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AVIS  A    M5I     LES   SOlSCRir TELP.S. 

MM.  les  Souscripteurs  'lu  Moxueiik  suiit  prévenus  que  l'on 
ne  recevra  plus  à  l'avenir  les  .sou>criptions  qu'au  seul  burcHii 
Àe  la  rue  «les  Poitevins  ,  n."  18.  Les  personnes  qui  ne  voudront 
ras  s'y  transporter  sont  priées  «le  vouloir  bien  en  donner  avis  , 
parla  poste  <le  Paris,  h  M.  Aubry,  nirecteur  .lu  bureau  ,  qui 
enverra  toucher  cl.ez  elles  le  prix  «le  l'abonnement  pour  trois  , 
six  ,  neuf  mais,  ou  pour  l'année  entière,  au  choix  <Je  ilM.  les 
.Souscripteur», 

POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stnclxholm,  le  6  décembre.  —  Le  roi  et  toute  la  fn- 
niille  royale  ont  quitté  le  séjour  de  Drotlningheim,  et  sont 
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ésenteinent  dans  cette  ville. 


Ou  poursuit  à  la  chambre  un  procès  criminel  dont  le 
coupable  a  donné  lieu  à  un  incident  qui  a  l'ait  beauconii 
de  bruit.  Le  26  novembre,  un  jeune  homme  vint  auprès 
du  juif  Lévy  Isaac ,  t.'t  se  fil  compter  la  valeur  d'un  billet 
d'F.tat.  Le  juif  lui  en  donne  l'argent;  mais  en  examinant 
le  billet  de  plus  près,  il  le  trouva  faux.  Il  en  porta  de  suite 
la  plainte ,  et  le  tribunal  dépêcha  incontinent  un  huissier 
avec  le  juif  à  la  recherche  du  coupable  :  ils  trouvèrent  sur 
la  place  publique  un  jeune  homme  que  le  juif  et  trois  au- 
tres personnes  assurèrent  être  le  même  qui  avait  cliangé 
le  billet.  Le  jeune  homme,  malgré  toutes  les  protestations 
de  son  innocence,  fut  obligé  de  marcher  en  j)rison.  Le  len- 
demain notre  police,  qui  est  très  active,  se  saisit,  sur  (jue 
«pie  soupçon,  d'un  autre  jeune  homme;  il  fut  interrogé  sur-' 
le-champ  et  convaincu  du  fait.  L'innocent  fut  en  consé- 
quence mis  en  liberté.  Le  juif,  que  cette  fausse  démar- 
che avait  rendu  très  odieux  au  peuple,  fut  maltraité  dans 
les  rues  et  contraint  de  payer  au  jeune  homme  innocent 
quinze  cents  rixdallers.  Le  malfaiteur  s'est  coupé  la  gorge; 
mais  la  blessure  n'étant  point  mortelle,  on  instruit  son 
procès.  Le  fabricatcur  des  faux  billets  d'État  a  élè  saisi;  il 
est  en  prison,  sous  bonne  garJe;  c'est  un  Norwégien,  il  se 
nomme  Hogtrio,  et  doit  être  exercé  depuis  long-temps  à  cet 
odieux  métier. 

On  avait  dit  que  le  régiment  des  cavaliers  de  Weltrogo- 
lie  devait  être  changé  en  un  régiment  de  dragons;  mais 
cela  n'aura  point  lieu.  II  sera  formé  un  nouveau  corps  de 
flanquiers  ,  qui  accompagneront  toujours  le  roi  dans  ses 
voyages.  Les  officiers  de  ce  corps  seront  pi'is  dans  celui 
(]ui  porte  le  nom  de  Trabans. 

La  raison  que  l'on  donne  du  retard  que  procure  l'é- 
change de  la  ratification  du  traité  entre  notre  cour  et  celle 
de  Pétersbourg  est  que  le  roi  s'était  flatté  de  recevoir  tout 
à  la  fois  le  subside  stipulé  pour  toutes  les  années  que  doit 
durer  le  traité ,  sur  quoi  l'impératrice  ne  s'est  pas  encore 
décidée,  et  l'on  attend  là-dessus  avec  impatience  un  Cou- 
rier de  Pétersbourg  :  il  est  probable,  vu  les  circonstances, 
<(ue  cette  avance  sera  faite. 

Le  comité  préposé  aux  dépenses  de  la  guerre,  qui  a  fait 
des  billets  pour  les  fournitures  des  marchandises  et  muni- 
lions,  a  été  averti  par  des  lettres  du  roi,  que  les  besoins 
pressants  de  l'État  nepcrmettaientpoint  d'acquitter  les  obli- 
gations qui  vont  écheoir  pendant  les  trois  mois  suivants; 
qu'il  faut  que  les  créanciers  prennent  patience,  mais  qu'ils 
jouiront,  en  attendant,  du  même  intérêt  que  portent  leurs 
titres. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne ,  le  i8  décembre.  —  L'arrivée  et  le  départ 
des  couriers  de  diverses  cours  sont,  pour  ainsi  dire,  sans 
interruption.  I,e  courrier  de  Berlin,  qui  est  arrivé  dernière- 
ment, a  été  chargé  de  dépêches  relatives  au  nouveau  traité 
auquel  accédera  aussi  l'électeur  de  Saxe. 

On  ne  comprend  pas  trop  ici  les  principes  de  la  conduite 
politique  du  cabinet  de  Pétersbourg;  tout  ce  que  l'on  en 
saisit ,  c'est  qu'il  veut  dicter  partout  la  loi  en  maître.  Un 
exemple  récent,  qui  prouve  cette  assertion,  est  que  le 
prince  Morusi,  qui  est  dragoman  de  la  Porte  aii  congrès 

'2.''  Srrir.  —  Tonir  II. 


de  pacification,  et  que  le  grand -seigneur  a  désigné  pour 
hospodar  de  la  Moldavie ,  a  été  chassé  par  les  Russes  de- 
Jassy;  il  s'est  n'fugié  aupiès  du  grand-visir,  à  Schiumla. 
On  a  déclaré  en  même  temps  aux  Turcs  que  s'ils  appro- 
chaient de  la  Moldavie  pour  l'occuper,  on  les  traiterait 
comme  ennemis. 

Le  commerce  de  Hongrie  reprend  toute  son  activité  ; 
on  en  jugera  par  les  marchandises  qu'elle  a  envoyées  dans 
l'espace  d'un  an  dans  l'Autriche;  elles  montent,  en  évalua 
lion  pécunii.ire  ,  à  huit  millions  et  demi  de  florins. 

De  Francfort ,  le  24  décembre.  —  Les  ministres  de 
l'Autriche  et  du  Brandebourg  ont  enfin  déclaré  officielle- 
ment aux  ministres  de  la  diète,  à  Ratisbonne,  (pie  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  ont  conclu  un  traité,  dont  la  prin- 
cipale base  était  la  conservation  et  la  garantie  de  la  cons- 
titution germanique. 

Les  dernières  lettres  de  Stockholm  apprennent  que  le 
crédit  public  va  en  tombant,  et  qu'il  est  certain  que  le 
paiement  des  billets  échus  pour  des  fournitures  de  gueire 
a  été  suspendu  à  cause  d'autres  besoins  pressants  de  l'État; 
on  en  promet  cependant  le  paiement  exact  des  intérêts. — 
Ces  mêmes  lettres  disent  aussi  qu'on  lève  un  petit  corps 
de  troupes,  dont  la  seule  destination  est  d'accompagner 
partout  le  roi  dans  ses  voyages. 

Extrait  d'une  lettre  des  bords  du  Rhin  ,  du  23  décem- 
bre.—  Jetieiisde  mes  relations  en  Allemagne,  que  le  mi- 
nistère de  Prusse  a  déclai'é,  dans  une  lettre  circulaire ,  son 
étonncment  d'appiendre  les  craintes  qui  se  répandaient 
dans  le  public,  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  le  traité 
de  Pilnitz ,  au  préjudice  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
germanicpie,  ainsi  que  le  système  d'équilibre  des  puis- 
sances: on  me  mande  positivement  que  le  cabinet  prussien 
s'empresse  à  dire  que  la  convention  de  Pilnitz  ,  loin  d'avoir 
été  conduite  par  de  j)areilles  vues,  avait  au  contraire  eu 
pour  but  principal  le  maintien  de  la  constitution  et  du  repos 
de  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  j'apprends  qu'il  est  public  à  Ratis- 
bonne, que  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  à  l'impératrice  de 
Russie  qu'il  ne  se  mêlerait  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment des  affaires  de  France.  Plusieurs  lettres  datées  de 
Dresde,  du  4  de  ce  mois,  affirment  la  même  cho.se;  ou 
y  ajoute  que  le  roi,  en  vertu  du  grand  respect  qu'il  avait 
pour  l'empereur,  désapprouvait  sincèrement  la  conduite 
de  quelques  princes  allemands  qui  donnaient  des  secouis 
aux  émigrés  français,  contre  tous  les  principes  d'une  saine 
politique ,  et  qu'il  n'en  était  pas  à  prévoir,  non-seulement 
les  malheurs  qu'une  telle  imprudence  pourrait  attirer  sur 
l'Allemagne,  mais  encore  les  maux  que  pourrait  produire 
l'essai  d'une  contre-résolution  en  France,  dans  le  sein  de 
la  famille  royale  française. 

Que  de  détours  !  et  qu'il  a  fallu  de  temps  au  cabinet 
prussien  pour  s'apercevoir,  et  de  l'inquiétude  vraie  ou 
fausse  de  l'Allemagne,  et  d'S  inconvénients  de  la  politi- 
ipie  des  princes  du  Rhin  à  l'égard  des  Français  rebelles  .* 
(;omme  si  dès  cette  convention  de  Pilnitz,  où  l'on  était 
bien  éloigné  de  cacher  les  profondes  complaisances  pour 
des  fugitifs,  déjà  traîtres  envers  leur  patrie,  le  roi  de 
Prusse  n'était  pas  suffisamment  informé  de  l'état  des  cho- 
ses en  France  ,  lui  qui,  fidèle  au  plan  que  lui  reprochait 
alors  hautement  la  maison  d'Autriche,  avait  des  agents 
secrets  dans  tous  les  troubles  de  l'Europe  ,  aux  Pays-Bas, 
à  Liège ,  à  Paris;  lui  qui,  dans  les  circonstances  où  la  mai- 
son d'Autriche  allait  se  trouver  en  inquiétude  avec  la 
France,  aurait  eu,  s'il  eût  adopté  une  politique  aussi 
saine  que  celle  qu'il  recommande  aux  princes  de  l'Europe, 
une  occasion  si  favorable  de  rechercher  et  de  resaisir  au- 
près des  Français  une  alliance  pleine  de  gloire  pour  le  pré- 
sent ,  et  si  féconde  en  avantages  pour  l'avenir. 

Et  l'on  voudrait  nous  persuader  que  l'ami  de  Léopoîà 
à  Pilnitf.  n'est  point,  du  moins  actuellement,  l'un  des  eu 
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iifinis  de  la  re^olulioii  île  Kniiue:  .Non,  noiii  ne  le  oroi- 
runs  pas. 

Nous  »aloiis  lilrn  du  moins  que  l'on  nous  trompe  ;  et 
ce  grossier  nrtiCcr  <iui  pruniinc  iii  Allfiuagni-  la  prudence 
tardive  et  ks  cormils  Ijruiiis  du  roi  de  Prusse,  ne  peut 
nous  tromper. 

Certes,  il  en  est  temps  encore:  la  Prusse,  savaninicnt 
dirigée,  peut  trouver  encore  djiis  les  Français,  peuple 
nouveau,  un  ancien  allié,  plus  (idèle  et  plus  utile  que  ja- 
mais, un  allié  (pie  des  ministres  ne  conduiront  plus  désor- 
mais avec  celle  déloyauté,  et  celle  hrillanle  perfidie  dont 
Kiédéric-le  Grand  a  bien  voulu  gémir  quelquefois,  et  qu'il 
a  su  braver  toujours. 

Mais  le  temps  seul  et  la  gloire  que  les  Français  ,  livrés 
■  eux-mêmes,  et  forts  de  leur  seul  enthousiasme,  vont 
acquérir  et  payer  chèrement,  pourront  |)eut-étre  désiller 
les  yeu\  du  roi  de  Prusse,  surtout  après  qu'un  autre  mi- 
irslèredc  l'Europe,  plushabile  et  plus  puissant  que  le  sien, 
liii  aura ,  par  son  exemple,  indiqué  lu  vraie  route  politique 
a  prendre  avec  les  Français;  révolution  que  recèle  un  ave- 
nir plus  voisin  ({u'oa  ne  le  pense  ;  et  à  latpielle  un  troi- 
sième cabinet  maritime,  fourvoyé  lui-même  sur  les  pas  de 
la  Prusse,  ne  pourra  se  refuser  sans  v  périr. 

Quelle  attente!  et  pourquoi  faudra-t-il  recevoir  lente- 
ment de  la  force  des  choses  une  position  dans  laquelle  un 
grand  Djinistrc  peut,  de  prime-saut,  mettre  le  royaume  de 
France .' 

En  attendant,  il  faut  s'armer,  se  battre  et  se  consoler. 
Lrs  trois  ou  quatre  intrigants  qui ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  ont  plus  d'une  fois  mis  au  hasard 
de  leur  fatal  orgueil  et  de  leur  ineplie  profonde,  s'ils  fe- 
raient de  la  France  une  monarchie  ou  une  républi<iue , 
toujours  menés  par  la  fougue  nationale,  au  lieu  de  la  diri- 
ger, ont  enfin  pris  leur  parti:  leur  plan  est  d'abaltre  toute 
énergie,  d'éteindre  le  patriotisme,  et  de  ne  conserver  de 
la  liberté  nationjle  qu'une  sorte  de  domination  viagère  qui 
leur  convient  pour  eux  et  pour  leurs  complices.  Maîtres  de 
la  plirs  grande  |>artie  du  ministère,  ils  commandent  à  la  na- 
tion la  honte  et  l'inertie,  tandis  qu'ils  lui  pré[ïarent  au-dc- 
liorsdes  désartreset  de  longs  tourments.  Mais  ils  périront, 
et  la  nation  trionipliera. 

De  Itcin:^'ef2 ,  le  g  décembre.  —  Les  préparatifs  de 
contre-révolution  ,  au  milieu  desquels  j'ai  passé,  paraissent 
liien  ridicules,  s'ils  sont  destinés  à  une  tentative  des  émi- 
grés réduits  à  leurs  propres  forces;  mais  ils  sont  trop  con- 
sidérables pour  n'être  qii'urje  démonstration  sans  effet  ; 
dans  les  villages,  à  la  droite  du  llhin  ,  appailenant  à  l'é- 
véché  de  Strasbourg,  sont  cantonnés  des  pelotons  très 
nombreux  de  troupes  qui  ne  sont  |)as  aussi  indisciplinées 
qu'on  le  dit;  ici,  à  Reinij;en  ,  est  la  légion  de  Mirabeau; 
elle  est  folle  de  trois  mille  hommes,  très  bien  équipés, 
le  tiers  est  français,  le  reste  est  allemand,  recruté  dans  les 
environs  de  ^^'orms,  dans  réieclorat  de  Mayence,  Spire,  etc.; 
malgré  les  défenses  qu'on  réitère  de  temps  en  lem|)S,  dé- 
fenses d'autant  plus  illusoires,  «jue  le  transport  des  che- 
vaux, des  armes  et  des  recrues  est  publiquement  permis. 
Il  y  a  des  hussards  et  des  chasseurs  à  pied  dans  le  Margra- 
viat et  dans  le  llnigaw,  distincts  de  la  légion  de  Mirabeau, 
au  nombre  au  moins  de  cpiinze  cents. 

Les  hussards  ont  trente  sous,  les  fantassins  huit  kieul- 
srrs,  cin<|  quarts  de  livre  de  viande,  et  une  livre  et  demie 
de  pain  |.ar  jour;  la  cavalerie  est  très  bien  montée, 
les  princes  ont  fuit  des  achats  très  considérables  de  che- 
vaux à  16  louis  pièce,  payés  comptant.  M.  de  Mirabeau 
est  le  général  de  toutes  les  troupes  cantonnées  à  la  droite 
du  Hhin;  son  quartier-général  est  ici;  il  tient  un  très 
grand  étal.  L'uniforme  de  rinfanleiie  est  habit,  vesie  et  cu- 
lotte bleu  clair,  |)aremenli  noirs,  cns<iue  avec  nanacbe 
noir;  la  cavalerie  est  vole,  casque  avec  panache  blanc;  je 
n'ai  pas  vu  de  têtes  de  morts,  mais  de  longues  mouslarhes 
noires  ,  qui  semblent  être  aujourd'hui  la  marque  dislinclive 
de»  cniieniis  de  la  raison,  tant  fiançais  que  suisses. 

(Les  commissaires  cnvovéi  de  FWrne  ,  et  les  officiers  des 


I  Iroiipcs  eu  exéculion  militaire  dans  le  pavj  de  Vaiid,  ont 
de  longues  mousfnclies.) 

On  fait  des  nia-asins  dans  le  pays  de  ^Vorms  et  dans 
les  villages  de  rUxèché. 

M.  de  Condé  vient  d'acheter  vingt  huit  mille  sacs  de  fa- 
rine, payés  comptant.  L'argent  abonde,  il  en  vient  tous  les 
jours ,  même  de  Fiance.  Pendant  les  quinze  heures  que 
j'ai  passées  à  Rastadt ,  j'ai  vu  arriver  trois  grandes  caisses. 

Adieu  ,  je  ne  conseille  pas  à  des  voyageurs  français  de 
passer  dans  ce  pays,  on  les  traite  durement;  je  m'éloigne 
avec  plaisir.  Ne  croyez  pas  que  les  assignats  ont  cours  en 
Allemagne  ,  je  n'en  ai  pas  vu  encore. 

SUISSE. 

De en  Suisse.  —  Il  s'agit  bien  pour  la  France  du 

traité  de  Westphalie,  et  des  princes  possessionnés ,  et  de 
leurs  dédommagements  tant  de  fois  offerts  ;  il  s'agit  bien  de 
la  protection  S|)ceiale  accordée  aux  princes  Français  sur  la 
lisière  du  sol  allemand;  c'est  l'Europe  entière  et  ses  eons- 
lilulions,  et  ses  cabinets ,<iis^%  superstitions,  et  ses  féoda- 
lités qui  menacent  les  Français.  Quel  trône  ne  frémit  pa.s 
de  la  libtîité  ?  (pielle  cour  n'a  pas  l'égalité  en  horreur? 
Tout  ce  qui  gouverne  les  hommes  sur  la  terre  les  trompe  : 
rois,  ministres,  sacerdoce  ,  voilà  les  ennemis  de  la  France. 
Pourquoi  trembler  de  leurs  menaces,  quand  c'est  votre  sa- 
gesse qui  leur  fait  peur.  N'avcz-vous  pas  des  armes  comme 

eux;  et  plus  qu'eux  des  lois? Ne  perdez  donc  point  vos 

mesures  et  vos  efforts  à  frapper  çà  et  là.  Il  faut  prendre  le 

taureau  par  les  cornes Depuis  dix-huit  mois  ,  les  cours 

se  coalisent.  Qu'importe  que  leurs  intérêts  s'y  opposent, 
c'est  leurs  passions  qui  les  poussent.  Quittez  donc,  comme 
elle,  les  sentiers  battus  de  la  politique  vulgaire.  Nul  prince 
étranger  n'a  encore  daigné  reconnaître  en  Europe  la  soii- 
veraiiielé  nationale  ;  les  réponses  de  chacun  d'eux  sont  di- 
latoires. Quelques-uns  d'entre  eux  ont  répondu  par  une 
injure.  L'assemblée  nationale  n'est  reconnue  de  personne 
qui  ait  un  trône,  en  sa  qualité  de  corps  politique  et  de  re- 
présentation nationale.  C'est  là  qu'est  le  mal  et  l'offense. 
Qu'altendez-vous  pour  obtenir  des  monarques  de  l'Europe 
qu'il  s'expliquent  catégoriquement.  On  craint  de  les  irriter 
tous  ensemble;  ils  se  sont  tous  irrités;  ils  ont  la  colère  , 
allendez-vous  (pi'ils  aient  la  force  ? 

Est-il  vrai,  eit-il  faux  que  la  France  doive  ou  ne  doiva 
pas  nécessairement  renouveler  tous  ses  traités,  régénérer 

tous  ses  rapports  polilifpies? Si   les  cours  étrangères 

croyaient  à  votre  révolution,  elles  seraient  sans  doute  les 
premières  à  désirer  un  renouvellement  de  traités  et  d'al- 
liances dont  l'obligation  réside  dans  le  nom  constitutionnel 
du  roi  des  Français  et  dans  la  reconnaissance  authentique 
de  la  représentation  constitutionnelle  de  la  France  en  corps 
d'assemblée  nationale  permanente. 

Lieu  loin  de  cela  (et  je  ne  veux  vous  parler  que  de  nos 
corps  helvétiques),  de  toutes  parts  la  politique  intrigue  con- 
tre l'existence  polititpie  des  Français  ,  et  j'ai  lieu  de  croire 
(pie  l'Espagne,  par  exemple  ,  a  déjà  pris  ou  tenté  de  pren- 
dre avec  les  Suisses  des  mesures  solides  contre  les  alliances 

françaises Le  corps  germanique  n'est  pas  moins  disposé 

à  s'assurer,  non  pas  de  nous  pour  lui ,  mais  de  nous  ro/j- 

Ire  vous Je  m'arrête  un  moment  à  la  conduite   de 

l'Espagne.  Nulle  couronne  n'est  peut-être  plus  ennemie  de 
la  nation  française.  Les   preuves  en    remplissent  les  deux 

mondes Ses  efforts  actuels  auprès  du  cabinet  de 

Londres Ils  sont  réels  :  y  songez-vous?  Si  vous  l'igno- 
rez enlièrement,  votre  ministre  est-il  donc  espagnol? 

f'otre  minisire  vous  a-t-il  fait  remarquer  que  la  trop  fa- 
meuse querelle  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  pour  ces 
peaux  de  bêtes  en  Californie,  vient  enjîn  d'être  soldée 
avec  beaucoup  d'esprit  par  le  ministre  d'Espagne  qui  finit 
quelquefois? 

O  Français  !  veillez  A  ce  que  le  premier  poste  de  votre 
ministère  constitutionnel  soit  tenu  par  un  homme  digne  de 
le  remplir  I  quelle  tâche  sans  doute!  mais  aussi  que  de 
U-Inne  pour  un  homme  e.ipable  de  travailler  comme  ce  /a- 


weuji  premier  commit  couronné  Frédéric-le-Giand ,  il  de 
lie  dormir  que  quatre  heures!  Prenez  bien  garde  qu'uu 
homme  qui  auniit  besoin  d'un  régime  tout  opposé,  ne  fut 
pas  ce  qu'il  vous  faut,  et  surtout  si  c'était-là  le  moindre  de 
ses  dcfauls 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Sedan,  du  27  décembre. —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  est  annoncé  pour  aujourd'hui  ;  on 
assure  qu'd  a  été  coulent  des  inoyons  de  défense  que  présente 
la  Flandre  contre  les  rebelles  insi^nsés  qui  nous  menacent. 
Il  a  été  bien  reçu  des  garnisons  de  Lille  et  de  ValencitMuies , 
(jui  se  ressentent  de  la  présence  du  patriote  Rochandjeaii  ; 
il  est  parti  avec  ce  général  pour  Maubeuge  ;  et  nous  l'at- 
tendions ici  plus  tôt,  parce  que  nous  imaginions  que  les 
chemins  impraticables  dans  celte  saison,  l'enipécheraient 
d'avancer  jusqu'à  Givet;  mais  un  exprès  vient  de  nous  ap- 
prendre qu'il  était  parti  de  Rocroi  à  cheval  pour  s'y  rendjo 
plus  rapidement  et  en  revenir  dans  la  nuit.  Je  suis  cepen- 
dant bien  aise  qu'il  ait  vu  par  lui-même  ce  point  important 
de  Givet  et  de  Chailemont ,  qui  a  été  souvent ,  pour  les 
bons  citoyens,  un  si  grand  objet  d'inquiétude  :  le  régiment 
d'Alsace  y  est  en  garnison  ,  et  une  partie  des  officiers  qui  le 
composent  inspiraient  encore  une  défiance  qui  pourrait 
bien  être  justifiée  par  l'événement;  car  on  dit  que  le  minis- 
tre leur  a  parlé  de  ses  principes  et  des  intentions  du  roi 
d'une  manière  si  positive  et  si  pressante,  (ju'un  d'entre 
eux  s'est  hâté  de  donner  sa  démission,  et  l'on  ne  serait  pas 
étonné  que  d'ici  à  peu  de  jours  plusieurs  autres  ne  suivis- 
sent cet  exemple;  ils  éviteraient  alors  du  moins  l'horreur  du 
nom  de  traîtres;  et  les  discours  du  ministre  auront  eu  ,  je 
l'espère,  le  bon  effet  de  faire  cesser  les  perfides  dissimula- 
tions qui  nous  entouraient;  et  s'ils  ne  convertissent  pas  tout 
le  monde  ,  ils  doivent  a»i  moins  nous  délivrer  des  ennemis 
secrets  :  qu'ils  s'enfuient  bien  loin  de  nous,  ces  hommes 
infectés  dti  préjugés,  qui  après  avoir  long-temps  abusé  du 
nom  du  roi,  désertent  sa  cause,  parce  qu'il  a  déclaré  s'u- 
nir à  celle  de  la  nation  ;  qu'ils  craignent  de  respirer  l'air 
d'un  pays  libre,  mais  qu'ils  n'aient  pas  l'infamie  d'atten- 
dre le  moment  du  danger  pour  nous  trahir! 

Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  craindre  ni  perfidie  ni 
démission  dans  notre  garnison;  nos  officiers  sont  en  partie 
renouvelés;  mois  je  ne  désire  pas  moins  que  le  ministre  de 
la  guerre  leur  rappelle  fortement  tous  les  devoirs  que  la 
patrie  leur  impose  On  vient  de  me  dire  qu'il  avait  été  sé- 
vère pour  les  soldats  de  la  Touraine,  que  la  conduite  de 
leur  ancien  chef  a  rendus  insubordonnés  ;  je  veux  bien  que 
le  moment  soit  arrivé  d'exiger  une  discipline  exacte  ,  lors- 
«jue  le  ministre  parle  aussi  sévèrement  aux  officiers  le  langage 
delà  constitution. 
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Plusieurs  membres  prolongent  encore  la  tliscussion 
sur  la  question  de  savoir  si  le  même  juré  doit  pou- 
voir ètio  appelé  à  juger  sur  plusieurs  accusations, 
ou  si  la  liste  formée  tous  les  deux  ans  doit  être  dimi- 
nuée successivement  de  tous  ceux  qui  ont  prononcé 
sur  les  premières  accusations. 

L'assemblée  ajourne  cette  discussion  à  lundi  pro- 
chain. 

M.  Lamarque  :  Vous  avez  chargé  votre  Comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  rapport  sur  plusieurs 
articles  additionnels,  qui  ont  paru  nécessaires  à  Tor- 
canisalion  des  jurés,  en  même  temps  que  sur  la  qucs- 
liou  de  l'ambulance  des  tribunaux  criminels.  Votre 


Comité,  en  examinant  avec  attention  cette  loi,  a  vu 
avec  peine  qu'une  foule  d'articles  ont  écliapjjé  kV\i,- 
scmblée  constituante,  quoiqu'elle  soit  si  nécessaire 
pour  la  liberté ,  pour  l'égalité ,  bases  de  toute  insti- 
tution sociale.  Il  vous  présentera  incessamment  son 
travail  qui  vous  mettra  à  même  de  perfectionner  cette 
institution ,  qu'aujourd'hui  la  France  entière  réclame. 
Plusieurs  mémoires  adressés  à  l'Assemblée,  des  let- 
tres du  ministre  ont  élevé  des  doutes  sur  l'utilité  de 
procéder  dans  les  circonstances  actuelles  à  l'établis- 
sement des  tribunaux  criminels  ;  mais  une  seule  voix 
s'est  élevée  dans  votre  Comité  contre  cette  suspension, 
dangereuse  en  elle-même,  contraire  à  ime  loi  qui  a 
fixé  l'époque  de  l'établissement  des  tribunaux  crimi- 
nels au  1"  janvier,  et  contraire  à  la  constitution  qui 
porte ,  en  termes  formels ,  qu'en  matière  criminelle 
aucune  accusation  ne  peut  être  jugée  que  par  des  ju- 
rés. Nous  vous  invitons  donc  à  prendre  les  mesures 
les  plus  actives  pour  satisfaire  au  vœu  des  départe- 
ments. Mais  quelques  diflicultés  se  sont  élevées,  goit 
sur  le  mode  d'élection  des  greffiers  des  tribunaux  cri- 
minels ,  soit  sur  le  mode  d'installation  de  ces  tribu- 
naux, soit  sur  la  manière  de  remplacer  les  présidents 
et  accusateurs  publics  qui  ont  été  nommés  à  la  légis- 
lature. Je  vais  vous  somettre  sur  ces  questions  l'opi- 
nion de  vos  comités. 

M.  Lamarque  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  demain. 

M.  Britche  :  La  députation  du  département  ûki 
Ras-Rbin  a  reçu  du  maire  de  Strasbourg  une  lettre 
dont  elle  m"a  chargé  de  vous  donner  lecture. 

Du  25  dc'ceinbrc. 
«  Le  magistrat  de  \^^orras  vient  d'adresser  à  la  mu- 
nicipalité' copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  au  roi,  pour 
lui  faire  connaître  qu'il  a  requis  INLCondcde  quitter 
la  ville,  et  pour  protester  de  son  attachement  pour  la 
France,  Les  émigrés  français,  relu-giés  dans  leBrisgaWv 
ont  rc(;u  ordre  de  la  régence  de  quitter  le  pays  dans 
les  deux  fois  vingt-quatre  heures.  Kous  aurions  beau- 
coup de  déserteurs  autrichiens,  s'ils  savaient  obtenir  de 
l'emploi;  mais  ils  n'osent  venir,  dans  la  crainte  d'être 
renvoyés.  11  doit  arriver  dans  le  Brisgaw  onze  cents  dra- 
gons dont  les  cantonnements  sont  préparés  ,  etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  diplo- 
matique. 

]M.  Dumas  :  Voici  une  lettre  qu'un  magistrat  de  Spire 
a  écrite  à  un  capitaine  du  second  bataillon  des  volon- 
taires du  Bas-Rhin ,  en  date  du  5  décembre. 

«  Ln  de  mes  amis  ,  résidant  en  France,  vient  de  ra'é- 
crire  que,  dans  un  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
les  villes  de  Spire  ,  \^  orms  ,  etc.,  avaient  été  désignées 
comme  des  lieux  de  refuse  ouverts  aux  émigrés  français. 
Il  importe  de  fixer  l'opinion  sur  les  intention»  de  notre 
ville.  Vous  savez  que  nous  avons  au  contraire  donné  des 
ordjes  pour  la  dispersion  des  émigrés.  Vous  savez  que 
nous  avons  condamné  la  conduite  de  M.  V  irlenstein  qui 
faisait  des  enrôlements  ,  nous  avons  défendu  le  paisage 
aux  recrues  faites  pour  l'année  de  Mirabeau  ;  enfin  vous 
ne  pouvez  ignorer  la  hauto  considération  de  tous  les  ci- 
toyens de  celte  ville  pour  la  constitution  française.  Je 
vous  prie  d'engager  M.  Kellermannà  èirc  noire  organe 
auprès  de  l'Assenjhlée  nationale.  » 

M.  RULH  :  J'ajoute  au  fait  dont  il  vient  de  vous  être 
donné  coimaissance ,  deux  autres  laits  plus  impor- 
tants, c'est  que  les  émigrés  commencent  à  quitter  les 
bords  du  Rhin,  et  qu'ils  se  replient  sur  l'intérieur  de 
l'Allemagne.  Déjà  un  grand  nombre  se  sont  rassem- 
blés à  Limbourg ,  petite  ville  du  côté  de  Wetzlar , 
mais  qui  fait  encore  partie  de  l'évèchéde  Trêves.  J'a- 
joute que  si  les  émigrés  se  dispersent  d'un  côté ,  des 
troupes  paraissent  de  l'autre.  Quatre  mille  hommes 
sont  maintenant  sur  les  bords  de  la  Sarthe  dans  une 
ville  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  Lorraine  .  et  qui 
a  ctc  cchangéf  contre  d'autres    avec  l'ékclcur  ds: 


Il tives.  Ou  uic  nianiue  quel  es  bourgeois  soûl  payé» 
(l(-  leurs  loRcnicnts  ;  uiais  que  Tou  ne  sait  pas  eucorc 
(juelieesl  la  destination  de  ces  troupes.  Je  déposerai 
MU-  lo  bureau  le  ré^'ioinent  des  princes  français.  On 
a  dit  qu'ils  n'avaient  point  de  troupes  armées,  et  ce- 
pendant ces  étals  portent  eu  tête  des  colonnes,  infan- 
terie ou  cavalerie,  ofliciers,  p;entilslioninies  pension- 
nés, lionimes  de  garde,  détacbésou  postés,  etc. 

Ce  règlement  est  une  suite  des  déclarations  de  nos 
clicrs  princes;  ils  disent  qu'ils  rentreront  chez  nous 
(I  pour  établir  le  respect  dil  à  la  religion  catholique , 
pour  rendre  au  roi  sa  liberté  et  son  autorité  légitime, 
aux  dill'érents  ordres  leurs  droits  véritables,  fondés 
sur  la  nature  de  la  monarchie,  à  chaque  citoyen  sa 
propriété,  au  royaume  son  empire  et  sa  constitution; 
à  tous  les  habitants,  et  surtout  à  ceux  des  campagnes 
la  tranquillité  et  la  justice  qui  doivent  à  jamais  du- 
rer. »  Ils  vous  donnent  pour  cela  leur  parole  de  gen- 
tilshommes, etc.  Ce  règlement  est  signé  par  les 
jirinces  français ,  etc.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  un  rapi)orl  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, TAssemblée  ordonne  la  prorogation  jusqu'au 
i"  janvier  ,  du  secours  de  300,000  liv.  par  mois  avan- 
cé depuis  le  mois  d'août  ù  la  ville  de  Paris  pour  ses 
(hîpenses  municipales. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Sf.AXCE   DU   SAMEDI   31    DÉCEMBRE. 

M***,  ail  nom  du  comilc  des  secours  publics. 
Parmi  les  moyens  employés  par  les  ennemis  de  la 
constitution  pour  la  détruire,  il  en  était  un  sur  loque! 
ils  avaient  fondé  de  grandes  espérances,  c'était  de 
livrer  à  l'oisivité,  de  plonger  dans  l'indigence  des 
milliers  de  bras  qu'ils  occupaient  auparavant  par  le 
luxe.  L'Assemblée  constituante  décréta  en  1790  nue 
somme  pour  les  secours  à  distribuer  aux  ouvriers 
sans  travail ,  il  fut  établi  des  ateliers  pour  les  occuper; 
mais  ces  ateliers  étaient  ruineux  ;  on  les  supprima  ; 
1.800  des  ouvriers  qu'on  y  employait  furent  envoyés 
au  canal  de  Bourgogne  ,  auquel  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  attribué  600,000  liv.  Ces  1,800  ouvriers, 
réunis  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà,  enportf-rent  le 
nombre  environ  ;'i  2,500.  Aujourd'hui  il  ne  reste  pas 
un  écu  pour  les  payer.  Cependant  leurs  travaux  sont 
utiles  à  la  chose  publique;  il  serait  dangereux,  en 
les  laissant  manquer  d'ouvrage,  de  faire  refluer  vers 
Paris  un  nombre  aussi  considérable  de  malheureux. 
VA  d'ailleurs  vos  âmes  seraient  déchirées  par  la  per- 
spective de  livrer  à  l'indigence ,  dans  une  saison  si 
rigoureuse ,  tant  d'hommes  qui  ne  demandent  qu'à 
travailler.  En  conséquence  ,  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  proposer  d'accorder  au  canal  de  Bourgogne 
une  somme  de  600,000  liv. 

M.  Lalreau  :  Je  demande  que  l'Assemblée  nalio- 
le  s'occupe  de  ce  qui  concerne  le  canal  de  Bourgogne , 
où  environ  3,000  ouvriers  sont  sans  ouvrage,  sans 
ressource.  Il  y  a  plusieurs  jours  que  je  sollicite  cette 
justice. 

]\L  Renal'i.t:  J'appuie  la  motion  de  ^L  Laureau. 
«'.et  objet  est  de  la  plus  haute  importance,  l'intérêt 
(le  la  chose  publique,  celui  des  pays  circonvoisins, 
ihumanité  l'exigent  impérieusement. 

AL  DoniSY  :  Je  demande  que  cet  objet  soit  mis  à 
l'ordre  de  deux  heures  :  l'Assemblée  ne  peut  être  trop 
nombreuse  quand  il  s'agit  de  décréter  des  dépenses 
ruihliijuos,  et  surtout  un  fonds  extraordinaire  de 
(iOO,000  liv. 

L'Assemblt'e  renvoie  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M  "* ,  au  nom  du  comité  de  division  ,  fait  \m  rap- 
port sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  remplarenieiils 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du  Haut- 
lUiin  ,  et  propose  les  dispositions  suivantes  : 

i"  D.Tiis  !<•  mois  qui  ■.iii\ia  i.i  rt'cppliini  «lu  pn-M'ui 
.^•.•rrl.  I.',  ,jrlrur:-  .In  <lrn:u  Icmm'I.I  rb.  Haiil    l'.liiii     ■  - 


roiit  totivo(|iic5  pour  noiwiiicr  aux  cure»  v;icaiilc5  pai  di'- 
inissioii  ,  ou  p.irla  lu'gligLiicc  «Us  touclioiiiiaii  es  qui  ne 
icsani  pas  fait  installer. 

20  I^s  dispositions  prt'ci-dL-iites  «croiit  applqucts  à 
tous  les   di'piirtcnu'iils  où  il  y  a  des  curct  vacante». 

3"  A  l'avenir,  les  curés  nouveaux  pourvus  seront  tenu^ 
de  se  faire  installer  dans  le  mois  de  leur  nomination. 

L'Assend)léc  ordonne  l'impression  ctrajournemeui 
du  projet  de  décret. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  présente  ui» 
projet  de  décret ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  remis  par  la 
trésorerie  nationale,  entre  les  mains  de  M.  Dufresue- 
Saint-Léon,  conmiissaire  du  roi  liquidateur,  et  sous 
sa  responsabilité  ,  une  somme  destinée  à  acciUércr  la 
liquidation  de  six  millions  de  pensions  sur  l'État ,  (  t 
celle  des  maîtrises  et  jurandes.  11  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  1"  combien  il 
est  important  d'accélérer  le  travail  général  et  défini- 
tif de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'État,  et  de 
laire  ainsi  cesser,  dans  le  plus  court  délai,  le  paie- 
ment des  sccom-s  provisoires  attribués  par  les  décrets 
du  corps  constituant  à  un  grand  nombre  d'individus 
ci-devant  pensionnés  sur  le  trésor  public ,  et  qui  n'onf 
aucuns  droits ,  ni  par  leurs  services ,  aux  récompen- 
ses nationales,  ni  par  leurs  besoins  aux  secours  de 
l'État  ;  2°  que  le  travail  de  la  liquidation  des  maî- 
trises et  jurandes  intéresse  une  classe  nombreuse  de 
citoyens,  dont  les  besoins  pressants  sollicitent  la  plus 
prompte  expédition,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation ,  décrête  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  remis  par  la  trésorerie  nationale  ,  entre  les 
mains  et  sous  la  responsabilité,  de  INl.  DuM-esnc-Saini- 
Léon,  commissaire  du  roi ,  directeur  ge'n^ral  delà  liqui- 
dation, la  somme  de  3(),ooo  lîv.,  à  raison  de  3,ooo  liv. 
par  mois  ,  .à  partir  du  u.r  janvier  1792  ,  laquelle  somme 
lui  sera  allouée  par  forme  d'augmentation,  et  sera  ap- 
plique'e,  savoir  :  3o,ûOo  liv.  au  hin-eau  des  pensions,  et 
G, 000  liv.  au  bureau  de  la  liipiidation  des  maîtrises  et 
jurandes.  » 

M.  Dorisy:  Comme  il  n'y  a  pas  vingt-quatre  heures 
que  ce  projet  de  décret  est  imprimé ,  si  vous  voulez 
observer  le  règlement,  je  demande  au  moins  que 
vous  renvoyiez  à  ce  soir ,  au  commencement  de  la 
séance ,  la  décision  de  cet  objet  important. 

?»!.***  :  L'intérêt  public  exige  que  le  projet  de  décret 
soit  adopté  sur-le-champ. 

I\L  le  piiÉsiDEXT  :  Je  mets  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  de  litpiidalion. 

M.  LECOiMRE-PuvnAVEAu:  M.  le  président,  vous 
ne  devez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition  con- 
traire au  règlement. Le  règlement  porte  qu'on  ne 
pourra  discuter  avant  les  vhigt-quatre  heures.  J'en 
demande  l'exécution. 

L'Assemblée  constiltèe  décide  qu'elle  va  délibère)-. 

M.*"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret,  et  je  demande  en  outre  que  le  comité 
de  licpiidation  soit  chargé  de  se  faire  instruire  de  la 
distribution  des  bureaux  de  M.  Dufresne-Saint-Léon, 
et  d'évaluer  le  travail  de  ses  commis. 

M.  DouiSY  :  Sans  doute  l'Assemblée  doit  connaître 
l'organisation  de  ces  bureaux,  le  nombre  des  commis 
qu'on  y  emploie,  le  temps  qu'ils  sont  obligés  de  pas- 
ser à  leurs  bureaux  ;  ainsi  j'appuie  l'amendemenl. 
"\iais  je  regarde  comme  contraire  au  bien  public, 
comme  la  plus  grande  faute  en  (inaiices.  de  proposer 
la  question  préalable  sur  \\n  i)rojelqi!etint  e  i  tnéco- 
notnie  considérable  dans  la  dépen.se  publique. 

M.*"  :  Il  y  a  une  partie  du  décret  qui  sera  adoptée 
(le  lotile  l'Assemblée.  Mais  je  crois  que  ,  relalivemonl 
H  la  li(piidalion  des  maîtrises  oi  jurandes,  on  n^  pa- 


--^ 


assez  de  lumières  pour  statuer  on  ce  uioiuenl.  Ainsi 
j«  demande  la  division  du  projet. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  pensions  et  ajourne  l'autre 
partie. 

M.  le  président  annonce  que  les  administrateurs 
(lu  département  de  Paris  demandent  à  pn-senlcr 
leurs  hommages  à  l'Assemblée,  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  l'année. 

M.  l'ASTORET  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
truise cet  usage  vicieux.  Le  seul  hommage  que  nous 
ayons  à  recevoir,  le  seul  compliment  digne  de  nous, 
c'est  la  satisfaction  et  le  bonheur  du  peuple.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  abroge  ,  à  l'unanimité ,  toutes  les  féli- 
citations de  vive  voix  ou  par  écrit ,  au  sujet  du  renou- 
vellement de  l'année.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GoupiLLEAC  :  Je  demande  aussi  que  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  n'ira  point  faire  de  félicitations. 
Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour. 
Jl.  Fauchet  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gou- 
pilleau. 

L'assemblée  décrète  qii'elle  n'ira  point  faire  de  fé- 
licitations. (  On  applaudit.  ) 

:M.  DoRisY  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
les  assignats.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  le  décret 
du  8  décembre  1791  donne  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure 
tous  marchés  avec  les  fabricateurs  de  papier.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  déclare  si  ce  décret  est 
suflisant ,  comme  je  le  pense. 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative. 
M.  Laffon-Ladebat  :  Par  l'aperçu  des  dépenses  de 
1792 ,  que  vos  Comités  des  finances  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  hier ,  vos  Comités  n'ont  rien  préjugé 
que  tous  les  membres  pussent  s'en  occuper.  Le  projet 
(le  décret  que  je  vous  ai  proposé  ne  tend  qu'à  asssurer 
le  service  de  la  trésorerie  nationale  pour  l'année  1792. 
Je  demande  qii'il  soit  mis  aux  voix. 

]\L  le  président  annonce  que  les  ministres  apportent 
à  l'Assemblée  un  message  du  roi.    Ils  sont  introduits. 

M.  Duport ,  vtinisfre  de  la  justice  :  Le  roi  a 
chargé  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  faire  part 
à  l'Assemblée  d'un  office  communiqué  à  son  ambassa- 
deur h  Vienne ,  par  le  chancelier  de  l'Empire.  Je  lirai 
ensuite  une  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

JL  Dclessart  fait  lecture  d'un  office,  en  date  à  Vienne 
du  21  décembre  ,  par  lequel  le  chancelier  de  l'Empire 
a  instruit  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  ,  que  le 
prince  'électeur  de  Trêves  à  rendu  compte  à  l'empereur 
de  la  déclaration  que  lui  a  faite  le  roi  des  Français , 
relativement  auxrassemblciuents  des  émigrés  dans  ses 
états  ;  que  l'électeur  de  Trêves  a  répondu  à  cette  dé- 
claration ,  qu'il  avait  suivi  les  règlements  mis  en  vi- 
gueur dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  que  l'électeur 
de  Trêves,  redoutant  la  réalisation  des  inquiétudes  que 
lui  donnait  cette  déclaration ,  avait  réclamé  l'assistance 
de  l'empereur  ;  que  l'empereur,  convaincu  des  inten- 
tions modérées  de  S.  M.  T.  C.  ,  mais  n'étant  point 
rassuré  par  son  expérience  journalière  sur  l'adoption 
générale  de  ses  intentions  modérées,  et  craignant  que 
malgré  les  principes  du  roi  il  ne  soit  commis  des 
voies  de  fait  contre  l'électeur  de  Trêves,  a  cru  devoir 
enjoindre  au  maréchal  Bender  de  lui  porter  les  secours 
le?  plus  efficaces  ;  que  l'empereur  était  trop  sincère- 
ment attaché  à  S.  ^I.  T.  C.  pour  ne  pas  désirer  que 
ces  mesures  insscnî  inutiles  ,  par  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  la  continuation  de  la  bonne 
intelhgcnce  entre  les  couronnes. 

M.  Duport  lit  une  lettre  du  roi  :  elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

F'jnis  ,  3i   flrccîTihrp. 
«   J'ai    cliargr   le    iniiiislre    des    aff.urcs   c'(raii!'<MCS  , 


lucssicuiJ,  de  vou»  communiquer  1  olficc  41.1c  Iciu  - 
pereur  a  fait  remelire  à  l'aiiibassadeur  de  Frauce 
h  Vienne.  Cet  office,  je  dois  le  «lire,  m'a  causé  It- 
plus  graiid  éiorineiiicnt.  J'avais  droit  de  compter  sur 
les  sentlmeiils  de  l'empereur  et  sur  son  désir  de  conser- 
ver avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous  les  rap 
ports  qui  doivent  régnerentre  deux  alliés.  Je  ne  peux  pa* 
croire  encore  que  ses  dispositions  s.iicnt  cliangc'es  ;  j'ai- 
me à  me  persuader  qu'il  a  été  trompé  sur  la  vérité  des 
faits;  qu'il  a  cru  que  l'électeur  de  Trêves  avait  satisfait 
aux  devoirs  de  la  juslice  cl  du  bon  voisinage,  et  que  néan- 
moins ce  prince  avait  à  craindre  que  ses  étals  ne  fussent 
exposés  à  des  violences  et  à  des  incursions  particulières. 
»  Dans  la  réponse  que  je  fais  à  l'empereur,  je  lui  ré- 
pète que  je  n'ai  rien  demandé  que  de  juste  à  l'électeur 
de  Trêves,  rien  don"  l'empereur  n'ait  lui- nième  donné 
l'exemple.  Je  lui  rappelle  le  soin  que  la  nation  française 
a  pris  de  prévenir  sur- le -champ  les  rassemblemcnls  de 
Brabançons  qui  paraissent  vouloir  se  former  dans  le  voi- 
sinage des  Pavs-Bas  autrichiens;  enfin  jelui  renouvelle 
le  vœu  de  la  France  pour  la  conservation  de  la  paix  : 
mais  en  même  temps  je  lui  déclare  que  si,  à  l'époquejque 
j  ai  fixée,  l'élecleur  de  Trêves  n'a  pas  effectivement  et 
réellement  dissipe  les  rassembicinenis  qui  existent  dans 
ses  états  ,  rien  ne  m'empêchera  de  proposera  l'.XNsem 


blée  nationale , 


me  je    l'ai  annoncé  ,  d 


emp 


la 


force  di'S  armes  pour  Iv  contraindre.  ^On  applaudit.) 

»  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l  effet  que  je  dois 
espérer,  si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à  combat- 
tre ses  enfants  et  ses  alliés  ,  je  ferai  cotinaîlre  à  l'Europ»' 
la  justice  de  notre  cause  ;  le  peuple  français  la  soutien- 
dra par  son  courage,  et  la  nation  verra  que  je  n'ai  pas 
d'autres  intérêts  que  les  siens  ,  et  que  je  regarderai  tou- 
jours le  maintien  de  sa  dignité  et  desa  sûreté  comme  le 
plus  essentiel  de  mes  devoirs.  (On  applaudit.  ) 

M.  Valblanc  :  Ce  que  vous  venez  d'entendre  , 
m'inspire  un  regret ,  c'est  que  nous  n'ayons  pas ,  lors 
de  notre  message  au  roi,  demandé  que  les  princes 
émigrés  fussent  tenus  de  sortir  des  Etats  où  on  leur 
donnait  un  asile.  On  pourrait  dissiper  les  rassemble- 
ments et  tenir  les  rebelles  tout  prêts  à  se  joindre  à 
nos  ennemis.  Il  faut  que  nous  soyons  en  état  de  désar- 
mer complètement ,  et  être  silr  de  la  paix ,  ou  attaquer 
ces  mêmes  ennemis.  (  On  applaudit.  )  Il  est  possible 
qu'il  existe  une  ligue  entre  tous  les  princes.  Si  nous 
entrons  en  campagne  à  la  fin  de  janvier  ou  au  com- 
mencement de  février,  nous  aurons  un  avantage  qui 
ne  pourra  notis  ctre^arraché.  Je  demande  que  la  pro- 
position que  je  fais  soit  renvoyée  au  comité  diploma- 
tique pour  vous  en  faire  son  rapport  demain  sans  plus 
de  délai.  (  On  applaudit.  ) 

M.  RuLH  :  L'empereur  a  parlé  comme  chef  de  l'em- 
pire geriuanique  ;"il  a  parlé  comme  chef  d'une  partie 
de  l'association  princière  ;  il  a  parlé  en  homme  d'Etat , 
qui  craint  l'approche  d'un  peuple  ,  que  tous  les  peuples 
sont  dans  l'habitude  de  prendre  pour  modèle.... 

iM.  GiRARDiN  :  Puisqtie  la  discussion  doit  s'ouvrir 
demain  sur  cet  objet,  il  est  inutUe  de  commencer  au- 
jourd'hui une  discussion  partielle. 

:M.  Lasource  :  M.  Ridh  ne  veut  parler  que  sur  la 
déclaration  de  l'empereur. 

L'Assemblée  décide  que  iL  Rulh  ne  sera  pas  entendu 
aujourd'hui. 

M.  TiiURiOT  :  L'assemblée  ajourne  à  demain  la  dis- 
cussion importante  de  la  question  de  savoir  si  les 
princes  émigi-és  seront  mis  en  état  d'accusation.  Je 
demande  que  la  motion  de  :\I.  Vaid)lanc  soit  renvoyée 
au  comité  diplomatique ,  pour  en  faire  son  rapport 
lundi  ou  mardi,  afin  de  laisser  à  l'Assemblée  le  temps 
de  décider  demain  le  preiuier  objet. 

Î^L  Vergjniaud:  Nous  avons  pour  demain  deux  ob- 
jets à  l'ordre  du  jour.  Le  premier,  sur  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  princes  émigrés  ;  le  second ,  stir 
les  mesures  à  prendre  dans  les  circonslanccs  ou  nous 


nous  UouToiis.  M.  Brissol  il  plusioiiis  inciubrcb  uni 
présenté  leurs  vues  à  cet  éj^urd.  11  ue  faut  pas  renvoyer 
ïamotionde  M.  Vaublanc  au  comité,  parce  que  ce  serait 
le  surcharger  inutilement,  et  traîner  la  délibération 
en  longueur.  ï\Iais  lorsque  la  discussion  sera  ouv.rle, 
I\l.  Vaublanc  présentera  ses  vues. 

M.  Dcicssart  :  J'ai  copié  sus  les  yeux  du  roi  le 
post-scriptuni  d'une  lettre  écrite  par  l'évèque  de  Spire  , 
ù  M.  lierniaiit,   son  envoyé.  Voici  ce  post-scrijitam. 

«  Kii  si;;ii.Ttil  ma  Icllrc,  je  reçois  celle  où  vousrii'an- 


on  me  rei 
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Comme  complice 


qui  se  trailienl  pour  opérer  une  conlre-révoliiliim  eu 
l'Vaiice.  J'ai  lieu  «le  croire  que  le  roi  et  le  miriisirc  des 
afiaires  élrangères  sont  mieux  instruits.  Vous  pouvez  as- 
surer qu'aucun  éraigrant  n'a  habile  dans  mes  Etals,  et 
qu'ils  n'y  ont  fait  qu'un  séjour  passager.  Tout  cela  n'a 
éle'  inventé  que  pour  induire  en  erreur  l"Asseml)léc  na- 
tionale et  le  peuple.  •> 

Voici  une  lettre  remise  par  le  ministre  de  l'électeur 
palatin  ,  au  chargé  d'allaires  de  France. 

Du  11. 

«  Son  altesse  éleeloraie  consentira  toujours  que  les 
«•migres  franeais  qui  habitent  acluellcment  dans  ses 
Litals,  y  conlinueiU  à  jouir  de  la  protecli(»n  pulilicjue  , 
tant  qu'ils  ne  feront  rien  contre  les  régies  du  bon  voisi- 
nage, il  n'a  pas  étéqucstion  de  leur  enjoindn-  de  (juiller  le 
pays  dans  les  vingl-quaire  heures.  Les  feuilles  publiijues 
«Rt  avancé  à  cet  égard  des  faits  de  toute  fausseté,  el  le 
bruit  répandu  que  son  altesse  électorale  se  préparait  à 
leur  donner  des  serours  ,  est  de  même  aloi.  » 

M.  Dc'lessart  :  11  a  été  donné  hier  une  connaissance 
Indirecte  à  l'Assemblée,  d'une  lettre  du  magistrat  de 
\Vorms.  Le  roi  a  elléclivement  reçu  de  AVorms  une 
lettre;  mais  elle  n'éUiil  revêtue  d'aucune  signature 
qui  lui  donnât  un  caractère  d'authenticité.  Cependant 
dilTérents  rapprochements  font  croire  qu'elle  est  au- 
thentique, .le  demande  encore  un  moment  d'attention 
pour  un  objet  qui  concerne  le  département  de  la 
gtierre.  L'Assemblée  constituante  avait  défendu  l'ex- 
portation des  fourrages,  principalement  dans  le  lira- 
bant.  Depuis  que  cette  dépense  est  levée ,  il  en  passe 
une  très  grande  quantité  en  pays  étrangers.  Il  parait 
extrêmement  urgent  de  rendre  le  plus  proinptement 
possible  un  tb'cret  qui  défende  cette  exportation.  Je 
prie  r.Vssemblée  de  prendre  cet  objet  en  considération. 
(On applaudit.  ) 

ritisieurs  membres  convertissent  en  inolion  la  pro- 
position de  M.  Delessart. 

M.  1)l:\i.\s  :  Je  demande  aussi  qu'on  prenne  les  me- 
sures les  plus  sévères  et  les  plus  eflicaces  pour  empè- 
ciier  l'exportation  des  munitions  de  guerre  ;  mais  je 
crois  qu'il  y  attrait  des  inconvénients  à  rompre  eiiliè- 
rement  toute  communication  :  par  exemple  ,  de  dé- 
fendre la  sortie  des  chevaux  :  on  dit  que  ce  sont  des 
coursiers  de  guerre  qu'il  est  important  de  conserver  ; 
mais  j'observe  tpie  nous  en  avons  plus  à  attendre  de 
rélr.iiig(r(|u'on  ne  pourrait  nous  en  enlever  ;  et  qu'ils 
sont  (le  nicilli'tire  (|ualil('  (pie  les  nôtres. 

I.Asscmbli'e  renvoie  ces  propo.silions  aux  comités 
militaire  et  de  commerce. 

M.  LAFi"ON-LAi)i;n.\ï  :  L'ordre  et  les  lois  coiislitu- 
lionnelles  qui  le  garant issent  ,  exigent  que  cliaqtte 
année  l'Assemblée  nationale  décrète  l'étal  des  dépenses 
nécessaires  pour  l'année  suivante.  Le  comité'  (pie  vous 
aviez  d'abord  foinié'  pour  cet  objet ,  avait  jugé  que 
son  premier  dcvoii- était  (b-  demander  aux  ordoi'.na- 
teurs-géiièranx  l'état  aix'rcu  de  leurs  di'pciises  pour 
Tannée  171)2,  coiilormémeiil  à  l'art.  MM  d.-  la  sec- 
tion IV  du  sec(»nd  clia|)ilrede  l'acte  constiUitioiniel. 

Le  oO  novembre,  vous  avez  décrété  que  ces  étals  ajnr- 
<its  de  dépense  pour  1792,  vous  seraient  incessam- 
i.icnt  remis  avecles  états  des  dépenses  faites  en  1791. 

L"anni'c  n'étant  pas  cinore  terminée,  les  ininisires 
u'v'M  yu  \;iii'-  eîivit\rr  quo  (bs  états  inconipb  ts  pour 


17U1.  Dans  l'ordre  ordinair*  d«s  tassions  du  curps 
législatif,  ces  étals  ne  devant  être  fournis  qu'au  mois 
de  mai,  présentero-nt  la  dépense  entière  de  l'année 
précédente.  Les  dépenses  de  l'année  où  commence  la 
législature,  doivent  èlre  décrétées  i)ar  la  b'gislaturo 
précédente  ;  et  celle  qui  commence  sa  session  ,  doit 
décréter  les  dépcn.ses  de  l'année  suivante  :  ainsi ,  d.s 
le  mois  de  mai ,  l'.Vssemblée  nationale  doit  s'occuper 
des  dépenses  de  l'année  qui  va  suivre.  Cet  ordre 
donne  au  corps  législatif  le  temps  d'examiner,  dans 
le  plus  grand  détail,  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique,  et  de  proportionner  les  moyens  à  l'étendue 
de  cette  dépense. 

L'époque  ot'i  l'Assemblée  constituante  a  cessé  ses 
fonctions,  ne  vous  permet  pas  de  suivre  cet  ordre, 
qui  devra  être  invariable  pour  les  législatures  qtii 
vous  succéderont. 

Ce  n'est  que  depuis  très  peu  de  jours  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  celui  de  la  marine  et  celui  de  la 
justice ,  ont  pu  vous  adresser  l'aperçu  de  leurs  dé- 
penses pour  l'année  1792.  Le  ministre  des  afiaires 
étrangères  avait  remis  le  sien ,  lorsque,  le  19  no- 
vembre ,  j'ai  eu  riionneur  de  vous  faire  un  premier 
lapport  sur  le  travail  du  comité  des  dépenses  publi- 
ques ;  les  aperçus  des  dépenses  des  départements  de 
l'intérieur  ne  vous  ont  été  remis  que  le  27  de  ce  mois 
par  .M.  Delessart. 

Cependant  Tannée  est  bientôt  écoulée ,  et  la  tréso- 
rerie nationale  ne  peut  acquitter  aticttn  mandat  de 
paiement  des  ordonnateurs  généraux  potir  le  service 
de  1792 ,  avaiit  que  vous  ne  l'ayez  autorisée  par  vos 
décrets. 

Le  ministre  de  Tinlérieur  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  vous  ont  demandé  cette  autori- 
sation. 

Vos  comités  auraient  voulu  pouvoir  vous  présen- 
ter dès  ce  moment  le  tableau  détaillé  de  toutes  les 
parties  du  service  orcUnaire,  et  vous  proposer  ,  d'a- 
près un  examen  attentif,  les  moyens  de  réduire  la 
dépense  publique  ;  mais  vous  devez  juger  combien  de 
dillicultés  s'opposent  encore  à  nos  e.Torts.  L' Assem- 
blée constituante  n'a  pu,  malgré  la  constante  activité 
de  ses  travaux ,  juger  qu'en  masse  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  dépense  publique,  la  guerre  et  la 
marine.  Ses  comités  n'ont  laissé  que  des  travaux  im- 
parfaits sur  ces  deux  parties  de  l'administration  pu- 
blique ;  il  faut  que  nous  en  examinions  tous  les  dé- 
tails, de  concert  avec  les  cotnités  militaire,  delà 
marine  et  des  colonies. 

Il  faut  surtout  que  les  rapports  que  nous  avons  à 
vous  faire,  j)uis.sent,  sans  interruption,  être  misa 
Tordre  du  jour. 

Il  n'est  plus  tenii)s  de  se  le  dissimuler:  une  inquié- 
tude cruelle  agite  tout  l'Empire  sur  l'état  des  finan- 
ces ;  les  ennemis  de  la  patrie  en  profitent  pour  ré- 
pandre partout  le  trouble  et  TellVoi;  la  cupiilité  et  l'a- 
giotage traTuiUiMit  d<î  la  l'orluiie  et  du  repos  public; 
les  nouvelles  les  plus  alarmantes  pour  le  commerce 
et  le  crédit  sont  inventées  et  répandues  pour  favori- 
ser (les  spi'culations  parliculières;  on  nous  calomnie, 
et  on  dit  (pi'indilférents  sur  la  fortune  publique,  elle 
va  périr  dans  nos  niain.s. 

C'e^;t  ici  itièmc  qu'on  cherche  à  exciter  celle  anar- 
chie d'(qiiiiions,  et  cette  ntéliance  désastreuse  qui 
leiulenl  à  briser  tous  les  lions  de  Tordre  public.  Ce 
sont  ces  niotions  incidentes  et  combiné'es,  ce  vague 
dans  la  suite  de  nos  délibér.itions  ;  ces  déitonciations 
absurdes  et  souvent  si  peu  dignes  de  la  majesté  du 
corps  législatif,  (pii  nous  mcllriit  hors  de  mesure  , 
qui  troublent  Tordre  de  nos  travaux,  qui  écartent 
(lesdécrets  importants  pour  le  saltit  public,  ou  pour 
des  citoyens  qui  deiuandent  que  vous  prononciez  sin- 
leurs  réclamations  et  sur  leurs  droit''  :  ("et  ain'^i  rni'oii 


j)Pisua(le  faussement  qu'il  faul  ici  deux  partis  qui  se 
combattent  ou  se  balancent ,  tandis  que  nous  n'avons 
qu'un  devoir  à  remplir,  celui  de  sauver  la  patrie,  et 
d'affermir  sa  constitution  sur  les  bases  sacrées  de  In 
justice,  de  l'ordre  et  de  la  libert(^. 

Nous  chercherions  en  vain  les  causes  de  l'inquié- 
tude générale  dans  l'état  où  se  trouvent  les  finances 
de  l'empire.  Sans  doute  la  révolution  a  coûté  des 
sommes  considérables,  elles  remboursements  suc- 
cessifs de  la  dette  exigible  en  demandent  encore  ;  mais 
l'examen  le  plus  attentif  de  toutes  les  parties  de  la 
dette  et  des  moyens  de  la  nation ,  nous  assure  que 
cette  dette  sera  acquittée,  et  qu'il  sera  facile  de  pour- 
voir à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique ,  quels 
que  soient  les  événements. 

La  nouvelle  forme  des  contributions  publiques  a , 
sans  doute ,  retardé  les  recouvrements  ;  mais  c'est 
îiussi  calomnier  le  peuple  français ,  que  de  croire  qu'il 
se  refuse  aujourd'hui  à  payer  ses  contributions.  Le 
paiement  des  rôles  provisoirs  se  fait  avec  facilité  ,  et 
avec  une  accélération  que  les  comptes  que  rend  la  tréso- 
rerie nationale  peuvent  démontrer.  Dans  la  plupart 
des  départements,  les  contribuables  n'attendent  que 
les  rôles  des  nouvelles  contributions  pour  les  acquitter. 

Enfin  le  pouvoir  exécutif  paraît  marcher  avec  fer- 
meté dans  les  limites  que  lui  a  tracées  la  constitution  , 
et  la  surveillance  continuelle  des  amis  de  la  patrie  ne 
permet  pas  de  craindre  qu'il  s'en  écarte 

La  culture  a  reçu  de  nouveaux  accroissements  ;  le 
commerce  intérieur  a  conservé  toute  son  activité;  plu- 
sieurs de  nos  manufactures  ont  doublé  leurs  travaux. 

C'est  pour  se  conformer  à  ces  grandes  vues  d'ordre 
public,  que  vos  comités  des  finances  auraient  voulu, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  pouvoir ,  dés  ce  moment ,  vous 
présenter  un  tableau  des  dépenses  de  1792  ,  afin  que 
l'ordre  de  ces  dépenses  fût  décrété  sur  des  états  dont 
la  nation  entière  put  vérifier  l'exactitude.  Le  temps  et 
le  retard  que  plusieurs  ordonnateurs  ont  apportés  h  la 
remise  des  états  particuliers  qu'ils  devaient  fournir , 
ne  me  permettent  pas  de  vous  présenter  encore  ce 
tableau.  Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances  a 
divisé  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique;  cha- 
cun des  membres  qui  le  composent  s'occupe  d'un 
objet  particulier  dont  la  discussion  sera  soumise  en- 
suite aux  comités  réunis ,  afin  de  vous  présenter  un 
état  complet  de  toutes  les  dépenses  publiques ,  dont 
chaque  article  aura  été  sévèrement  examiné  et  com- 
muniqué aux  comités  auxquels  il  aura  rapport. 

Aujourd'hui ,  c'est  d'après  l'état  des  dépenses  dé- 
crétées' pour  1791  par  l'Assemblée  constituante,  et 
d'après  les  aperçus  qui  nous  ont  été  remis ,  que  nous 
vous  proposerons  de  décréter  provisoirement  les  paie- 
ments que  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  faire 
pour  le  service  de  1792. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'aperçu  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  1792  ,  montant 
ensemble  à  776,668,150  livres. 

M.  Baignoux  :  Votre  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances vous  propose  de  décréter  que  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  provisoirement,  sur  les  mandats  des 
ordonnateurs  généraux,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  précédents  décrets ,  les  sommes  qu'ils  ordon- 
)ieront  pour  le  service  de  1792 ,  conformément  aux 
états  de  dépenses  décrétés  pour  1791.  La  première 
quostion  que  je  me  fais  en  lisant  ce  projet  de  décret , 
c'est  de  savoir  jusqu'à  qu'elle  époque  enfin  nous  n'a- 
dorterons,  en  finances,  que  des  mesures  provisoires , 
lorsqu'il  est  si  important  de  se  fixer  à  des  mesures 
définitives. 

Le  principal  objet  dont  votre  comité  devait  s'occu- 
per ,  avant  de  vous  proposer  ce  projet  de  décret ,  c'é- 
tait ,  ce  me  semble  ,  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
il  pourrait  vous  présenter  l'état  général  des  dépenses 


publiques ,  et  des  moyens  d'y  pourvoir ,  afin  de  vous 
mettre  à  portée  d'établir  un  système  permanent  et 
une  règle  invariable  dans  la  comptabilité. 

Ce  qne  je  remarque  au  contraire  dans  ce  projet  de 
décret ,  c'est  une  latitude  indéfinie  qui  jette  l'Assem- 
blée dans  l'incertitude  et  lui  laisse  ignorer  le  terme 
où  elle  pourra  fixer  ses  idées  sur  la  situation  des  fi- 
nances. Mais  le  plus  important  des  travaux  dont  nons 
puissions  nous  occuper ,  au  commencement  de  notre 
session  ;  c'est  de  fixer  l'opinion  sur  l'ensemble  de  nos 
opérations,  de  bien  faire  connaître  l'état  où  l'Asseni- 
blée  nationale  a  trouvé  la  chose  pubique  ;  car  autant 
sont  méprisables  les  déclamations  de  ceux  qui ,  re- 
gardant la  prospérité  générale  comme  leur  calamité 
particulière,  font  de  vains  efforts  pour  décrier  les 
finances  et  décourager  les  bons  ciioyens,  autant  il 
importe  de  dissiper  ces  illusions  dangereuses.  Or ,  le 
tableau  vrai  des  dépenses  et  de  la  recette  publiques, 
est  le  seul  argument  que  nous  puissions  leur  opposer. 
Il  fallait  donc ,  avant  que  d'autoriser  la  trésorerie  à 
faire  le  service  de  1792  sur  les  mandais  des  ordonna- 
teurs généraux,  déterminer  les  dépenses  sur  l'aperçu 
des  recettes  et  des  ressouces  qui  doivent  y  pourvoir. 
J'avoue,  Messieurs,  que  les  travaux  auxquels  notis 
avons  été  forcés  de  nous  livrer  sans  interruption, 
nous  ont  empêché  de  remplir  cet  objet  ;  mais  il  est 
temps  enfin  de  payer  à  la  nation  un  tribut  que  nous 
lui  devons ,  et  de  répondre  à  sa  confiance  sur  un  ob- 
jet aussi  important.  S'il  se  présente  de  grandes  difii- 
cultés,  il  faut  les  attaquer  dans  leur  ensemble,  il  faut 
s'en  emparer ,  il  faut  les  vaincre  ;  or ,  ce  n'est  pas  avec 
des  mesures  provisoires  que  vous  y  parviendrez,  vous 
ne  feriez  que  les  augmenter. 

Si  nous  avons  des  besoins  immenses,  nous  avons 
aussi  des  ressources  incalculables.  Si  les  impositions 
se  perçoivent ,  tout  nous  présente  un  avenir  de  bonheur 
et  de  prospérité  ;  mais ,  pour  y  parvenir ,  il  est  im- 
portant de  changer  cette  confiance  en  certitude.  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  nous  occuper  publiquement ,  et 
sans  aucun  délai ,  des  moyens  qui  pourront  établir  un 
accord  parfait  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  car  c'est 
là  la  condition  nécessaire  de  toute  espèce  de  crédit , 
et  le  seul  moyen  d'arriver ,  sans  accident  et  sans 
trouble,  au  rétablissement  général  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publique. 

L'article  1"  du  projet  de  d 'cret  qui  vous  est  pré- 
senté ,  renferme  une  disposition  que  je  crois  très 
dangereuse.  Qu'entend-on  par  ce  mot  provisoire- 
mcnl?  La  trésorerie  nationale  paiera-t-elle  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  en  1792,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  en  1791 ,  pendant  trois  mois,  pendant  six  mois, 
pendant  l'année  entière  ?  Il  est  possible,  je  pense ,  de 
faire  toutes  ces  suppositions  puisque  votre  comité  ne 
veut  pas  fixer  un  délai ,  ne  veut  pas  déterminer  une 
époque  enfin  à  laquelle  il  présentera  l'état  général 
des  dépenses  qui  sont  à  faire  pour  1792. 

Si  vous  adoptez  le  provisoire  du  comité,  donnez 
à  cette  mesure  un  délai  au-delà  duquel  elle  ne  pourra 
plus  s'étendre  ;  autrement  vous  favoriserez  d'un  côté 
la  paresse  ou  la  négligence  des  ministres  qui  s'em- 
presseront bien  moins  de  fournir  les  états  nécessaires 
pour  fixer  les  dépenses  de  1792  ;  de  l'autre ,  il  serait 
à  craindre  peut-être  que  les  comités  se  reposassent  un 
peu  trop  sur  la  durée  d'un  temps  qui  n'aurait  aucun 
terme  déterminé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  s'est 
imposé  l'obligation  de  prendre ,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  une  détermination  éclairée  et  définitive 
sur  toutes  les  parties  des  recettes  et  dépenses  publi- 
ques ;  que  l'époque  où  a  commencé  sa  session  ,  et  les 
différents  travaux  auxquels  elle  a  été  forcée  de  se  livrer 
sans  interruption ,  ne  lui  ont  pas  encore  permis  de 


1  cHiplir  ce  lubji'l  ;  que  cepeialaiU  le  service  do  la  Iréso- 
ipiic  nationnlf  ne  doit  éprouver  aucune  interi iiptioii  ; 
discrète  qu'il  y  a  ui}ïencc. 

l/Asseniblt'e  nationale  apri-s  avoir  d(^crél(5  Tnr- 
♦^ence ,  décrète  : 

Art.l"^  La  in-soieric  nationale  paiera  ,  jusqu'à  {"('po- 
<iuc  du  premier  avril  prochain,  sur  les  in.indats  dr»  iir- 
rlonnaleurs  généraux  ,  et  sou»  leur  responsabilité,  dans  les 
(ormes  prescrites  par  les  préec'denis  décrets,  les  sommes 
<iu'i's  <!rdonneront  pour  le  ser\ice  public,  coidoiiué- 
Mient  aux  états  tie  dc'penses  décrétées  pour  1701. 

II.  Les  coiintés  de  finances  s'occuperont  s.ins  délai 
de  Tcxamen  des  rccetti-sct  des  dépenses  publiques,  in- 
diqueront les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  des  finances  ,  proposeront  les  moyens 
d  économie  et  les  réductions  qu  ils  jugeront  convena- 
bles, et  présenteront  à  FAsseniblée  notionalr  ,  le  pre- 
mier mars  prochain  au  plus  tard  ,  le  tableau  gc'néral  de 
leurs  opérations. 

III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

A!.  Bokie:  On  vous  a  proposé  par  amendement  au 
projet  de  décret  de  vos  comités  de  linances,  de  fixer 
au  1''  avril  l'époque  à  laquelle  vos  comités  devront 
vous  présenter  l'état  des  dépenses  au  vrai  pour  1792  , 
et  j'appuie  de  toutes  mes  forces  cet  amendement, 
parce  qu'il  a  pour  base  l'ordre  si  nécessaire  en  finan- 
ces, et  qu'il  tendu  donner  une  confiance  entière  dans 
les  travaux  de  l'Assemblée. 

Mais  je  demande  en  même  temps  par  sous  amende- 
ment, que  d'ici  au  i"  avril  vos  comités  des  finances 
s'occupent  de  revoir  l'organisation  des  bureaux  et 
caisses  publics ,  afin  de  faire  des  réformes  dans  les 
traitements  qui  paraîtront  trop  considérables. 

Vous  sentirez  l'importance  de  mon  sous-amende- 
ment ,  si  vous  considérez  que  le  rapport  de  votre  co- 
mité des  finances  vous  présente  un  déficit  de  2Z|^  mil- 
lions dans  vos  ressources  de  1792,  et  qu'il  est  par 
conséquent  bien  important  de  revoir  l'état  des  dépen- 
ses ,  afin  de  les  modérer,  s'il  est  possible. 

Vous  sentirez  surtout  l'importance  de  mon  sous- 
amendement  ,  si  vous  considérez  qu'il  peut-être  pos- 
sible de  faire  disparaître  ce  déficit ,  en  revenant  sur 
la  dépense  de  l'organisation  des  bureaux  et  des  caisses 
publics,  puisque  je  trouve  dans  cet  état  que  les 
frais  de  la  comptai)ilité  sont  portés  annuellement  h 
500,000  liv. ,  et  cependant  le  comité  de  l'examen  des 
comptes,  dont  je  suis  membre,  a  un  rai)i)ort  prêt 
pour  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  ,  où  la 
dépense  n'est  portée  qu'à  300,000  liv.  :  cette  organi- 
sation présente  donc  une  économie  des  deux  cin- 
quièmes annuellement  ,  et  s'il  était  pos.sible  de  réduire 
dans  la  même  proportion  les  autres  dépenses  de  bu- 
reau, vous  couvririez  le  déficit  sans  avoir  recours  à 
des  ressources  extraordinaires. 

Je  vous  propose  ici  d'adéger  le  fardeau  qui  pèse  sur 
le  peuple,  et  voiLS  devez  admettre  ma  réclamation,  .le 
vous  propose  en  second  lieu  de  diminuer  le  Irailement 
des  agents  du  pouvoir  exéculif ,  et  vous  y  devez  toule 
voire  attention.  Il  est  des  conunis  qui  ont  6  ,  8  ,  10 , 
12  et  15,000  liv.  et  plus  d'appointement,  vous  pouvez 
diminuer  ces  traitements  sans  aucun  inconvénient , 
et  votis  ferez  un  grand  bien. 

.Je  demande  donc  qu'en  décrétant  que  le  .servivc  se 
fera  i)rovisoiremenl  sur  les  états  de  dépense  de  1791  , 
vous  décrétiez  que  d'ici  au  1"  avril  l'état  des  dépenses 
de  1792 sera  formé  définitivement, et  que  d'ic-àcelte 
même  époque  le  comité  des  finances  s'occupera  des 
réformes  et  dimiiiiilions  de  traitement  qui  peuvent 
s'opérer  dans  l'organisation  de  tous  les  bureaux  et 
caisses  publics. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termrs  : 

!,e  commissaire  du  roi  ,  directeur  général  de  la  li- 
quidation ,  rendra  compin  h  l'Assemblée  nationale  . 


dans  quinzaine, de  l'organisation  de  ses  i)Uieaiix  ,<ît! 
nombre  des  commis  qui  les  composent  dans  cliacum- 
des  parties  de  la  liquidation,  de  leur  traitement,  et 
des  heures  de  l'ouverlure  et  clùtur(î  de  ses  bureaux. 
{Lastiilc  à  demain.  ) 

SPECTACLES. 

ACAUICMIK  ROYAMi  I)K  MuSigUIÎ.  —  Aujourd'hui  ,  1.1 
2"  rep.  de  Jocaste  etOEt/ipe,  tragédie  Ivrique  en  3  actes. 

'l'uiîATiiK  DE  LA  N  ATION.  —  Aujourd  hui  Phèdre,  tra- 
gédie ,  suivie  de  la  ■x'  rep.  de  IMinnit  ou  V  Heure  propice. 

TniUTIlt:  llALIl-N,  —  Aujourd'hui  la  3e  représ,  de 
Philippe  et  Georf^ette ,  pn'cédée  de  in  Belle  Arsène. 

Tni'ATRE  FuANÇAIS,  rue  de  Hicheheu.— Aujourd  hui 
l'Ecoh-  des  femmes ,  suivie  tin  Mercure  Galant. 

Mardi  I\Iacbelh,  tragédie  vn  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydi-au  ,  ci- devant    de  Monsieur. 

—  Aujourd'hui  la  3i''  repn-sentaiion  du  Cluh  des  bon- 
nes f^ens,  folie  en  i  acte»  ,  précédée  de  la  A'iv/V  espa- 
gnole. 

Demain  la  Pazza  d'nmore  ^  opéra  italien. 
TuiiATKE    DE   ^l"*^^  INloNTANSiER   au    Palais- Royal. 

—  Aujourd'hui  le  Sourd.,  comédie  en  3  actes  ,  suivie 
du  Comte    de  ll^altron  ,  drame  en  cinq  actes. 

Théâtre  du  ÏMarAIS,  rue  Couture -Sainte-Cathe- 
rine. -  AnjourdTiui  6ft«///.'<',  tragédie  ,  suiTie  de  la  pre- 
mière représentation  du  Iîoiiq<iet  et  les  Klrenncs. 

AMRlOU-CoMK^tlE  ,  au  Boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui la  foret  noire  ou  le  Kils  naturel,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  àcMazet,  opt'ra  ,  tl  du  Man- 
teau ,  comédie. 

'Théâtre  de  Molièke,  rue  Saint-iNLirtin.  -  Au- 
jourd hui  Louis  Xlf'^  et  le  Masque  de  fer,  suivi  de 
Jeannol. 

Théâtre  de  i.arue  de  Louvois.  -  Aujourd'hui  la 
22<-'  rep.  de  Zélia  ,  opc'ra  en  3  actes,  précédé  de  Jean- 
nette et  Ijastien,  opéra  en  un  acte. 

Demain  Zciia ,  au  profit  de  ÎVL  Ficher ,  musicien  , 
qui  a  eu  le  malheur  d'être  incendié. 

En  attendant  la  première  représentation  dts  Deux 
Frères,  opéra  comique. 

Théâtre  du  (hnQUE  national,  au  Palais-Royal. 

—  Aujourd'hui  la  G<--  rep.  de  Raoul  dj  Coucy  ,  panto- 
mime à  grand  spectacle  ,  précédée  du  Mariaf^e  d'Ar- 
lequin ,  comédie  en  2  actes,  terminée  par  le  ballet  de 
la  Fe'te  d'amour. 

Théâtre  F'rançais  comique  et  lyrique  -  An- 
jourd  hui  Nicode'me  dans  la  lune  ,  ou  la  liecofution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques,  précédée  des  Etren- 
nes  patriotiques  ,  divorlisscmenf. 

Salon  dis  F.TRANGERS,  rue  Saint-Thomas  du - 
Louvre,  hôtel  de  Warigny  ,  no  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  (lenilers  mois  de  IT9I.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  clianges  cl  rangers  à  GO  jours  de  date. 
Amsterdam  . 
Haudwurg  .. 
Londres.  ... 
Madrid 
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Lyon.  I».  des  Saints,  au  pair. 
Bourse  du  31  décembre. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 2,3:^0 

Kiuprunt  d'oelolnc  de  500  liv 465, Ci 

—  de    12j   mill.,  dèc.   178i.    17    1  ii,;ii8,1  i2,3i8, '[4  . 

17,)e7i«  h. 

—  fort  en  viager 12,  1  1  1|2  h. 

Actions  nouvelles  des  Indes,l,438,40,38,36,35,34,33,32. 
Caisse  d'escompte...    4,100,5,1  5,20.1  R,IG,1  8,20,22,25. 

Demi-Caisse 2, 050, .'■)5, 57.55,54,53, 58, 57, 50. 

Assur.   coiilie  les  inc.  079,80,79,78,77  li2, 77, 7f)li2,76, 

75,7  5. 

_  à  vie 758,57,50,54,50,55,54,50,51,48,49. 

CoNTiiArs.    1"  classe  à  5  p.   100 95. 

—  2-  idem  à  5  p.   100  suj.  au   15' 891  [S. 

—  3'  idem   à  5  p.    100  suj.  au  lO' S51|4. 


—   4'   idcn 


lO"  it  2  s.  p.  1.84  li'i 
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GAZETTE  MTiaiLE  o„  LE  MMTEUR  LMVERSEL. 

Dimanche  1"  Janvier  1702.  —  Troislùme  année  de  ta  iihertc. 


POLITIQUE. 


rOLOGNE. 

De  Farsoi'u- ,  le.  7  décembre.  —  Il  paraît  décidé,  dans 
ce  meilleur  monde  possible,  que  le  plus  grand  bien  ne 
s'y  fera  jamais  sans  les  plus  grands  obstacles.  La  France 
s'en  ressent,  et  la  Pologne  va  l'éprouver  à  son  tour.  On 
ne  s'attendait  à  rien  moins  qu'à  voir  passer  de  haute  lutte 
dans  les  deux  dernières  sessions,  l'utile  projet  de  la  vente 
des  slarostics,  mais  ses  promoteurs  les  plus  ardents  se  sont 
vus  eux-mêmes  dans  la  nécessité  de  le  renvoyer  à  un  au- 
tre temps  pour  délibérer  sur  des  affaires  d'une  toute  autre 
importance. 

Des  nouvelles  alarmantes  d'une  assemblée  des  ennemis 
<le  la  constitution  à  Jassy,  et  d'ime  vraisemblance  appro- 
dianl  de  la  certitude  qu'ils  seront  soutenus  au  dehors , 
ont  attiré  toute  l'attention  des  Étals. 

M.  Zboinski,  député  de  Dobezin,  annonça  qu'il  se  l'é- 
pandait  dans  le  public  que  des  mécontents  se  réunissaient 
a  Jassy,  et  y  formaient  des  projets  contre  la  constitution. 
Il  pria  ,  en  conséquence  ,  le  roi  de  communiquer  aux  États 
ce  qu'il  en  avait  appris.  Le  roi  répondit  qu'il  était  aussi 
instruit  de  ces  bruits ,  qu'il  y  avait  des  vraisemblances 
qui  pouvaient  confirmer  les  soupçons,  mais  rien  encore 
qui  mît  les  clioses  hois  de  doute.  Non  content  de  cette 
réponse,  M.  Zabielo,  député  de  Livonie,  pria  le  roi  de  dé- 
clarer positivement  si  le  général  de  l'artillerie  Polocki,  et 
le  général  Rzewusky  étaient  effectivement  à  Jassy;  car 
pour  le  général  de  la  couronne  Branicki,  je  sais,ajouta- 
t-il,  qu'il  y  est,  mais  pour  ses  propres  affaires,  et  avec  la 
|iermission  de  votre  majesté.  Le  roi  répondit  à  cette  nou- 
velle question,  que  Potocky  y  était,  mais  ([u'il  n'était  pas 
également  sûr  que  Rzewuski  s'y  trouvât.  Là  dessus  Zboinski 
continua  son  discours  et  présenta  avec  force  les  dangers 
de  la  séduction ,  si  les  mauvaises  intentions  de  ces  deux 
mécontents  venaient  à  se  réaliser.  Il  donna  ensuite  le  pro- 
jet d'une  déclaration,  que  tout  citoyen  qui  ferait  un  ma- 
nijeste  ou  protestation  contre  la  nouvelle  constitution  ,  et 
toute  ckancellerie  qui  en  recevrait  l'acte  ^fussent  traduits 
devant  le  tribunal  comitial,  et  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  Cette  même  déclaration  prononcerait  nulle 
et  comme  non  avenue  toute  démarche  de  cette  nature 
tentée  jusqu'ici.  Permis  cependant  à  tout  citoyen  revêtu 
d'une  charge,  et  à  toute  assemblée  delà  nation  de  dire  li- 
brement sa  pensée,  et  de  la  consij^ner  en  toute  liberté 
dans  les  actes  publics ,  conformément  aux  anciennes  et 
au\  nouvelles  lois. 

Il  y  eut  des  débats  sur  ce  projet  pendant  six  heures  en- 
tières. Enfin  le  roi  prononça  un  assez  long  discours  sur 
ce  sujet ,  et  ayant  fait  voir  combien  il  était  nécessaire  que 
la  dicte  appuyât  avec  vigueur  son  propre  ouvrage ,  et 
ayant  montré  que  cette  déclaration  était  exempte  de  toute 
espèce  de  persécution,  qu'elle  était  plutôt  un  moyen  de 
i-amener  les  contredisants  à  leur  devoir,  en  épargnant  à 
la  dicte  l'usage  des  moyens  d'une  contrainte  rigoureuse, 
ou  convint  alors  de  mettre  la  déclaration  aux  voix.  Le 
castellan  prince  Cerwertynsky  fut  le  seul  dans  le  sénat  qui 
opina  contre  elle:  du  nombre  des  300  députés, il  n'y  en  eut 
que  20  qui  se  joignirent  à  lui  ;  et  malgré  le  scrutin  par  le- 
quel on  fit  passer  cette  décision  ,  l'opposition  ne  fui  loint 
augmentée  d'un  plus  grand  nombre.  Le  projet  l'emporta 
ainsi  à  la  grande  satisfaction  du  public,  et  fut  passé  en 
loi.  Ci\  est  assuré  par  là  que  sur  le  point  de  la  commis- 
>ion  il  n'y  a  que  vingt  personnes  en  opposition  à  toute  la 
diète,  et  l'on  peut  dire  à  toute  la  nation. 

On  prétend  avoir  des  avis  de  Volhyuie  ,  qu'il  s'y  fait  des 
mouvements  contre  la  constitution,  très  probablement  par 
les  intrigues  de  ses  ennemis  rassemblés  à  Jassy;  leur  in  ■ 
flience  est  grande  dans  ce  pays-là,  par  le  moyen  des  ter- 
res qu'ils  possèdent  à  l'orient  e't  au  midi  de  la  Pologne  ,  qui 
2/  Série.  —  Toîhc  IL 


leur  donnent  une  grande  considération.  On  croit  aussi 
s'apercevoir  de  quelque  mouvement  dans  les  troupes  , 
pour  les  disposer  de  manière  à  faire  face  à  ce  premier 
effort.  —  Les  dernières  lettres  de  Jassy  ne  laissent  aucun 
doute  que  la  paix  ne  vienne  à  se  conclure,  et  même  1res 
promptement.  Elles  annoncent  aussi  que  diverses  per- 
sonnes de  considération  y  sont  arrivées  de  Pologne,  et  quel- 
ques gentilshommes  de  la  suite  du  comte  Potocki,  notre 
ambassadeur  à  Constantinople,  qui  doit  les  suivre  t)ien- 
lot,  et  les  recommande  en  attendant  à  la  protection  du 
prince  Potemkin  ,  dont  il  ignorait  encore  la  mort. 

Le  marquis  de  Luchesini  est  arrivé,  et  l'on  est  fort 
impatient  de  savoir  quel  est  son  sentiment  sur  les  affaires 
p^é^entes.  On  doute  beaucoup  qu'il  soit  fort  empressé 
pour  ce  qu'il  appelait  le  grand  ouvrage  au  commence- 
ment de  la  diète.  —  Notre  envoyé  à  la  cour  de  Copenha- 
gue, le  comte  d'Auckwitz,  vient  de  résigner  sa  charge  de 
sénateur  entre  les  mains  de  S.  M.,  pour  se  vouer  entiè- 
rement à  sa  nouvelle  vocation.  M.  Renuzewki  a  été  élu:'i 
sa  place.  Il  viendra  donc  à  Copenhague  d'abord,  après  sou 
retour  d'un  voyage  qu'il  fait  dans  ses  terres. 

alle:iiagne. 

De  vienne.  —  Les  princes  qui  aflectaienl  le  plus  de 
paraître  philosophes  ,  ou  plutôt  de  tolérer  davantage  les 
idées  et  quelques  vues  philosophiques,  et  s'efforçaient  à 
tenter  un  peu  de  bien,  s'arrêtent  aux  progrès  delà  raison 
en  France,  et  regardent  en  arrière.  Les  princes  commen- 
çaient à  s'apercevoir  que  les  prêtres  étaient  leurs  enne- 
mis; ils  voulaient  rabaisser,  al>attre  môme,  s'il  était  pos- 
sible, celle  faction  éternellement  armée  contre  leur  puis- 
sance; mais  les  voilà  qu'ils  changent  bientôt  d'avis  à  l'égard 
des  prêtres ,  dès  qu'ils  les  reconnaissent  pour  leurs  com- 
plices. Léopold,  loin  donc  de  poursuivre  les  démarches  de 
Joseph  II ,  rétrograde.  Il  n'est  plus  question  de  réductions 
monacales  ;  on  vient  même  de  rétablir  quelcpies  couvents  , 
enir'autres  celui  des  religieuses  carmélites  à  Prague.  Ou 
a  rendu  à  tous  les  chapitres  et  à  quelques  couvents  la 
permission  de  recevoir  des  novices.  La  liberté  d'imprimer 
et  de  lire  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au  temps  de  Joseph  II. 
Cet  empereur  avait  aboli  le  Theresianum ,  maison  d'édu- 
cation pour  les  nobles;  Léopold  le  rétablit,  et  le  met  sous 
riiilluence  de  la  noblesse.  Après  cela ,  il  déclare  que  l'on 
pourra  cependant  y  admettre  des  roturiers. 

Ces  faits  sont  sans  doute  des  accusations  assez  graves. 
Que  disent  ceux  qui  ne  veulent  pas  désespérer  de  Léopold? 
Qu'il  ne  veut  point  heurter  de  front  l'opinion  publique  , 
comme  l'a  fait  son  prédécesseur;  qu'il  réserve  les  réfor- 
mes pour  des  temps  plus  favorables;  que  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse,  à  l'abaissement  du  clergé,  à  l'aboli- 
tion des  monaslères ,  ses  intentions  ne  sont  point  dou- 
teuses, etc. 

De  Francfort,  le  24  décembre.  —  Les  émigrés  sont 
plus  occupés  que  jamais.  Malgré  l'achat  de  munitions  qu'ils 
ont  fait  à  llesse-Cassel  et  Darmstadt,  leur  provision  n'est 
pas  considérable.  I.e  pro  forma  de  l'évèque  de  Trêves  est 
connu,  Celui  de  Mayence  est  encore  indécis,  et  un  chan- 
celier d'Albine  ne  sait  où  donner  de  la  tête.  Il  y  a  un 
traité  avec  llesse-Cassel  et  Darmstadt,  en  vertu  duquel  ces 
princes  donneront  quelques  régiments  pour  garantir  Mayen- 
ce ;  mais  les  fortifications  sont  aussi  délabrées  que'  les 
finances  de  l'électeur.  Faites  passer  le  Rhin  an  général 
Ketlermann  avec  5  mille  soldats  prés  de  Gsrnheim,  à  trois 
lieues  de  Worms ,  et  Darmstadt  et  Cassel  trembleront 
pour  eux-mêmes.  Il  y  a  trois  régiments  à  Mayence,  trois 
à  Darmstadt,  un  à  Gecrsen,  un  à  Hanan.  Les  soldats  de 
Cassel  sont  très  mécontents.  Le  landgrave  les  traite  comme 
des  bêtes.  Les  princes  du  Rhin  redoutent  vos  principes 
autant  que  leurs  peuples  les  aiment.  Un  aubergiste  d'Eu- 
feld,  quatre  lieues  de  Mayence,  avait  un  exemplaire  de 
l'acte  constitutionnel.  On   le   sut;    on  envoya  un   hussarJ 
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pour  le  lui  riiie\(i.  An  nsli-,  imidanl  Vhwcv,  les  piimes 
(  luTcheioiil  à  vous  cmlormir  cumine  ils  le  font  déjà.  Au 
iiiiiitemps,  on  compte  sur  la  Suéde  et  sur  la  Russie.  Allez 
rlierciier  vos  enneniis,  ne  connaissez-vous  pas  assez  la 
parole  des  princes.' 

ITALIE. 
T)e  f'ciiise,  le  ao  novembre.  —  On  ret^oit  les  plus  fâ- 
cheuses nouvelles  des  déhordenienls  cpii  ont  eu  lieu  dans 
diverses  paities  de  l'Italie.  Quatre  cents  personnes  ont  été 
emportées  aux  environs  de  Plaisance  ,  par  le  cours  rapide 
du  Pô  qui  s'est  prodigieu.semeni  élendu  au-delà  de  son  lit, 
—  I.a  Rrenia  a  inondé  400  mille  arpents  de  terrain.  La 
.seigneurie  a  institué  dans  les  églises  un  service  solennel 
à  cette  occasion.  —  Samedi  dernier,  chaque  sénateur  en 
entrant  dans  le  sénat,  a  été  obligé  de  faire  serment  de 
garder  le  secret.  On  en  augure  ([uelques  découveiles  im- 
portantes qui  exigent  celle  délibération  e.xtraordinaire. 
T.cs  uns  veulent  (ju'il  soit  ([ueslion  des  affaires  de  France  ; 
d'autres,  de  quelque  dépêche  fâcheuse  du  chevalier  Emo; 
d'autres  enfin  craignent  que  les  limites  de  la  Croatie  ne 
vit  nnent  donner  lieu  à  des  discussions  d'une  nature  Ires 
sérieuse.  Ceu.x  (pii  prétendent  que  les  offaiies  de  France 
sont  l'objet  d'un  mystère  si  profond  et  si  inattendu,  se 
fondent  sur  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont  des  in- 
trigues qui  se  pratiquent  à  cet  effet  dans  toutes  les  cours 
de  rilalie,  et  principalement  dans  celle  de  Naples. 

LIVRES    NOUVEAU.X. 

Suite  des  P'œux  d'un  Solitaire  ,  ei  In  Chaumière  in- 
dienne ,  format  in-ia  ,  pour  servir  de  complément  au 
."ie  volume  des  Ktudes  de  la  nature  ;  prix:  2  liv.  broche'. 
A  Paris  ,  c'tici  MM.  Didol  jeune  ,  imprimeur,  quai  des 
Auftusiins  ;  Ni-c-Delarochelic ,  libraire,  rue  du  llor- 
poix  ,  ri''  ïS  \  Ucsenne  ,  libraire  ,  au  Palais-Koyal. 

On  a  tjié  des  exemplaires  de  la  Chaumière  indienne 
!»\ir  papier  commun  ;  prix  ,  24  *•  5  mais  le  nom  de  l'au- 
leur,  eu  lelires  blanches  transparentes  sur  le  feuillet  du 
titre,  servira  à  distinguer  rédition  originale  de  celles 
qui  seraient  contrefaites. 


BULLETIN 

D  E    i;  A  s  s  !•:  M  B  L  É  E  N  A  T 1 0  N  A  L  E . 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  François  de  Neiifchnleau. 

SriTE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDP.EDI  ÎJl  DÉCEMBRE. 

!\I.  Jacob  Dli-om  :  En  examinant  le  rapport  qui 
vous  a  (^It.^  présenté  par  votre  coniilé  des  linaiices, 
en  jetant  les  yeux  sur  le  lahleau  qui  y  est  joint ,  on 
ne  peut  que  se  faire  unetnultilutle  de  questions  ;  mais 
il  vaut  d"y  répondre,  on  doil  se  dire,  la  néccssilé  la 
plus  impérieuse  conjuiaiide  d'adopter  le  jji-ojet  de 
déciel  du  comité,  'vous ne  sommes  mallieitreiiscmeiit 
pas  à  celte  époque  iiiv  le  corps  léf^isiatif  poiuia  exa- 
miner avec  soin  el  pendant  i)lusieurs  mois  l'apeiru 
des  dépenses  à  faite  dans  les  déparlemenis  des  mi- 
nistres, el  anêlcr  les  gaspillages  qui  pourraient  s'y 
comniellre;  c'est  une  chose  inliniment  fâcheuse.  On 
ne  peut  donc  aujourd'hui  que  considérer  en  masse  cl 
le  chapitre  de  la  recette  et  celui  de  la  dépense  ;  ce- 
pendant, s'il  est  possible  d'examiner  en  détail  l'un  ou 
l'autre,  le  second,  dont  les  données  ne  sont  en  partie 
(jue  présumées,  doit  particulièrement  altir-T  votre 
attention  ;  le  premier  n'ollrant  que  des  données  pour 
la  plupart  certaines,  telles  (pie  les  renies  perpétuelles 
et  viagères ,  les  pensions  du  clergé  rt'formé ,  les  frais 
(lu  culte,  la  liste  civile,  etc.;  le  teinjjs  el  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  de  porter  encore  dans  ce 
moment ,  sur  les  déi)ensesdcs  déparlements  di;s  mi- 
nistres, un  oil  sévère,  viL;il.int  cl  ri-l'ormatcur. 
Il  ne  laul  donc  passe  le  dissimuler,  rétablissement 


des  ronlribulions  foncières  et  mobilières,  dont  on 
commence  enfin  à  s'occuper  sérieusement,  occasionne 
(les  inquiétudes  et  des  murmures  dans  un  grand 
no.'iibre  de  municipalités,  .soit  par  leur  vice  dans  le 
(b'parlemcnl  gi'iiéral ,  que  le  temps  seul  peut  rendre 
jiarfail ,  soit  [tarce  qu'elles  présentent  en  masse  aux 
inunicijjalilés,  et  surtout  aux  contribuables  de  la  cam- 
pagne ,  une  somme  qui ,  quoique  réellement  beaucoup 
moins  forte  que  toutes  celles  qu'ils  payaient  sous  Pan- 
cieu  régime  (le  cent  manières  dilTérentes  et  vcxatoircs, 
leur  paraissent ,  malgré  tout,  au  premier  coup-d'o'i!, 
beaucoup  plus  considérables  ,  lorsqu'ils  n'examinent 
pas  les  détails  du  calcul  (pi'ils  devaient  faire.  H  est  peu 
de  membres  de  celle  Asscmbh-c  qui  n'aient  reçu  des 
]>lainles  sur  ce  sujet,  soit  de  leur  déparlement,  soit 
de  leur  district ,  soit  des  municipalités  avec  lesquelles 
ils  correspondent.  Les  demandes  nombreuses  en  dé- 
grèvement déposées  à  votre  comité  des  finances  le 
prouveraient  d'abondant. 

L'Assemblée  nationale  constituante ,  qui  s'est  ren- 
due au  vœu  de  la  nation  entière  en  supprimant  la 
(lime,  la  gabelle,  les  aides,  etc.,  qui  a  fondé  un 
nouveau  système  de  finances,  de  contributions,  qui  a 
surlotit  établi  la  contribution  foncière,  qtie  l'on  verra 
un  jour  faire  le  tour  du  monde  de  concert  avec  la 
Déclaration  des  droits,  el  l'inslilution  des  jurés;  en 
\n\  mot,  r.\s.semblée  nationale  ccjnslituante ,  qui  a 
lait  un  présent  à  la  nation ,  n'a  eu ,  sous  ces  points 
de  vue ,  que  des  roses  à  cueillir  :  elle  a  laissé  et  dtl 
laisser  à  ses  successeurs ,  quels  qu'ils  pussent  être , 
une  ample  moisson  d'épines,  par  la  nature  même  des 
événements  et  des  choses. 

De  l;i  vient  que  les  contribuables  des  campagnes, 
.si  souvent  trompés,  si  long-temps  vexés,  peuvent 
croire  à  peine  à  leur  régénération.  N'élant  pas  assez 
éclairés  pour  calculer  ce  qui  s'écoulait  de  leurs  mains 
par  cent  canaux  divers  et  ce  qu'ils  vont  payer  en  con- 
naissance de  cause  ou  de  deux  manières  seulement , 
et  avec  l'assurance  d'obtenir  des  décharges  en  cas  de 
surtaxe,  ils  paralysent  eux-mêmes  leurs  opérations 
sans  se  douter  du  mal  qu'ils  se  font. 

Pour  faire  disparaître  ces  embarras ,  il  vous  reste  à 
facililer  le  travail  des  contributions  aux  municipalités 
de  campagne,  si  vous  v(mlez  sérieusement  faire  opé- 
rer très  promptement  le  versement  des  300  millions 
pour  179J  ,  et  dans  le  courant  de  l'an  prochain  les 
;îOO  millions  portés  dans  l'état  qui  vous  est  présenté 
par  votre  c(jmilé  ,  pour  179'2. 

Je  vais  vous  donner  les  moyens  de  faciliter  ce  tra- 
vail. Je  pose  d'abord  des  faits  sur  lesquels  rAs,semblée 
nationale  consliluaute,  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive et  le  ministre  des  coniributionsse  sont  malheureu- 
senieiil  fait  illusion  depuis  trop  long-lemps. 

Premier  fait.  Un  grand  nombre  de  municipalités  de 
l'empire  n'oni  pas  encore  commence'  leurs  étals  de  sec  - 
lion  pour  Passietle  de  la  conlribunon  foncière,  ni  les 
états  des  domiciliés  dans  leur  territoire  pour  l'assiette 
de  la  coritribuliou  mobilière. 

Second  fuit.  Les  neiges  qui  couvrent  les  montagnes  , 
le  débordement  des  rivières  et  d'autres  causes  physiques 
mettent  un  obstacle  invincible  à  ce  que  les  clats  de  sec- 
tion puissent  y  être  faits  pendant  cet  hiver. 

Troisième  fait.  Un  grand  nombre  de  municipalités 
de  Pcmpire  ont  fait  leurs  états  de  section;  mais  n'ont 
pas    encore   commencé 


leurs  ni.ilrlces  de  rôles.  Lins- 
Iruclion  dit  bien  (|ue  cette  opération  esl  purement  mé- 
canique, mais  les  détails  en  sont  si  difficiles  et  si  péni- 
bles pour  les  officiers  rauiiicipauT  ,  qui  savent  à  peine 
écrire  ou  calculer,  ou  pour  des  commissaires  qui  ne  con- 
naissent pas  les  localités,  et  qui  n'onl  pas  fait  eux-mêmes 
ces  étals,  el  dont  le  nombre  sullis.int  ne  serait  pas  aussi 
facile  .T  trouver  qu'on  pourrait  se  liniaginer,  qu'il  faut 
un  tenqis  considérable  pour  l'ellictuer. 

Ouahicnic/ait.  In  grand  nombre  d'oilicicrs  louni- 


c.ipaux  tic  cuiipagiic  vivLiit  di;  I<;ur  travail  juuifialier. 
il  iri'St  guf're  ])einiis  d'ospcrtr  pour  cette  raiion  que  ct's 
officiers  municipaux  ,  quelques  di'voui's  qu'ils  soient  à 
la  chose  publique  ,  emploient  aux  opérations  sur  les 
contributions  ,  d'au'res  jours  que  les  dimanclies  et  fêtes. 
On  ne  peut  pas  non  plus,  par  la  raison  qu  ils  vivent  <Je 
leur  travail  journalier,  exercer  la  responsabilité  sur 
eux,  quoique  suivant  l'instruction  ils  soient  garants  et 
responsables  des  retards. 

Cinquième  fait.  L'article  IV,  titre  II,  de  la  loi  sur  la 
contribution  foncière,  et  l'article  XXXJII,  titre  III,  delà 
loi  sur  la  contribution  mobilière,  exigent  que  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ,  après  la  formation  et  la  publica- 
tion des  états,  tous  les  propriétaires  et  domiciliés  fas- 
sent des  déclarations.  Ces  déclarations  n'ont  pas  été 
faites. 

Sixième  fait.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  contribution  provisoire,  onze  ou  douze  mille 
municipalités  n'ont  pas  encore  fait  dans  ce  moment 
leurs  rcMes  provisoires  ,  et  il  ne  s'agissait  cependant  pour 
les  faire  ,  que  de  prendre  la  moitié  des  cotes  de  chaque 
contribuable  sur  le  rôle  de  1790.  Combien  emploieront- 
elles  donc  de  temps  pour  former  leurs  états  de  section  , 
et  leurs  matrices  de  riMcs,  et  pour  faire  tous  les  calculs 
que  ces  opérations  exigent? 

Pressés  par  les  circonstances,  comment  parvien- 
drons-nous donc  à  avoir  des  rôles  de  contribution 
foncière  et  de  contribution  mobilière?  je  vais,  mes- 
sieurs ,  vous  l'indiquer. 

Chaque  municipalitti  connaît  aujourd'liui ,  ou  con- 
naîtra sous  peu ,  la  somme  qu'elle  doit  payer.  Le  dis- 
cret que  vous  avez  rendu  en  novembre  dernier, 
quoique  non  sanctionné,  a  fait  ou  fera  incessamment 
opérer  le  département  des  directoires  de  districts. 

L'article  V  du  titre  H  de  la  loi  sur  la  contribution 
foncière ,  dit  que  les  ofliciers  municipaux  et  les  com- 
missaires adjoints  feront  en  leur  ame  et  conscience 
l'évaluation  du  revenu  net  des  différentes  propriétés 
foncières  de  la  conmiunauté ,  section  par  section. 

C'est ,  encore  une  fois ,  chose  assez  diflicile  dans 
celles  oii  les  états  de  section  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. 

Voulez-vous  donc  accélérer  cette  évaluation  ?  auto- 
risez les  municipalités  provisoirement  à  faire  leur 
évaluation  en  masse  pour  chaque  domaine  ou  chaque 
propriétaire  dont  elles  peuvent  former  un  état  fort 
rapidement ,  et  dispensez-les  de  la  faire  partiellement 
section  par  section.  Je  ne  vois  pjis  pourquoi  on  s'obs- 
tinerait à  ne  pas  leur  donner  cette  facilité ,  qui  seule 
peut  prouver  une  matrice  de  rôle  fort  rapidement. 

M. -Dupont  entre  dans  de  longs  développements  sur 
l'opération  qu'il  propose ,  il  présente  un  projet  d'a- 
mélioration sur  les  droits  d'enregistrement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

M.***:  On  est  étrangement  sorti  de  la  question, 
puisqu'il  s'agit  uniquement  de  décréter  un  état  de  dé- 
penses provisoires  pour  1792.  Il  faut  bien  que  la 
trésorerie  nationale  paie  en  1792  ce  qu'elle  payait  en 
1791  ,  puisqu'une  évaluation  définitive  ne  peut  se 
faire  en  ce  moment  ;  mais  je  m'élèverai  contre  la 
forme  dans  laquelle  on  vous  a  présenté  l'état  aperçu 
de  1792.  On  a  amalgatné  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  C'est  par  une  suite  de  cette  confusion 
qu'on  est  parvenu  à  vous  faire  apercevoir  un  déficit 
de  2ZiO  millions.  Si  l'on  eût  distingué  les  dépenses  , 
on  eut  vu  que  les  moyens  ordinaires  suffisaient  aux 
dépenses  ordinaires,  et  que  les  ressources  extraordi- 
nair'  s  couvriraient  les  dépenses  extraordinaires.  Je 
demande  donc  que  l'on  distingue  les  dépenses  ù  la 
charge  de  la  trésorerie  nationale ,  de  celles  qui  sont  à 
la  charge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débats ,  le  projet  de  décret  des  comités  des  finances 
est  adopté  en  ces  termes  : 

L' Assemblée  n  lîionale  ,  apr^'-s  avoir  entendu  le  rap- 


port de  ses  comités  des  finances  ,  sur  les  lubleaux 
aperçus  des  dépenses  et  des  moyens  de  1792  ;  consi- 
dérant que  l'époque  de  l'année  où  a  commencé  sa 
session  ne  lui  permet  pas  d'attendre  l'examen  détaillé 
de  chaque  partie  des  dépenses  j)ubliqnes  pour  en  dé- 
créter le  paiement,  et  que  le  s-'rvi'-e  de  la  trésorerie 
nationale  ne  doit  éprouver  aucune  interruption,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationa  le  voulant  assurer  rexactitude  du 
service  public,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète: 

Art.  i"''  La  trésorerie  nationale  paiera  provisoirement, 
et  jusqu'au  1"  avril,  sur  les  mandats  des  ordonnateurs 
généraux  et  sous  leur  responsabilité  ,  dans  les  forme* 
prescrites  par  les  précédents  décrets,  les  sommes  qu'ils 
ordonneront  pour  le  service  de  179^  ,  conformément 
aux  états  de  dépenses  décrétés  pour  1791' 

II.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'au  i"  avril  prochain ,  conti- 
nueront d'être  faits  de  la  même  manière  et  dans  les  for- 
mes établies  pour  1791. 

m.  Les  comités  des  finances  s'occuperont  sans  délai 
de  l'examen  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  ,  in- 
diqueront les  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire  dans 
les  différentes  parties  des  finances  ,  proposeront  lea 
moyens  d'économie  qu  ils  jugeront  convenables  ,  et 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale  ,  le  i""^  mars  pro- 
chain auyilus  tard  ,  le  tableau  général  de  leur  opération. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  pid)liques,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président  ,  j'apprends  par  les  journaux  ,  que 
le  département  de  Loir-et-Cher  a  instruit  l'assemblée 
que  dans  le  distiict  de  JMondoubleau  une  municipalité 
s'était  mise  en  état  de  révolte  ,  que  les  habitants  avaient 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  payer  d'autres  impositions 
que  sur  le  pied  de  178G;  qu'ils  avalent  demandé  leurs 
anciens  officiers,  leurs  anciens  juges  ,  et  que  cent  hom- 
mes armés  avaient  forcé  les  portes  du  directoire  et  de- 
mandaient à  être  gouvernés  d'après  l'ancien  régime. 
L'assemblée  a  ordonné  que  le  ministre  lui  rendrait 
compte  de  cette  affaire.  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  ins- 
truction à  cet  égard.  Il  est  certain  que  le  roi  étant  char- 
gé de  surveiller  l'exécution  des  lois  ,  aurait  dti  être  in- 
formé par  le  directoire  de  cet  événement.  Il  ne  peut  en 
effet  exercer  aucune  surveillance  efficace  que  par  le 
concours  des  admlnist rations  de  départements  qui  sont 
ses  agents  naturels.  Une  pareille  conduite  de  la  part  de 
ce  directoire  ,  est  très  contrdircà  la  constitution.  Je  me 
suis  empressé  de  le  rappeler  à  ses  devoirs,  et  de  lui  en- 
joindre ,  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  de  me  rendre 
compte  tant  des  faits  que  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
réprimer  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  d'une  manière 
si  coupable.  » 

M.  DujiAS  :  C'est  toujours  à  regret  que  des  hommes 
libres  peuvent  faire  des  lois  prohibitives  dont  le  nom 
seul  effraye  le  commerce  et  la  liberté  !  mais ,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  est  important 
de  conserver  nos  ressources  pour  ne  pas  en  enrichir 
nos  ennemis.  Les  comités  auxquels  vous  avez  renvoyé 
la  proposition  de  M.  Delessart,  ont  reconnu  que  la 
crainte  seule  d'un  surhaussement  dans  les  dtMirées , 
devait  vous  la  faire  adopter.  Cependant  ils  ont  senti 
que  cette  prohibition  ne  devait  pas  comprendre  le", 
colonies;  et  ils  vous  proposent  de  ne  la  décréter  que 
siu'  les  frontières  du  Nord ,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Iluningue. 

Plusietirs  membres  demandent  que  la  prohibition 
soit  rendue  générale. 

D'autres  observent  qu'une  prohibition ,  lorsqu'elle 
n'est  qu'une  mesure  militaire ,  ne  doit  pas  s'étendre 
au-delà  des  termes  nécessaires  pour  empêcher  les  ap- 
provisionnements des  magasins  ennemis.  Enfin  on- 
propose  d'étendre  la  prohibition  proposée  jusqu'à  la 
ligne  de  Besancon,  opposée  an  territoire  de  Poreiilrii. 

Le  projet  de  décret ,  avec  ce  dernier  aincndemcn; . 
est  adopté  ainsi  (\n"\\  stiil.  : 
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«  L'AssfiiiItléi;  iialioiiali;,  consiiU-ianl  <jiu'  la  fonaa- 
lion  des  magasins  tics  iiiunilions  de  bouche  dans  les 
places  et  caiilonriemciils  de  troupes  sur  les  froiilièies  du 
royaume,  iiécessilc  des  précautions  extraordinaires,  et 
voulant  prévenir  le  surliaussement  du  prix  des  dépenses 
qui  pourraient  résulter  de  leur  exportation  ,  décrète 
iju'il  >■  a  urgence.  » 

I/Assemblt-e  iialionaloayanl  (IôcicIl'  l'urgoiice  ,  dc- 
ciMe  ce  qiii  suit  : 

Art.  1".  l/Assendilc'e  nationale  ajoute  .î  la  prohibition 
de  rexporlation  des  grains  à  l't'lranger  déjà  ordonnée, 
celle  des  orges  ,  avoines  ,  grenailles  ,  légumes  et  four- 
rages de  toute  espèce. 

il.  Cette  prohibition  aura  lieu  dans  tous  les  ports  de 
nier  du  royaume  ,  et  seulement  sur  les  frontières  conti- 
nentales comprises  entre  la  Manche  et  le  Rhin  ,  de 
Dunkerqiie  h  la  hauteur  de  Poncalad. 

111.  La  libre  circulation  des  denrées  mentionru'es  ;\ 
l'article  ci-dessus,  pour  toutes  les  parties  du  royaume 
et  les  diverses  possessions  françaises,  continueront  d''a- 
voir  lieu  comme  par  le  passé  ,  conformément  aux  lois 
établies. 

La  st^ancc  est  levée  à  U  heures. 

SÉANCE    I)L'    SAAIEDI    AU    SOIK. 

Des  cmployt's  à  la  peixeption  des  ci-dcvanl  orlrois 
de  la  \il!e  dt;  Douai  sont  admis  à  la  barre,  el  pré- 
sentent une  pétition  potir  solliciter  à  leur  égard  Texé- 
cution  de  la  loi  du  31  juillet  1791 ,  qui  accorde  une 
yralidcation  provisoire  aux  dill'érents  einployt's. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  Lejosxe  :  Ces  citoyens  sont  dans  une  extrême 
indigence ,  je  demande  que  l'Assemblée  prononce  de 
suite  sur  leur  pétition. 

;^L  Prolvelp.  :  Les  plaintes  que  vous  venez  d'en- 
tendre sont  communes  à  tous  les  employés  des  octrois 
du  déparlement  du  INord;  tout  renvoi  serait  inutile, 
la  loi  est  faite ,  elle  accorde  un  secours  aux  employés 
des  octrois  qui  étaient  pciçus  au  proiit  de  l'Etat;  el 
tels  étaient  les  octrois  des  villes  du  déparlement  du 
\ord  :  depuis  plus  de  trois  mois  cliaciui  des  députés 
de  ce  déi)artemeiit  soUicile  ciivain,  du  ministre  des 
coiilribulious  publiques ,  l'exéctition  de  cette  loi.  Le 
ministre  est  arrêté  parle  travail  des  commissaires  de 
la  régie  générale;  mais  ces  malheureux,  en  ])roie  à 
la  plus  allreusc  indigence,  ne  pouveiil  aîlendre  ces 
retards  inouïs.  Toute  la  députation  du  déparleinenl  du 
.\ord  en  a  écrit  le  19  au  ministre  des  contributions 
publiques ,  elle  n'en  a  pas  reçu  de  réponse  ;  je  dois 
vous  rendre  compte  d  une  délibération  que  m'a  adres- 
sée ati  même  sujet  la  miiiiirijialilé  de  Valenciennes. 

M.  Prouveur  lit  celle  délibération  ou  la  municipa- 
lité expose  ses  inqtiiéîudes  sur  le  sort  de  ces  commis , 
et  réclame  la  vigilance  et  la  justice  de  l'Asscmblé'e 
nationale. 

M.  Prol'velr  :  Vous  voyez  que  les  motifs  les  plus 
puissants  se  réunissent  pour  solliciter  l'Assemblée 
nationale  à  prendre  une  mesure  jirompîe  el  conve- 
nable. Je  denuinde  en  conséquence  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  soil  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  ce  qti'il  aura  fait  pour  Texécution 
de  cette  loi. 

L'.Vssembléc  renvoie  au  comité  de  liquidation  pour 
faire  le  rapport  mardi. 

Plusieurs  pétitionnaires  introduits  à  la  l)arre  pré- 
sentent successivement  des  pétitions:  1"  p(.iir  excti- 
scr,  au  nom  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  la  conduite  des  adniinis!rateiu-s,  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  déployé  tous  les  njoyens  de  la  force  pi:i)!i(H!r 
contre  le  peuple  de  Sainl-Omer  qui ,  par  un  amour 
niai  entendu  de  ha  couslilution  ,  a  violé  la  constitution 
en  s'opposanl  à  la  iibie  circulation  de  grains  qu'il 
croyait  destinés  aux  ennemis  de  la  patrie  ;  2"  pour  de- 
r:.ii'!'-r  'iix'^  loi  r''Iativr  jux  I'sl;uiu'nls;3"  pour  pro- 


poser un  travail  sur  les  conditions  d"éligibilité  des 
commissaires  de  la  cotiq)tabilité. 

Toutes  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu'elles  concernenl,  et  les" pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ln  de  MAI.  les  secrétaires  fait,  au  nom  des  huis- 
siers de  l'Assemblée  ,  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Les  huissiers  de  l'Assemblée  nationale  ont  I  honneur 
de  vousreprt-senter,  que  depuis  deux  ans  et  demi  M.  IUt- 
iholet  ,  frère  de  l  un  d'eux,  aollicile  la  place  d'huissier 
la  première  vacante  ;  elle  lui  a  été  promise  par  PAs- 
semblée  constituante.  Aujourd'hui  que  !SI.  Delplanquc 
a  déclaré  qu'il  se  retirerait  le  i"  janvier,  nous  vou» 
prions  de  raccuclllir.  Il  est  au  fait  du  service  ,  cl  a 
constamment  suivi  les  séances.  » 

L'Assemblée,  sur  la  motion  expresse  d'un  de  ses 
membres ,  accorde  la  demande  des  huissiers  de  la  salle. 

M.  Vlonesronaîné ,  député  parle  déj)artement  de  la 
Loire-Inférieure,  relit,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce ,  les  projets  de  décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'agrioillure  el  de  commerce  ,  réu- 
nis, sur  les  plaintes  concernant  les  subsistances  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  ,  tant  de  la  capitale  que  des 
différents  autres  déparlemi-nls  ;  attendu  les  troubles  qui 
se  sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relativement  à  cel 
objet  ;  le  danger  de  les  laisser  se  propager  et  s'accroître, 
et  la  nécessité  d'en  extirper  prompt  ement  la  cause  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  désirant  approfondir  l'objet 
des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
subsistances  ,  el  voulant  ,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  le  royaume  ,  fortifier  par  de  nou- 
velles précautions  les  obstacles  mis  à  leur  sortie  dans  les 
pays  étrangers  ,  après  avoir  reridu  le  décret  d'urgence  , 
décrète  les  articles  suivants  : 

Art.  i''  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  à  l'As- 
semblée nationale  ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  déparlement, 
de  son  administration  relative  aux  subsistances  ,  avec 
l'avis  du  directoire  du  département  sin-  cet  objet. 

II.  Les  niunicipalités  des  ports  du  royaume  nomme- 
ront ,  dans  leur  sein  ,  un  ou  deux  commissaires  pour 
assister  ,  indépendamment  des  préposés  aux  douanes  ,  à 
tous  les  chargements  et  déchargements  de  grains  décla- 
rés pour  être  transportés  d'un  port  .î  un  autre.  Ces  com- 
missaires s'assureront  des  quantités  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution  ;  et  ils  n\'t\  certifieront  l'arrivée 
qu'après  en  avoir  constaté  la  conformité  avec  l'étal  du 
cbar};ement. 

III.  Il  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  mu- 
nicipalités ,  d'où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits  .i 
caution,  un  tableau  des  chargements  de  ces  grains  ,  qui 
contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination 
et  la  décharge  des  acquits  à  caution,  à  mesure  qu'ils 
seront  renvoyés 

IV.  Les  nmnicipalilés  enverront  au  ministre  de  l'iii 
tcrieur  un  duplicata  des  acquits  à  caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  destinés  à  passer  d'un  port  à 
un  autre  du  royaume;  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
complété.  Le  ministre  de  liniérieur  enverra  ce  dupli- 
cata aux  luunicipalités  des  lieux  de  destination  ,  les- 
quelles seront  tenues  de  l'informer  de  l'arrivée  et  dis 
lîécliaigements  des  quantités  de  grains  énoncées  d.ins 
lesdits  acquits  ;  de  manière  que,  dans  tous  les  temps, 
le  ministre  puisse  faire  connaitrc  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  quantités  de  gr.iiiis  expédiées  d'un  port  à  un 
autre  ,  et  celles  pour  lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du 
certificat   d'arrivée. 

\.  La  l'acuité  de  faire  parvenir  des  grains  d'un  port 
du  royaume  dans  linlérieur  du  département  des  IJou- 
ches-iJu-niiAnc  ,  par  Marseille,  est  ré\oquée.  Lis  grains 
qui  auront  cette  de.sliiialion  ne  pouironl  rentier  par 
nierdans  le  royaume  que  par  Toulon  ,  la  ijiotat  ou  tout 
.Tutre  port  que  celui  de  .Marseille. 

M,  Il  sera  fait  nue  inslnicliou  en  peu  de  mots  potu 


"•■"PI' 


peu| 


>l(-  le 


cii'ciiialioii  des  g 
julscs  conlrc   Icu 

sera  imprinice 


icipcs 


P" 


la  iibr 


is  dans  le  royaume  ,  et  lis  mesures 
xporlalion  à  l'i'lran^er.  Celte  iiis- 
IructioM  sera  imprimée,  et  il  sera  envoyé  des  exemplai- 
ics  dans  tous  les  districts  Les  direcloires  de  district  la 
liront  afficher  dans  les  endroits  les  plus  apparents  du 
tliif-lieu  ,  et  lire  dans  les  principales  paroisses  tous  les 
dimanches  à  1  issue  de  la  grande  messe. 

M.  VERGNiAtiD:  Ce  n'est  que  ce  malin  qu'on  a  de- 
niandt'  l'ajournement  de  celte  discussion  à  ce  soir  : 
or,  il  n'est  pas  de  matière  qui  exige  une  connaissance 
plus  approfondie,  une  plus  grande  maturitti  de  ré- 
llexions ,  des  lumières  pi  us  sûres.  D'après  cela ,  comme 
ce  projet  ne  prtisentc  aucune  disposition  urgente,  je 
demande  rajournement  à  une  séance  du  malin. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
Discussion  reUuive  aux  soldais  du  régiment  de 

Châteauvicux. 
1\1,  Garran-Coulon  :  De  tous  les  maux  qui  peuvent 
frapper  une  nation  sensible  et  généreuse ,  il  n'en  est 
point  de  plus  aflligeants  que  de  voir  détourner  le  glaive 
de  lajustice  de  dessus  la  tète  des  grands  coupables,  et 
s'appesantir  sur  l'innocence  faible  et  sans  protection. 
C'est  surtout  dans  une  juste  distribution  des  récom- 
penses et  des  peines,  que  doit  se  manifester  un  bon 
gouvernement.  Quel  regret  n'éprouvent  pas  les  repré- 
sentants de  la  nation ,  lorsqu'après  avoir  été  témoins 
d'une  grande  injustice  commise  au  milieu  d'elle,  ils 
ont  des  doutes  sur  le  droit  de  la  réparer  !  quel  bon- 
heur de  vous  apporter  la  preuve  que  ces  doutes  ne 
sont  pas  fondés!  Oui,  je  viens  vous  prouver  que  sans 
manquer  aux  traités ,  vous  pouvez  vous  livrer  à  voire 
générosité.  Vous  avez  le  droit  d'être  humains  et  jus- 
tes. J'ai  communiqué  au  comité  diplomatique  les  rai- 
sons qui  m'ont  amené  à  un  résultat  plus  favorable 
que  le  sien  :  je  ne  m'attacherai  point  à  vous  con- 
vaincre de  l'innocence  des  soldats  du  régiment  de 
Chàteauvienx  ;  elle  est  confirmée  par  l'opinion  pu- 
blique, qu'aucun  pouvoir  ne  peut  corrompre  ;  elle  est 
conlirmée  d'une  manière  plus  décisive  encore,  par  la 
trahison  postérieure  du  général  Bouille.  Il  faut  se 
hàler  de  soustraire  ces  infortunés  à  l'horreur  de  leur 
situation.  La  loi  d'amnistie  est  la  mesure  la  plus  con- 
\  enable,  parce  qu'elle  est  la  plus  prompte.  Peut-être 
votre  comité  diplomalique  a-t-il  trop  accueilli  une 
décision  de  Vosgel  :  cet  homme,  le  plus  éclairé  sur  les 
privilèges  des  Suisses ,  qui  s'en  est  occupé  le  plus  et 
le  dernier,  prétend  que  la  Suisse  ne  se  départ  jamais 
de  son  droit  de  juridiction  sur  les  troupes  qu'elle  en- 
voie selvir  en  France  ;  mais  l'amnistie  est  un  acte  du 
pouvoir  législatif,  et  non  pas  un  exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  Aucim  de  nos  traités  avec  la  Suisse,  au- 
cime  capitulation,  n'exceptent  les  soldats  des  régiments 
suisses  de  cette  loi  d'amnistie  :  au  contraire  ,  il  existe 
des  ordonnances  de  nos  rois  qui ,  jusqu'à  présent, 
avaient  eu  le  pouvoir  législatif,  par  lesquelles  ils  les  y 
soumettent.  En  voici  une  ,  rendue  par  Louis  XIV  au 
mois  de  mars  1673 ,  qui  porte  particulièrement  en 
faveur  des  soldats  suisses,  le  pardon  du  crime  de 
désertion  ;  elle  est  confirmée  par  une  autre  de  la  même 
année  :  toutes  deux  sont  rapportées  par  Vosgel.  Une 
lettre  adressée,  en  1716,  aux  régiments  suisses,  par 
le  duc  du  Maine,  leur  colonel-général ,  atteste  encore 
que  la  loi  d'amnislie  s'étendait  en  leur  faveur,  et 
s'exécutait  dans  l'intérieur  dit  royaume. 

J'ai  sous  les  yeux  une  preuve  plus  forte  que  toutes  les 
autres;  c'est  une  lettre  du  conseil  de  la  guerre  adres- 
sée en  1717  à  M.  de  Ilcssi,  colonel  d'un  régiment 
suisse.  Voici  cette  lettre  : 

«  Le  conseil  de  la  guerre,  informé  qu'un  soldai  dc;- 
scrteur,  qui  n'était  rentré  en  l'ranre  que  sous  la  loi  de 
ramnistie,  a  été  rais  dans  les  prisons  de  Givcl  ,  ordonne 
que  ce  soldat  sera  r'iargi  des  prisons  et  réintégré  dans 
ia  con)pagnic  dont    il    avait   déscrlé  ,    pt    re    sans  autre 


peine  que  la  prolongation  de  serrice  portée  par  la  loi 
d'amnislie  mètne.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  Pamnisiie 
étendue  aux  solda's  suisses,  surtout  quand  on  la  borne 
à  la  simple  grâce  et  à  l'élargissemirnt  ,  sans  les  faite 
rentrer  dans  leur  régiment  ,  soit  une  infraction  aux  pri 
viléges  de  la  justice  des  cantons  suisses.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  rôles  de  signalement  ou  de  loi  d'am- 
nistie, nos  rois  y  ont  assujéii  les  régiments  suisses;  si 
quelquefois  ils  les  en  ont  exceptés,  ce  n'a  été  que  par 
déférence  pour  les  officiers  généraux  de  ces  régiments. 
D'ailleurs  ,  les  officiers  suisses  n'avaient  pas  le  droit  di; 
condamner    les    soldats   de    Chàtcauvieux  ,  puisque ,  le 
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ils  ne  faisaient  en  France  qu'un  service  provisoire.  Ils 
ne  devaient  pas  balancer  à  donner  des  ordres  ponr  les 
faire  élai  gir,  lorsque  la  loi  d'adminislie  a  été  prononcée. 
L  amnistie  générale  est  suffisante  pour  les  tirer  des  ga 
lèi-es  ;  on  n  a  bes;iin  pour  cela  de  s'adresser  ni  à  leur 
république  ,  ni  à  leurs  officiers.    L'amnistie    est  Texer 


du 


législatif,  auquel  les  soldats  suisses  ont 


toujours  été  soumis.  En  conséquence,  je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  faire  exécuter,  à  l  é- 
gard  des  quarante  un  soldats  de  Chàteaiivieux  ,  détenus 
dans  les  galères  de  BrîSt  ,  le  décret  d'amnistie  du  i^ 
septembre  dernier.  lOn  applaudit.)  » 

M.  Lemontey  :  Je  pense  qu'aux  Suisses  appartient 
toute  juridiction  sur  leurs  régiments.  Ce  n'est  point 
un  privilège,  c'est  un  droit  de  souveraineté.  Sous  ce 
premier  rapport,  nous  ne  pouvons  reviser  le  jugement 
prononcé  contre  les  soldats  de  Chàtcauvieux.  IMais 
pouvons-nous  étendre  à  ces  soldats  la  loi  d'anmistie"/ 
Les  moyens  qui  vous  ont  été  proposés  par  le  préopi- 
nant ne  m'ont  point  paru  suffisants.  J'ai  reconnu  des 
actes  d'autorité  contre  lesquels  les  officiers  ont  souven  t 
réclamé.  En  admettant  donc  la  légitimité  du  juge- 
ment rendu  par  les  officiers  suisses,  je  dois  examiner 
si  l'exécution  de  ce  jugement  est  une  obligation  pour 
le  gouvernement  français.  Je  soutiens  d'abord  que 
dans  les  principes  du  droit  des  gens,  cela  n'est  pas 
admissible.  Une  nation  peut  devenir  l'alliée  d'une 
autre,  mais  jamais  sa  geôlière.  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  reconnu  cette  vérité.  La  Suisse  est  ga- 
rante envers  nous  de  la  fidélité  et  de  la  bonne  condtiite 
de  ses  troupes.  Nous  devons  récompenser  le  soldat  qui 
a  bien  servi ,  nous  devons  soigner  les  blessés  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  nourrir  et  garde  trentre  ans  le  sol- 
dat puni  par  la  Suisse,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
convention  particulière  à  ce  sujet.  Or ,  les  capitula- 
tions ni  les  traités  ne  contiennent  rien  de  semblable. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  vraiment  énigma- 
tique  la  conduite  de  l'Assemblée  constituante,  qui, 
après  avoir  mis  en  liberté,  au  mois  de  mai  1790,  des 
soldats  étrangers,  a  pourtant  souffert  que  les  soldats 
de  Châteauvieux  fussent  conduits  aux  galères ,  et  n'a 
pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de  faire  négocier  leur 
grâce  auprès  du  corps  helvétique.  Mais  il  me  paraît 
aussi  qu'élargir  les  soldats  de  Chàtcauvieux,  sans  l'a- 
veu des  cantons,  c'est  exposer  ces  soldats  à  ne  pou- 
voir espérer  aucun  secours  de  leur  patrie ,  à  errer 
toute  leur  vie  ,  comme  des  malheureux  bannis.  (  On 
murmure.  )  Je  suis  convaincu  qu'en  définitif  ,  l'As- 
semblée ne  pourra  se  dispenser  de  prononcer  leur 
élargissement;  mais,  pour  l'intérêt  de  ces  soldats, 
pour  l'intérêt  de  la  nation  française  ,  il  faut  prendre 
des  mesures  prudentes.  Vous  n'ignorez  pas  que  par 
sa  position  ,  la  Suisse  est  une  espèce  de  manufacture 
militaire.  (On  murmure.  )  La  Suisse  a  un  grand  inté- 
rêt de  maintenir  cette  iiuportation  d'hommes  qud  se 
nourrissent  de  subsides  étrangers.  C'est  en  quelque 
sorte  le  ressort  de  son  existence  politique  ;  mais  il  est 
pour  les  empires  comme  pour  les  individus ,  des  prin- 
cipes de  sociabilité  auxquels  on  ne  renonce  pas  impu- 
nément. 11  nous  importe  aussi,  dans  la  crise  oîi  nous 
nous  trouvons,  de  ne  pas  nous  mettre  dans  la  néces- 
'•ité  ({p  ?;nriiir  1rs  frontières  qui  nous  séparent  d'avec. 


la  Suisse.  \  ous  n'ignorez  pas  que  l'Espagne  ni^goc.ie 
sourdement  pour  nous  enlever  l'aniilit^  de  nos  plus 
vieux,  de  nos  plus  (idèli's  alliés.  Un  ministre  esli- 
nii.ble  et  eoneiiiateur  se  rend  en  ce  moment  [tour 
consolider  nos  Iraitt's  avec  la  Suisse.  Kspt'roiis  (pie 
ramiiislic  en  dcxinulra  une  des  ((indilions.  et  cpie 
.notre  liunianiti'  n'aura  plus  à  gi'mir.  l  ne  hruscjiie 
dt'cision  causerait  à  la  nation  suisse  un  juste  méconlen- 
tement.  (On  murmure.)  Mais  si  elle  refuse  la  grâce 
de  ces  malliein-eux  soldats,  alors  je  soutiendrai  qu'il 
est  de  l'honneur,  de  la  dignité  du  peujjje  l'rantais  de 
ne  pas  pnMer  nos  galères  aux  étrangers,  .le  conclus, 
d'une  part,  en  appuvant  le  projet  du  comité  ;  je  de- 
mande en  second  lien  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  snivn'  inslamment  cette  négociation  ;  et  que 
l'Assemblée  ajourne  à  jour  fixe  la  question  générale 
de  savoir  si  la  France  peut  retenir  sur  ses  galères  des 
soldats  étrangers.  (On  murmure.) 

^\.  C.uadkt:  Kn  réilécliissant  à  la  déplorable  aiïaire 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  on  est  obligé  de  s'a- 
vouer que  si  cette  condamnation  eut  porté  contre  des 
olliciers  au  lieu  de  porter  sur  des  soldats,  on  n'aurait 
pas  besoin  de  solliciter  leur  grâce  au  milieu  de  cette 
Assemblée,  parce  que  la  cour  l'aurait  accordée  dès 
long-temps.  (On  applaudit.)  D'où  vient  donc  cette  in- 
juste did'érence?  Klle  vient  de  ce  que  l'égalité  ne  fut 
jamais  qu'une  cbimère  pour  le  ministre  que  l'Assem- 
blée constituante  chargea ,  trop  imprudemment  peut- 
^tre  ,  de  négocier  leur  grâce  auprès  des  cantons 
suisses.  Ce  n'est  donc  qu'au  miheu  de  vous  que  les 
infortunés  soldats  de  Cliàteauvieux  peuvent  trouver 
des  prolecteurs.  Si  vous  les  abandonnez,  ils  sont  per- 
dus. (On  applaudi!.)  Est-il  vrai  que  les  traités  avec 
la  Suisse  nous  imposent  l'obligation  de  ne  pas  changer 
leur  sort  ?  Je  ne  dirai  pas  qu'ils  étaient  innocents  :  je  ne 
dirai  pas  qu'accusés  du  crime  de  lèse-nation ,  la  cons- 
titution, la  France,  la  liberté  étaient  l'idole  des  sol- 
dats de  Cliàteauvieux;  je  ne  dirai  |)as  que  leur 
héroïque  courage  avait  servi  la  révolution  à  son  ber- 
ceau; je  ne  dirai  ])as  que  vingt-un  soldats  lurent 
pendus,  trois  roués,  quarante-deux  envoyés  aux  ga- 
lères ,  pour  avoir  pris  plus  ou  moins  le  parti  de  la 
constitution.  Les  olliciers  qui  les  avaient  jugés  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  ils  ont  eu  l'impudence 
de  dire  que  la  gravité  des  circonstances  ne  leur  avait 
pas  i)ermis  d'écouter  les  formes.  .Mais,  ce  que  je  di- 
rai, c'est  que  ces  soldats  ont  été  mal  jugés.  Il  est  aisé 
de  voir  que  les  capitulations  ne  parlent  pas  d(;s  (bHits 
jjour  lesquels  on  les  a  condamnés.  Le  crime  de  lèse- 
nation  n'était  pas  connu,  et  les  rois  s'étaient  biiin 
gardé  de  parler  d'un  attentat  dont  eux  seuls  étaient 
coupables.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  De~là 
cette  conséquence  (pic  le  jugement  de  condamnation 
porté  contre  les  Suisses  est  évidemment  nul  poin-  la 
nation.  Mais  je  me  trompe;  si  l'on  ne  connaiss.iit  pas 
de  crime  de  ièse-nation  ,  il  existait  des  crimes  d'Etat , 
il  existait  des  crimes  de  lèse-majesté.  Or,  ces  délits 
sont  forniellenient  exceptés  des  capitulations  avec  la 
Suisse.  La  nation  française  n'a  donc  pas  drt  permettre 
que  les  soldats  de  Chiiteauvieux  lussent  condamnés, 
pour  ce  délit,  par  leurs  olliciers. 

Vous  voyez  cond)ien  la  (juesliDn  s'éclain^  et  se  sim- 
plilie  à  la  lueur  des  prin(ii)es.  Ce  droit  de  la  nation  a 
toujours  été  mainti'iiu,  coniirmé,  soit  par  lesonlon- 
nances  de  nos  rois,  soit  i)ar  l' AssiMublT'e  nation. île 
elle-même.  M.  C.aran  a  cit('' plusieurs  orilonn.'uces , 
d'où  il  résulte  que  les  soldats  suisses  ont  toujours  été 
compris  dans  les  lois  d'amnistie.  El  moi ,  je  vous  ci- 
terai le  décret  du  corps  constituant.  Vous  savez  (pie 
des  citoyens  suissi's  ,  bien  aulreuïent  coiq).ibles  (pK! 
les  soldats  (l(î  Cliàteauvieux,  avaient  été  mis  sur  les 
galères  de  France.  !,' \ssem!)lée  ne  voulant  pas  (jue 
la  nation  franeaise  devînt,  coinine  l'a  dit  \L  Le- 
inontey  ,  la  gévilière  de  l'Europe,  ordonna  rél.u'gisse- 


menlde  ces  citoyens.  Et  la  Suisse  pensa  si  peu  (ju 
les  traités  étaient  violés,  qu'elle  ne  réclama  en  aucmie 
manière,  .\insi,  vous  voyez  que  les  principes,  les  faits 
s'accordent  avec  l'humanité  poiu'  .solliciter  l'élargi.s- 
semeut  de  ces  luallieureux  soldats.  J'examine  si  la 
poliliqiu'  le  i)ermet  dans  ce  moment,  où  nous  avons 
intérêt  à  ménager  plus  ([ue  jamais  tous  nos  alliés  : 
c'est  connaître  bien  peu  l'esprit  des  régiments  suisses, 
que  de  penser,  comme  on  affecte  de  le  faire,  que 
vous  augmentez  leur  ardeur  pom-lacons;itution  fran- 
(:aise,  en  retenant  leurs  camarades  aux  galères,  ^on, 
l'esprit  qui  anima  les  infortunés  détenus  dans  les 
chaînes  de  Brest ,  est  commun  à  tous  les  soldats 
suisses  ;  ils  les  regardent  comme  les  martyrs  de  la  li- 
berté ;  ils  les  réclament  à  grands  cris  ;  rendez-leur , 
rendez-leur  les  soldats  de  Cliàteauvieux.  Si  les  can- 
tons aiment  la  liberté,  s'ils  aiment  la  justice,  ils  ap- 
plaucUront  au  décret  par  lequel  vous  ellacerez  du 
front  des  soldats  de  Cliàteauvieux  la  tache  qui  doit 
rester  imprimée  sur  leurs  persécuteurs.  Lin  jugement 
d'absolution  de  la  i)art  des  cantons  aurait  l'air,  en 
supposant  qu'ils  pussent  le  rendre,  et  on  a  démontr(; 
qu'ils  ne  le  jxuivaient  jias,  aurait  l'air  d'approuver 
l'espèce  d'insubordination  de  leurs  troupes  ;  les  can- 
tons suisses  tiennent  beaucoup  à  la  subordination. 
J'ai  démontré  que  tous  les  principes  s'accordent  iwoc 
l'humanité,  pourétendre  aux  soldats  de  Chàteauvieux 
la  loi  d'amnistie.  J'ai  démontré  qu'il  n'y  a  pas  un 
traité  ,  pas  une  capitulation  qui  s'y  opposent.  Je  de- 
mande qu'en  vertu  de  cette  loi,  vous  ordonniez  qu'ils 
soient  mis  en  liberté.  (  On  applaudit.  ) 

M."*  :  On  ne  peut  vous  parler  des  malheureux  sol- 
dats de  Chàteauvieux  sans  vous  rappeler  le  premier 
deuil  de  la  nation  fran(:aise.  Il  est  trop  vrai  que  l'es- 
poir des  contre-révolutionnaires,  le  traître ,  le  parjure 
Uouillé,  n'accepta  la  conliance  de  l'empire  que  pour 
mieux  le  trahir,  qu'il  n'accepta  le  commandement  des 
troupes  citoyennes  que  pour  en  être  le  bourreau. 
Vous  ignorez  que  les  soldats  décimés  n'étaient  pas  fi 
Nancy  lors  de  la  malheiueuse  journée  qui  a  servi  de 
prétexte  à  leur  condamnation.  Vous  ignorez  qu'on  a 
mis  aux  fers  un  chirurgien-major  pour  avoir  eu  de 
l'humanité ,  pour  avoir  dit  :  «  Je  n'ai  pu  voir  un  sol- 
dat coupable  dans  un  soldat  blessé.  »  (On  applaudit.  ) 
Pardonnez  si  je  vous  retrace  ce  douloureux  tableau. 
J'ai  vu  les  malheureux  dont  le  sort  vous  occupe  ;  je 
lésai  vus  attendris  et  humiliés,  lorsqu'une  scène  tou- 
chante leur  aiiiion(;ait  qu'ils  n'étaient  plus  que  robj(^t 
de  la  \)\[W  pul)!i(pie.  (On  applaudit.  )  Les  soldats  de 
Chàteauvieux  ont  été  jugés;  le  jugement  à  été  pro- 
noncé par  leurs  juges  naturels;  il  ne  s'agit  point  de 
savoir  si  leur  jugement  a  été  bien  prononci'.  Les  lois 
de  la  Suisse  veulent  que  les  soldats  n'aient  d'autres 
juges  que  les  juges  naturels.  Nous  ne  pouvons  por- 
ter la  moindre  atteinte  à  ce  droit.  Mais  au  dr(»il  de 
juger  doit  se  borner  le  privilège  du  corps  helvétique. 
Où  liiiit  le  pri\il('ge  ,  le  droit  public  et  national  re- 
prend sa  force.  \'A  voilà  l'cllet  (m'opère  l'amnistie.  Il 
ne  faut  pas  la  c(Mifondre  avec  les  lettres  de  rémission. 
Ce  n'est  point  l'impunité  érigée  en  loi  ;  c'est  le  voile 
jeté  sur  la  statue  ,  et  qu'aucune  main  étrangère  ne 
doit  se  permettre  d'oser  lever.  Pour  savoir  si  tout 
(•ilo\en  doit  jouir  du  bienfait  de  rauinisl!(>.  il  n'est  pas 
besoin  de  s'inlornier  s'il  est  étranger,  mais  si  le  crime 
a  l'ti'  couiiuis  sur  h'  territoire.  C'est  injurier  le  premier 
|)i'uple  de  l'Europe  (|ui  ait  connu  lesdroitsde  riiomine, 
(pie  de  croire  (pi'il  cessser.ùt  d'être  notre  allié  si  nous 
étendons  l'amnistie  à  ces  malheureux  soldats.  11  ne. 
serait  digne  alors  ni  de  notre  estime  ni  de  nos  regrets. 

L'.\sseiiil)lée  terme  la  discussi(ui. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  du 
décret  à  rendre. 

M.  M  Mi.iii:  :  .le  demande  (pie  vous  ne  décréfiez  pa 
on  ce  moineiii....  (On  murmure.  ) 
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11  s'clèvc  une  vive  agitation. 

M.  Lemontey  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  seu- 
lement que  les  quarante-un  soldats  seront  mis  en  li- 
licrté,  et  que  vous  renvoyiez  la  rédaction  au  comité. 

Plusieurs  voix:  ^on  ,  non. 

Après  d'assez  longs  débats,  M.  Pastoret  propose 
une  rédaction  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes: 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  quaranle-un 
soldats  de  Cliàteaiivieux  sont  compris  dans  le  décret 
d'amnistie  du  i4  septembre  1791  ;  et  décrète  en  con- 
st'cjucnce  qu'ils  seront  rais  en  liberté.  (  On  applaudit  à 

[ihisiciirs  reprises.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  1"  JANVIER  1792. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  citoyen  actif,  qui  envoie  un  assignat  de  300  liv. 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  Michelot ,  garçon  perruquier,  admis  à  la  barre , 
olîre  de  ses  épargnes,  et  pour  le  même  objet,  quatre 
louis  en  or.  Il  assure  qu'il  déposera  chaque  année  la 
même  offrande  ,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  M.  le 
président  répond  à  M.  Michelot,  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  —  Il  traverse  la  salle  au  milieu 
d'applaudissements  unanimes. 

M.  AuDREiN  :  Au  nom  de  la  vertu,  car  un  pareil 
citoyen  est  vertueux ,  je  demande  que  son  adresse  soit 
insérée  au  procès-verbal,  et  sa  pétition  honorablement 
mentionnée. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

M.  Lecoitre-Puyraveau  :  Bonssard  ,  pilote  de 
Dieppe ,  a  fait  une  action  courageuse ,  et  on  l'a  sur- 
nommé le  Brave  homme  ;  des  conquérants  ont  porté 
le  nom  des  provinces  qu'ils  avaient  conquises  :  un  ci- 
toyen verttieux  ,  un  patriote  généreux ,  vient  de  l'ho- 
norer, en  honorant  la  patrie  ;  je  demande  qu'on  lui 
décerne  le  droit  d'ajouter  à  sa  signature ,  ces  mots  : 
Gnur eux  patriote.  (On  murmure.)  L'Assemblée  ne 
peut  se  refuser  à  un  acte  de  justice  qui  engagerait 
d'autres  citoyens  à  imiter  celui  que  nous  devons  ho- 
norer en  ce  moment. 

M.  iÎECQL'ET  :  Il  ne  faut  pas  seulement  que  nous 
engagions  les  citoyens  à  imiter  M.  .Michelot ,  il  faut 
augmenter  le  nombre  des  exemples ,  en  montrant  que 
nous  ne  sommes  point  insensibles  à  celui  qu'il  nous 
donne,  .le  demande  que  chacun  de  nous  fasse  une 
ollre  semblable  à  la  sienne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétionnaires. 

Des  citoyens  se  présentent  dans  l'intention  d'ex- 
primer leur  vœu  pour  que  la  résidence  des  ci-devant 
gardes-françaises  employés  dans  la  troupe  du  centre , 
soient  définitivement  fixée  à  Paris.  —  L'Assemblée 
renvoie  cette  pétition  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  viennent  exposer  leur  opinion  sur  le 
veto. 

Le  président  leur  annonce  que  l'Assemblée  a  dé- 
crété de  n'écouter  des  pétilioimaires  que  sur  des  ob- 
jets individuels,  —  Le  renvoi  au  comité  de  législation 
est  ordonné. 

M.  nouLHiES  :  La  ville  de  Béziers  a  fait  une  péti- 
tion pour  demander  un  secours  pécuniaire ,  dont  elle 
a  grand  besoin.  Elle  est  privée  par  les  décrets  de  la 
portion  la  plus  considérable  de  son  revenu  ;  elle  a 
dépensé  trente-quatre  mille  livres  pour  l'armement 
de  sa  garde  nationale  :  si  elle  n'obtient  point  une 
avance  sur  ce  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  biens 
nationaux  qu'elle  a  acquis  et  revendus ,  elle  ne  pourra 
fournir  à  ses  d<'penses  les  plus  urgentes.  J'ai  en  main 
la  quittance  des  impositions  de  cette  municipalité 
pour  l'année  1790,  et  la  moitié  de  91.  Je  demande 
le  renvoi  delà  pétition  au  comité  de  liquidation. 

M.  Dorisy:  D'après  im  dérrot  de  l'Asseinbléo cons- 


tituante, les  municipalités  qui  ont  acquis  et  vendu  des 
domaines  nationaux,  peuvent  se  présenter  au  premier 
janvier  1792  ,  pour  réclamer  le  sixième  qui  leur  re- 
vient. La  municipalité  de  Béziers  a  acquis  et  revendu 
des  domaines  nationaux  pour  1  million ,  elle  est  en 
règle  ,  elle  a  payé  ses  impositions ,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  décret  pour  quelle  reçoive  ce  qui  lui  est  dû. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépulation  de  gardes  nationales  vient  redeman- 
der des  frères,  en  sollicitant  le  rétabUssement  des 
chasseurs.  Elle  appuie  sa  demande  de  réflexions  sur 
la  magie  des  noms  et  des  exemples  de  discipline  et  de 
courage  donnés  particulièrement  par  les  gardes  natio- 
nales qui  portaient  le  nom  de  chasseurs.  La  députa- 
lion  demande  la  guerre  et  un  décret  d'accusation 
contre  les  chefs  des  rebelles.  —Son adi'-esse ,  fréquem- 
ment applaudie  ,  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle se  présentent  pour  faire  une  pétition  relative  aux 
secours  à  donner  aux  pauvres  de  la  capitale.  —  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

M.  Pardailhac  :  Je  demande  qu'à  l'instant  on  ou- 
vre la  discussion  sur  le  décret  d'accusation.  (  On  ap- 
plaudit. )  S'il  nous  reste  du  temps,  nous  l'emploierons 
à  recevoir  les  pétitionnaires. 

M.  Gensonné  :  Votre  comité  diplomatique,  en  adhé- 
rant à  l'amendement  de  M.  Brissot ,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard,  et  d'entrer  dans 
quelques  développements.  La  question  se  réduit  à 
cette  simple  proposition.  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  ? 
Sur  quelles  personnes  l'accusation  doit-elle  porter  ? 
Déjà  vous  avez  accusé  des  hommes  comme  complices. 
Pouvez-vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agents 
de  la  conjuration  ?  Quelle  inégalité  existerait  donc 
encore  parmi  les  hommes  !  Les  princes  seraient-ils 
moins  coupables,  parce  que  la  nation  a  plus  fait  pour 
eux.  Vous  ne  pouvez  faire  grâce,  vous  n'avez  ni  le 
droit  de  punir,  ni  celui  d'absoudre.  Vos  fonctions  se 
bornent  à  accuser  ;  et  quand  la  loi  l'exige ,  quand  l'o- 
pinion le  commande  ,  quand  l'existence  du  crime 
n'est  pas  douteuse ,  votre  silence  serait  une  trahison. 
La  sûreté  de  l'Etat  est-elle  compromise  ?  C'est  de  la 
vérification  de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d'accusa- 
tion. Eh  bien,  ce  fait,  de  concert  avec  le  roi,  vous 
l'avez  déclaré  à  l'Europe  entière.  Vos  armées  sont 
prêtes  à  marcher  contre  les'  princes  qui  protègent  les 
rebelles.  La  rébellion  est  donc  évidente  :  il  y  a  donc 
lieu  à  accusation. 

Votre  comité  a  pensé  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  vous  deviez  vous  borner  à  mettre  en  état 
d'accusation  les  deux  frères  du  roi ,  et  MM.  Condé , 
Galonné,  Laqueille  et  Alirabeau.  Le  comité  fera  son 
rapport  sur  la  question  parlicunère  à  M.  le  car;linal 
Rohan.  Quanta  \I\I.  Bouille,  Dauticliamp,  îîrcteuil, 
et  autres  principaux  agents  présumés  de  la  conjura- 
tion ,  le  comité  n'a  pu  se  procurer  des  renseignements 
assez  positifs  sur  les  faits  postérieurs  à  la  loi  de  l'am- 
nistie i>our  porter  le  décret  d'accusation.  11  proposera 
seulement  une  mesure  accessoire  tendante  à  faire  de- 
mander à  tous  nos  ministres  chez  les  puissances 
étrangères,  toutes  les  notes  qu'ils  pourront  fournir 
sur  les  démarches  officielles  faites  au  nom  des  princes 
pour  solliciter  des  secours  contre  leur  patrie.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  repré- 
sentants du  peuple  français,  chargés  de  poursuivre,  en 
son  nom,  les  attcn  aïs  contre  la  sûreté  générale  de  riHat, 
n  ont  pas  la  liberté  de  suspendre  ou  de  modérer  à  leur 
gré  l'exercice  de  ce  droit  ;  qu  il  ne  leur  est  permis  de 
punir  ni  d'absoudre,  que  TorgaHe  impassible  de  la  vo- 
lonté nationale,  ils  trahiraient  la  confiance  publiques!, 
convaincus  de  I  existence  du  crime  ,  ils  n'appelaien» 
pas,  sur  tous  les  coupables  indistinctement,  les  regards 
sévères  de  la   justice  et  de  la  vengeance  de  la  loi  ; 


16 


Consiil^ranl  que  la  notoiii'u-  [>iil)li<juf  ri  d.-s  .ictcs 
rxléricurs  connus  Jo  rl'.tirope  ciiliçrc  ,  no  periueUfiU 
pl'is  (le  douter  que  les  Frnru;.tis  fuiiifs  ne  soient  cou- 
pables du  projet  d'allaquer  leur  pairie  ;  que  les  princes 
fiançais  sont  déclarés  les  chefs  de  cette  conspiration  ; 
qu'ils  ont  calomnié  rAsscniblée  nationale,  ses  rcprésen 
lantset  son  roi  ;  qu'ils  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur 
la  sincérité  de  Tacccplation  que  Louis  XVI  a  solennel- 
lement proclamée;  qu'ils  ont  appelé  autour  d  eux  une 
foule  de  Français,  fait  des  préparatifs  iiosliles,  suivi  di-s 
TU'gocialions  auprès  des  puissances  étrangères,  sollicité 
d'elles  des  secours  en  hommes,  argent,  ouveilemenl 
destinés  contre  la  France  ;  fomenté  dans  le  sein  du 
royaume  des  divisior»s  funestes;  lente  d  ébraiiler  la  fi- 
délité des  principaux  agents  de  la  force  publique  à  qui 
la  garde  des  frontières  est  confiée;  fait  enrôler  el  recru- 
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dans  le  sein  de  la  Franc 


Considérant  que  les  mesures  projetées  par  l'Assemblée 
nalionale  au  commencement  du  mois  de  niivembre  der- 
nier, et  le  délai  quelle  avait  accordé,  n  ont  lait  qu  ac- 
croître l'audace  des  rebelles  ,  provoqué  des  réponses 
insolentes  aux  invitations  fralernelles  du  roi  ;  <jue  ces 
dispositions  nécessitent  des  armeraenls  considi'iables  , 
enl  retiennent  au  milieu  de  l'Empire  des  inquiéiydes 
funestes  au  crédit  ,  une  fernientalion  dangereuse  à  la 
lianquillilé  française  ; 

Considérant  que  cet  c'tat  de  choses  ayant  porté  PAs- 
scmblce  nationale  et  le  roi  à  prendre,  de  concert  ,  des 
mesures  décisives  pour  faire  enfin  expliquer  les  princes 
étrangers  qui  favorisent  ces  dispositionshostiles,  que  de 
plus  longs  ménagements  compromettraient  la  dignité 
de  la  nation,  et  seraient  regardés  ,  à  juste  titre  ,  comme 
une  prévarication  coupable  ; 

Considérant  enfin  qu  il  est  de  son  devoir  de  prendre 
des  précautions  indispensables  pour  assurer  l'effet  de 
ces  démarches;  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui 
doivent  compte  de  Ions  les  éclaircissements  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ce 
complot  ;  qu'ils  lui  doivent  la  désignation  des  prlnei- 
paux  agents  et  de  leurs  complices  ; 

Dccreie  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis  Sta- 
nislas-Xavier, Charles  Philippe  et  Louis-Joseph  ,  ci- 
devant  Condé,  princes  français;  les  sieurs  (jalonne  , 
ci-devant  contrôleur  général  ;  Laqueille  Tainé  ,  ci-de- 
vant député  à  l'Assemblée  consliluantc  ;  UiqueIti  cadet, 
tomme  prévenus  d'atlenial  et  de  conjuration  contre  la 
sûreté  générale  de  l^Ltat  et  la  consiitulion  ;  ordonne 
que  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  comités  diplomati- 
ques cl  de  législation  réunis  ,  lui  présenteront  un  projet 
d'acte  d'accusation  contre  eux  ; 

Ordonne  que  le  minisire  d<s  affaires  étrangères  sera 
lenu  ,  sous  sa  responsibililé  ,  de  remettre  dans  le  même 
délai,  au  comité  diplomatique,  toutes  les  noies  et  éclair- 
cissements relatifs  a  1  existence  et  à  lajiouisuite  desdits 
complots,  que  les  agents  de  la  nation  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir;  comme 
aussi  de  dénoncer  à  l'Assemblée  national-;  ceux  d'entre 
eux  qui  se  seraient  rendus  coupab.es  de  connivence  avec 
les  révoltés,  soit  en  les  lavorisam  ou\ertement,  soit  en 
gardant  le  silence  sur  les  démarches  criminelles  qu  ils 
se  sont  permises  sous  leurs  yeux  ,  à  peine  d  en  demeurer 
personnellement  responsables.  (  Ld  suite  n  (Ictiuiin.  ) 

A',  li.  La  discussion  a  été  pioloiiRéc  jusqu'à  la  fin 
dn  la  sé'ance  ;  elle  a  porte  tiniquenuMil  sur  la  question 
de  rajournement.  Les  décrets  d'accusation  contre  les 
trois  princes  et  contre  AIM.  Laqueille,  Galonné  et  Hi- 
qtietti  cadet,  ont  été  rendus  à  riiniiniinité.  Les  me- 
sures accessoires  à  ce  décret  sont  ajoiiiiK'es  à  deinaiii. 

De  Paris.  —  L'Asscnii)lé  élecloralr  vi<iil  <'-  nom- 
mer président  du  tribunal  criminel ,  M.  Treillard ,  dé- 
puté à  rAsseniblt'e  nationale,  conslituante  ;  et  vice- 
lirésideiit ,  M.  lUizol ,  député  à  la  même  assemblée. 


On  vient  de  mcllre  en  vente  rlioz  M.  Plassaii,  imp.-  lib 
rue  du  Cimelicre-Saint-Andit-dcx-Arls,  n"  10,  à  Paris. 


Le  j'  cl  dernier  xoUinie  du  l'ayage  eu  Nubie  cl  m 
Abyssiiiie,  par  M.  James  P.ruce.  Ce  volume  est  accoiii 
pagiié  d'un  allas  contenant  65  planches  et  caries;  on  a 
joint  à  ce  volume  quatre  voyages  dans  la  Caffreri  et  cIkz 
les  Holl'"iilots,'par  le  lieutenant  Paterson  ,  avec  19  plaufln-s. 
Le  prix  est  de  45  liv.  on  feuilles,  el  de  4  6  liv.  10  s.hroch. 

Les  cinq  vol.  avec  l'atlas,  i)rochés  ,  lOG  liv.  10  s. 

Les  tomes  IX  et  X  pourrédilion  in-8.°;  prix.  lOliv. 

Les  dix  vol.  in-8.°  brochés,  50  liv. 

L'atlas,  pour  l'édition  in-S.",  se  vendra  sépa)ément  au 
mois  de  février  prochain. 


AL5UNACIIS   NOUVEAUX,   AVEC   JOLIES    GRAVIT.E.S. 

Vénus,  ou  la  Toilette  des  Jolies  femmes. 

Le  Parterre  de  Flore  ,  avec  des  compliments. 

Le  Cliefd'OEuvre  de  l'Amour. 

Le  Petit  Albert ,  avec  les  rêves  pour  gagner  à  la  loterie. 

Les  Jolies  Vendangeuses  ,  avec  leur  petits  paniers  ,  ou 
l' Amusement  des  vignes. 

La  Petite  Fermière  villageoise,  ou  les  Amours  de  Hoselle 

Le  Plaisir  champêtre  ,  ou  les  Amours  villageoises. 

La  Jardinière  de  Vincenncs. 

Tous  ces  almanachs  se  trouvent  chez  madame  veuve 
Tiger,  place  de  Cambrai,  au  Pillier-Litléraire  ;  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique  —  Deraain  Castor 
et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  DE  la  Nation —  Aujourd  huî  Alzirr,  tra- 
gédie, suivie  de  la  3^  rep.  de  3Iinint  o\x  l' H eure  propice. 

Théâtre  Italien.  --  Aujourd'hui  /a  Metomanie  ; 
les  Dettes  et  Philippe  el  Georgetle. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
le  Légataire  tjiiicersel,  comédie  en  5  actes,  suivi  du 
Soldat  prussien.  --  Demain  Dlacbcth,   trag.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci- devant    de  Monsieur. 

—  Aujourd'hui  la  Pazza  d' A  more,  opéra  italien. 
Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

ThÉATHE    BE    M""'  iNIONTANSlEii    aa    Palai*-Royal. 

—  Aujourd  hui  le  Débat  des  Muses,  en  un  acte;  le 
Désespoir  de  Jocrisse;  Arlequin  bon  père,  et  les  Trois 
Krères  rivaux. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coulure -S.Tinle-Caihe- 
rine.  -  Aujourd'hui  6'Z,V/i'/>£',  tragédie,  suirie  de  la  i^ 
représentation  du  liouquel  et  les  Ktrennes. 

En  allindani  Richard  el  Derlet.  comédie  en  .'j  actes, 
et  leMariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée. 

Amriou-ComiQIjE  ,  au  IJoulevard  du'lemple.  -  Au- 
jourd hui  la  -le  représentalion  de  Z.éUe ,  con>édic  avec 
ses  agréments,  précédi'e  du  T  illageois  à  la  ville,  opéra 
comique  ,  et  îles  lloitfjuets  ,  diverlissement  nièlc  de 
chants  et  de  danses. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saini-iNLirtin,  -  Au- 
jourd hui  la  4''  représentation  du  (Coureur  de  succes- 
sions, comi'die  en  .5  actes,  suivie  de /'«////V/f  f/  JJnrosc. 

Jlii  allendant  la  i''  rcprésinlalion  des  deux  Frères, 
opéra  comiipie 

Théâtre  du  Cirque  national  ,  au  Palais-Royai. 
--  Aujoin'd'hui    l'Acteur    débutant,    comc'die  en  i  ac 
tes,  suivie  de  Jeannette    et   Lucas,  comédie    mêlée  <le 
vaudeville,  avec  son  diTerlissenienl. 

l'-n  attendant  les  Trois  Cousines,  et  V  Aidère  h  Paris. 

Théâtre  Français  comiqdf,  et  la'rique  -  An- 
|ourd  Imi  les  Ktrennes  pntrioliipies  ,  diverlissement  en 
un  acte;  la  liastiUc  elle  Milicien,  opéra  bouffon. 

'l'iiEAriiE  DE  LA  RUE  DE  LouvoiS.  -Aujourd'hui  au 


.rofit    de    !\1    Ficher, 


lui  a  eu  le   malheur 


d  èlre  inccndu',  '/.elia  ,  opéra  en  S  actes,  préct'dé  de 
à  Adèle  et  Kdwin. 

l'-n  allendant  la  prcmièie  représcnlalion  des  Deux 
Frères,  opi'ra  comi(jue. 

Salon  DLS  F.rUANGEUS,  rue  Saint  Thomas  du- 
I  ouvre  ,  hôlel  de  Marigny  ,   n*"    i  ;. 


i\*  s. 


HAZETÎE  NATIONALE .  LE  MIITEIR  LNl\ER!iEL. 

Mardi  3  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

Pourquoi  fatiguer  l'opinion  publique  en  Franrc  des 
prclcndues  incertitudes  de  Léopold ,  el  de  tant  d'autres 
princes  qui  ont  juré  la  perte  des  Français  dont  ils  abhor- 
rent la  nouvelle  audace  ,  les  vertus  el  les  maximes  ?  La 
coalition  des  cours  est  certaine  ,  et  le  projet  concerté  entre 
elles  de  renverser  de  fond  en  comble,  ou  la  constitulicn 
ou  le  royaume  de  France,  n'est  plus  douteux.  Il  serait 
d'une  fausse  science  de  calculer  les  efi'orls  des  monarques 
de  l'Europe,  d'après  leurs  intérêts  respectifs  bien  connus: 
de  dire,  d'après  les  pi'incipes  ordinaires  de  la  politique, 
voilà  ce  qu'ils  feront,  et  ce  qu'ils  ne  pourront  point  faire. 
Cette  erreur  mènerait  à  une  perte  indubitable.  Ces  princes 
veulent  détruire  et  tout  tenter  pour  détruire.  Il  n'est  ni 
sagesse  ni  prévoyance  qui  puissent  les  arrêter.  Périr  ou  ré- 
gner ;  demeurer  despotes  ou  mourir  rois.  C'est  leur  seule 
résolution.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  conseil  Aans,  les  cours 
de  l'Europe  où  ce  terrible  sentiment  ne  prédomine,  et 
dans  lequel  la  sagesse  elle-même  pût  s'élever  contre  celle 
ardeur  d'égoïsme  et  de  vengeance ,  et  faire  entendre  même 
sa  voix.  Il  y  faut  compter.  C'est  du  temps ,  ce  n'est  que  du 
temps  que  demandent  les  Attila  de  la  raison  qui  s'éveille 
et  qui,  pour  la  première  fois,  a,  pour  donner /b/ce  à  jus- 
tice, une  nation  tout  entière  armée. 

Ainsi  donc,  tous  les  principes  prétendus  de  la  diploma- 
tique, les  ruses,  les  diplômes,  ses  manifestes,  ses  menaces 
ou  ses  protestations;  tout  ce  vieux  système,  où  le  perfide 
a  toujours  triomphé  du  faible ,  va  (  peut-être  pour  la  der- 
nière fois)  ,  s'employer  ,  se  perfectionner  contre  la  France; 
et  déjà  Léopold,  cet  j4 gamemnon  ciinctator,  a  pu  donner 
à  ses  as.'^ociés,  contemplant  V inertie  favorable  a  ses  vues 
qu'il  entretient  dans  le  ministère  français,  un  gage  au- 
thentique des  succès  qu'on  a  lieu  d'attendre  de  sa  conduite 
profondément  calculée  et  si  dignement  exemplaire. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  des  mesures  que  le 
sage  Léopold  a  depuis  long-temps  adoptées,  et  de  prouver 
par  quels  artiflces  les  cours  coalisées  sont  déjà  parvenues 
à  secondei-  le  chef  de  l'Empire  qui  est  leur  chef,  je  vous 
envoie  le  récit  d'un  seul  fait  qui  fera  connaître  aux  Fran- 
çais quelle  est  la  situation  d'ame,  quelle  est  l'étendue  de 
l'esprit  chez  les  princes  allemands. 

DeGottingcn.  —  M.  Kuhn,  bibliothécaire  du  landgrave 
de  Hesse-Cassel ,  s'était  toujours  montré  ami  ardent  de  la 
révolution  française.  Un  jour  il  reçoit  une  lettre  du  minis- 
tre, avec  le  diplôme  de  professeur  d'histoire  à  l'université 
de  Marbourg.  M.  Kuhn  répond  au  ministre ,  qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  il  peut  être  appelé  à  une  place  qu'il  n'a 
ni  désirée  ni  demandée,  et  pour  laquelle  il  ne  se  sent  ni  les 
talents,  ni  les  connaissances  nécessaires;  que  le  diplôme 
semble  renfermer  une  punition  plutôt  qu'une  grâce,  puis- 
qu'au  lieu  de 700  rixdallers  qu'il  a  ,  comme  bibliothécaire, 
il  n'en  aurait  que  500  ,  comme  professeur:  mais  que,  grâce 
ou  punition,  il  ne  peut  l'accepter,  puisqu'une  l'a  pas  méritée; 
qu'il  sait  bien  que  lui  (le  ministre)  ne  peut  oser  se  permettre 
de  faire  des  représentations  contre  les  volontés  souveraines 
du  landgravc.etfiuepar  conséquent  il  se  propose  dédire  la 
même  chose  au  landgrave  lui-même.  M.  Kuhn  renvoie  donc 
le  diplôme  au  landgrave ,  en  le  remerciant  de  ses  inten- 
tions. Là-dessus,  ordre  du  landgrave  à  M.  Kuhn  de  pa- 
raître à  l'audience  le  lendemain. 

M.  Kuhn  s'y  rend.  Voici  la  substance  de  la  conversa- 
lion  qui  eut  lieu. 

Félicitez-vous,  dit  le  landgrave,  de  ce  que  je  n'ai  |)as 
choisi  une  autre  manière  de  vous  éloigner  de  ma  capitale. 
D'après  les  renseigui;ments  que  j'ai  sur  votre  compte  ,  je 
pouvais  auiisi  bien  vous  faire  conduire  à  la  citadelle. 

M.  Kuhn.  Comme  ma  conscience  ne  me  reproche  abso- 
lument rien  qui  puisse  m'avoir  attiré  la  disgrâce  de  V.  A.,  je  la 
plierai  de  vouloir  bien  me  dire  en  quoi  je  puis  avoir  eu  tort. 

2'  Série.  —  Tome  IL 


Le  landgrave.  Vous  avez  répandu  des  lumières  nuisibles 
et  dangereuses.  Vous  allez  partout  faisant  l'éloge  de  la  cons- 
titution française. 

M.  Kuhn.  Cela  est  vrai ,  j'ai  parié  d'après  ma  conviction 
intime.  Je  crois  la  nouvelle  constitution  française  la  meil- 
leure de  toutes  celles  qui  existent, 

I.e  landgrave.  Il  y  a  plus.  Vous  ne  cessez  de  préconiser 
cet  infâme  Mirabeau 

M.  Kuhn.  Il  est  vrai  que  je  crois  Mirabeau  la  plus  forte 
tète  qui  existe  maintenant  en  Europe. 

Le  landgrave.  Oui ,  lêtedigne  d'être  enterrée  à  la  voie- 
rie 

M.  Kuhn.  Au  reste,  V.  A.  est  trop  juste  pour  me  faire 
un  crime  des  opinions  que  j'ai  énoncées  dans  des  convei- 
sations  particulières,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  me 
faire  la  grâce  de  me  conserver  la  place  dont  j'ai  toujours 
rempli  les  devoirs  avec  fidélité.^ 

Le  landgrave.  Vous  connaissez  mes  volontés.  On  bien 
vous  irez  à  Marbourg  de  bon  gré  :  ou  bien  je  vous  y  ferai 
conduire  par  des  soldats. 

31.  Kuhn.  Dans  l'alternative  cruelle  où  il  plaît  à  V.  A. 
de  me  réduire,  il  ne  me  reste  d'autre  consolation  que  l'o- 
pinion du  public 

Le  landgrave.  Gardez-vous  bien  d'j  appeler  et  de  l'in- 
duire en  erreur.  Encore  une  fois  rendez-vous  à  Marbourg,  ou 
bien  je  vous  y  ferai  conduire  par  des  soldats.  Quand  vous 
y  serez  ,  soyez  sûr  que  je  vous  y  ferai  observer  sévèrement, 
et  je  vous  saurai  atteindre  partout.  (Il  tire  une  lettre  de  sa 
poche.)  Puisque  vous  faites  l'innocent,  connaissez-vous  la 
main  qui  a  écrit  cette  adresse. 

M.  Kuhn.  Je  la  connais.  C'est  la  main  de  M.  Mauvillon 
à  Brunswick .  —  Mais  je  vois  que  la  lettre  est  à  mon  adresse, 
et  je  ne  conçois  pas  par  quel  hasard  elle  peut  se  trouver 
dans  les  mains  de  Y.  A 

Le  landgrave.  L'état  a  le  droit  de  prendre  des  mesures 
pour  être  instruit  des  dangers  secrets  que  de  mauvais  ci- 
toyens lui  préparent.  (Il  ouvre  la  lettre  et  lit  le  passage  sui- 
vant:) «Réjouissez-vous.  La  constitution  de  France  s'éla- 
"  blit.  L'Allemagneaussipeut  concevoir  des  espérances.  En- 
1)  core  quelques  années, et  le  chef  de  notre  ordre  pourra  se 
»  livrer  à  l'exécution  de  ses  pians  bienfaisants.  »  Je  sais 
maintenant,  poursuit  le  landgrave  après  sa  lecture,  à  quoi 
je  dois  m'attendre  de  la  part  des  francs-maçons.  Il  ne  s'agit 
(pie  de  renverser  les  trônes. 

M.  Kidin.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  rendre  compte  à  V.  A. 
du  sens  d'un  passage  isolé  d'nne  lettre  que  je  n'ai  pas  lue. 
J'ose  seulement  garantir  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait 
rien  de  criminel  dans  les  intentions  ou  dans  les  expressions 
de  mon  ami. 

Enfin  après  des  menaces  et  des  reproches  réitérés ,  le 
landgrave  se  retire, 

M.  Kuhn,  de  retour  chez  lui,  envoie  sur-le-champ  un 
courrier  à  M.  S.  à  G'ittingen  ,  pour  savoir  s'il  pourrait  es- 
pérer, en  s'y  rendant ,  d'y  vivre  sous  la  protection  du  gou- 
vernement ,  et  d'être  à  l'abri  des  poursuites  du  landgrave. 
M. S.  envoie  aussitôt  le  courrier  à  Hanovre,  au  ministre, 
qui  répond  que  M.  Kuhn  peut  s'y  rendre  en  toute  sûreté, 
et  que  dans  le  cas  où  le  landgrave  s'adresserait  à  Londres, 
et  que  les  dispositions  de  la  cour  paraîtraient  défavorables, 
il  en  sera  instruit  à  temps. 

Dès  que  M.  Kuhn  a  reçu  la  réponse,  il  envoie  au  land- 
grave sa  démission  de  la  place  de  bibliothécaire  ;  et  s'at- 
tendant  à  ce  qu'elle  sera  acceptée  le  lendemain,  il  prépare 
son  départ.  A  onze  heures  du  soir,  un  ami  vient  l'avertir 
que  l'ordre  est^  donné  de  le  conduire  le  lendemain  matin 
à  cinq  heures  à  la  citadelle. 

M. Kuhn,  sans  perdre  un  instant,  sort  des  portes  àpied, 
et  arrive  heureusement  à  Goltingen.  Là,  il  vécut  tranquil- 
lement pendant  quelque  temps,  et  maintenant  il  est  à 
Berlin  ,  où  il  est  employé  dans  le  département  des  affaires 
étrangères. 


IS 


XI.  le  luiiJi:ra»c   iir 


Dans   lu  Icllikt   de 


il.  Mauvilloii  en  était  iiuliise  une  autre  à  M.  de  Kno- 
Maucli ,  conseiller  tic  jiisliee  à  Dillenboiirg.  Le  landgrave 
envoya  copie  des  deti.x  lettres  au.x  cours  de  liriinswiek  et 
de  Dillenboiirg,  avec  une  note  oflicielle  où  il  peignit  M.  de 
MauviUon  comme  un  ennemi  de  toute  autorité  légitime, 
r  t  demanda  qu'il  fût  destitué  de  sa  place.  Quant  à  M.  de 
Knul>lauch  ,  il  voulut  qu'on  l'interrogeât  si  les  principes 
de  son  correspondant  étaient  les  siens ,  et  que ,  dans  le 
cas  où  il  les  avouât ,  on  le  renvoyât  également  de  son  poste. 
T>a  cour  de  Rrunswiek  ne  lit  aucune  réponse,  ou  plutôt 
elle  en  fil  une  qui  lui  fait  un  honneur  infini.  Quelques  jours 
après,  M.  Rlauvillon  fut  invité  à  la  table  ducale.  Là,  en 
lirésence  d'un  grand  nombre  d'étrangers,  le  prince  héré- 
ililaire  s'entretint  long-temps  avec  lui,  en  plaisantant  beau- 
couj)  sur  ses  principes  dangereux  ,  ennemis  de  toute  auto- 
rité légitime.  On  n'y  fait  pas  plus  d'attention  à  Uillenbourg, 
rt  ]M.  de  Knoblaucli  fit  insérer  dans  le  Mercure  allemand 
des  réflexions  sur  le  droit  d'un  Etat  d'ouvrir  et  de  sup- 
primer des  lettres  qui  ne  lui  sont  pas  adressées:  tout  ceci 
se  ])assa  au  mois  de  mai  I79I.  Au  reste,  il  est  de  noto- 
riélc  publique  qu'à  fa  poste  de  Cassel  on  otnre  non-settle- 
rr:crit  les  lettres  qui  sont  adressées  à  des  personnes  du 
pars ,  mais  même  quelquefois  celles  qui  y  passent  pour  des 
endroits  étrangers.  Tous  les  matins  on  fait  au  landgrave  le 
rapport  des  découvertes  qu'on  a  faites  pendant  la  nuit,  et 
le  pauvre  .5(re  en  est  devenu  si  ombrageu.x,  qu'il  ressemble 
beaucoup  à  ce  vieu.\ Denis  de  Sicile,  et  qu'on  compte  qu'à 
son  exemple,  il  va  se  faire  bâtir  une  tour  où  il  puisse  cou- 
clier  à  l'abri  des  dangers.  Il  y  a  (pielque  temps  qu'il  passa 
par  une  petite  ville  de  ses  états,  là  il  demanda  aux  offi- 
ciers municipaux  si  tout  était  encore  tranquille  chez  eux. 
(".es  pauvres  gens,  qui  n'avaient  jamais  pensé  à  mal,  en 
furent  si  étonnés,  qu'ils  ne  surent  que  répondre. 

On  connaît  la  traite  de  soldats  que  fait  ce  landgrave, 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  attendant  que  ses  marchés 
soient  avantageusement  conclus,  il  ne  sache  pas  les  em- 
ployer utilement.  Tantôt  il  s'en  sert  j)our  envahir  les  do- 
maines des  comtesses  douairières;  tantôt  pour  faire  escorter 
des  professeurs  à  leurs   postes  ;  tantôt  pour  enlever  des 

heUes.  Il   avait  sollicité  une  mademoiselle  Sch de 

devenir  sa  maîtresse.  Mademoiselle  S.  s'enfuit.  De  dépit, 
l'amant  souverain  envoya  des  hussards  après  elle,  qui  la 
joignirent  presque  aux  portes  de  Gottingen ,  et  la  rame- 
nèrent. Il  est  vrai  que  son  tort  est  expié,  car  mademoiselle 
S.  est  maintenant  sa  maîtresse  en  titre. 

P.  S.  Un  prince  allemand  assista  dernièrement  à  un 
sermon  sur  la  liberté  chrétienne.  En  sortant,  il  appelle  le 
prédicateur:  Vous  avez  fait  là,  lui  dit-il,  un  sermon  fort 
iléniocralique  ;  dmianche  prochain  ,  prêchez  cou  lie,  en- 
tendez-vous? 

De  Coblcntz.  —  Dans  un  bal  donné  ici  pendant  la  der- 
nière présence  de  M.  de  Condé,  on  trouva  par  terre,  au 
milieu  de  la  salle,  une  cocarde  natiomale  française.  .  . . 
lout-à-coup  lajoie  est  troublée.  On  ferme  les  portes.  M.  de 
(]ondé  examine.  Ou  allait  tenir  co«.j(?(7,  lorscpi'uue  jeune 
enfant  de  (piatorze  ans ,  fille  d'un  éniigrant  ,  se  présente 
tout  émue,  avouant  cjue  c'est  clic.  Je  l'avais  portée  dit 
!a  jeune  personne,  de  l'autre  coté,  (du  Rhin)  et  je  l'ai 

nul/liée  dans  ma  poche Le  joli  sujet  d'une  petite 

comédie  pour  un  théâtre  pairiotitiue  ! 

On  prétend  avoir  arrclé  à  Worms  cinq  particuliers  , 
dont  l'un  est  chevalier  de  RLille.  On  les  soujiçonne  d'avoir 
voulu  attenter  aux  jours  de  M.  de  Condé. 

On  préparc  un  serment  (|ui  sera  pn-lé  par  tous  les 
émigrés,  porlaul  fidélité  aux  princes,  dévouemenl  entier 
.1  leurs  ordres,  pour  la  gloire  et  l'intérêt  Je  la  couronne 
de  France. 

Du  22  décemhit. —  M.  le  comte  de  V'crgenncs,  minis- 
tre de  France,  vient  de  recevoir  ses  lettres  de  rappel. 
L'élerleur  lui  a  siu-le-champ  fait  dire  qu'il  désirait  de  le 
voir  rester  dans  ses  états;  il  lui  a  envoyé  son  poitrait  en 
pied  comme  témoignage  de  la  considératron  que  ce  mi- 
nistre s'p^t  acquise  dans  le  cours  de  sa  mission  ,  cl  lui  écrit 
).T  lettre  la  plie  flatti'iisr. 


\olie  cour  parait  n'avoir  aucune  inquiétude  des  prejtfi- 
ralifs  (|ui  se  font  en  France.  Elle  se  croit  assurée  d'être 
défendue  par  les  troupes  imiiériales. 

Du  2.3.  —  Le  prince  de  Condé  vient  d'arriver  ici.  On 
veul  (ju'il  soit  ceilain  qu'un  scélérat  ail  eu  le  projet  de 
l'assassiner  avec  un  poignard  empoisonné,  (let  homme  a  , 
dit-on  ,  un  frère  garde  de  M.  d'Artois.  On  raconte  que 
ce  frère  malheureux  s'est  jeté,  fondant  en  larmes,  aux 
pieds  du  prince.  Ne  craignez  point,  lui  a  dil  M.  d'Artois, 
que  le  forfait  de  votre  frère  puisse  vous  nuire  dans  mon 
esprit;  je  sais  par  expérience  que  l'on  peut  avoir  un  cœur 
droit  et  être  le  parent  d'un  scélérat. 

On  se  met  en  état  de  défense  dans  l'électoral ,  et  l'on  a 
annoncé  publiquement  que  des  trouf  es  impériales  seraient 
incessamment  cantonnées  dans  nos  villages  pour  les  meltrc 
à  l'abri  d'une  surprise.  Nous  attendons  sous  deux  jours  les 
dragons  de  Cobourg.  Depuis  queUpie  temps  ,  un  nombre 
de  soldats  venant  de  la  Bohème,  a  filé  de  nos  côtés  sous 
divers  déguisements;  leurs  armes  et  leurs  habits  les  pré- 
cédaient sur  des  charrettes.  Il  paraît  cependant  que  pour 
ôler  aux  Français  tout  prélexte  d'invasion,  les  princes  et 
les  émigrés  se  retireront  dans  le  landgravial  de  Hesse,  et 
y  rassembleront  leurs  forces. 

L'avis  aiTÎve  en  ce  moment  que  3,000  hommes  de  trou- 
pes de  France ,  parvenus  sur  les  frontières  de  France  près 
de  Porentrui ,  attendent  les  ordres  des  princes  qui  vien- 
nent de  leur  envoyer  16  ,000  écus  pour  qu'ils  puissent  se 
rendre  à  Ettenheim. 


FI'.  ANGE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi ,  pour  l'accélération 
du  recouvrement  des  rôles  d'à  compte  sur  les  contribu- 
tions Joncière  et  mobilière ,  du  15  décembre  1791. 

Vu  par  le  roi,  la  loi  du  29  juin  1791  ,  par  laquelle  il  a 
été  ordonné  que  les  contribuables  paieraient  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791  ,  un  à-compte  égal 
à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans  les  rôles  des  impositions 
directes  de  1790,  que  cet  à-compte  serait  payé,  savoir, 
avant  le  31  juillet  1791  ,  à  raison  d'un  quart  de  la  coti- 
sation de  chaque  contribuable  aux  rôles  de  17C0,  d'un 
huitième  avant  le  3l  août  suivant,  et  d'un  autre  huitième 
avant  le  30  septembre  dernier;  que  pour  la  formation  de  ces 
rôles  d'à-compte,  les  officiers  municipaux  et  notables  de 
chaque  communauté,  assistés  du  collecteur  porteur  des 
rôles  de  1790,  et  en  présence  des  habilanls  assemblés, 
commenceraient  par  inscrire  leurs  propres  noms  et  le  mon- 
tant de  leurs  impositions  de  1 790,  et  en  |)aieraient  aussitôt  le 
quart  formant  la  moitié  de  l'à-compte  ordonné  ,  et  que  les 
autres  contribuables,  inscrits  à  la  suite ,  effectueraient 
aussi  le  paiement  du  quart  de  leurs  impositions  de  1790 
avant  le  31  juillet,  et  l'autre  quart  dans  les  deux  époques 
fixées  par  l'arlicle  III;  que  les  états  ainsi  complétés  se- 
raiint  rendus  exécutoires  par  les  directoires  de  districts, 
et  (jue  ceux  des  coi.lribuables  qui  n'auraient  pas  satisfait 
à  leur  obligation  dans  les  termes  prescrits  ,  y  seraient 
contraints  par  les  voies  ordinaires ,  et  par  laquelle  enfin  il 
a  été  enjoint  aux  receveurs  ou  dépositaires  du  produit  de 
ces  rôles  d'à-compte,  de  verser  tous  les  quinze  jours  entre 
les  mains  du  district ,  les  sommes  qu'ils  auraient  reçues. 
L'intérêt  de  l'État  et  l'honneur  de  la  nation  exigeant  plus 
impérieusement  que  jamais  la  stricte  exécution  de  cette  loi, 
le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1"  A  la  réception  de  la  présente  proclamation,  les  di- 
rectoires de  département  enjoindront  par  un  arrêté,  à  tous 
les  receveurs  de  district  du  département,  de  .se  conformer 
ponctuellement,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'article  V de  la 
loi  du  29  juin  1791. 

2°  En  eonsé(pience,  dans  toutes  les  municipalités  où  les 
rôles  d'à-compte  prescrit  par  la  loi  du  29  juin  1791  ,  sont 
formés  et  mis  en  recouvienienf ,  les  receveurs  de  district 
décerneront  <aus  délai  des  conlraiutes  contre  les  contri- 
buables en  relard  ;  enjoignant  sa  majesté  aux  directoires 
de  district ,  de  viser  letdites  contraintes  sans  aucun  retar- 
dement. 

.■f  A  rég.irvl  dfs  officier-  ninniripnux    et  nofablfs  qui , 


Uttliobstanl  les  dispositions  de  rarticlc  V  de  la  loi  du  29 
juin  1791  ,  auraient  négligé  de  former  les  lôles  d'à-compte 
de  leur  comnninauté,  et  n'auraient  pas  d'ailleurs  tcrmiî>é  les 
matrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  ordonne  sa  majesté  aux  receveurs  de  district  de 
décerner  conire  eux  une  contrainte  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  total  des  rôles  de  la  communauté  en 
1790,  sauf  le  recouis  desJits  officiers  municipaux  et  no- 
tables contre  la  communaulé,  conformémentà  l'art.  XXIV 
de  la  loi  du  24  novembre  1790. 

4°  Enjoint  sa  majesté  anx  directoires  de  déjiarlement , 
aux  directoires  de  district  et  aux  municipalités,  de  tenir  la 
main  et  s'employer  cbacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de 
la  présente  proclamation,  comme  aux  gardes  nationales  et 
gendarmes  nationaux,  de  prêter  à  la  perception  des  contri- 
butions publiques,  lorsqu'ils  en  auront  été  régulièrement 
requis,  toute  aide,  concours,  assistance  et  appui  néces- 
saires ,  conformément  à  leur  serment  et  à  l'article  X  de  la 
loi  du  3  août  1791. 

5°  La  présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée  et 
afficbée  dans  toutes  les  villes  et  autres  communautés  du 
royaume. 

Fait  au  conseil  d'Etat ,  tenu  à  Paris,  le  1 5  décembre  1791. 
Signé  Louis. 
Et  plus  bas,  Tardé. 

DÉPARTEMENT    DE   LA   MOSELLE. 

De  Metz  ,  le  a8  décembre.  — M.  INarbonne  est  attendu 
aujourd'hui  en  cette  ville.  Il  doit  avoir  après  demain  une 
conférence  avec  MM.  de  Rochambeau,  Luckner  et  La- 
fajelte,  où  sera  préparé  le  plan  de  campagne  que  les  cir- 
constances peuvent  rendre  nécessaire.  —  On  croit  (ju'il  sera 
le  4  de  janvier  à  Besançon,  et  que  le  6  ou  le  7  il  partira 
de  Dijon  pour  se  rendre  à  Paris. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  François  de  Neufchâteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  1"  JANVIER. 

M.  Grangeneuve  :  Dès  le  2  novembre  dernier,  vous 
avez  décrété  que  le  comité  de  surveillance  vous  pré- 
senterait un  projet  de  décret  sur  la  conjuration  des 
princes  émigrés  ;  déjà  elle  était  certaine  à  cette  épo- 
que. Depuis ,  le  message  du  roi ,  les  préparatifs  de 
guerre  dont  vous  avez  voté  les  fonds,  tout  a  rendu  ce 
décret  d'accusation  nécessaire.  Les  projets  de  nos  en- 
nemis étant  connus,  c\'st  à  vous  à  les  éloigner  par 
tous  les  iiloyens  que  la  constitution  vous  délègue.  Le 
plus  important,  le  plus  juste,  le  plus  nécessaire , 
celui  que  vous  devez  au  peuple ,  c'est  le  décret  d'ac- 
cusation. Vous  avez  décrété  ,  le  8  novembre  dernier , 
que  les  rassemblements  des  émigrés,  prolongés  jus- 
qu'au 1*"^  janvier,  les  constitueraient  en  état  coupa- 
ble de  conjuration  contre  la  patrie,  et  qu'ils  seraient 
punis  de  mort.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  refusé 
son  consentement  au  décret  qui  renfermait  cette  ré- 
serve et  cette  déclaration  ;  mais  la  constitution  ,  si  elle 
donne  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution  d'un 
décret ,  ne  lui  donne  pas  celui  de  faire  qu'une  décla- 
ration n'existe  pas;  et  l'Assemblée,  pour  ini  mot  qui 
ne  dit  rien  contre  la  raison  ,  ne  se  mettra  pas  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  On  connaît  aivjouid'hui 
jusqu'à  quel  point  se  sont  accrues  les  forces  de  nos 
onnemis ,  par  l'effet  de  celle  longue  impunité ,  puis- 
que 'vnt  cinquante  mille  hommes  sont  nécessaires 
pour  les  combattre.  Je  sais  que  les  Français  seront 
bien  éloignés  de  regretter  d"étre  appelés  à  dissiper 
ces  hordes  de  traîUes ,  que  tous  sacrifieront  leur  vie, 
s'il  le  faut ,  pour  la  liberté  de  leur  pays  ;  mais  dans  le 
secret  de  leurs  familles, quelles  cruelles  inquiétudes! 
Kt  pour  vous ,  qui  voudriez  soulager  le  fardeau  dos 
«ontributions  publiques,  quelle  douloureuse  néces- 
sité que  celle  de  voter  des  fouds  extraordinaires!  Oui 


nous  a  réduit  à  ces  fâcheuses  exlféniiiés?  ce  sont  les 
rebelles  qui  menacent  d'incendier  une  pairie  qui  ne 
veut  que  la  paix  et  la  liberté.  Je  ne  vous  rapellerai 
point  ce  que  vous  disait,  le  2  novembre,  le  comité 
diplomatique ,  que  les  Français  émigrés  recrutaient 
publiquement  et  avec  une  audace  inouie pour  ce  qu'ils 
appelaient  l'armée  des  princes ,  qu'ils  n'attendaient 
que  le  moment  favorable  pour  faire  une  invasion. 
Les  princes  français  sont  évidemment  à  la  tète  de  cette 
conjuration ,  puisqu'ils  sont  réunis  aux  conspirateurs, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  leur  patrie.  (Il  s'élève  des 
murmures.  )  Je  le  prouve.  Sollicités  par  leur  pro- 
pre gloire  de  rentrer  en  France ,  condamnés  par  l'As- 
semblée nationale  en  cas  de  refus,  appelés  par  les 
plus  vives  sollicitations  de  leur  frère,  ou  par  les  or- 
dres qu'il  leur  a  donnés,  comme  roi,  ils  se  sont  re- 
fusés à  toutes  les  invitations.  Pouvait-on  donner  plus 
de  preuves  de  leur  audacieuse  révolte  ?  Jamais  on  n'a 
souffert  des  inculpations  du  genre  de  celles  qui  leur 
ont  été  faites,  sans  les  avoir  méritées.  L'honneur  de- 
vrait suffire  pour  rappeler  du  bout  du  monde  des 
Français  suspectés  de  conjuration. 

Le  décret  d'accusation  est  donc  mérité  ;  il  est  déjà 
porté  dans  vos  cœurs;  mais  il  faut  répondre  à  cer- 
taines observations  qui  ont  été  faites,  et  qui  pour- 
raient l'être  encore. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  rendre  un  décret  inexécuta- 
ble ?  parce  que ,  indépendamment  de  toute  autre  con- 
sidération, la  justice  doit  se  faire  entendre  aux  hoinmes 
sitôt  qu'il  existe  un  forfait,  parce  que  c'est  pour  vous 
un  devoir  de  rigueur  de  poursuivre  tous  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'État.  SufTirait-il  que  les  coupa- 
bles se  fussent  évadé  pour  que  la  justice  lut  muette? 

Rappelez-vous  qu'au  30  octobre  M.  Montmorin  vous 
disait ,  en  parlant  des  rassemblements  formés  au-delà 
des  frontières  :  «  Au  surplus,  cette  émigration  qui  est 
devenue  une  espèce  d'épidémie ,  et  dont  sans  doute 
il  est  important  de  finir  le  cours ,  est  plus  affligeante 
qu'eflrayante  ;  le  roi  a  fait  cesser  les  motifs  qiti 
pouvaient  lier  les  puissances  étrangères  à  la  cause 
des  émigrés.  »  Ainsi  le  ministre  ne  négligeait  rien 
pour  vous  dissuader  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses. Cependant  au  commencement  de  novembre . 
le  roi  est  venu  vous  dire  : 

«  Vous  m'avez  invité  à  prendre  des  mesures  décisi- 
ves, pour  faire  cesser  enfin  ces  rassemblemenis  ex- 
térieurs qui  entretiennent,  au  sein  de  la  France,  une 
inquiétude,  une  fermentation  funeste,  nécessitent  une 
augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuise,  et  com- 
promettent plus  dangereusement  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverte  et  déclarée. 

»  J'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  négliger  aucun  des 
moyens  qui  pouvaient  préserver  la  France  des  maux 
incalculables  de  la  guerre.  Ces  moyens,  je  lésai  tous 
employés.  D'un  côté,  j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les 
Français  émigrants  dans  le  sein  de  leur  pairie,  elles 
porter  à  se  soumettre  aux  nouvelles  lois  que  la  grande 
majorité  de  la  nation  avait  adoptées;  de  l'autre,  j'ai 
employé  les  insinuations  amicales,  j'ai  fait  faire  des 
réquisitions  formelles  et  précises  pour  déiourner  les 
princes  voisins  de  leur  prêter  un  appui  propre  à  flatter 
leurs  espérances,  et  à  les  enhardir  dans  leurs  téir.é- 
raires  projets.  î\1es  démarches  n'ont  pas  ou  le  mènu' 
succès  auprès  des  princes;  des  réponses  peu  mesurées 
ont  été  faites  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refiis 
provoquent  des  déterminations  d'un  autre  genre.  » 

Ainsi ,  les  émigrations  que  le  30  octobre,  3!.  RÎOKt- 
morin  représentait  comme  plus  affligeantes  qu'ef- 
frayantes, se  sont  trouvées  un  mois  après  êti-e  extrême- 
ment funestes  à  la  tranquillité  publique  ;  et  lorsque 
M.  Jlontmorin  vous  disait  que  les  puissances  étran- 
gères ne  leur  donnaient  aucime  protection  quelcuii- 
quc,  le  roi  vous  a  déclaré  que  toutes  ses  réquisitions 
n'avaient  ob.tenu  que  dos  réponses  injurieuses.  11  est 
sans  doitle  afireux  pour  dos  délégués  du  pou])b' .  uni 
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((uement  charj;és  do  sa  coiifiaiic»; ,  d'être  dans  Ja  uc- 
C(?ssitt'  de  concourir  avec  des  agents  qui  trompent  leurs 
esi)(?rancos. 

Le  moyen  d'éviter  les  dangers  de  cet  abtis  de  con- 
fiance, est  de  surveiller  sans  cesse  les  aj^ents  du  pou- 
voir exécutif,  d'être  inaccessibles  aux  ((insidc'rations 
particulières,  et  de  ne  jamais  altaiidonni'r  les  princi- 
pes. Le  roi  lui-même  nous  a  donné  un  exemple  du 
danger  d'écouter  plutôt  des  considérations  particu- 
lières que  les  règles  ordinaires  de  la  sagesse.  Il  a 
refusé  sa  sanction  h  deux  de  vos  décrets,  il  a  voulu 
essayer  si  des  invitations  amicales  pourraient  ramener 
ses  frères  à  l'obéissance  ;  il  a  fait  une  proclamation 
dans  laquelle  il  ne  nie  ni  la  réalité  du  délit,  ni  les 
preuves  qui  en  indiquent  les  auteurs,  mais  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  pris  des  mesures  efficaces 
pour  le  faire  cesser  ;  et  .'i  quoi  ces  mesures  ont-elles 
servi  ? 

Une  vérité  bien  essentielle  devrait  être  sans  cesse 
présente  à  tous  les  esprits  ;  et  je  ne  crois  pas  craindre 
de  la  dire  à  cette  tribune  :  C'est  que  le  plus  grand 
malheur  dont  le  Ciel ,  dans  sa  colère,  puisse  frapper 
un  peuple  libre,  c'est  l'amour  pour  ses  représentants. 
(On  applaudit.  ) 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  bon , 
parce  qu'il  est  celui  de  la  confiance  ;  mais  lorsque  de 
la  confiance  on  passe  à  l'amour,  à  je  ne  sais  quel  at- 
tachement servile  que  de  bas  courtisants  cherchaient 
autrefois  à  inspirer  au  peuple  pour  le  monarque  qu'ils 
appelaient  son  pire;  lorsqu'enfin  on  se  passionne 
pour  SOS  mandataires,  alors  autant  vaut-il  se  mettre 
à  la  merci  de  leurs  volontés  despotiques.  Le  peuple 
doit  surveiller  ses  repiésentants ,  ne  prononcer  sur 
l'inaltérabilité  de  leurs  principes  que  lorsque  la  pierre 
de  la  tombe  les  sépare  de  la  société;  ils  doivent  trou- 
ver dans  leur  conscience  la  jouissance  anticipée  d'une 
récompense  plus  durable  :  la  postérité  leur  reste.  Mais 
si  un  peuple  est  assez  insensé  pour  se  passionner  pour 
eux,  il  mérite  l'esclavage.  (  On  applaudit.  ) 

llendez  donc  sans  ménagement  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  princes  :  vous  le  devez  à  Delàtre,  à 
Varnier,  à  Mayer:  vous  le  devez  à  vous  mémos,  de- 
))uis  le  8  novembre  et  depuis  long-temps  vous  le  de- 
\  ez  au  peuple  qui  se  lasse  d'une  inutile  indulgence. 

\  otre  comité  de  surveillance  vous  propose  pure- 
ment et  simplement  le  décret  d'accusation  ;  il  croit 
qu'il  ne  convient  d'y  joindre  aucune  mesure  étran- 
gère ,  pas  même  de  préambule  :  il  vous  demande  donc 
l'ajournement  de  tout  ce  qui  regarde  les  complices 
des  princes ,  pour  lesquels  il  pourrait  y  avoir  à  dis- 
serter, et  de  tout  ce  qui  regarde  le  séquestre  des 
biens.  (On  applaudit.) 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  —  D'une  autre  part  sa  continuation 
est  réclamée  avec  instance. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs. 

Trois  sont  inscrits  contre  le  décret  d'accusation. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  alter- 
nativement avec  ceux  qui  sont  inscrits  pour  appuyer 
le  décret. 

AL  Gextii,  :  Je  n'entreprendrai  pas  d'affaiblir  le 
crime  des  princes  rebelles.  Le  plus  grand  forfait  est 
de  déchirer  le  sein  de  sa  patrie ,  de  la  menacer  les  ar- 
mes à  la  main,  et  i)ersonne  ne  porte  plus  profondé- 
ment que  moi  gravée  dans  son  ca-ur,  l'horreur  pour 
les  parjures,  les  tyrans  et  les  traîtres.  Les  princes  (pii 
sont  cl  la  tèli;  des  rebelles  ont  roni|)n  tous  les  liens  (jui 
les  attachaient  à  nous  :  nul  nn'ii.i^eiiienl ,  nulle  con- 
sidération ne  semblerait  devoir  suspendre  la  vengeance 
des  lois. 

Ce  n'est  donc  point  ])our  prendre  la  défense  des 
princes  rebelles  que  j'élève  la  voix;  c'est  pour  vous 
'-ntrelenir  de  votre  inlérêi  et  de  votre  gloire. 

!.r  fjécioi  d'arrusiilion  rsi  un  grand  ressort  que  la 


constitution  a  mis  entre  vos  mains  pour  sauver  la 
chose  publique  dans  des  temps  de  troubles;  mal* 
bon  pour  quelques  conspirateurs  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  ce  ressort  rc- 
douta'jle  ne  perd-il  point  de  son  énergie  quand  il  n'esl 
emplov'  que  ])our  enfanter  un  vain  bruit? 

Ji'AsseinhIée  constituante  nous  a  donné  un  exemple 
de  rinconvénient  de  hasarder  imprudemment  ces 
grands  remèdes.  Elle  avait  déclaré  Bouille  infâme , 
traître  à  la  patrie  ;  elle  avait  chargé  le  pouvoir  exé- 
cutif de  sommer  le  prince  Condé  de  rentrer  dans  le 
royaume,  sous  peine  de  confiscation  de  ses  biens. 
Qu'ont  produit  ces  déclarations  que  le  vulgaire  regar- 
dait comme  des  coups  d'autorité  qui  allaient  sauver 
l'Empire?  Bouille  fait  retentir  l'Europe  de  ses  bra- 
vades insolentes  ,  il  pousse  la  démence  jusqu'à  propo- 
ser, pour  ainsi  dire,  un  cartel  à  la  nation.  L'envoyé 
auprès  du  prince  Condé  est  reçu  par  ce  dédain  cruel 
dont  les  princes  savent  seuls  le  secret,  et  dont  seuls 
ils  apprennent  l'art  perfide  dès  leur  enfance.  Et  ces 
alfronts  intolérables  sont  restés  impunis  ! 

Ces  exemples  ne  doivent-ils  pas  vous  faire  balancer 
un  moment,  et  retenir  encore  la  foudre  dans  vos 
mains  ?  ne  craignez-vous  pas  de  compromettre  votr« 
gloire  en  exhalant  aux  yeux  de  l'Europe  un  courroux 
impuissant?  que  le  signe  de  la  souveraineté  ne  de- 
vienne pas  entre  vos  mains  un  signe  de  faiblesse,  et 
le  décret  d'accusation  un  jouet  méprisable. 

D'un  autre  côté ,  les  auteurs  de  ce  projet  sont-Ils 
bien  convaincus  qu'il  s'accorde  avec  les  mesures  déjà 
prises?  Ne  serait-il  pas  prudent  d'attendre  le  délai 
fatal  fixé  par  le  roi  ?  Vous  avez  fait  entendre  des  pa- 
roles d'une  généreuse  modération ,  vous  avez  su  par- 
ler le  langage  de  la  raison  universelle  qui  concilie  les 
peuples  :  c'est  à  la  manifestation  franche  et  loyale  de 
vos  sentiments  qu'est  attachée  votre  gloire ,  ei  peut- 
être  le  succès  de  l'entreprise.  Vos  premières  démarches 
ont  été  celles  de  la  douceur  et  de  la  justice,  qui  ran- 
geront tôt  ou  tard  dans  votre  parti  tous  les  peuples, 
^e  craignez-vous  pas  de  descendre  de  ces  hautes  des- 
tinées, si  vous  vous  abandonnez  à  des  mesures  de 
proscription?  .\e  craignez-vous  pas  d'imprimer  à  la 
guerre  un  caractère  de  férocité ,  si  vous  la  commencez 
par  des  arrêts  de  mort,  et  d'inviter  vos  ennemis  à 
user  de  repr(''sailles?Nc  craignez-vous  pas  de  faire  gé- 
mir l'humanité  sur  de  nouveaux  crimes ,  en  prépa- 
rant les  haines,  en  aigrissant  les  esprits,  qu'il  faut 
adoucir?  (11  s'élève  des  murmures.)  La  générosité, 
la  lenteur  à  punir  ne  traînent  i)as  avec  elle ,  comme 
la  précipitation  ,  les  remords  et  la  honte. 

Vous  avez  appelé  à  la  liberté  tous  les  peuples 
jaloux  de  votre  gloire,  c'est  à  cette  grande  et  sublime 
idée  qu'il  faut  lier  vos  démarches  ;  les  destinées  peut- 
être  du  genre  humain  dépendent  de  vos  actions  et 
de  vos  pensées.  Serez-vous  i)lus  grands,  plus  magna- 
nimes, en  faisant  des  listes  de  proscription ,  qu'en 
vous  contentant  de  déclarer  à  vos  ennemis  une  guerre 
franche  et  ouverte  ?  Vous  devez  par-dessus  tout  à  la 
nation  l'exemple  des  plus  grandes  vertus.  La  con- 
quête de  la  liberté  sera  illusoire,  si  les  mœurs  ne 
s'épurent ,  si  les  penchants  ne  s'ennoblissent ,  si  les 
cœurs  ne  s'élèvent  aux  grandes  actions  et  ne  s'accou- 
tument aux  sacrifices  des  âmes  fortes  ;  c'est  aux  lé- 
gislateurs qu'il  appartient  de  donner  l'exemple  de  ces 
nouvelles  \erlus.  c'est  d'eux  que  le  peuple  doit  atten- 
dre ces  premières  impulsions,  ces  grands  mouve- 
ments de  la  liberté  (pii  peuvent  en  faire  un  jieuple 
nouveau.  Craignez  qu'il  vous  voye  descendre  à  des 
vengences  stériles,  et  vous  exhaler  dans  un  cour- 
roux impuissant ,  seul  sentiment  des  âmes  faibles. 
Cherchez  chez  les  lUmiains  des  cxempies;  voulez- 
vous  leur  ressembler  lorsqui'ls  ont  éti-  libres  ou  lors- 
qu'ils f)nl  pris  les  fers?  A  l'époque  où  ils  ont  conquis 
leur  liberlé  par  l'expulsion  des  ivrans.  ils  ont  laisse  à 
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ceux-ci  enlever  toutes  leurs  richesses,  quoiqu'elles 
fussent  le  fruit  des  sueurs  du  peuple.  Lorsqu'ils  ont 
passé  sous  l'empire  des  Césars ,  on  a  tu  les  confisca- 
tions, les  proscriptions,  les  triumvirats,  (il  s'élève 
(les  murmures.  ) 

M.  Lemontev  :  On  est  ici  pour  parler  ou  pour  en- 
tendre ;  ceux  qui  manquent  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
devoirs,  doivent  y  être  rappelés  par  le  président. 

M.  Albitte  :  l'uisque  l'Assemblée  murmure ,  c'est 
une  preuve  qu'elle  écoute. 

M.  Gentil: Je  conclus  en  demandant  la  question 
préalable  ou  l'ajournement  sur  le  décret  d'accusa- 
tion ;  il  est  inutile ,  il  peut  compromettre  votre  gloire, 
il  est  prématuré ,  il  peut  être  un  obstacle  aux  hautes 
destinées  de  la  France  :  en  y  réfléchissant ,  vous  le 
jugerez  indigne  de  vous. 

M.  Lequinio  présente  la  rédaction  d'un  décret  d'ac- 
cusation et  quelques  articles  sur  le  séquestre  des  biens 
des  accusés. 

M.  Hua  :  Je  conviens  que  si  les  princes  n'ont  pas 
rempli  toutes  les  conditions  que  vous  leur  avez 
imposées,  vous  devez  les  traiter  avec  la  sévérité 
qu'autorisent  la  justice  et  les  lois  ;  mais  avez-vous  la 
preuve  certaine  que  depuis  le  1"  janvier,  les  rebelles 
ne  se  sont  pas  dispersés  ou  qu'ils  ne  se  disperseront 
pas  avant  le  15;  vous  ne  le  savez  pas,  et  vous  ne 
pouvez  sans  tomber  en  contradiction  avec  vos  princi- 
pes ,  prendre  des  mesures  anticipées.  Si  vous  rendez 
le  décret  d'accusation ,  le  seul  devoir  que  la  force  pu- 
blique aura  à  remplir,  sera  d'arrêter  ceux  qui  en 
seront  l'objet;  au  contraire,  avez-vous  jamais  vu, 
que ,  lorsque  des  chefs  de  rebelles  étaient  à  la  tête 
d'une  armée  ,  on  commençait  par  leur  faire  leur  pro- 
cès ?  non ,  on  les  combattait  et  lorsqu'on  les  faisait  pri- 
sonniers, on  les  punissait. 

Vous  auriez  peut-être  des  milliers  de  décrets  d'ac- 
cusation à  rendre ,  car  les  procédures  doivent  être  in- 
dividuelles pour  que  chaque  accusé  ait  la  faculté  de 
donner  ses  moyens  de  défense  ;  je  demande  d'après 
cela  l'ajournement  du  décret  d'accusation. 

M.  Jean  de  Bry  :  J'aurai  suffisamment  réfuté  les 
préopinants,  quand  j'aurai  prouvé  que  le  décret 
d'accusation  est  aussi  fondé  en  politique  qu'en  justice. 
C'est  la  longue  patience  de  la  nation  qui  rehausse 
ceux  qui  l'outragent  ;  leurs  forces  sont  dans  votre  in- 
dulgence. Fixez  vos  regards  sur  les  rassemblements 
des  émigrés ,  vous  les  verrez  faire  des  règlements 
militaires,  des  enrôlements  jusque  dans  le  sein  de  la 
France,  faire  des  plans  d'attaque,  css.iyer  de  cor- 
rompre nos  chefs  ;  il  n'y  a  donc  ni  point  de  droit  à 
examiner ,  ni  équivoque  à  lever  ;  une  masse  de  faits 
les  écrase  :  et  quelle  est  donc  cette  nation  nouvelle , 
celte  nation  vagabonde  qui  s'élève  contre  la  France  ? 
Elle  veut  lui  faire  des  lois ,  elle  la  menace ,  et  déjà 
peut-être  le  parlement  de  Coblentz  a  condamné  le 
reste  de  la  nation.  Ces  bravades  seraient  ridicules  si 
elles  n'inquiétaient  les  citoyens,  n'affaiblissaient  le 
crédit,  ne  compromettaient  l'autorité  des  lois.  La 
France  entière  attend  un  dénouement  et  s'étonne  que 
vous  n'ayez  pas  encore  frappé  des  traîtres  que  l'Eu- 
rope entière  dénonce.  Examinons  si  les  mesures  sé- 
vères qui  vous  sont  proposées  ,  justes  au  fond  ,  sont 
bonnes  en  politique.  Aujourd'hui  que  le  crime  et  la 
cupidité  portent  leurs  regards  sur  la  France,  sur  cette 
proie  riche  que  des  conspirateurs  se  partagent  à  l'om- 
bre des  lenteurs ,  des  emi)arras  afrcct<''s  du  gouverne- 
ment ,  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  ,  comme  d'une 
saine  politique,  que  la  loi  frappe  l'ennemi  qu'elle  con- 
naît; il  n'est  pas  de  bruit  que  l'aristocratie  n'imagine 
et  ne  répande  pour  augmenter  nos  craintes  ;  mais  en 
vain  supposerait-on  toutes  ces  hordes  ennemies  prêtes 
à  fondre  sur  nous  ;  pour  que  nous  eussions  à  les  re- 
douter, il  faudrait  croire  que  le  matelot  suédois  ,  que 
If  pay«an  russe,  que  le  montagnard  h'-htMIquc  fusscnl 


disposés  ù  combattra  pour  l'orgueil  des  despotes  ou 
pour  les  privilèges  de  la  noblesse.  Mais  quand  cela 
serait,  nous  présenterons  l'exemple  d'un  peuple  im- 
mense qui  se  précipite  sur  les  mille  têtes  du  despotisme. 

Il  faut  donc  prendre  toutes  les  mesures  de  force  né- 
cessaires pour  soutenir  le  simulacre  de  la  loi.  Peut- 
être  plus  d'un  coupable  scra-t-il  découvert  par  les  pro- 
cédures sévères  que  vous  ordonnerez,  et  peut-être 
trouvera-t-on  la  clef  de  ces  chifTres  qui  servent  à  des 
négociations  mystérieuses.  Je  ne  parle  que  des  chefs 
des  rebelles  ;  ils  doivent  être  poursuivis.  La  nation  a 
juré  la  paix ,  mais  elle  l'a  juré  sur  ses  armes  en  cas 
d'attaque.  Quelle  serait  cruelle,  la  pitié  qui  épargne- 
rait quelques  coupables  pour  exposer  la  nation  en- 
tière !  Brutus  condamna  ses  enfants  au  supplice  ,  et  la 
patrie  le  consola.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraî- 
ner par  des  considérations  particulières  en  faveur  de 
la  famille  du  roi.  I\'avez-vous  pas  d'ailleurs  déjà  souf- 
fert assez  d'injures?  Combien  de  fois  l'oubli  a-t-il  été 
offert  aux  révoltés,  et  dédaigné  par  eux?  Je  ne  vous 
parlerai  pas  de  ces  démarches ,  de  ces  contre-mar- 
ches, de  ces  lenteurs  affectées,  de  ces  délais  accordés  , 
de  ces  déclarations  sans  efTet  ;  elles  ne  sont  que  la  suite 
et  la  reprise  d'un  grand  complot  échoué  le  22  juin  à 
Varennes.  (Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  des 
murmures.)  Non,  je  ne  suspecte  point  les  intentions 
actuelles  du  roi.  Il  est  convaincu  de  la  volonté  de  la 
France  ;  mais  sa  conviction ,  sa  résolution  n'ont  pas 
encore  pu  détruire  les  espérances  de  nos  ennemis. 
Un  seul  mot  peut  enfin  les  anéantir ,  c'est  le  décret 
d'accusation  ;  car  celui-là  n'est  pas  soumis  au  veto 
du  roi. 

On  dira  sans  doute  qu'il  faut  encore  des  moyens  de 
douceur ,  que  peut-être  les  émigrés  sont  disposés  à 
obéir  aux  réquisitions  du  roi  ;  mais  à  quoi  bon  cent 
cinquante  mille  hommes  pour  les  combattre.  Ils  se 
repentent,  dit-on? 

Eh  bien,  qu'ils  se  rendent  à  Orléans,  qu'ils  justi- 
fient leurs  erreurs  (on  applaudit) ,  qu'ils  se  courbent 
devant  la  loi.  Elle  n'est  point  descendue  du  ciel  pour 
fléchir  devant  des  rebelles.  Rendez-donc  sur-le-champ 
le  décret  d'accusation.  Demain ,  peut-être ,  il  ne  sera 
plus  temps,  parce  qu'il  doit  être  rendu  avant  tous 
les  préparatifs  de  guerre.  Seconde  disposition  que 
vous  devez  prendre,  suspension  de  tout  paiement. 
Troisième  disposition  ,  séquestre  des  biens  apparte- 
nant aux  accusés  ,  en  gage  des  indemnités  que  pourra 
nécessiter  la  procédure  bruyante  qu'ils  occasionneront. 

Il  serait  bien  encore  une  dernière  mesure  que  je 
pourrais  vous  offrir.  Peut-être  vous  paraîtrait-il  juste 
de  prendre  des  mesures  d'un  genre  nouveau  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur ,  contre  le  fanatisme.  Vous 
savez  que  l'homme  qui  croit  servir  Dieu  avec  des  cri- 
mes ,  est  l'ennemi  le  plus  féroce  et  le  plus  dangereux; 
et  si  la  loi  doit  punir  le  crime  en  raison  des  dangers, 
j'oserai  vous  dire  :  surveillez  cette  classe  de  rebelles. 
Ajoutez  au  code  pénal  une  loi  contre  le  fanatisme ,  et 
la  nuit  du  U  août  est  complète. 

M.  MoRivEAU  :  Il  faut  peut-être  quelque  courage 
pour  combattre  une  opinion  qui  paraît  être  celle  de 
la  très  grande  majorité  de  l'Assemblée  ;  mais  si  dans 
des  circonstances  graves  je  faisais  d'autres  calculs  que 
ceux  de  l'intérêt  de  la  patrie  ,  d'autres  combinaisons 
que  celles  de  la  justice  ,  je  serais  indigne  des  fonc- 
tions de  législateur.  D'abord  ne  nous  égarons  pas  sur 
le  véritable  état  de  la  question;  elle  n'est  pas  de 
savoir  si  le  décret  d'accusation  contre  les  prince»  est 
juste  :  certes,  aucun  ennemi  de  la  patrie  ne  l'a  mieux 
mérité.  Ils  ont  lassé  jusqu'à  la  clémence  de  la  nation  ; 
enfin  ils  ont  mérité  qu'elle  appesantisse  sur  eux  toutes 
ses  rigueurs.  (Lue  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et 

demande  à  aller  aux  voix.  )  ÎMais (On  applaudit 

encore ,  cl  on  demande  à  aller  aux  voix.  )  .Mais 

(La  \oix  de  l'orateur  est  clouffée  au  milieu  des  rire> 


fl  des  imniiiuifs.  )  .Mais.  Mes^it'urs, dans  les 

conjonctures  graves  où  nous  sommes,  le  corps  légis- 
latifa  d'autres  motifs  îi  suivre;  il  faut  savoir  s'il  est  utile, 
s'il  est  nt'cessaire  pour  le  salut  de  la  nation ,  s'il  est  po- 
litique de  rendre  le  dt'cret  d'accusation  ;  si  ce  décret 
ne  compromettrait  pas  la  tranquillité  puiilique,  et  ne 
vous  susciterait  pas  de  longs  embarras.  Je  pose  d'a- 
bord le  principe.  La  nation  qui  peut  toujours  faire  jus- 
tice ,  ne  doit  jamais  exercer  des  vengeances ,  elU;  a 
des  droits  à  défendre;  elle  peut  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  sûreté  ;  mais  je  dis  que  le  décret  d'ac- 
cusation n'est  pas  nécessaire  à  la  défense  de  l'Étal.  Si 
on  remarque  l'incertitude  des  princes  qui  pourraient 
soutenir  les  émigrés ,  on  peut  penser  qu'ils  redoute- 
ront long- temps  d'engager  um^  querelle  avec  la 
France,  et  que  trois  millions  d'iiommes  libres  armés 
font  un  genre  de  ijuissance  si  nouveau,  qu'on  bésilera 
peut-être  long-temj)s  à  l'attaquer. 

\'otre  décrel  d'accusation  n'est  point  utile  en  cas  de 
guerre  ;  et ,  porté  dès  à  présent ,  il  peut  être  très 
nuisible  à  la  paix  ;  si  la  guerre  se  déclare ,  à  l'instant 
lous  les  liens  sont  rompus ,  alors  les  biens  des  princes 
sont  confisqués  ;  leurs  tètes ,  s'il  le  faut ,  mises  à  prix , 
aliu  que  le  sang  arrose  le  cbamp  de  bataille  ou  l'é- 
chafaud.  Si  vous  faites  une  déclaration  de  guerre, 
alors  rendez  si  vous  le  voulez  le  décret  d'accusation , 
parce  qu'il  sera  possible  de  l'exécuter ,  parce  que  le 
crime  sera  public  et  consommé  ;  mais  je  dis  que  si 
dès  à  présent  vous  rendez  le  décret  comme  un  préli- 
minaire, comme  une  initiative  sur  la  guerre,  vous 
ne  faites  rien  pour  la  paix  ;  vous  ne  pouvez  plus  mou- 
voir sur  les  révoltés  le  levier  de  la  crainte  ;  vous  n'au- 
rez plus  que  la  force  à  employer,  eux  que  le  déses- 
poir. Ce  n'est  pas  sous  l'aspect  de  la  crainte  pour  les 
princes,  que  je  vous  invite  h  suspendre  votre  déci- 
sion ,  c'est  sous  celui  de  la  prudence.  Au  15  janvier 
lous  vos  ennemis  se  seront  déclarés,  et  au  15  janvier 
aussi  vous  devez  porter  tous  les  coups. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  l'ajournement  est  rejetée  presque 
à  l'unanimité  et  au  bruit  des  applaudissements  des 
tribunes. 

.\L  Gensonné  fait  une  seconde  lecture  de  son  projet 
de  décret.  —  Il  obtient  la  priorité  sur  celui  du  comité 
de  surveillance. 

1\I.  Lacroix: Je  demande  que  le  décret  soit  réduit 
à  une  accusation  i)ure  et  simple ,  que  l'on  n'y  joigne 
aucune  autre  mesure  quelconque,  qui  pourrait  j)a- 
raître  à  d'autres  personnes  susceptible  de  sanction , 
afin  que  nous  n'ayons  rien  à  démêler  avec  le  roi  et  ses 
agents.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que  le 
surplus  des  dispositions  contenues  dans  le  projet  de 
décret  de  ^\.  (lensonné  n'a  pas  besoin  delà  formalité 
(!•'  la  sanction  ;  mais  il  est  prudent  de  ne  pas  le 
joindre  au  décret  d'accusation,  pour  prévenir  toute 
équivoque  et  toute  dilliculté. 

M.  Rkboi'l  :Le  considérant  est  parfaitement  bien 
rédig.'-;  mais  il  doit  entrer  dans  l'acte  d'accusation  , 
et  non  pas  dans  le  décret.  Quant  aux  autres  parties 
du  projet  de  décret,  elles  ne  sont  nullement  de  nature 
à  être  sanctionnées  ;  il  sei  ait  même  absurde  de  le  sup- 
poser :  ce  ne  sont  en  elfet  que  de  sim])les  éclaircisse- 
ments que  vous  demandez  au  ministre,  et  vous  avez 
le  droit  (le  les  requérir. 

M.  L\rnETi:M.i:: Si  jamais  il  est  une  (tcciision  où 
rAssem!)lée  doive  proclamer  b's  motifs  de  ses  d('(i- 
sions,  c'est  celle  d'un  décret  d'accusation  coiitre  les 
premiers  suppl'ants  de  la  couronne.  Vous  faites  un 
décret  qui  va  retentir  dans  toute  l'Kurope.  Il  est  htm 
de  faire  voir  que  Irs  l 'gislalem's  «'carteiU  tontes  les 
passions ,  pour  ne  suivre  i[w  le  sentiment  de  lenr  con- 
science. Je  dis  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  politique 
de  fnire  im  préand)ule,  cl  que  le  décrel  d'accusation 
destiné  à  o!)tciiir  !:i  itT:!)lii-iti'  d'uiio  loj .  ,|,^,i(  ^(,-,.  ,,,o- 


tivé  ,  et  que  c'est  seulement  l'acte  d'accusation  destiné 
ù  être  remis  aux  juges. 

!\I.  Cambox  :  Vous  exercez  en  ce  moment  les  fonc- 
tions de  grands  jurés:  or,  en  celte  qualité,  vous  devez 
rendre  le  décret  d'accusation  seulement ,  d'après  votre 
conviction  intime,  et  sans  le  motiver. 

M.  PiERRKï  :  Vous  ne  devez  pas  rendre  votre  décret 
d'accusation  sur  les  faits  de  notoriété  publique ,  mais 
sur  des  pièces.  Il  en  résulte  que  nous  devons  con- 
naître celles  qui  vous  ont  été  annoncées  par  le  rapport 
de  vos  comités. 

1\I.  le  président  consulte  l'Assemblée. 

Les  décrets  d'accusation  sont  successivement  ren- 
dus en  ces  termes  : 

L'Asseinbli'e  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Louis  Stanislas -Xavier  ;  Ciiarles-Philippe 
et  Louis- Joseph,  princes  français  ;  M.  Calonne,  ci-de- 
vanl  contrôleur-général;  W.  Laquille  l'aîné  et  Grégoire 
Riquetti  ,  tous  les  deux  ci-devant  députés  à  rAssenibléi; 
nationale  constituante,  comme  prévenus  d'allcnlats  et 
de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'Iitat  cl»  la 
constitution. 

La  délii)ération  sur  le  préambule  du  décret  et  sur 
les  mesures  accessoires ,  est  ajournée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  U  heures. 

SÉANCE  DU  LINDI  2   JANVIER. 

Un  de  MiM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Je  prie  l'Assemblée  ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  d'accepter  un  assi^juat  de  cent  livres  pour  sou- 
tenir une  gu'-rre  entreprise  en  l'aviîur  de  la  liberté.  INla 
félicité  est  le  boidicur  de  ma  patrie  ,  et  rua  jouissance  , 
celle  de  taire  mon  r\otn.  >.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

jM.  Debry,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique ,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

LAsseadjlée  nationale  considérant  qu'il  est  utile  à  la 
propagation  de  la  connaissance  ,  de  connaître  exacte- 
ment les  richesses  littéraires  du  royaume  ,  pour  pouvoir 
y  faire  participer  ,  autant  qu'il  est  possible,  tous  les  du- 
partemi'iits  de  l'empire  ,  par  une  juste  distribution  ; 

Considérant  tju'iî  importe  de  recueillir  ce  qui  reste 
À  recevoir  de  renseignements  à  cet  égard  ,  pour  ne  point 
laisser  incomplet  et  inutile  le  travail  commence  par 
l'Assemblée  constituante  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  definitivemeni  que  les  administrations  de  dis- 
trict feront  passer  aux  administrations  de  département 
les  étals  des  frais  occasionnés  pour  le  transport  et  la 
garde  des  livres  provenant  des  maisons  religieuses,  et 
autres  établissements  sup])rimés  ,  pour  la  confection  des 


doeues    et   cartes    indi 


["atives  ;   et  qu  après  a% 


dié  et  débattu  lesdits  états,  les  adminislralions  de 
di'partement  sont  autorisées  à  les  allouer  économique- 
ment ,  et  A  délivrer  des  ordonnances  du  montant  sur 
les  reccveins  de  districts. 

Art.  IL  L  Assemblée  nationale  autorise  son  comité 
dinstrucliori  publique,  à  faire  continuer  dans  son  en- 
ceinte ,  par  des  personnes  experles  ,  qui  seront  payées 
en  raison  de  leur  eniplol  ,  le  travail  commencé  sur  les 
caries  et  catalogues  envoyés. 

M.  LACuÉE:Je  demande  par  amendement  que  le 
premier  article  porte  que  les  administrateurs  de  dis- 
trict feront  continuer  les  travaux  pour  la  confection 
des  catalogties. 

Le  projet  est  adopté  avec  l'amendement  de  ;\1.  Lacuée. 

lue  dépulation  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment do  la  Corrèze  présente  la  pétition  suivante  : 

u  Le  bal.'dlion  des  gardi:s  nationales  du  dépaitcment 
de  la  Correze  a  cru  si;  lormer  pour  marcher  aux  fron- 
tières. Aidmé  (le  cet  espoir,  nous  avons  qidtlé  sans 
regret  nos   familles,  nos  ands  ,   iDut  ce  que    nous    ciin - 
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ilus  cher  avant    de  connaître  une 


atrit 


»  Persuadés  que   Tob nervation    rigoureuse    des  règ 
mili'aii'cs  est    la    prenjière   qualité   du   sf)!'lat    qui    v 
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»aificre  ,  nous  avons  en  quelque  sorte  pt  e'venu  vos  dé- 
crets sur  les  gardes  nationales,  en  nous  imposant  une 
discipline  active  et  sévère. 

»  Mais  quels  ont  e'ié  nos  regrets  d'apprendre  ,  en  ar- 
rivant aux  portes  de  la  capitale  ,  que  là  doit  se  terminer 
celte  campagne  ,  dont  nous  goûtions  dc')à  d'avance  les 
fatigues  et  les  dangers.  D'autres  cueilleront  les  iauricrs 
aux  champs  de  la  victoire;  peut- cire  ils  reviendront 
couverts  de  généreuses  blessures  ,  plus  enviées  encore 
que  les  lauriers  ;  nous  entendrons  les  chanis  des  fêles 
triomphales  que  vous  allez  consacrer  à  l'honneur  de 
ceux  qui  aiu'ont  bien  servi  la  patrie  ;  et  nous  ,  soldats 
inutiles  de  cette  patrie  ,  qui  auront  passé  le  temps  du 
péril  dans  une  douloureuse  inactivité,  nous  n'oserons 
partager  les  transports  de  la  joie  commune,  nous  bais- 
serons nos  regards  devant  nos  compagnons  victorieux. 

»  Pères  de  la  patrie  ,  nous  savons  que  notre  premier 
devoir  est  de  la  servir  avec  fidélité  dans  tous  les  postes 
où  elle  nous  aura  placés  :  mais  pourquoi  nous  retenir 
auprès  de  la  capitale  ?  Où  sont  les  dangers  qui  la  me- 
nacent? Les  vainqueurs  de  la  Bastille  respirent  au 
milieu  d'elle.  IS'a-t  elle  pas  dans  son  sein  les  repré- 
sentants du  peuple  français,  investis  de  sa  puissance, 
organes  de  sa  volonté  ?  Les  ennemis  de  la  pairie  ne  sont 
pas  à  craindre  où  vous  êtes,  messsieurs  ,  ici  la  majesté 
des  lois  suffit  pour  les  accabler.  C'est  au-delà  du  llhin 
que  Ihonneur  appelle  les  soldats  patriotes.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  accorde  aux  pétionnaires  les  honneurs 
de  la  séance ,  et  décrète  mention  honorable  de  l'a- 
dresse au  proci^s-verbal, 

M.  Labergerie  :  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif,  pour  répondre  aux  vœux  dos 
bravos  volontaires  nationaux. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Marbot  :  L'Assemblée  n'apprendra  pas  sans  in- 
térêt qu'elle  vient  d'admettre  dans  son  sein  un  des 
compagnons  d'armes  du  brave  d'Assas  qui  a  péri  à 
Clostercamp  victime  de  son  généreux  dévouement;  il 
a  vu  d'Assas  tomber  à  ses  côtés. 

Après  avoir  servi  avec  distinction  pendant  trente- 
deux  ans  dans  les  troupes  de  ligne ,  ce  I)rave  soldat 
s'était  retiré  dans  sa  famille  pour  y  jouir  des  douceurs 
du  repos.  Lorsqu'il  a  appris  que  la  France  ralliait  ses 
enfants  sous  les  étendardsde  la  liberté,  il  n'a  consulté 
que  son  courage,  et  il  a  consacré  de  nouveau  les 
forces  qui  lui  restent  au  service  de  sa  patrie.  Ses 
citoyens  lui  ont  rendu  la  justice  qu'il  mérite ,  en  l'éle- 
vant au  grade  de  capitaine  dans  le  bataillon  de  la 
Corrèze. 

Mais,  messieurs ,  ce  généreux  citoyen  n'était  qu'un 
simple  soldat ,  et  sa  gloire  est  restée  ignorée  ,  comme 
elle  est  restée  sans  récompense;  j'en  demande,  mes- 
sieurs, une  bien  grande  pour  lui,  une  récompense 
c[ui  le  dédommagera  de  tout ,  c'est  que  son  nom  soit 
honorablement  inscrit  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  ordonne  cette  mention  honorable. 
(  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Le  nom  de  ce  brave  militaire. 

M"*  :  Qu'il  aille  lui-même  au  bureau  le  faire  ins- 
crire. 

Le  capitaine  du  bataillon  de  la  Corrèze  traverse  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements,  et  déclare  qu'il 
se  nomme  Junié  Roux. 

M.  Gensonné  soumet  à  la  délibération  le  décret 
d'accusation  ,  rédigé  tel  qu'il  se  trouve  dans  notre  der- 
nier numéro ,  à  l'exception  du  premier  paragraphe 
supprimé  depuis  par  le  comité. 

V..  Cambon  :  Je  crois  que  le  décret  d'accusation  que 
nous  portons  doit  servir  d'exemple  pour  tous  ceux 
qui  seront  portés  par  la  suite.  Il  faut  donc  que  nous 
observions  les  formes  que  la  loi  a  indiquées,  ou  que 
nous  en  établissions  d'invariables.  Un  jm-é  ne  peut 
porter  d'accusation  que  par  l'impulsion  d'une  con- 
viction intime.  Le  directeur  du  juré  fait,  sur  la  décla- 
ration des  jurés,  l'acte  d'accusaiion ,  et  il  !<•  inotivo. 


mais  le  juré  déclare  purement  el  simplement  qu'il  y 
a  lieu  h  accusation.  La  loi  a  voulu  que  nous  fissions 
d'abord  les  fonctions  de  juré  en  rendant  le  décret 
d'accusation  ,  ensuite  celle  de  directeur  du  juré  en 
rédigeant  l'acte  d'accusation,  c'est  donc  lorsque  nous 
porterons  l'acte  d'accusation  que  nous  devons  libeller 
nos  motifs  ;  maintenant  il  ne  s'agit  que  du  décret.  Si 
nous  mettons  nos  motifs  dans  un  considérant,  au  lieu 
de  juré  d'accusation,  nous  deviendrons,  pour  ainsi 
dire,  partie.  JN'attaquons  pas  dans  sa  naissance  la 
forme  des  jurés,  et  rendons  un  décret  pur  et  simple. 

M*'*  :  L'acte  d'accusation  doit  contenir  les  faits; 
mais  un  décret  d'accusation  est  un  acte  beaucoup 
plus  solennel  qui  doit  contenir  renonciation  générale 
des  motifs  qui  le  déterminent. 

L'Assemblée  adopte  le  préambule .  tel  qu'il  a  été 
lu  par  M.  Gensonné. 

Le  même  rapporteur  lit  un  autre  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe  .À 
la  tranquillité  de  prendre  sans  délai  les  mesures  les 
plus  propres  pour  déjouer  les  projets  des  conspirateurs, 
et  hâter  rcxccution  du  décret  d'accusaiion  qu'elle  a 
rendu  : 

Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent  compte 
de  tous  les  éclaircissements  qu'ils  ont  du  se  procurer 
sur  les  démarches  officielles  des  révoltés  auprès  des 
cours  étrangères  ,  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné et  suivi  leurs  complots  ,  la  désignation  de  leurs 
principaux  agents,  l'état  et  le  nombre  de  leurs  com- 
plices : 

Décrète  que  ses  comités  diplomatique  et  de  législa- 
tion réunis  ,  lui  présenteront  dans  le  délai  de  trois  jours 
un  projet  d'acte  d'accusation  contre  Louis-Stanislas- 
Xavicr,  Charles  Philip;  e  et  Louis-Joseph,  princes  fran- 
çais ;  et  contre  M.  Calonne  ,  ci  devant  contrôleur- 
général  ,  et  M.  Laquille  Tainé  ,  et  AL  Grégoire  liiquelli, 
tous  les  deux  ci-devant  députés  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  ; 

Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera 
tenu  de  remettre  au  comité  diplomatique  ,  dans  le 
même  délai  ,  toutes  les  notes  et  éclaircissements  relatifs 
auxdits  complots,  et  aux  circonstances  qui  les  ont  ac- 
suivis  ,    que  les  agents  de  la  nation   au- 


compaffnes 


lire  parvenir  : 


près  des  puissances  étrangères  ont  dît  lu 
comme  aussi  de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  ceux 
desdils  agents  qui  peuvent  s'être  rendu  coupables  de 
connivence  avec  les  révoltés,  soit  en  favorisant  ouverte- 
ment leurs  projets  .  soit  en  négligeant  d'instruire  le 
gouvernement  des  dispositions  hostiles  qu'ils  ont  ma- 
nifestées ,  et  des  négociaiions  qu  ils  ont  préparées  et 
suivies  sous  leurs  yeux  dans  les  cours  étrangères. 

^I.  Gexsonné  :  Je  suis  encore  chargé  par  le  comité 
diplomatique  de  vous  demander  l'ajournement  des 
mesures  accessoires  qui  ont  été  proposées  par 
AL  Brissot  et  autres.  11  fera  un  rapport  sur  ces  me- 
sures extraordinaires  mercredi  prochain ,  en  même 
temps  que  sur  l'olîice  de  l'empereur  qui  vous  a  été 
communiqué  par  le  roi. 

W"  :  L'Assemblée  constituante  a  décerné  des  mo- 
numents aux  grands  hommes.  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'instruction  publique  la  motion  de  M.  Vau- 
blanc ,  tendante  à  créer ,  à  l'exemple  des  Romains , 
des  fêtes  civiques ,  des  pompes  triomphales  ;  c'est  à  do 
pareilles  institutions  que  Rome  adil  ses  héros;  c'est 
par  des  moyens  de  la  même  nature  qu'il  faut  flétrir  le 
crime.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser,  de  poursuivre  les 
chefs  des  rebelles ,  il  faut  les  punir ,  et  j'ose  von«  en 
proposer  les  moyens  ;  ce  serait  de  consacrer  à  la  vin- 
dicte nationale  un  édiiice  ou  les  noms  des  traîtres  à  la 
patrie  seraient  gravés  pour  être  transmis  à  la  pos- 
térité. (On  murmure.)  Je  demanderais  que  les  arts  se 
réunissent  pour  rendre  encore  plus  terribles  les  images 
du  crime  qui  serait  représenté  surce  monument.  (  Les 
muriTuires  redoublent.) 


Vi 


foialfiir  insiste,  il  demande  dix  iniimtes,  oinq 
niinutos.  —  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M*"  :  S'il  fallait  ajouter  une  preuve  aux  actes  mul- 
tipliés de  révolte  qui  vous  ont  été  dénoncés,  il  me 
suflirait  de  dire  que  quoique  F  Assembler  conslituanle 
ait  supprime  les  ordres,  StaMislas-l'rancois-Xavicr , 
prince  français,  ci-devant  ^Mand-mailre  de  Idrdr»' de 
Saint-Lazare  ,  fait  encore  des  chevaliers.  Je  demande 
que  votre  comité  des  domaines  vous  présente  inces- 
samment un  projet  de  décret  sur  Tadministralion  des 
biens  des  ordres  supprimés,  ainsi  que  sur  Tadminis- 
tration  des  biens  séquestrés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  à  drviain.) 

A'.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  lec- 
ture d'un  méujoire  justilicalif  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  relatif  aux  dénonciations  des  citoyens  de  Brest 
rt  de  r.ncliefort ,  et  de  quelques  mémoires  du  ministre 
de  la  justice,  et  par  des  décrets  relatifs  aux  (inanccs 
et  aux  secours  publics. 

SUITE  DE  LA  POLITIQUE. 
FRANCE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Metz.  —  II  faut  rendre  jus- 
tice à  lactiviti-  de  M.  de  Narbonne.  11  est  arrivé  à  Wclr, 
après  avoir  passé  six  nuits  sans  se  coucher  :  il  est  tantôt 
à  cheval  pour  passer  la  revue  dos  troupes  ,  tantôt  il  écrit 
ce  qu'il  a  remarqué  ,  ou  rapidement  s'occupe  de  ce  qu'il 
va  dire  à  ceux  qu  il  veut  «onvaincre.  C'est  plusieurs  mi- 
nistres à  la  fois  qu'un  homme  capable  de  pensera  tout, 
d'agir  sans  cesse  ,   et  d'être  sans  cesse  parlant  avec  éio- 

3ucncc  ou  agissant  avec  dextérité,  \oici,  pris  entre  les 
iscours  qu'il  a  prononcés  ,  et  qui  tous  ont  eu  un  suc- 
cès prodigieux  dans  la  garnison  ,  celui  qu  il  a  adressé 
aux  braves  généraux. 

Discours  tidrcsse'piir  31.  de  Narbonne  n  i\ÎJ\I.  de  Luch- 
ner  et  Huchainbetiu  ,  en  les  rececunt  maréchaux  de 
fronce  ,  au  nom  dit  roi,  à  la  tète  de  la  garnison  de 
Bletz. 

M  F.  S  S  r  E  u  tv  S  , 

Ix  roi  vient  de  vous  nommer  maréchaux  de  France. 
lj'As»eniblée  nationale  ,  eu  rendant  un  décret  sur  cet 
objet  ,  a  ajoute  à  cette  nomination  une  nouvelle  gloire 
quaucun  général  n'avait  pu  connailie  avant  le  régne  de 
la  liberté.  Le  roi,  messieurs,  n'a  pas  suivi  cette  poli- 
tique pusillanime  qui  croit  exciter  l'émulation  par  l'es- 
poir des  réconq)enses  ;  il  a  senti  que  la  reconiiaissance 
pour  des  hommes  tels  que  vous  ,  était  un  mobile  bien 
plus  puissant  que  l'ambition  ,  et  se  souvenant  de  vos 
services  passés,  en  vous  désignant  pour  généraux  ,  il 
vous  a  déj.T  vu  victorieux. 

Vous,  monsieur  de  llochambeau  ,  <pii  avez  si  coura- 
geusement combattu  pour  la  liberté  dune  partie  du 
monde,  vous  savez  à  quel  point  ce  sentiment  multiplie 
les  force»  et  les  moyens  ;  vous  savez  que  dans  Tbisloire 


lodernc  ,   nulle 


'uerre  n'a  ele  commandée  p; 


lonlé  générale  d'un  peuple,  sans  que  le  succès  n'en  ait 
été  heureux,  et  que  tous  les  el'forls  île  l'art  et  <lu  génie 
ont  toujours  clé  repoussés  par  la  seule  persévérance  de 
l'amour  de  la  liberté  ;  vous  le  savez,  monsieur  ,  vous 
qui  possédez  à  tant  de  litres  l'estime  de»  Français,  et 
touli-s  les  ressources  de  leur  courage  vont  être  confiées  .^ 
vos  talents. 

Vous ,  monsieur  de  Luckner ,  que  nous  n'avions 
appris  a  connaître  autrefois  que  jj.ir  no»  revers  ,  vous 
nous  avez  adoptés  pour  patrie  ;  et  en  privant  nos  enne- 
mis d'un  de  leur  premier  di'fenseurs  ,  vous  nous  don  - 
nez  pour  garant  de  votre  dévouement  le  choix  «jiie  vous 
avez  fait  de  la  France  sur  toute  l'Kiiropc  ,  et  le  dépôt 
de  votre  gloire  qui  ne  peut  sortir  des  mains  des  Français. 

N.  li.  iM.  de  Tolozan  s'était  rendu  .1  INlctz  pour  cal- 
culer sur  1rs  lieux  ,  avec  les  généraux  et  le  ministre  ,  les 
précautions  néccssairrsà  prendre  pour  les  approvision- 


SPECTACLES. 

ACADliMIE  ROTALE  DE  MUSKiTIE.  -- Aujourd'hui, 
Cuslor  et  Pollnx,  tragédie  lyrique  en  ."i  actes. 

TuiiATiU':  Dii  LA  Nation.  --  Aujourd'hui  les  Amours 
de  ISayartl  ,  précédés  de  la  Jeune  Indienne. 

Theatrk  Italien.  —  Aujourd  hui  Camille  ou  le  Sou- 
terrain ,  précédé  des  Evénements  imprévus. 

rHi^;ATi;E  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d  hui  Machbeth,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Mar- 
chand de  Sntyrne  ,   en  un  acte. 

TiiKATiiE  DE  LA  RUE  Feydeau  ,  ci-dcvant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd  hui  la  Sa"  représentation  du  Club 
des  bonnes  gens ,  folie  en  i  actes  ,  précédée  de  la  Nuit 
espagnole. 

Tréatre  DE  M"°  Montansier,  au  Palais-Royal. 
--  Aujourd  hui  Alix  de  ISeaucaire ,  opéra  en  3  actes, 
suivi  de  la  Servante  3Iaitresse  ,  opéra  en  u  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte  Cathe- 
rine. —  Aujourd'hui  l'Avare  ,  suivi  de  l'Epreuve  nou- 
velle. 

En  attendant  Richard  et  Derlet,  comédie  en  5  actes, 
et  le  Jlariage  de  Figaro  ou  la  Eolle  Journée. 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple. -Au- 
jourd'hui la  Eorét  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  d'.^//-/fy/;//j  toujours  Arlequin, 
comédie  eu  ?>  actes  ,  et  de  l'Epreuve  raisonnable. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suissede  Chdteauvieux  ,  précédé  de  Jérôme 
fiuintu,  et  du  Sculpteur  ou  la  Femme  conuiie  il  y  en  a 
peu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui  la 
ï  i--'  représentation  de  Geneviève  de  Brabant,  opéra  en 
•a  actes  ,  et  sa  suite  en  un  acte,  suivie  de  l'Esprit  de 
contradiction. 

En  attendant  la  i"  représentation  </t'i  Z)^«.t  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cyrque  national,  au  Palais-Royal. 
--Aujourd'hui  la  io«^  représentation  de  Raoul  de  Cou- 
f)  ,  pantomime  à  grand  spectacle,  précédé  des  Deux 
(  hasseurs  et  la  Laitière  ,  terminé  par  le  ballet  des  Sa- 
bottiers. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  cl  d'Anière 
à  Paris. 
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aZETTE  NATIONALE  o„  LE  llOMTEljR  IIVERSEL. 

Mercredi  U  Janvut.   Î732.   ~  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  le  \0  décembre. — La  séance  de  la  diète 
a  élé  liier  si  orageuse ,  que  les  maréchaux  de  la  diète  ont 
en  bien  delà  peine  d'empêcher  qu'il  y  eût  du  sang  répandu. 
Un  député  voulut  parler  contre  le  dernier  décret  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feraient  des  protesta- 
tions devant  les  tribunaux  du  pays,  contre  la  constitution 
du  3  mai  ;  mais  les  amis  de  la  constitution  s'élevèrent  contre 
ce  député  avec  tant  de  chaleur,  qu'il  y  eut  lieu  de  craindre 
qu'on  en  vint  à  des  voies  de  fait.  Mais  il  y  en  eut  d'autres  , 
même  parmi  ceux  qui  sont  pour  la  constitution,  qui  repré- 
sentèrent que  ce  serait  jeter  le  bouclier  de  la  liberté,  que 
de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  manifester  des  sentiments 
contraires  à  un  décret.  Au  milieu  de  ces  altercations  ,  quel- 
ques députés  se  couvrirent  et  avaient  déjà  à  moitié  tiré  l'é- 
pée.  Si  le  roi  eût  été  présent,  ce  bruit  n'eût  jamais  eu 
lieu.  Ceux  entre  qui  la  querelle  s'échauffa  le  plus,  sont  le 
Riand  notaire  Rzewuski  et  le  fils  du  prince  waivode  de 
Wolhynie.  On  dit  aujourd'hui  qu'ils  se  sont  battus  en  duel, 
et  que  le  premier  a  été  blessé  au  visage  et  à  la  main.  On 
remarque  au  reste  que  les  ennemis  de  la  constitution  com- 
mencent à  parler  beaucoup  plus  haut  qu'ils  n'ont  jamais 
fait.  Leurs  deux  principaux. chefs ,  le  comte  Potocki et  Rze- 
wuski, doivent  encore  cire  à  Jassy;  et,  suivant  d'autres, 
élre  déjà  partis  pour  Pétersbourg  ;  d'autres  encore  préten- 
dent (pi'ils  sont  aux  frontières  de  la  Gallicie  ,  pour  arranger 
des  projets  d'attaque  contre  les  partisans  delà  constitution. 

Il  y  a  des  nouvelles  certaines  de  l'Ukraine,  qui  disent 
que  le  cordon  russe  se  renforce  de  jour  en  jour;  en  con- 
séipience  de  quoi  le  prince  Joseph  Poniatowski,  neveu  (!u 
loi ,  qui  a  le  commaiidement  de  notre  armée  dans  ces  quar- 
tiers ,  doit  l'aller  joindre  incessamment.  —  Le  grand  gé- 
nérai Braniki  va  partir  avec  son  épouse  pour  Pétersbourg. 
Son  neveu,  le  prince  Sapieha  ,  grand  maréchal  de  la  diète, 
s'est  porté  garant,  sur  sa  tète,  que  son  oncle  n'a  aucun 
mauvais  dessein  contre  la  constitution. 

La  cour  de  Tienne  a  fait  à  l'envoyé  de  Pologne,  M.  le 
comte  de  Voyna ,  une  réponse  dilatoire  touchant  la  nou- 
velle constitution  de  ce  royaume.  On  reconnaît,  aux  termes 
vngues  et  généraux  dont  s'est  servi  l'empereur,  que  la 
maison  d'Autriche  a  besoin  ,  pour  se  décider  et  s'exprimer 
clairement  sur  cet  important  objet ,  de  savoir  quelles  sont 
les  intentions  de  l'impératrice  de  Russie. 

La  Russie  se  réserve  toujours  le  prétendu  droit  de  ga- 
rantie qîi'elle  s'est  elle-même  donné  sur  la  constitution  de 
la  Pologne,  qu'elle-même  donnait,  eu  1775,  à  ce  royaume 
alors  si  malheureux.  L'empereur  ,  son  allié,  la  suivra  pas  à 
pas  dans  les  démarches  relatives  à  cette  affaire. 

On  ne  peut  concevoir  l'inquiète  et  ambitieuse  activité  du 
cabinet  de  Pétersbourg.  L'évidence  qu'il  a  prise  tout-à- 
coup  dans  les  affaires  de  France,  l'éclat  qu'il  y  jette,  ne 
met  qu'au  plus  grand  jour  ses  embarras  du  côté  de  la 
J'orte-Ottomane.  On  sait  que  le  minisire  de  Constantinople  , 
qui  a  signé  les  préliminaires  à  Galacz ,  a  été  dsigracié,  et 
que  le  grand-seigneur  parait  en  ce  moment,  et  depuis  la 
mort  de  Potemkin,  peu  disposé  à  subir  les  conditions  al- 
ticres  que  ce  favori  puissant  et  victorieux  avait  mises  à  la 
paix.  Un  autre  objet  doit  encore,  dans  cette  vaste  intrigue, 
occuper  la  Russie  ,  c'est  le  rétablissement  du  prince  Mauro- 
Cordaro  dans  la  dignité  d'hospodar  de  la  Moldavie. 

On  apprend  que  M.  le  comie  de  Stackerberg ,  ambassa- 
deur de  Russie  auprès  de  la  cour  de  Suède  ,  vient  de  rece- 
voir à  Stockholm,  où  il  s'était  rendu  depuis  quelque 
temps,  ses  lettres  de  créance  de  la  part  de  sa  souveraine. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que ,  si  les  dispositions  de 
Catherine  II  ne  nous  sont  point  favorables,  Gustave  III 
sera  disposé  par  caractère  à  préférer,  en  se  déclarant  notre 
ennemi,  l'occasion  de  nuire  à  un  peuple  libre  (ce  qu'il 
appelle  sa  gloire),  à  ce  que  toute  l'Europe  appellera  les  iu- 
térêls  de  la  nation  suédoise. 

'i'  Série.  —  Tonir  II. 


ANECDOTK    RUSSE. 

Deux  jours  avant  la  prise  d'Ismailow,  personne  n'en 
soupçounait  encore  la  possibilité,  d'autant  que  le  grand- 
visir,  avec  cent  mille  hommes  ,  n'en  était  qu'à  une  distance 
de  deux  journées  el  demie.  Une  princesse  polonaise  se 
trouvait  alors  au  camp  de  Potemkin.  On  parla  devant  elle 
de  la  difficulté  de  prendre  la  ville «En  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  dit  le  prince,  Ismailow  appartiendra  à  ma 
souveraine  ;  mais  il  me  faut  un  pari  de  dame  qui  me  por/e 
bonheur.  «  Vous  pourriez  vous  en  repentir,  répliqua  la 
princesse,  vous  y  perdriez  beaucoup  de  monde.  »  Il  y  en  o. 

d'autre  eu  Russie,  répartit  vivement  Potemkin De 

galanterie  en  héroïsme,  et  d'héroïsme  en  galanterie ,  ou 
piria.  —  Sept  mille  Russes  tombèrent  devant  Ismailow  , 
vingt-sept  mille  Turcs  furent  massacrés  dans  ses  murs 

DANEMARK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Copenhague,  17  décembre.  — 
Voici  les  divers  points  sur  lesquels  la  compagnie  asiatique 
a  fait  des  rejirèsentations  au  prince  de  la  couronne  : 

1°  Elle  désire  de  choisir  elle-même  son  président; 

2°  De  se  pourvoir  elle-même  de  l'argent  nécessaire  pour 
son  commerce  avec  la  Chine  ; 

3°  La  liberté  aux  particuliers  de  faire  partir  des  navires 
pour  la  Chine  ,  lorsque  la  compagnie  n'y  fera  pas  des  expé- 
ditions; 

4°  D'admettre  les  changements  proposés  dans  le  nouveau 
plan  d'octroi,  par  rap))ort  aux  récognitions; 

;")°  Que  la  compagnie  conserve  un  tribunal  qui  lui  soit 
affecté  ; 

C"  Qu'il  soit  fait  un  changement  dans  la  distribution  des 
voix. 

L'examen  de  tous  ces  articles  est  à  présent  entre  les 
mains  des  divers  départements,  et  l'on  apprendra  bientôt 
jusqu'à  quel  point  le  roi  accédera  aux  vœux  des  intéressés. 

On  a  découvert  ces  jours-ci  quelques  fabricaleurs  de 
faux  billets  de  banque.  Ils  ont  été  saisis. 

Plusieurs  navires  ont  dernièrement  fait  naufrage  près 
d'Elseneur.  Un  autre,  d'une  cargaison  singulière,  a  nau- 
fragé près  de  Castrop.  Il  revenait  d'Islande  et  allait  à  Ro- 
stock  ,  chargé  ûc  faucons  pour  le  service  de  l'empereur. 
Les  oiseaux  ont  été  sauvés,  les  hommes  aussi.  Ces  faucon- 
niers sont  maintenant  en  route  pour  Vienne. 
SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  9  déccmbie.  —  Avant-hier  l'échange 
so'ennel  des  ratifications  du  traité  d'amitié  et  d'alliance 
entre  la  Russie  el  la  Suède,  conclu  le  19  octobre  dernier  à 
Drottmingholm,  se  fit  dans  l'hôtel  du  comte  Wachemeister, 
grand  sénéchal  du  royaume.  A  cette  occasion  ,  le  comte  de 
Stackelberg,  ministre  plénipotentiaire  russe,  reçut,  outre 
le  présent  ordinaire  de  trois  mille  ducats  en  or,  le  por- 
trait de  S.  M.  le  roi,  entouré  de  brillants;  tandis  que  les 
commissaires  suédois  furent  gratifiés,  au  nom  de  l'impéra- 
trice de  Russie  ,  de  tabatières  fort  précieuses,  et  que  M.  le 
grand  sénéchal ,  aussi  bien  que  le  baron  Taube,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre ,  obtinrent  le  portrait  de  l'au- 
guste souveraine  de  Russie.  Du  côté  de  la  Suède  ,  le  traité 
a  été  signé  par  le  grand  sénéchal  ,  le  premier  gentilhomme 
de  la  chambre,  le  .secrétaire  d'état  Franck,  enfin  le  séné- 
chal Haakanson ,  et  de  la  part  de  l'impératrice ,  par  le 
comte  de  Stackelberg. 

Ou  assure  que  les  articles  déjà  connus,  atipulent  entre 
autres  : 

«  1°  Un  secours  réciproque  de  douze  mille  hommes  de 
troupes,  de  douze  vaisseaux  de  guerre;  mais  la  Suède,  en 
vertu  du  traité  de  174  J.  "«  fournira  jamais  ce  secours 
contre  la  Porte-Ottomane. 

2"  La  Russie  promet  de  payer  à  la  Suède  une  som.me 
considérable  eu  espèces,  et  d'ailleurs  un  subside  annuel 
pendant  la  durée  du  traite,  fixée  à  huit  ans. 

j"  En  cas   de  troubles   domestiques  dans  les  Etais  de 


*?(■) 


l'iinf  nu  de  l'autre  des  iiuissanrcs  conirailaiites  ,  elles  se 
promènent  toute  assislaiire  possible;  aljii  de  les  réprimer. 

4"  Celle  alliance  sera  plus  étroitement  resserrée  encore 
jiai'  le  mariage  entre  le  prince  roval  de  Suède  et  une 
princesse,  fille  de  son  altesse  impériale  le  grand-duc  de 
Russie.» 

Quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucune  notification  au  sujet  de 
l'assemblée  des  Etats  du  royaume,  on  couiinue  à  soutenir 
plus  (]ue  jamais  en  public,  (|ue  les  Etats  seront  infaillible- 
ment convoqués,  et  que  cette  assemblée  aura  lieu  dans  le 
courant  du  mois  prochain,  à  Goste ,  ville  de  Nortdiand. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  27  décembre.  —  Le  Morning -Croiiic/e 
a\ait  annoncé  que  la  baisse  excessive  du  change  entre  Lon- 
dr..'s  et  Paris  devait  tourner  contre  les  manufacturiers  et 
les  marchands  anglais,  et  être  favorable  en  dernière  analyse 
à  leurs  voisins,  parce  que  tout  manufacturier  ou  marchand 
anglais  (jui  envoie  des  objets  d'exportation  en  France  pour 
sou  propre  compte  ,  est  obligé  d'avancer  près  de  50  pour 
cent  sur  les  prix,  ])Our  se  garantir  lui-même  de  perdre; 
avance  qu'on  peut  regarder  comme  équivalente  à  une  pro- 
liiliitiou  de  la  vente  de  ces  marchandises,  et  en  même 
ti  inps  à  une  prime  d'encouragement  pour  les  fabriques 
françaises. 

Mais,  ajoute  la  même  feuille  ,  il  y  a  une  autre  classe  de 
grns  qui  font  de  très  gros  profits  à  vendre ,  au  prix  actuel 
i!w  change,  les  fonds  qu'ils  ont  sur  le  gouvernement  britan- 
n'unic,  et  à  replacer  ensuite  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
de  la  Trancc.  Voici  le  calcul  qui  le  prouve. 

Le  prix  actuel  des  annuités  à  3  pour  cent  consolidés, 
est  de  près  de  !)0  pour  cent;  ce  qui  produit  3  liv.  ou  3  liv. 
(')  sous  7  den.  sterl.  jiourlOO  liv.  sterl.  —  Le  change  sur 
Paris  était,  il  y  a  huit  jours,  d'environ  IS  1[2,  par  écu 
de  3  liv.  tournois ,  pour  effets  payables  à  deux  mois  de 
terme;  mais  on  le  supposera  de  18  5i8. —  Le  prix  des 
fonds  de  France,  connu  sous  le  nom  de  125  millions  de 
Tannée  1784,  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  gagnait,  d'a- 
près les  dernières  nouvelles  de  la  bourse,  15  li2  à  1<> 
pour  cent.  Or ,  en  comptant  sur  ce  dernier  prix,  il  en  coû- 
tera pour  acheter  dix  portions  dans  cet  emprunt  de  125 
millions,  ll/iOO  1.  ou  3,SC)G  écus  et  2  liv.  tournois,  ([ui  , 
a  1  S  :)i8,  font 300  L    1    s.   4  d.   sterl. 

Commmeles  obligition»,  bil- 
lots ou  lettres  de  changes  oiit 
deux  mois  à  courir,  il  faut  ajou- 
t.rrintérêt  de  ces  deux  mois. .  .  2      10 

Plus  un  demi  pour  cent  de 
commission 1      10 


Prix  de  l'achat   de  dix  por- 
tions dans  le  fonds  de  France. .  .      3O4    I.    1    «.   4  <1.   sterl. 

Au  1"  janvier  1792  ,  il  y 
aura  une  année  d'intérêt  paya- 
ble qu'il  faudia  déduire;  elle 
monte  à  600  liv.  ce  (|ui ,  au 
même  prix  du  du  change,  fait.         12        18     8 
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Voilà  ce  qu'il  en  coûte  à  l'acquéreur,  après  avoir  reçu 
l'année  d'intérêt  de  4  liv.  9  sous  par  cent,  pour  placer  ses 
fonds  en  France. 

Mais  il  y  a  un  avantage  de  plus  à  les  mettre  dans  cet 
emprunt;  on  en  rembourse  tous  les  ans  5  millions,  a\ec 
une  adiliiion  de  2ô  pour  100  sur  cette  somme,  ce  qui  fait 
f),2-0,U00  liv.  pour  les  propriélaires  des  poitious  qui  sor- 
tiront en  remboursement  par  la  voie  du  tirage  dans  lesan- 
né^-s  17îtJ,  179  j  cl  17'J4  ;  elVomme  à  celte  époque  la  masse 
de  l'emprunt  se  trouveia  réduite  à  95  millions,  la  chance 
de  sortie  est  exactement  comme  1  8  à  1 .  L'année  suivante, 
elles.')  .(!e17à  1  ,et  ainsi  de  suite.  —  En  1795,  179(iet 
17')?,  li'S  [lortions  sorties  seront  payées  sur  le  taux  de  1  30 
p"  ;r  lOC,  !»s  trois  années suivantesà  135puisàl40;  eniin 
^  1  '0,  pui^iju  il  ne  restera  alors  que  5  millions  non  rem- 
'    "!■<  qu'on  arquiltera  au  taux  de  200  pour  100.—  In- 


de j  cmlaninient  dis  avantages  qui  résultent  pni;r  le  prétciiï 
de  la  munière  d'éteindie  cet  emprunt,  nous  avons  vu  que 
pour  291  liv.  slerl.  2  sous  8  dm.,  l'acquéreur,  au  bas 
prix  du  change  actuel,  touchera  4  liv.  sterl.  9  sous  pour 
100  par  an;  et  si  jamais  le  change  s'élève  (ce  qui  est  assez 
probable)  jusqu'à  24  den.  par  écu  de  3  liv.,  son  annuiié 
sera  alors  de  16  liv.  sterl.  13  sous  4  den.,  ou  près  de  5, 
trois  cinquièmes  par  an. 

Voyons  maintenant  ce  que  peuvent  rapporter  par  an 
291  liv.  sterl.  placées  dans  les  annuités  à  3  pour  100,  con- 
solidées au  taux  de  90  pour  100,  où  elles  sont  aujourd'hui  ; 
à  3  livr.  sterl.  6  sous  8  den.  pour  100,  cette  somme  pro- 
duit une  annuité  de  9  liv.  I4  sous  par  an;  or,  la  même 
somme  dans  les  125  millions  de  France  produit  1  2  liv.  sterl. 
18  sous  S  den.  Il  est  donc  évident  que  les  capitalistes  qui 
ont  fait  elfont  le  change,  se  procurent  un  profit  de  plus 
de  35  pour  100,  proportion  au-dessus  de  ce  que  la 
chair  et  le  sang  peuvent  supporter,  ainsi  qu'en  convien 
dront  les  gens  les  plus  habiles  à  faire  travailler  leur  argent  : 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ceux  (]ui  en  ont  les  movens 
continuent  à  faire  baisser  le  change  autant  qu'ils  le  pour- 
ront pour  remplir  leur  bourse  :  ils  savent  fort  bien  d'ailleurs 
qu'ils  ne  courent  aucun  risque;  et  tout  homme  instruit 
rirait  au  nez  de  celui  qui  lui  témoignerait  des  craintes.  J.n 
effet,  27  millions  d'hommes  libres  possédant  155  millions 
d'acres  de  terres  qu'ils  cultivent  avec  une  industrie  qui 
n'est  inférieure  à  celle  d'aucun  autre  peuple  du  monde,  et 
que  favorisent  de  plus  un  sol  et  un  climat  bien  supérieurs 
à  ceux  de  la  plupart  des  contrées  du  globe,  ont  déclaré  par 
leurs  représentants  librement  choisis,  que  la  foi  nationale 
serait  inviolablertient  gardée. 

AVIS. 
Le  vaisseau  V Indien  ,  doublé  en  cuivre ,  à  trois  ponts  , 
et  d'environ  sept  cents  tonneaux ,  partira  de  Bordeaux 
vers  la  fin  de  janvier  prorhaiu,  pour  les  lies  de  France  et 
la  côte  de  Coromandel.  Il  est  actuellement  en  charge, 
prend  du  fret  et  des  passagers  pour  ces  différentes  esealles. 
S'adresser  à  Paris,  à  MM.  Jean-Théodore  Rivier  et  com- 
pagnie, rue  Mêlée,  et  à  Bordeaux,  à  M.  Corbun,  arma- 
teur, ou  à  M.  Jade,  courtier. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATIRE. 

Présidence  de  M.  François  de  Neitfchàteait. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  JANVIER. 

M.  Dieudonné,  rapporteur  du  coniilé  de  l'ordi- 
naire des  linances,  présente  les  projets  de  déciel.s 
suivants,  dont  les  dispositions  sont  adoptées. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  linances  sur  les 
créances  dues  au  trésor  public  par  les  acquéreurs  de 
l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts,  considérant  que  la 
vente  prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
niers exige  que  l'agent  du  trésor  public  fasse  les  plus 
promptes  diligences  pour  assurer  le  recouvrement 
des  sonuncs  dues  à  la  nation  ,  et  allectées  par  un  pri- 
vilège spécial  sur  ces  maisons;  et  que  cependant  la 
marche  du  mèn)e  agent  est  embarrassée,  et  même 
arrêtée  par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7  avril  1791  sur  ladminislralion  des  Quinze- 
Vingts,  décrète  qu'il  y  a  lu-gence. 

L'A.ssemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, considérant  (|iie  rarrél  du  conseil  du  8  fé- 
vrier 1787.  par  lequel  le  roi  ^'esl  chargé  de  payer  aux 
(iénois  une  sr)mme  de  /i  millions  à  la  décharge  du 
sieur  Seguin  et  com|)iignie,  na  eu  aucun  rapporta 
i';i'!ministration  de  l'iiopiial  des  (juiii/.e-\  iugts,  dé- 
(îaie  qu'il  n"a  pu  être  frappé  de  la  nullité  prononcée 
pir  Part.  II l  du  décret  du  7  avril  1791  ,  contre  les 
arrêls  du  conseil  nienlionné's  audit  article:  en  con- 
sé(nience,  dé-crète  que  l'acenl  lUi  iri'sor  public  fera  va- 
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loir  pardcvanl  les  tribunaux  les  droits  cl  prixiléges 
qui  oui  été  assurés  à  l'Etal  par  cet  arrôl  du  conseil  du 
b  février  1787,  et  fera  aussi  toutes  diligences  pour  as- 
surer le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  pu- 
blic par  le  sieur  Seguin  cl  compagnie,  tant  par  le 
même  arrêt  que  par  d'autres  titres. 

Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  ren- 
dus postérieurement  aux  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  1779,  pour  régler  les  diflicultés  survenues 
entre  les  acquéreurs  de  l'enclos  et  leurs  ouvriers, 
constructeurs  et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix  des 
ouvrages  faits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
Seguin  et  compagnie,  et  qui  n'ont  eu  aucune  relation 
à  l'administration  des  Quinze-Vingts,  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  nullité  prononcée  par  l'art.  III  du  dé- 
cret du  7  avril  1791. 

M.  Granet ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  relit  le 
projet  de  décret  suivant. 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  la  demande  des  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Toulon ,  du  27  octobre  dernier,  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  du  21  novembre  suivant,  consi- 
dérant qu'il  importe  d'assurer  la  subsistance  des  ou- 
vriers dont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois  en 
mois,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  aux  ouvriers  du 
port  de  Toulon  la  distribution  du  pain  établie  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Rochefort,  pour  attacher,  de 
plus  en  plus,  celte  classe  utile  et  précieuse  à  leurs 
travaux  et  à  leurs  devoirs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  son  comité 
de  marine ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Il  sera  continui*  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Fiochefort  ,  et  il  sera  etnbli  dans  celui  de  Toulon  une 
distribution  journalière  de  pain  aux  ouvriers  de  l'arse- 
nal ,  proportionnellement  à  leurs  besoins  ,  et  ci  nformé- 
nicnl  à  ce  qui  se  pratique  dans  lesdlts  ports  de  iirest  et 
de  Rochefort. 

IL  Cette  distribution  sera  faite  par  le  munitionnaîre 
de  la  marine  ,  sur  des  bons  signe's  par  les  chefs  des 
travaux  ,  et  d  après  les  états  dressés  chaque  mois  ,  cl  ar- 
rêtés par  l'ordonnateur. 

m.  La  valeur  du  pain  livre  à  chaque  ouvrier  sera  re- 
tenue tous  les  mois  sur  le  moatant  de  son  salaire  ,  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  et  arrêtée  entre  le  mu- 
nitionnaire  et  les  officiers  d  administration  de  la  marine, 
«Taprès  le  prix  courant  des  grains. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

INI.  Dumas  :  Lorsque  j'ai  Iule  procès-verbal,  il  s'est 
élevé  une  réclamation  contre  l'inscription ,  l'an  h"  de 
la  liberté.  On  a  prétendu  que  la  troisième  année  de 
notre  ère  ne  finissait  qu'au  li  juillet  prochain.  L'As- 
semblée a  remis  cette  discussion  au  moment  où  elle 
serait  complète. 

M.  DoRisY  :  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques était  présent  à  un  travail  du  comité  des  assignats 
et  monnaies.  Il  s'agissait  de  savoir  si ,  pour  mettre  sur 
les  monnaies  l'inscription  de  l'an  1 ,  2  ou  3  de  la  li- 
berté ,  nous  changerions  le  calendrier  adopté  dans 
toute  l'Europe.  Le  résultat  de  nos  observations  a  été 
que,  poiu- éviter  les  inconvénients  d'un  tel  change- 
ment, nous  compterions  l'année  1789  pour  une  an- 
née entière ,  quoique  nous  ayons  commencé  à  dater 
du  IZi  juillet.  En  conséquence ,  je  propose  à  l'Assem- 
blée de  décréter  que ,  soit  pour  les  monnaies ,  soit 
pour  les  procès-verbaux ,  la  computation  de  l'ère  re- 
çue en  Europe  sera  conservée,  et  de  déclarer  que 
'an  k^  Je  la  liberté  a  commencé  le  1"  janvier  1792. 

M.  lîAMOND  :  Je  suis  d'autant  plus  convaincu  que  la 
proposition  de  :\I.  Dorisy  doit  être  adoptée ,  que  plu- 
sieurs époques  mémorables  de  la  révolution ,  celles 
même  qui  l'ont  déterminée  ,  sont  antérieures  au 
ilx  juillet,  telles  que  la  formation  des  États-C.éné- 
raux  en  Assemblée  nationale ,  le  serment  du  jeu  de 
p-iume,  etc.  (On  iipplnu-lit.) 


M.  RouYER  :  La  computation  de  l'ère  ne  doil  avoir 
lieu  que  de  la  date  de  son  iiidttclion  :  or,  r(;lte  induc- 
tion n'a  commencé  que  le  IZj  juillet  1789.  {  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Reboul.  L'époque  du  l/i  juillet  est  sans  doute  la 
phis  glorieuse  de  notre  révolution  ;  mais  il  nte  semble 
très  dangereux  de  changer  un  calendrier  qu'il  a  fallu 
plus  de  deux  cents  ans  pour  faire  adopter  à  toute 
l'Europe. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Do- 
risy, et  décrète  par  amendement ,  que  tous  les  actes 
publics ,  civils ,  judiciaires  et  diplomatiques ,  porteront 
l'inscription  de  l'ère  de  la  liberté. 

Un  de  "SVS\.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettri- 
adressée  par  AL  Rochambeau  à  l'Assemblée  natioiiale, 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  du  décret  qu'elle 
a  rendu  en  sa  faveur. 

M.  Déperet ,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  qu'il  y 
a  urgence ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I^"".  Il  sera  fourni  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  sa  responsabilité  ,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  i  5  millions  ,  pour  èlre  employés, 
'il   suit  ,    à   subvenir  aux  dépenses  des  secours 
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habituels  aux  pauvres  valides  et  invalides,  aux  enf.uiis 
trouvés  ,    aux   maisons  de  correction  ,  et  aux  avances  et 
prêts  à  faire  aux  hôpitaux  du  royaume. 

II.  Il  sera  assigné  une  somme  de  5  millions  liois 
cent  mille  livres  ,  pour  ouvrir  des  communications  dans 
les  différents  départements  ,  ou  pour  autres  ouvrages 
utiles  ;  les  seuls  indigents  seront  admis  à  ces  trav.uix 
sur  les  ceitificats  des  municipalités  ,  visés  par  les  dis- 
tricts. 

III.  Il  sera  destiné  aux  dépenses  des  trente-quatre 
dépôts  de  mendicité,  la  somme  de  treize  cents  mille  livres. 

IV.  Les  fonds  pour  l'entretien  des  enfants-trouvés 
seront  portés  provisoirement  à  la  somme  de  j  millions 
4  cents  mille  livres. 

\  .  Les  secours  accordés  par  l'Assemblée  constituante, 
aux  hôpitaux  du  royaume  ,  auiont  leur  entier  effet  ;  il 
leiir  sera  en  outre  asssigné  une  somme  de  6  millions , 
et  ce  ,  à  litre  d'avance  sur  les  sous  additionnels  ,  et  le 
seizième  des  biens  nationaux.  Les  rentes  quils  avaient 
sur  ces  biens  continueronl  à  leur  être  payées  jus- 
qu'en 1793. 

VI.  Toutes  les  applications  de  secours  ,  indiquées  par 
les  articles  ci-dessus,  pourront  néanmoins  être  changées 
dans  le  courant  de  l'année  ,  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins,  et  d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu  à 
TAssemblée  nationale. 

VIL  Les  départements  ne  pourront  toucher  aucunes 
sommes,  qu'ils  n'aient  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites parles  lois  des  aS  juillet,  g  octobre  derniers,  et 
autres  antérieures. 

VIII.  Le  présent  décret  sera  porté ,  dans  le  jour,  à  la 
sanction  du  roi. 

]\1.**'  Je  demande  que  tous  les  projets  de  décrets 
qui  seront  présentés  par  quelques  comités  que  ce  soit, 
pour  un  des  objets  de  dépenses ,  soit  renvoyés  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  pour  eu  prendre 
communication. 

L'Assemblée  décrète  cotte  proposition  ,  et  accord=> 
provisoirement  une  soinme  de  600,000  livres  pour  la 
confectioit  du  canal  de  Bourgogne. 

!\I.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  celui  de  la  justice  demandent  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine  :  L'orgueil  insépa- 
rable d'une  conscience  sans  reproche  est  le  sentiment 
de  l'honnête  homme,  réduit  <'i  donner  les  preuves  de 
son  innocence  à  des  hommes  justes;  je  me  justifierai 
avec  le  caractère  de  fermeté  qui  n'effraie  point  îo$ 
justes. 

Deux  i)''tilions  des  citoyens  de  Twest ,  ci  unie  néli- 
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lion  des  citoyens  de  Uocheforl,  présentées  à  TAssem- 
bli-e  nationale ,  et  renvoyées  à  son  comité  de  marine, 
contiennent  plusienrs  inculpations  contre  moi;  tontes 
se  réduisent  <'i  cinq  faits  principaux  : 

1°  J'ai  ordonné  à  Brest  le  désarmement  des  vais- 
seaux et  des  batteries,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la 
conservation  des  effets;  2"  j'ai  détourné  l'emploi  des 
f  luLs  publics  en  faveur  des  ci-devant  nobles,  en  leur 
f  :isant  payer  des  appointements  qu'ils  avaient  perdus 
par  leur  absence  ;  3"  j'ai  accordé  des  rappels  d'ap- 
pointements à  M.  Boissy,  lieutenant  de  vaisseau  ab- 
sent, sous  le  prétexte  qu'à  la  suite  d'une  maladie  ,  il 
avait  été  obligé  de  rester  pendant  deux  ans  aux  eaux 
de  lîannières.  On  m'a  fait  une  inculpation  de  même 
nature  à  l'égard  de  AI.  Cbalade  ,  à  qui  j'ai  fait  obtenir 
un  rappel  d'appointements  de  1,500  liv.  ;  4"  des  con- 
gés avec  appointements  ont  été  accordés  par  moi  à  des 
officiers  de  la  marine  qui  émigraient  ;  5"  je  n'ai  pas 
rais  à  exécution  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

Ainsi ,  on  m'accuse  de  trabison  et  de  délit  grave ,  de 
dilapidation  de  fonds,  de  lenteur  dans  l'exécution  des 
lois.  Avant  de  réponth'e  à  ces  dilférents  faits  d'accusa- 
tion, permettez-moi  de  témoigner  ma  surprise  de  ce 
que  des  délits  aussi  graves  ont  à  peine  occupé  le  co- 
mité dans  son  rapport ,  tandis  qu'il  s'est  si  fort  étendu 
sur  une  lettre  de  moi ,  imprimée  dans  une  gazette , 
et  qu'il  m'inculpe  dans  une  correspondance  avec  la 
municipalité  de  Brest ,  dont  je  n'ai  aucune  connais- 
sance. 

.le  dois  examiner  d'abord  les  objets  contenus  dans 
les  pétitions.  Le  premier  chef  d'accusation  concerne 
le  désarmement  des  batteries  et  des  vaisssaux  à  Brest. 
Les  armemenls  de  l'Angleterre  avaient  déterminé  à 
mettre  en  armement  une  partie  de  nos  forces  navales; 
cette  cause  n'existant  plus,  on  a  voulu  désarmer  une 
partie  des  vaisseaux  ,  pour  ne  pas  prolonger  des  dé- 
j)enses  très  considérables  ,  et  afin  de  ne  pas  laisser 
dépérir  les  engrais. 

Ce  désarmement  a  été  suspendu  le  5  octobre ,  à  l'ar- 
rivée des  nouvelles  de  Saint-Domingue,  et  quinze  vais- 
seaux ont  été  conservés  matés ,  avec  leurs  frégates  , 
deux  ont  été  destinés  à  l'expédition  de  Saint-Oomin- 
gue  :  il  en  reste  treize  prêts  il  partir  au  premier  ordre, 
et  on  a  eu  soin  d'en  disposer  d'autres  pour  remplacer 
ceux  (jui  sont  employés.  Les  vues  pacifiques  de  l'An- 
gleterre et  la  mauvaise  saison  ont  aussi  déterminé  à 
(lésarmer  les  batteries  ;  mais,  pour  qu'on  puisse  les 
mettre  en  état  au  premier  ordre ,  on  y  a  laissé  des  gar- 
diens ;  les  poudres  sont  restées  dans  des  entrepôts 
auxquels  on  a  mis  des  gardes.  Ces  dispositions  ont 
|)ro;uré  une  économie  de  160,000  livres  par  mois. 
Voilà  en  quoi  consiste  la  prétendue  conspiration  du 
([•'•sarmement  de  la  force  navale, 

La  seconde  inculpation  porte  sur  la  dilapidation  des 
fonds.  Ma  réponse  sera  courte  et  péremptoire.  Les  lois 
sont  i)récises  :  les  officiers  ne  peuvent  cire  payés  mal- 
gré les  ordres  des  ministres  ,  que  sur  des  cerlilicats 
de  résidence.  Ainsi ,  en  supposant  que  des  ordres  con- 
îraires  eussent  été  surpris  au  ministre,  ils  n'eussent 
point  été  exécutés  ;  on  ne  paie  que  par  quartier  ,  et 
depuis  mon  entrée  au  ministère ,  il  n'y  a  pas  un  quar- 
tier écliu. 

La  troisième  porte  sur  des  rappels  d'appoinlemenis. 
Celle  inculpation  ne  pourrait  être  faite  qu'à  mon  pré- 
(N'Cessfiir  :  on  peut  le  voir  par  les  iiièces.  Ilelative- 
nieiil  à  M.  Boissy  ma  réponse  sera  encore  la  même 
qui'  celle  (|ue  j'ai  faite  le  iW  de  ce  mois;  d'ailleurs, 
(ians  le  dernier  rapport  du  comité  on  n'insiste  plus  sur 
ce  chef  d'accusation. 

/l"  Des  congés  avec  appoiutemenis  ont  étéaccordi's 
piu-  moi  à  des  otViciers  cpii  passaient  en  pays  étranger. 
L'élut  que  j'ai  remis  à  l'Assemblée  nationale,  et  dont 
je  garantis  rexurliuidi; .  prouve  que  de  ceux  que  j'ai 
'•vpi'dii's ,  aucun  ne  l'a  Ole  sans  moiifv,.  que  pre.ypie 


tous  sont  limités  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Il 
est  fâcheux  que  le  comité  n'ait  pas  donné  d'attenlimi 
à  une  pièce  aussi  essentielle,  je  ne  serais  pas  obligé 
de  relever  des  erreurs  graves  dans  son  rapport.  On  dit, 
dans  ce  raj)port ,  que  du  i  5  octobre  au  10  décembre , 
cent  six  congés  ont  élé  délivrés,  ce  qui  a  fait  ajouter 
à  la  municipalité  de]5rest  quej'en  faisais  expédier  jus- 
qu'à trente  par  le  même  coiurier.  Ces  assertions  sont 
positives.  El)  bien  !  il  n'y  a  pas  un  seul  fait  dont  la  faus- 
seté ne  soit  constatée  par  les  états  de  congés  que  j'ai 
mis  sous  les  yeux  du  rapporteur.  Les  états  prouvent 
que,  depuis  le  15  novem!)re,  je  n'ai  expédié  que  seize 
congés  pour  Brest  ,  au  lieu  d'en  faire  trente  par 
courrier  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  qualie  -  vingt  -  dix  par  se- 
maine. Le  même  état  prouve  que  depuis  le  15  oc- 
tobre, il  n'en  a  été  expédié  en  tout  que  cent  treize, 
dont  quatre-vingt-treize  à  des  oflicieis ,  et  vingt  à  des 
élèves.  Parmi  ces  congés ,  il  n'y  en  a  que  quarante-<leu\ 
pour  Brest,  quatre  olliciers  seulement  ont  obtenu  des 
prolongations,  et  j'allirme  que  parmi  ces  quatre,  au- 
cun n'était  parti  sans  congé.  Si  ces  congés  paraissaient 
trop  nombreux,  il  me  suffirait  de  dire  qu'ils  ont  été 
accordés  à  l'éjx  que  de  la  mauvaise  saison ,  et  avec  un 
grand  discernement ,  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus  revenaient  de  mer  :  d'autres  ont  aussi  été 
accordés  pour  cause  de  maladie,|d'aprèsdes  cerlilicats 
des  gens  de  l'art.  Kniin  on  ne  peut  refuser  des  per- 
missions dans  certaines  circonstances,  par  exemple  , 
pour  des  alTaires  reconnues  importantes.  Ainsi  plu- 
sieurs oiHciers,  victimes  des  désastres  de  Saint-Domin- 
gue, ont  demandé  des  congés  pour  aller  recueillir  les 
débris  de  leur  fortune  ;  d'autres  ont  été  à  la  recherche 
de  M.  Lapeyrouse,  et  ce  motif  d'absence  est  pour  eux 
une  honorable  excuse.  J'en  ai  refusé  au  contraire 
un  assez  grand  nombre  sollicités  par  d'autres  motifs 
moins  graves. 

Quant  aux  rappels  d'appointements  qui  ont  été  ac- 
cordés ,  j'observe  que  l'étal  motivé  que  j'en  ai  fourni, 
en  réduit  le  nombre  à  dix  ;  je  les  ai  accordés  pour  des 
motifs  que  j'ai  cru ,  et  que  je  crois  encore  légitimes. 
Ma  responsabilité  garantit  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été  payé'  pour  des  motifs  (jne  l'Assemblét! 
ne  jugerail  pas  valables. 

Je  viens  à  la  dernière  accusation  à  laquelle  on  a 
attaché  tant  d'i.mportance.  On  me  reproche  que  l'or- 
ganisation de  la  marine ,  qui  devait  être  faite  le  15  sep- 
tembre, a  toujours  élé  différée  sous  le  spécieux  pré- 
texte que  le  corps  législatif  n'avait  pas  déterminé  le 
nombre  des  officiers  qui  devaient  être  en  activité  de 
service ,  mais  bien  plutôt  pour  donner  aux  émigrés  le 
teîups  de  rentrer.  Ainsi ,  quand  on  ne  peut  m'accuser 
par  dcii  faits,  on  accuse  mes  intentions.  Si  j'avais 
voulu  donner  aux  officiers  émigrés  le  temps  de  se 
repentir,  de  rentrer  dans  leur  patrie  pour  y  remplir 
leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  militaires,  je  crois 
qu'on  ne  pourrait  sérieusement  m'en  faire  un  repro- 
che ;  mais  telle  n'a  pas  même  été  mon  intention  ;  et 
j'ai  déjà  fait  connaître  la  cause  de  ce  retard  d'une  ma- 
nière si  claire  ,  si  précise ,  qu'on  n'aurail  pas  dû  l'ou- 
blier. Le  31  octobre  dernier,  lors  de  moii  entrée  au 
ministère,  je  lis  remarquer  à  l'Assemblée  les  incon- 
vénients d'uiie  organisation  partielle  ;  je  lui  dis ,  qu'au 
moment  où  les  officiers  de  marine  seraient  mis  en  ac- 
tivité ,  il  était  à  désirer  que  leur  service,  leurs  rap- 
ports avec  radininislration,  fussent  déierminés.  Je 
lui  ai  demandé  des  lois  pour  régler  ces  oiijets  ;  je  lui 
ai  présenlé  des  mémoires  ;  je  lui  ai  dit  (pie  je  pensais 
(pie  rorganisation  de  la  lu.iriue  de\ail  èire  diffé-rée 
jusqu'au  premier  jainier,  i)arce  que  je  croyais  que, 
jusqu'à  celte  époque,  les  lois  dont  j'avais  fait  sentir 
riiidispensable  nécessité  ,  seraient  rendues.  L'Assem- 
blée a  jusqu'à  présent  paru  adopter  celle  prorogation, 
puisqu'elle  n'a  pas  manifesté  unr  ojjinion  contraire, 
pui'iipi'elle  a  ordonni-  rajiuuiiement  de  mes  propos i- 
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tioiis.  J'ai  donc  Msité  à  publier  la  lisle  de  la  nouvelle 
formation  qui  était  faite  en  partie  au  31  octobre,  et 
qui  a  été  aclievée  depuis.  Quoiqu'aucun  des  objets  sur 
lesquels  j'ai  donné  des  mémoires  n'ait  été  réglé,  je 
publierai  cette  liste  si  l'Assemblée  le  juge  convenable  ; 
les  ordres,  les  instructions  sont  prêts  à  partir.  Cepen- 
dant ,  comme  l'Assemblée  a  remis  ces  objets  à  un 
terme  très  court,  je  me  bornerai  à  donnera  tous  les 
officiers  des  ordres  de  rejoindre.  J'observerai  seule- 
ment qu'il  faut  le  temps  nécessaire  pour  que  les  com- 
mandants des  i)orts  reçoivent  ces  ordres ,  pour  qu'ils 
les  fassent  parvenir  aux  officiers  qui  peuvent  se  trouver 
à  une  autre  extrémité  de  la  France,  et  pour  que  ceux- 
ci  fassent  le  voyage  ;  je  crois  que  cela  nécesssite  un 
délai  de  cinq  à  six  semaines.  11  semble  d'ailleurs  très 
convenable  de  ne  recevoir  aucune  raison  d'excuse  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obéir.  Pour 
prévenir  tous  les  doutes,  toutes  les  difficultés,  il  faut 
aussi  déterminer  quelle  sera  la  formule  du  serment 
que  prêteront  les  oiliciers  de  marine. 

Plusieurs  de  ceux  qui  sont  sur  la  liste  sont  dési- 
gnés par  l'opinion  publique  comme  immigrés;  il  m'est 
im])ossible  à  présent  de  les  connaître.  S'ils  n'obéis- 
sent pas  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés ,  s'ils  ne  se 
rendent  pas  à  leur  poste ,  il  sera  impossible  d'avoir 
pour  eux  aucun  ménagement ,  et  je  les  remplacerai 
sans  délai.  En  un  mot,  je  no  négligerai  rien  pour 
rendre  bientôt  à  ce  corps  toute  son  activité  et  son 
énergie. 

Après  avoir  ainsi  écarté  toutes  les  inculpations 
laites  contre  moi  par  les  citoyens  de  Brest  et  de  ï\o- 
(befort ,  il  me  reste  à  éclaircir  un  dernier  point  au- 
quel le  comité  a  donné  beaucoup  d'importance;  c'est 
une  lettre  que  j'ai  écrite  au  rédacteur  du  Monilciir, 
{)our  relever  une  erreur  qui  lui  était  écliappée. 

J'ai  déjà  remarqué  que  dans  le  renvoi  fait  au  co- 
mité- de  marine  ,  des  accusations  élevées  contre  moi , 
il  n'avait  été  fait  aucune  mention  de  ce  fait;  et  je 
n'examinerai  pas  si,  dans  les  formes,  les  comités 
peuvent  se  constituer  eux-mêmes  accusateurs  et  dé- 
jionciateurs,  et  ensuite  rapporteurs  dans  leur  propre 
cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  à  la  lettre  qui  fait 
l'objet  de  ce  dernier  chef  d'accusation ,  et  j'espère 
que  l'Assemblée  sera  satisfaite  des  éclaircissements 
que  je  vais  lui  doimer.  Voici  dans  cette  lettre  la 
l)hrase  qui  fait  l'objet  de  l'inculpation. 

«  l.e  nii'ss.igi;  doiil  nous  étions  cl)argés  av.iil  uiu<juc- 
iiicnt  pour  objet  les  mesures  que  le  roi  a  prises  rclali- 
\i?m<'nl  aux  émigrés  ;  mais  j'ai  été  si  peu  dans  li!  cas  (Je 
parler  des  mesures  particulières  prises  dans  mon  dépar- 
leinetfl  ,  que  je  puis  aflinner  qu  aucun  officier  de  la 
niaiine  n'est  absent  de  son  poste.  ■. 

J'observerai  d'abord  que  cette  assertion  pourrait  être 
inexacte  sans  qu'on  pilt  m'en  faire  un  reproche;  car 
je  pourrais  avoir  été  induit  en  erreur  par  les  com- 
mandants des  ports;  2"  parce  qu'elle  eTit  pu ,  quoique 
fautive,  avoir  été  publiée  par  des  motifs  non-seule- 
ment excusables  ,  mais  louables  même ,  si  jamais  le 
mensonge  pouvait  mériter  des  éloges.  Or,  il  est  si  évi- 
dent que  cette  lettre  n'a  pas  été  publiée  en  mauvaise 
intention,  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  payer 
désappointements  aux  absents,  puisqu'ils  n'ont  été 
jjayés  que  sur  des  certificats  de  présence  ,  sur  les  quit- 
tances de  contributions  patriotiques  et  autres.  S'il  pou- 
vait jamais  être  permis  d'accuser  les  intentions,  la 
prelnière  règle  de  ce  régime  d'inquisition  serait  la 
\iaisemblance. 

J'avais  rendu  con)pte  au  roi  de  celte  lettre, et  S.  M. 
l'avait  approuvée.  Mon  motif  était  d'arrêter  l'émigra- 
tion, en  opposant  à  des  exemples  tioj)  nombreux  des 
exemples  contraires.  Il  était  aussi  intéressant  que  ces 
émigrations  n'allaiblissent  l'opinion  que  les  puissances 
«■tiaugères  pouvaient  avoir  de  nos  forces  navales.  On 
tloit  j.dus  doute  fonder  de  grandes  espérances  sur  le 


zèle  des  marins  des  classes  Infi-rieures  et  des  ofliciers 
de  la  marine  marchande;  mais  dans  une  évolution 
navale,  le  patriotisme  ne  peut  remplacer  de  longues 
études ,  de  profondes  méditations  :  la  gloire  ,  l'intérêt , 
la  silreté  de  la  nation  ne  me  permettent  pas  de  négli- 
ger aucun  moyen  possible  de  conserver,  sinon  la  réa- 
lité ,  au  moins  l'apparence  de  nos  forces  navales.  Je 
suis  persuadé  qu'il  n'y  aura  pas  en  France  d'assez 
mauvais  citoyens  pour  me  reprocher  de  pareils  motifs. 

Mais  vous  allez  voir  que  la  lettre  en  question  ne 
contient  aucune  inexactitude. 

J'ignore  ce  qui  s'est  passé  sous  mon  prédt'cesseur  ; 
ce  que  je  sais,  c'est  que  la  loi  du  1"  juillet  dernier 
n'oblige  à  la  résidence  que  les  officiers  en  activité  de 
service  ;  or  j'affirme  encore ,  comme  je  l'ai  avanc' 
dans  ma  lettre ,  qu'aucun  officier  en  activité  de  ser- 
vice n'a  quitté  son  poste.  Aîais  on  prétend  que  beau- 
coup de  ceux  obligés  à  une  résidence  sans  service  se 
sont  absentés.  C'est  un  système  qui  a  été  bientôt  aban- 
donné <jue  celui  qui  avait  assigné  à  chaque  division  de 
l'armée  navale  un  certain  nombre  d'officiers  obligés  à 
résidence  :  il  a  éprouvé  des  obstacles  insurmontables  , 
et  on  ne  prend  que  sur  l'armée  entière  le  nombre* 
d'officiers  strictement  nécessaires  aux  besoins  extra- 
ordinaires du  service.  Ainsi  ce  n'est  qu'en  rappelait 
un  ordre  de  choses  qui  n'a  jamais  réellement  existé  , 
qu'on  est  parvenu  à  former  cette  dernière  accusation. 
Je  défie  qu'on  me  cite  un  seul  officier  dont  la  présence 
n'ait  pas  été  constatée  par  la  revue  du  20  novembre , 
à  l'exception  de  ceux  nommés  poin-  l'expédition  de 
Saint-Domingue,  qui,  ayant  obtenu  des  congés  pour 
faire  des  préparatifs  de  départ,  n'ont  pas  cru  être  te- 
nus de  se  trouver  à  cette  revue  extraordinaire. 

C'est  d'après  de  tels  faits,  qu'on  a  avancé  que  j'a- 
vais trompé  le  roi ,  surpris  la  religion  du  corps  légis- 
latif, et  trahi  la  confiance  de  la  nation.  Non  ,  je  ne  l'ai 
point  trahie  cette  confiance  précieuse,  seule  récom- 
pense des  travaux ,  des  occupations ,  des  enibarras  de 
tout  genre  qui  accablent  un  ministre.  J'ai  été  fidèle  à 
la  patrie,  au  roi,  notre  exemple  et  notre  soutien;  à 
mon  devoir  ;  leurs  ennemis  seront  toujours  les  miens  , 
et  jamais  je  ne  mériterai  d'en  avoir  d'aulres.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  justificalif  au  ce- 
mité  de  marine,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression. 

^].  Fauciiet  :  Je  demande  à  lire  une  lettre,  par  !a 
quelle  on  m'annonce  que  des  ouvriers  ont  été  pau's 
pour  applaudir  le  ministre.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  marine  répond  ensuite  <i  la  ti.'- 
nonciation  portée  contre  lui  par  MM.  Galet  et  Abadie  , 
agents  dans  nos  anciens  comptoirs  de  l'Inde.  Ce  m'- 
moire  est  renvoyé  au  comiti'  de  nuirine. 

"M.  le  ministre  de  la  justice  soumet  plusieurs  ohjeis 
à  la  décision  de  l'Assemblée,  sur  les  bornes  de  la 
compétence  des  anciens  tribunaux,  en  matière  cii- 
minelle,  sur  l'attribution  des  jurés  et  sur  la  réunion 
des  crimes  de  contre-façons  d'assignats  en  un  se;;! 
tribunal. 

^\ Le  comité  des  assignats  a  préparé  à  ce  sujet 

un  travail  qu'il  présentera  bientôt  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  rapports  soient  fails 
incessamment. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  3  JANVIER. 

AI."*  Le  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  par  le- 
quel vous  avez  ordonné  que  les  actes  civils  porteront 
l'inscription  de  l'ère  de  la  liberté ,  va  devenir  illu- 
soire ,  si  vous  ne  prenez  des  précautions  pour  le  faire 
exécuter.  Je  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  d«; 
décréter  que  les  notaires,  greffiers  et  autres  officiers 
publics,  dont  les  actes  ne  porteront  point  cette  in- 
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scriinioii ,  paieront  nue  amende  ot;ule  à  une  aiiDôe 
(ie  leur  contribution  mobilière. 

Cotto  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  lé-^is- 
lation. 

M.  Lavicm:,  an  nom  du  rom'Uc  des  assidiuils  ri 
iiiO)mai('S :  Les  coupons  (i"assii;nats  a(Ia])t('s  aux  assi- 
{;nats  de  la  création  des  /|00  i)renii(MS  millions  (hkié- 
tés  les  19  et  '21  décembre  1789,  IG,  17  avril,  21  mai 
ot  1"  juin  1790,  étaient  destinés  à  faciliter  le  paie- 
ment annuel  des  intérêts  à  3  p.  OiO  dont  ces  assi^^nals 
furent  d'abord  j^i'ovés  par  le  décret  du  8  octobre  1790. 
1/intérèt  des  coupons  a  été  supprimé,  à  comi)ler  du 
10  du  même  mois.  Co  décret  ordonne  que  les  trois 
coupons  d'intérêt  altacbés  à  cliaque  assignat  pourront 
en  être  séparés,  et  que,  sur  la  remise  qui  en  sera 
faite,  les  six  mois  d'intérêt  écbus  au  15  octobre, 
seront  payés  à  bureau  ouvert,  etc.  Les  intérêts 
des  coupons  annexés  aux  assignats  s'élevaient  alors 
à  une  somme  de  6  millions.  Cette  création  de  /lOO  mil- 
lions était  spécialement  destinée  à  servir  d'écliange 
contre  pareille  somme  de  i)romesses  d'assignats  et 
billets  de  caisse  d'escomple  aliirs  en  circulalion  au  lieu 
et  place  des  assignats  ;  mais  l'Assemblée  fut  forc('e  de 
distraire  de  cette  destination  les  secours  ^  donner  au 
trésor  public ,  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire lit  le  paiement  en  assignats  garnis  de  lems 
coupons;  ce  qui  produisit  une  bonilication  momenta- 
née à  la  nation  de  1,656,578.  Cependant  il  résultait 
de  cette  opération,  qu'il  restai!  mie  quantit(''  de  pro- 
messes d'assignats  égale  à  celle  (l'assignais  doiiiK's  au 
trésor  public,  restant  à  écbanger  eonlre  des  assignats 
de  la  seconde  création  qui  n'étaient  point  garnis  de 
cou|)ons,  et  dont  les  fonds  se  trouvaient  naturelle- 
ment dans  les  1,656,578  liv.  ,  dont  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  s'était  cbargé  en  recette  au 
profit  de  la  nation.  Depuis  ce  moment,  l'écbange  de 
ces  billets  ou  promesses  d'assignats  se  fait  successive- 
ment avec  le  remboursemenl  des  intérêts  qui  doivent 
être  coiisidén's  comme  nature  de  coupons  ,  i)uisqu'ils 
en  liennenl  lieu. 

Dans  lesdillérents  remboursements  ([ni  ont  (■li-  faits 
jusqu'ici  des  coupons  d'intérêts,  il  en  a  élé  et  il  en 
est  très  fréquemment  présenté  de  faux  dont  quelques 
uns  sont  si  bien  imités  que  l'o-il  le  plus  exerc('  peut  à 
peine  les  distinguer.  Ce  genre  de  faux  se  multiplie 
tous  les  jours  dans  la  ville  de  Paris  et  surtout  dans  les 
prisons  du  Cliàtelet.  Dans  cet  asile  destiné'  au  repen- 
tiret  aux  remords,  des liommes  abrutis  par  l'iiabituile 
du  vice  attendent  la  vengeance  de  la  loi,  en  aggra- 
vant le  crime  qui  les  a  placés  sous  son  glaive.  On  a 
(li'jù  plusieurs  fois  saisi  de  faux  coupons  d'assignats, 
des  papiers  disposés  pour  en  faire,  des  caracl("'res  et 
des  planclies  en  cuivre  et  en  bois;  tous  cesoi)jets  ont 
été  porlé's  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement, 
sans  qu'il  ail  ('té'  ])ossi!)!e  de  sévir  contre  les  coupa- 
bles, qu'on  n'a  jamais  pu  jjrendre  sm-  le  fait. 

La  rentr.'c  des  coui)()iis  restant  encore  en  circula- 
lion  s"oi)ère  dans  ci'  moment  avec  la  plus  grande 
lenteur.  On  ne  les  apporte  au  rendjoursemenl  ([u'im 
à  un  ,  pour  avoir  la  certitude  de  n'en  êlre  rembomsé 
qu'en  monnaie  ou  en  assignats  de  5  liv.  ,  et  quoiqu'il 
n'en  reste  dans  la  circulalion  que  pour  une  somme  de 
1,700,000  liv.  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  (jue 
jus(|u'à  (•,('  {|u'on  sdit  parvenu  à  un  eiilier  rembourse- 
menl,  les  faux  faiiricateius  ixiunoiil  encore  ajjuser 
de  la  conliance  ou  de  l'ignorance  du  public. 

Tour  iiarveiiirà  cr  rend)oursement  total,  pom- pr.'- 
server  j.s  <  ii,,N,„s  jrs  moins  aisés  du  mallieiir  d'en 
être  les  viclimes,  votre  comiti'  des  assignais  et  mon- 
naies a  jugé  nécessîiire  de  vous  pro|)oser  un  dé'cret 
qui  lixe  un  terme  final  iiour  le  remboursement  des 
coupons  d'assignats,  passé  lequel  terme,  ils  n'auront 
plus  de  valeur. 

Inslruil  de  rcxislenc<;  do  la  <ontrefac<>n  pnr  les  ad- 


mini,^traleurs  de  l'extraordinaire  et  i)ai'  la  municipa- 
lité de  Paris,  votre  comité  ne  fait  que  mettre  sous  vos 
yeux  la  mesiu'e  de  rigueur  (jue  les  administrateurs  et 
la  municipalité  soiliciteni  vivement  au  nom  de  l'inté- 
rêt public.  Mais  (juelque  pressant  qu'il  ail  paru  de  bâ- 
ter celle  mesure,  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
de  la  justice  de  l'Assendjlée  de  prescrire  des  délais 
trop  courts  pour  opérer  la  rentrée  des  coupons  en- 
core en  circulalion.  Uépandus  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire,  il  lui  a  paru  convenable  de  mettre,  par  un 
dé'Iai  sufljsant,  tous  les  citoyens  à  portée  de  s'en  pro- 
curer le  remboursement.  Kn  conséquence ,  le  comité 
vous  propose  le  i)rojet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  iiiformé(!  qu'il  a  été  pré- 
senté au  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  coupons  d'assignats  faux  ,  considérant  qu'une  plus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  cette  coupable  contrefaçon ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

Art.  l"  L(;s  coupon»  d'assignats  connus  dans  li's 
valeurs  de  3  1. ,  4  L  i'>  s.  et  1 5  1.,  cesseront  d'avoir 
cours  dans  le  commerce  ,  à  compter  du  i"  mars  pro- 
chain. 

IL  Ceux  desdits  coupons  cpiï  sont  encore  en  circu- 
lation ,  ne  seront  payés  à  bureau  ouvert  à  la  caisse  de 
Pextraordinaire  ,  que  ju3<{u'au    i^'r  avril   ijq^- 

III.  Les  coupons  d'assignats  (jul  seront  reçus  dans  les 
caisses  puliliques  en  y)aiemcnl  de  contributions  directes 
ou  indirectes,  ne  seront  plus  remis  dans  la  circulalijn 
et  seront  envoyés  an  trésor  public. 

IV.  Les  receveurs  dej  coniribulions  et  autres  droits 
reeevront,  jusqu'au  ("avril  1793  seulement,  les  cou- 
pons d'assignals  (pii  leur  seront  présentés  ;  ils  les  feroiil 
parvenir  à  la  trésorerie  nationale,  qui  les  fera  rem- 
bourser à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

V.  Passé  le  ("avril  179»,  les  coupons  d'assignats  qui 
n'auront  pas  été  présentés  au  rcmboursenaent  ,  seront 
refusés  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières.- 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  ctrajourncmcnt 
du  projet  de  décret. 

Snite  de  la  discassioii  sur  la  formation  de  (a  luiuta 
cour  nalioiuile. 

AL  CiOUJOX  :  Le  comité  de  législation,  en  vous  pro- 
posant de  décréter  qu'une  haute  cour  nationale  une 
lois  formée  sera  permanente  penilant  la  durée  de  la 
b'gislaliire,  ne  vous  propose  rien  moins  tpie  de  di'- 
truire  l'organisalion  des  jurés.  La  loi  est  l'aile  ;  elle 
est  claire  :  voici  la  marclie  que  prescrit  le  décret  du 
15  mai.  Le  cor|)s  li-gislalif  se  portera  accusateur  des 
délits  de  lè/.e-nation  ;  aussitt'it  une  liante  cour  nationale 
se  formera:  viiigt-tpiatre  jurés  seront  pris  parmi  les 
membres  du  Iriijunal  de  cassation  ;  leurs  fonctions  ter- 
minées, ils  rentreront  dans  la  classe  des  simples  ci- 
toyens. S'il  S(!r\ieiil  une  autre  accusation,  il  se  for- 
mera tm  autre  haut  juré.  Vous  voyez  qu'il  peut  se 
former  autant  de  hautes  com-s  natioiiales,  ([u'il  y  au- 
rait d'accusations.  (On  murmure.  )  Ou  si  vous  ne  vou- 
liez pas  qu'elles  se  formassent  siintillanément ,  vous 
[lourriez  adopter  tine  marche  successive  ;  mais  elle  re- 
taiderait  nécessairement  la  confection  des  jugements. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  prévoir  avec  voire  comité  des 
aecusalions  snbsé(pienles  ;  ainsi,  je  projxtse  la  ques- 
tion ])réalable  sur  le  itremier  ;;rli(le  du  Jirojet  du  co- 
mil('. 

M.  Murvssr.T  :  Si  vous  ('liez  oidig.'s  de  renouveler 
les  juges  de  la  haute  cour  nationale  à  cliatpie  accusa- 
lion,  il  en  résulterait  que  votis  atiriez  l)ienl(")t  épuisi' 
les  tableaux  des  membres  du  tribunal  do  cassatitm 
parmi  lesquels  vous  devez  les  choisir.  Comme  il  n'y 
a  qu'une  \sseinbli''e  nationale,  (m'im  tribunal  de  cas- 
•saiion.  il  ne  doit  y  avoir  wm  |)ltis  (ju'tuie  haute  cour 
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ii.itioiiiile;  car  si  vous  niultiplii-z  ces  étal)lisseinents , 
vous  reproduirez  bienlôt  les  inconvénients  des  cours  su- 
périeures.  J'appuie  en  conséquence  le  projet  du  coniitt''. 
M.  JOUFFREY  :  Plusieurs  membres  ont  attaqué  le 
premier  article  du  projet  du  comité ,  qui  autorise  la 
liante  cour  nationale  à  connaître  des  accusations  sui)- 
s'quenles.  Us  y  ont  cru  voir  une  permanence  dange- 
reuse ;  mais  aujourdliui  que  les  droits  de  Thomme  et 
du  citoyen  sont  reconnus  et  consacrés  ,  j'ai  trop 
bonne  opinion  du  patriotisme  des  fonctionnaires  pu- 
l)!ics ,  pour  soupçonner  qu'ils  pourront  se  travestir  de 
juges  en  criminels.  D'ailleurs  cette  objection  qui  n'est 
pas  considérable  en  elle-même  ,  disparaîtra  quand  on 
considérera  les  avantages  de  la  haute  cour  nationale 
jugeant  plusieurs  accusations.  Il  pourrait  arriver  des 
circonstances  critiques  comme  celle  où  nous  nous 
trouvons,  où  le  corps  législatif  rendrait  plusieurs  dé- 
crets d'accusation.  Alors ,  s'il  fallait  former  autant  de 
liantes  cours  nationales  pour  les  juger,  le  tribunal  de 
cassation  ne  pourrait  fournir  assez  de  juges ,  il  en  ré- 
sulterait des  lenteurs  et  des  dangers  de  la  part  de 
celte  multiplicité  de  tribunaux.  Je  pense  au  contraire 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  à  la  même  haute 
cour  nationale  le  soin  de  terminer  les  instructions 
qu'elle  aura  commencées.  La  haute  cour  nationale 
n'est  point  un  tribunal  du  corps  législatif,  mais  de  la 
nalion  entière. 

Uelativement  à  la  répétition  des  fonctions  de  hauts 
Jurés,  il  est  clair,  d'après  la  loi  du  15  mai,  que  celui 
qui  aura  une  fois  rempli  ces  fonctions,  sera  exempt 
de  les  remplir  encore.  La  difficulté  n'est  donc  pas  dans 
l'explication  de  la  loi ,  mais  seulement  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  vous  pouvez  déroger ,  aujourd'hui 
que  l'expérience  vous  éclaire ,  à  une  loi  qui  n'est  point 
constitutionnelle ,  et  dont  l'exécution  aurait  des  in- 
convénients. Voici  en  conséquence  les  dispositions  que 
je  propose  de  substituer  à  celles  du  comité  :  1"  lors- 
qu'une haute  cour  nationale  aura  clé  convoquée  et 
formée  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  toutes 
les  autres  accusations  y  seront  portées ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procéder  à  une  nouvelle  convocation  ;  2"  les 
noms  des  hauts  jurés  qui  auront  rempli  une  fois  ces 
fonctions,  ne  seront  point  rayés  de  la  liste,  mais  ils 
concourront  à  la  composition  des  autres  juges;  l'As- 
semblée dérogeant  par  cet  article  à  la  loi  du  15  mai. 

!\L  Voism  :  La  constitution  a  voulu  qu'il  ne  pill 
exister  un  tribunal  plus  puissant  en  quelque  sorte  que 
l'Assemblée  nationale,  et  c't'st  cependant  ce  qui  ar- 
liverait  si  vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  est  proposé 
et  qui  établit  la  permanence  de  la  haute  cour  natio- 
nale. En  effet ,  ce  n'est  pas  sur  la  confiance  person- 
nelle que  méritent  ceux  qui  sont  nommés  à  la  haute 
cour  nationale  actuelle  que  vous  devez  vous  décider, 
mais  sur  la  moralité  humaine,  mais  sur  l'opposition 
de  cette  permanence  à  la  constitution.  Si  jamais  l'a- 
mour de  la  liberté  pouvait  s'affaiblir  dans  le  cœur  des 
Français,  si  le  corps  législatif,  dont  la  présence  ne 
sera  pas  toujours  si  nécessaire ,  met  un  long  inter- 
valle entre  ses  sessions  ;  ne  voyez-vous  pas  de  quel 
danger  serait  pour  la  hberté  publique ,  un  corps  coni- 
jiosé  des  mêmes  éléments  que  la  représentation  na- 
tionale. Sans  doute  l'Assemblée  constituante  a  prévu 
que  la  haute  cour  nationale  aurait  à  prononcer  sur 
plusieurs  accusations  à  la  fois.  Mais  si ,  près  de  la 
ii'volulion ,  nous  n'avons  à  combattre  qu'une  seule 
conjuration ,  celle  dont  vous  avez  mis  hier  les  chefs 
en  ét.Tl  d'accusation,  s'il  n'existait  pas  de  rassemble- 
ments au-delà  du  Khin,  ceux  que  vous  avez  décrétés 
d'accusation  antérieurement  ne  seraient  pas  coupa- 
bles. 11  faut  donc  que  vous  ordonniez  à  votre  comité 
de  législation  de  les  comprendre  tous  dans  le  même 
décret,  alors  ils  seront  tous  jugés  par  la  même  haute 
cour  nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  articles  I,  II  et  III  du  projet  du  conjité. 


PUisicîirs  voLv:  Fermez  la  discussion. 

M.  DucASTEi.  :  Ceux  qui  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  n'entendent  rien  à  la  question. 

]\I.  Merlin:  M.  le  président,  je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée ,  décide  que  la  discussion 
sera  continuée. 

M.***  Qu'est-ce  qu'une  haute  cour  nationale?  un 
Iribunal  par  qui  doivent  être  jugés  les  crimes  de  lèse- 
naiion.  Les  objections  qui  ont  été  faites  se  réduisent 
à  deux  principales.  La  durée  de  la  haut"  cour  natio- 
nale et  les  fonctions  de  haut  juré.  Toutes  ces  objec- 
tions sont  incohérentes.  Les  uns  voudraient  qu'il  y  eût 
plusieurs  hautes  cours  nationales  ,  d'autres  voudraient 
que  l'existence  de  la  haute  cour  nationale  fût  prolon- 
gée d'une  législature  à  l'autre. 

Votre  comité  a  tenu  un  sage  milieu  entre  ces  deux 
excès.  Votre  comité  vous  propose  de  réduire  en  loi 
une  conséquence  de  l'acte  constitutionnel.  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  être  multipliés  qu'autant  qu'on  les 
attache  à  un  territoire ,  ou  qu'on  leur  donne  diffé- 
rentes attributions.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  plusieurs  tri- 
bunaux de  justice ,  plusieurs  tribunaux  de  commerce  ; 
mais  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  cassation.  Il  n'y  doit  y 
avoir  qu'une  haute  cour  de  cassation.  L'objection  re- 
lative aux  fonctions  de  hauts  jurés  a  été  réfutée  par 
les  préopinants.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  réunir  les  accusa- 
tions en  une  seule.  Il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  sur  les 
accusations,  mais  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale.  En  conséquence ,  je  conclus  à  l'admission 
du  projet  du  comité. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  trois  pre- 
miers articles. 

Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  mis 
aux  voix  avec  quelques  légères  modifications ,  et  d(''- 
crétés  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation ,  et  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L'  La  haute  cour  nationale  formée  et  convoquée 
pourjuger  une  première  accusation,  connaîtra  de  toutes 
les  accusations  subséquentes  qui  seront  porle'es  par  le 
corps  lég' 


législatif. 


avant  qu'elle  se  sépare  et  tant   quel 


sera  en  activité. 

II.  Son  existence  ne  pourrél  néanmoins  être  prolon- 
gée au-delà  de  la  session  du  corps  législatif  qui  l'aura 
établie,  aux  cas  et  cependant  si  les  accusations  portées 
par  le  corps  législatif  n'ont  pu  être  jugées  dans  rinler- 
vallc  (le  la  session,  une  nouvelle  haute  cour  nationale 
sera  formée  sans  délai  par  la  législature  suivante  ;  et  la 
première  coniiuucra  ses  fonctions  jusqu'à  son  rempla- 
cement effeciif. 

III.  Dans  chaque  accusation,  la  composition  du  haut 
juré  se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  66  membres 
formant  le  tableau  du  haut  juré. 

Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette  qualité  , 
ne  pourront  ,  pendant  le  cours  de  la  législature,  s'excu- 
ser ,  par  ce  motif,  d'entrer  dans  la  composition  de  nou- 
veaux jurés,  si  le  sort  les  y  appelle. 

IV.  Usera  pcmis  aux  grands  procurateurs  ,  par  les  se- 
crétaires de  rAssendjlée  nationale  ,  et  aux  grands  juges  , 
par  la  voie  du  ministre  de  la  justice  ,  des  expéditions 
des  actes  respectifs  constatant  leurs  nominations. 

Y.  Les  grands  procurateurs  communiqueront  direc- 
tement avec  rAssemblée  nationale  ,  sans  1  intermédiaire 
du  pouvoir  executif. 

\1,  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès  tle 
la  haute  cour  nationale  seront  exercées  par  le  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  criminel  du  départi  ment 
dans  le  territoire  duquel  elle  s'assembler.i. 

VIT.  Le  ministre  de  la  justice  aura,  avec  le  commis- 
saire du  roi  auprès  de  la  haute  cour  nationale  ,  la  même 
correspondance  qu'avec  les  commissaires  du  roi  auprès 
des    aulrcs  Iril  urianx. 


Mil.  I.is  gr.inds  procurateurs  pourront  ;igir,  coiiiiir- 
rcmiiiciil  ou  srp.irriuunl  ,  dans  le  cas  il  ui»c  suspension 
luomcntaiii'o  ou  forcée  des  fondions  de  Tun  doux. 

Ils  auront  une  place  distinguée  dans  lintéricur  du 
p.Mtjuct  ,  h  la  droite  du  tribunal  ,  en  face  d(!  celle  (n;- 
cupée  par  le  commissaire  du  roi. 

IX.  L'n  crifficr  sera  élahli  au|>rè3  de  la  liante  cour 
nationale.  Il  sera  âgé  de  vingt  -cinq  ans  an  moins.  Les 
grands  juges  le  nommeront  au  scrutin.  Il  pourra  choi- 
sir les  commis  nécessaires  pour  le  service  tlu  tribunal  , 
et  il  en  sera  civilement  responsable.  Ils  prêteront  ,  ainsi 
que  lui,  entre  les  mains  des  juges,  avant  d'entrer  en 
fonctions  ,  le  serment  d'être  fidèles  à  b  nation,  à  la  loi 
cl  au  roi  .  et  dexercer   avec   exactitude   leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication 
jugée  ;  mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tri- 
bunal. 

Son  traitement  ,  indépendamment  des  frais  de  com- 
mis, dont  le  nombre  sera  fixé  par  les  juges,  sera  de 
loo  écus  par  mois. 

X.  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  liante 
cour  nationale  ;  ils  seront  nommés  par  les  j^rands  juges, 
et  prêteront  devant  eux  le  même  serment  que  le  grellier 
et  ses  commis:  le  traitement  de  chacun  des  huissiers 
sera  de  iij  livres  par  mois. 

XI.  Les  grands  juges  ,  le  commissaire  du  roi  ,  le 
greffier  et  les  huissiers,  auront  le  même  costume  que 
les  juges  ,  cr>mmissaires  du  roi  ,  greffiers  et  huissiers  des 
antres  tribunaux.  Les  grands  procurateurs  n'auront  au- 
cun costume. 

XIL  Dés  que  i.i  haute  ct.ur  nationale  se  séparera  , 
les  pièces  et  procédures  des  affaires  jugéees  et  termi- 
nées seront  incessamment  transférées  ,  à  la  diligence 
des  grands  procurateurs  ,  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale. 

XIll.  La  loi  du  i5  mai,  concernant  la  haute  cour 
nationale  ,  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il   n'a  pas    été  dérogé  par  le  présent   décret. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


De  Paris. 
Le  prochain  établissement  du  Jury  aucjuel  sont  ap])e- 
lés,  par  la  loi  du  itj  novembre  i;*)',  tous  les  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  électeurs,  a  fait 
concevtiir  à  M.  Osselin,  électeur  de  i78f),  171)0,  1791, 
et  ancien  représentant  delà  conminne,  le  projet  estima 
ble  de  deux  moyens  d'instruction  sur  cette  matière.  -  - 
L'un  est  un  livre  élémentaire  sous  le  titre  iVAlinanaih 
(lu  juré  français.  Cet  alminach  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première" est  une  espèce  de  catécliisme  instruc- 
tif sur  tous  les  devoirs,  droits  et  fonctions  des  jurés  d'ac- 
cusations de  jugements  et  de  jurés  spéciaux. 

La  seconde  est  la  copie  littérale  de  la  loi  sur  la  police 
de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  linstruction  des  jurés. 
Chaque  article  de  la  loi  correspondant  aux  instruc- 
tions   est   indi(jué  de   manière  à    en  rendre  la  vérifica- 
tion très -facile. 

L'auteur  a  cherché  \  rendre  assez  familières  à  t'nis 
^'•s  concitoyens  les  notions  qu'on  doit  avoir  sur  le  jure, 
]>iiur  ipie  personne  ne  jiuisse  regarder  cette  magistra- 
ture populaire  comme  exigeant  des  connaissances  diffi- 
ciles .i  acquérir.  V Aliriunach  du  juré  sui^'w.i  pour  con- 
vaincre le  citoy<;n  le  moins  exercé  dans  ce  genre  d'étude, 
que  si  rien  n'est  plus  digne  d'un  peuple  libre  que  1  éta- 
blissement des  jurés,  rien  n'est  aussi  plus  facile  à  rem- 
plir que  leurs  fonctions. 

Cctalnianach,  formant  un  vol.  In- 18,  prix  13  fr  bro 
ebé,  se  vend  à  l'aris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  Uouibon  , 
faubourg  St.  Germain,  n"  f)88,  et  chez  MM.  Hocbette, 
imprimeur,  rue  St .  Jean  de-Beauvais  ,  n^  ?)8  ;  Lepricur, 
libraire,  quai  de  Voltaire  ,  n"  10;  Desenne  ,  libraire, 
au  Palais -Uoyal. 

Le  second  moyen  (pi'a  imaginé  M.  Osselin  pour  ren - 
lire  plus  facile  et  plus  conunune  la  connaissance  des 
devoirs  et  des  fonctions  de  jury,  est  un  cours  public  it 
f^rutuit  irinstnictictn  pour  If  jury  --(>e  cours  sera  1 


tous  les  articles  de  la  loi  qui  sont  relatifs  aux  trois  es- 
pèces de  jurés  ;  la  seconde  aura  pour  objet  les  jurés 
d'accusation;  la  troisième  ,  tes  jurés  de  jugement  ;  la 
quatrième,  les  jurés  spéciaux  ;  la  dernière  partie  d<; 
chaque  leçon  sera  destinée  à  répondre  aux  objections 
que  les  citoyens  auront  à  proposer,  et  .1  résoudre  les  dif- 
ficultés par  des  exemples.  —  Ce  cours  a  dii  être  ouvert 
dans  la  grande  salle  des  ci  devant  Jacobins  Saint-Do- 
minique ,  rue  du  I5ac<[  ,  le  premier  dimanche  de  jan  - 
vler  1791,  à  midi  précis.  Le  jour  de  la  séance  subsé- 
quente sera  toujours  convenu  avant  la  clôture  de  la 
séance  tenante.  --  Les  citoyens  qui  voudront  y  être 
admis  peuvent  se  faire  Inscrire  chez  M.  Osselin. 


,s.  Il  traitera  ,    dans  le  premier,   d, 


LIVRES    NOUVEAUX. 

La  morale  universelle  tirée  des  livres  sacrés  ,  rédigée 
pour  la  jeunesse  ,  avec  des  citations.  A  Paris  ,  che« 
M.  Poulie,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  Sg. 

Quoique  ce  livre  ne  soit  pas  dans  le  genre  des  alma- 
nachs  ,  on  peut  nt'anmoins  le  donner  pour  élrennes 
aux  jeunes  gens,  à  qui  il  doit  devenir  utile  par  les  sages 
conseils  qu  il  contient,  cl  en  leur  ofirant  un  tableau  ra- 
pide des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  leur  créateur 
et  envers  leurs  semblables. 

SPECTACLES. 

Académie  kovale  de  Musique.  --  Demain  (^,'i- 
neltc  à  la  cour,  opéra. 

Théâtre  DE  LA  Nation.  —  Aujourd  bui  Dièdre, 
tragédie,  et  la  4"  représciilaiion  de  Minuit  ou  {'Heure 
propice. 

Théâtre  Italien.  --  Aujourd  hul  licnnult  d'.tsi , 
et  Félix  ou  l'Enfant tromé. 

Théâtre  Français,  rue  nicbelleu.  —  Anjourd'linl 
les  Fausses  Consciences,  en  3  actes  ,  v\  ie  Médecin  mal 
gré  tout  le  monde. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci  devant  de  Mon- 
sieur. -  -  Aujourd  bui  la  G*'  représent.-iliou  de  la  Cusa 
rara ,  opéra  italien. 

Demain  Lodoiska  ,  opéra  itaiien. 

Théâtre  de  M'"  Montansieh    au   Palais  l^)val. 

—  Aujourd  liul   le  Fou  raisonnable;   les   Kvénenients 
impréi'us,  opéra  en  3  actes  ;  et  les  Caquets. 

TlIEARE  DU  Marais,  rue  Couture- Sainte  Catlierine. 

—  Aujourd'hui  l'Avare,  suivi  de  l'Vlpreuve  nouvelle. 
La  attendant  Bichard  et  Dcrlct,  comédie  en  5  actes, 

et  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Fulle  Journée. 

Amrigu  CoMiyUE  ,  au  boulevard  du  'i"(;niple.  --Au- 
jourd'hui la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime 
en  3  actes  ,  précédée  du  Peintre  amoureux  de  son  mo- 
dèle ,  opéra  comique  ,  et  de  la  Pupille  ,  en  un  acte. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-^Lirtin.  —  Au- 
jourd bui  la  5*^  représentation  du  (Àiureur  de  succès— 
sions  ,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  du  Duel,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --Aujourd'hui  la 
7*  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de 
son  élere  ,  précédé  de  la  Feinte  /'ur  amour. 

Vu  la  difficulté  de  pouvoir  se  procurer  dessous  ,  l'ad- 
nilnistration  a  été  obligée  de  porter  le  prix  du  parquet 
à  a5  sous  ,  au  lieu  de  j^,  et  celui  des  secondes  loges  à 
5o  sous  ,  au  lieu  de  48- 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Paiais-Royal. 
--  Aujourd  bui  Augustin  et  liabct  ou  le  Fils  naturel , 
comédie  en  un  acte,  suivie  du  Mensonge  officieux, 
opéra  en  a  actes  ,  et  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

En  attendant  les  Trois  Cousines,  opéra,  et  l'Âniere  il 
Paris . 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au  - 
jourd  bui  JVicodéme  dans  la  lune  ou  la  liéiolation  pa 
cifique ,  par  le  cousin  Jacques ,  el  le  iliverlisseinent /Av 
Ftrermes  pntriotriques. 

S\L()N  Df.S  F.tRANC.ERS  ,  riic  Saint -fliomas  du- 
Loii\re  ,  bAlel  de  Marignv  ,  n..  17. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  5  Janvieu  170'i.  —  Troisième  année  de  ia  Liber  lé. 


POLITIQUE. 

SLÈDE. 
Avec  quelle  raiiidité  la  nouvulle  des  mesures  que  l'on 
vient  de  prendre  aux  Irontières  de  la  France  en  a-l-elle 
devancé  l'exéculion?  avant  que  les  électeurs  des  cercles 
se  soient  rendus  à  de  justes  terreurs,  pour  ne  pas  dire  en- 
core à  la  justice  ;  avant  que  M.  de  Rohan  ail  fui,  que  M.  de 
Condé  se  soit  éloigné,  que  M.  de  Mirabeau  se  soit  caché, 
déjà  le  roi  de  Suède  a  changé  d'avis  ,  et  ouvert  enfin  un 
paquet  scellé  des  armes  de  France,  qu'il  avait  osé,  à  la 
l'ace  del'Euiopc,  dédaigner  de  recevoir.  Que  ce  prince  se 
hâte  donc  de  réparer,  s'il  est  possible  ,  une  injure  que  le 
roi  des  Français  doit  à  la  nation  de  France  de  ne  pas  ou- 
blier légèrement! 

DeStockliolm  ,  /e  1 3  décewbie.  —  On  sait  que  sa  ma- 
jesté a  enfin  ouvert  le  paquet  du  chargé  des  affaires  de 
France  ,  dans  lequel  se  trouve  notifié  que  Louis  XVI  avait 
accepté  la  nouvelle  constitution  ;  cependant  le  courrier 
qui  doit  rapporter  la  réponse  n'est  pas  encore  parti  d'ici, 
puisque  ia  cour  attend  au  préalable  quelques  avis  ulté- 
lieurs  dudit  royaume.  M.  Gausin,  chargé  des  affaires  de 
S.  M.  T.  C.  ,  était  sur  le  point  de  partir  et  sa  voiture  se 
liouvait  déjà  chargée,  quand  il  apprit  que  notre  monar(|ue 
voulait  admettre  la  notification  de  l'acceptation  royale. 
Ou  dit,  mais  sans  en  garantir  l'authenticité,  que  l'impéra- 
trice de  Russie  a  aussi  agréé  cette  notification  de  la  part 
du  roi  des  l'iançais. 

Hier  (au  soir  )  le  comte  de  Saint  Pricst  est  arrivé  de 
Pétersbourg,  par  Varsovie  et  B<rlin,  en  cette  capitale. 
(  Tiré  de  la  gazette  d'Amsterdam.) 
ALLEMAGAE. 
Du  Rhin,  le  afl  décembre.  — Depuis  le  discours  du  roi, 
il  y  a  partout  émigration  des  émigi<-s.  M.  de  Rohan  s'est 
retiré  a  Saint-Biaise,  riche  couvent  de  bénédictins  dans  la 
Forél-Noire.  — M.  Mirabeau  aussi  a  dû  s'éloigner.  M.  de 
Condé  a  (piiité  Worms.  On  dit  qu'il  ira  à  Wilhelmshad 
dans  le  comté  de  llanau....  La  nouvelle  qui  porte  que  trois 
on  cin(j  Français  avaient  formé  le  projet  de  l'assassiner  , 
n'est  point  encore  démcnlie.  Les  émigrés  tiennent  beau- 
coup à  ce  bruit.  —  L'électeur  de  Cologne  s'est  empressé 
de  revenir  dans  ses  Etats  ,  et  a  passé  par  Nuremberg.  — - 
Les  courriers  envoyés  par  les  princes  du  Rhin  à  l'empe- 
reur et  à  la  diéle,  se  succèdent  sans  cesse.  L'électeur  Pa- 
latin et  le  duc  de  Wirtemberg  se  sont  adressés  au  général 
l.uckner,  pour  lui  dire  que  n'ayant  jamais  favorisé  les  émi- 
grés, ils  espèrent  qu'en  cas  d'attatiue,  leur  territoire  serait 
respecté.  Le  dernier  paraît  en  effet  avoir  mérité  l'estime 
de  la  nation  française.  —  Le  magistrat  de  Worms  a  écrit  à 
la  municipalité  de  Strasbourg,  en  lui  envoyant  copie  de  la 
lettre  qu'il  a  adressée  au  roi.  Ce  magistrat  étranger  parle 
d'un  Ion  très  soumis  de  la  nation  française.  Cet  hommage 
aurait  eu  plus  de  mérite,  s'il  eût  été  rendu  plus  tôt... 
t;'est  ainsi  cpie  doivent  parler  de  cette  nation  généreuse 
tous  les  protecteurs  imprudents  des  chefs  des  rebelles. 

H  est  de  la  dignité  du  roi  des  Français  de  ne  point  rester 
en-deçà  de  la  nation  qui  l'a  placé,  jiar  la  constitution,  sur 
un  tione  qu'il  est  si  facile  de  faire  respecter...  Un  seul  mot 
a  suffi  pour  dissiper  cet  amas  dispendieux  de  princes  éga- 
rés et  d'hommes  perdus  ;  mais  ce  n'est  point  assez  pour  la 
nation  française;  il  importe  à  sa  dignité,  sans  laquelle  il 
n'est  point  de  sûreté  pour  elle,  de  ne  point  s'arrêter  au 
picmicr  pas.  Bientôt  ce  serait  à  recommencer....  C'est  à 
Léopold  à  donner  l'exemple  du  respect  que  se  doivent  les 
liai  ions  entre  elles.  La  révolution  de  France  n'a  rien 
<  liangé  aux  traités  qui  lient  d'amitié  les  peuples  de  la  do- 
mination de  Léopold  et  la  monachie  française.  C'est  donc 
à  Léopold  à  reconnaître  la  nation  qui  a  maintenu  le  sceptre 
dans  les  mains  de  Louis  XVL  Mais  que  le  roi  des  Fran- 
çais regarde  comme  un  devoir  sacré  de  ne  [joint  laisser 
inrir  l'occasion  d'imposer  aux  princes  qui  l'ont  osé  mena- 
ct  r.  (^u'il  force  ces  piiuces  à  s'expliquer,  et  ne  leur  donne 
■2.'-  Série-  Toiiir  II. 


point  le  temps  de  poursuivre  leurs  desseins  vraiment  hos- 
tiles. Le  roi  de  Suède  est  attendu  à  Bruxelles,  le  14  février, 
cela  est  certain.  Que  ce  héros  de  l'Arioste  ne   trouve  plus 

(le  ses  chevaliers  français  à  cinquante  lieues  à  la  ronde 

En  même  temps,  ministre  français,  pressez  la  diète  de 
l'empire  d'accepter  des  dédommagements  offerts  avec  tant 
de  bonne  foi,  des  dédommagements  que  le  traité  de  AVest- 
phalie  ne  sauverait  point  de  la  sévère  et  prompte  quittance 
donnée  par  un  seul  coup  de  canon.  Alliés  et  amis ,  les 
Français  veulent  être  généreux.  Ennemis,  ils  n'aspireront 
plus  qu'à  combattre  et  à  s'acquitter  par  la  victoire. 
PAYS-BAS. 
De  Bruxelles,  le  3 1  décembre.  —  Les  états  de  Brabant 
sont  en  arrangement  réglé  avec  le  gouvernement.  La  ma- 
jeure partie  du  peuple  parait  avoir  perdu  toute  estime  pour 
eux.  On  avait  fort  bien  conseillé  le  cabinet  autrichien  en 
lui  persuadant  de  les  perdre  dans  l'esprit  du  peuple  : 
mais  par  qui  faire  prendre  leur  place  dans  l'opinion  pu- 
blique? Le  gouvernement  en  compromettant  les  Etats  n'a 
pas  oublié  de  rendre  suspects  à  la  multitude  et  Vonckistes 
et  patriotes  ,  et  tout  ce  qui  ayant  eu  on  pouvant  avoir  un 
parti  lui  portait  ombrage.  On  a  déployé  beaucoup  de 
science  dans  la  contre-révolution  brabançonne  :  c'est  dans 
ce  genre  un  modèle  d'habileté....  Les  choses  en  sont  au 
point  que,  même  en  supposant  une  faction  puissante,  on 
ne  conçoit  point  où  le  peuple  brabançon  pourrait  donner 
de  la  tète,  s'il  tentait  de  remuer  encore.  Lassitude  partout; 
défiance  générale;  universel  besoin  de  sommeil  :1e peuple 
est  retombé  dans  une  sorte  de  servitude  et  s'y  repose.... 
Nous  ne  lui  dirons  point,  comme  dit  un  jour  le  grand 
?Jirabeau(  moins  grand  alors  )  à  un  député  de  Liège,  qui, 
les  larmes  aux  yeux,  venait  lui  annoncer  que  sa  patrie 
allait  être  immolée:  Eh  bien,  requiescatinpacc. 

Le  gouvernement  use,  pendant  qu'il  est  en  jeu,  de  sa 
dextérité  pour  obtenir  le  consentement  aux  subsides.  On 
ne  doute  point  que  cette  affaire  ne  se  termine  avec  succès. 
Les  ordres  ont  plusieurs  refus  à  faire  avant  que  l'un  d'eux 
ait  donné  l'exemple  de  la  soumission.  L'armée  est  partout, 
et  même  sans  elle,  obéir  est  devenu  nécessaire. 

Les  Etats  de  Flandre  et  un  grand  nombre  de  Flamands 
ont  prié  les  gouverneurs  généraux  de  faire  construire  un 
])alais  des  Etats  à  Gand;  ils  invitent  leurs  majestés  à  y 
venir  faire  leur  résidence,  et  leur  représentent  très  res- 
pectueusement qu'il  est  temps  de  punir  le  Brabant  des 
dégoûts  que  l'on  fait  éprouver  à  leurs  E.  R. 

Un  grand  nombre  de  charriois  (  à;  peu  près  cinquante) 
ont  passé  par  cette  ville,  venant  d'Anvers;  ils  étaient  char- 
gés de  munitions  de  guerre  destinées  pour  Namur  et  Lu- 
xembourg; cartouches,  poudre  et  boulets....  Il  est  probable 
([lie  l'on  craint  une  irruption  du  côté  de  la  France.  Nous 
nous  croyons  ici  dans  un  moment  très  critique  à  cet  égard. 
Plusieurs  de  nos  émigrés  brabançons  rentrent....  Quel 
était  le  motif  de  cette  émigration,  je  l'ignore. 

P.  S.  Hier,  il  est  arrivé  de  Coblentz  un  courrier  au 
ministre,  M.  de  Metternich —  Les  rebelles  Français  re- 
fluent vers  Coblentz.  —  La  désertion  continue  [»armi  les 
troupes  autrichiennes.  —  La  fameuse  mademoiselle  Thé- 
roigne  de  Méricoiirt  est  ici  :  je  ne  sais  quel  rôle  elle  y  joue, 
mais  elle  parait  fréquemment  aux  audiences  du  ministre. 

FRANCE. 

Extrait  d'ure  lettre  de  Marseille,  du  23  décembre.  — 
La  semaine  dernière  deux  navires  anglais  arrivèrent  ici. 
Quand  ils  eurent  jeté  leurs  ancres,  à  demi-encablure  de 
l'entrée  du  |)ort,  ils  saluèrent  la  ville  de  [ilusieurs  coups  de 
canon.  Aussitôt  les  deux  forts  répondirent  au  salut.  Un 
moment  après,  les  deux  navires  se  pavoisèrent  en  fête, 
pour  répondre  aux  démonstrations  de  joie  de  l'immense 
multitude  qui  les  entourait  sur  tous  les  vaisseaux  et  sur  les 
quais;  ils  arborèrent ,  aux  grand  mâlSy  le  [wvillon  français 
aux  couleurs  nationales,  et  le  saluèrent  à  la  manière  au- 
■glaise,   par  des  //auras  mille  fois  rr|ntés  ;   renlhousiasiiic 


clailà  son  con)l)li>.  La  niiiMlci|).'ilil(M  ii  .■•(•l.,irpo  ,  cl  un  r(ir|.>. 
di>  malins,  au  nombre  df  plus  ilcilcux  mille,  allcrent  \n\-u 
die  les  équipages  des  deux  vaisseaux,  et  les  ronduisirent 
en  triomphe  à  l'Iiôlel  de  la  commune  où  tout  le  reste  de 
la  journée  se  passa  en  gala. 

Une  autre  tête  non  moins  agréable  a  en  lieu  quelques 
jours  après  :  c'est  celle  de  l'inauguraiion  des  pavillons 
français  et  anglais  réunis,  dans  le  parvis  d'une  assemblée 
patriotique;  il  y  avait  près  de  huit  mille  personnes.  Tous 
les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  turent  conduits 
bras-dessus,  bras-dessous  par  nos  compatriotes.  Un  citoyen 
saisit  la  circonstance  pour  lire  à  la  trilnnie  un  passage  ton- 
chant  de  l'éloge  de  Cook,  par  M.  lîlanc-Gilli,  dans  lequel 
il  exprimait  avec  enthousiasme,  il  y  a  (piaire  ans,  des  vœux 
pour  une  alliance  éternelle  entre  le  peuple  anglais  et  le 
peuple  français;  quand  le  nom  de  l'illustre  et  trop  infor- 
tuné Cook  fut  prononcé,  toute  l'assemblée  se  leva  en  signe 
d'hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  La  lecture 
finie,  les  sentiments  de  bienveillance,  les  affections  de 
fraternité  éclatèrent  par  les  plus  vifs  transports  :  les  braves 
Anglais  recevaient  et  ren  laient  à  l'envi  les  embrassenieiits; 
on  n'entendait  (pie  des  cris  de  jubilation,  des  applaudisse- 
ments interminables;  les  dames  des  tribunes  effeuillaient 
leurs  bouquets,  et  les  jetaient  sur  les  tètes;  les  iwat  mille 
fois  répétés  ,  les  larmes  de  joie,  tout  annonçait  le  saint 
délire  d'une  première  amitié  fraternelle,  entre  deux  peu- 
ples qui,  réunis  par  leur  liberté  politique,  commencent  à 
sentir,  et  ne  tarderont  peuî-èlre  pas  à  prouver  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  d'ermtmis  naturels  que  les  tyrans  et 
les  esclaves. 

:\IÉL.L\GES. 

yfux  auteurs  du  journal.  — Les  patriotes  ont  déjà  remar- 
qué qu'il  ne  convient  point  à  des  sociétés  patriotiques  de  se 
faire  appeler  comme  des  congrégations  de  moines.  Qu'est- 
ce  (]ue  des  Jacobins ,  des  Feuillants  ?  Pourquoi  pas  bien- 
tôt des  Minimes ,  des  Piqtie-Pus  ,  et  des  Jésuites  ,  et  des 
Ignorantins  ?  Que  veut-on  que  l'on  pense  chez  les  nations 
étrangères  de  ces  titres  ,  de  ces  dénominations  ridicules  et 
fausses?  La  guerre  va  finir.  On  veut  donc  que  dans  notre 
armée  les  bataillons  se  désignent  comme  des  monastères , 
et  que,  par  exemple,  Gustave,  le  grand  Gustave ,  dise  un 
jour  à  ses  Suédois  :  là  sont  les  Jacobins,  ici  campent  les 
Feuillants  .'  Quelle  risée  !  Je  sais  bien  que  Feuillants  et 
Jacobins,  ces  moines-là  se  battront  comme  des  héros  ; 
mais  n'importe,  que  partout,  hors  de  nos  murs,  dans  nos 
murs,  l'ennemi  ne  trouve  que  des  Français.  Attendons  les 
combats  ,  et  ce  nom  de  Français  ne  man(piera  point  de  cé- 
lébrité dans  l'Europe!  Jane  voudrais  pas  même  qu'au 
tems  des  batailles ,  il  subsistât  une  division  nominale  quel- 
conque parmi  les  patriotes.  Tout  honmie  armé ,  faisant 
face  à  l'ennemi ,  prouve  ce  qu'il  est;  s'il  fuit,  voilà  Vatis- 
tocrate.  Alors  on  n'en  a  connaîtra  point  d'autres. 

Mais  un  mot  encore  sur  les  sociétés  patriotiques  :  nom- 
mons-les pour  la  dernière  fois  par  le  nom  (pi'elles  vont 
probablement  quitter.  La  salle  des  Feuillants  a  été  violée 
par  les  Jacobins,  dit-on.  Ces  derniers  le  nient  ;  voilà  leur 
réponse.  Ils  en  rougiraient  :  voilà  leur  preuve.  Que  tiuel(|ues 
ardents  étourdis  se  soient  rues  sur  une  assemblée  dont  ils 
n'estiment  ni  l'origine  ni  la  résurrection,  à  cause  des  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  l'une  et  à  l'autre ,  c'est  une  affaire 
particulière  et  de  police.  L'une  de  ces  sociétés  tout  entière 
contre  l'autre,  ce  serait  une  guerre  civile.  Est-ce  là  ce  que 
l'on  demande  ,  ou  ce  cpie  l'on  désire.' 

Quant  à  l'opinion  établie  sur  ces  deux  sociétés  parnii  les 
patriotes,  elle  est  différente  :  il  suffit  d'aller  dans  une  mai- 
son où  h;  patriotisme  désintéressa  (  le  seul  vrai  )  ne  soit  pas 
en  honneur,  pour  s'apercevoir  que  l'opinion  publique  rend 
à  chacmi  selon  ses  œuvres. 

Mais  les  Jacobins  sont  des  républicains ,  des  brûlots  , 
des  tyrans  ,  qui  ne  supportent  ui  .loi  ni  législateur;  ces  dé- 
nominations taxent  d'injustice  ceux  (pii  les  emploient, 
(lerles,  il  peut  y  avoir  dans  celle  société  des  hommes  aii- 
pies  de  qui,  hors  de  ces  temps  de  révolution  ,  nul  ciloycn 
n'oserait  se  liotivci-  assis,  de  ces  honuues  aitisans  d'inlii- 


i;ues  et  conspirateurs  à  tant  par  jour,  que  l'on  hait  d'aulml 
plus  qu'on  aime  la  liberté  et  sa  patrie  ;  mais  ces  honuiics 
sont  un  ,  ou  trois  au  plus  depuis  (pie  la  société  est  purgée 
des  Trais  tyrans  qui  l'ont  tant  de  fois  compromise,  désertée 
à  la  fin.  et  (pii  sont  devenus  aujourd'hui  ses  plus  grands 
ennemis. 


NOUVELLE  DIPLOMATIE. 
La  pièce  qu'on  va  lire  établit,  ce  nous  semble,  le  véri- 
table élat  de  la  question  entre  la  France  et  la  diète  de 
Ratisbonne.  Il  importe,  plus  (ju'on  ne  pense,  à  un  peuple 
libre ,  de  se  placer  tout  de  suite  sur  le  terrain  de  la  raison , 
de  la  vérité,  de  la  justice,  et  de  ne  pas  noyer  son  langage 
dans  les  formes  lâches  et  vagues  de  la  diplomatie  ordinaire. 
Nous  voudrions  bien  qu'il  fût  nécessaire  d'avertir  que  cette 
lettr«,  d'un  nouveau  ton,  ne  se  trouve  pas  dans  le  porle- 
fenille  des  affaires  étrangères. 

Loris  XVI ,  roi  tics  Français,  à  L6opold  II,  empereur  d'AUemagne. 
La  nation  française  ne  itu'ise  pas  le  lilrede  sa  souveraineté  dans  les  archives 
■":  est  souveraine  parce  qu'elle  est  libre  ;  elle 
l'être,  et  qu'elle 
luvrc  également  toute 
toire   Nulii-  iljfff  ronce  à  cet  égard  entre  les  quati 

Tous  ont  concoiu'U  à  former  la  représentation  n  i!:  n^I-  il-  ^  >nt  tous,  au 
ininiL- litre,  parties  intégrantes  de  la  monarrlii.  I  i  '  i  di- cette  vé- 
rité, qn'uniioriL-  l'histoire  des  mutations  variir    .  .     .      i  ^  provinces. 

De  tels  principes  ne  peuvent  éprouver  aucun  <■  ,ihri  ,'i  n.  im  une  modifi- 
cation. Le  iieuple  français  aurait-il  retiré  tous  ses  droits  di  s  mains  des  usur- 
pateurs internes,  poui'  les  livrer  làchenieut  i>  je  ne  sais  quelle  suprématie 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  offrir  des  indemnités  à  quelques 
princes  allemands  ,  elle  a  plus  consulté  sa  générosité  que  les  règles  de  la  jus- 
tice. Il  est  temps  d'abattre  ce  dernier  reste  de  la  féodalité.  De  ce  moment,  il 
n'y  aura  plus  ni  privilèges ,  ni  faveurs  hors  du  droit  < 
gers  possessinnnés  ou  domiciliés  en  France. 


1  chancellerie  impériale 
ibre  parce  qu'elle  veut 
tle  suprcnie  volonté  coi 


!  peut  pas  cesser  de  le  vouljor. 
départements. 


n  pour  les  étran- 
ns  les  traités,  de- 
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Présidence  de  M.  François  de  Neufchnteau. 

SIÔANCE    DU    MARDI    AU   SOIR. 

M.  Davcihoult  occupe  le  fauteuiL 
Le  décfct  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  inspecteurs  ,  sur  les  causes  de 
l'absence  de  M.Valadîer,  éln  cinquième  députe  du  dt;- 
partemcnt  de  T.Xrdèche  ,  dtîcrète  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre à  sa  place  M.Garnon,  premier  suppléant  h  la 
députation  du  même  département  ,  et  pour  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs  le  renvoie  au  comité  de  division.  » 

Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  citoyens  actifs  de  Marseille.  Dans  la  pre- 
mière ,  ils  dénoncent  le  directoire  du  département  des 
Bouches-dii-r.li('tne,  pour  avoir  cassé  un  arrêté  pris 
par  la  municipalité  de  Marseille ,  contre  les  af^iotmirs. 
C'est  ainsi,  disenl-ils,  que  chaque  directoire,  imitant 
celui  du  département  de  Paris  ,  met  à  son  tour  un 
veto  à  la  révolution.  Ils  demandent  que  la  municipa- 
lité de  Marseille  ait  le  pouvoir  de  li.ver  le  prix  de 
toutes  les  subsistances  publiques. 

L'Assemblée  renvoie  cette  première  adresse  au  co- 
mité de  comuierce  et  d'a};riciilture. 

Par  la  seconde ,  ils  (léiioncçnt  de  nouvelles  tenta- 
tives faites  pour  la  contre-n''\olulion ,  à  Avii^non  et 
dans  le  comtat,  où,  disent-ils.  son  étendard  e.st  ar- 
boré, ainsi  qu'à  Arles.  Le  {général  des  troupes  de 
iif,Mie  et  les  commissaires  civils  sont  à  la  léte  des 
coiiililols.  Le  1«  de  ce  mois,  trente  ofliciers  ont  qtiitté 
Toulon  pour  émifirer. 

^L  l)i\M  \s  :  Je  viens  de  lire  le  mot  de  perfide  gcné- 
/•(// joiiil  au  nom  de  M.  Ciioisy.  .l'atteste  tons  les  dé- 
putés des  di'partenii'iils  où  il  a  coininandé ,  je  les 
atteste  tous,  qu'ils  reiuleiil  justice  à  M.  Glioisy  ;  c'est 
lui  qui ,  le  premier  des  ^;éiii'rau\  fiançais ,  demanda 
ù  servir  notre  révoliilioii,  ajirès  avoir  servi  e  fficace- 
ment  la  révolution  américaine. 

M.  \i,l!iTTK  :  On  demamke  jiisiice  pour  M.  Choisy 
mais  i'a-l-on    demandée  pour   ^L   Brissot .  lorsqu'à 


l'Mte  barre  il  a  Ole  calomnié  par  les  colons  de  Saiiu- 
l>onungue.  On  dit  que  M.  Glioisy  est  un  ami  de  la 
ronstilution  :  mais  Bouille  aussi  se  disait  ami  de  la 
«•onstitution.  (I^es  tribunes  applaudissent.) 

M.  Merlin:  Notre  coll(''gue  M.  Brissot,  fort  de  sa 
conscience,  n'avait  pas  besoin  qu'on  appelât  en  témoi- 
gnage ,  en  sa  faveur,  la  députation  de  l'aris ,  quand 
les  calomniateurs  américains  déclamèrent  contre  lui 
tant  d'injures  absurdes  et  ridicules.  Mais  des  absents, 
officiers  encore ,  et  qu'on  accuse ,  ont  besoin  que  l'on 
cite  leurs  hauts  faits  pour  que  l'on  croie  à  leur  pa- 
triotisme. On  les  dénonce.  Déjà  le  comité  de  surveil- 
lance est  inondé  de  pii^ces  relatives  à  l'affaire  trop 
malheureuse  d'Avignon.  Je  demande,  pour  que  la 
limiière  pénètre  enfin  tant  de  noirceurs,  que  les  co- 
mités de  surveillance  et  des  pétitions  réunies  se  met- 
tent en  état  de  faire  un  rapport  dans  peu  de  jours. 

L'Assemblée  renvoie  la  seconde  adresse  aux  comi- 
tés militaires  et  de  surveillance  réunis. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Guil- 
laume, citoyen  de  Sainte-Menehould ,  qui  renvoie  à 
l'Assemblée,  pour  distribuer  à  l'hôtel  des  Invalides,  la 
somme  qu'il  avait  acceptée  du  corps  constituant.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire ,  et  or- 
donne mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Jouneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Perpi- 
gnan ,  les  6  et  7  du  mois  dernier.  Il  lit  plusieurs  pièces 
qui  contiennent  des  détails  sur  ces  événements.  Pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité,  arrêté  du  directoire 
du  département ,  adresse  des  soldats  en  garnison  dans 
la  ville,  déclaration  et  correspondance  de  M.  Choilet, 
lieutenant-général ,  commandant  cette  division ,  tout 
se  réunit  pour  dénoncer  M.  Dusaillant ,  commandant 
le  12'  régiment  de  chasseurs ,  et  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers du  20'  régiment  d'infanterie ,  ci-devant  Cambré- 
sis  ,  et  quelques  citoyens  de  Perpignan ,  comme  ayant 
formé  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de 
la  France. 

Dans  la  nuit  du  6  décembre ,  les  officiers  du  20'  ré- 
giment se  portent  chez  M.  Choilet ,  le  pressent  de  se 
rendre  à  la  citadelle ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en 
sûreté  chez  lui  ;  le  menacent ,  sur  son  refus ,  de  l'y 
conduii-e  de  force ,  et  parviennent  à  le  faire  céder  à 
leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20'  ré- 
giment, lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Sainf- 
Jacques  pour  se  rendre  à  la  citadelle  et  y  défendre 
M.  Choilet.  Les  soldats  ne  veulent  partir  que  sur 
l'ordre  de  M.  Choilet.  Au  bout  de  quelques  instants, 
M.  Desbordes,  lieutenant-colonel,  bon  patriote,  ar- 
rive avec  cet  ordre  qu'il  commence  à  lire  avec  émo- 
tion ;  un  sergent  l'achève ,  et  tous  les  soldats  s'écrient 
qu'ils  resteront  à  leur  quartier,  qu'ils  veulent  obéir 
aux  réquisitions  de  la  municipalité ,  qui  les  y  avait 
fait  consigner  depuis  les  événements  du  13  novembre. 
Cependant  M.  Choilet  va  faire  sa  déclaration  au  con- 
seil de  département.  Des  patrouilles  de  gardes  natio- 
nales sont  commandées  et  sortent ,  ayant  un  officier 
municipal  à  leur  tète.  Les  officiers  se  renferment 
dans  la  citadelle.  Le  7,  des  membres  du  régiment  se 
présentent  devant  la  municipalité,  pour  savoir  si  elle 
avait  requis  le  régiment  de  se  rendre  à  la  citadelle. 
Des  coups  de  fusils  sont  tirés  de  la  citadelle  sur  la 
ville,  Les  gardes  nationales,  la  gendarmerie  nationale, 
les  troupes  de  ligne ,  ayant  M.  Desbordes  à  leur  tète , 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs,  montent  à 
la  citadelle ,  parviennent  à  rétablir  l'ordre.  Un  offi- 
cier, saisi  par  le  peuple  ,  allait  éprouver  sa  vengeance  ; 
ils  l'arrachent  à  la  multitude ,  ainsi  que  plusieurs  ci- 
toyens arrêtés  fi  la  citadelle  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
conduits  dans  les  prisons  civiles,  pour  leur  silreté. 
Un  grand  nombre  de  conspirateurs  est  arrêté.  Le 
f.rocurein--généi-al-syndic  dénonce  ]\1.  Choilet  à  l'ac- 
<  Msatcur  public  ,  pour  avoir  signé  un  ordre  contraire 


à  la  réquisition  légale ,  celui  de  faire  marcher  les  sol- 
dats ù  la  citadelle.  Le  20'  régiment  est  éloigné  de  la 
ville  et  envoyé  à  Collioure:  tous  les  officiers  restants 
disparaissent;  un  d'eux  se  tiii'  en  Espagne  d'un  couj» 
de  pistolet.  M.  (lillet ,  gaidc-nia-asin ,  dépose  que 
M.  Dusaillant  lui  a  demandé-  d(>s  arin.-s,  de  la  poudre  . 
et  cent  cinquante  paquets  de  cai-touches  de  vingt  ballew 
chacun.  M.  Pierre  Aubert,  soldat  du  20'  régiment, 
compagnie  Saint-Ainand,  a  déposé  à  Toulouse  qu'il  a 
quitté,  avec  quelques-uns  de  ses  camarades,  son  ré- 
giment, sans  congé,  pour  ne  point  prendre  part  aux 
complots  que  tramaient  les  officiers. 

Après  cet  exposé,  le  rapporteur  conclut  au  décret 
d'accusation  contre  M.  Choilet ,  parce  que  cet  officier- 
général  n'a  pas  dû  céder  à  la  crainte ,  et  que  d'ail- 
leurs, s'il  y  a  eu  un  complot,  comme' on  n'en  peut 
douter,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ait  pas  en 
quelque  connaissance  ;  contre  M.  Dusaillant ,  officier 
au  12'  régiment  de  chasseurs;  contre  MM.  Félix 
Adhémar,  Bonjoux,  Poverol,  Darroul ,  Gérard,  Sio- 
cliam  ,  Blacher,  Lardière ,  François  Adhémar,  Lachei- 
ferie,  Masclet,  Descoriat,  Dalin  ,  Lupé  ,  Mongon  frè- 
res, François  Mongugitat,  Duroux  ,  Adhémar  l'aîné, 
Larivière ,  Pierrepont  Saint-Marcou ,  Barguin  ,  Esto- 
faut,  Dalsu,  ;\Iarchal ,  tous  officiers  du  20'  régiment  ! 
contre  MM.  Joseph  Bonapôtre ,  homme  de  loi  ;  Pierre 
Gentillet,  ci-devant  procureur;  Vincent  Vauxalere, 
François  INIolière,  François  Bertrand,  François  Comeil , 
Laurent  Pragut ,  François  Vauxalere ,  tous  citoyens 
de  Perpignan. 

Il  propose  d'approuver  la  conduite  de  M.  Des- 
bordes ,  lieutenant-colonel ,  ainsi  que  celle  des  sol- 
dats du  20'  régiment ,  de  ceux  du  détachement  du 
régiment  ci-devant  la  Ferre,  d'approuver  enfin  celle 
du  directoire  du  département ,  de  la  municipalité  et 
de  tous  les  bons  citoyens,  qui  ont  sauvé  Perpignan  de 
la  conjuration.  (On  applaudit.) 

M.  Beugnot  :  Il  me  semble  que  cette  affaire  mé- 
rite un  sérieux  examen.  Or,  je  ne  sais  pas  si  sur  la 
simple  lecture  des  pièces ,  chacun  de  vous  a  pu  les 
méditer,  les  comparer  et  en  tirer  une  opinion  cer- 
taine. Je  crois  qu'il  faut  un  examen  plus  approfondi. 
L'intérêt  public  ne  s'y  oppose  point ,  puisque  les  accu- 
sés sont  en  état  d'arrestation.  D'ailleurs ,  dès  que  le 
complot  est  découvert ,  dès  que  vous  en  avez  les  dé- 
tails sous  les  yeux ,  il  est  nécessairement  avorté.  Vous 
avez  attendu  long-temps  avant  de  rendre  des  décrets 
d'accusation  qui  n'étaient  pas  moins  graves.  Ainsi , 
pour  éclairer  la  religion  de  tous,  je  demande  que  les 
pièces  soient  imprimées ,  et  la  discussion  ajournée  à 
lundi.  (On  murmure.) 

M.  Carnot,  Cuiné:  Je  fais  la  motion  expresse  d'or- 
donner la  démolition  de  la  citadelle  de  Perpignan. 
(On  murmure.  )  Je  n'aurais  pas  cru  qu'en  proposant 
à  des  Français,  en  1792,  la  destruction  d'une  bas- 
tille, je  fusse  aussi  mal  accueilli.  Il  y  a  vingt-un  ans 
que  je  fais  le  service  militaire  dans  le  génie  ;  je  ne 
parle  point  en  aveugle  sur  cet  objet.  Si  j'ai  apporté 
quelques  sentiments  dans  cette  Assemblée,  c'est  sur- 
tout l'amour  de  la  liberté ,  la  haine  des  tyrans.  Je 
demande  donc  la  destruction  de  toutes  les  bastilles 
du  royaume.  (On  murmure.)  Les  Français  de  1792 
ne  ressembleraient-ils  pas  aux  Français  de  1789? 

-M.  Aréna,  Corse:  La  patrie  est  menacée,  nos 
troupes  sont  tous  les  jours  mises  à  l'épreuve  de  leur 
fidélité,  par  qui?  par  des  officiers  qu'  leur  doivent 
l'exemple  des  vertus.  Quoi  !  vous  balanceriez  à  rem- 
plir un  devoir  sacré ,  quand  on  vient  vous  dénoncer 
que  les  officiers  du  régiment  20' ,  et  un  commandant 
du  régiment  12'  ont  conspiré  contre  la  ville  de  Per- 
pignan ;  quand  on  vous  dit  que  des  canons ,  des  car- 
touches ont  été  préparés;  quand  on  vous  dit  que  des 
citoyens  ont  couru  risque  de  la  vie!  (On  murmure.) 
Je  m'exprime  mal  peut-être ,  mais  je  ne  suis  pas  né 
Français,  j'ai  le  bonheur  de  l'être  deYeuu.   (On  ap- 


j)lau(liL)  Il  est  coiistanl  que  les  officiers  ont  cherclio 
à  séduire  leurs  soldats.  Ou  demande  des  preuves! 
Les  preuves  résultent  des  procès-veibaux ,  des  arrê- 
tés, des  adresses,  des  déclarations,  des  dépositions, 
qui  vous  ont  été  lus.  Certes,  vous  avez  porté  des 
décrets  d'accusation  sur  des  preuves  bien  plus  faibles 
que  celles-là.  11  y  a  assez  lon^-temps  que  la  ^'énéro- 
sité  française  doit  être  lassc'-e  ;  il  faut  des  exemples  de 
sévérité,  de  rigueur.  Quant  h  1\I.  Cliollet,  je  ne  crois 
pas  sa  conduite  susceptible  du  décret  d'accusation , 
et  voici  mes  motifs.  11  n'est  accusé  ni  par  le  départe- 
ment, ni  par  la  municipalité,  ni  par  les  soldats.  Il  a 
été  forcé;  vous  n'avez  contre  lui  (pie  sa  déclaration  : 
sa  déclaration  est  celle  d'un  militaire  bonnête ,  qui 
dit  la  vérité.  Jusqu'à  ce  que  vous  ajez  des  preuves, 
vous  ne  pouvez  ,  d'après  la  déclaration  des  droits ,  le 
préjuger  coupable.  (On  applaudit.)  D'ailleurs,  par 
les  interrogatoires  des  détenus ,  il  vous  sera  facile 
d'apprendre  si  "\I.  Clioliel  a  manqué  à  son  devoir,  et 
alors  il  sera  temps  de  !e  punir, 

Î\I.  Tmi.i.kiei!  :  M.  Cbollet  est,  sinon  l'ame,  au 
moins  riiisirurneiit  de  la  conspiration.  Kst-il  suppo- 
sable  qu'un  commandant  n'ait  aucune  connaissance  , 
aucun  soupçon  de  ce  qui  se  passe?  Et  quand  il  ne  se- 
rait pas  l'instigateur  du  complot,  il  n'en  serait  pas 
moins  coupable  ;  il  a  transigé  avec  son  devoir  ;  il  a 
cédé  à  la  crainte.  Ainsi,  ou  pour  avoir  conspiré  contre 
l'État ,  ou  pour  avoir  manqué  à  son  devoir  de  mili- 
taire ,  AI.  Cbollet  doit  être  compris  dans  le  décret 
d'accusation. 

M.  Dlmas  :  Plus  nous  remplissons  un  ministère  ri- 
goureux...  (On  murmure.)  Plus  nous  remplissons  un 
ministère  rigoureux ,  plus  nous  devons  l'exercer  avec 
calme  et  réilexion.  Je  vois  avec  douleur  une  série  de 
délits  militaires  qui  annoncent  un  complot  formé  ,  et 
je  ne  balance  pas  à  dire  mon  opinion  sur  ce  point; 
mais  je  crois  que  le  commandant  de  la  division  ne 
peut  être  accusé.  Même  en  examinant  si  nous  devoiis 
porter  le  décret  d'accusation,  je  trouve  beaucoup 
d'indices,  mais  point  de  preuves  assez  mûries  (On 
nuumure.),  non  pas  de  celles  qui  déterminent  le  ju- 
gement, non,  je  m'explique  :  mais  de  celles  qui  dé- 
terminent le  degré  de  condition  nécessaire  pour  le 
décret  d'accusation.  (On  murmure.)  Je  ne  pense  pas 
qu'aucun  de  nous  puisse  cUre  que  sur  une  lecture  ra- 
l)ide  d'un  grand  nombre  de  pièces ,  la  totalité  des  of- 
liciers  qui  y  sont  nommés  doive  être  mise  en  étal 
d'accusation.  Ne  concevez-vous  pas  que  dans  celte 
foule  d'olliciers  plusieurs  aient  i)U  entraîner  leurs 
jeunes  camarades?  Nous  n'avons  vu  que  trop  d'exem- 
ples de  celte  mallieureuse  facilité  à  entraîner  dans  le 
crime  ceux  ([u'on  a  sons  les  yeux,  ceux  sur  lesquels 
on  a  quelque  commandement.  En  précipitant  notre 
jugement  sur  une  allaire  dont  les  preuves  ne  peuvent 
dépérir ,  nous  montrerions  moins  de  justice  que  de 
passion.  Nous  devons  tout  à  la  loi ,  tout  à  son  exécu- 
tion rigoureuse,  nous  ne  devons  rien  à  nos  passions. 
(On  murnuue.)  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  au  moment  où  nos  rebelles  nous  suscitent 
(les  ennemis  dr  toutes  parts,  au  moment  où  nous  ar- 
mons la  loi  de  ses  fou(lres  vengeurs ,  au  moment  où 
nous  avons  un  tribunal  imposant  et  respectable  airx 
\eux  de  l'Europe  entière,  nous  devons  plus  que  ja- 
mais nous  garder  de  la  précipitation.  Je  conclus  donc 
à  ce  que  le  décret  d'accusation  ne  soit  point  porté 
dans  la  séance  où  la  lecture  a  été  faite,  qu'il  soit 
ajourné  à  buitaine,  que  jusque-là  les  pièces  (hmik  ii- 
rent  disposées  au  comit»'  mililaire,  poiu-  (pie  cliacmi 
de  nous  |)Misse  en  i)reii(lie  coniiiti^sance.  Je  demaiidi' 
que  M.  Cliolli'l  soit,  (piant  à  présent,  séparé  de  cette 
accusation  ,  et  (pie  le  |)rojel  de  décret  soit  imprimé", 
conformément  au  règlement.  (On  nuu'mure.) 

M.  Aliuttk:  E(usqu'il  s'agit  d'officiers,  on  garde 
plus  de  mesiues  que  pour  les  soldats.  On  vous  dé- 
itoucv;  un  complot  r[ui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  li- 


vrer Perpignan  aux  ennemis.  On  vous  demande  des 
preuves  !  ne  sont-ce  pas  des  preuves  les  pièces  qu'on 
vient  de  vous  lire?  Ouand  il  était  question  d'un  mal- 
beureux  tambour,  vous  avez  passé  une  nuit  pour  sa- 
voir si  vous  le  mettriez  en  état  d'accnsation,  et  vous 
bésitez  à  décréter  d'accusation  des  ollicieis  d<  iioncés 
par  un  directoire,  par  une  muiiicipaiiti' ,  par  leurs 
soldats!  Quant  à  M.  Cbollet,  il  n'a  pas  dû  ignorer  ce 
qui  se  tramait  à  Perpignan,  il  devait  d'autant  plus 
veiller  qu'il  y  avait  plus  à  craindre.  Je  demande  qu'il 
soit  compris  dans  le  décret  d'accusation ,  et  je  m'op- 
pose à  ce  que  les  pièces  soient  déposées  au  comité 
militaire ,  parce  que  nous  en  avons  une  connaissance 
suliisanie.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

\I.  Laclke  :  La  lecture  des  pièces  nous  montre 
d'une  manière  bien  évidente  un  complot  formé,  un 
coupable  pri'venu,  des  coui)ablts  pn'sumés.  Certai- 
nement .M.  Dusaillant  paraît  bien  coupable.  Une  rai- 
son qui  m'engage  à  demander  que  le  décret  d'accu- 
sation soit  sur-le-cbamp  porté  contre  liù,  c'est  qu'il 
est  en  liberté,  qu'il  pourrait  écliapper  au  juste  cliâti- 
ment  de  son  crime.  M.  Cbollet  devait  mourir  pour 
l'exécution  de  la  loi ,  et  ne  pas  s'abandonner  à  une 
pusillanimité  qui  suppose  la  làcbeté  ou  la  trabison;  il 
doit  être  livré  à  une  cour  martiale.  Quant  aux  ci- 
toyens trouvés  dans  la  citadelle ,  le  comité  n'a  peut- 
être  pas  assez  examiné  la  force  ou  la  faiblesse  des 
présomptions  contre  eux.  D'après  ces  réflexions ,  je 
demande  que  M.  Dusaillant  soit  mis  en  état  d'accusa- 
tion ;  que  .M.  Cbollet  soit  livré  à  une  cour  martiale  ; 
que  les  pièces  soient  remises  au  c(Uïiité  militaire , 
pour  être  consultées,  et  que  la  discussion  de  celte  af- 
faire soit  ajournée  à  buitaine. 

M.  Lacroix  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement ,  parce 
qu'il  y  a  assez  de  preuves  contre  les  officiers  en  étal 
(l'arrestation,  et  il  n'est  pas  besoin  d'en  avoir  davan- 
tage pour  mettre  en  état  d'accusation  que  pour  met- 
tre en  état  d'arrestation,  (On  mmmure.)  Les  moyens 
invoqués  en  faveur  de  ^\.  Cbollet  ne  peuvenl  être 
adoptés  par  l'Assembb'e.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  preuves  qu'il  eût  voulu  conspirer  :  il  y  a  plus, 
il  a  favorisé  la  conspiration.  Dans  un  fonctionnaire 
public ,  la  faiblesse  est  làcbeté ,  et  la  làcbeté  est  crime. 
(Ou  applaudit.)  Qu'est-ce  (pie  l'Assemblée  dirait  à  un 
officier  municipal  qui  refuserait  de  sortir  de  cbez  lui 
pour  dissiper  une  sédition,  publier  la  loi  martiale, 
parce  que  sa  vie  courrait  des  dangers?  Qu'est-ce  que 
vous  diriez  à  un  ministre  qui  aurait  signé  un  ordre 
contraire  au  bien  de  l'État,  et  qui  s'en  excuserait  l'U 
disant  qu'il  y  a  été  forcé  par  le  roi?  Qu'est-ce  que  la 
nation  vous  dirait  à  vous-mêmes,  si,  attaqués  par  des 
rebelles  et  des  ennemis  extérieurs,  vous  osiez,  pour 
conserver  vos  jours,  transiger,  composer  avec  eux? 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  M.  Cbollet  devait 
mourir  plut()t  que  de  céder.  S'il  eût  donné  des  or- 
dres, nous  aurions  peut-être  à  pleurer  sa  mort  ;  mais 
nous  lui  donnerions  des  regrets.  Le  devoir  d'un  fonc- 
tionnaire public  est  de  vivre  libre  ou  mourir.  Je  con- 
clus donc  au  décret  d'accusation  contre  M.  Cbollet. 
(On  aj)plaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consulté'e  continue  la  discussion. 

]\l.***  Je  ne  puis  coiice\oir  coiiinieiil  vous  balan- 
cez sur  des  preuves  aussi  évidentes  que  celles  qui  \  ous 
sonl  adressées  par  un  directoire,  une  municipalité, 
par  des  corps  administratifs.  Si  vous  ne  prononciez  pas 
le  décret  d'accusation,  surtout  dans  une  affaire  où  il 
s'agit  de  la  sûreté  des  lroiitièr(-s.  ce  serait  de  votre 
part  une  espèce  de  complicité.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter 
aux  observations  précises  et  fortesde  M.  Lacroix,  rela- 
tivement à  M.  Cbollet  ;  cependant  je  vous  prie  de  re- 
marquer que  ce  sera  au  juré  de  jugement  à  prononcer 
si  le  crime  de  M.  Cbollet  est  excusable.  Cela  n'appar- 
tient point  au  juré  d'accusation  dont  nous  remplissons 
la  place  en  ce  moment. 


M.  LKOPOLDiOn  atraiiK'à  l^cij)ignaii  un  ox('ciitb!c 
complot.  Lo  (!(■(  rel  d'accusation  doit  porter  noniiua- 
livcmcnt,  individuciloment  sur  chacun  dos  oflicicrs 
coupables.  Or,  je  vous  le  demande  ,  quel  est  parmi 
nous  le  membre  assez  intimement  persuadé  queciia- 
cim  des  accusés  soit  coupable  d'un  crime  qui  appelle 
contre  lui  le  décret  d'accusation  ?  11  y  en  a  un  sur 
qui  il  ne  reste  aucun  doute,  mettez-le  en  état  d'accu- 
sation, je  serai  le  premier  à  voter  contre  lui ,  parce 
que  j'ai  dans  ma  conscience  la  conviction  intime  de 
son  crime.  Mais  lorsque  je  vois  votre  comité  militaire 
n'être  pas  d'accord,  lorsque  je  le  vois  mettre  trois 
semaines  à  nous  faire  un  rapport,  il  me  semble  que 
nous  pouvons  bien  prendre  trois  jours  pour  examiner 
ce  rapport  et  les  pièces  dont  il  s'appuie 

AI.  Delmas  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  l.ÉOPOLD  :  Si  j'ai  erré  sur  un  fait,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'être  éclairé.  Parlez ,  M.  Del- 
mas. 

]\I.  Delmas  :  Le  préopinant  vient  de  dire  que  les 
membres  du  comité  n'étaient  point  d'accord  ;  cepen- 
dant sur  seize  membres ,  quatorze  on  voté  pour  le 
décret  d'accusation;  les  deux  autres,  et  notamment 
.M.  Lacuée,  ont  été  d'avis  que  INI.  Cbollet  fût  livré  à 
une  cour  martiale.  Le  comité  n'a  mis  que  trois  jours 
h  faire  son  rapport  ;  et  s'il  paraît  si  tard,  ce  n'est  pas 
sa  faute,  puisqu'il  a  sollicité  la  parole  long-temps  avant 
de  l'obtenir. 

Voici  maintenant  une  observation  relative  à 
M.  Cbollet  :  il  a  déclaré  que  c'étaient  les  officiers  qui 
l'avaient  forcé  de  se  rendre  à  la  citadelle  ;  une  heure 
après  il  signe  un  contre-ordre.  Ce  contre-ordre  est 
exécuté.  Cet  homme  qui  n'était  pas  libre  ,  se  trouve 
assez  libre  pour  sortir,  pour  aller  faire  sa  déclarali(m 
au  directoire.  Quant  aux  citoyens  de  Perpignan  ,  on 
en  a  trouvé  dans  la  citadelle,  en  veste,  avec  des  gi- 
bernes et  des  briquets. 

M.  LÉoi'OLX)  :  J'ai  dit  que  les  membres  du  comité 
n'étaient  pas  d'accord  ;  tout  en  me  réfutant,  !\1.  Del- 
mas vient  de  vous  l'avouer.  J'ai  dit  que  le  comité  avait 
été  long-temps  à  faire  son  rapport.  Les  pièces  sont 
datées  du  7  décembre  ;  le  rapport  vous  est  présenté 
un  mois  après.  Avais-je  si  grand  tort?  M.  Lacroix  a 
démontré  la  pusillanimité  de  M.  Ciiollet ,  mais  il  n'a 
pas  prouvé  que  la  pusillanimité  fut  un  crime.  Je  pense 
avec  \L  Lacuée  que  M.  Chollet  doit  être  soumis  à  luie 
cour  martiale.  (On  murmure.)  11  y  a  une  autre  raison 
qui  milite  en  sa  faveur  ,  c'est  qu'on  ne  peut  être  pour- 
suivi dans  deux  tribunaux  à  la  fois.  Or,  M.  Chollet  est 
dénoncé  par  le  procureur-général-syndic  à  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel.  En  me  résumant,  je 
demande  l'impression  des  pièces,  l'ajournement  à 
huitaine,  et  j'appuie  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Dusaillant. 

M.  Vergniaud  :  On  a  observé  que  nous  exécutions 
un  ministère  de  rigueur  ,  et  que  nous  devions  nous 
abstenir  de  toute  passion.  Si  l'on  a  voulu  dire  que 
nous  devions  nous  abstenir  de  toute  passion  haineuse 
et  individuelle,  on  a  dit  une  chose  inutile  ;  car  il  n'est 
aucun  membre  assez  indigne  de  ses  fonctions  pour 
être  mu  par  de  tels  sentiments.  (On  applaudit.  )  Mais 

lest  une  autre  passion  qui  ne  doit  jamais  s'éteindre 
en  nous  ;  c'est  l'anujur  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

Or,  il  est  évident  que  l'on  a  conspiré  contre  la  pa- 
trie. Notre  devoir  est  de  découvrir  tous  les  complots , 
et  de  diriger  ,  sans  délai  comme  sans  rémission,  le 
glaive  de  la  loi  contre  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans 
ces  complots.  Ij'existence  du  délit  est  prouvée  ;  per- 
sonne ne  l'a  nié.  l'our  obtenir  l'ajournement,  on  dit  : 
«  Le  complot  est  avorté,  il  n'y  a  plus  de  danger.  »  Je 
n'entends  pas  cette  logique.  Si  Perpignan  était  notre 
seule  ville  frontière,  nous  pourrions  apporter  des  dé- 
lais; mais  nous  avons  d'autres  villes  frontières  que 
Perpignan.  Il  importe  d'effrayer  les  conspirateurs  par 
un  exemple  de  sévérité.  Ce  serait  une  bien  mauvaise 


mesure  pour  les  elfrayer,  que  de  temporiser.  J'avoue 
que  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  différer.  On 
deniande  (h's  lueuves  ;  n'en  a-l-on  pas  dans  les  pièces 
qui  nous  ont  été  lues?  Il  faudrait  nous  résoudre  à  ne 
jamais  porter  de  décret  d'accusation  ;  car  ce  décret 
tloit  précéder  l'instruction  du  procès  :  or  ,  c'est  de 
l'instruction  que  dérivent  les  preuves.  Quant  à 
M.  Chollet,  il  y  a  deux  manières  de  trahir  la  patrie  : 
1"  en  conspirant  contre  elle;  2"  en  ne  remplissant  pas 
les  devoirs  qu'elle  nous  impose.  Si  un  général  d'ar- 
mée n'osait  faire  avancer  ses  troupes  contre  l'ennemi, 
parce  qu'il  aurait  peur  d'être  tué  du  premier  boulet 
de  canon,  je  demande  si  quelqu'un  s'élèverait  pour  le 
défendre?  Si  le  commandant  d'une  place  assiégée  ca- 
pitulait avec  l'ennemi,  sans  faire  de  résistance,  lui 
livrait  la  ville ,  et  venait  vous  dire  qu'il  y  a  été  fore.'' 
par  quatre  ou  cinq  officiers  qui  lui  ont  tenu  le  pistolet 
sur  la  gorge  pour  le  faire  signer,  quelqu'un  oserait-il 
prendre  la  parole  pour  le  justifier?  Je  n'admets  point 
l'excuse  de  M.  Chollet.  Mais  il  faut  savoir  si  l'ordre 
signé  de  lui  est  joint  aux  pièces  ;  car  si  nous  ne  le  te- 
nons que  de  sa  propre  déclaration  ,  il  serait  trop  dur 
de  nous  appuyer  de  son  seul  aveu  pour  le  condamner. 
Ne  soyons  pas  aussi  sévères  que  le  code  barbare  que 
nous  avons  aboli.  Il  y  a  une  procédure  commencée 
dans  un  autre  tribunal.  11  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  être  jugé  dans  deux  tribunaux  à  la  fois,  il  fau- 
drait, dans  le  cas  où  l'ordre  aurait  été  remis,  deman- 
der à  ce  tribunal  les  pièces  du  procès,  pour  juger  !-i 
M.  Chollet  est  susceptible  du  décret  d'accusation. 
Quant  aux  citoyens  trouvés  dans  la  citadelle,  j'appuie 
l'ajournement  ;  il  n'existe  contre  eux  que  des  suspi- 
cions, au  lieu  qu'il  y  a  contre  les  officiers  des  preuves 
complètes. 

1\1.  le  rapporteur  :  L'ordre  de  M.  Chollet  n'existe 
point  ici  en  original  ;  mais  il  est  rapporté  dans  l'a- 
dresse dénonciative  des  soldats  du  20'  régiment. 

M.  Chéron  :  Il  existe  un  grand  complot,  il  faut  un 
grand  exemple  :  M.  Dusaillant ,  sans  doute,  est  cou- 
pable. Les  délits  des  officiers  sont  constatés  par  les 
procès-verbaux.  Mais  M.  Vergniauda  fort  bien  dit,  à 
l'égard  de  !\L  Chollet,  que  nous  ne  devions  pas  être 
plus  sévères  que  les  lois  que  nous  avons  abolies.... 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Dumas  :  Je  demande  à  rétablir  un  fait,  et  à  lire 
un  projet  de  décret;  le  fait,  le  voici  : 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Dumas  :  Quoi  1  vous  voulez  rendre  un  décret 
d'accusation  sur  une  simple  lecture  !  Je  veux  défen- 
dre un  accusé,  et  vous  me  refusez  la  parole  !  je  dois 
être  entendu.... 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  :  la  discussion  est  fer- 
mée. 

.^L  Dumas  :  Le  délit  de  !\L  Chollet  est  d'avoir 
quitté  son  quartier  pour  aller  à  la  citadelle.  Car,  du 
moment  où  il  est  hors  de  chez  lui,  tout  devient  ou  vio- 
lence ou  erreur.  Est-ce  par  violence?  11  faut  en  avoir 
la  preuve  :  est-ce  spontanément?  Eh  bien  ,  alors.... 

M.**'  M.  Dumas  n'a  pas  rétabli  de  fait.  M.  le  prési- 
dent ,  la  discussion  est  fermée.  C'est  trop  long-temps 
abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  d'accusa- 
tion soit  rendu  individuellement  contre  chacun  des 
prévenus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  met  aux  voix  le  décret  d'accusation  successive- 
ment contre  tous  les  officiers  et  les  citoyens  déjà  nom- 
més ;  le  décret  d'accusation  est  adopté,  ainsi  que  Tes 
autres  dispositions  du  piojet  du  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  que  le  pouvoir  exéculil 
soit  chargé  d'exi>édier  de  suite  un  courrier  extraor- 
dinaire pour  faire  mettre  en  étal  d'arrcstaticii 
M:\I.  Chollet  et  Dusaillant. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 
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SKANC.t:  nV  MERCREDI  h  JANVlEIi. 

Tn  de  M.M.  l<'s  sci  irlairos  fail  lecture  des  procès- 
verbaux  desdiHix  s(''iiiiccs  delà  veille. 

il  s'élève  qiiel(|iies  n'clanuilioussur  le  décret  rendu 
pour  le  renij)lac(iiieiit,  sur  cause  d'ahseuce,  d<'M.Va- 
ladier.  di'pulé  par  li'd.'-|)arteuienl  de  l' Ardèclie. 

M.*"  lit  une  lellre  par  laquelle  ce  député  annonce 
que,  d'après  le  refus  de  rassemblée  électorale  ,  il  se 
désiste  de  sa  mission.  —  11  observe  que  la  constilu- 
lion  n'autorise  le  remplacement  d'un  d('puté  qu'en  cas 
de  mort  ou  de  démission  formelle,  et  rapplicatiuii  de 
l'amende  qu'en  cas  de  refus  àuiien'quisition  du  corps 
législatif.  —  11  demande  en  conséquence  le  rapport 
du  décret. 

MM.  Thuriot,  Albitte  ,  (;ranf,'eneiive  ,  opposent 
qu'une  absence  ,  non  motivée,  équivaut  fi  une  d(''mis- 
sion. 

L'Assemblée  consultée,  prononce  le  rapport  du  dé- 
cret. 

Un  de  M]\I.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres ;  par  l'uiu' ,  M.  Amelot,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  envoie  à  l'Assemblée  l'état 
détaillé  du  nombre  d'assignats  de  chaque  coupure , 
brûlés  jusqu'au  1"  janvier.  —  Cet  état  est  renvoyé  au 
comité  des  assignats  ;  par  l'autre,  M.  Milcent,  créole, 
se  justifie  du  reproche  d'avoir  fomenté  l'insurrection 
de  Saint-Domingue,  par  des  certificats  qui  prouvent 
qu'à  l'époque  des  premiers  mouvements,  il  était  en 
l-'rance  occupé  à  équiper  cinq  gardes  nationaux  et  ses 
deux  fils,  pour  un  bataillon  de  volontaires. 

M.  Milcent  envoie  un  assignat  de  100  liv.  destiné 
au  même  emploi. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

.\L  Lasson,  vice-président  du  Comité  de  l'ordi- 
naire des  finances ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  paiement  de  la  somme  de 
1,519,000  f.  nécessaire  à  l'achèvement  du  l'anthéon 
français ,  d'après  le  devis  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

La  troisième  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  au  12. 
M.  Cambo.x  :  11  vous  a  déjà  été  fait  plusieurs  lec- 
tures d'un  projet  de  décret  du  Comité  des  assignats, 
relatif  au  mode  d'émission  des  assignats  au-dessous 
de  5  liv.  \olre  intention  est  sans  doute  qu'ils  soient 
échangés  contre  des  assignats  de  plus  forte  somme, 
mais  il  importe  qu'ils  ne  soient  émis  (jue  lorsqu'il  y 
en  aura  une  assez  grande  quantité  de  fabriqu(''s  pour 
qu'ils  ne  puissent  devenir  la  proie  de  l'agiotage. 
Comme  ils  sont  destinés  à  servir  aux  besoins  de  la 
classe  la  moins  aisée,  il  parait  que  les  assignats 
même  de  5  liv.  devront  être  reçus  dans  ces  échanges, 
non  pas  peut-être  pour  être  annullés  comme  ceux 
de  haute  valeur,  mais  pour  être  remis  en  circula- 
tion. .Nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir  vous 
proposer  la  solution  de  toutes  ces  questions  dans  un 
décret  d'urgen<e  ;  ce  qui  est  uigeni ,  c'est  d'empê- 
cher (pie  les  petits  assignats  ne  soient  pas  mis  feuille 
par  feuille  en  circulation  :  voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  soumettons  à  votre  délibé- 
rati(tn. 

li'Assemblée  nationale  considérant  que  la  disparu- 
lion  momentanée  du  numéraire  rend  instante  la 
fabrication  de  petites  v.ileiirs,  qu'il  importe  d'ailleurs 
de  remplacer  le  plus  tôt  possible  .  par  des  assignats 
ii.ilionaux  au-dessous  de  6  liv.  ,  les  i)ai)iers  acluelle- 
menl  vn  circulation  qui  ont  é't('  émis  par  desniUMici- 
palilésoii  des  ))articuliers  pour  les  sui)i)h'er,  d.ciète 
qu'il  y  a  urgence  de  délibé-rer  sur  cet  olijet. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  d<'cr(''té  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  !itTaproc«'tl(-  «le  suite  ,  sous  la  tlireclion  et 
la  rcsponsahililé  du  niinislre  des  conliihulions  ]>nl>li- 
<iues  el  sous  la  surveillance  du  eoiiiilé  des  assignais  et 
iiioiiii.iies,  à  la  fahi  icaliuii    de   'fCi  niiliioiis  rti  assii;rial> 


«le  lo  Sfuis  ;  (jn  millions  en  assij^nals  de  ij  sous;  i  do 
niillioiis  en  assij^na's  de  aS  sous  ;  tl  i  oo  millions  en  as- 
signais de  5o  sous. 

II.  L'émission  «lesdils  assignats  ne.  pourra  avoir  lii'u 
que  lnrs(|u'il  y  en  aura  pour  5o  millions  de  fabriqués  ; 
ils  ne  pouironl  être  employés  qu'à  l'échange  des  assi- 
gnais de  plus  forte  somme  aciuellement  «-n  circulation  , 
suivant  le  mode  «jui  sera  c?tabii  par  un  décret  du  corps 
l(-gisiaiif. 

III.  Li;  ministre  des  contributions  rendra  compte  , 
tous  les  i")  jours,  à  IWsseniblée,  des  progrès  de  la  fa- 
brication. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  des  articks  au  couiplcmcnl 
de  Corganisalion  de  la  liautc  cour  nalionule. 

M.  Becqlet  :  Je  crois  qu'il  manque  ,  et  à  la  loi  du 
15  mai  ,  et  aux  articles  que  vous  avez  décrétés  hier, 
une  disposition  bien  intéressante  pour  l'humanité. 
Les  accusés  arrêtés  comme  prévenus  de  crime  de  lè- 
se-nation sont  gardés  au  secret  jusqu'après  l'interro- 
gatoire ;  ils  ont  droit  à  ce  que  cette  rigueur  ne  soit 
exercée  contre  eux  que  pendant  le  délai  strictement 
nécessaire  pour  le  rassemblement  des  juges ,  et  d'ail- 
leurs un  long  délai  pourrait  faire  évanouir  les  preuves 
de  leur  innocence  comme  de  leur  crime.  Je  propose- 
rai donc  de  fixer  un  délai  certain  dans  lequel  le  corps 
législatif  sera  tenu  de  nommer  les  grands  procurateurs, 
de  faire  élire  les  grands  jurés  ,  de  faire  rassembler 
les  juges.  J'ai  rédigé  trois  articles  à  cet  égard. 

M.  Becqnet  lit  un  projet  de  décret ,  que  TAssem- 
blée  renvoie  à  l'examen  du  comité  de  législation. 

M.  ALI3ITTE  :  Je  présente  à  faire  une  motion  d'or- 
dre; je  demande  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  rappor- 
ter des  décrets  qu'à  l'ordre  de  deux  heures....  (On 
murmure.  )  C'est  alors  que  la  volonté  générale  pourra 
s'exprimer....  (  Les  murmures  couvrent  la  voie  de 
l'opinant.  ) 

M.  ***  Je  demande  que  la  volonté  générale  s'exprime 
à  dix  heures... 

M.  DoRisY  :  C'est  une  hérésie  constitutionnelle  de 
dire  qu'un  décret  n'est  pas  l'expression  présumée  d(! 
la  volonté  générale  ,  lorsqu'il  n'est  pas  rendu  par 
l'A'-semblée  unanime  :  il  lui  suffit,  pour  avoir  ce  ca- 
ractère, d'être  rendu  dans  les  formes  légales,  par 
plus  de  deux  cents  membres.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

L'Asseiublée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  mend)res  proposent  des  articles  addition- 
nels sur  les  moyens  de  cassation  des  jtigemens  de  la 
haute  cour,  ou  sur  la  question  même  de  savoir  si  ces 
jugements  en  sont  susceptibles. 

M.  Dticastel  amionce  que  le  comité  de  législation, 
occupé  de  l'examen  de  cette  question ,  n'a  pas  encore 
pris  de  résolution  définitive. 

M.  Crangeneuve  renouvelle  la  motion  de  M.  Albitte; 
il  fait  de  longs  ellorts  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

.M.  Di'.i.MAS,  au  710111  du  coinilr  de  lcgislalio7i: 
Les  décrets  du  corps  b'-gislatif  concernant  l'orga- 
nisation de  [\n  haute  cour  nationale,  et  l'ordre  judi- 
ciaire qui  doit  y  être  observé  ,  doivent-ils  être  soumis 
à  la  sanction  du  roi  ? 

Telle  est  la  question  que  vous  axez  renvoyée  à 
l'examen  du  Comité  de  fi'gislation  ;  l'opinion  de  ce 
Comité  a  ét('' prompte  et  unanime;  rallirmative  est 
jugée  par  la  constitution  elle-même. 

La  cniisliliition  française  est  représentative.  Les 
repn'seiilatits  sont  le  c(M'ps  lé'gislatif  et  le  roi  ;  leur 
concours  est  nécessaire  pour  toutes  les  lois,  autres 
(pie  celles  ([ui  ne  sont  pas  formellement  exceptées 
parla  constitution.  Or,  si  l'acte  constitutionnel  a  fait 
une  exception  pour  les  décrets  d'accusation,  il  n'en 
coulienl  aucune  pour  ceux  qui  concernent  l'ordre 
judiciaire  et  les  réglf-menls  d'cM-ganisalion  àob^^cr\ef. 
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Miit  par  la  liante  cour  nalionale  ,  soit  par  los  aiilit's 
iribunaux.  Los  premiers  décrets  relatifs  à  la  liante 
eotir  nationale  n'ont ,  à  la  vérité  ,  pas  été  sonmis  à  la 
sanction  chi  roi  ;  mais  c'est  parce  qu'ils  avaient  d'a- 
bord été  regardi's  comme  constitutionnels.  Depuis  ils 
ont  étt'  rangés  dans  la  classe  de  ceux  que  peut  faire  le 
corpslégislatif  non  constituant ,  avec  la  sanction  du  roi. 

Quelle  serai!  en  eflet  la  garantie  de  la  liberté  pu- 
blique ,  si  ,  à  l'influence  qu'exerce  le  corps  législatif 
par  son  droit  d'accuser  ,  il  pouvait  ajouter  une  antre 
influence  qu'il  exercerait  par  ses  règlements  sur  les 
jugements  eux-mêmes?  Il  doit  se  mettre  en  garde 
contre  ses  propres  vertus,  contre  tout  ce  qu'un  mou- 
vement d'indignation  contre  des  coupables  pourrait 
lui  inspirer  d'irrégniier  ou  d'injuste. 

Votre  Comité  vous  propose  donc  la  question  préa- 
lable contre  la  proposition  faite  d'excepter  de  la  for- 
malité de  la  sanction  les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion et  au  régime  de  la  haute  cour  nationale. 

On  applaudit.  —  Dans  toutes  les  parties  de  la  salle 
s'élève  la  demande  d'aller  aux  voix  sur  la  proposition 
du  Comité. 

M.  CouTHON  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ouverte.  Si  le  Comité  su  fût  plus  attaché  à  chercher 
dans  la  constitution  les  principes  que  les  mots;  s'il 
se  fût  attaché  à  découvrir  le  véritable  sens  de  la  loi 
plutôt  que  les  apparences ,  j'aime  à  croire  qu'il  ne 
vous  aurait  pas  présenté  un  projet  aussi  insignifiant , 
aussi  contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué  par  l'Assemblée 
constituante.  Je  le  demande  aux  partisans  les  plus 
chauds  de  la  sanction  royale  ,  quel  est  l'objet ,  quelle 
est  la  nature  de  l'institution  de  la  haute  cour  natio- 
nale ?  C'est  un  établissement  qui  n'est  qu'une  sidte 
nécessaire  et  forcée  des  décrets  d'accusation.  Or  , 
n'est-il  pas  absurde  de  dire  que  vous  ayez  pu  décréter 
les  principes ,  et  que  vous  ne  puissiez  pas  décréter 
les  conséquences? 

1\1.  Becquet  :  C'est  dans  la  constitution  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  la  difficulté  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui, car  telle  est  maintenant  l'heureuse  destinée 
de  la  France  ,  que  les  premiers  magistrats  du  peuple  , 
les  représentants  et  le  roi  trouvent  la  règle  de  leur 
conduite  écrite  dans  cet  acte  mémorable ,  qui  trace 
à  chacun  des  pouvoirs  constitués,  son  étendue  et  ses 
limites ,  et  qui ,  par  cette  division  conservatrice  des 
droits  du  peuple ,  les  garantit  des  usurpations  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  ne  commettent  jamais  sans 
un  grand  danger  pour  la  chose  publique. 

On  a  demandé  si  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
pour  compléter  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale ,  et  ceux  que  vous  pourrez  rendre  encore  sur  le 
même  sujet ,  sont  dans  le  cas  d'être  revêtus  de  la 
sanction  du  roi.  Les  opinions  ont  pu  être  partagées 
au  premier  moment  où  cette  question  fut  proposée , 
mais  la  méditation  des  articles  de  la  constitution  re- 
latifs à  cet  objet  me  paraît  devoir  lever  tous  les  dou- 
tes. Je  vais  vous  dire,  Messieurs,  le  résidtat  de 
l'examen  attentif  que  j'en  ai  fait. 

La  règle  commune  assujettit  tous  les  décrets  à  la 
sanction,  il  existe  cependant  quelques  exceptions  à 
cette  règle  générale;  elles  sont  rappelées  dans  l'arti- 
cle Vil  de  la  section  Jl[  du  chapitre  III  de  l'acle 
constitutionneL  Ces  exceptions  comprennent  tous  les 
actes  relatifs  à  l'intérieur  de  l'Assemblée.  L'exercice 
de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  les  ofliciers  municipaux ,  les  questions  d'éligibilité , 
les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres ,  los 
décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  et  les  dé- 
crets concernant  les  impôts  qui  portent  même  le  nom 
et  l'intitulé  de  lois. 

Ainsi,  pour  qu'un  décret  puisse  être  considér.'- 
comme  exempt  de  sanction ,  il  faut  indispensablement 
qu'il  fasse  partie  de  ceux  que  je  viens  d'indiquer.  Le 
droit  de  sanction  confié  au  roi ,  est ,  comme  tous  les 
autres ,  une  propriété  du  p*"'P'<".  C'est  pour  le  peu- 


ple ,  c'est  en  son  nom ,  que  le  roi  l'exerce  ;  la  consti- 
tution l'a  établi  pour  l'intérêt  national,  ce  serait  la 
violer  (jue  de  soustraire  à  l'exercice  de  ce  droit  dos 
décrelK  qu'elle  n'aurait  pas  exceptés  elle-même  de 
la  règle  générale. 

On  ne  trouve  pas  dans  la  nomenclature  des  acte» 
législatifs,  dispensés  de  sanction,  ceux  qui  concer- 
nent la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  et  j'en 
conclus  qu'ils  sont  sujets  à  la  sanction. 

On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  confondre  les 
décrets  pour  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale ,  avec  les  actes  particuliers  du  corps  législatif , 
relatifs  à  la  responsabiUté  et  les  décrets  d'accusation. 
Les  premiers  sont  des  lois  générales  qui  doivent 
régir  les  citoyens,  comme  toutes  les  autres  lois;  les 
autres  sont  de  simples  actes  individuels ,  dans  les- 
quels le  corps  législatif  se  rend ,  pour  ainsi  dire  , 
partie  au  nom  de  la  nation  contre  ceux  qu'il  accuse 
et  poursuit. 

On  a  dit  que  los  ministres  pouvant  être  traduits 
à  la  haute  cour  nationale  ,  pour  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité ,  le  roi  pourrrait  les  mettre  à  l'abri  de 
leur  responsabilité,  en  refusant  sa  sanction  à  des 
décrets  nécessaires  pour  mettre  on  activité  le  tribu- 
nal chargé  de  les  juger. 

Il  peut  y  avoir  un  très  grand  inconvénient  à  celte 
faculté  du  refus  de  sanction  à  ce  décret  si  nécessaire 
et  si  pressant  ;  mais  j'obs«rve  que  cet  inconvénient  est 
le  même  pour  toutes  les  lois  importantes  et  urgentes 
que  TOUS  aurez  à  faire.  J'ajoute  que  la  haute  cour  na- 
tionale n'est  pas  seulement  destinée  à  juger  les  mi- 
nistres ,  puisqu'on  y  traduit  tous  les  citoyens  prévenus 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale.  Enlin ,  ce  n'est  ni 
rutililé ,  ni  la  nécessité  de  la  loi  qui  la  rend  ou  non 
sujette  h  la  sanction.  La  constitution  a  voulu  que  le 
pouvoir  législatif  fût  exercé  par  l'Assemblée  nationale 
avec  la  sanction  du  roi  ;  ce  concours  est  indispensable , 
et  les  seuls  décrets  nominativemont  exceptés  par  l'a 
constitution  ,  en  sont  alfranchi». 

On  a  (Ut  encore  que  la  loi  du  1 5  mai  n'a  vait  pas  été  pré- 
sentée à  la  sanction,  mais  à  l'acceptation  du  roi.  Cette 
considération  ne  peut  influer  sur  la  question  ;  car  nous 
ne  sommes  pas  pouvoir  constituant,  et  nous  ne  pou- 
vons rien  offrir  à  l'acceptation  du  roi.  Mais  on  explique 
facilement  cette  disposition  de  la  loi  du  15  mai.  Per- 
sonne n'ignore  qu'avant  la  révision  de  la  constitution 
et  la  formation  de  l'acte  constitutionnel ,  la  plupart 
des  lois  réglementaires ,  celles ,  par  exemple ,  sur  les 
contributions ,  sur  l'armée ,  sur  le  clergé ,  et  un  grand 
nombre  d'autres,  avaient  été  rangées  dans  la  classe 
des  lois  constitutionnelles ,  et  présentées  en  consé- 
quence à  l'acceptation  du  roi ,  au  lieu  d'être  sanction- 
nées. Mais  leur  absence  actuelle  de  l'acte  constitution- 
nel les  place  au  nombre  des  lois  ordinaires,  et  toutes 
celles  de  ce  genre  que  porteront  à  l'avenir  les  légis- 
latures ,  n'en  seront  pas  moins  sujettes  à  la  sanction. 

J'ai  puisé  mes  motifs  de  décision  dans  la  constitu- 
tion elle-même  ;  et  je  vais  donner  à  mon  opinion  un 
nouveau  développement.  Ce  serait ,  selon  moi ,  un 
grand  vice  dans  la  constitution ,  si  elle  avait  admis 
que  des  décrets  de  l'espèce  dont  il  s'agit  fussent 
exempts  de  sanction.  La  haute  cour  nationale  est  une 
branche  du  pouvoir  judiciaire,  ce  tribunal  extraordi- 
naire prononce  sur  les  crimes  d'état,  d'après  l'accu- 
sation du  corps  législatif.  Or,  je  demande  s'il  n'y  au- 
rait pas  du  danger  à  revêtir  ce  même  corps  qui  accuse 
de  la  faculté  de  changer  à  son  gré  les  lois  relatives^^ 
la  formation  du  tribunal  qui  doit  juger  ses  accusa- 
tions. ^'aurait-on  pas  à  craindre  que  dam  ce  moment 
de  crise  où  les  passions  agitent ,  et  souvent  même  do- 
minent et  égarent  les  esprits,  on  ne  modifiât  l'orga- 
sation  d'un  pareil  tribunal  en  raison  des  circonstances 
ou  même  dos  personnes  que  l'on,  y  traduirait.  Qui 
peut  calculer  l'effet  que  peut  produire  dans  certaines 
occasions,  sur  une  assemblée  publique,  l'apparence 
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quelquefois  trompeuse  du  bien  puljlir.  Pour  moi,  sil 
on  était  ainsi,  je  ne  venais  plus  dans  la  haute  cour 
nationale  qu'une  espèce  de  commission  du  corps  lé- 
gislatif, puisque  son  existence  et  sa  marche  se  trouve- 
raient ai)s(iiiimciit  dépendantes  de  sa  voionli'.  et  une 
telle  insiiuilion  me  paraîtrait  inliniment  alarmante 
pour  la  liberté  civile  ;  ce  serait  un  véritable  monstre 
en  politique. 

Vous  ne  consacrerez  donc  pas  une  telle  maxime; 
car  vous  ne  voulez  ni  violer  la  coiislitulion  ,  ni  revê- 
tir le  corps  législatif  d'une  autorité  qui  pourrait  un 
jour  devenir  si  funeste  au  j)euple. 

.le  pense  donc  qu'il  y  a  litMi  de  décréter  que  les  dé- 
crets sur  la  haute  cour  nationale  seront  portés  à  la 
sanction. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de  la 
question. 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  Girardin.  '^ 
L'asscmlée  prononce  l'ajournement  à  samedi,  et 
ordomie  limpression  du  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'im  Anglais  qui  oITre 
un  assignat  de  1,000  livres  pour  aider  <i  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  —  Il  est  présent  h  la  barre  ;  il  re- 
çoit les  honneurs  de  la  séance,  et  traverse  la  salle  au 
milieu  d'applaudissements  unanimes. 

M.  I.ACLKi; :  Monsieur  est-il  Français,  ou  ne  l'esl- 
il  pas?  S'il  ne  Test  pas,  à  quel  litre  donnerait-il,  et 
il  quel  titre  recevriez-vous? 

M.*'*  L'Angleterre  est  sa  patrie ,  mais  il  a  ses  fonds 
dans  la  tontine  nationale  ;  il  passe  en  France  la  plu- 
part des  hivers ,  et  est ,  pour  ainsi  dire ,  naturalisé 
Français. 

M.  Pastoret  :  Qu'importe  s'il  est  Français  ou  s'il  ne 
Test  pas?  11  est  temps  que  les  hommes  libres  recon- 
naissent qu'ils  sont  tous  de  la  même  famille.  Monsieur 
présente  une  oflrande ,  nous  devons  la  recevoir  avec 
reconnaissance ,  et  inscrire  honorablement  son  nom 
au  procès-verbal. 

La  i)roposition  de  M.  Pastoret  est  adoptée. 
MM.  (lensonné,  (loyer,  Pastoret  et  Ducasiol  pré- 
sentent des  articles  additionnels  à  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale.  L'Assemblée  en  ordonne  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

M.***  fait  lecture  dune  lettre  par  laquelle  le  direc- 
toire du  district  de  Dôle  annonce  que  60,000  arpens 
de  son  directoire  sont  inondés,  et  demande  un  secours 
provisoire  de  25,000  livres. 

M.*"  J'observe  que  cette  somme  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  la  demande  du  département ,  ou  sur 
celle  du  ministre  de  l'intérieur. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  dt;  M.  Amelot  qui  sol- 
licite des  décrets  pour  fixer  le  mode  du  rembourse- 
ment de  la  dette  exigible. 

M.  DoKiSY  :  Le  comité  est  occupé  en  ce  moment  de 
cet  obj(!t. 

M.  le  président  du  comité  militaire  présente  la  ré- 
daction di'liiiilive  du  décret  d'accusation  rendu  dans 
1,1  si'anced'iiier  au  soir. 

L'  \sseMil)lie  l'adopte  et  nomme  des  commissaires 
pour  porter  ïiir-  le-champ  les  décrets  au  roi ,  afin  (ju'ils 
soient  expédiés  sans  retard  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue: 

LAsseriihléc  iialionalo,  apiùs  avoir  cnlondu  le  rapport 
lie  S(in  cDtuilé  inililairc  sur  les  événeincnis  qui  ont  eu 
lieu  à  Perpignan  les  G  el  7  du  mois  ilcruier,  et  s\ire  Liil 
lire  les  lettres  cl  procès -verbaux  qui  y  sont  relatifs  ,  «le 
erète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  eontre  les  sieurs  (>liollel, 
lieuleiiant-général,  cornmanJaiU  la  1  (/ division  ;  Sail 
lint  ,  commandant  du  1  -i'  bataillon  des  chasseurs  ;  Félix 
Adli<'niar,  ÏNlouson  ,  Pomaj^rolc  ,  l>arou!e,  (ji'iard,  Sio- 
l'iiamp  ,  Blaclièrcs,  Lchliiiiere,  François  Adliémar,  La- 
<liassiére,  iVLirelegue,  Descorltine,  Dulin,  Lup<-,  iNLm 
"|on,  François  Monju'isin,  Durou,  Dalliemard  aîné,  La- 
rivière,  l'ierre  Put  de  S.uiU-Mareous,  Pargade,  llernaiis  - 


sen,  Dakm,  IM.mgon  ,  IMaréchai,  Décliattc,  onitieis  an 
iO"' régiment  d'inf.^Titeric  ;  Cliapoulard  ,  sergent  audit 
régiment  ;  Joseph  Konafos,  homme  de  loi  ;  Pierre  iJlaii- 
dinièrcs,  ci-devant  procureur  ;  ViucenI  lioxader,  Fran- 
çois Molinier,  François  lîcrlrand  ,  F'rauçois  Baxader, 
François  Conseilles,  Laurent  Pal,  IMicliel  Aiuicret  Doc 
(ils,  tourneur,  cllovcns  de  l'erpignan  ,  arrêtés  dans  la 
citadelle  de  ladite  ville,  le  -  décembre  dernier,  et  déte- 
nus dani  les  prisons;  lesquels  «ont  prévenus  d'atlenlat 
contre  la  sûreté  générale  de  TlÙat  ,  et  principalement 
contre  celle  de  la  ville  de  Perpignan,  et  seront  en  con- 
séquence, par  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  transférci 
dev.xnt  la  haute  cour  nationale  à  Orléans. 

L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  qu'a  te- 
nue, le  6  de  ce  mois,  le  sieur  LV-sbordes,  lieutenant-co- 
lonel du  ao'régimerU,  ainsi  que  celle  des  sous-officiers 
'-■t  soldais  dudit  régiment,  qui  ont  résisté  aux  suggestions 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs  officiers  ; 
elle  approuve  également  C(!lle  du  70' rég. ment  d'infan- 
terie, et  du  délachcraciil  d'infinlerie  ci-devant  La  Ferre, 
artillerie,  en  garnison  à  Perpignan,  et  donne  des  l'Ioges 
au  zèle  que  les  membres  du  conseil  du  départeiucnt  (les 
Pyréni'es  Orientales,  le  nnire,  la  municipalité  de  Per- 
pignan ,  ont  déployé  pour  prévenir  cl  arrêter  de  plus 
grands  désordres  dans  li'ur  ville. 

M.**'  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner le  recouvrement  |)rovisoire  des  deniers  perçus 
ci-devant  par  les  chambres  de  conuuerce. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'imijiession  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Cheron  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  pour 
la  conservation  géné'rale  des  forêts  du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'inq^ression  et  rajourneinent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SPECTACI4E. 

Académie  royat.f. de  musique.  —  Anjourd'luii  Cnlinctlc 
à  la  rniir ,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théatuk  dk  la  Natio.n.  —Aujourd'hui  le  Cid ,  tragé- 
die ,  et  la  1"  représentation  de  Paulin  et  Clairette, 
comédie  mêlée  de  chants. 

Théâtre  Itaiien.  —  Aiijoiiid'lini  la  6c  rcpréscnlnlion 
{i\l(/iiès  rt  Olivier  ,  et  /'Jiili/i/>i-  et  Georgette. 

Théâtre  Fra><  Aïs,  rue  de  lUclielieii.  —  Anjourd'hui 
Maclicih  ,  tragédie  en  5 actes  ,  siii\ie  du  Dédit. 

Théâtre  de  la  rue  Veydkau  ,  ci  devant  de  Mo>siLvn.— 
Aujourd'hui  la  Moli/iarctla  ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"«  Momansieh  ,  au  l'alais  Royal.  —  Au 
jourd'hni  les  Mariages  pcrsa7is  ,  opéra  nouveau  en  5 
actes  ,  suivi  des  Amans  anglais ,  draisse  en  5  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coutnre-Saiiitc  Cnlherine.  — 
Anjonrd'Imi  spectacle  dcinaiulè  ,  le  Frai. rais  à  Londres, 
suivi  du  liarbierdc  Sùrille. 

Amri'ic  CojiKji  E  ,  an  h:iulcvard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui Zèlis ,  cotiiédie  en  3  actes  avec  ses  agréiiienls. 
prêcéd  des  Siipplàantsci  du  Duel  ro?nir/uc  ,  opéra  boull. 

Théathe  de  Molière,  rue  SaintMarliti.  —  Auioiird'liiii 
les  Deux  J mis  ,  on  le  Négociant  de  Ay»«  ,  drame  de 
M.  Beaumarchais  ,  siii\i  de  la  Journée  d'Henri  II-'. 

Théâtre  de  i,\  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  Pu- 
pille ,  comédie,  suivie  de  la  Serrante  Maîtresse  et  des 
yJlchyuiistes  ,  opéra  boulVon. 

Théâtre  du  Cirque  >ational  ,  au  Palais  Royal.  —  Au- 
jourd'hui les  Deux  Français  à  .\nples ,  svûvis  lie  Jean- 
nette et  Lycas  ,  teiTiiiité  i»ar  le  l)allet  des  Sabotiers. 

Kii  atlendaiil  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  et  Winière 
à  Paris. 

l'AIEMKNTS  DKS  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Su  r-r'-"""»  mois  1791.  MM-  les  paveurs  sont  ii  loulcs  Icllics. 

Cours  des  Chaiigts  ilrangcrs  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 35.     Cadix 54  1. 

llambomg 2!).i.      Crènes 145. 

Londres...     I8  5i8ài|i.      l.iu)i:rne JSr,. 

Madiid... 2i  I.      l,\on,  I'.  desUois.  J  «18.  p. 

h'niirsc  du  t  Janvier. 
Act.  llOUV.(hs  Iiid.  de...     2K00  hv.  9-J50,  40,  35,  37  M-- 

jt,Mipninl  d'octobre  de  Soo  hv i^' ■ 

—  de  125  mil.  déc.  1784,  il  ii2,  n,  lo  -\»,  3i4,  5|S,  i|-.'. 
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GAZETTE  MÎIOILE  o.  LE  lIOMTEliR  IIVERSEL. 

Vendredi  6  Janvier  1792.  —  Troisihne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

iVLLEMAGXE. 

De  T'ieniie ,  le  21  décembre.  —  Léopold  manifeste  le 
désir  do  f;iire  roui-onner  l'archiduc  François,  comme  roi 
(les  Piomains,  dans  le  courant  de  l'année  prochaine.  Il  a 
déjà  l'ait  sonder  les  cours  électorales  à  ce  sujet.  Ces  vues  , 
dll-on,  lui  imposent  l'ohligalion  de  beaucoup  d'égards  en- 
vi-rs  les  électeurs  de  Majence  et  de  Trêves  particidièie- 
ment,  tandis  que  la  correspondance  des  Tuileries  cherche 
à  lui  faire  adopter  on  ne  sait  cpiel  autre  plan.  De-Ià  les 
irrésolutions  ,  les  versatilités  et  même  les  contradictions 
dans  notre  conduite  politique  actuelle. 

Un  autre  couronncmeut  va  bientôt  nous  occuper,  c'c^t 
celui  de  l'impératrice,  comme  reine  de  Hongri<!;  quoique 
Léopold  ait  de  fortes  raisons  pour  la  détourner  de  celle  cé- 
rémonie dispendieuse ,  il  paraît  qu'elle  aura  lieu  dans  le 
mois  de  mai  prochain. 

Ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  vénalité  des  écrivains  de 
ce  siècle  sont  élonnés  du  cliangemeni  de  style  de  M.  Oef- 
finiann,  auteur  du  journal  inlilulé  mener  Zeitschrifft;  il 
avait  acquis  sous  Joseph  II  de  la  réputation  ,  par  la  crili- 
(pie  des  prédicateurs  ,  et  même  par  celle  qu'il  se  promet- 
lait  sur  les  opérations  du  ministère  ;  il  est  assez  étrange  de 
le  voir  à  présent  déclamer  contre  la  liberté  de  la  presse, 
et  faire  l'apologie  de  nos  nouvelles  lois  sur  celle  matière. 
Il  faut  savoir  que  M.  Oeffimann  est  devenu  la  trompette 
politique  et  littéraire  de  la  cour,  qui  s'en  sert  pour  publier 
Cf  qui  lui  convient  et  pour  travailler  l'esprit  du  peuple.  La 
cour  a,  par  son  moyen,  cherché  à  corriger  le  despotisme 
de  ses  minisires,  particulièrement  en  Gallicie;  ce  moyen  a 
l'inconvénient  de  détruire  la  confiance  du  public,  par  les 
administrateurs  même. 

Léopold  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  ca- 
ractérH  d'indulgence;  il  a  fait  venir  un  conseiller  sur  le- 
quel il  avait  de  grands  motifs  de  mécontentement ,  et  lui 
uionlrant  son  brevet  de  cassation,  il  s'est  contenté  de  lui 
dire  (ju'il  était  décidé  à  le  signera  la  première  récidive. 

De  Francfort,  le  27  décembre.  —  La  conduite  politi(iue 
de  Léopold  se  développe  de  plus' en  plus.  Mais,  se  deniande- 
l-on  ,  (pielle  est  donc  la  véritable  politique  de  ce  monarque 
si  avantageusement  connu  par  la  sagesse  de  son  adminis- 
I ration  en  Toscane?  La  réponse  la  plus  vraie  et  la  plus  pé- 
remploire,  est  (pi'il  suit  scrupuleusement  les  anciens  erre- 
ments delà  politique  de  sa  maison,  politique  que  M.  de 
1  Icrrzberg,  minisire  d'Élat  de  Prusse,  a  si  bien  mise  au  jour 
lors  de  fa  contestation  diplomatique  pour  la  dernière  suc- 
cession de  Bavière.  Le  très  ancien  système  de  cette  maison 
a  pour  base  fondamentale  Yaggrandissement ,  mais  comme 
depuis  long-temps  cet  aggrandissement  est  parvenu  à  un  cer- 
tain degré  de  latitude  assez  considérable,  on  a  autrement 
nuancé  ce  principe  d'action,  et  il  n'est  plus  question  que 
d'arrondissement ,  de  concentration.  Le  frère  de  Léo- 
pold ,  feu  l'empereur  Joseph  II,  a  poursuivi  ce  plan  pen- 
dant toute  sa  vie  infiniment  active;  mais  son  caractère  des- 
jiolique  ,  impétueux,  a  rendu  inutiles  tous  ses  efforts; 
1-éopold,  plus  mesuré,  plus  conséquent,  et  pour  cela  même 
plus  dangereux,  profite  des  leçons  qu'a  reçues  son  frère; 
et  avec  la  réputation  d'un  philosophe,  d'un  administrateur 
sage,  d'un  prince  désintéressé,  qui  sacrifie  tout  à  la  paix  et 
à  la  justice,  il  manie  habilement  les  principaux  cabinets 
de  l'Eiirope,  pour  les  faire  entrer  dans  ses  vues  et  servir 
ses  intérêls.  Son  plan  est  profondément  médité  et  com- 
biné avec  toute  l'adresse  de  la  politique  la  plus  raûnée;  sa 
paix  avec  les  Turcs,  qu'il  a  vaincus,  a  toute  l'ajjparence  du 
plus  grand  désintéressement  ;  mais  alors  il  avait  d'autres 
vues,  il  sentait  le  besoin  de  se  ménager  la  Prusse,  de  s'al- 
lier même  avec  elle  sans  nuire  cependant  à  son  alliance 
subsistante  avec  la  Russie,  dont  il  se  sert  pour  nourrir  , 
comme  intermédiaire,  les  convoitises  politiques  du  cabinet 
de  r.eilin.  Parvenu  au  point  où  ce  fin  monar((iie  voulait 
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arriver,  il  se  fait  presser  parles  Etals  germaniques  devenii 
au  secours  de  quelques-uns  d'enire  eux,  qui  prétendent 
être  opprimés  par  la  France.  C'est  là  où  il  tendait.  La  ré- 
volution de  France  parait  lui  offrir  une  occasion  unique 
d'exécuter  le  profond  plan  de  sa  maison,  le  projet  avorlé 
sous  l'empereur,  son  frère.  Voila  le  véritable  motif  de  son 
aciion  ,  l'intérêt  puissant  qui  l'entraîne  à  se  mêler, 
comme  prié,  comme  requis  encore,  de  la  pari  de  l'enniire', 
des  affaires  de  France;  son  objet  principal  n'est  vraisem- 
blablement pas  d'y  opérer  une  contre-révolution,  mais  il 
est  dirigé  sur  l'arrondissement  de  ses  possessions.  Avec 
les  Pays-Bas  seuls  et  ses  possessions  en  Souabe,  la  cour  de 
Vienne  n'a  pas  pu  dans  le  temps  réussir  à  faire  les  échan- 
ges qu'elle  avait  projetés;  il  est  vrai  que  Frédéric  vivait 
encore  alors  ;  mais  ces  échanges  pourraient  se  faire  plus 
facilement,  si  on  avait  l'Alsace  et  la  Lorraine  dont  on  put 
disposer  :  c'est  précisément  là  où  l'on  vise.  On  se  trompe- 
rait beaucoup  en  fait  de  politique,  si  l'on  faisait  accroire 
que  l'empereur  n'a  point  d'intérêt  à  faiie  la  guerre  à  la 
France;  son  intérêt,  calculé  à  sa  manière  ,  est  manifeste  ; 
mais  on  trompe  ce  prince  en  lui  faisant  croire  que  le  suc- 
cès de  son  enireprise  est  aisé.  Il  convoite  l'Alsace  et  la 
Lorraine  pour  facihter  son  projet  d'échange  et  d'arrondis- 
sement, mais  cette  convoitise  pourra  lui  couler  fort  cher  ; 
en  tout  cas,  il  se  consolera  en  pensant  qu'il  a  eu  l'adresse 
d'avoir  tenté  une  enireprise  dont  l'utile  devait  relourner 
à  lui,  aux  dépens  de  l'empire  germanique. 

P.  S.  Le  décret  de  ratification  de  l'empereur,  concer- 
nant les  réclamations  des  princes  allemands  possessionnés 
en  France,  mérite  qiu-lques  discussions  diplomatiques  ; 
je  compte  vous  faire  passer  incessamment  le  fruit  de  mes 
méditations  sur  cet  objet. 

Du  28.  —  On  mande  de  Vienne,  comme  un  fait  posi- 
tif, que  le  loi  de  Suède  a  fait  faire  auprès  de  l'empereur 
de  nouvelles  démarches  en  faveur  des  princes  français 
émigrés,  et  (|ue  son  ministre  a  ajouté  à  celte  occasion,  que 
si  S.  M.  I.  se  trouvait  empêchée  de  coopérer  à  l'assistance 
de  ces  princes,  le  roi,  son  maître,  de  concert  avec  rimi)é- 
ratrice  de  Russie  et  le  roi  d'Espagne,  emploierait  toules 
ses  forces  pour  les  soutenir. 

Il  a  paru  à  Vienne  une  nouvelle  brochure  qui  v  fait 
grande  sensation;  elle  est  intitulée  :  Grandes  ■vérités' con- 
cernant la  noblesse  et  le  clergé  de  Hongrie,  tirées  des  an- 
nales de  ce  royaume,  et  recommandées  à  la  considération 
particidière  de  la  nation  hongroise.  L'auteur  de  cet  écrit 
met  sous  les  yeux  du  public  des  faits  que  personne  ne 
peut  révoquer  en  doute,  et  il  montre  avec  une  noble 
franchise  tous  les  abus  dont  ces  dettx  ordres  se  sont  ren- 
dus coupables  dans  ce  royaume. 

On  assure  que  le  chevalier  Keitt,  ministre  pIéni[)oten- 
tiaire  de  la  cour  de  Londres  à  celle  de  Vienne,  y  déploiera 
incessamment  le  caractère  d'ambassadeur  extraordinaire  ; 
on  ajoute  que  l'on  travaillcawssi  aune  alliance  entre  toutes 
les  cours  de  Vienne,  de  Londres,  de  Stockholm,  de  Da- 
nemark, de  Portugal  et  les  Etats-Généraux. 

On  ignore  absolument  si  la  cour  de  France  a  repris 
quelque  activité  dans  la  diplomatie  étrangère.  Sans  doute 
ses  principes  en  politique  doivent  être  changés;  mais  ses 
traités  subsistent;  mais  ses  rapports  sont,  pour  la  plu- 
part, les  mêmes.  A  voir  s'agiter  les  divers  cabinets  de 
l'Europe  ,  presque  tous  à  l'ciicontre  de  la  nation  française, 
surtout  et  avec  plus  d'ardeur  depuis  l'acceptation  recon- 
nue de  Louis  X"V'I ,  on  ne  conçoit  point  quel  j)eut  être  le 
plan  du  château  des  Tuileries.  Certes ,  l'authenticité  de  la' 
bonne  foi  du  roi  des  Français  ne  tiendra  point  à  des  chan- 
gements de  noms  dans  son  corps  diplomatique,  ni  à  des 
discours  prononcés  dans  l'Assemblée  nationale  de  France; 
mais  celte  authenticité  dépend  d'un  langage  nouveau,  fer- 
me, élevé  et  tenu  ou  par  le  prince  hii-niême,  ou  par  ses 
ministres  et  agents  aux  princes  étrangers,  et  dans  les  au- 
tres cours  de  l'Europe.  Jusque-là  les  ennemis  de  la  France 
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.■uiroiil  liiaii  ji'ii  à  iT|);\iulro  (|in>  l.i  cour  ilo  Vienne  agit 
tl'après  des  plans  coniminiicuiés ,  el  qu'en  nttaqiinnt  cl  l'ai- 
sanl  attuqiicr  la  France  ,  elle  suit  ronstammenl  le  projet  de 
mettre  la  maison  de  ISourbon  française  àan%  cette  alter- 
native désirée,  onde  redevenir  à  peu  près  ce  ([u'elle  était 
elle  et  sa  noblesse,  les  Français  étant  vaincus,  on  de  res- 
ter ce  (ja'eile  est  dans  la  conslitniiun,  coiistiliitionncllc  et 
sans  sa  noblesse,  si  la  nation  française  triomphe  de  l'in- 

ti-igne  et  de  ses  ennemis Voilà  en  effet  quelle  est  l'o- 

j)inion  des  hommes  éclairés  dans  l'Allemagne Déjà  les 

jirinces  français  s'éloignent  et  ne  doivent  plus  tirer  un  coup 
de  canon.  On  laissera  faire  aux  potentats  liijués  et  dirigés 
par  Léopold.  Mais  il  faut  du  temps,  et  c'est  aussi  du  temps 
que  l'on  prétend  gagner....  Ceux  qui,  iiarmi  nous,  sont 
pnrtisans  de  la  nation  française,  soupirent  après  le  mo- 
ment on  Louis  XVI  déjouera  tous  les  complots  en  prenant 
un  parti  ferme,  le  seul  digne  de  son  acceptation.  Un  lan- 
gage national ,  langage  inoui  dans  la  diplomatique  des 
cours,  convient  au  roi  des  Français.  Des  armées  y  feraient 
de  médiocres  réponses....  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  dépend  de  Louis  XVI ,  et  de  lui  seul ,  de  terminer  la 
révolution  en  France.  La  fortune  de  sa  maison,  chère  en- 
core à  la  nation  française,  y  est  attachée;  et  c'est  l'unique 
moyen  que  le  prince  puisse  avoir  de  recouvrer  personnel- 
lement auprès  des  monarques  étrangers  tout  ce  que  des 
conseils  pervers  et  des  bruits  perfides  lui  ont  fait  perdre 
an  dehors ,  etc. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  1 1  décembre.  —  On  veut  (pi'il  soit  vrai- 
srmblable  que  la  conr  de  Berlin  ail  fait  des  insinuations  à 
la  cour  de  Saxe  pour  un  projet  de  mariage  entre  la  prin- 
cesse infante  de  Pologne  et  un  prince  de  la  maison  de  Bran- 
debourg ,  et  que  la  Prusse ,  en  convoitant  ainsi  le  trône  de 
Pologne  pour  un  rejeton  de  sa  maison ,  n'ait  fait  en  cela 
qu'imiter  la  Russie,  dont  la  spéculation  est  déclarée  à  l'é- 
gard du  duc  de  Sudermanie. 

C'est  donc  pour  réunir  des  intérêts  si  nouveaux  que  la 
cour  de  Berlin  s'est  décidée  à  envoyer  à  Pétersbourg  l'ha- 
bile négociateur,  M.  Biscboffwerder,  avec  des  propositions 
{]ue  l'on  dit  séduisantes  pour  le  cabinet  de  Russie;  mais 
\oudrait-on  faire  croire  ([ue  si  les  cours  de  Pétersbourg  cl 
de  Berlin  venaient  à  s'entendre,  la  cour  de  Vienne  ne 
pourrait  apporter  d'obstacles  à  ce  qu'elles  entreprendraient, 
soit  relativement  à  la  Turquie,  soit  même  par  rapport  à 
tous  autres  objets.^ 

ANGLETEIIHE. 

De  Londres.  —  S.  M.  B.  a  fait  passer  vers  le  milieu  du 
mois  dernier  des  dépêches,  dont  on  ignore  la  teneur,  au 
lord  Gower,  son  ambassadeur  à  Paris.  —  Elle  a  nommé 
di-rnièrc  ment  MM.  Daniel  llayles  et  W.  Gardiner;  le  pre- 
mier son  envoyé  extraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Co- 
penhague, et  le  second  son  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  celle  de  Varsovie. 

Il  est  aussi  question  d'une  nouvelle  création  de  pairs 
très  prochaine.  On  distingue  parmi  les  candidats  le  lord 
Lenox,  le  lord  Auckland  et  M.  Rolle. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York  ont  acneiili  de  la 
minière  la  plus  affable  une  députation  des  villes  de  Bir- 
mingham ,  de  Wallfall  et  de  AVolverbanqiton,  et  lui  ont 
promis  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  par  leur  exemple 
et  leur  iiifltience  la  mode  de  boucles  de  souliers  et  de  jar- 
rctièrt'S  auxquelles  on  a  substitué  depuis  quelques  mois 
d<'S  cordons  de  soie;  innovation  (pii  réduit  à  la  mendicité 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
«les  trois  villes  que  nous  venons  de  nommer.  —  l!!rmMig- 
bnm ,  la  plus  considérable ,  jouit  d'un  canal  ([ni  porte 
aussi  le  nom  de  Fazeley  :  il  a  coûté  dans  U;  temps  plus  de 
100,000  liv.  st.  à  construire;  mais  on  est  bien  tlédom- 
ni:igé  de  ces  avances,  puisque  les  actions  pour  celte  en- 
treprise, qui  ne  valaient  dans  l'origine  ([ucl'iO  liv.  st.cha- 
riinc,  sont  portées  aujourd'hui  à  plus  de  1,000  en  raison 
du  produit.  Ce  succès,  ainsi  (juc  celui  des  pompes  à  feu 
iJc  la  capitale  et  beaucoup  d'autres  ,  ont  fait  naître  et  en- 


courage l'idée  de  couper  des  canaux  dans  les  montagnes 
(pii  bordent  la  principauté  deOalb's,  où  l'on  sail  que  le  fer 
et  le  charbon  se  trouvent  dans  la  plus  grande  abondance. 

Le  margrave  d'Ans|)ach,  époux  de  la  célèbre  milady 
Graven,  connue  par  les  grâces  de  son  esprit  et  de  sa  fi- 
gure, va,  dit-on,  se  fixer  en  Angleterre  et  y  vivre  d'une 
manière  somptueuse.  Le  margrave  quittte  ses  états  pour 
sa  femme. 

Voici  un  autre  exemple  de  tendresse  conjugale  dont 
tout  l'honneur  reste  h  l'autre  sexe.  Une  femme  dont  le 
mari  fut  transporté  il  y  a  (pielque  temps  à  Botany-Bey  pour 
avoir  volé  un  libraire ,  ayant  fait  un  héritage  de  plus  de 
50,000  liv.  tournois,  s'est  décidée  à  passer  dans  cette  triste 
colonie  pour  aller  adoucir  le  sort  d'un  homme  qui  était 
au  moins  bon  mari  ,  s'il  a  mérité  cette  marque  d'attache- 
ment. 

On  atlend;iit  pour  les  derniers  jours  de  décembre  on 
les  premiers  de  janvier  au  plus  tard,  le  colonel  Smyth  , 
secrétaire  particulier  de  M,  Adams,  et  ci-devant  aide-de- 
camp  du  général  Washington  ;  le  congrès  l'a  mommé 
ministre  plénipotentiaire  pour  les  Etals-Unis  ,  auprès 
de  la  Grande-Bretagne,  entre  lesquels  il  va  ,  dit-on ,  con- 
clure un  traité  de  commerce.  C'est  un  des  principaux 
objets  de  sa  mission  :  c'est  aussi  un  des  premiers  dont  le 
parlement  s'occupera.  —  Les  représentants  du  peuple 
anglais  doivent ,  dit-on ,  accorder  au  duc  et  à  la  duchesse 
d'Yorck  un  établissement  annuel  de  25,000  livres  ster- 
ling (ou  C00,000  livres  tournois  );  l'Angleterre  en  paiera 
18,000  et  l'Irlande  les  sept  autres  mille.  —  Ce  (|uait, 
bonne  mesure,  paraîtra  vraisemblablement  à  l'Irlande 
un  fardeau  un  peu  lourd  ,  surtout  si  l'on  fait  attention 
qu'elle  paie  déjà  beaucoup,  et  que  les  175,000  livres 
qu'elle  fournira  pour  son  contingent ,  en  sortiront  sans  es- 
poir d'y  rentrer,  puis(iu'il  est  presque  sûr  que  LL.  AA.  RR. 
n'ii'ont  jamais  dépenser  un  sou  dans  le  pays.  Cependant 
les  Irlandais  supporteront  cette  nouvelle  charge  avec  plai- 
sir, pour  peu  qu'on  leur  donne  ou  leur  vende  à  ce  prix  les 
dioits  qu'ils  réclament.  Les  catholi(|ues  romains  qui  for- 
ment la  très  grande  majorité  dans  la  population,  et  pos- 
sèdent en  raison  de  leur  nombre,  croient  pouvoir  deman- 
der des  privilèges  plus  étendus  que  ceux  qu'on  a  accordés 
aux  catholiques  romains  anglais,  ils  insistent  sur  le  droit 
de  représentation  dans  la  chambre  des  communes  de  leur 
parlement,  et  veulent  même  être  admis  à  voter.  Ces  de- 
mandes, dont  on  ne  saurait  contester  la  justice  ,  sont  ap- 
]inyéespar  les  volontaires  et  par  la  partie  la  plus  saine  de  la 
nation  ,  comme  en  font  foi  les  déclarations  de  Belfast  et 
de  Dublin.  On  assure  qu'il  s'est  tenu  dernièrement  dans 
cette  capitale  un  conseil  privé  pour  l'examen  de  la  légili- 
mité  des  demandes  des  catholiques  ,  et  que  les  chefs  de  ce 
corps  y  ont  été  consultés.  —  Au  reste,  on  sent  dans  les 
trois  royaumes  la  nécessité  de  touchera  plusieurs  choses: 
les  hommes  tranquilles  par  caractère  ou  par  intérêt,  que  les 
(liangcineiits  constitutionnels  dans  l'église  ou  dans  l'Etat 
épou\antent,  réduisent  les  réformes  aux  points  suivants: 
Amender  les  lois  relatives  aux  pauvres, de  manière  que  les 
charités  publiques  n'alimentent  plus  l'avidité  fainéante,  et 
cessent  d'eniichir  des  officiers  de  paroisse  et  administra- 
teurs infidèles.  —  Répartir  l'impôt  territorial  de  sorte  que 
le  riche  porte  en  raison  de  ses  forces  et  n'écrase  plus  le 
pauvre,  en  rejetant  sur  lui  presque  tout  le  fardeau.  — 
Réviser  et  smiout  abréger  le  code  pénal.  —  Régler  les 
épiées  des  avocats  et  des  procureurs  ,  et  diminuer  le  nom- 
bre de  ces  messieurs.  —  Rendre  les  jurés  plus  respec- 
tables et  plus  sûrs  en  n'appelant  pas  toujours  les  mêmes, 
mais  choisissant  à  tour  de  rôle  des  citoyens  honnêtes  in- 
scrits sur  une  liste  connue.  —  Mettre  en  vigueur  ou  plu- 
tôt créer  une  police  contre  la  prostitution  —  Limiter  le 
nombre  des  écoles  de  dimioisclles;  veiller  à  ce  qu'on  ne 
puisse  élever  de  ces  sortes  de  maisons,  sans  faire  preuves 
de  nururs  et  de  capacité ,  etc. 

Extrait  delà  gazette  de  Baliama.  —  A'ossau,  11  octo- 
bre 1791. 
In  scliooncr  espagnol,   armé   en    guerre,  a  saisi  dans 


ce  jKJil  doux  navires  anglais,  Joui  nu  appartenait  au  capi- 
taine Minors  :  voici  les  détails  qu'il  donne  à  ce  sujet. 

Le  sloop  r Industrie ,  étant  oecupé  à  la  pêclie  de  la  tor- 
tue, près  le  cap  Floiida  ,  l'ut  hélé  en  anglais,  le  30  août 
dernier,  par  un  schooner  armé,  portant  les  couleurs  es- 
pagnoles qu'on  lui  ordonna  de  saluer;  comme  il  essaya  de 
i'uir,  le  schooner  fit  feu  sur  lui,  le  poursuivit,  l'aljorJa  et 
le  prit.  Ce  qui  déterminait  le  capitaine  Minors  à  s'éloigner, 
c'est  qu'il  savait  que  les  Espagnols  avaient  souvent  pris  de 
petits  navires  comme  le  sien ,  (pi'ils  avaient  envoyés  dans 
leurs  possessions  reculées  ,  et  fait  disparaître.  Sur  le 
scliooner  se  trouvaient  M.  Mac(iueen  et  le  capitaine  Tur- 
ner,  tous  deux  établis  autrefois  dans  la  Caroline  méridio- 
nale, un  nègre  né  en  Amérique  et  24  Espagnols.  M.  Mac- 
(pieen  parut  au  capitaine  Minors  avoir  le  commandement 
de  ce  schooner,  qu'il  apprit  d'ailleurs  être  destiné  à  la  re- 
cherche de  M.  IJowles.  Le  schooner  fit  route  avec  l'In- 
dustrie pour  la  Havane  ,  et  prit  en  passant  un  autre  navire 
de  Bahama,  connu  sous  le  nom  de  la  Patience,  capitaine 
Sheerman.  A  leur  arrivée ,  le  gouverneur  témoigna  beau- 
coup de  mécontentement  de  cet  acte  de  violence,  fil  met- 
tre en  liberté  les  deux  vaisseaux,  dont  il  traitâtes  maîtres 
avec  infiniment  de  politesse  et  d'égards;  il  dit  qu'ils  avaient 
incontestablement  le  droit  de  pocher  et  de  se  sauver  du 
naufrage  sur  les  côtes  appartenant  à  l'Espagne;  il  ajouta 
que,  tant  qu'ils  n'y  couperaient  pas  de  bois  et  n'y  feraient 
aucune  sorte  de  contrebande ,  on  ne  devait  pas  se  per- 
mettre de  les  molester. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  ces  détails  ,  parce 
(pie  le  fait  avait  été  altéré,  et  qu'on  avait  prétendu  que 
cette  saisie  arbitraire  brouillerait  infailliblement  les  deux 
puissances  :  on  voit  ((ue  la  prudence  du  gouverneur  espa- 
gnol à  prévenu  toute  rupture.  —  Les  dédommagements 
(>our  l'affaire  de  Nootka-Sund  sont  réglés  entre  les  com- 
missaires des  deux  nations,  et  l'Espagne  va  les  acquitter. 
FllANCE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Thionville. 

On  assure  qu'il  n'y  a  plus  que  quatre  cents  hommes  à 
Luxembourg  ;  (|ue  les  Français  n'y  peuvent  rester  (pie 
vingt-quatre  heures  ;  on  n'y  souffre  que  deux  familles  d'é- 
niigiés,  celle,  Fouquet-Calonne  et  de  Pouilly  ,  ci-devant 
députés  au  corps  constituant.  Deux  cents  hommes  de  la 
garnison  de  Luxembourg  ont  fait  évacuer  Grevenmaker  de 
tous  les  émigrants,  et  y  ont  laissé  un  détachement  de  cin- 
quante hommes ,  pour  empêcher,  dit-on ,  qu'il  s'y  en  éta- 
blisse. 

Un  de  mes  correspondants  de  Luxembourg  me  mande 
(pie  les  Trevirois  sont  dans  la  plus  grande  in(|uiétude  ;  que 
si  nos  troupes  se  présentent,  ils  se  réuniront  à  elles.  Les 
abbayes. emballent  leur  butin.  Rien  d'aussi  ridicule  que  la 
fable  insérée  dans  le  journal  des  Deux-Ponts,  du  ven- 
dredi 23  décembre  1791  ,  n"  1 J4  ,  et  répétée  depuis  dans 
différentes  autres  gazettes. 

AVIS. 

11  a  été  déposé  au  greffe  du  deuxième  tribunal  cri- 
minel, séant  au  palais  ,  une  quantité  de  montres  d'or 
et  une  tabatière  d'or,  qui  paraissent  avoir  été  volées. 

Les  personnes  qui  pourraient  avoir  des  réclamations 
à  faire  ,  peuvent  se  présenter  au  greffe  de  ce  tribunal  , 
les  lundi  et  samedi,  depuis  midi  ju2(ju\\  i  heures  ,  en 
désignant  d'une  manière  précise  l'objet  qui  leur  aura 
cté  volé.  Ce  24  décembre  i7()i. 

E  A. Y  A  R  D ,  accusateur  public. 

Les  rclaîrcîssemcnts  demandés  sur  le  prospectus  delà 
Caisse  d'eriiprutits  et  de  prêts  publics  ,  se  distribuent 
gratis  ?u  bureau  de  l'administration  ,  rue  des  Bons- 
Énfants  ,  n°  4^. 

Ces  éclaircissements  satisferont  pleinement  toutes  les 
personnes  qui  désirent  placer  les  plus  petites  comme  les 
plus  fortes  sommes  d'une  manière  aussi  siire  qu'avanta- 
geuse.    Caminade-C  ASTRES,  administrateur  principal. 

Le  navire  les  Quatre-T^rères ,  en  armement  à  Nantes 
pour  le  Cap-Fraiu;.iis,  du  port  de  4oo  tonneaux,  à  trois 
mais  ,   avec  dunette,  commode  pour  le3  passagers,  de- 


vant «'expi'dicr  d'ici  au  lo  janvier  prochain,  il  faut 
s'adresser  à  Paris,  .\  J.  J.  C.  Fria  et  compagnie,  ban- 
quiers, rue  Sainte  Anne  ,  n"  G ,  ou  aux  armateurs.! 
ÎSanles  ,  MAL   Ducanip  frères,  Elias  et  compagnie. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  în  AT  ION  A  LE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  François  de  Neufchâlcau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  JANVIER. 

M.  Râmond:  L'Assemblée  constittianle  avail  sciili 
rinconvénient  de  s'occuper  le  soir  d'objets  d'une  im- 
portance généiale ,  et  elle  décréta  qu'ils  seraient  tous 
réservés  pour  les  séances  du  matin.  Je  demande  qtn.' 
nous  adoptions  une  mesure  dictée  par  la  sagesse  ,  et 
dont  l'utilité  est  confirmée  par  l'expérience.  En  con- 
séquence ,  je  propose  à  TAssemblée  de  décréter  qu'elle 
ne  traitera  aux  séances  dit  soir  que  des  objets  d'une 
nature  moins  importante  ;  que  l'ordre  du  soir  sera 
toujours  affiché  pendant  la  séance  du  matin ,  afin  que 
les  membres  du  comité  puissent  juger  si  leur  pré- 
sence est  plus  utile  aux  comités  qu'à  l'Assemblée  ;  et 
qu'on  ne  portera  jamais  le  soir  de  décret  d'accusa- 
tion. (On  murmure.) 

^\.  Lasource  :  La  proposition  du  préopinaiit  me 
paraît  dangereuse  ;  car  i!  peut  arriver  qu'ime  dénon- 
ciation infiniment  urgente  se  lasse  à  l'ouverture  d'uiie 
séance  du  soir,  et  nécessite  des  mesures  qui,  ren- 
voyées au  lendemain ,  deviendraient  inutiles.  En  se- 
cond lieu ,  elle  tend  à  rendre  les  séances  du  soir  en- 
core plus  désertes.  Je  ne  vois  pas  pourquoi ,  lorsque 
l'Assemblée  est  convoquée,  elle  n'aurait  pas  le  soir 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  matin. 

I\I.  Lacroix  :  Je  demande  au  contraire  que  l'As- 
semblée décrète  dès  ce  moment  que  les  comités  ne 
pourront  s'assembler  pendant  les  séances ,  et  qu'eile 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  ;\!.  Ra- 
mond. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  IDI.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Daix , 
homme  de  loi ,  qui  ne  pouvant  aller  sur  les  frontières 
défendre  sa  patrie ,  envoie ,  pour  y  suppléer,  un  as- 
signat de  300  livres.  (On  applaudit.)  il  annonce  aussi 
qu'un  député  du  département  de  la  Drôme  a  déposé 
1300  liv.  sur  le  bureau,  de  la  part  d'un  Fran(:ais  qui 
habite  en  pays  étranger,  et  qui  ne  veut  pas  être 
connu.  (On  applatidit.) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal ,  de  ces  offres  patriotiques. 

j\ï.  Bréard  :  Dans  la  séance  de  mardi  soir,  vous 
avez  renvoyé  aux  comités  militaires  et  de  législation 
les  pièces  qui  vous  sont  arrivées  de  Marseille  ,  relati- 
vement à  la  ville  d'Avignon.  Vos  comités  se  sont  ras- 
semblés et  ont  examiné  ces  pièces.  Ils  ont  pcns:*? 
qu'ils  ne  pouvaient  indiquer  la  marche  que  l'Assem- 
blée doit  tenir  en  cette  occasion  ;  cependant  tout  sem- 
ble faire  sotipçonner  qu'il  y  a  encore  un  comploi 
formé  dans  cette  malheureuse  ville  contre  la  vie  des 
citoyens.  Je  me  bornerai  à  vous  demander  l'exécution 
d'un  décret  que  vous  avez  riîndu.  En  ordonnant  qu'il 
serait  établi  à  Avignon  un  tribunal  pour  connaître  des 
délits  qui  s'y  sont  commis  ,  vous  avez  en  même  ten!i)^ 
décrété  que  le  ministre  du  l'intérieur  et  le  minisî'e 
de  la  justice  vous  rendraient  compte ,  par  quinzaim.^, 
de  l'état  des  procédures.  Je  demande  en  conséquence 
que  ces  ministres  soient  tenus  de  vous  rendre  dans  le 
jour  ces  comptes  par  écrit. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Fauchet  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  sur- 
veillance l'examen  des  pièces  qui  vous  ont  été  adres- 
sées contre  M.  l'oulmi,  ecclésiastique  ,  arrêté  à  Ren- 
nes ,  pour  fait  d'cmbatichage.  Le  motif  de  ranebiulioii 
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fbl  qu'il  a  donné  iroisHv.  à  un  soldat  qui  n'avail  pas 
de  quoi  faire  sa  route.  Le  soldat  a  accusé  Pecclésias- 
liqiie  d-avoir  voulu  rearôler,  mais  il  ji"a  donné  au- 
cune!; preuves.  Cet  ecclésiastique  était  ciianoine  à 
Saint-Claude  ;  il  a  emporté  restinic  {générale  de  ses 
concitoyens.  Voire  conùlé  de  surveillance  m"a  cliargé 
de  vous  proposer  de  décréter  qu"il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  décret  d'accusation  contre  ";i.  i'ouluii, 
et  d'ordonner  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

;.!.***  M.  Fauchet  a  été  induit  en  erreur  :  l'ecclé- 
siaslique  dont  il  s'agit  n'a  point  emi)()rlé  de  Saint- 
Ciaudc  l'estime  générale  ;  mais  il  y  a  mis  au  contraire 
le  trouble,  et  eu  a  été  chassé  par  la  municipalité.  Je 
ne  m'oppose  pas  cependant  au  projet  de  décret  qui 
\ous  est  proposé  ,  mais  je  crois  que  l'ecclésiastique 
mérite  d'être  surveillé. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  ]\L  l'aucliet. 

.M.  Canibon ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  propose  les  projets  de  décrets  suivants  : 

«  1/AssemLili'e  nalionîsle,  vu  la  dcliht-ratioii  du  con- 
seil général  de  la  conmiuiic  d'Aubtnas,  du  2(j  scplem- 
hic  dernier,  lendantu  à  demander  rauloiisalio.i  pour 
oraprunler  10,000  liv.  destinés  à  l'achat  des  grains  né- 
cessaires pour  rnpprovisioinieirient  de  ses  habitants  ;  vu 
les  avis  des  directoires  de  district  de  Coiron  et  du  dé- 
partemeiU  de  PArdèchc  ,  des  z  et  5  octobre  dernier  ; 
considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  les  officiers  mu- 
nicipaux en  état  d  exécuter  les  mesures  que  le  conseil 
général  a  jugo'es  nécessaires  ,  et  qu'un  relard  rendrait 
inutiles  ou  ihusoircs,  à  cause  de  la  saison  avancée  ,  dé- 
crèlp  qu"ii  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Au- 
bcnas,  du  29  septembre  dernier,  et  les  avis  des  di- 
rectoires du  district  du  Coiron  et  du  département  de 
rVrdiVhe  des  2  cl  3  octo!)re  dernier  ;  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète: 

«  Que  la  municipalité  d'Auhenas  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  10,000  liv.  qui  seront  employées, 
sous  la  surveillance  <lf'S  corps  administratifs  ,  à  l'achat 
des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  d'abon- 
dance ;  à  la  charge  ,  par.  elle  ,  de  les  rembourser  dans 
TaMnée  i -qî  ,  en  capital  et  intérêt,  en  y  employant  les 
deniers  provenant  des  ventes  desdits  grains;  et  en  cas 
ilirisufiisance  ,  par  suppl('n)enl  de  conlrihuîion  en  sous 
additionnels  sur  les  rcMes  de  contribution  foncière  et 
mobilière  de  1  ytp  ;  à  la  charge  aussi  d'en  rendre  compte 
au  (lire<:loire  de  département,  qui  v  prononcera  sur 
l'avis  du  directoire  de  district.» 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion, 

L'Assemblée  adopte  ces  projets  de  décriât. 

\\.  Debray,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  relit 
un  projet  de  décret  pour  contraindre  les  propriétai- 
res d'olTices 'i  présenter,  d'ici  au  quinze  mars  pro- 
c'tain,  leurs  litres  de  créances,  pour  obtenir  leur  li- 
(piidation. 

M.  lÎEur.NOT  :  Il  est  du  plus  haut  intérêt  poiu- vous 
de  savoir  à  quoi  monte  la  dette  exigible,  et  vous  ne  la 
connaîtrez  qu'après  avoir  forcé  les  propriétaires  d'of- 
lices  à  présenter  leurs  titres.  Le  projet  du  comité  me 
paraît  très  sage;  je  vous  ollVirai  cei)endaiit  quelques 
observations  sur  ce  projet.  L'article  IL  porte  que  les 
liluiaires  pourront  remettre  leurs  litres  aux  dii-^ctoires 
de  districts  ou  aux  municipalités.  La  plupart  des  rôles 
(les  municipalités  sont  abandonnés  aux  secrétaires  ; 
or,  il  serait  possible  que  les  agents  de  ces  porteurs  de 
litres  dierchassenl  à  circonvenir  les  secrétaires,  et 
parvinssent  à  les  induire!  en  erreur.  .le  ne  vois  jias 
d'iiK-onvé-uieiiis  à  sui)primer  cette  option  ,  et  à  res- 
treindre h's  liluiaires  ;iu\  seidsdirectoires  de  districts. 
I  "anirle  III  li\e  le  ternie  de  rigueur  au  15  mars,  et 


cependant  r.irticlc  1\  dit  :  que  b's  porteurs  de  créan- 
ces qui  ne  se  seioiit  pas  préseuLs  dans  ce  déhd  , 
pourront  se  pourvoir  devant  l'Assemblée  pour  obti - 
uir  la  conversion  de  leur  créance  en  im  contrat  d'in- 
térêt à  trois  pour  cent  sur  l'Ltat.  Or ,  il  n'y  a  pas  un 
seul  de  ceux  qui ,  par  esprit  de  parti ,  refusent  de  se 
faire  liquider,  qui  ne  préfère  à  sa  liquidation  ce  con- 
trat à  trois  pour  cent.  Nous  ne  devez  pas  leur  laisser 
une  pareille  option  ;  il  faut  les  forcer  absolument  à  se 
présenter  ati  15  mars,  et  ne  plus  les  recevoir  passé 
ce  terme.  (On  apjjlaudil.)  11  me  reste  à  faire  une  ob- 
servation purement  littérale.  Ce  même  article  dll  : 
Sont  exceptés  de  la  rkfueur  du  présent  décret,  etc. 
Comme  cette  mesure  est  sage  et  juste,  il  me  semble 
qu'il  faut  sidjstituer  au  mot  rigueur,  ceux-ci  :  Sont 
exceptés  des  dispositions  du  présent  dccrel. 

^].  Ca:>ibon'  :  .\ous  devons  ;  le  créancier  a  un  litre  ; 
nous  voulons  payer;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
retarde  nos  opérations.  La  nation,  en  siii)primant  les 
charges,  a  promis  de  rembourser  aux  titulaires  le 
montant  de  leurs  finances ,  ou  de  leur  en  payer  l'in- 
térêt ;  s'il  ne  veut  pas  se  présenter,  vous  pouvez  bien 
iiu  dire  :  vous  ne  jouirez  pas  de  la  faveur  que  vous 
accordait  la  nation  ;  mais  il  n'est  pas  de  la  loyauté  de 
la  nation  de  dire  :  si  vous  ne  présentez  juis  vos  titres 
dans  tel  délai  vous  perdiez  votre  créance.  Il  faut 
avant  tout  être  juste.  Votre  comité  a  oublié  de  vous 
parler  des  dettes  des  communes  que  la  nation  s'est 
obligée  d'acquitter.  Je  demande  que  ces  communes 
soient  tenues  d'envoyer  l'état  de  leurs  dettes  au  com- 
missaire liquidateur  ;  que  vous  chargiez  ce  commis- 
saire de  presser  ces  liquidations  ,  et  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  sur  cet  objet,  soient 
exécutés  à  la  rigueur,  sans  pouvoir  être  réputés 
comminatoires. 

ls\.  Delonot  :  Je  dois  ajouter  aux  observations  que 
je  viensde  présenter,  que,  lorsqu'après  avoir  accordé 
à  ses  créanciers  un  délai  de  deux  mois,  la  nation  leur 
en  accorde  un  second  (le  deux  mois ,  bien  loin  d'être 
injuste  à  leur  égard,  elle  est  indulgente  et  favorable. 
Lorsque  le  débiteur  se  présente  pour  payer,  et  que  le 
créancier  n'accepte  pas  le  paiement,  le  refus  ne  peut 
être  imputé  qu'i'i  ce  dernier,  seul  responsable  des 
suites  nécessaires  d'un  caprice  coupable. 

M.  Li:monïi;y  :  Il  peut  êlre  juste  de  décider  que  le 
capital  du  créancier  qui  négligera  de  remettre  ses  ti- 
tres au  terme  prescrit ,  ne  produira  ,  à  compter  do 
celle  époque,  aucun  intérêt ,  qu'il  sera  stérile,  parce 
qu'en  eliel  le  débiteur  ne  doit  pas  rester  grevé  d'un 
intérêt  lorsqu'il  ofire  de  se  libérer  ;  mais  il  serait  ab- 
surde que  la  nation  pilt  trouver  dans  la  fixation  d'un 
délai  trop  limité  un  moyen  de  libération. 

M.  Lackoix  :  Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a 
mis  les  dettes  de  la  nation  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyatUé  française  ;  mais  je  demande  s'il  est  rien  de 
plus  loyal  que  de  payer  ses  dettes  ;  et  c'est  pour  les 
payer  qu'on  demande  que  les  titres  soient  remis  en 
un  délai  quelconque.  (On  applatidit,  ) 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement 
les  motifs  déjà  énoncés  par  MM,  Cambon  et  Lenuin- 
ley,  et  demandent  qu'il  soit  fait  une  réserve  pour  la 
conservation  des  droits  des  créanciers  dont  les  retards, 
dans  la  remise  des  titres,  seraient  jugés  légitimes. 

Sur  la  proposition  de  M.  liigot-l'réanKneu  ,  l'As- 
semblée charge  le  comité  de  liquidation  de  prér-etiler 
une  disposition  additionnelle  pour  la  détermination 
des  cas  d'exception  légitime. 

Les  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  d'offices  et  decaulionue- 
uicnl  d'emplois  et  de  dîmes  inféodées  ,  supprimés  jiar 
les  différents  décrets  rendus  sur  ces  objets  par  FAsseui- 
blée  nationale  constiliianle  ,  ceux  qui  ont  ,\  ri'claïuer 
des  droits  ci-devant  Seigneuriaux  ,  et  autres  rachel.ihh'» 
par  la    nation  ;    el    enfin   tous   autres  propriétaires   de 


errances  à  la  cliarge  de  la  nation,  poiw  telle  cause  que 
cesoil,  qui  n'ont  pas  encore  fait  connaître  leurs  litres, 
sont  tonus  de  les  produire  dans  le  di'lai  porte  à  Pnr- 
ticlelll. 

II.  Les  propriétaires  de  créances  stu'  larriéré  ,  C('ux 
des  offices,  charges  et  cautionnements  supprimés  ,  four- 
niront leurs  titres  au  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation;  les  propriétaires  di?  créances 
esigibles  sur  les  ci-devant  biens  ,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques  ,  de  dîmes  inféodées  ,  ceux  des  différents 
droits  lé'odaux  ou  fonciers,  dus  sur  les  domaines  natio- 
naux ,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les  produiront 
aux  directoires  de  leurs  districts  ,  suivant  qu'il  aura  été 
prescrit  par  les  précédents  décrets. 

Kt  il  sera  ,  à  cet  effet,  ouvert  et  tenu  un  journal  d'en- 
legistrement  ,  paraphé  par  les  procureurs-syndics  des 
disiricis  ,  lequel  sera  clos  et  arrêté  par  eux  à  l'expira- 
lion  du  délai  ci-après. 

III.  Le  terme  de  rigueur  pour  la  production  desdits 
titres,  sera  le  i5  mars  prochain;  et  avant  le  3o  du 
même  mois,  les  directoires  de  di'partement  seront  te- 
nus d'adresser  audit  commissaire  du  roi  ,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  un  étal  sommaire  d'eux  crli- 
lié  ,  du  capital  des  sommes  réclamées  aux  termes  des 
titres  qui  auront  été  portés  sur  les  journaux  d'enregis- 
trement des  districts  ,  lesquels  journaux  resteront  dépo- 
sés aux  archives  des  départements. 

IV.  Tous  ceux  qui  ,  dans  ces  délais  ,  n'auront  pas 
effectué  lesdites  productions  de  titres,  seront  déchus 
de  lait  et  de  droit  de  toute  répétition  sur  le  trésor  pu- 
blic; ils  ne  pourront  être  admis  sous  aucun  prétexte  ,  ni 
dans  aucun  temps  ,  dans  aucune  classe ,  ni  état  de  rem- 
boursement. 

:\I.  Is.nard:  Tandis  que  nous  nous  laissons  comme 
ciilraîner  au  coufantdcs  événements  et  des  alî'aires, 
et  que  nous  négligeons  Ifop  pcut-èlre  les  méditations 
de  la  prévoyance,  si  nécessaires  dans  un  temps  de 
révolution,  je  viens  fixer  un  instant  vos  regards  sur 
les  dangers  qui  menacent  la  patrie ,  sur  une  des  me- 
sures les  plus  propres  à  les  prévenir,  sur  la  nécessité 
de  réunir  dans  un  même  esprit  tous  les  concitoyens 
de  la  France  et  tous  les  membres  do  celte  Assemblée. 

Une  guerre  est  prête  à  s'allumer,  guerre  indispen- 
.•^able  pour  consommer  la  révolution  ,  mais  qui  peut- 
être  va  incendier  l'Europe  entière.  Des  orateurs  qui 
ont  paru  à  cette  tribune,  pensaient  que  telle  est  la 
position  des  puissances  étrangères,  qu'il  suflira  de 
nous  mettre  en  attitude  de  les  comballre  pour  qu'elles 
n'osent  nous  attaquer.  On  vous  a  dit  que  Léopold  ne 
veut  que  nous  intimider,  que  la  politique  lui  défend 
la  guerrej  Ah  !  messieurs ,  la  première  politique  des 
empereurs  c'est  d'étoulfer  la  liberté  des  peuples, 
.l'avoue  que  l'intérêt  des  rois  serait  de  nous  laisser  en 
paix,  mais  Forgueil  peut  égarer  les  rois;  nos  ambas- 
sadeurs les  trompent  sans  cesse  sur  l'état  de  la  France  ; 
peut-être  aussi  la  Providence  veut  qu'ils  courent 
eux-mêmes  à  leur  ruine  pour  hâter  la  liberté  des 
j)euples.  Quant  à  moi ,  je  crains  que  l'état  actuel  de 
l'Europe  ne  ressemble  à  la  tranquillité  menaçante  de 
l'Etna.  Le  silence  règne  sur  la  montagne ,  mais  en- 
tr'ouvrez-la  tout-à-coup  et  vous  trouverez  le  goulîre 
de  feu  ,  les  torrents  de  lave  qui  préparent  les  érup- 
tions prochaines.  De  même  si  vous  déchiriez  à  l'ins- 
latit  le  voile  qui  cache  tous  les  complots  des  cabinets 
de  l'Europe,  vous  y  verriez  une  coalition  secrète  de 
tous  les  grands  ennemis  de  la  liberté  des  peuples,  des 
plans  d'iniquité  que  l'on  combine ,  de  longues  guerres 
que  l'on  prépare,  et  des  trahisons  de  tous  les  genres 
(lue  l'on  médite;  mais  quels  que  soient  le  nombre, 
les  projets,  les  moyens  de  nos  ennemis,  nous  en 
triompherons  si  nous  parvenons  à  éviter  les  disscn- 
iions  intestines  ;  le  peuple  Français  est  invincible  s'il 
reste  uni  ;  avec  de  l'union  il  parviendrait  plutôt  à  ren- 
dre tous  les  autres  peuples  libres ,  que  ceux-ci  ne  par- 
viendraient à  le  remettre  aux  fers.  îMalheureuscment. 


cette  union  si  nécessaire  est  altérée,  et  surtout  (Lnts 
les  déparlements.  C'est  là  une  vérité  dont  il  vaitt 
beaucoup  mieux  s'occuper,  pfiur  en  prévenir  les 
suites,  que  de  se  la  dissimuler  plus  long-temps. 

.letoiis  enlin  un  coup-d'œil  rélléchi  sur  la  situation 
des  esprits  en  France  ;  je  distingue  cinq  classes  de 
citoyens  dont  les  sentiments  di.Tèrent.-  Dans  l'une  sont 
tous  les  ennemis  acharnés  de  la  révolution ,  tous  les 
émigrés  réunis  à  Coblentz  ,  sous  l'étendard  de  la  ré- 
volte, et  tous  les  prêtres  fanatiques.  Cette  troupe  in- 
seiis.'c  croit  au  retour  du  despotisme ,  du  clergé  ,  des 
parlements  ;  mais  ses  chefs  qui  reconnaissent  que  le 
retour  total  de  l'ancien  régime  est  impossible ,  n'am- 
bitionnent que  le  rétablissement  de  la  noblesse  et  l'a- 
doption d'une  constitution  à  peu  près  conforme  à  celle 
de  l'Angleterre.  Sans  doute  les  princes  ne  songent  pas 
à  rétablir  les  parlements  dont  ils  redoutèrent  toujours 
l'orgtieil  et  la  puissance ,  ni  l'ordre  du  clergé  qui  do- 
minait sur  la  noblesse  ,  et  dont  les  trésors  sont  deve- 
nus nécessaires  à  tous  les  partis  pour  restaurer  les 
finances  et  payer  les  irais  de  la  guerre.  Lue  seconde 
classe  qui  contraste  avec  la  première ,  est  composée 
de  citoyens  qui  voudraient  un  gouvernement  tout-à- 
fait  réjjublicain ;  mais  ils  sont  en  très  petit  nombre, 
ils  ne  forment  point  un  parti  :  ils  se  bornent  à  faire 
des  vœux.  Il  est  une  troisième  classe  qui  embrasse 
seule  les  deux  tiers  des  citoyens  du  royaume,  c'est 
celle  des  ardents  patriotes ,  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Leurs  sentiments  sont  au  niveau  de  la 
révolution ,  et  ils  la  soutiendront  au  péril  de  leur  vie  : 
mais  parmi  eux  se  trouvent  quelques  hommes  dont 
le  patriotisme  est,  je  l'avoue,  inquiet,  ombrageux, 
intolérant.  Une  quatrième  classe  est  celle  des  citoyens 
modérés  par  caractère  et  de  bonne  foi.  Leur  nombre 
est  grand,  leurs  intentions  sont  pm-es,  ils  veulent  la 
constitution;  mais  leur  premier  besoin  est  la  tran- 
quillité. Ivnibles  et  timides,  l'apparence  même  du 
trouble  les  alarme,  les  ennemis  de  la  patrie  profitent 
de  leur  crainte  pusillanime ,  pour  les  séparer  des  pa- 
triotes ardents  ;  ils  letir  présentent  sans  cesse  l'abimo 
de  l'anarchie  entr'ouvert;  ils  leur  disent  qu'il  existe 
une  faction  réi)ublicaine  qui  veut  bouleverser  la 
France  et  contre  laquelle  les  bons  citoyens  doivent  se 
ri'unir.  Ces  hommes  faibles  et  crédules  sont  les  dupes 
de  ces  insinuations  perfides.  Ils  regardent  les  meil- 
leurs citoyens  comme  des  factieux,  et  par  amour  du 
bien  et  de  la  paix ,  ils  se  réunissent  avec  ceux  qui 
n'ont  que  le  masque  de  la  modération.  Cette  dernièi  c 
classe  est  la  plus  dangereuse  de  toutes;  elle  se  com- 
pose de  beaucoup  de  personnes  qui  perdent  à  la  Ji'- 
volution,  mais  pltis  essentiellement  d'une  infinité  de 
gros  propriétaires,  de  riches  négocians,  enfin  d'une 
ioule  d'hommes  opulents  et  orgueilleux  qui  ne  peu- 
vent pas  supporter  l'égalité  ,  qui  regrettent  une  no- 
blesse à  laquelle  ils  aspiraient,  qui,  placés  avantageu- 
sement dans  l'amphithéâtre  des  conditions  sociales , 
ne  veulent  pas  qu'on  en  déplace  les  sièges  ;  enfin,  qui 
détestent  la  constitution  nouvelle ,  mère  de  l'égalité  , 
et  en  veulent  une  qui  consacre  les  droits  du  patriciat. 
Voilà  quelle  est  je  crois  la  véritable  situation  des  es- 
prits en  France. 

D'après  cet  aperçu,  tout  homme  qui  réfléchit  re- 
connaît que  ce  n'est  point  pour  ramener  à  plein  l'an- 
cien régime,  ni  pour  introduire  un  gouvernement 
répubUcain  que  l'on  est  prêt  à  combattre;  maisqtic 
nos  ennemis  veulent  en  venir  à  un  accommodement, 
qu'il  s'agit  d'une  lutte  qui  va  s'étaijlir  entre  le  patri- 
ciat et  l'égalité.  L'égalité  constituiionnelle  s'élablii'a- 
t-el!e  en  Vrance  ou  ne  s'établira-t-ellc  pas  ?  Voilà  le 
problème  à  résoudre  ;  voilà  la  seule  manière  déposer 
la  grande  question  :  voilà  la  pomme  de  discorde  jeté  ti 
dans  le  royaume,  et  voici,  dans  tous  les  cas,  ce  qui 
doit  naturellement  en  résulter.  Si  cette  dernière  classe 
d'hommes,  ennemis  de  la  constitution,  persiste  dans 
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non  iiiti\i;me,  tlaiis  sa  haine  puur  les  i)alrioli!s  :  si 
t'Ilu  clierclie  à  entraver  la  macliiue,  à  favoriser  en 
si'erot  I(!  retour  de  la  noI)lessc ,  et  un  cliangenienl 
quelconque  dans  la  constitution,  alors  je  crains  que 
la  guerre  civile  ne  s'alknno. 

Les  puissances  (''traugèrcs,  enhardies  par  notre 
(li'sunion ,  tondront  sur  nous ,  et  un  déluge  de  maux 
l»eat  suhuiergor  la  France.  .Mais  si  cette  classe  de  ci- 
toyens, aujourd'hui  uial-intenlionnée,  oll'rayée  des 
horreurs  de  la  guerre,  sensible  aux  malheurs  de  la 
patrie,  oubliant  son  orgueil  pour  se  rai)i)eler  de  son 
intérêt ,  change  de  système,  et  se  réunit  sinct-renient 
au  reste  des  citoyens  pour  punir  les  révoltés  et  les 
prêtres  fanatiques,  alors  nous  n'avons  point  de  guerre 
intestine.  Les  puissances  étrangères  se  tiennent  sur 
la  défensive  ;  les  émigrés  sont  vaincus  aussitôt  qu'at- 
taqués; la  révolution  finit  et  la  France  vit  heureuse. 
Vous  voyez  d'après  cela,  Messieurs,  que  si  nous  vou- 
lons sauver  la  pairie,  notre  premier  soin  doit  êlra 
d'ellectuer  la  réunion  des  divers  partis.  Le  moment 
où  nous  allons  publier  la  guerre,  et  où  nous  venons 
de  fulminer  un  (h'crel  d'accusation  contre  les  princes, 
est  précieux  à  saisir.  Le  cori)s  constituant  connaissait 
le  grand  art  de  profiter  des  circonstances  pour  in- 
fluencer tout-à-coup  la  masse  des  citoyens  :  c'est  ainsi 
que  la  garde  nationale  française  sortit  tout  année  de 
la  tête  du  législateur ,  comme  Minerve  de  celle  de 
Jupiter  ;  et  ce  sont  ces  grandes  impulsions  données  à 
propos  h  rame  tout  entière  de  la  nation  qui  sont  le 
trionip'ie  de  riiomme  d'état ,  et  qui,  dans  des  mo- 
ments de  révolution  ,  décident  du  sort  des  empires. 
Le  succès  que  nous  désirons  n'est  pas  impossible  ; 
pour  l'obtenir,  il  faut  d'abord  que  cette  Assemblée 
donne  à  la  France  l'exemple  solennel  de  la  réunion  la 
plus  sincère  et  du  sacriiice  de  toutes  les  petites  pas- 
sions en  faveur  de  la  passion  sublime  qui  doit  seule 
nous  embraser,  l'amour  de  la  patrie  :  il  faut  que  l'é- 
poque de  cette  union  soit  marquée  par  une  suite  de 
lois  justes,  mais  courageuses,  qui  annoncent  que  nous 
voulons  impérieusement  que  l'impôt  soit  payé  ,  que 
la  loi  frappe  toutes  les  têtes  coupables,  que  les  pou- 
voirs constitués  fassent  leurs  devoirs  sous  i)oine  de 
châtiment,  qu'aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne 
trahisse  TLtat  sous  peine  de  la  vie,  et  que  la  consti- 
tution s'établisse  dans  toute  son  intégrité.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Que  n'ai-jc,  dans  ce  moment,  une  voix  qui  puisse 
retentir  dans  toute  la  France  !  je  tenterais  d'émou- 
voir les  cœurs  et  de  rallier  les  esprits  ;  je  dirais  à  ceux 
que  trop  de  modération  retient  :  0  vous  !  amis  de  la 
Iranqin'Ilité,  songez  qu'avant  de  jouir  en  paix,  il  faut 
assurer  son  triomphe,  et  que  le  nôtre  ne  l'est  pas  en- 
core !  A  peine  l'ente  de  la  conslilulion  nouvelle  a-t- 
elle  i)ris  sur  le  lrôn(>  de  l'ancienne,  et  dé'jà  vous  vou- 
driez ,  assis  à  l'ombre  de  cet  arbre ,  en  savourer  les 
fruits  !  à  peine  la  liberté  vient  de  naître,  et  vous  vous 
complaisez  à  son  sourire  sans  apercevoir  que  des 
ravisseurs  entourent  son  berceau,  et  sans  songer  que 
cet  enfant,  faible  encore ,  réclame  le  secoiu's  de  votre 
courage!  Vous  vous  endornii'z  dans  les  bras  de  la  sé- 
curité, éveillez-vous  au  moins  aux  cris  de  la  patrie 
en  danger,  an  bruit  des  chaînes  qu'on  vous  prépare  ! 

M'adressanI  ensuite  à  tous  ci-ux  (jui  cac'ienl  des 
intentions  perfides  sous  le  masque  de  la  iiiodé-ration, 
je  leur  dirais  :  O  vous!  qui  di'Iesiez  la  conslilulion 
nouvelle,  parce  que  vous  ne  voulez  pas  lli-chir  d-  vaut 
la  sainte  égalité  ,  quel  est  donc  votre  délire!  Vous 
voulez  nMahlir  le  patriciat  !...  Quoi  !  vous  croyez  que 
des  hommes  devenus  lilnes  se  laisseront  fouler  sous 
le  pied  de  votre  orgueil  !  Vous  n'êtes  pas  contents  de 
ce  que  vos  trésors  vous  donnent  lant  d'avanlages  sur 
les  autres  ciloyens ,  vous  Mitidriez  encore  des  prédi- 
1. -cl ions  légales! 

Vous  ne  compreiidiez  donc  juin  lis  que  ladillercncc 


dc'S  richesses,  des  lalenls  et  de  I  l'duc.ilion  parmi  li-s 
hommes,  ne  détruit  pas  l'égalité  de  leur  espèce  elde 
leurs  droits  sociaux;  que  celte  égalité-là  est  sacrée, 
que  les  Français  prélendent  en  jouir;  que  le  lemi)s 
n'est  plus  où  larlisan  tremblait  devant  l'étoile  que  sa 
propre  main  avait  lissue  ;  que  le  peuple  connaît  au- 
jourd'hui sa  dignité  ;  (|u'il  sait  que  d'après  la  consti- 
tution, la  devise  de  tout  Français  doit  être  celle-ci  : 
Vivre  libre ,  l'égal  de  Ions  ,  et  membre  du  souve- 
rain. Voilà  des  vérités  éternelles  qu'il  faut  enfin  re- 
connaître et  mettre  en  pratique,  parce  que  sans  elles 
la  constitution  ne  serait  qu'une  chimère,  la  révolu- 
lion  qu'un  jeu  ,  la  liberté  qu'un  mot  :  le  peuple 
n'aurait  que  changé  d'oppresseurs. 

Que  faut-il  donc  faire,  me  direz-vous?  Il  faut  abju- 
rer tout  sentiment  d'orgueil  ;  il  faut  rendre  un  hom- 
mage sincère  à  l'égalité  des  droits  établis  par  la  cons- 
titution ;  il  faut  être  moins  égoïstes  et  plus  citoyens  ; 
il  faut  |)araitre  aux  assemblées  ordonnées  par  la  loi 
(On  applaudit.  )  ne  pas  dédaigner  de  vous  y  trouver  à 
côté  des  citoyens  de  toutes  les  professions,  n'importo 
leur  costume  ;  y  respecter  les  choix  du  peujjle  ,  les 
mériter  en  prenant  intérêt  à  la  chose  publique  ;  aban- 
donner toutes  les  associations  suspectes;  vous  montrer 
dans  les  sociétés  patriotiques, ne  fût-ce  (]ue  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  s'y  écarte  des  bons  [)rincipes  ;  diriger 
les  esprits  vers  le  bien ,  et  démasquer  ceux  qui  vou- 
draient égarer  le  peuple. 

On  vous  a  peint  ces  sociétés  comme  de»  volcans  qui 
peuvent  embraser  la  I"'rance  :  cela  n'est  pas  vrai  ;  et  si 
cela  était,  ce  serait  une  nouvelle  raison  pour  vous 
décider  à  vous  y  rendre;  oui,  c'est  parce  que  le  feu 
du  patriotisme  aurait  allume  là  un  incendie ,  qu'il 
faudrait  y  courir  en  foule  pour  l'éteindre  avec  la  sa- 
gesse et  la  modération. 

Si  vous  avez  la  probité  d'agir  comme  je  vous  le 
conseille ,  je  vous  réponds  que  l'Etat  est  sauvé ,  et 
qu'au  lieu  de  voir  couler  le  sang ,  tous  les  cœurs  se- 
ront livrés  aux  effusions  de  l'amour  fraternel.  Pour- 
riez-vous  résister  au  plaisir  d'ojjérer  tant  de  bien, 
pour  courir  le  risque  d'enfanter  mille  crimes?  Non  , 
vos  cœurs  seront  touchés;  c'est  la  justice,  c'est  l'hu- 
manité, c'est  votre  intérêt  qui  vous  pressent ,  c'est  la 
patrie  qui  vous  parle  par  ma  bouche  ,  et  vous  ne  serez 
pas  insensibles  à  sa  voix.  Après  avoir  ainsi  parlé  le 
langage  de  la  vérité  à  tous  les  citoyens  de  la  France, 
permetlez-moi ,  Messieurs,  de  le  faire  entendre  à 
vous-mêmes.  J'avoue  avec  aulant  de  plaisir  que  de 
franchise,  qu'ayant  étudié  le  véritable  esprit  de  l'As- 
semblée, je  crois  qu'il  n'existe  ici  que  des  amis  de  la 
patrie  ;  nous  désirons  tous  le  bonheur  de  la  France  , 
nous  voulons  tous  la  monarchie  décrétée ,  parce  que 
son  unité  convient  à  une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  dont  les  ma-urs  sont  |)!us  douces  que  pures, 
elque,  sans  être  incompatible  avec  la  liberté,  elle  est 
préservatrice  de  ranarchic;  nous  y  voulons  l'hérédilé 
du  trône ,  parce  ([u'elle  est  une  digue  contre  l'ambition 
des  grands  ciloyens  et  l'intrigue  des  factieux;  mais 
nous  voulons  aussi  que  les  rois  et  leurs  ministres  rem- 
plissent leurs  devoirs,  et  (pie  l'or  de  la  nation  ne  serve 
jamais  (pie  pour  son  utilité  et  à  sa  splendeur  ;  nous 
voulons  l(»us  la  li!)erlé  véritable,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  fondée  sur  Ft^galilé,  et  qui  est  fille  des  lois,  et  non 
la  mère  de  la  licence  ;  eiiliii  ,  nous  voulons  tous  la 
constitution  jurée,  l'ersonne  ici  n'est  parjure;  mais 
nous  nous  mêlions  les  uns  des  autres  ,  nous  prenons 
(les  différences  d'opinions  ptnir  des  différences  do 
principes,  et  la  chaleur  palrioli(pie  pour  de  l'exalla- 
lioîi  ;  enfin,  l'intolérance,  le  désordre,  l'inquiétude, 
habitent  une  enceinte  où  devraient  régner  la  con- 
fiance,  l'eslime  et  la  paix  ;  cette  manière  d'èlre  ne 
peut  qu'influer  sur  nos  lois  qui  sont  forcé(^s  de  filtrer 
à  travers  nos  passions. 

Séparés  les  uns  des  autres  ,  nous  ne  formons  point 


U!i  seul  tout  ,  un  corps  uiiique  qui  j)uissc  siiisir  un 
i;rand  syslêmo ,  nuklitor  sur  l'avenir,  prévoir  les 
(■>v(?npnienls,  embrasser  dos  plans  vastes,  excjculer 
irne  suite  de  projels  bien  médili's  ,  el  manier  liardi- 
inenl  les  rênes  de  rcnipire. 

^ous  rendons  trop  souvent  au  milieu  du  luuiulle, 
les  dt'crels  arbitres  des  destins  de  la  nation  ,  et  que  la 
sagesse  devrait  seule, prononcer  dans  le  recueillement 
du  silence. 

Il  est  temps  que  le  mouvement  de  cette  Assemblée 
eliaiif^e;  il  laut  qu'elle  se  dessine  avec  majesté  aux 
yeux  des  peuples  qui  la  regardent;  elle  oifrc  de 
grandes  ressources  :  de  quelque  côté  que  je  jette  mes 
regards,  j'y  distingue  des  bomnies  de  caractère  et  de 
talent  ;  il  ne  nous  manque  que  du  silence  et  de  l'u- 
nion. Unissons-nous,  Messieurs,  unissons-nous,  le 
temps  presse  ;  la  France  libre  est  sur  le  point  <lc  lutter 
contre  l'Europe  esclave.  Voici  l'instant  qui,  peut- 
<^tre ,  doit  décider  à  jamais  du  sort  des  despotes  et  des 
nations  :  c'est  vous  que  le  ciel  réservait  pour  présider 
à  ces  grands  événements  ;  élevez-vous  au  niveau  de 
vos  destinées.  Vous  répondez  à  la  France ,  aux  races 
contemporaines  et  futures  de  la  liberté  humaine.  Si 
les  despostes  coalisés  triomphent  d'elle  dans  ce  mo- 
ment ,  dix  siècles  s'écouleront  avant  qu'elle  reparaisse 
sur  la  terre  ;  mais  si  elle  triomphe  de  la  coalition  des 
despotes ,  je  la  vois  s'élancer  sur  le  globe  ;  el  qui  sait 
où  elle  s'arrêtera  ?  Frappés  de  ces  grandes  vérités , 
jiourrions-nous  différer  plus  long-temps  de  nous  réu- 
nir ?  Le  décret  terrible  que  vous  avez  porté  contre  les 
princes  ,  va  réconcilier  tous  nos  ennemis  qui  sans 
doute,  avaient  aussi  des  rivalités  secrètes,  il  faut  qu'il 
opère  sur  nous  un  effet  pareil.  Etouffons  ce  schisme 
(jui  s'est  introduit  dans  la  religion  du  patriotisme. 

Pourquoi  nous  placer  chaque  jour  sur  deux  lignes 
comme  si  nous  voulions  nous  combattre,  lorsqu'il  ne 
faudrait  que  nous  éclairer,  nous  concilier  et  nous  ai- 
mer. Brisons  enfin  cette  barrière  qui  nous  sépare  , 
(pie  dès  demain  les  patriotes  les  plus  ardents ,  comme 
ceux  qui  sont  les  plus  calmes,  s'asseyent  indistincte- 
ment sur  les  sièges  qu'occupèrent  les  INlirabeau  ou  les 
Alaury.  Agissons  de  concert  pour  arriver  au  même 
but  ;  que  les  hommes  à  talents  qui  se  taisent  rompent 
un  silence  coupable  ;  qu'ils  songent  que ,  devenus 
législateurs ,  leur  génie  appartient  à  la  nation  ,  et  qu'ils 
sont  comptables  de  tout  le  bien  qu'ils  négligent  de 
faire.  Que  chacun  de  nous  se  rappelle  que  le  premier 
sacrifice  que  doit  l'orateur  citoyen  ,  est  celui  de  son 
amour-propre.  Cessons  d'être  aussi  intolérants  que 
nous  le-sorhmes  ;  que  dans  toutes  discussions  chaque 
orateur  dise  ce  qui  lui  plaît,  et  que  l'Assemblée  l'é- 
coute toujours  en  silence  ;  le  bruit  tue  la  réflexion  ; 
le  défaut  de  silence ,  dans  une  assemblée  de  législa- 
teurs, produit  le  même  eflet  que  le  défaut  de  clarté 
dans  un  atelier  d'artistes,  linfin ,  je  le  répète ,  nos 
deux  premiers  devoirs,  nos  deux  premiers  besoins  , 
sont  le  silence  et  l'union.  Si  nous  parvenons  une 
fois  à  conserver  l'un  et  l'autre  dans  cette  Assemblée , 
elle  fera  trembler  tous  ses  ennemis,  elle  triomphera 
de  tous  les  obstacles ,  elle  excitera  l'admiration  de 
iuiiivers.  Chacun  de  nous  recueillera  les  bénédictions 
du  peuple  ;  nous  retournerons  dans  nos  foyers  avec 
une  conscience  pure ,  une  ame  sereine ,  des  souve- 
nirs qui  feront  le  charme  de  notre  existence;  enfin 
nous  vivrons  heureux  du  bonheur  de  la  France,  qui 
sera  notre  ouvrage.  :\Iais  je  prédis  à  regret ,  que  si 
nous  c<-ntinuons  plus  long-temps  de  délibérer  en  tu- 
multe, et  de  vivre  désunis,  nous  compromettons  le 
salut  de  l'empire ,  le  sort  de  la  liberté  des  Français 
et  des  hommes  ;  nous  n'éprouverons  ,  dans  le  cours 
de  la  législature ,  que  des  revers  ;  nous  serons  la  risée 
de  l'Europe.  En  quittant  notre  poste,  nous  n'oserons 
plus  reparaître  aux  yeux  de  nos  commettants;  effrayés 
nous-mc'jnes  des  maux  dont  nous  aurons  été  la  cause  ; 


effrayant,  par  notre  aspect,  ceux  qui  en  auront  éi'': 
les  victimes,  nous  ne  pourrons  errer  nulle  part,  sans 
y  trouver  la  vengeance ,  le  mépris ,  la  honte ,  le  re- 
mords. 

Je  viens ,  Messieurs ,  de  m'efforcer  de  réunir  dans 
un  même  esprit  tous  les  citoyens  de  la  France  et  tous 
Us  membres  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  fait  ce 
que  j'ai  du  ,  ce  que  j'ai  pu  ;  j'ai  soulagé  mon  cœur, 
j'ai  acquitté  ma  conscience,  c'est  à  vous  maintenant  à 
acquitter  la  vôtre,  en  faisant  fructifier  les  vérités  que 
j'ai  fait  entendre. 

Mais,  Messieurs,  après  nous  être  sincèrement  unis, 
il  faut  vous  hâter  de  prendre  toutes  les  grandes  me- 
sures que  nécessitent  les  circonstances ,  et  je  vais  en 
indiquer  une  de  la  plus  haute  importance. 

jNous  allons  entreprendre  la  guerre  ;  je  ne  vois  que- 
trop  quels  seront  nos  divers  ennemis  ;  mais  où  sont 
nos  alliés?  Etes-vous  bien  sûrs  que  le  roi  d'Espagne 
et  l'empereur  n'entreront  pas  les  premiers  dans  la 
coalition  ennemie?  et  le  dernier  ministre  qui  devait 
pré,voir  ou  ci'aindre  cet  événement,  n'a  rien  fait  pour 
le  prévenir  ou  en  détruire  refiet ,  en  nous  ménageant 
d'autres  ressources.  Telle  a  été  son  impéritie  et  sa 
mauvaise  foi ,  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  lui  que  la  France 
ne  reste  isolée  au  milieu  de  l'Europe ,  entourée  d'en- 
nemis ,  dépourvue  de  toute  alliance ,  et  comme  une 
victime  dévouée  aux  suprêmes  volontés  d'un  congrès 
de  despotes,  secrètement  unis  avec  les  intrigants  qui 
ont  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Voilà  le  crime  de 
M.  Montmorin  ;  je  pense  que  ce  ne  sera  pas  celui  de 
son  successeur;  mais  il  importe  de  lui  rappeler  que 
la  nation  a  les  yeux  sur  lui. 

La  ['rancc  pourrait  rester  sans  alliées  ;  mais  il  est 
du  devoir  du  cabinet  des  Tuileries  de  lui  en  donner; 
et  pour  y  réussir,  il  lui  suffira  de  le  tenter.  L'Autriche 
oserait-elle  nous  trahir ,  si  Louis  XVI  lui  faisait  crain- 
dre sérieusement  de  se  rapprocher  de  la  Prusse  ?  Ah  ! 
si  Frédéric  vivait ,  ce  philosophe  roi  aurait  bien  trouvé 
dans  la  révolution  française  de  quoi  consolider  pour 
toujours  la  balance  politique  du  Nord.  Notre  alliance 
ne  peut  être  que  recherchée  des  nations  ,  parce  que 
les  engagements  que  contracte  un  peuple  libre  sont 
toujours  sacrés ,  et  les  troupes  qu'il  fournit  à  ses  amis 
sont  invincibles.  S'il  se  pouvait  que  les  Français  ne 
trouvassent  aujom-d'hui  point  d'alliés,  ce  serait  une 
preuve  que  tous  les  rois  ne  négocient  que  pour  l'in- 
térêt de  leur  despotisme ,  et  non  pour  l'utilité  des 
peuples.  Mais  alors  n'y  aurait-il  aucun  moyen  pour  que 
les  nations  comnmnicassententr'elles?  Est -il  bien  vrai 
qu'il  leur  faille  absolument  des  interprètes  ministériels 
qui  ne  se  parlent  qu'en  secret?  Est-il  bien  vrai 
qu'un  langage  national  ne  serait  entendu  dans  aucune 
contrée?  Ah!  sans  doute,  les  Anglais  seraient  un 
peu  plus  dignes  de  l'entendre.  Et  si  une  foisce  lajigage 
s'établissait,  les  nations  ne  voudraient  plus  en  parler 
d'autre.  11  en  résulterait  de  grands  changements  sur 
la  scène  du  monde  :  car  je  pense  que  c'est  de  cet  en- 
tretien direct  des  peuples,  que  dépend  le  bonheur  de 
la  terre  et  la  réalisation  du  songe  consolant  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre:  mais,  ^Messieurs,  je  ne  viens  point 
engager  l'Assemblée  nationale  à  négocier  elle-même 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  je  sais 
que  l'acte  constitutionnel  délègue  ce  soin  au  pouvoir 
exécutif.  J'aime  à  croire  que ,  dans  la  circonstance , 
cette  disposition  de  notre  charte  n'offre  aucun  dan- 
ger; mais  quand  même  elle  en  offrirait,  il  faut  nous 
soumettre  à  la  loi  ;  nous  devons  respecter  chaque  ai-*^ 
ticle  de  la  constitution,  même  lorsqu'il  en  résulte  des 
inconvénients ,  comme  on  doit  respecter  la  volonté 
divine  ,  même  lorsqu'elle  frappe. 

Je  me  borne  donc  à  demander  que  l.i  nation  s'in- 
forme si  le  pouvoir  exécutif  s'occupe  à  reii!])lir  ses 
devoirs  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alliances;  et 
je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  appelle  dans  le  jour 
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\c  niinistî-o  des  r.lîiuros  (■lraiuï«n>s,  oî  que  noire  prr- 
sideiilliii  adî•e^.so  ces  paroles,  sauf  une  meilleur  ré- 
(Uution  :  ,  , ,        .       ,  ,  i 

„  .Monsieur,  rAsscnibU-cn.Miciialo  nu-  cliarj^c  «lovons 
(ItiiiaïuU'r  si  ,  dans  ce  iiiomcnl  où  la  nation  piond  les 
:iinics  pour  dô(ondn-sa  liberlô  contre  tous  ses  ennemis  , 
<'llc  peut  compter  sur  ses  aiicieritics  alliances,  on  à  leur 
ili'i'aul  ,  si  vous  vous  occupe/,  (Pen  foirner  de  nouvelles  . 
Nousavons  trop  de  confiance  dans  les  senlimenls  du  roi 
jiour  douter  que,  plus  sensible  à  lintérèl  national  «pi  aux 
liens  du  sang  ,  il  ne  vous  ail  aiilorisi^  à  n<'t;ocier  avec 
toutes  les  cours  i'lrang<'res  ,  de  la  manière  la  jniis  utile 
au  peuple  français,  et  celui  ci  'attentif  sur  votri-  con- 
duite, saura  iusicment  Tappri-cier.  L"Asseml>l«'e  vous 
invite  à  r«'|)onilic.  » 

Ces  seuls  ir.ols.  Messieurs,  prononcés  par  le  corps 
législatif,  au  nom  de  la  nation,  rappelleront  au  minis- 
tre SCS  devoirs  et  sa  responsabilité  ,  donneront  à  pen- 
ser d  l'empereur,  ainsi  qu'à  la  race  des  l'.oiirhons  qui 
règnesur  rnspagnc,  cl  ])révien(lfont ,  s'il  es!  possii)le 
à  prévenir,  rendjràsemcnl  (Ttine  guerre  tiiii\ersei!e. 
(  On  applaudit.  ) 

On  demande  rimpression  du  discours  de  M.  Is- 
nard.  Ouelqnes  membres  demandent  la  question 
j)réalable.  —  Elle  est  rejetéc.  —  L'assemblée  décide 
que  le  discours  sera  imprimé. 

MM.  I(>s  ministres  de  la  justice  et  de  l'intériem-  an- 
r.onccnl  ((u"ils  n'ont  reçu  aucunes  nouvelles  de  la 
ville  d'Avignon  ,  et  que  ies  bruits  répantUis  cts  jouis 
derniers  leur  paraissent  dénués  de   fondemenl. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASTRONOMIE. 
yi.  ]Me«-.naIn,  de  TacadiMnie  «les  sciences  ,  a  observé, 
le  -iD  (li'cend)re  à  7  beures  du  soir,  une  petite  conicîlc 
«b'coiiverte  le  1  5  par  miss  Caroline  Ucrsciiell  ;  elle  est  sur 
la  jambe  de  Pét^ase,  h  3;)«)  degri'S  d'ascension  droite,  et 
■i'  de  déclinaison  boréale;  elle  passe  au  nii'ridii'ii  h  \ 
beures  cl  \\\\  tpiarl,  el  on  peut  la  voir  iusipià  niiiuiit  , 
avec  de  bonnes  lunettes.  C'est  la  cin<pjii^me  que  made- 
moiselle Ilerscliell  ail  dérouverte  depuis  qu  elle  s'en 
ocLupc.  .T  Texemplc  de  M.  Mcssier  el  de  M.  ?ilecliaiii 
«jiii  en  «)iil  découvert  ])!usieurs. 

THKATKE  DE  MOl.IKrîE. 
Un  père  de  famille  est  appeh-  en  «lue!;  il  invile  son 
adversaire  il  «li^jeùner,  il  lui  (ail  voir  sa  femme  et  ses 
(■(liants,  el  lui  (lit  ;  (^'inrid  tous  m'en  niorilrcii'z  iiiitiin! , 
nous  nous  battrons  cnscnihh-.  L'adversaire  qui  se  trouve 
aussi  ,  on  nesailirop  commeril  ,  avoir  un  lenilez.  vous 
pris  pourseballre  avi  c  le  (ils,  rentre  en  lui  riu-'ine,  re - 
i:once  à  ses  pr«)iels  «le  combats  ,  et  devient  l'ami  de  la 
f.iniille.  Tel  es!  le  sujet  de  la  pii;ce  joii;'e  a  ce  linéaire 
sous  le  lilrc  Jc5  Duels.  On  voit  qu'ellea  pour  but  d  al- 
l:iqiier  un  pri'jugé  ridicule  et  crnel.  I/inIcnlion  est  as- 
surénieiil  triîs  b«)nne  ;  mais,  il  est  fàcbeux  de  n'avoir  à 
louer  dans  une  pi(;ce  que  Tintenlion. 
ALMANACIIS. 
Jjrrrincs  (ir:.r  nnialcurs  di'  la  j,roprrlc  cl  <li:  la  ion- 
srri.-(iiiun  dis  dtnis  :  almanacb  nouveau  ,  par  "Si.  La - 
f.ir^ue,  denlis'e.  AParis,  cbe?.  l'auteur,  rue  des  l'oss's- 
Saint-Ceirnaid- des-Pn's,  pr«'S  le  carrefour  de  ILissy. 

ijviirs  ?;olvi:alx. 

OF.tii'riS   roinftliles   de    lioullan^i-r   :     10     vol.pi-lii 
in-iî  de  \  ;i  5oo  pag.   cbaciin.  A  Paris,    clu'z  M.  Car 
lury.   libraire,  rue  Serpente,  n"   ij  ;  prix,    lâ  liv.  et   iS 
llv.  liane  de  porl  par  tout  le  royaume. 

Vailles  de  Lofoninlnc,  mises  en  cbuisoiis,  vaudevil- 
les el  pots  pourris,  par  ^L  Naii,  nouvelle  é.lilion  ;piix, 
i  liv.  .j  s.  A  Paris,  ctie/.  madame  veiivir  Ducbesne  ,  li- 
bi-aid",  rue  Saint-.iacijues  ,  au  'l'cmple  de.  i^oùt. 


TniiATnE  dk  i.A  Nation.--  Aniourd'lm; /,■./,;/„..,  ^ 
sans  amour  ,  suivi  de  Paulin  et  (Jaintlc  ou  les  deux 
Es/>/cf(les. 

THÉATUElTALirN.  --  A 11  joii.  illnii  la  sixi,'.„ie  repre 
senlalion  de  Plu'/i/>/ic  et  (Jeor^n  tfe,  pri^ci^di:  ,Ju  Tonne- 
lier, cl  des  Kiourdis. 

ThkATKK  Français,  me  de  Ricbelieu.  -  Aujour- 
dbui  les  deux  Tugaro,  comi-dio  eîi  5  actes  ,  suivie  des 
Fourberies  de  Scnpin,  en  .i  actes. 

Demain  la  premiiire  repri^senlaiion  de  la  Jeune  Hô- 
tesse, conu-dii-  nouvelle. 

TllÉATKE  DE  LA  HUeFeVOEAU,  ci-dcvanl  de  MON- 
SIEUR. —  Aujourd  hui  la  3.i«  repn'senlalion  du  Club 
d.es  bonnes  fçens ,  lolie  en  2  acies  ,  précédt'e  d«-  l'His- 
toire universelle. 

Demain  Lodoisha.  opéra  fr. 

TkÉATP.E  bE  ÏNl"''  jMovtANSIEU  ,  au  Palais  Pioval. 
-  Aujourd'bui  les  Mariages  jiersans,  «ipéra  nouveau  en 
1)  actes,  suivi  du  Débat  des  Mu^e  s. 

TuÉ.ATKE  UU  i\L\KAIS,  rue  Couture-Sainle  Calbe- 
rine.  —  Aujourd  bui  Eugénie,  ilrame,  suivi  du  Legs. 

V.n  attendant  Jliehnrd  el  Derlet,  conu'die  en  .">  actes, 
el  le  Mariage  de  Vigaro  ou  la  Voile  Journée. 

Amiîigi)  Comique,  .-«u  Uonievard  du  Temple. --Au 
jourd  bui  la  Varèt  noire  «)U  le  Fils  naturel ,  panlomirne 
en    6  actes  ,   précédée  du  Forgeron ,  opéra  comique,  el 
des  Suppléaris,  comédie. 

Théâtre  DE  Moi.iiinF.  ,  rue  Saint-Martin.--  Au- 
jourd bui  le  Suisse  de  CJuileain-ieux  ,  pri^cédé  de  Jean- 
not,  de  Jérôme  pointu,  el  du  J^ère  Gérard. 

Théâtre  de  r,A  rue  de  Louvois  --  Aujourd  bu!  la 
24*^  représentation  de  Z,elia,  op<'ra  en  3  actes,  précédé 
de  rFprcui.'e  nouf.'elle,  comédie   en   1  acic. 

Enatlendanlla  i""  repiésenlalion  (/t.c />^fu.r  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cyrque  national,  au  Palais  IJoyal. 
--Aujourd  bui  la  1  (e  représeniation  de  Ihioul  de  Cou- 
(•>•,  pantomime  .à  grand  spectacle,  précédée  du  Ma- 
riage d'.irlei/iiu,  coim^die  en  2  actes. 

Ln  alleiidaiil  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  el  l'Aidere 
il  Paris. 

TiiÉATiii:  Français  comique  et  i.y!\ique.  Aujour- 
dbui  ,  Nieodéme  dans  la  lune  011  la  Pieiolution  fuiei- 
fnp/e.fAV  le  cousin  J.icques,  el  le  dlverl.  des  Ftrennes 
pai'iotitpies. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

.Siv  jireiiliers  mois  .1.!  1791.  iVI  M  •    les   P.ivciirs   s.iiil  â   lotîtes  lellri  s. 

Cours  des  changes  clnmgcrs  à  (iO  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

POLOG^E. 
Réflexions  sur  la  constitution  polonaise. 

Il  faut  bien  connaître  l'étit  de  dégradation  où  se  trou- 
vaient en  Pologne  les  lia!)itanls  des  villes,  pour  apprécier 
les  avantages  cpie  la  nouvelle  constilulion  leur  a  accordés. 
Sons  ce  rapport,  on  doit  convenir  qn'on  a  i)eaucoup  fait. 
C'est  le  premier  pas  vers  les  lumières,  c'est-à-dire  vers  la 
véritable  prospérité  de  l'empire. 

Autrefois  les  bourgeois  des  villes  n'étaient  pas  libres , 
cl  l'on  sait  ce  cpie  c'est  que  de  n'être  pas  libre  en  Pologne. 
Il  n'y  avait  point  de  vraie  propriété  pour  eux,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  transmettre  leurs  biens  a  leurs  liéritiers.  L'ac- 
cès de  presque  toutes  les  places  importantes  ou  lucratives 
leur  était  fermé  :  ils  ne  pouvaient  être  admis  dans  les  tri- 
bunaux même  inférieurs ,  ils  étaient  exclus  des  places 
d'avocals,  des  chaires  publiques,  et  des  canonicats  gradés. 

Stanislas-Auguste  mérite  sans  doute  les  plus  grands 
éloges,  ainsi  que  les  pruicipaux  ]de  lanoblei.se  (|ui  ont 
si  efficacement  concouru  à  la  réforme  des  lois  de  l'Etat. 
Mais  comme  il  ne  s'agit  point  de  peser  les  choses  faites  à 
la  balance  fautive  d'un  homme  d'état,  au  lieu  d'examiner 
en  législateur  ce  qui  reste  .i  faire,  il  est  bon  et  utile  de 
préserver  l'Europe  à  l'égard  de  la  révolution  de  Pologne, 
de  l'enthousiasme  qui  ne  distingue  ni  le  présent  de  l'ave- 
nir, ni  la  réalité  des  illusions,  enthousiasme  qui ,  relative- 
ment à  la  Pologne,  devenant  un  mode  de  dépréciation,  par 
rapport  à  la  célèbre  révolution  française,  se  communique 
arlificieusemenf ,  et  séduit  d'abord  tous  les  hommes  nés 
pour  la  médiocrité  dans  leurs  pensées  comme  dans  leurs 
espérances. 

On  a  tort  d'élever  jusqu'aux  nues  la  loi  du  3  mai:  car 
on  peut  démontrer  qu'il  n'existe  point  encore,  en  Pologne, 
de  constilulion  stable  et  vraiemenl  libre  ,  et  qu'ainsi  les 
Allemands  ou  d'autres  Européens,  n'ont  point  encore  de 
raisons  pour  émigrer  dans  ce  royaume. 

D'abord  la  déclaration  de  liberté,  telle  qu'elle  est  ,  ne 
s'étend  point  sur  les  campagnes.  Le  sort  des  paysans,  qui 
forment  partout  la  grande  classe  d'un  peuple ,  dépend 
toujours  du  hasard,  qui  leur  donne  un  maifre  humain,  ou 
un  maître  tyraniiique.  Ensuite,  la  loi  libératrice  des  villes 
ne  s'étend  point  à  celles  qui  appartiennent  à  sa  noblesse. 
Celles-ci  restent  abandonnées  à  leur  triste  servitude;  seu- 
lement il  .est  'permis  au  seigneur  de  donner  la  liberté  à  ses 
paysans,  ou  de  déclarer  ses  villes  libres.  Mais,  dit  on,  la 
noblesse  sera  forcée  de  le  faire,  si  elle  veut  conserver  ses 
hommes,  autrement  tout  le  mon'!"  se  retirerait  dans  les 
villes  royales.  Mais  ce  serait  le  signal  d'un  pernicieux  es- 
prit de  parti,  de  troubles  continuels,  et  peut-être  même  de 
la  guerre  civile;  et  c'est  ce  que  la  loi  à  prévu,  puis(|u'elle 
veut  qu'on  ne  puisse  recevoir  que  des  hommes  libres,  et 
qui  n'appartiennent  à  personne.  Les  juifs  d'ailleurs  sont 
formellement  exclus,  puisque  la  loi  ne  nomme  que  les 
chrétiens.  En  général,  elle  n'a  pas  encore  pensé  à  ces no/i- 
chréliens ,  qui,  d'après  les  meilleures  estimations,  sont  à 
peu  près  le  quart  de  la  population  du  royaume. 

Quant  aux  privilèges  ipii  ont  été  accordés  aux  bourgeois, 
il  y  en  a  qui  sont  très  iii:;)orlants.  L'extension  de  la  loi 
neminem  cafitivabimus,  u  jusqu'à  eux,  la  faculté  d'élire 
eux-mêmes  leurs  magistrats  et  d'être  éligibles  sans  dis- 
tinction, celle  de  faire  des  règlements  de  police  ,  sous 
l'inspection  de  la  commission  de  pohce,  et  de  tenir  la  main 
à  leur  exécutio  I.  » 

Mais  le  vérirable  caractère  de  la  liberté  manque  encore. 
Les  villes  ne  sont  pas  représentées  à  la  diète.  Il  est  vrai 
qu'elles  élisent  des  députés,  dont  on  admet  quelques-uns 
dans  les  commissions  du  trésor  et  de  la  police,  et  dans  le 
collège assessorial.  (Il  y  a  deux  députés  de  chaque  province 
dans  les  deu\  premières,  et  trois  de  chacune  dans  le  der- 
2.'  Série.  —  Tome  II. 


nier.  )  Mais  ces  députés  n'y  ont  de  voix  délibérative  que 
dans  les  affaires  qui  concernent  quelque  \i'le  en  particulier 
ou  le  commerce.  Il  est  vrai  encore  que  ces  députés,  lorsque 
les  villes  le  croient  nécessaire,  peuvent  demander  au  ma- 
réchal de  la  diète  la  permission  de  proposer  à  la  diète  le 
vœu  des  villes.  Mais  il  y  a  loin  de-là  à  la  véritable  qualité 
de  représentant  et  à  l'exercice  de  tons  les  droits  que  cette 
qualité  suppose.  C'est  une  représentation  pic  nière  que  les 
vrais  patriotes  bourgeois  avaient  désirée.  Un  d'entr'eux 
écrivit  publiquement  le  30  octobre  1790  :  Quand  j'appris 
la  nouvelle  de  celte  séance  oii  il  Jut  déclaré  constitution- 
nellenient  que  le  droit  de  législation  ne  résidait  que  dans 
la  noblesse ,  je  sentis  profondément  combien  nous  pou- 
l'ions  attendre  peu  de  chose  des  délibérations  actuelles. 

Ensuite,  on  n'a  rien  fait  pour  garantir  les  droits  des 
bourgeois  contre  les  usurpations  de  la  noblesse  ,  qui  peut 
encore  les  tenir  dans  tel  degré  d'assujettissement  qu'il  lui 
plaît.  Enfin,  dans  toutes  les  révolutions,  (  témoin  la  fran- 
çaise )  c'est  dans  l'exécution  que  se  trouve  la  difficulté. 
En  Pologne  où  tout  le  monde  voulait  être  maitre,  où  l'or- 
dre était  regardé  comme  le  tombeau  de  la  liberté,  on  pou- 
vait délibérer  de  très  bonnes  choses;  mais  le  moyen  de  les 
exécuter!  Comment  une  ville  où  son  magistrat  parvien- 
dront-ils à  contraindre  un  noble  qui  refuse  obstinément  de 
se  soumettre  au  nouvel  ordre  des  choses.^  La  loi  se  fait,  et 
voilà  une  source  abondante  de  troubles,  du  moins  au  com- 
mencement. Toute  la  Pologne,  la  capitale  même,  retentis- 
sait des  plaintes  les  p'us  amères  sur  l'état  d'avilissement 
où  la  noblesse  tenait  ou  s'efforçait  de  tenir  les  bourgeois  , 
même  les  plus  consiilérès.  Après  le  18  avril  et  le  3  mai. 
le  bourgeois  est  resté,  en  Pologne,  un  zéro  politique,  et 
plusieurs  Juifs  ont  déjà  refusé  de  se  faire  bourgeois,  d'a- 
l)!ès  le  nouveau  système,  persuadés  qu'ils  se  trouveraient 
mieux  dans  la  qualité  de  protégés. 

Le  bourgeois  a  maintenant  la  faculté  d'acheterdes  bien» 
nobles;  mais  alors  il  est  soumis,  à  leur  égard,  aux  tribu- 
naux nobles.  Il  peut  acheter  pour  lui  et  ses  héritiers  un 
village  on  une  ville  entière,  et  alors  il  est  anobli  par  la 
diète  suivante.  Dans  l'armée ,  la  cavalerie  nationale  ex- 
ceptée, il  peut  monter  par  degré  jusqu'au  grade  d'officier, 
et  certains  grades  lui  donnent  la  noblesse  ainsi  qu'à  sa 
postérité,  sans  qu'il  soit  oblige  de  payer  les  droits  ordinaires. 
Il  peut  travailler  dans  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration, et  des  qu'il  est  parvenu  à  certaines  places,  il  devient 
noble.  Enfin  ,  chaque  diète  donnera  la  noblesse  à  trente 
bourgeois  distingués  par  leurs  services  ou  par  leur  mérite; 
mais  si  quelques  individus  y  gagnent,  la  classe  entière  y 
perd.  On  croirait  difficilement  que  celui  qui  proposerait 
de  faire  chiélien ,  de  temps  en  temps,  les  Juifs  les  plus 
distingués  parleurs  talents,  par  leur  fortune  ou  par  leur 
conduite,  aurait  rés.ilu  le  problème  de  l'amélioration  du 
sort  de  ce  peuple. 

Nous  ajoutons,  que  la  nation  en  Pologne  n'est  encore 
que  la  noblesse,  et  qu'il  paraît  que  le  tiers-état  de  France, 
du  temps  de  Philippe-le-Bel,  a  été  politiquement  mieux 
partagé  que  ne  l'est  à  présent,  même  le  bourgeois  en  Po- 
logne. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie,  du  i4  décembre.  — 
Le  rédacteur  de  la  Gazette  française,  M.  Glave  ,  avait  in- 
séré, !e  9  de  ce  mois,  dans  son  quarante-huitième  numéro, 
un  article  touchant  l'Espagne,  tiré  proiiablementd'une  ga- 
zette française.  Il  y  était  dit  que  l'Espagne  n'était  pas  bien 
loin  d'éprouver  une  révolution  semblable  à  celle  de  France. 
L'envoyé  d'Espagne  a  prétendu  que  c'était  faire  une  atta- 
que contre  sa  cour  et  le  roi  son  maître.  Il  a  porté  ses 
plaintes  au  roi,  et  a  fait  des  démarches  pour  faire  suppri- 
mer la  gazette  de  M.  Glave.  Il  en  est  résulté  ce  qui  arrive 
en  CCS  occasions,  que  l'on  a  recherché  davantage  la  gazette 
française,  qu'on  a  fait  presque  des  éditions  de  ce  numéro, 
que  la  nouvelle  a  couru  et  que  l'on  a  même  fait  à  la  nation 
espagnole  l'honneur  d'y  croire. 
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I.a  M  nie  ilfs  slaiostits  <.sl  iiolif  j;r;iii(lf  allaire  :  on  va 
la  rappoili'i-  avec  iiiu-  noiiville  ardeur.  I,is  parties  sont 
lies  aniiiiéfS  |Kuir  et  ct)nlie.  Je  jjensc  (|ii'on  l'einporlerj 
il'assaut  en  allinnalive.  Ceci  poiiiia  nous  eanser  des  tioii- 
liles,  et  nous  punrrons  avoir,  nous  autres,  iiuli'e  iciolidio/i 
.inies  Id  cuustiliiliuu  ,  etc. 

SUÈDI']. 
E.ilrait  d'une  lettre  de  SlocUolm ,  du  i ,'?  déicmhrv. 
La-icsoluliou  du  roi  d'assenil)ler  la  dicte  n'est  point  en- 
eore  publique.  On  s'y  attend  tous  les  jours.  Mais  on  est 
assure  qne  si  sa  majesté  s'y  détermine  ,  c'est  qu'elle  aura 
tout  disposé  pour  ses  avantages.  L^opinion  commune  ne  lui 
est  iioini  défavorable.  Le  paquet  de  M.  Gaussin  (  comme 
ou  dit  à  la  cour)  a  enfin  été  décaelielé  par  le  roi  de  Suède 
et  de  Cohlenlz.  IMais  on  n'inia-jine  point  au  palais  (pie 
celle  dernière  couronne  s'érliappe  si  vite  des  mains  de 
Gustave.  Il  restera  au  moins  à  ce  prince  le  bâton  de  ma- 
rJcItaldela  France  extérieure ,  avec  une  pension,  disent 
avec  une  sorte  d'indécence  les  gens  maWns,  sur  la  cassette 
de  M.  de  Calonne. 

On  dit  i(i  que  l'impératrice  de  Russie  a  pareillement 
acceiité  la  notification  de  l'acception  de  Louis  XVI.  Une 
grande  princesse,  la  femme  la  plus  célèbre  de  son  siècle, 
ne  devait  point  s'opposer  à  des  événements  qui  font  plus 
d'honneur  à  un  siècle  que  les  règnes  des  plus  grands  rois. 
C'est  rem]>ereur,  assure-t-on,  qui  a  déterminé  les  deux 
cours  à  ue  point  poursuivre  leur  étrange  obstination  envers 
la  prospérité  de  la  France.  D'autres  soutiennent  au  con- 
traire cpie  les  cours  de  Suède  et  de  Russie  n'en  sont  pas 
moins  obstinées  à  pousser  l'empereur  lui-même  dans  la 
ligue  certaine  de  plusieurs  monanpies  contre  la  révolution 

française Le  cabinet  espagnol   travaille   dans  le  même 

sens' avec  une  incroyable  et  fatale  activité,  ici,  ailleurs, 
|iarloul.  C'est  faire,  bien  cruellement  pour  la  nation  han- 

ih\sc.,\l'S  hvmwurs  du  traité  de  famille M.    le   comte 

Sainl-Priesl  est  ici ,  revenant  de  Rerlin,  retenant  de  Var- 
sovie, revenant  de  Pélersbourg.  Il  fait,  défait,  refuit,  ar- 
range et  dérange  traités  et  alliances  ,  entrevue  s  el  pour- 
parlers,  comme  un    plénipolentiaire    universel Nous 

attendions  madame  la  marquise  de  Sabnin  ;  elle  était  en 
•  ffel  arrivée  à  Elsenburg,  mais  elle  a  rebroussé  chemin 
sans  ([u'on  en  sache  la  raison,  etc. 

ALLEMAGNE. 

De  Jl'orms,  /e  3i  décembre.  —  Nous  sommes  ici  dans 
rembarras  ;  on  nous  fait  des  reproches  de  la  complaisance 
«|ue  nous  avons  eue  pour  les  émigrés,  et  peut-être  notre 
niagislrat  n'est-il  pas  tout-a-fait  exempt  de  blâme.  L'aris- 
tocratie est  une  maladie  si  invétérée  de  toutes  les  socié- 
tis,  qu'il  n'y  a  pas  de  si  petite  républicpie  (|ui  ne  compte 
des  malades  de  <e  genre.  Au  reste,  il  est  lies  vrai  que  ce 
n'est  que  la  déférence  que  uous  avons  été  forcés  d'avoir 
pour  notre  très  gracieux  protecteur, l'évèque  de  Mayence  , 
(|ui  nous  a  mis  dans  l'état  d'anxiété  où  uous  nous  trou- 
vons. On  voudrait  cpie  nous  nous  délivrassions  des  aristo- 
i  rates;  mais  (pioiiiue  nous  ne  croyons  pas  très  fort  à  leur 
héioisme,  il  faudrait  cependant,  pour  y  réussir,  quelques 
liomiues  de  j)lus  (pie  les  dix  invalides  qui  gardent  nos 
poiles.  Notre  magistrat  s'esl  en  effet  adressé  à  la  cour  de 
IManheim  |uur  demander  des  troupes,  afin  de  venir  à 
i...ut  de  se  faire  obéir.  Mais  on  lui  a  ié|ioiulu  (|ue  puis(|u'il 
:-".;iit  re(;u  Les  émigrés  sans  demander  conseil,  il  pouvait 
nii.ssi  les  faire  partir  sans  demander  du  secours.  En  atlcn- 
<.!-ii;l,nous  lâchons, de  différentes  manières,  de  nous  mct- 
ije  à  couvert  diî  l'invasion  dont  on  uous  dit  menacés.  Les 
uns  oui  comiiiaiidé  à  Strasbourg  des  cocardes  tiicolores  , 
([u'ils  regardent  eomuie  un  talisman  propre  à  faire  fuir  les 
juét  hauts  et  a  gagner  la  faveur  des  paliiolcs:  d'autres, 
laoiiis  coiihanls,  cherchenl  à  mettre  leurs  effets  en  sû- 
reté   Il  est  Ires  sur  (pi'on  se  prépare  à  tirer  un  cordon 

le  long  du  Rhin.  Les  uns  disent  que  c'est  pour  faire  par- 
tir de  force  les  arislocrales ,  s'ils  ne  veulent  partir  de  gré. 
Mais  ceux-ci  interprcteiil  ces  préparatifs  d'une  manière 
Lien  plus  favorable  à  leurs  espérances.  M.  Makau  ,  en 


vuyé  de  France  à  Stiilgard  ,  est  parti  en  grande  hâte  |)our 
Garlsruhe.  On  dit  (Jik;  c"est  sur  la  ré(piisitiou  du  mar- 
grave, ou  même  du  cercle  de  .Soiiabe,  pour  se  convaincre 
d(!  ses  pro|)res  yeux  (|ue  les  Ktats  de  Soiialje  ne  niéiileiii 
aucun  reproche  de  la  part  de  la  nation  française.  Gomme 
on  ne  croit  jias  très  fermement  au  patrmtisme  de  M.  Ma- 
kau  ,  on  |)ense  qu'il  sérail  homme  à  fermer  les  yeux  en 
cas  de  liesoin. 

De  Nuremberg,  le  26  décembre.  —  La  Rivière  est  sur 
le  point  de  faire  occuper  par  ses  troupes  les  bourgs  de 
Rartensloiu  et  de  VeUleii  ,  qui  dépendent  de  noire  terri- 
toire. Voici  comme  s'exprime  le  mémoire  (pie  nous  avons 
remis  à  la  chandire  de  Wetziaar,  pour  répondre  aux  allé- 
galions  de  notre  trop  puissant  voisin  : 

«  Combien  d'Flals  de  l'Enqiire  possèdent  de  terres  qui 
furent  autrefois  la  propriété  d'autres  maisons.^  S'il  fallait 
que  le  même  sort  qui  nous  menace  les  attendîl  tous,  (pielle 
horrible  confusion  ,  quelle  semence  de  guerres  civiles  sans 
(in  pour  l'empire  germanique!  Mais  le  faible  oiiprimé  aura 
beau  s'adresser  au  ciel  et  à  la  terre,  le  bon  droit  est  d'ê- 
tre le  plus  foit,  surtout  dans  notre  incomp.arable  constitu- 
tion :  el  quand  même  à  la  longue ,  notre  lente  el  indolente 
justice  ])rononcerait  en  notre  faveur  ,  nous  aurions  eu  tout 
le  temps  de  nous  ruiner,  et  nous  n'aurions  peut-être  con- 
servé une  partie  de  nos  propriétés  que  par  le  sacrifice  de 
l'autre. 

«Les  temps  ne  sont  jibis,  où  l'éclat  de  nos  hôtels  de  ville 
effaçait  celui  des  palais  des  princes  nos  voisins  ,  où  tous  les 
pays  d'alentour  étaient  les  tribulaires  de  notre  industrie  , 
où  notre  prospérité  était  l'objet  de  leur  jalousie  ,  où  notre 
puissance  était  l'objet  de  leur  leireur?  Déjà,  sans  l'injuste 
oppression  que  nous  éprouvons ,  nous  sentions  avec  effroi 
les  progrès  de  noire  décadence.  Nous  avions  supplié  riiiii- 
pire  d'alléger  le  fardeau  de  nos  coiilribiilioiis ,  la  seule 
chose  (pu  nous  reste  du  temps  de  la  prospérité  de  nos  an- 
cêtres. Les  impositions  de  notre  ville  dont  le  recouvrement, 
coiiûé  autrefois  à  la  bonne  foi  seule  des  citoyens  ,  avait  été 
si  prompt  et  si  abondant,  soumises  aujourd'hui  à  la  con- 
trainte,  ue  sulfnaient  |ilus  à  nos  besoins.  Qu'allons-nous 
devenir  maintenant!  (pi'apiès  tant  de  ressources  taries,  ou 
meuace  de  nous  enlever  les  seuls  biens  que  nous  avions 
cru  exempts  des  révolutions  du  commerce,  nos  possessions, 
territoriales!  Hélas!  et  nous  aussi,  nous  gémissons  sous  le 
lléaii  de  l'aristocratie!  uous  aussi,  nous  avons  des  nobles 
patriciens,  et  l'orgueil  a  desséché  mille  sources  de  l'indus- 
trie ,  où  la  bonhommie  bourgeoise  de  nos  pères  avait  puisé 
des  trésors.» 

AV  1  S. 
"MM.  les  adioiinaircs  de  la  Caisse  d'Fsconiple  sont 
averlis  nu\n  execulioii  du  règlement  général  du  18  sep- 
tembre 178"),  rAsseniblée  générale  se  tiendra  samedi 
i4  <lu  prissent  mois  de  janvier  i^çji  ,  à  onze  heures  du 
in.Miri  ,   en  sou  b(*)lel  ,  rue  \iviennc. 

Pour  y  assister  et  avoir  voix  délihi'ralivc  ,  conrormé- 
menl  h  l'article  XXIX  dudit  réglemeot  ,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  prévenus  (pie  iNI.  Picard,  directeur, 
chargt;  du  dépiSt  des  actions  ,  leur  dc'livrera  leur  certi- 
ficat de  d(=pôt  jusqu'au  vendredi  iS  dudit  mois,  six 
heures  du  soir. 

Le  navire  le  Stii'nt-Nicu/iis,  de  lîordc.iux  ,  fui  voi- 
lier, doublé  eu  cuivre  ,  partira  de  Brest  du  10  au  i5  de 
janvier  pour  la  Marllnitpie.  Il  est  liés  commode  pour 
les  p.->ssagers  ,  ayant  nue  dunette  et  grande  chambre. 
S'adresser,  pour  y  avoir  passage  ,  à  Paris  ,  à  ÎNL  liullol , 
banquier  ,  rue  Feydcau  ,  11''  a8  ;  et  à  lirest  ,  h  ]M.  VA- 
nard  ,  in'goci.int. 

BULLETIN 

DE  L'ASSi: MULÉE   NATIONALE. 

PUl'.Mll-I'.E  LKGlSLATir.E. 

Prèsidonce  de  M.  fraiirois  de  Ncufchâleau. 

shiANCK  DU  ji:li)I  au  soin. 
1\L  Gossuin  lit ,  au  nom  du  coniit(5  dos  pc^tilions,  la 
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[,c  directoire  du  département  des  Landes  sollicite 
de  nouveaux  décrets  contre  les  prôtres  et  les  émigrés , 
iinprouve  l'adresse  au  roi ,  publiée  par  les  adminis- 
trateurs de  l'aris. 

i,e  directoire  du  département  dcrilérault  demande 
rexi'culion  des  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
prêtres  fanatiques  et  rebelles,  et  annonce  qu'en  con- 
s('quence  il  écrit  au  roi  pour  le  prier  de  lever  la  sus- 
Ix'Msion  du  d<'cret  du  9  novembre. 

I;e  directoire  du  département  de  la  Moselle  prie 
l'Assemblée  de  ne  pas  croire  aux  inculpations  ou  aux 
'ouiuons  répandus  contre  sa  conduite,  et  proteste  do 
sciii  dévouement,  ainsi  que  de  celui  de  tous  les  ha- 
bitants du  département ,  à  la  cause  de  la  constitution. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Grenoble ,  Mar- 
seille,  r.omans,  Toulouse,  Alby,  Montpellier,  etc. , 
se  plaignent  de  l'exercice  du  veto  sur  les  décrets  du 
mois  de  novembre ,  demandent  la  plus  prompte  exé- 
cution des  mesures  prises  contre  les  princes  allemands. 

Les  autres  adresses,  des  corps  municipaux,  des  in- 
dividus, sont  tontes  écrites  dans  le,  même  sens  et  sur 
le  même  objet.  —  Elles  sont  accueillies  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

M.  TnuRiOT  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion honorable  de  toutes  ces  adresses  dans  le  procès- 
verbal  ,  avec  l'expression  énergique  de  l'opinion  des 
(h'partements;  elles  contiennent  des  preuves  et  des 
protestations  de  patriotisme  que  l'Assemblée  doit  en- 
courager. 

M.  Regnadlt:  Je  suis  très  éloigné  d'improuver  les 
adresses  qui  vous  sont  faites,  mais  je  vous  avoue  que 
je  ne  puis  voir  de  sang-froid  l'Assemblée  nationale  ho- 
norer de  son  approbation  celle  du  département  de  l'Hé- 
rault ,  qui ,  selon  moi,  contient  des  principes  anti-cons- 
liiutionnels  à  l'égard  du  veto,  mêlés  à  des  expres- 
sions très  civiques  à  la  vérité.  Je  demande  donc  que 
l'adresse  de  ce  département  soit  exceptée  de  cette 
mention  honorable.  (On  murmure.) 

M.  Grangexeuve:  Non  seulement  j'appuie  la  pro- 
position de  la  mention  honorable  de  ces  adresses  au 
procès-verbal,  mais  je  demande  qu'à  l'avenir  tous 
les  rapports  du  comité  des  pétitions  soient  insérés  en 
entier ,  afin  que  notre  procès-verbal  devienne  le  re- 
gistre des  vaux  de  la  nation  ,  et  que  nous  puissions, 
dans  cette  source  pure ,  lire  nos  devoirs,  et  puiser 
les  motifs  de  nos  lois.  (On  applaudit.) 

Les  deux  propositions  de  M.  Grangeneuve  sont 
adoptées  au  bruit  des  applaudissements  des  tribunes. 

M.  Roulhiés  fait,  au  nom  du  comité  de  marine, 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
vérification  des  emplacements  que  plusieurs  adresses 
de  corps  administratifs  ou  de  citoyens  ont  annoncés 
comme  propres  à  la  construction  d'un  port  à  Mont- 
maran. 

Quelques  difficultés  s'élèvent  sur  le  décret  d'urgence. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif. 

Une  députation  des  députés  suppléants  est  intro- 
duite à  la  barre. 

M.  Kersaint ,  oi-ateur  de  Ui  lU'pnlation.  Vous 
voyez  les  députés  suppléants  de  l'Assemblée  nationale 
qui  se  présentent  devant  vous,  parce  que  leur  posi- 
tion leur  fait  un  devoir  de  vous  faire  la  déclaration 
publique  de  leurs  sentiments.  Plus  particulièrement 
appelés  à  jouir  de  vos  triomphes ,  ils  doivent  devan- 
cer la  reconnaissance  publique.  S'il  existe  quelques 
dangers  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  ,  nous 
les  partagerons  ;  nous  venons  vous  offrir  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  et  de  nous  rallier  autour 
de  vous  pour  cond)attre  et  vaincre  les  ennemis  de 
notre  constitution. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  .  et  l'admet 
;i  la  séance.  —  Elle  est  reçue  par  d<^  nombreux  ap- 


plaudissements. —  L'Assemblée  ordonne  mention  ho- 
norable de  l'adresse  au  procès-verbal. 

M.  Caniinct  fait,  au  nom  du  Comité  de  commerce, 
un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  la  république 
de  Milhausen,  d'un  abonnement  de  20,000  livres  en 
remplacement  des  droits  de  traites  auxquelles  elle 
serait  soumise ,  comme  enclavée  dans  le  département 
du  Haut-Pdjin.  —  Sans  entrer  dans  l'évaluation  de  ces 
droits ,  il  propose ,  comme  un  acte  propre  à  maintenir 
a\cc  un  allié  fidèle  les  anciens  rapports  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  ,  la  ratification  du  traité  arrêté  5 
cet  égard ,  le  29  septembre  1791 ,  entre  les  conmiis- 
saires  du  roi  et  ceux  de  la  république. 

L'Assemblée  ordoime  l'impression  de  ce  rapport  et 
l'ajournement  du  projet  de  décret. 

Un  citoyen  ,  admis  à  la  barre ,  prie  rAssembléc  de 
rendre  une  prompte  décision  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  municipalités  qui  n'ont  pas  d'abord  souscrit 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  peuvent  être 
admises,  en  souscrivant  aujourd'hui,  au  bénéfice  du 
seizième,  accordé  par  la  loi  du  ih  mai  1791.  —  Il 
annonce  que  depuis  que  cette  décision  à  été  pro- 
voquée par^I.  Pardaillan,  un  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités ont  suspendu  leurs  opérations. 

Le  pétitionnaire  dépose  un  mémoire  sur  le  bureau. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines. 

M.  *** ,  au  nom  du  comité  de  division.  Le  directoire 
du  département  du  Haut-Rhin  ,  vous  a  fait  con- 
naître l'embarras  où  il  se  trouve  pour  le  remplacement 
de  soixante-dix  cures  vacantes  :  il  vous  a  demandé  la 
prorogation  <i  l'égard  de  ce  département  du  mode 
provisoire  ordonné  par  les  décrets  des  27  janvier  et 
Z|  avril  1791 ,  qui  autorisent  les  électeurs  à  choisir 
parmi  tous  les  prêtres  éligibles  du  ro.aume.  Votre 
comité  pense  que  cette  prorogation  est  non-seulement 
juste  et  nécessaire,  mais  qu'elle  doit  être  étendue  à 
tous  les  départements  qui  se  trouveraient  dans  le 
même  cas  :  il  vous  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  '. 

Art.  h^.  Dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu  - 
blic.ttion  du  pre'sent  décret  ,  les  électeurs  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  seront  convoqués  exlraordinaire- 
ment  dans  ie  chef  lier»  de  leur  district  respectif ,  à  l'effet 
(le  procéder  à  la  nomination  aiix  eures  vacantes  dans  ce 
di'parlement  ,  par  mort  ou  déiiiission  ,  défaut  de  pres- 
tation, rétractation  de  serment  ;  ainsi  que  celles  dont 
les  nouveaux  pourvus  par  tes  précédentes  élections  n'au- 
ront pas  pris  possession  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  promuljjation  du  pre'sçnt  décret  dans  les  chef- lieux 
de  district  où  les  nominations  orU  élé  faites. 

II.  A  l'avenir  les  curés  nouveaux  éhis  seront  tenus  de 
se  faire  installer  dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  obtenu  l'institution  canonique  ,  à  l'effet 
de  quoi  ils  seront  obligés  de  se  présenter  à  l'évoque  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  la  notification  que  le 
procureur  syndic,  du  district  où  ils  auront  élé  élus  ,  sera 
tenu  de  leur  donner  par  écrit  ainsi  que  l'envoi  de  t'ex- 
trait du  procès  -  verbal  de  leur  élection  .  dans  les  3  jours 
de  la  promulgation  qui  en  aura  été  faite  ,  aux  termes  de 
l'article  (  du  litre  II  de  la  loi  du  i^  ao'it  1790;  et  .à  dé- 
faut par  les  nouveaux  pourvus  d'avoir  satisfait  aux  dis- 
positions ci-dessus  dans  le  délai  prescrit,  ou  d'avoir 
justifié  d'un  empêchement  légitime,  les  cures  auxquelles 
ils  auront  été  nommés  seront  dès-lors  r'  pulcos  vacan- 
tes ,  et  il  y  sera  pourvu  comme  en  cas  de  vacances  par 
mort  ,  démission  ou  autrement. 

m,  Les  exceptions  porti'cs  par  les  articles  i  ,  q  ,  5 
et  \  de  la  loi  du  g  janvier  1791  1  et  celle  du  G  avril  sui- 
vant ,  par  rapport  aux  qualités  requises  pour  être  éli- 
^ible  aux  évècliés ,  cures  et  vicariats  ,  soit  des  églises 
cathédrales  ou  autres  qui  pourraient  vaquer  dans  le 
cours  de  l'année  179'  1  sont  et  denicurcr<iiil  prorogées 
jusqu'au   iir  janvier  179'^. 

IV.  .fu-iqu'à  11  uu'nic  époque  du  f'  janvici    i  79^  ,  les 


})rtflres  (■liaiiger&  scrunl  t'iigiljlcs  aux  [>!acci  de  cun-«>  el 
lie  vicnircâ  à  la  notuinatiuii  ri  au  rciuplacciuciit  des- 
(jueilcs  il  y  aura  lieu  de  proci'dir  ,  saui'  à  se  coiiloriiicr 
ciisuilf  à  ce  qui  esl  prescrit  par  Tarlicle  /^  du  titre  II  de 
la  conslitulioii  ,  et  par  les  lois  aritt'rieures. 

V.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  déclarées 
rommtiiies  à  tous  les  déparlcnieiils  (pii  se  trouveront 
dans  l"nii  ou  l'autre  d(!S  cas  ipii  y  sont  exjirimés. 

!\!.  REO^Al■LT  :  Je  ne  sais  ce  que  Ton  veut  dire 
quand  on  paile  sans  cesse  de  piètres  constitutionnels 
ou  inconstitutionnels.  Je  ne  connais  moi  que  des  i)ié- 
tressennentésou  insei-inente's.  11  est  fort  inutile, iin- 
politique  même  de  décréter  le  rasseniblemeut  des 
corps  électoraux  pour  procéder  au  reiuplaceinenl  des 
cures  vacantes  ,  car  i\  quoi  bon  as^iler  les  électeurs 
dont  les  foiiclioiis  i)oliti(|ucs  ne  sont  peut-être  que 
trop  iiitiUipliécs?  Les  é'vequcs  ne  sont-ils  pas  dans  le 
cas  de  nommer  eux-mêmes  des  desservants  pour 
remplir  les  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  cures 
vacantes  jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  dé-crcls  pour 
le  rassemblement  des  c(u-ps  électoraux  ?  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  division  sur  la  nécessité  de 
potirvoir  incessamment  atix  cures  vacantes  dans  le 
déparlement  du  llaitt-lUiin ,  ainsi  que  sur  les  me- 
sures h  prendre  pour  faciliter,  dans  lotis  les  départe- 
ments du  royaume  ,  les  nominations  aux  bénéfices 
qui  pourront  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  1792 , 
et  potir  prévenir  en  même  temps  les  obstacles  qui 
pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  nég;Iigence  que 
Jes  nouveaux  élus  apporteraient  à  se  faire  installer 
après  leur  nomination  ;  considérant  que  le  maintien 
de  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  exigent  qu'on 
pourvoie  aux  mesures  à  prendre  dans  le  plits  court 
délai  possible  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division ,  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qtii  suit  : 

?.l.  'Mouysset:  Le  préopinant  propose  donc  d'accor- 
der aux  évoques  la  faculté  de  placer  dans  les  cures 
vacantes  des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment? 
Or,  il  faut  au  contraire  pour  la  tranqiiiliité  publicpie 
«■t  la  stlreté des  frontières, cliasser  proniptciitent  tous 
les  ctirés  anti-constiliitioiineis.  (On  ajjplaudil.)  Il  fatit 
même  que  les  paroisses  soient  autorisées  îi  cbasser 
tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  public,  (^ou veaux  ap- 
plaudissements dans  une  partie  de  T  Assemblée  et  dans 
les  tribunes.) 

L'Asscmbb'e  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  di'cret,  et  eu  adopte  successivement  tous 
les  articles  li'ls  qu'ils  ont  été  présentés. 

M.  Caunot,  te  jeune  :  L'Assemblée  nationale  cons- 
tituante terminera,  le  16  janvier  1791,  les  décrets 
rehilifs  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
Ces  décrets,  articles  M  cl  Vil  du  titre  1",  s'expriment 
ainsi  : 

"Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale sera  de  ijuinze. 

»  Ll  néanmoins  il  y  aura  des  dépailenionts  réduits  ,\ 
douîc  ,  el  d'autres  (jui  en  nviroiit  dix-Iiuit,  selon  les 
ioca.ités  et  les  besoins  du  service.» 

Et  article  XI  du  litre  VU  : 

«  La  gendarmerie  nationale  sera  formée  provisoire- 
iiicnl  dans  ctiacuri  des  départements  ,  autres  que  ceux 
de  l'aris,  Selne^el-Oise,  el  Seine  et- Marne,  sui  le  pied 
de  cpiinze  brigades,  sauf  à  faire  ensuite  les  disliihutions 
dcGiiilivcs,  conformément  aux  articles  ci-dessus. '- 

D'après  ces  décrets  sanctionnés  le  16  février,  cba- 
quc  département  devait  organiser  quinze  brigades; 
et  aucune  loi  postérieure  n'y  ayant  dérogé ,  l'on  ne 
peut  qu'être  étonné  que  ceïte  organisation  ne  soit 
poijit  encore  acbevée.  Il  s'est ,  à  la  vérité ,  présenté 


quelques  dillJcuUcs ,  mais  aucune  d'elles  n'ont  paru  à 
\otre  comité  milliaire  de  nature  à  empécber  l'orga- 
nisation i)rovisoire  de  quinze  brigades  pour  chaque 
département;  et  s'il  y  avait  besoin  de  preuves  à  cet 
égard ,  elles  seraient  fournies  par  les  départements 
qui  se  sont  liorlés  à  ce  nombre  de  brigades  ;  tels  que 
ceux  du  Tarn,  de  rVirirge  et  quelques  autres;  l'on 
ne  peut  donc  attribuer  qu'à  une  indillérence  repré- 
bensible ,  ou  à  des  travaux  forcés  d'un  autre  genre, 
le  peu  d'activité  qu'ont  mis  à  l'exécution  de  cette  loi 
quelques  départcmen'.s  du  royaume. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  depuis  le  dé- 
cret général  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
en  a  rendu,  à  dillerenles  époques,  quelques  autres 
pour  accélérer  le  travail  des  dé})artenients,  et  notam- 
ment le  18  septembre  dernier,  elle  décréta  ,  article  VI  : 
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les  «liiectoires  d'exéculei-  ce  uui  leur 


était  prescrit,  dans  le  déiai    de  trois  semaines,  le   mi 
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nombre  des  brigades  dans  les  départements  ,  dont  les 
directoires  ne  se  sei  aient  pas  conformés  au  décret, 
ainsi  que  des  augmentations  et  des  placements  qu  II  ju- 
gerait plus  convenables  au  bien  du  service  ,  sur  l'avis 
des  co.onels.  » 

D'après  ces  décrets  successifs  et  l'intérêt  qu'atta- 
chait l'Assemblée  nationale  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie, elle  devait  sans  doute  s'attendre  avoir  en- 
lin  ce  corps  organisé  définitivement,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  départements ,  soit  par  celui  des  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale.  Mais  aujourd'hui ,  au 
contraire,  non-seulement  le  travail  déUnitif  n'est  pas 
prêt  à  être  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  même  les  quii'ize  brigades  provisoirement 
décrétées  depuis  le  16  janvier,  ne  sont  point  toutes, 
à  beaucoup  près ,  forntées. 

Le  16  novembre  ,  le  ministre  de  la  guerre  est  venu 
vous  proposer  de  rendre  un  décret  pour  autoriser 
cette  formation  provisoire. 

Mais,  que  signifierait  un  décret  qui,  en  ordonnant 
l'exéculion  d'un  autre  décret  absolument  semblable, 
rendu  un  an  auparavant ,  no  ferait  que  sanctionner  la 
négligence  qu'ont  mise  quelques  départements  dans 
l'exécution  du  premier,  et  les  inviterait,  pour  ainsi 
dire ,  à  mettre  la  même  indillérence  dans  l'exécution 
du  second? 

Votre  comité  militaire  a  pensé  que  ce  ne  serait 
point  ainsi  que  vous  réussiriez  à  faire  exécuter  la  loi. 
l'our  être  certain  d'y  parvenir,  il  a  cru  devoir  recher- 
cher la  cause  de  cette  inaction ,  et  vous  proposer  des 
ntoyens  prompts  de  la  faire  cesser ,  el  d'organiser 
enlin  délinilivement  la  gendarmerie  nationale. 

Mais  il  s'est  i)résenté  de  très  grands  embarras  dans 
la  disiribution  des  ci-devant  cavaliers  d'  maréchaus- 
sée, chaque  département  ayant  nommé  des  gendar- 
mes en  remplacement  de  ceux  qui  manquait  nt  dans 
son  arrondissement,  tant  pour  compléter  les  brigades 
exisianles,  que  pour  former  celles  d'augmentation  ; 
quelques-uns  mêmes  d'entr'eux  se  sont  permis  de 
nommer  un  nombre  de  gendarmes  supérieur  à  ce- 
lui qui  leur  él;iit  lixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ,  et  de  destituer  arbitrairement  quelques 
anciens  cavaliers  de  maréchaussée,  sous  divers  pré- 
textes, et  notamment  sous  celui  qu'ils  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  ;  tamlis  que  les  décrets  assurent  l'état  de 
tous  ces  cavalier»,  et  ne  permettent  aucune  destitu- 
tion que  selon  la  forme,  et  de  la  manière  établie  pour 
l'armée,  article  17,  titre  111. 

II  importe  de  lever  toutes  ces  difficultés;  et  il  a 
même  paru  nécessaire,  d'après  les  réclamations  nom- 
breuses des  déparlements  ,  d'augmenter  le  nombre 
des  brigades. 

!\1.  Carnol  lit  un  projet  de  décret. 

M.Danton:  L'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale est  impaliemmenl  attendue  par  tous  les  bons 
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citoyens;  elle  effraie  les  nsauvais  :  aussi  a-t-oilo  Otci 
retardée.  Il  est  certain  que  tant  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  pas  assurée  par  le  service  actif  de  la 
force  publique  intérieure,  le  recouvrement  des  im- 
positions languira,  et  Ton  verra  s'accroilre  Taudace 
des  mécontents.  Le  service  de  la  gendarmerie  natio- 
nale est  le  plus  utile,  parce  qu'il  est  civil  autant  que 
militaire  ;  celui  des  troupes  de  ligne  donne  de  Tem- 
pirc  au  despotisme;  celui  des  citoyens  armés  contre 
les  citoyens  attroupés  est  un  commencement  de 
guerre  civile.  Mais  Torganisation  actuelle  de  la  gen- 
darmerie est  vicieuse  ,  puisqu'elle  ne  peut  agir  que 
par  division  de  quatre  ou  cinq  hommes,  ])uisqu'elle- 
inême  n'est  pas  assez  contenue,  puisqu'il  n'y  a  pas 
dans  son  service  assez  d'ensemble,  et  trop  d'arbi- 
traire. Elle  doit  servir  non-seulement  à  la  répression 
des  délits  privés,  mais  à  la  répression  des  délits  pu- 
blics :  dans  l'ordre  ordinaire,  dans  l'état  de  calme, 
elle  me  paraît  très  nombreuse,  elle  est,  entre  les 
mains  de  l'autorité  une  arme  trop  puissante  et  trop 
dangereuse  ;  au  contraire,  elle  me  paraît  tout-'i-fait 
impuissante  pour  les  temps  de  troubles.  Je  demande 
donc  que  cette  force  soit  augmentée,  mais  que  tant 
que  la  paix  intérieure  régnera  ,  la  moitié  seulement 
soit  alternativement  employée  à  la  répression  des  dé- 
lits privés  ;  que  l'autre  moitié  concourre  avec  la 
troupe  de  ligne  au  service  des  garnisons,  qu'elle  soit 
toujours  prête  à  être  employée  dans  le  cas  où  la  tran- 
quillité publique  serait  troublée  ou  seulement  mena- 
cée, soit  à  renforcer  les  postes  ou  à  faire  un  corps  de 
réserve,  soit  à  former  une  armée  d'exécution  pour  se 
porter  dans  les  lieux  où  les  troubles  se  manifeste- 
raient avec  le  plus  de  violence.  Ces  corps  pourraient 
même  servir  contre  les  ennemis  du  dehors,  quand 
on  aurait  rien  à  craindre  pour  le  dedans,  etc. 

L'opinant  donne  de  longs  développements  à  son 
système. 

On  observe  que  cette  discussion  est  étrangère  aux 
moyens  d'exécution  d'une  organisation  purement  pro- 
visoire. 

L'Assemblée  renvoie  ce  discours  au  comité  mili- 
taire, pour  servir  de  mémoire  dans  le  travail  de 
l'organisation  définitive. 

Plusieurs  membres  proposent  de  fixer  à  vingt- 
quatre  le  maximum  des  brigades  de  chaque  dépar- 
ment. 

M.  Albitte  :  Il  est  des  pays  où  il  n'existe  pas  de 
uiarécbaussée ,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
mettre  entre  les  mains  d'une  autorité  quelconque  un 
moyen  si  puissant  d'opprimer  la  liberté.  (  On  mur- 
mure. )  Là  où  la  liberté  individuelle  est  plus  respec- 
tée, là  où  la  police  n'est  pas  conliée  au  despotisme 
militaire,  là  aussi  est  plus  grand  le  respect  des  lois. 
Nous  devons  espérer  que  bientôt  de  bonnes  lois  feront 
plus  que  l'appareil  de  la  force  ;  et  je  crois  que  nos 
gardes  nationales,  répandues  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  sont  plus  que  suffisantes  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  (  Les  murmures  recommencent  et  aug- 
mentent. )  Je  demande  donc  la  question  préalable 
contre  toutes  les  propositions  relatives  à  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  brigades;  je  dis  môme  que 
ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  verrai  passer  le  décret 
proposé  par  le  comité:  et  si  je  ne  voyais  les  ministres, 
les  corps  administratifs  plus  disposés  à  user  de  ce 
moyen  de  répression  que  de  ceux  de  la  loi,  de  ceux 
de  la  popularité  et  du  devoir,  si  je  n'étais  forcé  de  cé- 
der à  la  volonté  générale,  je  demanderais  la  question 
préalable  contre  tous  les  projets. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  augmentations  proposées,  et,  après  quelques 
légères  discussions,  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité miUtaire  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
jK)rt  de  son  comité  militaire  sur  l'organisation  et  la  si- 


tuation actuelle  delà  gendarmerie  nationale,  considé" 
rant  que  le  besoin  indispensable  du  service  ,  dans  les 
circonstances  présentes,  nécessite  une  augmentation 
provisoire  de  brigades,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  jusqu'ici  ont  em- 
pêché la  formation  déiinitive  de  ce  corps,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  préala- 
blement l'urgence,  décrète  délinitivemcnt  ce  qui  suit  : 

"Art.  i".  Le  nombre  di-s  brigades  de  la  gendarmerie 
nalionaie  ,  fixé  par  différents  décrets  à  i  .agiî  ,  sera  porte 
à  celui  de  i  ,56o  :  chaque  brigade  ,  soit  à  pied  ,  soit  à 
cheval,  demeurera  conipo^ée  d'un  martclial-d -s-logi» 
ou  brigadier  et  quatre  gendarme». 

II.  Quinze  cents  brigades  seront  réparties  entre  tous 
les  départements,  de  manière  qu  il  n'en  soit  ])as  établi 
moins  de  quinze,  ni  plus  de  vingt -«ne  <lans  chaque 
de-parlement,  à  la  r('serve  d-  ceux  de  Corse  ,  Paris , 
îj.inc-et  Oise  ,  et  Scine-et-iNlarne  ,  exceptés  par  les  dc- 
crels  antérieurs  . 

Les  soixante  brigades  restantes  seront  divisées  par  le 
corps  législatif,  lors  du  travail  général,  entre  les  dé- 
paitemeiils  dont  il  jugera  que  le-,  localités  ,  la  popula- 
tion ou  les  circonstances  pourront  l'exiger 

III.  En  attendant  l'organisation  gén.rale  et  défini- 
tne  ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
que  ,  sur  ie  nombre  de  bri;;ades  exisiantes  dans  chaque 
dépai  lemenl  ,  il  y  en  ait  une  incessamment  établie  dans 
tous  les  lieux  oii  se  lrou\ent  nne  administration  et  un 
tribunal  de  di.->lrict  ;  l  Assemblée  nationale  l'autorisant 
à  choisir  provisoirement  dans  retendue  du  département, 
les  biigades  qu  il  devra  placer  eu  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

IV.  Les  brigades  actuellement  existanles  dans  les 
chif-lieux  de  département,  et  dont  quilques  direc- 
toites  ont  demandé  la  translation  ,  afin  qu  e.les  fussent 
plus  utilement  employées,  seront,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  ,  tranlorées  ,  le  plus  tôt  possible  , 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  directoires  de  départe- 
ment ,  et  conformément  aux  mémoires  et  tah.eaux  qui 
iul  ont  été  adresses  par  eux  ,  en  vertu  de  laitlce  III  du 
décret   du   l  8  septembre  dci  nier. 

V.  Les  directoires  de  déparlement  ne  pourront  nom- 
mer de  gendarmes  que  le  nombre  nécessaire  pour  com- 
pletter  les  brigades  qui  leur  auront  été  affectées  ,  et 
d  après  la  connaissance  qui  leur  aura  été  donnée  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  du  nombre  d  anciens  sous  offi- 
ciers et  cavaliers  de  maréchaussée,  cl  sous-officiers 
cavaliers  et  gardes  des  compagnies  incorpon-es  en  vertu 
de  la  loi  du  iG  lévrier  lyui  ,  qui  doivent  être  employés 
dans  leurs  départements. 

\  l.  Le  minisire  distribuera  aussi  comme  gendarmes 
dans  les  différentes  brigades  ,  les  surnuméraires  de  la 
ci-devant  maréchaussée  qui  y  ont  fait  un  service  actif 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

VIL  La  distribution  des  cl-devan;  cavaliers  de  ma- 
réchaussée ,  el  compagnies  incorporées  ,  se  fera  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  au  moins  un  de  ces  cavaliers  place  dans 
chaque  brigade. 

\  III.  Les  officiers  ,  sous  officiers  et  gendarmes  nom- 
més en  vertu  des  décrets  sur  f'org.inisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  et  qui  ne  faisaient  point  partie  de 
ia  ci-devant  maréchaussée,  seront  payés,  à  dater  du 
jour  de  leur  prestation  de  serment  ,  de  leurs  appointe- 
ments ,  conformément  au  tl're  IV  de  la  loi  du  i6  fé- 
vrier dernier.  Quant  aux  sous  officiers  et  gendarmes 
qui,  par  l'effet  des  circonstances,  ont  pu  être  mis  en 
activité  parles  directoires  de  département  ,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  encore  brevetés,  ils  seront  payés  du  jour 
où  ils  auront  été  mis  en  activité  sur  les  certificats  de 
ces  directoires.  Ceux  de  la  ci-devant  maréch  lusséé  se- 
ront payés  conformément  aux  lois  du  i8  février  et 
•20  ]Uillet  ijy:  ,  faites  sur  cet  objet,  sans  qu'on  puisse 
dorénavant   apporter  aucun  retard  dans  leur  paiement. 

IX.  Les  lettres  de  passe,  autorisées  dans  la  gendar- 
merie nationale  par  l'arlicle  VII  de  la  loi  du  a8  juil- 
let  1791,    ne  pourront   avoir    lieu  pour    les   gcndaiincs 
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li's  soiis- officiers  dans  ct-llcs  dr  leur  «livisinn  ,  à  moins 
i|ne  sur  les  «Icm.Tiidrs  des  dep.irtenienls  res|icclirs  ,  el 
sur  les  propo.'^ilions  des  colonels,  il  n'en  soit  décide-  an- 
ireinotit.  Dans  tons  les  cas,  aucune  iellrc  de  passe  ne  sera 
dcïnnée  tant  aux  ofiiciers  qu'aux  sous-officieis  el  gen- 
darmes, (jne  sur  les  demandes  précises  et  motivées  des 
«lircrtoires  do  déparlomcnt. 

\.  I>es  niarécliaux-des- logis  de  la  ri  -devant  Tiiaci-- 
iliansséo,  en  activité  de  service,  cpii  ont  ol)leini  îles 
lirevels  de  sous  lieulonanls  dans  ciî  corps  avant  la  for- 
mation actuelle  de  la  gendamn-rie  n.tiiotial;- ,  auront 
droit,  dans  leur  division,  à  une  place  de  lienlenant  , 
.ilternalivement  av<c  les  marécliaux  des  loj^is  clioisis 
c  "nformt'menl  à  l  article  -  du  titre  11  :  la  ])reniière 
piace  vacante  dans  cliac|ne  division  sert  donnée  au  ]>liis 
.iiicien  maréchal- des-logis,  hi-évelé  de  sons  lieutenant; 
Il  deuxième  au  clioix  ,  el  ainsi  de  suite  » 

La  s(!anco  est  levée  ù  dix  heures  ot  demie. 

SIÎANCE    DU    VENDREDI    0    J.WVIl'.l!. 

,M.***:  Je  rc^clame  de  la  juslice  de  rAsseniblée  un 
article  additionnel  ù  la  loi,  sur  roisanisation  de  la 
liondarinerie  nationale,  en  laveur  d'nn  esj)ace  de  ler- 
litoire  de  30  lieues  de  lonsnetn-,  sur  15  de  lafi^eur, 
iiahité'  par  150  mille  r>as(|ues  qui  irciilciidciil  |>as  la 
l.m^ue,  et  qui  ne  pounaient  prolilcr  de  vos  dt'eicts, 
ni  les  mettre  à  exécution. 

M.*"  :  C'est  aux  diiectoiresde  départements  à  met- 
tre à  exécution  les  décrets  sur  la  f^cndarmerie  natio- 
nale ;  c'est  donc  à  eux  à  s'arran!j;('r  ]K)ur  le  choix  des 
sujets  convenables. 

L'Asscmhli'c  renvoie  au  comité  militaire. 

M.***:  l'Itisiciiis  départonieiils  se  trouvent  actuel- 
lement i)rivé's  d'oniciiMs  de  la  ^gendarmerie  nationale  , 
par  l'émigtalion  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  et 
(|ui  sotit  allés  se  joindre  aux  rebelles  à  Coblentz;  il 
est  m}i;ent  de  procéder  au  remplacement  de  ces  ofii- 
ciers; je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
militaire  de  lui  l'aire  incessamment  un  rapport  sur 
cet  ol.)jet. 

M.  Ciuiton-Alorvcau  fait,  au  nom  du  comité  de  la 
trésorerie  nationale,  la  seconde  lecture  d"un  projet 
de  décret  sur  rétablissement  d'un  bureau  dans  la 
trésorerie  nationale,  pour  la  li(|tii(!ation  des  oflic(>s 
supprimés  avant  le  premier  mai  178!),  la  reclilication 
des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions,  et 
la  conservation  des  saisies  et  opi)()sitions. 

L'Assemblée  ajourne  la  iliscussion  après  la  troisième 
lecture. 

\]."',  au  nom  du  comiti'  des  assignats  et  monnaie  , 
fait  un  ra|>porl  sur  les  assignats  faux  (pie  plusieurs 
receveurs  de  district  oui  fait  parvenir  à  M.  Amelot. 
il  propose  un  ])rojet  de  décret  ])(niv  ordonner  la  vé- 
lilication  de  ces  assignats,  qui  seront  pajés  aux  re- 
ceveurs, de  manière  qu'ils  ne  perdent  rien. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournemcnt 
du  projet  de  d'cret. 

^\.  i'.mmery,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
eommerce,  présente  le  projet  de  dé-crel  suivant  : 

L'Asscml>lée  nalion.ile,  poiii-  lépondic  aii\  réclama- 
tions des  citoyen»  de  Paris  relativement  aux  subsistan- 
<-es,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le  ini  - 
iiislri'  de  l'intérieur  se  fera  rendre  conqile  par  la  miini- 
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L'  \ssemblée  adopte  ce  ju'ojet  de  di-cret. 
M.  Mosiieron  riiim',;iti  nom  des  comités  d'agricul- 
(iireetdeeomiiK'ne,  relit  le  |)rojet  de  dé'cret  suivanl  : 
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L  AsseiiiliJiM-  nationale,  après  avoir  enleii<lii  le  ra 
«lèses  comités  d'agriculture  el  de  commerce  réunis,  sur 
les  plaintes  concernant  les  subsistances  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  tant  de  la  capitale  (pie  des  diffé- 
»cnls  autres  déparlonienls  .    altrndu    les    lioubles  <pii  se 


sont  élevés  dans  plusieurs  endroits  relalivenieni  à  cet 
objet,  le  danger  de  les  laisser  se  pii)]iat;er  l't  s'acrroîli c, 
et  la  nécessité  d'en  e>tii]ici  |.ii>mi.lenienl  la  cause,  di-- 
<  rèle  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  désirant  api)rofon(lir  l'objet 
des  plaintes  d'un  grand  nombre  de  citoyens  sur  les 
subsistances,  et  voulant,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  le  royaume  ,  fortilier  par  de 
nouvelles  pré-cautions  les  obstacles  mis  à  leur  sortie 
dans  les  pays  étrangers,  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  les  articles  suivants  : 

«Art.  l".  Le  ministre  de  l'inlérieur  présentera  à  l'As- 
semlilée  nationale  ,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  le 
compte  que  la  municipalité  aura  rendu  au  déparlcment 
de  son  administration  relative  aux  subsistances  ,  avec 
l'avis  du  directoire  du  di-partcment  sur  cet  objet. 

II.  Les  municipalités  des  ports  du  rovaunie  nomme- 
r'int,  dans  leur  sein,  un  ou  deux  commissaires  pour  as- 
sister, indi'penilamment  des  préposés  aux  douanes,  ,\ 
Ions  les  cbargemenls  el  décliargements  de  grains  décla- 
ri's  pour  être  transportés  d'un  port  à  un  autre  Ces  com  - 
missaires  s'assureronl  des  quanliti-s  mentionnées  dans 
les  acquits  à  caution;  et  ils  n'en  certifieront  l'arrivée 
qu'après  en  avoir  constaté  la  conforinité  avec  l'étal  du 
cliargeinent. 

111  il  seia  exposi'  dans  le  lieu  des  séances  des  muni- 
cipalités   d'où    il    est    expe'dié    des    grains  par  acquits  à 


-.ition,  un  talilean  des  charge 


mcnts  (le  ces  crains, 


contiendra,  par  colonnes,  la  quantité,  la  destination  et 
)a  décharge  des  acquits  à  caution  ,  à  mesure  qu'ils  se- 
ront renvoyés. 

IV.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  duplicata  des  acquits  à  caution  délivrés  pour 
le  chargement  des  grains  destinés  à  passer  d'un  port  à 
un  autre  du  rovaunie  ;  el  ce,  aussilAt  le  chargement 
complété.  Le  minislre  de  l'Inlt-riciir  enverra  ce  dupli- 
cata aux  mnnicipaiiti's  des  lieux  de  destination,  lesquel. 
les  seront  tenues  de  rinformer  de  l'arrivée  e*  du  déchar- 
gement des  quantili-s  de  grains  énoncées  dans  lesdils 
acquits;  de  manière  que  ,  dans  tous  les  temps  ,  le  mi- 
nistre puisse  faire  connaître  .i  l'Assembh-e  nationale  les 
(juantilés  de  grains  expédiées  d'un  port  à  un  autre,  et 
celles  pour  lesqtu-lles  on  iraura  pas  justifié  du  certificat 
d'arriv<-e.  « 

M.*'*  :  Les  dispositions  qui  vous  sont  présentées 
par  le  comité  me  paraissent  insullisantes.  Plusieurs 
membres  sont  convaincus  que  les  subsistances  nian- 
(jnent  dans  lesdépartemenls  méridionaux.  Jedemandc 
en  conséquence  cpie  h  i)rojet  du  comité  soit  adopté, 
(|iie  vous  le  chargiez  de  vous  présenter  des  mesures 
gé'uérales  sur  les  besoins  des  déparlements  méridio- 
naux, et  de  vous  instruire  des  ressources  qu''ils  ont 
1)U  et  pourront  se  procurer  pour  y  subvenir, 

M.  Ducos  :  Les  mesures  gém'iales  doivent  être  dis- 
cutées avant  les  mesures  particulii-re.s.  C'est  surtout 
sur  la  législation  en  îuatière  de  subsistance,  que  tou- 
tes les  idées  (h»ivent  être  des  lumières.  D'ailleurs,  la 
jilupart  des  orateurs  inscrits  ne  se  sont  pas  présen- 
tés. Je  demande  rajournement  du  tout  à  huilainc. 

M.  LAiiEiiHK.niE  :  Voilà  déjà  j)lusieurs  fois  que  le 
Itrojet  du  coin i té-  est  ajourné.  Les  troubles  arrivés 
dans  plusieurs  (h-parlemeiits  eu  rendent  pourtant  les 
dispositions  bien  urgentes,  il  faut  que  le  projet  du 
comilé  soit  disciiti-  article pararlicle.  i)arce  (|ue,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  les  membres  iioiirront  pré- 
senter leurs  vues,  et  éclairer  l'Assemblée.  Jedemandc 
la  (pieslioii  préahible  sur  toute  espèce  d'ajournement. 

M.  Dicos  :  Je  prie  l'As.senibh-e  d'observer  que  les 
troubles  (pii  se  .sont  élevi's  dans  les  départements, 
n'onl  eu  leurs  sources  ipie  dans  l'inexé-cution  des  lois 
faites  sur  la  circulation  des  grains;  il  ne  s'agit  donc 
pas  de  rendre  des  lois  nouvelles,  mais  de  tenir  la 
main  à  rexé-ciilion  des  anciennes. 

L'As.semblée  décrite  ipill  n'y  a  jtas  lieu  à  délibérer 
sur  rajournement. 


I\I.*'"  :  Il  t'xisic  un  mal  réel  auquel  je  no  connais 
(lu'iiii  icnirdf,  c'ost  (rétablir  à  i'ari.s  nu  bureau  cen- 
tral de  subsistances.  (On  niuinjuie.  ) 

L'Assemblée  terme  la  discussion. 

Aprt's quelques  légers  dt'bals,  les  trois  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  décret  du  comité  sont  adoptés,  et 
rAssemblée  ajourne  les  autres. 

M.  le  ]\Ii)iisl/T  (1rs  (ilfahrs  ('■(ningrirs  :  M.  de 
Sainte-Croix,  eii\  ()>«'■  auprès  de  M.  l'électeur  de  Trê- 
ves, m'a  adressé  diliérentes  dépèciies  dont  le  roi  m'a 
chargé  de  communiquer  le  résultat  à  l'Assemblée 
nationale.  —  I\l.  l'électeur  de  Trêves  l'a  reçu  comme 
ministre  plénipotentiaire  avec  tous  les  égards  dus  i\ 
son  caractère  :  il  lui  a  fait  manifester  le  désir  de  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  la  nation  française;  et 
dans  un  entretien  particulier,  il  lui  a  renouvelle  la 
même  assurance  consignée  dans  un  ollice  remis  le 
jour  de  l'an  par  son  ministre.  Je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

«  Je  soussigné,  niinislrede  sou  allcssc  plecioralc,  .ts- 
sureà  som-xcelleiice,  M.  de  Sainlc-Cioix  ,  que  I\l.  l'é- 
li'Cleur  esi  sensible  aux  marques  de  confiance  manifes- 
tées dans  l'office  de  S.  M.  T.  C.  ;  comme  son  altesse 
électorale  a  l'assurance  que  l'empereur  défendra  l'Elec- 
toral contre  toute  hostilité.»  La  déclaration  suivante  est 
«ne  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver  l'barmo- 
iiie  entre  la  France  et  l'Electoral. 

1*'  Son  altesse  s'engage  à  faire  quitter  dans  8  jours, 
dans  ses  états  ,  tout  ce  qui  porte  la  dénomination  de 
corps  militaire. 

i'^  Ceux  qui  dérogeront  à  cet  ordre  seront  tenus  de 
quitter  dans  .^  jours  les  états  de  l'Electeur. 

o°  Les  recruteurs  autres  que  ceux  de  l'empereur,  qui 
enrôleraient  dans  l'électorat  ,  seront  arrêtés  et  condam- 
nés aux  travaux  publics  et  à  la  forteresse  pour  deux  ans. 

4"  11  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ans  de  travaux 
])ublics  ,  de  fournir  aucunes  munitions  de  guerre  aux 
Français  émigrés. 

5"  On  défendra  rentrée  dans  les  étals  de  l'électeur, 
aux  chevaux  de  remonte  pour  les  Français  émigrés. 


C"  Les 


de  Trêves 


■migres  canionnes  pr 
sous  huit  jours  dans  la  ville  ;  on  délendra  les  rassemble- 
ments à  quatre  lieues  de  la  ville. 

^°  Les  émigrés  seront  traités  suivant  les  règlements  de 
police  publiés  dans  les  étals  de  l'empereur. 

Son  altesse  électorale  se  flatte  que  S.  M,  T.  C.  sera 
conv;uiicUe  de  son  désir  de  conserver  la  bonne  liarmo- 
nie  entre  la  Fiance  et  l'Elecloral ,  et  elle  se  (laite  en 
iiiènie  temps  d'avoir  rempli  ses  vues.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce  à  son 
comité  diplomatique. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Caknot  l'tiiiié ,  (lépiilé  du  dqinrtcinent  du  Pas-iJc- 
Cultiis  ,  el  capitaine  au  corps  du  génie  ,  h  ses  cul- 
lègnes, 

A  la  séance  du  soir,  le  3  de  ce  moi»,  je  vous  proposai 
la  deslruclion  d'une  citadelle  qui  avait  menacé  la  li- 
berté des  citoyens,  mais  les  murmures  qui  m'cmpccliè- 
renl  de  développer  mon  opinion  m'apprirent  que  ceux 
(jui  recherchent  la  vérité  avec  le  plus  d'ardeur  ,  ne  sont 
pas  1ou|ours  ceux  qui  savent  le  mieux  la  reconnaître 
quand  elle  se  présente.  Vous  n'êtes  pas  obligés,  mes 
collègues,  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  citadelle,  car  il 
serait  trop  honteux  pour  des  représentants  de  la  nation  , 
de   laisser  sciemment    subsister  au    milieu   d'elle  cin- 


quante bastilles  semblables  à  celle  dont  la  chute  a  écrasé 
le  despotisme,  et  fixé  i'èie  do  la  liberté  fran(;aise.  Une 
citadelle  est  un  poste  fortifié  près  d'une  ville  ,  qu  il 
comm;inde  ,  qu'il  peut  foudroyer  à  chaque  inslant  ,  el 
(pii,  bien  loin  de  nuire  aux  eiiiiemis  du  dehors,  ne  peut 
que  favoriser  leurs  perfides  projets  :  car,  si  vous  m'eus- 
siez permis  d  expliquer  ma  proposition,  vous  auriez 
compris  que  je  ne  demandais  pas  le  rasement  total  de 


citadelles,  mais  seulement  de  démanlelcr  la 


parti 


leurs  remparts  qui  est  tournée  contre  l'iulérieur  des 
villes:  or,  celte  partie  des  remparts  ne  peut  nuire  qu'aux 
villes  même,  et  nullement  à  ceux  qui  viennent  l'attaquer. 
On  objecte  que  la  citadelle  sert  de  retraite  dans  le 
cas  où  la  ville  serait  prise  avant  elle.  Cela  est  vrai,  et  j'a- 
joute qu'autant  les  citadelles  sont  traîtresses,  autant  les 
villes  fortes  sont  utiles  au  salut  de  la  liberté  ,  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  faille  conserver  en  temps  de  paix  les 
remparts  qui  les  divisent.  C'est  pendant  le  siège  même 
de  la  ville  qu'il  faut  les  relever,  s  ils  sont  utiles  à  la  dé- 
fense ,  et  le  siège  de  la  moindre  bicoque  dorme  qualie 
fois  ]>lus  de  temps  qu'il  n'eu  faut  pour  cela  Je  ne  fais 
point  ici  un  Ir.iilé  de  fortification  ,  el  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  suffit  ;  si  vous  voulez  des  autorités  ,  si  vous 
désiici  en  savoir  davantage,  lisez  Vauhan,  et  plus  vous 
serez  convaincus  qu'une  citadelle  est  une  monsiruositè 
dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  contre  lequel 
doit  s  élever  toute  l'indignation  des  peuples  et  la  colère 
des  bons  citoyens. 

Songez  ,  mes  collègues,  qu'une  citadelle  n'est  et  ne 
prut  être  bonne  qu'à  vous  remelire  dans  les  fers  ;  que  la 
plus  floriss.'iiile  des  cités  peut  être  à  chacjue  moment  ré- 
duite eu  ccndriîs,  au  caprice  d  un  commandanl  de  châ- 
teau pétri  du  limon  fi'odal,  clempàté  dans  la  plus  stupide 
et  la  plus  incorrigible  aristocratie. 

Voilà  ce  que  c'est  qu'une  citadelle,  voilà  ce  que  vous 
n'avez  pas  voulu  entendre.  Ehl  comment  aurais-je  ('té 
appuyé  .''  Je  suis  militaire,  je  parle  peu,  cl  je  ne  suis 
d  aucun  parti. 

J'espère  cependant,  mes  collègues,  que  vous  ne  ren 
verrez  pas  a  vos  successeurs  la  gloire  d  avoir  alIVanclii 
«"i'"pays  de  ces  restes  de  barbarie.  Puisse  le   délai  que 
une  guerre  où  la  iralii- 
niis  ,    ne    jam„ii 


vous  y  apporterez,   à  la  veille  d 
son  est  1  arme  principale  de   vos 
exciter  vos  reorets. 


L'Ami  des  citoyens  ;  c'est  le  texte  et  le  titre  d'un 
journal  déjà  annoncé  dans  celle  feuille  ,  et  que  nous 
rappelons  avec  un  nouvel  intérêt  à  ratlentioii  publique. 

Son  auteur  (M.  Tallien)  connu  par  son  zèle  civique, 
et  la  défense  officieuse  de  [liusieurs  victimes  de  Faulo- 
lilé,  est  le  premier  qui  ait  employé,  .à  l'avantage  de  la 
révolution,  l'ancien  système  des  fondalions  religieuses, 
en  l'appliquant  à  l'instruction  publique  du  peuple.  Déjà 
fondateur  d'une  société  fraternelle  ,  d'un  de  ces  prônes 
civiques,  où,  dans  les  jours  consacrés  au  repos,  il  en- 
seigne régulièrement  aux  citoyens  peu  instruits  leurs 
droits  el  leurs  devoirs;  il  a  depuis  ouvert  au  peuple  de 
nouveaux  canaux  d'instruction. par  r<'tab!issemenl  d'une 
affiche  hebdom.idaire  qu'on  a  bientôt  distinguée  <1  un 
autre  placard  rédigé  parla  mauvaise  foi,  et  contempo- 
rain des  intrigues  qui  ont  agile  les  dernières  opérations 
de  l'Assemblée  constituante. 

L'afl'ichc  que  M.  Tallien  publie  depuis  cinq  mois  à 
Paris,  a  souvent  contribué  au  maintien  de  latranquil^.ilé 
publique.  Sjii  objet  est  de  faire  connaître  au  peuple, 
de  recommandera  son  respect  toutes  les  lois  ,  surtout 
celles  dont  l'exécution  l'intéresse  plus  particulièrement, 
cl  que  leur  promulgation  tardive  soustrait  long  temps, 
à  sa  counaissanee. 

Elle  nous  a  paru  remplir  encore  un  .Tulre  but  coura- 
geusement suivi  par  le  rédacteur,  celui  d'éclairer  les 
causes  des  agitations  populaires,  de  prévenir  par  linsi- 
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niialiim  tin  1."»  vi'rit.-  et  1<">  cinstils  «le  b  raison  ,  des 
mniivomenls  si-ditieux  touiour*  funosles  an  bonlipiir  «lu 
pcunli^  PI  à  l'inliTiM  «le  la  lihoih-  ;  enfin  do  prov«>qn«;r 
riilii«>  et  jnsle  siirv«Mll.'im-i'  i!i"i  cilovoiis  h  Vv^: 
opérations  «le  sos  ailniliiisir.tu'ms,  «'t  «les  miclii 
«le  SCS  (•!in('m;S. 


«1    «1, 


P.nsJpiKs  coips  ailiniiiisii-.ilifs  «)n  iininicipalil«>'»  ont 
«l.;'|à  sousoil  pour  ci-tl«>  IViildc  «piils  IdoI  afCiclicr  dans 
loiirs  ipsSDils  rcsppolifs  ;  «M  n«nis  d«'v<)ns  ol)Sorv«T  «pio 
cette  crnsurn  libr«-  <lcs  autonlt's  constilm'es  ,  sur  d«s 
feuilles  qu'elles  puhli«-iit  elles-nii-n)ps,  garantit  qu'eil«-s 
ne  seront  point  eniployt'es  à  «'garer  le  ]>eupie.  Nous 
ajouterons  que  lem-  allaelse  ,  l<!ur  inl«Tveiilion  donnt'es 
à  celte  feuille  ,  di-jà  connue  par  la  purcl«=  de  si^s  prin- 
cipes, est  utile  enroie  pour  prévenir  les  mauvais  crf«ls 
que  ne  nianciuerait  pas  de  produire  la  pulj.i<-.ali«)n  par- 
ticulière et  libre  d'autres  journaux  par  affiches  ,  dicft's 
par  un  7.ele  oxagi'ré  ,  ou  par  «les  inotils  coupables  ,  dé- 
guisi^s  sous  fa[)parentc  «lu  patriolisme. 

La  soci«'l«'  centrale  des  amis  de  la  constitution,  ce 
lyci'c  poHli«pic  dont  les  prix  d  «•iiiulalion  «ml  fait  tclore 
plusieurs  ouvrages  estinit's  ,  a  couronné  celui-ci  ,  en 
contribuant  auc  frais  de  Tenlriprise  par  une  souscrip- 
tion voiontair«'  de  ciiacun  de  sis  membres;  cl  ce  sera 
une  pieuve  de  Tespril  public,  donnée  par  les  départe- 
ments, «pie  de  v«)ir  tous  les  c«)rps  adminislratils  «l«'vcnir 
actionnaires  «le  cette  spéculation  ,  et  procurer  ainsi  aux 
habitants  des  villes  et  des  campagnes  des  lettons  suivies 
qui  les  rappellent  sans  cesse  à  1  observalion  des  lois  et 
au  culte  de  la  liberté. 

Pour  se  convaincre  de  la  v('racité  de  cette  notice,  il 
suffirait  de  lire  le  ii"  ■27>  «le  l'.lmi  des  Liloyt:ns  ,  relatif 
au  paicmi-nt  «les  contribulions  ;  on  sera  fr.ij'pé  du  ton 
de  simplicité  ,  de  sagesse  el  de  persuasion  qui  y  règne  , 
et  qui  nous  paraît  trcs  propre  à  «lélerminer  la  négli- 
gence, ou  lliésilalion  des  contribuables. 

Un  autre  journal ,  ré'ligi' par  le  même  auteur,  et  s«)us 
le  même  titre  ,  mais  dans  !«•  format  d'une  fiuille  in  S'^, 
parait  deux  fois  par  semaine  ,  «lepuis  le  i"  oct«)bre  ;  «l 
nous   croyons    <;u  il    est    trop  i>eu  connu.  1/objel  ordi 
nair«'  des  journaux  de  celte  nature  est    de  satisfaire  ,  à 
peu  de  frais  el  sans  le  fatiguer,   la  curiosité  du  lecteur, 
sur  les  n«)uvelles  du  i«uir  ;  «le  lui  en  d«)nner  ,  pour  ainsi 
dire,  la   quintescence  ,  et  ce  qu'il   est  bon   d«;  faire  en- 
trer dans  la  circulation  drs  idées:  cclui-ei  paraît  avoir 
ass«'7,  bien  saisi  ce   gi'iire  lr«)p  peu  cultivé;   princijiale- 
nient   destim-  aux  liabilans  des  campagnes  ,  par  la  sim 
plicité  du  styl«',  il  renferme   encore  «le  quoi  intéresser 
le  lecteur  éclairé.  Il  a  l'avantage    de   «lonner   textuelle 
ment   les  décrets,  en  même   temps  qu  il  les  p«iblie  av«'c 
beaucoup  de  ci'lérité. 

Le  prix  du  journal  ,  format  In  8°  ,  est  de  .'>  liv.  pour 
3  ni«>is  ,  <)  liv.  pour  G  mois,  et  iSi'v.  poiu'  Tannée, 
Iranc  de  jiori  dans  tout  le  r«)yaume. 

Le  prix  de  Tafficlie  qui  paraît  une  fois  par  semaine  , 
est  de  7  liv.  lo  s.  par  an  ,  rendue  franche  de  port  dans 
tous  les  di'parle'uenls.  Les  ciloveii»  ,  so;  iétés  ,  ou  corps 
administralils  qui  désireraient  avoir  plusieurs  placards 
<le  chaque  numéro  ,  pour  les  faire  afficher,  pomront  se 
le  procurer,  moyennant  i  j  liv.  pour  cent  exemplaires. 

S  adresser  à  Paris,  cbe/.  iNl.  J  L.  Tallievi  ,  rue  de  la 
Perle,  n"  17;  chez  jM.  l'ichare  jeune,  liijiiire  ,  rue 
I)auphine,n''  12  ;  el  chez  Ions  les  principaux  libraires, 
et  diri-cteurs  des  postes  dans  les  «h-partements.Les  lettres 
paquets  et  argent  ,  relatifs  .i  ces  deux  i«)uriiaux  ,  di.ivcnl 
lUre  adressés,  francs  de  port,  .i  M.  J.  !..  lallien,  rédac- 
teur. 


LlVni;S    NOLVKALX. 

Histoire  ilii  petit  Jehan   <Ie  Sninlrè  et  de   lu  Dame 
des  hellcs  cousines,  extraite  de  la  vieille    ciironiqiie   «li- 


ce nom;  parîSI.  de  Trestan  :  édition  ornée  de  4  figures 
en  taille -douce  ,  dessinées  par  IVI.  Mnreau  le  jeune. 

C«'  tri's  joli  et  très  anei«:n  roman  a  été  rajeuni  par  ia 
plume  rlc'gante  de  ^L  de  'l'ressan.  Ce  sont  les  amour-, 
«le  ta  che\.'alerie  \  ce  sont  les  amours  bien  naïves,  bien 
ten«lres  ,  bien  mvstf'rieuses  ,  et  surtout  l)ien  constantes 
dtj  petit  Jehan  de  Saintré  ;  ce  sont  ses  hcAwx /nits-d' ar- 
mes en  rbonn«'ur  de  lu  dnme  de  ses  pensées  :  Sainiré 
s'absente  ,  et  sa  «lame  lui  devient  infidèle  ;  il  est  vrai 
que  ce  n'est  qu'a])rès  quinze  ans  de  bonheiir;  aussi 
Saintre'  lui  pardonne-t-il.  Les  lectures  et  les  lectrices, 
dans  le  siècle  où  nous  sommes  ,  lu- seront  pas  sans  doute 
plus  S''vères. 

Cet  ouvrage  f«irme  un  charmant  petit  volume  in-iS, 
et  il  paraît  très  .à-propos  ,  «lans  le  temps  «lu  jour  de  l'an, 
pour  devenir  une  élrenne  galante  ,  agiéable  et  peu  dis- 
pen«licuse.  Il  se  vend  chez  M.  Didot  jeune,  imprimeur, 
quai  des  Augiisiins  ;  et  chez  M.  Saugrain  ,  rue  du  Jar- 
din«'t-S.unl    André  des  Arcs  ,  n"  q  ;  prix  ,  5  livres  ,  br 

T/ie  spirit  of  ihe  french  cunstitittion .  or  llte  almanach 
of  goodiiinn  Gérard  hy  ,/.  M.  Collvt  d' H erbois,  trans- 
laled  by  J.  Oswald.  A  Paris  ,  chez  les  directeurs  de  Pini- 
prlmerie  du  Cercle  so«ial  ;  prix,   i5  fr. 

L'auteur  de  cell«-  lra«luclion  a  d«)nné  quelques-uns 
de  ses  momenis  pour  donner  au  peup  e  angi.iis  une  idée 
exacte  «le  la  rév«)lution  française.  On  trouve  dans  s.n 
manière  énergique  rempreinte  de  son  amour  pour  ia 
liberté'.  Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social 
ont  reçu  de  Hollande  quelques  exemplaires  «le  {'«-«lilion 
originale  «le  l'ouvrage  de  Camper,  sur  les  physi«)iio- 
mius  ;  prix  ,   10  hv. 


SPECTACLES. 

Tni':ATnEnF,  i..\  Nation.  —  Aujourdliui  laCoguelle 
corrigée,  et  I\!itiuit  ou  V Heure  propice. 

Théâtre  1tai,ii:w.  --  Auj«!uririiui  V Amant  Statue, 
l'Incertitude  maternelle,  et  Azemia. 

TllÉATI\E  KlVANÇAIS.ruede  riichelieu.—  Aujourd  hui 
///  Gouvernante  ,  et  l.i  première  représentation  de  la 
Jeune  Hùlesse,  comédie  en  .!  actes. 

Théâtre  «le  larue  Fcydeau  ,  ci  devant  de  Monsietir. 
—  Aujourd'hui  Lodoisl>a,  opi'ra  fr. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Sainte-Caihe- 
rine.  -  Aujourd'hui  Dupuis cl  De/ronais,  suivi  de  l' K 
eoledes  Maris. 

l'.n  a\\cnt\an\  liirliard  et  Derlct,  comédie  en  5  actes, 
et  le  JJIariage  de  I'^i<^arii  ou  la  l'^olle  Journée. 

A^TBIGO-COMIQUE  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
iour«l  hui  la  i.i''  représentation  ^/fi  lio'iquets  .  diver- 
tissetvient  mêlé  de  ciiants  et  de  d.inseS;  iwWxdes  f'iila- 
<;eois  il  la  ville,  terminé  par  Zélie,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  iSloLiÈiiE,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
joui«l  hui  le  Von  raisonnable  ,  suivi  de  la  F'ciunte 
comme  il  y  en  a  peu,  et  les  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  de  i.a  uue  de  Louvois.  -  Aujounlhui  !r 
lioman,  comédie  en  un  acte,  suivi«-  de  l'Ecole  des/ru- 
nes gens,  et  Adèle  ii  Jùhvin,  opi'ia  en  i  acte. 

En  attendant  la  première  repn'senlation  des  Deux 
Frères,  opéra  comique. 

Théâtre  du  Cikque  nationai,  ,  au  Pal..is-Royal. 
Aujourd  hui  la  Julie  Gouvernante  «m  l' Amour  il  l'E- 
lude, comédie  ,  pri'cédée  du  Directeur  villageois  et 
à  Augustin,  et  linbetuxx  le  Eils  naturel. 

En  altendant  les  Trois  Cousines,  el  l'Anière  ii  Paris. 

ThEATIIE    FllANÇAtS    COMIQUE     ET  I.YRIOUE  -   Au - 

jour«lliui  le  liendrz-vous.  «)péra  en  2  actes,  «'i   le  lier- 
cean  d'Henri  If',  opéra  en  -i  actes. 

Salon    dts    Etrangers,    me   Saint  Thomas  du- 


I  ouvre  ,  hôtel  de  INLarÎMn 


ë"y.  n- 


G.IZETTE  MTIOMLE  oo  LE  MOlTEm  IIVERSEL. 

nivumchc  8  Janvier  1702.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAC.NE. 

I)<:  Francfort ,  le  31  ilccembre.  —  On  nous  mande  do 
Vienne  que  rcmpcrcur  parait  vouloir  changer  de  système- 
dans  sa  conduite  avec  la  France  ,  et  qu'il  a  adressé  une 
lettre  menaçante  à  Louis  XVI ,  à  l'orcasion  de  la  déclara- 
tion que  celui-ci  a  faite  à  l'électeur  de  Trêves.  On  nous 
dit  qu'il  est  question  d'ordres  donnés  au  général  Bender, 
(11-  inoléger  le  territoire  germanique,  et  que  les  menaces 
semblent  toutes  s'adresser  plutôt  à  la  nation  qu'au  roi ,  que 
l'esprit  de  l.éopold  afl'ecle  de  ne  pas  confondre....  Si  nous 
jugeons  bien  des  monarques,  et  du  monarque  Léopold  en 
particulier,  nul  doute  que  ce  prince  n'ait  cru  faire  un  effort 
incroyable  de  générosité  en  reconnaissant  \' acceptation  de 
son  beau  frère  :  on  voit  même  par  sa  réponse  à  la  noti/î- 
catioit  ,  qu'il  a  cru  faire  grâce  à  la  nation  française,  et 
qu'il  a  bien  voulu  lui  accorder  comme  une  espèce  d'am- 
nistie,  en  l'avertissant  toutefois  qu'il  ne  lui  pardonnerait 
point  de  noiwclles  fredaines. 

Eli!  comment  Léopold  aurait-il  d'autres  sentiments? 
Où  les  aurait-il  acquis.'  Le  ton  (pi'il  prend  est  donc  fondé 
sur  l'ignorance  dans  laquelle  tout  monarque  est  élevé ,  de 
ce  que  c'est  qu'une  nation,  et  de  ce  que  peut  être  une 
assemblée  nationale.  Mais  comme  on  n'a  point  d'idées 
fausses  dans  le  sens  philosophique  et  que  l'on  n'eire  (jue 
par  le  jugement,  il  faut  que  l'empereur  ait  une  idée  quel- 
eontpie  de  ces  mots;  et  il  parait  que  la  définition  qu'il 
s'en  est  faite  est  à  peu  près  celle-ci  :  ••  Qu'une  nation  est 
une  multitude  de  sujets  soumis  de  droit  divin  à  tel  ou  tel 
liomme,  à  lui  et  h  ses  hoirs ,  à  perpétuité;  et  quant  à  une 
assemblée  nationale,  il  définit  sans  doute  celle  de  France, 
un  rassemblement  d'hommes  sans  titres  ni  qualités  re- 
connus par  le  souverain  légitime  ou  le  roi ,  ce  qui  doit  né- 
cessairement réveiller  dans  son  esprit  l'idée  de/atV/cMjr.  » 

Ce  n'est  pas  assez  de  l'ignorance  pour  fonder  le  ton 
sévère  de  l'empereur  envers  la  nation  de  France,  quand 
il  écrit  à  son  parent  roi  librement  conservé  par  cette  na 
lion  ,  et  roi  (|ui  venait  de  faire  part  à  la  cour  de  Vienne 
de  son  acceptation  de  la  couronne  des  Français:  n'y  aniait-ii 
pas  encore  de  la  part  de  Léopold  le  sentiment  profond  du 
poids  énorme  qu'il  peut  metire  dans  la  balance  où  se  pè 
sent  en  ce  moment  les  destinées  de  la  France?  N'y  aurait- 
il  pas  encore  de  la  part  de  Léopold  une  conviction  intime 
de  l'importance  que  la  nation  française  doit  attacher  au 
parti  quece  prince  pourra  prendre? 

En  effet ,  la  nouvelle  letlie  de  ce  prince  an  roi  des 
Français  est  évidemment  la  suite  de  l'erreur  dans  laquelle 
il  est  déjà  tombé,  et  comme  une  espèce  de  rechute  dans 
cet  accès  de  colère  (pii  le  prit  à  Padoue,  lorsqu'il  y  reçut 
la  nouvelle  de  l'arrestation  de  son  beau-frère. 

Cette  remartpie  nous  ramène,  sans  écarts,  à  la  convic- 
tion où  nous  sommes  depuis  cette  époque ,  que  Léopold  a 
continuellement  été  d'accord  avec  la  cour  de  France.  Si 
les  défenses  partielles  faites  à  Bruxelles  et  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens  ,  ainsi  que  le  langage  pacificateur  tenu  d'a- 
bord à  la  dicte  de  Ratisbonnc,  semblaient  à  quelques  per- 
sonnes contrarier  notre  assuiance  à  ce  sujet,  les  éclats 
menaçants  du  roi  de  Suède,  et  la  bruyante  protection  de 
l'impératrice  de  Russie,  qu'on  est  allé  chercher  si  loin 
l'un  et  l'autre  ,  jiendant  qu'on  avait  l'air  de  tenir  une  coii- 
diiile  opposée  vers  les  froiiliéres  françaises,  et  la  susiien- 
siou  sou.iaine  de  ces  teneurs  usées  du  Nord,  dès  que  l'on 
se  croit  préparé  pour  leur  succéder  dans  le  Midi,  toutes 
ces  mesures  peu  naturelles  nous  annoncent  qu'il  existe  un 
jilan  fatal  dirigé  contre  les  intérêts  de  la  nation  française. 

Revenons  à   Léopold.  Qui   le  dirige  dans  cette  entre- 
prise? en  est-il  le  directeur?  La  seule  chose  qui  nous  in- 
trigue maintenant,  c'est  de  savoir  si ,  même  aujourd'hui  , 
il  est  d'accord  avec  la  cour  de  Fnince,  soit  qu'elle  nil  lui 
1"  Sert;'.  —  Tomr  II. 


parti  pris  in  petto ,  soit  que  trois  ou  quatre  intrigants  pré- 
tendent l'égarer  jusqu'au  dernier  jour. 

Voici  ce  que  nous  pensons  ici  à  cet  égard.  Nous  croyons 
qu'il  est  arrivé  à  Vienne  des  plaintes  de  la  part  de  votre 
cour  sur  quelques  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
chez  vous.  Nous  croyons  que  la  démarche  que  Louis  XVf 
a  faite,  le  14  du  mois  de  décembre,  n'a  pas  été  du  goût 
de  Léopold,  et  qu'il  ne  l'a  pas  cru  volontaire.  Dc-là  la 
lettre  de  l'empereur  sans  avoir  été  ni  prévue,  ni  provo- 
quée. 

C'est  donc  à  la  nation  française  que  Léopold  fait  la  le- 
çon, soit  qu'il  ne  trouve  pas  encore  à  sa  •convenance  de 
commencer  la  guerre,  soit  qu'il  ait  en  effet  le  désir  de 
l'éviter. 

Mais  (pie  résiiltc-t-il  de  tout  ceci?  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  démarche  de  la  part  des  souverains  qui  ne  soit  une 
insulte  pour  la  nation  française ,  et  rpi'on  n'y  voit  qu'une 
seule  réparation,  exiger  promptement  que  la  nation  fran- 
çaise soit  nommée  et  félicitée  dans  les  lettres  des  princes 
étrangers  adressées  au  roi  des  Français,  ou  la  guerre. 
Certes,  si  la  nation  française  souffre  qu'on  l'avilisse  par 
un  silence  offensant,  gardé  sur  ses  droits  et  sur  l'exercice 
qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'en  faire;  c'en  est  fait,  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  de  sa  liberté;  c'en  est  fait  de  cette 
égalité  qu'elle  a  rétablie,  et  qui  doit  lui  assurer  un  jour 
la  reconnaissance  de  l'espèce  humaine.  Elle  conserve  en  dé- 
pôt ces  deux  trésors  du  genre  humain, /«  liberté  et  l'égalité, 
et  les  conserve  au  nom  de  tous  les  peuples  de  la  terre..  .. 
Eh!  avec  de  pareils  titres  auprès  des  nations,  croirait- 
elle  éviter  long-temps  les  efforts  de  la  ligue  des  rois  qui  ia 
menacent  déjà  ,  et  ne  lui  pardonneront  jamais  ? 

Quelles  mesures  la  nation  française  aurait-elle  à  garder, 
quand  Léopold  invoque ,  comme  empereur,  les  principes 
du  droit  des  gens  ,  les  mêmes  (jue  deux  électeurs  de  l'em- 
pire ont  violes,  et  violent  encore  à  l'égard  de  la  France, 
et  qu'il  fait  en  même  temps  marcher  des  troupes,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche  !  Ce  prince  est  en  deux  per- 
sonnes dans  la  politique  de  l'Europe;  il  avertit  le  jireinier 
la  France  qu'il  n'en  fait  plus  qu'une  seule  pour  elle,  ce 
qui,  dailleurs,  est  beaucoup  plus  commode  pour  une  po- 
litique aussi  franche,  aussi  simple  que  doit  désormais  l'ê- 
tre celle  du  roi  des  Français  et  de  l'Assemblée  nationale 
de  France. 

Remarque  qui  n'est  point  grammaticale  sur  un  mot  alle- 
mand. 
Il  est  un  mot  allemand  (aufklœrung)  qui  ne  peut  se 
traduire  en  fiançais  que  par  le  mot  lumières  auquel  il  ré- 
pond. Celle  expression  est  devenue  depuis  quehpies  an- 
nées en  Allemagne  un  objet  de  scandale,  un  vrai  signal 
de  guerre.  La  révolution  française  n'était  point  commen- 
cée ni  même  préviie ,  qu'une  grande  fermentation  avait 
lieu  chez  les  Allemands....  En  théologie,  en  philosophie, 
en  jurisprudence,  en  administration,  en  politique  même, 
on  ne  parlait  que  di'S  lumières,  {aijfldœrung).  Ce  mot  est 
vague  en  lui-même  et  souvent  on  eu  a  abusé.  Mais  une 
certaine  classe  d'hommes  qui  craint  les  lumières  {aufklœ- 
rung) fit  tous  les  efforts  possibles  pour  bannir  d'abord  le 
mot  et  ensuite  la  chose.  Ces  hommes,  armés  contrôla  rai- 
son ,  agirent  comme  c'était  alors ,  et  pour  cause  ,  la  mode 
en  France.  Ils  entreprirent  de  lui  donner  une  empreinte 
de  ridicule  et  même  de  la  rendre  odieuse.  Un  homme  à 
lumières  était  en  Allemagne,  avant  la  révolution  française, 
à  peu  près  ce  qu'est  maintenant  en  France  un  démocraïc^ 
Mais  Vaiiftdarungàif?,  Allemands  est  destiné  à  avoir  le 
même  sort  que  les  lumières  en  France.  Ce  mot  est  fixé, 
les  Allemands  disent  d'excellentes  choses  sur  la  nature  des 
lumières,  les  moyens,  la  nécessité  de  les  répandre,  et 
r(7///Z/rt;7/ff^' confond  de  plus  en  plus  les  fripons  et  les  sots. 

FRANCE. 
De  Paris.  —  MiNinrAiné.  —  L'organisation  des  pnu- 
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viiirs  uiunicipaux  il  rmtivilù  J»s  soins  île  poliro  ii'oiil  ])()iiit 
fié  suspendus  par  les  ilil'licultés  élevées  sur  la  légalité  des 
droits  liiî  cité  du  procureur  de  la  ooinniune  élu.  C'est  qu'il 
s'est  trouvé  un  liomnie  à  la  tête  des  alï;iires  niunieipales 
qui  ,à  des  rouuaissances  positives  jouit  le  désir  d'être  utile 
et  les  qualités  qui  y  sont  nécessaiies.  Ainsi  doue  les  divers 
régliinenls  et  arrangenieuls  propres  au  niainlien  de  la  sû- 
reté, de  la  tiaucpiillilé,  de  l'oriln-  publie,  ont  été  mis  sous 
les  yeux  du  corps  miuiieipal  ,  arrêtés  et  publiés  avec  inie 
succession  rapide,  et  mure  cependant. 

C'est  suitout  rétablissement  du  tribunal  de  police  cor- 
leetionncl ,  cpi'on  doit  regarder  comme  une  ebose  très  in- 
téressante, et  dont  le  délaut  se  faisait  sentii'  dans  une  mul- 
titude de  cas  pai  ticuliers  où  l'olfieier  de  police  ne  pouvait 
le  suppléer. 

L'ouverture  s'en  est  faite  le  2  janvier  de  celte  année, 
dans  les  bàtiinenls  dépendant  du  palais  de  la  justice  ,  c'est 
là  que  se  tiendra  également  le  bureau  central  des  juges 
de  paix  des  quarante-buit  sections;  le  corps  municipal, en 
annonçant  l'ouverture  de  ce  tribunal,  rapi)el!e  (|ue  con- 
formémont  à  la  loi  de  son  établissement ,  les  lois  de  police 
municipale  correctionnelle  et  de  sûreté  seront,  dés  ce  mu- 
luenl,  toutes  eu  vigueur,  puisipi'il  existe  une  magistrature 
érigée  parla  loi  pcuir  en  maintenir  l'exécution. 

Ceconqilémmt  de  l'oiganisation  de  la  polieea  en  même 
temps  fait  sentir  l'ulililé  d'en  rappeler  toutes  les  disposi- 
tions au  publie  et  aux  officiers  eliargés  d'assurer  la  tran- 
quillité de  la  capitale.  Le  coips  municipal  ,  sur  les  obser- 
vations du  même  magistrat,  M.  Desinousseaux,  a  donc, 
comme  nous  l'avons  dit,  arièlé  que  les  règlements  et  lois 
de  police  en  vigueur  seraient  recueillis  méthodiqueuieiit , 
accompagnés  d'insiruclions  historiques  ,  et  rendus  |)u!)lics 
par  jjarlie  d'abord,  et  ensuite  en  coi  |)s  de  lois  de  police. 

Le  cor|)S  municipal  a  encore  rendu  un  autre  arrêté  ac- 
cessoire à  l'ouverture  du  tribunal  de  police.  En  voici  l'objet  : 
«A  compter  du  3  janvier  179'i,  jour  où  les  juges  de 
paix  commenceront  la  police  de  sûreté,  la  garde  nationale 
conduira  tous  ceux  qu'elle  arrêtera  devant  le  juge  de  paix 
le  plus  voisin  du  lieu  du  délit  ou  de  l'arrestation,  et  en  cas 
d'abseîu-e,  au  bureau  central  des  juges  de  |>aix  établi  an 
palais.  S'il  y  avait  meurtre,  violence,  vol ,  etc.,  la  garde 
conduira  le  coupable  pris  eu  flagrant  délit  devant  le  eom- 
niissaire  de  police,  avant  de  le  mener  devant  le  juge  de  paix.  « 
IVous  finirons  ces  détails  sur  les  soins  (jue  prend  le 
corps  municipal  poui-  la  sûreté  de  Paris,  pai- rappeler  quel- 
<pies  actes  qui  ont  le  même  objet,  et  qui  répondent  à  des 
plaintes  que  le  public  a  fuites  sur  ce  qu'il  appelait  un  dé- 
faut de  Mgil.aice. 

Lin  grand  nombre  d'hommes,  feninuset  enfants  de  tout 
état,  s'assemblaient  sur  la  place  de  la  rue  Yivicnue  (gê- 
naient la  voie  publitpie,  et  donnaient  lieu  à  des  attroupe- 
ments désiigié(d)!es.  Le  procureur  de  la  commune 
(M.  Desmuusseaux),  chargé  des  intérêts  de  la  ville,  a  bien 
pensé  que  la  loi  permellant  le  eominerec  d'argent,  il  n'ap- 
jiarlcnait  à  [lersonne  de  l'interdire,  et  qii'a  cet  égard  il 
fallait  laisser  argumenter  ceux  qui  veulinl  qu'on  arrête  on 
punisse  quiconque  le  fait  publi(pienient  ;  mais  cette  liberté 
iie  doit  point  être  un  sujet  de  troubles;  et  le  magistrat 
doit  empêcher  les  individus  de  s'emparer  de  la  voie  publi- 
que pour  un  service  (pu  n'ist  pointj)ublic;<'n  conséquence, 
il  a  elé  airêlé  (pie,  conloi  niéiuenl  a  la  lettre  du  directoire 
tlii  déparleinent,  les  admJiiislraleurs  de  police  feront  éta- 
blir au-devant  de  la  rue  Yivieinie  une  garde  sullisaiite 
pour  fane  cesser  les  allroupemenls  et  rasseiublemi  uls  (pii 
s'y  conlinuent,  sous  prétexte  d'y  faire  le  commerce  de 
l'argent. 

L'illuminai  ion  de  Paris  a  été  depuis  lon^-temps  uu  ob- 
jet de  piruiilcs  ;  on  a  plusieurs  fois  représenté  le  danger 
de  laisser  de  pi.lites  lues  sans  être  éclairées  ou  de  l'élre 
mal.  Pour  y  remédier,  il  a  clé  arrêté,  et  cet  arrêlé  a  été 
mis  à  l'ordre;  1"  (jue  les  administrateurs  de  police  mande- 
ront les  inspecteurs  des  illuminations,  et  leur  eiijoindronl 
de  veiller  avec  «xaclilude  à  rexéculion  des  clauses  du 
marché  des  putreprcnours  dis  lévi'ibcres;  '.i"  (pie  les  cnm- 


iiiissaires  de  police  seront  chargés  d'une  surveillance  spé- 
ciale à  cet  égard  ;  3"  que  les  inspecteurs  seront  tenus  d'en- 
trer dans  les  corps-de-garde  situés  dans  l'étendue  de  leur 
iiispeclion  ,  pour  y  constater  sur  les  registres  l'heure  à  la- 
quelle ils  auront  fait  leurs  tournées;  4°  (pie  les  commi".- 
saires  se  feront  présenter  ces  registres  ,  et  enverront  à  la 
police  les  prorés-veibaux  des  contraventions. 

La  tran(|uillité  des  spectacles  est  une  des  jouissances 
qu'on  y  cherche,  la  brutalité  y  est  aussi  odieuse  que  la  li- 
berté décente  y  plaît  ;  on  doit  donc  savoir  gré  aux  officiers 
de  police  et  encourager  les  magistrats  lorsque  les  uns  et  les 
autres  répiiraent  la  licence  que  pourraient  y  entretenir  des 
hommes  féroces  nu  grossiers.  C'est  ce  que  le  tribunal  de 
police  municipale  vient  de  faire  par  un  jugement  contra- 
dictoire, qui  fait  défense  au  sieur  Fremin  et  à  tous  autres 
de  plus  à  l'avenir  troubler  l'ordre  public  dans  les  specta- 
cles, enjoint  de  porter  honneur  et  révérence  à  la  garde  na- 
tionale, et  pour  y  avoir  manqué,  condamne  le  sieur  Fre- 
min,  et  par  corps,  à  50  livres  d'amende;  ordonne  l'im- 
pression du  jugement  et  l'alfiche  à  ses  frais.  P. 

rroclamaliun  du  roi ,  concernant  le  maintien  du 
bon  ordre  sur  les  frontières,  du  h  janvier  1792. 

Le  roi  a  donné  connaissance  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'office  remis  ,  le  2  1  décembre  dernier,  à  l'ambassadeur  de 
France ,  près  de  sa  majesté  impériale. 

Cet  office  exprime  la  crainte  ,  qu'avant  la  manifestation 
de  la  volonté  nationale,  et  même  contre  le  von  de  la  na- 
tion, le  territoire  de  l'Empire  germani(iue  ne  soit  insulté 
par  des  Fran(?ais. 

C'est  par  ce  motif  que  l'empereur  a  ordonné  à  ses  gé- 
néraux, dans  les  Pays-Bas,  de  marcher  au  secours  de 
l'électeur  de  Trêves. 

Le  roi  a  senti  ce  qu'une  telle  inquiétude  pouvait  avoir 
d'offensant  pour  le  peuple  français. 

L'Europe  est  en  paix  ,  et  certes  ce  ne  sera  point  aux 
Français  lesîés  fidèles  a  leur  patrie  l't  à  leur  roi,  ((u'on 
pourra  reprocher  d'avoir  troublé  son  repos. 

Qui  pourrait  croire,  d'ailleurs,  (pie  des  Français  vou- 
lussent violer  le  droit  des  gens  et  la  fui  des  traités,  en  con- 
sidérant comme  ennemis,  des  hommes  auxquels  la  guerre 
n'aurait  pas  été  solennellement  déclarée  !  La  loyauté  Iran 
çaise  repousse  avec  indignation  un  soupçon  si  outrageant. 

Il  se  pourrait  néanmoins  que  des  suggessions  perfides  , 
(pie  des  manœuvres  adroitement  concertées  fissent  naître 
(pielqncs  différents  entre  les  habitants  et  les  troupes  des 
frontières  respectives  ,  et  que  des  provocations  inconsidé- 
lées  produisissent  des  actes  véritablement  hostiles.  Mais 
pour  déjouer  ces  manœuvres, il  suffit  de  les  faire counaîlre. 
Le  roi  recommande  donc  aux  corps  administiatifs  et  aux 
généraux  d'employer  tous  les  efforts  pour  prévenir  les  ef- 
fets des  moyens  qui  poui  raient  être  employés  pour  irriter 
rim|)atience  du  peuple  et  l'ardeur  de  l'armée. 

Français,  dans  la  grande  circonstance  où  nous  nous 
trouvons,  il  dépend  de  vous  de  donner  un  exemple  mé- 
morable à  l'Europe,  forts  de  la  bonté  de  votre  cause, 
fiers  de  votre  liberté,  (pie  votre  modération  et  votre  sou- 
mission à  la  loi ,  vous  fassent  respecter  j)ar  vos  ennemis. 
.Sachez  qu'altendie  le  signal  de  la  loi  est  pour  vous  un 
devoir,  que  le  prévenir  sciait  uu  crime. 

i.e  roi  poursuit,  au  nom  de  la  nation  française,  une  sa- 
tisfaction (jue  réclame  également  la  justice,  le  droit  des 
gens  et  rintérêt  de  l'Euroiie  entière.  Si  le  roi  a  fait  des 
préparatifs  militaires,  c'est  parce  (ju'il  apré'ii  la  possibilité 
d'un  refus,  il  a  dû  se  mettre  en  état  de  vaincre  une  injuste 
résistance;  mais  sa  majesté  ne  désespère  point  encore  du 
succès  de  ses  instances,  elle  lésa  renouvelées,  elle  les  suit 
avec  activité,  et  elle  a  lieu  de  croire  que  des  explications 
plus  précises  feront  naître  des  dispositions  plus  justes.  Ceux 
donc  qui  oseraient  troubler  le  cours  des  négociations  par 
des  démarches  précipitées,  par  des  attaques  |)articulièrc> , 
seiaiiMit  des  ennemis  publics,  odieux  à  tous  les  peuples, 
et  condamnables  par  toutes  les  lois.  En  conséquence: 

Le  roi  maïuh- cl  (udoiinc  aux  corps  aJniinisIrulifs .  aux 


officiers  généraux  cl  commaiidanls  des  Iroupes  nationale  t-t 
de  ligne  ,  de  veiller  avec  la  glus  grande  attention  à  ce  que 
tout  le  territoire  étranger  soit  inviolablement  respecté  ,  de 
veiller  également  à  ce  que  tous  les  étrangers  qui  peuvent 
se  trouver  en  France,  de  queUpie  nation  qu'ils  soient,  y 
jouissent  de  tous  les  égards  de  l'hospitalité  et  de  la  pro- 
tection des  lois,  en  s'y  conrorniani;  enfin  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces,  pour  que  nulle  altercation  ne 
puisse  s'élever  entre  les  habitants  ou  K^s  troupes  des  fron- 
tières respectives,  et  pour  qu'elle  soitproniptenientappaisée. 

Enjoint  sa  majesté  à  tous  les  corps  administratifs,  de 
réprimer  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  faire  poursuivre  tous 
ceux  (|ui  pourraient  contrevenir  aux  dispositions  des  lois  , 
<'t  troubler  l'ordre  public.  Ordonne  en  outre  sa  majesté 
<|ue  la  présente  proclamation  sera  imprimée  ,  publiée  et 
afficlu-e  dans  tout  le  royaume. 

Fait  au  conseil  d'Etat  tenu  à  Paris  le  4  janvier  1792. 
Signé  Louis.  Et  plus  bas:  B.-C.  Cahier. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  François  de  JSeiifchâteau. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    7    JANVIER. 

M.  Caminet  :  Je  propose  à  rAssemblée  de  se  faire 
rendre  compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques de  l'état  des  employés  de  la  régie  générale  , 
«lin  de  supprimer  des  emplois  et  des  dépenses  inu- 
tiles. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes. 

M.  le  président  annonce  que  la  gendarmerie  natio- 
nale employée  au  service  de  l'Assemblée,  lui  adresse 
une  pétition  pour  lui  représenter  que  le  détachement 
n'est  pas  assez  nombreux. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comiuissaires-inspectenrs 
de  la  salle.  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Merlin,  député  à  l'Assemblée  constituante,  et  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  départementdu  jNord, 
qui  annonce  que  ce  tribunal  est  en  activité.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  Icllre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Baignoux  fait,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  un  rapport,  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret, relativement  aux  certiiicatsde  résidence  à  four- 
nir par  les  rentiers  pour  recevoir  le  paiement  de  leurs 
rentes  surThôtel-de-ville  de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajourneracnt 
du  projet  de  décret  à  lundi. 

M.  Crestin  :  A  la  vue  des  nombreux  et  profonds 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
pour  détruire  jusqu'à  la  plus  légère  trace  delà  féoda- 
lité, il  semble  qu'elle  ait  eiUièreiuent  consommé  cette 
destruction.  L'on  dirait  surtout  à  la  lecture  de  son 
décret  du  15  mars  1790  ,  concernant  les  droits  sei- 
gneuriaux rachetables,  qu'elle  a  embrassé  et  scruté 
tous  les  cas  où  le  régime  féodal  avait  frappé  de  son 
oppression  les  malheureux  cultivateiHs  attachés  à 
une  glèbe  que  les  seigneurs  avaient  usurpée  sur  eux, 
et  dont  ils  ne  leur  laissaient  qu'une  cullure  précaire. 

Cependant  de  ces  lois  si  parfaites  en  apparence,  il 
est  sorti  des  prétentions  nouvelles  de  la  part  de  plu- 
sieurs ci-devant  seigneurs  ,  contre  lesquelles  une 
grande  quantité  de  communautés  d'habitants  des  pro- 
vinces où  la  main-morte  était  établie ,  réclament  la 
justice  et  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  lé,:j;isla- 
tive.  Je  vais  en  exposer  le  sujet  très  succinctement, 
<  t  après  avoir  posé  l'état  de  la  question,  je  me  borne- 
r;ii  à  en  demander  le  renvoi  au  comité  féodal ,  prAir 
'ju'il  en  fasse  son  rapport,  d  qu'il  vous  présenîe  un 


projet  de  décret  propre  à  calmer  les  Inquiétudes  d'inie 
nuiltitude  de  familles  victimes  d'une  injustice,  qui, 
contre  l'intention  de  vos  prédécesseurs,  repose  sur 
une  contradiction  ou  une  équivoque  réelle  dans  un 
de  leurs  décrets. 

La  main-morte,  ce  fléau  qui  désolait  la  Franche- 
Comté,  comme  le  domaine  congéable  désolait  la 
Bretagne,  ce  rafinement  de  servitude  et  d'inluunanilé 
qui,  en  raison  des  habitants  du  Jura,  a  exercé  long- 
temps la  plume,  et  excité  les  sollicitudes  philosophi- 
ques de  Voltaire  ;  la  main-morte  était  réelle,  mixte 
et  personnelle  :  ces  trois  espèces  avaient  des  carac- 
tères absolument  diiférents.  On  ne  connaissait  point 
en  Franche-Comté  la  main-morte  mixte  ;  mais  la  réu- 
nion de  la  main-morte  réelle  et  de  la  main-morte 
personnelle  était,  pour  ainsi  dire,  générale.  Plusieurs 
communautés  s'en  étaient  aiVranchies  par  des  traités, 
moyennant  des  dîmes  considérables  en  grains  et  en 
vins,  et  d'autres  redevances  en  argent.  Ces  traités 
étaient  les  uns  anciens,  les  autres  extrêmement  ré- 
cents à  l'époque  à  jamais  mémorable  des  décrets  des 
/j  oùt  1789  et  jours  suivants,  qui  frappèrent  le  colosse 
féodal,  et  établirent  le  règne  de  la  liberté,  en  suppri- 
mant toute  espèce  de  servitude  personnelle.  C'était  le 
principe;  l'Assemblée  nationale  constituante  en  déve- 
loppa les  conséquences  par  son  décret  du. ...  Elle  abolit 
très  expressément  toute  main-morte  réelle,  person- 
nelle et  mixte  encore  existante.  Par  l'article  V,  elle 
elle  abolit  encore  tous  les  droits ,  charges  et  rede- 
vances représentatives  de  servitude  personnelle. 

Par  l'article  IV  du  titre  II ,  elle  veut  que  les  traités 
d'aUranchissement  et  les  redevances  établies  pour 
rachat  de  la  main-morte  réelle  et  mixte  soient  exé- 
cutés. En  sorte  que  par  lapins  bizarre  injustice,  par 
l'inconséquence  la  plus  extraordinaire  ,  ceux  des 
main-mortables  qui  n'avaient  point  pensé  à  s'alTran.- 
chir,  se  sont  trouvés  francs  de  toute  espèce  de  main- 
morles ,  sans  aucune  indemnité  ;  tandis  que  ceux 
qui  s'en  étaient  rachetés,  même  récemment  pour 
des  dîmes  et  redevances,  restent  assujettis  à  ces  dî- 
mes et  redevances ,  et  ne  peuvent  s'en  libérer  qu'en 
les  rachetant.  L'alTranchissement  est  devenu  par  ce 
moyen  un  malheur  pour  eux;  quoiqu'il  ne  dût  y  avoir 
aucune  différence  entr'eux  et  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  affranchis ,  quoiqu'enlin  le  signe  représentatif  et 
onéreux  de  la  main-morte ,  dût ,  aux  termes  des  dé- 
crets du  U  août  1789 ,  être  brisé  comme  un  joug 
odieux  que  les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  pu  im- 
poser sans  offenser  la  dignité  de  l'homme.  Est-ce  fai- 
blesse ?  est-ce  retour  sm-  soi-même  ?  est-ce  distrac- 
tion de  l'Assemblée  constituante  '?  Il  me  suffit  de  mon- 
trer que  c'est  une  insulte  révoltante  de  la  disposition 
de  l'article  IV  du  titre  II  de  la  loi  du.... ,  si  contrastant 
avec  Particie  1",  et  c'est  contre  cette  contradiction 
que  je  viens  réclamer.  Ce  sont  les  cris  de  peut-être 
deux  cent  miUe  familles  intéressantes  de  cultivateurs, 
répandus  dans  les  départements  ci-devant  affectés  de 
la  main-morte ,  que  je  viens  vous  faire  entendre. 

Je  sais  avec  quel  respect  religieux  on  doit  aborder 
les  lois  faites  par  l'Assemblée  constituante.  Personne 
n'en  est  plus  pénétré  que  moi  ;  mais  elle-même  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  quelques-unes,  et  celle  que  je 
dénonce  entre  autres,  étaient  susceptibles  de  correc- 
tions. Je  n'ai  que  faire  d'intéresser  votre  sensibilité 
pour  vous  convaincre  de  l'iu-gente  m'ccssité  de  la  cor- 
rection que  je  propose,  il  me  sufiit  de  la  montrer  à 
votre  équité  suprême.  Et  quand  les  dîmes  et  rede- 
vances constituées  avant  1789  ,  pour  rachat  de  main- 
morte réelle  et  personnelle  tout  à  la  fois,  pourraient 
être  légitimées,  du  moins  ce  ne  serait  qu'en  ce  qui 
concerne  la  main-morte  réelle  ;  mais  en  ce  qui  regar- 
de la  partie  de  la  redevance  relative  à  la  main-mort  ■ 
persomielle ,  elle  ne  pourrait  subsister ,  puisque  toiil 
(hvit  rrprcsatlitlif  de  cette  servitude  est  textuelle- 


iiiL'iit  siipprimô  Siius  iiKlomiiitO.  Je  (lomaïuio  donc  la 
révocation  aljsoliic  de  lailiclc  I V  dd  titre  II  de  la  loi 
du.. ...If  doaiandcla  sii])prcssion  cnliiTc  de  tous  droits 
l'I  redevances  représentatives  de  la  mainmorte  réelle 
et  i»ers(iiiiielle  et  luixle,  sans  iiidenniilc-,  comme  celte 
siippressinn  a  éti'  prononc(''e  de  ces  trois  esi)èces  de 
main-morte  dans  les  licnx  où  elles  étaient  encore 
oxistanics  en  nature  à  l'époque  du  U  août  1789.  Je 
demande  que  cette  suppression  ait  lieu  par  quelques 
titres  que  ces. droits,  dîmes  et  r(^devanc(^s  aient  été 
établis  et  constitui's  par  les  communautt's  (riial)itaiits 
ou  parles  particuliers,  envers  leurs  ci-devant  sei- 
gneurs. Vous  ne  voudrez  pas  qu'il  existe  de  nombreux 
Français  encore  chargés  des  chaînes  de  la  féodalité  , 
encore  tributaires  de  leurs  anciens  tyrans.  C'est  de  la 
nation  ,  c'est  de  vous,  et  non  pas  de  ces  tyrans ,  qu'ils 
doivent  et  qu'ils  veulent  tenir  le  complément  de  leur 
liberté. 

Al.  le  président  annonce  que  madame  Aelders,  hol- 
landaise de  naissance,  française  d'adoption,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  traduction  qu'elle  a  faite  en 
langue  hollandaise  de  la  déclaration  de  .M.  Condorcet, 
(  On  api)laudit.  ) 

M.'*':  Il  y  a  déjJi  long-temps  qu'on  presse  le  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
la  manière  d(;  constater  les  naissances ,  mariages  et 
décès  ;  ce  projet  n'arrive  jamais ,  et  cependant  l'objet 
en  est  très  urgent.  Je  demande  que  pour  tout  délai , 
le  conuté  vous  lasse  son  rapport  sous  trois  jours. 

.1/.'"':]/'  Comité  est  surcliargé  d'occupations.  Les 
ineiid)res  passent  jiisciu'à  onze  heures  à  leur  travail. 
Il  est  impossible  que  dans  trois  jours  on  vous  fasse  un 
rapport  sin-  une  matière  qui  exige  tant  de  réllexions. 

.M.  lîAMONo:  Je  crois  que  si  l'Assemblée  voulait 
ordonner  au  comité  de  diviser  son  travail,  et  de  lui 
présenter  successivement  un  projet  de  décret  sur 
chacune  des  parties  qui  le  composent ,  le  comité  se- 
rait plus  à  portée  de  satisfaire  à  l'impatience  de  l'As- 
semblée. 

M.  L.viîERGERiE  :  Le  comité  de  législation  a  été  éta- 
bli pour  vous  présenter  un  travail  général  sur  les  lois 
civiles  et  criminelles;  cependant  vous  lui  renvoyez 
cha([ue  jour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  constitution. 
11  ne  peut  suflTire  à  tant  d'occupations.  Comme  il  est 
composé  de  liH  membres,  je  demande  que  vous  le 
divisiez  en  deux  graiules  sections  de  2/i  membres 
chacune,  dont  lune  s'occupera  exclusivement  de  la 
législation  civile  et  criminelle  ;  et  l'autre  des  objets 
journaliers  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  ;  sans 
«pie  le  travail  de  ces  'i/i  derniers  membres  ait  besoin 
(l'être  soumis  au  jugement  des  /jS. 

Celle  proposition  est  déi-rétée. 

M.  le  ])r('si(l(nl :  L'ordre  du  jour  amène  la  discus- 
sion sur  la  (pieslion  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  au 
compir'meiit  de  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale seront  soumis  à  la  sanction  du  n»i. 

\l."'*:  L'Assembh-e  ne  peut  ouvrir  la  discussion 
sur  une  question  dont  la  solution  ne  lui  apparlirni 
pas.  La  constitution  n'a  point  prononcé  d'exeniiilion 
en  faveur  des  décrets  sur  la  haute  cour  nationale  ; 
ainsi  ils  doivent  y  être  suj<'ts.  Décider  le  contraire, 
c'est  faire  un  article  coiistilulionnel ,  c'est  porter  at- 
teinte à  la  constitution. 

M.  L\(;i';ei:i)r.  :  .le  parlerai  sur  celte  qu''slion,  lors- 
(|iie  uion  tour  p(tur  la  |)arole  arrivera,  lin  attendant  , 
je  répondrai  au  préopinaiil,  que  je  ne  crois  ,,as  (piil 
y  ait  dans  cette  assemblée  i\n  membre  (pii  veuille 
proposer  un  article  constitutionnel ,  et  j)ar  consé(iuent 
contre  la  cnnslitution. 

\L  CoLTiiox  :  LAssemblée  ,  sur  ma  proposition  .  a 
conservé  la  lisli'  des  meuibres  inscrits  pour  la  |)anile. 
Je  suis  le  premier  inscrit  :  je  demande  à  être  entendu. 

M.  I)F.i,M  \s  ,  <iu  110)11  (lu  roiiii/r  de  liffisldlion:  La 
'juesiion  qu  •  \ous  aile/,  examiner,  celle  de  savoir  si 


les  décrets  relatifs  .^i  la  composition  de  la  haute  cour 
nationale  doivent  être  sanctiomn's ,  a  paru  à  votre 
comité  être  une  question  constitutionnelle,  et  sous  ce 
rapport,  ne  |)ouvoirèlre  agitée  que  pour  être  écartée 
j)ar  la  question  préalal)le.  .Nous  ne  sommes  point  pou- 
voir consliluant  ?  tous  les  pouvoirs  publics  sont  orga- 
nisés. Le  peuple  nous  a  envoyés  pour  défendre  la 
constitution  ,  et  nous  serions  parjures ,  si  nous  osions 
y  ajouter  aucun  article.  La  (piestion  se  réduit  à  des 
termes  simples.  Le  principe  tracé  par  la  constitution 
est  que  tous  les  décrets  du  corps  législatif  sont  sou- 
mis à  la  sanction  du  roi  qui  exerce  ce  droit  au  nom 
du  peui)le.  Ouelques  exceptions  sont  faites  à  cette  ré- 
gie générale;  savoir,  les  actes  relatifs  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  les  actes  d'accusation ,  dans  les 
cas  où  ils  sont  dévolus  au  corps  législatif;  ces  ex- 
ceptions-li  sont  les  seules.  De-là  une  première  ré- 
ponse ;  tout  ce  qui  n'est  pas  excepté,  est  compris 
dans  la  règle  gé-nérale  :  ainsi  les  règlements  relatifs  l\ 
la  haute  cour  doivent  être  sanctionnés.  Vous  avez  le 
droit,  a-t-on  dit,  de  porter  les  di'crets  (raccusation  , 
indi'pendamment  du  consentement  du  roi.  Vous  de- 
vez donc  avoir  aussi  celui  de  mettre  la  haute  cour  en 
activité  sans  assujettir  vos  règlements  à  cet  égard  à  la 
sanction.  Votre  comité  à  déjà  répondu  à  cette  objec- 
tion. 

Les  actes  d'accus<ntion ,  la  poursuite  des  ministres, 
ne  sont  pas  des  lois ,  et  sont  conséquemment  par  leur 
nature  même  aUranchis  de  la  sanction.  Dans  les  rè- 
glements que  peut  faire  le  corps  législatif  relativement 
à  la  haute  cour  nationale,  il  exerce  le  pouvoir  légis 
latif ,  et  il  ne  peut  l'exercer  qu'avec  le  concours  du 
roi  ;  dans  les  actes  d'accusation ,  au  contraire ,  il 
exerce  le  pouvoir  judiciaire ,  les  fonctions  de  juré  ,  et 
il  en  a  reçu  la  délégation ,  sans  le  concours  du  roi  ; 
ces  pouvoirs  sont  régis  par  des  lois  dilférentes.  ils  dif- 
fèrent par  leur  nature ,  et  l'on  ne  peut  rien  conclure 
de  l'un  sur  l'exercice  de  l'autre.  On  me  dit  que  si  ces 
règlements  étaient  sujets  à  la  sanction ,  il  pourrait 
être  impossible  au  corps  législatif  de  mettre  la  haute 
cour  nationale  en  activité,  et  qu'alors  les  crimes 
d'Etat  resteraient  impunis.  .\îa  réponse  est  que  cette 
observation  pourrait  être  applirpiée  à  toutes  les  histi- 
tmions  dont  la  conslitulion  ne  contient  que  les  prin- 
cipes, telles  que  rétablissement  des  secours  publics, 
de  l'éducation  nationale,  des  contributions.  Or,  per- 
sonne n'a  encore  d't  que  les  règlements  relatifs  à  ces 
objets,  dussent  être  exempts  de  la  sanction.  2"  I^a 
constitution  et  la  loi  du  15  mai  renferment  tout  ce 
qui  est  indispensable  pour  la  formation  de  la  haute 
coin-  nationale:  et  comnu'  elle  peut  agir  indépendam- 
ment des  articles  explicatifs  que  vous  avez  décrétés, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  uu'Uies  articles  purement 
réglenu'utaires  soient  une  consé((uence  nécessaire  du 
(b'crel  d'accusation.  S'il  y  a  un  vide  dans  la  constitu- 
tion ,  il  ne  peut  être  rempli  par  une  décision  du  corps 
législatif  seul .  parce  (pi'il  n"est  pas  le  seul  représen- 
tant du  peui)le;  parce  ([u'il  n'a  pas  le  pouvoir  cons- 
tituant. D'ailleurs,  quand  même  ces  règlements  se- 
raient nécessaires,  (piand  même  le  roi  leur  refuserait 
sa  sanction  ,  les  crimes  d'iltal  iren  seraient  pas  moins 
punis;  ils  le  seraient  par  les  tribunaux  ordinaires. 

.Nous  ne  pouvons  terminer  ces  observ.uions  sans 
appuyer  sur  les  inconvènienis  niènu-  (U\  svstème  qui 
exemi)lerait  de  la  sanction  les  règlements  sur  l'onhc 
jutliciaire  à  observer  dans  la  haute  cour  nationale.  Il 
résulterait  de  ce  système  que  le  corps  législatif  serait 
accusateur  et  juge  ;  car  c'est  être  juge  que  de  régler  à 
volonté  la  marche  du  tribunal.  Il  pourrait  en  vi'uir  ."i 
è'Iire  lui-même  li-s  juges,  à  faire  du  tribunal  national 
une  conuuission.  à  laire  revivre  peut-être  celte  maxi- 
me barbare,  (piil  ne  faut  pas  de  [)reuve  pom-  les 
graiuls  criuu's.  Les  passions,  les  vertus  même  dont  la 
ïévèrité  est  souvent  plus  dangereuse  encore,  pour- 
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raieiil  poilcr  h  corps  lii^'lslallf  accusalcur  d'un  grand 
«■riiiie  ,  à  établir  des  formes  telles  que  toutes  les  pré- 
ventions seraient  contre  rinnocence.  l^a  liberté  et  la 
justice  s'indignent  de  toutes  les  conséquences  possi- 
bles d'un  pareil  système.  Je  vous  propose  donc  au 
nom  du  comité  de  législation,  de  décider  qu'il  n'y  a 
I)as  lieu  à  délibérer. 

M.  CouTHON  :  Je  ne  suis  pas  Inscrit  sur  la  nom- 
breuse liste  des  orateurs  qui  doivent  parler  sur  cette 
(|uestion  ;  mais  comme  c'est  moi  qui  ai  empêché  de 
la  décider  sans  examen  et  qui  en  ai  déterminé  l'ajour- 
nement, je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  dé- 
velopper mes  observations. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Couthon  sera  entendu. 

M.  GouTHON  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
crets relatifs  à  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale doivent  être  soumis  à  la  sanction.  Un  rapport 
vous  a  été  fait  au  nom  de  ce  comité ,  et  on  vous  a  dit 
que  tous  les  membres  qui  avaient  assisté  à  la  discus- 
sion ,  également  pénétrés  d'un  saint  respect  pour  la 
constitution ,  ont  pensé  que  sa  sanction  était  néces- 
saire. Mon  premier  mouvement  fut  de  m'élever  contre 
ce  système;  mais  le  temps  ne  m'ayant  permis  de  pré- 
senter que  des  idées  générales ,  je  sentis  le  besoin  de 
leur  donner  de  plus  longs  développements. 

L'ajournement  que  vous  avez  prononcé  m'a  donné 
le  temps  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  de  l'immo- 
ralité de  ce  système ,  puisqu'il  tend  à  établir  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  d'un  seul  homme.  De  toutes 
les  propositions  qui  auraient  pu  être  faites ,  il  me  pa- 
raît la  -plus  dangereuse ,  la  plus  attentatoire  aux  droits 
du  peuple  et  la  plus  favorable  au  despotisme.  (Il  s'é- 
Icve  des  applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans 
les  tribunes.  ) 

La  formalilé  de  la  sanction,  dit  le  comité,  est  une 
formalilé  de  droit,  et  dans  la  règle  générale,  tous  les 
actes  du  corps  législatif  doivent  y  être  assujettis.  Que 
ion  parcoure  toute  la  constitution,  ajoute-t-il,  on  ne 
voit  pas  que  les  décrets  relatifs  à  la  haute  cour  natio- 
nale soient  exceptés  de  la  règle  générale ,  donc  ils  y 
sont  compris.  Ce  raisonnement  purement  matériel  est 
littéralement  exact  dans  sa  première  partie,  mais  il 
renferme  dans  sa  seconde  une  erreur  qu'il  Importe 
de  relever.  Je  crois  que  dans  la  règle  ordinaire  etcons- 
litutionnellemcnt  parlant ,  tous  les  décrets  du  corps 
législatif  sont  soumis  à  la  sanction  ;  mais  je  nie  que 
ceux  qui  donnent  le  mouvement  à  la  constitution  n'en 
soient  point  exempts;  ils  le  seront  par  la  nature  des 
clioses  ot  par  la  constitution  elle-même.  Mais  j'ai 
peut-être  tort  d'entrer  dans  celte  discussion  générale  , 
liaprès  les  principes  qu'on  a  aiiectés  de  répandre  sur 
sa  sanction.  Je  me  bornerai  à  discuter  la  question  par- 
ticulière dont  il  s'agiL  Je  respecte  la  constitution  et 
les  autorités  constituées,  et  je  suis  bien  aise  de  trou- 
ver celte  occasion  de  dire  que  rien  au  monde  ne  m'eût 
arraché  le  serment  de  la  maintenir,  si  ma  conscience  , 
lame  de  mes  opinions,  ne  me  l'eût  inspiré. 

Que  fait  le  corps  législatif  quand  il  décrète  l'acti- 
vité de  la  haute  cour  nationale ,  quand  il  prescrit  les 
règles  sur  les  dispositions  de  détail  de  son  organisa- 
tion? il  ne  fait  autre  chose  que  donner  de  l'action  à 
un  corps  créé  par  la  constitution  ,  qu'exécuter  la  cons- 
littilion  en  donnant  du  mouvement  à  une  institution 
qu'elle  a  déclaré  indépendante  du  pouvoir  exécutif. 
À'est-il-il  pas  évident,  qu'en  assujettissant  à  la  for- 
malité de  la  sanction  ces  dispositions  de  détail ,  vous 
compromettez  de  la  manière  la  plus  dangereuse  l'exé- 
tutionde  la  constitution  même,  que  vous  accordez 
au  roi  le  droit  que  la  constitution  lui  refuse,  d'em- 
pêcher l'exécution  et  la  suite  des  décrets  d'accusa- 
tion ,  de  diriger  à  son  gré  la  marche  de  la  haute  cour 
nationale,  qui  doit  être  indépendante  de  son  action? 
()r  s'il  peut  arrêter  la  marche  du  tribunal ,  il  peut  par 


c>'ia  même  faire  grùce  à  ceux  qui  tentent  de  renver- 
ser la  constiiuliou,  par  des  moyens  de  sang,  et 
la  coiitre-révolution  dans  ce  système  immoral  d'im- 
punité serait  évideminentmise  dans  les  mains  du  roi  ; 
en  un  mot,  vous  trahiriez  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  constitution. 

On  dit  que  le  décret  d'accusation  seul  détermim- 
l'activili;  de  la  haute  cour  nationale,  et  que  par  con- 
séquent seul  il  doit  être  exempt  de  la  sanction.  M.t 
réponse  est  simple  :  les  règlements  d'organisation  de 
la  haute  cotir  nationale  étant  nécessaires  à  son  acti- 
vité ,  sont  une  conséquence  du  décret  d'accusation. 
Ce  décret  est  la  cause  ,  les  règlements  sont  l'elfet:  or 
est-il  raisonnable  de  prétendre  que  la  consécpience 
soit  soumise  à  une  condition  à  laquelle  ne  serait  pas 
soumis  le  principe,  et  que  quand  la  constitution  a 
voulu  que  la  chose  elle-même  fût  indépendante  du 
pouvoir  royal ,  elle  ait  livré  à  son  intluence  les  moyens 
d'exécution  indispensables. 

Dans  l'article  XXIII  du  chapitre  V  de  la  constitu- 
tion ,  il  est  dit  ([ue  la  haute  cour  nationale  ne  se  ras- 
semblera que  sur  une  convocation  du  corps  législa- 
tif. Ilemarquez  cette  attention  de  l'acte  constitution- 
nel de  désigner  exclusivement  le  corps  législatif; 
pourquoi  ?  C'est  pour  éviter  toute  cUfTicuIté  ,  pour  que 
les  prétentions  du  roi  à  une  influence  quelconque  siw 
ce  tribunal  ne  puissent  jamais  avoir  lieu.  Ne  serait-il 
pas  absurde  de  soumettre  à  sa  sanction  les  poursui- 
tes dirigées  contre  lui-même  dans  la  personne  de  ses 
agents?  Si  vous  prouviez  que  cette  monstruosité  existe 
dans  la  constitution,  vous  forceriez  le  peuple  fran- 
çais à  maudire  la  révolution,  qui  n'aurait  brisé  qu'en 
apparence  ses  chaînes,  qui  ne  lui  aurait  fait  goûter 
les  douceurs  de  la  liberté  ([ue  pour  lui  faire  mieux 
sentir  les  cruautés  de  la  tyrannie. 

M.  13i(;oT-f>Ri-:AMENEU  :  Je  vois  dans  cette  partie  de 
la  constitution,  comme  dans  toutes  les  autres,  que 
les  principes  sont  établis,  mais  les  articles  réglemen- 
taires sont  abandonnés  au  jugement  de  l'expérience. 
On  y  voit,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  tri- 
bunal de  cassation  dans  le  royaume;  mais  on  n'y 
trouve  aucun  article  sur  la  formation  de  ce  tribunal  ; 
ainsi  elle  ne  renferme  que  le  principe  de  l'institution 
des  jurés;  mais  il  n'est  aucune  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire dont  la  composition  ait  été  exceptée  de  la  na- 
ture des  dispositions  réglementaires  qui  sont  sujettes 
à  la  sanction.  Aurait-on  oublié  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  corps  constituant  lui-même,  que  ces  règle- 
ments doivent  être  soiunis  à  la  sanction,  puisque  les 
ayant  d'abord  décrétés  comme  constitutionnels  ,  il  les 
a  depuis  exclus  formellement  de  la  constitution? 
Ainsi  la  question  est  décidi'-e  par  l'Assemblée  consti- 
liianle  elle-même.  S'agit-il  d'une  interprétation  de  la 
constitution?  Je  dirai  que  le  corps  législatif  n'est  pas 
le  seul  gardien  de  la  constitution,  mais  qu'elle  est 
aussi  conliée  à  la  garde  du  roi.  Comment  a-t-on  pu 
croire  à  une  distinction  impossible  en  elle-même,  et 
qui  serait  une  source  d'anarchie?  Vous  ne  devez  pas 
décider  que  la  nation  sera  représentée  par  vous  seuls, 
quand  la  constitution  lui  doime  un  autre  représen- 
tant. (  Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  KuA  :  Je  demande  si  nous  sommes  envoyés  par 
les  départements  pour  être  soumis  aux  huées  des 
tribunes. 

M.**':  Je  demande,  M.  le  président,  que  vous 
donniez  des  ordres  pour  faire  évacuer  les  tribunes , 
si  elles  se  permettent  des  marques  d'improbalion. 

M.  lîiGOT  :  Il  s'agit  d'une  question  de  division  de 
pouvoirs;  il  est  possible  que  l'on  prenne  par  induc- 
tion un  droit  qu'un  autre  n'a  pas;  mais  prendre  un 
droit  qu'un  autre  a ,  c'est  une  usurpation.  Ceux  qui 
veulent  que  les  règlements  de  la  haute  cour  natio- 
nale ne  soient  pas  soumis  aux  formes  constitutionnel- 
les, ne  violent-ils  pas  le  droit  des  accusés,  qui  Ions 
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doivent  ôîrc  soumis  à  un  juj;eni('nt  c'S|Ci>l  ,  à  rauloritiî 
dfs  inôincs  lois?  La  justice  qui  frappe  un  lioinnie  dé- 
«arnié  doit  être  dirigée  par  des  règles  invariables  et 
indépendanles  des  circonstances.  Le  conspirateur  lui- 
inènie  il  droit  à  n'être  pasjugé  par  des  r<'glcs(|ui  dépen- 
draient iiniqn'nii'nt  de  la  voloiilT'  de  son  Jiicnsateur. 

J'api)nie  donc  la  question  préalable  projHJsée  par  le 
comité  de  législation. 

M.  LKr,oi\TRi;-PuvRAVF:Aii  :  Le  corps  législatif  a  le 
droit  non-seulement  d'accuser,  imn^  de  poursuivre , 
indépendamment  de  la  sanction  du  roi,  les  criminels 
d'état.  Or  si  le  roi  pouvait  refuser  sa  sanction  aux  rè- 
glements sur  la  bauto  cour  nationale,  il  exercerait 
une  inlluence  sinon  sur  l'accusation  ,  au  moins  sur  la 
poursuite  de  l'accusation.  Il  faut  donc,  d'après  la 
■constitution  même,  que  ces  léglemenls  ne  soient  pas 
soumis  à  la  sanction.  A  quoi  servirait  en  ciïet  que  les 
décrets  d'accusation  en  fussent  exempts ,  si  le  roi , 
par  un  laconique  w/a,  pouvait  cmpècber  les  juges 
<le  prononcer.  Les  accusés  seraient-ils  réduits  h  at- 
tendre qu'une  troisième  législature  eût  émis  son 
■vani  ?  Ces  actes  de  rigueur  peuvent-ils  être  prolon- 
longés  par  la  volonté  incertaine  d'un  seul  liomme? 
Depuis  quand  a-t-on  pu  appeler  dangereuse  l'intluence 
des  décrets  du  corps  législatif!  En  admettant  qu'il  y 
f^t  une  influence  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le 
droit  de  faire  ces  règlements,  laquelle  serait  plus  re- 
doutable ,  celle  de  l'Assembb'e  nationale  ou  celle  du 
roi  ?  .le  demande ,  comme  M.  Couthon ,  que  les  décrets 
relatifs  à  la  composition  de  la  baute  cour  nationale  ne 
soient  pas  soumis  à  la  sanction. 

M.  N.vviKR  :  La  question  sur  laquelle  l'Assemblée 
nationale  va  prononcer,  ne  me  semble  pas  devoir  pré- 
senter le  plus  léger  doute  à  ceux  qui  ont  étudié  avec 
quelque  attention  la  nature  des  pouvoirs  délégués  au 
corps  législatif. 

Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  déjà  été  dit,  que  la 
constitution  veut  que  tous  les  décrets  rendus  par  le 
corps  législatif,  pour  qu'ils  aient  le  caractère  et  la 
force  de  lois,  soient  revêtus  de  la  sanction  ;  qu'à  ce 
grand  principe  constitutionnel,  il  n'a  étii  admis  qu'un 
petit  nombre  d'exceptions  bien  motivées  ,  bien  pié- 
cises  ;  et  que  le  décret  destiné  à  compléter  l'organi- 
sation de  la  liante  cour  nationale  ne  se  trouve  point 
dans  ces  exceptions.  Ces  observations  doivent  sullire 
à  tous  ceux  qui  ne  cbercbent  que  la  vérité',  et  qu'un 
esprit  de  prévention  et  din(]iiié'tu;ie  ne  pousse  pas  à 
dépasser  la  ligne  que  la  constitution  a  tracé-e.  A'ou- 
blions  pas  que  si  l'esclavage  et  la  bonté  sont  en-deçà 
de  cette  ligne,  au-delà  l'anarcbie  nous  attend,  et  tous 
les  maux  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Lorsque  la  constitution  s'est  expriuK'e  d'une  ma- 
nière si  i)Ositive,  quels  sont  donc  k's  i)r(''le\t«îs  dont 
on  colore  rinfraclio)!  (ju'on  propose.  On  nous  dit  : 
«  La  constitution  a  aUranclii  de  la  sanction  les  décrets 
relatifs  à  la  responsabilité'  des  ministres  et  les  décrets 
portant  accusation;  la  consiilulion  a  institué  la  baute 
cour  nationale  pour  prononcer  sur  ces  d'crets;  donc 
l'établissement  de  la  baute  coin-  n'est  qu'une  consé- 
quence des  accusations  ;  donc  lesdécrets  rendus  pour 
organiser  cet  établissement  ne  sont  pas  sujets  à  la 
sanction.  » 

il  est  à  cette  objection  une  réponse  facile  et  jiisie. 
D'abord,  c'est  une  erreur  de  prélcndrc  que  l'éta- 
blissiMUrnt  de  la  bauli'  cour  ne  soit  ([u'une  consé- 
qm'iice  dont  le  décret  d'accusation  est  le  princ'oe.  La 
haute  corn-  est  bien  convoquée  à  l'occasion  du  décret 
d'accusation  ;  mais  son  institution  est  antérieure  à  ce 
décret;  sa  composition,  les  formes  de  son  existence 
sont  réglées  avani  l'accusation  ;  elles  en  sont  entière- 
ment indé'pendanles.  L'i'tablissement  existe;  ledé-cret 
d'accusation  le  met  en  mouvement.  Il  est  le  moteur  , 
liiiisnon  pas  le  créateur,  non  pas  le  principe. 

Ensuite  les  décrels  d'accusation,  ainsi  que  ccuxsur 


la  responsabilité  des  ministres,  n'ont  rieudecommiin 
avec  les  décrets  qui  règlent  la  composition  de  la 
haute  cour  nationale.  Ces  décrets,  d'mie  nature  toute 
dillérente  ,  sont   rendus  par  des  pouvoirs  dill'érents. 

Ouand  l'assemblée  nationale  a  décrété  les  articles 
sur  la  baute  cour,  elle  a  organisé  im  tribunal,  elle  a 
fait  m\  acte  de  b'gislalioii,  elle  a  le  pouvoir  législatif. 
Au  contraire,  lorsque  l'Assemblée  nationale  prononce 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  ou  rend  des  dé- 
crets d'accusation,  elle  exerce  une  portion  du  pouvoir 
judiciaire;  elle  fait  fonctions  de  jurés,  et  non  plus 
fonctions  législatives.  Les  décrels  qu'elle  porte  dans 
ces  circonstances  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction , 
parce  qu'à  cet  égard,  elle  a  reçu  de  la  constitution 
une  délégation  que  le  roi  ne  partage  point ,  une  plé- 
nitude de  puissance;  tandis  qu'en  matière  de  lé'gisla- 
lion  (  à  l'exception  des  cas  qui  liù  sont  nominative- 
ment réservés),  sa  puissance,  au  lieu  d'être  entière  , 
est  combinée  avec  celle  du  roi,  et  tempérée  par  elle. 

Serait-il  quelqu'im  qui  portât  l'égarement  jusqu'à 
prétendre  que  le  décret  que  nous  avons  rendu  sur  la 
baute  cour  n'est  pas  purement  législatif,  qu'Use  lève, 
aiin  que  l'Assemblée  entière  le  démente.  Ce  décret , 
en  cllet,  ne  contient  autre  chose  que  des  dispositions 
réglementaires  sur  la  composition  d'un  tribunal.  Cela 
posé,  c'est  donc  un  décret  législatif;  et  dès-lors  il 
doit  être  porté  à  la  sanction,  sans  quoi  la  constitutio;i 
sera  violée. 

On  a  fait  une  seconde  objection.  «  La  constitution  . 
a-t-on  dit,  a  ordonné  l'établissement  de  la  haute 
cour  nationale.  En  conséquence ,  on  doit  tenir  pour 
certain  qu'elle  a  voulu  soustraire  à  la  sanction  les  dé- 
crets relatifs  à  son  organisation  ;  car  autrement  le  roi 
par  son  veto  serait  le  maître  de  s'opposer  à  l'existence 
de  ce  tribunal,  gariiien  de  la  liberté  publique. 

Cette  objection  est  spécieuse  ;  elle  doit  plaire  sur- 
tout ,  parce  qu'elle  est  inspirée  par  un  sentiment 
louable  ,  la  crainte  de  voir  le  salut  du  peuple  compro- 
mis. Mais  est-elle  juste? 

J'observe  en  premier  lieu  à  ceux  qui  la  font,  qu'ils 
sont  forcé's  d'avouer  fjue  la  constituiifin  ne  s'est  pas 
littéralement  expliquée  en  leur  faveur,  et  que,  pour 
faire  triompher  leur  système  ,  il  sont  réduits  à  pré  ,ii 
mer,  dans  l'acte  constitutionnel ,  une  disposition  qui 
n'y  est  pas. 

Or,  je  le  demande  à  tous  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif, nous  est-il  permis  d'admettre  un  supposition 
de  ce  genre  ?  nous  est-il  permis  de  suppléer  ce  qui 
n'est  pas  écrit?  Avons-nous  reçu  la  misssion  de  com- 
pléter l'acte  constitutionnel,  et  de  réparer  son  silence  ? 

El  quelles  sont,  Messieurs,  les  conséquences  du 
syslème  qu'on  ose  nous  présenter?  «  Telle  disposition 
est  dans  l'esprit  de  la  consiilulion  ;  il  est  vrai  qu'elle 
n'y  est  pas  écrite  ;  mais  n'importe  ,  nous  la  jugeons 
nécessaire,  nous  devons  l'y  supposer,  et  dès-lors  dé- 
créter sans  sanction.  »  Si  un  tel  principe  pouvait  s'in- 
troduire dans  le  corps  législatif,  ne  \ oit-on  pas  ((u"à 
l'instant  même  il  se  revêtirait  du  pouvoir  constiluant  V 
Se  voit-on  pas  que  rien  n'étant  ))lus  vague  el  i)lus  il- 
limité que  les  inductions  qu'on  peut  tirer  de  l'esprit 
de  l'acte  constitutionnel  ,  il  n'y  amait  plus  de  terme 
aux  entreprises  sur  la  constitution  ,  et  que  dans  peu 
d'années  notre  gouvernement  |)ourraiI  être  changé  et 
la  liberlt'  conipnimise  ou  loiit-à-fail  |)er(l!ie  ? 

'routefoison  ne  ui.uuiuer.i  ])as  d'insister  :  on  dira 
que  la  consiilulion  ayant  ordonné  un  établissement  . 
le  vrfo  dn  roi  ne  peut  pas  eiupèclier  l'existence  île 
cet  élablissemeiil. 

Sans  d«)Ul(>  un  éiablissement  ordonné  par  l'acli' 
constitutionnel ,  ne  peut  pas  être  empêché  jiar  le  veto 
du  roi.  Ainsi  le  roi  ne  ])eul  pas  empêcher  que  le  tri- 
bunal de  cassation  exisle.  (pie  les  jurés  soient  établis, 
(pi'il  y  ait  des  adminislralions  de  (b'parlemenls  et  d'- 
disiricls.  Mais  la  constitution  n'ayant  pas  (b-terminé 
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los  formes  sous  lesquelles  ces  différentes  brancl;es  de 
noire  système  social  existeraient ,  elle  a  conséqiieni- 
inent  laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  dérégler  ces 
formes,  de  les  modifier  selon  que  les  résultats  de 
Texpérience  le  commanderaient.  Or,  le  i)ouvoir  légis- 
latif confié  à  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  exercé 
par  elle  qu'avec  la  sanction  du  roi.  11  s'en  suit  donc 
que  toutes  ces  lois  réglementaires  ont  nécessairement 
besoin  pour  leur  formation  du  consentement  réuni 
des  représentants  étuset  du  représentant  héréditaire  ; 
et  c'est  ainsi  qu'on  n'osera  pasdire  sans  doute,  que  les 
décrets  que  les  Assemblées  nationales  rendront  sur 
les  tribunaux,  les  jurés,  ou  les  corps  administatiis  , 
seront  exempts  de  la  sanction. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  pour  la  haute 
cour  nationale?  C'est  aussi  un  établissement  politique 
dont  la  constitution  ,  il  est  vrai ,  a  prononcé  l'exis- 
tence ;  mais  dont  elle  a  laissé  au  pouvoir  législatif  à 
ordonner  la  composition  ,  comme  de  tous  les  autres. 
La  constitution  n'a  point  fait  d'exception  pour  la  haute 
cour  ;  elle  n'a  point  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale 
seule  appartiendrait  le  soin  de  l'organiser  sans  le  con- 
cours de  la  sanction.  Elle  ne  l'a  point  dit,  et  je  l'at- 
teste ,  Messieurs ,  elle  n'a  pas  dû  le  dire  ;  car  ayant 
rendu  le  corps  législatif  accusateur,  il  eut  été  mons- 
trueux que  l'accusateur  eût  eu  le  pouvoir  d'organiser  à 
son  gré  le  tribunal  juge  de  l'accusation.  Les  inconvé- 
nients qui  seraient  résidtés  d'une  si  étrange  confusion 
de  pouvoirs  ,  et  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  li- 
Ijerté  individuelle  ,  ont  été  parfaitement  développées 
par  un  de  vos  orateurs.  Quiconque  n'en  a  pas  été 
frappé ,  n'a  pas  le  sentiment  de  la  vraie  liberté. 

u  Mais  quoi!  s'écrieront  encore  les  partisans  du  sys- 
tème que  je  combats  ;  est-il  donc  possible  que  la  cons- 
titution ait  compromis  la  liberté  nationale  à  ce  point, 
de  donner  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  à  ses  mi- 
nistres, la  faculté  de  paralyser  par  le  veto,  l'activité 
du  tribunal  destiné  à  punir  leurs  attentats?  » 

Je  l'avouerai  :  si  la  loi  du  15  mai  relative  à  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  n'existait  pas ,  le  salut  pu- 
blic serait  fortement  compromis,  car  le  roi  en  oppo- 
sant successivement  son  veto  à  tous  les  décrets  que 
nous  pourrions  lui  présenter  sur  cette  organisation  , 
pourrait  arrêter  sans  cesse  le  cours  de  la  justice  na- 
tionale. Mais  fussions-nous  dans  cette  position  difii- 
cile ,  je  n'hésiterai  point  à  le  dire ,  parce  que  mon 
serment  me  le  prescrit ,  nous  n'en  aurions  pas  davan- 
tage le  droit  d'organiser  la  haute  cour  sans  la  sanction 
du  roi.  Agir  autrement,  ce  serait  excéder  les  bornes  de 
notre  poiivoir,  ce  serait  nous  revêtir  du  pouvoir  cons- 
tituant, ce  serait  enlin  nous  rendre  parjures.  Quelle 
serait  donc  alors  la  ressource  de  la  nation  ?  Je  l'ignore, 
et  je  ne  veux  pas  même  la  prévoir.  Sans  doute  le  roi 
n'oublierait  pas  que  la  nation  est  souveraine  ;  que 
lorsque  son  vœu  se  prononce,  il  doit  obéir:  je  jette 
un  voile  sur  tout  le  reste. 

Mais  heureusement  nous  ne  sommes  point  exposés 
à  des  conjonctures  si  difficiles  et  si  désastreuses.  La 
loi  relative  à  la  formation  de  la  haute  cour  existe;  et 
quelquimcomplète  qu'elle  soit,  lors  même  que  le  roi 
repousserait  par  un  veto  les  articles  additionnels  que 
nous  venons  de  décréter,  la  haute-cour  pourrait  en- 
core répondre  à  l'attente  de  la  nation,  et  inspirer  une 
salutaire  terreur  aux  ennemis  de  la  liberté.  Sa  marche, 
il  est  vrai,  serait  peut-être  plus  embarrassée ,  plus  in- 
certaine et  plus  lente  ;  mais  il  est  incontestable,  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  la  lecture  des  articles 
additionnels,  il  est  incontestable  que ,  dans  le  moment 
actuel  et  sans  ces  articles ,  la  haute  cour  peut  s'orga- 
iriser,  instruire  les  accusations  prononcées  et  juger. 
liC  seul  objet  qui  semblerait  devoir  faire  naître  quel- 
ques diflicultés,  est  le  silence  de  la  loi  du  15  mai  sur 
la  nomination  d'un  greffier.  Aîais  cet  obstacle  ser;;it 
nul,  car  on  sait  l?ien  qu'un  Iril.unal  ne  peut  pas  iiuir 


sans  greffier,  et  que  lorsqu'il  n'en  a  pas,  le  droit 
commun  autorise  les  juges  à  en  commettre  un. 

Ainsi ,  que  l'appréhension  du  veto  ne  vous  fasse 
pas  violer  la  constitution.  Quand  bien  même  le  roi  ne 
sanctionnerait  pas  notre  décret,  il  ne  pourrait  pas  ar- 
rêter le  cours  des  opérations  de  la  haute  cour  natio- 
nale ;  cela  seul  doit  nous  rassurer,  puisque  cela  seul 
prouve  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  son  consen- 
tement au  décret  que  nous  avons  rendu.  Si  nous 
adoptions  au  contraire  le  système  de  nos  adversaires, 
un  danger  bien  plus  imminent  menacerait  la  chose 
publique.  Je  suppose  que  l'Assemblée ,  gardienne  de 
la  constitution,  organe  de  la  volonté  nationale,  pré- 
tonde que  sans  violer  la  constitution,  elle  ne  peut  pas 
livrer  au  veto  du  roi  le  décret  destiné  à  compléter 
l'organisation  de  la  haute  cour,  et  qu'en  conséquence 
elle  décrête  qu'il  ne  sera  pas  sujet  à  la  sanction  ;  le 
roi,  de  son  côte  ,  ne  peut-il  pas  dire  :  Et  moi  aussi , 
je  suis  garchen  de  la  constitution;  et  moi  aussi,  jesuis 
l'organe  de  la  volonté  du  peuple.  Je  soutiens  que  ce 
décret  doit  être  soumis  à  ma  sanction  :  en  voulant  l'y 
soustraire,  vous  violez  la  constitution;  je  vous  déclare  en 
conséquence  que  je  ne  le  ferai  point  exécuter.  Quel 
sera  le  résultat  d'une  lutte  de  cette  nature?  Qui  pro- 
noncera entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi?  Je  sais 
bien  que  le  peuple  seul  a  le  droit  de  prononcer.  Mais 
dans  ce  cas  imprévu  par  la  constitution,  quels  moyens 
avez-vous  d'interroger  la  volonté  du  peuple?  Quel 
péril  même  dans  le  mouvement  nécessaire  pour  la 
faire  manifester  ? 

Gardons-nous  de  nous  mettre  dans  une  position  si 
hasardeuse  et  qui  pourrait  ébranler  jusque  dans  ses 
fondements  notre  ordre  politique.  11  n'y  aurait  que  le 
grand  intérêt  de  la  liberté  nationale,  de  l'égalité,  qui 
pourrait  nous  déterminer  à  nous  y  placer.  Mais  ici , 
ni  la  liberté,  n^i  lesdroits  précieux  qu'elle  nous  assure 
ne  sont  compromis.  En  envoyant  notre  décret  à  la 
sanction,  nous  préviendrons  des  divisions  funestes, 
et  nous  resterons  fidèles  à  notre  serment.  Nos  enne- 
mis ont  l'œil  attentif  à  la  décision  que  nous  allons 
porter.  Fouler  aux  pieds  les  principes ,  ce  serait  leur 
donner  une  grande  victoire.  Elle  peut  être  renversée, 
diraient-ils,  cette  constitution,  puisque  l'Assemblée 
nationale  elle-même  en  prépare  la  ruine.  Non ,  leur 
affreuse  espérance  sera  déçue.  Ceux  même  qui  nous 
proposaient  une  mesure  inconstitutionnelle,  revenus 
de  leur  erreur,  et  comme  nous  vrais  amis  de  la  patrie, 
comme  nous  convaincus  que  sur  la  constitution  seule 
reposent  le  bonheur  et  la  liberté  des  Français,  se 
réuniront  à  nous  pour  faire  disparaître  un  système 
qui  a  jeté  l'alarme  dans  le  ca'ur  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

J'appuie  donc  la  question  préalable  proposée  par  le 
comité  ;  mais  je  demande  que  les  articles  iî,  5  et  8  que 
nous  avons  décrétés  et  qui  ne  concernent  que  les 
grands  procurateurs,  soient  tirés  du  reste  du  décret 
qui  sera  porté  à  la  sanction.  Co«  articles  sont  relatifs 
à  deux  membres  de  l'Assemblée,  aux  relations  qu'ils 
doivent  conserver  avec  elle,  etc.  Il  est  évident  que  ce 
sont  des  dispositions  de  pure  police,  et  la  constitution 
dispense  de  les  présenter  à  la  sanction. 

{La  suite  demain.) 
N.  B.  La  discussion  prolongée  jusqu'à  la  lin  de  la 
séance  par  MM.  Vergniaud,  Goujon,  Lacépède,  Voi- 
sin ,  a  été  ajournée  à  lundi. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 
L'cpria  <]  OEdipe  h  Thcbes ,  donm'  veiuirt-ili,  ,To  d;-- 
ccinbii;  ,  sur  ce  lln'àîie  ,  a  oblcnu  un  succès  couipirl. 
Nous  lie  fi-ions  qu'une  courte  analyse  dun  sujel  aussi 
connu  de  tout  le  monde,  et  qui  a  éu'  Irailé  par  Vollaîre 
sur  le  ttie'àtre  tragique.  L'auteur  du  poème  lyrique  on  a 
écarli'  tous  les  ('pisodcs,  et  c'est  de  l'Œdipe  de  Sophocle 
qu'il  s'est  le  plus  rapprotlié.  Le  pu  mit  r  acte  ne  coniitiil 
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scconil  acie  ce  p.-.iplc  ,  qui  n"a  encore  que  1  csp.  ranc; 
tl'ilre  délivré  de  ses  maux,  se  livre  à  la  j.  " 
ppul  être  un  peu  surpris  de  voir  nn  lialiel  au  inili.u 
d'une  place  publique,  remplie  nnpuorrs  de  peslitér.-s. 
In  a  une  oracle,  prononcé  par  le  graiul-prèlrc,  déclare 
Œdipe  l'assassin.  Ln  témoin  gar.lé  en  prison  onlirnie 
,e  fail  si  élonnanl  p..ur  loiil  le  monde  c:  pour  Œdip.r 
li:i même.  Au  troisième  acte,  le  roi,  prêt  à  s'exiler  vo- 
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de    furies    .jui  tour- 
par  l'iiiceiiille    de  leur 


Polylje  est  mort.  Il  cl.erclie  à  connaître  le 
i,,.^..,  «^  .a  naissance;  et  comme  dans  Soplioele ,  le 
conlldent  de  I.a>us,  inle.  pelié  par  celui  de  Poljl.e,  roi 
de  Corinlhc,  d.^clare  q.iŒdipe  ,  lixré  par  lui  jadis  à 
Icare  sur  le  mont  Ciiliéron.  est  lils  de  Jocaste  et  de 
Layus  ;  ainsi  ce  mallieureux  piincc  a  tué  s.jii  père  ,  et 
épiKisé  sa  m.'-re.  A  celte  al freuse  nouvelle  Œdipe  se  dé- 
sole ,  el  l'opéra  finil  par  un  ballt 
uïcnlont  O'-dipe  el  Jocasie  , 
palais. 

La  maiclie  de  l'atlion  est  in.'gale  dans  cet  .xivrage  : 
trop  lente  .lu  premier  au  second  acte,  elle  est  trop  j.ré- 
ripilée  vers  la  fin  On  y  trouve  aussi  p.usieurs  inconve- 
n-mces,  el  le  slylc  n'a  ].as  paru  propre  à  raclieter  ces 
défauts;  mais  la"  rapidité  de  plusieurs  sc.'-nes  el  le  vif 
inlércl  atiaclié  au  sujet  les  .inl  (ait  facilement  .mlWier. 
I,a  musique  a  paru  dramatique,  plein.;  de  chaleur  et 
d  énergie.  Plusieurs  tn.irceaux  ont  été  applaudis  avec 
transport.  Elle  est  de  M.  Deméiea.ix  ,  <lonl  les  talents 
Il  avaient  été  jusqu  ici  bien  appréciés  que  par  les  com- 
positeurs ,  mais  qui.  en  traitant  un  sujet  pins  beureux, 
vient  enfin  d  obtenir  la  justice  quil  mérite.  11  a  été  de- 
mandé à  grands  cris,  et  il  a  paru  deux  f.iis,  la  seconde 
iTi  amenant  M.  Laine  qu"on  ..vail  aussi  demandé. 

ARTS. 
GRAVURES. 
PcUriridgc  à  Saint-Nicolas  ,  gravé  par  >L  J.  ^la- 
ibieu,  d  après  le  tableau  peint  par  M.  Delauiiey  de 
lîayeux.  Cette  estampe  ,  de  même  grandeur  que  celles 
de  la  suite  dEslher  ,' se  vend  .à  Paris,  cliez  M.M.Tou- 
louzc  et  Nicolas  ,  peintres,  .loreurs  cl  marchands  des- 
lampcs  ,  ck.ilrc  Saint-Germain  I  Aiixerrois  ;  et  chez 
l'auteur,  ru.;  Saint-Jacques,  près  Saint- l'-eiioit,  n"  i<ji  : 


LIVRES  NOLVE.MX. 
("atalog.ic  d.-s  livres  de  la  bibliothèque  de  feu  ÎNIira- 
beau  l'aîné  ,  député  et  ex-président  de  l'Assemhl.'e  na- 
tionale constituante  .  dont  la  vente  se  fera  en  l'une  .i.s 
salles  de  1  liAlel  de  Bouillon,  rue  J.-J.  lîousscau  ,  le 
lundi  f)  janvier  lyqi  et  joi^rs  suivants  ,  .à  4  lienres  do 
relevé.-".  On  trouvera  ce  catalogue  à  Paris,  chez 
MM.  lîosel,  libraire,  rue  Sainl-Sauv.-ur  ;  et  Helin  ju- 
nior, libraire,  quai  des  Augnstins. 

Conzaive  de  Curduiie  ou  Grenade  reconquise  .  par 
!NL  de  riorian  ,  de  l'académie  française,  de  celle  de 
Madrid,  riorence  ,  *tc.  :  i  vol.  in  8"  ;  prix  ,  la  liv. 
broché,  papi.T  vélin  ;  6  liv  ,  papier  ordinaire. 

Lédilion  in  i8  ,  avec  ligures,  paraîtra  au  mois  de 
lévrier.  Prix,  ?>  vol.  brochés,  papier  véiiii  ,  i8  liv.;  pa- 
liier  ordinaire,  ii  liv.  A  Paris,  au  magasin  des  ouvrages 
.le  l'auteur;  chez.  MM.  Giro.l  et  1  e^sier.  rue  de  la 
Harpe  ,  an  coin  de  celle  des  Deux  Portes  ,  n"  iGi;  et 
D.lnirre,  rue  Serpente,  h.ilel  Ferrand. 

L''Horl(i;(e  du  laboureur  ,  ..u  Mrll.ode  Iris  facile  de 
connaitre  l  heure  de  la  ntdl  il  l'as/nct  des  e/odes .  il.-.ln'e 
à  M.  Cérar.l  ,  lab.nircur  ,  député  .à  rAss.nil>lée  natio- 
nale. A  Paiis,  (le  limprimerie  .le  M.  l'eilier  .  ni.-  .I.s 
Proiivaires,  n°6i   ;   l  ',  pages  in  ^",  avec  nue  planche. 

Lti  amateur  d  as:rononiie  a  fail  graver  un  pi  lit  pla- 
nisphère avic  le  di'veloppement  au-dessous,  par  le 
in.iven  duqu.'l  on  apprend  très  aisément  h  onnaitre  l.-s 
constellations,  et  oi'i  l'.iii  v..Il  Iheure  où  elles  ».>ni  visi 
blés  dans  les  différ.nirs  sais.ins  de  l'année.  11  a  fait 
.lutsi  un  m.'. lai  icii  propre  .î  mi-tlr<'  sur  iiiie  l.ih.ilièri',  .'1 


q.ie 


Ton  peut  monter  en  furino  .l'anneau  ;  la  bon.!.' 
elaiil  mis.-  >iir  li'  jour  .lu  m.>is,  montre  toutes  leséloil.-s 
.lui  sont  au  niéridirn  à  huit  heures;  la  ligne  suivante 
est  p.>ur  niiif  b.-ur.-s,  et  ainsi  de  suite.  11  esl  à  désir,  r 
que  .les  inovens  aussi  simpl.-s,  mis  .'iiire  les  mains  .l.i 
public,  servent  à  répandre  le  goôl  et  lu  connaissance  .!f 
i'astr..n.»mie. 

Elrennes  à  la  jeunesse  de  l'un  et  l'aulre  sexe,  iitih-s 
et  agr.abics  pour  former  le  jugement  ,  orner  l'esprit,  et 
perfectionn.r  le  c.rps.  Prix  ,  i  liv^4*-  A  Paris  ,  chez, 
madame  veuve  Uuchesne  ,  rue  Saint- Jacques  ,  au 
Temple  d-i  G..ùt. 

Sl'ECTACLES. 

AcMlblMIE  H()\.\LK  IJK  ."SI  l  Sl(^)l;  F..  -  -  Aujoiardhui 
Alceste,  opéra  ,  suivi  du  bailet  de  la  Jtosière 

IhÈATHE  HELA  JNatION.  --  Aujourd  bui  l/>fii(rélde 
en   Aulide,  Irag.,  suivie  de  Minuit   ou  l'Heure  proidce. 

'LHliATIlK  ilALlKN.  --  AujoLiidhui  Cundlle  ..u  L- 
Souterrain,  pr.'cédé  de  Vatifun  et  Lvlas. 

'1iii^:atkk  Ekanç.MS  ,  me  de  Hichelien.  -  A.ijour- 
d  bui  Calas  ou  l  Jùoie  des  Ju^es,  tragédie  de  M.  Cli.- 
nier,  suivie  de  la  Coi/fJe  eneliantee. 

TlIKATllE  DK  LA  HUkEeVDEAU  ,  ci  devant  de  MoN- 
SlKlIl.  --  Aiijt)\ird  bui  les  Pvrtejeidlles  ;  le  Souper 
d'Henri  //^,  cl  du   Club  des  bonnes  ^ens. 

'1'iii':aTiiE  de  iSl"'  Mo.ntansiek  ,  au  Palais  Royal. 
.Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbury  ,  ..péra  en  J  act.»  , 
suivi  ilu  Débat  des  Muses    en  un  ac'e. 

LhÉATKK  du  Marais,  rue  Coulurc-Sainte-Cathc- 
rinc.  —  Auj.)ur.l  hxii  la  .j*^  représentation  de  Tra^iiiie 
et  Timaf^èrn-,  Irag.  suivie  du  Cuai/nissairc  et  le  Jockei. 

Ambigu  Comique,  au  li.julevard  du  Temple. --Au- 
jourd liui  la  h'oret  noire  ou  le  Fils  naturel ,  panl.>mime 
en  3  actes  ,  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lai- 
tière, op.'ra  comique,  et  de  la  l''eaune  qui  a  raison. 

Tllf.ATUE  DE  MoLIÈKE,  nie  Saint- Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Clidleau'.'ieux  ,  suivi  Je  ['Inten- 
dant comédien,  et  du  Pcre  Gérard. 

THE\rnK  DE  LA  HUE  deLouvois  --  Aujoiird  bui 
r Kinbarras  du  choix  ,  opéra  boulfon  en  6  actes,  suivi 
de  Jeannette  et  Hastien,  op.'ra  b.jull'on. 

Theatuk  DU  Cyk^ue  natkjnal,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd  bui   la  \  i^  r.pi ésenialioii  de  Raoul  de  (.'<)U- 


ry  .    !'• 


intoiinme 


land 


.récé.lée 


Jolie  Gouvernante  ou  l'Aniuur  a  l'Elude,  leriumé  par 
le  ballet  de  la  Eele  d'amour. 

Tiii^:atri-.  FiiANÇAts  comique  et  lyrique.  Au]our- 
.1  hui  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  ojiéra  bouf- 
fon ;  la  Bastille  ,  .Irame  en  3  actes  ,  et  !e  diverl.  des 
Klrennes  fiatiiutiques. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'H0TEE-DE-V1LLE  DE  PARIS. 

Cours  des  changes  étrangrrs  à  GO  jours  de  date. 


Amsieidain M  'i\\. 

Hambourg V.'.fS. 

I.omlres ISJ)!». 

Madrid •}.k\. 


Cadix V4   I. 

Gèu.s 14  0. 

Livoiinie I  f.fî. 

Lyon,  V.  des  Rois.   1   l|8  p. 


Bourse  du  7  janvier. 

Arlioii.s  des  Indes  de  2„^00  liv 2,22i,  30,40,37  \\'?. 

Luipiiiiit  doelohre  de  500  liv 464,0.'. 

—  do    \2j   niill.  déc.   1784    11   10,  7i8,l  |2,3i8. 

ll45|S,li'i,3|«  b. 

Ael.  noiiv.  des    Indes,  1 ,5'.>0, 1  j,l  4, 1  1,10,8,10,12,13.14. 

Caisst;    d'esc.)inple 4, 100.40!» J,<.IO,8r),'J(»,9:.,IOO,.^. 

Denii-Caisse 2  ()4  .v ',0,i  2,.'.5,4  S,.',  7,',6, 60 

Kiiipr.  de  iiov.  17  87.  a  :>  p.  0(0 

—  Idem 4   p.  0,0 

Assur.   roiilrc  les  inr 6  J  i, 58,  jG, 55,54,53, .')2,5  I . 

50,4  4..',.1,.',  i,.',.">,'ir.,4  7,',  -,49,4  8  1|2,  4  8,4  7. 

—  à  vie 7'.>.-.,10,!).8,IO,l-!,14.l5.16,!8,l7,lfi, 

Actions  lie  la  eaivs.-   palriolicpie f.80 

Co.NTKATS.    1  '•  classe  à  ;.  p.    100 94  ."iji,  !  i*?,.'!]  . 

—    'r  idem  à  .5  p.    |(!0  s;ij.  au    I  j' 80  If.Mi'i. 

—  3'   Iden:   à    :)   p.      1(10     siij.  ail     I C S.".. 

—  4'    idcrii    ;'i   :.   p.    100  S'.ij.  au    !  0''  et  2  .V  p.  1 


GAZETTE  MTIftlLE  o„  LE  ïmiM  IMVERSEL. 


N"  9. 


Ijmdi  h  Janvier  1792. 


Troisihne  anncc  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid  ,  du  20  décembre.  — 
Noire  ministère  est  solidement  inquiet  d'un  parti  caefiéqui 
domine  à  la  rour,  et  qui  déjà  parait  l'avoir  engagée ,  par 
i;ip|)orl  à  la  Fiance,  dans  des  mesures  tout-à-tait  im|ioli- 
tit|iies....  M.  Blorida  Rlanca  avait  une  manière  d'envisager 
la  révolution  française,  bien  différente  de  l'opinion  que  le 
roi  d'Espagne  en  a  probablement  aujourd'hui.  Il  y  avait 
sans  doute  encore  bien  de  la  vieille  politique  dans  la  façon 
de  voir  du  ministre;  mais  du  moins  la  chose  était  jugée  ; 
cl  je  pense  que  sans  le  comité  secret,  plus  Bourbon  qu'es- 
pagnol, le  ministre  eût  réussi  à  mieux  diriger  la  cour.  Mais 
comment  tenir  à  ces  intrigues  d'anti-chand)re  où  les  valets 
ont  toujours  plus  de  moyens  de  gouverner  leur  maître,  cpic 
des  ministres  habiles  n'en  ont,  au  conseil,  pour  diriger  les 
jjrinces?  Les  rois  ont  de  l'amour-propre ,  au  moins  autant 
que  les  autres  hommes.  Voici  de  quelle  manière  deux 
émigrés  français  s''^  sont  pris,  dit-on,  pour  instruire  le  roi 
d'Espagne  sur  la  révolution  de  France  et  l'aigrir  contre  la 
n  ition  française.  Ils  ont  fait  venir  de  Paris  tous  les  jour- 
naux, feuilles,  pamphlets  où  les  somerains  sont  le  pus 
maltraités,  et  où  surtout  le  monarque  espagnol  est  traité 
avec  le  moins  de  décence  et  d'égards.  Ces  ballots  ont  été 
reçus  avec  les  précautions  qu'on  emploierait  pour  des  mar- 
chandises di:  Levant,  qui  n'auraient  point  fait  quarantaine. 
Si  c'était  là  le  caractère  de  la  noblesse  française ,  il  fau- 
drait convenir  que  l'émigration  de  ces  hommes  serait  heu- 
reuse pour  vous. 

M.  Davré  (ci-devant  duc),  et  M.  le  ci-devant  évèque 
d'Arras,  sont  ici. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — T.e  bureau  du  contrôle  a  tenu  dernière- 
ment plusieurs  séances  relativement  aux  arrangements  à 
])rcndre  en  conséquence  de  l'expiration  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Les  habitants  de  Shrcwsbury  ont  donné  au  reste  du 
royaume  un  exemple  qu'il  serait  à  souhaiter  de  voir  suivre 
partout.  —  Ils  ont  acquis  un  vaste  édifice  originairement 
destiné  à  faire  un  hôpital  d'enfanls-tiouvés.  Il  se  trouve 
lieureusement  à  la  poi  lée  de  la  ville  et  dans  une  exposition 
très  saine;  on  y  emploie  les  pauvres  à  divers  travaux,  tels 
que  tricoter,  filer,  lisser  du  chmvre  et  de  la  laine,  faire 
des  souliers,  des  vêtements  grossiers  pour  les  valets  de 
charrue,  des 'souquenilles  de  charretiers,  des  fouets  et  une 
foule  d'antres  articles  d'un  nsat'e  indispensable.  Indépen- 
damment de  ce  que  la  maison  donne  à  ces  pauvres,  on 
leur  passe  encore,  pour  aiguillonner  leur  industrie,  deux 
sous  sur  chaque  schelling  qu'ils  peuvent  gagner;  en  consé- 
quence, ils  se  trouvent  infiniment  mieux  entretenus  que 
les  pauvres  d'aucune  autre  paroisse;  l'argent  de  leur  tra- 
vail leur  procure  des  douceurs,  et  la  ville  y  gagne  aussi 
beaucoup,  caria  taxe  des  pauvres  est  réduite  à  un  tiers 
lu  plus  de  ce  qu'elle  était. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  5  j'anfier. 
-—A  la  fin,  les  Français,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  dé- 
guerpissent d'ici.  On  vient  de  leur  payer  \eriafique  pour 
aller  en  AlleHiagne  ;  que  le  bon  Dieu  les  y  conduise  ,  après 
qu'ils  auront  payé  leurs  dettes  !  Le  viatique  se  monte  à 
trente  et  quelcpies  mille  livres  pour  l'armée  chevaleresque 
repartie  dans  les  Pays-Ras;  dans  la  supposition  qu'elle  ne 
soit  composée  que  de  mille  héros  ,  (quoKpi'on  ail  affecté  de 
la  porter  à  deux  ou  trois  mille)  c'est  trente  livres  pour  cha- 
cun. Vous  sentez  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  le  voyage 
d'Allemagne  en  poste;  pas  même  en  diligence.  Du  reste, 
comme  c'est  pour  hi  religion  qu'ils  combattent ,  ils  peuvent 
faire  un  pèlerinage  à  pied  à  leur  destination.  Ce  sera  un 
acte  mériloire  à  compte  sur  leurs  hauts  faits  à  venir. 
2"  Sc)-if.  —  Tome  IL 


Les  bruits  d'invasion  des  Français  ont  répandu  lalarnie 
et  la  fermentation  dans  nos  contrées.  Du  reste,  je  ne  vois 
rien  à  craindre,  vu  qu'on  paraît  ici  fort  tranquille  dans  le 
gouvernement  sur  cet  article. 

Les  affaires  se  brouillent  toujours  ici.  Rien  de  terminé 
relativement  aux  Etats  de  Brabant,  dont  quelques  mem- 
bres font  la  petite  guerre  avec  quelques  individus  du  gou- 
vernement. 

Il  paraît  un  exilait  du  registre  des  Etats ,  qui  est  un 
grand  scandale.  Ils  avaient  aussi  leur  liire  rouge.  Cet 
extrait  est  enriclii  de  notes.  Il  est  un  peu  long  ;  mais 
il  est,  pour  les  gourmets,  historique  et  curieux. 

Ordonnance  du  registre  des  Etats  de  Brabant. 
Années  1789  et  1790. 

ORDO^•NA^'CE  de  paiement  à  M  M .  les  abbe's  de  Vlîer- 
beck  ,  de  Villers,  de  Sairil-Bernard ,  de  Grirabcrg  ,  de 
P.irk  ,  de  Ileylissem  ,  de  Tongerloo  ,  d'Everboode  et  de 
Sainle-Gertudc  ,  pour  nourriture  et  autres  frais  faiis 
pendant  leur  séjour  à  Bréda  :  sur  quittance  ,  fl.  06,99). 
1 8  sous  6  d. 

Idem ,  à  M.  le  baron  Van-Hove  ,  pour  sa  nourriture 
et  autres  frais  pendant  son  séjour  à  Bréda,  fl.  i5,i20. 
1 1  sous, 

Idem  y  à  51.  le  coral  c  de  Duras ,   fl.  i3,i4o.  7  s.  6  d- 

Idem,  à  iN[.  le  comte  de  Ligmiuenglien  ,    fl.  14,701. 

1  3  sous  3  den. 

Idem,   à  M,  le  baron  Van-Hooghvorst,  fl.  1 2,832 

2  sous  6  den. 

Idem, h.  _\i .  lebaronde  lloiiierswal.  fl.  1  1,999.  19s. 6d. 

Idem, h  ]NÎ.  Van  dcr-îs'oot ,  ;  i  1  fl,   12,028.  i  s.  6.  d. 

Ordonné  de  reniboiirsur  à  M.  l'abbé  de!  ongcrloo  les 
sommes  qu  il  avait  prêtées  avant  linsurreclion  et  pen  — 
d.->nl  sonséjourà  Bréda,  sur  affirmation,  fl.  2S',,coo. 

Idem,  à  M.  rabbédeVlievbeck,  fl,  32, 000. 

Idem,  à  ÎM.  l'abbé  de  vSaint  Bernard  ,  fl.  120,000. 

Idem,  à.  M.  Tabbé  de  Villers  ,  fl.  58, 000. 

Iflem  ,  à  M.  rabb-é  de  Griinbcrgen  ,  fl.  42-ooo,' 

Idem,  h  M.  l'abbé  de  Parck,  fl.  58, 000. 

Idem  ,  à  iM.  Tabbé  d'Evcrboode  ,   fl.  62,000. 

Idem  ,  n  M.  l"abbé  de  Heylisscm  ,  fl.  ao,ooo. 

/f/é-w,  à  JNl.  l'abbé  de  Saiiile-Geiiude ,  fl.  12,000. 

Idem,  À  M.  l'abbé  de  Gerabioux  ,  fl.  3j,ooo. 

Idem, h  M.  Tabbè  de  Saint-Michel,  fl.  52, 000. 

Idem  ,  à  M.  labbé  de  Dililengera  ,  (2)  fl.  5, 000. 

Ordonné  de  rembourser  à  madame  de  IVlann,  potir 
p;ircille  somme  prêtée  au  comité  de  Bréda,  à  vue  de 
1  obligation,  fl.  i3,ooo. 

Idern  ,  h  madame  la  comtesse  d'Yve  ,  (3)  fl.  18,000. 

Ordonné  de  paver  à  l  intendant  de  la  princesse  d  O- 


range  ,  pour  sa  prolecuon 


fl. 


(1)  Ou  voit  par  cet  .-iperçu  Je  i49i7^''  *'•"■■  '^  soiis,  pour  la  nourri- 
ture tle  neuf  abliés  et  île  six  nobles  ,  membres  Jcs  Etals,  pendant  trois 
in./is  ,  que  ces  œesseinneurs  ne  se  sont  pas  amusés  à  paitre  dans  les 
l)iuyrres  de  Bréda ,  et  que  l'air  marécageux  de  la  Hollande  n'a  pas 
été  contiaire  à  leur  appétit.  Déjà  ils  vivaient  en  souverains;  pendant 
leur  règne  ils  n'ont  rien  perdu  de  leur  appétit  ;  et  s'ils  avaieutencore 
tésuéunan,  il  esta  présumer  que  ces  gloutons  auraient  fini  p  r  nous 
manger  aussi.  Ali  !  qu'ils  méritent  bien  maintiîiiant  défaire  absinence 
et  d'être  réduits  à  Peau.  (A"oi«  de  l'extrait.  ) 

(3)  Il  est  très  juste  de  rendre,  même  sur  affirmation  ,  ce  qui  a  été 
prêté  loyalement  ;  mais  on  doit  admirer  la  prudence  de  ces  généreux 
moines,  qui  ont  eu  l'attention  de  se  faire  rembourser  celeurs  avances 
dans  un  moment  où  l'£lat  était  si  r>l>éré,  qu'on  refusait  le  salaire  à  de.s 
malheureux  qui  sonffrenteucorc  du  retard  de  leurs  fonds.  Il  n'ya  point 
d'argent,  criait-on,  et  tependaut  on  remboursait,  on  gaspillait.  Mai» 
qui  remboursait-on?  les  membres  des  Etats  :  ceci  est-il  étonnant'! 
Ces  moines  étaient  meuibres  de  l'Etat,  l'Etat  receTa:t ,  dépeusaitet 
ne  rendait  compte  qu'à  lui-même,  de  plus,  ces  souverains  sacliau» 
parfaitemnut  bien  que  leur  rêgue  étant  expiré  ,  on  ne  les  aurait  pas 
remboursés  sur  leur  alfirmatioij ..  ont  pris  leurs  piéc»utions.  O  JJelgis! 
serez-vcus  encore  dupes  de  l'astuce  de  vos  moines,  et  croirez-vous  .r 
leu;s  sacrifices  généreux  1  Souvenez-vous  donc  que  quand  un  nioin 
donne  d'une  main  ,  il  re.oit  de  l'autre.  (  Mmu  ) 

(:;;  C'est  vraisemblablement  pour  la  défense    de  la  religion  et   de  ta 

.•.us;  mais  comme  on  leur  en  a  fait  le  remboursonient ,    pour  prouver 
reconnaissent  leur  erreur,  ne  devraient-ils-  pas  faire  le  sacrifice 


qu 


cette  mêmcsomme  en  faveur  des  veuves  et  orphelins ,  victimes 

iraveugle-i.untet  de  le„r  la.ial^sme.  t^Id.m.) 


on 


l,l,in,l\  la  iViimiL'  .!.•  <  l..wi.l.ic  .Ir  laililr  |,r;ii. 
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Ortloniii-,    eu    iJil'frr.'iiK'^  lois  ,    .r.iv;m 

{.IKIM     rilltllLV.'lIlK,-  di;  INI^llilHS      |:..ur    |i..) 
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n.  48K.OOO. 

/,/(■///, 3  nioiisfigucur  Ti-vôqnc  (rAnvcr»(2),  11.  ilVi.oc 


Oidoimô  (le  |i:iycr  aux  Klals   dt   Lic'ge  ,    poui  I 

n.lSS.Igc-    des    IIOIIIKS  ,    fl.    Sl),0(IO. 

idem  ,  h  M.  Il-  lionr^uLMiustio  do  Lu-^v  ,  l-'alii  i  ,  pour 
sa  ]>i<)ltclioM  ,  (3)  11.  ^ij.oooa 

'ioial 11.  i,84-'(,7.'>0....  i5  s. 

Posi-siriptiim.  Les  lioupcs  atUiidue  d'Allemagne  ap- 
piorlunl.  Jl  rsl  décide  que  l'empereiir  ne  se  mêlera  niil- 
ItMiuMil  des  alTaiiis  iiiteines.  Mais  ee  prinee  insistera  sur 
l'cxéculion  des  traités  au  non»  du  eoips  geiinanicpie.  Où 
cela  va-l-ili'  oîi  les  Franrais  le  voudront,  si  connue  je  le 
pense,  Louis  XA  I  est  de  bonne  loi,  et  si  la  couroiuie  lui 
est  aussi  chère  tpie  ralïeelion  des  Traneais. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  rumeur  et  de  mécontentement 
tlans  le  pays  de  Trêves  de  la  part  des  habitants,  au  sujet 
de  la  protection  de  l'électeur  accordée  aux  émigrés. 

A  Liège,  les  alïaires  sont  bien  éloignées  du  calme.  En 
nn  mot,  nous  sonmies  généralement  dans  une  crise  alar- 
mante. Les  officiers  autrichiens  Jans  les  l'ays-l^as,  qui 
sont,  depuis  la  coiitre-révolulion  ,  sur  le  pied  de  guerre, 
ont  ordre  de  se  procurer  l'écpiipage  de  campagne.  On  a 
trasporlé  beaucoup  de  munitions  d'artillerie  vers  Luxem- 
bourg. 

De  raiis  ,  /(•  8  janvier.  —  Lorstpie  Voltaire  contait 
(luchpie  hisloire,  le  fait  était  toujours  pi(piant  et  cinienx; 
et  si  par  hasard  il  se  trouvait  là  queUpie  imposteur  de  té- 
moin oculaire  qui  vonlùl  raconter  le  fait  autrement, 
avouez,  disait  Voltaire,  que  mon   conte   vaut  mieux  que 

\otre  histoire Or,  voici  .d'après  des  lettres  particidières 

de  Konie,  comme  on  raconte  l'arrivée  de  M.  l'abbé  Maury 
iKins  la  ca|)ilale  du  pape. 

/.(•  cardinal  in  petto  ,  arrivant  plus  tôtcpi'on  ne  l'atten- 
dait, se  tenait,  dans  sa  voiture,  droit  di;vant  une  espèce 
tle  bureau  couvert  de  livres  et  de  papiers  ,  et  lisant  ;  il  pa- 
raissait absorbé  dans  une  lecture  grave.  Cet  équipage  a 
soudain  attiré  les  regards  du  peuple  et  sa  risée.  On  ajoutean 
récit  (pie  M.  l'abbé  de  Plâtre,  les  yeux  sur  son  livre,  ne 
s'est  point  détotnné,  et  (pi'au  bruit  des  silllets,  il  est  ar- 
rivé, toujoins  lisant ,  jusqu'à  l'hôtel ,  où  il  a  été  reçu  en 
triomphe  par  des  valets. 

La  vérité  est  peut-être  ([ue  M.  l'abbé  Maury  a  été  reçti 
avec  tous  les  honneurs  convenables  à  l'intrigue  des  feus 
prélats  français  qui  jouent  de  leur  reste  ,  et  que  le  carna- 
val ,  (pii  n'a  point  certainement  avancé  cette  année  pour 
M.  l'abbé  IVlamy,  n'a  point  permis  au  peuple  romain  de 
le  prendre  pour  nn  masque.  Au  fuit,  il  est  certain  que 
l'important  abbé  n'a  point  vu  le  pape  ,  et  que  le  S.  Père 
est  dangereusement  (naïade  d'une  attaipie  d'a|ioplexie , 
provenant  d'un  accès  de  colère,  (^e  sont ,  connue  on  sait , 
d'apiTS  li-s  doctems  et  les  saints  pères,  deux  péchés  mor- 
tels dans  ce  monde  et  dans  l'antie. 


(,)  Il  i-.l  T,Ai  .jnc  lui.  u  »«u>.nl  ..Ltunu  >1«  gtunas  nvai.Ulges  par 
lu  innnl  île»  loin  lutta  ^  et  Ju  tmilc»  »<>iie»  du  li'iiiiiioi ,  ainsi  <]>iu  j'ai 
l'riitroniiie  d'un  liic|imi>  on  d'un  vulot  do  tl'unil>io;  inuia  «iiio  ponaci 
d<i  la   polili(|na   de  cca  cx-aonviraiiia ,  iiirdinaiix  ,   pitlula,   nuMua  vl 

laiorsiilva  il'unti  funiuie  da  ciianibio  vi  d'nn  valut  de  >  Uainbiu,  vunaieiil 

itrulvalor  i\  la  natiuii  qii'ila  «luiunt  asaniiia  do  l'alliuiiiu  du  la  1I»I- 
Audi-,  ne.  O  l)ol|2ua  '.  quvla  aoiil  voa  te|irùaeiiluiita  !  lunr  iiioi>tu-  ùuulu 
l.„.    foiiiLciu.  (1<U   ..) 

Il)  Cca  pieux  prùlula  aont  trop  i-quilabloa  pour  nu  pua  rendre  roniple 
tiiioa»ai!iuieiil  du  l'uiiiplui  dv  eut  foud»,  et  qnrla  ont  ulu  i  ui  paiuniunl.i 
«eirsta  Un  prùiuniu  bien  <|n\iiiu  nui  lie  u  at'r%  i  a  aalaiiur  Ita  lidlim- 
lairca  nxjèaiiiic»,  Unmiui  ,  JV/i.r,  Duihùr ,  ot  lea  biuvca  <  nrtvi 
<|ni  ont   ai  •ainlunieiit  piOi  liu  lu  (  roiaiidu  ;  mai»  C5t,oo   II.  U,]\l(iisui' 

vo»  cnmptva  ,  ai  tel  ikt   votrv  bim  plaiair.  (liitiin.) 

I.i)  On  trouvura  dnna  lu  aecoiul  vxliuit  du  lei^iatiu  dca  F.tala  K 
tinmbip  dut  iLiinna  dumùtal  c|nn  ces  aouvurain»  uut  ^olùaù  .S.  IM.,  cl 
dont    ila  •  nt   fuit  pK^sunt  unx    Lié);cnia,   pour  «voir    lu  pnaaago   piiii 


AVIS. 

.r.ii  rc\iipar  1.1  posleiin  nii'moirede  lapins  haute ini- 
pin  lance  ,  inliltilé:  Nollce  siirl'étiit  de  la/ron'ière,  cic. 
iNesachaiii  à  qui  je  dois  les  observations  intéressaiilcs 
(pTil  reiileri 


désirant  obtenir   d, 


seign-inenls  de  la  personne  de  qui  je  liens  celle  pre- 
mière marque  de  conliaiice  ,  j'ose  riinilerà  uie  l'aire 
connaître  son  nom  ;  et  si  elle  vent  le  cacher,  à  vouloir 
bien  continuer  i  m'instrulre  de  tout  ce  qti'elle  croit 
utile  à  la  chose  publicpie.  ÎSo AILLES. 


'riIl':ATUE   DK    MOLIÈRE. 

/,<•  (.unretir  de  successions  ,  comédie 

Lupr. 


inq  actes  , 


L'est  une  grand»!  et  difficileeiilreprise  qii'inie  conie'die 
en  cinq  actes.  L'auteur  de  celle-ci  a  eu  une  idée  origi- 
nale et  coniitpie,  en  voulant  mettre  au  thé.Alrc  un  homme 
qui  rassemble  chez  lui  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
gotitteux  ;  (jui  change  sa  maison  en  un  liApilal  d'incu- 
rables ,  dans  l'espoir  d'hériter  de  tous  ses  locataires  , 
auxquels  il  fait  bassement  sa  cour  Le  fonds  de  l'inlri- 
gue  est  faible  el  peu  vraisemblable,  le  héros  de  la  pièce, 
Dainon,  plaitle  contre  le  cousin  d'un  homme  tpi'il  a  eu 
l'arldelaire  tester  ensa  faveur.  Enfin,  à  force  de  ruses  et 
de  faussetés,  il  parvient  .\  obtenir  le  désistement  du 
cousin,  et  di-jà  il  se  croit  inailre  absolu  de  l'héritage, 
(piaiid  revient  de  l'autre  inonde,  ou  pour  parler  sans 
figures  ,  sort  d'une  prist)n  d'Llat  où  il  languissait  de- 
puis quinze  ans  par  un  ordre  arbitraire  ;  le  propre  frère 
dn  testateur,  que  l'on  croyait  mort,  mais  qui  était  ins- 
titué le  premier  dans  le  lestanient,  au  cas  oîi  il  repa- 
raîtrait. Ainsi  ,  rhoninit!  aux  successions  se  trouve,  pour 
cette  fois  ,  n'être  pas  habile  à  succéder, 

INLilgré  des  intentions  comiques,  quelques  scènes  bien 
faites,  et  en  général  nn  dialogtie  naturel  el  souvent  pi 
quant,  le  défaut  absolu  d'intérèl  sera  cause  que  le  Cou- 
reur de  suicessions  no  sera  pas  couru  des  spectateurs. 

BULLETIN 

I)K  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PliEMlÈUi:    LÉGISLATURE. 

VrhiAcncp,  de  M.  François  deNeitfchdtcau. 

SLITE  DE  LA  ShiANCE  DU  SAjjEDI  7  JA.WlEFx. 

M.  VEiidNiAUD  :  Dt'jà  les  niinistics  ont  t^levé  do.s  dis- 
cussions sur  le  mode  de  la  correspondaiice  de  l'As- 
seuibléc  ot  du  roi  ;  dt'jù  ils  ont  piiblit'  dans  une  pro- 
clainalion  qu'un  de  vos  dL'crels ,  celui  sur  les  énii- 
{îiants,  étail  contraire  à  la  conslilution  ;  déjà  ils  ont 
donné  lieu  ;'»  une  discussion  non  moins  grave  par  la 
coiulnile  (|u"ils  ont  tenue,  lorsqu'il  s'est  agi  d'un  man- 
dai d'exéctilion  à  donner  à  nn  décret  sur  le  lecou- 
vreiiieiil  des  inipùts.  Ils  ont  éludé  ou  oublié  celte  loi 
pendant  plusieurs  mois  dans  leurs  bureaux  ;  el  enliii, 
ils  sont  venus  disputer  sursoit  exécution,  on  aflir- 
inanl  (lu'il  n'élail  pas  rendu  dans  les  formes  consli- 
lutionnelles  ;  ainsi  ils  oui  exercé  un  véritable  veto  snir 
un  décret  (pii  ne  devait  pas  y  èlre  soumis. 

Leurs  molils  ne  me  paiaissenl  pas  douteux.  A  f(uce 
d'élever  des  discussions  sur  la  constitution,  ils  linj- 
lont  par  dire  (|ue  son  exécution  est  impossible  ;  on 
vcuidriiit  nous  familiariser  avec  la  nécessité  d'un 
changement,  el  nous  accoultimer  i'i  eiilendre  parler 
sans  indignation  des  moyens  de  conciliation  ([ne  tiuel- 
qucs  congrès  élrangeis  piépaienl  (On  applaudit.  ) 

Je  ue  (ioule  pas  cpie  toutes  ces  intrigue:»  cVIioueront 
devant  voire  fermeté;  mais  l'on  ose  espérer  que  ces 
discussions  |)arviendroiit  i'i  exciter  des  débals  fâcheux 
entre  vous  el  le  pouvoir  exécutif,  sur  des  interitréla- 
lions  de  la  coiislihilion.  On  intrigue  ponr  les  repré- 
senter d'avance  comme  des  ustir|vitioiis  de  pouvoir  , 
comme  des  actes  par  lesquels  vous  cliercliez  à  res- 
treindre le  pouvoir  royal.  (Jui  sail  mémo  si  celle  di,-^- 


07 


russion  n'a  pas  ôh'  <'!evcL'  pour  j<!lcr  des  gciiiies  do 
iiK'liaucc  dans  son  conir,  pour  <5branlor  sa  lidtHité  au 
Kornicnt  qu'il  a  prêté  de  soulonir  la  cause  de  la  cons- 
litulion,  lidélilé  sur  laquelle  repose  le  bonheur  de 
l'empire.  Je  présente  ces  idées,  non  que  je  croie  que 
vous  puissiez  sacrifier  les  principes  h  des  considéra- 
tions parlicuiiiTcs  :  cv.  serait  inie  làciicli'  insif^nc  qui 
v(»Ms  rcudr.iil  coupables  (W  traiiisoii;  (Ou  ap|)laudit.) 
niais  je  les  |)r('>seMle  i)iu ce  que  j'aïuais  (li'siré  qu(;  ces 
discussions  se  fussent  élevées  dans  des  temps  plus 
calmes,  lorsque  des  passions  n'auraient  pas  i)u  les  iu- 
llueucer,  et  lorsque  les  calomnies  n'auraient  pas  pu 
venir  à  l'appui  des  plus  perfides  desseins. 

Je  présente  ces  considérations ,  parce  qu'elles  prou- 
vent l'importance  delà  qucîslion ,  parce  qu'elles  prou- 
vent que  vous  ne  sauriez  trop  prolon^'er  la  discus- 
sion ;  et  tant  que  la  promulgation  des  décrets  régle- 
mentaires que  vous  avez  rendus,  ne  sera  pas  néces- 
.saire,  vous  ne  jjouvez  mieux  employer  votre  temps 
qu'à  l'examiner  profondément.  Si  vous  présentez  ces 
(i('-crets  à  la  sanction  ,  il  faut  que  dans  cette  disposi- 
tion le  peuple  ne  voie;  point  une  atteinte  à  ses  droits. 
Si  au  contraire  vous  décidez  qu'ils  n'y  sont  point 
soumis,  il  faut  que  la  nation  entière,  vos  détracteurs 
et  le  roi,  soient  bien  convaincus  que  vous  n'avez  pas 
violé  la  constitution  ;  il  faut  que  tous,  également  sub- 
jugués par  l'ascendant  de  la  raison,  respectent  votre 
décret,  et  se  prêtent  à  son  exécution. 

Après  ces  observations  préliminaires,  j'entre  dans 
Je  fond  de  la  question,  .le  n'examine  pas  si  le  roi  sanc- 
tionnerait on  non  les  (b'-cicls  dont  il  s'agit;  ils  ne  con- 
lieiiiieiil  (pie  des  (lisposilioiis  r(''glenientaii-es  qui  ne 
sont  point  snsceplibles  de  la  moindre  im])rol)alion  : 
leur  refuser  la  sanction ,  ce  serait,  de  la  pari  du  roi, 
manifester  la  volonté  bien  formelle  d'exciter  des  dis- 
cordes et  des  troubles,  d'oser  choisir  entre  la  France 
et  Coblentz,  et  de  préférer  Coblentz.  (On  applaudit.) 
Or ,  depuis  son  acceptation  donnée  à  la  constitution  , 
et  les  principes  qu'il  a  ultérieuremenl  manifestés ,  le 
Koup(;onner  d'un  pareil  retour,  ce  serait  faire  injure 
à  sa  probité.  Je  ne  doute  donc  pas  qu'il  ne  sanctionne 
ces  di'crels. 

Mais  répétons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il 
fera  ou  ce  ({u'il  ne  fina  pas.  11  s'agit  réellement  de 
savoir  s'il  a  le  droit  de  refuser  la  sanction  à  ces  dé- 
crets, ce  qui  est  la  même  chose  que  de  savoir  s'ils  doi- 
vent être  i)résenlés  à  sa  sanction. 

Or,  ceci  est  mettre  en  question  s'il  a  le  droit  de  pa- 
raliser  le  bras  de  la  justice  nationale,  de  rendre  la 
foudre  cnll'e  les  mains  des  lepiésenlants  du  peui)le 
impuissante,  d'encourager  par  rimjiuiiilé  les  crimes 
contre  la  liberté,  de  concourir  en  quelque  sorte  aux 
complots  tramés  contre  la  patrie,  en  rendant  illu- 
soires les  mesures  prises  contre  leurs  auteurs.  Je  de- 
mande ,  s'il  est  qucîiqu'un  (pii  ies|)ec,le  assez  peu  sa 
raison,  pour  voter  pour  rallirinalive  ;  si  Ton  disait 
que  toutes  ces  conséquences  ,  quoique  dangereuses  , 
dérivent  delà  loi  constitutionnelle,  ce  serait,  sous 
prétexte  de  respecter  la  constitution,  la  calonuiier , 
et  je  le  prouve. 

Depuis  plusieurs  siècles,  le  despotisme  punissait 
des  peines  les  plus  sévères  les  crimes  de  lèse-majesté. 
La  nation  a  enfin  brisé  ses  fers;  elle  s'est  régénérée  ; 
elle  a  du  établir  une  haute  cour  pour  juger  les  cri- 
mes contre  sa  sûreté.  Si  la  constitution  avait  voulu 
qu'une  aulorib'  qneiconciiie  put  sauver  les  coupables, 
ne  ser- It-eile  pas  lomlx'e  dans  une  coulradiclion  a!)- 
solue?  La  nation  a  encore  établi  i>rincij)alemenl  la 
haute  coiu'  poin-  juger  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  agents  du  |)onvoir  exécutif  on  de  l'adminis- 
tration ,  parce  que  ce  sont  les  altenlals  les  plus  n*- 
doulables  conire  l,i  libellé-.  Or,  si  les  décrets  relatifs 
à  la  haute  cour  nationale  soûl  sujets  à  la  sanclion  ,  il 
l'anlque  cette  sa.nciioji  se  d'Iib'Te  d'après  l'avis  des 


agents  menu:  du  pouvoir  exi-cullf  qui  peuvent  être 
accusés.  Vous  mettez  donc  le  tribunal  dans  la  dépen- 
dance de  ceux  sur  la  tète  des(piels  doit  porter  le  ju- 
gement. Je  demande  si  l'on  pi!ut  sui)poser  une  telle 
absurdité  dans  la  constitution. 

L'indi-pendance  au  coniraire  de  ce  tribunal  est  pro- 
noncé-e  par  la  constitution  même,  son  existence  a  été 
di'clan'eiii(lt'|)eiid,uile  delà  volonti-  du  i)ouvoir  exécu- 
tif: ainsi  tout  ce  qui  tiiiiit  à  cette  existence  ne  doit  pas 
y  être  soumis,  GiUte  indépandance  est  telle  qu'elle  ne 
l)eut  être  mise  en  action  que  par  le  pouvoir  ir-gislaliL 
Ouest-ce  eu  effet  qui  fait  la  convocation  de  la  liante 
cour,  convocation  qui  est  une  fonction  executive  V  Ce 
n'est  point  le  pouvoir  exécutif  ;  et  quehprun  a-t-il  |)ré- 
tendu  que  les  actesde  convocation  dussent  être  soumis 
à  la  sanction  du  roi?  On  n'a  pas  vu  la  moindre  dilU- 
culté  à  cet  égard  ;  on  a  reconnu  au  corps  législatif  le 
droit  de  mettre  la  haute  cour  en  activité.  Comment 
lui  contesterait-0!i  celui  de  déterminer  les  formes 
d'instruction  ?  Ces  formes  ne  sont-elles  pas  indispen- 
sables à  l'activité  du  tribunal? 

Quatre  choses  sont  nécessaires:  la  convocation,  h; 
décret  d'accusation,  l'instruction  ,  le  jugemenL  On 
convient  que  le  décret  de  convocation,  l'acte  d'accu- 
sation ,  ne  sont  pas  sujets  h  la  sanction  ;  on  n'a  pas 
mis  en  qiieslion  si  h;  jugement  devait  être;  soumis  à 
l'inllueuce  de  la  sanction  ,  pour(|uoi  voudrait-on  as- 
suj('tir  rinstruclionàcette  fornialiti'  ?  iiOrs(|n('  l'cîsprit 
de  la  loi  est  clair,  que  sa  letlre  donne  li<'u  <i  deux  in- 
terprétations, l'une  évidente,  l'autre  absurde,  l'une 
proteitric(;  des  droits  du  peuple  ,  Tautre  dangereuse; 
faut-il  balancer? 

Le  décret  de  convocation  n'est  pas  compris  nommé - 
m(!nt  parmi  ceux  rpii  ne  se  sont  pas  sujets  à  la  sanction. 
Pour(pioiV  pai-ce  que  son  iudi'peudance  est  un<!  con- 
séquence nécessaire  de  rindépendance  du  tribunal.  Il 
doit  en  être  de  même  h  l'égard  de  tous  les  déci(;ls 
nécessaires  pour  le  mettre  en  activité. 

Donc  tous  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  (h;  la 
haute  cour  nationale,  à  la  forme  de  proi:r'der,  doiv(!nt 
être  affranchis  de  la  sanction.  Ainsi  h;  veulentl'esprit, 
la  lettre  de  la  loi,  le  salut  du  jieiiplc!. 

Mais  je  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  au  commencement , 
c'est  qu'on  ne  saurait  donner  trop  d'étendue  à  cette 
question  délicate  :  c'est  que  tant  qu'il  ne  sera  pas  ur- 
gent de  la  décider,  vous  ferezf  !)ien  de  la  milrement 
examiner  ;  c'est  à  quoi  je  conclus.  (  On  applaudit.  ) 

M.  <iouJON  :  Je  ne  répéterai  pas  (|ue  la  loi  du  15 
mai,  relative  à  l'organisation  de  la  haute  cour  natio- 
nale, a  été  sanctionnée;  ce  qui  est  évident,  puis- 
qu'elle a  été  publiée  avec  ces  mots:  L'Asemhléc  nalio- 
mde  a  dccrtlé ,  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit ,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  par  des  formes  indé- 
pendantes de  la  sanction,  expliquer,  compléter  une 
loi  qui  a  reçu  la  sanction.  Ce  n'est  pas  par  des  fins  de 
non-recevoir  que  je  veux  décider  de  la  (juestiou  ,  c'est 
par  la  constitution  même.  Le  pouvoir  législatif  n'est 
délégué  à  l'Assemblée  nationale  que  pour  être  exercé 
avec  la  sanction  du  roi  :  le  décret  d'accusation  n'est 
pas  un  acte  législatif,  c'est  pour  cela  qu'il  en  est 
exempt.  Mais  les  règlements  de  la  haute  cour  sont  des 
lois,  et  ne  peuvent  être  portés  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  Mais,  dit-on,  d'autres 
considérations  s'y  opposent.  On  en  a  en  effet  fait  valoir 
de  plus  d'un  genre  ;  je  les  récuse  louti's ,  parce  qu'elhis 
tendent  à  interpréter  la  constitution  là  où  elle  est 
précise;  parce  qu'elles  tiîndraienl  à  vous  attribuer  le 
droit  de  suppléer  à  la  constitution.     ' 

M.  Maii.hk  :  Le  décret  du  10  mai  !S7î)l ,  relatif  à  la 
formation  de  la  haulc  cour  nationale,  fut  |)resenté, 
non  pas  à  la  sanclion  ,  mais  à  l'acceptation  du  roi. 
L'Assemblée  <()UsliluaMie  di'cida  donc  dès-lors  qu'il 
était  de  resseuci"  de  cet  élablisseiiieul  d'être  indépen- 
dant de  la  volonté  du  pouvoir  exéciilif. 
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Duu  cùlé  ,  lu  liante  cour  nationale  no  peut  connaî- 
tre ,  d'après  cet  acte ,  que  des  crinies  à  raison  desquels 
le  corps  législatif  a  rendu  un  décret  d'accusation  ;  d'iui 
autre,  ce  même  acte  a  soustrait  à  la  sanction  tous  ks 
décrets  d'accusation  rendus  par  le  corps  léj^islatif.  H 
est  donc  évident  (jiie,  par  la  nature  de  son  objet,  la 
haute  cour  nationale  est  entièrement  hors  de  l'autorité 
du  roi. 

L'Assemblée  constituante  ne  lit  qm'  pour  les  bases 
de  ce  tribunal,  et  laissa  au  cor|)s  lét^islalif  le  soin  de 
compléter  sou  organisation  ,  et  d'assurer  sou  activité. 
Ce  travail  ultérieur  ne  doit,  ni  ne  peut  se  faire  avec 
le  concours  du  pouvoir  exécutif  :  car,  si  les  «lécrets 
relatifs  à  l'organisation  et  à  l'activité  de  la  haute  cour 
nationale,  pouvaient  dépendre  du  consentement  du 
roi ,  il  en  résulterait  que  le  roi  pourrait  à  son  gré  ar- 
rêter la  marche  de  ce  tribunal.  Il  en  résulterait  que 
les  décrets  d'accusation,  déclarés  exempts  de  la  sanc- 
tion par  l'acte  conslitulioiiel ,  y  seraient  soumis  par  le 
fait ,  puisque  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces 
décrets  ,  ne  pourrait  entrer  en  activité  que  par  la  vo- 
lonté du  roi.  lien  résulterait  enfin  que  la  constitution, 
que  la  liberté  se  trouveraient  elles-mêmes  à  la  merci 
du  pouvoir  exécutif. 

11  est  constant,  en  effet,  que  la  responsabilité  des 
ministres  est  la  principale  des  bases  sur  lesquelles  re- 
posent la  constitution  et  la  liberté.  Or,  lunninislrc  en 
place  ou  hors  de  place ,  ne  peut  être  poursuivi  pour 
fait  de  son  administration,  que  devant  la  haute  cour 
nationale  et  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif. 
Que  deviendra  donc  la  loi  de  la  responsabilité  ,  si  les 
décrets  nécessaires  jwur  l'activité  du  tribunal  qui  doit 
juger  le  ministre  prévaricateur,  peuvent  être  arrêtés 
par  le  cclol  Que  deviendra  l'article  delà  constitution, 
qui  porte  que  :  Dans  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  ver- 
bal ou  par  voit)  ne  peut  sonsti-aire  un  niinisLrc  à 
la  rcspomabililé'/  lit  si  cet  article  fondan>ental  et 
conservateur  de  la  liberté  peut-être  éludé  ,  nevojez- 
vouspas  tous  les  pouvoirs  prêts  à  rentrer  dans  la  main 
du  roi?  Ae  vo\  cz-tous  pas  le  despotisme  se  relever  sans 
obstacle,  ou  unir  impunément  sa  cause  à  celle  de  tant 
de  rois  intéressés  à  effacer  votre  constitution  du  sou- 
venir des  hommes? 

Je  veux  croire  que  le  roi  sanctionnerait  les  décrets 
relatifs  à  l'activité  de  la  haute  cour  nationale  ;  mais 
qui  oserait  faire  valoir  celte  considération?  Ksl-il  per- 
mis de  composer  avec  les  principes  de  la  liberté?  Je 
suppose ,  d'ailleurs ,  que  nous  ayons  un  roi  moins  at- 
taché à  le  constitution  (jue  ne  l'est  Louis  XVI  ;  je  sup- 
pose que  ce  roi  sorte  du  royaume  dans  l'intention  d'y 
rentrer  à  main  arm'e,  et  qu'il  encoure  l'abdication 
légale,  la  constitution  ne  dit-elle  pas  que,  dans  ce 
cas,  les  ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  ab- 
sent? Or,  je  sui)pose  encore  qu'alors  il  soit  néces- 
saire de  faire  une  loi  pour  assurer  la  marche  ou  l'ac- 
tivité de  la  haute  cour  nationale.  Croyez-vous  que 
l'exécution  de  celte  loi ,  exécution  si  urgente  en  pa- 
reille circonstance,  put  être  arrêtée  par  les  minislies? 
!;t  s'ils  pouvaient  l'arrêter,  ne  disposeraient-ils  i)as, 
par  cela  même ,  et  de  leur  propre  responsabilité ,  et 
du  sort  de  la  nation  entière? 

M.***:  Je  suppose  que  le  roi  sorte  du  royaume, 
alors  d'après  la  constitiUion  ,  les  ministres  seront  te- 
nus de  faire  ses  fondions,  et  deviendront  ain  id  |)o- 
sitairesdc  leur  propre  responsabilité  et  du  sort  de  la 
nation.  Ce  n'est  donc  pas  attaquer  la  constitution  (jue 
de  demander  que  les  décrets  dont  il  s'agit  ne  soient 
point  soumis  à  la  sanction  ;  mais  c'est  la  garantir 
contre  les  atteintes  du  i)ouvoir  exécutif. 

M.  LA(;oMi;i;-SAi.\T-.Mi(:iiiiL:  Je  demande  ([u'on 
ferme  la  discussion  sur  les  discours  écrits,  et  qu'on 
e.u\rc  îa  discussion  orale. 


Ai.  E.mmluv  :  Si  on  écouie  les  motions  d'ordre, j'es- 
père qu'on  adoptera  la  mienne  ;  je  demande  le  rap- 
jiort  du  décret  du  comité  de  législation. 

M.  LAcr.oix  :  Ce  ne  fera  pas  juger  la  question. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LACiôi'iiinK  :  C'est  pour  remplir  mon  serment  de 
maintenir  la  constitution  que  je  monte  à  la  tribune  ; 
la  (piestion  préalable  proposée  par  le  comité  de  légis- 
lation me  parait  l'attaquer  dans  ses  fondements  ;  je 
ne  veux  cependant  exempter  de  la  sanction  que  les 
mesures  nécessaires  à  l'activité  ri'clle  de  la  haute  cour 
nationale,  et  y  soumettre  les  autres  :  ainsi  je  demande 
que  les  articles  adoptés  soient  divisés  en  deux  d(''- 
crels.  L'un  renfermera  les  articles  indispensables  à 
l'activité  de  la  haute  cour  nationale  ;  le  second ,  les 
mesures  moins  essentielles  qui  seront  sujettes  à  sanc- 
tion. 

La  discussion  est  ajournée  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAXCi:    DU    SAMKDI    AL   SOIR. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport,  cl  présente  un  projet  de  décret  pour  ordon- 
ner la  suspension  de  la  vente  des  forges  situées  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine ,  parce  que  ces  for- 
ges peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

M.  Calvet:  La  loi  du  23  novembre  1790  porte , 
qu'une  administration  de  département  fondée  à  ré- 
clamer en  matière  de  contributions,  doit  s'adresser 
à  la  législature.  En  vertu  de  cette  disposition  ,  je  viens 
vous  soimiettrc  la  juste  réclanialion  du  département 
de  l'Arriège.  Quatre  communautés  comprises  dans  ce 
département,  lors  de  la  division  du  royaume,  en  ont 
été  distraites  un  an  après ,  et  réunies  au  département 
de  la  Haute-Garonne.  Avant  cette  réunion  ,  la  quote- 
part  des  contributions  que  devait  supporter  le  dépar- 
tement de  l'Arriège  dans  la  masse  générale ,  avait  été 
di'terminée.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Ainsi  le 
di'parlement  se  trouve  grevé  ,  pour  les  années  17U1 
et  I7i)2,  de  la  quotité  de  contributions  qu'auraient 
supportée  les  (jualre  comnuines  aujourd'hui  distrai- 
tes de  son  ari'ondissement  ;  il  me  sera  aisé  de  i)rou- 
ver  que  l'Assemblét  sérail  injuste  si  elle  ne  décrétait 
pas  (pi'il  y  a  lieu  à  un  dégrèvement  pour  le  départe- 
ment de  l'Arriège,  En  effet 

M.  Laciioix  :  L'ordre  du  jour,  cl  le  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions. 

M.  Cai-vet  :  Je  ne  connais  point  le  comité  des  pé- 
titions, je  ne  connais  que  l'Assemblée  nationale.  M.  le 
président  a  jugi-  mes  motifs  assez  pressants,  puisqu'il 
m'a  accordé  la  parole. 

i\!.  Laciioix  :  Je  demande  que  monsieur  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  M.  le  président  obéit  à  l'Assemblée, 
et  l'Assemblée  n'obéit  pas  à  \L  le  président. 

Al.  Cai.vkt:  L'Assemblée  est  juste,  et  ma  réclama- 
tion légitime... 

i\L  Lii  PRÉSIDENT  :  Monsieur,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

AL  Calvet  continue  à  parler.  —  L'Assemi)léele  force 
au  silence.  —  Il  descend  de  la  tribune  en  menaçant  de 
se  plaindre  à  ses  commettants.  {  On  rit  et  on  mur- 
mure.) 

L'assemblée  renvoie  à  son  comité  des  contributions 
publiques  la  réclamation  du  déparlement  de  l'Ar- 
riège. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Chantilly  ,  qui  ne  voulant  |)as  être  co:i- 
londue  avec  ce  qu'elle  appelle  les  valets  du  prince 
Condé,  adresse  une  pétition  pour  que  toutes  les  per- 
sonnes inscrites  sur  la  liste   des  pen:;ionnaires   de 
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M.  Condé  ,  soient  exclucsdu  lablcaude  la  nouvelle 
garde  nationale  ,  et  ne  puissent  prétendre  ù  être  ad- 
mises aux  places  de  la  municipalilé. 

M.  Lequinio  :  Colle  demande  me  païaîl  aussi  in- 
discrète qu'inlolérante.  Eli  quoi  !  parce  qu'ils  auraient 
des  pensions  de  M.  Condé ,  d'iionnèles  gens ,  do  bons 
citoyens  seraient  exclus  des  places  où  les  ai)pellerait 
la  confiance  publique  ! 

L'Assemblée  admet  les  pélilionnaires  à  la  séance  et 
renvoie  au  comité  des  pétitions  l'objet  de  leur  de- 
mande. 

M.  Ducos  :  Depuis  long-temps  je  sollicite  la  parole 
pour  Taire  à  l'Assemblée  un  rapport  dont  m'acliargé 
le  comité  d'agriculture  el  de  commerce.  Je  ne  vois 
point  ce  rapport  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  acte 
à  l'Assemblée  de  ce  que  j'ai  encore  aujourd'liui  ré- 
clamé la  parole. 

M.""  :  Je  demande  que  l'Assemblée  établisse  un 
comité  central  pour  iixer  uu  ordre  aux  rapports  des 
différents  comités. 

J\I.'"  :  Et  moi,  je  demande  que  l'Assemblée  déter- 
mine un  jour  pour  le  retirer  dans  ses  bureaux,  et  y 
renouveler  les  membres  des  comités. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux 
propositions. 

.  Ln  de  ^IM,  les  secrétaires  annonce  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  et  dont  le  ministre  de  la  jus- 
tice envoie  la  noie  à  l'Assemblée. 

.M."*,  au  nom  du  comité  militaire  /Lorsque 
l'Assemblée,  en  décrétant  l'organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  a  conservé  les  compagnies  de 
grenadiers,  et  les  bataillons  de  vétérans  et  d'enfants, 
elle  ne  s'est  point  expliquée  sur  les  cbasseurs.  Cepen- 
dant le  tonds  des  autres  compagnies  ccomposées  la 
plupart  de  pères  de  famille,  d'iiommes  occupés  du 
soin  de  leurs  affaires,  ne  présente  point  une  masse 
de  forces  dont  on  piusse  disposer  à  tous  les  instants  , 
comme  le  corps  des  chasseurs ,  toujours  prêts  à  mar- 
cher ,  à  braver  l'intempérie  des  saisons ,  remplis  d'ar- 
deur autant  que  de  patriolisnie.  (On  applaudit.)  Lors- 
qu'on proposa  à  M.  Lafayotte  de  créer  des  grenadiers, 
il  voulut  aussi  qu'il  fût  créé  des  compagnies  de  chas- 
seurs. Us  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique  ;  ils  ne  demandent  d'autre  récompense  que 
d'être  autorisés  à  les  continuer.  Sans  doute,  une  éniu- 
ialion  aussi  louable,  qui  tourne  tout  entière  au  pro- 
lit  de  la  patrie,  est  du  genre  de  celles  qu'il  faut  en- 
courager. Le  corps  des  grenadiers  est  conservé.  Celui 
des  chasseurs  demande  à  l'être.  Alors  se  formera 
dans  la  capitale  une  addition  à  la  force  publique, 
de  3,800  hommes  actifs  et  intrépides.  Ce  n'est  point 
un  privilège  que  demandent  les  chasseurs.  Faire  leur 
service  personnel  ;  ne  se  taire  jamais  remplacer  qu'en 
cas  de  maladie,  voilà  leur  vœu  ;  vivre  libres  ou  mou- 
rir ,  voilà  leur  devise.  (On  apj)laudit.  ) 

En  conséquence ,  je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assu'p.ihlre  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  militaire  ,  voulant  donner  aux  chas- 
seurs de  la  garde  nationale  volonlaire  parisienne  une 
preuve  de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  leur  service  ;  ron- 
sidéraut  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer  des  frères  dar- 
ines  unis  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 
considérant  en  outre  que  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ne  peut  être  ,  à  raison  de  Tinnuense 
population  de  celte  ville  ,  assimilée  à  celle  des  autres 
villes  du  royaume  ,  décrète  que  les  chasseurs  volontai- 
res de  la  garde  nationale  parisienne  seront  formés  en 
SIX  bataillons  ,  sous  la  dénomination  d'intanleric  légère. 
Ils  feront  dans  Paris  le  service  qui  leur  sera  cominandé 
par  le  chef  de  division;  ils  seront  soumis  aux  raèmes 
règles,  .\  la  même  discipline  ,  que  le  reste  de  la  garde 
nationale  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  à  luiiUiine  la  seconde  lecture 
de  son  projet  de  décret. 


M.  Ilaussi-Ilobccourt,  au  nom  des  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle,  fait  un  rapport  relativement 
à  la  pétition  qu'ont  adressée  à  l'Assemblée  actuelle  les 
secrélaires  commis  employés  près  l'Assemblée  cons- 
tiluanle,  pour  se  plaindre  que  de  nouveaux  commis 
aient  été  placés  à  leur  préjudice.  ^\.  le  rapporteur 
propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'objet  de  cette  réclamation. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  Chéron  ht ,  au  nom  du  comité  des  domaines  , 
un  projet  de  décret  ajourné  à  cette  séance ,  ayant 
pour  objet  l'organisation  des  bureaux  de  la  conser- 
vation générale  des  forêts. 

M.  Thuuiot  :Je  demande  pourquoi,  au  lieu  de 
simplilier  l'administration  forestière  ,  on  trouve  le 
moyen  d'en  multiplier  el  d'en  compliquer  les  ressorts? 
['ourquoi,  au  lieu  de  diminuer  les  frais  déjà  exces- 
sifs de  l'administration  générale,  on  veut  employer 
des  commissaires  pour  l'honneur,  et  en  payer  d'au- 
tres pour  le  travail?  Je  propose  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité ,  et  je  demande  que  l'on  con- 
serve l'ancien  bureau  des  eaux  et  forêts ,  qui  est  beau- 
coup plus  économique. 

M.*"*  :  J'appuie  la  question  préalable:  car  d'après 
le  projet  du  comité  ,  on  peut  évaluer  à  2,300,000  liv. 
les  frais  que  coûterait  l'administration  forestière.  Déjà 
plus  d'une  fois,  l'Assemblée  constituante  a  rejeté 
cette  idée.  Il  était  de  la  politique  alors  de  le  faire; 
vous ,  c'est  aujourd'hui  votre  devoir. 

M.  Camgon  :  Les  comités  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances et  dos  domaines  réunis ,  s'occupent  en  ce  mo- 
ment d'un  travail  sur  la  vente  des  forèls.  En  atten- 
dant que  leur  rapport  vous  soit  présenté ,  j'appuie  la 
proposilion  de  M.  Tiiuriot. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

jM.  Dorisy  :  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  vous 
prier  de  ne  pas  fermer  la  discussion  avant  une  mûre 
réîlexion.  Il  est  question  de  savoir  si  vous  aliénerez  ou 
vous  n'aliénerez  pas  les  forêts  nationales,  si,  en  or- 
ganisant l'administration  forestière ,  on  ne  fait  pas  une 
dépense  inutile;  si,  en  ne  l'organisant  pas,  on  ne 
court  point  quelques  risques.  Je  demande  qu'on  écarte 
la  question  préalable,  et  que,  puisque  vos  comités 
doivent  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  la  dis- 
cussion actuelle  soit  ajournéç  jusqu'à  ce  monicnl. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.M.  DoKisY  :  La  loi  du  29  septembre  dernier  ordonne 
que  les  officiers  des  eaux  et  forêts  cessent  leurs  fonc- 
tions au  1"  janvier  1792:  ainsi  nous  n'avons  pliis 
d'ofljciers  des  eaux  et  forêts.  11, faut  pourtant,  avant 
une  détermination  lixe,  prendre  au  moins  une  me- 
sure provisoire  ;  et  la  seule  mesure  utile  est  de  con- 
lior  aux  procureurs-syndics  de  districts,  les  mêmes 
fondions  qu'exerçaient  les  procureurs  du  roi  pour  les 
eaux  et  forets. 

.M.  CossuiN  :  Ces  procureurs-syndics  ont  déployé 
beaucoup  d'activité  pour  surveiller  cette  administra- 
tion. Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Dorisy  soit 
mise  aux  voix. 

"\L"*  :  C'est  attribuer  aux  procureurs-syndics  des 
fonctions  auxquelles  ils  n'entendent  rien. 

M.  GossuiN  :  Je  vous  réponds  au  contraire  qu'ils 
sont  très  au  fait  de  cette  partie.  Au  surplus ,  si  l'As- 
semblée ne  décrète  pas  sur-le-champ  la  motion  de 
M.  Dorisy,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  des  do- 
maines, pour  en  faire  son  rapport  mardi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

iM."*  fait  un  rapport  relativement  à  la  pétition  qti»; 
I\I.  Barthélémy  a  adressée  à  l'Assemblée  pour  lui  faire 
hommage  d'uiie  découverte  annoncée  comme  devant 
pcrfeclionner  la  fabrication  des  poudres.  Il  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  a\uir  L-iilendu  son  co  - 
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niiu-  militaire,  (Iccii'lo  que  le  ministre  <lo  l.i  guorrc  fera 
|iri>c»'<ier  à  des  nouvL-lles  l'xpéricnccs  de  la  fabrication 
des  poudres  invetilt'es  par  M  Iiar"ln'lernv,  et  suivant 
1rs  movcris  qu'il  a  di'couvi-rts.  11  sera  fourni  à  cet  ellet 
à  M.  Harthc'icmy  les  cniplaccmenls  nécessaires.  Le  ré- 
sultat df  ci's  expériences  ,  constaté  par  des  procès-vei-- 
baux  ,  sera  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  , 
par  le  comité  militaire  qui  lui  en  fera  son  rapport. 

li'Assembli^c  ordonne  l'improssion  et  rajoiiraonioiit 
?!  jeudi. 

M.  Lactiée  ,  au  nom  du  coniitt?  militaire,  fait  la  se- 
conde lecture  dan  projet  de  décret  concernant  les 
invalides. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  liultaiiie. 
M.  MoLLiN  :  De  tous  les  départements  il  arrive  dos 
plaintes  contre  les  brigandages  qui  s'y  conuiietlcnt, 
surtout  depuis  la  suppression  des  passeports.  11  n'y  a 
point  (riiomme  dans  les  campagnes ,  dèsqu'il  a  la  ré- 
piitaljdn  d'eln»  à  son  aise,  qui  ne  soit  exposé  aux  in- 
ciirsionsdes  hniidils:  Dans  L\")0  adresses  qui  nous  sont 
parventies  .  je  puis  vdiis  assurer  (jifil  y  en  a  180  qui 
di-maiideiil  le  rétahilssemenl  (lesjiasseports.  L'Assem- 
blée avait  d('ii('ié  ([n'il  lui  serait  fait  un  rapport  à  ce 
sujet.  Ce  rapport  est  prêt  depuis  quinze  jours.  .le  de- 
mande qu'il  soit  ajourné  à  mardi  après  la  lecture  du 
j)rocès-vcrbal. 

Celte  proposition  est  adoptée, 
M.  .lournu,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  tm 
rapport  dans  lequel  il  expose  les  désordres  et  les  trou- 
bles arrivés  à  l'Ile  de  France,  de  Bourbon,  et  dans 
tous  nos  établissements  au-delà  du  Cap  de  lîonne- 
Kspérancc ,  occasionnés  par  le  système  détestable  des 
agents  ministériels  placés  dans  cette  partie  de  nos  co- 
lonies; la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  com- 
missaires civils  que  l'Assemblée  a  déjà  décrétés  et 
qui  ne  sont  pas  encore  partis;  celle  de  les  faire  em- 
i)arquer  promptement  i)Our  aller  dans  ces  pays  réta- 
blir le  calme  et  organiser  les  pouvoirs.  Il  fait  sentir  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  les  cbarger  de  notis  y  mé- 
nager de  nouveaux  établissements,  surlotit  à  Mada- 
gascar, île  d'une  immense  étendtie ,  située  dans  le 
plus  beau  climat  du  monde,  riclic  en  or,  en  fer,  en 
matériaux  de  toute  espèce.  Il  démontre  que  si  l'into- 
lérance de  nos  anciens  missionnaires,  l'avidité  de 
s'enricbir,  ont  déjà  fait  man(|iier  nos  relations  avec 
cette  île,  aujourd'luii  que  la  liberté  a  fait  de  nous  un 
peuple  nouveau ,  que  notis  i)orterons  cliez  ces  insu- 
laires des  vues  franclies  et  des  limiières ,  nous  les  ren- 
drons lietu-eux,  nous  nous  en  ferons  bénir  et  notis 
jouirons  de  leiu'  boidicur.  Il  représente  que  si  nos 
comiuissaires  développent  im  caractère  digne  de  la 
nation  dont  ils  seront  les  agents,  s'ils  s'annoncent  et 
se  montrent  toujours  fidèles  à  leurs  promesses,  ils  fe- 
ront, par  opposition  à  ce  jx-uple  amieu  dont  l'uni- 
verscilait  la  ijerlidie  ,  citeratijoiird'iiiii  dans  l'imivers 
moderne  la  candeur  et  la  bonne  foi  dti  petqile  fran- 
(;ais.  Il  conclut  eu  proposant  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Art.l".  Le    nombre  des  coininissaires  civils  nommés 
pour  les  îles  di- France  et  de  liourbon  ,  sera  porté  à  4  . 
leur  mission  s'étendra  sur  nos  l'iablissemenis  situés  au 
delà  du  cap  de  Bonne- Fspérancc 

II.  Ils  seront  cbargés  de  visiter  toutes  les  îles  avec 
lesquelles  nous  pourrions  nous  procurer  des  relations 
avantageuses  à  notre  commerce. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  demeure  chargé  de 
prendre  des  mesures  pour  rétablir  une  garnison  respec- 
table .1  Pondicbérv  ,  et  d'en  rendre  compte  à  l'Assem- 
l>ti'e.  I  On  .-ippl.iuilii.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impressiondurapp  irt  et  du 
|»rojel  (le  décret. 

La  séance  est  levée  à  dix  lieures. 

SKANCi;  nr  niMANr.iir,  8  JVNvicr.. 
Iti  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'tin  pidcès- 


verl)al  de  la  nuinicipilité  de  S.iint-Om.T,  transmis  au 
président  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  procès- 
verbal  amioiictî  (le  nouveaux  troubles  arrivés  à  l'oc- 
casion de  cliargeinenls  de  bl  '•. 

M."*  :  Il  est  de  la  plus  grau  le  importance  de 
potu-voir  à  la  sûreté  des  ("cluses  qui  sontati-dessusde 
Sainl-Omer  ;  elles  sont  menacées  par  le  peuple  ,  qui 
a  (les  inquié'Iudes  sur  ses  sti!»sistan -es,  et  qui  est  alar- 
mé stir  11"  rencliérisseiu  Mit  du  prix  des  denré-es  : 
leur  destruction  produirait  l'inondation  du  pays,  et 
des  dé|)e!ises  énormes. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  mention  bonorable 
ati  procès-verl)al  de  la  conduite  de  la  municipalité  et 
de  la  garde  nationale. 

M.'"  :  L'exécuti(m  des  lois  sur  la  liberté  de  la  cir- 
culation intérieure,  la  sûreté  des  ('cluses,  sont  des  ob- 
jets couliés  à  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif;  je 
demande  que  le  procès-verbal  lui  soit  renvoyé. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  i)Ou  voir  exécutif. 
M.  Jalt.oukt  :  On  demande  qu'il  soit  fait  une  men- 
tion bonorable  au  procès-verbal  de  la  ('onduile  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nalional(\  Il  paraît  que  la 
municipalité  a  montré  dans  cette  circonstance  une 
grande  présence  d'esprit  ;  je  veux  croire  que  la  garde 
nationale  ait  exécuté'  ses  ordres  avec  le  pltis  grand 
zèle,  avec  le  plus  grand  courage;  mais  je  vois  par  le 
procès-verbal  inème ,  que  des  coups  de  fusil  ont  été 
tirés  sans  réquisition.  Il  se  peut  que  les  troupes  aient 
été  forcées  par  les  assaillants  à  cette  fâcheuse  extré- 
mité ;  mais  il  ne  faut  pas  approuver  leur  conduite 
sans  l'avoir  examinée  :  je  demande,  en  conséquence, 
l'ajournement  de  la  proposition. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 
M.  Lkopold  :  Le  décret  de  TAssemblée  constituante, 
qui  permet  aux  religieuses  de  rester  dans  les  mêmes 
monastères  jusqu'à  extinction  des  communaiités,  est 
depuis  long-temps  une  source  de  troubles,  et  empc- 
cbe  les  ventes  d'un  grand  nombre  de  domaines.  11 
n'est  resté  dans  les  couvents  que  celles  que  le  préjugé 
a  retenues.  Deux  ou  trois  femmes  habitent  souvent 
des  maisons  immenses  oîi  elles  établissent  des  conci- 
liabules aristocratiques;  les  aum(>niers  sont  ordinai- 
rement les  présidents  de  ces  assemi)lées  secrètes  qui 
troublent  la  tran(piillité  des  campagnes.  Cet  ordre  de 
choses  est  donc  dispendieux,  inutile,  ind'cent  et  dan- 
gereux. Je  demande  donc  (pie  le  nombre  des  maisons 
religieuses  accordées  aux  femmes  soit  réduit,  afin 
qu'il  y  en  ait  au  moins  douze  dans  chacune,  et  si  l'on 
croit  que  cette  décision  puisse  élever  quelques  diffi- 
cultés, j'en  demande  moi-même  l'ajournement. 
L'Assembb'e  ordonne  l'ajournement. 
Un  vieux  guerrier  est  admis  à  la  barre.  —  M.  Hi- 
risy  annonce  que  c'est  le  carabinier  qui ,  à  la  bataille 
de  Lawfelt ,  a  fait  prisonnier  le  général  Ligonier,  et 
que  son  grand  âge  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même 
sa  pétition.  —  M.  le  président  le  fait  introduire  dans 
l'intérieur  delà  salle,  oii  il  prend  place  sur  l'un  des 
sièges  des  minisires.  —  M.  Dorisy  fait  lecture  de  la 
pétition  ;  elle  est  ainsi  cont-ue  : 

»  Vous  voyc7-  devarU  vous,  Messieurs,  le  \ieux  iiuii- 
laumeSvire,  dit  Sainl-Martin  ;  il  est  courbé  sous  le 
poiils  des  ans  el  de  la  misère.  J'ai  servi  autrefois  ,  pen- 
dant quin/.e  ans,  dans  le  régiment  des  carabiniers.  J'ai 
fail  tout(!S  tes  guerres  de  1740  ;  je  me  s\iis  trouvé  ,  el  je 
me  suis  battu  vaillamment  au  siège  de  Tournay  ,  à  la 
t>alaille  de  Fontenov,  à  celle  de  Ùocoux  .  enfin  à  celle 
lie  Lawfelt  el  au  siège  de  .Maesiriclit.  A  la  bataille  de 
Lattl'ell  ,  notre  régiment  des  ciraliiniers  renversa  un 
corps  de  cavalerie  ennemie  de  1  ,()oo  hommes,  el  se  mil 
à  la  p<nn-suile  de  ceux  (jui,  irayani  pas  succombé  dans 
le  premii-r  choc,  fuyaient.  Ln  «le  mes  camarades  ,  le 
sieur  llode  el  moi,  nous  fAmes  «lélacliés  pour  tailler  en 
pièces  queUpies  fuyards  écarlt-s.  Nous  nous  enfonçàmi-s 
ilans  un  vallon  où  nous  aperçi'^mes  deux  ennemis.  Nou> 
les    pouisuivîines    :    c'était    le   d'JC  de  Ciimberiand  cl  li 
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général  Ligonier.  Le  duc  de  Cunriherland  dnl  son  salut 
à  la  vitesse  de  son  coursier.  I.c  g»-néral  Lijjonier  rendit 
les  armes  ;  il  se  nomma,  il  nous  oll'ilt  son  porte  (enille, 
ses  diamants  et  d'amples  récompenses  si  noi 
ne  pas  le  retenir  prisonnier  :  nous  rejetâmes 
gnalion  une  proposition  que  Thonneur  réprouvait. 

»  Nous  conduisions  entre  nous  le  général  ;  trois  enne- 
mis nous  attaquèrent  pour  le  tirer  de  nos  mains  Pour 
ne  pas  perdre  notre  prise  ,  Hode  ,  mon  camarade,  saisit 
la  bride  du  cheval  du  général,  et  pousse  en  avant,  em- 
porte le  général.  Moi  je  reste  contre  les  trois  ennemis  , 
je  les  arrête  ,  je  les  combats  ,  deux  tombent  sous  mes 
coups,  et  le  troisième  fuit  Je  rejoins  Hode  et  le  général, 
et  nous  arrivons  avec  notre  prisonnier  au  quartier 
général. 

»  Après  cette  action,  je  restai  encore  sept  ans  dans  le 
régiment  des  carabiniers.  A  la  paix  de  1754,  fatigué  de 
me  voir  oublié  ,  je  demandai  mon  congé  ;  je  l'obtins  : 
on  me  fit ,  pour  le  reste  de  mes  jours  ,  une  pension  de 
i5o  livres  :  voilà  comment  on  récompensait  alors.  Ce 
n'était  pas  sans  raison  que  le  général  l.igonier  disait  à 
cette  époque  :  Comment  trouve-t  on  en  France  de  bra 
ves  soldats  ,  en  les  récompensant  si  mal  ?  S'il  vivait,  il 
dirait;  comment  celui  à  qui  j  "offris  une  grande  fortune, 
nianque-l-il  de  pain?  ]\]on  compagnon  de  guerre, 
]\1.  Uode,  s'est  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sa  pen- 
sion a  été  augmentée  ;  je  vous  demande  la  même  jus- 
tice. La  prise  de  Ligonier  m'appartient  comme  à  lui.  Les 
talents  de  Ligonier  attestent  l'importance  du  service  que 
nous  avons  rendu  à  notre  patrie.  Tant  que  le  travail  de 
mes  bras  a  pu  fournir,  avec  ma  pension  de  i5o  livres,  à 
ma  subsistance  ,  j'ai  gémi  en  silence  de  l'ingratitude  et 
de  la  corruption  de  I  ancien  gouvernement  /  mais.  Mes- 
sieurs, mes  forces  m'abandorment  ;  j'ai  71  ans,  rendez - 
moi  justice.  Le  secours  que  1  on  me  donnera  ne  sera  pas 
long-temps  à  charge;  je  descends  dans  le  tombeau;  et 
mon  regret  en  mourant,  sera  de  ne  pas  verser  toiit  mon 
sang  en  défendant  la  France,  ma  patrie.» 

L'Assemblée  aeciieille  avec  honneur  et  respect  ce 
vieux  guerrier;  elle  charge  son  comité  des  pensions 
de  s'assembler  à  l'instant  pour  examiner  la  pétition. 

M.  *"  :  Je  remarque  avec  surprise  que  M.  Svire 
n'est  décoré  que  de  son  épée  ;  il  lui  est  dii  une  mar- 
que extérieure  de  la  reconnaissance  nationale  et  du 
respect  qui  doit  l'environner. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Une  députation  de  Versailles  est  introduite. 
L'orateur  :  «Députés  de  la  garde  nationale  deVer- 
sailles,  admirateurs  de  votre  courage,  au  moment  où 
nous  i^lions  soutenir  la  guerre  la  plus  juste  ,  nous  ve- 
nons des  premiers  prêter  dans  vos  mains  le  senuent 
des  guerriers,  nous  vous  dirons  peu  de  mots  ;  nous 
n'avons  appris  de  la  liberté  qu'à  combattre. 

))\os  amis,  nos  frères,  nos  enfants,  se  sont  précipités 
en  foule  dans  les  bataillons  que  la  patrie  vient  d'en- 
voyer sur  les  frontières  pour  repousser  ses  ennemis. 
«  Ou  morts ,  ou  vainqueurs  »  ,  voilà  les  adieux  qu'ils 
nous  ont  faits. 

»  ^ous  n'avons  pu  les  suivre  au  gré  de  notre  ardeur; 
la  patrie  réclaïuait  des  bras  pour  assurer  la  paix  inté- 
rieure ;  elle  en  avait  besoin  pour  enchaîner  les  mé- 
chants qui  voulaient  déchirer  son  sein.  Nous  avons 
écouté  sa  voix  ,  nous  avons  fait  un  sacrifice  pénible 
pour  des  hommes  qui  se  disputent  l'honneur  de  ver- 
ser leur  sang  pour  la  liberté. 

«Mais,  nous  l'avons  juré  dansnos  cœurs,  si  nos  frères 
périssent ,  si  nos  enfants  tombent  sous  le  fer  des  des- 
putes, nous  partirons  à  notre  tour;  nous  irons  les 
remplacer,  et  les  venger  :  au  soldat  immolé,  un  autre 
succédera  bientôt  ;  sur  les  pas  d'un  bataillon  renversé, 
un  autre  bataillon  s'élèvera,  et  les  drapeaux  de  la  li- 
berté ne  seront  déserts  que  lorsque  le  dernier  d'entre 
nous  aura  péri  en  les  défendant.  Que  les  méchants 
régnent  alors,  nous  ne  craindrons  plus  leur  forfait. 
»  \oilà  nos  vœux,  voilà  nos  serments.  » 


Un  citoyen  de  Luberzac,  département  de  la  Corrèze, 
se  i)laint  de  ce  que  le  tribunal  d'Uzerche  a  appliqué 
la  loi  de  l'amnistie  à  des  délits  qui  portent  un  carac- 
tère particulier  :  des  citoyens  formant  une  assemblée 
patriotique  sont  assaillis  par /lO  autres  citoyens  armés 
de  fusils  ;  plusieurs  sont  blessés  par  des  coups  de  feu  ; 
le  déparlement  envoie  200  gardes  nationales  avec  deux 
commissaires  qui  mettent  en  arrestation  douze  des 
assassins ,  parmi  lesquels  un  prêtre  non  assermenté , 
et  un  agent  de  M.  Lambesc. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
Des  membres  du  collège  de  chirurgie  de  Paris  pro- 
posent ces  trois  questions  :  Les  chirurgiens  sont-ils 
assujettis  au  droit  de  patente?  Dans  ce  cas  doit-on  les 
dédommager  de  la  finance  de  leurs  maîtrises?  Suffit-il 
de  prendre  des  patentes  pour  exercer  la  chirurgie  ?— 
Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  l'ordinaire  des  li- 
nances. 

Des  citoyens  avignonais  et  comtadins,  attestent  que 
les  patriotes  de  ce  pays  sont  victimes  des  plus  perfides 
machinations  ;  qu'on  prépare  des  aiUo-da-fé  ;  ils  im- 
plorent la  justice  et  l'humanité  de  l'Assemblée,  et 
demandent  l'éloignementdestroupesde  ligne  qui  sont 
à  Avignon,  à  l'exceplion  du  régiment  de  lîoulonnais. 
AL  Lacroix  fait  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
liquidation ,  le  rapport  de  la  pétition  du  soldat  inva- 
lide admis  à  la  barre.— 11  propose  de  lui  accorder  une 
gralilication  de  7,000  liv.,  avec  la  continuation  de  .sa 
pension  de  150  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin, 
pour  la  présidence ,  a  donné  la  majorité  à  AL  Davcr- 
hoult. 
Il  prend  le  fauteuil. 

M.  ***,  admis  à  la  barre  :  Je  viens  au  nom  de 
M.  Desvallons,  vous  faire  l'hommage  de  plusieurs 
inventions  en  mécanique  ;  et  je  me  hàle  de  vous  pré- 
venir qu'elles  ont  été  soumises  par  l'ordre  du  conseil 
et  du  ministre  de  la  marine,  à  des  épreuves  rigoureu- 
ses. Les  procès-verbaux  qui  en  certifient  le  plein 
succès  vont  être  déposés  sur  le  bureau.  Ainsi, 
AL  Desvallons  a  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  décrets  du  3  aotlt  1790  ,  dont  son  peu  de  fortune 
et  sa  qualité  d'époux  et  de  père  lui  font  un  devoir  de 
réclamer  auprès  de  vous  l'exécution. 

Alessieurs,  vos  moments  sont  trop  précieux  pour 
que  je  sois  tenté  d'en  abuser,  en  vous  faisant  la  des- 
cription des  inventions  de  M.  Desvallons.  Je  me  res- 
treins au  simple  énoncé  des  objets.  Leur  utilité  ne 
peut  vous  échapper. 

11  s'agit,  1"  d'un  cabestan  le  plus  simple  possible , 
au  moyen  duquel  l'ouvrage  va  le  double  plus  vite 
qu'avec  les  cabestans  ordinaires ,  et  sans  aucun  de 
leurs  graves  inconvénients. 

2"  D'un  nouveau  levier  avec  lequel  un  seul  homme 
lève  et  rabat  avec  une  facilité  et  une  vitesse  égales  le 
mantelet  du  sabord:  opération  qui  occupe  jusqu'à  six 
hommes  dans  la  mano-uvre  actuelle,  et  dont  les  in- 
convénients ont  fait  périr  de  nos  jours  des  vaisseaux 
du  premier  rang. 

3"  D'un  autre  levier  qu'on  doit  regarder  comme  un 
des  plus  ingénieux  présents  dont  on  ait  enrichi  la 
mécanique.  A  l'aidi  de  ce  levier,  deux  hommes  ont 
fait  mouvoir  avec  aisance  une  masse  pesant  six  mille 
livres  ;  tandis  que  souvent ,  à  bord  des  vaisseaux ,  plus 
de  vingt  hommes  s'épuisent  pour  y  parvenir  avec  les 
instruments  ordinaires. 

h°  D'un  nouvel  alliît  marin  ,  dont  les  accessoires 
sont  tels  que  les  canonniers  ne  sont  plus  exposés  aux 
dangers  de  toute  espèce  qui  accompagnent  l'alTût  ac- 
tuellement en  usage  sur  les  vaisseaux ,  et  que  cinq 
hommes  font,  avec  un  travail  moins  pénible ,  le  ser- 
vice d'un  canon  de  trente-six ,  qui  exige  acitiellement 
douze  hommes. 


Mossicnis ,  cos  nvantagcs  ne  sont  point  cxaeic^rés  , 
je  ne  parle  (|ue  (rapris  les  procès-veibanx ,  et  je  ne 
les  rapporte  jias  tous:  mais  ce  que  j"ai  dit  sullit  sans 
doute  pour  attirer  votre  attention;  car  vous  voyez 
clairement  qu'en  diminuant  le  travail,  en  niéna{ïeanl 
le  sani;  dos  citoyens ,  les  inventions  de  M.  Uesvallons 
donnent  en  outre  la  facilité  de  réduire  considérable- 
ment léquipage  des  vaisseaux.  11  ne  me  pardonne- 
rait pas  de  lui  faire  un  mérite  auprès  de  vous ,  d'avoir 
rejeté  sans  examen  les  avances  ipie  lui  ont  faites  des 
ofliciers  d'une  nation  rivale;  mais  je  suis  bien  sûr,  et 
votre  zèle  pour  le  bien  public  m'en  est  j,'arant ,  que 
pour  vous  porter  à  reconnaître  dif,Miement  ses  servi- 
ces, il  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  penser  combien 
son  allât  marin  eût  été  précieux  à  cette  nation,  dont 
la  marine  manliande  et  militaire  est  fort  au-dessus 
tic  sa  population. 

I/Assemblée  renvoie  cette  i)étitioa  au  comité  de 
marine. 

M.  le  pr  sideiit  fait  lecture  d'une  lettre  de  minis- 
tre de  la  guerre. 

«  M.  le  [in^sidi-ut  ,  je  suis  arrivé  cette  nuit  des  froii 
ticres,  après  un  voyage  tjue  je  crois  utile  et  heureux. 
J  "a  lirai  riioiinenr  (le  fa  ire  à  l'Assemblée  au  plus  tard  raer 
crcdl  le   rapport  des  observations  <juc  j  y  ai  r<-cueiili<'s  >> 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  ofliciers  munici- 
paux de  Clierbourg,  qui  réclament  dos  secours  pour 
lacontiiujation  des  travaux  du  port. 

L'Assemblé*!  cliarge  son  comité  de  lui  faire  inces- 
samment un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères  rend  compte 
de  la  part  du  roi  d'un  nouvel  oflice  de  V,.  l'électeur 
de  Trêves ,  remis  le  3  janvier  h  M.  Sainte-Croix  ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France.  Cet  office  porte  que 
les  règlements  rendus  par  rempcreur ,  relativement 
aux  Français  émigrés,  sont  pidjliés  dans  les  Etats  de 
l'électeur. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  office  à  son 
comité  diplomaliqtio. 

^\."'  fait  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  d'un 
chargement  d'argent,  et  de  divers  autres  effets  des- 
tinés aux  Françiiis  émigrés. 

L'assemblée  en  ordonne  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  trois  lieures  et  demie. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

IV«  sonate  de  fortc-piann  ,  arcornpagne'c  d'un  violon  , 
composée  par  M.  L.  A.  ^L  '1  liuhé  ;  oeuxrc  2'=;  prix, 
?i  liv.  A  Paris,  chcï  l'auleur  ,  rue  de  la  Lune  ,  n"  ii  : 
clier,  MAL  Leduc  ,  rue  du  Roule,  n"  1  5  ;  Imbault  ,  rue 
Sailli -Honoré,  n"  (I27  ;  Derouledc,  rue  Saint- Honoré  , 
u"  61/,;  et  Lover,  rue  Richelieu,  à  la  Clef-dOr,  pas- 
sage de  rancieii  café  de  Foi. 

iV.  li.  Li-  rondeau  de  cette  sonate  ne  pouvant  se  jniior 
sans  la  partie  du  violon  ,  atlendii  qu'elle  y  est  presque 
loiijotirs  obligée,  on  Ta  gravé  .i  la  suite  ,  arrangé  pour 
élrc  exécute  seul. 


aussi  le  burin  ferme  et  bnrdi  d'un  graveur  qui  égale  les 
plus  grands  maîtres. 


Portrait  de  Jlf-  I.  A.  N.  Coiidurccl ,  né  le  17  sep- 
tembre ly/f.^  ,  député  de  Paris,. i  l'Assemblée  nationale, 
en  ijrji  ,  lan  S"  de  la  liberté.  Prix  ,  20  sous.  A  l'aris  , 
au  biinau  de  l'impriraeric  du  Cercle  social  ,  rue  du 
'1  lir.^lre- Fraii(;ais  ,  n°  .'^  ;  ift  chez  tous  les  marchaiul> 
il  eslaiiipes  de  France. 

Ce  poitrail  a  «'lé  dessiné  d'après  nature  ,  par  J.  IL  Le- 
iiiorl  ,  et  gravé  par  Auguste  Saint-Aubin,  dont  les  la- 
lents  sont  assez,  i:oiiiius  pour  nous  disjienser  d'en  laire 
réloge.  Les  amateurs  reconnaitronl  le  caractère  antique 
que  le  dessinateur  a  su  donner  ii  ce  portrait  ,  sans  nuire 
a  la  ressemblance,  qui  est  frappante  :  ils  rcconnaîlroni 


LIVRF-S    NOUVEAUX. 

Code  poUli(]ue  de  lu  France,  ou  Colle  ci  ton  des  dé- 
crets de  l' Assentblrc  nationale  constituante,  'loin.  16 
et  I  7  ;  .î  Paris,  chez  MM.  Nyon  ,  rue  du  Jardinet  ;  et 
Rallard  ,  rue  des  Matliurins. 

Mêlante,  drame  en  5  actes  et  en  vers,  pariNI.  Dela- 
barpe  ;  prix  ,  .5o  s.  .\  P.iris  ,  cl^e?,  madame  veuve  Du- 
chesnc  ,  libr.iire  ,  rue  Saint- Jacques  ,  n'^  47- 

On  trouve  à  la  mèrre  adresse /f  (calendrier  récréatif, 
ou  Choix  d'anecdotes  curieuses  et  de  bous  ittuts.  Prix  , 
i  liv.  i  s. 


SPECTACLES. 

TuEATaE  DE  L/V  NaTION. Aujourd'hui   li  '.V  TC- 

présenialion  de  Paulin  et  Clairette  ,  précède  de  l  A - 
niant  bourru. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  la  septième  re- 
présentation de  Pliili/ipe  et  Georgetle,  ^vt-a-di-  du  Droit 
du  Seigneur. 

F.n  attendant  la  première  représentation  de  la  Fille 
naturelle,  Ct)niédle  nouvelle  en  un  acte. 

Théâtre  Français,  rue  Ricin-lieu. —  Aujourd  bui 
la  1,  représentation  de  la  .Jeune  Ilùtcsse,  comédie  en 
3  actes,  précédée  du  Tartufe. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  8*  représentation  de  la  Cosa 
rara ,   op^'ra  italien. 

Demain  Lodoisha,  opéra  fr. 

Theatiîe    de   M""^   Montansier    au    Palais-Rova!. 

—  Aujourd  bui  Alix  de  licaucaire.,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse  ,  comédie-folie  en  i 
actes, 

Theare  do  ^Marais,  rue  Coulure-Sainle  Catherine. 

—  Aujourd  bui  la  JI  ère  jalouse,  suivie  iics  Plaideurs. 

V.n  attendant  Richard  et  Derlrt,  comédie  en  5  actes, 
et  le  Mariage  de  Vif^am  ou  la  Folle  Journée. 

l\y\T,M,\)  CoMiyUE,  au  boulevard  du  Temple.  — .au- 
jourd'hui Georges  Dandin.  conii'die  en  ^  actes,  suivie 
de  r Kfireui'e  raisonnable ,  et  du  Sultan  généreux,  co- 
médie avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  la  i\iie  de  Louvois  --  Aujour- 
joiird  luii  (îénciièce  île  Jjrabant,  opéra  en  2  actes,  et 
sa  suite  en   1  acte,    pr<  cédé  </f5  Trois  Frères  rivaux. 

Demain  la  1"  repi  ésenialioii  Jc5 //Vm.t /'Vèrfi,  opéra 
comique. 

Théâtre  du  Cirove  national,  au  Palais-Royal 
—  Aujourd  bui  Jeannette  et  Lycas  nu  les  Généreux, 
comédie  mêlée  de  vaudev.,  précédi'c  du  A/enson-^e  oj- 
ficieux,  opéra  en  deux  acies,  terminé  p  .r  le  ballet  des 
Sabottiers. 

Fn  atleiidaiil  liS  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  cl  l'Aiiiere 
à  Paris. 

TiiEATf.r  Français  co:\iiqi;e  et  lyrioue.  --Au- 
jourd bui  Xicodénn'  dans  la  lune  ou  la  llei'olutiun  pa- 
fifiijue  .  par  le  cousin  Jacques,  et  le  diveilissciiienl  f/.  s 
Fjreni.es  patriotiiipu'S. 

Salon  des  F.TRANGEf..s  ,  me  Saint  Thomas  ilu- 
Louvre  ,  liAtel  de  Marigny  ,  n<.  17. 


.\"  10. 


GAZETTE  NATIOMLË  o.  LE  MOITEIR  MWM. 

Mardi.   10  Janvier  179'2.  —  Troisième  armée  de  In  Liberté. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 
De  J^aisovie  ,  le  12  décembre.  —  Le  parti  favorable 
dans  la  dicte  au  projt-t  de  la  vente  des  staroslics,  a  acquis 
de  nombreux  partisans.  Ce  plan  formé  à  l'avance  dans  le 
eoniité  serrt;t  et  patriotique  des  premiers  hommes  (pii  ont 
iiabilemenl  travaillé  à  notre  constitution  nouvelle, a  d'abord 
été  communiqué  à  d'autres  hommes  capables  de  le  soute- 
nir; tactique  heureuse,  indis[iensable  dans  le  choix  qu'il 
faut  faire  des  moyens  d'opérer  le  bien  et  d'y  amener  la 
volonté 'générale  on  la  majorité  des  suffrages  au  sein  d'une 
grande  assemblée.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  telles 
(pi'elles  ont  clé  présentées  dans  la  séance  du  19  de  ce 
mois. 

Dispositions  générales  pour  servir  de  base  à  la  loi  sur 

la  rente  des  starosties ,    adoptées  selon  le  projet  de 

31.  Soltyl, ,  nonce  de  Cracovie  ,lei(j  novembre  i  7 9 1  • 

Art    I""'.    Toutes    les    staroslics,    de    quelque    nature 

qu'elles  soient ,  seront  vendues  en  lu'réditi'  ,  après  avoir 

rté  divisées  de  manière    à   en  rendre  l'acquisition  plus 

facile. 

II.  Cette  vente  se  fera  par  licitation  ,  et  le  plus  offrant 
restera  héréditairement  en  possession  du  bien  qu'il  aura 
acquis. 

III.  Nous  garantissons  les  droil  s  des  possesseurs  privilé- 
giés actuels  des  starosties  et  de  ceux  à  qui  ils  auraient  trans- 
mis leurs  droits,  de  la  manière  suivante.  Il  sera  con- 
servé aux  possesseurs  à  vie  la  moitié  ;  .i  ceux  par  survi- 
vance ,  trois  huitièmes  ,  et  aux  emphyiéotes  ,  un  huitiè- 
me «lu  revenu  ,  évalué  d'après  le  produit  de  la  vente 
du  bien.  Ceux  qui  s'en  trouveraient  en  possession  en 
vertu  des  sommes  qui  leur  auraient  été  attribuées  sur 
ces  starosties,  jouiront  de  même  ,  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  auquel- ces  s;aroslies  doivent  rentrer  au  trésor, 
della  moitié  du  revenu. 

V.  Les  besoins  du  tr('Sor  public  demandant  des  se- 
cours prompts,  et  la  république  ayant  le  droit  incon- 
testable d'exiger  que  les  revenus  qu'elle  s'est  réservés 
sur  ces  starosties  soient  j)ayés  selon  la  plus  rigoureuse 
évaluation  ,  nous  ordonnons  que  les  possi-sseurs  actuels 
paient,  dès  le  mois  de  mars  1791,  les  trois  quarts  du 
revenu;  ceux  par  survivance,  sept  huitièmes,  et  les 
empliyléotes  ,  le  revenu  entier  selon  l'évaluation  de  1  78g, 
jusqu'au  moment  de  la  vente  de  la  starostie  ,  sauf  à 
restituer  le  surplus  a  ceux  des  possesseurs  qui  auraietit 
prouvé  plar  la  nouvelle  évaluation  .  qu'en  payant  celle 
augmentation  ils  payaient  plus  qu'ils  n'auraient  dû  le 
faire  d  après  le  revenu  réel  ;  mais  s'il  appert  ,  par  cette 
même  évaluation,  que  le  possesseur  a  payé  moins,  il 
sera  tenu  de  remettre  au  trésor  le  montant  de  ce  qui 
aurait  manqué  à  chaque,  paiement.  Si  quelque  possesseur 
voulait  être  acquitte  de  ses  droits  à  la  moitié  du  revenu, 
il  lui  sera  payé  ,  aussitôt  après  la  vente,  dix  ou  sept  an- 
nées de  revenu,  selon  la  nature  du  privilège  en  vertu 
duquel  il  possédait  le  bien. 

\.  Les  starosties  qui,  d'après  les  lois  antérieures,  se 
trouveraient  dcjn  vendues  pour  5o  ans  ,  peuvent  èlre 
vendues  en  hérédité  aux  mêmes  possesseurs,  moyen- 
nant le  dixième  d(!  la  somme  pom-  laquelle  ils  les  au- 
raient précédemment  achetées  ;  mais  si  un  tel  possesseur 
ne  veut  pas  accéder  à  ces  propositions,  nous  lui  assu- 
rons alors  la  jouissance  imperturbable  du  bien  qu  il  a 
acquis  ,  regardant  les  propriétés  comme  sacrées  et  in- 
vîo;-"tjles. 

VI.  Afin  d'avoir  l'évaluation  exacte  des  revenus  des 
starosties,  chaque  district  qui  envoie  des  nonces  à  la 
dicte,  nommera,  dans  les  prochaines  dii-tines  ,  à  cet 
eflet  ,  un  commiss.iire.  La  commission  du  trésor  parla- 
t^era  ces  commissaires  en  six  parties  ,  à  chacune  des- 
quelles elle  en  ajoutera  un  dont  la  nomination  lui  est 
confiée  ;  et  après  avoir  partagé  en  autant  de  pariies  tou- 
tes les  starosiies,  elle  fera  ,  par  la  voie  du  sort  ,  la  dis- 
1"  Série.  —  Tome  11. 


tribution  du  travail  ■j).jrmi  les  commissaires,  leur  en 
prescrira  le  mode,  et  ordonnera  de  lever  les  plans  des 
terres  et  d'en  dresser  les  cartes.  Aussitôl  que  l'évaluation 
sera  achevée  dans  dix  slaroslies  pour  la  couronne,  et 
dans  dix  en  Lithuanie  ,  ta  commission  annoncera  Y)ar 
des  universaux  que  la  vente  des  slaroslies  va  commencer, 
et  indiquera  le  jour  de  la  hciialion  ,  et  procédera  à  la 
vcula  des  autres  pariies  à  mesure  qu'elle  recevra  les  ta- 
bleaux de  l'évaluation  ,  ayant  toutefois  égard  que  la  trop 
grande  quantité  de  starosties  en  vente  à  la  fois,  n'en 
fasse  baisser  le  prix. 

Vil.  Les  jugements  asscssorlaux  termineront  tous  les 
procès  entre  tes  possesseurs  actuels  et  leurs  fermiers,  et 
confirnicronl  à  ceux  ci  les  privilèges  qui  leur  auront  «'té 
accordi's. 

Vlll.  L'acheteur  ne  sera  tenu  qu'à  déposer  le  cin- 
quième de  la  valeur  du  bien  au  moment  de  la  vente,  et 
cette  somme  doit  servir  à  cautionner  le  paiement  des  in- 
térêts du  capital  qui   restera  toujours  cher,  l'acquéreur: 


ceux  néanmoins  q 


ui  achèteraient  des  forèls  sont  ex 


cep- 


tés  de  la  présente  disposition,  et  seront  tenus  de  payer 
aussitôt  le  capital  en  entier.  La  moitié  du  cinquième  de 
la  valeur  que  l'acheteur  aura  déposée,  appartient  au 
trésor  public  ,  et  l'autre  moitié  doit  être  payée  à  l'ancien 
possesseur  ,  après  qu'il  aura  présenté  une  caution  équi- 
valente ;  et  après  sa  mort,  la  somme  retourne  au  tré- 
sor Si  l'acheteur  manque  au  premierterme  du  paiement, 
et  ne  l'effectue  pas  avant  l'expiration  du  second  ,  il  perd 
alors  son  droit  de  propriété,  et  le  cinquième  qu'il  avait 
déposé,  dont  la  moitié  qui  avait  été  donnée  à  l'ancien 
possesseur,  devient  sa  propriété  ;  le  bien  sera  mis  en 
vente  une  seconde  fois  aux  mêmes  conditions.  Les  ter- 
mes des  paiements  désintérêts  seront  fixés  de  trois  mois 
en  trois  moi»  ,  c'est  à-dire  ,  en  janvier,  avril ,  juillet  et 
oriobre.  La  partie  des  intérêts  qui  appartient  à  l'ancien 
possesseur  ,  doit  être  déposée  par  le  nouveau  à  la  com- 
mission du  district  dans  lequel  cstsituée  lastaroslie;  il 
y  recevra  une  quittance;  qu  il  sera  obligé  de  produire 
lors  du  paiement  au  trésor  public  ;  et  faute  de  produire 
le  cenilicat  de  s'être  acqnillé  envers  l'ancien  poises- 
seur,  la  commission  duUesor  ne  pourra  pas  lui  donner 
de  quittance.  Si  quelqu'un  des  anciens  possesseurs  ne 
voulait  point  recevoir  le  cinquième  dn  capilal  qui  lui 
appartient  ,  ou  s  il  ne  voulait  pas  présenter  un  cauiion- 
iiement,  le  trésor  public  se  chargera  de  cette  somme  , 
et  lui  en  paiera  les  intérê:s  à  5  pour  cent. 

IX.  ÎS'ous  garantissons  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle les  droits  «tes  nouveaux  acquéreurs,  et  les  assimi- 
lons en  tout  à  ceux  (les  autres  possesseurs  des  biens  hé- 
réditaires. 

X.  Les  starosties  situées  sur  les  bords  de  la  raer  ,  et 
dont  la  position  offrirait  quelque  possibilité  d'y  faire  des 
ports,  ne  seront  pas  mises  en  vente. 

XL  Ctiaque  acquéreur  de  starosiies  sera  tenu  en  outre 
de  déposer  18  florins  pour  chaque  mille  de  la  valeur  du 
bien  acheté;  et  la  somme  qui  proviendra  de  cette  rétri- 
bution, sera  destinée  à  récompenser  les  commissaires 
employés  à  l'estimation  des  starosties,  aux  géomètres  et 
ingénieurs,  et  sera  répartie  entre  eux  en  raison  de  leur 
travail ,  par  la  commission  du  trésor,  qui  sera  tenue  en 
même  temps  de  rendre  compte  à  chaque  diète  des  dé- 
penses que  nécessiteraient  ces  dispositions  jusqu'à  l'a- 
chèveraent  de  la  vente  des  starosties. 

XII.  Les  commissaires  seront  obligés  de  tirer  trois 
exemplaires  de  leur  travail  d'évaluation,  dont  ils  en  dé- 


poseront un  sui 


les  lieux,  le  second  à  ta  commission  du 


district,  el  le  troisième  à  la  commission  du  trésor. 

XIII.  Nous  garantissons  de  ta  manière  ta  plus  for- 
melle ,  que  ni  les  sommes  déposées  au  moment  de  la 
vente  des  starosties,  ni  celles  provenantes  du  paiement 
des  intérêts,  ne  pourront  jamais  servir  à  aucuns  dons 
ou  gralfications  ,  mais  seri>nt  uniquement  employées  an 
service  de  l'armée.  Dans  le  cas  néanmoins  de  guerre  déj.i 
«léclarée,  il  sera  permis  à  la  diète  d'ordonner  le  recou- 
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vipmont  "(riinn  p.irtie  lios  (on<ls  alLulirs  aindits  bii'tii  , 
Il  cela  cl  .1  prés  des  ri'gleiiienls  parliculii  rs. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie,  dit  ai  décembre.  — 
I,(?  nombre  des  insurgenls  n'aiigmenli;  point,  mais  kiir 
.iclivilé  semble  les  nmlliplicr.  Leur  cbef-lieii  établi  à  Jassy 
lie  peut  en  imposer.  L'iiomme  que  lenr  iiainc  pour  la  pa- 
trie se  plairait  à  y  renronlrer,  n'est  plus....  Quoiqu'il  soit 
probable  (pie  l'impéralrieedeUussie  a  été  sinon  consiilléc, 
ilii  moins  prévenue  sur  le  projet  de  la  loi  du  3  mai ,  (pii 
(  liang<'  les  destinées  de  la  Pologne;  cependant  la  nation  n'a 
point  dégage  qui  lui  assure  la  îavt'iir  publique  de  S.M.l. 
l'ersoniie  ne  doute  en  Europe  qvie  si  Catberine  II  laisse 
I  nfin  les  Polonais  être  les  maîtres  chez  eux,  sa  conduite  à 
let  égard  n'est  point  et  ne  peut  être  une  générosité,  mais 
un  effet  naturel  île  l'empire  des  circonstances,  et  même  de 
ramhit.ion  de  cette  princesse  qui  depuis  long  temps  a  d'au- 
Ires  vues.  Le  souvenir  des  tenqis  passés  et  riiistoire  du 
temps  présent  ne  font,  ni  l'un  ni  l'autre,  conjecturer  rai- 
sonnablement que  la  cour  de  Russie,  parce  ([u'elle  agit 
•Mivers  nous  sous  des  deliors  plus  éipiilables,  ail  en  général 
t  bangédc  principes  politiques. 

On  a  vivement  applaudi,  dans  le  dernier  discours  du 
roi ,  cette  pbrase  :  •■  La  triste  expérience  de  notre  patrie 
nous  instruit  assez  que  toutes  les  fois  que  les  forces  étran- 
j;eres  sont  entrées  dans  notre  pays ,  sous  prétexte  de  se- 
courir les  opprimés,  de  maintenir  la  constitution  et  de  dé- 
fendre la  liberté ,  elles  ont  toujours  imposé  le  joug  de  la 
servitude  générale.  •< 

Quant  à  l'irrésolution  de  Vélecieur  de  Saxe,  on  est  fondé 
a  croire  qu'elle  n'est  entretenue  que  par  les  monarques 
étrangers,  cpii  regardent  encore  au  cours  des  événements 
s'ils  seront  forces  de  permettre,  ou  s'ils  pourront  renverser 
telle  ou  telle  révolution  trop  favorable  à  l'espèce  humaine. 

ANGLETERRE. 

f)e  Londres. — On  augmente  les  garnisons  de  Jersey  et 
de  Gernesey  d'ioi  régiment  de  plus.  Le  34'",  cantonné  dans 
le  pays  de  Cornouailles  ,  a  reçu  l'ordre  de  s'embarquer 
pour  ces  îles;  le  17*  le  remplacera. 

La  législature  fédérative  de  l'Amérique  a  proposé  qu'à 
l'avenir  le  congres  soit  composé  de  200  membres  au  lieu 
de  lOO;  l'accroissement  prodigieux  dépopulation  a  semblé 
nécessiter  ce  doublement,  sans  Iccpiel  les  gouvernés  n'aii- 
rnient  pas  une  représentation  suffisante. 

L'iulérèt  du  commerce  nous  a  paru  exiger  que  nous  (is- 
r.ions  connaître  les  noms  des  directeurs  de  la  banque  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique.  La  meilleure  preuve  de  la  bonté 
du  choix,  c'est  (pie  les  effets  publics  ont  singulièrement 
haussé. 

DIREirCEURS    DE     f.A     BANQUE. 

Etats  de  l'Est.  —  L'honorable  George  Cabot,  l'hono- 
rable Fisher  Ames,  Jonathan  Màsou,  junior ,  Joseph 
P.arrel ,  l'honorable  J.  Wadsworlh. 

Nexv-Yorck.—  L'honorable  John  Lawrence,  l'honorable 
John  Watts,  l'honorable  Rufus  King,  Pjhiîippe  Livingstou, 
Nicolas  Low,  Herinan  le  lioi,  James  VValson. 

Pensylvanic.  —  L'honorable  William  Ringham,  l'hono- 
rable Thomas  Willing,  Joseph  Anthony,  Joseph  Rail,  Ja- 
mes Cole-Fisher,  John  IMc  Nesbilt,  Robert  Smith,  Archi- 
l.aldMcGall,  Charles  Pellil. 

Etats  dit  Sud. — L'honorable  Charles  Carrol,  l'honorable 
Samu  1  Johnson,  l'iionorable  William  Smith  ,  l'honorable 
Jamci  Me  Clute. 

MÉLANGES. 
diifiic  exacte  de  In  noie  lue  par  I\I.  le  miiiislie  <ici  nf 
Jiiires  ètraiif^ères  ,  à  la  séance  du  G  jnnvier. 
Le  soussigné  ministre  dirigeant  dEtal  et  du  cibincl 
de  S.  A.  S.  i^lcclorale  ,  a  rhuiincnr  (le  répondre  ,  ]).ir 
ordre  c^inrés  ,  à  la  noie  officielle  de  S.  K.  Al.  Bigol  de 
Sainte-Croix  ,  niinislro  plénipotentiaire  de  S.  ÎVL  T.  C.  , 
qiir;  S.  A.  S.  élrclornle  est  infiniment  sensible  aux  scn- 
limonls  de  boulé,  de  confLince  et  d'amitié  du  roi  en - 
Mf.  elle,   l'iioiué.'*    dans  relie    iiolc  ;     et    comme    elle     .> 


lassurancc  positive  que  S.  M.  l'empereur  défendra  PF 
leclorat  coiilre  les  hostilités  menacées,  et  que  la  cour 
de  Vienne  a  fait  connaître  depuis  ses  sentiments  à  la 
cour  de  France  ,  la  déclaration  suivante  est  nniqiienient 
fondée  sur  le  désir  sincère  de  Péleeteur  de  donner 
une  marque  de  son  respect  et  de  son  attachement  » 
S.  M.  TV  C.  ,  et  de  son  empressement  de  conserver  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  rEleclorat,  et  de 
son  désir  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  comprometlre 
S.  ISI.  l'empereur  avec  le  roi  ,  de  couper  ainsi  tout  ce 
qui  pourrait  fournir  un  prétexte  .à  des  hostilités  envers 
I  Electoral  ,  comme  S.  A.  S.  électorale  l'a  déj.à  fait  dé- 
clarer d  avance  et  de  propre  niouvenieni  par  la  note  du 
-Il  de  ce  mois;  en  conséquence  de  ces  principes, 
S.  A.  S.  électorale  s'engage: 

i".  De  laire  quitter  1  Electoral  dans  huit  jours  d'ici  , 
ou  disperser  tous  ceux  qui  portent  la  dénomination 
d'un  ccrps  militaire. 

a".  Toute  espèce  d'exercice  militaire  sera  défendue 
ili'raiivenient  ,  et  ceux  qui  agiront  contre  l'ordonnance, 
seront  tenus  de  quitter  TElecloral  dans  trois  jours  ;  et 
.à  celte  fin  ,  on  leur  dénoncera  les  logements. 

Tt'^.  Tous  les  recruteurs  étrangers  ,  .^  l'exception  de 
ceux  de  S.  M.  l'empereur  roi;  tous  les  fauteurs  et  asso- 
ciés des  recruteurs  étrangers  seront  arrêtés  et  condam- 
dés  suivant  une  ordonnance  émanée  depuis  deux  mois, 
à  la  forteresse  et  aux  travaux  publics  pour  deux  ans;  et 
si  les  sujets  de  S.  A.  S.  électorale  se  laissaient  enga- 
ger, ils  seront  punis  de  même. 

4^-  Suivant  une  ordonnance  pareille  ,  publiée  itéra- 
livcmcnt  ,  il  sera  défendu  ,  sous  peine  de  deux  ans  de 
travaux  publics  et  de  la  forteresse  ,  de  fournir  aux  étran- 
gers des  canons,  fusils,  poudre  à  tirer,  charriols  de 
munitions,  et  tout  ce  qu'on  peut  compter,  avec  raison  , 
entre  les  munitions  de  guerre.  Ceux  qui  cacheront  ou 
qui  aideront  à  cacher  les  fournitures  mentionnées,  se 
ronl  punis  de  même  ;  on  arrêtera  et  livrera  ,à  la  forte- 
resse ces  sortes  de  munitions  ,  si  on  en  déterre  ,  pour 
empêcher  un  usage  quelconque. 

f»''.  On  défendra  l'entrée  dans  REIetorat  aux  che- 
vaux de  remonte  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  qui 
pourraient  être  destinés  aux  Français  émigrés. 

6".  On  ne  recevra  dans  la  ville  de  |  Trêves  que  des 
parliculieis  ,  et  on  n'y  permettra  pas  un  rassemblement 
(pii  pourrait  fain;  le  moindre  ombrage. 

-"^.  Pour  ('iter  davantage  tout  ombrage,  les  émigrés 
cantonnés  près  de  Trêves  quitteront  ces  cantonne- 
iieinenls  dans  l'espace  de  huit  jours  ,  rentreront  dan» 
I  intérieur  du  pays  ,  et  à  quatre  lieues  de  Trêves  on  dé- 
fendra tous  les  cantonnements. 

8".  Enfin,  les  émigrés  demeurant  dans  TElectorat 
seront  traités  précisément  ,  suivant  les  principes  établis 
et  les  règlements  prescrits  de  la  part  de  S.  M.  l'empe- 
reur roi,  dans  les  Pays-Bas  autricliiens  ,  et  à  cet  égard 
S.  A.  S.  électorale  a  demandé  ces  règlements  au  gou- 
vernement général:  on  compte  qu'on  les  recevra  dans 
trois  jours,  et  on  les  publiera  incessamment. 

(j^.  S,  A.  S.  électorale  chargera,  par  un  ordre  public, 
sa  régence  électorale  ,  le  commandant  général  de  ses 
troupes  ,  le  gouverneur  de  la  ville  de  Trêves,  les  com- 
mandants des  garnisons  ,  les  baillis  et  les  magistrats  des 
villes  ,  de  tenir  strictement  ,  sur  les  points  énoncés  ci- 
dessus  ,  et  ceux  qui  seront  contenus  dans  les  règlements 
t'tablis  dans  les  Pays- Ras  aulricbic'iis  ,  et  de  répondre 
de  rexécution. 

S.  A.  S.  éleciorale  se  flatte  (pe  S.  M.  T.  C.  sera  con- 
vaincue par  celte  déclaration  de  ses  sentiments  de  res- 
pect el  d'attachement  envers  elle  ,  et  de  son  désir  d'en- 
Ireienir  et  de  conserver  la  bonne  harmonio  entre  la 
France  et  rEleclorat  ,  et  elle  se  flatte  d'avoir  rencontré 
et  satisfait  parfaitement  les   intentions    de   S.  M.  T.  C. 

A  (.obleniT,  ,  le  3i  décembre  1791. 

Sifjne,  1.1-;  itAuoN  de  Dumi nique. 


CAISSE   P.XTRIOTIQCE. 
Il  v  aura  .  le  mardi    17  du  courant  ,  .à  cinq  pour  six 

■uns  il<-  rele\('e  ,  as'ieinbléi'  générale  «les  actionnaires. 


Il  faut  cire  [ji-opriclairc  de  cini/iiaïUc  fiurliuus  d'iiiU'icl 
jiour  avoir  entrée  et  voix  délibératlvc. 

Le  directeur  de  livres  donnera  jusou^au  iG  inclusi- 
ninent  des  billets  d'entrée.  '  IJuCQUET. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Daverhoult. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9  JANVIER. 

M.  Gastelier  :  Il  est  temps  que  rAssembléc  na- 
tionale ouvre  les  yeux  et  lixe  son  attention  sur  tous 
les  événements  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Contât , 
où  il  se  fait  une  véritable  contre-rcvoluiion ,  surtout 
depuis  l'époque  de  la  présence  des  commissaires  ci- 
vils dans  ces  trop  infortunées  contrées.  Il  y  a  trois 
mois  et  plus  que  des  dénonciations,  des  plaintes  vous 
ont  été  faites  contre  ces  agents  du  pouvoir  exécutif; 
il  y  a  trois  mois  que  nous  sommes  inondés  de  pam- 
phlets ,  de  libelles  même  injurieux  à  l'Assemblée  na- 
tionale, d'écrits  de  toute  nature,  dont  les  uns  extol- 
lent  M.  Valentin  Mulot  au  troisième  ciel,  et  les  au- 
tres le  traînent  dans  la  fange. 

Le  2G  octobre  dernier,  il  y  a  eu  une  dénonciation 
dirigée  contre  ^\.  Valentin  Mulot,  qu'on  a  accusé  à 
la  barre  d'avoir  violé  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
liberté;  d'avoir  été  le  principal  moteur  des  troubles, 
«les  scènes  de  sang  qui  ont  jeté  les  Avignonais  dans 
le  désespoir  et  la  consternation  ;  d'avoir  enlin  abusé 
de  ses  pouvoirs  pour  consommer  impunément  toutes 
sortes  de  crimes. 

Le  5  novembre  suivant ,  il  y  a  eu  un  rapport  du 
{•omitédcs  pétitions,  et  d'après  lequel  il  a  été  décrété 
i"  que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  2  "  qu'il  serait 
fait  un  message  au  roi  pour  le  prévenir  des  demandes 
faites  par  les  citoyens  d'Avignon  relativement  à 
M.  Lescènes,  commissaire  civil,  dont  ils  désirent  le 
rappel ,  et  relativement  encore  à  la  directrice  et  aux 
employés  des  postes;  3"  enlin,  qu'on  mettrait  sous 
les  yeux  du  roi  les  pièces  où  se  trouvent  contenus  les 
faits  et  les  motifs  qui  semblent  solliciter  le  rappel  des 
troupes  de  ligne  actuellement  dans  le  Comtat,  et 
leur  remplacement  par  d'autres  et  par  des  gardes 
nationales.  Ces  deux  derniers  articles  ont  été  ajour- 
nés jusqu'à  cequc  M.  Valentin  Mulot  ait  été  entendu. 

Le  19  novembre  dernier,  M.  Valentin  Mulot  s'est 
présenté  à  la  barre  ;  il  a  été  entendu.  Eh  bien  !  depuis 
cette  époque,  deux  mois  se  sont  écoulés,  et  les  deux 
articles  ajournés  sont  restés  sans  exécution  quel- 
conque. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  prendre  dans  la  plus  haute  considération 
l'affaire  d'Avignon,  qui  pourra  entraîner  après  elle  les 
suites  les  plus  désastreuses ,  indépendamment  de  tou- 
tes celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'elle  or- 
donne à  ses  comités  de  pétition  et  de  surveillance 
réunis  à  ce  sujet,  sous  le  plus  court  délai,  un  rap- 
port dont  le  résultat  puisse  mettre  à  portée  l'ylssem- 
blée  nationale  de  prendre  des  mesures  sages ,  mais 
sévères ,  pour  éteindre  un  feu  qui  ne  semble  couvert 
sous  la  cendre  dans  ce  ntomenl-ci ,  que  pour  porter 
plus  sûrement  l'incendie  dans  toutes  les  parties  du 
Midi  ;  résultat  qui  la  mettrait  également  à  portée  de 
prononcer  aflirmativemcnt  snr  l'innocence  de  M.  Va- 
le!;dn  .Mulot. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  d'ajourner  ce  rapport  à 
un  jour  fixe ,  et  de  ne  point  dilférer  plus  long-temps , 
parce  que  pendant  que  nous  procrasiinons  ici ,  on  fait 
là-bas  le  procès  à  la  révolution  d'Avignon  ;  que  l'on 
y  persécute  les  vrais  patriotes  qui  roiil  opérée.  C'est 
une  vérité  dont  l'Assemblée  nationale  w  pourra  ob- 
tenir la  couliriiialion  que  par  des  cynunissaires  pris 


dans  son  sein;  autrement  elle  sera  conslanimenl 
trompée ,  comme  elle  l'a  toujours  été  jusqu'à  ce  mo- 
ment-ci. 

M.  Mouysset:  Je  crois  que  l'intention  de  l'yVssem- 
blée  n'est  pas  de  prononcer  sur  cette  affaire  sans  s'être 
procuré  des  informations  légales.  Nous  touchons  au 
moment  d'en  avoir.  Il  serait  donc  imprudent  de 
prendre  auparavant  une  décision.  Je  demande  qiir 
Ton  passe,  qtiant  à  présent,  à  l'ordre  du  jour  sur  l;i 
proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Lecointre-Puyraveau  :  La  constitution  a  dé- 
truit tous  les  ollices  de  vénalité.  Cependant  il  cxisl.' 
encore  des  greffiers  experts  qui  prétendent  avoir  le 
privilège  de  conserver  leurs  charges;  Je  demande  que 
le  comité  de  législation,  auquel  il  est  déjà  parvenu 
des  pièces  concernant  cet  objet,  vous  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

M.  DoRisY  :  Je  demande  qu'on  y  joigne  aussi  les 
architectes-experts-jurés  qui  sont  aussi  supprimés,  el 
qui  cependant  se  trouvent  encore  cette  année  dans 
TAlmanach  royal. 

L'xYssemblée  renvoie  au  comité  de  législation  1 1 
question  de  toutes  les  charges  vénales. 

M.*"  :  Un  soldat  du  84°  régiment,  en  garnison  à 
Chàlons,  a  obtenu,  comme  une  marque  d'encourage- 
ment, de  la  part  du  directoire  ,  une  place  vacante,  à 
la  disposition  des  administrateurs.  Cette  place  a  atlir  ■ 
au  soldat  le  mécontentement  de  son  chef  qui  a  cher- 
ché tous  les  prétextes  pour  la  lui  faire  quitter,  il  e-l 
maintenant  en  prison,  et  c'est  du  fonds  de  sa  prison 
qu'il  m'a  adressé  plusieurs  lettres  pour  réclamer  la 
justice  de  l'Assemblée.  Je  demande  le  renvoi  de  celte 
affaire  au  comité  militaire. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  vous  renvoyiez  aupara- 
vant au  pouvoir  exécutif  qui  doit  d'abord  connaître  de 
cette  affaire.  S'il  ne  fait  pas  justice,  alors  vous  char- 
gerez votre  comité  militaire  de  vous  présenter  son 
rapport. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour  en 
rendre  compte  dans  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  déparlement  de  la 
Somme ,  pour  obtenir  la  prorogation  du  délai  relatif 
à  l'établissement  des  jurés'. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 
Une  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Saint-Ser- 
vent  annonce  qu'il  y  a  des  embaucheurs  étrangers  à 
Saint-AIalo,  à  Vannes  et  à  Saint-Brieux,  et  sollicite  la 
surveillance  de  l'Assemblée  sur  cet  objet. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 
M.  le  président  annonce  que  le  colonel  de  l'armée 
patriotique  brabançonne ,  fait  hommage  à  l'Assemblé!- 
de  deux  mémoires  qu'il  a  composés  ;  l'un  sur  l'amé- 
lioration de  la  culture  des  chanvres;  l'autre  sur  les 
moyens  d'encourager  la  propagation  des  chevaux  en 
France. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture- 
et  de  commerce ,  et  obtient  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle,  fait  un  rapport  et  présenle  un  projet  de  di'crci. 
relativement  à  l'ordre  à  mettre  dans  les  (U'iihérations 
de  l'Assemblée. — L'impression  et  l'ajournement  sont 
décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre,  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  annonce  que  l'assemblée  co- 
loniale de  Cayenne  paraît  être  dans  l'intention  de  ne 
pas  laisser  débarquer  les  troupes  qui  doivent  accom- 
pagner les  commissaires  du  roi  qu'on  y  envoie,  et  de 
faire  décacheter,  par  le  commandant  général,  tous  les 
paquets  et  les  lellres  ministérielles.  Il  croit  nécessaire 
qu'avant  le  départ  des  conunissaircs  du  roi,  l'Asscm- 


l)icc  se  fasse  roiuiit-  cmplo  dos  troii!)lcsdc  Cayniic. 
M.  '**  :  Je  dcniaïuk"  qiio  l'Asseinl)l.''e  lixe  un  joui 
où  clic  s'occupera  uuiqiirinciil  des  colonies. 

L'Assemblée  renvoie  la  lellrc  du  niinislrcdc  la  ina- 
fino  au  comité  colonial,  et  ajourne  à  mercredi  la  dis- 
cussion sur  les  colonies. 

M.  llKiiAiiT  :  La  circonstance  urgente  où  nous 
somnii's  exilée  que  l'Assemblée  nationale  interroiçe 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  i)our  savoir  de  lui 
si,  depuis  le  décret  d'accusation  porté  contre  les  prin- 
ces, il  a  demandé  à  Tempereur,  jusqu'ici  notre  allié, 
(|ne  la  cocarde  blancbc  fût  défendue  dans  les  l'ays- 
r>as.  C'est  le  devoir  d'un  allié  de  proscrire,  à  la  pre- 
mière réquisition,  ce  signe  de  la  rébellion  des  l'ran- 
cais  qui  le  portent,  et  dont  la  nation  ne  peut  souffrir 
l'exislence  dans  une  contrée  aussi  voisine.  Si  cette 
cocarde  subsiste  encore  en  Brabant,  n'en  accusons 
que  la  lenteur  des  agents  de  notre  pouvoir  exécutif. 
Telle  est  notre  position  unique  dans  l'iiistoire,  qu'en 
même  temps  qu'il  faut  nous  présentei"  aux  nations 
étrangères  dans  l'attitude  convenable,  nous  sommes 
condamnés  à  faire  marcber  un  pouvoir  exécutif,  que 
nous  devons  sauver  de  sa  ruine  en  le  sauvant  de  sa 
faiblesse,  de  cette  faiblesse  que  dans  les  pays  étran- 
gers on  prend  pour  la  nôtre  ;  disons-le  bautemcnt , 
notre  patience  étonne  l'Allemagne  elle-même.  Croyez 
que  Léopold  est  trompé;  c'est  à  votre  énergie  de  lui 
ouvrir  les  yeux  ,  de  le  soustraire  à  ce  système  d'illu- 
sions dont  renviroiincnt  des  intrigants,  des  intrigants 
français.  L'empereiu',  placé  trop  loin  de  la  vérité , 
comme  tous  les  monarques,  est  porté  comme  eux  par 
ses  ba!)it(Kk's  à  déférer  aux  opinions  fantastiques  de 
celte  classe  qui  se  trouve  entre  le  peuple  et  lui,  et  qui 
l)renil  aux  émigrés  un  intérêt  qu'elle  regarde  comme 
rintérèl  de  tous  les  privilégiés  de  l'Europe.  Montrons- 
lui  en  opposilion  à  cette  caste  une  nation,  et  Léopold 
\<rraq!ic  l'alliance  de  cette  nation  vaut  mieux  pour 
lui  que  les  éloges  de  celte  caste.  Il  renoncera  aux 
vaines  complaisances  qu'il  a  pour  elle;  déjà  lancces- 
silé  d'affecter  une  ajjparence  d'intérêt  pour  ses  solli- 
citations, lui  pèse  et  le  fatigue.  Il  s'étonne,  sans  doute, 
que  la  France  ne  le  délivre  pas  de  ce  rôle  gênant  cl 
forcé.  Oui,  je  vous  le  prédis,  un  très  court  intervalle 
de  temps  doit  convertir  en  certitude  la  probabilité 
que  je  vous  présente,  et  j'ose  ici  garantir  l'effet  de 
ma  promesse.  Dans  tous  les  cas,  si  Léopold  ne  lait  pas 
ce  (jiie  son  intérêt  lui  ordonne,  vous  aurez  fait  ce  que 
w)us  ordoimc  l'bonncur  delà  nation  française.  (On 
applaudit.  ) 

Je  fais  la  motion  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  mandé  à  l'inslanl,  ])our  savoir  de  lui  s'il  a 
requis  sa  majesté  impériale  de  défendre  la  cocarde 
blancbc  dans  les  Pays-lîas  autricbiens. 

M.  Iîamond:  Vous  aurez  lait  bien  peu  decliosesen 
vous  bornant  à  dé-fendre  dcîs  cocardes  d'uiu-  certaine 
f  leon.  Voire  c'^)miti'  diplomali(pie  doit  vous  faire  in- 
cossanunent  un  rajiport ,  et  j'ose  dire  que  ce  rapport 
(■(intiendra  des  vues  et  des  disi)ositions  d'une  plus 
grand"  étendue.  Je  demande  donc  que  l'Assemblt'-e 
|)asse  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Hérault. 
M.  Dcperet  fait  une.  seconde  lecture  d'un  projet  de 
''é'cret  relatif  aux  sec<uirs  provisoires  à  accorder  aux 
départements  du  royaume  pour  les  pauvres  valictcset 
in\alides. 

M.  LvnF.p.GERii:  :  Dans  tous  les  dépai-temcnts  les 
sommes  de  secours  qui  ont  été-  accordées  ont  été  em- 
ployées à  des  travaux  d'art,  et  dont  l'objet  intéressiu't 
principalement  les  villes.  Voulez-vous  employer  uti- 
lement pour  le  peuple,  pour  l'indigent,  pour  l'agri- 
culteur, et  votre  argent  et  vos  ouvriers,  faites-les  ser- 
vir à  la  confection  et  à  l'ami'lioration  des  roules.  C'est 
à  la  fois  cncouragiT  l'agriculture  et  le  eonnnerce,  sa- 
tisfaire à  la  bienfaisance  <t  à  la  justice.  L'économie 
ruriîle  u'es!  jamais  plus  active,  que  lors<]u'i!  il  y  a  des 


c(unnuinicalions  mullipliOis  et  des  délioucbés  faciles. 
Ils  épargnera  au  cultivateur  les  frais  de  plusieurs 
cbevaux  et  de  plusieurs  bonifs  de  trait,  et  cette  dimi- 
nution de  frais  tourne  au  prolit  de  la  cvdture. 

L'opinant  propose  par  addition  au  projet  de  décret 
du  comitr-  des  secours  publics  plusieurs  dispositions 
relatives  à  la  confi  clion  des  roules,  et  à  une  addition 
de  secours  de  5,ô(lo,()00  livres. 

L'Assemblée  apidaudit,  et  ordonne  l'impression  du 
discouis  de  .M.  Labergerie. 

M.  ***  :  Tuisque  l'Assemblée  a  décrété  l'impression 
du  projet  de  ^L  Labergerie,  je  crois  que  pour  mettre 
de  l'ensemble  dans  la  délibération,  il  faut  ajourner  la 
discussion  sur  le  projet  du  comité. 

-M.  ***  :  Il  n'y  a  point  d'inconvénients  h  ajourner  à 
trois  jours  celte  discussion,  d'autant  mieux  que  je  me 
cbarge  de  démontrer  arilitméliquenuMit  qu'il  y  a  en- 
core à  la  trésorerie  nationale  six  millions  de  disponi- 
bles pour  les  secours. 

.M.  Dkperet  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  J'ai  des 
lettres  des  départements  du  Nord  qui  m'annoncent 
(jue  les  hôpitaux  sont  dans  l'impuissance  de  continuer 
leur  administration.  Craignez  en  ajournant  d'exciter 
des  mouvements  dangereux  dans  ces  déparlements. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  jeudi. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  général  Luckner,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

<(  Je  vous  prie  ,  M.  le  président  ,  dèlre  I  irilcrprèle  (le 
rues  senliiiienis  .luprès  de  rAssembiée.  En  m'accordanl 
la  couronne  du  triomplie  .ivnnt  la  viclojro,  elle  a  espért- 
(pic  le  gonernl  dune  armée  de  citoyens  libres  ne  pour- 
vaincu.  Le  géni'ral  1  uckuer,  devenu    français 


lubiit 


de  la  cncrrc 


(jue  le  niiiiisir 

a  (ail  graver  sur  li'  liàlon  de  niarédial,  et  son  e'pée  ne 
sera  taée  que  [)oui-  délendre  la  nation,  la  loi  et  le  roi  » 
[On  applaudir.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  llionneur  de  vous  adresser  les 
relevés  deséials  approximatifs  de  la  valeurdes  domaines 
nationaux,  qui  m'ont  éle  envoyés  depuis  le  3  i  décembre, 
par  dix-sept  districts;  ces  étals  montent  à  la  sonuiur 
(le  3i  ,1  i  :>,7C)(j  livres  ,  lesquelles  jointes  .à  celle  de 
I  ,8l8,64(),5t)J  liv  qui  résultent  desélats  précédemment 
(ournis    par    i^o'A   districts  ,    l'oiU   la    somme    totale    de 

i,8,.,.755,;ir>.}  liv. ,, 

Al.  LE  PRÉSIDENT  :  L'ordrc  du  jour  amène  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
relatifs  à  la  haute  cour  nationale  doivent  être  assujettis 
à  la  sanction  du  roi. 

M.  CoiiiER  :  Vos  cU'crels  sur  la  haute  cour  natio- 
nale doivent-ils  être  exempts  de  la  sanction ,  par  cela 
seid  que  les  actes  d'accusation  n'y  sont  point  assu- 
jettis? Cette  raison  ne  me  parait  i)as  juste.  Les  actes 
d'accusation  sont  des  actes  judiciaires.  Les  règlements 
pour  les  juges  sont  au  contraire  des  lois,  et  des  lois 
1res  importantes.  Toutes  les  forces  de  cet  argumenl 
consistent  dans  uiw  équivoque  facile  à  lever.  Il  sem- 
blerait, d'après  ceux  qui  l'ont  présenté,  que  les  juge- 
ments de  la  haute  cour  nationale  seraient  livrés  à  la 
volonté  du  roi;  qtu-  les  crimes  d'état  resteraient  im- 
liuiiis.  (juand  c-ia  serait,  on  ne  iioinfait  pas  en  in- 
duire qu'une  disposilion  utile  dût  être  ]>référée  aux 
dispositions  jirécises  de  la  loi  ;  et  ce  n'est  pas  à  ceux 
(pii  répèlent  toujours  la  constitution  ou  la  mort,  à 
(lire,  la  vengeance  ou  point  de  cmistiltUion.  I,à  où  la 
constitution  s'est  arrêtée,  il  faut  aussi  s'arrêter.  Si, 
contre  l'autorité  d'une  loi,  on  n'argmnenie  point  d'un 
article  à  un  autre,  la  constitiUion  est  bien  moins  sus- 
cei)lil)le  de  ces  inter|)rélalions  arbitraires. 

On  a  dit  :  les  actes  cracctisation  sont  le  principe, 
l'itrgaiiisation  de  la  haute  cour  nalionale  en  est  la  con- 
'équcnce  .  el  doit  par  consé'qnei'.l  participer  à  la  même 


«■xcnipliun.  Si  un  paroil  raisoiiiionicnt  pouvait  être 
admis  ,  il  n'y  a  pas  un  article  de  la  conslilulion  qu'on 
ne  jxlt  délrniie  par  des  inductions.  Les  actes  du  corps 
iéf,Mslatif  concernant  la  convocation  des  assemblées 
primaires  en  retard  ne  sont  j)as  soumis  à  la  sanction  ; 
eu  conclura-t-on  que  les  lois  sur  la  tenue  deces  assem- 
blées en  sont  exemples  aussi  ?  Les  actes  de  la  police 
correctionnelle  sur  les  corps  administratifs  se  font  par 
le  corps  législatif ,  sans  qu'aucun  veto  puisse  cmpè- 
clier  l'exécution  ;  en  conclura-t-on  que  les  lois  sur  la 
marche  de  l'organisation  ne  doivent  pas  être  sanction- 
nées? Personne  n'oserait  soutenir  d'aussi  ridicules  con- 
séquences :  d'ailleurs ,  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale .  non-seulement  n'est  pas  la  conséquence  des 
décrets  d'accusation  ,  mais  elle  est  nécessairement  in- 
dépendante ,  puisque  n'y  eût-il  pas  d'actes  d'accusa- 
tion ,  il  faudrait  néanmoins  que  la  haute  cour  nationale 
fût  organisée,  puisque  vous  auriez  dû  rendre  votre 
décret  lorsque  vous  n'auriez  eu  aucun  coupable  à  ac- 
cuser. L'Assemblée  constituante  a  reconnu  qu'à  l'ex- 
ception des  articles  fondamentaux  sur  la  haute  cour 
nationale ,  toutes  les  autres  lois  qui  la  concernent  doi- 
vent être  rangées  dans  la  classe  des  lois  qui  sont  faites 
pour  les  autres  tribunaux  ;  elle  a  compris  ces  articles 
fondamentaux  et  dilférenciels  dans  la  constitution  , 
parce  qu'elle  n'a  pas  plutôt  voulu  les  livrer  h.  la  dis- 
cussion du  corps  législatif  qu'à  celle  du  roi.  Qui  ose- 
rait d'ailleurs  soutenir  que  le  corps  législatif,  accusa- 
teur-né des  crimes  d'état ,  doit  avoir  le  droit  de  tracer 
arbitrairement  à  ce  tribunal  les  règles  d'après  les- 
(|uelles  les  accusés  seront  convaincus.  11  doit  être  au 
contraire  plus  circonspect  en  cette  circonstance  que 
dans  toute  autre  :  on  est  frappé  de  la  crainte  de  laisser 
échapper  des  criminels  au  glaive  de  la  loi  ;  on  n'est 
pas  saisi  d'un  autre  danger  bien  plus  grave,  celui  de 
sacrifier  l'innocence  aux  préventionsde  la  vertu  même. 
j:nfin ,  le  tribunal  est  formé ,  votre  décret  n'est  des- 
tiné qu'à  faciliter  ses  opérations ,  et  le  refus  de  la  sanc- 
tion du  roi  ne  pourrait  que  les  ralentir ,  sans  les  arrê- 
ter. Le  roi  ne  parviendrait,  par  son  ye^o,  qu'à  en 
r.Midrc  l'exercice  odieux.  D'après  ces  différentes  con- 
sidérations ,  j'appuie  la  question  préalable  proposée 
jîar  votre  comité  de  législation. 

:M.  Lagrévole:  Je  soutiens  que  la  constitution  dans 
sa  lettre  et  dans  son  esprit  exempte  de  la  sanction  les 
décrets  relatifs  à  la  haute  cour  nationale  ;  elle  en  a 
excepté  tous  les  actes  sur  la  responsabilité  des  minis- 
1  res.  A-t-eUc  pu  donner  au  roi  le  pouvoir  de  soustraire 
ses  agents  à  la  responsabilité  ?  et  a-t-elle  pu  donner 
aux  ministres  le  droit  de  délibérer  sur  leur  propre 
<ause  ?  (  On  applaudit.  )  Elle  a  décrété  que  les  décrets 
d'accusation  ne  seraient  pas  sujets  à  la  sanction,  donc 
l'Ile  a  voulu  que  tous  les  moyens  d'exécution  en  fus- 
sent indépendants. 

!\I.  CiIiîardin:  Les  décrets  que  vous  avez  rendussnr 
la  haute  cour  nationale  ont  fait  naître  à  M.  Gensonné 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  décrets  se- 
raient soumis  à  la  sanction  ;  il  a  énoncé  une  opinion 
négative,  et  cette  opinion  ouverte  par  un  bon  esprit, 
devait  entraîner  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
médité  sur  la  question.  On  a  dit  que  le  roi  pourrait 
par  son  veto  paralyser  la  haute  cour  nationale,  assurer 
l'impunité  aux  coupables.  Il  suffit  de  lire  avec  atten- 
tion la  loi  du  15  mai ,  pour  se  convaincre  qu'elle  suflit 
à  l'activité  de  ce  tribunal  :  cependant  la  question  qui 
s'agite  prouve  que  le  corps  constituant  n'a  pas  laissé, 
si.r  ce  point,  de  latitude  à  la  législature,  et  qu'elle  se 
trouve  dons  des  bornes  si  étroites,  que  chacun  de 
nous  craint  d'être  forcé  d'opter  entre  le  salut  du  peu- 
l)le  et  son  serment.  Ici  nous  avons  un  choix  moins 
difficile  à  faire,  puisqu'il  est  convenu  que  les  articles 
supplémentaires  à  la  loi  du  15  mai  ne  sont  pas  indis- 
pensablemcnt  nécessaires  à  son  exécution.  Je  passe  à 
la  question  en  elle-même.  Les  amis  de  la  constitution 


conçoivent  dillicilement  qu"unc  semblable  dilliculir' 
soit  devenue  l'objet  de  la  libération  d'une  Assemblée 
législative.  La  représentation  nationale  et  les  bornes 
des  pouvoirs  ont  été  tellemenient  déterminés ,  que  C( 
serait,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  s'établii 
corps  constituant,  que  de  vouloir  soustraire  ses  dé- 
crets à  la  sanction  ,  et  c'est  déjà  avoir  violé  la  consti- 
tution que  d'avoir  discute  une  pareille  question,  li 
n'est  pas  en  la  puissance  d'augmenter  ou  de  diminuer 
les  exceptions  que  la  constitution  à  faites  à  la  règli- 
générale  de  la  sanction. 

Malgré  ces  développements  donnés  à  mon  opinion  , 
qui  me  paraît  inattaquable  sur  ce  point ,  je  vous  avouf 
cependant  que  mes  inquiétudes  ne  sont  point  calmées  ; 
je  crains  l'elletque  peut  produire  un  orateur  éloquent 
avec  des  phrases  plus  propres  à  séduire  qu'à  convain- 
cre. (On  murmure.)  Qu'arriverait-il  alors?  le  roi,  qui 
est  gardien  de  la  constitution  ,  ne  pourrait  manquera 
son  serment,  parce  que  vous  auriez  trahi  le  vôtre.  Les 
citoyens  éclairés ,  les  véritables  amis  de  la  constitution  , 
verraient  dans  ia  conduite  du  pouvoir  exéculif  C(>lle 
d'un  magistrat  qui  défendrait  la  constitution  ,  tandis 
que  peut-être  une  partie  du  peuple  ne  verrait  dans  la 
résistance  du  roi,  que  le  dessein  de  soustraire  les 
coupables  à  la  vengeance  des  lois.  Calculez  l'eli'et  d'une 
semblable  division  ;  voyez  les  Français  se  partager  en 
deux  classes,  dont  l'une  suivrait  le  pouvoir  exécutif, 
et  l'autre  le  corps  législatif  ;  voyez  les  citoyens  se 
menacer  ,  s'attaquer,  se  combattre,  (  Il  s'élève  des 
nunmures.  )  opposer  le  cri  de  la  liberté  à  celui  de  la 
constitution.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  la  France  es! 
menacée  de  toutes  parts  qu'il  faut  désunir  les  citoyens  ; 
non-seulement  une  semblable  division  favoriserait  les 
projets  des  conspirateurs  d'outre-Pdiin ,  moins  dan- 
gereux pour  la  liberté,  en  ce  qu'ils  la  menacent  ouver- 
verlemeut ,  que  ces  hommes  pervers  et  profondément 
corrompus ,  qui  veulent  nous  préparer  à  soulfrir  des 
modifications  à  la  constitution,  dans  l'espérance  de 
l'anéantir.  Ils  impriment,  liguent  et  soudoient  pour 
établir  entre  vous  et  le  roi  l'autorité  d'une  chambre 
haute,  et  ce  système  destructeur  de  la  sanite  égalilt- 
a  fait  assez  de  progrès  pour  mériter  enfin  de  fixer  vos 
regards. 

Les  plus  perfides  manœuvres  sont  employées  pour 
vous  entraîner  dans  cette  discussion  impolitique,  dont 
l'ellet  inévitable  serait  de  détruire  cette  union  et  ce 
concert  de  volonté  d'où  dépend  le  salut  de  l'etupire. 
r>appelez-vous  de  la  lettre  que  le  ministre  a  adres- 
sée, le  '2/i  novenibre,  à  l'Assemblée  nationale:  elle 
avait  évidemment  pour  but  de  diviser  les  pouvoirs. 
Vous  avez  vu  que  les  questions  élevées  et  sur  le  mode 
de  correspondance,  et  sur  l'un  de  vos  décrets  relatil 
aux  contributions,  étaient  constitutionnelles,  et  vous 
les  avez  laissées  indécises.  Vous  les  avez  renvoyées  au 
comil(''  de  législation,  c'était,  pour  ainsi  dire,  pren- 
dre le  parti  d'un  ajournement  indéfini.  C'est  ce  parti 
qu'il  faut  prendre  dans  toutes  les  questions  de  la  mê- 
me nature ,  qui  seront  élevées.  La  majorité  est  com- 
posée d'hommes  bien  intentionnés,  qui  veulent  le 
salut  de  la  patrie,  le  despotisme  des  lois,  le  retour 
de  l'ordre,  le  rétablissement  du  crédit.  L'Assembh'c 
nationale  peut  seule  réaliser  toutes  ces  espérances  , 
résister  aux  entreprises  du  pouvoir  exécutif,  s'armer 
de  toute  la  force  de  l'opinion ,  déjouer  les  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  de  la  constitution.  Si  jamais 
elle  voulait  s'affranchir  des  bornes  que  la  constitution 
lui  a  prescrites ,  nous  ne  devrions  attendre  qu'anar- 
chie et  confusion.  Telle  est  1«  propension  de  tout(> 
autorité  à  une  usurpation  de  pouvoir  que  les  vertus 
morales  ne  suffisent  pas  à  une  grande  Assemblée,  il 
lui  faut  une  volonté  inviolable  et  soutenue  de  chacun 
de  ses  membres,  de  ne  jamais  s'écarter  du  but  pres- 
crit. Montrons  cette  ferme  volonté  de  ne  jamais  nous 
écarter  de  la  ligne  conslituliounelle;  que  notre  décret 
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prouve  l'inaltérable  vuloiilO  où  nous  soiiiiiicb  do  ne 
jamais  porter  aucune  atteinte  à  la  constitution.  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  cette  discussion  se  prolonge- 
rait plus  long-temps  ;  je  demande  rajourncment  de 
la  question ,  et  pour  suppléer  aux  articles  que  vous 
avez  décrétés,  je  propose  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  tenu  de  rendre  compte  ,  sous  trois  jours ,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  en  vertu  de  la  loi  du  1  ô  mai, 
et  qu'il  soit  tenu  de  mettre  la  liante  cour  nationale  en 
activité,  dans  l'espace  de  15  jours. 

M.  IlouiLHiÉs:  M.  le  président ,  nous  demandons 
<iuc  la  discussion  soit  fermée.  Cette  motion  est  ap- 
puyée. 

M.  Isnard:  Il  vient  d'être  fait  une  proposition  d'a- 
journement. Avant  de  continuer  la  discussion  sur  le 
Ibud,  il  faut  l'ouvrir  sur  l'ajournement. 

.M*'*  :  Je  suis  de  l'avis  de  rajournement  ;  mais  je 
dis  que  cet  ajournement-là  équivaut  au  rapport  du 
décret;  ainsi  c'est  pour  le  rapport  du  décret  que  je 
demande  la  parole. 

M.  ('ii:.\so.\NÉ  :  Je  demande  la  parole  pour  étai)lir 
l'état  de  la  question;  il  ne  s'agit  point  «le  délibérer 
,-ur  le  rapport  du  décret  ;  la  motion  d'ajournement  u 
été  faite  uni([iiement  en  ce  sens  ,  que  la  discussion  de 
toute  la  question  fut  ajournée.  Votre  discussion  peut 
être  ajournée  indéliniment ,  et  votre  décret  toujours 
subsister.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur 
cette  question  :  Ajournera-t-on  la  discussion  indéli- 
niment? Je  demanderai  ensuite  qu'on  aille  aux  voi\ 
conformi'inent  à  la  motion  faite  ])ar  .M.  Girardin  sur 
cette  proposition-ci  :  Le  ministre  sera  tenu  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  la  liante  cour  nationale  en  activité.  (On 
applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

l'Iusieurs  membres  réclament  la  parole  contre  ra- 
journement, d'autres  demandent  que  la  discussion 
boit  fermée. 

M.  Dlmas:  La  discussion  est  ouverte  de  droit  et  de 
fait  sur  l'ajournement ,  puisque  nous  ne  savons  pas 
encore  en  quoi  consiste  l'ajournement. 

M.  Cambo.n  :  Je  demande  que  l'on  décrète  l'ajour- 
nement pur  et  simple.  (On  applaudit.  —  On  mur- 
mure. —  Ln  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation.) 

M.  Dlcos  :  M.  le  président ,  je  demande  la  parole 
contre  vous.  Lue  motion  a  été  faite,  celle  de  l'ajour- 
nement ;  en  tout  état  de  cause ,  une  motion  d'ajour- 
nement doit  être  toujours  mise  aux  voix  ;  la  question 
est  importante:  la  majorité  de  l'Assemblée  se  réunit 
évidemment  pour  l'ajournement,  (On  applaudit.)  et 
je  ne  sais  pas  pourquoi  ce  vœu  étant  si  fortement 
prononcé ,  vous  ne  l'avez  pas  mis  aux  voix  ;  je  de- 
mande donc,  M.  le  président,  que  vous  fassiez  votre 
devoir,  et  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
\oir  si  la  discussion  doit  être  fermée  sur  rajourne- 
ment. 

M.  i.K  l'RKSiDEXT  :  Je  sais  que  lorsque  rajournement 
est  demandé,  je  dois  le  mettre  aux  voix  ;  mais  la  ques- 
tion ijiéalable  est  demandée  sur  rajournement,  et  on 
demande  à  la  motiver;  je  ne  puis  m'empèclier  de 
donner  la  parole  sur  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Becquet  sera  entendu. 

M.  Bkcolkt:  Toute  la  France  sait  que  vous  discu- 
tez une  (pieslion  de  constitution.  Or,  je  demande  si 
quand  vous  avez  porté  votre  dt'cret  sur  la  haute  cour 
nationale,  vous  l'avez  cru  parc(»iis(''(pient  ni-cessaire  ; 
cpiand  je  ministre  de  la  justice  \ous  a  annoncé  que 
ces  (|('(rets  (•talent  indispensables  i)our  re\(''(Uti(ni 
de  la  loi  du  1,')  mal,  pouvez-vous  ordonner  un  ajour- 
nement (piaiid  une  foule  d'accusés  sont  détenus  V 
(Miand  rinci'rlitiide  du  pouvoir  exécutif  peut  se  pro- 
longer, ne  dovient-il  pas  instant  de  lever  toutes  les 
dillicultés?  Si  vos  (b'-rrets  doivent  être  soumis  à  la 
^anetion  ,  il  faut  le  dire  ;  si  au  ronlraire  ils  m;  (icilxenl 
pas  y  être  soumis,  il  faut  le  déclarer  a\ec  la  même 


luvaulé  et  la  ineinf  liaiicliisc.  Je  dis  donc  qu'il  y  au 
rail  du  danger  à  ajourner.  Vous  voulez  faire  un  grand 
exemple,  ellrayer  les  coupables;  le  jwuvoir  oxéculii 
trouverait  dans  rajournement  que  vous  prononcei  ie/ 
des  motifs  bien  plus  puissants  de  leur  accorder  l'im- 
punité, en  vous  disant  :  je  ne  puis  exécuter  la  loi 
du  15  mai,  vous  l'avez  reconnu,  puisque  vous  avez 
décrété  des  articles  explicatifs.  D'après  ces  considéra- 
tions ,  je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement. 

M.  Marlin  :  Je  demande  rajournement  indéfini , 
non  par  faiblesse  ,  non  par  la  crainte  de  voir  des  ac- 
cusés soustraits  à  la  vengeance  des  lois;  mais  je  de- 
mande l'ajournement  ,  parce  que  je  pense  que  le 
décret  qui  a  donné  lieu  à  celle  discussion  n'est  point 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai.  Cette  loi 
a  tout  prévu  à  l'exception  de  la  nomination  du  grel- 
lier  et  de  l'huissier.  Elle  a  décidé  la  durée  des  fonc- 
tions des  jurés  ;  elle  a  même  iinpiicitenient  décid  ■ 
([uel  serait  l'ordre  de  la  correspondance  des  grand.-; 
procurateurs,  puisqu'elle  a  dit  qu'ils  ne  seraient  qu»- 
les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

-M.  DucASTKL  :  Je  soutiens  que  l'ajournement  esl 
inutile.  En  ellet  ,  sur  quoi  le  fondez-vous?  Esl-ce 
parce  que  la  question  n'est  pas  assez  éclaircie  ?  Elle 
est  déjà  coulée  à  fond.  Si  l'on  croit  qu'elle  n'est  pas 
assez  discutée  ,  discutons  quelques  heures  de  plu.-, 
pour  finir. 

M.  Crange.neuve  :  Je  crois  que  les  préopinants  se 
sont  écartés  du  véritable  état  de  la  question.  Quand 
on  propose  l'ajournement,  on  a  deux  motifs;  le  pre- 
mier est  que  la  question  n'a  pas  été  suliisammenl 
examinée  ;  le  second  ,  beaucoup  plus  important ,  est 
tiré  des  circonstances  où  l'on  se  trouve,  circonstances 
qui  ne  permettraient  pas  d'agiter  et  de  décider  libre- 
ment la  question  qui  vous  est  soumise.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  dans  les  esprits  une  prévention  juste  , 
nécessaire ,  et  qu'il  faut  décider  sans  prévention  , 
c'est  un  motif  d'ajournement  :  or,  dans  ce  moment, 
il  y  a  nécessairement,  et  elle  s'est  manifestée  d'une 
manière  prononcée,  une  forte  et  juste  prévention  qui 
ne  vous  permet  pas  de  délibérer  sur  la  question. 

Au  premier  abord,  nous  nous  sommes  tons  de- 
mandé si  le  roi  sanctionnerait  ou  non  le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  liante  cour  nationale  ;  la 
crainte  du  veto  est  dans  tous  les  cœurs.  (  Les  tribu- 
nes applaudissent.  )  Le  roi  n'est  pas  ici  dans  le  cas  du 
pouvoir  exécutif  ordinaire.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments. )  Les  premières  personnes  sur  lesquelles  frap- 
pera le  décret  qui  mettra  en  activité  la  haute  cour 
nationale,  ces  premières  personnes  sont  les  frères  du 
roi.  Lorsque  la  constitution  a  déclaré  en  termes  for- 
mels, que  les  actes  d'accusation  du  corps  législatif  ne 
sont  pas  sujets  à  la  sanction  ,  elle  n'a  pas  voulu  que 
cette  sanction  pût  être  refusée  aux  décrets,  sans  les- 
quels les  actes  d'accusation  seraient  illusoires  par  une 
volonté  récusable.  11  ne  peut  y  avoir  eu  d'autre  rai- 
son d'allrancliir  de  la  sanction  les  actes  d'accusation. 
Cette  même  raison  doit  vous  faire  regarder  anjonr- 
d'Iiui  le  pouvoir  exécutif  comme  suspect,  et  le  roi 
lui-même  comme  récusable,  parce  que  ses  frères  se- 
ront les  premières  victimes.  Telles  sont  les  consé-- 
qnenccs  nécessaires  de  la  constitution.  Je  demande 
si  vous  ne  devez  pas  avoir  la  crainte  que  le  roi  ayant 
à  donner  sa  sanction  à  des  décrets  qui  compromel- 
teiit  la  tête  de  ses  frères,  ne  se  drierniine  à  la  refu- 
ser; r.u-  <l(''j<i  riioninie  lio|)  sensible  s'est  inoutrt'  là  où 
l'on  ne  devait  voir  (pie  le  represeiiiaiil  imiiassible  de 
la  nation.  (On  applaudit.  )  Déjà  vous  avez  rendu  u!i 
premier  décret  contre  les  éiiiigranls;  ce  d(''cret  n'a  pas 
eu  de  sanction,  et  la  proclamation  qui  est  venue  à  la 
suite  vous  a  dit  assez  (pie  le  frère  des  jirinces  avait  t-l'' 
plus  fort  que  le  roi  des  Français.  (On  api)Iaudil.  )  Il 
doit  donc  nécessairement  exister  dans  le  ceiir  de  tous 


70 


les  membres  de  l'Assemblée  la  crainte  de  voir  le  vito 
apposi'  à  votre  dernier  décret. 

.Mais  s'il  est  vrai  que  vous  avez  cette  crainte  si  juste 
et  si  nécessaire ,  pouvez-vous  avoir  la  lii)crté  d'opi- 
nions, pour  juger  avec  impartialité  une  question  de 
cette  imporlance.  Un  second  motif  d'ajournement  se 
prend,  de  ce  que  si  le  veto  é\a\l  apposé  à  votre  dé- 
cret, il  serait  peut-être  absolument  impossible  que  la 
baute  cour  nationale  s'organisât,  au  lieu  que  sans  ces 
articles  ,  elle  pourrait  s'organiser.  Le  décret  du  15  mai 
suffit  essentiellement  à  sa  formation.  Que  faut-il  en 
odct  pour  que  le  tribunal  se  compose ,  il  faut  que  les 
juges  soient  nommés,  qu'ils  puissent  se  rassembler, 
que  leur  compétence  soit  bien  déterminée  ;  or ,  c'est 
ce  qui  a  été  fait  par  le  décret  du  15  mai.  Les  juges  ont 
le  droit  d'appeler  auprès  du  tribunal  tous  les  gens  né- 
cessaires à  son  service.  Si  au  contraire  vous  présentez 
vos  articles  à  la  sanction  et  que  le  roi  la  leur  refuse, 
alors  la  baute  cour  nationale  qui  aurait  trouvé  d'elle- 
même  les  moyens  de  s'organiser,  se  trouvera  gênée , 
(  On  applaudit.  )  indépendante  du  pouvoir  exécutif  ; 
quand  les  bases  de  l'organisation  sont  fixées  ,  quand 
elle  est  formée  elle  peut  elle-même  suppléer  à  ces  ar- 
ticles de  détail  ;  mais  si  ces  articles  avaient  été  d'a- 
vance proscrits  par  un  veto ,  elle  ne  pourrait  leur 
donner  aucune  suite  sans  opposer  un  veto  particulier 
à  celui  du  roi  ;  par  conséquent,  elle  serait  paralysée. 
J'appuie  donc  l'ajournement. 

M.  RAMOJfD  :  11  est  peut-être  étonnant  que  l'ajour- 
nement soit  demandé  par  ceux-là  même  qui  ont  parlé 
avec  le  plus  de  chaleur  sur  la  question  qu'il  s'agirait 
d'éloigner  ;  on  vous  a  présenté  des  considérations 
ambiantes;  s'il  était  question  de  considérations  étran- 
gères ,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  franchir  tout  le 
jardin  des  Tuileries  pour  en  trouver  autour  de  vous 
du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  de  circonstance. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

i\L  LE  PRÉSIDENT  :  L'opiuant  a  la  parole  ,  et  je  la 
lui  maintiendrai  inviolablement. 

M.  Uamond  :  11  est  d'une  extrême  indécence  de  pro- 
fesser dans  le  corps  législatif,  en  quelque  circonstance 
que  ce  puisse  être  ,  qu'il  n'est  pas  libre  ;  mais  il  faut 
examiner  la  question  en  elle-même ,  et  l'on  trouvera 
l'ajournement  absurde.  Est-ce  l'ajournement  indéfini 
que  l'on  propose?  L'énonciation.dc  la  proposition 
lait  entendre  que  c'est  la  continuation  de  la  discus- 
sion que  Ton  a  demandée.  Pendant  le  cours  de  cet 
ajournement,  les  accusés  détenus  à  Orléans  y  lan- 
guiront^ils ,  oui  ou  non  ?  (  Plusieurs  voix  :  Non  ! 
i\on  !  )  Vous  organiserez  donc  le  tribunal  du  15  mai  ; 
donc  la  loi  du  15  mai  est  sufTisante  ;  vous  ne  devez 
pas  craindre  un  refus  de  sanction  ;  donc  l'organisa- 
tion de  la  haute  cour  est  complète  ,  ou  à  peu  près; 
donc  votre  dernier  décret  est  purement  réglemen- 
taire, ou  législatif;  donc  il  faut  déclarer  aujourd'hui 
qu'il  est  législatif,  et  ne  pas  différer  une  décision  sur 
laquelle  il  ne  peut  plus  exister  de  doute  réel.  (M.  Ra- 
mond  se  tourne  du  côté  des  Tuileries ,  d'où  l'en  en- 
tend le  peuple  assemblé  et  ces  cris  :  Point  de  sanr- 
tion ,  point  de  saîirtion  !  ) 

Parmi  les  considérations  de  circonstances  qui  vous 
sont  présentées  ,  la  principale  est  là.  (De  nombreux 
applaudissements  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée et  quelques  murmures  dans  l'autre.)  Ces 
clameurs  ne  m'efTraient  pas,  et  j'avance  dans  la  ques- 
tion. D'après  ce  que  vous  a  proposé  M.  Girardin  de 
rendre  le  ministre  de  la  justice  responsable  des  moyens 
qu'il  aurait  à  prendre  pour  mettre  la  haute  cour  na- 
tionale en  activité,  il  s'en  suivrait  que  la  hautecour 
nationale  elle-même  jugerait  les  droits  faits  pour  son 
organisation.  Elle  seule  déciderait  alors  la  grande 
question  desavoir  si  le  ministre  pouvait  refuser  l'exé- 
cution de  votre  décret.  C'est  donc  un  cercle  vicieux. 
Je  demande  donc  la  queslion  préalalile  sur  Tajour- 


nement ,  parce  que  je  ne  favoriserai  jamais  des  ma- 
chinations secrètes  que  nous  abhorrons  tous.  (Un»' 
partie  de  l'Assembli'c  api)!au(lit.) 

.VI.  Di'RAYEt:  Je  voterai  \mnv  l'ajournement,  mai-* 
je  suis  profondément  indigné  qu'on  ait  cherché  à 
nous  intimider  par  des  considérations  particidières. 

M.  Lasource  :  Je  me  ferai  m  devoir  de  ne  chercher 
mes  motifs  que  dans  le  fond  de  la  question.  Je  ne 
suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  avec  cha- 
Iciu-  le  parti  de  la  négative ,  mais  je  suis  d'avis  de  l'a- 
journement ,  par  l'intérêt  suprême  du  salut  public. 
Je  dis  que  si  nous  ajournons,  la  haute  cour  nationale 
peut  sur-le-champ  s'organiser.  Si ,  au  contraire  , 
vous  présentez  votre  décret  à  la  sanction  ,  vous  devez 
craindre  qu'elle  ne  s'organise  pas  de  long-temps.  Car 
vous  savez  que  la  sanction  peut  être  diflérée  pendant 
deux  mois.  Au  contraire,  dans  le  système  que  vous  a 
présenté  ^].  Girardin ,  le  ministre  serait  responsable 
de  tous  les  délais.  Je  regarde  au  reste  toute  cette  dis- 
cussion comme  un  piège  ;  on  pourrait  dire  que  ce 
piège  vous  a  été  proposé  par  le  ministre  lui-même , 
mais  je  ne  lui  ferai  pas  l'honneur  de  l'en  inculper. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  elle  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement ,  et  adopte  l'a- 
journement lui-même  à  une  très  grande  majorité. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Girardin 
est  adoptée  en  ces  termes: 


«   L'As.seml)l('e  nationale  charge  le 


rninisirc  de  la  jus 


lice  de  lui  rendre  compte  sous  huitaine  des  mcsure;. 
qu  il  a  prises  pour  mettre  la  haute  cour  nationale  en 
activité.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ADMIMSTRATION. 
Procès-verbal  des  signes  caracte'n'sfiçues  auxquels  on 

peut  connaître   la  Jalsijicalion   d'assignats   de    cinq 

cents  livres  ,  dont  quelques  uns  viennent  de  paraître 

dans  la  circulation. 

L'an  1791,  le  a6  di'cemf>rc  ,  à  une  heure  après-midi, 
nous  commissaire  du  roi  ,  administrateur  de  la  caisse 
de  lexlraordinaire,  après  avoir  re'uni  MjNL  Lecouteulx  , 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  Ferrier,  direc 
leur  de  la  fabrication  des  assignats;  Gatte.iux  ,  graveur, 
cl  Didot  ,  imprimeur,  à  l'effet  de  vérifier  et  constater  les 
marques  caractéristiques  dte  falsification  d  assignats  de 
de  paraître  ;   après  avoir 


cinq  cents  livres    qui    vier 

rapproche'  cl  compare  un  assignat  faux  d'un  vrai  ,  noi 
avons    reconnu   que    dans    le    faux    assignat,    les  mjts 
assignat  de  la  création  du  dix- neuf  juin  i-qi  ,  inse'rt's 
dans  la  bordure  pour  désigner  la  date  de  la   création  , 
sont  plus  gros  que  dans  les  vrais  assignats. 

Que  surtout  la  lettre  n  ,  du  mol  création  ,  commence 
par  une  pointe  fine  ,  au  lieu  de  commencer  par  un  trait 
transversal. 

Que  celte  lettre  n  diffère  en  cela  de  celles  renfermées 
aux  mots  Assignat  cl  juin. 

Que  les  u  des  mots  du  ^\  juin  ,  \^x  lieu  de  commen 
cer  par  un  plein  et  de  finir  par  un  délié  ,  commencent 
par  un  délié  et  finissent  par  un  plein. 

Que  le  point  qui  est  après  le  millésime  1791  ,  n'aligne 
pas  le  ba»  du  chiffre. 

Qu'au  mot  Domaines  t  dont  les   lettres  sont  fleuron 
nées,  la  pointe  du  milieu  de  la  iellre  m  ne  descend  pa* 
jusqu'au  ba»  de  la  lettre. 

Que  dans  le  mot  nationaux  ,  la  fin  de  la  lettre  n  se 
termine  par  un  blanc  ,  au  lieu  de  se  terminer  par  un 
noir. 

Que  dans  la  troisième  ligne ,  au  mol  Rembourse- 
ment, les  lettres  H  el  O  sont  plus  petites  que  les  autres 
lettres. 

Que  dans  la  même  ligne  ,  la  lettre  A  du  mot  y4ssi 
gnats  ,  imprimé  en  petites  capitales  ,  est  très  grande. 

Que  dans  la  ligne  suivante ,  au  mot  Décret,  l'accent 
aigu  de  l'e'  touche  à  la  lettre,  tandis  qu'il  doit  y  avoir 
une  distance. 
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Que  cl.ins  la  même  ligne  la  poinîc  «lu  la  icllre  m  «lu 
mol  .Issiiiihice  .  iiiipriiaiî  enpclilcs  c.t[iil,ilc.,  ,  iic  «1.  .s 
point   jii>i)ii";ui  Uas. 

Qui;  ilaas  lo  iiièiue  mol  Asscinhlcc .  le  premier  «1(  s 
«Iciix  f' est  plus  liaul  el  plus  étroit  que  le  dernier. 

Que  dans  la  ligne  suivante  le  mut  des  (jui  la  com  - 
menée,  avant  les  dates  i(>  et  17  avril,  les  trois  lellns 
(lu  m«il  lies  vont  en  augmentant  au  lieu  d  être  égales. 

Que  dans  la  même  ligne  ,  au  mot  Sanctlonnt:  en  let- 
tres italiques  ,  le  e  est  trop  fort  ,  et  que  des  di'ux  lettres 
n  qui  terminent  le  mot,  la  première  est  plus  petite  que 
la  seconde. 

Qu'aux  mots  Assif^nat  de  liiK/  cents  lii-rcs  ,  dans  la 
lettre  A  du  mot  Assignai  qui  porte  la  loi  et  le  roi  ,  le 
premier  jambage  est  p. us  court  que  le  second. 

Que  dans  la  ligne  suivante  ,  commençant  par  ces 
mois  :  //  sera  payé ,  etc.  les  «leux  lettres  L  des  deux 
articles  La  <jui  s'y  rcnconlreiit  en  lettres  ilali(pies  ,  sont 
]dus  basses  «pie  les  n,  el  que  Va  du  piemier  article  est 
phis  petit  que  celui  du  second. 

Que  dans  la  même  ligne  le  mol  Parleur  esl  «lun  ra- 
lactere  plus  grand  que  les  autres  mois  «le  la  même  li- 
gne,  imprimés   de  même  eu  lettres  italiques. 

Que  dans  le  mot  coupe'  7i'.T/rrto/Yy//i«/>t' ,  qui  Icrraiiie 
celle  même  ligne  ,  VK  capital  est  très  étroit  ,  V.v  beau- 
coup plus  grande  que  les  autres  lettres,  el  le  d  petit. 

Oue  dans  ce  nu'm«;  m«)l  coupé  Kxlraurdiiniire  ,  les 
svllalxs  Extrnordi-  v«)nt  en  ilifiiinuant  ,  ft  que  les 
syllabes  finales  -nairc  ne  sont  point  daccord. 

Que  dans  la  ligne  suivante  ,  dans  le  mol  coiijuniic- 
rmrit,  Paccenl  «le  IV-'est  grave  au  li'-ii  d'être  aigu. 

Oue  «laiis  ie  mol  aux  qui  suit  ce. m  euii/ur/némeni , 
Vu  esl  plus  incliné  el  p. us  étroit  que  les  deux  autres 
lettres. 

Que  dans  la  même  ligne,  dans  le  mol  Décrets,  Tac- 
ceiil  aigu  est  très  gros,  el  que  la  tête  de  la  lettre  /n'est 
formée  que  par  un  point  au  lieu  de  se  lier  par  un  délié. 

Qu  au  mot  Septciidire  ,  loujouis  «lans  la  même  lii^iie  , 
la  lettre /y  «-si  trop  grosse. 

Qu'au  mol  Juin  ,  toujours  dans  la  même  ligne,  Vu  es! 
■;rand  el    I  //  pctilc. 

Que  dans  ic  millli'sisme  17111  qui  termine  la  ligne 
«■n  suivant  le  mol  Juin  ,  le  cliiiïre  7  esl  plus  élevé  <pie 
<  elui  «). 

Qu«?  d.ins  la  lettre  A'  qui  indique  le  numéro  ,  le  pre- 
mier jambage  descend  plus  bas  que  le  second. 

Que  dans  lécusson  qui  porte  l  elfigie  du  roi  ,  la  cliule 
«le  la  clievelurc  est  terminée  par  un  cercle  sans  interiup 
lion,  au  lieu  «jue  les  cbeveux  en  tombant  inlcrrompenl 
par  un  blanc  le  fond  de  la  gravure,  el  forment  une 
«•cbancrure  dans  les  vrais  assignats. 

Au  surplus,  qu  en  gi'ru'ral  ;es  caractères  des  faux  as- 
bignats  nonl  ni  Tordre  ,  ni  la  pureté  de  ceux  des  vrais  ; 
<)ue  plusieurs  même  sont  d'une  plus  grande  dimension  , 
tels  que  ceux  qui  forment  la  désignation  delà  création  , 
insérés  dans  la  bordure,  et  ceux  de  cinq  cents  livres  qui 
sont  L«)mpris  dans  la  ligne  commcncjant  par  ces  mois  : 
//  sera  paye,  cic. 

De  loui  «juoi  nous  avons  «Iressé  le  pri'scnt  procès  -ver- 
bal,  pour  èlre  adressé  cl  communiquéparloul  où  besoin 
sera,  lit  ont  signé  avec  nous  ,  les  dénommés  ci-dessus  , 
les  i«)urel  an  que  dessus. 

Signé,  FiKi.KK  DiDor  Taîné  ,  G.\TTr.AUX  ,l"'Ei\iui:n, 
directeur  de  la  can/icliuri  <les  assignats  ;  Li:(;nUTi:ui.\, 
trésorier  de  l'extraordinaire  :  et  Amicldt,  adniinisli a 
leur  de  la  caisse  île  l'ertraurdinaire. 

A'o/c/.  QueUjues  parliculii'rs  oril  clierelié  .i  «■.oiitre(.iir«' 
les  assignats  «le  cinq  cents  lifres  h  la  iii.iin,  r  lisilssoni 
si  grossièrement  faits  ,  que  ffril  le  moins  exercé  ne  peut 
pis  s  y  méprendie:  cbaipie  assignai  étant  varié  dans  sa 
«•oniexture  ,    il  esl  impossible   d  indiquer    les  signtîs  de 


Sl'F.CrACLKS. 

ACADlhlIF.     l'iOVAI.K     UE    Mi;SI<il!K.    --     Aujounriilii 
Atys,  Iraj^iMic  Kiiqiie  eu     .'<  .icles. 


'rilKATP.F,  DE  LA  NatiON.  --  Aujourd'hui  l'Ecolr 
lit  s  Pères,  suivi  de  r  Ecole  des  Maris. 

rilÈATKE  ItAI.IKN.  —  Anjourdhui  liaoul  sirc  de 
Créqu-,  précédé  des  Deux  Tuteurs. 

Demain  la  première  repn'scnlaliori  de  la  Fille  natii  ■ 
relie,  comédie. 

TiiKATitF.  Français,  me  de  Richelieu.  --  Aujour 
d'hui  les  Jeux  de  r  amour  el  du  hasard,  comédie  en  ,'î 
acies,  suivie  de  Guerre  ouverte.  —  Demain  J/élanie- 

Tiii'lATUE  t)E  LA  Kiii:  Feydeau  ,  ci  devant  de  MoN- 
SlEnil.  —  Aujourd'hui  la  .3 1*  représentai  ion  «le  Lo- 
ddisha,  opi'ra  fran«;ais  en  .'»  actes,  ilans  la(piclle  IM""  llo- 
laiideau  coriiitiuera  son  ili-biit. 

V.w  allend.iul  la  première  rcprésenlalioa  de  l  Aine  cl 
Cadet,  comédie. 

Tréatiie  de  m""  -Montansier,  au  [Palais  Roval.  -  • 
Aujourd'hui  le  Sourd,  coint'die  en  3  actes,  et  le  Comte 
de  ^J'^altron,  drame  en  ,">  actes. 

'l'uÉArilE   DU    iMaiiAIS.  rue  Couture-Sainte   (".allie 
rine.     —   Auj«)Uid  hui    rolàdie.    --   Demain  /t    Père  de 
famille,  suivi  du  Triple    Mariage.  —  Incessamment  le 
Mariage  de  Eif^aru. 

AMIiiGt)  CoiMIQlIE,  au  l}i'ulevar«l  du  Temple. -- An - 
jourd  hui  les  Amants  par  vengeance,  suivi  «le  la  Ser- 
vante iU  adresse,  et  de  V Héroïne  américaine,  panl.  eu 
i  actes. 

Tlli-.ATRE  DE  iNJoLlÈRE  ,  me  Saint-Martin.  --  Au- 
joiu-d  hui  le  Suisse  de  Clinteauvieux,  précéd»-  du  Soldat 
•généreux,  vt\  Ati  On  fait  ce  qu'on  peut. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd  Im! 
la  première  rcprésenlalion  J«  Deux  Vrcres  ,  ojx'i-.i 
nouveau  en  3  actes,  précédé  du  Grondeur,  comédie  eu 
3  actes. 

Théâtre  lu  Cyrque  national,  au  Palais  Royal. 
--Aujourd  hui  les  Deux  Erançais  à  Nnples,  comédie 
en  3  ai  les  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
terminé  par  un   diverlissen>erit. 

En  altendanl  les  Trois  Cousines,  opéra  ,  cl  l'Anicre  il 
Paris. 

TiiKATRE  Français  comique  et  lyrique.  Au'our- 
d  hui  la  première  repri-sentalion  du  Strata^éme\super/Iu. 
comi'die  nouvelle,  précédée  de  l'Orphelin  et  le  Curé,  et 
du  Berceau  d' Henri  IE. 

Salon  dis  F.riiANCJEns ,  me  Saint-Thomas  du- 
Louvre,  hijlel  de  iMarij,ny  ,   n^    17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/llOTEL-DE-VILLE  DE  l'ARIS. 

Mid-MiM-rs  nu.i.  a-  i7;i.   -MM.    U-s    l'.i   .■  .1  s   <  .  ,t  a   la  I,  f.ve     A. 

Cours  des  changes  élrangers  à  (iO  jours  de  date. 

Amsterdam 34  j\4.  )  Cadix 24   I. 

Hdinbomg 300.  j  Gênes 14  0. 

Loiulres lSl|:>.  I.i\ouriu' «..I5(i. 

Madrid V.4  I.  \  Lyon,  1».  des  Rois.   I  1  [8  p. 

Bourse  du  '.)  janvier. 

Actions  dos  Ind(>s  de  2,500  liv 2,24  5,  4O,  37  1|2. 

Euiprutit  d'octobre  de  500  li\ 464, û2 

—   de  i:)in.ill.  dée.   1784.  10, Ij'^  Ii4,l|8,l0b. 
AcI.nouv.des  IiuKs.  .|I,512,  10,8,5,4,3,2,  1 ,500,  1 ,4«)8. 

1,500,  1,2,1,500,  1,^9G,'j5,9(;. 

Caisse  d'eseomple..  .    4,1  10. 1  5,20,25,20.1  5,  10,1  2,S, 10. 

Demi-Caisse 2, 05(i, 57, 58, 50, 54, 5  1,50,52. 

Ijnpr.  de  nov.  17  87.  à  5  p.  0,0 

—  Idr.m 4   p.  OjO 

Assur.   coiilrc  les  iiic Cil,  52,5  1,50,40,48,47,40. 

'i7,'^6,ll2,4f). 

—  h  vie 7  18,10,10  S,'.),lO,12,10,'J,S,i),10. 

Actions  de  la  caisse   paliioticpu: , (>80 

—  4'  idem   a  5  p.  100  suj.  au    10"  et  2  s.  p.  1 

CosTRATS.   r"  classe  à  5  p.    lOO    92,!)2  l|4,l|«. 

—  T' idem  à  5  p.   100  suj.    au    15» 8'.». 

—  3^-  iilcn,   à    5  p.     100  suj.  au  lu-" 82,.3].l. 


AZEÎTE  MMM  .,  LE  MOMÎEIJH  ilVEliSEL 


F\lrrrrr(!l  11   JANVîr.n   il'.y).. 


Troisihup  année  de  la  Liberté. 


POLI  II  oui:. 

ALLEMAGNE. 

De  f'icnnc,  le  27  décembre.  —  Aussitôt  (juk  la  révolu- 
tion iJc  Pologne  fut  connue,  on  se  rapi)(îlle  i|ue  Léopokl 
s'empressa  de  prendre  des  niesiircs  pour  ipie  ses  sujets  de 
la  Galifie  anlricliii  nne ,  en  portant  envie  aux  Galieiens 
polonais,  ne  r("grettassenl  leur  ancienne  patrie.  Il  donna 
des  ordres  à  la  ciinin-elltu-ie,  lui  demanda  un  plan  nouveau 
de  l'administration  la  plus  favorai)le  et  la  plus  scniblahle 
aux  lois  de  la  partie  polonaise.  Avant  celte  époque,  et  sous 
le  feu  emiiereur,  les  Galiciens  autricliiens  avaient  envoyé 
des  députés  à  Vienne,  cliargés  de  solliciter  pour  leur  pro- 
vince le  redressement  de  plusieurs  griefs,  et  un  sort  plus 
doux.  L'emix'reur  Joseph  avait  dès-lors  témoigné  le  désir 
de  l'aire  ilioil  à  leur  i-equète,il  avait  même  en  eonséquectce 
envoyé  des  ordres  dans  la  Galicie;  mais  les  administra- 
teurs corrompus ,  les  tiailanis  de  cette  province,  avaient 
mis  tant  d'obstacles  à  la  honne  volonté  du  prince,  que  les 
choses  en  étaient  restées  là,  et  que  la  Galicie  autrichienne 
ne  fut  point  soulagée. 

Mainfeiianl  (pie  les  circonstances  sont  différentes,  et 
(pie  les  Galiciens  n'ignorent  point  la  prudence  empressée 
de  Léopolden  leur  faveur, ce  peuple  est  revenu  .à  la  charge; 
il  a  renouvelé  ses  instances,  a  parlé  un  peu  plus  liant,  et 
avec  plus  de  liberté  des  administrateurs  qui  le  persécutent. 

Léopokl  s'est  donc  déterminé  à  envoyer  eu  Galicie,  non 
pas  seulement  des  ordres,  mais  un  conmiissaire  extraordi- 
naire, (pii  doit  examiner  sur  les  lieux  même  l'étal  des  cho 
ses,  et  en  faire  directement  son  rapport. 

Les  dernières  lelti'es  de  J.issy  affirment  positivement  qui.- 
la  Russie  persiste  à  obtenir  la  réinslallation  du  prince  Mau- 
rocordato  en  Mtildavie,  et  à  ne  point  recoiuiaître  M.  Mo 
rosi ,  que  la  Porte  avait  |)réalal)lement  déclaré  liospodar  de 
cette  province.  Ce  différent  s'engage  de  manière  à  faire 
suspendre  les  négociations.  La  Porte  est  d'ailleurs  tour- 
mentée par  les  révoltes  (pii  éclatent  en  ce  moment  dans  les 
provinces  asiatiques.  Les  lettres  qui  ariivent  conliinielle- 
ment  par  la  voie  de  Piueliarcst,  coniirment  cette  triste  nou- 
velle par  les  détails  les  plus  alarmants. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  ij  décembre,  —  Si 
l'empereur  n'est  pas  trompé  sur  les  affaires  de  France  ,  je 

suis  bien  trompé  moi-même C'est  du   moins,  je  n'en 

doiUe  Jias  ,  l'avis  de  RI.  de  Noaillcs,  qui  d'un  courrier 
à  l'autre  ne  sait  (pielquefois  plus  on  il  en  est....  C:<'  ministre 
a  dû  expédier  avant  hier  un  courrier  exlraoïdinaire  au  roi 
et  au  comité  diplomatique  de  l'Assemblée  nationale.  On  a 
cru  ici  ([uc  celte  dépèche  pourrait  être  relative  à  d'autres 
dépêches  de  Berlin  ,  arrivées  (pielques  jours  avant.  Je  ne 
le  crois  point.  Le  mouvement  ([ue  Ton  a  remanpié  ces 
jours-là  dans  la  chancellerie ,  me  semble  tenir  aux  affaires 
des  Pays-Bas  autrichiens....  Le  prince  de  Kaunitz  n'a  point 
changé  d'avis  ;  Léopold  au  moins,  comme  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  aura  bien  de  la  peine  à  prendre  en  tout  ceci 
d'autres  conseils  que  ceux  de  ce  ministre  consommé....  La 
Prusse  n'a  pas  encore  fait  un  seul  mouvement  ;  je  vous  en 
réponds....  Bien  des  gens  pensent  que  la  Prusse  s'attend  à 
des  événements  qui  ne  seraient  point  du  goût  de  l'empe- 
reur, aussi  ce  dernier  est-il  dans  un  embarras  dont  nous 

pensons  que  lui-même  doit  désirer  qu'on  l'aide  à  sortir 

!l  l'est  |)oint  encore  parti  d'/«  directement  d'ordres  qui 
doivent  rien  changer  à  nos  rapports  avec  les  Français.... 

De  Francfort,  le  Zi  décembre.  — L'Europe  est  dans 
l'attente  de  grands  événements  ;  la  révolution  framiaise  met 
en  mouvement  tous  les  cabinets  ;  jamais  la  politique  n'a  été 
plus  active  ,  aussi  jamais  intérêts  n'ont  été  plus  grands  que 
ceux  que  l'on  agite  aujourd'hui.  L'empereur  a  fait  entendre 
son  langage  comme  chef  de  l'empire  d'Allemagne;  il  reste 
2."^^  Série.  —  Tome  IL 


à  voir  quel  r()le  il  jouera  comme  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, comme  allié  de  la  France. 

On  est  toujours  porté  à  croire  que  le  cabinet  autrichien 
qui  s'é\crtue  lentement  ,  end)arrassé  qu'il  est  de  jilans  an- 
ciens ,  de  vues  secrètes,  et  de  ces  énigmes  diplomatiques 
dont  le  mot  ue  se  donne  jamais  (pie  syllabe  à  syllabe,  est 
dans  ce  moment  gêné,  contraint  et  comme  emmailloté  de 
convenances,  quand  il  aurait  besoin  de  n'agir  (|ue  selon  de 
grands  rapports  et  avec  la  plus  entière  liberté. 

La  tâche  que  l'empereur  a  osé  prendre  sur  lui,  est  bien 
diflieile  à  remplir.  11  s'est  fait  l'Atlas  d'une  grande  ma- 
chine. Il  s'y  trouve  avec  de  doubles  rapports.  De  chatpie 
côté  il  a  des  ménagements  à  observer  pour  ne  pas  heurter 
de  front  ses  propres  intérêts.  La  conservation  cle  l'alliance 
avec  la  France  doit  lui  être  chère,  et  son  alliance  avec  la 
Prusse,  sa  rivale,  est  encore  trop  neuve  pour  (ju'elle  puisse 
être  rassurante  et  parfaitement  sincère.  Léopold  ,  s'il  se 
mêle  sérieusement  des  affaires  de  France,  s'il  prend  les 
armes,  soit  pour  les  princes  allemands  possessionnés  en 
France,  soit  pour  les  émigrés  français,  qui  visiblement 
veulent  lier  leur  cause  à  celle  de  ces  princes,  jone  gros 
jeu;  il  court  le  risque  d'anéantir  son  traité  utile  avec  la 
France,  et  les  chances  de  la  politique  pourront  lui  enlever 
son  nouvel  allié  sur  lequel  il  paraît  fonder  le  succès  de  sa 
tentative.  En  effet,  au  premier  abord  on  a  lien  d'être  sur- 
pris de  Talliance  entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume , 
car  leurs  intérêts  étaient  jusqu'à  présent  considérés  comme 
absolument  opposés  les  uns  aux  autres ,  et  ils  le  sont  aussi 
par  la  nature  des  choses  même.  Mais  l'amitié  sincère ,  le 
rapprochement  et  la  conciliation  des  véritables  intérêts 
ont-ils  servi  de  base  à  cette  nouvelle  alliance.'  Il  y  a  lien 
d'eu  douter;  Léopold  n'oubliera  pas  le  lôle  qu'à  joué  l'Yé- 
déric-Guillaume  (lans  les  troubles  des  Pays-Bas;  il  n'ou- 
bliera pas  non  plus  les  services  signalés  (pie  ce  monarque, 
par  sa  pacUique  intervention,  a  rendus  aux  Turcs.  Un  be- 
soin apparenta  lapproché  ces  monarques;  ils  se  servent 
l'un  de  l'autre  pour  parvenir  chacun  à  ses  vues. 

Mais  Frédéric-Guillaume  ne  s'est  pas  encore  ex pli(!ué 
catégoriquement  sur  les  aiïaires  de  France;  il  laisse  à 
l'empereur  le  soin  de  faire  les  frais  d'avances,  et  se  tient 
prudemment  sur  la  réserve  pour  tirer  ensuite  tout  le  parti 
possible  des  circonstances.  Depuis  long-temps  la  position 
politique  de  la  Prusse  est  gênée;  l'empereur  Joseph  II  lui 
enleva  l'alliKnce  de  la  Russie  ;  alors  le  génie  du  grand  Fit- 
déric,  inépuisable  en  ressources  ,  créa  la  ligue  germani(pie 
pour  lui  servir  de  contrepoids  à  la  prépondérance  de  la 
maison  d'Autriche  ;  celte  ligue,  plus  imposante  en  appa- 
rence que  dans  la  réalité,  pouvait  suffire  à  Frédéric  dont 
le  nom  seul  valait  une  armée,  mais  elle  n'olfrait  plus  la 
même  sûreté  à  sou  successeur.  Frédéric  Guillaume  senlil 
la  nécessité  de  se  donner  de  nouveaux  alliés;  il  les  trouva 
dans  rAngleterre  et  la  Hollande.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
véritables  alliés  qui  lui  conviennent,  qui  puissent  soutenir 
la  monarchie  prussienne  dans  le  rang  qu'elle  a  jiris  parmi 
les  puissances  de  l'Europe  ,  et  la  garantir  des  atteintes  de  sa 
rivale;  les  seuls  alliés  véritablement  en  état  et  appelés, 
pour  ainsi  dire,  par  la  saine  politique,  qui  pèse,  qui  cal- 
cule tout,  de  la  soutenir  telle  qu'elle  est,  sont  on  la  Rus- 
sie, ou  la  France,  à  moins  cependant  que  le  système  po- 
liti(pie  de  l'Europe,  ei  surtout  celui  de  l'Empire  germani- 
que ,  ne  changent  entièrement. 

Mais  dans  ce  moment  la  Russie  est  bien  éloignée  de 
renouer  ses  anciennes  liaisons  avec  la  Prusse,  et  de  renon- 
cer à  celles  qu'elle  a  contractées  avec  le  cabinet  de  Vieniu!; 
des  vues  ambitieuses  fascinent  les  yeux  de  Catherine  H; 
elle  ne  voit  que  l'ancien  empire  Grec,  le  trône  de  Bysance, 
et  pour  y  parvenir,  elle  croit  avoir  besoin  de  joindre  à  ses 
forces  colossales  celles  de  la  maison  d'Autriche.  Ainsi,  quant 
à  présent,  la  Prusse  n'a  rien  à  espérer  du  coté  de  la  Rus- 
sie ;  sa  politique  ne  peut  point  se  tourner  là,  et  elle  doit  né- 
cessairement rester  dans  un  état  d'inccilitiidf  d  de  lluc— 
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liialion,  puisque  la  France  esl  aussi  dans  d'autres  liens  ; 
mais  d'un  moment  à  l'autre  ,  la  lace  des  alïaires  peut  chan- 
t;er,  et  c'est  ce  qui  parait  être  le  régulateur  actuel  du  cabinet 
de  r.eiliii,  ipii  observe  et  ne  se  décide  sur  rien.  La  France 
examinera  peut  être  s'il  est  plus  utile  à  ses  intérêts  de  con- 
tinuer son  alliance  avec  la  maison  d'Autriche,  s'd  peut  lui 
eonvenir  actuellement  de  trouver  dans  celle  maison  le  chef 
de  l'empire  d'Allemagne,  et  le  monarque  des  possessions 
Autrichiennes,  réunis  dans  la  même  personne,  ou  bien 
s'il  vaut  mieux  pour  elle  de  trouver  un  autre  allié.  Il  est 
probable  que  le  cabinet  de  lîerlin  attend  la  solution  de  ce 
problème;  car  jusqu'à  ce  moment  on  ne  lui  a  vu  l'aire  au- 
eun  mouvement  dans  son  armée,  ([ui  puisse  indiquer  (ju'il 
a  réellement  envie  de  partager  Us  projeis  du  cabinet  de 
Vienne  ;  d'ailleurs,  le  caractère  conini  du  monarque  prussien 
est  plutôt  pour  la  paix  (jue  pour  la  gueire;  et  certes,  cette 
connaissance  esl  ini  point  essentiel  dont  ,  dans  Us  circons- 
tances actuelles,  on  peut  tirer  un  très  grand  parti. 

Ce  seront  en  Allemagne  les  plus  petits  états  qui  donne- 
ront l'exemple  de  montrer  quelque  énergie.  Ils  y  prendront 
sûrement  des  formes  respectueuses.  Mais  les  chefs  alarmés 
iireudront  juscju'au  respect  pour  un  attentai;  les  uns  ou- 
vertement, d'autres  avec  artifice  ,  et  nul  n'osera  peut  être 
faire  droit  à  une  demande  équitable  et  se  rendre  justice  à 
soi-même.  —  Le  duc  régnant  des  Deux-Ponts  vient  de  re- 
cevoir des  habitants  de  Bergzaben  une  requête  ou  supplique, 
dans  laquelle  ces  honnêtes  allemands  exposent  leur  misère 
<'t  paraissent  assez  instruits  pour  trouver  la  cause  de  leurs 
niau.\  dans  la  conduite  déréglée  du  duc  régnant,  dans  son 
luxe  et  ses  dettes.  Ce  prince,  ayant,  dit-on,  paru  touché 
de  la  démarche  des  pauvres  habitants  de  Bergzaben,  a  fait 
uni!  prompte  réforme  dans  sa  veneiie,ei  a  donnéauxgens 
de  la  canqiagne  du  bois  pour  se  chauffer.  Mais  il  a  aussi 
augmenté  ie  nombre  de  ses  gardes  et  donné  des  ordres 
secrets  à  ses  baillis  pour  arrêter  les  honorables  membres 
de  la  députation  qui  s'est  avisée  de  porter  la  requête  in- 
cendiaire. 

Du  5  janvier.  —  Les  princes  du  Rhin  sauvent  leurs  ef- 
fets, en  attendant  qu'ils  soient  obligés  de  sauver  leurs 
personnes.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  leschàteau.\ 
de  Worms  et  de  Mayence  est  transporté  ailleurs.  A  Worms 
on  vide  même  les  greniers  à  blé.  Au  reste,  que  risquent-ils 
ces  pères  de  la  patrie.'  Supposons  que  l'armée  française 
entre  dans  leur  pays ,  qu'il  y  ait  dégât  aux  bâtiments  de 
de  leurs  altesses,  qu'elles  perdent  queUpies  effets,  que 
les  impositions  soient  relardées,  est-ce  qu'ils  ne  trouveront 
pas  toujours  leur  dédommagement  dans  la  bturse  du  bour- 
geois cl  du  paysan?  Est-ce  que  les  malheurs  de  la  guerre 
ninvenl  jamais  atteindre  des  hommes  (jui  oui  toujours  sé- 
paré leurs  inlcrèls  de  ceux  de  leurs  sujets.'  Ne  croyez  pas 
cependant  qu'on  s'alarme  trop  de  ces  menaces  de  votre 
cour.  Les  mesures  (pi'on  prend  paraissent  plutôt  se  rap- 
portera la  crainte  d'une  invasion  suinte  et  illégale  quepour- 
raienlfaire,  paruneardeurmalenlendueet  parl'excès  d'un 
trop  juste  ressentiment,  les  habitants  des  départements  des 
frontières,  qu'à  la  crainte  d'une  guerre  véiitable  et  régu- 
lière. Il  y  a  des  paris  à  Mayence  que  pas  un  de  vos  cent 
mille  hommes  ne  mettra  le  pied  sur  le  territoire  allemand, 
quand  même  on  continuerait  d'exercer  envers  vos  émigrés, 
dans  toute  son  étendue  ,  cette  généreuse  hospitalité  qui 
rappelle  si  bien  l'âge  d'or  de  la  chevalerie.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  beaucoup  d'émigrés  ([ui  commencent  à  perdre  cou- 
rage; mais  ceux-ci  sont  rassurés  par  une  autre  version  : 
on  leur  dit  cjue  l'enlrèe  des  troupes  françaises  est  concertée 
avec  les  princes,  pour  leur  iimcner  plus  commodément  un 
renfort  de  trente  mille  hommes,  (|ui  ne  manipicront  pas 
de  se  déelan-r  contre  leur  iiatrie. 

Quant  a  moi ,  tout  l>iin  considéré ,  je  ne  crois  pas  que 
le  roi  propose  la  guerre:  l'électeur  de  Trêves,  le  seul  (jue 
votre  cabinet  ait  pressé  avec  vigueur,  fait  semblant  de  si; 
soumettre,  tandis  (pie  celui  de  Mayence,  ménagé,  on  ne 
sait  pour(|uoi,  i)ii)uve  son  innocence  par  la  raison  niêuu' 
i|ue  le  roi  de  l'iance  n'a  fait  aucune  démarche  auf  rcs  d^. 
lui.  Il   est  vrai   (pic  ce  si-ne  de   vie,  (pi'après   sa  longii^^^ 


inaction  votre  nation  a  donné,  a  déjà  commence  à  ranimer 
les  espérances  de  tous  les  amis  de  la  liberté  hors  de  lii 
F'rance.  Les  patriotes  hollandais,  brabançons  et  liégeoi* 
ont  recommencé  a  lever  la  tête,  et  je  suis  persuade  (pie 
dans  ces  conirées,  votre  première  victoire  serait  le  signal 
d'une  insurrection  générale.  Le  terribU;  Render  saurail-ii 
être  jirésent  en  même  tenqis  à  Trêves  ,  à  Luxembourg  et  à 
Bruxelles;  et  les  troupes  (pi'on  congédie  en  Hollande,  moi- 
tié par  nécessité,  moitié  par  des  motifs  perhdes  pour  la 
France,  si  elles  sont  employées  contre  vos  bataillons  na- 
tionaux, ne  cesseront-elles  pas  d'arrêter  l'essor  du  patrio- 
tisme qui  s'indigne  de  plus  en  plus  du  despotisme  stallioii- 
dérien?  Enfin  ,  toute  notre  position  intérieure  et  extérieuie 
me  prouve  qu'il  n'y  a  pour  vous  ni  gloire,  ni  repos,  ni 
sûreté  que  dans  la  guerre.  Je  suppose  que  les  émigrés  se 
retirent  à  six ,  à  dix  ,  à  vingt  lieues  de  vos  frontières,  que 
les  rassemblements  armés  cessent  en  apparence,  et  je  vous 
demande  si  vous  cesserez  pour  cela  vos  ])réparatifs  de 
guerre?  Dès-lors  ne  cesseront  ni  les  dé))enses  extraordi- 
naires qui  vous  ruinent,  ni  les  infjiiiélutles  qui  vous  fati- 
guent ,  ni  le  discrédit  qui  en  est  la  suite. 

D'un  autre  côté,  les  espérances  de  vos  ennemis  du  de- 
dans conserveront  toute  leur  force;  leurs  correspondances 
perfides,  toute  leur  activité;  les  manœuvres  et  les  intri- 
gues, tout  leur  ressort;  et  en  vous  déshonorant  par  votn* 
langueur  pusillanime,  vous  aurez  rendu  tous  vos  ennemis 
les  maîtres  de  choisir  le  moment  le  plus  favorable  pour 
vous  attaquer.  Je  ne  prononcerai  pas  encore  entièremenl 
sur  la  conduite  de  Léojiold.  Je  crois  ipi'il  faut  attendre  sc.s 
démarches  ultérieures  après  la  réponse  de  Louis  XVI  , 
dont  je  viens  d'être  instruit  à  l'instant  même.  En  atten- 
dant, il  est  évident  qu'il  a  insulté,  ipi'il  a  bravé  la  na- 
tion ,  il  esl  évident  encore  que  son  frère  la  brave  cruelle- 
ment,  en  permettant  à  ses  sujets  de  recevoir  autanJ  d'émi- 
grés qu'il  s'en  présentera  ,  précisément  après  son  retour 
de  Vienne,  précisément  après  la  démarche  énergique  Jii 
roi  des  Français.  Est-il  vrai  que  lorsque  Louis  XVI  s'a- 
dressa à  l'empereur  pour  obtenir,  par  son  intervention  , 
la  dispersion  des  émigrés  ,  celui-ci  l'ait  renvoyé  aux  princes 
allemands  eux-mêmes?  El  Louis  XVI  s'adressanl  ans 
princes  allemands,  serait  maintenant  men;icé  par  ce  même 
Léopold  !  Peut-on  se  jouer  plus  indignement  d'une  grande 
nation?  Qui  ignore  que  l'empereur  est  l'arbitre  de  la  diète? 
Cette  diète  vous  menace  encore,  c'est-à-dire,  Léopold 
vous  menace  par  la  diète.  Ah!  s'il  ne  veut  pas  la  guerre  , 
il  veut  votre  avilissement ,  et  dès-lors  c'est  à  vous  à  I» 
vouloir. 

PRUSSE. 

De  flcrlin  ,  le  -i^  décembre.  -  Le  roi  esl  de  retour  dans 
cette  ville  depuis  le  20  de  ce  mois.  Il  est  déjà  allé  visiter 
la  maison  d'exercice  dans  la  Frédérichstadt,  el  il  a  assisté 
à  la  parade  des  régiments  du  prince  F'rédéric  de  Bruns- 
wick et  de  Prul. 

Il  V  a  eu  hier,  chez  S.  M.  ,  un  grand  dîner,  au{pul 
tous  les  généraux  el  ministres  d'étal  ont  été  invités. 

Le  nouveau  ministre  d'état,  M.  de  Striienséc,  répond 
parfaitement  aux  espérances  que  l'on  a  d'abord  conclus 
de  la  pénétration  de  son  esprit,  et  de  l'activité  de  son  ca- 
ractère. Ses  premières  opérations  sur  le  commerce  et  les 
fabri(pies  lui  ont  obtenu  l'approbation  générale.  On  loue 
surtout  la  justesse  avec  laquelle  il  a  saisi,  entre  le  com- 
nier(;anl  el  le  fabricant,  les  vrais  rapports  ,  desquels  son 
administration  ne  s'écarte  jamais.  On  en  espère  beaucoup 
pour  élever  notre  industrie  nationale  à  toute  la  valeur 
dont  elle  est  susceptible. 

On  s'occupe  curieusenienl  des  sentiments  de  notre  cour 
sur  les  affaires  de  France  el  de  Pologne.  Quoique  les  deux 
révolutions  soient  dilférentes ,  elles  ont  les  mêmes  parti- 
sans comme  les  mêmes  ennemis. 

Il  ne  parait  point  encore  que  le  roi  ail  pris  une  déter- 
mination fixe  el  relative  à  ces  deux  grands  événements. 
Povir  Cl-  (pii  regarde  la  France,  on  ne  coiinail  que  trois  dé- 
clarations 1res  mesurées  que  S.  M.  a  fait  faire.  L'une,  il  y 
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fl  quelfine  temps,  à  la  ville  de  Nciirchàlcl  en  Suisse,  (lui 
l'avait  consulté;  l'aulre,  à  rimpéralrice  de  Russie;  et  la 
troisième,  à  la  diète  de  Ralisbonne.  Le  roi,  en  rappelant 
dans  ces  deux  dernières  les  coiil'érenccs  et  son  alliance  à 
Pilnilz,  proteste  que  son  objet  unique  est  de  concourir  au 
maintien  de  la  constitution  germanique.  S.  M.  n'a  rien 
laissé  pénétrer  de  ses  intentions  à  l'égard  de  la  Pologne, 
dont  les  inlérèls  l'ont  pourtant  occupé  sérieusement  dans 
cette  même  entrevue  de  Pilnilz,  où  l'électeur  de  Saxe  ne 
s'est  point  trouvé  pour  un  autre  obji  t. 

M.  le  baron  Jacobi ,  notre  envoyé  à  Vienne  ,  doit  y  èlre 
remplacé  par  M.  Hamkewilz,  gentilhomme  de  Silésie. 
FRANCE. 

De  Paris,  —  caisse  de  l'extraordînaire.  —  Samedi, 
7  janvier  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé,  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne ,  la 
somme  de  3  millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux  369 
millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  3y2  millions. 

Jux  citoyens  de  Calmar.  —  Est- il  vrai  qu'à  Colmar 
■on  n'ait  pas  encore  établi  la  ^lolice  municipale,  ni  la  po- 
lice correctionnelle?  que  voire  juge  de  paix  lasse  empri- 
sonner qui  il  veut ,  sans  les  interroger  dans  les  24  heu- 
res? que  vous  n'ayez  encore  pavé  ni  les  conlribulions  de 
J79I  ,.ni  même  celles  de  «790?  que  les  i 0,000  liv.  eu 
giossoiis,  envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  |)our 
servir  dans  le  bureau  des  échanges,  aient  été  distribuées 
aux  membres  du  conseil  de  votre  dépai  tement  ?  (pie  le 
président  du  conseil  s'y  soil  opposé  ?  et  (pie  M.  Rewbel 
se  soit  tu  ?  Si  ce  sont  là  des  calomnies ,  parler.  Elles  sont 
répandues  partout.  Il  y  ^a  de  votre  honneur.  Si  ce  sont 
des  vérités,  accusez  les  mauvais  citoyens  qui  se  montretit 
si  indignes  de  la  liberté.  (  Extrait  de  la  gazi'tte  allemande 
Je  Strasbourg.) 


MELANGES, 

Projet  d'adresse  nu  peuple  français  ,  présenté  à 
rassemblée  nationale,  le  i-  décembre  l'^i  ,  par 
J1I.  P'ergniaud. 

Franç.iis,  l'appareil  de  la  guerre  se  déploie  sur  vos 
froQtières;  ou  parle  de  couiplols  conire  la  liberté  ;  vos 
armées  se  rassemblent  ;  de  grands  mouvcmenis  agitent 
J'empire.  Dans  ces  conjonctures,  dont  la  malveillance 
pourrait  ou  dissimuler,  ou  exagérer  les  dangers,  vos  re- 
présenlants  vont  vous  dire  avec  confiance  et  franchise 
quels  efforts  la  pairie  attend  de  voire  amour  pour  elle, 
«t  de  votre  courage. 

J)e3'prèlres  séditieux  préparaient  dans  le  secret  des 
consciences,  et  jusques  dan?  la  publicité  de  la  chaire  , 
un  soulèvement  conire  la  coiistiliilion  ;  ils  ass:.iilaienl 
des  dernières  torclies  du  fanal isiue,  des  lois  qui  dc'ir. li- 
sent sa  puissance.  D'audacieux  sateililcs  du  dispolisrae, 
|)ortant  quinze  siècles  d'orgueil  et  de  barbarie  dans 
Jours  âmes  féodales  ,  demandaient  à  toute  la  lerre  ,  à 
tous  les  trônes,  de  l'or  et  des  soldats,  pour  lui  recon- 
<}uéiir  le  sceptre  de  la  France. 

Deux  lois  martiales  nous  parurent  nécessaires  pour 
sauver  la  patrie  de  ces  deux  factions  conjurées.  Dès- 
lors  elles  nous  semblèrent  justes  :  cependant  nos  efforts 
n'ont  abouli  qu'à  faire  briller  un  insiant  la  foudre  aux 
yeux  delà  rébellionl;  une  main  clémente  en  a  suspendu 
les  coups  :  la  saiiclion  a  élc  refusée  à  nos  décrets. 

Une  autre  mesure  était  commandée  par  la  dignité 
nationale.  Quelques  princes  du  corps  germanique,  sous 
les  dehors  de  Ibospilalilé,  ont  fait  de  leur  ternloire  un 
I' paire  de  conspirateurs;  ils  ont  accueilli  les  Français 
émigrés,  et  donné  proteclioii  à  leurs  complols;  ils  leur 
ont  fourni  des  secours  d'hommes  et  de  chevaux,  ils  leur 
ont  permis  de  se  former  en  corps  diarmée  :  le  droit  des 
gens  a  été  violé.  Des  préparatifs  hosliies  sont  dirigés 
contre  vous  ;  on  vous  oblige  à  consumer  en  mesures  dé- 
fînsives  une  riche  portion  de  votre  trésor  nalional. 

Pouvirz-vous  garder  le  silence  sur  tant  d'injures  ,  et 
aflecter   une   impassibilité  absolue   dans  une    situation 


aussi  pénible?  Fallait-il,  avec  une  paljonce  suicide, 
vous  laisser  conduire  à  ce  degré  de  faiblesse,  où  la  vic- 
toire n'aurait  pas  même  coûté  à  vos  ennemis  les  hasard» 
du  combat  ? 

Ah  !  sans  doute  la  gloire  et  le  salut  de  la  patrie  vous 
sont  toujours  chers.  Vous  avez  renoncé  aux  conquêtes, 
mais  vous  ne  promîles  point  d'endurer  d  insolentes 
provocalions.  Vous  avez  secoué  le  joug  de  vos  despotes; 
ce  n'es;  pas  pour  fléchir  ignominieusement  les  genoux 
devant  quelques  despotes  élrangers.  Amis  de  Ihumanilé, 
vous  ne  troublerez  jamais,  par  les  fureurs  d'une  déplo- 
rable ambition,  le  bonheur  du  monde.  Amis  de  la  li- 
berté, vous  en  aurez  toute  l'énergie  pour  réprimer  l'au- 
dace qui  tenterait  de  troubler  la  vôtre. 

Voilà  les  sentiments  que  nous  avons  trouvés  dans  nos 
cœurs;  voilà  ceux  que  nous  avons  cru  vraiment  dignes 
de  vous  Nous  avons  prié  le  roi  de  les  manifester  à  l'Eu- 
rope. Déjà  il  nous  a  annoncé  qu'il  avait  déféré  à  nos 
v<pux  ;  lerestescra  confié  à  votre  valeur  ;  le  succès  est  il 
incertain  ? 

Prenez  garde  cependant;  vous  êtes  environnés  de 
pièges  ;  on  cherche  à  vous  amener,  par  dégoût  ou  las- 
situde ,  à  nn  élat  de  langueur  qui  énerve  votre  courage  : 
bientôt,  peut-être,  on  tentera  de  l'égarer. 

Iti,  rintrigue  entrave  la  marche  des  corps  adminis- 
tratifs dans  le  répartement  de  limpôt  ;  là,  celle  des  tri- 
bunaux dans  la  répression  des  délits  contre  la  consti- 
tution. 

Surtout  on  suit  avec  une  activité  perfide  un  plan  di' 
calomnie  formé  conire  rAsseniblèc  nationale  ,  mèirie 
avant  sa  rt;union.  On  sait  que  si  Ton  parvenait  à  lui 
ravir  voire  confiance,  c'en  serait  fait  de  la  liberté 
Mais  elle  marchera,  sans  s'étonner,  à  travers  les  tem- 
pêtes; elle  entendra  tianquillement  ,  de  la  hauteur  du 
poste  où  vous  l'avez  placée,  les  clameurs  séditieuses  de 
ses  er\nemis.  Elle  ne  leur  répondra  qu'en  déjouant  leurs 
complots  ,  et  en  s'unissant  à  vous  pour  sauver  la  patrie. 


une  autre 


par 


on  lance  le  monstre  de  l'aciolaco. 


non-seuleracnl  s^ir  vos  changes  avec  l'étranger,  qui  ont 
une  si  grande  influence  sur  vos  rapports  commerciaux, 
mais  encore  sur  vos  assignats,  d'où  d('pendent  toutes 
les  fortunes  individuelles  et  la  fortune  publi(]^ue.  Des 
scélérats  sont  stipendiés  dans  les  principales  villes  de 
commerce  pour  égarer  l'opinion  ,  répandre  la  terreur, 
et  persuader,  s'il  était  possible,  que  tout  est  désespéré 
parmi  vous,  constitution,  finances,  assignats,  commerce, 
et  jusqu'à  la  terre,  dont  la  fécondité  seule  suffit  pour 
faire  échouer  leurs  ruanœlivpes. 

Serait-il  à  craindre  qu'une  aveugle  crédulité  vous 
rendit  les  victimes  de  si  grossières  impostures?  Eh! 
dans  que!  temps  laisseri^z-vous  donc  atténuer  votre 
confiance  en  vos  assignats  ,  dont  le  gage  est  sous  vos 
yeux  et  en  vos  mains  ? 

Lorsque  6oo  millions  de  créances  déjà  remboursés 
perraetlenl  d'entrevoir  le  terme  où  la  loyauté  française 
aura  généreusement  expié  toutes  les  dilapidations  du 
gouvernement  despotique. 

Lorsque  voire  zè.e  permet  de  regarder  comme  pro- 
chaine la  rentrée  de  vos  impôts  arriérés. 

Lorsque  cette  terre  fournira  des  fonds  beaucoup  au- 
dessus  des  nouvelles  émissions  d'assignats  ,  (j^ue  le  re- 
tard passager  et  inévilabie  dans  les  perceptions  a  ren- 
dues nécessaires. 

Lorsque  les  divisions  de  ces  assignats  en  modiques 
fractions  vont  faciliter  leur  introduction  dans  la  chau- 
inièie  du  pauvre,  et  le  soustraire  aux  combinaisons  dé- 
vorantes des  agioleui-à. 

Lorsque  la  valeur  des  biens  nationaux  ,  fixée  aujour- 
d'hui dans  l'opiniofi  publique  par  des  estimations  éclai- 
rées, est  évidemment  double  de  ccllri  des  assignats. 

Ah  !  défendez- vous  de  ces  terreurs  paniques,  qui 
font  à  l'empire  une.  plaie  cruelle  ,  et  ne  laisseraient 
dans  vos  âmes  que  l'inutile  regret  d'avoir  été  vous-mê- 
mes les  inslruminls  de  vos  malheurs.  Que  vous  importe 
le  prix  ridicule  au(piel  on  achète  aujourd'hui  votre  or? 
L'expérience  ne  vous  a-l-elle  pas  appris  qu'il  t'i.iit 
possible    de    se   passer   de    métaux  ;    ({uc   vous  pouviez 


iiiiiiiu  lis  iiH'prisir  laiil  que    Itiir  acijuisiliou   ne  scivi  - 
rail  (lu'A  vous  appauvrir. 

Qui;  si  les  {;ouvtriuiinfils  clrangcrs  ri  ragiotagi;  oui 
n'uni  l<urs  combinaisons  pour  (aire  loinlior  vos  clian 
i;<s  à  un  taux  ahsur<lt!  ;  nrgocianls  ,  au  lieu  <le  vous 
ilt'fouragcr,  rondo/,  gràtc  au  gt'iiin  lulo'iairo  de  la  palrio. 
C\;st  une  j)(:casion  qu'il  vous  offro  tk'  doniior  un  non 
vol  essor  à  l'induslrio  uationalo  ,  de  faire  fleurir  V(»s  nia- 
nutactures,  cl  de  cultiver  avec  plus  de  soin  les  hienfails 
(jue  la  iialure  libérale  prodigue  à  noire  sol.  Saisissez- 
là  avec  une  ardeur  civique,  et  bionlôl.  vous  verrez  le 
roinnicrce  des  autres  nations  déplorer  l'illusoire  supe- 
rioriti-  de  son  cn'dil  ;  bientôt  vous  le  verrez  solliciter 
lui  même,  sous  In  loi  de  Tegalite,  la  faveur  dcs'aliruen- 
ler  de  vos  riclusses  territoriales,  et  des  fruits  de  votre 
travail. 

Vous  avez  h  vous  prt'server  encore  d'un  dernier  arti 
fice,  grossier  en  apparence,  et  néanmoins  dangereux. 
Vous  rencontrerez  dans  vos  deparlenients  des  lioiuines 
qui  m;  proiionconl  qu'en  frémissant  le  mol  de  cunstilii- 
tioii,  mais  qui  se  proclament,  avec  une  affcclion  bypo- 
crilc,  les  amis  de  la  monarchie  ;  qui,  dans  leurs  dis- 
cours cl  leurs  écrits,  ne  parlent  que  de  la  monarchie. 
Kl  si  vous  manifestez  à  leurs  yeux  \u\  civisme  ardent  ; 
si  vous  vous  montrez  les  amis  de  la  liberté,  surtout 
ceux  de  régallié,  aussitôt  ils  vous  dénonceront  comme 
des  factieux  qui  veulent  bouli.-verser  Tempire. 

CVst  ainsi  qu'ils  remplissent  la  France  de  soupçons, 
qu'ils  fumenlenl  des  liaines  el  sèment  la  discorde.  Ali  ! 
lepoussez  avec  indignation  ces  prédicants  imposteurs. 
Dignes  émissaires  de  \A  omis  el  deCoblentz,  dignes  al- 
Ik'S  des  prêtres  séditieux,  dignes  soutiens  d'une  cons- 
)>iralion  infernale  .  ils  veulent  vous  diviser  pour  vous 
iilï.iiblir.  La  iiiviianliit,,  pour  eux  ,  c'est  la  contre-ré- 
k-uIuIhiu'  la  nionarc/i/e,  pour  eux,  c'est  /a  iiuhtcsse. 

La  contre  révolution  !  c'esl-à-dire  ,  la  dîme,  la  féo- 
dalité, la  gabelle,  dos  bastilles  ,  des  fors,  desbourieaux 
pour  punir  les  élans  sublimes  «le  la  liborlé,  dos  armées 
étrangères  dans  l'inlérieur  de  l'IÙat,  l'horrible  banque- 
roule,  engloulissanl,  avec  vos  assignats,  vos  fortunes 
particulières  el  les  richesses  nationales;  les  (urours  «lu 
fanatisme,  celles  de  la  vengeance,  les  assassinats,  le  ]>il- 
lage,  rincendie,  enfin  le  despolisnie  el  la  mort  se  dis- 
putant, dans  des  ruisseaux  de  sang,  et  sur  des  mon- 
ceaux «le  cadavres,  l'empire  de  votre  malheureuse  patrie. 
La  noblesse!  c'est-à-dire,  deux  classes  d'hommes; 
l'une  pour  la  grandein-,  l'autre  pour  la  bassoss<'  ;  l'une 
pour  la  lyraïuiie,  l'autre  pour  la  servitude. 

C'était  elle,  dil-on,qul  faisait  travailler  le  pauvre  ,  et 
lui  fournissait  des  moyens  «le  subsistance.  Aionsonge 
aud.icieux  !  ce  n'est  poinlparce  qu'ils  étaient  nobles  que 
vos  satrapes  lugilils  saiari.iienl  l'indigence  laborieuse; 
niaii  parct!  (pi'iis  avaient  de  l'or,  parce  <jue  leur  avidité 
puisail  à  son  gré  dans  le  trésor  nalional.  Li:  prix  «les 
ir.iv.iux  commandés  p.o'  leur  luxe  «)u  leurs  caprices  no 
lui,  le  plus  souvent  ,  qu'une  poilion  vjilée  de  la  subs- 
l.inec  du  ()eiqde,  «pi'iis  lui  faisaient  racheter  à  la  sueur 
de  son  Iront.  (Jel  or,  coulant  désormais  parties  canaux 
plus  purs,  portera  une  heureuse  fécontlilé  liaiis  toutes 
ios  parties  de  l'eiupire,  el  des  Secours  efficaces  à  tous  les 
iiilorliinés. 

L.i  n<ible5Sel  .\li  !  ce  mot  seul  est  une  injure  ]iour 
I  espèc;  humain.-,  (hiel  aulre  d  ail. ours  r.ippollera  dé- 
>orr(iais  .à  la  France  «hsjiaijines  plus  réiléeliis.  des  «lé- 
(ècli«)iis  ])lus  honteuses,  «les  trahisons  plus  perfides,  des 
con.spirations  plus  alnices  ^ 

V.\  oepen<!.inl  c'esl  pour  assurer  le  suei-ès  decestons 
pirations  ,  pour  ,Mép:.rrr  une  couronne  à  «es  ..erfidi-s  , 
(pi'une  |iartie  «lu  Midi  s  .tgile  ,  el  que  le  INoril  ivieii.ict! 
d'env.iyiT  des  aruu'os  t:onlie  nous  L  ;ipp.iroil  de  l.ifoiie, 
.-I  l'asluoe  .les  négociai  ions  suiil  tour  à  Kiur  «•nipl.iM^s 
pour  r.'hner  les  f.>us  dii  u\  que  nous.ivons  ab.illus.  l  ne 
.ihsui.le  id.dàtii.'  (il  le  ULilheur  et  l'.q.pi.djre  des  jéné 
.alionsécoul.:.s.  On   l.nle    .h-   ni.ili  e  (ouïe  l'Kur.q'.e  .  u 

géoérall..n:.  lu .  :   ■  .  .,;.;.,.uil  .p,  il  ne  lui  éobappe  ,  I. 

despolisni-   Miidi.ill,    .r,.vjn(r,  dévcuei   l'aviiiir  ! 


I.h  bionl  il  iaut  délriiir.'  ses  coupables  «'sj)éiaiicos  p.u' 
une  déclarati  in  solennelle.  Oui,  toute  idée  d'autre  di*- 
tiiielion  entre  les  ciloyens  ,  «pie  celles  dos  lajenis  el  «le» 
veilus,  sera  consiauimoiit  lejelée  avec  horreur  par  l.i 
l'rance  libre.  L.i  l'rance  lihru  ne  parlera  plus  de  iio- 
filessr:  «pi'.ivec  le  mépris  .pi'on  doit  aux  ])réjug.'s,  el  fi 
haiiK!  que  mérileni  la  tyrannie  et  la  trahison.  Oui,  les 
roprésonlatits  «h;  la  Fiance  libre,  inébranlablemeni  al - 
tacli.'.s  .nia  conslilulion  ,  sor.uit  ensevelis  s.nis  les  ruines 
de  son  teiiiph',  avant  «pi'oïi  ose  vous  présenter  une  ca 
p:lulalio;i  indigne  d'eux  et  de  vous. 

Fran«;ais,  vous  louchez  .î  l'épo.pie  «le  la  révolution  où 
votre  sort  va  se  décider  pour  jamais.  L<;  livre  des  des 
lins   est  ouvert,  el  vous  allez  y  prendre   une  place  que 
\ DUS  ne  «piitterez  plus. 

Des  divisions  inipru<h'nles,  «les  méfiances  sans  fonde- 
ment  ,  des  craintes  ridicules  ,  un  relâchement  funeste 
dans  votre  zèle,  peuvent  vous  ravir  le  fruit  de  trois  an 
nées  de  courage  et  <le  travaux  ,  vous  livrer  à  tous  Us 
maux  de  l'anarchie,  aux  angtiîsses  «le  la  misère,  aux 
fureurs  de  la  guerre  civile,  el  vous  rendre  le  m.'pris  ,  il 
peut-être  la  proie  des  nations  «pii  vous  entourent. 

Happelez- vous,  au  ctintraire  ,  la  journée  immortelle 
du  14  juillet.  Que  ce  grand  souvenir  efface  celui  de  vos 
dissenlions  particulières,  el  ranime-  voire  énergie!  c'esl 
du  salut  de  tous  qu'il  s'agit  aiij.nird'hui.  Hàt«-z  vous  de 
relever  le  crédit  national,  el  de  vous  assurer  «les  moyens 
«le  défense  par  voir.-  enipi  essement  à  ])ayor  les  iiiqiosi - 
lions  .Si  vous  êtes  f.>nctioniiaires  publics,  ro«louhlez 
d'activité  pour  acciilérer  la  marche  encore  trop  lente  do 
notre  nouvelle  «)rganisati'jn  polili.pie;  que  l'œil  «h;  la 
justice  soit  toujours  ouvert  sur  les  intrigues  du  f.in.ilisuie 
religieux  ou  nobilier.  Suivez  ti'.tni|uil.onient  ,  dans  le 
choix  de  votre  cul'.e  ,  el  sans  f.iir.-  violence  à  personne 
sur  le  clioix  du  sien,  rimpulsioii  de  vos  consciences; 
laissez,  laissez  h  l'Klre  siipièni'.-  I.-  s.iin  déjuger  vos  er- 
reurs. Si  quehjuefois  vos.qiinions  diffèr.-nt,  est-ce  donc 
un  motif  pour  vous  diviser?  11  est  un  cri  aiupiel  se  re- 
connailront  aiséuient  les  bons  ciloyens  ,  L.\  CONSTI- 
TUTION. 

Halliez-v.justous  .î  ce  nom  sacré,  unis  parune  tendre 
fraternité  ,  el  par  «les  p.'rils  comniu.is  ,  brûlant  «le  l'a- 
lîiour  de  la  p.ilrii;,  et  fidèl(!S  à  la  devise  géin'roiise  «pie 
vous  avez  choisie  ,  ri i-rc  libres,  on  mourir.  Ainsi  con- 
dnils  par  les  ])assions  les  plus  sublimes  sous  le  drape.iu 
tricolore  «jue  vous  avez  si  heureusement  arboré  sur  les 
ruines  de  la  li.istille,  quel  ennemi  os<;ia  v«)us  attaquer, 
<!U  «pit-  s  triomphes  ne  vous  pr.'parenl  pas  «les  conspira 
leurs  insensés'?  On  tente  «ie  soulever  des  nations  contri- 
vous;  on  nt-  soulèvera  «pie  «les  princes.  La  nature  v«ius 
ménage  «lans  le  ca-ur  des  peuples  des  intelligences  se- 
crètes qui  échappent  à  riiiquisiilon  de  la  plus  redoutable 
tyrannie. 

O'esl  aussi  leur  eans.-  (jui-  vous  embrassez  en  «h'Ien- 
dant  la  vôtre  ;  c'esl  .iiissi  pour  eux  «ju'esl  écrite  la  déci;  - 
lion  des  droits.  Hespeclez  les  gouvernements  étrangers  ; 
mais  faites  r(-S])ecler  le  voir.-,  .\bhorrez  la  guerre;  elli- 
est  le  plus  grand  crime  des  hornnn-s  el  le  jilus  terrible 
lléiiu  lie  rhum.-snilé  ÎNlais  enfin,  si  l'on  vous  y  hirtu- , 
s.i.is  vous  effrayer  di-s  revers  ,  sans  vous  énorgu.-illir  du 
succès,  suivez  le  cours  de  vos  grandes  destinées.  Lh  ! 
«pii  peut  prévoir  jusipi'où  elles  étendront  la  juinilion 
«les  i>raiis  «pii  vous  auront  mis  les  arn:es  ,t  la  main  ^  'lot 
ou  tard  la  jusiite  éleinelle  «h'signe  un  teiiueaux  vie 
I. lires  du  despolisnie;  elli-  n'en  d. -signe  aucun  aux  vie 
II. ires  de  la  liberté.  KniiMi  el  courage  :  l.i  gloire  vous  al 
tend.  Jjidis  les  rois  ambitionnaionl  le  litre  de  ciuiv.ns 
romains;  il  «l.'poiid  de  vous  de  leur  faire  envier  le  lilr<- 
.le  ciloyens  l',an.;ais. 


TIIKATUi:    ITALIEN. 

'l'oiil  le  iuoikIo  aiii  avec  inl.'rèl,  «l.inslos  papiers  pu- 
blies, {'.inec. loi.- .l'un  Mild.il  .le  0"//ff;//i-//v/.»:,  qui,  après 
les  troubles  do  ÎSancy,  c.Mid.iiiiné  .n  la  iiioil  avec  ses  ci 
iiiaïades,    trouva  le  luovi-ii  de  s'échapj  er  i-ii  niarchani 


m  sii{)|)lici'.  ][  se  n'digie   clioz  une    jrimc  ("illc  qiril  ai 


JiCS. 


et  uui  parvi'rnl  à  li;  sonslra 


iC  peri 


du 


ne  horniiie  lui 


oulcs  les  i('cli(;r- 
èiiic  ,   .■iltir(-  vlatis 


le  pays   |)ar  la   ikhivcHi:  de    ccl  év-t-ru'im-nl 


drt-s 


'AU: 


poiivi 


aclicr  un  sccrol  (jni  pouir.iit 
«((rupiotut'Ilic  son  aui.inl.  iNJais  (iiliu  Tamnislio  grné - 
raie  ,  proclamée  dans  Nancy  ,  la  rend  moins  crainllvc  , 
<l  le  lendrc  père  retrouve  son  fils  sauve'  (Piiue  muri 
cruelle  par  les  mains  de  Tamour,  Leur  union,  approu- 
vée par  le  père,  Cul,  dit  on,  Icprixdeccl  imporlani  ser- 
vice. On  a  dt'menli  celle  an>.c(lole,  mais  le  plaisir  (jîroii 
«vail  eu  ,  en  la  lisant  ,  n'a  ponil  élé  détruit.  i'Iusieurs 
.Tuteurs  s'en  sont,  emparés  pour  la  scène,  iVI.  Monvcl  , 
■••ccondé  par  les  laleiiis  de  M.  Dalayrac,  vient  de  la  pré- 
senter, avec  le  plus  grand  succès,  sur  le  (lu'àtre  iialien, 
sous  le  litre  de  Philippe  et  Geur^elle.  L'auteur  a  tiré 
tout  le  parti  possible  de  ce  sujet,  par  lui-mèmi?si  inté- 
l'cssanl  L'exlrèine  vérité  d'une  foule  de  détails  que  lui 
i'ournissail  la  vie  bourgeoise   des  babilanls  (l'une  petite 


pour 


ville,  détails  qui,  présentés  avec  moins  dai 
paraître  minutieux  ;  les  caractères  bien  prononcés  et 
toujours  bonnèles  Av.!,  jtersoimages,  l»;  comique  des  si- 
tuations si  bien  ménagé  qu'il  n'en  détruit  pas  l  intérêt, 
le  lalenl  prodigieux  des  acteurs  dans  ce  genre  naturel  et 
simple;  tout  cela  foiine  un  ensemble  aussi  varié  que 
piquant.  1-e  rire  el  le>  pleurs  s'y  succèdent  et  se  mélan- 
gent sans  se  contrarier,  parce  que  l'un  et  l'autre  y  sont 
amenés  »ans  contrainte,  et  par  le  fond  même  du  sujet. 
JJire  que  la  musique  est  de  M.  Dalavrac,  c  est  dire  assez 


qu 


die  est   vraie , 


luelle,    élégante  el  dramaliqi 


mais  il  faut  ajouter  qu'on  y  trouve  eticorc  plus  de  verve 
el  d  originalité  que  dans  les  autres  productions  de  cet 
.tuteur.  On  les  a  demandés  l'un  et  l'autre,  et  M.  Mouvel 
.1  paru,  aiiiji  que  M    Dalayrac. 


BULLETIN 

DE  1/ ASSEMBLÉE   NATIOrVALE. 

PliEMIÈUE  LÉClSLATUdE. 

Pn'sidence  de  M.  DavcrkouU. 

SÉANCE   DU     MARDI    10    JANVIER. 

M.  Dorisy,  an  nom  duconîitc  dos  assip;nats  et  inon- 
uaies,  pioposc  le  pfojct  de  dccfol  suivant  : 

«li'Assomblce  nalioualc,  api-ôs  avoir  entendu  .son 
coniilô  des  assignats  et  monnaies,  décrète  que  rarclù- 
vlsle  est,  aulorisé  à  tirer  des  archives  le  poinçon  ori- 
t'inaldes  assignais  de  Ziliv.  pour  le  rcmeureà  RI.  Gat- 
leatix  ,  qui  sera  cliargc  de  faire  de  nouveaux  coins 
pour  accélérer  la  fahricaiion  de  ces  assignats. 

«L'Asscmbb'e  nalionaltî  décri^-te,  en  outre  ,  que  le 
{KtiiKon  original  sera,  iinmédiaUîment  apri'sla  fabri- 
calion  des  coins,  réintégré  aux  archives  nationales.  » 

("0  |)rojct  de  décret  est  adopté. 

M.  CiVF.Kz  :  M.  johannot  vous  a  remis  un  tableau, 
par  leqttel  il  a  prouvé  que  la  préférence  accordée  à 
madame  Lagardc,  pour  la  fabrication  du  papier  d'as- 
Mgiials,  coûte  à  la  station  /|()0,()00  livres.  Celle  dé- 
noncialiou  aurait  peut-être  dû  avoir  quelqii'iiinuence 
sur  les  marelles  à  faire  avec  madame  l-agarde.  Ce- 
i:.('inlant  on  l'a  chargée  de  la  fabrication  des  oOO  mil- 
lions nouvellement  décrétés;  on  n\i  fait  aucun  marcîié 
avec  elle.  Madame  Lagarde  préleiid  élre  i;ayée  sur  le 
pied  du  premier  marché.  Or,  je  dematKle  si,  lor.scjue 
pluftieurs  papeliers  font  ('es  ollres  avanlagtMises  à  !;i 
nation,  il  n'y  a  pas  une  négligence  coupable  à  ne  pa.s 
s'en  occuper,  stirioul  dans  un  mopient  oit  nous  de- 
vons i)lus  (pte  jamais  nietlrc de  l'ordre  et  <!e  Técoiio- 
mie  dans  les  linances.  .ie  detnande,  en  ((•nséqucnce, 
que  le  commissaire  du  roi,  chargé  de  ces  marchés, 
soit  à  l'inslaiil  mandé  à  la  barre  pour  retidie  comple 
de  sa  conduite  ;  que  i\i.  le  minislre  des  contributioti . 


i)«ibli(iues  nous  fasse  part  des  mesures  qu'il  a  pris»  "• 
pour  la  fabrication  du  papier;  qu'il  soit  nommé  des 
coiiimissaires  pour  assisler  at!\  marchés,  et  que  la 
prélV'tonce  soit  douné'c  aux  entrepreneurs  qui  oUïi- 
ront  les  meilb-ures  coiidilious. 

AI.  liACiioix  :  Il  me  semble  que  le  comité  des  assi- 
gnats n'est  pas  à  l'abri  de  toute  espil-ce  de  reproches  ; 
car  il  a  fait  parvem'r  son  avis  au  ministre  des  conlri- 
l)Ulions  publiques;  en  cela,  il  a  outre-passé  ses  jtou- 
voiis.  L'Assemblée  doit  rappeler  souvent  ;'i  ses  comités 
qu'ils  n'ont  jamais  le  droit  de  donner  de  décision.  Si 
rinlérét  jtublic  se  trouvait  compromis,  le  comité  de- 
vrait partager  la  responsabilité  des  ministres.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M."'  :  Le  comité  a  considéré  que  madame  Lagarde 
avait  fait  faire  des  bâtiments  immenses  dont  elle  se 
serait  épargné  la  dépense  si  elle  n'avait  pas  été  sûre 
d'elle  chargée  de  la  fabrication,  (On  murmure.)  Vous 
ne  voulez  pas  tenir  le  marché;  à  la  bonne  heure,  vous 
en  êtes  les  maîtres,  mais  vous  appoitercz  un  relard 
considérable  dans  votre  fabrication,  et  vous  serez 
obligés  d'accorder  A  madame  Lagarde  une  indem- 
nité. 

M.  Dorisy  :  J'ai  vu  avec  peine  un  membre  de  celle 
Assemblée  manifester  des  inquiétudes  sur  laconduile 
Cl  les  délibérations  intérieures  du  comité  des  assignats 
el  monnaies;  j'ai  vu  avec  chagrin  les  tribunes  pren- 
dre part  à  l'opinion  de  ce  membre.  J'ai  regardé- 
comme  une  tache  pour  mes  coUt'gues  el  pour  moi 
l'inculpation  faite  au  comité.  Je  demande  qu'il  soit 
autosisé  à  répondre ,  et  chargé  de  vous  présenter  un 
rapport  détaillé  qui  mette  l'Assemblée  à  portée  à  ju- 
ger si  la  conduile,  si  celle  du  ministre  et  des  commis- 
saires du  roi  ont  été  légales  et  conformes  aux  décrets. 
Vous  verrez  que  le  comité  des  assignats  a  toujours 
été  guidé  par  l'amour  du  bien  public  ;  vous  verrez 
que  souvent  l'intérêt  particulier  a  retardé  l'efiet  des 
mesures  qu'il  a  prises.  On  vous  a  présenté  M.  Johasî- 
not,  c'est  un  cxc  lient  fabricaleur  de  papier,  sans 
doute,  mais  il  a  le  malheur  de  demeurer  à  150  lieues 
de  vous.  Je  persiste  dans  la  motion  que  j'ai  faite  ,  et 
j'espère  que  les  tribunes  n*ai)plaudironl  plus,  quand 
on  inculpera  les  comités  ou  les  membres  de  celle 
y\ssemblée. 

I\l.  Lacroix:  Je  demanxlc  par  amendement  h  la 
motion  de  M,  Dorisy,  que  les  commissaires  du  roi 
soient  tenus  de  vous  présenter  les  mémoires  et  pièces 
de  leur  marché. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  1\1.  Dorisy 
avec  l'amendement  de  M.  Lacroix  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

ibiée  nationale  décrète  que  le  ministre   des 
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Ibuli 


puhhq 


Kl    le   commissaire  du  roi 


dront  comple  ,  chacun  à  leur  égard,  à  l'Assemblée  ii;> 
lionale,  des  marchés  faits  pour  la  fabrication  dis 
!îoo,uoojOOO  d'assignats  de  5  liv. 

«  L'Assemblée  naiionale-  se  réserve  de  statuer  sur  ce 
compte  ,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son 
comité  des  assignats  et  monnaie  ,  qui  sera  tenu  de  l'ins- 
Iruirc  de  ce  qu  il  a  arrête  sur  celte  fabrication.  » 

ûl,  le  président  annonce  que  madame  Sainte-Croix, 
veuve  d'un  administrateur  des  hôpilux  miUlaires, 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  manuscrits  laissés  par 
son  mari,  et  demande  une  pension. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  pétition. 

i\l."',  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  relatif  à  l'emplacement  du  directoire  du  dis- 
trict de  lîeativais, département  de  l'Oise,  et  préscnle 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  ouV  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines,  et  sur  l'avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, après  .Tvoir  ]>réalablemeiit  décrété  l'urgence  ,  au- 
torise le  directoire  du  ilislricl  d(!  IJcauvais,  département 
de  l'Oise,  à  louer,  poin- y  Iransportrr  son  étaldissrmonl, 
la  maison  (i    devaut  occupée  par  l'état -major  des  gar  - 


S(î 


<li;S  ()u  roi,  pour  I(;  iiidmUiiiI  (11-  la  location  ,  airiii  nue 
les  Irais  J  adiuinisliMlioti  ,  lîtr»;  suppoFti's  par  le»  adrui- 
nislrcs. 

Autorise  parcillenuînl  ii".  direcloirc  à  fairt-  pioci'dcr  à 
l'adjudication,  au  ral>ais  ,  des  ouvragées  cl  arrangi;- 
tueiils  lu'c  ssaircs  dans  iiuti'rieur  de  ladite  maison, 
pour  le  placement  des  bureaux,  sans  (jue  néanmoins 
l'adjuilication  puisse  exci-di-r  la  somme  de  i.aoo  liv.  , 
suiviinl  Tclat  estimatif  dressé  par  le  sieur  Uolland,  ar- 
chitecte ;  pour  le  montant  de  ladite  ailjudicalion  ,  ainsi 
que  le  prix  de  la  location,  être  supportés  par  les  ad- 
ministrés. 

Le  présent  décret  no  sera  ciuové  que  dans  It;  dépar- 
tement do  rOise,  et  en  manuscrit  srulemcnl  ,  conlor  • 
mément  à  la  loi  du  io  juillet  1791. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L'Assemblée,  sur  rinvitation  du  président,  se  re- 
tire dans  ses  bmeatix,  pour  nommer  un  vice-prési- 
dent cl  trois  secrétaires. 

M.  le  pn'sideiit  annonce  (ftie  le  résultat  du  scrutin, 
pour  la  iiomiiialioii  (riin  vice-président,  a  donné  sa 
majorité  à  M.  Ctiadet.  (On  applatidit.) 

Ln  de  .\ni.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre 
de  ^[.  Ainelot ,  qui  annonce  qti'il  sera  brtllé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  ô  millions  d'assignats,  les- 
quels, joints  aux  ;}72  millions  dijà  brîîlés,  forment 
une  somme  de  377  millions. 

M.  Lamarcfiie  fait,  au  nom  du  comité  de  légiala- 
tion  ,  une  seconde  lecture  de  quelques  articles  addi- 
tionnels tendant  à  acci'-lérer  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  allaires  criminelles  stiivant  la  loi  du  juré. 
Il  pn^sente  ensuite  deux  articles  nouveaux  ,  dont 
l'objet  est  de  dégager  etitiérenient  ces  sortes  de  pro- 
cédures des  formes  anciennes. 

La  disctission  est  ouverte. 

M.  LKMONrEv  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  sage  institution  des 
jurés,  et  cependant  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour 
préparer  les  esprits  à  la  recevoir;  il  est  donc  impor- 
tant que  le  comité'  de  législation  vous  présente  une 
instruction  qui  apprenne  atix  jurés  quel  doit  être 
leur  esprit  ei  leur  morale .  (|iii  leur  apprenne  (|u"ils 
doivent  s't'loigner  des  alleclioiis  |)iil»li(pifs  el  privées, 
et  siirtdiit  meltic  à  l'i^carl  loiile  opinion  polili(|ue.  Si 
cette  inslittitioii  allait  tomber  d'abord  entre  les  mains 
de  quelques  mécontents  égoïstes,  ou  de  personnes 
exaltées  en  sens  contraire  ;  si  elle  se  teint  des  cou- 
leurs d'un  parti,  elle  est  perdue  potir  toujours.  Je  ne 
ferai  qtie  deux  rétlexions  g(-nérales  sur  les  articles 
qui  nous  sf)iit  i)ropos(''S.  D'abord  le  serment  nouveati 
exigi-  des  juges  de  dislriets  me  parait  injurieux 
pour  eux,  et  en  gi'iK-ral  tendrait  à  faire  croire  qu'un 
serment  a  besoin  d'être  renoiiveli'.  (Hiant  ati\  iiou- 
\eaux  articles  qui  tendent  à  écarter  le  inonslriietix 
mélange  des  formes  anciennes  et  iiou\ell(îs,  je  les 
appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  llKRAii/r.  Je  demaiuleiais  qu'avant  de  rien  sta- 
tuer sur  cet  important  objet,  le  coinili'  de  h'-gisla- 
tion  nous  fasse  lui  rapixirt  sur  l'aïubtilaiice  desjiigvs 
criminels. 

M.  CoNDORCET  :  J'ai  demandé-  la  ])arole  pour  une 
simple  observation,  la  constitution  \eiit  que  les  jtirés 
soient  pris  dans  la  niasse  des  citoyens;  et  cependant 
la  loi  du  juré'  |)(»rle  qu'ils  seront  iKuiimés  par  les  i)ro- 
cureurs-syndirs  de  dé-partcmetits.  Ces  (.iliciers  du 
peuple  orciipent  dans  l'ordre  |)(>litiqtie  un  rang  tro]) 
distingué-  pour  pouvoir  rei)i|)lir  <-elle  fonction  sans 
iiie(iii\('iiit-iiis.  Je  pr()|)(iserai  donc  de  faire  nommer 
les  jurés  par  les  juges  de  paix,  c"est-à-din-  parci-iix 
dont  riq)iiii()n  pdiiliijue  (-st  la  moins  (dtintie,  et  dont 
l't-spril  est  par  devoir  mi  esprit  de  concilialioii  cl  de 
paix.  (Onapplauilil.) 

M.  Cl. mut:  Je  ii<'  pioiile  de  la  parole  <pie  pour 
appiixcr  la  pinp^siiinn  de   M.  c.oïKloncl.  Ji-  ne  voi. 


que  des  avantages  à  déléguer  aux  juges  de  paix  lo 
choix  de  jurés. 

M.  Lamauqle  :  La  remarque  de  M.  Coiidorcet  a  été 
sentie  par  le  comité  ;  mais  il  n'a  eu  intention  que  de 
vous  présenter  d'abord  des  articles  relatifs  au  juge- 
ment et  à  l'inslrtiction  des  aiïaires,  et  que  vous  juge- 
rez indispensables  à  l'activilé  de  la  sage  institution 
des  jun-s;  il  proposera  ensuite  de  réformer  les  vices 
qu'elle  n-nlVrme. 

M.  l'ASTomrr:  .lai  aussi  à  faire  des  propositions 
additioniK-lb-s,  mais  je  désire,  comme  le  préopinant . 
qu'on  mette  d'abord  aux  voix  les  articles  présentés 
j)ar  le  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ouverte 
article  par  article. 

M.  Lamarqiie  fait  lecture  du  décret  d'urgence ,  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

'<  l>  AssembU'o  nalion.ile ,  après  avoir  entendu  son 
comité  (le  législation  ,  considérant  (ju'il  importe  osson - 
lieilemtTil  que  les  Iribtm.iuK  criminels  établis  dans  cha 
que  département  entrent  en  activité,  el  <ju"il  soit  pro- 
cédé, sans  aucun  di'Iai  ,  à  I  instruction  et  au  jugemi-nl 
des  affaires  criminelles  suivant  la  loi  du  juré  ,  décrète 
qu'il  V  a  urgence.    » 

M.'Lamarqtie  lit  l'arlicle  premier  du  décret  défi- 
nitif. 

■<  Art.  \".  Les  'iritiunaiix  criminels  qui,  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  décret,  n'auront  point  été  iiis - 
lallés  ,  le  seront  sans  délai  par  les  conseiis-généranx 
des  communes  des  lieu\  où  ils  doivent  siéger,  et  ÎN 
commenceront  leur  service  immédiatement  après  leur 
installation.    » 

L'article  premier  est  décrété. 

M.  Lamarque  fait  lecture  de  l'article  IL 

»  IL  l.'insl.iHaUon  se  lera  dans  la  forme  (jui  a  été  près 
crite  par  la  loi  du  i{  août  l  7<)o  ,  pour  les  tilliunaux  de 
disirici      >i 

L'article  II  est  décrét('. 

M.  Lamarque  fait  lecture  de  l'article  III. 

III     Le  pr!-sideiil,  les  juges,  l  accusati^ir  public  et   le 
greffier,    prêteront,    devant    le    conseil  -  général    de    la 
lUimmunc  ,  le  serment  civique  prescrit  par  la  conslitii 
tion  ,  et  ils  jurertuit  en  outre  de    remplir    avec   exact i 
tilde  el  imp.irtialiti'  les  fonctions  de  leurs  offices. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  IV.  Le  président  et  les  trois  juges  composant  le  tri- 
bunal ,  ])rocéderont  à  la  nomination  de  deux  huissiers, 
conforniém(!iit  a  la  loi  du  mois  de  juin  1791  •  «'  '<■ 
traitement  de  ces  huissiers  sera  incessamment  fixe  par 
PAssemblée  nationale. 

»  V.  Dans  les  déparlemenis  où  le  président  du  tribunal 
criminel  ,  ou  l'accusalcur  public  ,  ou  l'un  et  l'autre  à 
la  fois  ,  sont  absents  ,  soit  parce  qu'ils  ont  été  députés  .i 
l'Assemblée  nationale  ,  soit  pour  toute  autre  cause  légi- 
time ,  il  sera  jiouivu  à  leur  remplacement  piovisoire  , 
de  la  manière  qui  suit. 

»  VI.  Dans  le  cas  où  le  présidi-iit  el  l'accusateur  public 
manquerai(-nl  à  la  fois  dans  le  même  déparlemeiil  ,  il 
sera  pris  dans  les  tribunaux  de  disirici  ,  suivant  le  mode 
indiqué  par  la  loi  du  mois  de  j.Mivier  dernier,  jxnir  la 
formation  du  tribunal  ,  cinq  juges  au  lieu  de  trois  ,  les- 
quels nommeront  au  scrutin  celui  d'entr'eux  qui  devi,. 
remplacer  provisoirement  le  président  du  tribunal  ,  et 
celui  qui  devra  être  chargi-  ,  aussi  provisoirement  ,  des 
fonctions  de  l'accusateur  public. 

xVII.  S'il  se  trouve  seulement  l'un  de  ces  deux  fonc- 
tionnaires, soit  le  pn'sident  ,  soit  l'accusaleur  public, 
absent  pour  les  causes  exprimées  datis  l'arlicle  VI  du 
prissent  décret,  il  sera  pi'is  dans  les  tribunaux  de  dis- 
irici ,  suivant  le  même  mode,  quatre  juges,  qui  iiom- 
nieronl  aussi  au  scriilin  celui  d  entr'eux  qui  devra  rem- 
placer l<!  fonctionnaire  absent  ;  el  en  cas  de  partage  ,  Ir 
plus  .agi-  des  candidals  sera  préféri'.  » 

M.    le   président   annonce  ipie   Ic^  secrétaires  d^- 


rcniplaceincnl  soûl  M.M.  ^iiloiu'lle,  liioiissouel  el 
tiirardin. 

M.  Lamarque  présente  un  article  additionnel ,  par 
lequel  il  propose  que  les  causes  criminelles  portées 
aux  tribunaux  anciens  soient  instruites  par  eux. 

Quelques  membres  demandent  que  dans  les  dépar- 
tements où  il  existe  un  trop  grand  nombre  de  causes 
arriérées ,  il  soit  provisoirement  convoqué  deux  jurés 
pour  en  connaître. 

La  discussion  de  ces  propositions  est  ajournée  <i 
demain. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


DÉPARTEMENT   DE   LA   CHARENTE-INFERIEURE. 

De  la  Itochclle.  —  On  vient  de  publier  ici  un  état  de 
comparaison  des  impôts  que  ce  district  a  payés  en  i  788, 
avec  ceux  qui  doivent  être  payés  en  1791-  H  en  résulte 
que  pour  ce  district  la  niasse  des  nouvelles  coniribu- 
lions  de  1791  est  inférieure  à  celle  de  1788  de  la  somme 
de  551,126  liv. 

En  1788. 
La  mille,  capilation  et  accessoires.        3i9,-8ol.  las.  6d. 
Le  dixième  et  sous  pour  livre.    ,   .        :i4^,458        G 
La  prestation  des  chemins.  .    .   .  52,677 
La  capital  ion  des  nobles,  exempts, 
privilégiés  et  officiers  de  jus- 
tice    5,935 

Les  dîmes  territoriales 123,229        2 

Les  décimes.  .      3o,ooo 

Les  aides 544i47' 

Pour  excédent  sur  le  prix  du  ta- 
bac    71,642      19     6 

Octrois  de  !a  ville 91,1  i3 

Pour  francs  fiefs  ,  procès- verbaux 
et  accommodements  relatifs 
aux  aides  cl  traites 6,000 

Total   de  ce   que   le   district  a 

payé  en  1788 1,493,298  I. 

Imposition  foncière  et  mobi- 
lière ponr  i7<)i 9^4'°^^ 


Le    distrif.t    paiera    en    1791 
moins  qu'en  1788 


16  1. 


On  ne  porte  point  ici  le  produit  du  droit  d'enregii- 
Irement  ,  non  plus  que  cclm  du  timbre  et  des  palenles, 
pas  même  les  sous  additionnels  ;  parce  que  ces  divei-.s 
objets  sont  plus  que  compensés  par  l'aboiilion  des  au- 
tres droits  dont  on  verra  la  dénomination  dans  Tins 
traction  publiée  par  la  société  des  amis  de  la  conslilu- 
tion  de  cette  ville.  Il  serait  à  désirer  que  les  vrais  amis 
<le  la  conslitulion  s'occupassent  dans  tous  les  dislricls 
«le  former  des  tableaux  semblables  ,  comme  quelques 
pi'rsonnes  l'ont  déjà  exécuti'  dans  différentes  parties  du 
royaume.  Ce  serait  une  des  meilleures  réponses  à  faire 
à  ceux  qui,  chaque  jour,  demandent,  avec  tant  de 
bonne  foi  ,  comment  le  nouveau  régime  tend  au  soula- 
gement du  peuple. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MEUSE.    —  BaV-le-DUC. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Meuse, 
du  \  jan{.ier  1792. 

L^Assemblée  formée  ,    el  ouï  le   procurcur-général- 
syndic; 

Le  directoire  considérant  que  le  civisme  des  citoyens 
du  département  de  la  Meuse  ne  permet  point  à  son  ad- 
ministration de  garder  un  silence  coupable  sur  les  Ict 
très  de  l'empereur  au  roi  ,  et  sur  les  menaces  du  retour 
.^u  régime  féodal  dans  son  ressort,  arrête: 


(^ue  ladresse  de  ce  jour  au  roi  et  le  présent  ai^rêlé  , 
seront  envoyés  à  chaque  nninicipalilé  du  département  , 
pour  y  être  lus  et  publiés  à  la  diligence  des  procureurs'- 
syndics  des  dislricls. 

Le  directoire  rappelle  tous  les  citoyens  au  serment 
qu'ils  ont  piété  délie  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  an 
roi  ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  lAssemblée  nationale  constituante  aux  an- 
nées I78(j,  1790  et  1791  ,  acceplée  parleroi;  il  les  in- 
vite à  se  rallier  aux  véritables  intérêts  de  la  pairie,  par 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  des  propriétés  , 
par  le  plus  prompt  acquit  de  1  impôt  ;  il  représente  à 
Ions  ,  que.  q-ielles  que  soient  les  menaces  des  ennemis 
de  la  consliliition  ,  les  Français  seront  invincibles  quand 
ils  seront  unis,  et  vaincus  quand  ils  seront  divisés;  que 
tout  ce  qui  est  une  violation  de  la  liberté  individuelle  , 
tout  ce  qui  est  outrage  à  un  citoyen  ,  quelle  que  soit 
d  ailleurs  son  opinion  ,  forment  autant  de  tri.jmphes 
pour  les  ennemis  de  la  pairie  ,  pour  ceux  là  surtout  qui, 
par  une  adresse  pirfide  ,  provoquent  les  patriotes  à  de» 
excès  ,  pour  en  accuser  le  patriotisme  ;  que  le  moyen  le 
plus  sûr  d  ém()u\oir  FEurope  ,  de  linléresser  à  la' cons- 
titution française  ,  consiste  à  déployer  la  plus  grande 
magnanimité,  en  accordant  non  seulement  la  sûreté, 
mais  même  une  protection  généreuse  h  ceux  qui  tenaient 
aux  ci  devant  privilèges,  aux  prérogatives  ,  aux  ancien- 
nes corporations  ,  sauf  à  les  dénoncer  aux  autorités 
constiluées  ,  lorsqu'ils  troublent  la  société  ,  ou  lorsqu'ils 
violent  les  lois  ;  que  la  grandeur  de  la  cause  du  peuple 
n  a  besoin  que  de  grandes  mesures  pour  son  succès  ; 
que  les  petites  persécutions  la  déshonorent  et  la  déna- 
turent ,  et  que  la  liberté  politique  et  civile  ne  peut  se 
consolider  que  par  le  respect  de  la  liberté  naturelle  , 
|.ourtout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  volonté  géné- 
rale. 

Le  directoire  les  invile  à  se  défier  de  toutes  sugges- 
tions ennemies  ,  à  se  pénétrer  chaque  jour  davantage  de 
t  amour  de  la  patrie  ,  par  larnour  de  Tordre;  il  leur 
promet  solennellement  de  réclamer  dans  toutes  les  oc- 
casions qui  Texigeront,  leur  courage  et  leur  dévoue- 
ment, 

Adresse  au  roi ,  par  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Meuse. 

Sire  ,  le  respect  a  retenu  les  administrateurs  du  dé  - 
parlement  de  la  Meuse  dans, l'expression  de  ce  que  leur 
a  fait  éprouver  la  lecture  de  la  lettre  Je  l'empereur  à 
votre  majesté;  ils  ont  senti  qu  Ils  devaient  attendre  la 
di'tcrraifiatlon  que  la  grandeur  de  la  nation  française, 
le  soin  de  soa  bonheur,  l'inti'rèl  de  sa  glc^Ire  et  de  la 
vôtre  vous  dicteront. 

Sire,  jamais  les  circonstances  ne  furent  plus  graves  , 
mais  en  fut-Il  jamais  de  plus  dignes  d'un  roi  qui,  après 
avoir  vu  s'écrouler  le  ti  ône  du  dispostime  ,  s'est  assis 
sur  celui  que  lui  ont  élevé  la  liberté  publique  et  la  di- 
gnité nationale. 

Le  salut  d  un  grand  peuple  est  actuellement  encore 
l'objet  de  voire  soUicilude  ,  et  si  les  mesures  qui  peu- 
vent l'assurer  doivent  être  prises  avec  maturité,  il  faut 
aussi  que  votre  nia|eàte  soit  certaine  du  concours  de 
toutes  les  forces  du  peuple  jiour  leur  succès 

Sire,  nous  sommes  pressés  par  1  énergie  de  nos  con- 
citoyens; mais  nous  vous  prions  d'être  sûr  de  leur  dé- 
vouement au  soutien  de  la  volonté  nationale,  quand 
vous  la  manifesterez,  pour  sa  gloire,  pour  le  maintien 
de  la  corislilutlon  el  de  la  monarchie.  Nous  les  verrons 
unir  l'amour  de  ia  liberté  avec  rattachemenl  pour  le 
prince  qui  la  défendra. 

Sire  ,  rachetez  ,  rachetez  par  des  sacrifices  pécuniaires 
les  restes  de  la  servitude  féodale  que  l'on  réclame  ;  mais 
que  les  puissances  qui  nous  menacent  de  la  perpétuer 
parmi  nous  ,  sachent  qu'elle  ne  peut  plus  souiller  notre 
patrie  ;  quelles  sachent  que  le  triomphe  d'une  si  grande 
cause  sera  protégé  par  1  humanité  entière  ,  et  qu'elle 
vengera  a\ec  «'clat  les  anciens  et  les  nouveaux  attentats 
que  ses  ennemis  ont  commis  contre  elle. 


Les  ailtiiiiiislmleiirs  du  ilirectiiirr  cl  procureur  (^ritf 
I  ,i!   syiiilic  (lu  iléjinrtemeul  de  lu  Dlcuse, 

Sigm',  TkiVN.VUX,  piésideiil;  L.VNTHONNF.T,  (>IIKI.S 
roPIIK,   /VUNDULI),    LeTIXEKANI),    liENFANT  ,    (loSSIN, 

proeurcur-ffencral-syndic  ,  et  AuuKY,  seereluire    fr,'tir 
r,il. 

Pour  expèditton.  Sigm' ,  TliKNAUX  ,  préside id  ,  el 
A  u  i!  it  Y ,  secrcUùrc  -général. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Klènicids  de  TùirtI finition  ,  i-ci»rcrn>.i 


m'cL-ssaire    do     coiisi- 


(l.-S      DUS 


<!<•  Doiilier  cl  niiln-s  ;»uloiirs:  on  y  a  joint  rcxarncn 
laisonnr  <!<■:;  principes  sur  l'arl  <li;s  loilificalions  «lu  uia- 
ii'clial  «le  Saxe,  du  Corinonlagnc  ,  il-j  Uotiins  ,  de  Ciitj- 
iiol  ,  de  TiclU  ,  de  l.ancl.shciglun  ,  d«  Tiin.-.nno  ,  de 
Failois,  di;  Kosard  ,  de  Gooliorn  ,  dit  Monlak-nilx-rt  ,  cl 
do  plusieurs  aulrcj  ingénieurs  ,  anciens  cl  inoderneb  , 
IVanrais  et  élrangers  ;  suivis  d\in  diclionriairi;  niililaire, 
où  1  *)ii  trouvera  des  définilioas  el  des  reiiseigneinenls 
(jui  n'exisletil  dans  aucun  voyage  ,  el  <1  une  expiicalioii 
raisontiée  de  Irenle  belles  |ilaiiclies  ,  dont  les  di\-luiit 
ilernlères   conlieiineiil    beaueoup  de    détails  neufs  ,    ou 


1res  ])eu  connus 


les    forlili 


provisionnelles  ,  <ju  on  érige  ,  ou  (pi'on  propose  d  (■- 
riger  en  ce  inoinenl  ;  par  A.  P.  Julienne  de  iîelair,  an- 
eien  capitaine  d  arlillerie  au  service  <le  la  Hollande.  A 
Paris,  «lie/.  Firiiiin  !>idol  ,  liLiraire  pourTart  iitili'aire, 
le  génie,  rarlillcrie  el  les  nialliéniali([ues.  Prix  ij  livres 
l.roclié. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  et  la  manière  dont  il  est  exé- 
cuté, aimoncenl  des  connaiss  mces  très  étendues  ,  el 
prouvent  que  ftl.  IJelair  n'est  élrangir  à  aucune  des 
parties  de  l  ail  niiiiiaire. 

Des  »lé(initions  strictement  exactes,  des  divisions 
claires  el  naturelles  ,  des  discussions  prol'oudes  et  près 
iiue  toujours  étaycés  d'expériences  faites  par  Tautetir  ; 
enfin  ,  une  comparaison  ,  neuve  jusfju  à  ])rc>s(  iil  ,  dis 
dilïérenls  systèmes  connus  de  fortificalioii  ,  doivent  rcn 
^\\^•  cet  ouvrage  intéressant  à  tous  les  militaires  ,  soit 
ipTils  le  considèrent  comme  ouvrage  élémentaire  ,  suit 
«piils  Teiivisagenl  comme  un  recueil  d  oliservallons 
.iiix(pielle.s  le  progrès  des  connaissances  à  donné  lieu  ,  el 
«pii,  à  leur  tour,  pourront  donner  naissance  à  des  idées 
nouvelles. 

l'eut -être  (piehpies  censeurs  sévères  trouveronl-ils 
que  iSI.  l'elair  sest  quelquelois  livré  ,  cl  notanimeiit 
<ians  son  dictionnaire  ,  à  des  discussions  étrangères  h 
son  sujel  ;  «ju  il  a  anlicipé  sur  les  différents  (uivrages 
iju'il  se  propose  de  donner  au  publie  ;  mais  se  serait  peu 
ciMinailre  I  intimité  tpii  unit  toutes  les  sciences  ,  (pie  de 
ne  p.'is  pardonner  à  un  auteur,  plein  de  son  objet  ,  d'y 
lajiporler  tout  ce  qui  semble  y  avoir  Irait  ;  ce  serait  sur- 
loiit  se  jirivcr  de  réilexions  utiles,  dictées  par  ramour  du 
bien  public,  dont  I  auteur  par.iit  liulement  animé. 

De  l'étal  )hs  fiiir.ui  Ci  de  Friiriic  un  premier  jancirr 
iji)i,  par  un  di'iiulé  suppléant  à  l'Assemblée  n.ilio'iale 
lonstiluante.  A  Paris,  elie/,  M.  Dupont,  liAl,  1  de  1  re- 
niuviiliers  ;  île  Saint- Louis  ,  et  rue  île  lliclielieu,  n"   \\. 


SPECTACLES. 

,\f:AI)r:JllE  IlOYALE  DE  MUSIQUE.  Demain  Toi /or  cl 
Potliix,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

'Jiiéathe  DE  LA  Nation.  — Aujourd  liui  les  Autours 
lie  />ujard,]>rCcvAC-  de  la    Cvmlesse  iV Kscarlia^rtus. 

'ïwiiKXWE  Italien. -- AiijourdMmi  Lucc.Uc  ci  Lucas; 
]a  première  représentation  de  la  Killc  luiturcllcy  co- 
médie en  I  acte,  cl  la   ■ï.'e'  représentation    de  Loddishu. 

TllËATIlE  KKAKÇAIS,riiede  Uiclielicii. -- Aujourd  bui 
la  ()<•  ri'pré.senlalion  de  Mchiuie,  drame  en  3  actes, 
suivi  de   l'Avocdl  puleliii.  iiiu\<<\i<.'  vu    S  actes. 


TllEATriEde  la  nie  rey<b-ai. ,  A  devant  de  iMoiisi.  nr. 
—  Aujourdluii  la  reprise  de  le  (jtlosie  riltunc,  o[)éia 
italien. 

ISL'i.lame  IMoriclielli  rcmpliia  le  rôle  de  Gianulua. 
Kn  atlendaril  la   pre:iiicrc    représentation    lie  l'yiiue 
et  le  Cadet,  comédie. 

Théâtre  de  M'I"-  AJonian.siek,  an  Palais-Iloyal. — 

Aujourd  bui  Uedce,  tragédie  dans  laquelle  lM'l-\Saiu- 
val  Taînée  remplira  ie  rôle  de  illédee;  &n\\\*i  du  Fou 
ruisonnuhle ,  comédie,  v\.  du  Début  des  Muses. 

'ilIEATIlK  DU  MakAKS,  rue  Coiil  uie  Sainte  (.allie - 
rine.  -  Aujourd  bui  te  Pcre  de  /audlle,s\\Wi  duTrIfde 
M  ariu'^e. 

Iiicessamment  le  I\i<iri(i{^c  de  lu^aro..  ■   ■'■■'•' 

En  allendaiU  liichuid  el  Dertct,  comédie  en  5  actes. 

A:\ItllGU-Co.-\uyuE.au  Boulevard  du  Temple  -  Au 
jourd  bui  l'Auta  du  Jam  le  Tribunul  de  l'iu.pii.ùliuu 
dévoilée,  pièce  à  spccl.,  sui\ie  des  lions  el  Meeltunls, 
pantoiuiiie. 

Tm-.A'I1U>;  DE  MoLlÈliE,  rue  Saim-iMarlin.  -Au- 
jourd bui  la  jS..  repn'seiilaliiui  dn  Père  (Jérurd,  pré  • 
cédé  (le  lu  Jourtne  d'IIeuri  If,  tl  de  l'Aieu^te 
eiiurc'oyuu  t. 

TllEATKE  DE  I.A  1\UE  DE  LoUVOIS.  -  AujourdMlul  .v 
a''  représenlalion  des  Deux.  Frères,  opéra  comique  eu 
3  actes,  ]>récédé  îles  Folies  uinourcnscs. 

Demain  Zt/;V/. 

TllEATlVE  DU  ClI'.QOE  NATIONAL,  au  Palais- Royal. 
Aujourd  fiui  lu  Jolie  (îouceriiuule ,  omédie  mêlée  d'a- 
I  Mlles,  Siuiwv  i\v  ,feufi/ut/e  el  Lyeus,  comédie  en  racles 
el  en  vaudcxille,  ti  rminée  par  le  ballel  dcs  Subottiers. 

l^nallendanl  les  Trais  Cousines,  el  l'Auièrc  (i  Paris. 

Tlll". AlilE    !'"itANrAl.S    COMIQIK     ET   LVIllOt^E   -   Au 
jourd  bui   te  Slruhi^éine  superjhi,  comédie  eu  3  a  eus  ; 
les  Deux  <  vutruts,  et   les  Pircnls  réunis. 


l'AiEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEE-DE-VIEEE  DE  l'AR!; 
.Six  ilcrniers  mois  de  1791.  MM.  lis  l'avetirs  sont  h  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  cirungcrs  à  G{)  jours  de  date. 


Ainsterilani ^ 

Hanib.urg V.î 

I  oiulies.  ...     18,  .')j,.'i  à  I' 
WaJnd 2i  à   T.i  I.  18 


■)Ah23  I.  18  .>;. 
i',:^ 


Cadix., 
C.vws. 

bivoiuiio I  ,).'î 

l.y:ii.  1>.  dkS  Kois    1,1  |S,  p. 


livurs--'  (lu  10  Janvier. 

.Vilion,  dis  liuiis  de  :^.()0  liv V).''.?.  li-î,  30,9.7,1  i^ 

lùnpr.  de  \i:,  mill.  dee.    ITtii.'.),  8,.qS,li2,l  i4,l|8,  1 1  i , 

8,  b. 

Ae.  nom.  dis    Indes li ;):>.,  S7,.SS,0O,i)'i,î)O,S9,87. 

8J,8'»,80,78,7â,7O,7J,75,7C,77,7S,7(». 

Caisse  d'F.sc 4110,  8,5,2,100,4095,100. 

Demi-Caisse ?.OiO,  48,47,45,48,4.-.. 

Qiiilt.  des  Kaux  de  Paris 

Kiiipr.  de  iiov.    17  87,  a  .".  p.  0|0. 

—  Idem à  4  p.  OjQ. 

—  de  80  mill.  d'août  178'J 

A.ssur.oontre  Icsinc.  .  .fi42,41  40,41  li2,40,39,38  l|''.. 

J8,37,;iG, 37,38.37   l|5. 

_    il  vie 7  00,  5,3,5.2,4,  700,  !,:>,. à. 

Aclioiis  de  la  caisse  patriotique <>S0. 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  OjO 9?-  Il2.1  [4  . 

2"  idem  à   5   p.   OiO.  suj.  nu    IV S'.t. 

—  H*-  iJcm  à   5   p.  OlO.   suj.  nu    10'' 82    .3i'i. 

—  4'    i,le»i   à    5   i».   0(0.   siij.    nu    10"   et   2    s.   p.   I  . 


GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  I101TEI]R  IIVERSEL. 


i\«  12. 


OU 

Jeudi   12  JANViF.n  1702 


Troisième  aimic  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Tons  les  callioliques  d'Irlande  ne  sont 
pas,  à  {«Miicoiip  près,  aussi  lésignés  à  souffrir  l'élat  d'ab- 
jection et  de  nullité  qui  les  flétrit  dans  une  contrée  où  ils 
forment  incontestablement  la  grande  masse  de  la  popula- 
tion, que  ceux  d'un  pelit  canton  dont  nous  avons  fait 
connaître  il  y  a  quehjues  jours  les  réclamations  contre  la 
déclaration  des  Irlandais-Unis  de  Dublin.  Il  suffit  pour  se 
convaincre  (pi'en  effet  ces  derniers  avaient  été  les  fidèles 
interprètes  du  vœu  de  la  majorité  de  leurs  concitoyens  ,  di- 
lire  quelques  passages  de  la  déclaration  de  la  société  ca- 
tholique irlandaise.  L'étendue  de  ce  morceau  ne  nous  per 
niellant  pas  de  l'insérer  en  entier,  nous  allons  le  faire 
connaître  par  une  analyse  rapide,  accompagnée  de  quel- 
ques citations. 

Après  avoir  parlé  de  leurs  droits,  dont  la  privation  est 
une  espèce  de  châtiment  réservé  pour  les  offenses  les  plus 
graves,  et  remercié  leurs  concitoyens  d'une  autre  secte 
du  vif  intérêt  qu'ils  ont  pris  à  leur  position  fâcheuse,  It-s 
catholiques  irlandais  annoncent  qu'ils  choisissent  de  pré- 
férence,  pour  se  plaindre,  le  moment  où  la  discussion 
peut  avoir  le  moins  de  danger,  celui  où  Ion  voit  les  trois 
royaumes  dans  un  état  de  tranquillité  et  de  siilendeur;  ils 
se  regarderaient  comme  coupables  envers  la  patrie,  la  pos- 
térité et  eux-mêmes,  s'ils  réservaient  leurs  protestations 
pour  des  temps  de  crise,  s'ils  négligeaient  de  profiter  de 
la  faveur  de  l'opinion  et  du  progrès  des  lumières,  et  enfin 
s'ils  sanctionnaient  en  quelque  manière  la  dégradation  où 
ou  les  tient,  en  se  soumettant  an  joug  sans  se  plaindre. 
«  Eu  conséquence,  diseul-ils,  nous  avons  unanimement 
résolu  : 

»Que  nous  ferons  tous  les  efforts  qui  sont  en  notre  pou- 
voir, et  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  constitu- 
tionnels et  légaux  pour  arriver  à  la  révocation  des  lois  qui 
nous  grèvent,  en  notre  qualité  de  catholiques  romains. 

»Qu'à  cet  effet  nous  nousadresserons  à  toutes  les  bran- 
ches de  la  législature  ,  et  que  nous  soutiendrons  ces  dé- 
marches par  tous  les  moyens  dintliience  légale  qu'il  nous 
sera  jiossible  de  mettre  en  œuvre,  en  quelque  temps  que 
ce  soit.  » 

Les  griefs  des  pétitionnaires ,  étrangers  dans  leur  patrie, 
du  moins  à  ses  avantages,  sont  ([u'i/^  ne  paraissent  êire 
conservés  sur  cette  (erre  que  comme  une  source  de  revenus  , 
puisque  tout  le  pouvoir  législatif,  tout  l'exécutif  et  le  judi- 
ciaire, se  trouvent  dans  les  mains  d'hommes  sur  lesquels 
ils  n'ont  aucun  droit  de  surveillance  ,  qu'ils  sont  gênes 
dans  l'exercice  de  leur  industrie,  et  restreints  dans  l'édu- 
cation qu'ils  veulent  donner  à  leurs  enfants.  La  liberté  de 
l'Irlande  est  une  calamité  pour  ceux  de  leur  communion  , 
puisqu'ils  n'en  ont  que  les  formes  onéreuses  sans  jouir  de 
ses  bienfaits;  et  qu'on  leur  préfère  constamment  pour  les 
places,  les  protestants  les  moins  dignes,  anathême  dans 
lequel  sont  également  enveloppés  les  protestants  indépen- 
dants: il  n'existe  en  leur  javeur  aucun  contrôle  sur  le 
pouvoir;  triste  vérité  prouvée  par  plusieurs  nouvelles  lois 
pénales,  portées  contre  eux  dans  ce  siècle  de  lumières  el 
de  tolérance ,  où  l'impôt  général  et  particulier  pèse  néan- 
moins sur  eux  plus  que  sur  les  autres. 

Les  catholiques  irlandais  sont  persuadés  que  la  révolu- 
tion pure  et  simple  des  lois  dont  ils  se  plaignent,  ne  serait 
que  •'diblement  avantageuse  ,  à  moins  que  la  concurrence 
de  leurs  frères  protestants  ne  donnât  à  cet  acte  toute  l'in- 
lluence  bienfaisante  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre.  Il  est 
t('nips,  disent-ils,  que  nous  cessions  d'être  des  nations 
distinctes,  forcément  renfermées  dans  les  limites  d'une 
île.  Notre  constitution  aura  pour  but  principal  d'encoura- 
ger cet  esprit  d'harmonie ,  et  ces  sentiments  d'amitié  que 
les  liens  d'un  intérêt  commun  et  d'une  patrie  commune 
auraient  dû  inspirer  il  y  a  longtemps.  A  la  suite  d'une 
'i'  Série.  —  Tome  II. 


très  belle  adresse  à  leurs  frères  vient  un  tableau  vigou- 
reux du  funeste  effet  des  resiridions  :  ils  prouvent  que 
l'intérêt  de  la  couronne,  des  grands,  des  classes  mitoyen- 
nes et  intérieures  est  de  les  abolir;  ils  réfutent  ce  détesta- 
ble argument  du  machiavélisme,  qu'ils  sont  trop  nombieux 
pour  (pie  la  prudence  permette  de  les  soulager  sur-le- 
champ  des  maux  dont  ils  gémissent;  et  alléguant  leur  lon- 
gue patience  en  preuve  de  leur  fidélité,  ils  démontrent  que 
la  différence  d'opinions  religieuses  n'empêche  point  jleui' 
attachement  inviolable  à  la  constitution  dans  laquelle  ils 
ne  demandent  qu'à  entrer  davantage,  <•  Exigez  vous  un  au- 
tre serment  de  notre  parti'  ajoutent-ils,  nous  en  avons  un 
dans  notre  cœur  qui  vaut  mieux  qu'un  \oltime  d'abjura- 
tious.  Nous  espérons  de  devenir  libres  ,  et  nous  tâcherons 
d'être  unis.  Exigez-vous  de  nouvelles  preuves  de  notre  sin- 
cérité? Ne  nous  sommes-nous  pas  tenus  à  vos  côtés  quand 
notre  pays  a  eu  besoin  de  votre  secours.  Nous  étendons 
nos  mains  connue  un  gage  de  cordialité.  Qui  est  celui  ijui 
se  dit  l'ami  de  l'Irlande,  et  qui  refusera  de  nous  donner 
la  sienne  ?  »  Ils  justifient  leur  association  par  l'approche 
de  la  session  du  parlement,  ampiel  ils  veulent  s'adresser 
de  concert  ;  ils  repoussent  l'insinuation  perfide  que  quel- 
(pies  uns  des  protestants  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  éman- 
cipés. Ils  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de  soulèvements  n 
craindre,  ni  de  la  classe  riche,  intéressée  au  maintien  de 
l'ordre  ,  ni  de  la  classe  i)auvre  ,  mais  industrieuse,  ([ii'une 
année  d'anarchie  plongerait  dans  la  misère.  Ils  demandent 
instamment  qu'on  examine  leurs  principes  et  surtout  leui' 
conduite  trop  calomniée;  ils  se  recommandent  aux  amis  de 
la  patrie  ,  principalement  aux  gens  de  lettres  dont  les 
écrits  propagent  la  raison  et  la  philantropie,  et  terminent 
ainsi  ce  beau  morceau  plein  de  force  et  de  sensibilité  : 
«  Si  le  respect  que  nous  avons  pour  une  constitution  dont 
l'approche  nous  est  interdite  dans  notre  pays  natal,  ne 
suffit  pas  pour  écarter  de  nous  d'injusies  soupçons,  et  pour 
nous  mériter  l'amitié  et  la  confiance  de  nos  frères,  on  peut 
au  moins  nous  apprendre  comment  nous  pouvons  exj)ier 
les  erreurs  politiques  ou  les  malheurs  de  nos  ancêtres  » 
crimes  que  nous  ne  pouvons  pas  regarder  comme  inexpia- 
bles. 

Par  ordre  de  la  société. 

Theobald  Mcî  Kens  ,  secrétaire. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Caisse  de  l'extraordinaire.  —  Ven- 
dredi, 13  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Yivieniie, 
la  somme  de  5  millions  eu  assignats ,  laquelle  jointe  aux 
372  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  377  millions. 

Département  de  Paris.  —  Les  revenus  des  dix  collèges 
de  Paris  consistant  en  rentes,  loyers  de  maisons  et  ferma- 
ges de  biens  de  campagne,  montent  à  la  somme  de  844,0 101. 
14  s.  10  d. ,  savoir  : 

En  rentes,  285,293  I.  I9s.  9d.; 

En  loyers  de  maisons  situées  dans  Paris,  398,480  liv. 
10  s.  1  d. 

Les  charges  ordinaires  de  ces  dix  collèges  montent 
à  749,004  I.  4  s.  4  d. 

L'excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  96,006  I. 
10  s.  6  d. 

Quant  à  l'université  de  Paris  considérée  comme  corps  , 
ses  facultés  et  nations,  les  maisons  et  sociétés  de  Sor- 
bonue  et  de  Navarre,  et  le  collège  royal  de  France,  l'élat 
des  revenus  est  de  492,164  I.  1  2  s.  8  d. ,  savoir  : 

En  rentes.  351,498  1.  12  s.  3  d.  ; 

En  fermages,  2,919  I.  :">  s.  ; 

En  loyers  de  maisons,  137,74"  '• 

Les  charges  montent  à  451,538  1.  8  s.  9  d. 

L'excédent  des  revenus  est  par  conséquent  de  40,fi2(i  I. 
3  s.  I  I  d. 

Les  revenus  des  biens  apnarleinnt  à  l'université,  à  ses 
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Inciiltts  et  nations ,  doivent  être  considérés  comme  uni- 
(|iifm(Mit  dt'slitiés  aux  frais  de  l'instruction  publique  et  au 
iwiicntent  des  liouoraires  des  professeurs  dans  les  différen- 
tes/flc«/^t'j.  Les  revenus  des  biens  appaitenanl  aux  col- 
lèges sont  destinés  à  payer  les  pensions  des  bourses  qui 
ont  été  fondées  dans  ces  collèges;  il  en  existe  790,  dont 
094  sont  rem|)lies. 

Le  résultat  général  est  que  les  revenus  employés  ou  des- 
tinés àl'éduratiou  publique  des  collèges  de  Paris,  montent 
à  1,336,175  I.  7  s.  C.  d. 

Les  charges  ordinaires  actuelles  montent  à  1,500,54  2  I. 

13  s.  1  d. 

Il  reste  par  conséquent  un  excédent  annuel  de  13  5,63?,  I. 

14  s.  5  d. 

DKPARTEMENT  DU  KORI). 
Lille,  -janvier.  —  Hier,  les  différents  régiments  qui 
forment  notre  gaïuison  et  les  volontaires  soldés,  ont  passé 
la  revue  générale  des  connnissaircs  en  présence  du  corps 
municipal  présidé  par  M.  le  maire.  Les  officiers  émigrés, 
ou  absents  sans  une  justification  plausible  de  leur  éioignc- 
nient,  ont  été  rayés  de  leurs  corps,  cl  ceux  qui  les  rem- 
placent ont  prêté  le  serment  décrété,  et  en  ont  signé  la 
lormule.  Ce  devoir  civicpic  a  été  rempli  avec  une  satisfac- 
tion universelle,  et  la  cérémonie  a  eu  lieu  sur  la  grande 
place,  où  la  municipalité  avait  fait  dresser  une  vaste  rente. 

iMKLANGES. 

]M.  Monicsquiou  vient  de  publier  une  n'ponse  à  la  re'- 
])li(]uc  de  M.  IJcrgasse.  — -  A  la  clarté  des  comptes  de 
M.  iVIonlcsqiiiou,  à  l'aulorilé  dos  comités,  à  rassciili  - 
mont  de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  dont  aucun 
n'a  conteste  des  calculs  où  la  moindre  erreur  cependant 
aggraverait  leur  responsabiiilé  ,  ÎNI.  lîcrgassc  a  opposé 
ses  affirmations  et  son  aiilorité  personnelle.  Avec  des 
moyens  de  cette  natute,  on  sent  bi(!n  qu'il  nest  plus 
possible  de  discuter  le  passé  ;  il  faut  aller  tout  de  suite, 
pour  l'avenir,  au  point  de  ralliemetit  convenu  entre  nos 
ennemis.  Nous  ne  pouvons  plus  altafpicr  les  comptes  , 
attaquons  les  espérances  ;  et  c'est  aussi  vers  ce  but  (jue 
.M.  Bcrgasse  a  dirigé  ses  principaux  elforis. 

llpréiude  d'abord  par  |3  pages  d'invectives  contre  son 
adversaire.  On  en  peut  conclure  que  M.  iiergassesait  dire 
des  injures  ;  on  en  peut  conclure  aussi  que  M.  IMontes- 
(piiou  .1  dû  répondre  à  ces  i3  pages,  par  les  deux  lignes 
suivantes  :  <'  Qu  importe  au  public  l'arnour-propre  of- 
fensé de  iM.  Bergassc  ,  et  ses  petites  vengeances,  et  tous 
ces  ridicules  combats  de  vanité,  iorsqu  il  s'agit  des  des- 
tinées de  l'empire!  » 

El  de;  suite  il  entre  en  matière, 

AL  JMonIcsquiou  rappelle  ce  qu'on  voudrait  bien  nous 
faire  oublier,  c'est  que  ce  ne  sont  ni  ses  comptes  ,  ni 
ceux  de  l'Assemblée  nationale  (ju'il  a  produits,  mais 
ceux  des  ordonnateurs  du  trésor  public,  appuyés  de  pié- 
tés qui  constatent  tout  ce  qui  est  entré  et  tout  ce  qui  en 
est  sorti  depuis  le  \"  mai  1-89.  Ces  comptes  présentent 
la  responsabilité  de  ces  ordonnateurs,  de  l'ordonnateur 
de  cbaque  di'partenicnt  ,  enfin  de  tous  les  comptables; 
et  (uiand  après  cela  on  demande  encore  des  comptes, 
on  prouve  seulement  qu'il  n'y  a  pas  d'cspril  à  pousser  la 
mauvaise  foi  trop  loin. 

«  J'ai  trouvé  ,  dit  M.  ÎNIontesquiou,  une  correspon- 
dance à  peu  prés  exacte  entre  l'actif  et  le  passif;  j'ai  cru 
devoir  présenter  à  la  nation  ce  tableau  consolant,  je  le 
crois  vrai.. l'ai  dit  d'après  quelles  dontu'es,  les  unes  cer- 
taines, les  autres  infiniment  probabips,  je  le  croyais  tel. 
M.  Hergasse  ne  veut  pas  absolument  que  eel.i  soit.  A 
cbaqiie  article  de  l'actif,  il  dit  qu'il  est  troj)  fort,  à  cba- 
que arlicl(!  du  passif,  qu'il  est  trop  laible.  Il  exige  im- 
périeusement de  moi  toutes  les  preuves,  et  se  croit  dis- 
])ensé  de  produire  les  siennes.  11  lui  a  donc  été  facile  , 
de  celte  manière,  de  trouver  entre  ses  calculs  et  les 
miens  une  diff(-rcnce  de  près  de  deux  milliards.  --Telle 
est  la  inélliude  de  INl .  IJergasse. 

M.  Bergassc  a  lu  dans  le  rapport  de  M.  Monics- 
quiou ,    que    niilgrr    lou';   les  soins    qu'a    pris    le  roinili' 


d'aliénation  ,  il  n'avait  pu  se  procurer  les  rcnseîgnr- 
ments  dont  on  avail  besoin  pour  déterminer  le  moulant 
de  la  dette  exigible,  el  que  le  rapporteur  invitait  même 
le  nou-.eau  corps  législatif  à  envoyer  des  commissaire» 
dans  les  départements,  pour  rassembler  des  instructions  : 
et  voilà  M.  Bergassc  qui  somme  M.  Monicscpiiou  de 
produire  précisément  toutes  les  lumières  quil  a  dt'elaré 
m.an(pier  à  TAssemblée  Constituante. — Telle  est  la  bonne 
foi  de  M.  Bergassc. 

M.  INIontesquion  a  donné  l'évaluation  to'alc  des  biens 
nationaux,  en  calculant  la  valeur,  pour  i3o  districts 
non-estimés,  par  la  valeur  de  4  i  {  déj.à  évalués:  M.  Ber- 
gassc y  oppose  d'anciennes  estimations  fournies  par  le 
clergé,  ses  agents  cl  ses  ministres. 

Tout  le  monde  sait  cependanl  que  les  anciennes  éva- 
luations des  biens  du  clergé  portaient  principalement 
sur  les  baux  ,  et  que  ces  baux  étaient  généralement  fort 
au-dessous  de  la  valeur  des  biens.  Aussi  l'estimaxion 
des  municipalités  faite  selon  celte  mélbode ,  a-t-cllc 
presque  doublé  dans  toutes  les  ventes.  Mais  cette  con- 
sidération n'arrête  pas  M.  Bergasse  ;  il  arbitre  les  pro- 
duits d'après  les  baux,  cl  trouve  le  capital  des  ventes  en 
prenant  -iS  fois  ces  produits. — Tels  sont  les  moyens  de 
AI.   Bergasse. 

Le  comité  des  domaines  a  fourni  à  INL  ]\L>nlesquioii 
l'estimation  des  olijets  domaniaux  portée  à  3oo  millions. 
M.  Bergasse  les  réduit  à  \i3  de  son  autorité  privée,  et 
son  autorité  doit  évidemment  détruire  celle  de  ce  co- 
mité ;  car  quand  un  homme  te!  que  i\L  Bergasse  daigne 
alfirmer  un  lait,  il  y  aurait  qiiebjue  ridicule  à  être  dif- 
ficile sur  la  preuve:  son  éloquence  sur  la  délie  exigible 
est  dans  le  même  esprit  ,  mais  il  y  met  quelquefois  plus 
d'adresse.  iSL  .Monicsquiou  avait  estimé  boo  millions  les 
f)frices  de  luagislratiire  et  de  municipalité.  M.  Bergasse 
avance  qu'un  des  chefs  Av  la  liqui<lation  de  celle  partie, 
calculant  l'inconnu  par  le  connu,  trouvait  que  le  quart 
de  cette  liquidation  n  était  pas  encore  fait,  cl  qu'il  mon- 
tait .à  -^54  millions,  d'où  AL  Bergasse  conclut  que  la  \o- 
talilé  montera  au  moins  .à  un  milliard  iG  millions; 
mais  ce  que  M.  Bergasse  se  gardait  bien  de  nous  dire  , 
c'est  que  si  les  offices  sont  liquidés  au  quart  en  nombre, 
ils  le  sont  au  tiers  en  valeur,  et  il  résulte  de  l.i  que  l'es- 
timation de  Al.  Alonlesquiou,  au  lieu  d'être  trop  faible, 
est   encore  trop  forte  de  3cS  millions. 

Dans  un  autre  endroit  il  soutient  que  les  assignats  ne 
valent  plus  rien  ,  et  ccj)endant  c'est  avec  ces  mêmes  as- 
signats sans  valeur  qu'il  veut  qu'on  n'achète  les  biens 
nationaux  que  sur  le  pied  du  denier  'jj  :  il  y  a  là  une 
latjte  d'arlilimélique  assez  grave  pour  un  calculateur  en 
finances. 

On  se  rappelle  que  M.  Bergasse  disait,  il  y  a  peu  d'an- 
nées :  FI  me  sera  donné  de  porter  l'éloquence  humaine 
jusqu^oii  elle  peut  aller  ;  il  dit  niainlcnant  ;  Je  déclare  que 
Je  démontrerai 

On  peut  craindre  pour  M.  Bergasse  ,  qne  lorsqu'il 
songera  tout  de  bon  à  présenter  à  la  terre  ce  double 
chef  d'rruvre  d  éloquence  et  de  démonstration,  quelques 


esprits  severe: 


disent  ctuiime    jM< 


•squi 


lu  ;  «  Voilà 


it  réduits  ceux  qui,  avant  beaucoup  de  faiblesse  pour 
raisonner,  ont  beaucoup  cle  force  pour  réclamer.  » 

^'lu  rédacteur. 

Paris,  ce  28  décembre  1791. 
M.  'I  arbé  ,  dans  son  dernier  rapport  ,  m'a  fait  jouer 
un  r6!e  dans  les  troubles  de  Saint-Domingue.   L'uniqui 
réponse  que  j'aie  à  faire  sur  cet  objet  ,  e»t  dans  le  certi- 
ficat suivant  de  la  compagnie  où  je  sers. 

,.  Non»  >mi<<aipi>os,comni.iii.l»nt  i-ii  clRf.lu  b.it.iillon  <le  .Saint-Ger- 
iiiaîi:-itt*s-l''^«  ,  ti-ililioii,i  i-l  ott.  stoiifi  que  te  pnragroplie  delà  )»nî«e 
viii^t-iltriix  et  viiigl-tiois  ilii  rappoi  t  <lo  Sainl-Uoniiiiguc  ,  du  lo  île- 
cenibrc  1791,  comim-nr.Tiit  par  ces  mets  :  Ogé  a  rté  jugé  ;  et  <ini.«saiit 
par  cé  complot  ahoininablf ,  est  al>soliiiiierjt  faux  et  lonUniivé  ,  ilii 
iiioin»  quant  nu  «ieiir  Fleiiry  dont  il  ost  question,  que  ledit  sieur  sert 
depuis  le»  premier!!  \o\m  d.-  la  révolution,  di'pi.is  lequel  teni|«  il  a  coii- 
tiuné  son  service  de  bon  et  loyal  citoyen,  sans  interruption  ni  absence  ; 
ce  qut:  je  cerlilic  en  mon  nnte  et  conscience.  £n  foi  de  quoi  j'ai  signé. 
»  Signé,  VrscBNi,  commandant  m  chef,  et  Kollit,  inpitainr 
f/i'î  grrnadiers  dé  la  compagnie  où  a  serii  et  où  sert  encore  le 
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janvier  ,  lorsque  le  peuple  se  portait  chez  Tancien  curé 
de  Sairit-Sulpice,  je  reçus  un  coup  debayonnelte  dans 
ia  jambe,  par  un  grenadier  courant  après  son  bonnet 
qu'il  avait  laissé  tomber.  Cette  blessure  m'a  retenu  chez 
moi  pendant  six  semaines  ,  et  depuis  mon  réiablissc- 
inent ,  je  nai  pas  quitté  Paris,  comme  on  le  voit  par  le 
certificat  ci-dessus,  el  comme  jepourrai  encore  le  prou- 
ver par  mille  autres  certificats.  Si^rté  ÏLliUllY. 
P.  S.  Quant  à  LInronih-llt: ,  je  jure  que  |e  ne  Fai  ja- 
mais connu  ,  ni  comme  député  des  hommes  de  couleur 
auprès  de  TAssemblée  nationale,  ni  comme  simple  par- 
ticulier. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverhouU. 

SÉANCE    DU   MARDI   AU   SOIR. 

M.  LE  PRESIDENT  :  Il  y  a  une  centaine  de  rapports 
arriérés.  Le  président  n'est  pas  le  maître  de  donner 
arbitrairement  la  parole.  Il  serait  à  désirer  quel' As- 
semblée prît  un  moyen  pour  dégager  les  comités. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

M.  Regnault  :  On  réclame  de  toutes  paris  sur  la 
manière  dont  l'Assemblée  nationale  suit  l'ordre  du 
jour.  Jesuisd'tm  comité  qui  tient  de  près  à  l'intérêt 
dti  peuple,  du  comité  féodaL  Certes,  il  a  à  sa  disposi- 
tion une  arlillerie  aussi  redoutable  pour  les  ci-devant 
puissances  émigrées,  que  celle  qui  repose  en  la  main 
de  vos  comités  mililairc  et  diplomatique,  auxquels  on 
ne  refuse  jamais  la  parole.  Eh  bien!  jusqu'ici  vous 
l'avez  paralysé.  Je  tlemande  donc,  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  l'on  supprime  le  comité  féodal ,  dont 
l'entretien  est  aussi  dispendieux  que  celui  de  vos  au- 
tres comités,  ou  que  l'on  admette  à  leur  tour  les 
rapports  de  ce  comilé.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Mulot  :  Je  demande  la  parole.  Je  crois  qu'il  ne 
peut  pas  être  indilîérent  à  l'Assemblée  qu'un  de  ses 
membres  inculpés  cherche  à  presser  le  moment  de 
sa  jusliilcalion.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

L'Assemblée  décide  que  Al.  Mulot  soit  entendu. 

M.  Mulot  :  J'ai  appris  avec  autant  de  peine  que  de 
reconnaissance ,  qu'hier  matin  vous  avez  décrété  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'un  de  mes 
collègues  qui  vous  proposa  de  nommer  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein  pour  se  rendre  à  Avignon, 
et  s'y  procurer  tous  les  renseignements  nécessaires 
surla  cause  des  trotibles  de  ce  malheureux  pays.  Ma 
reconnaissance  est  fondée  sur  celle  base ,  que  vous 
n'avez  pas  voulu  rendre  une  décision,  sans  avoir  au- 
paravant des  lumières  certaines.  Ma  peine  vient  de 
l'incertitude  qui  reste  encore  sur  moi  dans  l'opinion 
publique.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  qu'approuver 
la  demande  qtie  je  fais  dans  ce  moment,  que  vous 
ordonniez  au  comité  de  législation  de  vous  présenter 
un  rapport  sur  ce  qui  me  concerne.  Déclarez  que  vo- 
tre conllance  ne  m'est  pas  enlevée  ;  rendez-moi  mon 
honneur... 

.\L  Lecointre-Puyraveau  :  On  peut  répondre  à 
^\.  "S\\x\oi  :  Une  preuve  que  vous  n'avez  pas  perdu  la 
confiance  de  l'Assemblée,  c'est  que  vous  siégez  parmi 
ses  membres.  »  Mais  l'Assemblée  a  pris  hier  une  dé- 
termination sage,  en  décidant  qu'elle  attendrait  le 
résultat  des  informations  qui  se  poursuivent  à  Avi- 
gnon. Je  demande  que  vous  exécutiez  le  décret 
d'hier. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dti  jour. 

M.  Déperet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  Tadminls- 
tratlon  du  département  des  Ardenncs  ,  forcée  d'aban- 
iJonner  inctssainnienl  le    local  qu'elle  occupait  provi- 


soirement dans  la  citadelle  de  Méilères  ,  est  obligi'c  de 
se  pourvoir  d'un  autre  emplacement  ,  décrète  qu  il  y  a. 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l'i-xtraordinaire  des  (inances,  et  après  avoir 
préalablement  décrété  l'urgence,  autorise  le  directoire 
du  département  des  Ardennes  à  acquérir  aux  frais  des 
administrés  la  maison  de  feu  M.  Fumcran,  ci  devant 
commissaire-ordonnateur  des  guerres,  pour  la  somme 
de  4O1OOO  livres,  conformément  au  projet  de  conven- 
tion, laquelle  sera  payable  en  deux  termes  :  et  imposée 
en  sous  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
niobilièie  ,  moitié  sur  les  rôles  de  l'année  1  7CJ2  ,  et  moi- 
tié sur  ceux  de  l'année  179.^. 

L'autorise  en  outre  à  faire  dans  ladite  maison  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  3,000  livres  ,  les  arrangements  con- 
venables pour  y  établir  son  administration  et  le  tribu- 
nal criminel,  suivant  les  devis  estimatifs  qui  seront 
dressés  à  cet  effet,  et  l'adjudication  au  rabais  qui  en 
sera  légalement  faite  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'auciui 
des  administrateurs,  commis  ou  secrétaire,  ne  pourra  y 
être  logé  ,  aux  termes  des  décrets. 

M.***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé- 
cret d'urgence,  et  je  la  motive.  Vous  ne  pouvez  ren- 
dre un  décret  d'urgence  pour  autoriser  mi  départe- 
ment à  acquérir,  parce  que  ,  pour  qu'il  acquière,  il 
faut  qu'il  impose;  et  la  constitution  vous  défend  de 
rendre  des  décrets  en  matière  d'imposition,  sans  exi- 
ger les  trois  lectures.  Une  imposition  de  h'à^WÙ  liv. 
est  une  imposition  considérable  pour  un  départe- 
ment déjà  surchargé.  Ainsi,  j'insiste  pour  la  ques- 
tion préalable  sur  le  décret  durgencc. 

JL  LE  rapporteur:  Si  l'Assemblée  rcjeltelc  projet 
du  comité,  il  faut  au  moins  qu'elle  autorise  le  direc- 
toire à  tenir  ses  séances  au  lieu  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement. 

L'Assemblée  ajourne  à  la  huitaine  le  projet  du  co- 
mité, et  autorise  provisoirement  le  département  des 
Ardennes  à  tenir  ses  séances  dans  son  emplacement 
actuel. 

M.  Dcperet,  au  nom  du  même  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  de 
pjurvoir  au  prompt  établissement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Yonne,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port dé  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  et 
préalablement  décrété  l'urgence  ,  autorise  le  directoire 
du  département  d('  l'Yonne  .à  placer  le  tribunal  crimi- 
nel au  ci-devant  palais  d'^uxerre  ,  oùsont  déjà  établis 
le  tribunal  du  district  et  les  prisons  ,  et  à  faire,  dans 
l'espace  de  quatre  ans  ,  aux  frais  des  administrés  ,  lea 
réparations  et  ameublements  nécessaires,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  2,000  Uv.  ,  suivant  les  devis 
eslimatifs  qui  seront  dressés  à  cet  effet,  el  l'adjudica- 
tion au  rabais  (jul  en  sera  également  faite. 

M.*"  :  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  adopter  ce 
projet  de  décret  avant  d'avoir  décidé  la  question  de 
l'ambulance;  car  il  pourrait  se  faire  que  ce  tribunal 
fût  ambidant.... 

M.  Laureau  :  J'étais  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  et  je  puis  assurer  l'Assemblée,  que 
l'économie  la  plus  stricte  a  été  considtée  dans  les 
ouvrages  qu'on  vous  propose,  et  vous  pouvez  en  ju- 
ger à  ia  modicité  du  prix  ;  quant  à  l'opposition  qu'on 
forme  à  l'exécution  du  plan ,  sur  le  motif  que  le  tri- 
bunal criminel  peut  être  déclaré  ambulant,  vous  devez 
passer  outre  saiis  difficulté  :  car,  en  admettant  que  ce 
tribimal ,  contre  toute  attente ,  soit  déclaré  mobile,  il 
aura  toujours  un  point  fixe,  un  lieu  central ,  dans  le- 
quel il  tiendra  ses  séances;  ainsi,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  le  sort  du  Iribiuial  criminel  à  Auxerre, 
il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un  lieu  propre  à  le  re- 
cevoir pour  rendre  ses  sentences,  et  je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  décrété. 
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L'AsseinblL'o  ici^ardc  co  piujel  coduik'  une  prc- 
mi^^•c  lecture  ,  et  ajourne  la  seconde  à  huitaine. 

Lu  de  :\IM.  les  sccrcMaires  lii  une  lettre  de  M.  Du- 
fre.sne-Sainl-L''on,  commissaire  du  roi  ,  directeur  de 
la  li((uidation.  par  laquelle  il  annonce  à  rAssemblée 
(}ue  Fintendant  de  la  lislecivile  lui  a  renvoyé  une 
pension  pour  en  payer  le  moulanl.  11  supi)lie  rAssem- 
blée de  décider  s'il  doit  distinguer  entre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires  de  la  maison  du  roi. 
L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  de  liqui- 
dation. 

-M.  Le  I'Rksidk\t  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
adressée  au  roi  des  Français  ,  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  avec  cette  suscription  au  dos  :  «  On  prie  les 
MM.  de  la  grande  poste  de  faire  parvenir  tout  pré- 
Nentemenl  cette  lettre.  On  en  remettra  le  port  aux  fac- 
teurs. »  Je  demande  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  veut  que 
je  fasse  de  celte  lettre. 

^L  Lacuoix  :  Je  propose  d'envoyer  des  commis- 
saires de  cette  Assemblée  au  roi,  qui  ouvrira  la  lettre 
en  leur  pr('sence. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats  ,  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  président  annonce  que  la  municipalité  de 
Choux  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  se  jus- 
tifier. 
1/ Assemblée  décide  qu'elle  sera  admise  jeudi  soir 
M.  le  président  accorde  la  parole  au  rapporteur  du 
<(»niité  d'agriculture  poiu-  présenter  des  articles  ad- 
ditionnels au  décret  sur  les  subsistances. 

'\L  l5noL'sso.\x\ET  :  Comme  la  discussion  de  ces  ar- 
ticles additionnels  entraînerait  des  longueurs,  parce 
qu'elle  est  liée  à  celle  de  l'instruction  à  envoyer  au 
peuple  relativement  à  la  libre  circulation  des  grains, 
j'en  demande  l'ajournement  à  une  séance  du  matin, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  cet  objet  est  de  la 
plus  liante  importance. 

M.  Lr.QuiM!)  :  Je  demande  que  tontes  les  fois  qu'il 
\  e.ura  des  iustruclions  à  décréter  sur  quelque  objet 
(pie  ce  soit,  elles  soient  renvoyées  au  comité  de  l'ins- 
truction publique ,  qui  vous  en  fera  le  rapport,  pour 
épargner  le  temps  de  l'Assemblée.  ITailleurs,  je  vous 
délie  de  faire  une  seule  instruction  qui  convienne  à 
tous  les  l'rançais.  11  y  en  a  deux  sortes  encore ,  ceux 
(jui  ont  le  bonheur  d'avoir  reçu  de  l'éducation  ,  et 
ceux  qui  n'en  ont  reçu  aucune. 

M.  Biioi  ssoxNET  :  Je  crois  que  c'est  par  synoni- 
mie  ou  par  un  jeu  de  mots  que  !\L  Lequinio  demande 
que  tous  les  projets  d'instruction  soient  renvoyés  au 
comité  d'instruction  publique  ;  mais  je  rappelle  à 
M.  Lequinio  que  les  projets  d'insiruclion  ne  peuvent 
elre  soumis  qu'au  jugement  de  l'Assemblée  ,  et  non 
à  celui  des  ((unités. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  le  rapporteur  aura  la 
l»arule  pour  proposer  des  articles  additionnels,  mais 
.ijourne  la  discussion  de  ces  articles  ,  ainsi  que  celle 
(les  i)rojels  d'inslnunion  h  jeudi  matin. 

\L  Le  l'iiÉsiDEMT  :  Le  comité  de  surveillance  de- 
mande la  parole  pour  im  objet  tn'-s  urgent. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  entendu  à  l'instant 
mêm(;. 

M.  Gr.AXGENEL'VE,  ail  nom  du  comilc  de  siirrcil- 
luncr  :  Je  tairai  le  nom  de  la  personne  compromise 
dans  le  fait  dont  je  vais  vous  rendre  compte ,  jus({u'à 
ce  que  l'Assemblée  ait  ouvert  la  discussion  sur  le  rap- 
port. Un  jeune  homme,  natif  de  Lyon  ,  a(  tuellement 
à  Paris,  qui  a  reçu  une  bonne  éducation,  el  qui  ap- 
partient l\  une  bonne  famille  de  négociants  ,  s'est 
ln)uv(-  avec  im  M.  Sahai,  capitaine  d'arlillerie.  Il  a 
demaïKb'  à  ce  jeune  honnne  quelles  l'Iaient  ses  res- 
sources. Le  jeune  homme  a  répondu  qu'elles  étaient 
lr('s  bornées.  Le  capitaine  lui  a  proposé  des  adoucis- 
senn-nls,  el  lui  a  ollerl  de  l'engager  pour  Coblentz.  Le 
jeune   lionune   a  accepté.    M.    Salvat   l'a    rnvové    à 


M.  Desbiusses ,  qui  lui  a  i)roposé  une  place  de  gen- 
darme dans  les  troupes  rebt:lles.  Il  lui  a  donné  la 
lettre  que  voici  : 

<i  Le  jeune  lionmie  qui  vous  remcUr.T  celle  leUre  t-sl 
lie  Lyon:  il  veut  servir  dans  la  geiularineric!.  Je  connais 
sa  lainille.  lia  ies  meilleures  inlenlions.  Il  paraît  cliargé 
(le  rccuininaniialions  jiour  Coblenlz.  (>e  sera  un  bon  el 
joli  gciidarnie.  Le  roi  vient  de  demander  10  millions  en 
argent  jiour  la  guerre.  Le  club  des  Feuillants  vient  de 
paraître;  il  est  en  opposilion  avec  les  Jacobins.  (  On 
rit  el  on  applaudit.  )  On  veut  la  guerre.  Nous  l'aurons, 
)'espt,'rc.  On  craint  qu'à  Paris  il  n  arrive  qiieUjue  alfaire 
sérieuse.  On  n'ose  sortir  le  soir  un  peu  lard.  Ecris-moi 
plut()t  trois  fois  ipie  deux  par  semaine.  La  séance  d'hier 
a  été  occupée  à  connaître  les  cflels  de  la  rhubarbe.  On 
ne  nomme  plus  les  gens  que  par  abbrévialion.  Tu  t'ap  - 
pelleras  Alhon.  Le  roi  a  mis  son  ftlu  au  décret  des  prê- 
tres; je  ne  concjois  rien  à  sa  marche.  Adieu  ;  je  t  em- 
brasse....» 

Le  jeime  homme  s'est  confié  à  un  particulier  au- 
quel il  a  montré  et  remis  cette  lettre.  Le  particulier 
est  allé  trouver  M.  Desbrosses,  el  lui  a  dit  :  ((Com- 
ment pouvez-vous  connnettre  une  pareille  lettre  aux 
mains  d'un  jeune  honnne.»  M.  Desbrosses  a  répondu 
qu'il  donnerait  200  livres  pour  la  ravoir.  Mais  le  par- 
ticidierest  venu  nous  l'apporter 

^L  P.ECQIET  :  11  n'y  a  rien  de  constant  dans  tout 
cela.  Occuper  l'Assemblée  de  pareilles  misères,  c'est 
tout  à  la  fois,  et  lui  faire  perdre  un  temps  précieux  , 
et  compromettre  sa  dignité.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.'"*  :  .Je  me  trouve  par  hasard  logé  dans  le  mêm(> 
hôtel  que  AL  Desbrosses,  rue  de  Chartres,  n"  7,  chez 
M.  Fleury.  Llimanche  ,  en  rentrant ,  on  m'avertit  que. 
^\.  Fleury  voulait  me  parler.  !l  me  raconte  qu'un 
homme  a  forcé ,  pour  ainsi  dire ,  la  porte ,  et  est  en- 
tré chez  Ai.  Desbrosses,  qui  est  malade,  attaqué  de 
la  poitrine.  11  lui  a  déclaré  qu'il  venait  lui  demander 
des  moyens  pour  se  procurer  un  état.  AI.  Desbrosses 
lui  à  donné  luie  lettre  ,  qui  est  sans  doute  celle  qu'on 
vient  de  vous  lire.  Alors  cet  homme  a  dit  à  M.  Des- 
brosses que  s'il  ne  lui  donnait  pas  200  liv,  on  dénon- 
cerait sa  lettre  au  comité  de  surveillance.  —  Je  ne 
prétends  ni  blâmer  ni  excuser  celle  lettre;  mais  j'ai 
voulu  dire  la  vérité. 

A!.  C\mixet:  Le  jeune  homme  dont  il  s'agit  est  de 
Lyon;  il  se  nomme  Chaix,  il  a  20  ans.  Il  est  \(inn 
chez  moi ,  m'a  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses  qu'à 
Al.  Desbrosses.  J'avais  connu  son  père,  c'était  un 
négociant  de  Lyon,  qui  est  mort  dans  la  misère  et 
insolvable.  Il  m'a  intéressé.  Je  lui  ai  donné  des  se- 
coms.  Il  m'a  dit  qu'il  en  attendait  de  sa  famille.  Je 
lui  ai  promis  mt^s  bous  oUices  ,  s'il  n'en  recevait  pas. 
Trois  jours  après  il  est  venu  à  l'Assemblée  me  trouver 
avant  l'ouverture  de  la  séance,  et  sous  prétexte  qu'on 
lui  avait  volé  son  porte-feuille  sur  une  table ,  dans  im 
café  du  Palais-lloyal ,  il  me  demanda  encore  de  l'ar- 
gent. A  quelque  temps  de  là,  un  homme  âgé  m'ap- 
porte une  letlre  de  sa  part,  où  il  m'annonçait  (pi'i! 
n'avait  i)oint  reçu  de  secours  de  sa  lamille.  Il  me 
priait  de  ne  point  faire  connaître  au  porteur  l'objet 
de  sa  lettre.  Je  questionnai  riiiconiiu.  .rappris  (pie 
depuis  plusieurs  jours  il  logeait  le  jeune  homme  et  h 
nourrissait;  nous  reconnûmes  alors  qti'il  nous  avait 
trompés  tous  li^s  deux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

In  de  AIM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

«  INl.  le  président  ,  nous  recevons  à  l'instant  une  lettre 
officielle  de  rAssembh'e  générale ,  séant  au  Caj).  ('elle 
l«!tlrc  contient  les  détails  les  plus  affligeants  sur  la  situa- 
lion  de  la  partie  du  Noid.  Tous  les  quartiers  sont  de- 
venus la  proie  des  flainmes.  Celle  l)elle  portion  de  l'em- 
pire fran\;ais  est  réduite  en  c(!ridrcs.  ÎSous  prions  l'As- 
>ernbli'e   de  dé«.ider   si    elle    vcu'    que    samedi    nous  lui 
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(issioîis  Icriiiiu  (le  cclic    Icllro.  Sigui'  ,  les  lontinissaircs 
,1c  Vasscnihlcc  f^rnérale  de  Saint— Doniiriffiit:. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
jour. 

M.'",  Vous  avez  dvjà  passé  plusieurs  fois  à  l'ordre 
tlu  jour  sur  de  pareilles  lettres.  Vous  savez  l'iiipres- 
sion  fâcheuse  que  cela  jette  dans  nos  ports 

M.  Bazirk  :  11  faut  renvoyer  au  comité  colonial 
toutes  les  pièces  qui  vous  arrivent  des  colonies,  parce 
que  ceux  qui  s'entendent  avec  les  acapareurs  et  les 
malveillants,  viendraient  sans  cesse  vous  apporter  de 
ces  nouvelles  pour  faire  hausser  le  prix  des  denrées, 

M.  Lasource  :  C'est  aujourd'hui  la  veille  du  jour 
où  doit  vous  être  présenté  le  rapport  du  comité  colo- 
nial. Si  de  huitaine  en  huitaine  on  venait  vous  an- 
noncer de  nouvelles  pièces ,  que  vous  renvoyassiez 
toujours  au  comité ,  il  en  résulterait  que  vous  n'au- 
liez  jamais  ce  rapport.  Je  demande  donc  qu'il  soil 
fait  demain  sans  plus  de  délai. 

^\.  Tardé  :  11  y  a  trois  semaines  que  ce  rapport  est 
prêt.  11  y  a  trois  semaines  que  je  sollicite  la  parole 
sans  pouvoir  l'ohtenir.  Au  surplus,  je  dois  vous  ob- 
server que  le  comité  n'a  raisonné  que  dans  l'hypo- 
thèse des  faits  arrivés  jusqu'au  25  septembre;  si,  à 
présent  que  nous  avons  des  faits  jusqu'au  12  novem- 
bre, vous  voulez  les  joindre  aux  premiers,  alors 
vous  aurez  une  suite  de  faits  qui  vous  donneront  bien 
plus  de  lumières.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  mandés  demain,  {Une  voix:  Non,  non.)  pour 
rendre  compte  des  nouvelles  qu'ils  ont  reçues ,  que 
toutes  les  pièces  soient  remises  au  comité,  et  que 
vous  fixiez  un  jour  pour  le  rapport. 

Plusicin-s  membres:  Kon  ,  non  ;  demain ,  demain. 

M.  Tardé:  Si  on  veut  l'entendre  demain  après  le 
procès-verbal ,  je  le  ferai. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

M.*":  Eh  bien!  que  déciclerez-vous  sur  un  rap- 
port incomplet?  (On  murnuire.) 

M.  DucastEl  :  ]jQ  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  des 
faits  à  vous  présenter  que  jusqu'au  25  septembre  ;  or, 
il  y  en  a  de  nouveaux.  Si  vous  exigez  qu'on  vous  fasse 
le  rapport  sans  ces  faits-là ,  vous  n'aurez  pas  d'cn- 
semljle.  On  regarde  les  commissaires  comme  suspects. 
Mais  ils  viennent  vous  dire  qu'ils  ont  des  renseigne- 
iiients  sûrs.  Si  leurs  renseignements  sont  bons  vous 
devez  les  entendre....  {Viie  voix:  Non.)  Je  demande 
que  le  rapport  du  comité  ne  se  fasse  pas  demain,  cl 
que  les  commissaires  soient  admis  à  la  barre. 

Une  voix:  Non,  non. 

\\.  'Bigot  :  L'Europe  entière  a  les  yeux  fixés  sur 
l'Assemblée,  relativement  aux  colonies.  Il  suffit  que 
li's  commissaires  soient  inculpés,  pour  qu'il  soit  de 
noire  devoir  de  les  entendre.  Songez  que  vous  avez 
à  décider  d'une  affaire  sur  laquelle  vous  devez  re- 
t,'retter  de  n'avoir  pas  assez  de  lumières.  Les  colonies 
n'ont  point  de  représenUuits  parmi  nous ,  mais  elles 
ont  des  commissaires.  Vous  violez  le  droit  des  gens  si 
vous  refuscz.de  les  entendre  ;  non-seulemenl  ils  ont 
le  droit  de  remettre  leurs  pièces  à  un  comité ,  mais 
ils  ont  droit  de  faire  entendre  des  pétitions.  Ils 
ont  droit  de  venir  ici  vous  exposer  les  malheurs  de 
leurs  commettants. 

M.  Bazire  :  Quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  en 
ces  pièces?  les  commissaires  ne  sont  pas  responsa- 
bles. 11  faudrait,  pour  avoir  une  responsabilité  à 
exercer,  que  M.  ÎMontmorin  vous  apjTortàt  sa  corres- 
pcndance  avec  M.  Blanciielande.  Les  commissaires 
ne  sont  que  les  chefs  d'un  parti ,  puisqu'on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  sont  les  représenlanls  des  blancs  et  des 
liommes  de  couleur.  Si  vous  his  écoulez,  il  faudra 
que  vous  attendiez  de  nouveaux  renseignements  pour 
confirmer  ceux  qu'ils  vous  auront  donnés,  ou  pour 
savoir  s'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  à  l'hôtel  Massiac, 
n'ailleurs  les  troupes  sont  en  route,  !i  est  instant  que 


\oub  piononciez  sur  leur  sort,  et  que  vous  leur  fas- 
siez parvenir  des  instructions.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  fait  demain. 

i\i,  Lamakoue  :  11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  eu- 
tendre  demain  le  rapport  du  comité.  Il  vous  présen- 
tera des  vues  générales.  S'il  y  a  des  articles  addition- 
nels à  proposer,  alors  vous  connaîtrez  les  faits,  ei 
d'après  le  rapport  et  d'après  l'exposé  des  commis- 
saires, vous  pourrez  juger  avec  plus  de  certitude.  Je 
demande  donc  que  le  comité  fasse  son  rapport  de- 
main matin ,  et  qu'aussitôt  après  on  entende  les  com- 
missaires. Par-là  on  ne  retardera  point  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée ,  on  ne  nuira  point  à  la  cause  des 
colonies, 

Al,  Fagot,  Il  y  a  un  décret  qui  fixe  à  demain  le 
rapport  du  comité  colonial.  A  moins  que  vous  ne  fas 
siez  rapporter  ce  décret ,  vous  n'en  pouvez  rendre  un 
second  sur  le  même  objet.  Je  demande  donc  la  divi- 
sion sur  la  proposition  de  M.  Lamarque,  et  je  con- 
clus à  l'admission  de  la  seconde  partie, 

L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  de  l'as- 
semblée coloniale  seront  entendus  demain  à  la  barre . 
après  le  rapport  du  comité, 

iVl,  Delmas  :  Je  demande  que  M.  le  président  soil 
chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  marine  ,  pour  savoir 
s'il  a  reçu  des  nouvelles  officielles  de  M.  Blanche- 
lande,  11  est  étonnant  que  les  commissaires  en  aient 
reçu ,  et  que  le  ministre  ne  nous  en  annonce  aucune, 
(On  applaudit,) 

M,  Lecointre-Puvraveau  :  Je  demande  qu'au  lieu 
de  charger  M,  le  président  d'écrire  au  ministre,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  lui  rendre  compte  demain,  séance  tenante, 
des  lettres  qu'il  peut  a\oir  reçues  de  Saint-Domingue. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

^L  Gouvion,  au  i:om  du  comité  militaire,  relit  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  pétition  des  gardes  na- 
tionales du  second  bataillon  du  département  de  la 
Manche. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  L  Assemblée  n.iiioriale,  considérant  que  le  bien  du 
service  exige  qu'on  fixe  le  sort  de  la  dixième  compagnie 
du  second  bnlaillon  de  gardes  nationales  volonlairts 
du  déparlenient  de  la  Manche  ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nalionali;,  considérant  que  le  second 
bataillon  des  gardes  nationales  volornaircs  du  déparle- 
ment de  la  Manclie  a  été  p^o^  isoirement  formé  de  dix 
compagnies,  attendu  que  la  loi  du  12  août  ijqi  autori- 
sait l'admission  d'excédents;  considérant  aussi  qu'il  est 
intéressant  au  bien  du  service  que  tous  les  bataillons  de; 
gardes  nationales  volontaires,  destinés  h  la  défense  des 
irontiéres,  aient  la  même  force  et  la  même  composition, 
sans  cependant  priver  l'état  de  citoyens  qui  se  sont  en- 
rôlés volontairement,  et  qui  se  trouvent  en  excédent  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  second  bataillon  de  gardes  nationales 
volonlairi's  du  département  de  la  Manche  sera  réduit;» 
neuf  compagnies  ,    conformément  à  la   loi  du    11  aoùi 

>'  IL  La  dixième  compagnie  sera  d('ia<hée   dudit  ba 


taillo 


n  :  mais 


■Ile 


sera  conservée  en  activité  et  en  paye  . 
pour  être  employée  paitout  où  le  bien  du  service  l'exigera . 

»  111,  Ladite  compagnie  sera  rappelée  de  sa  solde  ,  à 
dater  du  jour  où  eile  eu  a  été  suspendue  par  la  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  en  date  du  l'j  novembre. 

»  IV.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ordonnerait  l.i 
formation  d'un  troisiènic  bataillon  à  fournir  par  le  dé- 
parlement  de  la  ftlaiicbe  ,  ladite  compagnie  en  fer.i 
partie,  en  sorte  que  le  département  n'en  aura  que  huit  à 
fournir  pour  compléter  le  troisième,  bataillon.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

séance  du  mercredi  11  janvier. 
Un  de  M,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  (]\\ 
président  du  tribunal  de  Longwy ,  qui  annonce  l'ar- 
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reslatioli  de  M.  lii-nii  ,  pivlre ,  prév(MUi  d'einljau 
cliage. 

Celte  lollro  est  envoyée  au  comité  de  législation  et 
de  surveillance, 

M.  Taiîbk:  Je  viens,. au  nom  du  comité  colonial, 
vous  soumettre  la  suite  de  son  rapport.  Cette  se- 
conde partie,  destinée  îi  vous  être  présentée  immé- 
diatement après  la  première  dont  elle  est  la  consé- 
quence, a  été  rédigée  suivant  l'exposition  des  faits 
dont  nous  avions  connaissance  au  10  décembre.  \ous 
croyons  cependant  devoir  la  faire  pn'céder  de  la  notice 
des  lettres  oriicielles  arrivées  depuis.  C'est  une  lettre  en 
date  du  'ii)  (t'tobrc  dernier,  qui  nous  a  été  transmise 
par  le  ministre  de  la  marine  :  par  cette  dépèche, 
M.  l'ilanchelan-le  annonçait  que  les  nègres  ciiassés  des 
lial)italii»i)s  de  Davoue  et  Califet,  s'étaient  retirés  au 
itas  (les  montagnes  des  quartiers  de  la  (lrande-i\ivière 
et  du  Dondou;  qu'on  n'avait  pas  pu  les  combattre, 
dans  la  crainte  de  les  faire  réfugier  dans  les  paroisses 
(le  l'Est  ;  qu'une  compagnie  entière  des  gens  de  cou- 
leur avait  été  entourée  et  enlevée  sans  que  l'on  put 
.savoir  si  c'était  de  gré  ou  de  force  ;  qu'il  y  avait  des 
divisions  bien  dangereuses  entre  les  blancs  relative- 
ment au  concordat  ;  mais  que  des  commissaires  étaient 
chargés  d'en  faire  un  nouveau  :  que  les  cito.ensde 
couleur  du  quartier  de  Léogane  et  du  grand  et  petit 
Ouart  avaient  exigé  que  les  municipalités  fussent  dis- 
soutes, et  qu'en  conséquence  les  commandants  pour 
le  roi,  dans  ces  quartiers,  devaient  jouir  des  mêmes 
pouvoirs  qu'ils  avaient  avant  la  révolution  ;  que  les 
citoyens  de  couleur  de  la  Croix-des-Bouquets  avaient 
fait  les  mêmes  réclamations ,  et  qu'ils  auraient  établi 
l'ancien  régime  au  Port-au-Prince  sans  la  résistance 
du  peuple  et  des  soldats  de  NormaïKlie  et  d'Artois. 

Ces  détails  ne  ciiangeant  rien  à  la  disposition  des 
cîioses,  il  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  rien  cîian- 
ger  au  rapport. 

La  première  partie  de  ce  rapport  vous  a  présenté  la 
chaîne  des  événements  qui  se  sont  succédés  à  Saint- 
Domingue  depuis  la  révolution.  La  première  époque 
de  ces  événements  est  corrélative  aux  premiers  dé- 
crets que  vos  prédécesseiu's  ont  rendus  sur  les  colo- 
nies. La  seconde  est  relative  auK  arrêtés  de  la  pre- 
mière assemblée  coloniale ,  h  ses  divisions  avec  le 
gouverneur,  à  ses  projets  d'indépendance ,  au  licen- 
ciement des  troupes,  etc.  La  troisième  offre  ime  suite 
d'i'vénements  incohérents.  Les  paroisses  se  réunissent 
pour  réélire  cette  assemblée  coloniale.  Les  soldats 
immolent  un  colonel  à  leur  vengeance.  La  quatrième 
époque  est  celle  des  derniers  troubles  des  colons,  de 
la  révolte  générale  des  noirs  dans  la  ;)artie  du  .Nord, 
des  réclamations  armées  des  hommes  de  couleur  dans 
la  partie  de  l'Ouest  Toi  est ,  en  peu  de  mots ,  le  ré- 
sumé des  faits.  En  nous  livrant  au  travail  que  vous 
nous  avez  confié,  nous  avons  clierché  la  cause  du  mal 
et  les  moyens  d'y  remétlier.  Les  causes  sont  de  deux 
sortes,  les  unes  générales,  les  autres  particulières; 
les  causes  gém'rales  sont  la  révolution  opérée  dans  le 
gouvernement  français  ;  la  versalilili-  des  lois  rendues 
par  le  corps  constituant;  de  là  est  résultée  l'incerti- 
tude des  colons  sur  les  intentions  de  la  métropole  ; 
de  là  des  inquiétudes  et  des  déliances  de  toute  esp'-ce  ; 
de  là  l'inactivité  des  pouvoirs  et  l'inexérulion  des 
li)is.  Les  causes  particulières  sont  ]>lus  diflicilcs  à  dis- 
tinguer, parce  (pie  la  n'volte  dmait  encore  à  l'i'poque 
(les  derniers  avis  oHiciels;  et  ce  n'est  qu'en  eml)ras- 
sant  renseiid)le  des  événements  cpi'on  pourra  les 
saisir.  Dans  le  grand  nombre  des  pières  renvoyées  à 
votre  comité,  plnsiem-s  contiennent  des  i)laintes  très 
graves  contre  l'assendjlée  coloniale.  .Nous  allons  en 
rappeler  les  motifs  pour  rendre  compte  de  cette  partie 
ingrate  de  notre  travail.  Les  colons  blancs  se  sont 
plaints  des  outrages  eldoscaloiimies  n-pandues  contre 
eux  par  des  écrits  des  amisd.'s  noirs.  Il  est  dinicile  de 


calculer  qiicllj  a  élé  rinlluence  morale  de  ces  ou- 
trages; mais  jusqu'ici  aucune  pièce  ne  prouve  que 
les  amis  des  noirs  aient  causé  les  troubles  ;  et  nous 
avons  trouv»'-  tous  les  reproches  faits  contre  eux  très 
hasardés.  Four  juger  de  la  conduite  de  :\L  Blanche- 
lande,  nous  avons  besoin  de  connaître  l'état  d(,-s 
troupes  qu'il  avait  à  ses  ordres,  le  nombre  des  noirs, 
et  les  dispositions  des  esprits  dans  la  province  du 
iNord;  iLfaudrait  savoir  si  le  noyau  de  la  révolte  n'é- 
tait pas  dans  le  Cap  même;  il  faudrait  avoir  des 
renseignements  positifs,  qui  peut-être  juslifieraicnl 
ses  démarches. 

L'assemblée  coloniale  est  accusée  d'avoir  désiré  la 
révolte  ,  d'en  avoir  élé  l'instigatrice,  d'avoir  tenté  do 
livrer  la  colonie  à  l'Aiiglelerrc,  d'avoir  correspondu 
avec  le  gouverneur  de  la  Jamaïque.  La  v(hilé  est  que 
ces  inculpations  ne  sont  pas  appuyées  d'une  seule 
pièce.  On  voit  au  contraire  que  la  révolte  a  commencé 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  coloniale  au  Cap,  que 
douze  jours  avant,  à  Léogane,  elle  avait  proclamé  la 
souveraineté  de  la  France ,  qu'à  la  métropole  seule 
appartenait  de  déterminer  les  rapports  commerciaux. 
On  voi  t  que ,  constamment ,  elle  a  agi  dans  les  principes 
de  l'.Vssemhlée  nationale  et  en  vcrtude  ses  décrets  sanc- 
titmnés  par  le  roi.  Coi)(:oil-on  comment  ses  mend)rcs 
qui  avaient  à  Saint-Domingue  leurs  propriétés,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  auraient  pu  avoir  intérêt  à 
allumer  dans  leur  pays  le  flambeau  de  la  guerre  ci- 
vile ?Con(;,oit-on  comment  quatre  d'entre  eux  auraieni 
été  égorgés  s'ils  eussent  élé  dans  le  secret  de  la  ré- 
volte ?  Non ,  tant  de  contradictionset d'imprévoyances 
sont  incro;.  ables.  Comment  les  arrêtés  de  cette  assem- 
blée ont-ils  été  représentés  comme  les  causes  des 
mêmes  troubles  ,  lorscpi'ils  leur  sont  postérieurs  ?  Ou 
accuse  l'assemblée  coloniale  de  n'avoir  pas  prévenu 
les  parties  du  Sud  et  de  l'Ouest  du  danger  qui  les 
menai-ait.  Ce  reproche  est  formelknncnt  démenti  pai- 
la  correspondance  du  gouverneur  et  par  le  procès- 
verbal  de  l'assîîmhlée  coloniale.  Voici  la  lettre  qu'elle 
a  écrite  aux  assemblées  coloniales: 

<(  ylii  LitjJ,  le  l'h  iiviil  i  7»)  i  -  —  Nous  nous  empressons 
de  vous  fniic  pari  iK's  (h'sasires  .luxqucis  nous  soiiinu-s 
<n  proie  depuis  «pichpu'S  jours.  Les  nègres  allroupés 
l'j^orjreiit  lous  les  blancs  qu'ils  rcnconlrcnl  cl  saisisseiii 
leurs  armes.  Par  «liiTérenles  dépositions  qui  ont  «  lé 
faites  ,  il  parait  qu'il  a  été  formé  un  complot  général. 
Vous  ne  pouvez  en  prévenir  les  effets  que  par  la  sur- 
veillance la  plus  active.  Le  temps  ne  nous  permet  pas 
d'inslru;rc  toutes  les  paioisses  de  ces  événements,  notis 
vous  prions  de  leur  coniinuniipicr  celle  lellre.  »  Signé, 
Les  membres  de  l'assemblée  coloniale. 

L'embargo  général  qu'elle  a  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux, et  son  relard  d'envoyer  un  aviso  à  la  métro- 
pole, ont  été  un  aulre  objet  de  plainte,  l/assemblée 
générale  a  répondu  qu'elle  voulait,  avant  d'écrire, 
connaître  le  véritable  état  des  choses,  parce  qu'il 
est  arrivé  souvent  que  de  lé;ers  troubles,  dont  la 
nouvelle  avait  été  exagérée  ,  avaient  alarmé  h^s  arma- 
teurs el  expos('  la  colonie  à  man(iuer  des  denrées  de 
première  nécessilé;  que  lors  de  l'insurrection  d'Ogé , 
el  dans  plusieurs  autres  occasions,  on  avait  pareille- 
ment mis  un  embargo;  (pie  d'ailleurs  cette  mestire 
avait  paru  indispensable  pour  pouvoir  soustraire  , 
en  cas  de  n(''cessité  ,  les  femmes  et  les  enfants  à  la  fé- 
rocité des  rebelles.  Quoique  ces  observations  soient 
fondées,  le  comilé  n'en  est  pas  moins  persuadé  qu'elle 
n'aiirail  pas  dû  relarder  si  long-temps  le  départ  d'un 
a\iso  pour  la  fiance. 

Le  reproeiie  d'avoir  exercé  des  acies  de  souverai- 
nclt"  ne  nous  a  pas  paru  mieux  fondi'.  .U'  vais  vous 
sotimellre  la  di'lihi'ration  par  laquelle  l'assemblée  co- 
loniale a  demandé  des  secoui-s  aux  colonies  voisines. 

K.rlrait  du  procès  verbal. -<t  11  a  été  proposé  de  di-- 
tuandcr  des  secours  aux  gouverneurs  des  puissances  voi  - 


<).) 


sîncs.  L'assemblce  a  arrètô  que  M  le  général  seul  trai- 
tera celte  affaire  importante  avec  les  commandants  des 
possessions  espagnoles  ;  mais  que  pour  traiter  avec  les 
autres  puissances,  M.  le  général  et  rassemblée  feront 
les  réquisitions  en  commun. 

«Arrête  en  outre  que  ces  réquisitions  seront  précédées 
d'uni;  proclamation  de  rassemblée  générale,  qui  cons- 
tate Turi^cnte  nécessite  de  recourir  à  cette  ressource 
extraordinaire.  » 

Voilà  un  aulie  arrêté  du  même  jour,  par  lequel 
1\!.  Roustan  acte  chargé  d'implorer  des  secours  auprès 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

M.  le  rapporteur  lit  cet  arrêté ,  qui  porte  que 
M.  Roustan  prêtera,  avant  de  recevoir  les  pouvoirs 
(le  l'Assemblée ,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation  ,  à 
!a  loi  et  au  roi. 

Voici  encore  la  lettre  écrite  parle  président  de  l'as- 
semblée coloniale  au  président  des  Etats-Unis. 

«  Très  honorable  membre  ,  les  maux  de  Saint-Do- 
mingue sont  .1  leur  comble  ,  bientôt  cette  colonie  ne 
S'  ra  qu'un  monceau  de  cendres  ;  déjà  un  grand  nombre 
de  plaiiicurs  ont  teint  de  leur  sang  celte  terre  qu  ils 
avaient  fécondée.  Des  principes  destructeurs  de  toute 
propriété  ont  porté  chez  nous  la  flamme  et  la  destruc- 
tion ,  et  ont  armé  contre  nous  nos  propres  esclaves. 
Comptant  sur  votre  inviolable  ailacliement  ,  rassemblée 
coloniale  n'a  pas  balancé  de  députer  vers  vous  pour  vous 
engager  à  nous  fournir  des  secours  prompts  ,  tant  en 
hommes  qu'en   armes  et  munitions  ,    etc.    » 

Observez  que  la  proclamation  qui  a  précédé  ces 
réquisitions ,  porte  que  Saint-Domingue  fait  partie  de 
l'empire  Français,  qu'à  l'Assemblée  nationale  seule 
appartient  de  fixer  les  lois  commerciales.  Les  lettres 
de  créances  de  ]\I.  Roustan  portaient  expressément 
qu'il  agissait  en  qualité  de  commissaire  d'une  partie 
intégrante  de  l'empire  Français. 

Voici  la  proclamation  : 

«  La  partie  française  de  Saint-Domingue  est  dans  la 
plus  grande  désolation:  les  ateliers  sont  soulevés;  les 
blancs  sont  égorgés,  et  ceux  qui  ont  pu  se  soustraire  an 
fer  des  assassins  sont  obligés  de  fuir  dans  la  ville  en  aban- 
donnant leurs  propriétés.  L'assemblée  générale  considé- 
rant que  cette  révo.le,  qui  peut  produire  lanéautissemeni 
de  la  plus  importante  des  possessions  françaises,  menace 
toutes  les  colonies  qui  l'avolsinent ,  si  elle  n'est  promp- 
tement  réprimée,  a  arrêté  que  tous  les  gouverneurs  des 
puissancesvoisinrs  seraient  invités,  au  nom  de  l'humanité 
et  de  l'intérêt  respectif  de  leur  nation,  à  donnera  Saint- 
Domingue  des  secours  en  troupes  de  ligne  ,  et  munition 
•le  guerre  et  débouche;  a  arrêté  en  outre  que  ]VL  Blan- 
fhejande  serait  invité  à  faire  ces  réquisitions,  etc    » 

AT.  Rlanclielande ,  à  qui  les  gens  de  couleur  s'étaient 
adressés  potn-  faire  des  accusations  du  même  genre , 
leur  répondit  :  «  Pensez-vous  que  je  ne  surveille  pas 
toutes  les  opérations  de  votre  assemblée  coloniale  ; 
nous  agissons  de  concert  ;  croyez-vous  qu'un  vieux 
militaire  comme  moi  puisse  tolérer  une  pareille  tra- 
hison ,  tant  qu'une  goutte  de  sang  circulera  dans  ses 
veines?  » 

ils  sont  donc  au  moins  hc\sardés  ces  soupçons  qu'on 
a  répandus  contre  l'assemblée  coloniale  ;  elle  eut  été 
répréhensible  si ,  lorsque  le  fer  et  le  feu  menaçaient 
de  détruire  la  colonie  entière ,  elle  n'eût  pas  demandé 
assistance  aux  puissances  qui  l'environnaient. 

Il  se  présente  une  inculpation  d'un  autre  genre.  On 
ivccuse  l'assentblée  coloniale  d'une  dilapidation  de 
deniers.  Il  existait  dans  la  colonie  deux  caisses  ;  celle 
d.  la  marine  pour  les  frais  de  station ,  et  celle  des 
octrois  pour  les  frais  de  l'administration.  Elle  n'a  pas 
touché  à  la  première  ,  et  elle  n',?  fait  que  des  procès- 
verbaux  des  sommes  conter.ucs  dans  la  seconde.  Il 
n^est  aucune  preuve  qu'elle  en  ail  dilapidé  les  de- 
niers ,  et  ce  n'est  pas  sur  des  soupçons  hasardés  qu'on 
peut  i.aciilpcr  une  administration. 

11  est  tme  autre  inrtdpalion  dont  nous  devons  rend  te 


compte;  elle  est  relative  aux  dioits  mis  sur  la  sortie 
des  sucres  et  cafés.  Pour  répondre  à  cette  inculpation, 
il  suflit  de  lire  l'arrêté  suviant  : 

L'assemblée  sentant  la  nécessité  de  balancer  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ,  considérant  que  toutes  les  pro- 
priétés doivent  payer  le  prix  de  la  protection  extraor- 
dinaire de  la  force  publique  ,  arrête  de  doubler  le  droit 
de  sortie  sur  le  sucre  cl  le  café.  Sera  le  présent  arrêté 
présenté  à  l'approbation  du  gouverneur.  » 

Vous  voyez  que  cette  augmentation  était  exigée  par 
les  circonstances  :  elle  a  obtenu  l'approbation  du  gou- 
verneur, et  que  l'assemblée  coloniale  en  a  même  ins- 
truit les  places  de  commerce  de  France. 

La  délibération  qu'elle  a  prise  pour  empêcher  le 
débarquement  des  marchandises  venant  d'Europe  ,  a 
encore  excité  des  réclamations  très  vives.  Voici  les 
motifs  de  cet  arrêté,  en  date  du  20  septembre. 

«  L'assemblée  générale  de  Saint-Domingue  considé- 
rant la  nécessité  de  prévenir  les  progrès  de  linsus  relion 
élevée  dans  la  partie  du  nord  ;  considérant  que  dans  le 
grand  nombre  d'émigranis  d'Europe ,  il  pourrait  s'en 
trouver  qui  apportassent  dans  la  colonie  des  principes 
contraires  à  son  état  politique  et  destructeurs  des  pro- 
priétés ;  considérant  que  d  après  plusieurs  avis  deFrance, 
iiS  sont  suspects  et  d'autant  plus  dangereux  ,  qu'ils 
mr  se  présentent  pas  les  armes  à  la  main  ,  mais  dans  des 
vues  cachées,  el  que  le  salut  de  la  colonie  exige  que  l'on 
ne  soutire  le  débarquement  d'aucun  des  étrangers  el  gens 
sans  aveu  qui  pourraient  exciter  des  troubles;  arrête  que 
tout  particuiierarrivant  dans  la  partie  française  d'e Saint- 
Domingue  ,  qui  n'aura  pas  de  propriété  dans  le  pays  ,  ou 
qui  ne  sera  pas  adressé  et  qui  ne  pourra  pas  se  faire  ré- 
clamer de  parents  ,  tels  que  père,  fils  ,  frère  ,  oncle  el 
neveu  ,  propriétaires  ou  citoyens  domiciliés  et  connus  , 
ne  pourra  être  débarqué  ,  et  restera  consigné  ,  soit  à  bord 
du  navire  qui  1  aura  amené  ,  soit  à  bord  du  navire  de 
la  nation  qui  se  trouvera  dans  la  rade  où  le  na- 
vire aura  mouillé;  que  les  per^OIlnes  qui  n'e  seront  pas 
débarquées  seront  renvoy<'es  en  France  aux  frais  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue  d'ici  à  trois  mois, 
et  ensuite  aux  frais  des  ai  maleurs.  » 

Les  paroisses  du  nord  manquaient  de  subsistances. 
M.  Fournier  ,  commandant  le  Triton,  de  Bordeaux, 
refusait  de  fournir  de  la  farine  aux  habitants  de  I5on- 
gres ,  parce  que  ceux-ci ,  épuisés  en  ce  moment ,  ne 
pouvaient  le  payer  comptant.  En  vain  lui  avaient-ils 
remontré  que  son  refus^de  fournir  des  farines  allait 
les  exposer  aux  plus  alireux  besoins.  L'assemblée  ar- 
rêta qu'eu  égard  à  la  circonstance,  ce  capitaine  serait 
tenu  de  fournir  des  vivres  aux  commissaires  des  ha- 
bitants de  Rongres  ^jusqu'à  la  concurrence  de  6,600 
livres ,  payables  en  trois  mois ,  sous  la  solidité  de  tous 
les  gens  de  la  paroisse.  Cet  arrêté  a  été  l'objet  d'une 
dénonciation  de  M.  Fournier.  Vous  examinerez  si  son 
refus  inhumain ,  incivique  ,  ne  suffit  pas  pour  légiti- 
mer l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale. 

On  l'accuse  encore  d'avoir  taxé  les  sucres  et  les  ca- 
fés embarqués  pour  France.  Cet  arrêté  n'est  pas  son 
ouvrage  ,  mais  celui  de  l'assemblée  administrative  du 
Nord.  Au  reste,  cette  taxe  était  de  dix  pour  cent , 
moindre  qu'avant  la  révolte.  On  se  récrie  encore  sur 
ce  qu'elle  a  défendu  la  distribution  des  écrits  relatifs 
aux  affaires  politiques  et  à  la  révolution  française.  Il 
est  certain  cependant  que  les  abus  que  l'on  fait  delà 
liberté  de  la  presse  nécessitent  souvent  des  mesures 
pour  les  réprimer ,  et  que  c'est  quelquefois  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  révoltes. 

On  l'a  encore  vivement  inculpée  d'avoir  pris  des 
marques  distinctives.  L'arrêté  pris  à  cet  égard  est  du 
28  août.  Le  préambule  en  contient  les  motifs. 

«  Sur  la  motion  faite  par  un  membre  pour  qu'il  fût 
pris  des  mesures  pour  que  l'assemblée  générale  fût  tou- 
jours reconnue  ,  et  que  dans  le  lroul)le  des  armes,  en 
cas  d'attaque  ,  elle  put  partager  les  périls  des  citoyens, 
ranimer  leur  zèle  et  conserver  l'ordre;  considérant  que 


l'ordre  dnns  Ips  .iliaques  aiigmcnlB  la  force  ;  considi'rant 
<jiie  (les  m.ircjiics  i'\lrricurc-s  soiil  in-ccssaircs  pour  servir 
«le  sijjnes  de  iccoiuiaiss.'iice  el  de  rallieiiicnl  ;  voulant 
elle-nii^ine  prendre  les  armes,  cl  prouver  à  ses  conciloyciis 
que  tous  ses  membres  sauront  mourir  pour  le  salul  de  la 
colonie;  considérant  que  l'assemblée  provinciale  doit 
aussi  conserver,  nièrae  dans  l'allaque  ,  son  administra- 
tion, arrête  que  les  membres  de  l'assemblée  générale 
porleroni  en  séance,  el  sous  les  armes,  une  écliarpe  de 
<:rèpe  noir,  el  les  membres  de  rassemblée  provinciale 
une  écliarpe  rouge  ,  image  du  sang  dont  leur  territoire 
était  arrosé;  arrête  en  outre  que  le  président  portera, 
pour  être  reconnu  ,  el  pour  qu  on  obéisse  à  sa  voix  ,  une 
écliaipc  rouije  el  noire;  arrête  eiilin,  que  ces  écbarpcs  ne 
seront  portées  que  durant  Félat  de  {guerre  où  se  trouve 
la  colonie.  » 

Le  préambule  do  cet  anèté  paraît  excuser  sulîi- 
sammont  rassemblée  coloniale,  nous  n'y  ajouterons 
aucune  réflexion.  On  lui  a  reproché  d'avoir  permis 
qu'on  ellaçàt  dans  le  lieu  de  ses  séances  les  mots  sa- 
crés :  La  nation  cl  le  roi.  Vous  savez  ce  que  les  com- 
missaires de  rassemblée  générale  vous  ont  dit  à  ce 
sujet.  Elle  n'était  pas  rassemblée  lorsque  ces  désor- 
dres fiiroiU  commis.  Ils  repoussent  aussi  par  un  dé- 
menti formel  le  reproche  d'avoir  mis  la  cocarde 
noire,  et  d'avoir  fait  prêter  aux  troupes  le  serment  de 
ne  pas  exécuter  le  décret  du  15  mai.  11  eilt  été  pru- 
dent de  ne  pas  hasarder  tant  d'inculpations,  puis- 
qu'on ne  pouvait  les  prouver. 

Mais  le  reproche  le  plus  commun  porte  sur  ce 
qu'elle  aurait  voulu  se  soustraire  à  la  domination 
française.  11  n'existe  aucune  preuve  de  celte  assertion. 
Lorsque  les  liens  du  sang,  lorsque  même  un  puissant 
intérêt  l'invitait  à  ne  pas  désirer  une  indépendance 
qui  la  mît  à  la  merci  de  l'ambition  des  puissances 
étrangères,  qui  fit  de  la  colonie  le  théâtre  d'une 
guerre  sanglante ,  à  la  suite  de  laquelle  elle  devien- 
drait nécessairement  la  proie  du  plus  fort,  a-t-elle  pu 
former  un  pareil  dessein  ?  nous  ne  pouvons  croire  à 
des  projets  aussi  absurdes. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  recherches  sur  les  soup- 
çons, les  reproches  et  les  accusations  élevés  contre 
l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue. 

Pour  vous,  avant  d'asseoir  votre  opinion,  vous  re- 
marquerez les  circonstances  dans  lesquelles  ces  dillé- 
rents  arrêtés  ont  été  pris.  Vous  sentirez  que  ,  lorsque 
c'est  à  la  lueur  des  flammes  et  au  milieu  des  dangers 
que  cette  multitude  d'arrêtés  et  de  règlements  ont 
été  pris,  il  y  aurait  peu  de  générosité,  peu  de  loyauté 
<'t  les  juger  avec  rigueur.  {La  suite  demain.) 

A .  B.  M.  Tarbé  a  terminé  son  rapport  par  un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet  un  envoi  de  secours  en 
munitions ,  matériaux  ,  et  de  trois  cents  ouvriers  cons- 
tructeurs; le  rejet  de  la  proposilion  de  la  ratification 
diicdui  ordal  et  rajoiuiieiiienldes  mesures  définitives. 

L'assemblée  a  oidonin'  riiii|)ression  des  pièces,  et 
rajduniciui'iit  (le  la  (îiscussion  à  quinzaine. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  de  son 
voyage.  Après  avoir  donné  des  éloges  au  zèle  des 
|)ersonnes  qui  l'ont  accompagni',  il  a  présenté  le  ta- 
bleau de  la  situation  de  l'armée  et  des  places  de  guerre. 
Tout  est  en  fort  bon  élat  ;  et  le  ministre  annonce  qu'il 
n'a  qu'à  se  féliciter  des  dillérentes  observations  qu'il 
a  recueillies. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours 
et  ^en^oi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 


SPECTACLKS. 
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ACADtMIF.  UOVALF.  DE  HIUSIQLK.  Al 
tragédie  lyrique  en  .5  actes. 

IJemain  la  Irois'ème  représrnlalioTi  de  Joaislr  /' 
fjf'.ilipe,  tragédie  lyritpii.'  en  3  aetes,  suivie  du  b.illct  de 
limctirn  ri  .  irittnr 


Tnr.ATRE  DE  LA  NatiON.  —  Aujourd'hui  Zaïre, 
tragédie,  suivie  dit  Soninaiiihule. 

TuKATl'.K  ITAl.IKN.  —  Aujourd  lui!  In  lionne  Merf, 
la  sixième  représenlaiioii  A" liljridn,  el  l^liilifi/te  el  (Ji-or- 

THEATRE  Français,  me  Richeli.n. —  Auiourd'lmî 
Tiircaret,  comédie  en  5  actes,  suivie  ila  Soldat  ririis- 
sicn,  en  3  actes  —  Demain  3Iacliclh,  liagédie. 

TUEATKE  DE  LA  RUE  FeVDEAU  ,  ci-dev.inl  de  MON- 
SIEUR. —  Aujourd'hui  //  Barbiere  di  Slviglia,  opéra 
italien.  (  Spect.  <lem.  ) 

Demain  le  Club  des  bonnes  gfns. 

Kri  aticndant  la  première  représcnlalion  <ïc  P Aine  el 
le  Cadet,  comédie. 

Théâtre  de   iM"''  jNIontansier    au    Palais-Royal, 

—  .'\iijourd  bui  la  i<=  représentalion  des  Mariages  per- 
snns,  opc-ra  nouv.  avec  des  corrcclions  ;  les  Deux  Bil- 
lets, et  le  Désespoir  de  .focrlssc. 

ThEARE  du  INLarAIS",  y\xi  Coulure-Saîntc  Catherin  c 

—  Aujourd  bui  OEdipe,  tragédie,  suivie  du  Vlurentin. 
Incessamraerit  le  Blartage  de  Figaro. 

Ambigu  ComiyUE,  au  boulevard  du  Temple.  --Au- 
jourd'hui les  Amants  par  vengeance,  suivi  des  Trois 
Lénndre,  ni  du  Forgeron,  opéra  comique  a\ec  ses  agré- 
ments. 

Théâtre  de  M  OLIÈRE,  rue  ^'aint-lNlarlin.  —  .Au 
jourd  hui  le  Barbier  de  Séi-ille,  comédie  de  iM.  Beau- 
marchais, précédée  t/w  Préjugé  vaincu. 

Théâtre  de  la  kue  de  Louvois  --  Aujour- 
jourd'hui  la  -25'  représeiUaiion  de  Zélia,  opéra  en  3 
actes,  précédé  de  l' Ksprit  de  contradiction,  comédie  en 
un  acte. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. 
--  Aujourd  bui /tjZ^f/y.r  Français  à  Naples,  comédie 
en  3  acies,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lailiere, 
terminée  par  un  divertissement. 

En  attendant  les  Trois  Cousines  ,  opéra  ,  et  l'Anière 
à  Paris. 

Théâtre  Français  co:mique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéine  dans  la  lune  ou  la  Récolution  pa- 
cifique ,  par  le  cousiii  Jacques  ,  et  le  diverlissciuent  (/l'J 
Etrennes  patriotriqucs. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
.Sii(lorni«rs  m  )"u   J.  171)1.   MM.    les   P.iye.irs   sont  à  la  letlra  A.. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Madrid 24  à  23  1.18  s. 
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Gènes.    145 
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Lyon,  P.  des  Rois.  1   l|2  p 


Bourse  du  ii  janvier. 

Aclioiis  nouv.  des  Indes  de   2,000  liv..  .  2,227    l|2,  25. 

27li2. 

i.dOO,  1,2,  i,dOO,  l,49G,y3,;!(;. 

3|4,  b. 

Ael.  iioiiv.des  Indes...  1482.  84,85,87,86,87,88,89,90. 

Cai.s.se  d'escompte.  .3    4,1  0.>.'7,8,7,G,5,7,S. 

IDemi-Caisse 2,050,  53,52,51. 

Empr.  de  iii.v.  17  87.  à  5  p.  0,0 •  • 

—  Idem 4  p.  0,0 

47,'i6,li2,'iC.. 

—  de  80  niiil.  d'aoùl  1789. 

Assiir.    loiilre  les  lue 042,41,41  1 12,42,43,44.4 ... 

4  0,40  l|2,  47  li2,4  8,4C  I|'\'i9. 

_   .-,   vie 7!0,12,I5,I4,1.S.20. 

.\rlioiis  de  la   caisse  patriotique OSO 


N-  13. 


GAZETTE  NATIOMLE  o.,  LE  IIONITEIR  ilVERSEL. 

Vendredi  13  JA^VIER  1702.  —  Truisicmc  cmnée  de  la  libertd. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conxlan'iitojile,  le  i^  novembre. — Le  3  di- ce  mois, 
:\I.  le  baron  de  Herbert ,  interiiouce  impérial  aux  confé- 
rences de  Jassy,  et  le  reis-effeiidi  se  sont  long-lenips  en- 
tretenus de  rexécu'.ion  de  plusieurs  articles  de  la  i>ai\  de 
Sistowe.  L'exécution  de  celui  (pii  concerne  la  icàtilutiun  des 
piisonniers  a  éprouvé  et  éprouve  encore  les  plus  grands 
f)!)slacles,  non  de  la  part  du  gouvernement  turc  qui  a  donne 
les  ordres  les  plus  sévères,  mais  l'indemnité  qu'il  accorde 
n'est  quelle  100  piastres  par  lèlc,  cl  la  plupart  de  ces  pri- 
sonniers autricbiens,  devenus  esclaves,  ont  été  vendus  plus 
rber,  3  ,  4  et  jusqu'à  ôOO  piastres.  Des  femmes  sorlout, 
renfermées  aujourd'hui  dans  le  harem  de  leurs  maîtres, 
ont  été  eliérement  payées.  Les  prisonniers  doivent  être  au 
nombre  de  12,000  Le  turc  propriétaire,  au  lieu  de  courir 
après  l'indemnité,  ne  déclare  point  son  esclave,  et  le  cache 
au  contraire  comme  un  bien  légilnne  qu'on  veut  lui  ravir. 
Cependant  le  rachat  s'exécute  sur  le  taux  de  la  loi,  avec 
des  recherches  et  des  peines  infinies Parmi  ces  prison- 
niers de  l'ini  et  de  l'autre  sexe  ,  quelques-uns  ont  em- 
brassé la  religion  mahométane. 

J\L  le  comte  de  Poloki ,  ambassadeur  de  Pologne,  va 
quitter  cette  résidence.  11  a  échoué  dans  le  projet  d'ini 
traité  d'alliance ,  et  même  dans  celui  d'un  traité  de  com- 
merce avec  la  Porte. 

Madame  de  Choiseul-Gouffier,  avec  ses  enfants,  vient 
d'arriver  iui  auprès  de  son  époux  ,  ambassadeur  de  France. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  20  décembre.  —  On  est  en  nouvelles 
négociations  avec  la  cour  de  Russie,  concernant  quelques 
points  du  nouveau  traité  conclu  avec  elle.  Voilà  donc  déjà 
un  effet  de  la  précipitation.  On  pense  que  ces  négociations 
ont  pour  objet  les  subsides  promis,  et  l'avance  ipie  notre 
cour  est  très  em[iressée  d'en  obtenir.  Les  fonds  nous  man- 
qii.mt  à  peu  près,  et  sur  le  point  de  se  jeter  dans  des  en- 
treprises extraordinaires,  que  pourra-t-on  même  tenter.' 

M.  Skoldebrand  se  rend  à  Alger  pour  traiter  avec  le 
dey  qui  demande  pour  la  eonservaliou  de  la  paix  un  tribal 
annuel  de  40.000  ducats. 

L'époque  de  la  tenue  des  états  n'est  point  encore  fixée. 
Il  est  |)robable  (|ue  la  détermination  est  subordonnée  au 
résultat  des  négociations  actuelles  pour  les  subsides  promis 
par  la  Russie,  soit  que  l'on  se  serve  des  avances  de  Calhe- 
1  ine  II  pour  se  passer  des  étals  en  Suède  ,  soit  qu'avec  un 
pareil  secoins  le  roi  se  trouve  en  mesure  de  diriger  lesdits 
états  assemblés,  et  d'en  obtenir  plus  aisément  de  plus 
riches  complaisances. 

M.  Anselme  est  parti  d'ici,  en  courrier,  pour  Paris;  il 
porte  au  roi  des  Français  la  réponse  de  notre  cour,  relati- 
vement à  l'acceptation  de  la  constitution  nouvelle  de 
France. 

ALLEjMAGNE. 

T>e  Vienne,  le  28  décembre.— EWc  se  confirme  de  plus 
eu  plus,  et  chaque  jour  la  propage  cette  opinion,  que  si  la 
cour  de  Vienne  n'a  point  encore,  à  l'exemple  d  autres 
gouvernements,  pris  à  découvert  le  parti  des  princes  fran- 
çais ,  ce  n'est  point  faute  de  bouiie  volonté  mais  impuis- 
sance presque  absolue  de  leur  porter  des  secoi:rs  effectifs. 
Autrement  il  eût  mieux  valu  désabuser  ces  princes,  et  lé- 
moi  ;uer  ainsi  à  la  nation  française  que  la  maison  d'Autriche 
avait  framhenienl  le  désir  de  demeurer  une  alliée  fidèle. 
L'empereur  a-t-il  craint  de  blesser  les  princes  allemands 
posscisionnés  en  France.'  Tout  le  monde  sait  au  contraire 
que,  sans  altérer  en  rien  la  constitution  germanique,  l'em- 
pereur eût  pu  ,  d'un  seul  mot,  par  un  seul  conseil,  empê- 
cher les  électeurs  de  Mayeiice  et  de  Trêves  d'exercer  leur 
inipolitique  et  dangereuse  générosité.  L'empereur  n  t-il 
L'.'  Srrip.  —  Tome  Jl. 


craint  de  choquer  les  deux  cours  du  Nord,  qui  se  sont  pu- 
bliquement déclarées  pour  la  cause  des  français  réfugiés.' 
Non ,  sans  doute  ,  puisque  c'est  depuis  les  conférences  de 
Pilnitz  que  ces  cours  ont  déployé  leur  plus  grande  activité  ; 
et  c'est  depuis  cette  époque  qu'elles  ont  eu  des  espèces 
d'ambassadeurs  à  Coblentic,  etc. 

Mais  revenons  à  faire  connaître  le  peu  de  moyens  que 
l'empereur  se  trouve  avoir  en  ce  moment.  Son  aimée  est 
sur  le  pied  de  paix.  Dans  ses  finances  il  y  a  un  déficit  de 
huit  millions  de  florins  pour  répondre  aux  besoins  ordi- 
naires de  l'année  1792;  on  ne  sait  sans  doute  où  les 
prendre  ,  et  l'on  est  encore  plus  frappé  de  cette  pénurie  , 
quand  on  songe  aux  besoins  imprévus  et  extraordinaires , 
que  l'on  peut  évaluer  à  5  ou  6  millions,  et  peut-être  à  une 
somme  plus  forte,  si  les  nouveaux  couronnements  doivent 
avoir  lieu. 

Il  serait  superflu  de  répéter  les  mêmes  observations  tant 
de  fois  présentées  sur  l'état  de  crise  des  Pays-Bas  aulri 
chiens,  contre  lequel  ce  sera  un  faible  secours  que  la  nou- 
velle et  étrange  alliance  des  étals-généraux  hollandais, 
comme  il  est  aisé  de  le  prévoir.  Redire  encore  les  mêmes 
choses  de  l'agitation  et  de  la  fermentation  même  qui  couve 
en  Hongrie  serait  inutile  :  mais  ou  peut  en  ce  moment  faire 
remarquer  la  crise  qui  s'annonce  dans  la  Styrie. 

Les  prétentions  des  paysans  de  la  Styrie  ne  font  pas  si 
déraisonnables  qu'on  voudrait  le  faire  croii-e.  Cette  pro- 
vince a  des  états,  qui  répartissent  les  impôts  et  adminis- 
trent les  biens  patrimoniaux  ;  mais  ces  états  ne  sont  com- 
posés que  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  jouissent  de 
grandes  prérogatives.  Les  paysans,  qui  supportent  la  ma- 
jeure partie  des  charges  publiques  ,  ne  sont  point  repré- 
sentés dans  l'assemblée  de  ces  états  ,  qui  dispose  cepen- 
dant d'une  grandepartie  de  leur  fortune.  Leurs  prétentions 
n'ont  pour  objet  que  d'être  représentés  dans  celte  assem- 
blée. Ils  ont  fait  rédiger  en  conséquence  un  mémoire  bien 
détaillé ,  et  ils  ont  charge  des  députés  de  le  présenter  a 
l'empereur.  Ces  députés  sont  ici;  on  est  curieux  d'ap- 
prendre l'issue  de  cette  affaire. 

Ou  se  rappelle  que  feu  l'empereur  Joseph  II  a  fait  ré- 
diger un  système  d'impôt  qu'il  se  proposait  d'établir  dans 
tous  les  Etats  de  sa  domination  ;  ce  système  favorisait  c<- 
que  l'on  appelle  la  roture;  ri  était  donc  tout  naturel  qu'il 
déplût  aux  liantes  classes ,  aux  privilégiés ,  nobles  on 
autres  ;  aussi  son  exécution  rencontrat-elle  mille  entraves. 
L'empereur  actuel  a  été  même  obligé  de  renoncer  à  l'éta- 
blissement de  ce  système  dans  plusieurs  provinces,  et  de 
remettre  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Le  système  a  été 
aussi  introduit  dans  la  Bohème ,  au  grand  déplaisir  des 
hautes  castes.  On  cherche  à  le  faire  proscrire  ;  mais  tous 
les  paysans  du  royaume  en  demandent  la  conservation. 
Le  ministère  doit  prononcer  sur  cette  contestation. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'une  observation  sur  la  posi- 
tion présente  de  l'empereur.  Cette  observation  concerne 
tous  les  nouveaux  traités  ou  alliances  si  nouvelles,  si  sin- 
gulières, si  opposées  aux  principes  communs  de  la  polilicnie 
usuelle.  On  assure  qu  il  est  question  d'ajouter  de  nouvelles 
fortifications  à  la  forteresse  d'Egra  ;  on  ne  pénètre  point 
les  vues  de  cette  précaution  ;  mais  on  a  le  droit  de  s'en 
étonnera  une  époque  où  Leopold  rient  de  se  lier  si  étroi- 
tement avec  le  roi  de  Prusse.  Il  y  a  dans  cette  nouvelle  du 
quoi  réfléchir,  non  pas  pour  se  convaincre  que  rallianee 
de  ces  deux  maisons  est,  comme  nous  l'avons  dit,  nue 
monstruosité,  un  inceste  politique  {calai  esl  aisé),  mais 
pour  préjuger  de  bonne  heure  jusqu'où  pourra  aller  une 
pareille  alliance  et  de  quelle  manière  elle  pourra  tenir. 

Il  est  arrivé  ici  le  baron  de  Westphalen,  qui  a  quitté  le 
service  de  l'électeur  de  Mayeiice  ,  pour  chercher  de  l'em- 
l)loi  à  la  cour  de  Vienne.  Ce  que  l'on  remarque  ici,  parei> 
(ju'il  sera  nommé,  dit-on,  ministre  au  cercle  du  Bas-Rhin 
et  de  Westplialie,    à    la   place  du   comte  de  Mellcrnieb; 
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(Hioiqiie  le  changement  de  rr  dirnit  r  ne  nous  paraisse 
|i()iiit  |irol)ablc. 

I,e  \n\ucc  Pliilippe  LidiLiiIstein  a  énil  de  l'aiis  , 
(|u'ayant  embrassé  les  principes  de  la  révoiulion  française, 
il  résignait  sa  place  de  lieutenant-colonel  de  l'cmiicreur  ;  et 
que ,  ne  devant  plus  retourner  à  Vienne ,  il  demandait 
{|n'()n  lui  fit  passer  désormais  à  Paris  ses  appanages  en 
■^.',,000  (lorins. 

On  jirétend  ici  avoir  reçu  l'avis  tpie  ÏM.  de  lUsborodko, 
ministre  de  Russie,  et  sucesseur  de  PolemKin,  ne  tardera 
point  à.signer  le  traite  difinilif  de  paix  avec  les  commis- 
saires turcs,  étant  déjà  d'accord  avec  eux  en  tout  ce  qu'on 
peut  regarder  comme  articles  principaux  ,  et  pour  lesquels, 
ajoute  t-on,  on  a  pris  en  grande  partie  pour  base  le  traité 
de  Kaïnardgi  :  nouvelle  qui  parait  bien  prématurée  et  cpie 
les  dernières  lettres  de  (-onstautinople  semblent  contrarier 
sur  jiresque  tous  les  points. 

Administralion.  —  S.  M.  I.  vient  d'abolir  l'administra- 
tion caméra'.c  des  tabacs,  et  veut  cpie  cette  branche  de 
i-ivcnus  pid)iics  soit  désormais  administrée  par  les  capi- 
taines des  cercles  des  provinces.  —  L'empereur  vient  aussi 
(le  modérer  de  soixante  à  dix  pour  cent  les  droiis  d'entrée 

^ur  les  liqueurs  et  eaux  spirilueuses  de  l'étranger Des 

objets  plus  importants  d'administration  ont  encore  fixé  lat- 
tenlion  de  S.  M.  Après  s'être  occupée  des  prisons  et  des 
abus  divers  qui  les  concernent,  elle  a  pris  les  moyens  d'as- 
surer l'état  des  non  catholiques  ;  elle  a,  en  conséquence, 
ordonné  aux  curés  de  publier  dans  leurs  paroisses  les  bans 
de  mariages  des  non-callioii(|ues  cpii  y  sont  domiciliés  ,  et 
de  défendre  en  même  temps  aux  ministics  de  tous  les 
cultes  dissidents  d'exercer  aucun  acte  de  religion  hors  leurs 
oiatoires  ,  excepté  dans  le  cas  de  maladie  des  membres  de 
leur  communion. 

L'empereur  a  le  dessin  d'établir  un  conseil  central, 
chargé  de  l'examen  et  de  la  discussion  de  toutes  les  af- 
f.iires  intérieures  et  extérieures  de  la  monarciiie  autri- 
chienne,  et  auquel  il  assisterait  régulièrement.  Il  se  pro- 
pose même,  pour  être  plus  en  état  de  déterminer  la  marche 
législative,  et  d'assurer  d'avantage  l'eflVl  de  toutes  ses  dis- 
positions, de  faire  au  printemps  prochain  la  tournée  de  ses 
vastes  Etats. 

Voici  les  termes  d'un  rescript  que  S.  IVl.  I.  a  adressé 
le  12  de  ce  mois,  à  la  chancellerie  auliquc  de  Bohême  et 
d'Autriche. 

••  Regardant  comme  un  devoir  rigoureux,  attaché  à 
l'exercice  de  l'autorité  suprême  ipie  nous  tenons  de  Dieu 
seul ,  d'être  informé  en  détail  et  avec  j)récision  de  tout  ce 
(pii  se  passe  d'un  peu  impoitant  dans  nos  Etats  héréditaires, 
tant  pour  venir  aussi  promptemcnt  que  faire  se  pourra  , 
au  secours  de  ceux  de  nos  sujets  cpii  pourraient  être  lésés  , 
(pie  pour  apprendre  à  connaître  individuellement  les  ci- 
toyens et  les  agents  publics,  et  pouvoir  récompenser  avec 
discernement  leur  véritable  amour  de  la  patrie,  qui  se 
confond  avec  la  fidélité  ,  le  zèle  et  l'amour  pour  notre  per- 
sonne et  notre  service  royal ,  nous  avons  trouvé  bon  d'or- 
donner, et  notre  volonté  suprême  est  ; 

»  Que  les  gouverneurs  et  les  présidents  des  conseils  de 
régence,  de  chacun  de  nos  Etats  héréditaires  d'Allemagne 
nous  transmettent ,  tous  les  mois,  l'exposé  circonstancié 
de  tous  les  évéïu  ments  survenus  pendant  cet  intervalle  , 
«lans  les  pays  dont  l'administration  leur  est  confiée  ,  et 
mettent  sous  nos  yeux  des  informations  particulières  et 
circonstanciées  sur  les  objets  suivants  : 

"Les  plaintes  et  griefs  du  public  ,  considéré  en  masse 
et  les  plaintes  particulières  des  communautés,  des  corps  , 
des  diverses  classes  des  citoyens  et  des  individus. 

»  Les  incendies,  les  débordements  et  les  calamités  qui 
ti(  nnent  aux  saisons. 

"Les  maladies  épidémiques  et  épizootiques;  la  hausse  et 
h)  bai.ssc  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 
.'L'état  et  rajiparence  des  récoltes  dans  le  mois  courant. 
..Le  degré  de  succès  et  tous  les  effets  des  dispositions  po- 
litiques civiles  et  ecclésiastiques. 

..Toutes  les  circonstances  i-eintivcs  aux  édifices  publi's. 


'•  Les  détails  sur  la  mort  des  personnes  notables  et  des 
luiployés. 

»  L'arrivée,  le  séjour  et  la  conduite  des  étrangers. 

»  1  es  noms  de  ceux  des  employés  qui  se  distinguent  par 
leur  habileté  ou  leur  zèle  ,  et  lice  lersà. 

»  Les  noms  des  seigneurs  et  de  leurs  ballis  qui  se  rendent 
recommandables  par  leur  conduite  envers  leurs  vassaux, 
par  leur  sagesse  dans  l'administration  de  leurs  terres,  par 
leurs  connaissances  en  agriculture,  eliice  versa. 

"Tout  ce  (|ui  est  relatif  aux  établissements  existants  ,  de 
commerce  et  de  manufactures,  et  à  ceux  qu'on  pourrait 
ou  qu'on  voudrait  élever. 

"Un  aperçu  général  de  la  conduitiï,  des  sentiments  et 
des  dispositions  de  ceux  des  habitants  qui  peuvent  éveiller 
l'attention  du  gouvernement. 

»  Enfin  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  du  pays  et 
de  ses  habitants,  et  procurer  secours,  adoucissement, 
changement  et  récompense,  et  par-là,  être  digne  de  la 
sollicitude  de  S.  M. 

"Dans  le  cas  où  les  événements  exigeraient  des  mesures 
promptes,  les  dispositions  faites  ou  à  faire  seront  mises 
sous  les  yeux  de  S.  M.  On  mettra  pareillement  sous  ses 
yeux,  de  mois  en  mois ,  le  précis  de  toutes  les  requêtes  et 
propositions  qui  auront  été  faites  à  la  ngence  du  pays.  »■ 

Extrait  d'une  lettre  de  Manlieim  ,  du  2  janvier.  — 
«  Hier,  vers  les  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi, 
le  prince  de  Coudé ,  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Enghien 
sont  arrivés  ici  avec  une  suite  nombreuse;  ils  se  sont  d'a- 
bord rendus  chez  le  prince  Maximilien  des  Deux-Ponts  , 
avec  lequel  ils  ont  dîné.  Le  soir  ,  ils  ont  assisté  au  bal  qui 
s'est  donné  à  la  cour.  Ce  malin,  ils  ont  continué  leur  route 
pour  Ettenheim,  district  de  révêché  de  Strasbourg.  La 
princesse  Louise,  fille  du  prince  de  Condé ,  (ci-devant 
abbesse  de  Remiremont)  est  arrivée  aujourd'hui  avec  sa 
suite,  et  a  poursuivi  sa  route  vers  la  même  destination. 
La  plupart  des  émigrés  français  qui,  jusqu'à  présent  , 
étaient  restés  à  Worms  et  dans  les  environs,  ont  pris  la 
même  route;  et  tous  les  jours  il  en  passe  d'autres,  tant  à 
pied  qu'à  cheval  et  en  voiture,  lescpiels  se  rendent  aussi 
à  Eltenheim  avec  des  bagages  considérables.    • 

MÉLANGES. 

M.  lîecqiiet  ,  député  de  rAssemblc'e  nationale,  viiînt 
de  publier  une  lettre  à  M.  Bazirc  ,  son  collègue  ,  sur  I.t 
dénonciation  de  ce  dernier,  relative  à  ÎNIiNl.  Varnier  , 
Noirol  elTardy.  de'cretés  d'accusation.  Cette  lettre  for- 
me un  imprimé  de  ifi  pages  in  8".  Nous  en  citerons  ici 
quelques  morceaux  ;  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  inèmi; 
pour  l'entier  développement  des  preuves. 

"  Vous  avez  dénoncé  ,  dit  M.  Kecquet  à  M.  Bazirc  , 
comme  coupables  d'un  crime  de  lèsc-nalion  ,  trois  ei— 
tovens  qui  gi-missciit  dans  une  douloureuse  captivité... 
ils  sont  innocents....  Vous  avez  voulu  appeler  la  ven- 
geance des  lois  sur  des  tètes  coupables  :  mais  vous  avez 
commis  une  fimesle  erreur.  Vous  avez  affirmé  Tauthcn- 
ticilé  d'une  ictlre  qui  a  élé  méchamment  fabriquée. 
\  ous  avez  d('noncé  un  déiit  qui  n'a  jamais  existé.... 

)>  J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'all<'nlion  l'original 
même  de  la  lettre  attribuée  à  INI.  Varnier  ,  et  en  la  con 
sidérant  ,  soit  sous  <in  rapport  matériel,  soit  dans  les 
Cxprcs.sions,  j'ai  été  saisi  d  elfroi  de  voir  ime  telle  pièce 
servir  de  base  à  une  dénonciation.  D  abord  l'éciiture 
et  la  signatme  sont  évidemment  contrefaites  II  ne  faui 
que  des  yeux  pour  s'en  assurer.  Mais  si  le  faussaire  a 
essayé  d'imiter  la  signature  en  quelque  chose,  il  n'a  pas 
même  pris  la  peine  de  chercher  la  ressemblance  dans 
l'écriture  du  corps  de  la  lettre  ;  elle  diffère  absolument 
de  celle  de  M.  Varnier.  » 

M.  liccqucl  ,  après  avoir  rapporté  celte  lettre,  en  dis- 
cute les  principaux  articles.  Nous  n'en  citerons  qu'un. 
On  lit  dans  la  lettre  dénoncée  par  M.  Bazire  :  «  qu'un 
M.  Tardy  placé  aux  frontières,  fait  passer  a\ec  beaucoup 
d'adresse,  chez  l'étranger,  les  employés  de  Dijon  et 
drs  environs,  lorsqu'ils  arrivent  sur  les  frontières,  et 
<|ui'   G.i  de  ces  crnpldvés  sont  déjà  arrivés  .H  Cobleniz.  " 
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Voici,  suivant  M.  Becijuel ,  la  ve'iilé  du  fait,  «  11  n'e- 
xiste aucun  Tardy  aux  IVontières  ,  et  loin  que  6j  cni- 
ployi's  de  la  direction  de  Dijon  aient  ele'  séduits  et  en- 
râles  ,  loin  qu'ils  soient  allés  grossir  Tannée  des  princes, 
aucun,  à  l'exceplit^n  de  deux  ,  n'a  abandonné  sa  rési- 
dence ;  et  ces  deux  employés  ne  se  sont  absentés  que 
pour  entrer  dans  les  bataillons  des  volontaires  du  dé- 
partement de  la  Cote  d'Or.  L'état  (général  de  tous  ces 
employés  ,  attesté  par  le  directeur  de  Dijon  ,  et  les  cer- 
tificats des  municipalités  qu'ils  habitent  ,  constate  ce 
fait  essentiel  d  une  manière  légale  ;  et  toutes  ces  pièces 
qui  font  évanouir  jusqu  aux  apparences  du  délit ,  sont 
déposées  aux  arcbives  nationales.  « 

Il  est  difficile  d'imaginer  quelle  réponse  on  peut  faire 
à  des  objections  de  cette  nature.  —  Un  autre  fait  un  peu 
embarrassant,  est  le  désaveu  formel  de  M.  Vollon,  re- 
lativement à  sa  prétendue  lettre  citée  par  iM.  Bazire  / 
JNJ.  IJecquet  dit  à  M,  Bazire,  que  dans  de  telles  cir- 
constances, limique  moyen  qui  lui  reste  pour  réparer 
son  erreur  ,  est  de  faire  accélérer  la  réunion  des  hauts 
jurés  qui  briseront  les  fers  de  cesraalVieureux.  «  Deman- 
dez ,  dil-il  à  son  coliègue  ,  qu  ils  soient  enfin  délivrés 
du  pénible  secret  où  on  les  retient.  Dites  til' Asseniblie 
iialiunale  fjiif.  vous  açez  été  cruellement  Iruinpé.  Un  tel 
iweu  est  le  devoir  dun  homme  de  bien....  C'est  en  vain 
que  pour  justifier  de  telles  fautes,  on  voudrait  s'appuyer 
sur  la  difficulté  des  circonstances  ;  c'est  en  vain  qu  on 
voudrai!  invoquer  une  maxime  si  sublime  ,  lorsqu'on 
l'applique  dans  son  véritable  sens  ;  mais  si  fatale  lors- 
qu  on  en  abuse  ,  le  salut  du  peuple.  Le  salut  du  peuple , 
Slonsieur,  dépend  ,  dans  tous  les  temps,  du  respect  re- 
ligieux de  toutes  les  autorités  constituées,  de  tous  les 
citoyens  ,  pour  la  liberté  et  la  justice.  Oui  ,  la  liberté  et 
la  justice  ;  ces  compagnes  fidèles  créées  pour  le  bonheur 
des  hommes  ,  sont  constamment  inséparables.  Ce  ne 
serait  pas  impunément  qu'une  nation  tenterait  de  sacri- 
fier lune  à  1  autre,  bientôt  elles  disparaîtraient  ensem- 
ble d'une  terre  indigne  de  les  posséder.  » 
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Nous  croyons,  au  reste,  qu'il  y  aurait  inconve- 
nance, précipitation,  injustice,  à  juger,  sans  le  plus 
mûr  examen  ,  ces  faits  et  ces  inculpations.  Des  Icltrcs 
particulit'res  annoncent  que  plusieurs  des  auteurs 
viennent  d'être  arrêtés  au  Cap;  qu'une  correspon- 
dance a  été  découverte  entre  des  mulâtres  et  les  noirs 
révoltés  avec  les  Espagnols  :  ces  faits ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  prouvés,  suffisent  pour  suspendre  votre 
décision. 

Un  seul  objet  vous  intéresse  en  ce  moment ,  c'est 
de  choisir  des  moyens  pour  rétablir  l'ordre.  Nous 
croyons  que  vous  n'avez  pas  de  renseignements  assez 
positifs  pour  prendre  des  mesures  dctinitives  ;  ce- 
pendant quelques  personnes  ont  proposé  de  prendre 
la  mesure  provisoire,  et  de  ratilier  le  concordat. 
Nous  n'examinerons  pas  en  quelles  circonstances  il  a 
été  fait,  et  s'il  est  juste.  C'est  un  acte  par  lequel  les 
citoyens  du  Port-au-Prince  ont  consenti  à  reconnaî- 
tre les  droits  politiques  des  gens  de  couleur,  Recon- 
naître cet  acte  ,  le  ratifier  et  l'étendre  à  toute  la  co- 
lonie, ce  serait  faire  une  loi  sur  l'état  des  personnes, 
et  nous  n'en  avons  pas  le  droit.  La  loi  du  2/i  sep- 
tembre porte  que  «  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
sonnes non  libres ,  et  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur ,  nègres  libres,  ainsi  que  les  règlements  rela- 
tits  a  l'exécution  de  ces  mêmes  lois ,  seront  faits  par 
les  assemblées  coloniales ,  s'exécuteront  provisoire- 
ment avec  l'approbation  des  goavcmeurs  dos  colo- 


nies. »  .\ous  ne  voulons  pas  nous  rendre  juges  de 
cette  loi.  Nous  n'examinerons  pas  si  elle  est  convena- 
ble ou  politique,  car  nous  n'avons  pas  le  droit  d'y 
porter  alteinltî,  puisqu'elle  est  constitutionnelle.  (  Il 
s'élève  des  murmures  dans  une  i)artic  de  l'Assem- 
blée. ) 

Nous  savons  qu'on  a  mis  en  question  si  ce  décret 
est  ou  non  constittitionnel  ;  mais  nous  croyons  que 
pour  toutes  personnes  de  bonne  foi ,  la  question  n'est 
pas  diflicile  à  résoudre  :  quel  acte  (!st  constitutionnel , 
si  ce  n'est  celui  qui  délègue  et  limite  le  pouvoir  de 
faire  des  lois;  et  qui  peut  déléguer  en  effet,  et  cons- 
tituer un  pouvoir  législatif,  si  ce  n'est  un  pouvoir 
constituant  ?  11  est  donc  impossible  de  contester  sé- 
rieusement que  ce  décret  soit  constitutionnfl,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  étedilir  que  le  corps  constituant  n'a- 
vait pas  quidité  pour  le  rendre.  Ce  décret  du  2û  sep- 
tembre, ([tie  les  colonies  sont  partie  intégrante  de 
l'Empire  français, que  la  constitution  donnée  à  la  mé- 
tropole ne  comprenant  pas  les  colonies ,  le  corps 
constituant  a  dû  et  pu  leur  donner  une  constitution 
particulière  ;  l'Assemblée  constituante  avait  déclari': 
cette  réserve  presqu'à  la  fin  de  ses  travaux ,  et  elle  l'a 
confirmé  à  la  fin  de  sa  session.  En  déclarant  qu'elle 
ne  voulait  pas  violer  les  convenances  locales ,  elle  n'a 
pu  s'aifranchir  du  droit  et  de  ro])ligaîion  de  donner 
une  constitution  aux  colonies.  Que  ferions  -  nous 
si  les  rapports  pf-incipaux  de  la  métropole  avec  la  co- 
lonie n'étaient  pas  encore  déterminés.  Supposons  que 
la  loi  du  2/i  septembre  n'existât  pas,  et  qu'aucune 
loi  n'eût  réglé  la  manière  dont  le  pouvoir  législatif 
s'exercerait.  Qui  pourrait  le  déterminer  ;  quel  serait 
le  temps  de  liOtre  autorité  ,  et  de  celle  de  l'assemblée 
coloniale'?  Potivons-nous  constituer  un  pouvoir  lé- 
gislatif,  nous  qui  sommes  nous-mêmes  un  pouvoir 
constitué,  nous  qui  avons  juré  de  n'exercer  que  le 
pouvoir  législatif,  notts  qui  n'avons  pas  ici  un  seul 
comité  des  colonies  ?  (  Il  s'élève  des  applaudissements 
et  des  murmures.  )  Nous  n'avons  pas  détruit  le  des- 
potisme des  rois,  pour  établir  le  despotisme  des  na- 
tions. Si  la  loi  du  2^  n'existait  pas,  quel  lien  attache- 
rait les  colonies  à  la  métropole?  Si  leurs  droits  n'é- 
taient pas  garantis  inviolablement  par  un  acte  consti- 
tutionnel, sur  quelle  base  reposeraient  les  nôtres;  si 
nous  n'étions  pas  retenus-par  cette  garantie  ,  qui  nous 
répondrait  de  leur  fidélité"?  Si  nous  leur  contestons  le 
droit  imprescriptible  qu'elles  ont  de  faire  leurs  lois 
intérieures,  de  régler  l'état  des  personnes ,  elles  nous 
contesteront  celui  de  régler  les  rapports  commer- 
ciaux ;  en  leur  contestant  leurs  droits ,  ne  les  autori- 
sons-nous pas  à  s'aifranchir  des  liens  qui  les  atta- 
chent à  nous.  Là  oiî  la  garantie  des  droits  n'existe 
pas ,  il  n'y  a  pas  de  condition  ,  il  n'y  a  pas  de  société  ; 
ainsi ,  puisque  par  sa  nature  et  son  objet  le  décret 
du  2Zi  septembre  est  constitutionnel,  nous  ne  i)ouvous 
ni  le  modifier  ni  le  révoquer  ;  par  conséquent  il  ne 
vous  est  pas  permis  de  confirmer  le  concordat  qui  est 
une  violation  de  ce  décret. 

Observez  d'ailleurs  que  les  commissaires  civils  par- 
tis d'ici  le  12  octobre,  sont  arrivés  à  Saint-Domingue 
deptiis  six  semaines  ;  qu'ils  sont  arrivés  trop  tard  pour 
être  suspectés  d'avoir  embrassé  aucun  parti,  qu'ils 
auront  la  confiance  générale  ;  ils  concourront  au  rap- 
prochement désirable  que  les  dernières  nouvelles  du 
Port-au-Prince  font  espérer.  S'il  était  besoin  d'autit-s 
considérations  pour  vous  déterminer  ,  nous  vous  di- 
rions que  l'intérêt  des  blancs  et  des  hommes  d.- 
couleiu-  leur  fait  un  devoir  de  réunir  leurs  forces 
pour  résister  à  l'ennemi  commun.  Nous  vous  di- 
rions que  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  ils  se 
sont  donné  des  marques  mutuelles  de  confiance  ,  et 
que  s'ils  n'avaient  pas  reconnu  leur  union  comme  in- 
dissoluble ,  il  n'auraient  pas  délibéré  ,  unanimement , 
rexporlatio;:  dec-uxqui  s'étaient  réunis  aux  esdavi-s; 
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i.iiisi  donc,  puisque  tout  proniot  qu'ils  se  seionl  lo\a- 
U'iiR'ut ,  frauclicMiiiit  lOiinis ,  cl  que  nous  aurons  sous 
iri's  peu  do  jours  dfs  connaissances  plus  exactes  des 
lails,  n"esl-ii  pas  évident  qu'il  y  aurait  un  extrême 
danger  à  prendic  des  mesures  i)réeipil(5es  qui  pour- 
raient accélérer  la  ruine  de  la  colonie,  et  à  néglii^er 
des  secours  indisjjensables  à  son  salut.  .Nos  départe- 
ments maritimes  on  lait  et  pourraient  faire  des  pertes 
inunenscs,  et  seuls  ils  paient  un  tiers  des  contrihu- 
li()nspubli(]ues.  l>e  commerce  des  colonies  lait  subsis- 
ter plusieurs  millions  d'individus,  et  dans  la  capitale 
même,  un  ^rand  nond)re  de  citoyens  vivent  du  com- 
merce des  sucres  et  des  dépenses  des  colons.  Souve- 
nez-vous que  vous  êtes  appelés  au  poste  iionorable  de 
surveillants  de  remi>ire  ;  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce  dépôt  sacré;  que 
vous  devez  une  protection  é^ale  à  toutes  les  parties 
de  l'empire,  et  que  vous  devez  remettre  votre  hon- 
neur intact  à  vos  successeurs.  Annoncez  aux  colonies 
que  vous  ne  néglitçerez  rien  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  soumission  aux  lois  ;  et  croyez  assez  sur  le  patrio- 
tisme des  colons  pour  esj)érer  qu'ils  aljjureront  des 
liaines,  des  préjugés,  dont  l'intérêt  particulier  com- 
mande enlin  le  sacrifice  au  bien  général. 

IjC  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
en  ce  moment  la  masse  totale  de  ces  secours.  Ceux 
qui  0)11  été  envoyés  jusfju'i'i  présent  sont  insuffisants. 
11  faut  surtout  des  ouvriers  ;  plusieurs  ont  péri  dans 
les  didérentes  actions.  Ils  nous  a  paru  nécessaire 
d'envoyer  trois  cents  ouvriers  constructeurs,  cbar- 
penlicrs  et  autres;  et  ce  secours  donnera  des  moyens 
de  subsistance  à  des  gens  de  bonne  volonté ,  et  atl'er- 
mira,  entre  la  b'r.mce  et  ses  colonies,  les  liens  de 
l'intérêt  et  de  la  reconnaissance.  ISous  proposons  que 
le  mênu^  navire  trasporte  des  matériaux,  des  instru- 
ments de  consiruciion.  La  valeur  de  ce  cliargement 
ferait  p.irtic  du  prêt  que  vous  ferez  sans  doute  à  la 
colonie.  Et  les  commissaires  civils  nous  paraissent 
devoir  être  autorisés  à  en  faire  la  distribution.  En  vo- 
tant ces  secours  provisoires,  que  l'Iiumanité  et  l'inté- 
rêt de  la  France  réclament, vous  chargerez  sans  doute 
le  ministre  de  la  marine  de  prendre  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  la  nature  des  secours  plus  étendus 
(piil  conviendra  d'accorder,  et  de  vous  j)résenter  S's 
\ues  sur  les  mojens  de  distribution  et  de  rembourse- 
ment. \  oiis  concevez  que  la  fortune  d'un  grand  nom- 
bre de  planteurs  est  renversée.  Vous  vous  appliquerez 
donc  à  appeler  à  leurs  secours  le  plus  grand  nombre 
de  fournisseurs  possible;  vous  vous  occuperez,  dans 
cette  vue,  à  revoir  les  lois  commerciales,  à  rendre 
plus  facile  et  moins  dispendieux  le  recouvrement  des 
créances.  Ensuite,  en  rélléchissant  sur  les  principales 
causes  des  troidjles,  vous  penserez  qu'un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  rétablir  l'ordre,  sera  d'accélérer  l'or- 
ganisalisn  définitive  des  nouveaux  corps  administra- 
tifs et  des  tribunaux,  et  vous  examinerez  encore  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
elles  seront  tenues  d'émettre  leur  vœu  sur  l'organisa- 
lion  intérieure  ,  conlormémeut  à  l'organisation  du 
1  j  juin. 

.Nous  vous  avons  domié  notre  avis  sur  les  causes 
([u'on  avait  assignées  aux  troubles  de  Saint-Domingue; 
nous  vous  avons  indiqué  les  remèdes  que  nous  croyons 
les  plus  propres  à  les  faire  cesser?  .Nous  avons  rempli 
notre  tâche.  Pour  vous,  éclairés  sur  ces  malheurs, 
vous  sentirez  la  nécessité  d'envoyer  des  secours  ;  mais 
de  ne  pas  prendre  des  mesures  qui,  en  violant  les 
|)ronle^.ses  anti'-rieures,  seraient  une  source  de  nou- 
\eaii\  (léMirdres;  et  vous  ne  séparerez  point  votre 
amour  pour  la  patrie,  de  votre  amour  pour  l'huma- 
nité. 

Voici  le  i»rojel  de  décret  (pie  votre  comiti'  m'a 
chargé  de  vous  présenler. 

I.'  \s',emhlée  nalioi>;)|"  di-ciè|e  : 


i".  (^)iii;  le  roi  fera  ctiiiiiatli'e  aux  colons  que  l'Assein  ' 
l)ii'u  nationale  esl  satisfaite  îles  ari-cli's  des  5,  G,  i  l  et  lu 
seplembie,  île  rassemblée  coloniale,  relatifs  aux  lioiiiau» 
(le  couleur 

■1" .  Que  le  roi  sera  prn'  (le  continuer  ses  soins  pour 
le  ri'lablissenient  de  Tordre  cl  de  l'union  .i  Saint  Do 
inirguc  ,  et  d'y  faire  passer  incessamment  trois  cents 
ouvriers  constructeurs ,  et  les  matériaux  les  plus  néces- 
saires pour  le  prompt  n-tablissement  des  édifices  délruils 
pendant  la  révolte. 

3".  Que  le  ministre  de  la  inarineprésentera  incessam- 
ment le  tableau  général  des  pertes  éprouvées  par  les  lia 
l)ilaiits  de  Sainl-Domingne  ,  pour  (|uu  le  corps  h'gislaljf 
puisse  s'occuper  efficacement  du  rétablis.sement  de.s  ha- 
bltalions  dévastées  ,  décréter  le  prêt  des  somme.s  néces- 
saires à  cet  effet,  régler  le  mode  des  distributions  ,  et 
li.xcr  le  terme  des  remboursements. 

4".  Les  comités  de  législation  et  des  colonies  présen  • 
teront,  dans  huitaine  ,  un  projet  de  loi  sur  la  fixation 
des  délais  à  accorder  aux  diverses  colonies  françaises  , 
pour  émelire  leur  vœu  sur  leur  organisation  intérieure 
et  défiiillive. 

5".  Les  comités  de  législation  ,  de  commerce  cl  des 
Colonies,  s'occuperont  sans  délai  de  la  rédaction  d'un 
])rojet  de  loi,  pour  assurer  aux  créanciers  une  liypo- 
l  iè(jue  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  les  colonies. 

6".  Que  l'Assemblée  nationale  vote  des  remerciements 
aiix  Etats-Unis  d  Amérique,  cl  k  tous  les  homm'js  qui  , 
an  milieu  des  desordres  de  Saint-Domingue ,  se  sont 
ilévoui's  ])our  le  salut  de  la  colonie. 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

l\l.  Lacroix  :  Je  demande  l'impression  de  toutes  les 
pièces,  car  la  dissertation  qu'on  vous  a  lue  est  moins 
un  rapport  qu'un  plaidoyer.  Il  est  important  de  con- 
naître les  pièces  pour  pouvoir  relever  toutes  les  omis- 
sions qui  ont  été  faites,  je  crois,  à  dessein  dans  ce 
prétendu  rapport.  (  On  eniend  quelques  applaudisse- 
ments. )  11  est  important  aussi  que  le  rapport  soit  im- 
primé pour  que  l'on  puisse  réfuter  tous  les  faux  prin- 
cipes qui  s'y  trouvent. 

M.  Di'cos  :  .l'appuie  la  demande  de  l'impression 
des  i)ièces ,  parce  qu'en  effet  le  rapport  ne  jette  au- 
cun jour  sur  l'affaire,  qu'on  y  envisage  qu'un  côté  de 
la  (pie.ilion  ,  et  qu'il  est  en  partie  l'ouvrage  de  .M.  Tarb('; 
seul.  ,!(!  demande  que  l'on  imprime  les  pièces  et  non 
le  rapport. 

M.  VKRGiNiAuii  :  J'ai  entendu  faire  au  comité  colo- 
nial la  lecture  du  rapport  ;  mais  il  n'y  avait  pas  un 
mot  de  cette  longue  dissertation  sur  le  décret  du  '2/i 
se[)tembre.  Il  ne  peut  avoir  été  relu  que  dans  une 
assemblée  partielle  ;  ce  n'est  donc  point  vérilablemenl 
l'opinion  du  comité  colonial  que  l'on  vous  a  présen- 
tée. J'appuirais  donc  la  demande  de  l'impression  des 
pièces;  mais  il  est  une  observalimi  qui  m'arrête.  Ces 
pièces  sont  extrêmement  volumineuses,  leur  impres- 
sion occasionnerait  des  frais  très  considérables;  et 
peut-être  l'Assemblée  trouvera-t-elle  plus  convenable 
qu'on  aille  en  prendre  communication  au  comité. 

M.  lir.issoT  :  J'appuie  la  demande  faite  de  l'im- 
pression des  diverses  pièces  relatives  a  l'alïaire  des 
colonies.  Je  demande  (pi'on  y  joigne  l'impression  do 
tous  les  procès-verbaux  des  sé-ances  de  l'assemblée 
coloniale;  ils  contiennenl  uiiofniilede  faits importanf= 
qui  découvrent  l'esprit  qui  a  animé  cette  assemblée  ; 
car  j'ai  l'honneurde  vous  assurer  que  le  comité,  dans 
son  rapport,  a  omis  un  grand  nombre  de  faits,  qu'il 
en  a  déguisé  d'autres.  Je  me  propose  de  rétablir  les 
uns,  de  ])réseiiter  les  autres  sous  leur  vrai  jour,  cl 
j'espère  qu'avec  l'appui  des  oraleurs,  que  l'humanité 
et  la  bonne  foi  jetloront  dans  cette  carrière,  je  par- 
viendrai à  (''clairer  votre  humanité.  (}u'est-ce  en  clfel 
que  nos  adversaires  nous  opposent?  des  placards,  de 
l'or,  et  du  sang. 

Je  demande  que  !,t  (|iies!ioii  soit  ajournée  à  hiii! 
jo!;;-  après  l'impievsiiin  d-'s  pji  rr«î.  Ft  m  l'on  s'npposi 
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à  ma  demande  en  ajournemeal ,  j'aurai  bienlôl  dé- 
composé le  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 

M.  Tarbé  :  Je  ne  m'oppose  poit  à  l'impression  des 
pièces  ;  je  crois  même  qu'il  est  d'un  iniérèt  général 
que  cette  ailaire  soit  connue  à  fond  ;  mais  j'observe 
à  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoir  omis  des  faits  ,  que 
c'est  la  première  partie  de  mon  rapport  qui  était  des- 
tinée à  l'exposition  des  faits,  et  que  je  réponds  de  leur 
exactitude. 

M.  Vaublanc  :  J'appuie ,  comme  les  préopinants , 
la  demande  de  l'impression  :  je  suis  convaincu  que 
nous  examinerons,  que  nous  lirons  tous  toutes  les 
j)ièces  avec  un  esprit  entièrement  exempt  de  passions, 
surtout  si  nous  commençons  par  nous  pénétrer  de 
cette  vérité  ;  qu'il  est  impossible  que  dans  l'Assemblée 
il  existe  un  seul  député  qui  veuille  contester  aux  ci- 
toyens de  couleur  les  droits  que  les  lois  civiles  et  na- 
turelles réclament  en  leur  faveur.  Dans  cet  instant , 
Messieurs ,  les  propriétés  qui  soutiennent  ma  famille 
sont  la  proie  des  llammes,  et  c'est  cet  instant  que  je 
saisis  pour  rendre  hommage  aux  lois  de  l'égalité.  Je 
déclare  que  je  voudrais  voir,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  deux  mulâtres,  honnêtes  et  bons  citoyens, 
assis  à  mes  côtés.  Mais  ne  nous  égarons  point  sur  les 
moyens  de  conserver  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
il  n'en  sera  jamais  présenté  un  seul  dans  cette  Assem- 
blée, qui  ne  soit  d'accord  avec  la  vérité  et  l'égalité. 
Bannissons  donc  toute  déliance,  et  nous  nous  écoute- 
rons mutuellement,  tranquillement  comme  des  amis 
et  comme  des  frères. 

M.  DuBAYET  :  Tout  homme  qui  porte  un  cœur  sen- 
sible doit  parler  dans  le  sens  du  préopinant.  Je  suis 
créol  comme  lui ,  et  comme  lui  j"ai  perdu  mes  pro- 
priétés, puisqu(;  le  quartier-général  des  nègres  est 
sur  mon  habitation.  Mais  je  me  croirais  indigne  du 
caractère  de  représentant  de  la  nation  ,  si  je  mêlais 
dans  cette  ailaire  aucune  prévention  ,  et  si  l'esprit  de 
propriété  pouvait  iniluencer  mon  opinion.  (On  ap- 
plaudit. )  J'ose  le  dire  ,  ces  pertes  n'ont  rien  fait  sur 
mon  cœur.  Mais  le  moment  où  le  fer  et  la  flamme 
désolent  notre  colonie  ,  où  les  hommes  qui  aiment  le 
plus  la  patrie,  peuvent  conserver  encore  trop  forte- 
ment le  souvenir  de  leurs  pertes,  et  le  désir  de  la  ven- 
geance ;  ce  moment  ne  me  paraît  pas  devoir  être  celui 
de  la  discussion.  Je  demande  donc  l'ajournement  au 
1"  mai.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Bazire  :  On  ne  cherche  que  des  moyens  dila- 
toires, tandis  que  le  décret  du  2k  septembre  n'est  pas 
abrogé,;  on  peut  l'exécuter,  et  la  contre-révolulion  se 
fera  pendant  ce  temps-là. 

M.  Garran-Coulon  :  Nous  ne  saurons  jamais  quel 
sera  l'état  des  choses  dans  les  colonies ,  pendant  l'é- 
poque même  où  nous  nous  en  occuperons  ;  d'ailleurs 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  décret  du  2/i  sep- 
tembre est  constitutionnel.  Or,  pour  cela  il  suflit,  je 
crois,  d'un  ajournement  à  quinzaine. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  et  des  pièces ,  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  quinzaine. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  se  présentent  à  la  barre ,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  veille  au  soir.— Ils  annoncent  que  le  temps 
ne  leur  a  pas  permis  de  faire  le  résumé  des  pièces. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè- 
ces au  comité  colonial  ;  d'autres  qu'elles  soient  laissées 
jusqu'à  dimanche  entre  les  mains  des  députés  qui  en 
sont  porteurs,  afin  qu'ils  paissent  en  faire  le  résumé 
pour  lequel  ils  avaient  demandé  la  parole. 

M.  RamOiXD  :  Je  demande  que,  quoique  colons,  ils 
puissent  prendre  connaissance  des  pièces. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Unc  grande  partie  de  l'Assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée.  {Une 
coir.syf^'oe:  r.Vst  le  côté  droit.  ) 


L'Assemblée  décide  à  la  presiiue  unanimité  que  l.i 
discussion  est  fermée. 

M.  Vergniaud  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole. 

L'Assemblée  est  dans  ime  grande  agitation. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Q)ue  ceux  qui  sont  d'avis  que 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  générale  de  Sahit- 
Domiiigue  soient  admis  dimanche,  se  lèvent. 

On  réclame  la  question  préalable. 

M.  Vergniaud  :  J'observe  sur  la  première  propo- 
sition que  les  commissaires  peuvent  bien  avoir  le  droit 
de  pétition,  mais  non  pas  celui  de  discussion  ;  sur  la 
seconde  ,  j'observe  que  l'Assemblée  ne  peut  disposer 
de  leurs  propriétés,  et  que  quand  on  demande  le 
renvoi  au  comité  des  pièces  dont  ils  sont  porteurs,  on 
sous-entend  qu'ils  voudront  bien  les  remettre. 

M.  Vaublanc  :  Ces  commissaires  sont  ici  comme 
citoyens;  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  en  avoir  tous  les 
droits.  Ils  sont  en  outre  revêtus  d'un  caractère  res- 
pectab'e. 

M.  Bazire  :  Oui,  ils  sont  députés  par  une  faction. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires  se- 
ront entendus  samedi  pour  présenter  leur  pétition. 

^1.  le  ministre  de  la  guerre  fait  son  rapport  sur 
l'état  des  frontières,  et  sur  les  dilférentes  observations 
qu'il  a  recueillies  dans  son  voyage.— L'Assemblée  en 
ordonne  l'impression,  et  l'envoi  aux  83  départements. 

A'.  B.  Nous  donnerons  textuellement  ce  mémoire , 
dans  nos  procliains  numéros. 

La  séance  est  levie  à  quatre  heures. 

séance  du  jeudi  12  JANVIER. 

M.***  :  Lorsque  le  comité  militaire  vous  a  présenté 
un  rapport  relativement  à  l'état  des  frontières ,  on  a 
demandé  l'impression  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  S.'i 
départements ,  aux  gardes  nationales  et  aux  troupes 
de  ligne.  L'impression  a  été  décrétée.  A  l'égard  de 
l'envoi,  vous  l'avez  ajourné  jusqu'après  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  venu  le  rendre  hier;  il 
vous  a  dit  que  le  rapport  était  exact,  et  plutôt  faible 
qu'exagéré.  En  conséquence ,  je  demande  que  pour 
faire  un  ensemble  complet ,  au  mémoire  du  ministre 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi ,  soit  joint  le  rapport 
du  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  annonce  ditïerents  mé- 
moires adressés  à  l'Assemblée ,  qui  les  renvoie  aux 
comités  chargés  d'en  connaître. 

M.  Caminet  :  L'Assemblée  nationale,  par  un  de  ses 
décrets,  a  ordonné  la  vente  des  tabacs  et  des  sels.  Les 
tabacs  en  carotte  ont  été  vendus  au  prix  fixé  ;  mais 
les  tabacs  en  poudre  n'ont  pu  se  vendre,  parce  que  le 
prix  en  a  semblé  trop  fort.  Le  prix  du  sel  a  aussi  paru 
trop  cher ,  et  il  ne  s'est  pas  mieux  vendu.  Le  dépar- 
tement de  Bhône-et-Loire  a  pris  un  arrêté  pour  de- 
mander à  l'Assemliléc  nationale  si  on  pouvait  vendre 
les  tabacs  en  poudre  et  les  sels,  au  plus  oflVant  et 
dernier  enchérisseur.  11  n'y  a  point  de  lois  à  ce  sujet , 
mais  il  est  nécessaire  d'en  faire  une.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  pour 
en  faire  incessamment  son  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Caminet  :  Le  même  département  de  Rhône-et- 
Loire  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  prompte- 
ment  de  la  circonscription  générale  de  toutes  les  pa- 
roisses, afin  d'établir  un  ordre  uniforme  pour  tout  le 
royaume. 

L'Assemblée  renvoie  ceile  demande  au  comité  de 
division. 

M.  BoiROT  :  Je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée 
en  faveur  d'un  vieux  militaire  qui  a  fait  plusieurs 
canipagncs  de  guerre,  qui  s'est  distingué  par  la  prihc 
d'un  général  ennemi,  qui  a  servi  jusqu'à  présent  dans 
la  maréchaussée,  cl  (pii  n'a  jamais  obtenu  de  récom- 
penses de  l'Etat. 
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LAssomblée  renvoie  celte  rédainalion  au  comil.' 
inilitairc. 

.M.  CiiKiiON  :  Je  prie  rAssemblée  de  s'occuper  tWs 
proiiipiciiiciil  (le  rorijaiiisatiou  de  la  Ejarde  nationale 
iiilérieiire,  i)ar(e  que,  dans  beaucoup  de  paroisses,  ce 
sont  de  ci-devant  seip;ncuis  qui  en  sont  les  comman- 
dants ou  actuels  ou  honoraires,  et  qu'il  peut  en  résul- 
ter beaucoup  d'inconvénients. 

-M.  Lacroix  :  Tons  ceux  de  ces  ci-devant  seigneurs 
qui  se  trouvent  à  la  tète  de  la  jrarde  nationale  y  ont 
été  appelés  par  leur  patriotisme ,  ])ar  le  vœu  de  leurs 
concitoyens.  On  a  chassé  tous  ceux  ([n'oii  connaissait 
pour  être  ennemis  de  la  révolution.  .le  demande  qn'on 
fasse  exécuter  les  lois  déjà  rendues  sur  l'orjianisation 
de  la  garde  nationale. 

M.  C.iRARDix  :  Je  demande  l'exécution  d'un  article 
de  la  consiilnlion  qui  porte  que  les  ministres  rendront 
compte  à  l'Assenibli'e  de  l'envoi  des  lois.  Je  connais 
beaucoup  de  districts  où  il  n'est  pas  encore  parvenu 
une  seule  loi  du  corps  h'gislatif.  Il  faut  savoir  qui , 
des  ministres  ou  des  corps  administratifs,  est  coupable 
de  cette  négligence. 

M.'**  :  Il  y  a  déjà  long-temps  qne  j'ai  demandé  que 
le  ministre  des  contributions  publiques  mît  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  et  l'emploi  de  l'argenterie 
des  églises  supprimées. 

AI.*'*  :  Le  comité  des  monnaies  est  prêt  à  faire  un 
rapport  sur  la  remise  de  cette  argenterie,  sa  conver- 
sion en  numéraire  et  l'emploi  de  cette  monnaie. 

M.  Labergerie  :  Je  demande  aussi  qne  le  ministre 
des  contributions  publiques  rende  compte,  dans  hui- 
taine, de  l'état  où  se  trouve  la  perception. 

;M.***:  Je  demande  qu('  le  comité  de  législation 
vous  fasse  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent,  comme  l'a  fait  celui  de  la  jnstice  , 
à  l'égard  de  la  loi  sur  les  contributions  publiques, 
arrêter  l'exécution  de  vos  décrets  sous  prétexte  que 
vous  n'avez  pas  observé  les  formes  constitutionnelles. 
Ce  principe,  mis  en  avant  par  les  ministres,  pourrait 
avoir  les  ])lus  dangereuses  conséquences. 

L'Assendjléc  ajourne  à  demain  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  sur  cette  question  ,  à  samedi  celui 
du  comité  des  monnaies,  relalivemeiit  à  l'argenterie 
des  églises,  et  d(''crète  que  les  ministres  rendront 
compte  sous  huitaine ,  et  de  l'envoi  des  décrets  et  de 
l'état  des  jierceptions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Onport ,  qui  annonce  que  le  premier  tribunal 
criminel  provisoire  de  la  ville  de  Paris  est  saisi  en  cet 
instant  d'une  procédure  contre  une  voie  de  fait  com- 
mise par  M.  Diibrenil,  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, dans  l'enceinte  de  celte  Assemblée,  an  mi- 
lieu d'nn  de  ses  comités,  et  que  raccusaleiu-  i)ul)lic 
l)rès  ce  tribunal  n'a  point  voulu  poursuivre  les  infor- 
mations, sans  V  être  autorisé  par  l'Assemblée  légis- 
lative. 

M.***  :  La  question  consiste  à  savoir  si  l'Assemblée 
actuelle  peut  connaître  d'une  faute  commise  par  un 
député  de  l'Assemblée  précédente.  Les  députés  sont 
inviolables,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  élal  d'accusa- 
tion jj.ir  ini  (b'crel  (le  1" Assenibli'e,  que  pourdes  délits 
relatifs  à  leur  (|ualité'  de  rei)réseiilauls  de  la  nation, 
(onune  M.  Dubreuil  n'est  point  im  de  vos  collègues, 
devez-vous  comiaiire  de  son  délit  ?  (Redoute  me  paraît 
suflisant  pour  exiger  le  renvoi  au  comité  ''.e  législa- 
tion (|ui  examinera  celte  question. 

L'Assemblée  renvoie  auc(unitéde  législation. 

M.  Ai.iîiTTE  :  On  vous  a  fait  hier  le  rap|)(»rt  siu'  les 
colonies;  le  ministre  de  la  marine  doit,  à  ce  sujet , 
vous  donner  des  é-claircissements  ;  cependant  il  a  été- 
;tccusé.  Le  comité"  de  marine  vous  a  pid|)osi''  de  d.'-- 
créier  (jue  ce  ministre  avait  i)erdu  la  conliance  de  la 
natiiU),  je  demande  (pic  ce  projet  de  décret  soit  mis 
incosïaunnen  là  l'orthc  du  jour;  car  si  les  motifs  de 


ce  décret  sont  justes,  vous  ne  pouvez  pas  entendre 
un  homme  qui  a  perdu  la  conliance  de  la  nation. 

^L  Lacroix  :  J'apjjuie  la  proposition,  et  je  de- 
mande que  cette  discussion  soit  ajournée  à  samedi 
soir.  Le  ministre  a  inculpé  le  comité  de  marine  de  né- 
gligence, d"inlidélité  ,  de  calomnie,  il  faut  savoir  qui 
du  ministre  ou  du  comité  a  voulu  tromper  l'Assem- 
blée. 

.M.***  :  Je  demande  qne  cette  discussion  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  dès  demain  matin  après  l'affaire  de 
Caen. 

Ce  dernier  ajournement  est  décrété. 

AI.  Soret  relit,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 
un  projet  de  décret  concernant  les  ci-devant  em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et  de  l'intendance  de 
î'ile  de  Corse. 

La  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir. 

Al.  Soret  fait ,  au  nom  du  même  comité ,  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  reconstitution  des 
pensions  accordées  à  des  personnes  nées  avant  1717, 

L'Assamblée  ordonne  l'ajournement. 

Ln  de  Al  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
MM.  les  commissaires  de  la  comptabilité,  qui  sup- 
plient l'Assemblée  de  prendre  en  considération  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  décret  qui 
leur  accorde  un  bénéhce  éventuel  sur  l'arriéré  des 
comptes. 

M.  Lamarque  présente  la  suite  des  articles  addi- 
tionnels, tendant  à  accélérer  l'établissement  du  juré; 
Us  sont  adoptés,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art,  l".  Toutes  les  piainU-s  ou  accusations  suivies 
J  iiiforiualions  antérieures  à  lépofjue  de  rinslallatioii 
des  tribunaux  crimine.s,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
qui  s'en  tiouverorit  saisis,  soi.t  en  première  instance,  soit 
|)nr  appel,  cl  llnstruction  de  la  procédure  sera  conti- 
nuée suivant  les   lois   qui  ont  précédé   rinsillution  des 


»Lcs  accusât 


nibli 


;s  ne  pourront,  en  aucun   cas. 


attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les  jugements  des  tribu- 
naux criminels,  les   accusi-s  auront  seuls  cette  facullc. 

»  II.  Ces  nièiiies  tribunaux  seront  tenus  de  renvoyer 
(levant  les  juges  de  la  police  correctionnelle  ,  toutes  le* 
affaires  qui,  d'après  la  loi,  seront  de  la  compétence  de 
ces  juges, 

»  111.  Le  ministre  de  la  jtistice  (>st  chargé  de  se  faire 
rendre  compte  tous  les  mois  ,  par  les  commissaires  du 
roi,  piès  les  tribunaux  de  district  ,  de  l^'tat  des  procé- 
dures criminelies  qui  devront  cotilinuir  d'être  instruites 

et  jugt'es,  conformément  .^  l'article à  l'effet  de  faire 

cesser  les  fonctions  des  accusateurs  publics  établis  pro- 
visoirement près  lesdits  tribunaux,  à  l'instant  où  elles 
ne  seront  plus  nécessaires.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LITTERATURE. 

Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les  Ihcàlrcs  de 
toutes  les  nations ,  tant  anciennes  que  modernes  ; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  architectes,  dé- 
corateurs, comédiens,  costumiers,  en  im  mol  aux  ar- 
tistes de  tous  les  genres;  non  moins  utile  pour  l'étude 
de  l'histoire  des  temps  reculés,  des  mti'iu-s  des  peu- 
ples antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs  lois  ;  et  néces 
saire  à  l'éducation  des  adtdescents,  avec  des  estam- 
pes en  couleur  cl  au  lavis,  dessinées  par  M.  Chory,  et 
gravées  par  M.  Alix.  A  l'aris.  chez  Al.  Dronhin,  édi- 
teur dudit  ouvrage,  rue  Christine,  n"  2.—  lï.r  auto- 
rilale  liherialis.  Six  livraisons  formant  le  second 
vol  tune  in-/i". 

Mous  avons  annoncé  avec  les  éloges  dus  aux  ré- 
dacteurs et  aux  arlistes  le  premier  volimie  de  ces 
recherches,  si  intéressantes  pour  tous  ceux  qiu  pro- 
fessent ou  aiment  les  arts.  Le  second  n'en  mérite  pas 
moins.  Les  notices,  les  gravures,  le  paj)ier,  lescaraclè- 
rcs.  tout  le  '3eu!ienl,  loutdoi!  wbtcidrle  luOmc  succès. 


'ja3 


I,es  tragédies  de  Britaniiicus ,  de  Bérénice  et  d'I- 
pliigénie ,  y  sont  détaillées,  non-seulement  quant  au 
costume,  mais  quant  à  Tcsprit  des  rôles,  d'une  ma- 
nière qui  prouve  dans  les  rédacteurs  une  connais- 
sance é^ale  du  théâtre  ,  de  Tliistoire  et  des  usages 
antiques. 

A},Mippinc  est  ici  représentée  sous  la  forme,  avec 
les  belles  draperies  ,  et  dans  la  position  où  est  la  sta- 
tue placée  à  Marly  ,  au  lieu  qu'on  appelle  les  bains 
d'Agrippine.  Elle  semble  réfléchir  aux  dégoûts  que 
Néron  commençait  à  donner  à  sa  mère,  et  peut  servir 
d'étude  à  l'actrice,  non-seulemeut  pour  le  costume  , 
mais  pour  Tallilude  dans  la  scène  où  elle  dit  :  en 
s'asscyant  :  Approchez-vous,  Néron,  et  prenez  votre 
place. 

La  toge  prétexte  de  Britannicus  ,  la  tunique  et  le 
simple  manteau  ou  palla  dont  est  revêtu  la  modeste 
.lunie,  et  tous  les  accessoires  de  leur  ajustement,  etle 
vrai  caractère  de  leurs  rôles,  sont  analysés  et  repré- 
sentés avec  un  goût  pur  et  fait  pour  servir  de  correc- 
tif aux  écarts  qu'on  se  permet  trop  souvent  dans  ces 
deux  rôles,  difficiles  par  leur  simplicité  même. 

Une  excellente  dissertation  sur  celui  de  Néron,  sur 
la  V('ri(able  physionomie  qu'il  doit  avoir  au  théâtre  , 
et  des  réflexions  justes  sur  les  fautes  que  le  sublinie 
Lekain  y  commettait  malgré  lui,  mais  de  son  propie 
aveu,  précèdent  le  détail  de  son  costume;  celuici-,  se- 
lon la  remarque  des  auteurs ,  ne  doit  point  avoir  la 
noblesse  et  la  dignité  qu'observaient  ordinairementles 
empereurs.  U  doit  rappeler,  autant  que  la  décence  du 
théâtre  le  peut  permettre,  ce  que  les  historiens  disent 
du  désordre  li;il)ituel  de  l'habillement  de  Néron,  ana- 
logue à  celui  de  sa  conduite. 

Le  rôle  de  Burrhus  et  de  Narcisse  ofl're  encore  des 
réflexions  très  judicieuses,  et  leur  costume  sert  sur- 
tout à  expliquer  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la  forme, 
la  couleur,  les  plis  et  les  dimensions  delà  toge  ro- 
maine. 

Les  gardes  de  Néron  donnent  de  même  occasion  de 
rechercher  tout  ce  qui,  dans  les  meilleurs  auteurs,  a 
rapport  aux  soldats  prétoriens,  à  ces  cohortes  qui 
finirent  bientôt  par  tenir  entre  leurs  mains  le  destin 
de  l'empire. 

C'est  encore  en  partie  le  costume  romain  qui  do- 
mine dans  Bérénice;  mais  Titus,  plus  décent  que 
Néron,  y  paraît  couvert  de  la  toge  civile.  Bérénice  est 
revêtue  d'un  costume  asiatique,  modifié  à  quelques 
égards  par  un  mélange  des  modes  romaines,  que  rend 
vraisemjilabic  et  même  nécessaire  le  séjour  de  cette 
reine  à  Rome,  et  qui  produit  un  ensemble  aussi  riche 
qu'agréable. 

L'habit  et  le  manteau  syrien  forment  le  vêtement 
d'Antiochus.  Dans  les  rôles  accessoires  sont  déve- 
loppés tous  les  détails  du  costume  tant  romain  qu'o- 
riental, et  l'article  de  cette  tragédie  se  termine  par 
des  éclaircissements  approfondis  et  très  satisfaisants 
sur  les  licteurs. 

Le  costume  grec  ,  au  temps  du  siège  de  Troyes  , 
déjà  employi'  pour  Andromaque  ,  revient  avec  de 
nouvelles  explications  et  de  nouvelles  circonstances, 
dans  l'examen  d'iphigénie.  11  faut  en  étudier  chaque 
partie ,  si  l'on  veut  connaître  parfaitement  et  les  ha- 
bits et  les  usages  de  ces  temps  héroïques.  Cette  pièce 
admirable,  représentée  comme  elle  Test  dans  les  no- 
tices et  les  estampes  qui  la  concernent  ici  ,  aurait, 
pour  ainsi  dire,  au  théâtre  le  piquant  de  la  nouveauté, 
et ..  est  ce  qui  arriverait,  comme  nous  croyons  l'avoir 
déjà  observé  à  la  plupart  des  autres  pièces  de  nos 
grands  maîtres. 

Ce  qu'on  y  verrait  de  plus  neuf  ,  et  peut-être  de 
plus  singulier ,  ce  serait  Achille  en  long  habit  civil 
pendant  les  quatre  premiers  actes,  et  ne  se  couvrant 
qu'au  cinquième  de  ses  armes  redoutables.  Nous  peu- 
sons  comme  les  auteurs,  que  cela  serait  en  morne 


temps  et  d'un  bel  eflet  au  théâtre,  et   parfailemeat 
conforme  aux  usages  des  anciens  héros. 

Cet   ouvrage  important,  entrepris   dans  des  ri r 
constances  difficiles,  ne  s'en  poursuit  pas  avec  moins 
de  zèle  ni  moins  de  succès. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l'année,  composée 
de  /i8  feuilles  d'impression  et  de  /i8  estampes  en  cou- 
leur ,  est  de  /|8  liv.  pour  Paris,  et  5'4  liv.  franc  de 
port  par  tout  le  royaume.  L'affranchissement  des  let- 
tres et  de  l'argent  est  de  rigueur. 


SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 
Cette  société  formée  dans  la  vue  de  soutenir  en  France 
Pi'clat  des  arts  ,  touche  au  moment  de  faire  jouir  les 
amateurs  qui  ont  concouru  à  ses  vues  ,  du  fruit  de  leur 
zèle;  elle  a  convoqué  le  mardi  i^  janvier,  à  dix  heures, 
pour  onze  heures  très  précises  du  mnliti.  une  assemblée 
de  tous  les  fondateurs,  pour  arrêter  définitivement  l'état 
des  100  lots,  dont  le  tirage  très  prochain  sera  aussi  fixé 
dans  cette   assemblée.   MM.   les  souscripteurs  y  seront 


ad 


mis  en  représentant  leur  souscription. 


Les  personnes  qui  n'auraient  pas  souscrit  et  voudraient 
souscrire,  peuvent  encore,  d'ici  au  -ii  ,  se  procurer  des 
souscriptions  aux  salles  de  Tcxposition  des  porcelaines 
au  Lou\rc. 

Les  lots  de  peinture,  sculpture  et  dessin,  sont  exposés 
aux  porcelaines  ,  à  une  vingtaine  d'objets  près  qui  sont, 
aussi  faits  pour  plaire. 

Nota.  Les  personnes  qui  n'auront  aucun  des  loo  lots, 
recevront  néanmoins  trois  estampes. 


Une  (riiisloir 


pai 


M.  A^ 


Une  de  genre,  par  M.  Gérard. 
Une  marine,  d'après  MM.  Lemay. 
Ces  gravures  sont  aussi  exposées  daas   les  salles  des 
porcelaines. 


AVIS. 
L'auteur  du  Code  de  la  justice  de  paix,  qui  avait  an- 
noncé à  ses  souscripteurs  une  suite  en  trois  cahiers  ,  où 
il  devait  être  principalement  traité  des  fondions  de  po- 
lice confiées  aux  juges  de  paix,  s'est  déterminé  à  n'en 
former  qu'un  seul  volume  qui  formera  un  code  et  traité 
complet  de  la  police ,  lequel  paraîtra  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1792  ;  il  sera  aussitôt  erivoy.-  par  la 
poste  aux  souscripteurs,  et  se  trouvera  chez  l'auteur  seul, 
place  Dauphine,  n°  1 1  ;  prix,  3  liv.,  et  4  liv.  franc  de 
port. 

ARTS. 

GRAV'JRES. 
Le  Contrat,  gravo  dapiès  le  tableau  de  M.  H.  Frago- 
nard,  peintre  du  roi,  par  M.  Blot  :  prix,  g  liv.  Cette  es 
tani[)e  est  de  la  même  main  que  celle  du  T'crrou  .à  la- 
quelle elle  fait  pendant.  Le  même  artiste  doit  faire  pa- 
raître incessamment  une  autre  estampe  d'après  un  tableau 
très  estimé  du  cheva  ier  Van-der- Werf  ,  et  qui  repré- 
sente le  ,Jui(eiiient  de  Paris. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Œuvres  complètes  d'Homère  ,  traduction  nouvelle  , 
avec  des  remarques  ;  précé<l<'e  de  réflexions  sur  Homère, 
et  sur  la  traduction  des  poètes,  Par  M.  Bitaubé,  do  l'a- 
cadémie royale  de  Berlin,  et  de  celle  des  inscriptions  et 
belles -leUres  de  Paris,  troisième  édition.  A  Paris,  chez 
^L  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont  ,  au  bas  de  la  rue 
Saint- Jacques,  n''  22. 

Cette  édition  de  M.  Didot  l'aîné  ,  ornée  du  portrait 
d  Homère  ,  de  celui  de  M.  Bilaubé,  et  d'une  estampe 
représentant  le  bouclier  d'Achille,  est  composée  de  ii 
vol.  in-iS  qui  se  vendent,  brochés,  27  liv.,  c.irré  fin 
d'Angoulèrae  ;  papier  vélin,  60  liv,;  relié  en  veau  écaillé 
ou  fauve,  doré  sur  tr.  filet,  36  liv.;  même  reliure,  -8  liv.. 
vélin  ;  maroquin,  gfi  liv. 

P«l.  Varin,  seul  possesseur  des  ouvr.iges  de  M.  Bitaubé, 
croit  devoir  prévenir  le  puliiic  que  la  modicité  du  prix 
de  la  jolie  édition  qu'il  annonce  (lirée  à  p<'lit   nombre) 


i  [Vi 


ayant  ch-j;»  faciliu-  le  dt'bit  J'ungruid  nombre  ilcxeiii 
plaires,  cilc  sera  irici-ssanmienl  augmcnle'e  de  prix. 

Le  niôrne  libraire  prrvienl  aussi  tjuil  lui  reste  encore 
quelques  exemplaires  de  la  deuxième  cMiliori  du  niêim 
ouvrage  en  (">  vol.  in  8"  ,  qui  se  vendent  :  broeliés  ,  -2', 
iiv.:  reliure  ordinaire,  3o  liv  ;  en  papier  lin  cvlindré,  il 
brochés  en  carton  ,  ^1  liv,  ;  reliés  en  veau  doré  sur 
iranclie,  .'(4  li^ 


L'Odv 


(•tant    plus   récemment    imprimée  ,   on    la 


sépare  encore  en  faveur  des  personnes  (jui  n'ont  eu  que 
riliade.  Ces  deux    éditions  successives   déposent   en  fa 
veur  de  cet  ouvraj^e   qui  lend  dans  noire  laiiijue,    avec 
une  très   e\aclc  fidéliié  ,  le  père  de  la  poi'sie. 

Franc  de  port  ,  G  s.  de  plus  par  vol.  pour  lin   18  ,   et 
10  s.  pour  I  in- 8*.  broché. 


THEATRE    FRANÇAIS,    RLE    DE    RICHELIEU. 

La  Jeune  I/ù'esse,  est  une  pièce  tirée  du  tht'àtre  de 
M.  Coldoni. 

Lue  jeune  fille,  après  la  mort  de  son  père,  continue 
de  tenir  son  auberj^e  ,  aidée  par  un  jeune  homme  qu  elle 
doit  épouser  ;  première  violation  de  bienséance  ,  (jiu 
aurait  dû  èlre  ('vilée  par  Fimilaleur  français.  Celte  fille, 
qui  a  de  l'esprit  et  de  linslruction  ,  <'st  excessivenieni 
coquette,  et  c  est  même  la  flatter  que  de  la  qualifier  ainsi. 
'■.Ile  prend  à  lâche  de  rendre  amoureux  d  elle  tous  les 
hommes  qui  fiéquenlent  la  maison  ,  ai;  gi-and  tourment 
de  son  pauvre  prétendu  ,  ijui  a  le  malheur  d  être  jaloux, 
l'arnii  les  reproches  qu  il  lui  fait,  il  parle  d  un  baron 
;  la  scène  se  passe  en  Allemagne  ''  qui,  trompé  toute  sa 
vie  par  des  fi'mmes  ,  a  pris  loul  le  sexe  en  horreur.  C  en 
Cil  assez  pour  Caroline  (c'est  riuSlesse  )  ;  elle  remercie 
son  amant  de  lui  en  avoir  l'onné  l'idée,  et  la  loiià  qui 
dresse  toutes  ses  batteries  pour  faire  tomber  ce  malheu- 
reux baron  dans  ses  filets.  Il  n'y  a  point  de  faussetés 
qui  lui  coulent.  Elle  parvient  non-seulement  à  vaincre 
sa  haine,  et  ,i  lui  inspirer  de  l'amour  ,  niais  elle  l'amène 
au  point  de  fépouser,  malgré  la  dislance  qui  les  sépare  ; 
résolution  que    les   préjugés   nationaux   rendent  encore 


invraisemblable  en  Aller 


qu  e 


'elle 


l'eût  été 


en  France  autrefois.  Eiilin  ,  quand  elle  est  bien  sûre  de 
l'avoir  séduit  ,  de  lui  avoir  inspiré  une  passion  violente  , 
et  qu'elle  en  a  oblenu  la  preuve  en  Tobligean'.  de  signer 
deux  ('crits  sans  les  lire  ,  c'est  alors  qu'elle  se  détermine 
froidement  à  le  rendre  malheureux  toute  sa  vie,  à  lui 
avouer  quelle  la  trompé  Lâchement  ,  et  à  donner  la 
main  .à  son  amant  sous  ses  veux.  Celui  ci  fait  une  criti- 
que sanglante  de  la  pièce  et  du  principal  caractère,  en 
hésitant  dépouser  une  pareille  femme.  On  prétend  que 
l'auteur  projette  d'effectuer  cette  menace,  et  que  C.iro- 
line  ne  se  mariera  p. us.  I.e  but  moral  sera  mieux  mar- 
qué, mais  le  dénoùment  de  la  pièce  ne  sera  pas  satis- 
laisant  ,  puisqu  il  laissera  tous  les  personnages  malheu- 
reux. 

Des  détails  charmants,  pleins  d'esprit  et  de  gr.âces  , 
ont  soutenu  celle  mauvaise  intrigue  jusqu'à  la  lin.  Ce- 
pendant, le  troisième  acte  a  clé  re<;u  froidement  .  quoi- 
qu'on ail  demandé  l'ajileur  ,  suivant  un  usage  qui  ne 
jiroiive  plus  du  tout  le  succès.  La  pièce  a  été  parlait e- 
menl  jouet-  par  mademoiselle  Candeille  ,  qui  remplit  le 
rôle  de  la  jeune  hôtesse  avec  une  grâce  infinie  ,  et  qui  a 
roccasion  d"y  développer  tous  ses  talents.  Le  Ijar jn  est 
)oué  par  M.  Grandmesnil  ,  avec  la  vi-rilé  ,  la  prolonile 
intelligence,  et  l'énergie  qui  disliiiguinl  toujours  cet 
excellent  acteur. 

1/auteur  est  i>L  Destins  ,  h  qui  l'on  doit  le  Réveil 
iV Kjiiinéiiiile ,  et  d'autres  jolis  ouvrages  ou  i!  a  prouvi- 
un  talent  pour  le  slylc  ,  qui  n'a  besoin  que  »!'èlre  appli- 
qué à  «les  sujets  plus  heureux 

SPECTACLES. 

ACADKMIF.  lUlVAI.li  DK  IMUSK^tlK.  --  Aujourd  biii 
la  lioisiemc  rcprésenlalion  (\  Iphif^énie  en  Tauiiiie.  tra- 
gédie lyrique  eu  S  actes,  suivie  du  bailel  de  liacrliiis  ,  I 
^4riaiie. 

TllKATr.K  t)K    I.A   Nation.    --    Aujourd'hui  la   {"  re- 


préjcnlalion  <lc  Paulin  el  <l/V;//riVc,  précédé  de  l<i  Gou- 
vei  tianle. 

'l'illiATHK  IrAl.lKN.  -  .Aujourd'hui  yiuciissin  et 
Nieolellc,  el  l' Autour  eux  Je  ijuinze  ans. 

En  attendant  la  première  représenta! ion  t]e.  CeeiJe  el 
d'Krnmncé,  comédie  nouvelle  en  .5  actes,  mêlée  d'ariet- 
tes. 

ThAathe  Français,  rue  de  Piichelicu.  --  Aujour- 
(1  hui  la  troisième  représentation  de  Macbeth,  tragédie 
en  5  actes,  suivie  de  lu  (.oiipe  encluinlècy  en  un  acte. 

Thi^;atue  ok  la  rtik  Fi:vi)EAII  ,  ci-devant  de  MoN- 
-Sliam.  --  Aujourd  hui  la  i'Jj'-'  représentation  <^.'i  C/«^ 
des  bonnes  gens,  fb.ic  en  a  actes,  précédé  de  la  Nuit 
espagnole. 

Demain  la   8"  représeniation  de  la   Cosa  rarn,  opér.^ 

TnÉATf.E  DE  M"'  MONTAN.SIE»,  au  Palais  Royal. -- 
Aujourd  hui  Isabelle  Je  Salishnry  ,  opéra  en  3  actes, 
suivi  {\'' /irleffiiin  bon pcre.  comédie  en  un  acte. 

1  HliAliiE  DU  AEvRAtS,  rue  Couture-Sainte  Cathe- 
rine. —  Aujourd  hui  le  Tarliijfe,  comédie  en  5  acies, 
suivie  du  iMari relrunvé,  omédie  en  nu  acte. 

Jncessammenl  le  Alaiiagc  de  Vigaro. 

ÀMtilGU  CoMiOUK,  au  iii.ulevard  <lu  Temple. -- .Au- 
jourd hui  Zelis,  opc'ra  en  .i  actes,  précédé  des  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière,  el  de  la  hausse  correspon- 
dance . 

IhI'-ATRE  de  iNloLtÈuE  ,  rue  Saiiit-3Iarlin.  —  Au- 
jourcl  hui  la  ioe  représcnlalion  de  Loui%  XIV et  le 
Masque  de  fer,  suivi  de  l'Intendant  conn'dien. 

'l'ilEATRE   DE   LA    RUE     DeLoUVOIS     --  Aujourd  IhiI 

la  8'=  représenlation  du  !\laitre  de  musique  amoureux, 
de  son  élève,  opéra  bouffon  en  *  actes  ,  précédé  de  la 
l'^einte  par  amour,  comédie  en  3  actes. 

'Ihéati^k  du  CyrQUe  nathjnal,  au  Palais-Pioyal. 
--Auiourd  hui  les  Deux  Français  à  Naples,  comédie 
en  3  actes  ,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
terminé  par  un   divertissement. 

TnEAlRE  Fl'.ANÇAlS  COMIQUE  ET  LYRIQUE.    Au",Our- 

d  hui  Nicodénie  dans  la  lune  ou  la  Bévoluiion  pacifi- 
que ,  par  le  cousin  Jacques,  et  les  Deux  Chasseurs  et 
la  Laitière, 

'lm:ATi!E  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  Au- 
jourd hui  la  première  partie  de  r Inauguration,  suivie 
du  Printemps,,  divertissement  en  un  acte. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  t:9l    MM.  les  Payeurs  sont  a  1.t  Itttiv  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Ainstcrdain 34,1/2 

IlaiiibKirj; 302 

Londres 18,li2  à  3|8 

IMuJiid -^3  I.  IcS  s. 


C:uli.\ à   23  I.  18  s. 

Gùtics .  .    1  4.5 

Livoiinie I  âfi 

l.yoïi.  P.  di,-s  Rois  1,1  |S,  p. 

Bourse  du  12  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2j00liv 2227  1|2,25. 

—  de  312  hv.  10  s 278. 

Emprunt  d'oelobre  de  âOO  liv 460,.')S. 

—  de    12a   iiiiil.    due.    17S4 9,8  I  |2,3i4,oi8,l  i2, 

3|S.  1). 

—  Sorties 2,1  3|4.  p. 

Ae.  iioiiv.  des    Indes 148,3,  86,85,82,80,79.78,70, 

76,77,78,79. 

Caisse  d'i:.sc 4  1  1  0,<). 5, 2, 100,4096,97,98,95. 

Deiiii-Caissi '.iOj.i,  53.52,  J0,48,4f),4.i, 

4^,45. 

l'.iiipr.  (le   iiin.    17  87,  a  ..  p.  O/). 

—  iJeii: 4  p.  OjO 

—  de  80  niill    d'août  178'J 

Assi.r.  contre  les  lue (148,47  4(i,45  1|2, 42,45, 46. 

—   a  vie 7  IG,  15,14,13,12,13. 

.\clions  de  la  caisse  paliioliqiie 680. 

CoNTHAis  1  "■  riasse  à  5  p.  0|0 9  2  3(4. 

—  ■:•■  idem  h    5    p.   0|0.   .,iij.   au    15'' 87,86  3|',. 

—  .'i''  idciii  à   0    p.  010.   sui.  au    1 0' 82    3i4. 

—  4''   idem   à    .S   p.   0|0.    siij.    au    10"  et   2    s.   p.    I  . 
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GAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  IIOMTEIR  LMVERSEL. 

Samedi  1/|  JANViicn  i7')'2.  —  Truisiiine  année  de  (a  Liberté. 


ULLLEÏIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PUEMiÈilE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Daverhoult. 

Happort  du  ministre  de  la  guerre,  fait  à  l'Asscvi- 

blée  nationale,  le  1\  janvier  1792. 

Messieurs , 

Avant  de  vous  parler  des  résultats  de  mon  voyage 
sur  l'état  des  frontières  et  des  dispositions  de  l'ar- 
mée ,  j'ai  besoin  de  rendre ,  en  pr(''sencc  des  repré- 
sentants de  la  nation ,  un  témoi^'nage  éclatant  au 
courage  et  au  patriotisme  des  garnisons  que  j'ai  vi- 
sitées ;  et  cette  manière  de  commencer  le  compte 
que  je  vous  dois ,  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement ,  mais  Tcm- 
pressemcnt  qu'ont  mis  tous  les  chefs  militaires  à  me 
donner  les  éclaircissements  dont  j'avais  besoin ,  a 
suppléé  à  l'indispensable  céli'rilé  de  mon  voyage.  J'ai 
.  dil  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans  tout  ce 
qui  exigeait  sa  conliance.  Les  corps  administratifs 
m'ont  secondé  avec  une  bienveillance  dont  je  ne 
peux  être  trop  reconnaissant  ;  et  j'ai  pu  remarquer 
que  le  ministre  du  roi  de  la  constitution  trouvait  dans 
les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  mêmes  égards  et 
pins  de  zêie  que  dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait 
ce  qu'aujourd'hui  l'intérêt  public  conîuiande.  J'ai 
trouvé  de  grands  secours  aussi  dans  mes  compagnons 
de  voyage  ;  M.  Darçon ,  l'un  des  plus  habiles  ofliciers 
du  génie,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  peine  le 
travail  dans  les  observations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre; M.  Darblai,  offlicier  d'artillerie,  qui,  déjà 
connu  dans  ce  corps  d'une  manière  avantageuse,  s'est 
distingué  par  les  services  qu'il  a  rendus  depuis  dans 
la  révolution  ;  M.  Desmottes ,  aide-de-camp  et  ami 
(le  M.  Lafayclte,  près  de  qui  il  est  resté  à  Meiz  ; 
M.  Dcdeiay-Dagier,  dont  l'Assemblée  constituante  a 
connu  et  estimé  le  mérite;  et  M.  .Mathieu  de  Mont- 
morency, qu'il  était  heureux  pour  moi  de  montrer  aux 
ofuciers  de  l'armée ,  quand  sa  présence  servait  de  ré- 
ponse à  tous  les  préjugés.  J'avais  donné  ordre  à 
M.  de  Tolozan ,  dont  l'intégrité  est  connue ,  de  se 
rendre  à  Metz  et  à  Strasbourg ,  pour  nous  éclairer  de 
son  expérience  dans  la  partie  des  vivres. 

Il  m'était  ordonné  de  restreindre  l'objet  de  ma 
tournée,  pour  la  rendre  plus  utile.  Les  all'aires  du 
département  qui  m'est  conlié  ne  me  permettaient 
point  de  m'en  éloigner  long-temps.  Le  but  que  je 
m'étais  proposé ,  et  que  je  crois  avoir  atteint,  était 
dem'assurer  des  dispositions  des  troupes.  Le  roi  m'a- 
vait permis ,  m'avait  ordonné  d'employer  son  nom  de 
toutes  les  manières  que  je  croirais  les  plus  utiles. 

J'ai  ajouté  au  respect  que  l'armée  doit  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi,  en  protestant  de  la  réunion 
de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée  tous  les  détails  qui 
importent  à  la  connaissance  de  l'exacte  situation  de 
nos  forces,  et  je  garantirai  l'authenticité  de  ceux  que 
je  n'ai  pu  observer  moi-même.  Il  serait  aussi  témé- 
raire qu'inutile  de  vouloir  faire  sur  les  fortifications 
du  royaume  un  travail  ditférent  de  celui  que  Vauban  , 
et  apèsiiiilesplus  grands  ingénieurs,  ont  consacré. 

Les  fortifications  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par 
moi-même  ,  ainsi  que  celles  dont  j'ai  recueilli  et  com- 
l)aré  les  états  de  situation,  présentent  généralement 
(les  dispositions  satisfaisantes.  Il  m'a  été  précieux  de 
n'avoir  sur  cette  partie  intéressante  de  nos  forces  qu'à 
applaudir  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  jjresque 
toujours  à  confirmer  celles  qui  n'étaient  que  proje- 
tées, et  dont  le  roi  m'avait  expressément  ordonné  de 
presser  l'exécution.  J'ai  trouvé  à  cet  égard  de  très 
2"  Série.  —  Tome  II. 


grands  secours  dans  le  résultat  des  comptes  rendus 
au  mois  d'octobre  dernier  par  les  commissaires  ins- 
pecteurs de  l'artillerie  et  du  génie,  nommés  en  vertu 
des  dc'crets  de  l'Assemblée  constituante.  Ma  confiance 
a  dû  se  raflérmir  encore,  lorsqu'à  mon  retour  j'ai  re- 
connu que  la  plupart  de  ces  vues  étaient  confirmées 
dans  l'excellent  rapport  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  militaire,  sur  l'état  des  fron- 
tières du  royaume. 

Je  me  bornerai  donc  aux  considérations  relatives 
aux  points  capitaux  qui,  par  leur  rapport  avec  les 
positions  des  armées,  peuvent  influer  le  plus  puis- 
sannuent  dans  la  balance  de  nos  forces. 

La  place  de  Lille,  par  exemple,  nous  a  montré  de 
plus  grandes  ressources  que  l'opinion  ne  lui  en  at- 
tribue communément.  C'est  avec  des  monuments  de 
ce  genre  que  nous  pourrons  adopter  la  maxime  que 
les  bons  secrets ,  en  matière  militaire ,  sont  ceii.v 
dont  on  peut  faire  confidence  à  ses  ennemis. 

Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  que,  malgré 
l'état  de  perfection  et  d'achèvement  complet  des  ou- 
vrages de  cette  place ,  il  existe  cependant  une  partie 
faible ,  et  il  le  faut  bien  lorsqu'on  en  vient  à  les  ap- 
précier comparativement  ;  mais  cette  partie  faible , 
qu'un  attaquant  pourrait  bien  ne  pas  saisir,  est  en- 
core bien  lorte  par  l'obligation  de  faire  quatre  opéra- 
tions majeures  et  successives  avant  de  parvenir  au 
terme  déiinitif  de  tous  les  sièges.  La  citadelle  qui 
n'est  véritabemcnt  attaquable  que  du  côté  de  la  ville, 
servirait  ensuite  de  retraite,  non  pour  capituler,  mais 
pour  donner  le  temps  de  recouvrer  tous  les  avanta- 
ges que  la  nature  des  choses  aurait  fait  perdre  dans 
les  attaques  de  la  place.  Cette  observation  doit  écar- 
ter toute  espèce  d'ombrage  sur  les  citadelles,  que 
quelques  uns  prétendent  menacer  la  liberté  des  ci- 
toyens. J'en  appelle  à  cet  égard  à  la  révolution,  il 
n'est  pas  une  citadelle ,  pas  un  seul  rédiut  qui  ait  seu- 
lement essayé  ni  pu  essayer  d'opposer  la  plus  légère 
résistance  à  la  volonté  prononcée  des  citoyens.  Que 
produirait  en  elïét  le  foudroiement  supposé  de  quel- 
ques maisons  qui  se  trouvent  en  butte  au  feu  des  ci- 
tadelles? La  masse  des  habitants  n'en  serait  pas 
moins  dans  une  parfaite  sûreté  ;  ils  seraient  avertis 
des  mesures  à  prendre  et  qui  ne  peuvent  leur  échap- 
per. Ces  mesures  consistent  à  n'approvisionner  les 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville , 
et  au  moment  même  où  ces  citadelles  doivent  com- 
mencer à  être  utiles. 

Lille  doit  encore  être  considérée  sous  les  rapports 
offensifs.  C'est  dans  ce  vaste  dépôt  de  nos  forces  qu'on 
trouvera  les  plus  importantes  ressources ,  la  sûreté 
des  magasins  et  des  munitions  de  tout  genre,  un  ap- 
pui redoutable  dans  les  positions  d'attente,  un  asile 
dans  les  revers ,  qu'il  faut  prévoir,  mais  dont  les 
suites  seraient  d'autant  moins  à  craindre ,  que  les  dé- 
bris d'une  armée  battue  y  seraient  encore  invincibles. 
Ils  le  seraient  par  la  seule  proportion  numérique  des 
assiégeants  aux  assiégés;  i)roporiion  qui,  comme  on 
sait  dans  une  place  de  cet  ordre,  doit  être  au  moinsde 
six  à  un.  Ainsi  vingt  mille  hommes  dans  Lille  seraient 
encore  forts  contre  cent  vingt  mille  attaquants. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  propriétés 
de  la  place  de  Lille,  est  appliquable ,  avec  plus  ou 
moins  d'avantages ,  aux  places  de  Douai ,  Valencien- 
nes,  Maubeuge ,  Charlemont ,  Sedan  ,  Metz  ,  Landau, 
Strasbourg,  Besançon  ,  et  une  partie  de  celles  dont  le 
comité  militaire  vous  a  présenté  le  rapport.  J'en  adopte 
les  résultats,  et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  1rs 
conséquences. 

Sous  ce  point  de  vue ,  le  camp  retranché  sous  À'au- 
beuge,  proposé  par  M.  Hochambeau ,  et  exécuté  par 
les  oiliciers  du  gi'uio,  m'a  paru  suppléer  au  dél'at't 
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dVspncc  (le  ictle  pkicc.  Lue  année  occupée  sur  un 
p;raii(l  dévoloppoiuciU  doit  avoir  nécessairement  des 
instants  de  faihiesso;  il  faiil  donc  lui  niénat^ei-  des 
moyens  de  les  souti-nlr,  de  reprendre  haleine,  de  se 
maintenir  par  des  communications  siires,  et  d'attendre 
le  moment  de  reprendre  le  t(»n  olTensif.  Sur  ce  qui 
concerne  la  défense  propre  de  la  place  de  Manbeuge, 
nons  n'avons  pu  qu'en  approuver  les  disiiosi!ions. 

Charlemont  est  dans  le  meilleur  état  de  défense; 
les  Givetset  le  Mont-d'llaure,  qui  n'en  sont  que  des 
accessoires,  ne  paraissent  pas  répondre  au  point  ca- 
pital :  mais  en  les  considérant  comme  des  extensions 
propres  à  divers  établissements  néces!:aires ,  ils  pren- 
-nent  le  caractère  de  camp  retranclié  ;  et ,  sous  ce  rap- 
port ,  on  a  pu  se  borner  aux  précautions  qui  ont  été 
prises. 

Les  projets  sur  Mézières  sont  excellents.  On  doit 
cependant  les  borner  pour  le  moment  à  racisèvenient 
de  la  Couronne  de  C.bampatine.  Le  grand  défaut  de  la 
place  de  Sedan  est  d'être  obstrut-e  par  des  maisons 
rumnlées  pour  contenir  des  manufactures  précieuses 
et  une  population  projjortionnée.  J'ai  été  frappé  de 
l'utililé  d'im  ])rojel  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  es- 
sentiel, en  doniiant  à  celte  viilc  des  emplacements 
d'une  grande  étendue ,  par  une  extension  de  l'enceinte 
du  côté  de  la  prairie.  Cette  partie,  déj'i  garantie  par 
une  inondation  sûre,  exigerait  peu  de  dépense,  et 
nous  procurerait  une  place  du  grand  ordre.  Comme 
ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'occuper  de  ce  projet , 
^\.  le  marémal  Kocliambeau  va  suppléé  par  l'adoption 
d'un  camp  retranché  sur  la  hauteur  de  la  (iarenne. 
Celte  position  est  un  diminutif  d'une  autre  beaucoup 
plus  étendue  en  avant,  (^elle-ci  est  fortiiiée  par  la  na- 
ture; mais,  comme  elle  exigerait  de  très  grandes 
forces ,  j"ai  fait ,  d'après  les  ordres  du  roi ,  travailler 
sur-le-champ  aux  ouvrageij  du  camp  le  plus  rappro- 
ché ,  sans  renoncer  h  proliter  de  la  grande  position  , 
lorsqtie  la  proportion  des  forces  à  la  disposition  des 
généraux  leur  permettrait  de  l'occuper. 

.le  passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  sur 
lesquels  on  a  li\é  d'une  manière  fort  exacte  l'attention 
de  l'AssendjIée. 

La  place  de  Aletz  est  dans  l'état  le  jilus respectable, 
par  l'étendue  des  positions  qu'embrc^ssent  de  grands 
fronts  d'une  disposition  savante  et  d'une  exécution 
achevée:  aussi  celle  place  est-elle  regardée  comme 
l'un  des  boulevartsde  l'empire,  comme  un  centre  de 
force  propre  à  fournir  à  tous  les  moyens  d'une  guerre 
olfensive  dans  cette  partie ,  et  comme  l'asile  le  plus 
siiret  le  point  de  réunion  le  plus  uîile  en  cas  de  revers. 

Ce  grand  ajjparcil  de  moyens  forliiianls  présente 
cependant  encore  un  défaut  d'équilibre  sensible.  Les 
grands  fronts  de  la  Moselle  et  de  Belle-Croix  paraî- 
traient en  effet  d'une  force  surabondante  ,  tant  que 
l'ennemi  aurait  la  liberté  de  se  porter  à  son  gré  sur 
(les  parties  faibles  on  ni'gligées.  Tel  est  le  frc^nt  de  la 
plaie  (pii  corresiHind  à  la  hauteur  de  .Montigny.  C'e.I 
par  celte  raison  qu'on  avait  projeté  depuis  long-lein|)s 
de  couronner  celle  hauteur  i)ar  un  grand  ouvrage  en 
avant  de  ci'hii  de  la  r.elle-Croix  ;  mais  les  dépenses 
considérables  d'ime  pareille  entreprise  en  onl  toujours 
diiïéré  l'exéculion.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  cor- 
riger ce  défaut  ;  il  s'agit  siu-tout  d'en  sauver  les  dé-- 
penses  énormes,  ainsi  (|ue  la  perte  de  temps  qu'exi- 
gerait im  si  grand  étalage. 

Cela  est  daulaiit  plus  nécessaire  encore,  que  l'on 
s'est  trouvé  dans  {'(jbligalicju  de  relever  le  corps  de  la 
place  en  celle  partie,  en  le  reprenant  depuis  ses  fon- 
dations. Celle  opération  ne  peut  être  que  très  lente, 
et  semble  laisser  une  porte  ouverte  qui  a  déjà  causé 
des  inquiétudes,  il  m'a  paru  qu'il  ne  sulFisait  pas  de 
bonifier  l'ouvrage  à  (ornes  qui  couvre  cette  partie  dé- 
fectueuse; outre  que  celte  bonification  ajouterait  peu 
aux  moyens  de  la  défense,  elle  entraînerait  des  bou- 
leversements io?igs  à  réparer,  et  prêterait  peut-être  .1 
rc.>;)i'ci;  de  scandale  de  tjil'aire  pour  rofiiire  :  1  "ey! 


donc  ici  le  cas  de  s'emjîarer  promjitemem  de  la  hn:!- 
leur  de  Montigny  par  un  ouvrage  tirant  sa  défense  de 
lui-même,  l'ar  celle  position ,  on  découvre  tons  les 
points  couv(>rls(iui  pourraient  favoiiser  les  ap|)roche5 
de  l'ennemi  dans  cette  partie.  Quoique  peu  consistant 
en  apparence,  un  ouvrage  de  ce  genre  forcerait  l'as- 
siégeant aux  détails  longs  et  meurtriers  d'une  attaque 
régulière.  ('<elte  disposition  imposerait  d'ailleurs  for- 
tement à  l'opinion  :  elle  dérobi'rail  le  faible  actuel  de 
la  place  ;  et  en  donnant  le  lemj)s  d'en  relever  les  dé- 
fectuosités, elle  remplirait  le  but  d'une  résistance 
réelle,  par  le  développement  de  toutes  les  ressources 
de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les  retours  od'en- 
sifs  pour  lesquels  ce  genre  d'ouvrage  est  surtout 
disposi^ 

La  nécessité  indispensable  d'un  prompt  retour  à 
Paris  m'a  forcé  de  me  faire  rendre  compte  de  la  place 
de  liitche.  Ce  poste  ,  considéré  individuellement,  est 
excellent,  et  il  est  dans  le  meilleur  état  ;  mais  les  gé- 
néraux m'ayant  fait  observer  l'importance  de  sa  situa- 
tion, relativement  aux  communications  de  la  Lorraine 
avec  la  première  tète  de  nos  frontières  à  Landau . 
nous  avons  regretté  que  le  temps  ne  permît  pas  d'y 
compléter  les  dispositions  d'un  camp  retranché , 
propre  à  couvrir  des  troujjcs,  des  munitions  et  des 
grands  magasins  de  tout  genre.  J'ai  cependant  or- 
donné aux  ofliciers  du  génie  de  s'occuper  prompte- 
nient  de  cet  objel,  et  de  proposer  les  moyens  les  plus 
ra])ides  de  perfeclionner  celte  position. 

Egalement  condanmé  à  ne  pas  voir  Landau,  je  me 
suis  assuré  que  ce  cbef-d'iEuvre  de  Vauban  promet 
une  résistance  prolongée  au-delà  du  terme  d'une  cam- 
pagne, et  c'est  bien  plus  que  n'en  exige  le  temps  de 
rassembler  des  forces  sullisantes  pour  en  faire  lever  le 
siège. 

On  retrouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans 
la  place  de  Strasbourg.  On  y  voit  une  armée  retran- 
cÎK'e  ;  et  même  si  bien  fortiiiée,  que  l'attaquant  serait 
ramené  à  concentrer  ses  dispositions  sur  la  seule  es- 
jjlanade  des  fronts  attaquables.  On  a  renforcé  ces 
Ironts  par  des  galeries  de  mines  et  par  dilTérentes 
nu^sures  ;  on  a  jjroposé ,  en  outre ,  de  porter  un  ou- 
vrage en  avant  pour  allirer  à  lui  seul  tous  les  étions 
des  assiégeants,  et  pour  éloigner  d'autant  ses  attaques. 
Ci(tmme  on  hésitait  d'entreprendre  cetouvrage  avancé, 
dans  la  crainte  qu'il  ne  pût  pas  être  prêt  pour  le  mo- 
ment utile,  j'ai  cru  devoir  trancher  cette  questi(m,en 
adoptant  des  moyens  d'industrie  qui  permettent  la 
plus  grande  ci'léi  il(''  ;  me  fondant  d'ailleurs  sur  ces 
mesures  ollensivesfpii  nous  occupent,  et  qui  donnent 
aux  opériitions  dc'fensives  tout  le  temps  qu'elles  exi- 
gent. 

Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  Laulerbourg. 
l'(Ml-Louis,  Scheleslal,  Ijcisacb,  llunningue,  iîéfoil, 
Hlamonl,  l?esan(;on,  etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à  changer 
aux  mesures  qui  ont  été-  prises;  on  en  a  vu  poursuivre 
Texér  iilion  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'elles  jc 
trouvent  en  tout  conformes  à  celles  qui  vous  ont  été 
l)r<'seiiléesdans  le  rapjjort  de  votre  c.omilé  militaire. 

Dans  toutes  les  jjlaces  que  je  viens  dépasser  en  re- 
vue, i'arlillerie  esl  dans  l'élat  le  plus  respectable.  Je 
me  suis  assuré  de  l'exécution  des  ordres  donnés  pi.r 
les  commissaires  du  génie  et  de  l'artillerie;  el  les 
comptes  (pie  je  me  suis  fait  rendre,  m'ont  prouvé 
que  ce  qu'il  reste  à  faire  ne  soull'rira  aucun  retard. 

Dans  ces  places,  i)ies(|ne  Imites  les  bouches  à  feu  , 
d('-jà  mises  en  batterie,  sont  exposées  à  toutes  les  injures 
(le  l'air,  .le  m'occupe  des  moyens  de  rendre  moins 
destructive  pour  les  alfûts  celle  mesure,  uniquement 
commandée  par  le  besoin  de  calmer  des  inquiétudes. 

L(>s  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine  acti- 
vité, et  de  nouvelles  ([(^couvertes  ou  des  applications 
higi-nieuses  de  celles  dues  aux  puissances  voisines, 
sont  la  meilleure  preuve  du  patriotisme  éclairé  d'un 
corps  qui,  jusciu'à  jirétent,  a  servi  de  modèle  à  tous 
icN  autres. 
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\u  iionsbi-i;  (Ic:^  inventia:ib  miles  osl  celle  qui,  sans 
avoir  aucun  des  inconv(!nients  justement  reproclx^s 
aux  couvre-platines,  réunit  tous  leurs  avantages.  J'ai 
donné  l'ordre  d'en  envoyer  sur-le-champ  des  modèles 
dans  les  manufactures  d'armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l'activité  que 
le  corps  de  rarlillcric  a  mise  dans  ses  essais  pour  per- 
fectionner le  système  dune  arlillerie  volante  déjà 
adoptée  par  les  ['russiens  et  les  Autrichiens  :  ces  es- 
sais, dont  j'ai  moi-même  été  témoin,  ne  laissent  ri<3n 
à  désirer  sur  l'utilité  dont  peut  être  celte  manière 
nouvelle  de  servir  une  arme,  dont  la  prodigieuse  in- 
fluence à  la  guerre  est  déjà  si  connue.  Cette  arlillerie 
a  d'ailleurs  pour  elle  le  suffrage  imposant  des  géné- 
raux qui  la  regardent  comme  indispcnsablement  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Soumise  à  une  discussion  éclairée ,  elle  fera  l'objet 
d'un  mémoire  particulier  que  je  mettrai  incessamment 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée ,  en  lui  proposant  son 
organisation. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  les  mu- 
nitions de  guerre;  je  me  bornerai  donc  à  dire  que 
l'exposé  qu'en  a  fait  votre  comité  est  plutôt  affaibli 
qu'exagéré. 

A  l'égard  des  vivres  et  autres  effets  de  campement 
ot  d'hôpital  de  tout  genre,  les  précautions  ont  élé 
j)riscs  pour  que  celles  des  places  qui ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  pourraient  être  investies,  soient  ap- 
provisionnées complètemenl.  On  s'est  borné  pour  les 
autres  à  disposer  tellement  les  grands  dépôts,  que  l'on 
soit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
utile. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  sont  imposanîs  nos 
moyens  de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de 
«juelque  manière  qu'elle  soit  combini'e.  ÎNIais  en  res- 
laiU  toujours  fidèles  au  principe,  qui  vous  interdit 
toute  conquête,  à  ce  principe  qui  esl  un  des  plus 
beaux  titres  de  la  conslitulion  à  l'amour  des  peuples, 
les  circonstances  doivent  nous  forcer  à  porter  nos 
troupes  sur  le  territoire  ennemi,  si  nous  nous  voyons 
condamnés  aune  guerre,  qui,  provoqués  comme  nous 
le  sommes,  ne  peut  plus  être,  depuis  long-temps, 
pour  nous  qu'une  guerre  défensive  ;  et  c'est  d'après 
cel  le  idée  que  j 'ai  dirigé  les  observations  de  mon  voyage. 

L'armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il  vient 
de  vous  être  rentlu  compte ,  est  la  première  que  j'ai 
vue;  et  je  dois  dire,  à  l'honneur  de  M.  Ilochambcau, 
qu'elle  est  dans  un  état  bien  supérieur  à  celui  qu'on 
pouvait  attendre  des  circonstances  orageuses  qui  l'ont 
IrouWée,'  et  que  ce  général  a  su  trouver,  dans  la  con- 
iiance  qu'inspire  son  amour  pour  la  liberté,  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  ordres  ni'cessaires  au  maintien 
de  la  discipline.  Parmi  les  officiers  qui  ont  puissam- 
ment secondé  ce  général,  qu'il  me  soit  permis  de  citer 
M.  Biron  conmie  un  des  hommes  les  plus  dignes  de 
l'amour  des  soldais  et  de  l'estime  des  patriotes. 

A  Melz,  j'ai  reçu  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de 
rAsscmi»lée,  quipermettaitde  nommer  maréchaux  de 
l-rance  MM.  l\ochami)eau  et  Luckner.  Je  me  félicite 
d'avoir  désiré  ce  décret  ;  il  associe  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  faveur  qu'accorde  le  roi,  et  lui  donne  des 
droits  personnels  sur  la  reconnaissance  des  généraux 
de  l'armée.  Je  les  ai  proclamés  maréchaux  de  France 
à  la  tète  de  la  garnison ,  en  présence  des  corps  admi- 
nistratifs et  de  la  garde  nationale.  Les  troupes  m'ont 
paru  lières  de  la  récompense  de  leurs  chefs. —Ces!  à 
Mel7,  dans  une  conférence  que  Sa  !\!ajesté  m'avait 
ordonné  d'avoir  avec  MM.  Luckner,  lîochambeau  et 
Lafayette ,  que  des  plans  de  campagne ,  d'après  dillé- 
rentes  hypothèses,  ont  été  proposés.  Le  secret  est  né- 
cessaire à  tous  ces  plans  ;  mais  ce  qui  peut,  ce  qui  doit 
Olre  dit  à  l'Assemblée  nationale,  c'esl  la  force  actuelle 
<!(•  nos  trois  armées  et  la  certitude  de  leurs  approvi- 
sionnements. 

Depuis  iMinkerque  jusquà  lîesancon  ,  l'armée  pré- 
^cuie  une  masse  de  2/|0  bafaillons  et  160  escadrons . 


avec  rarlilleric  nécessaire  pour  200,000  hommes.  Les 
magasins,  lant  en  vivres  qu'iMi  fourrages,  assurent  la 
subsislance  de  '230,000  hommes  et  '20,000  chevaux 
pendant  six  mois.  On  travaille  avec  la  plus  grande 
activité  à  les  augmenter  encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se 
trouvent  dans  les  places  frontières,  il  en  sera  inces- 
samment rendu,  dans  les  magasins  de  seconde  ligne, 
pour  100,000  hommes. 

Six  mille  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le 
service  de  l'artillerie  et  des  vivres.  On  travaille  au 
rassemblement  de  6,000  autres.  J'ai  pris  des  mesures 
pour  compléter  le  nojnbre  nécessaire  aux  différents 
services  de  l'armée  ;  et  la  construction  des  caissons  et 
attirails  qu'ils  entraînent  est  en  grande  partie  terminée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  également, 
assuré  pour  150,000  hommes. 

Enfin,  tous  les  approvisionnements  ont  été  prévus, 
et  les  mesures  ont  é'ié  prises  pour  l'activité  qu'exige- 
raient les  campagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surlout  porter  mon 
attention  ,  était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce 
nouvel  établissement,  qui  doit  préparer  et  fournir  en 
tout  temps,  à  la  cavalerie,  de  promptes  ressources 
pour  la  porter  au  complet,  a  déjà  vaincu  les  princi- 
paux obstacles  à  sa  parfaite  organisation ,  celui  de 
l'emplacement  et  celui  si  délicat  d'une  distribution 
impartiale  des  chevaux  aux  divers  régiments.  Je  me 
suis  assuré  que  les  règles  établies  au  dépôt  générai 
pour  celle  répartition,  prévenaient  jusqu'au  soupçor. 
de  la  plus  légère  faveur. 

Lunéville,  centre  de  ce  dépôt,  offre  de  vastes  écu- 
ries pour  2,000  chevaux.  Des  heux  très  rapprochés, 
et  qu'un  même  chef  surveille,  peuvent  ajouter  une 
nouvelle  ressource  de  douze  cents  places.  A  de  si 
grands  moyens  pour  les  logements,  se  joignent  encore 
l'abondance  des  fourrages  à  un  prix  très  modéré,  et 
l'heureux  avantage  de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée 
et  des  armées  qui  doivent  s'y  recruter,  et  des  pays  où 
nous  serons  condamnés  long-temps ,  sans  doute ,  ù 
acheter  la  majeure  partie  de  nos  remontes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  devons  présenter,  Messieurs, 
les  encouragements  que  vous  devez  à  une  mesure 
aussi  économique  que  politique ,  dont  la  I>russe 
éprouve  l'ulihté,  et  à  laquelle  elle  doit  en  grande  par- 
tie la  supériorité  de  sa  cavalerie. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  observer  que, 
si,  sous  le  régime  sévère  de  ce  gouvernement,  il  a 
fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter  avec  succès 
contre  tous  les  intérêts  individuels ,  les  combats  de 
l'amour-propre,  disons  même  l'excès  du  zèle  de  cer- 
tains régiments  qui  ne  pouvaient  plus  se  désaisir  du 
prétendu  droit  de  faire  partiellement  leurs  remontes , 
vous  devez  vous  attendre,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  des  réclamations  dont  vous  saurez  apprécier 
les  motifs.  (La  suite  incessamment.) 

SÉANCE   DU    JEUDI   AU    SOIU. 

M.  Guadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulation  des  ofiiciers 
muiiicipaux  de  Choux;  ils  combattent  rimputation 
qu'on  leur  a  faite  d'avoir  voulu  détruire  le  district  de 
.Alontdoubleau ,  et  rétablir  l'ancien  régime.  Ils  avaient 
eu  des  inquiétudes  sur  la  suppression  projelc'-e  de 
leur  paroisse;  ils  avaient  offert  d(!  payer  limposition 
sur  le  pied  de  1790,  parce  qu'ils  la  croyaient  seule 
adoptablo.  Ils  avaient  demandé  la  suppression  du 
district,  mais  non  pas  comme  un  acte  de  leur  vo- 
lonté. Ils  finissent  par  protester  de  leur  patriotisme  , 
et  par  réclamer  la  liberté  de  quelques-uns  de  leurs 
concitoyens. 

M.  LE  piiésident:  Vous  avez  oublié  le  respect  que 
vous  devez  à  la  loi.  L'Assemblée  nationale  sait  ce 
qu'il  faut  pardonner  à  l'égarement,  comme  elle  sali 
punir  les  mauvaises  intentions.  Elle  se  fera  rendre  un 
coiuple  détaillé  d<'  votre  affaire;  elle  désire  cpie  la  sévé- 
rité puisirc  faire  place  à  la  ciéineui'e.  (On  api)ia;:(Ii!.) 
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lu  pLltti<jniuiirc  dfiiiaiiilti  ,  au  nom  du  dôpartc- 
iiu'iit  (lo  la  Mèvro,  la  modération  do  riniposition 
do  ly'J'i. 

M.  Dorisy:  ^ul  déparlcmcnt  ira  plus  de  droit 
yu'uii  autre  à  la  justice  de  l'Assemblée;  mais  l'As- 
fcombléo  s'exposerait  h  des  réclamations  continuelles, 
si  elle  écoulait  une  pareille  demande.  J'ai  respecté 
l)0ur  mon  département,  quoique  très  surcliarfié,  les 
moments  du  corps  législatif.  Je  propose  que  toutes 
les  pétitions  de  ce  genre  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés des  finances  chargés  d'en  connaître. 

M,  TiiURiOT  :  A  l'observation  du  préopinant  j'ajou- 
terai que  le  pétitionnaire  n'a  pas  suivi  la  marche  in- 
diquée par  la  loi.  Il  devait,  avant  de  venir  auprès  de 
l'Asscmbléo ,  s'adresser  aux  directoires  de  district 
et  de  dépaitemcnt. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  contribu- 
tions publiques,  et  le  pétitionnaire  admis  à  la  séance. 

Une  députalion  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  FKure  sollicite  l'Assemblée  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  la  fourniture  des  habille- 
ments des  gardes  nationaux  soit  accélérée. 

M.  Dorisy:  Pour  faire  cesser  les  plaintes  qui  vous 
Arrivaient  de  toutes  parts  à  ce  sujet,  M.  Girardin 
vous  avait  proposé  de  remettre  au  pouvoir  exécutif 
le  soin  de  pourvoir  à  l'habillement  dos  gardes  natio- 
nales ,  confié  par  les  décrets  aux  corps  administra- 
tifs. Sa  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  J'ose  aujour- 
d'hui la  reproduire  ;  ou ,  si  vous  ne  voulez  pas  la  dé- 
créter, je  demande  au  moins  que  vous  chargiez  le 
comité  de  législation  de  l'examiner. 

^\.  Lacroix:  Je  crois  que  dans  cette  circonstance 
l'Assemblée  suivra  la  marche  indiquée  et  qu'elle  a  déjà 
suivie  ;  c'est  de  charger  le  ministre  do  la  guei-re  de 
s'instruire ,  auprès  des  corps  administratifs  ,  des  cau- 
ses du  retard  apporté  dans  riiabilleraeiU  des  gardes 
nationales,  et  d^  vous  en  rendre  compte  incessam- 
ment. 

M.  LECOiNTRn-PLYR.WEAU  :  Le  département  de 
riîabillement  des  troupes  était  confié  a  un  ci-devant 
marquis  de  Boutlulier,  qui  est  actuellement  à  Co- 
blontz.  Celte  partie  a  manqué  totalement  cette  an- 
née ;  il  faut  savoir  d'où  provient  cette  négligence. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires  du 
département  de  la  Charente ,  présente  à  l'Assemblée 
des  témoignages  de  respect  pour  elle,  d'amour  pour 
la  constitution,  et  de  haine  pour  le  despotisme.  (  On 
applaudit.) 

M.  i.E  président:  Soldats-citoyens,  vous  êtes  ar- 
més pour  la  plus  belle  de  toutes  les  causes,  la  cause 
de  l'égahté  et  de  la  liberté.  Vous  n'ignorez  pas  que 
pour  vaincre  ,  il  faut  savoir  obéir  <'i  la  discipline.  Vous 
n'êtes  plus  sous  les  lois  du  despotisme,  (^est  la  patrie 
qui  vous  commande.  Elle  sera  obéie.  Elle  saura  ré- 
compenser votre  zèle.  (On  applaudit.) 

M.**'  fait  une  troisième  lecture  du  projet  de  dé'cret 
qui  ordonne  que  les  frais  des  funérailles  de  (iabricîi- 
llonoré-lliquetli  Mirabeau  seront  acquittés  par  le  tré- 
sor public. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité.  (On 
applaudit.) 

^L  Ché-ron,  au  nom  du  comité  dos  domaines,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AssiMiiljlée  ii;»lioiiale  ,  coiisiilc'iniit  iin'aux  ternies  «le 
la  loi  (lu  irj  septembre  ileriiier,  les  iincieu;.  oITicieis  de 
maîtrise  des  eaux  et  f<nèts  <loiveiit  conliiiiier  leurs  fonc- 
tions iusi]u"aprcs  la  discussion  ajournée  h  un  mois,  re- 
ialivemenl  à  la  vente  des  foièls  nationales,  décrète 
Hu'il  n"y  a  pas  lieu  à  délilx'rer  sur  la  pioposiliou  de 
f.liarger  les  procureurs-syndics  de  diitricis  des  l'uiie- 
lions  «pii  sont  encore  provisoirement  remplies  par  l<. s 
«  i-devanl  procureurs  du  roi,  des  eaux  et  lorèts. 

M.  Dorisy  :  C'est  sur  ma  motion  que  cette  question 
a  été  renvoyée  au  comité.  I,o  iai)porleur  avait  dil  tpio 
les  fondions  des  olIiiiiMs  d<^  mailriso  de.-,  eaux  et  fu- 


nls  étaient  expirées  doi)uis  le  i"  Janvier  179'2.  Jo 
n'avais  point  la  loi  sous  les  yeux  ;  pour  que  l'admi- 
nistration ne  ftlt  point  en  suspens,  je  fis  cotte  propo- 
sition. J'ai  depuis  relu  le  décret.  J'ai  reconnu  que  je 
m'étais  trompé.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  ex- 
pliquer par  quels  motifs  je  lis  la  motion ,  par  quels 
motifs  je  domaïuîe  sur  elle  la  (juostion  pii'alablo. 

M.  i')^,<)^ss()^M;T:  Je  dcmaiidoii  f.iirc  tiiic  (ijjserva- 
iion  qui  peut-être  aura  plus  (ruiio  fois  son  application 
dans  cette  Assemblée,  il  y  a  dt'jà  plusieurs  conser- 
vateurs des  eaux  et  forêts  nommés,  et  je  sais  que  plu- 
sieurs membres  du  corps  législatif  ont  sollicité  auprès 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  pour  faire  obtenir  ces 
places.  Si  les  sollicitations  n'ont  pas  toujours  été  di- 
rectes, des  dépulationsde  déparlements  ont  adressé 
dos  certificats  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne.  Il 
est  étonnant  que  l'on  oublie  ainsi  la  loi  du  8  avril  1791, 
(jui  défond  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  de 
solliciter  pour  eux  ou  pour  personne  auprès  des  mi- 
liistros  pour  obtenir  des  places,  pensions  ou  gratifi- 
cations. (On  applaudit.)  Maintenant  je  propose  un 
amendement  qui  consiste  à  suspendre  l'organisation 
ùo  l'administration  forestière  jusqu'après  l'entière 
décision  du  fond  de  la  question. 

M."*:  Je  fais  la  motion  expresse  qu'il  soit  interdit 
atix  membres  de  l'Assemblée  de  faire  aucune  sollici- 
tation auprès  des  ministres.  (On  applaudit.) 

M.  "*  :  M  de  donner  aucun  certilical.  (On  applaudit.) 
M.  Lagrevol  :  Vous  voulez  empêcher  les  députés 
de  solliciter  auprès  des  ministres.  La  loi  existe ,  il  est 
inutile  d'en  faire  une  nouvelle.  Vous  voulez  les  em- 
pêcher de  donner  des  certilicats  sur  dos  faits  dont  ils 
ont  connaissance:  cela  n'est  pas  possible,  vous  n'eu 
avez  pas  le  droit.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 
^I.*'*:  Je  propose  de  décréter,  par  sous-amende- 
inent,  qu'il  pourra  être  procédé  à  la  nomination  des 
nouveaux  administrateurs  des  eaux  et  forêts,  mais 
qu'ils  n'entreront  i'n  fonctions  que  lorsque  la  discus- 
sion sera  terminée  sur  la  question  de  l'aliénation  dos 
forêts  nationales. 

Ce  sous-amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l'amendement  de  Al.  Broussonnet. 

M."':  Je  demande  que  vous  décrétiez  l'urgence 
avant  d'adopter  cet  amendement. 

M.  Girardin  :  On  n'a  jamais  proposé  l'urgence  pour 
un  amendement.  Si  vous  voulez  le  convertir  en  mo- 
tion principale,  alors  vous  pourrez  décréter  l'ur- 
gonce.  (On  murmure.)  Il  est  impossible  de  délibérer 
au  milieu  de  ces  mouvements,  et  de  cette  loquacité 
turbulente.  (On  murmure.) 

M.  Lasolrce  :  Je  m'oppose  fi  la  proposition  de  con- 
vertir l'amendement  en  motion  principale -.et malgré 
le  reproche  do  locpiacité  ,  jo  demande  qu'on  décrète 
l'urgence. 

M.  Ciiéron:  Aux  termes  des  décrets,  aux  termes 
du  légloment,  tout  s'oppose  à  ce  que  vous  rendiez 
atijoufd'hui  un  décret  d'urgence  qui  ne  vous  a  été 
propos(''  par  personne.  Jo  demande  le  renvoi  de  l'a- 
mendemoiit  au  comité  des  domaines  pour  qu'il  vouS 
en  fasse  son  rapjjorl. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Al."":  Je  domando  la  jonction  du  projet  du  comité, 
pour  que  le  Ituil  soit  présenté  à  l'Assemblée. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Jotinni-Aul)or,au  nom  du  comité  des  colonies , 
relit  les  projets  do  décrots  suivants  : 

L'Asseml)l;-e  na'.ionale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité' 
des  colonie»,  informée  des  troubles  et  des  dissention» 
qui  ont  éclaté  dans  les  établissements  français  de  Coro- 
mandel  el  du  Bengale  ;  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'y  envoyer  incessamment  des  commissaires  revêtus  de 
pouvjirs   siifriajiils    pour  y  i  établir  la  C!:ncordu,  assu- 
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irr  In  p.-»ix  CTrirc   les  cltoYcm,  cl   y   orgatiîser  le 
voiis  sur  les  bases  conslitutioiinellps  ; 

Considérant  que    Tépoque   prochaine   du  de]»; 


:  destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne  Espi'ran 


permet  pas 


de  différer  la  nomination  de   ces   coni- 
lissaires  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I''''.  Le  nombre  de  commissaires  civils  nommés 
pour  les  îles  de  France  et  de  Bonbon  ,  en  exécution  de 
la  loi  <lu  i8  août  dernier,  sera  porté  à  quatre,  et  leur 
mission  s'étendra  avec  les  mêmes  pouvoirs  à  tous  les 
établissements  français  au-dciàduCap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

»  IL  Ils  seront  aussi  cliargés  de  visiter  toutes  les  îles 
et  tous  les  comptoirs  fran<;ais  de  l'Inde  ,  et  de  faire  des 
rnpi)orts  exacts  sur  les  concessions  ,  les  ri'formes  et  les 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles  ,  et  de  présenter 
aussi  des  vues  et  des  projets  sur  les  territoires  qui  pour- 
raient y  être  ajouli-s,  par  cession  libre  et  amicale  de 
leurs  légitimes  possessctns  ,  et  non  autrement. 

»  111.  Le  ministre  de  la  marine  demeure  chargé  de 
proposer  un  plan  pour  rétabhr  Pondichéry  avec  une 
garnison  proportionnée  h  rimporlance  de  celte  place  , 
cl  pour  déterminer  ,  ainsi  qu'il  conviendra  ,  des  admi- 
nistrations distinctes,  de  toutes  les  possessions  françaises 
dani  l'Inde,  sans  toutefois  augmenter  le  nombre  des 
officiers  géjiéraux  déterminés  pour  ces  colonies  par 
l'.Vssemblée  constituante.  » 

L'urgence  et  les  deux  premiers  articles  sont  dé- 
crétés. 

M.  Dumas  :  II  s'élève  une  grande  question  sur  la- 
quelle ou  va  prononcer  par  préjugé.  Kattt-il  relever 
ou  non  les  fortifications  de  Pondichéry  ?  Si  on  les  re- 
lève c'est  une  enveloppe  trte  vaste,  qui  coûtera 
plusieurs  millions.  Je  sais  très  bien  qu'il  est  dilTérent 
d'avoir  itii  point  de  force ,  ou  un  simple  établissement 
de  commerce,  tel  qu'un  comptoir.  J'ai  entendu  plu- 
sieurs lois  discuter,  par  des  hommes  plus  instruits 
que  moi  des  alFaires  de  l'Inde,  la  question  de  savoir 
s'il  nous  était  avantageux  d'y  avoir  une  place ,  mais 
je  sais  très  bien  que  toutes  les  fois  qti'on  a  voulu  for- 
tilier  Poiulichéry,  on  n'a  fait  que  des  dt'penses  inu- 
tiles. Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  Iff  au  co- 
mité ,  pour  faire  un  nouvel  examen  d'une  disposition 
(lui  peut  changer  nos  rapports  commerciaux  et  poli- 
tiques dans  l'Inde. 

M."'  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  les  for- 
lilicationsde  Pondichéry  sont  relevées,  que  les  fossés 
sont  creusés.  En  faisant  attention  au  rapport  dont  le 
projet  de  décret  est  précédé,  on  aurait  vti  que  le  co- 
mité ne  propose  que  de  rétablir  la  garnison  à  laquelle 
le  ministère  a  donné  ordre  d'évacuer  la  place. 

.M.  Di'BAYET  :  Dans  le  moment  oii  un  concurrent 
dangereux  s'élève  contre  les  Anglais,  c'est  très  sage- 
ment, c'est  d'une  manière  profondément  vue,  que  le 
comité  vous  propose  d'établir  un  gouvernem.ent  dans 
l'Inde.  Que  ce  gouvernement  soit  faible,  l'histoire 
prouve  pourtant  qu'il  peut  toujours  présenter  une 
digue  redoutable  aux  Anglais.  Le  commerce  de  Plnde 
est  très  négligé,  il  est.  négligé  honteusement  pour  la 
nation  française.  Abandonner  Pondichéry,  ce  serait 
trahir  nos  principes,  ce  serait  manquer  à  notre  mis- 
sion. Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser 
d'adopter  l'article  du  comité.  (  On  applaudit.  ) 

M.  TAiLLEFEn  :  Je  crois,  au  contraire,  que  les  pla- 
ces fortes  sont  la  mine  du  commerce.  D'ailleurs,  ja- 
mais Pondichéry  ne  sera  une  bonne  place.  11  ne  se- 
rait donc  pas  sage  de  décréter  d'emblée  un  projet  qui 
tetid  adonner  gratuitement  gain  de  cause  au  désir  du 
ministre.  J'appuie  la  proposition  de  AI.  Dumas. 

^I.  Ducos  :  11  ne  s'agit  pas  de  discuter  en  ce  mo- 
ment un  plan  de  fortification  pour  Pondichéry,  mais 
seulement  de  charger  le  ministre  d'en  proposer  un 
sur  lequel  les  membres  qui  ne  voudront  pas  l'adopter, 
l)ourront  demander  la  quoslioîi  préalab-lc. 


L'Asisembléo  renvoie  rarlicle  111  auxcomilés  litiL- 
taire,  diplosnatique  et  des  colonies. 

M.  DiT.os  :  J'ai  demandé  la  parole,  pfiiir  présen- 
ter un  article  additionnel,  qui  tient  iminédialeiiieut  à 
la  prospérité  du  commerce  français  dans  les  Indes 
orientales  ;  un  décret  rendu  par  l'Assetiiblée  consti- 
tuante, circonscrit  dans  les  ports  de  l'Orient  et  de 
Toulon  ,  les  retours  des  vaisseaux  de  l'Inde.  Ce  fut 
une  victoire  remportée  par  le  génie  dti  monopole 
fiscal,  sur  les  vériiables  principes  de  la  liberté  du 
con'.mt'rre;  ce  fut  un  privilège  accordé  à  deux  ports 
du  royaume,  j)ar  l'Assemblée,  qui  avait  aboli  tous  les 
privilèges  ;  vous  ne  vous  en  laisserez  point  imposer 
par  des  considérations  mercantiles,  et  vous  envisage- 
rez si  l'avantage  du  commerce  de  l'Inde,  que  tant 
de  grands  intérêts  vous  portent  à  favoriser,  n'exigeiil 
point  que  vous  vendiez  hommage  dans  cette  occasion 
aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  commerciales.  Ce 
n'est  point  le  moment  d'entammer  cette  importante 
question;  mais  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
renvoie  à  ses  comités  colonial  et  de  commerce ,  la 
motion  que  je  fais  de  rendre  à  tous  les  vaisseaux  ve- 
nant de  i  fnde  ,  la  liberté  de  faire  leurs  retours  dans 
tous  les  ports  du  royaume ,  pour  eu  rendre  compte 
sous  un  iTiois. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Didot  l'aîné  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemi^laire  de  l'acte 
constittitionnel  sorti  de  ses  presses. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

]\1.  Lecointrc,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
propose  de  décréter  que  V..  Wimpfen,  maréclial-de~ 
camp,  sera  tenu  de  déclarer,  sans  délai,  au  directoire 
du  départemf^nt  du  Ilaut-Hhin,  le  nom  de  la  personne 
qui  a  tenté  d'ébranler  sa  fidélité;  que  ce  directoire  en 
informera  l'Assemblée  qui  prendra  sur  ce  sujet  le 
parti  qtie  sa  sagesse  lui  suggérera. 

L'Assemblée  passe  i^  l'ordre  du  joitr. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lauxade,  qui  demande  à  être  entendu  au  noiii 
de  la  ville  de  Libourne. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  samedi 
soir. 

M.  Lacroix,  ati  nom  du  comité  militaire  ,  propose 
un  projet  de  décret  relatif  aux  cavaliers  surnumérai- 
res de  la  compa^Miie  de  la  ci-devant  prévôté  des  mon  - 
naies. 

L'im.pression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE    DO    VENDREDI    13     JANVIER. 

^\.  LE  président:  Je  croisdevoir  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'une  visite  que  j'ai  reçue  ce  malin.  Il 
est  venu  chez  moi  ]\I.  Rolland  ,  qui  depuis  vingt  ou 
trente  ans  a  fait  les  aiTaires  de  l'évèque  de  Sens,  ci- 
devant  cardinal  de  Loménie  ;  il  m'a  donné  une  lettre 
adressée  au  président  de  l'Assemblée  nationale  ,  et 
ime  autre  datée  de  lîome,  et  signée  Courcelle,  adres- 
sée à  l'évèque  de  Sens,  ainsi  conçue: 

<€  Ne  connaissant  aucun  des  membres  de  la  nouvelle 
Assemblée,    je  supplie   instamment  votre  éminence    de 


mettre  la  leltre    ci- joint 
rAssem!)!('e  nationale. 


c  sous  tes  yeux 


yeL 


du  président  de 


L'AssetTibléc  veut-elle  entendre  la  lecture  de  la 
lettre  ?  {Plusieurs  voix:  Oui,  oui  ;  d'autres  :  A  l'ordre 
du  jour.  ) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  la 
lecture  de  cette  lettre ,  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

<(  Je  vous  prie,  M.  le  président  ,  de  vouloir  bien  fairr 
connaître  les  faits  suivants  à  l'Assembléo  nationale  ;  je 
vous  demande  cette  grâce  au  nom  de  tout  ce  que  vous 
ave/,  de  plus  cher,  je  l'attends  de  votre  justice  et  de  votre 
générosité.    La  majeure  partie  des  émigrants  de  Francir 


•prouv 


I!  la  plus  grande   détresse:   non   seuleimnl   j'ai 


nialbeur  de  commun  avec  eux  ,    mais    ce  qui  atliève  de 
compléter  l'infurlune  dénia  situation  ,  c'esl  que  j'ai  él(; 


in 


T.ile  ,  cl  (jii'oii  ne  m'a  l.iiisé  ijiic  co  que  )";*». i»â  «iir  moi  : 
celle  pcilo  pourrait  cire  réparée  ,  si  mon  départ  pour 
Home  ne  m  avait  valu  la  disgrâce  de  mou  père,  lîédait 
à  la  dernière  extrémité,  je  me  suis  adressé  à  iNI.  le  comte 
dWrIois  ,  je  Tai  prié  de  m'onvoyer  Targent  nc'Cessaire 
pour  revenir  près  de  lui.  Je  ne  sais  <piel  motif  a  pu  en- 
gager ce  prinee  à  me  retirer  sa  Lieuveillanr.e  ;  mais  je 
n  ai  reçu  aucune  réponse  ;  ce  silence  a  suRi  pour  me 
di'gager  d  un  paili  .luquel  je  ne  tenais  depuis  long  temps 
<jue  par  des  conside'rallons  de  famille  et  par  respect  hii 


.n:| 


'aurais  fait  plus  tfSt    la  démarche 


-  V"  V 


hasard, 


aujourd  hui  ,  si  ces  nmlifs  niî  m'avaient  reletui.  Admira- 
teur sincère  des  décrets  de  r.\ssendjlée  nationale  .  et  1res 
patriote,  j'aurais  conicnti  volontiers  à  jurer  le  maintien 
des  lois,  mais  je  dois  l'avouer,  outre  ianéanlissement 
de  la  noblesse,  jélais  révolté  du  décret  <pii  donne  aux 
juifs  l'état  de  civil.  »  (  Des  murtnures  d'impatience 
éclatent  dans  diflérenles  parties  de  la  salle.  —  On  de- 
mande l'or  In-  (il  jour.  ) 

M.  Le  PRi;snn:>T  :  Je  crois  qu'il  faut  lire  la  Ictlrc 
juiitiu'à  la  fin  ;  elle  contient  d'autres  faits. 

iM.  le  secrétaire  coiiiiiiue  :  "  S'il  y  avait  ici  un  minis- 
tre de  la  nation  française,  je  prêterais  entre  ses  mains 
le  serment  civique,  et  le  prierais  de  m'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  revenir  en  France.  (  Les  murmures  re- 
commencent.   M,  le  président  ordonne  la  cuniinua- 

lion  de  la  lecture.  )  J'espère  que  l'Assemblée  ne  me  re- 
fusera pas  le  moyen  d'aller  lui  jurer  mon  zèle  et  mon 
dévouement.  Je  sais  que  cette  démarche  me  rendra  irré- 
conciliable avec  ma  famille  ,  et  surtout  avec  mon  père  , 
«lélerminé  aristocrate...  " 

(  Les  rumeurs  (éclatent  avec  pltis  de  force.  —  Une 
t;raiide  partie  de  l'Assemblée  se  soulève  contre  le 
]Mésident.  Des  membres  demandent  la  parole  contre 
lui.  ) 

M.  V.\UGLV>c:  Il  me  semble  que  l'Assemblée  se 
doit  à  elle-même  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  lors- 
qu'on lui  fait  la  lecture  de  la  déno'icialion  d'im  lils 
coiilre  son  ])t're.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M."*:  Je  demande  la  permission  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  pétition  qui  sans  doute  l'intéressera 
plus  que  celle  qu'elle  vieiil  d'entendre.  Un  malheureux 
journalier,  dans  le  département  de  la  Drùme,  avait 
amassé  à  la  sueur  de  son  front  une  somme  de  cin- 
qtianle  livres  ,  que  .  plein  de  conliance  dans  la  solidité 
du  papier  national ,  il  avait  convertie  en  un  assignat 
de  cinquante  livres.  Votdant  s'en  ser\ir  pour  un  achat, 
il  fut  très  fâché  de  voir  (pie  son  pelil  trésor  avait  été 
roii^é  i)ar  les  rais.  L'Assend)lée  jiij;era  sans  doute 
convenable  d'ordonner  le  remboursement  de  cet  as- 
sii;nat. 

AL  Glii.vi'.DiN  :  il  w.  convi(>]it  i)as  iriiitrodiiire  l'u- 
sage de  reml)ourser  les  vestiges  d'assignals,  lorsqu'on 
ne  peut  ()lus  reconnaître  s'ils  sont  vrais  ou  faux ,  pas 
])ius  qu'on  ne  remboursait  autrefois  des  monnaies  al- 
térées, et  je  stiis  éionné  (pi'on  fasse  une  pareille  pro- 
position à  rAssembh'e  pour  imc  valeur  qu'on  pourrait 
rcmitourser  si  facileinent  soi-nième. 

M.  Donisv:  Il  a  été  établi  par  l'Assemblét;  consti- 
tuanli'  ih's  règles  pour  ces  sorlesde  rembotirsemeiils, 
lorsqu'on  présente  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  des 
débris  d'assignats  dans  lesquels  il  est  encore  possible 
de  reconnaître  la  réalité ,  ils  sont  rembour.sés  sans 
diflictillé;  et  au  cas  du  refus  du  caissier  de  rexttaor- 
dinaire,  c'est  le  romilé' des  assignais  el  monnaies  (pii 
décide.  Je  demande  donc  (pie  le  (h'piilé-  qui  \ieh(  de 
vous  soumciire  telle  pétition  .se  présente  au  comité 
des  assignais. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

AL  Kocu:  La  ville  de  Strasbourg  est  dans  une  grande 
déiiesse,  causée  par  le  concours  de  dillVrentes  cir- 
conslances  relatives  à  la  révolution.  Llle  a  sollicité  une 
avance  sur  les  in(!en;nilés  ([ui  lui  sont  dues.  Depuis 
deux  ou  trois  mois,  le  rai)|!ort  sur  celle  adaire  est  à 
l'ordre  du  jour,  et  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  n 
toujours  été  écarlé.  Vou.scont'.aisscz  tous  rimportance 


dii  li'ilc  ville  frunlièrc.  'voui  arez  eiUeudu  Us  liii:;yi- 
gnages  éclatants  que  le  ntiiiistre  a  rendus  à  son  pa- 
triotisme ;  et  i)ourriez-vous  douter  du  danger  qu'il  y 
aurait  à  laisser  cette  ville  un  seul  instant  dans  l'inpos- 
sii)iliîé  de  lain^  face  à  ses  alîaires  et  de  pourvoir  à  s:i 
sûreté  '?  Je  demande  que  ce  rapport  .soit  invariablemenl 
lixé  à  demain  au  soir. 

La  proposition  de  M.  Koch  est  adoptée. 

Plusieurs  mem!)res  élèvent  d'autres  réclamations 
relatives  à  l'ordre  des  matières  inscrites  pour  ia' dis- 
cussion. 

L'Assend>lée  décide  de  suivre  l'ordre  du -tableau. 

\L*",  an  nom  du  cuniité  des  dcpciiscs  ptibiKjacs  : 
La  loi  du  29  septembre  1790  a  établi  un  bureau  de 
comptabilité  qui  doit  être  composé  de  (juinze  mem- 
bres ,  cette  loi  a  déterminé  les  bases  de  l'organisation 
de  ce  bureau;  mais  elle  n'est  entrée  dans  aucun  dé- 
tail ni  sur  le  local ,  ni  sur  les  traitements  des  com- 
missaires, ni  sur  le  nombre  des  commis,  etc.,  e!c.,etc., 
il  est  important  que  ce  bureau  soit  promi)ienieiri  mis 
en  activité  ;  il  vous  a  été  distribué  un  projet  de  décret 
à  ce  sujet ,  qtd  contient  un  assez  grand  nombre  d'ar- 
ticles. Je  vais  vous  exposer  les  motifs  du  comité. 

Le  rapporteur  cnti'e  dans  dillérents  détails  sur  l'or- 
ganisation inti-rieure  du  bureau  de  comptabilité  ,  et 
sur  l'ordre  du  travail  qui  doit  y  être  observé, elc,  etc. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence. 

M.  Doiusv  :  Votre  comité  vous  projiosc  d'étal>lir 
provisoirement  votre  bureau  de  comptabilité  h  l'hôtel 
Serilly.  Or,  j'observe  que  ce  local  placé  à  une  demi- 
lieue  de  celui  de  vos  comités  ne  peut  pas  convenir  au 
bien  du  service.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
sont  les  agents  de  l'Assemblée  nationale  plutôt  que  du 
pouvoir  exécutif,  il  doit  exister  entre  eux  cl  votre  co- 
mité une  correspondance  liabltuclle  et  journalière ,  et 
il  serait  souvent  très  incommode  et  très  dispendieux 
de  déplacer  les  pièces.  11  est  tel  compte  dont  un  de 
vos  comités  ne  pourrait  pas  contenir  tous  les  papiers, 
et  d'ailleurs  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  ces 
pièces  soient  tous  les  jours  traînées  en  brouettes  ou 
en  cliarriots  par  la  ville.  Je  demande  donc  qi:o  l'on 
place  le  bureau  des  comptes  dans  le  couvent  de  l'As- 
somplion. 

M."*  :  11  faudrait  auparavant  décider  la  question 
de  savoir  si  vous  n'-voquerez  le  dé-cret  qui  a  conservé 
aux  congrégations  de  fetnmes  leurs  maisons. 

i'Iiisieurs  membres  appuient  ou  combattent  cette 
dernière  proposition  ;  d'autres  proposent  de  nouveaux 
emplacements. 

Après  les  débals  long-temps  prolongés,  l'Assem- 
blée charge  les  commissaires  inspecleiu's  de  la  salle 
de  la  détermination  du  local ,  et  ajourne  le  surplus 
du  projet  à  demain. 

Un  de  iMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur ,  ainsi  conçue  : 

«  Du  I  I  jarifler.  —  M.  le  président  ,  sur  le  ra])porl 
fait  .\  TAssemblée  dans  la  séance  du  8  octobre  dernier, 
relativement  .à  la  fuite  du  secrélaircgénéral  du  départe- 
ment de  lihônc  et  Loire,  l'Assemblée  a  statué  que  le 
jugement  de  celle  affaire  serait  poursuivi  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  qu'il  rendrait  compte  des  mesures  prises 
pour  le  rélahlisscment  des  sommes  enlevées  .i  la  caisse 
du  district  ;  la  somme  de  i^l).;oi)  llv.  qui-  cet  adininis- 
Irateur  avait  enlevée,  a  été  renvoyi^e  de  U.liamlx'ry  ,  où 
l'Ile  avait  éli-  déposée  .\  l'époque  de  I  atrisialion  du  cou- 
pable ,  el  rétablie  dans  la  raisse  du  disirici  de  Lyon  ; 
par    ce    moyen  ,   le  receveur    s'est    trouvé  avoir  dans   sa 


;ette  somme 


.'(ups   (pie   celle   <pi 


trésor  public  lui  avait  avancée  en  remplacemeni.  l'our 
i-vilcr  les  frais  de  transport  ,  on  fait  servir  celte  somme 
comme  un  h -compte   sur  le  prochain  Irimosire    » 

M.*",  un  nom  du  romifi'  de  marine  :  Voire  comité 
va  vous  présenter  le  jugement  (pi'il  a  porté  sur  le 
dernier  mémoire  de  M.  l'.erlrand.  lia  répondu  au  rap- 
port de.  voire  comilé'  des  déclamations  ;  je  n'opposerai 
(pic  (If s  fails.  J"obs''r\crai  d'aîjuid  (jue  le  minisire 
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sVst  fail  des  objections ,  pour  le  seul  plaisir  de  les  i\-- 
soudre,  et  qu'il  a  lixé  rattentiou  de  rAssenibl('e  siu- 
des  objets  indilKrents,  pour  rcmpcclier  d'approlbn- 
<iir  d'autres  inculpations  plus  graves.  J'observerai  que 
le  comité  n'a  eu  dans  ses  premiers  lapports  d'autre 
objet  que  de  parler  des  désertions  et  des  émigrations 
qui  se  sont  faites  dans  le  corps  de  la  marine.  11  n'a 
pas  parlé  dans  son  dernier  rapport  du  désarmement 
des  batteries  ,  parce  que  cette  aiï'aire  ,  ainsi  que  celle 
du  rappel  d'appointement  accordé  à  M.  Giiavart ,  lui 
paraissait  terminée. 

Les  deux  principales  objections  sont  relatives  aux 
prorogations  du  congé  ,  et  à  l'assertion  insérée  par  ]<■ 
ministre  dans  une  feuille  publique,  ayant  i)our  objet 
de  faire  croire  qu'aucun  des  olliciers  de  la  marine 
n'avait  déserté  son  poste ,  alors  que  cette  désertion 
était  de  notoriété  publique.  Aous  avons  déjà  dit  qi:e 
Mx\l.  Hector,  Vaudreuil ,  Volange ,  elc,  étaient  en 
pays  étrangers,  lorsque  leur  présence  était  cxplicile- 
ment  constatée  par  la  lettre  du  ministre;  il  dit  qu'au- 
cun de  ceux  qui  étaient  en  activité  de  service  n'avait 
quitté  son  poste.  On  le  force  dans  ce  dernier  retran- 
ciiement ,  en  lui  disant  qu'au  lieu  de  10  capitaines  de 
vaisseaux  qu'il  devait  y  avoir  à  Brest,  suivant  les  or- 
donnances, il  n'y  en  avait  ((ue  5  ;  au  lieu  de  5  cbefs 
d'escadre ,  il  n'y  en  avait  que  2  ;  au  lieu  de  208  lieu- 
tenants de  vaisseaux ,  que  203.  Le  ministre  bésile  , 
tergiverse  et  s'excuse  du  fait.  Tout  en  convenant  de 
sa  réalité ,  il  dit  que  l'ordonnance  qui  exigeait  la  ré- 
sidence d'un  certain  nombre  d'officiers  dans  chaque 
port  n'avait  jamais  été  exécutée ,  et  qu'il  n'avait  pas 
cru  devoir  la  ressusciter  au  moment  où  on  allait  met- 
tre en  exécution  une  loi  nouvelle,  il  dit  une  absur- 
dité ,  car  une  loi  ne  meurt  jamais  avant  qu'elle  ail  été 
iormellement  abrogée. 

Il  est  également  impossible  qu'il  se  justifie  d'avoir 
délivré  113  congés  dans  deux  mois;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  tous  ces  congés  ont  été  donnés 
à  la  fois  ;  il  est  clair  que  le  ministre  a  prolongé  des 
congés  qui  n'existaient  pas,  ou  qui  étaient  expirés  , 
pour  faiie  croire  que  réellement  aucun  officier  ne  s'é- 
tait absenté  sans  congé.  Comment  a-l-il  expédié  ces 
congés  dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre ,  tan- 
dis que  son  prédécesseur  les  avait  suspendus  dès 
le  15  août ,  et  quii  avait  donné  des  ordres  pour  rap- 
peler ceux  dont  les  congés  étaient  expirés.  11  a  an- 
noncé ne  les  avoir  donnés  que  sur  des  certificats  de 
maladie  ;  mais  très  peu  pouvaient  être  dans  ce  cas  : 
ou, bien  il  allirme  qu'il  ne  les  a  délivrés  que  pour  des 
alîaires  importantes.  11  est  clair  que  sous  un  pareil 
prétexte,  tous  les  officiers  delà  marine  pouvaient 
s'aller  cantonner  à  Coblenlz.  Le  ministre  a  encore  cru 
pouvoir  répondre  par  une  note  prétendue  authenti- 
([ue,  à  un  cerliiicat  de  revue  inséré  dans  le  Moniteur. 
•le  dois  observer  que  cette  pièce  est  exacte ,  parce 
([u'on  a  dû  regarder  comme  absent  tous  ceux  quî 
étaient  en  mer ,  ou  qui  avaient  eu  des  congés  qui  na- 
vaient  pas  été  enregistrés  au  bureau  du  contrôle  de 
la  marine.  Votre  comité  a  pensé  que  le  ministre  ajant 
])ublié  qu'aucun  officier  de  la  marine  n'avait  quitté 
son  poste ,  tandis  qu'il  est  notoire  que  plusieurs  se 
sont  absentés  sans  congé  ,  et  ont  manqué  aux  revues, 
persiste  dans  le  projet  qu'il  vous  a  présenté  ,  et  vous 
propose  de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  mari- 
ne a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Aï.  lÎECGiNOT  :  Tous  les  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédés jusqu'ici  ont  été  réduits  à  cette  déplorable  nul- 
lité ,  qu'il  est  impossible  de  s'apercevoir  du  moment 
où  ils  ont  pris  ou  quitté  le  ministère.  Ils  ont  prouvé 
qu'il  n'y  avait  pour  eux  aucun  milieu  entre  le  rôle  de 
tyran'et  celui  d'esclave.  Cependant  les  ministres, 
quoique  nommés  par  le  roi ,  appartiennent  à  la  nation, 
et  sont  sa  propriété.  Ce  serait  compromettre  la  nation 
elle-même,  que  de  les  environner  de  tant  d'inquié- 
tudes ,  qu'il  leur  fut  impossible  de  remplir  leur  place. 
Votre  cuniilé  vous  propose  de  déclarer  que  le  mini'^îrc 


de  la  marine  a  perdu  la  confianec  de  la  nation.  Vor.s 
êtes  justes  ,  vous  voulez  que  ks  faits  soient  prouvés  . 
et  qu<'  le  calme  de  vos  délibérations  en  garantisse 
l'impartialité.  Je  vais  donc  me  livrer  à  cette  discus- 
sion ,  sans  partager  aucunes  des  préventions  de  votre 
comité  de  marine.  Trois  inculpations  ont  été  faites 
contre  ce  ministre  ;  l'une  par  les  citoyens  de  Hoclie- 
fort  ;  les  deux  autres  par  les  citoyens  de  T.rest.  La 
première  na  pour  objet  que  le  relard  alRcté  que  le 
ministre  est  accusé  d'avoir  apporté  à  la  nouAelie  orga- 
nisation de  la  marine.  Les  deux  autres  sont  relatives 
soit  à  des  rappels  d'appointements  accordés  à  des  of- 
ficiers ,  soit  à  des  congés.  Voilà  les  citoyens  de  Brest 
et  le  ministre  de  la  marine  en  contradiction  sur  un 
point  essentiel.  Je  ne  doute  pas  que  le  comité  ne  l'ait 
examiné  avec  soin.  Mais  je  passe  au  fait  le  plus  im- 
portant, c'est  l'assertion  insérée  par  le  ministre,  dans 
le  Moniteur.  Certainement  on  ne  doit  pas  voir  avec 
indillérence  cette  assertion  ;  car  nous  ne  pouvons  voir 
que  par  les  yeux  du  ministre ,  et  il  serait  coupable 
s'il  chercbait  à  vous  endormir  dans  une  fausse  sécu- 
rité. 11  dit  aujourd'hui  qu'il  y  avait  du  patriotisme  à 
publier  qu'aucun  officier  de  "la  marine  n'avait  quitté 
son  poste.  11  soutient  qu'on  ne  pouvait  considérer 
comme  n'étant  pas  à  leur  poste  que  ceux  qui  étant  de 
service  actif,  soit  sur  la  mer ,  soit  sur  les  ports ,  s'en 
étaient  absentés;  et  il  affirme  qu'aucun  officier  de 
cette  classe  n'a  quitté  son  poste.  Vous  savez  qu'il  y  a 
trois  classes  parmi  les  officiers  de  la  nsarine  :  la  pre- 
mière est  celle  qui  est  en  activité  de  service  ;  la  se- 
conde est  celle  qui  est  tenue  à  une  résidence  sans 
service  ;  la  troisième ,  qui  peut  s'absenter  sans  congé. 
A  laquelle  de  ces  trois  classes  peut-on  rigoureusement 
appliquer  le  principe  ?  S'il  faut  l'appliquer  aux  trois 
indistinctement ,  le  ministre  a  évidemment  avancé  un 
fait  faux  ;  mais  si  l'on  ne  peut  l'appliquer  qu'à  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service,  soit  à  la  mer,  soit 
dans  les  ports ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  coupable. 

Le  comité  répond  à  cette  objection  par  la  loi  de  1780, 
qui  fixe  le  nombre  des  officiers  tenus  à  résidence  dans 
les  ports,  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qui  est  nécessaire  au  service  eliectif.  A  cela  le 
ministre  répond  que  cette  loi  n'a  jamais  été  exécutée. 

Je  pourrais  ajouter  que  votre  comité  ne  vous  pré- 
sente pas  le  résultat  dune  vérification  exacte;  mais 
seulement  une  liste  de  revue,  faite  par  une  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Brest.  S'il  en  était  do 
l'armée  navale  comme  de  rarmée  de  terre ,  cette  liste 
pourrait  être  une  preuve,  parce  qu'elle  est  signée  de 
plusieurs  commissaires  des  guerres;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  prendre  le  mode  de  revue  de  l'armée  de 
terre  ,  où  personne  ne  peut  être  absent  sans  congé  , 
pour  règle  des  revues  de  l'armée  navale,  où  les  offi- 
ciers peuvent  faire  des  absences  de  droit ,  sans  avoir 
besoin  de  congé.  Ainsi  l'absence  de  quelques  olficiers 
ne  contredit  pas  l'assertion  du  ministre ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé  qu'un  officier  en  activité  de  service. 
ait  quitté  son  poste. 

On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  publié  cette  lettre 
dans  le  motif  de  faire  pajer  des  appointements  aux 
officiers  absents,  ou  de  leur  ménager  la  faculté  de 
rentrer  dans  leur  corps  ;  car  il  vous  a  répondu  eu 
vous  rappelant  la  loi  qui  interdit  à  tout  payeur  d'ac- 
quitter aucun  appointement  sans  un  certificat  de  ré- 
sidence. Aurait-il  publié  une  lettre,  dans  un  journal , 
pour  conserver  leurs  places  à  des  officiers  absents  V 
Une  lettre  ministérielle  pourrait-elle  prouver  contre 
une  absence  constatée  par  la  notoriété  publique?  Je 
ne  crois  pas  d'ailleurs  que  le  ministre  soit  responsable 
d'écrits  privés.  Dès  qu  il  n'y  avait  rien  d'officiel  dans 
sa  lettre  ,  quand  même  elle  serait  fausse,  elle  ne  ji;  ;- 
tifierait  pas  le  parti  extrême  que  vous  propose  le  co- 
mité. A  l'égard  des  congés,  le  ministre  vous  a  remis 
des  étals  qui  contiennent  les  motifs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  délivrés;  ils  peuvent  paraître  nombreux,  mais 
il  fiudrail  di-^ciUtT  les  causes  de  c'aav.in  d'.'tix. 
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Maiiilcnant  jni^oz  si  los  circonstances  sont  os;.'/ 
Snivospour  anuoncer  au  roi  qiio  io  rninislro  a  pcr.lii 
ia  coulianccdc  la  nation,  et  si  vous  iu\  devez  pas  ré- 
server cette  mesure  oxtrèuje  pour  le  moment  où  l'o- 
pinion sera  plus  fortement  prononcée  ;  c'est  une  me- 
sure, ce  me  semble,  dont  le  corps  législatif  ne  doit 
user  (|u"avec  une  exirènie  prudence.  11  est  possible 
que  le  roi  vous  n'-ponde  :  A  ous  avez  cru  apercevoir 
le  vœu  de  la  nation  dans  la  pétition  des  citoyens  de 
lîrcst.  (11  s"élève  queUpies  murmures.  )  Le  ministre  a 
conservé  ma  confiance.  \  ous  voyez  que  cette  réponse, 
(pii  serait  très  constitutionnelle,  vous  exposerait  à  un 
conilit  de  pouvoir  très  dangereux.  Le  roi  rie  pourrait 
sacrifier  l'inlérèt  général  à  un  caprice  ou  à  des  prc'- 
vcntions  particulières.  Ensuite  cette  mesure  ne  doit 
ôtre  mise  en  usage  que  pour  tous  les  ministres  en  gé- 
néral. Je  crois  qu"il  est  impossible  de  l(!s  séparer  de 
cet  acte  d'accusation.  Il  doit  s'établir  entre  tous  les 
agents  du  i)ou\oir  exécutif  une  espèce  de  solidarité, 
telle  que  tous  soient  obligés  de  se  retirer,  ou  que  tous 
restent  en  place.  Il  est  nécessaire  de  ne  î)as  les  sé- 
parer, afin  de  ne  pas  faire  croire  que  le  corps  législa- 
tif n'écoute  <|ue  des  passions  particulières  en  frappant 
sur  un  seid  individu.  Il  faut  ainsi  (jue  la  naîion 
trouve  dans  chacun  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
un  garant  de  plus  de  la  fidélité  de  ses  collègues.  (On 
applaudit.) 

Voyez  le  danger  qu'il  y  aurait  à  isoler  chaque  mi- 
nistre, en  appliquant  ;'i  chacun  des  inculpations  dont 
le  conseil  entier  serait  coupable,  l^a  déclaration  qu'un 
ministre  aurait  perdu  la  conliancc;  de  la  nation  s'ap- 
plitpie  principalement  aux  actes  qui  porteraient  at- 
teinte à  la  liberté  publique:  cette  déclaration  doit  donc 
s'appliquer  collectivement  à  tous  les  membres  du 
conseil  du  roi  ;  c'est  le  seul  mode  qui  s'associe  aux 
règles  de  la  justice  et  à  la  forme  particulière  de  votre 
gouvernement.  Cependant,  pour  que  le  minisire  ne 
puisse  échapper  à  la  responsabilité,  je  demande  qu'il 
soit  mandé  à  l'Assemblée  ,  pour  représenter  les  états 
des  officiers  de  marine  qui  étaient  de  service  au  15 
octobre ,  justifiés  d'après  les  listes  officielles  qui  lui 
ont  été  envoyées  par  lescommandanlsdes  ports. 
{[jt  suite  (l('iii(ii)i.) 

A.  n.  Après  de  très  longs  et  de  très  vifs  débals, 
l'Assemblée  a  ajourné  l'all'aire  du  ministre  de  la  ma- 
rine à  vendredi  prochain  ,  et  a  ordonné  l'impression 
des  pièces  sur  lesquelles  le  comité  fonde  son  opinion. 

La  séance  a  été  levée  à  six  heures. 


ALMANACIIS. 

Àlinanurli  f^r,:,ir,a/  Je  luiis  lis  njicctacles  lîc  l'empire 
français  ^  pour  l'année  '  "«l'i  i  p-"*''  ""<•  société  Av.  g<'iis 
<lc  kUrcs.  A  l'avis,  chez  M.  l'roulU-,  impt  iiiitur-librairu, 
<|nai  (les  Auguslins  ,  »"  3ij. 

C  est  (le  tous  les  recueils  de  ce  genre  ,  le  moins  ari. le, 
<l  le  pins  |)i(junrit  par  l'exlrèroe  gait(:  (j;ii  y  n'-gne  ,  ])ar 
les  saillies  (loiil  il  lonrniillc  ,  par  la  variéli-  du  Ion  des 
auleins,  et  par  ia  ninllitiiile  <1  ohjels  ([n'on  y  traite  Cet 
■ilnianacli  contient  l'analyse  de  trente-six  théâtres  de 
Paris,  et  de  vingt  liiiit  autres  (h'parlenienis.  Le  premier 
\oium('  (iiii  a  p.iru  l'an  ])as>.(' ,  a  eu  du  succès;  celui  ci 
est  lait  poiMcn  obtenir  eniore  plus. 

LIVRKS    NOUVi:\UX. 

IVoiurllr  S,  im  Innalcs  île  l'iirl  île  friirrir  ;  recueil  rai- 
sonné (le  tout  ce  (ju'il  importe  d  apprendre  pour  être  au 
courant  des  connaissances  ,  cl  :i  I  abri  des  (erreurs  rela- 
tives à  la  m(Mecine  ,  à  la  chirurgie  et  à  la  pharmacie  ; 
par  le  docteur  Uetz  :  tome  Vil.  A  Paris,  an  bureau  (li-, 
.innales  de  l'aride  (guérir,  rue  Saint-Uonon- ,  jires 
celle  des  Frondeurs  ,  n"  i.lS  ;  et  chez.  AL  M(:nuignon 
l'aîni- ,  libraire,  rue  des  Curdeliers  ,  près  Saint  CtStne. 

Lin  exemplaire  du  volutne  <pi(!  nous  annori(;oris,  a  «'li' 
prrsenl('-  le  ïo  (h'cemhrc?  à  TAssiMnliK-e  nati(»tia!e  «jiii  en 
a  agr(-('  l'Iiottnnage  ,  et  a  renv(l^(•     ronvrage   au    coMiilé 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  Demain  les  Pré- 
tendus, en  a  actes,  suivis  du  ballet  de  Uaccliiis  et  Ariane. 

'J'hÉAïKE  DELA  Nation.  —  Aujourd  bu!  Ila/azrt' 
Ir.igédie,  suivie  de  la  -c  représentation  de  ^Minuit  ou 
l' Heure  propice 

TuiiAruE  Italien.—  Aujourd'hui  les  Deux  Senti- 
nelles  ;  ïîi  -x'  représenlaiion  de  la  Fille  naturelle,  et 
Nina  ou  la  Voile  par  amour. 

Théâtre  FKANÇAIS,ruederucheHeu.—  Aujourd  hui 
la  '\^'  repré.Nen:ation  de  la  Jeune  Hôtesse  ,  comédie  en 
.J  actes,  précédée  de  l'Orpheline,    comédie  en  S  actes. 

TnÉATIlEde  la  rue  Feydea\i ,  ci  (levant  de  Monsieur. 
—  Aujourd  hui   la  (j-  repr.  de  le  Fendemie,  op.  ilal. 

Théâtre  de  ÎNl""  iMontansieh,  .nu  Palais  Royal. — 
Aujourd  hui  la  i  représ.  <\' Kuphémie  ,  drame  en  S  ac- 
tes avec  des  corrections;  i  Apparence  trompeuse,  coin., 
et  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-foiie  en  a  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiurc-Siinte-Caihc- 

rine.  -  Aujourd  hui  Kugenie ,  suivi  </«  J^-e^^s. 

AMUIOU-CoMKiUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd but  les  Facances  des  /'rocureurs,  comédie  en  i 
acte  avec  ses  agrémeals,  suivie  de  Jlazes,  opéra  coin., 
et  du  JJarécliat  des-Log-is  ,  p.aniotuine  ,  précédée  d  un 
divertissement. 

Théâtre  de  INIolière,  rue  Salm-ISiartin.  -  Au- 
jourd hui  le  iSculpleur  ou  la  Femme  comme  il  y  en  it 
peu.  suivi  du  Dentiste,  el  du  Procureur  arbitre. 

Théâtre  de  la  rue  de  LouVOIS.  -Aujourd'hui  la 
i  G"  rtiiiv.  du  AI  ari  soupçonneux  ,  opéra  houl  Ion  en  A 
actes,  précédé  (ht  l'Amant  auteur  et  valet. 

'J'ilÉATRE  DU  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres.  Aiijoiir- 
d  hui  la  première  partie  de  l'/nau^uration,  comédie  en 
un  acte,  suivie  de  (^ussandre  oculislc ,  parade  en  un  acte. 

i'HEvraK  Français  co.mkjue  Er  lyrk^ue  -  Au - 
jourd  hui  la  l'\iUe  Gageure,  opéra  houfion  ;  la  Bas- 
tille, drame;  le  Milicien      opéra  houfion. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I,  IIOTEL-DE-VILI>E  DE  PARIS. 
S\i.l<;ini.;is  m..\s  A-  .7;..    MM.    l.s    I'a..-.!..   ».  .1  3  l.i  l.-ti  e   A. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  V)i)  jours  de  date. 


Aiuslcrdain .  . 

Hambourg Ml. 

l.ondies  ....  IS  l|2à3|.S. 
Madrid 'U  1.  1«  s. 


i4  li2.   ]    Cadix. 
C.Cnns. 


.  ..  2;i  1.  I«s. 
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J.ivouri.e Ijf)^ 

l.yoïi,  1'.  des  Rois.   I   l|.S  p^ 


Bonise  du  l'6  janvier, 

Aeiioiis  iiouv.  des    Indes  de    t),.',0()  liv...    2,220,  l:^10. 

—  de  ;j  I  2  liv.    lU  s 278. 

Emprunt,  d'octobre  de   500   liv 4  68. 

—  de  I25mill.dée.    1784.  S,  7,7  7iS,;{|'.,.';|8.1|2,;5|8. 

ll4,liS,7,G7iS,JiS.  h, 

Art.  nouv.desiiul.s.  NC.).  (I  J,62.(i  1 ,6O,;.!),r>0,58,57,.')2. 
Caisse  d'escompte.  .    4,0«U,  7.>,70,fi,5.(iO,r)'.>.,r.3,r,j,G8,r.:,. 

(;<),;)C,5S,G0,(;:),f>2,G.',., 

l)i-ini-Caisse 2.0;U),  2  j,30,3  I  ,;i 2, 3. ',,.13, 3 0,21). 

Lmpr.  de  nov.  I7h7,  à  .>  p.  0,0 •  . 

—  Jilem i   p.  0,0 

Asstir.    roiiire  les  me G.S7  ,  35,34,3^,35  Il2,.15, 

Il  Ii2,34,.i3,32,3l  1 12,3  1 ,32,3  1 . 

"_  ;,   ,,e 70(),4,.'),2,l,700,C'.)y, 

<JH,U9. 

Actions  de  la  caisse  patiictapie 080 

CoNTiiAis.    I"'  classe   à  ;>    p.    100    02  ;i|.'î. 

—  -A'-  idem  à  5  p.   100   siij.    au    là'' 8i). 

_   3"   idem   à    6  p.      lOOs.ij.  au    10" S2,5|.S. 

/,•    idrni   à   :>  p.   100  s;ij.  au    10"  el  2  s.  p.  I 


GAZETTE  NATIONALE 


N"  i: 


ou 

Dimanche  IS.fANVirn  1792. 


Il  MOITEUR  IIIVERSEL. 

-  Troisitme  aimée  de  la  UboW. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stochhoîm,  le  20  décembre.  -^Voini  les  articles  liti 
I  raitc  conrlu  entre  noire  cour  et  celle  de  Saint-Pétersljoiirfr. 


anctioimé  de 
Em- 


Art.  I.  «  Le   tialté   conclu  à  Veicla  est  toiifirm 
Je  nouvenii  par  celui-ci. 

II.  i.KS  deuï  puissance»  se  garantissent  leurs  pavs  et  états  en 
lopc,  sur  le  pied  .iiiquel  la  Suède  possèile  aiiiourd'lini',et  pour  la  Rrissie 
«i.rlepied  aiiqncl  »cs  possessions  seront  léjjlées  par  la  paix  avec  le  Tuic 

iXI.  J-.es  deux  puissances  s'avertiront  réciproquement  et  aniicalemen 
des  dangers,  soit  de  soulèvements  intérieurs,  soit  d'entreprises  dn  de 
hors,  dont  1  une  ou  l'autre  pourrait  être  menacée,  afin  do  prendre  le 
mesuie.  nécssaires  pour  en  prévenir  les  suites.  A  quelle  fin  leuis  mi 
âiistre»  respectifs  doivent  vivre  dans  la  meilleure  intelligence. 
,  I*  !''>"« 'les  puissances  vient-elle,  contre  son  attente,  .i  èlre  attaqué 
•Uns  leurs  ofiices  pour  faire  cesser  les  bostiliiés,  et  procurer  à  son  alliéi 
une  satisfaction  convenable.  S-'est-elle  ain,i  employée  sans  succès,  1: 
j  iiissauce  qui  eu  sera  requise  doit  incontinent  fournir  k  l'autre  le  nom 
Ijre  de  troupes  et  de  vaisseaux  déterminé  dans  le  lie.,  désire,  et  ceh 
dans  1  espace  de  2,  i  ou  4  mois  au  plus,  suivant  l'éloi°nement  des  lieux 
"'luTou' m'oh,'s''fa'"""bl'^  transport  de.  troupes  ou  d'es  vaisseaux  seri 

V.  Le  tas  de  l'alliance  vena 


3ir  1 


nier 


.Suède  livrera  8,- 

vaierieoudedragons,  6  va 

X  frégates  de  3o  canons  ; 

d'infanterie, 4,oco  liomr 


de  60  iui 


(usqu'i 


VI.  Lai 
Nice  n 
VII. 


seauï   de  ligne  de  C>o  à  70  canon. 

Russie  a  son  tour  délivrera  i2,occ 

de  cavalerie  o.i  de  dragons,  9  vaisseaux  de  li 

..ons,  et  3  (légates  de  So  ca.ious.    Les  troupes^ 

iiiuiiitions  nécessaires  et  de  l'artillerie  de  cani 

•-Egaies  équipés  à  1  usage  de  la  guerre.  '    o-  ' 

^'    La  puissance  requise  soudoiera  les  troupes  de  ses  cours  ■  la  nuis- 
equéranle  leur  fournira  les  rations  et  le  fourrage  usités  ' 

à  .ompter'lrTo!,V",,rîu"'!ttèutt'i;'r.''  «t  approvisionnés  po.;r4  mois, 
II.,  •        •  l"'"^'!"  "S  U'elteut  en  nier.  Les  cl^con^tances  vienuenl- 

pai,.que.i  solde  des  XLrsërdVl^q'rraC.^  •"""""'  "^""^  "" 

«eluîJv^i^rordler  m:isr:omrr''''r'"'  'V  r''"  '^ 

conhcpar  la  puissance  requérante.  Toutes  les  01. éialions  et  P,n,'.,l;,;,.„. 
rfitnpoitauce  seront  délibérées  et  conclues  en  i.on-mun  dans  un  "m 
cr„,ma!rntVLëio,»'er"i'v"^  général    et   des  olficie.s 

pend  de  lui  et  il  n'est  plus  abs'treint  à.  "JpÙn'àhti    ^     '="-''"" '"^11011  de- 

IX.  Pour  p.éienir  les  alteicalions   de  raiio  < 

™?"'  r  r""'".'".  "^V'^r"  '  '!"'•■"'  •'"'-  command 
personne,  déclarera  a  bonne  lieure  à  qui  il  vent  donner  le 
dénient,  ulin  que  la  puissante  requise  puisse  régler  en  con' 
<re"îi"r '^"*"'  '""'""""^"a  les  troupes  de  seîours  ou  lel 

X.  Le»  troupes  de  secours  auront  leur  r.roi 
•■xercice  de  le  ur  service  divin.  KUes  seront  jng' 


les  officiers  com- 


r   et    le  libre 
1  propres  olC- 


Al.   Lus  troupes  doi' 
trop  éloignés  les  uns  de^ 


ipe»  , 


empeclieme 

du  commandant  «éné 
les  vaisseaux  ne  seroii 
Jsque  ceux  de  la  puissi 


«•IK  La  puissance  requise  d 
secours  les  ordres  les  plus  exi>i 
la  discipline.  ^ 

XIII.  .Si  les  troupes  de  secours  ont  essuyées 
une  diminution  considérable,  comme  de  .,000  h. 
loniptor  les  malades  et  le»  bb 
lecompléler  à  ses  frais,  et  ce 
deux  mois,  dans  le  port  le  pi, 
placement  d'uu  vaisseau  de 


pour  le  maintien  du  bon  ordre  e't  de 


pendant  la  campap 


i  puissance  reqi; 
ndutbé;Ure  de 


dans  r 


troupes  et 


espac 


•  le 


Bla 


emplacement  des  vaisseau 


XIV.    Si  le 
iiffisant  pour  la  défe 


nplétement 
parvenir  à 


..cevoir  un  plus  g.aiid  nonib.e  do  tr'oo7es''e;Vre\Sàux'''  d''a'n^^s"''' 

'•xV:v::r:i::^::n'^::uni'd:s';:rr^^^^^^ 


Xvîfl...On  réglera  a'ussï'im 
traité,  tout  ce  qui  est  à  déte'im 
il  est  parlé  dans  le  cinouiènie  aj 

XIX.  I^éslecou.n.'euceme!! 
niissaiies  on  Finlande,  peur  lis 
des  deux  part  es. 

^.  Celte  ..lliance  doit  durei 


latement  après  la  ratification  de  ce 
touci.anlle  salut  des  u.ivires   doui 

pr.ntemps7il  sera  envoyé  des  com- 
s  Humes  au  ..ré  et  i  la  couie:iauLe 


Série.  —  Tome  II. 


Cl.; 


s'eiiga-e  .\  se 

prolongation. 

X.Xl.  La  t 


I  pins  tôt  s'il 


ALLEMAGNE. 


neRaUsbonne,  le  27  décembre.  —  On  pent  assnrer 
avec  ccrm.ide  tiiie  le  roi  de  Pn)s.se  a  fait  déclarer  .i  i'im- 
pcialrice  de  Russie  qu'il  ne  se  mêlera ,  ni  directement  ni 
indirectement,  des  affaires  de  France.  On  sait  de  plus 
d  autre  bonne  part ,  que  ce  monarque  désapprouve  la  con- 
diiile  que  tiennent  jilusieurs  princes  de  l'emijiie  à  l'égard 
des  Français  émigrés ,  et  qu'il  blâme  hautemet.t  que,  contre 
toutes  les  règles  delà  prudence  et  d'une  saine  politique  ils 
tolèrent  et  protègent  cliez  eux  des  rassemblements  militaire, 
de  ces  Français. 

On  est  embarrassé  de  porter  nn  jugement  sur  la  con^ 
du.te  du  cab.net  de  Berlin  ,  si  ce  n'est  que  ce  cabinet  est 
indécis,  et  qu'il  veut  se  ménager  plusieurs  issues,  selon 
la  tournure  des  choses.  Ou  ne  doit  point  oublier  ce  qui 
s  est  passe  aP.ln.tz,  et  on  ne  doitpasnon  plus  oublier q.l'il 
vient  de  se  conclure  un  traité  entre  le  monarque  prussien 
et  1  empereur;  ces  deux  actes  donnent  de  l'ombrage - 
mais  lorsque  d'un  autre  côté  on  réfléchit  que  le  roi  de' 
Prusse  n'a  jusqu'à  présent  rien  accordé  aux  émigrés  fran- 
çais, qu'il  est  resté  neutre  dans  leur  affaire  ;  que  les  chefs 
de  ces  émigrés  ne  le  nomment  dans  aucuns  de  leurs  actes 
ou  lettres,  qu'il  „e  se  fait  chez  lui  aucun  mouvement  mili- 
taire préparatoire,  on  est  plus  que  tenté  de  croire  que  ce 
prince  n'a  eu  réellement  en  vue  que  les  affaires  de  Pologne 
et  la  conservation  de  la  paix  en  Allemagne,  et  que  les  af- 
faires de  l-rance,  donl.l  était  question  à  Pilnit/,  n'étaient 
que  de  pure  forme.  On  devrait  saisir  cette  idée  et  la  faire 
servir  de  base,  pour  parveniràdes  rcsuitats  certains  D'a- 
pre.s  toutes  les  dispositions  que  l'on  connaît,  la  cour  de 
iierlin  na  dans  le  fait,  au  moment  actuel,  aucun  encace- 
ment  peremptoire;  elle  veut  sonder  le  terrain;  on  doit  la 
sonder  a  son  tour  avec  deMénté  ;  il  ne  peut  en  résultrr 
qu  un  très  grand  bien,  savoir  la  conservation  de  la  paix  en 
Europe  ;  ce  grand  avantage  nécessaire  à  l'affermissement  de 
la  constitution  française ,  dont  on  admire  les  bases  et  les 
vues  salutaires  ne  petit  être  atteint  que  par  le  juste  l.nlnn- 
retnen,  des  intérêts  politiques:  et  le  plus  pres.sant  inten , 
delà  Prtisseestde  trouver  quelque  part  nn  appui  solide  pour 

I  existence  politique  que  lui  a  donnée  Frédéric-le-Grand 

nés  bords  du  JiU.n.  -  Le.s  émigrés  travaillent  en  .«..r/V, 
™.nmedi,  Rabelais,  le  peuple  Belgique ,  et  su/toî^t  les 
iiialançons.  Les  princes  français  ont  pris  le  parti  de  se  dire 
es  de  enseurs  de  la  religion  catholique.  Ce  ne  son,  plus  ni 
ès'no  'ivë"'  "'  ■•  •"■"■■'^S-  s  de  la  féodalité  que  ,.«//L«.„. 
les  nouveaux  cro.ses;  mais  le  pape,  la  vierge,  et  les  sent 
sacrements.  Ce  ne  serait  point  un  folie  que  de  donner,  da. 
M  l'.Vl  \  "'"'  de,na.échal  de  la  France  extérieure  a 
M.  1  abbe  Maury....  Les  Flam.mds  comm.ncenl  à  s'allen- 

,M-.rrr>  ''"""'"  '"■  '"  '"•'■•^  '--"t  promis  as- 
s    fa  M    '^'T"'::''-,  Le  bruit  court  ,   que  si  la  guerre 

i,  ';,  ;  r  '  "  ""  "',""""'''•'  'l'"  '«'"•"i'"nt  des  con- 
cénts  ■  '"'m'"''  '■'■""'  ''°"""*^^'  ^""""•*'*  '^«i^  «"  'l"^"'-^^ 
lou.nu  aussi  des  hon,nies  a.ee  croix  et  bannière.  -  Cet 
^'v.s  n  est  point  à  négliger.  Les  Français  auraient  dans  une 
guen-e  générale  a  combattre  les  préjugés  de  plus  d'un  peu-' 

•c  qui  ne  doit  point  augmenter  l'inquiétude  de  la  natien 
■ançaise,  qui  périt  s,  elle  recule  ;  mis  l'ens..ge..  à  pre  id  è 

tontes   ses   précaut.ions ,  e,  contre  les  arméet  des'ro:      et 

contre  les  erreurs  des  peuph  s. 

rJlU.SSE. 

De  Berlin,  le  2.5  décembre.  _  H  a  paru  chez  nous  nn 
mémoire  très  étendu  où  l'on  cherche  à  prouver  que  la  no  " 
^elle  constilution  polonaise  ruinerait  le  commerce  prussien. 

II  semble  que  notre  gouvenu  ment   ,A  ;,dopio  cette  facou 
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Noire  cour  iii'  l>iil  mikmiI)  |.ri(i,iialil'  (|ii!  [i\n>?c  (lamuT 
îi  iwiiscr  (|ii'flle  ;iil  ili'S  cjisseiiis  hoslili-s  coiitie  lu  l'iaDce. 
On  ri'inarfiiic  en  clïit  <|iu'  li-s  inan(l:it.s  sont  donnes  jiniir 
lis  Tonds  de  conNlniction  de  maisons  dans  la  rapilali-  , 
Ion  Is  qui;  l'on  ne  donne  jamais  lor>fiiril  _v  a  apiiannee  di- 
t;ueii'0. 

Le  nonvean  Irailé  d'allianrc  que  I,.  II.  P.  \i(  nnent  de 
ronclure  ave  l'enipereiir,  a  élé  iiolidé  à  noire  eonr,  dont 
voici  la  réponse. 
IVo/e  verbale  remise  par  le  rahlnet  de  Prusse,  en  ré - 

ponsc  à  eetle  qui  lui  m'ait  été  remise  pur  M.  te  baron 

de  lihede,  emoyé  de  L.  II.  P. 

^xoiis  avons  mis  sous  les  yeux  du  loi  la  noli-  verbale 
cpie  M.  le  ha  .on  de  Hliede,  envoyé  exlraor<linaire  el 
ministre  j)lt'iii])olcnliairo  de  L.  Il  P.,  lîs  états  ge'né- 
r.iiix  nous  a  adressée  en  date  dliier  ,  avec  les  pièces  re- 
latives à  la  néf^ociation  de  la  convention  à  conclure  en- 
lr<;  la  cour  de  \  ienne  et  la  république  des  Provinces- 
L  nies ,  pour  la  sArelé  niutuelle  de  leurs  possessions 
limitrojlies  aux  Pavs  Bas  Sa  ina'|eslé  ,  sensible  à  cette 
conimunicalion  amicale,  ne  peut  (pi'ajiplaudiraux  soins 
vif^ilanls  que  1>.  11.  P.  s'empressent  d'i-mployer  pour  rai" 
fVrmIr  de  plus  en  p. us  la  Iraiicjuillilé  incérieure  de  leurs 
propics  Ktals  et  lie  ceux  de  la  domination  autrichienne, 
par  des  mesures  dont  .sa  maje-^lé  Fenipereur  a  également 
recoiutii  les  avanlajjes. 

l,e  roi  n'en  sent  ])as  moins  l'utilité  et  les  molils  ,  et  il 
n>  disroiu  iendra  pas  qu'en  s'occwpant  des  moyens  rie 
|r,'venir  la  propagation  et  l'explosion  de  l'esprit  d'ef- 
firvescenie  (jui  .semble  encore  n'gner  dans  tout  le  voi  - 
sillage  des  Pays-Bas  ,  la  r('pul>lique  épargne  en  même 
ttmps  à  ses  alliés,  les  embarras  qui  ne  manqiicraîenl 
pas  de  retombera  leur  charge,  si  elle  venait  à  être  agi- 
tée par  de  nouveaux  Iroiib.es.  Le  roi  est  donc  Irés-éioi- 
gné  d'apporter  le  moindre  obstacle  à  la  conclusion  «le 
la  convention  proposée,  et  sa  majesté  se  conteiileta 
d'accéder  auT  tempc'ranienls  qu'adopteront  les  puis- 
sances qui  y  sont  principalement  intéressées  ,  et  elle 
abandonnera  pour  cet  el'i'c't  h  L.  H.  P.  les  démarches 
ul'c.ieures  qu'c.les  jngr-ront  propres  à  favoriser  1  ac- 
complissement de  leurs  vues. 

Ce  Iraiti-  d'aliianct;  entre  L.  H.  P.  et  l'cmpeicur  ,  au 
quel  M.  N'an-lloi'ften  ,  ambassadeur  de  la  répnbilrpu'  à 
\  ienne  ,  a  donné  ses  soins  depuis  le  moi,^  d  oclobie  de 
rannéc  dernière,  ne  peut  cire  considéré,  el  ne  doit 
être  jugé  que  comme  un  traité  de  circonstance,  li  a  , 
comme  celui  de  Pilnitz  entre  rAutriche  et  noire  cour  , 
le  défaut  essentiel  de  pécher  par  sa  base.  Les  contrac- 
tants n'y  ont  pas  un  même  intérêt.  Que  l'on  imagine 
les  Pays  Bas  autrichiens  tranquilles  ,  et  Fempereur  pai- 
sible propriétaire,  celle  dernière  alliance  ne  peut  pa- 
raître profitable  qu'à  la  maison  stathoudérienne  ,  et 
peut-être  aussi  h  la  politique  de  la  Ilollaudc  ,  en  ce  qu'il 
lui  importe  de  tenir  les  Pays  Bas  ,  ce  beau  territoire  de 
conimtirce  ,  dans  une  sorte  de  dépendance  et  surluul 
d'inerlie.  N'était  ce  pas  dans  ces  vues  que  le  comi:é  de 
Bré<la  servit  et  favorisa  si  efficacement  d'abord  l'insur- 
rection des  Belg(3?  Les  Hol.andais  auraient- ils  au- 
jourd'hui con<;u  l'espérance  d'obtenir  de  l'empereur 
lobservation  du  traite  des  Ji  arrière  s ,  el  par  conséquent 
le  rétablissement  des  fortifications  des  villes  qui,  en 
verlu  de  ce  Irailé,  recevraient  des  garnisons  hollan- 
daises?... Que  ce  sciait  mal  connaître  le  caraclère  de 
l.éopold  ,  et  la  politique  autrichienuc!  ! 

FRANCE. 

De  Paris.  —  MLMCii'Ai.iTi';.  —  Anrlc  reUitif  (Ui.v 
ccrlificals  de  résidence. 

l'.xinutilu  registre  des  dèlibératiuiisdn  eurps  iiii.nicipal, 
du  lundi ,    <j  janvier  i/y-»- 

Le  corps  municipal  ,  étant  informé  par  les  commis- 
saires chargés  <le  la  signature  et  de  la  tli'livr.ince  des 
certificats  de  résidence  ,  que  ces  tertificals  se  niulliplient 
:i  riniini  ,  qu  il  s'en  présente  même  depui:i  plusieurs 
jours  jusqu'il  douze  el  qniii7.e  cents  ; 

Lonsidc-iaiil  .111  il    est    imijoisible  de    eonlimier   à  les 


ils 


■r  ,  signi'r  et 
.iiiisi   qu'on 


qu, 


Le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  conuiÈune 
entendu; 

.arrête,  qu'à  compter  de  demain  mardi  ,  les  ceiiil'i  - 
e.its  de  résidence  qui  seront  apportés  à  l'hôtel«le  ville, 
seront  déposés  au  secrétariat  ; 

Que  dans  le  reste  de  la  jouriu'e  .  ils  y  seront  enregis- 
tri's  el  signés  tant  j>ar  les  commissaires  de  la  munici  - 
palilé  ,  que  par  le  secrétaire-grelfier  ;  et  qu'ils  ne  se- 
ront délivrés  aux  personnes  qui  les  auront  apporiés  , 
(|ue  le  lendemain,  depuis  dix  heures  du  malin  jus(|u'à 
une  heure  aj>rès-niidi  ; 

Arrête,  en  outre,  «pie  cet  ordre  sera  suivi  les  jouis 
suivants  sans  aucjinc  interruption,  à  l'exception  des 
lêtes  et  «limanchcs  ; 

\i\  ,  afin  que  la  délivrance  des  certificats  n'éprouve 
.'iiicune  variation,  et  que  les  citoyens  ne  se  portent  pas 
inutilement  à  l'ht^tel-de  ville,  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé  ,  affiché  et  criv«iyé  aux  comités  des 
qiiaraiitehiiil  sections. 
Signé,  PetiON,  maire;  Dkjoly,  secrétairegre/ficr. 

Administration  de  ror.icK.  —  Tous  les  jomiiaiix  ont 
annoncé  «pie  les  prisonniers  «■ondamncs  à  mort  pour  Ja- 
hricalion  de  faux  assignats  étaient  évadés  de  la  Con- 
ciergerie. Nous  nous  hâtons  de  déiromiier  le  public  à  cet 
égard  :  les  condamnés  sont  actiielleineni  détenus  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye,  où  ils  ont  élé  transférés  au  mois  de  sep- 
tembre dernier ,  parce  que  la  prison  de  la  Conciergerie 
n'était  pas  assez  sijre.  Les  prisonniers  (|iii  se  sont  évades 
la  nuit  du  6  au  7  de  ce  mois,  d'un  cachot  de  la  Concier- 
gerie, venaient  de  Moiilfort,  de  Melun  et  de  Yersailles  , 
par  appel  à  dil'féreiits  tribunaux  de  la  capitale.  Ils  ont  fait 
un  bris  de  prison  tiès  considérable  avec  des  pinces,  (pie 
des  gens  du  dehors  ont  introduites  dans  la  |)rison,  et  que 
des  garçons  de  guichets  ont  passées  aux  cachots.  Le  coii- 
ciirge,  depuis  trois  mois,  sentant  le  danger  de  se  servir 
de  [risoiiniers  pour  garçons  de  guichet ,  avait  soliicilé  une 
aiignientalion  de  guichetiers  ,  attendu  que  si.\  n'élaieiil 
pas  sullisants  pour  la  garde  de  500  |)risonniers,  <pii  ont 
commis  dejniis  quatre  mois  dans  la  prison  les  plus  grandes 
dégradations,  el  «pii  connaissent  la  faiblesse  des  voûtes  et 
des  murs  :  l'administralion ,  convaincue  de  l'impossibilité 
oii  est  le  concierge  de  poiivoii-  faire  sitns  danger  le  service 
que  la  loi  exige,  vient  d'augmenter  le  nombre  des  giiiclie 
tiers,  d'«-xclure  les  garçons  de  guichets;  elle  va  mettre  la 
nuit  dans  rinlérieiir  un  corps-de-garde ,  dont  l'objet  sera 
non-seulement  d'cnipèclier  les  évasions ,  mais  encore  l<s 
fabrications,  que  toute  la  surveillance  du  concierge  et  du 
commissaire  de  quartier,  depuis  quatre  mois ,  n'ont  pu 
arrêter  entièrement. 

De  Strasbourg ,  le  5  janvier.  Des  lettres  des  environs 
du  Kliiu  contiennent  des  nouvelles  qui  méritent  d'être 
comiiiuni(piées.  A  Francl'oit,  à  Majence  et  à  '\Vorins ,  on 
se  dit  à  l'oreille  que  les  Français  ne  tiendiont  pas  parole  , 
puisque  l'empereur  s'est  déclaié  protecteur  de  l'Electoiat 
de  Trêves.  Le  long  du  lUiin,  et  surtout  .i  Francfort,  on 
trouve  nu  grand  nombre  d'amis  de  la  constitution  fran- 
çaise. En  plusieurs  endroits,  on  n'attend  i|ue  les  Français 
jiour  éclater.  L'Allemagne  entiéie  commence  à  donner  aux 
Français  une  preuve  de  son  intérêt,  en  cliangcaiit  le  mol 
qui  les  désignait  dans  la  langue  allemande.  La  prévention 
nationale  y  avait  attaché  des  idées  qui  ne  convenaient  plus, 
lorstpi'il  s'agissait  d'un  peuple  devenu  libre.  Dans  les  écrits 
et  dans  les  conversations,  les  Français  d'aujourd'hui  sont 
appelés  nouveaux  Francs,  Francs  d'Occident.  Ceci  ne  pa- 
raîtra point  indiffi-rcnt  à  celui  «pii  sait  (piel  «  st  le  iioinoir 
des  mots. 

M.  Koiiillè  est  allé  à  Cassel,  pour  terminer  l'alTaire 
des  lO.OdU  llessois.  Des  avis  sûrs  portent  que  le  land- 
grave a  en  elïel  vendu  aux  aristocrates  tous  les  nialfaileiiis 
lie  son  |)a)S  à  un  vieux  louis  la  pièce.  Si  ce  ne  sont  que 
des  niallaileiirs  ,  tant  mieux  ])onr  la  Hesse  ;  mais  on  créera 
des  dé  ils  jHUir  avoir  des  déliiupiaiils.  Telle  était  la  manière 
de  ri.ie.ler  du    leiii|'s  de  l:i  vente    laite   aux  Anglais    poiiv 


l'Aiiiéri(]ii(r.  La  noiiville  que  nous  avons  déjà  annoncée  , 
<]tie  le  rendez  vous  principal  des  émigrés  sera  désormais  à 
Hanan,  se  confirme  également. 

Depuis  le  27  décembre,  un  1res  grand  nombre  d'émi- 
grés ont  quitté  Wonns;  ils  vont  tous  à  liUenbeim,  M.  de 
Coudé  aussi  ;  celui  ci  y  est  attendu  ce  soir.  M.  de  Rolian 
V  esl.  M.  de  Coudé  fut  très  sensible  à  la  sommation  de  la 
ville  de  Worms;  il  a  dit  que  la  villi;  savait  peut-être  com- 
ment il  fallait  se  conduire  avec  les  princes  allemands  ,  mais 
<|u'elle  ignorait  comment  il  fallait  se  conduire  avec  les 
princes  du  sang  royal  de  France.  Il  est  bou  (|ue  les  princes 
allemands  connaissent  celle  réponse.  Diîpuis  liiiit  jours  il 
s'est  établi  un  nouvel  enrô'.eur  dans  le  comié  de  Holieu- 
l  die  Waldenbourg;  c'est  un  certain  comte  de  Mont-Joie. 
1-e  margrave  de  liàde  parait  vouloir  mettre  ses  forces  sur 
le  pied  de  guerre,  (tétait  pourtant,  eu  Allemagne,  un  des 
pi'iuees  philosopbes.  Tous  les  jeunes  gens  du  comté  de 
Hochberg,  propres  à  porter  les  armes  ,  furent  cou voijués, 
il  y  a  «piinze  jours,  à  Emcdingen,  et  tous  les  soldats  eu 
congé  ont  reçu  ordre  de  s;:  rendre  sans  délai  à  Carlsruhe. 
Le  margrave  établit  des  magasins  ;  u)ais  la  même  cliose  se 
fait  dans  l'Autriche  antérieure.  On  y  achète  du  blé,  de 
l'avoine,  du  foin,  de  la  [)aille  en  gratide  quantité,  et  les 
habitants  sont  forcés  de  faire  certaines  livraisons.  A 
Scbuttern  on  a  comuiandé  des  logements  pour  un  régiment 
de  cavalerie  impériale.  Il  parait  en  effet  que  les  émigrés  se 
concentrent  \is-à  vis  de  Strasbourg.  On  jjarle  avec  beau- 
coiq)  d'assurance  deji 0,000  impériaux  qui  doivent  se  réu- 
nir à  eux.  Près  de  Cappel,  à  peu  de  distance  de  notre 
ville,  SIM'  la  rive  opposée  du  llbin  ,  il  se  trouve  tr.iis  ba- 
teaux plats,  et  l'on  en  attend  encore  quinze  autres.  Ou  ne 
sait  si  c'est  pour  emporter  les  effets  de  M.  de  Piolian  ,  ou 
pour  faire  passer  le  Hliiu  à  un  corps  de  troupes.  Mirabeau 
est  à  Renchen  avec  sa  horde.  Vous  rirez  peut-être  ;  mais 
voici  un  fait  (|ui  prouve  que  1\L  de  Rohan  a  des  mœurs. 
Un  lies  soldais  de  Alnabeau  avait  reçu  un  soufflet  d'une 
iervanle  à  qui  il  avait  fait  certaines  propositions.  Ou  ra- 
conta le  fait  à  table  chez  M.  de  Rolian  :  celui-ci  mit  un 
écu  sur  une  assiette  qu'il  fit  circuler  paimi  les  convives  , 
pour  récompenser  l'héroïsme  de  la  fille.  On  cheiche  à 
niainlenir  dans  ce  corps  formidable  une  espèce  de  disci- 
pline, et  l'on  a  construit  des  huttes  de  terre  à  la  manière 
«les  russes  pour  ceux  (jui  se  rendraient  coupables  de  (piel- 
ques  excès.  Si  c'est  principalement  du  côté  del'Alsice 
<jup  les  ennemis  tournent  leurs  vues,  il  est  évident  qu'ils 
comptent  sur  les  intelligences  (pi'ils  entretiennent.  Nous 
nous  ressentons,  plus  qu'aucun  autre  département,  du 
fléau  des  mauvais  prêtres,  et  une  grande  partie  des  habi- 
laulsesLsi  stupide,  que  rien  ne  saurait  leur  ouvrir  les 
yeux.  A  Lingotsbeim,  près  de  Strasbourg,  se  trouve  la 
chapelle  aux  trois  croix;  fameuse  par  un  pèlerinage.  Les 
prêtres  non  assermentés  y  ont  établi  leur  résidence  :  le 
concours  du  peuple  est  grand,  et  les  offrandes  sont  consi- 
dérables. Dernièrement  un  de  ces  prêtres  fait  ouvrir  le 
tronc,  et  remplit  sa  bourse  des  dons  pieux  qu'il  y  trouve. 
Bientôt  après  un  autre  prcire  arrive  dans  la  même  inten- 
tion ,  cl  trouve  le  tronc  vide.  Il  en  résulta  une  dispute  (jui 
devint  si. vive,  qu'une  grande  foule,  attirée  par  le  bruit, 
fut  témoin  de  la  pieuse  querelle. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATION ALF.. 

l'REAlIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DaverkouU. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  JANVIER. 

M.  RouLHiER  :  Vous  avez  cntcncUi  les  moyens  de 
jiistiiicalion  du  minislrc  ;  vous  avez  entendu  comment 
il  s"est  'disculpé  d'avoir  écrit  an  nom  du  roi  que  sa 
majesté  élait  affligée  de  l'émigration  dos  oflicicrs  tle 
marine  ,  après  avoir  inséré  dans  le  Moniteur  une 
btlrc  portant  qu'aucun  officier  n'avait  déserté  son 
poste.  Par  là  il  voulait ,  nous  a-t-il  dit ,  dérober  aux 


puissances  voisines  la  connaissance  de  celte  désertion, 
comme  si  elles  n'étaient  pas  sûres  que  ces  officiers 
étaient  à  Coblentz,  peut-être  même  que  leurs  minis- 
tres correspondent  avec  eux.  Délions-nous  d'une  com- 
passion mal  entendue  ;  c'est  par  l'impunité  qu'on  en- 
courage le  crime.  Si  le  prédécesseur  du  ministre 
actuel  avait  été  puni  d'avoir  gardé  pendant  trois  mois 
sans  l'exécuter  un  décret  sur  les  colonies,  peut-être 
n'aurions  nous  plus  maintenant  à  nous  plaindre  d  ; 
nouvelles  infractions  aux  lois.  M.  Bertrand  s'est  ac- 
quitté de  la  vengeance  de  son  prédécesseur  contre  les 
bons  citoyens.  En  1791,  M.  Bonjour,  commis  dans; 
les  bureaux  de  la  marine ,  fit  connaître  à  l'Assemblée 
constituante  une  petite  escroquerie  du  ministre  alors 
en  place.  Eb  bien  ,  .'\I.  Bertrand  vient  de  lui  donner 
son  congé ,  pour  lui  apprendre  qu'on  ne  dénoncii 
pas  les  ministres  impunément.  Je  pense  donc  que  le 
projet  qui  vous  est  présenté  par  le  comité  est  insuffi- 
sant ,  parce  que ,  ou  le  ministre  est  coupable  ,  ou  il  ne 
l'est  pas  ;  s'il  n'est  pas  coupable ,  il  faut  le  dire  nette- 
ment ;  si  au  contraire  il  l'est,  comme  je  le  pense,  il 
doit  être  mis  en  état  d'accusation  :  c'est  à  quoi  je  con- 
clus. (Quelques  membres  de  l'Assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 

M.  IlAUSSY-RoBEGOURT  :  Le  ministre  est  coupable 
d'une  faute  légère  ou  d'un  délit  grave.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  décret  propos  •  par  le  cotnité  est  trop  sé- 
vère; et  dans  le  second,  il  est  trop  indulgent.  Décla- 
rer au  roi  qu"ua  ministre  a  perdu  la  coniliance,  c'est 
inlluer  d'une  manière  indirecte  sur  la  formation  du 
ministère  ,  ce  qui  est  tout-à-fait  opposé  à  l'esprit  de 
la  constitution.  Un  ministre  est  responsable  ;  c'est  ù 
cette  responsabilité  qu'il  doit  être  strictement  assujetti. 
Je  conclus  à  ce  qu'avant  de  statuer  sur  la  dénonciation 
faite  contre  M.  Bertrand  ,  l'on  entende  le  rapport  du 
comité  de  législation  ,  chargé  de  proposer  les  moyens 
d'exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres. 

]\L  Mailiie  :  Les  fautes  même  légères  d'un  ministre 
doivent  être  sévèrement  punies,  parce  qu'elles  peuvent 
compromettre  la  sûreté  del'EtaL..  Le  moyen  d'établir 
une  grande  liarmonie  entre  les  deux  pouvoirs  ,  c'est 
d'être  intlexible  sur  les  délits  du  ministre  ;  renvoyez 
devant  le  redoutable  tribunal  d'Orléans  M.  Bertrand  , 
et  le  peuple  sera  tranquille,  par  ce  qu'il  cessera  de 
craindre  d'être  trahi  par  ses  agents  ;  et  les  ministres  , 
convaincus  qu'ils  ne  peuvent  plus  commettre  impuné- 
ment de  malversations,  feront  leur  devoir.  Je  conclus 
au  décret  d'accusation. 

M.  Valblac  :  La  constitution  porte  qu'aucun  mi- 
nistre ne  pourra  être  poursuivi,  pour  fait  de  son  ad- 
ministralion  ,  qu'après  un  décret  du  corps  législatif. 
Le  législateur  a  eu  pour  but  de  mettre  les  ministres  à 
l'abri  des  haines  particulières,  et  il  a  voulu  qu'un 
corps  impartial  et  sans  passions  décidât  d'abord  que 
le  ministre  pouvait  être  poursuivi,  l'ar  la  nature  de 
notre  gouvernement,  un  ministre  qui  n'aura  point  la 
confiance  ne  pourra  rester  en  place  ;  cette  assertion 
est  déjà  prouvée  par  plusieurs  exemples. 

On  accuse  le  ministre  de  la  marine  de  plusieurs 
délits.  Examinons  d'abord  si  ces  déiiis  existent.  Il  a , 
dit-on ,  accordé  des  congés  à  des  officiers  qui  étalent 
à  Coblentz  ;  si  ce  délit  est  prouvé  ,  il  doit  être  coupa- 
ble ;  mais  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  deman- 
der que,  par  une  articulation  précise,  on  dise:  tel 
officier  a  obtenu  im  congé  sans  motif.  Il  a  dit  qu'aucun 
officier  n'avait  quitté  son  poste  :  i!  faut  décider  d'abord 
ce  que  l'on  entend  par  un  poste  d'olficier  de  la  marine. 

Suivant  l'ordonnance  de  1786 ,  il  doit  y  avoir  dans 
chaque  port  tant  d'olUciers,  et  ce  nombre  ne  se  trou- 
vait point  dans  le  port  de  Brest ,  à  la  revue  du  mois  de 
novembre.  Le  minisîrc  avance  que  cette  loi  n'a  jamais 
été  exécutée  :  c'est  un  point  de  liùt  qu'il  faut  vérifier 
encore.  Je  demande  donc  qu'avant  de  rien  statuer  , 
on  déclai  e  ce  qm-  l'on  entend  par  officier  à  son  po'ite, 
et  que  l'on  éclaireisv.e  :-i ,  à  rénofi^uc  de  Tarrivée  de 
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M,  lierliaiul  au  iniais!('i\;.  la   loi  de  17SG  avait  élé 
uxéculée. 

M.  Vkrgmaud:  Je  ne  veux  point  faire  de  discours, 
i<i  ne  présenterai  qu'un  syllogisme  fort  simple.  Le 
ministre  a  trompé  rAsscmblée  sur  le  noniljre  des  of- 
ficiers qui  sont  dans  les  ports  ;  c'est  un  principe  en 
morale  qu'il  faut  adopter  en  politique  ,  que  tout 
homme  qui  trompe  est  indii;ne  de  la  conliance  :  donc 
le  ministre  de  la  marine  qui  a  trompé  est  indigne  de 
la  conliance. 

.M.  i''0Ri"AlT  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver 
([ue  la  majeure  est  fausse.... 

Plusieurs  membres  observent  à  .M.  Forfait  qu'il  n'a 
point  la  parole.  —  D'autres  répondent  que  M.  Ver- 
gniaud  ne  l'avait  pas  non  plus. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Forfait  n'a  point  la 
parole. 

M.  le  rapporteurfaitlcctured'une  liste  de  plusieurs 
officiers,  qui,  tenus  à  la  résidence,  n'étaient  point  à 
leur  poste  lors  de  la  revue. 

.M.  Jaucourt  :  Je  demande  si  cette  liste  est  signée. 

M.  LK  RAi'i'ORTELR  :  Ou  demande  si  cet  état  est 
signé,  je  réponds,  non  :  mais  l'Assemblée  n'a  qu'à 
obliger  le  ministre  à  présenter  celui  qui  lui  a  été  en- 
voyé, et  on  verra  qu'ils  sont  conformes. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion 
«oit  fermée. 

AL  Forfait  :  Je  n'examine  point  si  la  liste  est  signée 
ou  si  elle  ne  l'est  pas,  je  raisonne  dans  la  supposition 
qu'elle  est  authentique.  FJIe  prouve  bien  que  des  of- 
liciers  sont  absents;  mais  il  faudrait  prouver  qu'il  y 
en  a  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  car  si  ces  olliciers 
avaient  des  congés,  ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste. 
Depuis  le  commencement  de  cette  atlaire,  j'ai  de- 
mandé au  comité  de  ncnîmcr  les  officiers  en  activité 
qui ,  réellomcnt ,  se  sont  absentés  sans  congé ,  et  je 
n"ai  pu  obtenir  encore  une  réponse. 

.^i.  l-'orfait  reprend  successivement  toutes  les  incul- 
pations faites  contre  le  ministre,  en  commençant  par 
celles  que  le  comité  avait  abandonnées.  Il  attribue  les 
désordres  du  portdcBresl  à  l'ellervesccnce  du  peuple, 
et  de  certaines  sociétés  patriotiques. 

AL***  :  Je  crois  inutile  de  repondre  au\  inrulpa- 
iions  que  le  préopinant  vient  de  faire  à  la  ville  de 
Hrest.  Tout  le  monde  sait  que  c'est  au  zèle  des  ciioyens 
(|u'on  doit  la  conservation  de  ce  port  important.  (On 
applaudit.  ) 

AL  Laclke  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  y  a  encore  quatorze  membres  inscrits  sur 
la  liste  de  la  parole;  de  part  et  d'autre  les  faits  sont 
contestés.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  Plti- 
ik'urs  voix:  Vous  n'avez  pas  la  parole.) 

AL  i.E  prkside.nt:  (AL  Cruadet,  vice-président,  oc- 
cupe le  fauteuil.)  AL  Lacuée  m'a  demandé  la  parole 
()our  une  motion  d'ordre  ,  et  je  la  lui  ai  accordée  ; 
mais  puiscpie  ce  n'est  point  une  motion  d'ordre  qu'il 
veut  proposer,  je  la  lui  relire. 

(,)uelqnes  membres  ap!)laudissent. — D'autres  récla- 
ment loutre  la  déclaration  de  AI.  le  président,  et  de- 
liiandent  ([ue  l'Assemblée  soit  consultée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacuée  a  la  parole. 

AL  Laccée  :  Les  faits  sont  contestés,  ei  aucun 
lionwne  d'honneur  n'oserait  porter  sf)n  jugement. 
Celte  puissante  considération  me  paraît  détcrmiîier 
tajournemenl.  Je  demande  aussi  l'imi)ressiOn  du  rap- 
port du  comité. 

Après  des  débats  très  tumultueux,  l'Assemblée  dé- 
crète l'ajournement  h  vendredi  prochain,  e|  ordonne 
en  outre  l'impression  des  pièces  sur  lescpiellc  s  le  (  o- 
milé  de  marine  fonde  sttn  opinion. 

La  séance  est  levi'e  <'i  six  heures. 

si';\\r,E  Dii  sAMF.ni  l'i  janvier. 

AL  Guadet  occupe  le  fauteuil. 

Vn  de  AIAL  les  secrétaires  fait  leclm-p  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  envoie  h  l'Assemblée 


iélat  delà  procédure  contre  les  fabricaloms  de  fau.x 
assignats,  qui  lui  a  été  adressée  par  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Ou  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Lot-et-(;aronne,  qui  annoncent  que  toutes 
les  campagnes  de  ce  département  sont  détruites  par 
les  inondatifms  de  la  (îaronnc  et  del'Aveyron,  Ils  de- 
mandent ;'i  l'Asseuîblée  un  secours  extraordinaire  de 
o!),000  livres  pour  être  distribué  entre  les  habitants 
riverains  que  les  débordements  ont  ruinés. 

Al.  AÎOLYSSET  :  Il  est  infiniment  urgent  d'accorcîcr 
ce  secours,  d'ailleurs  très-modique;  car  pendant  le 
temps  des  inondations,  le  pain  s'est  vendu  quatre  sous 
et  demi  la  livre.  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours publics  vous  fasse  demain  son  rapport  sur  cette 
demande. 

AL  DORISY  :  Je  prie  l'Assemblée  de  lui  adjoindre 
le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  pour  que 
vous  puissiez  connaître  les  sommes  que  vous  accordez 
en  secours. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Lu  de  MAL  les  secrétaires  annonce  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  lias-Uhin  réclament 
aussi  des  secours. 

A!.***  :  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  des 
secours  publics  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Al.  le  président  annonce  que  AL  Latouche,  qui  a 
servi  à  l'Ile-de-France  Zil  ans,  et  décoré  de  la  croix 
de  St. -Louis,  écrit  à  l'Assemblée  pour  se  plaindre  des 
vexations  exercées  contre  lui  par  AL  Alarbois,  gouver- 
neur de  l'Ile-de-France. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  colonial. 

AL  Broussoxnet  :  En  1785  l'administration  des 
bâtiments  du  roi  fit  l'accpiisition  d'un  emplacement  à 
la  Caroline  septentrionale,  pour  y  établir  des  pépi- 
nières, afin  de  repeupler  nos  forets.  Un  dépôt  fut 
aussi  établi  à  Rambouillet.  L'intendant  de  la  liste  ci- 
vile a  ordonné  la  vente  de  l'établissement  de  Uam- 
bouillet.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  emplacements  ap- 
partiennent à  la  nation  on  à  la  liste  civile.  le  demanda; 
que  le  comité  des  domaines  vous  fasse  incessamment 
un  rapport  sur  un  objet  aussi  important. 

L'Assem'}lée  renvoie  au  comité  des  domaines. 

AL  Ckestin  :  Je  demande  que  r.Assemblée  fixe  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  ])arce  qu'il 
résulte  tous  les  jours  des  inconvénients  de  Fincerti- 
tude  de  la  loi  à  cet  égard.' 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  d'agriculture  et 
de  commerce. 

.M.  Lacroix  fait ,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances,  un  rapport  dans  le- 
quel il  annonce  que  le  comité  a  vérifié  qu'un  décret 
(le  l'Assemblée  constituante  a  accordé  une  gratifica- 
tion de  5,000  liv.  à  AL  C.uillaume  Sbire,  dit  Saint- 
Alartin  ,  l'un  des  deux  carabiniers  qui  ont  pris  le 
général  Ligonier,  à  la  bataille  de  Lavvfeit,  mais  que 
ce  décret  n'a  pas  été  exécuté;  il  propose  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  por- 
ter celte  gratification  à  7,000  liv. 

AL  DORisY  :  L'Assemblée  constituante  qui  avai' 
déjà  décrété  une  récompense  à  ce  .'«rave  militaire, 
l'avait  fixée  à  la  somme  de  5,000  liv.  ,  et  lui  avait 
conservé  la  pension  de  150  liv.  qui  lui  fut  accordée 
en  i7/i8.  L'Assemblée  doit  conserver  le  caractère  de 
gi'nérosité  qu'elle  a  montré  dimanche  dernier.  Vous 
ne  devez  pas  lui  rendre  sa  p>nsion  ,  puisqu'elle  est 
supprimée  ;  mais  je  demande  qu'aux  7,000  liv.  vous 
ajoutiez  1,000  liv.  qui  lui  tiendront  lieu  des  150  liv. 
de  pension.  Alors  il  touchera 8,000 liv.,  et  vous  aurez 
satisfait  à  la  justice  et  à  la  générosité. 

La  proposition  de  AL  Lacroix  est  décrétée  avec  l'a- 
mendement de  AL  Dorisy,  en  ces  termes  : 
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porl  do  »cs  comités  de  liquldarion  ,  de  l'ordinaire  des 
lirianceselniililairc  rrunis,  sur  la  pi^tition  dcGuilUunat; 
Sbire,  dit  Saint- M.u  lin,  ancien  carabinier  au  r.''giment 
Royal  Carabinier,  considérant  que  la  récompense  duc 
à  la  bravoure  de  ce  généreux  soldat  est  une  dette  na- 
tionale dpnt  il  ne  peut  trop  t6l  recueillir  llionneur  et 
les  fruits,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  liquidation,  de  roriluiaire  des 
finances  et  militaire  réunis  ,  en  exécullon  de  son  décret 
du  8  de  ce  mois,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète qu'outre  les  5,ooo  liv,  accordées  au  brave  Guil- 
laume Sbire,  dit  Saint- Martin  ,  par  décret  de  l'Assem- 
ble' nationale  constiluanle  du  17  septembre  1791  ,  pour 
avoir  contribué  À  la  prise  du  général  l.igonier,  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Lawfelt ,  et  en  remplace- 
ment de  la  pension  <le  177  liv. ,  y  compris  -27  liv.  d  ar- 
rérages réduits,  qui  lui  avait  été  accordée  pour  celte 
belle  action  ,  par  brevet  du  1"  février  174^.  i'  ^'^^^ 
payé  audit  Guillaume  Sbire  ,  à  titre  de  supplément  et 
de  récompense  nationale  ,  la  somme  de  3, 000  liv.  qui 
lui  sera  payé  sur  les  fonds  de  1791  ,  à  ce  destinés  ,  en 
exécution  de  l'art.  XIY  du  décret  du  3  août  1790.  » 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  Le  tribunal  (le  cas- 
sation a  refustide  recevoir  comme  commissaire  du  roi 
M.  Bertliolio,  d'après  la  loi  qui  porte  que  les  ecclé- 
siastiques ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  juges. 
U  me  parait  cependant  que  cette  loi  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  ecclésiastiques  en  fonctions  ,  et  M.  Ber- 
tliolio ne  se  trouvait  pas  dans  ce  cas  ;  il  venait  même 
de  refuser  une  place  dans  le  conseil  de  l'évèque  de 
Paris.  Je  prie  donc  l'xVsscmblée  de  déterminer  le  vé- 
ritable sens  de  la  loi. 

M.'"  :  Il  est  extrêmement  important  de  ne  pas 
prononcer  contre  les  prêtres  des  incompatibilités  qui 
en  feraient  une  caste  particulière;  ils  ne  doivent  être 
considérés  par  la  loi  que  dans  l'ordre  civil,  et  n'être 
jamais  dislins,'ués  des  autrei  citoyens.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  proposition  du  ministre  au  co- 
mité de  législation. 

L'Assemi)!ée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

Le  ministre  fait  lecture  de  plusieurs  autres  mémoi- 
res dont  rAssemblée  ordoiine  successivement  le 
renvoi  au  même  comité. 

M.  GE^iSONNÉ,  au  nom  du  comiU:  diplomaliqiie  : 
Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  coniiié  diplo- 
matique la  note  ollicielle  que  \\.  le  prince  Kaunilz  a 
communiquée  à  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
et  dont  notification  vous  a  été  faite  au  nom  du  roi  par 
le  ministre  des  aflaires  étrangères.  Les  questions  les 
plus  importantes  naissent  de  cet  examen  :  1"  Quelle 
est  notre  situation  politique  à  l'égard  de  l'empereur  ? 
qu'avons-noHS  à  craindre^  de  ses  dispositions  ? 
T  pouvons-nous  regarder  comme  une  hostilité  cette 
dernière  démarche?  Devons-nous  accélérer  en  l'at- 
taquant ,  l'instant  d'une  rupture  qui  doit  être  très 
prochaine  ?  Enfm,  devons-nous  exiger  de  l'empereur, 
dans  im  bref  délai  ,  des  exphcations  tellement  claires 
et  précises,  qu'elles  ne  laissent  plus  d'inquiétudes 
sur  ses  intentions ,  ou  que  son  refus  ne  nous  laisse 
plus  de  prétexte  de  ne  pas  faire  la  guerre  ?  C'est  de  la 
détennination  que  vous  allez  prendre,  c'est  de  l'issue 
des  grands  événements  qui  se  préparent  que  dépen- 
dent votre  considération  politique  au  dehors  et  au 
dedans.  Il  est  temps  de  donner  à  la  nation  française 
l'attitude  qui  lui  convient  auprès  des  nations  étran- 
gères, de  signaler  sou  indépendance,  de  déjouer  cette 
politique  ténébreuse  qui  tend  à  donner  u  la  révolu- 
tion une  marche  rétrograde,  à  souineltre  notre  gou- 
vernement intérieur  à  l'influence  de  quelques  princes 
étrangers,  et  la  volonté  générale  d'un  grand  peuple  à 
des  lots  qu'il  n'aurait  point  dictées.  Il  est  temps  de 
détruire  ce  foyer  d'inquiétudes,  qui  tend  à  prolonger 
la  fermentation  d'un  levain  de  guerre  intestine,  et  de 
donner  à  tous  les  peuples  luie  preuve  éclatante  de 
l'énergie  et  du  courage  des  Français. 


iNotre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  écarter  de  celte 
discussion  tous  les  faits  qui  peuvent  paraître  étran- 
gers aux  démarches  de  la  cour  de  Vienne.  Les  pré- 
tentions des  autres  princes  et  des  autres  cours  feront 
Tobjel  d'un  second  rapport.  La  lenteur  des  formes 
auxquelles  ce  dernier  objet  peut  être  assujclli,  et  la 
diiïêrence  des  mesures  qu'il  peut  entraîner,  nous  ont 
déterminés  à  le  séparer  de  l'examen  de  la  note  olFi- 
ciclle  de  l'empereur. 

Quel  est  donc  notre  situation  politique  à  l'égard  de 
l'empereur?  Il  semblerait  que  toutes  les  alliances 
qu'il  a  faites  avec  la  France  n'auraient  été  formées  que 
pour  l'intérêt  particulier  de  la  maison  d'Autriche. 
Depuis  le  traité  de  1756,  la  France  lui  a  prodigué  ses 
finances  et  ses  soldats  ;  elle  a  soutenu  une  guerre  dé- 
sastreuse de  7  ans  ;  elle  a  perdu  le  crédit  qu'elle  avait 
dans  la  balance  de  l'Europe  ,  pour  relever  la  puis- 
sance autrichienne,  pour  lui  fournir  des  subsides  et 
lui  ménager  des  traités  avantageux  ,  non-seulement 
elle  a  renoncé  à  des  alliances  qu'elle  avait  entrete- 
nues jusqu'alors  avec  d'autres  puissances,  et  que  la 
politique  lui  commandait  de  conserver  ;  elle  n'a  pu 
être  détournée  de  la  servir,  ni  par  les  refus  qu'elle 
en  a  î^eçus  en  différentes  occasions,  ni  par  les  préten- 
tions de  cette  maison,  ni  par  la  crainte  d'augmenter 
une  puissance,  qui  devait  un  jour  devenir  pour  la 
France  un  stijet  d'inquiétudes.  Par  ce  traité  de  1756, 
elle  devait  recevoir  de  l'Autriche  des  secours  récipro- 
ques; cependant  quel  garant  l'empereur  donne-t-il 
à  la  France  de  sa  fidélité  à  remplir  l'exécution  de 
ce  traité  ?  Quelles  peuvent  être  à  cet  égard  vos  espé- 
rances ou  vos  craintes  ?  quelle  est  encore  sa  con- 
duite ? 

INous  ne  remonterons  pas  aux  anciens  griefs  que 
nous  avons  contre  la  maison  d'Autriche,  nous  les  re- 
gardons comme  une  suite  nécessaire  de  la  cor- 
ruption des  ministres.  Nous  ne  remonterons  qu'i't 
l'époque  de  la  révolution ,  et  nous  croyons  devoir 
fixer  votre  attention  1°  sur  la  protection  ouverte  don- 
née par  la  cour  de  Vienne  aux  émigrés  français  ; 
2"  sur  cette  réunion  et  ce  concert  des  puissances,  pré- 
parés et  formés  à  notre  insu  par  l'empereur,  concert 
dont  l'existence  est  prouvée  par  des  actes  authenti- 
ques, avoués  et  publiés  par  la  cour  de  Vienne  ,  et 
ouvertement  dirigés  contre  la  liberté  de  la  nation 
française. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  ont  établi  la 
première  base  du  bonheur  public  sur  l'égalité  politi- 
que, lorsque  des  hommes  assez  abrutis  par  les  pré- 
jugéspour  abandonner  leur  patrie,  formèrent  l'odieux 
projet  de  la  livrer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
C'est  dans  les  Etats  de  l'empereur,  dans  les  Etats 
d'un  ancien  allié  de  la  France ,  que  ces  citoyens  re- 
belles ,  devenus  ses  plus  cruels  ennemis,  ont  trouvé 
une  protection  ouverte  et  déclarée.  Après  avoir  inu- 
tilement tenté  d'embaucher  une  partie  de  notre  ar- 
mée ,  nos  princes  se  sont  retirés  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  et  c'est  de  Luxembourg  qu'a  été  écrite 
cette  lettre  où  ils  menaçaient  la  France  d'une  inva- 
sion, où  ils  annonçaient  qu'ils  dirigeraient  contre  elle 
les  forces  de  toutes  les  i)uissances  voisines,  sans  que 
la  cour  devienne  ait  osé  démentir  ces  menaces  faites 
en  son  nom. 

Vainement  voudrait-on  distinguer  les  faits  anté- 
rieurs h  l'acceptation  du  roi  d'avec  ceux  qui  l'oiit 
suivie  ;  cette  distinction  serait  un  nouvel  outrage  fait 
à  la  nation  frant-aise,  et  la  souveraineté  du  peuple  se- 
rait par  cela  même  méconnue.  Vainement  dira-J-on 
que  l'empereur  a  publié  des  ordonnances  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  de  tous  les  émigrés  dans 
ses  Etats.  Ces  ordonnances  sont  restées  sans  effet;  les 
rassemblements  ont  continué  ;  les  émigrés  n'ont 
cessé  de  montrer  le  signe  de  la  rébellion  ,  en  portant 
la  cocarde  blanche  et  des  uniformes  particuliers ,  et 
comme  si  cette  prédilection  pour  la  cause  des  émigrés 
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u't'Inil  pas  a«scz  liiarqtiCc.  Daiit.  le  iriruiu  kuii)s,  des 
ciio)ons  patriotes  qui  vouigoaieiit  pour  leurs  allaiies, 
u\)iit  jui,  sans  ctrc  insultés  et  nieim,'  iiialliailés  jiar 
l'autorité  publique,  porter  sur  le  territoire  autrieliieii 
les  couleurs  nationales. 

Mènie  depuis  le  l/i  sepleuihro,  lorsque  rac^eejjia- 
lion  du  roi  ne  laissait  plus  de  prétexte  à  des  dt-niar- 
ei;es  équivo<iues  ,  quelles  preuves  la  cour  de  \  ieunc 
nous  a-t-elle  données  de  sa  bienveillance?  i/élec- 
lein-  do  Trêves  tolérait  sur  les  Etals  des  rassemble- 
ments et  tous  les  préparatifs  (Tune  invasion  proeliaine. 
Sur  voire  invitation  ,  l'empereur  a  été  re<|uis  par  le 
roi  d'eniplovcr  ses  bons  oflices  ,  et  même  l'interven- 
tion de  son  autorité  comme  cbef  de  l'empire,  pour 
laire  cesser  ces  rassemblements,  lia  répondu,  non 
par  un  refus  formel,  mais  par  une  inaction  absolue. 
Ouelle  a  été  ensuite  sa  conduite  à  votre  égard  dans 
les  dernières  circonstances'?  Lorsque  l'élecleur  de 
Trêves  a  réclamé  son  intervention  sur  la  déclaration 
que  lui  faisait  le  roi,  qu'il  le  regarderait  comme  en- 
nemi s'il  ne  dispersait  jusqu'au  15  janvier  tous  ces 
rassemblcmenls,  celle  intervention  de  l'empereur 
contre  vous  ,  il  Ta  obtenue  à  l'instant  même  où  il  l'a 
réclamée.  Le  général  Bender  a  reçu  ordre  de  jn-olé- 
ger  l'électeur.  Nid  avis  n'a  précédé  celle  mesure;  elle 
a  seulement  été  noliliée  par  un  ollicc  rédigé  dans  les 
termes  les  moins  ménagés.  A  la  vérité ,  à  la  même 
époque  il  écrivait  au  roi  qu'il  espérait  qu'il  cliangc- 
rail  de  résolution  ;  mais  cette  condition  ne  donnait  h 
cet  acte  qu'un  caractère  plus  injurieux,  il  était  im- 
possible qu'il  annonçai  mieux  Ijascendant  qu'il  vou- 
lait prendre  sur  le  gouvernemenl  français. 

Mais,  (pielque  décisives  que  soient  les  preuves  des 
rattachement  du  cabinet  de  Vienne  à  la  cause  des 
émigrés,  l'alliance  qu'il  a  contractée  à  notre  insu, 
ce  concert  et  cette  réunion  qu'il  a  formée  entre  les 
|)uissances,présentenldes  considérations  plus  impur- 
lanles. 

Dans  le  trailé  passé  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
l'russe,  trailé  dont  il  n'a  été  donné  aucune  connais- 
sance au  gouvernemenl  français,  il  est  dit  en  termes 
formels:  «Que  les  deux  cours  s'entenderont  pour  el- 
Icctuer  incessamment  le  concert  auquel  i'enqicreur 
vient  d'inviter  toutes  les  principales  puissances  de 
l'Europe,  .9»/'  les  (i/faircs  de  F)-(i7icc,  el  qu'en  cas 
(le  guerre,  elles  se  prêteront  secours  et  assistance  ré- 
ci{)roques.  »  Ce  concert  ;urêlé  à  l'ilnitz  a  encore  été 
consacré  de  nouveau  par  une  circulaire  dont  la  date 
est  postérieure  à  la  notification  de  Tacceptalion  du 
roi.  Dans  cette  circulaire,  re!n[)ereur  déclare  qu'il  a 
mille  raisons  siiHisantes  pour  ne  pas  douter  de  la  li- 
berté du  roi ,  mais  qu'il  invite  les  puissances  h  laisser 
toujours  subsister  le  concert  pour  prévenir  d'aulics 
inouveiiients  et  toute  entreprise  qui  scniit  pn'jiiiU- 
<  iable  à  lu  (lUjnUc  du  roi. 

Dans  sa  réponse  à  la  nolidcation  du  roi,  il  déclare 
aussi  qu'il  ne  renonce  pas  à  ce  concert. 

Toul  en  exprimant  le  désir  qu'il  a  de  voir  le  roi 
répondre  à  ses  vues ,  il  ajoute  qu'il  désire  que  ce  qui 
.s'est  passé  dernièrement  ne  se  renouvelle  plus,  ne 
donne  plus  lieu  à  de  funestes  augures ,  et  n'oblige  les 
rois  el  tous  les  princes  à  la  nécessité  de  se  réunir, 
pour  prévenir  les  .•-uites  de  l'insubordination  de  ses 
sujets,  etc. 

Kniin,  dans  l'ofTice  remis  h  l'ambassadeur  de 
l'rancepar  le  prince  de  Kauiiitz ,  a|)rès  avoir  annoncé 
(lu'il  charge  le  baron  de  r.ender  de  protéger  l'élec- 
leur do  Trêves,  iUh'clare  qu'il  est  trop  l'orti  nient  at- 
taché au  roi  ])our  ne  jias  désirer  d'éloigner  les  se- 
cousses qui  résidteraienl  inévilablement  de  rexé'cn- 
tion  des  mesures  que  seraient  obligés  de  prendre  , 
soit  les  Etats  el  le  clief  de  l'Empire ,  soit  les  autres 
souverains,  réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  ptdili(pic et  pour  l'iionnour  des  couronnes. 
.\i!:>i  il  n'est  p  i<i  d"ut(ii\  que  renipcreur  a  violé 


le  traité  de  1700,  e:i  liontraclantà  l'insudc  la  France 
une  alliance  aAcc  la  Pruss»;  ;  il  est  encore  moins  dou- 
teux (|u'il  ait  été;  l'auteur  de  cette  réunion  faite  entre 
les  princi i)ales  puissances,  et  dont  les  afTaircs  de  France 
sont  l'objet.  Si  l'on  rapproche  ensuite  de  ces  faits  la 
protection  cpi'il  a  accordée  aux  émigrés,  le  cordon  de 
troupes  impé-riales  qu'il  a  insensiblement  formé  sur 
les  frontières, comment  pourrait-on  douter  qu'il  n'ait 
déjà  renoncé  ù  notre  alliance?  quel  est  son  but?  quelle 
est  la  politique  torliicuse  el  embarrassée  qui ,  chan- 
geant tous  les  rapports  anciens  de  l'Autriche,  lui  fait 
contracter  des  alliances  qui  jusqu'ici  avaient  paru  mal 
assorties  et  contraires  h  ses  intérêts  vi-ritables;  qui 
l'expose  aux  chances  les  ])Ius  défavorables,  qui  la 
porte  à  tendre  un  ressort  qui  pourrait  agir  en  sens 
contraire,  el  que  le  hasard  des  é\éuements  pourrait 
faire  tourner  contre  elle-même  ?  E'enq)ereur  a-l-il 
donc  tant  d'inti'rêt  à  favoriser  la  cause  des  émigrés  ? 
Comment  n'a-t-il  pas  calculé'  les  diihculti's  insurmon- 
tables de  ce  projet?  comment  n'a-t-il  pas  prévu  que 
quiuid  même  le  succès  serait  possible  ,  l'épuisement 
des  deux  empires  le  livrerait  lui-même  l\  rambition 
de  ses  rivaux  et  à  la  discrétion  de  ses  ennemis?  il 
est  plus  probable  que  ce  concert  formé  par  l'empe- 
reur lui-niemc,  el  qi.i'il  se  flatte  de  thriger  à  son 
gré ,  n'a  d'autre  but  (jue  de  nous  ellVayer  par  l'ap- 
pareil de  la  force,  de  dominer  sur  nos  mouvements, 
et  dv.  nous  amener  insensiblement  à  l'adoption  d'un 
congrès  qui  modilierail  notre  constitution,  qui  ren- 
verserait les  principes  de  l'égalité  des  droits,  el  don- 
nerait au  trùne  une  autorité  presque  absolue. 

Tel  est  le  projet  auquel  se  sont  ralliées  presque 
toutes  les  puissances;  il  a  été  formé  pout-ctre  dans 
le  sein  de  la  France  :  des  intelligences  secrètes  ont 
entretenu  l'espoir  de  le  faire  adopter.  Nous  n'avons 
pas  sans  doute  à  redouter  les  événements.  Après 
avoir  conquis  la  liberté,  les  Français  ne  consentiront 
point  à  passer  sous  le  joug  d'une  domination  étran- 
gère. Une  nation  de  2/i  millions  d'hommes  libres, 
qui  ne  veut  que  la  liberté,  et  qui  la  veut  toul  en- 
tière ,  ne  s'avilit  pas  au  point  de  soumettre  sa  souve- 
raineté au\  volontés  de  quelques  despotes.  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  le  ferment  de  la  révolution  agite 
encore  toutes  les  têtes  ,  où  le  feu  de  la  liberté  end)ràse 
tous  les  cœurs,  que  les  Français  consentiraient  à  lUie 
capitulation  qui  ne  leur  laisserait  entrevoir  que  l'es- 
clavage ou  la  mort.  C'est  à  vous  qui  êtes  chargés  de 
parler  au  nom  du  peuple  el  à  qui  il  a  conlié  ses  plus 
chers  intérêts,  à  éclairer  l'opinion  publitpie  sur  le 
danger  qui  l'entoure,  à  lui  faire  connaître  ses  véri- 
tables ennemis,  car  ils  seront  vaincus  au  moment  où 
ils  seront  démasqué-s. 

Sur  la  notilicalion  (pii  vous  a  été  faite,  par  le  roi, 
d'mi  ollice  de  l'empereur ,  la  constitution  vous  appelle 
au  droit  de  concerter  a\ec  lui  les  mesures  ultérieures 
qu'il  convient  de  prendre  ;  c'est  à  vous  à  examiner  si 
la  démarche  de  l'emiiereur  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  hostilité,  et  si  la  guerre  peut  cire  en- 
treprise en  ce  moment  sans  être  ollensive.  Telle  est 
noiic  situation  actuelle  que  l'éloigncmentdc  la  guerre 
([ui ,  dans  les  circonstances  ordinaires,  serait  un  Iléau 
qui  ferait  gémir  l'humanité,  doit  paraître  aujour- 
d'iiui  funeste  au  bien  public.  Cette  crise  salutaire 
élèvera  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  le 
ra))pellera  à  sa  première  énergie,  rétablira  le  crédit 
et  étoullera  tous  les  gernx's  de  divisions  intestines, 
eiletscprélaient  loin  .  sansdoule.  de  prévoir  ceux  qui 
ont  él('  les  moteurs  de  cette  politique  léu<''breuse  qui 
en  a  amené  la  nécessité;  c'est  ainsi  qu'im  génie  bien- 
faisant send)le  veiller  siu'  la  destinée  de  la  <-onstitu- 
lion.  Tous  les  efibrls  qu'on  a  fait  pour  la  détruire 
ont  tourné  à  son  avantage;  la  digue  impuissante 
qu'on  oppose  au  torrent  de  la  liberté .  ne  fait  qu'en 
acrcléror  le  cours  et  en  augmenter  la  violence. 
Dans  ui'.c  --iluati"!!  seml/l.iMc.  vu  vci .  dont  Ic^  la- 
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lorU8  seuls  peuvent  servir  d'excuse  au  despotisme , 
Krt'd(^ric-ic-Grand ,  ne  soutint  les  efforts  de  la  li.i,'uc 
que  la  cour  de  Vienne  avait  fornu'e  contre  lui ,  qu'en 
allant  au  devant  de  ses  projets;  d  ne  la  connaissait 
pas  comme  nous  par  des  actes  autlientiqucs;  il  la 
combattit,  et  ime  irruption  soudaine  assura  sur  sa  tête 
une  couronne  que  le  moindre  délai  aurait  pu  lui  ravir. 

Votre  comité  vous  propose  de  l'aire  accélérer  les 
préparatifs  de  guerre ,  et  d'inviter  le  roi  à  demander 
à  l'empereur  les  explications  les  plus  claires  et  les 
plus  précises  sur  ses  intentions  à  l'égard  de  la  France, 
d'exiger  une  réponse  telle  ,  qu'elle  ne  laisse  plus  la 
moindre  inquiélude,  ou  qu'elle  fasse  connaître  les 
mesures  hostiles  qui  se  préparent,  afin  que  l'Europe 
entière  soit  convaincue  de  la  nécessité  où  est  la  France 
de  la  prévenir. 

La  réponse  que  le  roi  a  déjà  faite  à  l'offre  de  l'em- 
pereur, a  paru  convenir  à  la  dignité  de  la  nation  ; 
vous  devez  applaudir  à  la  fermeté  que  le  roi  des 
Français  a  montrée,  et  lui  porter,  par  un  message, 
l'expression  delà  reconnaissance  publique.  Vous  de- 
vez aussi  le  prémunir  contre  les  sugges'.ions  perlides 
et  les  fausses  considérations  dont  les  ennemis  de  la 
patrie  chercheraient  à  l'entourer.  Dites-lui  que  ceux- 
là  le  trompent ,  qui  lui  disent  que  les  rebelles  0!!t 
conservé  quelque  attaclument  pour  lui,  qu'il  de- 
viendrait leur  première  victime ,  qu'il  serait  obligé 
de  se  courber  sous  le  joug  d'une  aristocratie  inso- 
lente, qui  siégerait  à  ses  côtés,  et  qui  exercerait  en 
son  nom  la  plus  insupportable  tyrannie,  en  ne  lui 
laissant  que  les  dehors  de  la  royauté. 

Dites-lui  encore  que  ceux-là  le  trompent  qui  lui 
présentent  un  congrès  des  puissances  étrangères, 
comme  un  moyen  de  donner  une  nouvelle  influence 
à  l'autorité  qui  lui  est  déléguée  ;  qu'accéder  à  des 
propositions  quelconques  de  la  part  des  princes 
étrangers,  serait  pour  le  peuple  français  et  son  roi 
le  dernier  deg^ré  de  l'avUlssemciit  et  de  la  honte.  A 
qxioj  tendent  en  effet  ces  offres  de  secoiu's,  si  ce  n'est 
à  le  dégrader  lui-même  par  une  humiliante  subordi- 
nation, et  à  le  rendre  en  quelque  sorte  le  vice-roi 
d'une  des  provinces  de  l'Autriche.  Dites-lui  enliu  que 
la  guerre  est  nécessaire ,  que  l'opinion  publique  la 
provoque  ;  que  le  salut  public  lui  en  impose  la  loi  ; 
que  la  nation  désire  qu'il  lui  donne  des  preuves  écla- 
tantes de  son  attachement  ;  qu'il  sacrifie  toute  consi- 
dération étrangère  au  salut  de  la  patrie  ;  que  la  na- 
tion attend  de  son  roi  une  conduite  ferme  ,  constante 
et  loyale ,  et  que  la  confiance  et  l'amour  du  peuple  en 
seront  le  prix.  (On  applaudit.)Volre  comité  diploma- 
tique me  charge  de  vous  proposer  le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art  l".  Que  le  roi  sera  invile'  par  un  message  «le 
demander  à  lempercur,  au  nom  de  la  nation  française  , 
une  explication  claire  et  précise  sur  ses  dispositions  à 
l'égard  de  la  France,  de  faire  connaître  qu  il  s'engage 
à  ne  rien  entreprendre  contre  la  nation  française,  sa 
cous  ilulion,  sa  pleine  et  entière  indépendance  dans  le 
régicruènt  de  son  gouvernement;  et  si,  dans  le  cas  où 
la  France  serait  attaquée,  il  lui  fournirait  les  secours 
qu  il  lui  doit  eu  vertu  de  l'article  IX  du  traité  du  mois 
de  mai  i  756. 

«  11.  Que  le  roi  sera  invité  à  demander  que  ces  expli 
cations  soient  donne'es  avant  le  10  février  prochain,  et 
de  déclarer  à  l'empereur  qu'au  défaut  d  une  réponse 
entièrement  satisfaisante,  sdu  refus  serait  considéré  par 
la  -  ation  comme  une  rupture  du  traité  de  lySG,  ci 
comme  un  acte  d  liosti.iié  envers  elle. 

o  111.  Décrète  que  le  roi  sera  également  invité  de  don 
ner  les  ordres  les  plus  précis  pour  continuer  e!  accélé- 
rer, autant  qu'il  sera  possihie,  les  préparatifs  de  guerre 
et  le  rassembiemeiu  des  troupes  aux  frontières  ,  de  ma- 
nière quelles  soient  en  état  d  a^ir  dans  le  plus  bref 
délai.  ^  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et 
l'ajournement  à  mardi. 


M.  GUADKT,  vice-président  :  3e  prie  l'Asiçcmblée 
de  vouloir  bien  entendre  quelques  observations  que 
m'a  fait  naître  la  lecture  du  rapport  de  votre  comilé 
diplomatique,  et  de  me  permettre  de  quitter  le  fai:- 
teuil  pour  monter  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

M.  Gladet  à  lu  tribune  :  Parmi  les  faits  sur  les- 
quels le  comité  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  . 
celui  qui  m'a  le  plus  frappé,  c'est  la  formation  d'ii.'i 
congrès,  dont  l'objet  serait  d'apporter  des  modifica- 
tions à  la  constitution  française. 

Ce  projet  avait  été  annoncé  depuis  long-temps  par 
les  journaux  ;  mais  il  a  été  toujours  repoussé  par  so.i 
invraisemblance ,  jusqu'au  moment  oti  le  discours  du 
ministre  de  la  guerre  et  le  rapport  de  votre  comité 
doivent  enfin  vous  faire  croire  qu'il  a  quelque  consis- 
tance. f)uel  est  donc  ce  complot  formé  contre  la  pa- 
trie ,  et  jusques  à  quand  soulfrira-t-elle  que  ses  enne- 
mis la  fatiguent  par  leurs  manu uvres  et  l'outragent 
par  leurs  espérances?  S'il  est  vrai  que  ces  intrigues 
aient  été  conduites  par  des  hommes  qui  croient  y  voir 
un  moyen  de  se  relever  de  la  nullité  politique  oîi  ils 
viennent  de  descendre  ;  par  quelques  agents  du  pou- 
voir exécutif  déterminés,  soit  par  leiu*  attachement  à 
la  maison  d'Autriche,  soit  pour  donner  celte  chance 
de  plus  à  leur  puissance  ;  s'il  est  vrai  que  l'état  de  dé- 
fense très  ruineux  dans  lequel  nous  sommes ,  nous 
fait  une  loi  de  prendre  des  mesures  d'un  autre  genre. 
l'Assemblée  nationale  pourrait-elle  fermer  les  yeux  stu- 
un  tel  danger?  La  seule  idée  de  la  possibilité  d'une 
capitulation  pourrait  porter  au  crime  les  mécontents 
qui  en  auraient  l'espérance,  et  ce  sont  les  crimes  qu'il 
faut  prévenir.  Apprenons  donc  à  tous  les  princes  que 
la  nation  française  est  résolue  de  maintenir  sa  cons- 
titulion  tout  entière,  ou  de  périr  tout  entière  avec 
elle.  (On  applaudit.)  Apprenons  aux  étrangers  qu'ils 
peuvent  bien  essayer  d'égarer  le  peuple ,  de  répandre 
des  soupçons  sur  la  pureté  des  intentions  de  ses  re- 
présentants ,  mais  que  nous  ,  chargés  de  défendre  sa 
constitution ,  nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une 
inviolable  fidélité,  et  que  notis  remplirons  avecle 
zèle  et  l'énergie  d'hommes  libres  la  tâche  honorable 
que  le  peuple  français  nous  a  conliée.  En  un  mot , 
marquons  d'avance  une  place  aux  traîtres ,  et  que 
cette  place  soit  l'échafaud.  (On  applaudit.  ) 

Je  propose  de  décréter  à  l'instant  même  que  la  na- 
tion française  regarde  comme  infâmes,  traîtres  à  la 
patrie  ,  coupables  du  crime  de  lèse-nation  .  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif,  tout  français  {Plusieurs  voix  : 
tout  législateur),  qui  prendraient  part,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  un  congrès  dont  l'objet 
serait  d'obtenir  une  modification  à  la  constitution  , 
soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et  les  rebelles  , 
soit  enfin  à  une  composition  avec  les  princes  posses- 
sionnésen  Alsace.  (On applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Je  propose  qu'à  l'instant  même  cette  déclaration  soit 
portée  au  roi  avec  invitation  d'en  donner  connaisance 
à  tous  les  princes  de  l'Europe  et  de  leur  déclarer  qu'il 
regardera  comme  ennemi  de  la  France  tout  prince 
qui  manifesterait  l'intention  de  porter  atteinte  à  la 
constitution.  (  Les  applaudissements  recommencent 
avec  plus  de  force.  ) 

Tous  les  membres  se  lèvent  par  une  impidsion  su- 
bite et  simultanée.  Tous  ,  dans  l'altitude  du  serment, 
expriment ,  par  des  acclamations  réitérées ,  l'adhésion 
de  toutes  les  volontés  à  la  déclaration  de  M.  Guadel. 

—  Les  tribunes  mêlent  leurs  applaudissements ,  leur 
enthousiasme ,  leurs  serments  à  ceux  de  l'Assemblée. 

—  On  entend  un  grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui , 
la  constitution  ou  la  mort.... 

Un  seid  cri  s'élève  au  même  instant  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  pour  demander  d'aller  aux  voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  suspen- 
dre ses  applaudissements;  je  vais  la  consuiler. 
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On  l'ail  lecture  de  la  liste  des  commissaires  qui  doi- 
vent composer  la  députalion. 

M.  llKUALT  :  Je  voulais  laire  la  même  motion  que 
AI.  r.uadet;  il  l'a  faite  avec  plus  d"éner}?ic,  et  beau- 
coup mieux  que  je  ne  Tousse  pu  faire  ;  je  crois  cepen- 
dant qu'il  est  utile  d'y  joindre  mie  adresse  très  courte 
au  peuple  français,  et  je  demande  la  permission  d'en 
lire  le  projet. 

(M.  Héraut  lit  un  projet  d'adresse,  dont  TAssem- 
blée  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  ) 

M.  le  7})inistre  de  la  justice  :  Je  dois  déclarer  h 
rAsscmblée  que  nous  partageons  tous  les  sentiments 
qui  viennent  d'être  exprimés  par  un  des  orateurs; 
mais  je  la  prie  de  me  permettre  une  observation,  il  y 
a  dans  le  décret  que  M.  Guadet  propose,  une  menace 
d'infamie.  Or,  l'infamie  est  une  peine,  et  une  peine 
ne  doit  être  prononcée  que  par  une  loi.  Il  faudrait 
donc  diviser  ce  décret  en  deux  parties;  l'une,  qui 
prononce  une  ])eine ,  doit  être  précédée  d'un  décret 
tl'ursence  ;  l'autre,  qui  est  une  déclaration  puremeni 
politique,  n'a  besoin  d'aucune  des  lorn.alités  d'une 
loi.  Je  soumets  cette  considération  à  l'Assemblée.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité,  et  avec  de  nou- 
veaux applaudissements ,  le  projet  de  décret  de 
M.  Guadct,  en  ces  termes  : 

«  Ij"Assetiil)léenalionnie  curisidi'iaiil  que  d.ins  un  riio 
inctit  où  la  liberté  du  pi-uple  français  est  uien.icre  de 
loiiK's  paris  ,  il  importe  (pit  les  repré.senlarils  du  peuple 
«•carient,  par  tous  les  moyens  r|iii  sont  en  leur  [.•oiivoir, 
les  efforts  tiiii  sont  diris^és  contre  la  eonslitution  Iran - 
<;aisc,  décrète  qu  il  y  a  \irgence.    » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dércété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

n  L"(\sscnd>iée  nationale  d('ciare  iiifàtne  ,  traiîre  à  la 
patrie  et  coupable  du  crime  de  Irxe -nation  ,  tout  agent 
«lu  pouvoir  exécutif,  tout  l''raii<;ais  <iiii  pom-rait  prendre 


■Ique  p.i 


directement  ou  nidireclenient  ,   soit   .i  un 


congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification 
de  la  constitution  française ,  soit  h  une  médiation  en- 
tre la  nation  iiançaise  et  les  rebelles  conjurés  contre 
eilc  ,  soit  enfin  à  une  composition  avec  les  puissances 
iiossessionnées  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace, 
qui  tendrait  à  leur  rendre  ,  sur  noire  territoire,  quel- 
<pi"un  des  droits  supprimés  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  sauf  une  indeiuiiilc  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  constitution. 

M  L'Assemblée  nationale  décrète  que  celle  déclara- 
tion sera  portée  au  roi  par  une  dépulalit)n,  et  qu'il 
sera  invité  de  la  faire  connaîre  aux  puissances  de  I  Eu- 
rope, en  leur  annon<;ant,  au  nom  de  la  nation  française, 
«pie,  résolue  de  mainlcnlr  la  coiislilulion  tout  entière, 
ou  à  périr  tout  entière  avec  elle  ,  elle  regardera  comme 
ennemi  tout  prince  qui  voudrait  y  porter  atteinte.  » 

}[\.  DicLASSART  :  Bans  un  moment  où  l'Assemblée 
nationale  est  occupée  d'une  délil)ération  si  impor- 
tante,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance  d'un 
papier  (pie  j'ai  reçu  ce  malin  ,  et  qui  a  rapport  au 
lasscmb'emeiil  de  léli-ctorat  de  Trêves;  c'est  une 
note  oflicielie  remise  à  l'éleclenrde  la  part  de  l'empe- 
reur ;  elle  a  été;  commuiii(ii;ée  au  ministre  du  roi  à 
r.riixelles,  par  le  niiiiisléie  du  gouvernement. 

M.  Deit'ssarl  lit  celle  note,  par  laquelle  l'entpereitr 
annonce  à  l'électeur  de  'i'rèves  qu'il  ne  le  protégera 
contre  une  invasion  des  Français,  que  lov^^qu'il  aura 
dissipé  tous  hs  rassemblements,  mis  à  exécution  les 
ordonnances  publiées  dans  les  Pays-Das,  et  satisfait 
en  tout  aux  lois  du  bon  voisinage. 

M.  I>r,i.F.ssAr,T  :  J'ajouterai  maintenant,  relalive- 
ment  à  ce  qui  a  été  dit  concernant  les  agents  polili- 
(jues  du  pouvoir  exi'cuîif,  que  je  ne  connais  rien  ijui 
puisse  faire  suspecter  leur  fidélité  :  (piant  à  moi  je  ri'- 
péterai  ce  que  j"ai  déjà  dit,  an  nom  do  mes  collègues 
f  tau  mien,  lacuiistifidionoii  la  mort.  (On  applaudit.) 

^;.   l'uport  cl  ^î.   fv!cs.snrt   lèvent  tous  deux  les 


niains,  en  signe  diuiion,  au  serment  que  vient  de 
prêter  l'Assemblée. 

]\L  L)i:lkssaut  continue  :  Ln  conséquence  des  pou- 
voirs que  j'ai  exercés  provisoirement  dans  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  le  roi  a  donné  les  ordres  néces- 
saires poitr  que  les  officiers  de  l'armée  du  centre  fas- 
sent leurs  équipages.  (On  applaudit.  ) 

Les  deux  ministres  sorleiUdelasalle  au  milieu  des 
témoignages  de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  licures. 

A  oZ/rc  de  la  séance  du  samedi  au  soir. 

.M.  Guadet  a  amioncé  la  réponse  faite  par  le  roi  à 
la  députalion  qui  lui  a  été  envoyée,  conformément 
au  décret  rendu  à  la  séance  du  matin;  cette  réponse 
est  ainsi  conçue  :  ((Assurez  l'Assemblée  nationale  que 
je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à 
l'aflerraissement  de  la  constitution.  » 

Les  ministres  ont  été  introduits  et  ont  informé  l'As- 
semblée que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui 
déclare  infâme  cl  traître  à  la  patrie  tout  législateur, 
tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui 
prendrait  part,  directement  ou  indirectement ,  à  tout 
congrès  des  puissances  étrangères,  à  toute  démarche 
ou  entreprise  tendant  à  apporter  des  modilications  k 
la  constitution,  à  toute  médiation  avec  les  rebelles, 
et  à  toute  composition  avec  les  princes  ci-devant 
possessionnés  en  France,  pour  le  maintien  ou  la  con- 
servation des  droits  féodaux  supprimés  par  l'Assem- 
blée constituante. 

.M.  le  président  a  lu  une  lettre  de  M.  Groscbcr, 
maire  de  La  Hoclicile,  qui  envoie  une  somme  de  50 
mille  livres  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre ,  etc. 

Si>I-:GTA€LES. 
Académie  rovalf.  de  aiusKii-f.  Aujourd  bui  les  Pré- 
tendus ^    en  1  actes,   suivis    du    ballet    de   Baccfius    et 
Ariane. 

Théâtre  i)i:  i.a  Nation.  --  .Aujourd  bui  le  Dis- 
sipateur, comédie,  suivie  des  Deux  Piij^es. 

TheaTUE  italien.  --  Aujoiud'liui  liauul  Sire  de 
Cn'fjui,  et  la  «j*  représentation  àc  Pliilifipe  cl  Geurffelle. 

'lUEATUE  Français,  rue  Iticbelliu. —  Aujourd  bui 
spectacle  demandé,  les  Méiiechiiics  ^rccs  ,  comédie  en 
4  actes,  suivie  du  Grondeur. 

Théâtre  ok  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd  imi  la  3.i*  représenlalion  de  J.o- 
duïsAn,  opéra  français  en  3  actes,  dans  lequel  JM"'--  Pio- 
landu  continuera  son  début. 

'Iiieatue   de    iM""   MoNTANSir.R    au    Palais  Uoyai, 

—  Aujourd  bui  ]}Iér(>pe,  tragédie  dans  laquelle  I\Lade- 
moiselle  Sainval  l'ainée  remplira  le  rôle  «le  Mérope, 
suivie  du  Souril,  comédie  en  .i  actes. 

IhearE  du  Marais,  rue  Couiure-Sainle-Callierine. 

—  .•\ujourd  bui   Scniir/iiiiis,  tragédie,  suivie  du  Tuteur. 
Amkiou  Co:mh,iUE,  au  boidevard  du  Temple.  — Au- 

jourd'bui  ies  Trois  Lenudre,  cométlle,  suivie  du  Fur- 
•rervn.  opéra  comique  ,  et  de  l'IIeruine  nincricaim', 
pantoinine  en  .Racles, 

llilCAlUE  DE  ^loLURE,  rue  Saint  Mailin.  —  Au- 
jourd iiiii  le  Suisse  de  (.hâteuinieu.r  ;  le  Père  (iéranJ: 
.lerùiiie  pointu  et  J'y^nuilion. 

TllEATRE  DE  LA  tUlE  DE  LOUVOIS  --  Aujour-^ 
d'Iuii  la  S^  représ,  iilat ion  d,s  Deux  Fiires,  opéra 
comique  en  i  acies,  précédé  </«  Grondeur,  comédie  en 
j  actes. 

Tni'lATRE  DU  VaudevillR,  me  de  Cliartres  --  Au- 
jourd bui  les  Kin  nufs  de  Mercure,  comédie  en  .i  actes 
et  vaudtfv.,  pieci'di'c  de  (.asscnidre  oruliile  ,  parade  en 
un  acie,  siil\ie  do  l^i inlenipi,  divei  lissemenl. 

TUKATRE  DU  ClR(JUK  NATIONAL,  au  Palals-P>oya  I . 
--  .\ujourd  bui  linvul  de  Coiny.  panloniine  en  Rac- 
les, n  grand  spec  arie,  |)ri'cé«lée  ûc  Jeannette  et  l.ycas, 
comédie  aMC  .ses  agréments. 

'l'ilKATRK  FkANC.MS  roMH^t^E  ET  LViUnur.  --  Au- 
jourd bui  '\ieudenie  dufis  la  lune  ou  In  liecolution  pa- 
ri fujuc  ,  par  le  cuusin  Jacniirs  .  et  le  divcni.sscmrnl  c'<  5 
Ktrcrincs  pnlriotiiq^::  s. 
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Truisthiie  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Discussio.'i  r/c  cliuit  public  ,  au  sujet  des  réclaniatloiis  des 
nrinces  allemands  qui  uitt  des  possessions  dans  la  ci- 
dc'i'ant  ijroi'ince  d'Ais\CE. 

De  Francfort,  le  2  janvier. — Les  réclamations  de  quel- 
ques princes  allemands  possessionnés  en  Alsace ,  qui  pré- 
Iciideut  avoir  été  lésés  dans  leurs  droits  et  leurs  préroga- 
tives par  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée  constituante  de 
France,  sont  le  prétexte,  du  moins  apparent,  des  dcmar 
elles  que  \ientde  luire  l'empereur  auprès  du  roi  des  Fran- 
çais et  auprès  de  la  diète  du  corps  germanique.  Le  but  di' 
ces  démarches  est  de  rétablir,  dans  cette  province,  au  moins 
(piant  aux  i)ossessions  de  ces  princes,  et  auties  que  l'on 
met  à  leur  suite,  les  choses  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
avant  la  mémorable  révolution  qui  s'est  opérée  eu  France, 
et  qui  lui  a  valu  une  constitution;  les  moyens  par  lesquels 
on  veut  y  parvenir  sont  d'abord  la  voie  dis  négociations 
amiables,  et  ensuite  celle  des  armes.  Voilà  ,  en  raccourci , 
ly  contenu  du  décret  de  commission  et  de  ratification  im- 
périale du  conclusum  de  l'Empire,  que  l'on  connaît  dans 
toute  son  étendue.  Mais  il  reste  à  examiner,  et  ceci  mérite 
la  plus  sérieuse  attention  dans  le  moment  actuel,  si  l'em- 
pereur a  réellement  le  droit  de  faire  de  pareilles  démarches, 
(pii,  si  elles  ne  sont  pas  fondées  en  principes,  blessent  es- 
sentiellement l'indépendance  et  la  souveraineté  française. 
La  chancellerie  impériale  est  ou  feint  d'être  pleinement 
persuadée  de  la  bonté  de  la  cause  qu'elle  veut  faire  défendre 
par  le  chef  de  l'empire;  après  avoir  établi,  pour  principe  , 
«■  Qu'il  fallait  s'en  tenir  fermement  aux  traités  de  paix 
'■subsistant  entre  l'Empire  et  la  couronne  de  France,  et 
»  aux  conventions  faites,  par  les  prédécesseurs  de  sa  ma- 
»  jesté,  dans  l'Empire,  de  l'agrément  des  électeurs,  piiuces 
»  et  Etats,  ><  elle  soutient  probablement,  comme  une  con- 
sécpience  qui  dérive  de  ce  principe,  «  Que  l'exécuiion  ilii- 
"  mitée  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  FVanoe , 
»  rendus  depuis  le  mois  d'août  1  7  89  ,  et  leur  extension  sur 
»  les  Etats  et  autres  membres  de  l'Enqiire  possessionnés 
»  en  Alsace  et  en  Lorraine,  étaient  des  actes  arbitraires  et 
"des  atteintes  ponées  aux  droits  et  aux  possessions  des 
'■  Etals  et  autres  membres  de  l'Empire,  et  une  violation  de 
•>  la  suprématie  et  de  la  supériorité  territoriale  de  l'empe- 
>>  reur  et  de  l'Empire;  et  enfin ,  que  c'était  une  erreur  de 
"  croire  que  toutes  les  possessions  au  sujet  desquelles  on  a 
■>  fait  des  réclamations,  fussent  tellement  subordonnées  .i  la 
»  souveraineté  fiançaise,  que  la  France  pût  en  disposer  li- 
■'  brement,  pourvu  qu'elle  accordât  une  indemnité  .i  ceux 
"  qui  seraient  frappés  par  les  nouvelles  dispositions;  qu'au 
»  contraire  les  possessions  qui  n'ont  jamais  été  cédées  du 
»  consentement  de  S.  M.  L  et  de  l'Empire,  devaient  res- 
»  1er  dans  les  mêmes  rapports  où  elles  étaient  auparavant 
»  vis-à-vis  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  et  que  les  autres 
"  possessions  cédées  devaient  être  maintenues  conformé- 
»  ment  aux  conditions  qui  avaient  été  stipulées.  »  Voilà  le 
principe  avancé  par  le  cabinet  impérial,  et  l'application 
qu'il  en  a  faite  :  le  principe  est  bon;  la  Fran.-e  peut  et  doit 
l'adopter  utilement;  mais  rejeter  entièrement  celte  appli- 
cation comme  erronée  et  contraire  aux  faits  et  au  droit. — 
Les  deux  nations,  française  et  allemande,  braves  et  loyales 
toutt's  les  deux,  s'aimant,  s'estimant  l'une  et  l'autre,  et 
étant  unies  ensemble  par  des  traités,  par  le  voisinage  et 
par  lis  liens  d'un  commerce  respectif  qui  est  immense, 
sont  à  la  veille  de  rompre  tous  ces  avantages,  de  se  faire 
la  guerre  et  de  s'entre  égorger,  pour  quel  objet?  pour  les 
droits  de  quelques  princes  allemands,  auxquels  on  offre 
des  nidemnités,  et  pour  de  futiles  prérogatives  que  l.i  gé- 
nérosité française  avait  laissé  subsister,  sans  qu'on  eût  pu 
le.,  exiger  de  droit.  Essayons  d'éclairer  ces  d-ux  nations  et 
leurs  gouvernements,  de  nu-ttie  au  jour  l.nirs  droits  r.  s- 
-'  Sé'ie.  —  Tome  IL 


pectifs,   et   de  les    déterminer,   s'il  est  encore  temps,  ou 
perfidie  ne  s'y  oppo- 


pour  mieux  uire 


si  l'andjition 


sent  pas  ,  a  ne  pas  renoncer  aux  bienfaits  de  la  paix  qu. 
subsiste  encore.  Ce  seiait  une  récompense  bien  douce  pour 
celui  qui  se  livre  à  cette  discussion,  si  ,  par  ce  travail,  il 
peut  faire  germer  et  croître  l'opinion  qu'il  ne  faut  point  de 
guerre  entre  ces  deux  nations,  et  mettre  en  évidence  le 
bon  droit,  pour  s'y  soumettre  avec  loyauté  et  de  bonne  foi. 

Le  principe  commun  à  la  France  et  à  l'Empire,  dans  la 
contestation  relative  aux  réclamations  de  quelques  princts 
allemands,  est  (jii'il  Jaut  s'en  tenir  aux  traités  de  paix  et 
aux  conventions  subsistant  entre  les  deux  Etats.  Le  traité 
principal,  celui  qui  a  servi  de  base  aux  traités  subséquent.-* 
entre  la  France  et  l'empire  d'Allemagne,  et  qui  y  est  cons- 
tamment rappelé,  est  le  traité  de  paix  conclu  à  Munster, 
le  24  octobre  lG4  8,et  connu  sous  la  dénomination  de  ^«/j: 
de  JVestphalie.  C'est  là  le  code  des  droits  respectifs. 
(  La  suite  incessamment.) 

Francfort-sur  le-Mcin,  le  11  janvier.  —  Il  a  été  inséré 
dans  le  Moniteur,  n''  340,  un  article  daté  de  cette  ville,  du 
20  novembre  dernier,  portant  enlre  autres,  que  Roedel- 
heim,  endroit  situé  à  une  petite  lieue  d'ici ,  était  le  lieu  de 
rassemblement  où  se  trouvaient  les  recruteurs  du  corps  de 

2,000    hommes  formé  par   le  comte  de  Wittgenstein 

Non-seulement  cette  asseition  est  absolument  fausse  ;  mais 
on  peut  ajouter  en  outre  avec  connaissance  de  cause,  que 
jamais  ces  enrôlements  n'ont  été  tolérés,  nia  Roedelheim, 
qui  est  la  résidence,  ni  dans  le  territoire  du  comté  de 
Solms. 

Nota.  L'empressement  avec  lequel  on  nous  a  fait  pas- 
ser la  réclamation  ci-dessus ,  et  les  soins  qu'on  a  bien 
voulu  prendre  de  nous  en  démontrer  la  justice  et  l'im- 
portance,  ajoutent  à  riniime  persuasion  où  nous  sommes 
que  la  nation  française  sera  enfin  respectée  des  cours 
éti-angères,  <|uand  le  minisiie  chargé  de  la  faire  con- 
naître au  dehors  ,  telle  qu'elle  est ,  aura  pris  le  parti  de  le 
vouloir. 

De  Stuttgard,  7  janvier.  —  Aux  environs  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  on  se  rassure,  on  paraît  ne  plus  craindre 
l'invasion  des  Français  par  plusieurs  considérations.  On  se 
dit  qu'une  grande  partie  de  la  nation,  et  surtout  les  Jaco- 
bins ,son\.  opposés  à  la  guerre';  que  l'argent,  le  nerf  de 
toutes  les  entreprises  ,  manque  entièrement  ;  qu'à  Luxem- 
bourg, et  dans  les  Pays-Bas,  ou  compte  au  moins  600,000 
hommes  de  troupes  impériales  d'élite,  et  que  ces 600,000 
hommes  ont  ordre  de  voler  au  secours  des  princes  alle- 
mands qui  seraient  attaqués,  etc..  ..  Il  est  encore  incer- 
tain si  les  princes  français  rebelles  se  rendront  à  Hanaii 
et  à  Wilhelmsbad.  Au  reste,  il  est  probable  que  les  émi- 
grés s'enfonceront  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  d 
qu'ils  s'abstiendront  de  former  de  grands  rassemblements; 
on  ne  voit  pas  en  eftet  quel  autre  parti  leur  reste  à  pren- 
dre. Cependant  des  lettres  de  Garisruheleur  supposent  une 
autre  intention  ,  qui  donnerait  un  dénouement  plus  |)rompt 
à  la  comédie  tragi-héroïque  qu'ils  ont  jouée  liop  long- 
temps. 

Ces  lettres  portent  qu'on  les  attend  là  à  chaque  ins- 
tant, et  que  de  là  ils  se  rendront  à  Strasbouig  pour  se  je- 
ter dans  les  bras  des  généraux  Rochambeau  ,  Luckner  et 
Lafayelte,  et  pour  retournera  Paris  en  paisibles  citoyens. 
Ce  bruit  recueilli  dans  les  lettres  de  Carlsruhe  tient  à 
rinquiélude  d'une  mesure  que  l'Assemblée  nationale  a  "é- 
néieusement  négligée  jusqu'à  ce  jour,  mais  qu'elle  ne  i)eut 
tardera  prendre  pour  tirer  tout  d'un  coup  la  nation  fran- 
çaise de  peine.  Si  donc  l'Assemblée  nationale  déclare., 
comme  elle  en  a  le  droit ,  que  les  biens  des  émigrés  seront 
saisis  en  dédommagement  des  frais  énormes  que  leur  ré- 
volte cause  à  la  nation ,  il  est  probable  (pie  les  émigrc.'i 
rentreront  dans  le  sein  de  leur  patrie.  Mais  jusque-la  A 
n'v  faut  lias  complir.  C'est  un  svsîéme  que  iréiMii.,.,.  \^ 


ï-l'l 


Franco  en  nniicnicnls  i-t  i-ii  vaincs  iiuiuiolthlt-s Toul 

<v  qui  tii'iil  à  M.  de  ConJé  a  passé  par  Manlu'iin  lu  2  de 
1 1-  mois,  el  doit  siî  rendre  à  EUenheim.  Aiijourd'liui  tou- 
lis  les  troupes  du  cercle  de  Soual)e,  cantoniiécs  dinis  noire 
\ille  et  aux  environs,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  jirèles 
|)()ur  marcher  rers  la  Furet  Noire,  ou  elles  doUeiit  preii- 
(Ire  poste,  pour  s'opposer  à  une  invasion  qui  pmirruit  être 
lenicc  par  les  Français.  Au  reste,  elles  sont  si  loin  de  suf 
fire  à  une  attaque,  qu'à  peine  sulfiraient-elles  pour  la  de- 
1.  nsc.  On  ]ieut  dire  la  même  cliose  des  troupes  impériales 
répandues  dans  le  Brisgaw  ,  quoiqu'il  soit  certain  qu  il  est 
arrivé  sans  bruit  un  nombre  considérable  de  soldats  à 
Fribourg pour  renforcer  la  garnison. 
PRUSSE 
De  Berlin,  \"  janvier.  —  Les  cabinets  s'agitent  ;  le 
notre  s'agite  aussi  sans  doute:  mais,  quoique  parmi  les  ob- 
jets nniltipliés  qui  rocc.q.ent ,  les  atïaires  de  France  doi- 
vent certainement  tenir  une  grande  place,  il  est  cerlau) 
néanmoins  qu'aucun  ordre,  aucun  mouvement,  n'oflre  la 
uioindre  apparence  que  notre  cour  veuille  y  prendre  une 
part  active.  Notre  armée  entière  est  sur  le  pied  de  pai.v. 
Ilien,  absolument  rien,  ne  fait  augurer  qu'on  ail  inten- 
tion de  changer  de  conduite l!ne  intrigue  politique  e>l 

allée  chercher  les  gouvernements  de  Suéde  et  de  l'iussie , 
pour  en  imposer  follement  à  la  nation  française.  La  cour 
.l'Espagne  a  multiplié  les  insultes  faites  dans  les  deux 
mondes,  au  nom  français.  L'empereur,  égaré  peut-être 
p.ir  des  considérations  imaginaires ,  malgré  son  intérêt  a 
.nlretenir  ses  liaisons  avec  la  nation  de  France,  n'est 
point  demeuré  sans  reproche  auprès  d'elle  ;  et  jouet  peut- 
être  de  quelques  intrigants  cachés,  au  lieu  d'agir  avec 
franchise ,  il  hésite  encore  à  rassurer  un  peuple  qui  pourra, 
"luslemcnt  irrité,  l'inquiétera  son  tour.  Au  reste,  n'cst-il 
pas  singulier  qu'au  moment  où  la  France  arme  de  toutes 
S' s  forces,  tant  de  rois  qui  la  menaçaient  tout-a-l'heure  , 
piraisseiit  s'endormir,  et  ne  fassent  aucun  préparatif  digne 
:iii  moins  de  leurs  menaces  et  des  intentions  funestes  que 
Il  nliM.art  ont  fait  éclater. 

ANGLETERRE. 
De  f.ondrcs.  —  Le  gouvernement  a  accpiis  8  millions 
de  liv.  sterl.  dans  les  fonds  publics,  pour  liquider  d'au- 
l:;nt  la  dette  nationale. 

Le  prince  de  Galles  renonce  absolument  aux  courses 
<le  Nevv-Market ,  qui  lui  ont  coi'ité  tant  d'argent;  il  fait 
vendre  ses  chevaux. 

Mademoiselle  d'Orléans  et  madame  de  Sillery  viennent 
d'arriver  des  eaux  de  Batli  dans  celte  capitale. 

RL  AVi  liam  Rradsord  ,  auteur,  imprimeur  et  soldat, 
vient  de  mourir  à  l'hiladelphie.  Il  écrivit,  imprima  et 
combattit  pour  sa  patrie  durant  la  dernière  guerre  d'Amc- 
ii(pie.  Son  père  et  son  grand-père  avaient  exercé  avec 
succès  la  profession  d'imprimcin-;  Franklin  disait  de  lui 
que  ses  écrits  étaient  pleins  de  feu ,  sa  presse  correcte  et 
>on  épée  infatigable  ;  il  occupait  dans  l'armée  le  grade  de 
colonel. 

La  mère  du  miilluunux  et  célèbre  Cluittei  ton  est  mort.- 
■1  Bristol ,  au  commencement  de  l'année. 

Les  dernières  lettres  de  Calcutta  disent  qu'il  s'est  ma- 
nifesté dans  Midnapore  et  les  pays  voisins  une  fièvre  aiguè, 
ordinairement  mortelle  ,  qui  a  dijri  dép'uplé  cette  ville  ; 
.Ile  prend  subitement  ;  la  crise  ne  dure  .pie  six  heures ,  et 
1.1  maladie  n'eii  passe  pas  vingt-<iualie.  Si  le  malade  doit 
.11  revenir,  il  sue  considérablement  depuis  la  crise  jusqu'à 
ia  (in,  et  jolie  queUpies  gouttes  de  sang  par  les  narines; 
«juand  CCS  symptômes  ne  paraissent  pas  ,  il  s.iccombe  in- 
f.iilliblement,  et  meurt  dans  un  violent  délire.  t)u  a  vu  une 
maladie  semblable  en  Anglt  terre. 
FRANCE. 
De  Paris.  —  caisse  d'escompte. 

MVI.  Irssciioni.a.r.s  ,,,1  :,v,  i  ll^  .iiiil  s.- li.iiara  une  a-weinUK-c  pfii^mic 
1.  suincdi  21   di.  ].,.,.n:    ,  ,     ,,,.    I,.i...      .1,,  malin  ,  en  leur  liiil.l  .  r.l.' 

l'aMeinhlk-gi-n.-.ai,  ,    .  ,         i.    i    i.  .liviilcnde   .-l  piocWcr  n  In 
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cet  extrait  sulTisnii 
plaltc  et   très    platt 


MÉLANCES. 
Au  Rî^nACTKItl.  -  Dm  ijinivic-.  -Je  vous  prie.  Mon - 
:ur  ,  (Fins.'rer  d.-iris     votre   feuille,    le  phispromple- 
frii  quil  se  poima  ,  Tcxlrail    suivant  d  une  lettre  que 
]  ai  reçue  dAlleningne  ,  à  la  date  du  3  janvier.  Je  crois 
])Our  repousser  viclorienseinent  une 
1-    calomnie   que    je  trouve  iniprini.'e 
dans  le  Moniteur  du   i  i  de  ce  mois,  article  Vruncjorl. 
S'il   importe  de  connaître  la  v.'rit.'  ,  surtout  dans  la  si  - 
tiiation   où  est  la  France,  il  doit  importer  aussi  de  dé- 
masquer le  mensonge. 

<<  Je  quille  le  duclié  de  Deux-Ponis  ;  toul  y  est  Iran- 
<)uille  et  heureux.  Les  paysans  du  bailliage  de  ce  nom  , 
^yn,  maigre  les  indeiitiiilés  qui  leur  élaieiU  payées  tous 
les  ans ,  pouvaient  seuls  avoir  à  se  plaindre,  parce 
qu'ils  étaient  enclavés  dans  le  parc,  sont  entièrement 
dévoués  ,T  leur  souvi  rain  ,  depuis  surtout  que  ,  de  son 
chef  et  sans  nncune  sollicitation  ,  le  duc  régnant  a  fait 
abattre  ce  parc  ,  au  mois  d'octobre  ijSy.  Ils  sont  nièiiie 
venus,  tout  récemment,  lui  déclarer  (ju'ils  ne  red.m- 
taient  point  la  guerre  ,  et  qu'ils  étaient  toul  disposés  à 
recevoir  vigoureusement  leurs  agresseurs.  » 

Ceci  ,  je  pense,  prouve  plutôt  un  gouvernemenl  pa- 
ternel que  radminislialion  dun  despote.  J'y  ajouterai 
que  ces  honnêtes  yilliniands  jyaivni  de  très  bon  cœur  et 
très  exactement  les  impôts  modérés  auxquels  ils  sont 
soumis  ;  que  ces  impôts  sont  les  mêmes  ,  depuis  plus  de 
Go  ans  ,  «'t  que  les  habitants  de  la  ville  d.;  Bergzabern  , 
principalement  ,  j.iuissent  d'une  très  douce  aisance.  Il 
est  donc  absurde  d'avancer  ,  comme  l'article  Vrnnrfort 
donl  je  viens  de  parler,  que  le  duc  de  J)eux  Ponts  ail 
augmenté  sa  garde,  pour  él.iigncr  de  lui  les  représen- 
tations que  peuvent  lui  faire  ,  sur  leur  misère ,  les  habi- 
tants de  liergzabern  ,  qui  ne  sont  pas  rniséraliles ,  (;t  (\u"il 
ail  donné  ordre  d'arrêter  le.v  membres  dune  dépulation 
([ui  avait  été  chargée  de  lui  présenter  des  doléances. 
4^uand  on  calomnie,  il  faut  au  moins  connaître  les  ol> 
jets  dont  on  parle  ,  ou  ne  pas  s'en  mêler.  Tout  ceci  ,  au 
reste  ,  tient  évidemment  au  désir  d  alimenter  la  haine 
des  Français  contre  les  souverains  Ce  désir  a  un  Lut 
dont  Ci-rlaincment  je  ne  félicite  pas  le  royaume  que 
j  habite  aujourd'hui.  OttEC. 

Cktto  ,  ,0  'ne  des  Plaçons   Sorbonne  ,  n"  3i. 
Note  du  rédacteur  de  la  partie  politique  du  Moniteur. 

Pour  avoir  le  droit  dédire  que  l'arlirlc  concernant  les  habitants  de  Beig- 
ïabern  est  une  calomnie  ,  M.  Otiec  n'avait  que  deux  moyens  ,ou  bien  de  nici 
positivement  que  ces  liabitants  aient  prisent^-  une  requête,  ou  bien  de  uicr 
que  le  duc  ait  augmenté'  sa  garde ,  et  qu'il  ait  donné  ordre  d'arrêter  le»  dé- 
putes. Ceci  était  impossible,  puisqu'il  déclare  calomnieux  le  récit  d'une 
chose  qui  s'est  passée  eu  Allemagne  le  lendemain  du  jour  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance. Aussi  M.  Oltec  n'allêgue-1-il  que  des  preuves  indirectes  contre  un 
fait  ;  les  preuves  alléguées  peuvent  tout  au  plus  faire  regarder  le  fait  couinic 
invraisemblable,  mais  jamais  comme  faux.  Aussi  le  correspondant  de  Franc- 
fort n'a-t-il  pas  besoin  de  répondre  à  la  lettre  de  M.  Ottec  ,  mais  seulement 
de  dire,  le  fait  est  arrivé.  Lorsque  le  fait  est  arrivé,  il  est  fort  inulile  de 
supposer  un  but  à  celui  qui  le  raconte  ,  maisquaud  il  s'agirait  de  supposer  n- 
but,  il  nous  parait  bien  plus  naturel  de  supposer  celui  de  faire  bénir  aux 
Français  leur  nouveau  gouvernement,  cl  d'alimenter  leur  compassion  pour 
les  peuples  qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  politique  ,  que  celui  d'aliincn- 
tcr  une  haine  contre  les  touverains.  Nous  nous  dispensons  même  d'observer 
erain  ,  dans  le  sen.'i  qu'il  est  employé  par  M.  Oltec  ,  est  nu 
la  langue  française 
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ShiANCE   DU    SAMEDI    AU   SOIR. 

M.  Ecnionlcv  octiipc  le  fauloiiil. 

M.***  fait  lecliiro  àwn  piiicès-vorbal  du  ju^'C  do 
paix  de  la  ville  de  Rot  roi ,  contre  un  pièlre  prévenu 
d'avoir  eiubauclu?  un  citoyen,  cl  fait  partir  pour  l'ar- 
mée des  rebelles  un  dranon  du  5'  re^Kinient. 

i;  \sseinl)k'e  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Marliii  annonce  (pi'il  a  reçu  de  M.  Aulierl,  con- 
sul français  î»  Rarcelonne,  une  lellre  par  laquelle  il  se 
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plaint  dos  mauvais  procrcl's  du  gouvernonieiil  os- 
paj;nul. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comilés  diploniali.iue  cl 
do  marine. 

Cn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  soldais  du  12°  régiment  de  chasseurs,  laquelle 
contient  de  nouveaux  détails  sur  l'alFaire  de  l^erpi- 
gnan,  et  sur  la  conduite  anti-patriotique  de  M.  Sail- 
lant, leur  commandant. 
Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
M.  Lanxade,  introduit  à  la  barre,  réclame,  au  nom 
de  la  ville  de  Libourne,  la  propriété  d'une  ancienne 
église  que  les  habitants  avaient  autrefois  fait  cons- 
truire pour  leur  usage ,  et  qui  ne  pouvait  être  com- 
prise dans  la  classe  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  au 
prolit  de  la  nation  ;  il  ajoute  que  la  municipalité  avait 
déjà  converti  cette  église  en  un  dépôt  de  subsistances, 
établissement  dont  la  privation  exposerait  dix  mille 
habitants  aux  horreurs  de  la  disette. 

La  ville  de  Libourne  ne  vous  demande  point  une 
grâce,  dit  AL  Lanxade,  elle  sait  que  les  exceptions  à 
la  loi  sont  autant  d'atteintes  portées  à  la  liberté  pu- 
blique; ce  n'est  donc  qu'un  simple  acte  de  justice 
qu'elle  vient  réclamer  aujourd'hui  ;  aussi  ne  vous 
promet-elle  poiiU  de  reconnaissance  particulière  pour 
cet  objet  ;  elle  confondra  ce  sentiment  avec  ceux  que 
vous  avez  fait  naître  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais. Fière,  dans  un  moment  où  quelques  despotes 
osent  nous  provoquer,  de  contribuer  à  la  défense  de 
la  patrie,  elle  lui  offre  l'élite  de  ses  habitants;  cette 
jeunesse,  dont  le  patriotisme  peut  seul  égaler  le  cou- 
rage, n'attend  que  le  premier  signal  pour  voler  aux 
combats.  Les  foudres  que  vous  avez  déjà  lancées  sur 
six  hommes  coupables,  ne  seront  que  les  précurseurs 
de  ceux  qui  doiventécraserleurscompliccs  au  champ 
de  la  victoire  ;  et  celte  guerre ,  si  on  nous  force  de 
l'entreprendre,  cette  guerre,  en  pulvérisant  les  trônes 
«les  tyrans ,  sera  le  signal  de  la  liberté  des  empires. 
{On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  nationale  a  entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt  votre  pétition;  elle  applau- 
dit à  votre  patriotisme ,  et  partage  votre  sollicitude. 
Sous  le  règne  de  la  liberté,  le  peuple  a  non-seulement 
le  droit  de  prétendre  à  sa  subsistance  ,  mais  encore  à 
l'abondance  et  au  bonheur.  L'Assemblée  prendra  cn 
considération  votre  demande  ;  elle  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  (On  applaudit.  ) 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  extraordinaire 
des  finances. 

M.  (ICADET  :  Ladéputation  que  vous  aviez  chargée 
de  présenter  au  roi  votre  décret  de  ce  matin,  s'est 
transportée  aux  Tuileries.  Voici  la  réponse  de  sa  ma- 
jesté :  M  Vous  connaissez  mon  attachement  à  la  cons- 
titution ;  assurez  l'Assemblée  nationale  que  je  ne  né- 
gligerai rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  son  all'er- 
missement  »  (On  applaudit.  ) 

M.  CnÉRON  :  Votre  comité  des  domaines  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

<<   L'Assemblée  nationale,  après  avoir   déclare  l"ur- 


ice,  décn-le  ce 


qui 


M.***  :  Lorsque  le  comité  des  domaines  vous  fera 
son  rapport  sur  la  vente  ou  la  conservation  des  fo- 
rêts, peut-être  vous  fcra-t-on  sentir  combien  il  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif que  l'administration  des  propriétés  nationales 
soit  ôtée  à  des  préposés  populaires  pour  être  con- 
fiée à  des  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 
Mais  ce  n'est  pas-là  aujourd'hui  la  question.  J'appuie 
le  projet  du  comité. 

Les  ministres,  introduits  dans  la  salle,  annoncent 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  qui  déclare 
infâme  et  traître  à  la  patrie ,  tout  législateur,  tout 
agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Français  qui  entre- 
tiendrait une  correspondance,  qui  aurait  des  rela- 
tions directes  ou  indirectes  avec  un  congrès  de  puis- 
sances étrangères,  qui  aurait  poiir  but  la  modilica- 
lion  de  la  constitution,  etc.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  une  lettre  que  je  reçois  de 
M.  Garesché,  maire  de  la  UochcUe  : 

«  M.  le  présidi-iil  ,  j'aime  ma  pairie  et  sa  sublime 
onslilulion.  Elle  est  menacée  ;  placé  dans  un  poste  tio 
norahie,  je  ne  puis  mariner  pour  elle  ;  je  viens  lui  ol- 


pour 


frais    de 


"  i"  Jusquà  rinsîani  où  TAssembléc  aura  prononcé 
sur  la  vente  ou  la  conservation  des  forets  nationales,  le 
roi  sera  prié  de  suspendre  la  nomination  aux  places  de 
la  nouvelle  administration  lorestièrc  ,  et  laclivité  des 
préposes  déjà  nommés. 

»  a"  Au  moyen  de  ce  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du 
litre  XV  de  la  loi  du  ay  septembre  dernier,  les  anciens 
officiers  de  la  maîtrise  di-s  eaux  et  forêts  doivent  conti- 
nuer leurs  fonctions  jusqu'-i  ce  que  les  nouveaux  pré- 
posés entrent  en  activité,  l'Assemblée  décrète  qu  il  n'y 
a  lieu  h  délibérer  sur  la  proposition  de  déférer  aux  pro- 
cureurs-syndics de  district  les  fonctions  exercées  par  les 
li -devant  procureurs  du  roi  des  eaux  et  forêts  ,  sous  .a 
surveillance  active  et  ininiédiate  des  corns  adminis- 
tratifs.  .,  ' 


frir    une    avance   de    5o,ooo 

guerre.  (On  applaudit/)  Cette  somme  est  à  la  disposition 
de  l'Assemblée  nationale.  L'acceptation  qu'elle  \oudr.! 
bien  en  faire  nie  procurera  la  plus  douce  des  jouis- 
sances. •>    (On  applaudit.  ) 

Plusieurs  voix:  Alention  honorable  et  insertion  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  marquer  à  ce  généreux  citoyen  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

:M.  Brocssonnet  :  Et  moi,  je  m'oppose  à  cette 
proposition.  Vous  répondriez  à  M.  Garesché ,  parce 
qu'il  a  donné  50,000  liv. ,  mais  sa  fortune  le  lui  per- 
met ;  au  lieu  que  vous  ne  répondrez  pas  au  citoyen 
qui  ne  peut  offrir  que  50  écus ,  et  dont  le  sacrifice 
doit  avoir  un  mérite  égal  aux  yeux  de  l'Assemblée. 
(On  applaudit.)  J'appuie  l'insertion  avec  mention  ho- 
norable. 

L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  la  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  ce  dé- 
cret d'urgence  proposé  par  M.  Chéron. 

M***  :  Je  m'oppose  au  décret  d'urgence ,  parce 
qu'il  est  urgent ,  au  contraire ,  de  supprimer  et  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  administration  forestière. 

L'urgence  est  décrétée. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'aux  termes 
de  l'arlicle  1"  du  titre  XV  de  la  loi  du  icj  septembre 
I7yi  ,  sur  l'administration  fin-estière,  les  anciens  offi- 
ciers de  maîtrises  ou  grueries  titulaires  ,  ou  par  com- 
mission ,  chargés  de  l'administration  des  forêts  du 
royaume  ,  doivent  continuer  leurs  fonctions  jusqu'.'»  ce 
que  les  nouveaux  préposés,  en  exécution  de  ladite  loi  , 
entrent  en  activité  ;  considérant  en  outre  qu'elle  a  charge 
ses  comités  des  finances,  d'agriculture,  de  commerce, 
de  marine  et  des  domaines  ,  de  lui  présenter,  dans  le 
délai  d'un  mois  ,  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s  II  est  utile  et  avantageux  à  la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  ses  forêts  cn  tout  ou  en  partie;  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  ce  rapport  ,  Il  se- 
rait aussi  imprudent  que  dispendieux  de  laisser  pour- 
suivre l'exécatnm  de  la  loi  du  2()  septembre  1791  sur 
radministration  forestière  ,  décrète  qu  II  y  a  urgence. 

M."*  :  Je  demande  par  amen  dément  qu'au  lieu  des 
mots ,  le  roi  sera  prié ,  on  substitue  ceux-ci  :  il  sera 
sursis  à  toute  nomination,  etc. 

L'Assemblée  adopte  le  premier  article,  avec  l'a- 
mendenicat,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  secoud 
article. 

Discret  ih'ftnitif. 
«    L'Assemblé  nationaU-  ,    après    avoir    décrété    i'iir- 
cence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 


qu 


Uni    où    l'As 


i!)lée    nain 


■ViA 


prononce  »ur  la  voulu  ou  oonscrvalioii  des  (orèls  ,  il 
»cr.»  sursis  à  la  iioiiiiiiation  aux  places  <lc  la  nouv(;||c 
organisation  forestière,  et  l'activilé  des  préposés  déjà 
iioinrai's  ser.»  suspendue.  » 

M.***,  au  nom  df.  comité  des  dépenses  publiques, 
jirojjose ,  après  riiigence,  de  décrélei- qu'il  sera  fourni 
jar  la  caisse  de  la  ticsorcrie  nationale,  à  la  ville  de 
Strasbourg,  la  somme  de  oOO,000  liv.  à  titre  de  se- 
coin-s,  laquelle  sera  imputée  sur  les  bénélices  qui  re- 
viendront à  cette  ville  dans  la  vente  des  domaines  na- 
tion.? jx. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  nationale  considérant  rinipossibililé 
où  se  trouve  la  commune  de  Strasbourg  de  pourvoir 
à  ses  dépenses,  même  les  plus  urgentes,  et  que  dans 
les  circoîîsîances  actuelles,  il  importe  au  bien  de 
l'Etal  que  cette  ville  puisse  pourvoir  à  son  approvi- 
sionnement ,  cl  continuer  les  mesures  qu'elle  prend 
pour  sa  sûreté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

iJccrcl  drjiiiilij. 
«  I/Asscmblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
{^ence  ,  décrète  qu'il  sera,  par  la  caiise  de  l'extraor- 
dinaire ,  provisoirement  remboursé  à  la  commune  de 
Strasbourg  ,  la  somme  de  3oo,ooo  liv. ,  laquelle  somme 
sera  imputée  sur  le  remboursement  des  indemnités  que 
ladite  commune  est  fondée  à  réclamer  sur  le  trésor  na- 
tional. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  reparaît,  el  an- 
nonce qu'il  vient  de  recevoir  d'un  Anglais,  nommé 
Sudmer,  une  lettre  datée  de  Londres,  le  10  janvier, 
par  laquelle  il  le  prie  de  faire  agréer  à  l'Assemblée 
nationale  un  billet  de  10  liv.  sterling  qu'il  lui  adresse, 
pour  contribuer  aa  soiUien  de  lu  gtierre  où  va  proba- 
blement nous  engager  la  cause  de  la  liberté.  (On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre , 
avec  mention  iionorable  au  procès-verbal.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Ducos,  au  nom  du  coittité  de  commerce ,  pro- 
pose de  décréter  qu"il  sera  payé,  à  comj)terdul"  fé- 
vrier procbain,  trois  chevaux  par  malle,  sur  la  route 
de  llordeatix  à  Bayonnc. 

L'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au 
département. 

]\L  Soret,  au  nom  du  comité  de  liquidation ,  fait  la 
dernière  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 


<i" 


«  L'Assemblée  naliouaie  eu 
(pii  ont  déterminé  TAssembléo  constituante  a  aljrcger, 
par  l'article  VllI  de  son  décret  du  i  juin  ij'ji,  en  fa- 
vr-ur  des  magistrats  et  officiers  chargés  du  minislèrc  pu- 
blic dans  les  tribunaux  de  Corse,  non  originaires  de  cette 
îli-,  le  temps  de  service  nécessaire  pour  ot)trnir  une  pen- 
sion de  retraite,  mililenl  également  en  faveur  <les  ci- 
devant  employés  dans  l'adminis'ration  de  celte  île,  ijui 
se  sont  expatriés  comme  eux,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  An.  1".  Les  ci- devant  employés  en  la  régie  des  do- 
maines et  de  rinteriilance  de  Coi'se  ,  qui  n  étaient  pas 
oiiginaires  de  cette  île  ,  et  qui  ne  sont  pas  remplacés  , 
auront  droit  à  une  ])eiision  de  retraite,  s'ils  ont  reuq)li 
ii'sdites  fonctions  pendant  dix  anné(!s 

»  M.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après  les  bases  des 
décrets  des  3  août  I7<)0  el  ■i~i  juillet  1791,  en  rappro- 
•  liant  les  termes  et  les  époques  j)ort<'s  au  titre  pr 
du  décret  du  .'i  aoi\l  1  yfjo  .  el  l'arli 
jT)  juillet  ijrjl  ;  de  manleriî  (piaprf 
^ice,  tesdils  eriqiloyés  oblieiincnt  It 
ii\e  dont  ils  jouissaient  ,    el  ,  jiour 


-•mier 

IV  du  di'cret  du 

dix  années  de  ser- 

rpiart  du  Irailemint 

r.liacune  des  années 


ultérieure; 

..  m.  \ 

.ou.irdel 


le  vingtième  des  trois    quarts  restants, 
dites  pensions  de  retr.iiK?  commenceront   à 
pocpie.i  laquelle  ils  auront  cessé  délie  payés, 
lilé  d'eiupiovés  de   la  rc'gie  des  «bmiaines  et 

<le  l'intendance  de  Corse  ,    et  cesseront  au  moment    où 

i.s  seront  leniplaccs. 

»  IV.  Seront,  au  surplus,  exécutées  .i  leur  égard  ,  le»; 


dispositions  des  décrets   des    S 


août    I 


l'r 


1  ). 


171)1,  en   tout  (e  qui  n'y  est  point  d-.'io-é  par  le  présent 

:^L  PÉRALDi  :  J'appuie  le  projet  du  comité,  en  de- 
mandant la  suppression  de  l'exception  qui  n'ctaiciiC 
pus  originaires  de  l'ile. 

M.  Arkxa  :  L'Assemblée  constituantca  cru  à  propos 
d'accorder  une  pension  aux  magistrats  français  em- 
ployés en  Corse;  vous  devez,  pour  être  justes,  l'ac- 
corder également  aux  originaires,  il  est  assez  mal- 
heureux pour  nous  qu'elle  ait,  osons  le  dire,  voulu 
consacrer  une  distinction  humiliante  entre  les  Fran- 
çais du  continent  et  les  I-'rançais  originaires  de  l'île  de 
Corse.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  confondus 
dans  votre  nation;  aujourd'hui  que  nous  avons  juré 
de  verser  tout  notre  sang  pour  la  liberté  française  , 
faites  cesser  uiie  distinction  qui  nous  humilie,  et  qu'il 
est  indigne  de  vous  de  perpétuer.  (On  applaudit.  ) 

M.  iÎROUSSOis'.MCT  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  Fé- 
raidi.  Il  est  temps  d'ailleurs  que  le  département  de 
C()rs(\  qui  réclame  de  grands  secours,  obtienne  la  jus- 
tice de  1  Assemblée  ;  il  a  droit  d'y  prétendre,  puisque 
l'ancien  gouvernement  n'a  rien  fait  pour  lui.  Tout 
l'argent  qui  passait  en  Corse  n'  tait  destiné  qu'à  des 
employés  aux  douanes ,  à  des  employés  qui  étaient 
tous  Français. 

I^L  ^iKRLirv  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret,  et  je  la  motive  sur  ce  que  l'As- 
semblée ne  devant  point  mettre  de  distinction  entre 
les  Cors.es  et  les  Français,  tous  les  employés  de  l'île 
de  Corse  doivent  être  compris  dans  les  dispositions 
des  décrets  du  8  mars  et  du  25  juillet  1791. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  décrétée. 

W.  Lasource  :  L'Assemblée  constituante  a  accordé 
des  pensions  aux  employés  qui  avaient  fait  un  service 
fixe.  Quant  à  ceux-ci  qui  n'avaient  pas  le  temps  mar- 
qué, elle  leur  a  accordé  des  gratifications,  cl  en  at- 
tendant que  ces  gratifications  leur  fussent  payées,  elle 
a  décrété  qu'ils  toucheraient,  par  provision,  une 
soniine  de  50  liv.  par  mois,  à  déduire  sur  le  fonds  des 
gratifications.  Il  arrivera  que,  si  vous  n'ordonnez  au 
comité  de  liquidation  de  faire  promptement  ini  rap- 
port à  ce  sujet,  vous  ferez  consommer  à  ces  malheu- 
reux leurs  fonds  sans  profit  pour  eux. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  de  liqui- 
dation à  mardi  soir. 

Un  men)bre  du  comité  des  domaines  fait  la  seconde 
lecture  d'tm  projet  de  décret,  relatif  ii  la  suspension 
de  la  vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine. 

La  troisième  leciiu'e  est  ajournée  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  au  roi  par  l'évèque  du  département  du  Cantal, 
communiquée  par  lui  i'i  l'Assemblée  ;  elle  est  ainsi 


in(llsi)'>iisal)le  d'iiifoni 


votre  maiesté  d'un  crime 
ns  l.-i  l),•lr<'.l^s.■  <le  lt..i<see. 
it.il  D.uis  Im  nuit  rlii  2.;  ,111 
-,  -01111. is  a  !..    loi.   offrait 


tiirt);it(ur^  <li-  -.011  ii|Mi^  I  .11  roiiSHere  ius(|u'ici  mes  veilles  a  le 
releiiii  II  n  \  .1  i-  i--  un  ii-l  ml  à  perdre.  C'est  un  devoir  sacré  de 
votre  .'iiiHiui  l'iui  iiii  |M'ii|>lr  <|iii  n  droit  A  votre  justice,  puis- 
Un  membre  (lu  comité  militaire  fait  la  première 
lecture  d'iui  projet  de  décret  relatif  à  des  indemnités 
dues  au  prime  Sahii. 

Ua  .seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 
.M.  IiDLi.niKS  :  Sans  doute,  lorsque  "\!.  l'évèque  du 
Cantal  \ousa  demandé  à  faire  lecture  de  sa  lettre  au 
roi,  il  a  cru  (|tie  les  ])er.soiines  (|ui  ont  inspir('  au  roi 
de  vriolcr  le  (b'crel  contre  les  prêtres,  ne  lui  donne- 
raient pas  connaissance  de  cette  lettre.  Je  demande  en 
conséquence  :  1"  Que  les  commissaires  qui  iront  de- 
iiiaiti  à  la  sanction,  portent  crlte  lettre  au  roi,  cl  lu 


■]■:.) 


Irinoigncnt  la  Ecnsibilité  de  rAsscmblée  sur  un  si 
lioirible  événement  ;  2"  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenu  de  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il 
anra  prises  pour  la  vindicte  d'un  pareil  attentat. 

M.**'  :  11  est  inulile  d'adopter  les  mesures  du  préo- 
pinanl,  puisqu'on  informe  au  tribunal   d'Aurillac. 

L'Assemblée  décrite  la  seconde  proposition  de 
RI,  fioulhiés. 

M.  Galon  :  !\I.  Roulhiés,  maintenez  votre  première 
proposition,  je  l'appuie. 

On  demande  la  question'  préalable. 

M.  UouLiiiÉs  :  Je  vois  avec  douleur  demander  la 
question  préalable  sur  une  motion  aussi  juste. 

M.  MouYssET  :  J'appuie  la  question  préalable  invo- 
quée. S'il  est  prouvé  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  la 
b.'ttre  de  M.  l'évoque  du  Cantal  ,  alors  l'Assemblée 
])ourra  prendre  les  mesures  que  lui  indique  la  cons- 
titution. 

M.  IlAUSSY-ROBECOURT  :  J'appuic  la  question  préa- 
lable par  un  autre  iiiotif.  Je  ne  crois  pas  que  le  pou- 
voir législatif  ait  le  droit  ,  non  plus  que  le  pouvoir 
exécutif,  d'intervenir  dans  la  marche  du  pouvoir  ju- 
diciaire. On  informe  à  Aurillac.  Attendez  ,  et  si  les 
tribunaux  font  leur  devoir ,  en  attendant  vous  aurez 
fait  le  vôtre. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Mouysset,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lundi,  après  la 
lecture  du  procès-vcrhal  ,  le  comîté  de  législaiion  lui 
présentera  un  projet  de  déclaration  pour  la  déchéance 
de  la  régence,  encourue  par  Louis- Stanislas  Xavier, 
prince  français,  conformément  à  l'acte  constitutionnel 
<;l  à  la  proclamaiion  du  corps  législatif.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCK    DU    DIMANCHE    15    JANVIER. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  que  l'As- 
semblée accepte  le  cabinet  do  pliysiqtic  ofTert  à  la  na- 
tion par  M.  Charles  ,  sous  la  simpie  condition  d'en 
conserver  la  jouissance,  exempte  des  frais  du  local, 
pendant  sa  vie. 

Plusieurs  membres  s'empressent,  à  l'envi,  de  con- 
vertir en  motion  cette  pétition  que  l'Assemblée  adopte 
à  l'unanimité. 

Les  membres  de  la  société  académique  d'écriture, 
font  hommage  à  l'Assemblée  du  portrait  de  J.-J. 
r.ousseau  en  traits  de  plume;  ils  joignent  leurs  ser- 
ments à  ceux  qu'a  prêtés  hier  l'Assemblée  ,  et  s'en- 
gagent i)  convertir  ,  au  premier  cri  du  danger  ,  en 
instruments  guerriers  les  instruments  de  leur  art. 

Deux  créoles  de  la  Martinrque  ,  admis  à  la  barre, 
se  plaignent  «le  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  de  la 
part  de  .M.  Damas  ,  pour  avoir  voulu  tenter  l'année 
dernière  d'établir  enfin,  par  la  formation  d'une  mu- 
nicipalité et  d'une  garde  nationale,  la  révolution  dans 
cette  colonie  ;  ils  demandent  des  avances  pour  un  éta- 
blissement public  de  commerce  qu'ils  veulent  élever 
sous  les  auspices  du  gouvernement  français. 

Une  dépulation  de  citoyens  de  Paris,  du  faubourg 
Saint-Antoine,  est  introduite.  L'orateur  lit  avec  beau- 
coup de  chaleur ,  une  pétition  dont  voici  les  conclu- 
sions : 

Nous  demandons  1"  que  les  ci-devant  gardes-fran- 
çaises soient  conservés  à  l^aris  ; 

2"  Qu'il  soit  incessamment  établi  des  écoles  pri- 
maires ; 

3'  Que  l'éducation  du  prince  royal  soit  faite 
conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  consli- 
tiiante,  parce  qu'un  roi  constitutionnel  doit  avoir  des 
connaissances  et  des  vertus. 

4"  Que,  l'Assemblée  se  fasse  remettre  les  informa- 
tions que  la  police  a  dil  faire  contre  les  personnes  qui 
cherchaient  à  corrompre,  par  argent,  les  tribunes  de 
l'Assemblée  nationale  ; 


5"  Que  la  fabrication  des  petits  assignats  soit  accé- 
lérée ; 

6°  Que  les  représentants  du  peuple  ne  perdent  ja- 
mais de  vue  que  l'égalité  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  sont  les  bases  de  la  constitution; 

7"  Enîin ,  que  le  comité  chargé  de  rendre  compte 
des  pétitions,  fasse  incessamment  le  rapport  des  no- 
ires. 

M.  Anthoine,  ex-député,  réclame  des  indemnités  en 
faveur  des  veuves  de  MM.  Julien  et  Aubry,  tués  h  la 
Chapclle-lès-Saint-Denis,  dans  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  paroisse  ,  entre  la  garde  nationale  et 
les  chasseurs  des  barrières. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la 
Drôme ,  présente  à  l'Assemblée  deux  frères  ju- 
meaux, déjà  célèbres  par  leurs  talents  dans  le  des- 
sin. Il  annonce  que  ces  deux  frères ,  d'abord  sim- 
ples bergers,  ont  bientôt  montré  un  talent  naturel  qui 
s'est  développé  avec  le  plus  grand  éclat,  ils  taillaient 
des  pierres  sur  les  montagnes;  ils  gravaient  des  iigures 
humaines, -des  paysages.  Ils  ont  été  élevés  aux  dé- 
pens du  département  de  la  Drôme  ;  mais  il  ne  s'y 
trouve  plus  de  maîtres  capables  de  les  instruire. 

1\L  Dumas  a  demandé  que  ces  deux  jumeaux  soient 
mis  entre  les  mains  de  iM.  David,  pour  achever  leur 
éducation. 

Cette  proposition  est  adopti'e. 

Les  deuxjetmes  artistes  ont  été  admis  à  la  séance; 
ils  ont  déposé  sur  le  bureau  un  de  leurs  ouvrages. 

Un  machiniste  présente  le  projet,  en  bois,  d'une 
machine  militaire  ,  qu'il  annonce  comme  très  meur- 
trière; il  demandeque  l'Assemblée  fasse  examiner  son 
invention ,  et  refuse  tout  salaire.  Elle  est  renvoyée  à 
l'examen  du  bureau  de  consultation. 

Un  ecclésiastique  offre  un  ouvrage  destiné  à  pré- 
munirJes  habitants  des  campagnes  contre  le  fanatisme. 

Deux  Avignonais  se  présentent  à  la  barre  ;  ils  dé- 
plorent les  barbaries  qu'ils  disent  qu'on  exerce  sur 
les  pat  riotcs  prisonniers  à  Avignon. 

^\.  Mulot  annonce  que  les  lettres  des  commissaires 
du  roi  démentent  le  bruit  de  l'assassinat  des  prison- 
niers. 

Un  ancien  militaire,  l'un  des  vainqueurs  de  la  J5as- 
lille  ,  couvert  de  quarante-deux  blessures,  demande 
à  être  payé  de  sa  pension  de  220  liv. 

Toutes  ces  pétitions  sont  accueilics  et  renvoyées 
aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  et  fin  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
fait  à  C Assemblée  tialionale,  le  11  janvier  1792. 

Alon  objet,  en  cet  instant,  est  de  vous  présenter  les 
avantages  que  vous  offre  déj'i  cet  établissement  ,  dil 
aux  soins  de  mon  prédécesseur;  il  a  fourni  les  moyens 
d'acheter  et  de  rassembler  à  la  fois  une  très  grande 
quantité  de  chevaux.  Déjà  près  de  quatre  mille  sont 
entrés  en  France,  malgré  les  obstacles  de  tout  genre, 
de  la  concurrence  d'achats  faits  en  mèiue  temps  par 
les  autres  puissances,  et  de  la  difficulté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous  l'ins- 
pection d'un  officier  général  ,  de  plusieurs  officiers 
expérimentés,  et  d'un  artiste  vétérinaire  depuis  long- 
temps célèbre;  2,^00  chevaux  sont  déjà  reçus;  près 
de  700  sont  distribués  aux  régiments  des  différentes 
armées,  et  900  sont  prêts  de  l'être  ,  l'incomplet  en 
hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité  quelques 
retards  dans  cette  distribution. 

Comme jepariais  de  ^iefz  pour  me  rendre  à  Long- 
wy ,  j'ai  reçu  \\n  courrier  de  Al.  Dclessarl,  qui  m'a 
apporlé  lo  dernier  office  de  l'empereur  :  celle  nou- 
velle pouvant  changer  les  plans  de  campagne  polili- 


\-lù 


eu 'S  l'I  inliit.iire'i  ,  jo  ii)C  suis  iiâli;  criillor  à  Stras-  1 
bo;!!-;  pour  rcviMiir  plus  tôt  à  l'.uis.  J'ai  cliar^'ô 
M.  Lalayolli;  de  visiter  les  places  des  déparlcnieiils 
où  il  œinniande,  et  dans  celte  circonstance,  comme 
dans  toutes  celles  où  il  s'ap;ira  de  guerre  et  de  lii)ert(\ 
j'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  M.  Lafayettè. 

.l'ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  im- 
portante du  royaume  était  en  même  temps  la  plus 
redoutable  par  sa  garnison  et  par  la  garde  nationale, 
(jue  le  ministre  de  la  guerre  lui-mciue  jjouvail  con- 
i'ondre  avec  les  troupes  de  ligne,  l/iufaligable  activité 
de  M.  Luckner,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes 
les  parties  de  l'art  militaire  ,  le  patriotisme  et  les  ta- 
lents de  M.  Oiétricb,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes 
les  raisons  possibles  de  sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j'ai  pu  me  dispenser  de 
voir  Iluningue  et  New-Brissach,  villes  que  j'ai  habi- 
tées récenunent  comme  colonel,  et  que  je  connais 
dans  tous  leurs  détails.  .le  suis  arrivé  à  lîél'ort  :  j'ai 
aj)pris  qu'on  y  retenait  encore  près  de  500  mille  li- 
vres ,  que  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  et 
un  de  cette  Assemblée,  ordonnaient  de  rendre  à  l'Etat 
de  Soleure  ;  j'ai  demandé  qu'on  donnât  force  à  la  loi, 
et  l'Assemblée  me  pardonnera  d'avoir  oublié,  dans 
celte  occasion,  l'ancienne  gravité  ministérielle,  pour 
me  souvenir  que  j'avais  été  garde  nationale  de- 
puis 1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  com- 
pagnons de  voyage  et  les  troupes  de  ligne  ;  comme 
ministre  de  la  guerre,  j'ai  dû  jouir  aussi  de  pouvoir 
faire  rendre  justice  à  l'un  des  cantons  sui.sses,  car  je 
ne  dois  pas  méconnaître  le  pri\  de  l'alliance  d'une 
nation  dont  les  troupes  sont  à  la  fois  si  courageuses 
et  si  fidèles. 

De  Bélbrt,  j'ai  été  à  Besançon  ;  j'y  étais  appelé  par 
l'allaire  dont  l'Assemblée  m'avait  ordonné  de  lui  ren- 
dre compte.  M.  de  Montesquiou,  commissaire  nommé 
par  le  roi  l'avait  terminée;  car,  en  la  rcmcllant  entre 
les  mains  de  la  justice,  il  l'avait  arradiée  à  la  lu'.te 
de  toutes  les  préventions.  Il  m'était  nécessaire,  tou- 
tefois, de  voir  mes  prcm'ers  amis  dans  la  cause  de  la 
révolution,  ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le  périileu:; 
honneur  auquel  j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  ra- 
pidement à  l'Assemblée,  je  me  suis  arrêté'  ijarlotil 
pour  parler  aux  ofTiciers  et  aux  .soldats,  ainsi  qu'aux 
volonlaires  nationaux,  au  nom  de  la  conslilution  et 
du  roi.  J'invoque,  à  cet  égard,  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  :  j'ai  donc  le  droit  de  parler 
avec  sincérité  sur  les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 
Les  gardes  nationales  ont  un  siMiIiment  si  vif  d'a- 
mour pour  la  liberté  ,  une  si  grande  ardeur  pour  la 
défendn;,  qu'il  faut  se  commander,  pour  ainsi  dire, 
d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  dé- 
sordres (]ue  quelques  bataillons  volontaires  .sont  ac- 
cusés d'avoir  commis  sur  leur  route  et  dans  leurs 
garnisons,  il  faut  convenir  aussi  que  la  précipitation 
des  mesures  qui  les  ont  portés  sur  les  frontières,  n'a- 
vait |!as  permis  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  soulager  les  babitants  qui  étaient  tenus 
de  les  recevoir.  Les  citoyens  fatigués  ont  pu  quelque- 
fois les  juger  avec  sévérili'-. 

Autrefois ,  nos  jeunes  ofliciers  ])assaient  pour  aimer 
à  s(!  battre,  à  in(iuié'ter  leurs  liotes  et  à  casser  les 
\itres;  nos  gardas  nali(niaies,  jnmes  militaires,  ont 
à  cet  t'-gard  un  peu  trop  adopté  les  manières  anciennes  : 
je  leur  ai  fortement  demandé  l'exemple  du  respect 
pour  la  loi  dont  ils  sont  l'armée,  etj'o.sc  compter  sur 
l'elfet  de  mes  discours.  ^ 

Leur  baliiilcment  étant  confié  ,  par  les  décrets  de 
r Asscmhli'e  nationale,  au\  soins  des  directoires  de 
ilé'partfiuenl ,  je  me  suis  empressé  de  faire  passer  à  ces 
'lirectoires  les  fonds  (jui  leur  étaient  nécessaires,  et 
l'ai  lieu  d'espérer  (iue  la  totalité  des  bataillons  sera 


inccssamniL-nt  habillée.  Quant  à  leur  équipement,  la 
rareté  du  bulle  avait  ralenti  cette  fabrication  ;  mais  les 
mesures  que  j'ai  prises  y  ont  suppléé  ;  les  gardes  na- 
tionales n'éprouveront  plus  de  retard  sur  cette  partie. 
Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur  ar- 
mement ;  les  réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  en 
ont  besoin  sont  dans  la  plus  grande  activité-,  Non- 
seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  ciTet  aux  directeurs 
de  l'artillerie  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  mais 
encore  j'ai  autorisé  les  commandants  de  bataillon  à 
faire  réparer  les  armes  qui  auraient  pu  éprouver  quel- 
ques dé-gradations  dans  leur  transport. 

A  l'égard  des  sabres,  il  avait  été  fait,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  septembre  dernier,  une  adjudication  au 
rabais  de  cette  fourniture  aux  fourbisseurs  de  Paris  ; 
mais  la  trop  grande  concurrence  les  ayant  fait  adjuger 
à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur  du  travail ,  les 
adjudicataires  demandent  aujourd'hui  la  résolution  de 
leur  marché,  et  poiu"  y  suppléer,  j'ai  donné  sur-le- 
champ  des  ordres  dans  les  principales  villes  qui  pré- 
sentent le  plus  de  ressourci-s  pour  cette  fabrication  ; 
mais  je  ne  puis  encore  déterminer  à  l'Assemblée  les 
époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra , 
pour  l'avenir,  une  grande  partie  des  autres  réclama- 
tions des  gardes  nationales;  il  est  cependant  un  artich- 
de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de  nouveau  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

Ne  trouvera-t-elle  pas,  en  y  apportant  un  plus  sévère 
examen  ,  que  c'est  à  ceux  qui  ont  long-temps  appris 
et  pratiqué  l'art  diflicile  de  la  guerre,  à  conduire,  à 
commander  les  autres?  Ce  n'est  ni  la  convenance  dc;i 
individus ,  ni  celle  de  quelque  troupe ,  qui  doit  décer- 
ner le  commandement.  Le  courage  vraiment  patriote 
est  celui  qui  appelle  l'expérience ,  et  qui  demande 
qu'elle  lui  .serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scupulcusc  attention  toutes 
les  plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  m'ont 
adressées;  je  dois  m'en  souvenir  pour  eux,  car  il  les 
ont  oubliées  quand  je  leur  ai  i)romis  des  coups  de  fu- 
sils. Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  don- 
nant à  l'armée  le  plus  imposant  des  caractères,  celui 
de  la  force  et  de  la  volonté  nationale.  Les  soldats  sa- 
vent trop  bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre  cause  , 
pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leur  résolution. 
Je  n'ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  instruction, 
mais  pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la 
di-scipline;  et  si  elle  fut  quelques  instants  relâchée, 
mon  opinion  est  que  la  confiance  dans  les  chefs  suflira 
])our  la  rétablir.  Les  insurrections  excitées  par  des 
causes  politiques  ,  en  éloignant  les  subordonnés  de 
l'obéissance,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  ofii- 
ciers  du  commandement  :  mais  j'ai  cru  voir  dans  les 
soldats  un  sincère  désir  de  se  soumettre  désormais 
aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  et  je  ne  doute  pas  des  heu- 
reuses suites  de  ces  dispositions,  si  l'Assemblée  veut 
bien  regarder,  comme  je  l'ai  annoncé ,  la  désobéis- 
sance envers  les  oflliciers  connue  un  crinie  de  lèse- 
nation,  puisqu'elle  peut  mettre  en  péril  la  cause  de  la 
liberté;  et,  je  dois  le  dire ,  l'insubordination  dans 
l)lusiem-s  régiments  a  été  provoquée  par  ces  préven- 
tions que  les  circonstances  semblaient  quelquefoi., 
atitoriser. 

Les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  constitu- 
tionnelles, sont  en  même  temps  ceux  dont  les  régi- 
ments donnent  l'exemp!.-  du  plus  grand  ordre  et  de 
la  i)lus  exacte  discii)line.  J'ai  dû  regarder  comme  le 
principal  but  de  mon  voyage,  d'interroger  la  loyauté 
des  oiliciers  ;  je  leur  ai  cité  jusqu'à  l'cxcinple  de  leurs 
camarades  absents:  il  en  est  qui ,  ne  partageant  pas 
nos  opinions,  oui  refu.sé  de  s'engager  par  le  sermciîî 
qui  nous  y  allache;  mais  les  sacrifices  même  (|u'ils 
ont  faits  à  ce  refus,  .sont  une  preuve-  irrécusable  (hi 
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mépris  dont  il  cotivriraiciil  cinix  qui  auraient  prêté  ce 
sriMieiil  sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement  pour  mé- 
nager leurs  intérêts,  jusqu'à  la  veille  d'une  tialiison. 
Il  est  une  partie  des  ofliciers  qui  nous  restent ,  que 
leurs  propres  opinions  et  leurs  propres  sentiments 
lient  à  noire  cause.  Il  en  est  une  autre  que  l'acccpla- 
lion  du  roi  a  décidée  à  la  servir.  J'ai  été  utile  auprès  de 
ceux-ci  en  ajoutant  à  leur  certitude  de  la  loyauti-  des 
intentions  de  sa  majesté.  Ces  officiers  méritent  l'estime 
cl  toute  la  conliance  de  l'Assemblée.  Ils  respectent  le 
serment  qu'ils  ont  fait:  il  n'ont  pas  craint  de  voir  le 
nom  du  roi  devenu  garant  de  la  sincérité  deleuratta- 
cliement  à  la  constitution  :  ils  ne  forment  plus  de 
doutes  sur  ses  vrais  sentiments.  Je  voudrais  mainte- 
nant répondre  qu'il  n'existe  plus  un  seul  officier  dans 
l'arnK'e  dont  on  puisse  craindre  la  défection  ;  que  ceux 
qui  i)enscnt  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas 
de  marcher  sous  les  drapeaux  delà  nation  et  du  roi , 
suivront  dès  ce  moment  l'exemple  de  quelques  oiliciors 
qui  m'ont  envoyé  leur  démission,  convaincus  par  moi, 
j'ose  le  dire,  de  l'impossibilité  de  rester  honorablement 
à  leur  poste  sans  être  résolus  à  respecter  leur  serment. 
Je  le  voudrais:  je  le  garantirais  sur  la  foi  de  l'honneur 
fran(;ais,  si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne  compromet- 
tais que  moi  ;  mais  je  peux  au  moins  répondre  que 
s'il  reste  encore  quelques  désertions  à  craindre,  elles 
nn'entraîneront  aucun  corps, et  que  l'horreur  même 
qu'elles  inspireront  redoublera  le  vrai  courage.  Je  puis 
répondre  que  la  grande  majorité  de  l'armée  est  inva- 
riablement attachée  à  la  constitution  et  au  roi  ;  que  je 
surveillerai,  que  le  roi  repoussera  par  des  refus  cons- 
tants ceux  dont  ou  peut  douter  encore,  et  que  les  rem- 
placements n'introduiront  dans  l'armée  que  les  meil- 
leurs citoyens:  mais  pour  lui  donner  toute  sa  force, 
il  faut,  j'ose  le  dire,  que  l'Assemblée  nationale  s'attache 
les  officiers ,  en  encourageant  ceux  qui,  restés  lidèles , 
ont  droit  à  la  confiance  des  soldats,  et  ne  la  deman- 
dent que  pour  les  conduire  plus  sûrement  à  la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux  ,  la  déliance  est  peut-être 
lepliis  naturel,  mais  le  plus  dangereux  dessentimenls. 
Plus  une  nation  a  de  rebelles  à  combattre,  j)lus  il  lui 
importe  d'engager  par  son  estime  tous  ceux  qui  se  riil- 
lient  à  sa  cause.  Uiie  nation  qui  veut  la  liberté  n'aurait 
pas  le  sentiment  de  sa  force,  si  elle  se  livrait  à  dos 
îerreurs  sur  les  intentions  de  quelques  individus . 
Quand  la  volonté  générale  est  aussi  fortement  pronon- 
cée qu'elle  l'est  en  France,  en  arrêter  l'elfet  n'est  au 
pouvoir  de  personne.  La  conliance  ,  fùt-elle  un  acte  de 
coura;^'e  ^  il  importerait  au  peuple  comme  aux  indivi- 
dus de  croire  à  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Voici ,  dans  l'état  actuel ,  le  nombre  de  troupes  que 
l'on  peut  porter  hors  des  frontières  sans  exposer  la 
sûreté  des  places:  quatre-vingt-huit  bataillons  et  qua- 
rante-huit escadrons  étant  nécessaires  à  la  sûreté  des 
places  frontières  et  des  dilférents  postes ,  il  nous  reste, 
pour  entrer  en  campagne,  cent  cinquante  bataillons 
et  cent  treize  escadrons,  lesquels,  en  les  comptant 
sur  le  pied  de  cinq  cents  hommes  par  bataillon  et  de 
cent  vingt  par  escadron ,  nous  donneront  soixante- 
quinze  mille  hommes  d'infanterie  et  treize  mille  cinq 
coiits  de  cavalerie.  Ces  corps  portés  au  complet  de 
guerre  présenteraient  un  total  de  cent  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l'Assemblée ,  que  si  l'in- 
térêt national  exige  la  guerre ,  elle  peut  être  entreprise 
et  soutenue  avec  honneur.  Le  roi  et  l'Assemblée ,  d'a- 
près cet  état  de  situation  ,  voudront  sans  doute  une 
paix  éclatante  autant  qu'assun'c  ,  ou  une  guerre  pro- 
chaine. 11  doit  leur  être  démontré  que  tout  nous  est 
possible,  excepté  de  supporter  la  honte  d'un  traité 
(]ui  permettrait  aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  nos 
débats  politiques. 

On  a  essayé,  depuis  trois  jours  que  je  suis  à  Paris, 
(le  me  détourm^r  de  présenter  à  l'Assemblée  un  comnte 


aussi  rassurant,  en  répandant  que  mon  voyage  garan- 
tissant mes  récils,  ajoutait  à  ma  responsabilité;  i'A 
eu  à  me  défendre  en  effet  de  ces  insinuations ,  car  elles 
pouvaient  me  persuader  que  l'intérêt  public  exigeait 
(pie  j'exagérasse  vos  forces  pour  encourager  votre 
fierté ,  et  que  le  péril  même  dont  on  me  menaçait 
in'en  donnait  le  droit  ;  mais  la  vérité  est  le  premier 
hommage  que  l'on  doit  à  un  peuple  libre,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  n'ait  rien  à  crain- 
dre d'elle. 

Il  est  des  observations  importantes  que  je  vais  sou- 
mettre à  l'Assemblée  ;  il  d(''pend  d'elle  de  lever  les 
difficultés  que  je  lui  présente.  Si  pour  les  décider  jo 
ne  me  sers  jamais  d'aucun  motif  de  crainte,  c'est  que 
si  j'ai  pu  espérer  de  lui  offrir  la  démonstration  àc  la 
raison  ,  j'ai  dû  me  croire  dispensé  d'y  ajouter  l'appui 
d'aucun  genre  de  terreur. 

Messieurs,  il  m'est  pénible,  sans  doute,  de  vous 
annoncer  que  l'armée  qui,  par  vos  décrets,  doit  être 
portée  au  complet  de  guerre  ;  cette  armée  ,  à  qui , 
dans  la  cause  qu'elle  va  défendre ,  il  n'est  pas  permis 
(le  compter  le  nombre  de  ses  ennemis ,  présente  un 
d('(icit  de  cinquante-un  mille  hommes,  et  vous  con- 
cevrez facilement  la  presque  impossibilité  du  recrute- 
ment, depuis  que  la  formation  des  volonlairesnatio- 
naiix  a  porté  vers  ce  genre  de  service  la  classe  pré- 
cieuse d'hommes  qui  lournissait  le  plus  généralement 
aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que  l'établissement  des 
auxiliaires  n'offre,  par  la  même  raison,  aucune  rcs- 
s(!Uice  majeure  ,  et  que  le  travail  du  recrutement , 
suspendu  partout ,  ne  donne  aucim  espoir  d'être  ra- 
nimé avec  succès,  à  moins  de  se  soumettre  à  des 
conditions  ruineuses  pour  nos  finances,  par  un  prix 
excessif  dans  les  eng  gements. 

i\ion  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  résultat  de  mes  observations  sur  cet  objet 
aussi  délicat  qu'urgent. 

J'ai  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  volontai- 
res nationaux  placés  sur  ma  route  ,  un  zèle  si  unani- 
nieinent  manifesté,  que,  profondément  occupé  des 
moyens  de  recruter  les  troupes ,  j'ai  pressenti  ces  sol- 
dats de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir 
à  renforcer  les  troupes  de  ligne,  et  accélérer  l'ins- 
tant qui  doit  assurer  à  l'armée  et  sa  force  et  sa  gloire. 
J'ai  été  rassuré  ,  Messieurs ,  sur  la  crainte  qui  s'est 
d'abord  présentée,!  mon  esprit,  de  voir  s'affaiblir  des 
corps  en  qui  réside,  h  si  juste  titre,  l'espérance  de  la 
nation  ;  niais  le  décret  qui  les  organise  ayant  chargé 
les  départements  des  remplacements  pour  qu'ils  exis- 
tent toujours  sur  le  pied  du  complet,  les  ressources 
aussi  promptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à 
l'armée  de  ligne ,  assureraient  encore  à  la  patrie  de 
nouveaux  défenseurs,  par  l'exactitude  et  le  zèle  des 
départements  à  leur  donner  des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à  le  croire,  peut  deve- 
nir l'objet  de  vos  délibérations  ;  et  peut-être  même 
que,  soumise  à  votre  discussion,  et  renfermée  dans 
de  justes  bornes,  vous  la  placerez  au  rang  de  ces 
moyens  tout  à  la  fois  vastes  et  simples  de  maintenir 
toujours  au  complet,  et  nos  bataillons  de  volontaires 
et  nos  régiments  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux  dont  il  m'est  commandé, 
par  tant  de  raisons,  de  surveiller  les  intérêts,  n'é- 
prouveraient dans  cette  destination  momentanée, 
qu'une  différence  bien  légère,  l'ar  leur  dévouement , 
ils  sont  engagés  comme  de  véritables  soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régime,  tant  que  la  pairie  récla- 
mera leurs  secours  ;  et  ceux  qui  seraient  placés  dans 
les  régiments  de  ligne,  devraient  n'être  soumis  que 
pour  le  temps  où  les  volontaires  nationaux  seraient 
en  activité 

Oui ,  Messieurs,  les  gardes  nationales ,  créées  avec 
la  liberté ,  désireront  avant  tout  le  triomplie  de  sa 
cause,  r.e  n'est  pas  pour  obtenir  tels  ou  tels  avanta- 
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.^'cs,  qii"(in  k's  voil  lout  quiltcr  j)oiir  la  dciViise  do 
ioiiis  fronlii'ii's;  la  place  lu  plus  utile  est  leur  poste 
(le  jîloiic  :  elles  doivent  être  avides  des  sacrilices  que 
leurs  ennemis  redoutent,  des  sacrilices  dont  ils  ai- 
ment à  les  défier,  des  sacrifices  qui ,  n'appartenant 
pas  à  Télan  d'un  moment,  présentent  à  l'Europe  ce 
sentiment  qui  doit  le  plus  en  imposer,  la  persévé- 
rance. 

Soit  que  l'Assemblée  nationale  daigne  s'arrêter  sur 
ce  que  je  viens  d'avoir  riionneur  de  lui  soumettre  , 
soit  qu'elle  préfère  d'autres  mesures  pour  rendre 
l'activité  aux  travaux  des  recrues,  je  la  supplie  de 
\ouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent 
qu'une  di'terminalion  quelconque,  si  elle  veut  ren- 
dre possible  l'exécution  de  son  décret  sur  le  complet 
de  l'armée. 

La  loi  du  10  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  com- 
mandement des  places  à  l'oflicier  le  plus  ancien,  a 
déchargé  le  trésf>r  pu!)lic  d'une  dépense  onéreuse  et 
perpétuelle.  Les  olficicrs  pourvus  inamoviblement  de 
ces  emplois  ne  servaient  jamais  militairement  :  on  était 
même  obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  de 
servir  ;  mais  ce  commandement  sans  choix  ,  passant 
de  droit  au  plus  ancien .  est  tombé  par  le  fait  dans 
une  sorte  de  nullité.  Ces  commissions  éventuelles 
existent  sans  considération  ,  sans  intérêt ,  et  avec  une 
si  grande  mobilité,  qu'il  en  résulte  nécessairement 
dans  ceux  qui  les  occupent  passagèrement ,  une  in- 
(liir.'rence  absolue.  Ainsi  donc,  pour  faire  valoir  la 
loi  de  suppression  du  10  juillet ,  et  pour  remédier  aux 
inconvénients,  en  faisant  languir  le  commandement 
des  places  entre  des  mains  auxquelles  il  est  toujours 
près  d'échapper ,  ne  serait-il  pas  à  désirer,  et  seule- 
ment dans  ce  temps  de  crise  ,  que  ce  commandement 
fût  confié'  à  des  hommes  choisis  da.ns  la  partie  active 
de  l'armée  ,  en  leur  donnant  des  lettres  de  comman- 
dements à  temps,  avec  des  traitements  qui  seraient 
nécessairement  modiques  ,  puisqu'ils  n'existeraient 
que  pour  le  moment  du  besoin.  Je  prépare  les  élé- 
ments nécessaires  au  rem.placemcnt  des  officiers,  afin 
de  le  terminer  aussitôt  que  le  travail  des  revues  mu- 
nicipales, ordonné  par  votre  décret  du  il  décembre, 
aura  fourni  l'état  positif  des  places  vacantes  au  10  jan- 
vier, délai  fixé  par  ce  même  décret. 

Mais,  Messieurs,  le  décret  sur  le  mode  de  ce  rem- 
placement ,  et  qui  exige  un  service  dans  la  garde  na- 
tionale, n'explique  point  assez  clairement  si  les  ci- 
toyens que  leur  zèle  a  placés  comme  volontaires 
dans  les  troupes  de  ligne,  sont  compris  dans  celte 
disposition,  de  même  que  les  frères  et  parents  des 
officiers  patriotes  demeurés  à  leurs  postes,  lesquels 
sont  encore  dans  les  diverses  écoles ,  où  les  derniers 
instants  de  leur  éducation  militaire  étaient  autrefois 
considérés  comme  un  véritable  service. 

11  devient  indispensai)le,  'Messieurs,  que  vous  vou- 
liez bien,  par  une  décision  prompte,  éclairer  mon 
travail,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à  ce  que  vous 
aurez  regardé  comme  le  plus  utile  à  son  succès,  et  ne 
pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer  une  oi)é- 
ration  dont  (li'])i'ii(i  la  force  de  l'armée. 

J'ai  déj.'i  demandé,  dans  n^.es  dillércnts  ménioires, 
à  l'Asscndjléc  nationale,  una  augmentation  de  huit 
lieutenants-généraux,  douze  maréchaux  de-cami), 
quatre  adjudants-généraux,  deux  aides-de-camp-gé- 
néraux attachés  au  ministère,  et  huit  commissaires 
des  guerres.  Je  renouvelle  aujourd'hui  la  même  de- 
niandc,  (jui  devient  plus  instante  encore.  Je  n'en  ré- 
|)éterai  jjas  les  motifs,  qui  sont  développés  dans  mon 
dernier  mémoire. 

La  difTicidté  que  le  soldat  éprouve,  surtout  dans  les 
garnisons  frontières,  à  échanger  les  assignats  de  cinq 


livres  qu"o!i  lui  doime  sur  son  prêt,  et  la  perle  (pii 
en  résulte  pour  lui,  me  font  un  devoir  de  vous  repré- 
senter combien  il  est  instant  que  l'Assemblée  natio- 
nale vienne  à  son  secoms.  Je  crois  que  le  seul  p:irli 
à  prendre  serait  de  lui  procurer  des  moyens  d'échange, 
soit  par  de  la  monnaie  de  cuivre  ,  soit  par  des  assi- 
gnats au-dessous  de  cinq  livres.  L'Assemblée  sentira 
sûrement  que  rien  n'est  plus  pressant  que  cette  me- 
sure.   . 

Si  l'Assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces 
considérations,  j'ose  lui  répondre  d'une  armée  re- 
doutable, qui  ,  si  elle  éprouvait  des  revers,  saurait 
toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira  jamais  vaincue  , 
parce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre.  Cette  ar- 
mée n'est  pascependant  le  seul  élément  de  force  sur 
lequel  reposî'nt  nos  espérances  ;  c'est  au  sein  de  celte 
Assemblée  que  sont  les  plus  grandes  ressources  de  la 
France.  Le  décret  sur  les  Brabançons,  grand  exemple 
de  la  justice  que  la  France  réclame  pour  elle  ;  le  ma- 
nifeste que  vous  avez  adopté  à  l'unanimité,  voilà  aussi 
de  véritables  armes  ;  et  si  vous  étiez  condamnés  à  la 
guerre,  c'est  par  des  préjugés  détruits  que  vous  mar- 
queriez votre  passage.  Si  la  paix  de  l'Europe  est  trou- 
blée, il  est  lorteinent  à  désirer  que  nous  formions  des 
alliances  ;  en  rétablissant  l'ordre,  vous  deviendrez 
une  puissance  que  toutes  les  autres  rechercheront. 
Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uni- 
quement pour  s'unir  à  vous,  c'est  de  compter  sur  la 
force  et  la  stabilité  de  notre  gouvernement.  La  cause 
de  la  noblesse  est  étrangère  aux  rois  comme  aux  peu- 
ples. L'Assemblée  constituante  a  renversé  toutes  les 
erreurs  ;  la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de 
bienfaits  réels.  C'est  vous  qui  pouvez,  par  la  sagesse 
de  vos  délibérations,  assurer  d'avance  tous  les  succès, 
auxquels  nous  aspirons.  Les  soldats,  les  gardes  na- 
tionales, les  départements  que  j'ai  vus,  tous  m'ont 
paru  animés  du  même  esprit  ;  tous  sont  attachés  à  la 
constitution;  tous  deviendraient  ennemis  du  pouvoir 
qui  voudrait  empiéter  sur  l'autre  :  et  si  des  esprits 
exagérés  croyaient  voir  par-delà  la  constitution  des 
idées  de  liberté  plus  étendue  ,  il  importe  qu'ils  sa- 
chent que  la  constitution  seule  peut  rallier  la  In-ance. 

Ceux  qui  ont  le  bonheur  de  contribuer  à  la  révolu- 
tion ;  ceux  dont  les  noms  ont  mérité  depuis  la  pros- 
cription de  vos  ennemis  ;  cette  arméo,  câlin,  qui  va 
cond)attre  pour  l'inébranlable  éîablissement  de  la 
constitution  tout  entière  ,  ont  le  droit  de  vous  de- 
mander de  consacrer  tous  vos  moments  et  toutes  vos 
lumières  aux  grandes  mesures  qu'exige  le  succès  de 
notre  cause,  l'icjetons  tous  les  moyens  qui  n'ont  ni 
utilité  ni  grandeur,  et  faisons  perdre  deux  fois  à  la 
noblesse  sa  cause,  en  nous  emparant  des  vertus  géné- 
reuses dont  elle  osait  se  croire  la  possession  exclusive. 
Toutefois,  ne  pensez  pas,  Messieurs,  qu'en  me  livrant 
ainsi  à  vous  exprimer  ce  que  je  crois  nécessaire  à  no- 
tre triomphe ,  je  puis^^se  en  douter  un  instant  :  tous 
les  ell'orts  réunis  l'assureront;  et  le  plus  insensé, 
comme  le  plus  coupable  des  ministres  ,  serait  celui 
qui  croirait  à  la  possibilité  d'une  gloire  indépendanle 
de  la  vôtre. 

^e  soyons  donc  point  effrayés  do  la  grandeur  de  I.i 
circonstance;  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  veulent 
marcher  à  l'airermissemcnt  de  la  constitution.  La  paix 
ou  la  guerre  se  trouveront  sur  cette  roule;  n'importe, 
le  but  est  marqué,  nous  l'alteindrons.  Il  n'est  aucun 
moment  depuis  la  révolution,  dans  lequel  ont  ail  dû 
trouver  autant  de  bonheur  à  la  défendre.  Il  a  pu  en 
coûter  peut-être  d'être  d'un  parti  tout  puissant,  alors 
qu'il  pouvait  abuser  de  sa  force  ;  mais  on  nous  me- 
nace d'un  assez  grand  nombre  d'emiemis,  pour  faire 
cesser  ce  scrupule  de  la  ficrlé  ;  et  quand  le  danger 
ennoblit  encore  une  cause,  elle  n'a  plus  que  des  sou- 
tioiîs  dignes  d'elle. 
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Mercredi  11  Jànvieu  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
'  De  Fienne,  le  3l  décembre.  —  L'empereur  a  nommé 
le  comte  F.slerliazy,  de  Galanllia,  son  ambassadeur  à  la 
rour  de  Naples.  C'elui  de  réierteiir  de  Saxe  a  demandé  la 
fille  ainée  de  l'archiduc  Ferdinand  à  Milan,  en  maHagi* 
pour  le  prince  Maximilien  de  Saxe. 

Voici  un  rescrit  de  l'empereur  adressé  à  la  chancelle- 
rie de  Bohème,  et  qui  le  sera  incessamment  à  toutes  les 
autres  possessions  de  la  maison  d'Autriche.  (C'est  celui  qui 
est  inséré  daiis  le  u°  13  dti  Monitenr.)  Nous  sommes  loui 
d'être  les  détracteurs  de  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  ce 
rescrit,  quoiqu'un  puisse  dire  avec  beaucoup  de  raison 
que,  d'un  ordre  donné,  à  son  exécution,  il  y  a  une 
grande  dislaiice.  Qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  dite 
que  nous  n'avons  pas  vu  sans  regret  ressusciter  les  listes 
detonduite  établies  pur  Joseph  II  ,  malgré  l'expérience, 
qui  a  prouvé  de  combien  d'abus  elles  étaient  susceptibles. 
C'est  plutôt  une  espèce  ^'espionnage  qu'une  manière 
franche  de  connaître  le  mérite  et  le  démente  ;  et  nous  le 
disons  avec  douleur,  Léopold  parait  aimer  beaucoup  l'es- 
pionnage :  oii  ."U  a ,  dans  cette  capitale  ,  des  exemples  dont 
ious  les  honnêtes  gens  sont  indignés.  Il  est  arrivé  à  plu- 
sieurs personnes  de  Se  voir  citées  devant  le  tribunal  de 
police  polir  avoir  parlé  librement,  non-seulement  datis  des 
endroits  publics,  mais  dans  deS  sociétés.  S'il  y  a  Certaines 
ihaxiakes  comme  certaines  actions  qui  suffisent  seules  pour 
juger  le  caractère  d'un  particulier,  il  y  en  a,  à  plus  forte 
raison,  qui  suffisent  pour  jugei-  telui  d'un  monarque,  et 
nous  traignons  qu'un  monarque,  dont  les  vues  sont  assez, 
élroiles  pour  avoir  reeours  à  l'espionnage,  ne  se  trouve 
dans  ce  cas.  Apres  avoir  ainsi  rendu  hommage  à  la  vc- 
Hté  ,  nous  citerons  aVec  plaisir  deux  autres  oidonnances 
Kpii  font  honneur  à  Léopold.  La  première  est  du  19 
Uécembre.  <•  Il  est  certain  qu'on  parviendrait  plus  aisé- 
ment à  la  simplification  et  à  la  diminution  des  affaires  (|ui 
te  trouvent  souvent  entravées  par  des  pétitions  trop  imil- 
tipliécs  et  trop  souvent  répétées  du  même  genre,  si,  ;iii 
lieu  de  donner,  comme  cela  arrive  ordinairement ,  des  i  é- 
ponses  vagues  et  obscures  aux  pétitionnaires  auxquels  on 
ne  peut  pas  accoi-der  leur  deittande,  oïl  s'expliquait  aveu 
«larléel  avec  iianehise.  J'ai  donc  cru  faire  uiie  chose  aVaii- 
tagteuSe  aii  piiblic,  d'ordonner  qu'à  l'avenir,  daiià  tous  les 
cas  où  l'on  Serait  obligé  de  refuser  une  demande,  on  indi- 
querait avec  précision  les  motifs  du  refus;  à  quoi  tous  les 
fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  se  conformer.  »  La 
Seconde  est  du  l'i  décembre.  «  Les  chefs  des  gouverne- 
ments et  des  directoires,  lorsqu'ils  lemarqueronl  des  dé- 
sordres ou  des  négligences  de  quelque  importance  dans  le 


service,  enverront  sur  les  lieux  un  conseiller. 


qui  en  pren- 


dra connaissance  ,  et  proposera  à  l'empereur  le  moyen  d'y 
remédier.  Les  informations  à  prendre  de  cette  manière 
doivent  être  regardées  i  dès  à  présent,  comme  une  des 
fonctions  essentielles  de  tous  les  directoires  ;  et  comme 
les  gouvernements  de  la  cour  sont  chargés  de  fane  la  vi- 
site des  directoires  des  provinces  qui  leur  sont  subor- 
données, de  iiiènie  ceux-ci  feront  celle  des  administrations 
des  cercles ,  dans  l'espace  de  trois  ans  dans  les  grandes 
provinces  ,  et  dans  l'espace  de  deux  ans  dans  les  petites. 
Ils  s'appliqueront  à  approfondir  les  causes  de  tout  ce  qui 
t>arait  défectueux ,  à  arranger  sur-le-champ  tout  ce  qui 
est  ntjessaire  pour  faire  bien  marcher  le  service,  et  ils 
fen  rendront  compte  à  cjui  il  appartient.  » 

Extrait  d  une  lettre  de du  lo  janvier.  —  J'ai 

trouve,  en  arrivant  à  Trêves,  tout  le  peuple  ameuté,  qui 
voulait  chasser  vos  émigraiils»  et  mctire  le  feu  aux  au- 
berges pour  les  engager  plus  vite  à  déguerpir.  Cela  du 
rait  depuis  deux  jours.  LV'lecteur  est  arrivé,  et  sa  pré- 
sence a  tout  appai&é.  Oo  a  promis  au  peuple  de  le  ga- 
i.\nUt    i\f    toiii     rvéfiement  ,    et    rncme   des  faillites  des 

!2'  Sct  le.  —  Tvvie  il. 


émigrés.  Ces  derniers  sont  là  au  nombre  de  trois  à  qui 
tre  luille;  presque    tous  ont    des   chevaux  :    tous    ii'oil'l 
point  des  armes.  La  j[)IUparl  portent  l'uniforme  de  f(tir- 
des  du  ciirps  et  de  ffeiïdarines  ,  n'ayartt    que    des  éjjéeà 
ou  des  sabres.  La  fcavalerie  reçoit  8i  lîv.  par  mois,  Tin 

fanlerle  45  livres Les  j(ardes  du  corfts  sont  payés 

sur  les  fonds  d'un  trésor  qui  est  h  Paris.  Cela  est  cer- 
tain (i)  Les  éin  grés  attendent  les  troupes  de  ligiiu  «leî 
cours  étrangères,  on  leur  dit  de  ne  pas  s'impatienler.  Il 
dr)ii  leur  arriver  de  Liège  et  d'Angleterre  i5j,ooo  fusils 
et  mousquetons,  et  des  pistolets  eu  abondance  pour  ai- 
mer la  cavalerie  à  Ileizeval,  à  \'\  etllich,  à  Luizcvat.  .'i 
Kaisercoche  ,  etc.  etc.  On  suppute  que  les  émigrés  réu- 
nis et  armés  pourraient  faire  f^i  à  .-0,000,  tant  ci-dé-^ 
vaut  nobles  que  rnluriers,  valets  et  goujats. 

On  m'a  raconté  l'assassinat  tenté  sur  ^L  de  Condé  , 
on  m'a  «lit  qu  il  avait  reçu  un  léger  coup  de  poignaril  ; 
que  le  chevalier  de  Malte,  nalif  de  Nancy,  auteur  de 
l'attentai,  avait  été  arrêté,  et  qu'il  devait  être  justicié 
un  de  ces  jours.  --  J'ai  beaucoup  vécu  parmi  les  rebelles 
Je  suis  assuré  qu'ils  ont  des  émissaires  et  des  cspioiis 
partout  dans  les  villes  de  France,  surtout  dans  les  Vil.eiJ 
froalières.  Ces  émissaires  ont  de  l'argent,  et  sont  char- 
gés de  gagner  le  peuple  le  p:us  qu'ils  pourront,  au  mui^s 
pour  faire  des  émeutes.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  gens- la 
a  Metz.  Dans  cette  dernière  ville,  ils  oui  fait  uri  com- 
plot pour  qu'on  leur  livre  ,  du  10  au  u5  de  te  niois  ,  l;i 
ville  et  M.  Lafayeile../'ti/  tu  et  lu  ta  lettre  (jui  parle  de 
ce  complut,  on  y  affirme  tfue  l'on  peut  compter  sur  deux, 
régiments  de  cavalerie,  et  sur  une  graiule  moitié  dit 
peuple  de  Metz.  11  y  a  uri  homme  chargé  en  particulier 
de  diriger  l'exécution  de  ce  projet.  Si  l'on  cherche  bien 
on  le  trouvera.  Cet  homme  et  ses  complices  sorti  à 
Metz  depuis  le  i"  du  mois  dernier.  Ils  sont  tous,  cela 
est  sûr,  des  ci-devant  gardes-du-corps. 

L'empereur  donne  aux  émigrés  et  à  leurs  Complots 
toute  protection;  Il  vient  d'ordonner  sur  la  frontière  de 
tenir  des  logements  prêts  vers  la  fui  du  niois  ;  depuis 
Newchàteau  jusqu  à  Coirton,  pour  10  niille  hommes  ; 
de  Coirton  jusqu  aux  environs  de  Metz,  pour  5  niille, 
et  rjn  camp  à  fourrage,  pour  environ  3o  mille  honrltUfs. 
Ou  conduit  à  présent  les  vivres  et  les  munitioris.,,.  Le 
long  des  routes  on  ne  fait  que  rencontrer  des  officiers 
ou  autres  personnes  qui  cmigrent  de  France.  J'en  ai, 
en  quittant  Trèvcà,  rencontré  une  bande  de  trente-deui, 
dans  le  nombre  desquels  j'en  ai  reConrm  sous  l'uniforme 
d  Alsace.  —  Pendant  mon  séjour  à  Trêves  ,  je  me  suis 
trouve  à  des  tables  d'émigrés  de  quatre-vingts  couverts. 
Chacun  causait  là  librement  de  ce  qu'il  ferait  en  France, 
les  armes  à  la  main.  Ces  entretiens  sont  horribles.  Je 
me  suis  assuré  là  d  un  complot  formé  pour  enlerer 
Louis  Xfl  du  cholenu  des  Tuileries.  Quatre  hommes 
sont  maintenant  à  l'aris,  ce  soiit  des  ci-devant  gardes  - 
du-corps,  gens  intrépides  et  capables  de  tout.  Il  faut 
Louis  XVI  à  vos  princes  rebelles;  il  le  leur  faiit!,.^  Vous 
entendez!...  Je  ne  dis  rien  de  trop,  et  ne  hasarde  rien 
dans  Ce  que  je  dis.  --  Soyez  donc  sur  vos  gardcS  ;  et 
pu.sque  vt>us  êtes  dans  un  état  de  guerre,  cessez  enfin 
de  croire  qu  il  voLis  suffise  d'avoir  toujours  à  la  main 
votre  déelaralion  des  droits. 

Note   du  rédacteur.    Nous  avons  entre  les  mains  In 
lettre  dont  nous  publions  ici  l'extrait,  et  nous  avons  des 
garants  sûrs  de  son  anttienticilé. 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  \'l  janvier.  — On  a  saisi  dans  l'ab- 
baye de  Tongerloo,  dont  le  fameux  abbé  a  joué  un  grand 
rôle  dans  les  troubles  de  ce  pa)s,  un  amas  de  plusieurs 
milliers  de  fusil  en  caisse,  ainsi  que  des  cartouches  à  j)ro- 
porlion.  Ledit  abbé  est  fugitif,  avec  Van  Eupen  et  Vauder 
Noot,  depuis  la  rentrée  du  gouvernement  autrichien  ;  mais 


riîpétona  la 


n 
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il  ii'(-ii  (oiisiTve  I  as  moins  suii  iniltieiirc  duiis  son  nioiuis- 
li;ri!  et  sur  un  i;iand  nombre  de  personnes. 

Il  parait  (jn'il  n"v  aura  point  de  guerre  pour  /<•  moment 
j-nire  la  France  et  l'Empire.  Le  bruit  ofjicicl  ici  est  <pie 
tout  est  arrangé. 

Sur  ces  entrefaites,  les  émij,Més  vont  et  vi(  niient,  tou- 
jours tti-ec  la  cocarde  blanche  et  leur  uniforme  bleu,  mais 
rarement  avec  le  panaclie  blane,  cpii  est  trop  saillant.  En 
général,  ils  ne  paraissent  |)as  contents. 

Tout  est  tiancpiille  d  ailleurs,  malgré  ce  que  disent 
beaucoup  d'estimables  papiers,  qui  sont  dans  Terreur  sur 
les  Pavs-l$as. 

FIIANCE. 
De  Paris.  —  musipamtk.  —  Arrêté  sur  l'affiche  des  lois 

et  autres  actes  de  l' autorité publujue. 

Kxlrait  du  ref(islrc  des   (lélibcraliims  du  corps  inurù- 

rifiul,  du  lundi  i  (j  dcccinbrc  179". 

î.o  corps  iiiumcipnl ,  s\'tant  fait  ropn'scrilcr,  1"  son 
.Trrèl('  relatil"  à  ralliclie  <lcs  lois  et  actes  de  l'aulorilé 
fiiiblique,  J"  l'élat  iiidicalif  des  lieux  désignés  dans  len- 
reinle  de  la  capitale,  pour  v  recevoir  cxclusivenaent  ces 
sortes  d'adîclies  : 

Di'libiTaiil,  de  nouveau,  sur  les  moyens  d'assurer 
rex<'i  iilion  tan'  de  son  arièK^  que  de  l'article  XI  de  la 
loi  du  ji)  mai  17')!,  relative  au  droit  (b-  pélilion,  et  de 
celle  (bi  -iiS  juillet  concernant  la  couleur  di'S  affiches; 

Considérant  i"  que  la  loi  du  11  mai  a  voulu  impéra- 
tivement, que  dans  ia  villes  et  dans  cliaquc  munic.pa- 
lilé,  ilsoii,  par  les  oflicicMS  rauiiicipaux,  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  actes  de  l'autorité  publique  ;  qu'aucun  citoyc^ri 
ne  puisse  faire  des  affiches  particu  ières  dans  Icsdits 
lieux,   sous  peine   d\me  amende  de    100  livres  dont   la 
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on  doit  être  prononcée  par  v 


oie  de 


pouce  ; 


1'^.  Que  la  loi  du  -iS  juillet  a  formellement  ordt. 
ipic  les  affiches  des  acles  émanés  de  l'autorité  publi- 
<|U(î  seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordi- 
naire, et  que  celles  faites  par  des  particuliers  ne  pour- 
ront l'être  (pie  sur  papier  de  couleur,  sous  peine  de 
ramende  ordinaire  de  police  municipale  ; 

').  Qu'en  prenant  ces  dLl'fi'ri'nles  mesures,  ia  loi  a 
voulu,  non  Seulement  établir  une  différence  enire  les 
affiches  apposées  pour  Tinslruction  publique,  la  marche 
exacte  et  régulii-re  des  affaires,  et  celles  qui  n  ont  pour 
objet  qu'un  i'itérët  particulier;  mais  encore  faciliter  aux 
FVaneais,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  les  moyens 
«le  prendre  connaissance,  sans  pouvoir  jamais  les  con- 
fondre, des  dispositions,  soit  des  lois,  soit  des  arrêtés  el 
|ugements  qui  intéressent  l'ordre  public  ; 

4".  Que  ces  disposiii.ms  réunissent  encore  l'avantage 
de  laisser  long  temps  intactes  les  affiches  des  lois  et 
autres  actes  dont  rexéculion  est  confiée  aux  autorités 
coiistitui'es  : 

S".  Que  dans  Paris,  surtout,  où  les  affiches  sont  plus 
multipliées,  soit  par  le  nombre  d'affaires  qui  s'y  trai- 
tent, soit  par  les  rapports  de  si-s  liabilants  avec  les  diflé- 
renles  parties  du  royaume  ,  il  importe  essentiellement 
d<'  prévenir,  d'é\iter  touti;  confusion  sur  les  actes  pro- 
clamés au  nom  des  autorités  constituées; 


Considérant  enfin  que  ces  avantages  pesés  par  le  lé- 
(;islaleur  el  reconnus  par  les  lois  des  -ii  et  38  juillet,  sont 
tels  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  en  être  privés,  qu'ils 
rhiivent  tous  y  jiarlicipcr,  et  que  ceux  qui  conlinueraient 
à  y  porter  obstacle  ,  seraient  d'autant  plus  n'prc-ben- 
sibles,  que  les  avertissements  à  cet  égaril  .-mront  i-ti' plus 


et  id 


plus 


illiplié; 


l.e   siihslilut-adjoint   du  procureur    de    la 
entendu  , 
Arrêt. 
Les    I 


e  <pn  suit 


indi 
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l'ét. 


de  la  capitale  et 
di'sigm's  ]>ar  des  placpies  en  inarhrc  noir,  sur  lesquelles 
les  adiuinibtraleuis  dis  travaux  publics  ont  fait  graver, 
<'n  lettres  dor,  Lois  et  uctcsdc  l'autorilc  pulilit/ue,  se 
ront  (h'sorniais  ,  el  à  compter  du  1  f>  janvier  prochain , 
ixcliisivcmenl  dcbiiiiés  ;i  recevoir  les  affiches  de  lois  , 
celles  i\c-,  f)r,>,l,:,u.i.'i>nid,  r:<i,  dc-s  ariêléi  du  déparie- 


menl,  des  comités  de  Sections,  chacune  dans  leur  arron - 
disseinent  respeclil,  des  jugements  des  jugi?s  de  paix  et 
a  11; resacl es  éma nés  J/riY7^///tv// des  autorités  constituées, 

l'our  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  les  places  ré- 
servées à  ces  affiches,  il  stra,  par  les  administrateurs  des 
travaux  publics,  el  dans  le  plus  bref  di'Iai  ,  donné  les 
ordres  néc<'ss.<ires  jiour  faire  recrépir  el  circonscrire  , 
dans  un  carré  tracé  par  des  lignes  ïorlemeni  pronon- 
cées, hs  portions  de  mur  destinées  à  ces  sortes  d'aflirbes, 

A  com|)ler  du  i5  |ainier  1  7<).i  ,  les  contraventions  à 
Tailicle  NlI  de  la  loi  du  jo  rnai,  et  à  la  loi  du  ib  juillet, 
seront  rigoureusement  poursuivies  .à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  commune,  devant  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale chargé  par  la  loi  d'en  maintenir  l'exécution. 

Les  imprimeurs  ne  pourrtmt  imprinxir  que  sur  du 
papier  de  couleur  les  affiches  faites  par  les  paiticuliers. 
ils  réserveront  le  papier  blanc  ordinaire  aux  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique. 

Défenses  expresses  sont  faites  à  tous  afficheurs  d'affi- 
cher aucuns  placards,  imprimés  au  nom  des  particuliers, 
s  iis  ne  sont  en  papier  de  couleur. 

I  es  contraventions  à  la  loi  du  28  juillet  seront  pour- 
suivies directement  contre  les  imprimeurs  et  les  ,ifli- 
cheurs,  lesquels  seront,  aux  termes  de  la  loi,  condamnés, 
pour  la  première  fois  ,  en  ramende  ordinaire  de  police 
municipale  ,  et  pour  la  seconde  fois  en  l'amende  double  , 
el  à  l'affiche  du  jugement. 

Les  commissaires  de  police,  chacun  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs  ,  dresseront  procès— verbal  des 
coniravenlions,  tant  .à  l'article  XI  de  la  loi  du  11  mai  , 
qu'à  celle  du  28  juillet  ,  el  le  feront  parvenir,  dans  le 
jour,  au  procureur  de  la  commune,  qui  poursuivra 
contre  les  délinquants  la  condamnalion   d'amende  pro- 


par 


la  !r 

DÉPARTEMENT   DE    LA    MEl'SE. 


De  Bar-le-Duc  ,  le  c^  janvier. — M.  Gossin  ,  procureur- 
général  syndic  du  département,  vient  d'écrire  la  letti-e  sui- 
vante aux  citoyens  com|)osant  le  juré  de  jugement. 

«  J  ai  l  honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  la  liste  du 
juré  de  jugement  ,  dans  laquelle  votre  «lévouement  gé- 
néreux pour  le  bien  public  m'imposait  dautant  plus  le 
devoir  de  vous  inscrire,  que  c'est  <le  vous  que  dépendra 
prinripalemenl  le  succès  de  celte  institution  précieuse. 

»  Les  jurés  sonl  des  citoyens  appelés  ,  à  l'occasion 
d'un  délit,  pour  examiner  le  fait  allégué  contre  le  pré- 
venu ou  laccusé,  et  décider,  daprés  leurs  connaissan- 
ces personnelles  cl  les  pi  cuves  qui  leur  sont  fournies  ,  si 
le  délit  existe,  el  (juel  est  le  coupable. 

»  ^'ous  êtes  dciic.  Monsieur,  en  cette  qualité,  chargi- 
de  1  importante  fonction  de  décider  de  ^honneur  el  de 
la  vie  (le  vos  semblables.  Pénétré  de  respect  pour  ce 
bienfait  inestimable  de  la  constitution,  j'ai  proposé  .lu 
directoire  les  hommes  que  j'ai  connus  les  plus  purs  , 
ceux  qui  se  sont  disllngiii-s  dans  les  Hmclions  de  l'an- 
cieii  ordre  judiciaire  par  l'amour  de  Ihumanilé,  de  la 
liberlé,  et  (juelques  personnes  qui  tenaient  aux  anciens 
privih'ges  ;  il  est  temps  que  le  rapprochement  des  esprits 
rappelle  à  la  confiance  piihliijue  ceux  qui  la  méritent 
par  leurs  lumières  ,  et  qui  jiisliheront  par  leur  patrio- 
tisme combien  ils  sont  dignes  d'en  jouir  en  rempiisssanl 
le  plus  beau  de  tous  les  devoirs,  puisqu'il  n'offre  d  autre 
prix  que  le  civisme  sans  inlérêl ,  laniour  de  ses  sem- 
blables mail  eui  eux  ,  et  l'hunneur  de  ramener  Tordre 
dans  le  royaume. 

»  C'esl  i\  vous  ,  Monsieur,  qu'est  n'scrvée  celle  bc/le 
destinée  de  voir  cesser,  par  l'elfet  de  votre  dévouement, 
les  excès,  le  mépris  des  lois  et  de  1  ordre;  c'est  par  vous 
que  la  palme  de  la  liberlé  s'élèvera  parmi  nous  el  ne 
sera  plus  c(mverle  des  pleurs  que  font  couler  les  vlrda- 
It-urs  des  lois  ,  les  profanateurs  du  contrat  social  ,  dont 
iis  croient  que  la  licence  est  la  base.  Ces  liomnies  ap 
prendront  de  vous,  Monsieur,  que  la  liberté  ne  veiil  que 
des  hommages  libres  et  purs  ,  qu'elle  est  rennemie  de 
tous  les  excès  ,  que  celui  qui  respecte  et  exécute  mieux 
les  lois  de  son  pays,  est  cerlaineinenl  le  meilleur  citoyen. 

»  La  loi  ci-joinU:  ,  en  forme  d'instruction  pour  la 
iir.^ct'dure  crlnilnelle,  obtiendra  toute    votre  alleiilioii  ; 
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\oin  y  vcrri'7.  les  devoirs  que  la  torisliluliori  nous  im 
pose  el  vous  en  ajun-t'c'KTO?,  davaniage  1  hotirit'iir  d  èlie 
im  premier  jure'  dans  un  pays  qui  a  conquis  la  liherlé 
poliiiquc,  et  qui  est  digne  du  liienfail  ine^imable  di-  la 
liberle  civile  dont  vous  receve/,  aujourdHiui  le  di'pol. 
»  Le  procureur- f^éncral- syndic  dudi-parteinent  de 
la  iMeuse  ,  GossiN.  » 


MÉLANGES. 
yiu  lirdacleur  de  la  partie  politique  ^ 
En  opposition  au  paragraphe  inclus  dans  voire  ii°  i .{, 
je  vous  prie  d'insérer  l'arlicle  ci-joint,  pour  des  raisons 
qui  nie  sont  personnelles.  Je  suis  irre'vocablement  alta- 
ctié  à  mon  pays  par  les  liens  les  plus  cliers  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés.  Si  j^ti  quitté  le  service  de  S.  M.  impé- 
riale, c'est  qu'il  était  incompatible  avec  mon  goût  pour 
les  voyages.  Mon  opinion  sur  la  i évolution  française  n'a 
jamais  été  assez  essentiellement  importante  ,  pour  qu'il 
rae  prît  fantaisie  delà  voir  citer.  Attiré  par  les  douceurs 
et  les  cliarmes  qu'elle  doit  produire  ,  je  n'ai  jamais  eu 
le  dessein  de  renoncer  .\  ma  patrie.  Votre  r(digion  enfin, 
IVIonsîcur,  a  été  absolument  surprise  sur  les  vues  que 
vous  me  prêtez  ;  j'ai  toujours  pensé  que  respecter  les 
lois  d'un  pays  ,  était  assez  pour  un  étranger,  et  qu'il 
était  de  son  devoir  de  se  défendre  les  remarques,  les 
passions  ei  l'intrigue.  J'ai  été  fidèle  à  ces  principes  ,  et 
c'est,  je  crois,  la  seule  manière  de  payer  le  tribut  de  re- 
connaissance qu'un  voyageur  doit  aux  égards  hospita- 
liers de  la  nation  française. 

I*HIt.rPPE,   PRINCE  DE  LlCHTENSTEtN. 


Au  Rédacteur  de  la  partie  politique. 

Del.ille,  Ic4  j«Mvltr  1792. 

J'aî  clé  inculpe,  Monsieur,  dans  un  mémoire  que 
M.  Dinne  vient  de  publier  pour  justifier  la  conduite  de 
M.  Vandermersch  ,  et  je  suis  parti  de  Paris  dans  l'in- 
tention de  m'adresser  à  tous  les  deux  pour  obtenir  la  ré- 
paration qui  m'était  due.  Arrivé  à  Lille,  j'apprends  que 
M.  Vandermersch  n'y  ('lait  point  ,  que  daillcurs  il  n'a 
pris  aucune  part  .\  la  publication  de  ce  mémoire  apo- 
logétique ,  et  que  c'est  ."\1.  Dinne  qui  le  fait  imprimer 
pour  son  compte.  J  ai  donc  été  trouver  l\I.  Dinne,  qui, 
après  ni'avoir  iConfirmc  qu'il  était  seul  responsable  des 
erreurs  qui  se  glissaient  dans  son  livre  ,  m'a  remis  la 
Icllrc  suivante  ,  pour  désavouer  une  inculpation  qu'il 
m'a  dit  n'avoir  jamais  eu  le  dessein  de  me  faire. 
Lettre  de  M.  Dinne  à  M.  Philippe  Devaux. 

n^  l.ilk-,  loi  ia"vl.-r  ,:■)... 

Je  viens  de  recevoir,  î\L)nsieur,  le  billet  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  et  j'y  ai  lu  avec  le 
plus  grand  élonncroent  que  vous  vous  êtes  cru  offensé 
dans  mon  mémoire  historique  pour  AL  Vandermersch. 
Je  déclare,  Monsieur,  que  bien  loin  d'avoir  eu  l'inlen- 
lion  de  vous  inculper,  je  me  suis  empressé  dans  lanoii- 
vellc  édition  de  mon  mémoire,  qui  doit  paraître  inces- 
samment ,  de  vous  rendre  la  justice  ,  el  de  vous  assurer 
l'estime  que  vous  méritez  à  si  juste  litre  de  ma  part  et 
de  celle  de  tous  vos  conciiovens. 

Dans  tous  les  f.iiis  qui  ne'sont  point  relatifs  à  la  con- 
duite de  M.  Vandermersch  ,  et  qui  ne  sont  conséquem- 
ment  que  des  épiso<les  ,  il  peut  s'être  glissé  des  erreurs 
que  je  me  ferai  toujours  un  vrai  plaisir  de  redresser 
quand  on  me  les  fera  connaître;  m.iis  dans  tous  k-s  cas, 
.nucune  de  ces  erreurs  n'a  dû  s'étendre  jusqu'à  vous  , 
Monsieur,  piiisqiii?  je  n'ai  jamais  eu  le  dessein  de  parler 
de  vous;  et  si  votre  méimiire  m'était  parvenu  avant  la 
publication  du  mien,  je  l'aurais  fait  d'une  manière  qui 
Il  aur.iit  pu  que  vous  honorer.  Vous  pouvez  rendre  ma 
littre  publique. 

J'ai  l'Iioiineur  d'èlre,  etc. 

Si^nc  Dinne, 


Petersùotirg. — L'académie  impériale  des  srienees  avait 
propose  pour  sujet  du  prix  de.  17'J0,  de  déU  rmiuer  .si  les 
i'oïK-tious  iubiliairc»  dans  rinlégiiilioii  des  équations  dilïé- 


renliellcs  à  trois  variables,  .ipparlicnnciit  à  des  coin  lies 
ronlimie.s;  elle  a  adjugé  le  prix  dans  son  assembléi'  du  'Z'.t 
novembre  1790,  à  une  pièce  qui  s'est  trouvée  être  do 
M.  Argobast,  profe.s,senr  de  malhémali(|ues  à  l'érole  d'ar- 
tillerie à  Strasbourg,  aetiiellernent  député  à  l'Assenibiée 
nationale,  que  cette  pièce  doit  placer  au  iiombie  des  pre- 
miers géomètres  que  nous  ayons.  La  piére  qui  a  obtenu 
l'accessit,  s'est  trouvée  être  de  M.  le  rhevalier  Lorgna,  de 
Véroiiiie,  président  de  la  société  italienne,  et  déjà  coiiiiu 
par  une  tbiile  d'excellents  ouvrages. 

Suivant  le  programme  publié  le  10  février  1771,  l'aca- 
démie propose  pour  1792,  de  donner  une  théorie  sur  la 
pression  des  terres  contre  les  murs.  Klle  désire  cpie  les 
principes  physiques  soient  bien  développés,  et  que  l'on 
tire  de  l'expérience  les  données  qui  dépendent  de  la  téna- 
cité des  terres,  de  l'humidité  de  la  cohésion,  afin  d'établir 
la  tliéorie  sur  des  hypothèses  plus  exactes  que  celles  qui 
ont  servi  jusqu'à  présent. 

.  Pour  l'année  1 793,  l'aradémie  demande  qu'on  établis.se 
la  situation  des  pôles  magnétiques  sur  la  terre,  leurs  forces, 
leurs  mouvements,  par  les  observations  anciennes  et  mo- 
dernes, et  qu'on  en  déduise  pour  le  commencement  du 
siècle  prochain  une  carte  magnétique  semblable  à  celle  que 
Halley  fit  pour  le  commencement  de  ce  siècle;  elle  désire 
qu'on  en  conclue  la  courbure  des  méridiens  magnéticpies  , 
et  des  courbures  de  déclinaison,  et  les  lois  des  variations 
que  ces  lignes  éprouvent  par  leurs  positions  et  leur  cour- 
bure, et  cela  d'après  les  expériences  et  pour  l'utilité  de  la 
marine.  Chaque  prix  sera  de  1 1  ducats  d'Hollande,  (|ui  va- 
laient 1 ,  1 00  livres  de  France,  lorsque  le  change  était  an  [  air. 

Les  pièces  seront  remises,  avant  la  fin  de  chatpje  année, 
à  M.  Albert,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- VoloJiiiir,  et 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  impériale;  elles  pour- 
ront être  écrites  en  français,  latin  ou  allemand.  Les  au- 
teurs ne  se  feront  point  coniiaitre. 

Un  ancien  militaire,  qui  se  dit  connu,  me  reproche 
d'avoir  fait  accorder  la  décoration  militaire  à  INl.  Rivet. 
On  n'exigera  pas  ,  sans  doute,  que  je  réponde  à  quel- 
qu'un qui  m'atl.Tque,  en  gardant  l'anonyme;  mais  s'il 
veut  bien  le  quitter,  je  prends  l'engagement  de  lui 
donner  les  explications  qu'il  pourra  désirer,  et  qui  ne 
lui  laisseront  vraisemblablement  que  le  regret  de  m'avoir 
accusé  trop  légèrement 


Je  n'altendi 


pas  jusq 


ues-là  pourré 


■pon 


la  ques- 


tion qui  m'est  personnelle  ,  parce  que  je  ne  craindrai 
jamais  que  rien  de  ce  qui  me  regarde  soit  connu  du 
publie  :  je  n'hésite  donc  pas  à  déclarer  que  c'est,  comme 
commissaire  des  guerres,  ayant  les  services  exigés  en 
celle  qualité  par  les  ordonnances,  que  la  décoration 
militaire  m'a  été  accordée. 

Del  AL  AIN,  chef  d'un  des  bureaux  de  la  guerre. 

AVIS. 
Le  navire  la  Suzanne  ,  du  port  d'environ  3oo  ton- 
neaux, lin  voilier  el  très  commode  pour  les  passagers  , 
est  actuellement  en  charge  au  port  du  liavre-de-Gràce 
pour  le  Port— au- Prince  ,  et  il  partira  du  10  au  i5  fé- 
vrier. Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  charger  des  mar- 
chandises à  fret,  s'adresseront  à  Paris,  à  MjNI.  Mallet, 
père,  fils  et  compagnie  ;  à  Rouen,  k  jNL  Limare-Loi  — 
seau;  au  Havre,  à  MM.  Bassac  ,  Allègre  et  compagnie. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DavciiiouU. 

Projet  d'adresse  au  peuple  français,  propose  dans 

la  séance  du  l/i ,  par  M.  lléraïUt-Séclielles. 

Français,  vous  pensiez,  il  n'y  a  pas  long-leinp.s  , 

que  le  plus  pfcssant  intérêt  de    la  pairie  n'appL-iail 

vos  regards  que    sur  les  mouvements  des  princes 

élrangers  et  des  ennemis  e.xlérlcttrs  ;  mais  vous  o[t- 
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pKMulicz  (m'ils  110  sont  en  (iiiclqnc  soile  cux-intiiuob 
(jiK"  les  aj^crils  cl  les  rnnndataire.s  îles  ennemis  enfcr- 
im's  <l.uis  le.  M-in  de  THMipirc. 

Il  cAisle  un  comulot  jx'ilide  dont  la  trame  est  hri- 
s<'e,  dès  qu'elle  est  connue.  On  voulait ,  on  veut  en- 
core taire  ri'trojjradcr  la  nation  vers  la  servitude,  i)ar 
la  corruptioji  au-dedaus,  par  de  vaines  menaces  au 
dehors.  On  veut  diriger  l'action  de  ce  double  moyen 
vers  la  convocation  d'un  congrès,  où  quelques  puis- 
siiiues  étran^'ères,  c'est-à-dire,  des  cabinets,  mais 
non  pas  des  uatians,  oseront  dire  au  peu,j)le  français  : 
«  Nous  vous  iiermeltons  de  vous  dire  libres  ,  mais  à 
teldej^ré,  à  telle  mesure;  c'e.st  à  nous  de  i)e:ser  Iom 
droits  de  l'homme,  dans  la  balance,  du  despotisme.  Il 
nous  plaît  qu'une  de  vos  castes  l'eniporte  siu-  la  na- 
tion ;  qu'eu  voulant  régéniTer  votre  empire,  vous 
u'ayez  en  eiïet  n5|,'én(h-é  que  la  féodalité,  et  qu'une 
cliam!)re  haute  éternise  chez  vous,  avec  le  patriciat, 
i'  irj;neil  et  lis  piéju^és,  qui,  depuis  huit  siècles,  ont 
tenu  les  l'r.iniaisdans  les  fers.  » 

.Si  ]\n  ne  vous  impose  pas  immédiatement  ces 
lOiditions,  si  le  despotisme  se  relève  d'abord  avec 
moins  daudace,  redoutez,  ô  Français!  les  combinai- 
.soiLs  lentes  et  perlides  par  lesquelles  on  mutilerait 
plus  sûrement  encore  votre  constitution ,  sous  pré- 
texte de  la  consolider  par  la  paix.  On  appelle  clôture 
delà  révolution,  le  plan  d'-mie  transaction  insensée, 
dont  l'idée  seule  est  un  crime  de  lèse-nuijesté  natio- 
uale,  et  doit  vouer  à  l'indignatioa  publique  la  mé- 
moire (le  ceux  qui  l'ont  conçu.  Irrités  contre  une  Un 
.«a'iée,  patrimoine  inaliénable  de  l'homme  ,  l'égalité, 
c'<^st  la  haine  pour  l'i'galité  qui  les  a  liés  d'intérêt 
avec  des  rebiles  enhardis  jusqu'à  ce  jour  par  nos 
ménagements  pusillanimes,  comme  si  des  rebelles 
étaient  une  puissance  européenne,  comme  si  les  Fran- 
çais pouvaient,  sans  encourir  le  mépris  du  njonde  et 
^'eux-mêmes,  soumettre  à  la  fantaisie  de  quelques 
voisins  les  destinées  d'un  grand  Empire  ?  Certes ,  les 
Français,  après  avoir  pris  un  si  haut  rang ,  ne  se  ré- 
soudront pas  à  descendre  jusqu'à  la  dernière  place  ; 
oui,  la  dernière  :  car,  s'il  est  sur  la  terre  quelque 
chose  de  plus  vil  qu'un  peuple  esclave,  c'est  un  peuple 
qui  le  redevient  après  avon-  su  cesser  de  l'être.  Ils  ne 
spulïriroiit  pas  que  celte  constitution,  premier  titre 
dç.leur  vraie  gloire,  gage  du  bonheur  de  leur  posté- 
rité ,  soit  le  jouet  d'une  poignée  d'intrigants,,  qui  es- 
sayent d'aveugler  leur  monarque,  et  trompent  des 
monarques  étrangers.  Toute  la  nation  .se  ralliera  au- 
tour de  l'autel  de  l'égalité  ;  un  cri  d'indignation  sor- 
tira du  fond  de  tous  les  cœurs,  et  déconcertera  le 
ridicule  espoir  de  ceux  qui  n'ont  combattu  le  despo- 
tisme que  pour  en  arracher  un  traité  entre  ses  espé- 
rances et  leur  ambition.  Français,  levez-vous,  et  vous 
verrez,  s'évanouir  ces  rêves  d'une  vanité  puérilement 
Liclieuse.  Dissipez  d'un  mot  ces  fantômes  ;  déclarez 
traîtres  à  la  patrie  quiconqne  oserait  parler  d'iine 
t;apHulation  (jne  la  France  ne  peut  pas  signer.  I^a  ca- 
pitulation entre  vous,  c'est  la  justice  ;  avec  des  re- 
belles, le  châtiment  ;  avec  des  ennemis,  la  guerre, 

SÉANCE  DU  LUNDI  16  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  ajinopce  que  les  notaires 
de  Paris  adressent  «nie  pétition  à  l'.Asseuiblée  pour 
solliciter  le  rapport  qu'elle  a  cbarg6son  comité  de 
It'gislation  dç.  lui  présenter  relativenu  it  à  leurs 
charges. 

J/Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  jeudi. 

On  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

^^<  Dos  citoyens  qui  hraveron.l  l.i  nicirl  ,  pliilAl  qm"  <lr 
laisser  porter  .Titfiiile  .tux  bases  s.ncii'cs  (je  l.i  <()ri.>iilii - 
lion,  l'eg.TJilé  An  droits  n.nlurcis  ,  civils  cl  politiques,  et 
i'unilé  ifidivisiblc  du  corps  li'gislatif  ;  cntr.TÎrn's  par  ce 
sentiment  d(        "  '         '  ... 


corps  li'g  ,  j 

l'expression  vient  de  siqn.iler  un  de  vos 


)>liis  Uo»M\  |r.iirs;  lieiirrnx  de  déclarer  avec  voit 


1  l.uropc  ,  qiiu  la  «oii\cM;il»cté  do  la  nation  fran(;aise 
(k'adniet  aucune  intervention  étrangère  ,  vous  otfrenl 
rlioiumage  de  leur  reconnaissance. 

«  lis  jurent  de  périr  tous,  plulftt  que  de  se  laisser  ré- 
duire, par  aucune  combinaison  des  forces  du  dehors  et 
des  trahisons  du  dedans,  .i  la  honteuse  né»  esslli-  d'ac- 
cepter quelque  moctificalion  que  ce  soit,  aux  principes, 
et  à  la  lettre  de  la  eonstitulion. 

« 'I  els  sont  les  sentiiiienis  de  citoyens  dont  la  devise 
est  :  /,!  constilnliun  ,  toute  la  constitution  ,  rien  que  la 
constitution.   » 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  (On  applaudit.) 

li'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès- verbal. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députntion  des  ci- 
toyens-soldats du  bataillon  de  lîonne-Nouvelle ,  de- 
mandi?  d'être  admi.se  à  la  barre  ,  pour  féliciter  l'As- 
semblée sur  son  décret  de  samedi. 

J.,eur  demande  est  accordée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  com- 
mis-aires de  Saint-Domingue,  ainsi  c(>nçue  : 

Il  Pour  obéir  aux  décrets  de  l'Asseiiiblée  nationale  , 
nous  nous  présentâmes  samedi ,  afin  d'Olrç  entendus  .i 
la  barre,  l.e  rapport  du  comité  diplomatiqi,i.e,  et  la  dis- 
cussion qui  le  suivit,  occupa  la  S'^ance  entière.  T^oys 
attendons  aujourd'liui  les  ordres  de  l'Assemblée  dans  la 
salle  de  drputalion.  » 

L'Assemblée  décide  qu'ils  soient  admis  après  la  dé- 
putation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle. 
Cette  députation  est  introduite. 
L'orateur  de  la  députation  :  Le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir  a  fait  retentir  samedi  les  voûtes  de 
celte  salle.  Npus  venons  vous  assurer  que  nous  ver- 
serons jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
défendre  la  lib.erté,  la  çonslitulion  çt  vous.  (On  ap- 
plaudit. )  IVous  la  soutiendrons ,  cette  cuaslitution , 
cimentée  de  nos  sueurs.  Ueprésentants  du  peuple , 
continuez  à  vous  montrer  dignes  de  cet  auguste 
nom.  Soyez  la  providence  de  cet  empire,  veillez  à  sa 
sûreté;  réprimer  les  abus,  écartez  les  manx  q4ii  le 
menacent.  F'aites  pâlir  les  tyrans,  et  que  par  vos  soins 
riMirope  entière  ne  forme  bientôt  qu'une  grande  fa- 
mille. (On  applaudit.)  L'Assembk'e  admet  la  députa- 
tion à  la  séance,  et  ordonne  l'insertioH  de  l'adresse, 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  commissaires  de  Saint-Domingue,  introdtdts  à 
la  barre ,  présentent  une  pétition ,  dans  laquelle  ils 
exposent  de  nouveaux  malheurs  arrivés  dans  la  colo- 
nie, les  cruautés  commises  par  les  noirs  révoltés 
contre  les  blancs,  la  dévastation  totale  de  la  partie  dii 
nord,  qui  n'oflie  plus  qu'un  monceau  de  cendres  ; 
l'instirreciion  (ommuniquée  à  la  partie  de  l'est;  les 
tentatives  iimliles,  les  vains  eflbrts  des  autorités  lé- 
gales ])oiir  faire  cesser  ces  calamités,  ils  commencent 
la  lecture  d'une  fotde  (le  pièces  à  l'appui  de  cesdéfails. 

M.  Ca.mp.on  :  Le  rapporteur  du  comité  lui-même  ne 
lit  pas  toutes  les  pièces;  c'est  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée,  que  de  l'employer  à  cette  lecture,  .le 
demande  le  renvoi  au  comité  colonial,  et  je  fais  la 
moli<,)n  que  l(>s  commissaires  ne  présentent  que  leur 
simple  adresse. 

L'Assemblée,  après  qu(;lques  débats,  décrète  cette 
proposition. 

Les  commissaires  gardent  le  silence. 

M.  Lk.(.;ointi!K-Pi'vravai  X  :  L'embarras  dt\s  com- 
missaires vient  de  ce  qu'ils  avaient  apporté  toutes  les 
pièces  pour  vous  on  donner  connaissance.  Leiw 
adresse  n\n  coutiont  qu'un  inventaire  aride  et  fasti- 
dieux. 

l'Iusinirs  roi.r  :  Le  renvoi  du  tout  au  comité. 

M.  Mr;K\Ri)  :  Nous  sommes  ici  jKxir  nous  occuper 
des  grands  intérêts  de  l'empire.  Je  demande  à  ceux 
qui  pressent  le  renvoi ,  s'il  y  a  im  plus  grand  intérêt 
que  celui  des  colonies?  .J'insiste  pom-  que  les  commis- 
saires soient  entendu';.  (Onmurmtiro.  ) 
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1/A8scinbl«?c  reste  quelque  temps  dans  Tagltation. 
M.  Lasource  :  Je  demande  la  parole  potir  n'iablir 
la  question.  L'Assemblée  ne  fait  pas,  sans  doute,  un 
jeu  de  ses  décrets.  Or,  F  Assemblée  a  rendu  un  décret: 
je  demande  que,  sans  se  perdre  dans  de  vaines  diva- 
{^ations,  le  décret  soit  maintenu  ,  car  sur  la  réclama- 
tion des  commissaires ,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  un 
ilécret  contradictoire.  (  On  applaudit,  ) 
M.  ***  :  Le  rapport  du  décret. 
Quelques  voix  :  i\on,  non. 
iy autres  :  Oui,  oui ,  le  rapport  du  décret. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  La  question  préalable 
sur  le  rapport  du  décret. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  Deux  fois 
répreuve  paraît  douteuse. 

M.  Fauchet  :  Dans  le  doute,  on  doit  maintenir  le 
décret. 
M.  Labergerie  veut  parler  dans  le  tumulte. 
M.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  Labergerie ,  vous  n'avez  pas 
la  parole.  M.  Bigot  l'a  obtenue  avant  vous. 

M,  Bigot  :  C'est  un  devoir  que  vous  remplirez  en 
«écoutant  les  commissaires,  (On  murmure.  Plusieurs 
voix  :  La  discussion  est  fermée.  )  La  colonie  de  St.- 
Domingue...  (  Plusieurs  voix:  La  di&cussioii  est  fer- 
mée. ) 

M.  ""'  :  L'Assemblée  a  rendu  un  décret ,  je  de- 
mande qu'il  soit  maintenu, 

M.  Bigot  :  Le  décret  avait  pour  objet  de  savoir  si 
les  commissaires  seraient  réduits  à  lire  un  mémoire 
ou  s'ils  exposeraient  succinctement  les  faits.  (  On 
nmrmure.  )  Les  colonies  n'ont  point  de  représentants 
dans  le  sein  de  l'Assemblée ,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  entendre  les  commissaires.  (  On  murmure.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  tirer  l'Assemblée  de  cet 
embarras,  M.  Bi'oussonnet  va  lire  le  procès-yerbal 
de  la  séance. 

M.  Broussonnet  lit  ce  procès-verbal. 
M.  LE  PRÉSIDENT  :  Vous  vojez  d'après  le  procès- 
verbal  que  les  commissaires  ont  été  renvoyés  à  sa- 
medi pour  vous  présenter  un  extrait  des  pièces ,  je 
leur  continue  la  parole. 

Après  quelques  minutes  d'agitalion,  les  commis- 
saires font  une  lecture  précipitée,  d'où  il  résulte  que 
la  partie  de  l'est  est  dans  un  étal  général  d'insurrec- 
tion ;  que  ce  sont  les  mulâtres  qui  commandent  au 
nom  du  roi  ;  que  le  nommé  Jean-François,  nègre  es- 
clave, a  écrit  à  l'Assemblée  générale  une  lettre  où  il 
se  qualifie  de  généra]  des  armées  du  roi.  Ils  finissent 
par  supplier  T  Assemblée  de  venir  au  secours  de  la  co- 
lonie qui  touclie  au  moment  de  sa  perte,  et  par  l'as- 
surer que  les  malbeureux  babitants  de  Saint-Domin- 
gue sont  résolus  de  rester,  jusqu'au  dernier  soupir, 
attacbés  à  la  mère-patrie. 
L'Assemblée  leur  accorde  les  bonncurs  de  la  séance. 
M.  Gentil  :  Je  demande  l'impression  de  l'adresse 
des  commissaires  de  Saint-Dom,ingue,  des  pièces  dont 
ils  viennent  de  donner  lecture  et  le  renvoi  du  tout  au 
comité  colonial. 

Ces  propositions  successivement  mises  aux  voix 
sont  adoptées. 

iM.  Debry  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  comité 
de  législation  lui  ferait  aujourd'hui  un  rapport  sur  la 
déclaration  de  la  déchéance  encourue  par  Jjouis-Sta- 
nislas  Xavier,  prince  français.  Si  le  comité  n'est  pas 
prêt,  je  demande  qu'un  membre  se  lève  et  propose 
la  déclaration  ;  si  personne  ne  le  fait,  je  demande  la 
parole.  (  On  applaudit,  ) 

L'xVssemblée  décide  que  M..  Debry  aura  la  parole, 
lorsque  le  rapporteur  du  comité  militaire  aura  été 
entendu. 

M.  *"  :  fait  au  nom  du  comité  militaire  un  rapport 
à  la  suite  duquel  il  présente  le  projet  de  décret  sui- 
Aant  : 

L'Assemblée  nationale  ,   après   avoir  entendu   le 


rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète  ce  qui  suif: 

«  Art.  1  v,  \.n  pétition  de  M.  Berlrarid,  m  (Jalc  «iu 
o3  scptcnibri!  «lernicr,  ft  les  autres  pièces  relatives  aux 
plairiles  ri  réclamations  faites  par  tics  soiisofficiers  et 
soldats  du  iiSe  régiment  d  infanterie,  contre  le  conseil 
d'administration  et  plusieurs  t>niciers  de  ce  régiment  , 
seront  renvoy('s  au  ministre  de  la  guerre  ,  qui  rendra 
compte  incessamment  des  mcsurr^s  q\i'il  aura  prises 
pour  faire  examiner  el  juger,  coiiformémcnl  aux  lois, 
tesdiles  plaintes  et  réclamations. 

>'  II.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  oppositions  de  \a 
part  de  quelques  sous- officiers  ou  soldats  dudit  régi- 
ment, h  la  rentrée  <!e  ceux  de  leurs  officiers  qui  prouve- 
ront, devant  l'offirit-r- général  sous  les  ordres  duquel 
sera  le  régiment,  qu'ils  ont  prèle  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  ti  juin  dernier  ,  le  ministre  de  la  guerre 
en  insiruira  l'Assemblée  nationale  ,  ainsi  que  des 
moyens  qui  auront  été  tntployés  pour  faire  punir  les 
auteurs  désdites  oppositions. 

»  L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  c'est  à  tort 
que  le  iK"-"  régiment,  ci-devant  Daupliiné,  a  élé  inculpé 
d'avoir  fait  donner,  par  le  ministère  d'un  iiuissier,  un 
exploit  à  son  officier  général,  pour  lui  faire  rendre 
compte  <le  sa  conduile.  » 

Ce  décret  est  adoptt', 

I\l.  LE  président  !  M.  Loustalo  vient  de  me  de- 
mander la  parole  pour  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  qui  contient  des  détails  sur  les 
mouvements  des  troupes  espagnoles. 

M.  Loustalo  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  procureur-syndic  du  département  des  Basses- 
Pyrénées.  —  Klle  porte  que  l'Espagne  est  au  mo- 
mentde  nous  attaquer  ;  que  la  partie  de  nosfronlières 
qui  l'avoisine  est  dans  le  plus  mauvais  état  ;  que  les 
bataillons  n'y  sont  pas  au  complet  ;  qu'un  de  ces  jours 
les  volontaires  n'avaient  pas  dîné  faute  de  solde,  enfin 
que  M.  Ducliilleau  ,  commandant  dans  cette  contrée  , 
inspire  par  son  incivisme  de  justes  méfiances. 

M.  Gaston  :  Ce  qui  doit  inspirer  le  plus  de  défiance,, 
ce  soiu  les  rassemblements  d'aristocrates  sur  cette 
frontière,  notamment  à  Ax  ;  ce  ne  sont  pas  les  Espa- 
gnols qu'il  faut  craindre,  ils  sont  couverts  de  poux.. 
(  On  rit  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  président  observe  à  M.  Gaston  qu'il  est  hors 
ÛG  la  question. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  lue  par 
M.  Loustalo  au  comité  militaire. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  apprenne  pourquoi  les  bataillons  ne  sont 
pas  portés  au  complet  dans  cette  contrée.  11  ne  sullit 
past  d'avoir  un  ministre  pour  faire  des  phrases,  il 
faut  encore  qu'il  fasse  son  devoir.  (  Une  partie  de 
l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

M.  Decry  :  Je  viens  demander  l'exécution  littérale 
de  l'acte  constitutionnel  et  de  votre  proclamation.  Je 
me  dispense  d'aucune  réflexion ,  et  je  vais  simple- 
ment vous  faire,  lecture  de  la  déclaration  que  vous 
devez  readre. 

yic/e  du  corps  léifislalij., 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Louis— Sta- 
nislas-Xavier, prince  français,  est  absent  de  France,  et 
qu'il  n'y  est  point  rentré  comtiie  il  lui  était  enjoint  ])ar 
la  proclamation  du  ^  novembre  de  l'acte  conslilulionucl, 
déclare  qu  il  est  censé  avoir  ajidjqoé  son  droit  i\  la  cou  - 
ronne.  l.e  pouyoit;  exécutif  donnera  dqs  ordres  pour  la 
publication  du  présent  acte  lég^islalif.  lOn  applaudit.) 

M.  Gentil  :  J'ai  à  vous,  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  la.  position  où  se  trouve  Louis-Stanislas- 
Xavier,  à  cause  de  votre  décret  du  1"  janvier.  La 
démarche  qu'on  vous  propose  de  faire  doit  être  con- 
sidérée en  elle-même  et  relativement  à  ses  suites. 
En  elle-inème,  je  dis  qu'elle  est  inutile  et  qu'elle 
peut  être  injuste,  11  y  a  rentre  Lonis-Slanislas-Xa- 


I.Tj 


\ior  un  (It'crot  aiili'Ticiir  jindt'l.ii  qtii  lui  t'l;iit  arronlr 
p(»ui  rcutrcr  eu  l'iaucc.  I/' ju^'cuicnl  de  la  liaiilc- 
(•(Mir  uatiunak'  oprrcra  tout  ci'  qu'il  faut  opi'TiM- ;  en 
su|)p(Ksaut,  Cl'  que  jo  no  pense  pas,  qu'elle  le  dé- 
cliargo,  s'il  vent  faire  valoir  ses  droits  à  la  régence, 
n'aura -t-il  pas  à  vous  représenter  que  votre  décret 
du  I"  mars  Ta  cmpédié  de  rentier. 

M.  (;i!AN(;k\el'VE  :  (^uitoiuine  est  (l(''crété(!<)it  pur- 
i:cr  sou  décret.  (I.cs  Irihuues  .ipplaudissi'ut.) 

\l.  Cieiilil  continue  sou  opinion  :  interrompu  à  cîia- 
<\\w  phrase  par  les  plus  violents  murmures,  il  con- 
clut à  ce  que  l'Assemblée  susix'iide  sa  déclaration. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  LassolTxCK  :  L'Assemblée  attaque  la  constitu- 
tion si  elle  soullre  que  la  discussion  soi!  continuée 
davantage.  Le  délai  prescrit  |)ar  la  constitution  est-il 
expiré  ou  ne  l'est-il  |)as  ?  S'il  l'est,  je  demande  que 
rAssemblé'c  déclare,  sans  discussion,  que  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  Irancais,  esl  déchu  de  son 
tlroit  à  la  régence. 

Une  partie  de  la  salle  demande  à  grands  cris  à  al- 
ler aux  voix. 

M.  i,r.  l'RKsioENT  :  Je  ne  mettrai  point  aux  voix 
tant  que  vous  crierez  comme  vous  le  faites  en  ce  mo- 
ment. 

.M.  Lasource  :  Et  mol ,  je  vous  demande  formel- 
lement de  mettre  aux  voix  si  la  discussion  est  fermée. 

La  discussion  est  fermée  à  l'unanimité. 

L'Assemblée  déclare  unanimement  que  Louis-Sla- 
nislas-Xavier,  prince  français,  est  déchu  de  son  droit 
à  la  régence.  Klle  renvoie  au  comité  de  législation  la 
rédaction  de  cette  déclaration. 

.1/.  Ir  minisire  de  L'intcrieur  :  J'ai  appris  ce  ma- 
lin par  les  feuilles  publiques,  que  l'Assemblée  m'a- 
vait demandé  des  renseignements  sur  l'état  des  cho- 
ses à  Avignon.  J'observe  que  M.  l'abbé  Mulot  s'est 
trompé,  quand  il  a  dit  que  j'avais  reçu  une  lettre  of- 
ficielle des  commissaires  du  roi  ;  je  n'en  ai  pas  reçu 
depuis  le  3  janvier  ;  seulement ,  j'ai  reçu  une  lettre , 
il  y  a  quelques  jours,  par  l'un  des  commissaires  qui 
remplace  M.  d'Albignac  ,  qui  a  donné  sa  démission  ; 
elle  ne  contient  aucun  fait  important  ;  seulement  il 
me  dit  :  Nous  avons  cent  treize  j)risonniers,  et  les 
garder  n'est  pas  une  petite  tâche ,  d'autant  qu'on  in- 
trigue de  toutes  parts  pour  nous  en  délivrer  sans 
notre  assentiment. 

La  lettre  qui  m'a  été  écrite  en  date  du  3  janvier 
par  la  nou\eIle  murdcipalité  ,  n'est  relative  qu'à  une 
demande  de  secours  pour  réparer  les  pertes  faites 
pendant  la  révolution.  (M.  le  ministre  de  l'intérieur 
fait  lecture  de  celte  lettre.  )  Je  suis  bien  aise  de  trou- 
ver celle  occasion  de  lixer  l'altenlion  de  l'Assem- 
blée sur  les  besoins  véritablement  ellrayants  du  Com- 
tat-ViMiaissin.  Il  y  a  quinze  jours  que  je  lui  ai  remis 
un  mémoire  (pi'elle  a  renvo\é'  à  un  comilé;  il  esl  de 
sa  justice  iVv.w  ordonner  le  prompl  rapport. 

M.  Mil, or  :  Lorsque  j',ii  aniionci''  que  j'avais  une 
copie  d'une  lettre  onicicili- ipii  devait  avoir  été  adres- 
sée au  ministre  de  l'inlérieur,  j'ai  avancV'ce  fait,  ])arce 
qn'ime  lettre  de  \L  (.hampion  m'annonçait  que  la 
lettre  qu'il  envoyait  au  minisire  était  dans  le  même 
paquet;  je  suis  étonné  que  le  ministre  ne  l'ait  pas 
reçue. 

Il  m'aV'té  adressé  une  lettre  de  la  muMi<=pa!ilr,  qui 
m'engage  à  soutenir  la  demande  d'un  se( ours  dont 
elle  a  le  plus  jjrcssant  besoin.  Il  est  certain  (|iie  la  \ille 
d'  \\ignon  esl  maintenant  dans  la  siiuation  la  |)lus(l(''- 
plorable.  Tout  (-tail  manutactures  dans  le  pa\s  ,  et 
elles  sont  toiidx'es  \y,w  la  révolution.  Lorsipie  l'Assem- 
blée s'occui)era  de  cet  objet,  je  lui  prouverai  que 
non-seulement  la  justice  et  l'liumanit(''  réclament  des 
secours  pour  Avignon  ,  mais  ipie  c'esl  pour  l'Assem- 
l;lée  un  devoir  d<.'  les  accoider,  puisqu'il  est  du  par  la 


nation,   à    celte    viUi',  des  sommes  considt'rables. 

M.*"  :  Je  demande  que  l'on  exécute  le  discret  ([ui 
ordonne  aux  secrétaires  d'envoyer  aux  ministres,  sans 
délai,  des  expéditions  de  tous  les  décrets  rendus  à 
leur  égard. 

M.  JjACuoix  :  Il  a  ét(''  rendu,  il  y  a  un  mois,  un 
décret  (pii  ordonne  au  minisire  des  contribulions  pu- 
l)li((ues  de  |)résenler  à  rAssenil)l(''e  les  états  des  ma- 
t  ièri's  d'or  (  Ida  rgeni  remises  aux  hôtels  des  monnaies, 
et  de  la  (]uaiilili'  ipii  en  a  été  fabriquée.  Il  paraît  que 
le  ministre  n'a  pas  reçu  ce  décret,  ou  qu'il  ne  lit  pas 
les  gazettes,  car  il  ne  l'a  pas  exécuté. 

M.  (}ha\gexeuvi;  :  Le  décret  du  '29  novembre  der- 
nier qui,  en  conséquence  de  plusieurs  autres  décrets 
l)lus  anciens,  ordonnait  aux  ministres  de  fournir  sous 
quinzaine  l'i'lat  de  radiation  des  pensions  dues  aux 
olliciers  émigrés  ,  n'a  pas  encore  été  exécuté.  Je  de- 
mande ([ue  ce  décret  soit  exécuté  s(uis  trois  jours,  (  l 
qu'il  soit  fait  une  liste  de  tous  les  décrets  rendus  de- 
puis le  commencement  de  l'Assemblée  constituanle  , 
pour  faire  rendre  des  comptes  aux  ministres ,  q-.ii  sont 
aussi  restés  sans  exécution. 

La  proposition  de  M.  ("irangeneuve  est  adoptée. 

M.  le  ininislrc  des  iijl'iiii'es  clraïKiii-ra  :  Lu  cour- 
rier exiraordinaire  m'a  (■■h' expédié  par  M.  Sainte-Croix 
avec  (les  dé'pèches  (pii  lui  ont  ('té  remis(>s  par  le  mi- 
nistre de  l'électeur  de  Trêves.  Le  roi  m'a  ordonné 
d'en  communiquer  à  l'Assemblée  les  principaux  ar- 
ticles. 

M.  Sainte-Croix  a  veillé  avec  la  pins  grande  atten- 
tion sur  l'efTicacité  des  dispositions  ordonnées  pour  la 
dispersion  des  rassemblements  formés  par  les  émigrés 
français,  l'ar  celte  dernière  d<''pèche,  il  m'annonce  po- 
sitivement que  celle  dispersion  est  aussi  réelle  et 
aussi  complète  que  la  nation  l'a  désiré  et  que  le  roi 
l'a  ordonné.  L'anéantissement  de  tout  espoir  de  rece- 
voir des  secours  de  la  part  de  puissances  plus  consi- 
dérables, la  sagesse  du  gouvernement  des  l*a\s-Bas, 
les  réflexions  plus  mûres  de  l'électeur,  sont,  selon 
^I.  Sainte-Croix ,  les  causes  qui  ont  accéléré  les  succès 
de  sa  négociation.  ^L  le  baron  de  Duminique,  avec 
lequel  il  a  ou  une  longue  conférence,  lui  a  promis  de 
prendre  des  dispositions  encore  plus  sévères  et  plus 
étendues  ([ue  celles  qui  ont  été  annoncées  parla  pre- 
mière note  de  l'électeur  ;  il  lui  a  annoncé  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«Touscorpsde  français  formés  dans  l'électoral  sous 
une  dé-nomination  quelconipie,  seront  éloignés  ;  plu- 
sieurs le  sont  déjà,  et  à  Tlienre  où  le  courrier  est 
parti,  l'on  s'apercevait  du  vide  qu'y  laissait  leur  dé- 
|)art  ;  il  n'y  avait  qu'une  compagnie  régulièrement 
formée,  celle  que  l'on  appelait  les  gardes-du-corps. 
Plusieurs  autres  cor|)s  ])eu  nond)reux,  par  exemiile 
la  compagnie  des  gardcs-fraucaises  ,  composée  de 
quarante-six  hommes,  sont  dispersés.  Un  ordre  a 
j)roscrit  les  unirormes;  les  chevaux  suivent  les  hom- 
mes; il  part  des  divisions  de  cavalerie  tous  les  jours, 
(hiatre-viniils  chevaux  d'arlillerie  sont  partis  le  même 
jour  du  courrier,  l'n  ordre  de  la  ré<iencc  a  aussi  fait 
sortir  lescharriols  qui  se  trou\aiei)l  en  plusieurs  en- 
droits; en  un  mot,  les  émigrés  sont  dispersés  de  tout 
côté;  ils  sont  Ions  sur  les  routes  par  les  chemins  le« 
plus  alTreux  et  malgré  les  neiges.  VinL!;-cinq  hommes 
l)euvenl  à  peine  s'arrêter  dans  les  villages,  faute  de 
logement.  Ils  marchent  sans  destination  et  ue  reçoi- 
vent des  ordres  qu'à  des  distances  éloignées.  Il  est 
probable  (|u'i!s  se  rendront  dans  le  pays  de  Nassau  et 
autres  principautés  voisines  ;  ]iliisieurs  rentrent  en 
France. » 

Quant  aux  munitions  et  aux  aruK's.  M.  Dtuninique 
a  assuré  à  \L  Sainte-Croix  qu'il  n'en  resterait  aucunes 
à  la  disposition  des  émigrés,  cl  que  l'Klectetu"  ferait 
exactement  exéiuler  dans  ses  Liais  les  disixisiiions 
ordomiées  par   reni|)ereiir  :  il  l'a  a>-s;né  que  les  éini- 
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Liés  n'avaient  pas  de  canons,  ou  que  s'ils  en  avaient 
(jUelques-wns,  ils  seraient  oi)lifîés  de  les  vendre;  (jue 
l.>us  les  traitr-s  faits  avec  les  fournisseurs  serai(>nt 
rompus,  que  les  farines  seraient  vendues  sans  délai  et 
qu'il  ne  resterait  des  ina.nasiiis  d'aucune  espace. 

Il  a  été  aussi  remis  à  \1.  Sainte-Crrolx  une  note  tou- 
chant le  cardinal  dellohan.  L'empereur  lui  a  fai  écrire 
par  son  vice-chancelier  pour  lui  faire  les  remontrances 
les  plus  vives,  alin  qu'il  ne  toli-re  sur  son  territoire 
aucun  préparatif  hostile,  et  qu'il  défende  à  ses  sujets 
toutes  les  entreprises  qui  seraient  contraires  aux  lois 
du  bon  voisinage,  et  qui  pourraient  donner  lieu  à  une 
invasion  de  la  pari  des  Français.  Enfin,  M.  Duminique 
acfmunuiiiqué  à  M.  Sainte-Croix  une  note  par  laquelle 
l'empereur  annonce  qu'il  est  prêta  protéger  tous  les 
Klals  de  l'Empire  ,  et  surtout  ceux  qui  ont  été  lésés  ; 
mais  pour  empêcher  en  même  temps  que  quelques- 
uns  af;;issent  par  des  attroupements  et  troublent  de 
leur  chef  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  l'Em- 
pire et  la  France. 

L'Asseml)lée  renvoie  la  communication  du  ministre 
au  comité  diplomatique. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  :  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  un  fonds  extraordinaire  de  20  millions  pour 
•  les  préparatifs  de  la  guerre.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
l'achat  de  dix  mille  chevaux ,  dont  une  partie  a  déjà 
été  reçue  de  l'étranger.  11  faudra  encore  en  augmen- 
ter le  nombre.  Les  dépenses  faites ,  jusqu'au  15  de  ce 
mois,  s'élèvenl  à  l,6li'2,000  Hvres.  Je  ferai  passer  de 
même  tous  les  quinze  jours  l'état  de  l'emploi  des 
fonds  dont  elle  m'a  donné  la  disposition.  Le  roi  a 
donné  des  ordres  pour  que  tous  les  officiers  se  mettent 
sur-le-champ  en  état  d'entrer  en  campagne,  et  défaire 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Moins  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  j'ai  besoin 
du  concours  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  à  elle  à 
lever  les  difficultés.  Les  équipages  consistent  en  tentes, 
lits  de  camp,  ustensiles,  chevaux  tant  pour  les  offi- 
ciers que  pour  le  transport  de  leurs  équipages,  il 
existe  dans  les  magasins  une  quantité  suflisante  de 
tentes.  Je  propose  d'en  fournir  aux  officiers  ainsi  qu'il 
en  a  été  fourni  dans  la  guerre  de  1769.  Quant  aux 
lits  de  camp  et  aux  autres  effets  de  campement ,  il 
avait  été  fait  en  1779  un  règlement  qui  assignait, 
pour  CCS  objets  aux  colonels,  '200  liv.,  aux  lieutenants- 
colonels  150  liv. ,  aux  capitaines  80  liv. ,  aux  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  50  livres.  Aujourd'hui  ces 
sommes  sont  évidemment  insuffisantes,  tant  par  le 
renchérissement  des  denrées  et  parla  perte  qu'éprou- 
vent les  assignats ,  que  par  le  remplacement  des  offi- 
ciers, qui  autrefois  étaient  en  général  plus  riches.  Je 
prie  l'Assemblée  de  fixer  les  sommes  qui  doivent  être 
allouées  pour  subvenir  aux  frais  des  équipages. 

Les  frais  inévitables  qu'occasionnent  les  mouve- 
ments extraordinaires  de  la  guerre ,  exigent  aussi  des 
frais  extraordinaires,  11  était  d'usage  de  fixer  des  ap- 
pointements pour  la  guerre ,  d'accorder  trois  mois 
d'avance  en  gratification .  et  de  fournir  à  chaque  grade 
une  quantité  de  rations  et  de  fourrages.  A  l'égard 
des  soldats,  sur  qui  doivent  principalement  tomber 
les  fatigues  de  la  guerre ,  je  crois  que  l'Assemblée  se 
déterminera  à  leur  accorder  au  moins  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  subsistance  et  à  leur  santé.  Je  lui  pro- 
pose de  porter  la  ration  de  pain  à  vingt-huit  onces, 
et  d'augmenter  la  solde  de  manière  qu'il  reste  aux 
soldats  3  sous  8  deniers  pour  le  reste  de  la  nourriture, 
et  "j.  sous  k  deniers  pour  le  linge  et  le  blanchissage. 
Il  a  été  fait  déjà  des  approvisionnements  de  bas,  de 
souliers  de  vinaigre,  d'cau-de-vie,  pour  leur  être 
distribués  en  gratifications ,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers-généraux des  divisions. 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  dernier  rapport  deux  au- 
tres demandes  très  instantes,  La  première  est  relative 
an  recrutement  ;  cinquanle-uu  mille  honunes  man- 


quent à  l'armée ,  la  guerre  peut  encore  augmenter  ce 
déficit  ;  il  faut  donc  des  moyens  prompts  el  sûrs  pour 
la  compléter.  La  seconde  n'est  pas  moins  imporlanle  : 
il  importe  de  donner  à  la  guerre  l'avantage  du  com- 
mandement aux  chefs  de  troupes  de  ligne.  Sans  doute 
les  commandants  de  la  garde  nationale  méritent  toute 
la  confiance  de  la  nation  ;  mais  ceux  qui  n'ont  pas 
servi  dans  les  troupes  de  ligne ,  exposeraient  peut- 
être  inutilement ,  s'ils  étaient  à  la  tête  du  commande- 
ment, et  la  vie  des  citoyens,  et  le  succès  des  entre- 
prises. La  guerre  ne  peut  se  passer  de  l'expérience  ; 
l'intérêt  de  l'humanité  et  celui  de  la  guerre  font  un 
devoir  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Toutes  les 
lettres  qui  m'arrivent  me  prouvent  que  toute  l'armée 
partage  cette  opinon. 

AL  Cambon  :  Je  demande  que  le  ministre  donne 
des  aperçus  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés, afin  que  l'on  sache  si  les  dépenses  qu'il  vient 
de  proposer  indirectement  sont  comprises  dans  l'em- 
ploi des  20  millions. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  point  fait  une 
demande  indirecte  de  fonds.  Jai  exposé  à  l'Assemblée 
que  j'ai  déjà  employé  1,600,000  francs  à-peu-près  en 
acliat  de  chevaux.  Je  ne  puis  pas  connaître  encore 
quelles  seront  les  dépenses  que  je  serai  obligé  défaire. 
11  faudrait  connaître  le  genre  de  guerre  qui  les  né- 
cessitera. Trente  mille  chevaux  seront  indispensables, 
et  ils  absorberont  une  grande  partie  des  20  millions  ; 
pour  obtenir  des  recrutements ,  il  sera  impossible  de 
ne  pas  employer  aussi  beaucoup  d'argent.  Je  ne  sais 
pas  encore  le  genre  de  guerre  auquel  nous  serons 
condamnés.  Si  nous  sommes  forcés  à  un  développe- 
ment de  cent  cinquante  mille  hommes,  cela  triplera 
la  dépense. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre  au 
comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  de  In  révolution  de  1789  et  de  rétablisse- 
ment d'une  constitution  en  France  ,  précédée  de  l'ex- 
posé rapide  des  adrninislralions  successives  qui  ont 
déterminé  celte  révolution  mémorable.  Par  deux  amis 
de  la  liberté  ;  tome  IV  et  V,  în-8"^  de  4  à  5oo  pages 
chacun.  \  Paris,  chez  W.Clavclin,  libraire,  rue  Haute - 
feuille,  n"  5,  près  Saint-André-  des-Arcs  ;  pris  7  livres  4 
sous  pour  Paris,  et  8  livres  {  sous  rendus  francs  dans 
tout  le  royaume.  On  peut  égalt  ment  se  procurer  IfS 
volumes  précédents  au  prix  de  o  livres  11  sous  chaque 
volume  broché,  et  4  livres  4  sous  rendu  franc  de  port, 
prix  ainsi  que  la  lettre  d'avis. 


Il  faut  en  ali'ranchir  le 

V.n  rendant  compte  des  premiers  volumes  de  cet  ou- 
vrage ,  nous  sommes  entrés  dans  des  développements 
nécessaires  pour  en  faire  connaître  le  plan:  nous  avons 
aussi  donné  de  justes  éloges  à  l'impartialité  de  récrivaiii, 
à  l'exactitude  des  récits  ,  à  l'attention  scrupuleuse  dans 
la  recherche  et  l'exposition  des  faits.  Les  deux  volumes 
qui  paraissent  aujourd  hui  ne  méritent  pas  moins  de 
fixer  l  attention  ;  les  événements  publics,  les  faits  par- 
ticuliers et  les  travaux  qui  ont  rempli  l'espace  qu'ils 
renferment,  y  sont  suivis  et  tracés  avec  ordre  et  préci- 
sion ;  la  rapidité  de  la  discussion,  la  circonspection  des 
jugements,  la  chaleur  de  la  composition  les  rendent 
également  recommandables.  Dn  extrait  détaillé  nous 
conduirait  beaucoup  trop  loin  ;  pour  donner  une  nou- 
velle idée  de  la  manière  des  auteurs,  nous  nous  borne- 
rons A  citer  le  morceau  suivant  : 

n  Ils  connaissent  bien  mal  la  ptiissancc  de  cet  esprit 
de  tyrannie,  suite  nécessaire  de  cette  inégalité  politique 
introduite  entre  les  hommes,  contre  le  vœu  de  la  na- 
ture, ceux  qui  demandaient  pourquoi  Ion  s'exposait  à 
augmenter,  par  la  suppressmn  de  vains  titres,  le  nom- 
bre des  mécontents,  et  pourquoi  Ton  aira»:lialt  à  la 
vanité  des  hochets  auxquels  elle  attachait  une  si  risible 
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rappelt"  à  leurs  possesseurs  celle  prétendue  pré 
celle  dignité  miils  avaient  la  l'olic  de  croire  iidiéreiile 
à  leur  nature,  et  ijui  les  aurait  toujours  rendus  enne- 
mis d'une  cot>stitution  t[ui  la  violait;  parce  cjuils  au- 
raient rappelé  au  peuple  ces  hommages  serviles  ,  ce 
culte  dliabilude  (p>  il  proslituall  à  ces  faux  dieux  et 
(jui  déshonorait  et  les  adoraleurs  cl  les  idoles  ;  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  noblesse  sans  populace,  et  que  la 
populace  et  la  noblesse  toujours  liguées  par  leur  bas- 
sesse comme  par  leur  intérêt,  sont  les  ennemis  natu- 
rels de  la  liberté  ;  parce  que  cette  noblesse  eût  offert  à 
l''arabilion  d Un  roi  «  u  d'un  niinislre  pervers,  une  tt-oupe 
de  conjurés  répandus  sur  toute  la  surface  de  Tempire 
et  toujours  prèls  à  s'armer  contre  la  rtalion  ;  parce  que 
ces  titres,  tout  ridicules  qu'ils  élaient  depuis  la  desltud- 
lion  du  régime  féodal,  auraient  loujouis  été  des  signaux 
de  parti,  d'autant  plus  terribles,  qu'autorisés  par  la  loi, 
on  aurait  pu  s'en  parer  publiquement  ;  parce  qu'ils  au- 
raient été  comme  autant  de  cocardes  aiili- nalionaies 
par  lesquelles  le  despotisme  aurait  pu  recontiaiire  et 
compter  ses  légionnaires,  et  que  le  litre  seul  de  genlil- 
liomme  aurait  transmis  de  génération  en  génération 
une  haine  héréditaire  contre  un  »y»'p'"c  dans  lequel 
ils  se  seraient  vus  dégradés  juscju'à  n'èlre  plus  que  les 
égaux  des  hommes;  parce  qu'enfin  ces  méprisables  iio 
chets  seraient  devenus  une  source  de  défiance  et  de 
discorde,  et  que  leur  moindre  mal  eût  élé  de  rompre 
l'unité  du  corps  politique  en  le  composant  de  parties 
hélérogènes.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  dans 
un  Etat  bien  conslilué,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  fonc- 
tionnaires publics  et  di'S  citoyens,  les  uns  qui  comman- 
dent, les  autres  qui  obéissent  au  nom  de  la  loi  ;  que 
toute  autre  autorité  est  évidemment  usurpatian  et  ty- 
rannie; qu'elle  est  un  crime  de  lèse-humanité  et  un 
attentat  contre  la  véritable  hiérarchie  des  pouvoir»  ; 
qu'il  ne  peut  exister  de  liberté  sans  égalité,  d'égalité 
sans  une  soumission  universelle  à  la  loi  ,  de  loi  sans 
justice;  que  la  noblesse  esl  un  privilège;  que  tout  pri- 
vilège est  ou  une  dispense  d'obéir  à  la  loi,  ou  la  jouis- 
sance exclusive  d'un  droit  dont  est  privé  le  reste  des 
citoyens;  que  l'un  et  l'autre  esl  également  destructeur 
de  la  justice,  et  par  conséquent  de  la  loi  ,  dé  l'égalité  , 
de  la  liberté  ;  que  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  inoii- 
rir,  n'est  autre  chose  que  le  serment  de  demeurer  égaux 
en  droits,  cl  d»;  préférer  la  mort  au  rétablissement 
d'une  noblesse  qui  serait  en  effcl  le  rétablissement  de 
l'esclavage  ;  el  que  toute  transaction  sur  ce  poiiU  se- 
rait un  parjure  el  le  renversement  de  la  constitution,  » 


SPECTACLES. 

Académie  Uoyale  de  iHusitiUE.  --  Aujourd  Imi 
Alys,  tragi'die  lyrique  en  3  acles. 

Demain,  pour  la  première  capilalion  des  acteurs,  Al- 
cesle,  suivi  du  ballet  de  Psychc- 

TlIKATllE  DE  LA  NatkiN.  --  Aujourd  liui  la  l'cin;- 
du  Mnltthar,  tragé«lie,  suivie  de  la  S'  r<pré-.eiitalioii  de 
Minuit- 

Théâtre  Ir.VLir.i!.    --  Aujourd  hui   A\     Dr-^uisr- 

nienis  ninourciiX  ;  Ui  .\>-  rcpréseiilaiiou  de  lu  h'ilU'  ikiIu- 
rille,  et  Pierre-  tc-Gratul. 

TllÉATUE  FllANÇAIS,  nie  de  Michelieu.  ■-  Aujdur- 
d  hui  la  ^'  représentation  de  la  Jeutir  f/ti/cssr.  (  omédie 
en  3  acles,  précédée  du  Conse/i/ci/ient  forcé  ,  et  de  lu 
(loupe  eiicluiiiti'c. 

ThÉATKB  DE  \.\  WVV.  l'r.VDEMI  ,  ci  (h  v.iut  d.-  M()\- 
SlEtm.  --  Aujourd  hui  la  première  r(|iii'»eiitali<ni  de 
/  Aine  et  le  (Iniiet ,  comédie  en  %  acles,  lu  Toitrlle  île 
Julie,  el  le  iSIarquis  Tuti/iuno,  opéra  franrais,  d.iiis  .e 
quel   M'I"  l',<.lan.le:>.i  rempila  l-  v^Sv  i\>- f 'elhit.a. 


TiiÉArriK  DE  M""  Montansier,  au  Palais-Royal. -- 
Aujourd'hui  Aihluiile  </«  6'm/".?c///*,  tragédie  dans  la- 
quelle l'aclour  nouxeau  leiiiplira  le  rôle  de  Loue  y ,  suivi 
des  Mariages  persans,  opéra  nouveau  en  3  acles. 

TllÉATUE  Dtl  ^IaiiAIS.  ruo  Coulure  Sainte-Calllé- 
rine.  —  Aujourd  litii  le  liulbier  de  Séville  ,  suivi  dà 
Consent  entent  forcé. 

Jeudi,  le  Mariage  de  Vigaro, 

Amiugii  CoMIQtîE,  au  lî.iulevard  du  Temple. -- Aii- 
j(kurd  hui  l' Aulu-da  Je  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition 
dévoilée,  pièce  à  spect,,  terminé  par /«-i  lions  et  les  Mé- 
chants, pantuniine. 

Théâtre  de  MoliÈiie  ;  me  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Umteauvieux,  précédé  du  Père 
tieranl,  cl  de  On  fuit  ce  ipi  'on  peut. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd'hui 
la  ui>^  représentation  de  Nantitde  elDagobert,  opéra  eii 
3  actes,  précédé  de  Nanine,  comédie  en  3  actes. 

ThÉATiie  du  Vaudeville,  rue  de  Chartrej.--  Au- 
jourd'hui lei  Deux  Panlhéuns,  pièce  d'inauguration 
en  3  actes,  suivie  du  Printemps,  dlverlissement  en  uil 
acte. 

En  attendant  l'Isle  des  fein.nes,  cuiuédie  en  un  acte 
el  en  vaùdevihe. 

Théâtre  Français  comi<;JueEt  lyrique.  Au-riiir- 
d  hui  les  Vœux  forcés,  drame  en  duilx  actes,  Suivi  dd 
Mari  corrigé,  opéra  bouli.  en   i  acles. 


PAIEMENT  DES  RE.NTES  DE  L  IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS; 
Six  ilerniers  mois  de  1701.  MM.  les  Payeurs  sOiit  à  li  lettré  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  dald 


Amsterdam 33,3/4 

Hambourg 3 1 0 

Loudifs i...       17,3i4 

Madrid 24  h  10  s. 
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Gènes (50 

Livounie KiO 

Lyon.  1'.  des  Roi»  1,1 18,  p. 


Bourse  du  IG  Janvier. 

Aclioiis  des  Indes  de  2J00liv 22  00.2  1(2, 5. 

i'onlons  de  1  fiOO  liv 1 402  1 12. 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  -   de    1 00  liv 90 

Eiiiprimt  iroctohie  de 500  liv 4  5  j. 

—  de    125   iiiili.    déc.    17«4 6  1 14,1  [2,1 14,0, 

; 6  2|4,7iS.  b. 

—  Sorties 2  li8,.J.  p. 

Ac.  nouv,  des    Indes 1450,^2,48,47,40,52.50, 

61,57. 

Caisse  d'Esc 4065,(iO,5j, 50,47, 40.35,38,40, 
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Assiir.  coiilie  le»  inc .  628,29,30,31,29,27.26, 
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GAZETTE  MTIONALE  ou  LE  MOMTE[R  IMVERSEL. 

Mf?rrcf/t  li  Janvier  11^1.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


AVIS. 

1.0  Directeur  Je  ce  Journal  ,  quo  l'on  désigne  inexacloiiient  sous 
nom  Av  Ridai  tettr,  croit  devoir  déclarer  qu  il  ne  rédige  aucun  dt-i 
tic!e«  «jui  entrent  dan»  la  tompositioii  de  celte  fenille  ;  il  ne  poiirrait 
pondre  de  ccnK  qui  y  ser 


de  son' nom.   Ainsi,  la  pnrlio  de  U  politique 

les  département»,  de»  municipalités,  de  l'Assemblée  nationa! 
a  litiératur.-,  des  théâtres,  etc.,  ont  cliacuue  un  rédacteur 
•iilier,  oHi  seul  en  est  responsable.  C'est  à  eux  que  les  réclam 
.'adressent,  et  le  Directeur  se  charge  de  lu  leur  laiie  passer. 


POLITIQUE. 

POLOG^E. 

De  T'arsovîc,  le  27  décembre.  —  La  sôanre  du  19  de  et; 
mois  sera  mémorahlt;.  La  diète  y  a  décri-tc  la  vente  des 
slarastie.s,  après  di-.s  débals  qui  ont  dui-é  depuis  1  1  hetiie,'^ 
(lu  matin  jusqu'à  4  heures  après  minuit.  On  a  adopté  le 
projet  de  M.  Solstysk,  nonee  de  Cracovie,  <pii  consiste  à 
vendre  le  plus  toi  possible,  sauf  indemnité.  La  pluralité 
en  faveur  de  ce  décret  a  été  de  123  voix  contre  81  dans  le 
sonilin  ouvert,  et  de  105  contre  93  dans  le  scrutin  se- 
cret. —  Celte  ressource  nationale  est  fort  considérable. 
Celle  qu'offrirait  la  vente  des  biens  ecclésiasti(pies  le  seiail 
davantage.  Il  est  probable  que  l'on  ne  s'en  occupera  point 
incessamment;  mais  s'y  l'on  y  venait,  nul  doute  qu'on 
adoptât  sur  cet  article  le  projet  de  décret  que  le  nonce  df 
Sandomir,  M.  Jasiiiski,  avait  proposé  pour  la  vente  des 
slarosties,  que  la  vente  n'eût  lieu  qu'après  la  mort  des 
litiduires.  Mais  une  considération  relative  aux  juifs  qui 
forment  en  Pologne  le  quart ,  à  peu  piès,  de  la  population, 
Servira  sans  doute  à  écarter  pour  un  temps  la  convoitise 
des  biens  du  clergé.  En  effet,  on  pourrait,  par  nn  travail 
facile,  obtenir  des  juifs  des  sommes  considérables  en 
échange  de  quelques  faveurs  civiques.  Les  juifs  s'y  se- 
raient refusés  avant  la  nouvelle  constitution.  Il  est  de  Kiir 
intérêt  aujourd'hui  d'accepter  une  pareille  proposition  , 
parce  iju'il  ne  s'agit  plus  de  traiter  avec  eux  avee  cette  pei  - 
lidie  de  Tiarbarescpies  dont  presipie  tous  les  gouverneimnls 
d'Europe  saut  coupables  envers  ces  infortunés. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  28  décembre.  —  La  diète  ne  tardera 
point  à  s'ouvrir  à  Geste.  On  présume  que  l'époque  va  être 
fixée  à  la  fin  de  janvier;  cependant  la  convocation  n'e.st 
point  déclarée.  Ce  sont  les  préparatifs  que  l'on  fait  à  Geste, 
et  surtout  la  baisse  des  billets  de  banque  et  des  effcis 
publics,  tombés  subitement  de  1  I  à  12  0[0  ,  qui  donnent 
à  penser  que  la  diète  aura  lieu. 

DAKEMARK. 

De  Copenliagtte  ,  /e  3 1  décembre.  —  Le  conseiller 
privé  comte  de  Revinilow,  est  de  retour  d'ini  voyage  qu'il 
a  fait  dans  ses  terres  du  Holstein,  il  ne  s'arrêtera  que  peu 
de  temps  ici,  et  partira  pour  Stockholm,  pour  se  remire 
à  son  poste  d'envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  en  celte 
cour.  Pendant  le  séjour  que  M.  Scliadi,  premier  sculpteur 
de  S.  M.  prussienne,  et  professeur  à  l'académie  des  arts 
de  Berlin,  a  fait  en  celte  ville,  les  connaissances  qu'il  a  dé- 
ployées l'ont  fait  aggréger  à  l'académie  royale  d'architec- 
liire,  de  peinture  et  de  sculpture  de  Copenhague. 

Le  2  de  janvier,  en  conséquence  du  règlement  du 
l*""  mn'-s  1799  ,  se  fera  le  second  tirage  de  la  loterie  des 
annuités  à  3  pour  0[0  ,  au  château  de  Pioseubourg. 

ALLE.MAGNE. 
De  Francfort,  le  \0  janvier.  —  An  lieu  de  me  perdre 
aujourd'hui  dans  des  conjectures  politiques,  qui  n'ayant 
de  base  que  les  passions  ou  les  pré|Ugés,  le  caprice  ou  in 
sottise  de  qiielqurs  individus  privilégiés,  fatiguent  l'esprit 
autant  que  l'élude  de  la  véritable  politique,  fondée  sur  la 
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nature  de  l'homme,  sur  l'histoire  et  sur  la  morale,  l'at- 
tache et  le  fortifie;  je  vous  donnerai  l'extiait  d'une  gazelle 
du  Rhin.  Je  regrette  infiniment  de  ne  pouvoir  transmettre 
dans  ma  traduction  les  exiucssions  baroques  dont  s'est  servi 
le  gazelier.  Il  y  a  tels  provincialismes  dans  notre  langue 
(pii  l'onl  sentir  à  cent  lieues  la  bèlise  d'un  éciivain.  Ce 
sont  ceux  qui,  proscrits  dans  tous  nos  livres  classique», 
et  dans  toutes  les  provinces  où  il  y  a  des  lumières,  ne  se 
sont  conservés  que  dans  les  endroits  les  plus  ténébreux  de 
l'Allemagne,  dans  les  évêchés  du  Rhin,  et  qui  prouvent 
invinciblement  ipie  l'homme  qui  s'en  sert  n'a  jamais  In 
que  les  sermons  polémiques  de  (pielf|ue  capucin,  et  n'a 
jamais  vu  que  son  confesseur,  ses  viedies  cousines,  ël  tout 
au  plus  le  bourgmeslie  et  quelcjnes  chanoines  de  sa  ville. 
Mais  allons  au  fait  :  La  réponse  de  l'empereur,  dit  le  gaze- 
lier, à  laquelle  l'électeur  de  Trêves  a  renvoyé  ses  Etais  , 
avec  leurs  craintes  d'une  invasion  des  Français,  est  arrivée, 
et  porte  ce  qui  suit  :  que  les  pays  électoraux  de  Tréve.s 
soit  nt  exempts  de  toute  crainte  ;  le  général  Bendcr  a  déj.-i 
reçu  ordre  de  les  couvrir  avec  20,000  hommes  tirés  du 
Luxembourg;  80,000  hommes  sont  prêts  à  se  melire  en 
marche  des  Etals  intéiieurs  de  l'Autriche  ,  et  à  avancer 
aussitôt  que  les  Français  feront  mine  d'entrer.  L'élecletn- 
de  Trè\cs,  ajoute  le  gazelier,  montre  une  confiance  cpii 
dispute  sou  éclat  à  l'ancienne  fierté  romaine.  Sou  pa\s 
est  l'axe  autour  ducjuel  tourne  l'existence  politique  de  la 
France.  Pour  preuve  de  celle  confiance  qid  dispute  son 
éclat  à  l'ancienne  fierté  romaine,  le  gazelier  eut  la  ré- 
ponse que  l'électeur  a,  selon  lui,  donnée  à  l'envoyé  fran- 
çais. La  voici  :  «  Un  roi  de  France  obligé  de  plier  au  gre 
de  quelques  cohortes  jacobines,  ne  saura  par  ses  menaces 
me  faire  changer  de  résolution.  »  Au  reste  ,  continue  le 
gazetier,  «  il  est  certain  que  la  proposition  de  M.  de  Ere- 
teuil,  d'établir  deux  chambres,  triomphera  prochainement 
dans  l'Assemblée  nationale;  on  bien,  si  les  Français  osent 
passer  le  Rhin ,  le  partage  de  la  Fiance  est  inévitable.  •> 
En  effet,  rien  de  plus  évident,  puisque  tous  vos  prin- 
ces el  lous  vos  émigrés  ont  déjà  quitté  eu  grande  hàle 
le  pays  de  ce  magnanime  évèque,  pour  faire  société  avee  nu 
fameux  cardinal  qui  doit  se  conuaiire  en  partages  depuis 
l'affaire  du  collier. 

Laissons  l;i  le  gazelier  du  Rhin.  Si  vous  voulez  savoir 
comment  jiarlenl  de  la  conslituliuii  française  les  liouiiiies 
qui  ont  du  poids  en  Allemagne,  je  vous  citerai  M.  Schio'- 
ler  et  M.  Spittler,  lous  les  deux  professeurs  à  Gel- 
tiiigen  ,  lous  les  deux  [)ubliciles  aussi  profonds  (pie 
I  littcra.eurs  estimés,  lous  les  deux,  il  est  vrai ,  avaient 
jugé  pendant  assez  long  temps  ,  ou  avec  réserve  ou  ave(^ 
défaveur,  voire  révolution,  qui  faisait  déjà  les  délices  de 
ceux  qui  avaient  moins  de  mesures  à  garder,  ou  qui  subor- 
donnaient leur  convenance  aux  impulsions  de  leur  cœur. 
Je  ne  vous  citerai  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  ont  dit  dans  nn 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  se  sont  trouvés  gênés  par 
des  cousidéi  allons  importantes.  Mais  voici  le  langage  (pi'ils 
ont  tenu  l'un  et  l'autre,  après  l'acceiilalion  du  roi.  Schlœ- 
ler  a  dit  à  son  auditoire  :  «  Vous  connaissez  ,  Messieurs  , 
la  manière  dont  je  me  suis  explique  sur  la  révolution  fran- 
çaise. Je  vous  avouerai  frauchemeul  que  je  l'ai  jugée  défa- 
vorablement, parce  que,  politiquement  |)arlant ,  j'avais  cru 
impossible  l'établissement  d'une  semblable  const.tuiion.  Le 
jiliis  grand  pas  est  fait  ;  l'acceplatioii  du  roi  a  levé  mes 
doutes,  je  suis  converti.  Enfin,  une  nation  de  25  millions 
d'hommes  a  réussi  à  empêcher  pour  jamais  le  malheur 
d'être  gouvernéG  par  les  volontés  arbitraires  d'un  tyran  ou 
d'un  imbécile.  »  ]\L  Spitller  termina  ainsi  des  préleclionssur 
les  coustilutionsdes  dilférenis  Elats  de  l'Europe,  dont  les 
dernières  avaient  été  consacrées  à  la  coiislilution  française. 
<<  La  constitution  fiaiiçaise  est,  en  dernière  analyse,  la 
meilleure  de  toutes  celles  que  nous  connaissons.  La  révo- 
lution qui  l'a  jirécedée  est  uniqtie;  elle  l'est  surtout  par 
son  universalité  ,   et    par   le  peu   de  sang  qu'elle  à  rotHé. 
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A|irc.s  laiil  JVs<;ii.s  iiuililcs  de  IoikIit  la  lil)erlr  ,  la  l'iovi- 
(Inue  <n  riidii  piiiiiis  (jn'unc  nalioii  nombreuse  el  impo- 
saitlc  létissll  iMilit-rfiiii'ul  dans  uni'  aussi  [grande- cnl reprise. 
Je  vois  ici  assemblée  autour  de  moi  l'espcranee  de  la  yé- 
nération  future;  R'essieurs,  si  jamais  vous  êtes  daus  le  ras 
(le  l'aire  naître  des  révolutions,  ou  d'(  ii  enipéelier  leseX])io- 
Nious  violentes,  prenez exeu)ple  de  la  révolution  française.  » 
Du  1  I  décembre.  —  Voiei  pourtant  des  nouvelles.  L'eni- 

(lereur  a  donné  le  répimenl  de ,  infanterie,  à  l'arciiiduc 

Antoine  \irlor,  son  (ils,  âgé  de  treize  ans;  et  le  régiment 
de  RrinKen  ,  infanterie,  au  lieutenant-général  de  Stuart. 
Le  lieutenant-général,  comte  Wenzel  de  Kai;nilz,  a  été 
nommé  commandant  en  ciief  de  la  généralité  de  Carlstadt 
et  de  Waradm.  L'empereur  aime  beaucoup  les  détails,  en 
voici  deux  preuves,  dont  Tune  fait  rire,  et  dont  l'autre  lui 
fait  bonneur.  Josepb  H  avait  ordonné,  en  1789,  (pi'aucun 
enfant  juif  ne  fût  baptisé  avant  dix-iiuit  ans  accomplis. 
Léopold  a  ordonné  aux  gouvernements  de  permettre  aux 
r'nfanis  juifs  qui  auraient  atteint  (pialorze  ans,  de  se  con- 
vertir p.ir  (/isperi.tcs.  —  On  avait  coutume  de  couper  tous 
les  mois  lesclie\eux  aux  malfaiteurs  condamnés  à  la  prison. 
Le  gouvernement  a  défendu  de  les  cou|)er  à  ceux  (pii  au- 
raient plus  de  cinipiante  ans,  ou  dont  la  détention  n'excé- 
derait pas  le  ternie  d'une  année;  même  aux  autres  on  ne 
les  coupera  plus  pendant  l'année  rpii  précédera  leur  sortie 
de  la  prison.  Il  a  été  ordonné  en  outre  de  tenir  les  prisons 
1res  aérées,  de  les  rendre  saines  et  accessibles  au  soleil,  et 
(renvoyer  des  projets  pour  éiablir  des  prisons  sûres  ,  et  ce- 
pendant construites  d'aprèsles  principes  de  l'iuimanité  avec 
(ks  dessins  et  des  devis.  Il  y  a  toute  apparence  que  l'em- 
pereur ne  veut  pas  sérieusement  la  guerre.  Lui  et  ses  con- 
seillers ont  très  probablement  compté  sur  l'effet  de  ieuis 
menaces,  et  dans  le  cas  inespéré  que  vous  eussiez  des  vel- 
léités pour  la  guerre  sur  vos  divisions  intestines,  sur  l'im- 
puissance, sur  le  découragement,  sur  la  lassitude  de  la 
nation.  Les  nouvelles  d'aujourd'bui  portent  que  déjà  2,000 
l'.ommcs  de  troupes  inq)ériales  sont  entrés  dans  Trêves  , 
(jue  0,000  aiities  se  trouvent  sur  les  IVonlieresde  cet  Elec- 
toral ,  et  que  les  aristocrates  fran(;ais  se  sunt  cbargés  de  la 
défense  de  ([nel(iues  autres  endroits.  D'un  autre  coté  il  se 
répand  le  bruit,  peu  probable  sans  doute,  que  le  roi  de 
Prusse  s'est  enfin  déclaré  aussi  en  faveur  de  l'électeur  de 
Trêves  et  des  princes  rebelles,  et  qu'il  a  promis  d'envoyer 
à  leur  secours  un  corps  considérable  de  troupes,  dans  le 
cas  où  une  armée  fran(^aise  entrerail  dans  le  pays  de  Trêves, 
lîon.  C'est  le  jeu.  L'ini  eesst;  ses  menaces,  l'autre  les  re- 
prend! F.nfin  ,  vous  n'avez  de  vrais  alliés  que  les  opprimés. 
{,a  principauté  de  llobenlolie  dans  le  cercle  de  Franconie , 
point  assez  inij  erceplicle  sur  la  carte  de  l'Allemaguiï,  est 
divisée  entre  six  brandies  régnantes.  Les  liabilanis,  op- 
primés en  raison  directe  du  nombre  des  oj^presseurs,  ont 
«■nfin  éclaté,  et  tout  parait  annoncer  une  insurrection  sé- 
rieuse. Il  y  a  eu  consultation  entre  les  six  princes,  pour 
aviser  aux  remèdes  les  plus  |iropi'es  à  guérir  ce  mal. 

De  Uarciith  ,  le  24  décembre.  —  Nous  apprenons  des 
frontières  du  Palalinat  et  des  terres  de  Nuremberg  les 
nouvelles  suivantes,  de  la  date  du  19,  par  un  exprès  jiarli 
la  veille  de  Nuremberg;  nous  avons  reçu,  ce  matin,  l'avis 
rpie  l'on  devait  s'attendre  dans  les  bailliages  nuiembergeois 
de  lietzenslein  et  de  Velden  ,  à  voir  arriver  cliaque  jour 
des  troupes  de  la  part  de  l'êlc^eteur  de  Bavière;  (pie 
l'on  doit  en  conséquence  se  tenir  sur  ses  gardes,  sui  - 
loul  dans  les  cliefs-lieux  des  bailliages.  Il  se  confirme  er; 
1  Ifct  fpie  daus  cette  semaine  quel(|ues  centaines  de  sold-its 
(le  l'électeur  de  Bavière  devaient  prendre  p.jssession  des 
(asernes  du  cbàliau  de  llarteustein ,  (pie  l'on  faisait  pié- 
plier  déjà  depuis  (pieUpie  temps  ;  et  (piciques  personnes 
prétendent  savoir  (pie  la  ebose  doit  avoir  eu  lieu  déjà  le 
''.3  de  ce  mois.  On  assure  encore  que  (juchpies  centaines 
de  soldats  doivent  venir  jircndre  jiostc  n  Sclinailtacli  ,  et 
l(igt>r  cbcz  les  bonigcois.  Nous  saurons  dans  iieii  de  jours 
I omment  tout  ceci  se  sei'a  éelairci.  A  en  juger  par  les  cir- 
constances, les  clioscs  en  viendront  à  qiiil(pie  c.xirémité. 
P.  S.  Le  courrier  déprclié  de  Niirinilnig  arriva  à  l'.el- 


Z'  nsicin  le  diin.'inclie  matin  ,  et  donna  ravcriissemeni  Ion 
cliant  les  troupes  de  Bavière  (pii  devaient  irriver.  Quel- 
ques bourgeois  (pii  étaient  déjà  ii  l'église  furent  pric'S  de 
sortir.  On  mil  cimi  lionimes  de  garde  à  cliacune  des  portes 
de  la  ville.  L'administralion  voulait  même  les  faire  fermer, 
mais  la  bourgeoisie  ne  voulut  pas  le  permettre.  On  tra- 
vailla tout  le  dimanclie  à  empa(pieter  les  écrits  de  la  chan- 
cellerie et  à  les  faire  transporter  en  lieu  de  sûreté.  Les 
bourgeois  s'oceiipèrenl  aussi  de  mettre  en  sûreté  leurs 
meilleurs  effets.  Dans  le  bailliage  de  A'elden  ,  on  a  aussi 
empaqueté  et  fait  partir  (pielqiies  cliarriols  d'effets,  mais 
ou  ignore  où  tout  aura  été  transporté. 

Des  bords  du  Rhhi . — On  écrit  de  Coblentz,  que  le  mi- 
nistre de  France  y  montre,  |)ar  sa  contenance  et  par  .si 
fermeté,  combien  il  est  sui  du  triomphe  de  sa  cause.  Il 
siipjiorte  avec  magnanimilé  les  espiègleries  puériles  que  lui 
font  les  émigrés  ;  n'osant  lui  manquer  ouvertement,  ils  ont 
(puisé  les  niches  usitées  dans  les  collèges,  et  ont  été  au 
]ioiiit  de  faire  des  trous  aux  murs  de  son  logement,  ])our 
lui  envoyer  la  fumée  de  tabac.  A  son  premier  diner  cIk  z 
l'électeur,  I\L  .Sainte-Croix  è|)rou\a  le  ])lus  froid  accui  il  ; 
il  le  fit  sentir  lors(|u'on  parla  des  mauvais  cliemins  (pi'il 
avait  trouves  en  roule.  J'ai  trouvé,  répondit-i',des  disposi- 
tions bien  plus  mauvaises  encore.  Ce  discours  se  tenait  en 
allemand,  et  l'expiession  mauvaise  a\.  bien  plus  significa- 
tive dans  cette  langue. 

l'UUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin,  du  3i  décembre.  -- 
On  prétend  savoir  ici  les  conditions  auxquelles  l'élec- 
leur  de  Saxe  serait  disjiosc'  à  accepter  la  couronne  de 
Pologne  :  ce  qui  n'est  point  du  tout  probable  ;  car  si 
les  conditions  ne  peuvent  être  telles  (ju'on  le  dit.  savoir, 
(ju'aucun  décret  de  la  diète, ne  puisse  avoir  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  revêtu  de  la  sanction  du  roi  ;  i'^  (jiie 
le  mariage  de  la  princesse  de  Saxe  dépende  uniquement 
de  son  choix  et  du  cimscntcraeiit  de  ses  parents  ;  .i"  que 
le  roi   commande  l'armée  sans  être  assujetti  à   aucune 

Voilà  certes  trois  conditions  qu'on  aurait  beaucoup 
de  peine  à  adapter  à  la  constitution  polonaise;  et  les 
polonais  ne  soulTriraienl  point  les  licences  d'un  comité 
de  révision  aussi  hardi  que  celui  de  France  la  été.  Il  est 
(•ncore  une  quatrième  condition  qui ,  sans  doute,  n'é- 
prouverait aucune  difficulté  dans  la  diète,  et  qui  est 
.'uiiourd'hui  la  vraie  pierre  d"acboy)pemenl  ;  c'est  que 
I  impératrice  de  Uussie  acceptât  la  nouvelle  constitution 
de  Pologne. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le  prince  Adam 
Cxartorinski,  commissaire  polonais  à  Dresde,  n'a  point 
encore  rci^u  de  réponse  catégorique  de  la  part  de  I  élcc 
teur,  malgré  les  fréquentes  coniérences  qu'il  a  depuis 
son  séjour  avec  les  ministres  de  l'Llectorat.  On  sait  en- 
core positi\ement  que  le  résultat  de  ces  confér»'iice5 
devant  êtie  envoyé  à  Fétcrsbourg,  à  \  iciine  et  à  Berlin  , 
celte  n('goelatlon  fait  trop  de  circuits  pour  qu'elle  puisse 
èlre  terminée  promptement,  ni  même  avancée  hient(^t... 
Si  l'on  tient,  à  l'égard  de  la  Russie,  aux  traités  de  i-j()it 
et  17G8,  où  l'étrange  garantie  du  gouverneraenl  d'alors 
en  Pologne  a  été  stipulée,  il  est  aisé  de  voir  que  cette 
formalité  diplomatique  n'est  qu'iin  piétexle  pour  gagner 
du  temps,  et  qu'avec  la  temps,  la  forme  pourra  menacer 
le  fond  en  iiupiiélanl  la  nation  polonaise. 

Le  parti  de  lOpposilion  s'agite  et  n'augmente  pnii  \. 
—  Le  rassemblement  des  mécontents  '•  Jassy,  est  assez 
favorisé  par  les  lîusses. 

ANOLETERRi:. 
De  Londres.--  Lettre  ii  l'édileurdu  Morning-Cbroniclc, 

pafdcr  connu  oiantageuscincnt  par  son    amour  pour 

la  lihertr. 

.'M.u.cl^.sur,  .c  ;i  ).ln^icr   x-^y^ 

IVlonsieiir,  persuadé  que  votre  feuille  est  lue  en  France 
par  des  gens  à  qui  leur  mérite  donne  de  rinnuence,  el 
ne  d(-siranl  d'ailleurs  rien  aussi  ardemment  que  le  bon 
beiiret  la  liberl(=  de  nos  voisins,  je  me  sers  de  cedc  voie 
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tpiei^ne  irt'dil  ilatis  !»•»  i!(:ix  socii'U's  des  .hnob.'tir.  cl  des 
f'fiiillanls,  (le  coiisidrrcr  avec  alU-nliou  le  revers  dune 
inc'daillc  frap|)ée  par  les  Hollandais  dans  les  premiers 
temps  de  leur  r(-pul>li4tie  ,  el  au  milieu  de  ces  combals 
taiiglanls  qu  il  leurCaliut  livrer  pour  secouer  les  chaînes 
du  despotisme  de  TEspagne. 

Deux  vaisseaux  de  terre,  flollants  sur  une  mer  en 
courroux,  avec  cet  exergue  :   Frangiinur  si  collidititur. 

Habitants  de  la  France!  palrioles  !  citoyens!  frères! 
que  ne  m'esl-il  donné  de  posse'der  une  voix  aussi  Corle 
que  celle  de  Sicnlor,  je  ne  me  lasserais  pas  de  faire  re- 
tentir dans  tous  les  coins  du  royaume  celle  importante 
vérité  :  Vous  êtes  Invulnérables  aux  attaques  de  tous  vos 
ennemis  du  dehors.-  Ce  n'est  que  par  vos  dissentions 
intestines  que  votre  consliiuilon  peut  être  altérée  ou 
déirulle.  SI  vous  Taimcz  celle  constitution,  à  peine  sortie 
de  vos  roains,  mettez,  de  côté  vos  petites  disputes,  qui 
roulent  plutôt  sur  des  formes  que  sur  des  pijints  essen- 
tiels; qu'elles  se  perdent  dans  la  cause  commune,  Pa- 
inour  de  la  patrie. --Joignez  vos  cœurs  et  vos  mains  pour 
vous  opposer  à  Tenneml  commun  qui  n'épargnera  au 
cun  de  vous  ,  le  pouvoir  arbitraire  qu'on  veut  rétablir. 
—  Pour  être  heureux  el  libres  II  faut  que  vous  soyez 
unis.  Un  Anglais. 

FRANCE. 

De  Paris. — Municipalité. —  Par  son  arrêté  du  19  dé- 
cembre deiJiier,  le  corps  municipal  a,  comme  nous  l'avons 
annoncé,  décide  qu'il  seraitétabli  une  commission  d'hommes 
versés  dans  la  connaissance  des  lois  et  de  l'administralion, 
pour  exécuter  un  travail ,  dont  l'objet  est  de  recueillir, 
classer  méthodiquement,  et  accompagner  d'éclaircissenienls 
historiques  les  anciens  el  nouveaux  règlements  de  la  police 
administrative  et  correctionnelle  pour  Paris; cette  commis- 
sion va  entrer  en  aciivilé,  (îI  l'on  compte  que  ce  recueil 
important  et  utile  à  tous  les  adminislialeurs  et  officiers  de 
police  sera  terminé  dans  l'année. 

Le  corps  nHinicii)al  a  en  conséquence  nommé  les  com- 
missaires qui  doivent  s'en  occuper;  ce  sont  MM.  Peuchet, 
homme  de  loi,  administrateur  de  la  police  de  17S9  ;  Foiir- 
nel,  homme  de  loi;  Petit,  procureur  au  ci-devant  parle- 
ment de  Paris;  et  Pjayard,  homme  de  loi  ,  accusateur  pu- 
blic au  tribunal  du  deuxième  arrondissement. 

Le  corps  municipal  a  en  même  temps  arrêté  qu'il  serai l 
assigné  un  fonds  de  deux  mille  ccus,  pour  les  indemiiilés, 
frais  de  commis  et  autres  dépenses  de  ce  travail. 

BULLETIiN 

BE  T/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATUr.E. 

Prcsidcnce  de  M.  DavcrhoiiU. 

SÉANCE    DU   MARDI    17  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrt^taires  faitlccture d'une  adresse 
de  la  section  du  Luxembourg,  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  de  la  nation,  votre  dévoueinenl  à  la 
conslllution  atteste  à  l'univers  que  vous  périrez  plutôt 
que  d'y  laisser  porter  atteinte.  Tous  les  Français  lépè- 
tent  avec  vous  ce  serment.  Hier  notre  devise  était,  la 
constitution  ou  la  mort  ;  aujourd'hui  c'est,  plutôt  la 
mort  qu'une  atteinte  .i  la  ronslIlu!lon.  »  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  couc 
adresse  au  procès-verbal. 

M.  le  président  aimonce  une  lettre  d'un  prince 
clran-^er,  qui  se  plaint  à  l'Assemblée  d'être  maltraité 
dans  les  feuilles  publiques. 

M.  Broi'ssonnet  :  Cela  ne  regarde  pas  l'Assenibléo, 
la  \oie  des  tribunaux  est  ouverte  aux  étrangers 
comme  aux  Français.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Un  de  AIM.  les  secrélaires  fait  lecture  d'une  lellre 
(les  ofïïciers  i7iuiiicipaux  de  la  'onmume  de  Caeii  : 
'■Ile  est  con<  lie  f n  ''es  lotnics  : 


«  Permcilez-nous  devons  remettre  sous  les  yeux  l'af- 
faire des  84  personnes  arrêtées  dans  notre  château. 
Nous  attendons  avec  empressement  le  décret  que  vous 
rendrez  dans  votre  sagesse.  Il  y  a  deux  mois  que  les  in  - 
lerrogaloires  vous  ont  été  reinis.  La  garde  des  prison 
niers  exige  un  grand  nombre  d'hommes  dont  le  servic- 
es! d'autant  pénible  ,  qu'on  ne  peut  refuser  aux  déUnns 
la  faculté  de  voir  leurs  parents.» 

Plusieurs  voix:  A  demain  le  rapport  sur  cette  af- 
faire. 

M.  Dorisy  :  Ce  rapport  était  ajourné  à  hier  matin, 
M.  Ciuadet  vous  a  dit  que  le  rapport  n'était  pas  prêt  ; 
en  vain  ajournerez-vous  à  demain ,  si  d'ici  là  son  travail 
ne  peut  pas  être  terminé, 

.M,  Lacroix  ;  Je  den)ande  que  ce  rapport  soit  mis  à 
l'ordre  du  jour,  afin  que  M.  Cuadet  monte  à  la  tribune 
dès  qu'il  sera  prêt. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

On  annonce  une  pétition  de  :\î.  Dumonlcy,  quia 
fait  le  service  près  de  l'Assemblée  constituante ,  pen- 
dant toute  la  session,  sans  recevoir  aucune  rétribution  ; 
il  demande  à  être  employé  par  l'Assemblée  actuelle. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  pétitioii.s. 

M.  le  président  annonce  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée lui  adresse  une  lettre,  par  laquelle  il  réclame  la 
parole  pour  la  séance  de  ce  soir. 

M.""  :  Je  prie  l'Asseniblée  d'observer  que  le  mo\en 
que  prend  ce  membre  pour  obtenir  la  parole ,  est  in- 
convenant. Il  a  le  droit  de  réclamer  la  parole  au  sein 
de  l'Assemblée  :  c'est  à  lui  à  user  de  ce  droit.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  sa  lettre. 

L'Asseniblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  letti  e 
de  M.  Dufresne-Saint-Léon  ,  directeur-général  de  îa 
liquidadion ,  par  laquelle  il  instruit  TAssemblée  du 
nombre  de  ses  commis ,  de  l'ordre  de  leur  travail  ;  il 
annonce  qu'il  y  a  plus  de  soixante  rapports  de  liqui- 
dation prêts  à  être  présentés  à  l'Assemblée.  Ildemande 
que  le  décret  qui  oblige  les  rentiers  de  l'Etat  à  justifier 
des  six  mois  de  résidence ,  soit  étendu  aux  pension- 
naires par  brevet. 

M.  DORiSY  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
AL  Dufresne. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  après  avoir 
déclaré  l'urgence. 

M.  Dki'Eret  :  Lorsque  votre  comité  des  secours 
publics  vous  a  fait  son  premier  rapport ,  le  26  du  mois 
dernier,  sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux 
départements  du  royaume,  lorsqu'il  vous  a  proposé 
d'assigner  une  somme  de  15  millions  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  valides  et  invalides ,  vous 
n'aviez  pas  alors  décrété  que  les  dépenses  extraordi- 
naires continueraient  d'être  sur  le  même  pied  qu'en 
1791  jusqu'au  premier  avril  prochain.  Votre  comité 
de  finances  ayant  compris  dans  cet  état  les  frais  pour 
l'administration  des  enfants-trouvés,  et  les  dépenses 
des  dépôts  de  mendicité,  vous  avez  décrété  que  le 
projet  de  décret  que  j'eus  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, serait  communiqué  aux  comités  de  l'ordinaire  et 
de  l'extraordinaire  des  linances.  Vos  comités  réunis 
ont  pensé  que  les  fonds  provisoirement  destinés  au 
service  des  dépôts  de  mendicité,  étaient  suflisanis; 
mais  les  réclamalions  justes  de  plusieurs  hôpitaux  sur 
l'augmeiitalion  du  nombre  des  enfants-trouvés,  sur 
la  niodicilédii  prix  de  l'abonnement ,  etplusque  toul, 
les  i)erl«'s  ininiLMiscs  que  leur  ont  occasionnées  les 
sii])i)ti-v.sions  de  divers  droits  et  privilèges  dont  ils 
jouissaient  avant  la  révolution ,  exigent  un  supplément 
au  fonds  destiné  à  cette  branche  d'administration. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  vous  entretenir  des  vict"> 
el  des  abus  des  hôpitaux,  des  prisons,  de  l'adminis- 
tiation  des  enfants-trouvés,  ni  du  mode  d'une  juste 
n'iïiM-tilion  de  srcours  ;  la  légi-lulion  des  pauvres  e:î4 
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il  fiiirc;  de  même  que  vos  comilc^s  d«  finança,  d'ins- 
truction publique  et  de  législation ,  lo  comité  des  se- 
cours publics  s'occupe  à  pouvoir  vous  présenter  des 
bases  siîres  pour  rorgaiiisation  générale  des  secours 
qui  sont  dus  aux  pauvres  valides  et  invalides.  Il  est 
J)ien  pénétré  de  riniinensité  et  de  la  dilliculté  du  tra- 
vail qu'il  doit  vous  soumettre.  Une  peut  se  dissimuler 
combien  ces  rcclierclies  sont  c<nnpli(iuées  et  enilKir- 
rassantes;  mais  il  redoublera  d'ellorls,  animé  par  le 
zèle  d'être  utile  h  la  classe  ti'ès  nombreuse  des  iniii- 
gents,  et  qui  sont  mis  particulièrement  sous  la  pro- 
tection de  la  nation.  Il  est  entièrement  convaincu  que 
c'est  en  travaux  miles  et  même  nécessaires  aux  dé- 
partements qui  les  entreprendront,  qu'il  faut  em- 
ployer la  grande  partie  des  fonds  qu'il  est  indispen- 
sable d'assigner  provisoirement  dans  l'état  de  détresse 
que  vous  avez  à  secourir  ;  en  conséquence ,  et  d'après 
l'état  des  fonds  accordés  par  l'Assemblée  constituante, 
et  de  leur  insuffisance  pour  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  plusieurs  départements  ;  votre  comité  des 
secours  publics,  sur  les  observations  des  comités  de 
finance ,  a  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  les  rap- 
ports de  son  cciniitô  des  secours  publics,  considérant 
que  le  soulageinenl  de  la  pauvreté  est  le  devoir  le  plus 
s.icré  d'une  constitution  ijui  repose  sur  les  droits inipros- 
ciiplibles  des  hoinnies,  et  qui  veut  assurer  sa  durée  sur 
la  tranquillité  el  le  bonheui- de  tous  les  individus,  atten- 
tive à  pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui  oiU 
éprouvé  des  événenicnls  désastreux  el  imprévus  ,  vou- 
lant enfin  venir  aux  secours  desliôpilaux  et  hospices  de 
charité  dont  les  revenus  ont  été  diminués  par  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits  et  privilèges,  décrète  qu  il 
y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"  Les  commissaires  <le  la  trésorerie  natio- 
nale tiendront  .\  la  disposition  du  nunistre  de  1  intérieur, 
cl  sous  sa  responsabilité,  les  sommes  cl  après  détaillées. 

n  10.  100,000  livres  pour  servir  de  sup])lément  jus- 
qn''an  1".  avril  prochain  aux  dépenses  ordinaires  pour 
1  administraliiui  des  cnlarits-trouvés  ,  entre  les  sommes 
décrétées  pour  1791  .  cl  qui  seront  ])rovisoirement 
payées,  conformément  au  décret  du...  décembre. 

»  1".  7,5000,000  liv  pour  donner  provisoirement  , 
jusqu'au  i"  juillet,  des  secours  ou  faciliter  des  travaux 
utiles  dans  les  dépai  lemenis  (pii,  par  des  cas  particuliers, 
peuvent  en  exif;er.  La  rc'parlition  en  sera  arrêtée  par 
l'Assemblée  nationale  ,  sur  le  résultat  qui  lui  si-ra  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  el 
mémoires  adressés  par  les  directoires  <h'S  di'partements, 
auxquels  il  joindra  son  avis  et  ses  observations. 

j".  1, 500,000  livres  pour  fournir  aux  secours  provi- 
soires accordés  par  r.Assembiée  constituante  ,  tant  aux 
hcSpilaux  de  Paris  qu'aux  autres  hôpitaux  du  royaume  , 
il.ins  la  luème  proportion  el  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  -lï)  juillet  ,  i  septcudire  et  autres  antérieures. 

>.  IL  Les  refîtes  sur  les  liiens  nationaux  dont  jouis- 
«aicril  les  hôpitaux  ,  maisons  de  charité  el  londaiions 
pour  les  pauvies,  en  vertu  de  titres  authentiques  el 
constatés  ,  contiiiiieront  à  être  payées  aux  divers  <'ta 
blisscmcnts,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les  louchaient , 
dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  <\v  la  loi  du 
lO  avril  1791  ,  et  ce,  provisoirement  jiis(]u'au  premier 
janvier   ijfj.i. 


»  IIL  Les  secours  qui  seront  donni'S  ;ni\  d  |>arlenieiils 
pour  être  employés  en  travaux  ulias  ,  ne  juMiriont  leur 
«.^Ire  accordés  que  lorsqii  ils  ;iiironi  remp:l  toutes  les  nin- 
litions  piescriptes  jiar  la  loi  du  <)  octobre  dernier  el  .lu- 
_.  -_.•..: _    1  :..■ !..  I '■...;_; „ !.. 
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très  antérieures.  Le  ministre  de  I  iiilerieur  renura  com| 
nominativement  des  direcloiri-s  de  dépailemenl  <j 
n'auront  pas  rempli  ces  l'ormaiiti'S  indispensables, 

»  IV.  LWjsemblée  nationale  révoque  toutes  les  dispi 
sillons  particulières  que  quehpjes  départemenis  o 
prises  en    .ippliqiiant    en    luiiiis    imposé  uin'   pnilie  d 


fonds   Jest!ii('ti  à  des  atelieis   de    «cc(mrs  et    du    charilr. 
comme  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

»  V.  le  présent  décret  sera  poité  dans  le  jour  à  la 
sanc'.ion.  » 

Décret  rr^/rmen  faire, 

«  Le  comité  des  secours  publics  présentera  ii  IWssem- 
bh'C  nationale,  dan.?  le  plus  court  délai,  un  plan  de 
travail  sur  l'organisation  générale  des  secours  h  donner 
aux  pauvres  valides  et  inv.ilides,  fadministration  des 
liApilaox  et  hospices  de  bienfaisance,  et  sur  la  répres- 
sion de  la  niendiciii'.  » 

!\L  L.U'RE.\u  :  Avantqne  de  décréterqnelle  somme 
on  emploiera  aiix  travaux  de  secours,  il  me  semble 
plus  utile  de  savoir  quels  travaux  on  exécutera  ;  on  a 
déjà  décrété  15  millions,  dont  il  n'est  rien  resté  d'u- 
tile; on  en  propose  cinq  autres,  dont  il  ne  résultera 
rien  de  mieux  :  l'emploi  partiel  de  ces  sommes  nous 
engage  dans  des  travaux  que  nous  serons  obligés  de 
continuer,  et  dans  la  construction  desquels  on  nous 
engage  malgré  nous ,  au  lieu  que  si  nous  avions  un 
étal  général,  npus  choisirions  les  plus  utiles,  el  nous 
ferions  des  dépenses  dont  la  nation  aurait  à  s'applau- 
dir ,  par  l'avantage  qu'elle  en  retirerait.  Je  propose 
en  conséquence  de  ne  rien  décréter  pour  les  travaux 
qu'on  vous  propose,  qu'après  un  rapport  du  comité 
des  travaux  publics  ,  qui  vous  les  reinésentera  tous, 
et  après  le  détail  desquels  vous  pourrez  choisir  ceux 
qui  concourront  au  bien  général. 

Ln  de  MAL  les  secrélaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M,  Amelot ,  qui  annonce  qti'il  sera  brûlé,  ven- 
dredi prochain  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  huit 
millions,  qui,  joints  aux  trois  cent  soixante-dix-sept 
déjà  brûlés,  feront  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 
On  lit  la  lettre  suivante  : 

«^^iiliams  Uec(iiii-r  aux  représentants  du  peuple 
français.  Il  existe  dans  ma  pairie  des  railiiersd'hoiumi-s 
qui  ont  juré  dans  le  fond  de  leurs  cœurs  de  défendre  la 
liberté  d  un  ])cuple  aimable  qui  s'en  esl  rendu  digne  en 
s'annonçant  rami  d<-  toutes  les  nation.».  Lnion  el  liberté 
entre  Ions  les  peuples  de  la  terre,  et  siirlout  entre  Anglais 
el  Français.  Législateuis  d  un  grand  peuple  qui  vient  de 
conquérir  sa  liberté,  ne  craignez  rien  du  gouvernement 
angidis  :  en  défeudanl  votre  conquête  vous  travaillez  au 
bonheur  de  tous  les  pays.  De  loulcs  paris  II  v,->  s'élever  un 
cil  contre  la  coalition  de  tyrans  qui  voudraient  vous  re- 
plonger dans  vos  fers  ;  mais  vous  leur  prouverez  qui; 
1  amour  <le  la  liberté  fait  faire  au  moins  il  aussi  grandes 
choses  que  le  n'gime  féodal.  (îr.^ces  vous  soient  rendues  , 
phi.osopbes  humains!  Dieu  récompense  les  efforts  que 
vous  faites.  Ci'liii  qui  di.spose  des  armées,  a  déjà  mis 
dans  le  cœur  de  vos  soldats  citoyens  le  coura:;e  el  la 
prudence.  Je  joins  deux  cents  liv.  à  ma  lettre. 

(  On  applaudit.  ) 

»  Londres,  13  janvier  1792,  » 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre  avec 
mention  lionorable  au  procès-verbal, 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine fait  passer  à  l'Assemblée  trois  coi)ies  de  lettres 
de  .M.  Blanchelande,  gouverneur  par  intérim  de  .Saint- 
Domingue,  endalesdes2o,  27  et  30  noMMubre. 

LAssuniblée  renvoie  la  lecture  après  la  di.scussion 
(lu  projet  (lu  coinilé  des  secours  publics. 

In  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lectm-e  de  trois  let- 
tres fuvou'es  par  I\I.  Blanchelande  au  ministre  de  la 
marine,  et  d'une  quatrième  de  .MM,  les  commissaires 
civils, 

La  première  lettre  de  AI.  lîlancîielande  annonce 
que  l'Assemblée  générale  a  cassé  le  concordat  du  l:ï 
septembre;  qu'aussitijt  les  gens  de  couleur  se  sont 
rendus  à  la  Croi,\-de.s-Douquels,  au  nomi)re  de  qua- 
tre mille,  et  se  préparaient  à  marcher  contre  le  Port- 
au-Prince  ,  lorsque  les  citoyens  bhuics  de  cette  viiii' 
ont  pris  le  parti  de  traiter  avec  les  gens  de  couleur, 
]).ir  (les  coinmissairfs  qu'ils  ont  nnjuinés  à  ce    ciïet. 


Il  en  est  r(?sult«  un  traité  de  paix  dans  lequel  on  est 
convenu  de  part  et  d'autre  de  Texécution  du  concor- 
dat. La  lettre  de  .M.  IManclielande  contient  Pexposé  de 
ses  craintes  sur  les  prétentions  des  j^ens  de  couleur  , 
qu'il  dit  être  de  toute  absurdité.  11  l'ait  de  vives  ins- 
tances pour  obtenir  de  nouvelles  forces  d'Europe.  Les 
colons  blancs,  dit-il,  en  terminant  sa  lettre,  sontbuns 
pour  faire  un  coup  de  main  ;  mais  ils  sont  incapables 
de  supporter  une  longue  fatigue.  Ils  ne  peuvent  mar- 
clier  sans  avoir  des  cuisiniers  à  leur  suite,  et  il  est 
impossible  de  tenter  une  guerre  suivie  avec  ces  mes- 
bicui»là  :  tandis  que  les  mulâtres,  robustes,  mar- 
cliant,  pour  la  plupart,  nu-pieds,  vivant  pendant  plu- 
sieurs joursd'un  peu  de  manioc,  supportent  facilement 
les  rigueurs  de  la  guerre. 

Dans  une  seconde  lettre  du  23  novembre,  M.  Blaa- 
chelandc  rend  compte  de  l'insurrection  du  vaisseau 
VEole,  et  de  l'ordre  ([u'il  a  donné  de  le  désarmer.  — 
Par  sa  troisième  lettre,  en  date  du  30,  il  annonce 
l'arrivée  de  MM.  les  commissaires  civils,  d'où  il  at- 
tend les  plus  beureux  ell'ets.  A  sa  lettre  en  est  jointe 
une  des  officiers  municipaux  du  Port-au-IMnce,  re- 
lative à  de  nouveaux  événements  dont  cette  ville  vient 
d'être  le  théâtre. 

La  lettre  de  UM.  les  commissaires  civils,  écrite 
aussitôt  après  leur  arrivée,  contient  l'expression  de 
leur  dévouement  à  rétablir  l'ordre;  elle  ne  renferme 
aucun  détail,  sinon  que,  d'après  les  comptes  qu'on 
leur  a  rendus,  le  nombre  des  nègres  révoltés  se  monte 
à  près  de  cinquante  mille. 

A  la  suite  de  ces  lettres  on  fait  lecture  de  la  pro- 
clamation faite  par  M.  Blanchelandc,  pour  annoncer 
dans  toute  la  colonie  l'arrivée  des  commissaires. 

l'iusieurs membres  demandent  qu'il  soit  donné 
connaissance  à  l'Assemblée  de  la  lettre  des  officiers 
municipaux  du  l'ort-au-l'rince. 

.\1.  le  secrétaire  en  fait  lecture. 
Jîxtrait  de  la    lelire  des  offtàcrs  mntikipaux  du  Port- 
aii-Princf,  en  date  du  -jG  iioccntbre. 

Le  lundi  21  novembre,  les  Assenih.i'.-s  primaires  ont 
«*té  convoquées  pour  rappeler  leurs  députi-s  à  lasscmblée 
provinciale  el  à  l'assemblée  géiiérflle  ;  sur  quatre  sec- 
lions,  Irois  onl  i-lé  «le  l'avis  du  r.ippel.  îsoit  «léliance, 
soit  dessein  prémédiii-  de  la  part  des  gens  de  Couleur  , 
ils  avaient  ,  dès  le  ai,  t'ait  entrer  dans  la  viiio  plus  de 
ïoo  des  leurs  ,  et  ce  rassemblement  occasionnait  de  la 
fermentation.  Un  nègre,  nommé  Scapiii,  tambour  des 
fjens  de  couleur,  et  se  disant  libre,  attaqua  un  ciioyen 
blanc,  canonnier  dans  la  garde  nationale.  Le  nègre  fut 
arrêté  ;  la  compagnie  demanda  qii  il  lut  jugé  prévotale- 
inent.  Lnvain  M.  le  maire  voulut  s'y  opposer.  Le  nègre 
lut  pendu.  C'est  à  une  heure  que  celte  scène  se  passa. 

Sur  k-s  quatre  heures,  un  ciioyen  aussi  de  la  compa- 
gnie des  canonniers,  passant  à  chenal  devant  le  conseil 
d'administration  des  gens  de  couleur,  y  fut  attaqué  et 
blessé  de  trois  coups  de  fusil  ;  .î  linstaiit  ou  bat  la  géné- 
rale, m.->lgré  la  défense  expresse  qui  en  avait  été  l'aile 
par  iNL  Caraden,  commandant.  Les  citoyens,  en  ordre 
d(^  b.Ttailfe,  se  mettent  en  marche.  Cependant  la  muni 
Cipalite  avait  envoyédes  commissaires  aux  gens  de  cou- 
leur pour  leur  dem.imler  de  livrer  les  assassins.  Ils  ré- 
pondirent qu'ils  ne  les  connaissaient  pas;  cette  réponse, 
Join  d'appaiser  les  blancs,  alluma  leur  colère  ,  el  ils  se 
poilèreut  en  foule  pour  attaquer  les  niul.^tres  qui  occu- 
jiaient  des  forts,  el  avaient  en  leur  puissance  de  lar- 
tillerie. 

^  Secondés  des  troupes  de  ligne,  dont  iis  requirent  las- 
sislaiicc,  ils  les  eurent  bientôt  mis  en  fuite.  Cependant 
une  partie  resta  embusquée,   la  nuit  ayant  empêché  de 


les 


poursui 


Au  moment    même,    on    vi 


flamme  aux  deux  extrémités  de  la  ville.  Au  point  du 
jour,  elle  parut  dans  plusieurs  autres  quartiers;  l'incen- 
die, qu'il  a  été  impossible  d  arrêter,  a  duré  depuis  le 
mardi  matin  jusqu  au  mercredi.  La  partie  la  plus  con- 
sidérable de  la  ville  a  élé  brûlée  ;  on   a  voulu  pio|ioier 


aux  gens  de  couleur  de  nouveaux  moyen»  de  concilia- 
tion. 

Le  .!.?>,  il*  envoyèrent  un  arrêt<;  non  signé,  conçu  en 
quatre  articles,  par  lequel  ils  demandaient  la  remise  de.s 
citoyens  de  couleur  pris  dans  l'.Éffaire  qui  avait  eu  lieu: 
la  dissolution  de  l'assemblée  provinciale  el  la  réclama 
lion  de  divers  objets  perdus  dans  l'affaire  du  .5 1 .  Avant 
d'entrer  en  conlérenee  sur  la  paix,  ils  den.andèrent 
l'exécution  de  cet  arrêté;  il  fut  en  conséquence  décidé 
que  toutes  les  personnes  ser.iienl  libres  de  se  retirer, 
bien  entendu  que  les  gens  de  couleur  adopteraient  le 
même  règlement  pour  les  blancs.  Mous  apprenons  qu<- 
les  désordres  se  perpétuent.  Ln  attendant  le  résu.lat  de 
nos  négociations,  nous  avons  fait  tous  les  sacrifices, 
nous  vous  invitons  à  nous  seconder,  tant  en  munitions 
de  guerre  qu'en  provisions  de  bouche. 

M.  le  secrétaire  annonce  que  diverses  pièces  annon- 
cées par  les  lettres  de  ^\.  Blancbelande,  sous  les  nu- 
méros 1,  2,  3,  Zi  et  5,  n'ont  point  été  envoyées  par 
le  ministre. 

M."*  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  mandé 
pour  donner  sur-le-cbamp  communicjilion  de  ces 
pièces,  et  que  l'Assemblée  révoquant  rajourncraenî 
sur  la  question  de  s;avoir  si  le  décret  du  Ik  septembre 
doit  être  révoqué,  ordonne  que  le  rapport  en  soit  fait 
mi  de  ces  jours.  (On  applaudit.) 

M.  Ducos:  J'appuie  la  proposition  qui  vient  d'être 
faite  ;  le  principal  motif  de  l'ajournement  était  pour 
qu'on  eût  le  temps  de  connaître  les  effets  du  décret 
du  2/1  septembre.  La  province  du  Nord  est  en  fea,  et 
le  l'ort-au-Prince  est  en  cendres  ;  ainsi  les  effets  de 
ce  décret  sont  connus,  el  ceux  qui  ont  fait  rendre  ce 
décret  doivent  être  satisfaits.  Je  demande  donc,  non 
pas  que  le  ministre  soit  mandé,  mais  qu'il  nous  fasse 
connaître  les  pièces  qui  devaient  se  trouver  jointes 
aux  lettres  de  .M.  Blancbelande,  et  que  la  discussion 
sur  le  rapport  général  soit  ajournée  à  vendredi. 

L'Assemblée  adopte  les  deux  propositions  faites  par 
M.  lUicos. 

M.  KooK,  an  nom  du  comité  diplomatique  :  Le 
rapport  qui  vous  a  déjà  élé  fait  hier  par  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  a  été  renvoyé  au  comité  di- 
plomatique ;  vous  l'avez  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  avant  la  discussion  sur  l'ofiice  de  l'empereur. 
D'après  les  dernières  déclarations  de  l'électeur  de 
Trêves,  il  ne  reste  aucun  âoulc  que  ce  prince  n'ait 
l'intention  sincère  de  satisfaire,  dans  le  délai  prescrit, 
à  ce  que  la  nation  française  était  en  droit  d'attendre 
de  son  amour  pour  la  justice  et  la  paix.  Déjà  noi:s 
savons  que,  le  11  de  ce  mois,  tous  les  corps  armés 
des  émigrés  avaient  quitté  l'Electoral,  qu'on  était  oc- 
cupé à  vider  les  magasins,  à  vendre  des  munitions. 
Les  dépèches  du  16,  qui  vous  seront  sans  doute  com- 
muniquées incessamment ,  acltèveronl  de  vous  con- 
vaincre de  l'exécution  rigoureuse  des  ordres  donnés 
par  l'électeur  en  vertu  des  réquisitions  du  roi. 

Le  ministre  vous  a  ensuite  parlé  de  la  note  officielle 
que  le  vice-chancelier  de  l'Empire,  AL  Colloredo  ,  a 
adressée  à  l'ambassadeur  de  France  près  la  cour  de 
Vienne ,  pour  lui  faire  part  de  la  lettre  qu'il  a  écrite 
au  cardinal  de  Tiolian  ,  pour  l'cxhorler  de  la  manière 
la  plus  énergique  à  ne  plus  permettre  de  préparatifs 
hostiles,  ni  des  armements,  comme  incompatibles 
avec  les  lois  du  bon  voisinage,  et  propres  à  provoquer 
une  invasion  hostile  de  la  part  des  Français.  Déjà  cette 
réquisition  a  produit  des  effets  sensibles.  La  dépêche 
de  la  députation  du  département  du  Ba.s-Rhin  porte, 
que  ditférents  corps,  sous  les  ordres  du  prince  Condé, 
et  de  Grégoire  Riquelli ,  au  nombre  d'environ  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  viennent  de  recevoir  ordre 
de  quitter  le  pays  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
Des  voitures  chargées  de  munitions,  cl  qui  faisaient 
route  vers  Etlenheim  ont  élé  arrêtées,  et  les  four- 
nisseurs retirent  les  objets  qu'ils  avaient  donnés  pour 
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Un  losoiMCiils.  On  croit  que  c<'S  corps  partPiit  iwurle 
biulgr.iviat  de  Cassel.  (.>ii  iissiiix'  (|'J0  1<'S  clievaux  ik' 
{Histe  sont  déjà  coniniandi's  sur  tonte  laroiilt.-. 

l.f  i;('iiéral  Luckiior  a  donné  des  ordros  pour  (pi'on 
ne  répondit  pas  aux  insultes  que  peut-être  les  partants 
pinirraicnt  faire  à  nos  postes  avancés.  Ces  avis  sont 
(•<)ii(irinés  par  les  récits  des  voyageurs.  M.  dWrtois 
est  à  i''rancfort,  mais  on  ne  sait  où  il  se  rendra.  Qu'il 
me  soit  permis  d'observer  en  nièni(>  temps  que  le 
duc  de  Wirlemberg  a  sii;nal(!  «on  zèle  et  son  désir 
sincère  de  maintenir  la  bonne  inli'lli;;ence  avec  la 
France.  Le  ministre  de  France  à  Stutgard,  s'expriiae 
ainsi  dans  une  lettre  datée  du  10,  adressée  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  : 

«  Vous  ingère/.  favorablc-aiLiit  le  pnrti  qu  à  pris  le 
.lue  de  \A  irleniberg  ;>  1  rgard  <lii  cai.linal  (le  Uoh.i.i. 
<;omme  diieeieiir  du  cercle  de  Sou.il.e  ,  ce  prince  lui  a 
«^cril  de  coiicerl  avec  Tevèque  de  Cotislance  ,  pour  iui 
faire    conii.iiire    coiubieu   le  cercle   était    intéressé   .î  ce 


que 


rdirial  clianeeàl  de  conduite.  Hier  il 


•a  il 


lettre  que  sou  aide  de-caïup  général  devait  lui  porter. 
File  Cil  pleine  d'énergie.  Le  duc  annonce  par  cette 
lettre  au  cardinal  que  les  princes  français  et  leur  noni- 
l)reusc  suite  exigent  que  1  on  ail  jiroiuj.tenient  des  ga- 
rants de  leur  fidélité  à  maintenir  Ifs  rè-les  du  boti  voi- 
sinage. Il  ajoute  qu  à  défaut  d  une  réponse  catégorique; 
i!  portera  des  corps  militaires  sur  la  Ironlièie  poiir  <lé- 
l'etidre  toute  comiminication  de  la  princ.pauté  d  l.tieii 
hjiin  avec  ses  Flats  ;  que  si  ,  contre  toute  alleiile  ,  les 
corps  de  Mirabeau  ne  se  séparaient  pas,  on  sérail  forcé 
de  i'S  dissoudre.  Tout  fait  espérer  que  la  démarcbe 
vigoureuse  de  IWssemblée  nationale  sera  couronnée  du 
succès  le  p'us  complet.  Fa  déclaration  de  l'empereur 
bonorera  lissue  de  vos  ni^gocialions.  » 

Knlin  le  ministre  ajoute  que  le  duc  de  \\  irtemberg 
a  fait  iilus,  qu'il  a  écrit  li  l'électeur  de  Trêves  pour 
le  prier  de  se  rendre ,  et  qu'il  est  parti  le  miMne  jour 
pour  se  concerter  avec  l'électeur  palatin,  directeur  du 
cercle  du  Uaut-Ubin ,  d'oti  dépend  la  principauté 
d'Fttenheim.  —Les  princes  veulent  tous  la  paix,  ils 
paraissent  connaître  enfin  leurs  intérêts  vi'-ritaliles. 

\F  Jalc.oukt  :  11  y  a  dans  le  rapport  de  M.  kook , 
une  omission  de  fait,  c'est  que  le  comiU'  l'avait  ex- 
lifessiMuent  cliarp;/'  de  témoii^ner  la  satisfaction  que 
parla;.;era  sans  doute  rAssend)lée,  sur  la  coialtiile  de 
M.  .Sainte-Croix;  et  je  crois  que  l'.Xs.semblée  approu- 
vera que  je  rappelle  au  rapporteur  cet  oubli  invo- 
lontaire. 

M.  le  président  annonce  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères  demandent  la  parole. 

Le  iniiiistre  de  L<i  (jucrrc  :  l/artide  Vlll  de  la 
section  premièrt!  dti  cliapilre  III  de  la  Constitution  , 
porte  que  le  corps  b'gislalif  doit  statuer,  stir  la  |)ropo- 
sitioii  dti  roi,  sur  dill'é'rents  articles.  J'apporte  en 
<otisi''(iueii(e  à  r.\ssfnibl(''e  iiik;  icllre  du  roi,  ((ue  je 
vais  remettre  à  M.  le  [jrésideiit. 

M.  le  président  ouvre  cette  lettre  et  en  fait  faire  la 
lecture.  File  est  ainsi  conçue  : 

.<   Le  ministre    de  la  guerre,   ÏNF  le   président,    ayant 


prese 


iité   à  l'Asseiiibléi!  divei 


<le  d. 


eiisescommi 


indispensables  aux  frais  extraoïilinaires  que  nécissitent 
les  circoiistanc(;s  actuelles  ,  et  la  eonslilutioii  voulant 
(lue  la  proposition  ensuit  faite  par  moi  même  au  corps 
législatif,  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  vouloir  bien 
rappeler  la  délibération  de  lAssemlnée  sur  ces  objets. 
Le>  mesures,  extrè>meinent  instantes,  que  nécessitent  ces 
di-pensi-s  ,  rendront  plus  imposante  encore  la  déclara- 
tion (|u<-  lAsseniblée  a  décrétée,  et  que  j'avais  saiic- 
tioiiiiéi-  d  avance.  Vos  résolutions  ,  appuyées  par  une 
armée  redoutal)le,  obtiendront  le  respect  «jiie  comniande 
la  volonté  d'un  peuple  libre. 

>>  Le  roi  propose  .à  r.'Vssembiée  de  déliliéii  r  sur  un 
nouveau  mode  <le  recrutemrnt,  qui  rende  possible  I  v\r 
cution  du  décret  qui  ordmine  que  larmée  suit  portée  au 
complet,  el  sur  une  augnunlat  ion   de  biiit  ji.i.tiii.iiils 


doi 


T'''l' 


dlud. 


généraux,  liuil  commissaires  des  gucrie.*  ,  jur  la  tii-ation 
de  deux  places  daides-de-camp  gi'iiéraux  attacbi-s  au 
ministère,  cl  sur  une  augmentation  de  traitement  jxiur 
les  officiers,  sous-officicrs  el  soldats  en  temps  de  gueri  <■. 
»  Si-^nc  Louis.» 
l'iusieuis  membres  observent  que  cette  lettre  doit 
être  contresigni'e.  —  Le  iiiinislre  de  la  guerre  y  ap- 
pose sa  signature. 

Leiniiiisfrc  de  la  f/iierrr:  L'Assemblée  a  ordonné 
hier  que  je  lui  rendrais  comple  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  solde  el  la  subsistance  des  volontaires 
de  Pau.  Je  lui  demande  i)ari!oii ,  mais  ce  sont  encore 
les  journaux  seuls  qui  m'ont  instruit  de  ce  décret.  (  Il 
s'élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  voix  de 
mandent  que  les  secrétaires  soient  rappelés  à  l'ordre 
pour  avoir  négligé  d'expédier  le  décret.) 

.M.  LK  PRKsiDK.NT  :  Je  demande  la  parole  pour  ob- 
server qu'un  décret  ne  peut  être  exécuté  avant  que 
le  procès-verbal  n'ait  (Ué  lu  et  approuvé. 

Le  minisire  de  la  guerre:  Il  existe  des  inquiétu 
des  sur  la  sûreté  des  frontières  limltropbes  de  l'Fs- 
pagne.  Le  temps  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  les 
détails  qtù  seraient  propres  à  calmer  ces  inquiétudes. 
J'observerai  d'ailleurs  que  le  décret  rendu  hier  ne 
peut  me  concerner.  On  a  distrait  absoluiirent  du  dé 
parlement  de  la  guerre  tout  maniement  de  fonds  :  je 
n'ai  rien  de  commun  avec  la  trésorerie  nationale, 
avec  aucune  caisse  ;  je  dois  seulement  instruire  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  que  dans  t<'l 
lieu  il  y  aura  des  troupes;  mais  je  ne  dois  pas  me 
mêler  du  service  de  la  trésorerie,  ou  de  celui  de  caisses 
particulières.  J'instruirai  cependant  l'.Vssemblée . 
quoiqu'aucun  décret  ne  m'en  impose  l'obligation , 
des  mesures  qui  ont  été  i)iTses  à  l'égard  des  frontières 
mi'ridionales  ;  je  lui  rendrai  compte  demain  de  ce 
qui  a  été  ordoniu' ,  fait  et  exécuté.  21,000  hommes 
tant  en  gardes  nationales  qu'en  troupes  de  ligne,  se- 
ront en  état  de  se  porter  le  plus  tôt  possible  au  point 
où  il  pourrait  être  nécessaire.  J'observerai  que  jus 
qu'à  ce  qu'il  soit  urgent  d'ordonner  un  mouvemenl , 
il  sera  nécessaire  de  maintenir  les  troupes  dans  les 
dillérenles  places  où  elles  sont  demandées  cl  où  elles 
sont  nécessaires  à  la  tranquillité  publique  et  à  l'exé- 
cution des  lois. 

Le  iniiiisire  des  afj'aires  (Urainières  :  Au  moment 
où  la  disctissiou  va  s'ouvrir  sur  l'ollice  de  l'emijereur. 
je  demande  à  l'Assemblée  nationale  d'écouter  avec 
intérêl ,  et  de  peser  dans  sa  sagesse  quelques  obser- 
vations que  je  crois  être  d'une  extrême  importance, 
et  sur  les([uelli^s  je  me  reprocherais  de  n'avoir  pas 
appelé  sou  attention. 

Quand  nous  avons  tous  fait  le  serment  solennel  de 
maintenir  et  de  di'feiulfe  la  constitution  ,  nous  avotis 
pris  l'engagement  de  ne  pas  troubler  de  notre  propre 
mouvement  le  repos  des  autres  nations,  et  de  ne  ja- 
mais prendre  les  armes  que  pour  la  défense  de  notre 
libert  '•  et  de  nos  droits.  Lue  suite  nécessaire  de  cet 
engagement  est  de  n'épargner,  dans  la  nécessité  mèiue 
d'une  défense  légitime  ,  aucuns  des  moyens  qu'il  se- 
rait en  notre  pouvoir  d'enii)loyer,  pour  conserver  la 
l),iix. 

Telle  est  la  coiist'(iueiice  immédiate  des  lois  qu 
nous  nous  sommes  imposées  dans  nos  rapports  avec 
le  reste  du  monde;  tel  est  l'elVet  de  cette  horretn- 
(pie  nous  avons  coiu^ue  i)our  l'injustice  et  pour  l'el- 
fusion  du  sang. 

Dans  le  choix  des  mesiu'es  atixqtielles  nous  obli- 
gent les  circonslauces  actuelles,  on  doit,  à  ce  (piil 
me  semble,  s'attacher  à  celles  fpii  se  concilieront  le 
plus  avec  le  respect  dil  à  la  foi  de  nos  serments,  avec 
la  dignité  de  la  nation,  avec  la  stireté  de  l'empire; 
j'ajoiUerai  eiilin  avec  la  conslilulion. 

Tous  les  peuples  ont,  dans  ce  moment  où  je  parle  . 
b's  \eux  fixés  Mir  nous  :  noire  gloire,  notre  force  re- 
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posent  dans  Taccord  de  notre  conduite  avec  nos  prin- 
ripcs.  Le  plus  failjlc  «Vart  de  celte  ligne  de  justice  et 
<i'lnnnanit(''  que  nous  avons  si  profondémcnl  tracée  , 
snflirail  pent-^-lre  pour  alTaiijlir  celte  conliancc  que 
nous  avons  déjà  inspirée  aux  nations. 

Ce  serait-là,  n'en  doutons  pas,  un  des  maux  les 
plus  dilliciles  à  réparer,  eussions-nons  d'ailleurs  ob- 
tenu tous  les  succès  que  nous  prometlront  élerneile- 
ment  noire  constance  el  notre  courage. 

Il  est  pour  les  nations  comme  pour  les  individus, 
il  est  surtout  jjour  ceux  qui  gouvernent ,  une  sorlc 
de  vanité  secrète  qu'il  faut  craindre  de  blesser,  même 
en  réclamant  les  droits  les  plus  justes. 

Evitons  jusqucs  dans  les  formes  tout  ce  qui  pour- 
rail  produire  un  semblable  effet.  Portons  jusqu'à  leur 
dernier  terme  nos  témoignages  d'amour  pour  la  jus- 
tice et  pour  la  paix.  Ce  n'est  pas  avec  de  tels  ménage- 
ments que  vous  compromettrez  la  dignité  nationale  , 
on  ne  peut  jamais  risquer  de  s'avilir  à  force  de  vou- 
loir être  juste. 

Nous  n'en  serons  que  plus  grands,  si,  dans  la 
cruelle  nécessité  de  faire  la  guerre,  il  n'y  a  pas  un 
seul  peuple  qui  puisse  reprocher  à  la  nation  d'avoir 
négligé  quelques  moyens  de  l'éviter. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  la  sagesse  des  représen- 
tants du  peuple  français  ,  de  ce  peuple  aujourd'hui 
plus  que  jamais  frère  et  ami  de  tous  les  peuples,  de  se 
garantir  avec  im  soin  scrupuleux  de  toute  détermina- 
lion  à  laquelle  pourrait  les  entramer  l'ardeur  des  dis- 
cussions et  celle  peul-êlre  d'un  juste  ressentiment. 

Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  quelles  doi- 
vent être,  par  exemple,  les  suites  d'une  condition  qui 
prescrirait  à  l'empereur  un  terme  fixe  pour  déclarer 
ses  véritables  intentions ,  ou  de  toute  autre  condition 
que  la  vanité  seule  pourrait  regarder  comme  un  ap- 
pel. 

Le  roi,  à  qui,  dans  celle  matière,  appartient  l'initia- 
tivc  ;  le  roi  qui  veille  sans  cesse  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  el  la  dignité  de  la  nation,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  maintien  de  la  constitution  ;  le 
roi  dès  ce  premier  moment  a  senti  aussi  vivement  que 
vous ,  ce  que  l'olHce  de  l'empereur  exigeait  de  lui;  sa 
majesté  a  demandé  à  ce  prince  les  explications  les 
plus  positives  ;  sa  majesté  depuis  a  renouvelé  ses  ins- 
tances avec  plus  de  détail  ;  elle  a  déclaré  à  S.  M.  I. 
que  toute  intervention  des  puissances  étrangères  dans 
nos  affaires  intérieures ,  toute  entreprise  de  leur  part, 
pour  changer  ou  pour  modifier  notre  constitution , 
serait  jegardée  par  la  nation  comme  une  véritable 
hostilité. 

S.  M.  a  encore  déclaré  à  l'empereur  que  le  peuple 
français  ayant  pris  l'engagement  de  respecter  le  gou- 
vernement des  autres  pays,  avait  droit  de  demander 
que  le  sien  fût  également  respecté  :  enfin,  S.  M.  lui  a 
fait  connaître  que  la  France  avait  sincèrement  le  dé- 
sir de  pouvoir  mettre  (in  à  ses  préparatifs  de  guerre. 
Vous  sentirez  combien  de  ménagements  sont  né- 
cessaires pour  ne  pas  contrarier  l'eliet  d'une  négocia- 
lion  si  importante. Vous  sentirez  encore  ce  que  le  roi, 
dans  une  pareille  circonstance,  a  droit  d'attendre  de 
confiance  de  voire  part:  cette  confiance  lui  est  due, 
au  nom  du  maintien  de  la  paix  que  vous  désirez 
comme  lui,  sans  craindre  la  guerre  ;  elle  lui  est  due 
au  nom  des  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle  et  de 
vigilance  pour  les  intérêts  de  la  nation;  elle  lui  est 
due,  "nfin  ,  au  nom  même  des  dispositions  les  plus 
essentielles  de  la  constitution. 

Je  linis  par  une  réflexion  qui  seule  sulTirait  pour 
avenir  votre  prudence  dans  le  choix  des  moyens  pro- 
pres à  conserver  la  paix  :  la  plus  juste  et  la  moins 
malheureuse  des  guerres,  est  encore  une  source  troj) 
fV-conde  d'injustices  el  de  calamités. 

M.  lîrissol  paraît  à  la  tribune.  — On  demande  fine 
la  discussion  soit  ajournée. 


L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  p.is  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  n.  VL  Brissot  a  proposé,  y  que  le  roi  filt  invité 
de  notifier  à  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, qu'elle  regarde  comme  anéanti  le  traité  de 
175G,  et  parce  qu'il  a  élé  violé  par  lui  même,  et  parce 
qu'il  est  contraire  anx  principes  de  la  constitution 
française;  T  à  lui  notifier  que  la  nation  regarde 
comme  acte  d'hostilité  son  refus  d'employer  ses  bon» 
offices  et  ses  forces  pour  la  dispersion  des  émigrés  , 
el  sa  protection  donnée  aux  électeurs;  3"  de  lui  noti- 
fier que  les  mesures  les  plus  promptes  vont  être  prises 
pour  agir  olFensivement  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  , 
avant  le  10  février  prochain  ,  une'  satisfaction  telle 
qu'elle  dissipe  toutes  les  inquiétudes  de  la  nation  ; 
/l  "  enfin  que  le  roi  fût  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  les  troupes  soient  prêtes  à  en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Brissot  rejette,  dans  le  projet  du  comité  diplo- 
matique, tout  ce  qui  tend  à  admettre  des  explications 
dilatoires,  ou  à  employer  les  formes  lentes  de  la  né- 
gociation. Les  développements  qu'il  a  donnés  à  cette 
opinion  ont  prolongé  fort  tard  la  séance. 

LITTÉRATURE. 

r  uyaj^es  et  Métiioircs  Je  Maurice- Auguste  comte 
lie  Heiiyowshy,  raai^iial  des  royaumes  de  Hongrie  l't  de 
l'iiloj^ii»;,  clc,  conten.int  ses  opérations  iiiilitaircs  on 
i't)logiie  ,  son  exil  au  Kamslialku  ,  son  e'vasion  et  son 
voyage  ,  à  travers  1  Oce'an  pacifique,  au  Japon,  .î  For- 
iiiose,  à  Canton  en  Chine,  el  les  détails  de  l'clablisse- 
riienl  qu'il  lui  thaigé,  par  le  ministère  français,  de 
fiirni"-r  à  jVIadagascar,  2  vol.  in  8",  formant  environ 
t)'')0  p.igps.  Prix  b  liv.  bi-oche',  el  g  liv.  franc  de  port  par 
la  poste.  A  Paris,  chez.  i\L  15aisson,  imprimeur-libraire, 
rue  liaulefeuille,  n^  20. 

Le  comte  de  Benyo^^sky  mérite  une  place  distinguée 
parmi  ces  hommes  singuliers,  qui  naissent,  pour  fuir  le 
rrpos  ,  s'engager  à  chaque  pas  dans  des  ohsiaclcs  et  des 
dangers,  en  sortir  par  leur  courage,  sagiler  sans  cesse 
dans  des  circonstances  dilficiies  ,  imprimer  leur  mou- 
vement à  ce  qui  les  environne,  porter  d'un  bout  du 
monde  à  1  autre  leur  existence  inquiète,  el  linir  par  une 
mort  obscure  el  violente  une  vie  qui,  malgré  tant  de 
moyens  employés,  tant  de  ressources,  de  mouvements 
el  d  efforts,  ne  fut  ni  très  utile  ni  très  lieureuse. 
Parmi  les  agitations  qui  remplirent  celle  de  Benyowsky, 
tout  ne  fut  cependant  pas  perdu  pour  t'uliiiié  ,  fexeni  — 
pie  el  rinstruclion  de  ses  semblables.  Ils  peuvent  ap- 
]M-endre  de  lui  que  l'homme,  digne  dctre  libre,  peut 
toujours  le  devenir,  et  qu'il  n'y  a  point  de  tyrannie, 
pi)int  d''esclavage  dont  ne  puisse  saHranchir  celui  qui 
^e  dli  sincèrement  au  fond  de  lame,  la  liberté  ou  la 
mort. 

Propriétaire  de  grandes  terres  en  Litliuanie,  le  comte 
Benyowsky  s'engage  dans  la  confédération  «le  Pologne 
conlre  les  Russes;  il  est  fait  prisonnier  et  racheté  |jar 
les  conlédérés  ;  mais  sélaiit  laissé  prendre  une  seconde 
lois,  les  armes  à  la  main,  il  est  envoyé  prisonnier  à 
Casan,  avec  plusieurs  autres  polonais.  Quelques  sei- 
gneurs russes  y  forment  un  conipio».  contre  1  impéra- 
trice; iis  le  communiquent  au  comte  ,  et  ipioiqu  il  n  y 
fùl  pas  entré  directement  ni  lui  ni  ses  amis,  le  complot 
'.'tant  découvert  ,  il  est  transporté  à  Pétersbouig,  et  de 
la  au  Kamshalka. 

C'est  là  qu'exilé  à  29  ans  ,  n'ayant  d  autre  perspec- 
tive que  celle  de  yiassi.-r  toute  sa  vie  à  l'exlréniile'  du 
g.obc  ,  paimi  les  glaces  ,  les  neiges  «•ternelles  ,  dans  un 
état  de  servitude,  il  conçoit  el  exécute  le  projet  de 
rompre  ses  fers  el  ceux  de  ses  compagnons  d  infortune. 
La  connaissance  des  lois  auxquelles  il  allait  être  soumis, 
éiail  seule  capai>.e  de  lui  donner  le  désir  et  le  courage 
de  s'y  soiislraiie.  N'oici  ce  que  quelques-unes  de  ces 
lois,  ouvi.inf    de    Pierre,    sunioromé    le  Grand,    et   ses 
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<i'<lonn.iiic<i  pour  1<;  Kumsiialki  ,    lieu  ji('ii]ilr  de  inal 
licurcux  ,    <l;)iil  iDiit  II-  criim-  <'Sl.  souvcmii  d  .i\oii-  di'plu, 
Dii  tiii'mc  d'avoir  cossé  de  j)tairc,  porli-iil  : 

1°.  ()iie  les  cxili-s  ne  pourronl  piissi-dir  aucuiip  pro- 
jiiJin.  —  K"  consi'timuf.i'  lU:  cfl  «'dit  ,  li-s  soldais  de 
in  garnison  cniri'iit  Cri'tjuciiunctil  dans  les  maisons  des 
rxiio's,  cl  cniporlcut  loul  ce  c|iji  leur  oiivu  iit  ,  dc-prc- 
(lilion  contre  iat]ut-l[c  les  csilés  u "oui  aucun  ninven  de 
n'clarniiion. 

1°.  Que  s'il  arrivait  qu'un  exilé,  mi^inc  après  avoir 
rlé  provoqué,  fui  assez,  lénu'rairc  pour  (rapper  un  ci- 
toyen   ou  un  soldat,  il  est  condamné  à   mourir  de  faim. 

.>„.  Qu'élanf  déclarés  lianuis  de  la  sociélé  civile,  il 
est  défendu  à  tous  sujets  fidèles  de  les  recevoir  dans 
leurs  maisons. 

/(o.  Que  la  vie  ne  leur  étant  accordée  que  pour  ini- 
])lorer  la  miséricorde  de  Dieu  ,  et  la  rémission  de  leurs 
pécliés  ,  ils  ne  doivent  cire  employés  qu'aux  travaux  les 
plus  vils,  dont  ils  doivent   tirer  leur  subsistance. 

Lorsque  lîenvowskv  et  ses  ami»  eurent,  à  force  de 
courage  ,  de  p.ilience  et  d'adresse  ,  mis  à  fin  le  pro|el  <le 
leur  délivrance  ;  lorsqu  ils  si-  furent  emparés  il  u  lort  , 
<pi  ils  curent  tué  le  gouverneur,  pris  la  ville,  forcé  les 
troupes  à  n>etlre  bas  les  armes,  et  que  moulés  sur  un 
vrtisseau  russe  ,  dont  ils  s'étaient  emparés  ,  ils  eurent 
lui  celle  terre  maudite  ,  il  est  probabli?  que  la  cour  de 
i'.ussie  les  traita  de  criminels,  de  rebelles,  et  mèm(^  île 
peifides  ;  mais  certes,  quand  on  se  révoite  contre  des 
lois  si  atroces,  la  ri-beliion  est  un  devoir. 

I/amour  joue  un  rôle  dans  celte  liisloire.  cl  donne  .H 
la  vérité  l'intérêt  du  roman,  {.a  belle  Apbanasie  ,  li.lc 
du  gouverneur,  est  éprise  de  lienyowsky.  Ceiui  ci  cacjie 
av;'C  soin  qu'il  est  déjà  marié  en  Lilbuanle  ,  pour  tour- 
ner cette  passion  au  profit  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de 
ses  associés.  INlais  il  a  parmi  eux  un  rival  qui  le  dénonce  , 
et  qui  Ibrme  contre  lui  divers  complots,  que  le  comte 
déjoue  par  le  double  ascendant  de  son  bonheur  et  de 
son  courage.  Apbanasie  ne  l'en  aime  que  davantage; 
et  même  après  lu  mort  de  son  père,  tué  dans  Taclion 
p.ir  les  conjurés  ,  elle  monte  sur  le  vaisseau  qui  en. por- 
tail S(m  amant  ,  et  nV-st  séparée  de  lui  que  par  la  mort. 
Une  maladie  l'enleva  ,  pendant  un  relàcbe  .à  INlacao  , 
après  de  longues  fatigues  endurées  avec  une  constance 
digne  d'un  ineillcur  sort. 

Le  voyage  maritime  de  Benyowskv,  avant  son  arrivée 
à  Macao  ,  ses  aventures  cbez  les  peuples  sauvages  (ju'il 
visite,  ses  observations  sur  les  étabiisserocnis  à  faire  , 
celui  qu'il  est  chargé  ,  par  le  gouvernement  français,  ih^ 
former  à  Madagascai-,  et  ses  efforts  rendus  inuliies  par 
les  .subalternes  ,  quoiqu'il  eût  pour  lui  les  ministres  ,  et 
sa  royauté  dans  une  partie  de  celle  île  ,  jusqu'à  son  re- 
tour en  France  ,  remplissent  ,  avec  beaucoup  d  intéièl 
et  de  variété,  le  reste  du  pieiuier  de  ces  deux  voluf.ies, 
et  presque  tout  le  second,  l/éililcur  n'y  ajoute  (ju'unc 
dixaine  de  pages,  pour  rendre  compie  des  dernii.rs 
voyages  du  ciunte  ,  qui  retourne  à  INLidagascar  sur  un 
vaisseau  frété  par  des  négociants  de  lialtimore,  est  aban- 
donne- .'■ur  le  rivage  ,  et  se  sert  de  s<ni  ancien  ascendant 
sur  les  naturels  ,  <le  manière  h  réveilli;r  les  inquiétudes 
du  gouverneur  d  ;  l'Ile  de-France  ,  lequel  envoie  c<intre 
lui  uiK- frégate  et  des  troupes.  IJenvov.'skv,  attaqué  dans 
un  petit  fort  <pi'il  avait  construit,  est  tué  d  un  coup  de 
balle  dans  la  poitrine  ,  mort  digne  d'un  homme  de  cou- 
rage ,  s'il  l'eiil  re';ue  pour  sa  pairie  ou  pour  servir  Ihu- 
maiiiié. 


SPKCTACLK.s. 

Académie  JioYAt.F.  DF,  imii.siquk.  -Aujoin-d'liui  p<iur 
la  première  capilalion  des  acteui»,  /flrcstr,  iragc'.lie  ly- 
rique, sul^;e  du  ballet  du  PsyJi^,  «lans  lequel  .>]  iV-  .M„„. 
roy,  àgéc  de  <lix  ans,  débutera  dans  le  troisième  acie. 

TtiKATnr.  ne  la  Nation-.  —  Aujmird  bu!  h-  Pfii.'u- 
sofihç  sans  le  savoir,  suivi  de  la  /''aussg  lignes. 

^L  Préville  jouira  dins  les  deux  pièces. 


Tlll'.ATP.F.  IrAT.Ir.N. --  Aujourd'h,.!  Tom  Jùnrs ,  et  la 
lo"  ri-prés(  iitation  <le  J*l:i!i/if>i-  et  Gcor^eltf. 

TlIKAI  KK  Fu  ANÇMS,  riiede  î\icbelieii.--  Aujoiiril  biii 
Tfil.if^iiiif  en  Tiiinide,  tragédie  en  .S  actes,  suivie  i!cs 
/}uiir<^t:viscs  de  ifualitc,  coiuédie  en  ?>  actes. 

TnK  A'[I\F.  de  la  rue  Fovdeaw  ,  ci  devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  la  {>■=  représenlaliori  tle  la  Cusa  rara , 
opéra   italien. 

Demain,  le  Club  des  hunnes  gens . 

TilEATHE  DE  >}"•  MoNTA\.SiFR.  ,  nu  Patais-Royal.- 
.Aujourd  Imi  Alix  de   fieaiicaire,  opéra  en  3  actes  ;   le 

Début  des  Muses,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse  , 

TlIEATUE  1)1)  MAnAt?,  rue  Couture-Sainte  Cathe- 
rine. -  Aujourd'hui  relâche. 

Demain,  le  Mariage  de  Vigaru  ou  la  Voile  Journée- 

AlMKIGlJ-CoMIOUE  ,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au - 
jourd  luii  le  Poirier,  op.  com.  en  uii  acte,  précéilé  des 
f'illageois  il  la  T'ille,  op.  com.,  et  des  Trois  Léandr,. 
1(-rminé  par  le  Maréchal -de  S -Logis.,  pantomlne  (-n  un 


Théâtre  de   ^Iolièhe,  rue  Saint-^L-irtîn.  - /\u- 
jnurd'hur   la    première    représentation  //«  il/rr/' ro//;///f' 
//  y  en  a  tant,  ou  V Kcole   des  Keinmes,  comédie  en   .? 
actes,  suivie  du  Suisse  de  Chàteauvicux,  et  cbi  ï^o:i  rai 
sonnable. 

Théâtre  de  i.a  i-.iie  deLouvois.  -  .-\ujourd'hui  re- 
l,îrli(-,  p<uir  des  n'paratlons  à  laire  pour  la  commodité' 
du  public. 

ThKATIIE  DuVAtlDEyiLI-E,  rue  de  Chartres. -Aujinir- 
d'hui  les  Deux  Panthéons,  pièce  d'inauguration  en  '.'i 
actes,  suivie  de  ^'icaise,  pièce  en  en  un  acte  et  en  vau- 
deville 

l'n  aiieiidant  l'isledcs  Femmes,  comédie  en  un  acte 
et  en  vaudeville. 

TnEATf.E  FnANÇ.AIS  COMIQUE  ET  I.VR  IQUE  -  Au - 
jourd'hui  Nicodénic  dans  la  lune  ou  la  /iécolution  pa- 
cifi'/ue,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Sermutc 
Jlaitresse. 


PAIEMENT  DES  REN'TES  DE  I.  IIOTEL-DE-VIELE  DE  l'AP.rS. 
.Sivar.n,^,s  ...  .1.  .1-  .7,.     M '.T.    les   l' „•,„■,   ...1  a  I,  kr,-.    A. 
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GAZETTE  PiATIOMLE .  LE  MOITEIR  UMVERSEL 

Jeudi  19  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Eitra'u  d'une  lettre  Je  Bruxelles ,  le  lo  janvier.  —  L'é- 
tui lie  nos  affaires  est  moLile  sans  changer:  nous  n'allons 
ni  en  avant,  ni  en  arrière,  et  pourtant  nous  agissons. 
C'est  comme  un  étal  d.e  fluctuation.  Un  flot  chasse  l'autre, 
le  premier  revient  et  puis  l'autre  encore.  Il  est  impossible 
que  l'empereur  ne  soit  point  trompé  dans  tout  ceci. 
On  s'est  trop  fjé  aux  ministres,  et  les  ministres  eux- 
mêmes  ont.  pris  trop  de  confiance.  Le  plan  de  M.  de 
Mercy-Argenteau-a  été  visiblement  de  s'arranger  avec  les 
Etats  par  le  moyen  des  membres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. Ce  plan  a  même  été  mené  assez  loin.  L'empereur 
a  dû  croire  plus  d'une  fois,  sur  les  dépêches  ministérielles, 
<|iie  l'affaire  était  arrangée.  Il  fallait  bien  câliner  l'impa- 
tience de  ce  prince.  Mais  qui  a-t-on  gagné?  d'avoir  peut- 
être  engagé  l'efmpereur  à  des  démarchés  bien  hardies  en- 
.  vers  la  France;  car  on  peut  conjecturer  que  l'intrigue 
des  prince's  français  est  entrée  pour' quelque  chose  dans 
l'action  min'stérielle-brabançonne.... 

Voilà  M.  de  Metterriich  qui  arrive  à  Bruxelles  à  la  place 
de  M.  de  Mercy.  Le  voilà  ministre  de  L.  A.  R.  Celui-ci  va 
commencer,  comme  tous  les  médecins  appelés  un  peu 
tard,  par  blâmer  la  conduite  de  son  prédécesseur. 

Ne  devine-t-on  pas  déjà  qu'il  a  aussi  un  plan  ?  Son  sys- 
tème, à  lui,  parait  être  de  rapprocher  les  Etals  du  parti 
patrio-démocratique.  Mais  son'  malade  est  usé  par  les 
drogues  ;  l'empyrisme  le  tuera.  Les  Etals  et  les  royalistes 
en  suivant  d'abord  les  conseils  du  nouveau  docteur,  ont 
crié  de  bonne  foi  contre  le  gouvernement  en  faveur  de 
.^on  ministre,  à, qui,  disaient-ils,  L.  A.  R.  ne  laissait 
point  les  mains  assez  libres.  Qu'en  est-il  résulté.''  que  le 
gouvernement  à  cette  obligation  à  son  nouveau  ministre  , 
il'ètre  un  peu  plus  mal  renommé  qu'il  ne  l'était.  Quant 
au  parti  purement  démocratique,  il  regarde  faire,  ne  dit 
p.is  grand'chose,  et  ne  fait  rien...  Comme  il  a  été  dupe 
lui-même  t,out  le  premier  des  agios,  des  prévenances  du 
gouvernement  autrichien  réintégré!  Celte  fameuse  société 
des  amis  du  bien  public  a«-t-elle  été  assez  caressée  par  le 
ministre  d'alors?  On  n'espérait  qu'en  sa  sagesse  :  c'était 
l'arche  de  l'espérance.  Cependant  on  la  perdait  sous  main 
dans  l'opinion  publique,  en  lui  faisant  agréer  des  com- 
inissakes  'ministériels  assistant  à.  ses  séances  !  Le  public  a 
vu  ce  qu'on  a  voulu  cpi'il  vît  :  et  voilà  enfin  cette  société 
qui  vient  de  se  dissoudre.  Ainsi  donc  ont  été  déjoués  par 
le  gouvernement  tous  les  partis  qui  pouvaient  s'opposer  à 
ses  vues,  sans  donner  au  sien,  du  moins  jusqu'à  présent, 
une  valeur  plus  capable  de  le  conduire  à  ses  fins.  Comment 
se  persuader  que  les  hommes  soient  faits  pour  être  gou- 
vernés,  en  voyant  ceux  qui  les  gouvernent. 

La  plus  grande  faute  que  la  maison  d'Autriche  ait  pu 
faire,  à  étéde  souffrir  les  émigré's  français  à  Bruxelles  et 
dans  les  Pays-Bas.  Recevoir  chez  un  peuple  qui  sort  d'urne 
insurrection  malheureuse,  des  hommes  qui  fuient  une  ré- 
volution fortunée  ,  c'est  faire  mie  chose  peu  sage.  L'his- 
toire aura  peut-être  quelque  sujet  de  reprocher  à  Léopold 
celte  imprudence.  Au  reste,  si  les  aristocrates  en  personnes 
sont  bien  venus  dans  nos  provinces,  on  y  redoute  juqu'à 
la  démocratie  en  peinture.  L'excellent  j'imauack  du  père 
Ce'ra  d  vient  d'être  proscrit  en  Flandre.  En  cela,  le  pro- 
cureur-général de  Flandre  a  fait  sa  cour.  Son  billet  offi- 
ciel est  bon  à  connaître;  le  voici  : 

«  Monsieur,  S.  E.  le  ministre  ra'ayant  informé  qu'on 
venait  d  imporlcr  dans  la  province  "de  Flandre  pour  v 
répandre  d.iiis  les  villes  et  pl.its-piys  une  grande  parlie 
de  petits  almanacbs  dririocratiques,  et  pai  liculièrerninl 
«III.  inliliilé  :  Le  père  Gcrnrd,  dont  la  composition  na 
"2'  Série,  —  Tome  11. 


d'aulre  obiet  que  celui  d'iVarer  le 


peup 


le  el  de  lui  fai 


goûter  les  erreurs  de  la  France,  je  vous  fais  la  présente 
pour  vous  requérir  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.,  de 
veiller  avec  toute  l'attention  possible  ,  à  ce  que  ces  al- 
manacbs ne  se  débitent  et  ne  circulent  pas  dans  votm 
ressort;  de  les  faire  saisir  partout  où  vous  les  trouvère?., 
et  de  me  remettre  incessamment  tous  les  exemplaires 
que  vous  aurez  confisques. 

J'ai  rhonneur  d'être  , 

V.  T.  H.  et  O.  S.,  Conseiller-procureur-général  d« 
Flandre.    ,  Maroux  dOpbracle.  n 

Un  libraire  de  Bruxelles,  nommé  M.  Charlier,  a  été 
arrêté  à  Gaiid,  parce  qu'on  lui  croyait  en  poche  le  petit 
almanach,  et  l'intention  d'en  faire  prendre  (pielques  co- 
pies par  une  demi-douzaine  d'imprimeurs  Cela  rappelle  la 
guerre  tpie  fit  l'empereur  de  la  Chine,  pour  un  almanach  , 
et  à  peu  près  pour  la  même  cause,  puiscjne  le  despote 
oriental  craignait  que  le  peuple  ne  fût  éclairé  sur  d'ab- 
surdes erreurs,  ij^oyez  Parennin,  Recueil  de  lettres  édi- 
fiantes et  curieuses,  21'^.) 

Mais  toutes  ces  erreurs  du  gouvernement  vont  être  ré- 
parées, sans  doute,  pa.r  quelques  actes  bien  choisis  et  bien 
ilatteurs,  tel  que  l'amnistie  que  leurs  altesses  royales  vien- 
nent de  faire  publier  dans  cette  province  de  Flandre. 

«  Marie  ClirislLiie,  etc.  Albert,  etc.  lieutenants,  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc.  L'em- 
pereur a  fait  assez  éclater  les  sen,timents  de  clémence 
et  de  modération  qui  animent  sa  majesté  :  le  plus  ar- 
dent de  ses  vœux  était  ,  que  dans  toutes  les  provinces 
belgiqiies  ,  rentrant  sous  sa  domination  et  sous  son 
autorité  légilinru;  au  terme  fixé  ,  les  événements  passé» 
fussent  ensevelis  dans  un  profond  oubli,  et  que  tous  les 
crimes,  délits  et  désordres  commis  contre  l'autorité 
légitime  pendant  les  temps  malheureux  des  troubles, 
pussent  être  effacés  par  un  acte  d'amnistie  générale, 
ces  vœux  de  sa  majesté  n'ont  pas  été  entièrement  exaucés; 
on  a  méconnu  pendant  quehjue  temps  le  bien  qui  était 
offert  par  sa  bonté;  mais  enfin  nous  nous  voyons  avec 
une  satisfaction  extrême  dans  le  cas  de  pouvoir  donner 
pour  la  province  de  Flandre  un  libre  cours  aux  desseins 
généreux  de  S.  jSJ  .  ,  les  Etals  y  ayant  concouru  d'une 
manière  convenable  à  divers  arrangements  propres  à 
n'parer  les  inalVieurs  passés  et  à  rétablir  la  tranquilliti" 
et  la  bonne  barmonie.  En  conséquence,  nous  avons  ré- 
solu d'accorder  et  de  prono.icer,  comme  nous  accor- 
dons et  prononçons  en  faveur  de  tous  les  liabitants  de 
la  Flandre  ,  un  oubli  parfait  de  l'insurreclion  et  une 
amnistie  entière  et  absolue  de  tous  les  crimes,  délits  et 
di'sordres  dont  l'insurection  a  été  accompagnée,  et  qui 
y  ont  eu  rapport;  faisons  défense  aux  conseillers  fiscaux 
l'i  à  tous  autres  officiers  de  justice  et  de  police,  d'en- 
tamer, à  charge  desdils  habitants,  aucunes  poursuites  , 
ou  de  donner  suite  à  celles  déjà  entamées  du  chef  des 
crimes,  délits  et  désordres  sus-mentionnés,  à  l'égard 
desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 

"Quoique  ceux  qui  ont  manqué  aux  devoirs  et  enga- 
gements contractés  envers  sa  majesté  dans  l'élat  mili- 
taire, ne  soient  pointcompris  dans  la  présente  amnistie 
nous  voulons  bien  cependant  l'étendre  aux  individus  , 
qui  ayant  obtenu  leur  démission  du  service  militaire 
avant  les  troubles  ,  et  n'étant  plus  aucunement  subor- 
donnés à  la  juridiction  militaire,  ont  porté  les  armes 
contre  les  troupes  de  sa  majesté,  quoiqu  il  se  fusssent 
engagés  par  les  revers,  qu'on  est  obligé  de  donner  en 
quittant  le  service  ,  de  ne  pas  servir  contre  la  monar- 
chie, sous  cette  réserve  néanmoins  qu'il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  prendre  aucun  titre  ni  signe  distinclif  d'offi 
cier,  et  qu'ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
militaire. 

«  Fait  à  Bruxelles,  sous  le  cachet  secret  desa  majesté, 
le  8  janvier   lyg^.  paraphé,   Civ.  Yl.  ;    signes,  M.\uiE, 
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I.cx  (  iitifinis  ilr  l;i  roiisliluruniilicnlu'iil  à  iT|)aiiilrc  dr.s 
aliiriiKS  5iiriiotri'.  silii;ilion  inl  mile  ;  ils  se  [ilaiscnl  â  ri'|)('lL'r 
(jiK-  MOUS  m-  somnirs  pn.s  vu  rlal  île  laiiT  l;i  giii'nv  :  ils  osent 
;i\aii(<T  c|uc  nos  gartk-s  luilionales  n'en  soiilicndi aient  pas 
!(sfaligius,el  porlci'onl  avec  elles  le  désordri' et  l'indiscipline. 

La  confiance  dts  amis  de  la  liljeiié  ne  sera  pas  altérée 
par  des  nuinativrcs  aussi  ridifnles;  il  snlTil  ^loiir  espérer 
des  succès  éclatants,  de  jeter  les  yeux  sur  renliée  des  I)a- 
taillons  nationaux  dans  la  carrière  mili.Iai"re  :  la  plupart 
d'entr'cux  ont  l'ait  de  longues  rentes  avec  une  ardeur  el'nnc 
aisance  inconnue  jnsfpi'ici aux  troupes  de  ligne;  supérieurs 
aux  fatigues  de  la  marche,  ils  sont  arrives  coni|^)lcts  à  leurs 
|u»tes.  On  se'conlenlera  de  cil-.r  à  cet  égard  l'exemple  du 
pifmier  bataillon  du  département  de  la  Corréze. 

Ce  bataillon  a  lait  une  KMile.  de  150  lit  ues  dans  la  sai- 
son la  plus  cj-uelle  de  Tannée,  et  -par  le  .temps  le  plus  af- 
freux. Il  est  arrivé  à  l'ont-Sainl^^-Rlaxence  (  sa  garnison) 
.•^aus  avoir  laisse  un  seul  homme  derriùrc ,  et  cependant  ce 
l)atailion  portait  son  armement  et  son  é(pii[iement  eompltt  ; 
il  ne  s'est  pas  écarté  un  seul  iusianl  de  la  dis(  ipline  la  plus 
<  X  u  te  et  la  plus  sévère. 

Les  offu'irrs  (pii  commandiiit  les  soldats  citoyens  de  la 
(Corréze  ,  ne  se  distinguent  de  leurs  camarades-quc  p«r  la 
place  qu'ils  occcupeiitdans  l'ordre  de  bataille  ;  comme  leurs 
ireres  d'urmes  ,  ils  ont  fait  la  route  à  pied  ;  comme  leurs 
jrèrcs  d'aiiues  ,  ils. ont. constamment  poitc.le  sac  sur  le  dos, 
et  connue  eux  ils  sont  arrivéss  à  louj"  garnison  ,  sans  s'être 
aperçu  des  fatigues  de  la  rouli'. 

Lettre  adressée   au  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur  , 
Les  généraux,  les  cbefs  des  corps  ,  les.^rficiers  et  les 
soldats  de  la  garnison  de  Slrasbnurg  ,  animés  dii  même 
sentimonl  ,  pressés  du  besoin  de  lexprjrtier,  se  réunissent 
tous  pour  vous  marquer  combier!  ils  ont  été  sensibles  à 
lemprcssemont  que  vous  avez  mis.  à  vvnij-  visiter  le.poste 
important  qui  leur  est  confié.  >>ous  avons  reconnu  à  la  fois 
la  bonlti  et  la  loyauté  du  roi  que  nous  chérissons,  dans  les 
discours    énergiques   que    vous   nous  avez  tenus  on  son 


).  Son  dév 


ini.Wil  p 


•la  coasiitulion  ,  ses  dis 


po- 


sitions de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  faire  respecter 
.Tu-debors  ,  s;»  confiance  dansses  fidèles  soldais  ,  la  con 
(ormilé  de  ses  vœux  ,  de  ses  iiilentions'et  de  ses  senii- 
inenls  avec  les  noires  ".  tels  sont  les  nou^-caux  droits  que 
vous  lui  avez  donnés  h  noire  altacbemeJit  ,  tels  sont  les 
mollfc  de-noire  juste  reconnaissance. 

Pénétrés  de  l  importance  de  la  cause  que  noussommes 
appelés  a  déf<;ndre  ,  fiers  d'en  èljc  les  soutiens  ,  nous 
-tcceplons  avec  Iransjxirt  lintervenliort  du  roi  comme 
garant  de  riséculion  de  nos  devoirs  mutuels  ,  et  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  choisir  un  meilleurimlerprèlc  que 
vous,  Monsieur,  poui  présenter  à  sa  majesié  lliommage 
lie  notre  zèle,  de  notre  courage  et  de  notre  soumission 
invariable  à  la  loi. 

Signé  ,  le  rnnrrchal  LuCKNliU. 

Suivent  yc)  signatures. 

De  Strasbourg  ,  le  1 1  janvier.  —  Malgré  l'ordre  qu'ont 
reçu  les  troujies  du  cercle  de  Soiiabe  de  se  mettre  en  mar- 
che ,  elles  n'ont  encoie  fait  aucun  mouvement,  et  l'on  ne 
\oit  pas  même  des  préparatifs  (|ui  annoïKcnt  une  marche 
prochaine. 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  de  VVetzlaer,  qui  , 
quoi<]ue  écrite  par  un  homme  (pii  aime  la  constitution 
française,  comme  un  prisonnier  aimerait  une  )iroincnade 
délicieuse  qu'il  verrait  de  derrière  .ses  grilles  de  fer,  sent 
cependant  son  terroir.  J'ai  cru  qu'il  clail  intéressant  de 
la  communiquer  à  vos  lecteurs.  Lorsqu'il  y  a  dificrentes 
manières  de  voir,  on  est  mieux  il  portée  de  comparer. 

1).-   \V.l/l.icr,   le   ■?.)  .Uien.bic. 

Votre  situation  actuelle  donne  plus  de  manières  à  peu.ser 
que  jamais.  Connue  les  choses  ont  changé!  Tout-à-l'heure 
on  n'entendait  nue  menaces  contre  la   f  ronce;  le  moindre 


ilr  nos  princes  Irn.iil  un  langage  :ru»si  fier  rjno  si  (l'un  seid 
coup  de  canon  il  eut  pu  anéaulir  l'AssembkH-  nationale  et 
la  nation  :  maintenant  c'est  vous  (pii  menacez  l'Allemague, 
l'I  qui  forcez  messeigneiirs  '  nos 'pi  inces  à  chercher  des 
échappatoires  pour  se  soustraire  à  l'orage.  Sans  doiile  il 
était  très  bien  fait  (pie  la  l'rauce  montrât  enfin  sa  dignité. 
Mais  si  elle  voulait  faire  davantage,  elle  ferait  [)out-élie 
trop.  Il  est  démoniré  fpi'elle  ne  sera  point  attaquée  |)ar 
Léopold  ,  dénionlié,  dis-je,  même  par  les  dernières  dé- 
marches qu'il  a  faites  :  et  aussi. long-tpinps ,  que  celui-ci 
vous  laissera  en  repos  ,  vous  pourrez  sourire  au.v  jeux 
d'enfants,  dont  les  princes  émigrés  charment  leurs  ennuis, 
et  a.iix  vacillâmes  déterminations  (K-s  antres  "cours.  Mais 
Jamais  Léopold  ne  laissera  attaqiiçr  ihipru'demment  l'Em- 
pire germanique  :  il  ne  se  contente  pas  d'être  empereur 
]i()iir  avoir  de  l'iiifluènre  iny  l'Kmpire  ,  il  veut  le  proté- 
ger; et  un  monarque  qui  regarde  la  paix  comm'e Jv  bjenfait 
le  plus  [)iécieux  du  ciel,  ne  pourrait  jaîilais^e  pardonner 
•à  liii-niéme  d'avoir  permis  qu(i  sous  Soil  règne  iirt*-  ])'irtie 
d'e  Tlimpire  fût  attaquée  ou  dévastée.  .J'alleijjs  ,  avec  la 
deiiiière  impat'icjice  ,  les  résolutions  de  T^sse"niblee  na- 
tionale. Nmis  avoiis  vu  par  ici  le  régiment  def  Cobourg , 
dragon's.  Il  .s'est  arrêté  à  Chblentz,  et  i[*doît  passer  à 
Trêves.  D'un  autre  côté,  on  se  parle  à  l'oreille  d^iinç-dause 
joiniç  à  la  déciaratioji  donnée  en  faveur  de  l'ékcteur  :  elle 
porte  que  S!  M.  I.  s'àlteiid  de  Ul'part  de  S.  A. 'E..  qu'elle 
ne  dormira  plus  QccasioD.à  des.  plaintes  ,  en  permultant 
des  rassrmblements.  Lfe  celte  nx'inière  ,  les  princes  seront 
forcé*  de  revenir  en  France  ,  sait  comme  arîiis ,  soit  comme 
enneniis.  Coinme'je'suis  très  persuadé  qu'ils  ne  penveiit 
jamais  devenir  redoutables.,  je  désirerais  qu'on  ne  prît 
aucune  mesure  qui  pût  irriter  les  souverainsr.Les  inquié- 
tudes même  que  les  énugn's  entretiennent ,  ne  spryent- 
elles  pas  à  l'afferniissemeiit"  de  la  consliltilion  ,  en  tenant 
en  haleine  cet  enthoiisias;ne  qui  est  encore  si  nécessaire  an 
succès  de  votre  grande  entreprise.  La  -terreur  s'est  em- 
parée de  tout  ce  qui  borde  lé  Rhin,  surtout  dés  villes  de 
Spire  et  de  AVqrms.  11  est  inutile  de  parler  des  craintes 
du  pays  de  Trêves. 

11  est  aisé  de  décider  si  c'est  bien  fait  de  la  part  d'un 
prince  d'Px  poser 'Son  pays  aux  plus  grands  dangers,  pour 
favoriser  (juclques  étrangers.  L'hospitalité  envers  des' exilés 
peijt  élje  louable,  dans. un  particulier;  e'est  un  délit  roi;tp« 
le  droit  public  et  contre  la  politique  dans  un  prince,  sous 
des  circonstdiices  comme  celle-ci.  Que  jios  aristocrates 
réiléchissent  encore  s'il , est  pVifliis  qu'nii  seul  Elal  de 
l'empereur  attire  la  guerre  .sur' l'ïïmiiiie  entier.''  La  ville 
de  rraticfort  s'e^t  niieU.i  conduite  :.  elle  a  défendu  très  sé- 
vèrement tout  traité  connnerrial  avec  les  princes,  feule 
livraison  pour  leur  arméet  renégociant  de  cettt'  ville  &vait 
fait  avec  eux  un  marché  très  cl^nsidéiàble  pour  de  la 
poudre,  des  lentes,  etc.  Pas  une  livre  de  poudre,  lui  dit 
le  magistrat,  ne  sortira  pour  eux  de  la  ville.  Le  négociant 
fit  ses  achats  liors  de -la  ville;  il  demanda  la  perraissien  de 
transpoit  par  un  village  appartenaiH  à  la  répiibliiiue,  la 
permission  fut  •refusée.  Au  reste,  les  princes  cherrheni  a 
avoir,  sur  créitit ,  autant  de  munitions  (pi'ils  peuvent. 

Vous  me  dites  qu'ils  ont  de  l'argent.  Sans  doute  ils  en 
ont  assez  pour  vivre  â  leur  manière  aèçoulumée;  mais 
ils  n'en  ont  pas  pour  faire  une  gueire.  Un  certain 
comte  de  Witigenstein,  fameux  aventurier,  enrôle  pour 
eux  dans  nos  environs.  Les  lieulenances  se  donnent  à  qui 
eii-veul. 

Du  5  Jarnier.  —  La  guerre  devient  toujours  plus  pro- 
bable ,  et  moi  je  demande  la  paix  au  Ciel.  Si  elle  éclate, 
la  France  n',oblieiidra  la  paix  rpie  sous  des  conditions  qui 
ne  peiivi m  cousisler  que  dans  des  changements  à  sa  cons- 
titution. On  parle  déj.'i  beaucoup  de  ces  changements.  On 
a  promis,  dit-on,  aux  princes  qu'il  y  a(\rait  dciix  cham- 
bres. Le  roi  des  Français  et  l'empereur  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Si  ce  plan  réussit,  ajoute-t  on,  il  sera  facile  au 
roi  et  à  la  noblesse  de  s'emparer  de  leur  ancien  pouvoir. 
—  Oui,  sans  doute;  il  me  parait  même  que  le  roi  en  a 
déjà  as.sez  pour  rétendre  peu  à  peu.  Mais  "si  la  conslitulion 
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iloil  ûrrc  n)odi(ii'ii  à  piésviil,  loiil  «e  qui  a  l'ié  fail  me  pa- 
r..it  inutile.  —  La  plus  grande  c;jpéiance  du  vos  iMiueiiiis 
est  l'ondée  sur  ce  cpio  vous  n'avez  point  d'argent.  On  croit 
une  espèce  de  hancpicroule  inévitable. 

Du  6.  — Je  viens  d'être  instruit  de  la  note  de  l'empe- 
reur. Quedécidera-ton  maintenant.'  Les  trpupes  de  Léopold 
lîiarclienl  de  toutes  parts.-  Si  le  sort  en  est  jeté,  il  ne  me 
restera  qu'à  faire  des  vœux  ,  cl  vous  sentez  pour  qu'elle 
cause'. 

P.  S.  Une  certaine  .madame  de  Martini ,  résidant  en 
notre  ville ,  dev'ait  recevoir  une  lettre  de  Paris.  L'admi- 
nistration des  postes  de  Paris  l'avertit  (pie  si  elle  voulait 
recevoir  la  lettre  ,  elle  n'avait  qu'à  envoyer  queUju'un  à 
la  poste  pour  effacer  sur  l'adresse  le  mot  baronne.  Et 
voilà  des  contes  cpi'oa  croit  ! 
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M.  Brissot  :  Le  masque  est  enfin  tombé  ;  votre 
ennemi  vciitable-est  connu  :  Tordre  donné  au  géné- 
ral 13endei  vous  apprend  son  nom.  Cest  l'empereur. 
Les  électeurs  n'étaient  que  ses  prête-noms,  les  éini- 
granls  n'étaient  qu'un  instrument  dans  sa  main. Vous 
devez  maintenant  mépriser  les  émigrants  ;  c'est  à  la 
haute  cour  nationale  à  venger  la  natiofi  de  la  révolte 
de  ces  princes  mendiants.  (  On  applaudit.  )  Cromwel 
força  la  France  et  la  Hollande  à  cliasser'Cliarles  se- 
cond. Une  pareille  persécution  honorerait  trop  les 
princes.  Saisissez  leiu's  biens  et  abandonnez  les  maî- 
tres à  leur  néant.  Les  électeurs  ne  sont  pas  plus  di- 
gnes de  votre  colère;  la  peur  les  lait  prosterner  à  vos 
pieds.  {  On  applaudit.  )  Un  peuple  libre  n'écrase  pas 
son  ennemi  à  genoux;  cependant  leur  soumission 
peut  n'être  qu'un  jeu.  Mais  qu'importe  à  une  grande 
nation  c.etle  hypocrisie  de  petits  princes  !  L'épée  est 
toujours  dans  vos  mains,  et  celte  épée  doit  nous' ré- 
pondre de  leur  bonne  coiiduil^  pour  l'avenir. 

Votre  ennemi  véritable,  c'est  l'empereur  ;  c'est  h 
lui,  à  lui  seid  que  vous  devez  vous  attacher;  c'est  lui 
que  vous  devez  combattre  ;  vous  devez  le  forcer  à  re- 
noncer à  la  ligue  qu'il  a  formée  contre  vous ,  ou  vous 
devez  le  vaincre,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  car  pour  un 
peuple  li.bre ,  l'ignominie  n'est  pas  un  milieu. 

L'ehipereur  est  votre  emiemi,  il  vous  en  a  donm- 
des  preuves.  Il  cherche  ou  à  vous  attaquer  ou  à  vous 
cflrayer. 

Une  guerre  ouverte  est  moins  dangereuse  que  cetto 
guerre  sourde.  Vous  devez  donc  provoquer  une  satis- 
faction qui  mette  un  terrne  à  ces  inquiétudes  dispen- 
dieuses. Si  vous  devez  être  attaqués ,  il  vous  convient 
de  prévenir;  si  l'on  ve\it  vous  amuser,  vous  ne  devez 
pas  vous  endormir  ;  si  l'on  ne  tend  qu'à  vous  forcer, 
par  la  terreur,  à  une  capitulation  indigne  de  vous,  il 
faut  réaliser  ce  que  vous  avez  cent  fois  promis  :  votre 
constitution  ou  la  mort. 

La  mort  !  elle  n'est  pas  à  craindre. 

Examinez  votre  position  et  celle  'de  l'empereur. 
Prenez  conseil  des  principes  et  de  votre  force  :  la 
force  vous  vengera,  les  principes  vousahsoudroiit. 

Il  ne  faut  point  vous  dissimuler  la  nature  de  ht 
hain».  de  vos  ennemis,  si  vous  voulez  en  mesurer  l'é- 
tendue. Votre  constitution  est  un  anathème  éternel 
aux  trônes  absolus.  Tous  les  rois  doivent  donc  haïr 
votre  constitution.  Elle  fait  leur  procès ,  elle  pro- 
nonce leur  sentence,  elle  semble  leuj-'dirc  à  chacun  : 
demain  tu  ne  seras  plus ,  ou  tu  ne  seras  roi  que  par 
le  peuple. 

Celle  \  Orité  a  rclenli  au  fond  du  «xeuc  de  I^coivikl. 


il  cherche  h  en  reculer  le  fatal  moment  ;  et  telle  est  l;> 
caiise  secrète  de  sa  haine  pour  la  nation  française,  de 
la  protection  qu'il  accordait  aux  émigrants  et  aux 
électeurs,  de  la  ligue  des  rois  qu'il  cherche  à  soule- 
ver contre  nous.  Non.  Ce  n'est  point  fa  noblesse 
française  qu'il  veut  rétablir;  ce  n'*s|  point  la  préro- 
gative d'un  fantôme  politique  qu'il  veut  défendre  , 
Léopold  craint  pour  son  trône.  C'est  son  trône  qu'il 
cherche  à  maintenir,  par  une  vaine  ligue ,  contre  le 
torrent  de  l'esprifde  liberté.  Il  en  veut  tailr  la  source, 
et  la  source  est  en  France.  —  Ah  !  s'il  entendait 
mieux  ses  intérêts,  s'il  cormaissait  la  force  de  la  ré- 
volution actuelle  ,  il  renoncerait  à  de  pareils  moyens 
pour  l'arrêter;  il  préviendrait  la  ^évolution,  en-la 
naturalisant  doucement  chez  lui.  LMnoculqr,  c'est  lui 
ôtej-  son  mal.     : 

J'ai  dû  vous'mettre  sous  les  yeux  celte  véritable 
cause  de  tous  ses  mouvements  :  elle  doit  seule  diriger 
les  vôtres.  Vous  en  devez  conclure  qu'il  ne  suf- 
fira pas,  pourl'appaiser,  de  négocier  sur  quelques 
différends.  On  ne  manquera  jamais  de'  prétextes  poia 
vous  tracasser,  pour  vous  attaquer.  Il  faut  donc  aller 
droit  au  but  ;  il  faut  dire  à  l'empereur  :  c'est  notre 
constitution  que  vous  avez  en  horreur  ;  c'est  elle  que 
vous  voulez  détruire.  Ou  renoncez  à  ce  projet ,  ou 
pr(''parez-vo«s  à  la  guerre. 

Je  ne  vous  citerai  point  tous  les  faits  qui  tendent  à 
prouver  l'inimitié  secrète  de  Léopold  pour  voire 
constitution  ,  le  rapporteur  de  votre  côniité  les  a  fi- 
dèlement développés.  Je  ne  m'arrêterai  pas  même  '■< 
d'autres  faits  qui  pourraient  prouver  que  les  rassem- 
blements existent  toujours  dans  le  Brabant,  qu'on  y 
proscrit  la  cocarde  nationale,  lorsqu'on  accueille  la 
cocarde  blanche.  11  est  cependant  un  de  ces  faits  dont 
la  preuve  est  dans  les  mains  de  votre  comité ,  et  qui 
vous  fera  voir  avec  quelle  bonne  foi  le  gouvernement 
de  Bruxelles  exécute  ses  propres  ordonnances.  11 
existe  un  passeport  donné  par  un  officier  de  l'Empire 
ù  deux  déserteurs  français  allant  h  Cqblentz  ;  mais  il 
faut  dédaigner  ces  petits  faits  ,  lorsque  l'inimitié  se 
peint  par  des  traits  bien  plus  frappants.  Or,  je  la 
trouve,  cette  inimitié,  gravée  dans  quatre  faits  incon- 
testables. 

Vous  avez,  en  vertu  du  traité  de  1756,  sollicité  les 
bons  offices  et  l'interposition  de  Léopold  pour  faire 
cesser  les  rassemblements  des  émigrants  ^  et  il  les  a 
refusés,  et  les  rassemblements  ont  continué  dans  ses 
Etats  et  dans  ceux  des  électeurs. 

A  peine,  au  contraire ,  l'électeur  de  Trêves,  que 
vous  menacez  de  vo\re  juste  courroux,  a-t-il  requis  sa 
protection  contre  vous,  que  l'empereur  la  lui  accorde, 
qu'il  donne  des  ordres  au  général  Bender  de  s'oppo- 
ser à  vos  troupes  en  cas  d'attaque. 

L'empereur  a  adhéré  au  concLusum  de  la  diète, 
dans  lequel  on  déclare  que  les  princes  possessionnés 
dans  la  ci-devant  Alsace  ne  peuvent  se  départir  de 
leurs  droits  féodaux ,  c'est-à-dire,  dans  lequel  on  dé- 
clare la  guerre  à  la  constitution  française.  11  a  déplus 
requis  les  cercles  de  s'armer  pour  soutenir  ces  pré- 
tentions. 

Enfin  l'empereur  a.invité  les  principales  puissances 
de  l'Europe  à  fbrmer  une  ligue  armée  pour  prévenir 
d'autres  mouvemeiîts  et  entreprises  préjudiciables  à 
la  dignité  du  roi  des  Français  ,  et  pour  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  couronnes. 

Tel  est  l'objet  de  là  circulaire  de  Padouc  ,  de  la 
convention  de  Pilnilz ,  du  traité  entre  l'empereur  et 
la  Prusse ,  de  l'article  IV  de  la  circulaire  du  mois  de 
septembre  dernier  ,  du  traité  conclu  entre  lui  et  les 
Elals-Généraux ,  et  enfin  des  lettres  mêmes  qu'il  a 
écrites  au  roi  des  Français  ,  où  il  menace  de  son  iii- 
tervention  armée  dans  le  cas  de  troubles. 

Or,  les  deux  premiers  faits  offrent  une  violaticM; 
irLinirr-sto.  cl  du  droi!  des  gciiî  et  du  traité  <lo  175';.. 
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].e.    Iroisièiiic    ost   un    vciilaWe    acle    d'Iiostiliti'-. 

Mais  li'f|uatilèiiic  01111*11110  xiokitioii  liii'ii  plus  cou- 
pal)le  l't  (les  traiti's  et  (iu  (iroil  des  ^vus.  c'est  un  at- 
tentat au  cl/oit  (riiHli'pondanrt'  do  cliaque  nation,  c'est 
une  conjuration  de  têtes  couronnées  contre  la  liberlii 
française,  conjuration  excitée,  fomentée  par  l'empe- 
reur même. 

On  vous  dira  peut-être,  pour  excuser  cette  \i?,u(i, 
qu'elle  a  été  formée  avant  l'acceptalion  faite  par  le  roi 
de  la  constitution  ;  mais  je  vous  cite  des  actes  bien 
postérieurs  àcelte  acceptation,  desactes  qui  prouvent 
que  cette  li.nue  n'a  point  été  interromjHie  par  elle. 

On  voustUra  qu'elle  n'a  point  la  violence  pour  but, 
qn'on  veut  seulement  ,  dans  un  congrès,  corriger 
quelques  vices  de  notre  constitution.  Maisce  congrès, 
fùt-il  p.sciliquc  ,  serait  encore  un  outrage  sanglant  à 
la  nation  française.  Anallièmt!  donc  aux  ambitieux 
qui,  pour  pcrpé'iucr  les  troubles  et  leur  influence,  en 
ont  conçu  le  projet  ;  anatliènie  aux  puissances  assez 
folles  pour  vouloir  le  protéger. 

Kli  !  de  quel  droit  l'empereur  veut-il  intervenir  dans 
nos  démêlés  ?  Oui  lui  a  donne;  mission  et  pouvoir  de 
pirccnir  d'autres  inonvcincnts  et  entreprises  pré- 
juduiabks  à  la  dignité  du  roi  des  Français?  Son 
prédécesseur,  Joseph  II,  était  à  peine  monté  sur  le 
trône ,  qu'il  lit  signiiier  à  l'ambassadeur  de  France 
que  le  roi  ne  s'ingérât  point  dans  les  allaires  de  l'Em- 
pire, s'il  voulait  vivre  avec  lui  en  bonne  union,  et  il 
ne  s'agissait  que  de  l'intercession  de  la  France  en 
faveur  d'une  communauté.  Il  s'agit  ici  de  notre  cons- 
titution ,  et  Léopold  veut  y  intervenir?  a-t-il  donc  été 
partie  contractante  dans  notre  constitution?  l'a-t-on 
appelé  comme  garant?  Eh!  qui  l'aurait  appelé?  se- 
rait-ce le  peuple  !  Tout  pouvoir  vient  de  lui ,  et  sa 
force  suffit  et  sufiira  pour  maintenir  chaque  pouvoir  : 
et  il  cesserait  d'être  souverain ,  s'il  pouvait  exister 
hors  de  lui  un  juge  suprême  entre  lui  et  ses  ofiiciers. 
Serait-ce  le  roi  ?  Cette  invocation  serait  un  crime  de 
lèse-nation  envers  le  peuple,  qui  lui  a  délégué  son 
office.  L'empereur  n'est  donc  qu'un  étranger  à  notre 
constitution,  et  du  moment  qu'il  vent  intervenir  dans 
les  dillérends  qu'elle  [)eut  exciter,  il  usurpe  un  pou- 
voir qui  ne  lui  ai)parti('nt  pas;  il  devient  l'ennemi  de 
la  nation.  Et  à  combien  plus  forte  raison  doit-on  le 
regarder  comme  notre  ennemi ,  quand  on  le  voit,  ne 
»c  bornant  pas  à  ses  propres  forces,  invoquer  celle 
des  autres  puissances,  former  des  traités  avec  elles 
contre  la  nation  française.  Oui,  il  faut  ou  que  ces 
traités  soient  déchirés,  ou  que  la  liberté  française  soit 
anéantie.  Deux  partis  se  pn'senttiil  pour  amener 
l'empereur  à  ce  j)oinl,rim  est  la  guerre  iniinédiaie; 
l'autre  est  une  explication  priMimiiiain;  à  la  guerre. 

\  otre  comité  a  préféré  ce  dernier  parti.  Lu  seul 
motif  l'a  déterminé.  Le  comité  était  bien  convaincu 
que  l'empereur  avait  commis  assez  d'actes  d'hostilité 
pour  autoriser  la  France  à  lui  déclarer  immédiate- 
ment la  guerre  ;  mais  il  a  cru  que  la  justice  et  la  gé- 
nérosité exigeaient  (le  tenter,  pour  la  dernière  fois,  la 
ressource  des  e\|)li(atioiis  avant  d'.ivoir  recours  aux 
armes.  Ce  motif  est  lou.ilile,  s;;iis  doute. 

Cependant,  si  cette  gi'nérosilé  pouvait  entraîner  la 
nation  dans  un  précipice  ,  lui  causer  la  perte  de  sa 
liberté',  ou  au  moins  de  grandes  calamités,  cette  géné- 
rosité ne  deviendrait-elle  pas  un  crime  national? 

Et  tel  est  le  danger  évident  auquel  on  ''expose  en 
Wig'-ant  de  l'emijereiir  des  ((éclaialions  (pii  doiv<  ni 
entraîner  une  négociation.  En  ellet,  on  lui  demande 
s'il  veut  exécuter  le  traité  de  IVât;,  s'il  veut  s'engager 
à  ne  pas  attaquer  l'indépendance  de  la  nalinn  iVan- 
çaise. 

.Mais,  ^Messieurs,  si  l'empereur  est  dans  des  dispo- 
sitions hostiles,  et  si  cej)eiidanl  il  n'est  i)as  jirel  à 
exécuter  scs  desseins,  que  doit-il  faire?  vous  amuser 
a\e-  lies  r'IH'nscs  é(p;ivo([iies  ,   salisfaisaiiles  en  np      I 


parencc,  Insignifiantes  au  fond?  Avec  cette  diploma- 
tie à  double  face,  il  vous  dira  qu'il  n'entend  point 
troubler  voire  tranquillité  ,  ni  votre  indi-pendaiice, 
mais  qu'il  craint  pour  ses  Etats  l'elfervescence ,  quu 
cette  crainte  l'oblige  à  prendre  des  précautions  mili- 
taires; il  vous  dira  qu'il  n'a  promis  des  secours  aux 
électeurs  qu'au  cas  où  les  rassemblements  seraient 
dissipés,  et  où,  cependant ,  ils  seraient  attaqués,  que 
son  tilre  de  chef  de  l'empire  l'oblige  à  ce  devoir:  il 
vous'  dira  qu'il  a  lui-même  (hssipé  ces  rassemble- 
ments ,  ])arce  qu'il  sait  bien  qu'il  est  difficile  de  les 
prouver  dij)lomatiquement  ;  il  vous  dira  qu'il  a  éti- 
obligé  d'adhérer  au  conciusiim  de  la  diète ,  mais 
qu'il  est  toujours  prêt  à  interposer  sa  médiation , 
à  employer  ses  bons  offices;  il  vous  dira,  enfin,  qu'il 
est  toujours  pénétré  d'attachement  pour  le  roi,  sa  fa- 
mille, etc. 

A  ces  longues  écritures,  il  faudra  répondre  par 
d'autres.  Voilà  donc  un  procès  i)ar  écrit.  Voilà  des 
courriers,  des  estaHeltes,  qui  vont,  viennent,  portent 
des  réponses  et  des  répliques  ,  qui  n'ollViront  que 
des  tergiversations  éternelles.  Pendant  ce  temps  ,  les 
préparatifs  militaires  continuent,  six  mois  s'écoulent 
avant  que  vous'ayez  pu  obtenir  une  réponse  satisfai- 
sante. 

Eh  !  ne  croyez  pas  ici'que  je  caldmnie  le  cabinet  de 
Viemie  ;  j'ose  vous  assurer  que  ce  tableau  ne  sera  pas 
démenti  par  les  ministres  de  France  qui  connaisscnl 
mieux  ce  cabinet. 

Si  nous  ne  devons  obtenir  que  des  tergiversations, 
des  réponses  équivoques;  si  ces  réponses  doivent 
nous  engager  dans  une  guerre  de  plume  intermina- 
ble ;  si  celte  guerre  peut  nous  faire  j)erdre  \m  temps 
précieux  pour  la  guerre  franche ,  pour  la  bonne 
guerre ,  ne  serions-nous  pas  insensés  de  préférer  à 
celte  dernière  une  négociation  infailliblement  illu- 
soire et  funeste  ? 

\ln  peuple  libre  a  rarement  l'avantage  dans  les  né- 
gociations de  cabinet.  Emploie-t-il  des  agens  patrio- 
tes, ils  sont  trompés;  emploie-t-il  des  agens  minis- 
tériels, il  est  trompé.  Il  l'est  surtout  quand  il  est 
obligé  de  se  lier  à  tles  agens  qui  ne  sont  pas  de  sou 
choix,  quand  ces  agents  sont  des  hommes  qu'il  est 
facile  de  circonvenir ,  de  séduire,  quand  ils  sont  choi- 
sis par  un  pouvoir  exécutif,  que  la  nature  des  choses 
rend  en  secret  ennemi  de  la  liberté.  En  peuple  libre 
ne  fait  bien  ses  alfaires  que  par  lui-même,  ou  par 
des  agents  exjiosés  sans  cesse  à  ses  regards.  Et  à  la 
guerre ,  c'est  la  nation  qui  négocie ,  et  la  nation  ne  se 
laisse  point  tromper  ;  à  la  guerre  ,  tout  est  public , 
tandis  que  tout  est  mystère  et  souvent  fraude  dans  le 
cabinet,  il  vaut  donc  mieux  poi1r  un  peuple  libre  qui 
veut  asstu-er  son  indéi)endance ,  d'en  attendre  le 
succès  de  ses  armes  que  des  linesses  diplomatiques. 

Eh  !  qui  peut  mieux  sentir  cette  vérité  que  le  peu- 
ple français?  Quelle  conliance  peut-il  avoir  dans  les 
négociations;  tant  que  la  diplomatie  restera  dans  les 
mains  d'hommes  (pii  regrettent  le  bon  temps  où, 
l)our  la  même  raison,  ils  pouvaient  tracasser  et  bou- 
leverser l'Europe  :  tant  que  celte  diplomatie"  ne  sera 
pas  populaire,  c'est-à-dire,  franche, ouverte,  simjilt^ 
peu  coûteuse,  et  circonscrite  dans  les  relations  vrai- 
ment avanlage'uses  à  la  France,  tant  qu'elle  sera  une 
feuille  de  bénéfices  presque  entièrement  réservée  aux 
privilégiés  ou  aux  'créatures  de  l'ancien  régime  ? 
(Juelle  conliance  peut-il  avoir  dans  les  négociations  , 
en  les  vo\anl  dirige'es  jiardes  hommes  fastueusemenl 
entretenus  pour  contrarier  ses  intérêts,  par  des  valets 
qui  parlent  encore  du  roi  leiirmaitre  et  dénient  la  na- 
tion ,  qui  ne  (piitlent  leur  poste  que  piuir  arborer  la 
cocarde  blanche,  et  (|ui  restent  impunis?  Oiielle  con- 
liance surloul  prenclre  dans  une  négociation  avec  la 
c(Hir  de  Vienne  ,  quand  on  sait  que  son  inlliience  pré- 
domine toujours  dans  le  cabinet  de  France  ,  quandon 
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a  droit  de  craindre  quo  rambassadeur  à  Tienne  ne 
soit  cntraîni!  par  cet  intérêt,  et  par  conséquent  ne  de- 
vienne un  ennemi  fatal  à  la  cause  populaire?  Confier 
le  salut  du  peuple  à  de  pareilles  négociations  ,  n'est- 
ce  pas  l'exposer  bien  létj;èrement?  On  va  se  récrier 
contre  ces  déliances.  Eh  !  il  s'agit  du  bien  le  plus  pré- 
cieux ,  et  la  confiance  9  perdu  presque  tous  les  peu- 
ples libres.. 

Ainsi  tergiversation  infaillible  de  la  part  du  cabinet 
de  Vienne  ,  et.  concert  probable  entre  lui  et  celui  de 
France  ;  voilà  ce  que  vous  devez  attendre  de  cette 
négociation  ;  donc  il  faut  y  renoncer. 

.Mais  quelle  nécessité  d'ailleurs  a  cette  négociation? 
Uenianderdes  explications,  n'est-ce  pas  supposer  que 
la  conduite  de  l'Europe  est  équivoque  ?  n'est-ce  pas 
supposer  que  les  actes  d'hostilité  ne  sont  pas  évidents? 
n'est-ce  pas  annoncer  une  faiblesse  qui  ferait  croire  à 
votre  impuissance  ou  à  votre  frayeur  ? 

Je  ne  dirai  donc  pas ,  avec  votre  comité,  à  l'empe- 
reur :  Voulez-vous  exécuter  le  traité  de  1756  ?  ^lais 
je  lui  dirai  :  Vous  avez  violé  vous-même  le  traité  de 
1756  ;  donc  nous  devons  le  regarder  comme  rompu. 

Jç  ne  lui  dirai  pas  avec  votre  comité  :  Voulez- vous 
vous  engager  h  ne  pas  attaquer  ni  la  France,  ni  son 
indépendance?  Mais  je  lui  dirai  :  Vous  avez  formé 
une  ligue  contre  la  France ,  je  dois  donc  vous  com- 
battre; et  cette  attaque  est  juste  et  nécessaire. 

Elle  est  juste,  car  ou  il  faut  fermer  les  yeux  à  la 
lumière,  ou  il  faut  convenir  qu'une  ligue  formée  entre 
des  puissances  contre  une  nation  libre ,  est  un  vérita- 
ble acte  d'hostilité.  LouisXIV  déclara  la  guerre  à  l'Es- 
pagne ,  parce  que  l'ambassadeur  espagnol  avait  pris  le 
pas  sur  le  sien  à  Londres.  Ce  n'est  pas  sur  des  pré- 
textes aussi  frivoles,  qui  ne  conviennent  qu'au  des- 
potisme avide  de  conquêtes  ,  que  se  fonde  la  guerre 
d'un  peuple  libre.  II  s'agit  de  notre  indépendance,  et 
nous  ne  pouvons  la  conserver  qu'en  prévenant  nos 
ennemis. 

Les  exemples  ne  nous  manqtievnient  point  pour  prou- 
ver la  justice  de  cette  adaqiic. 

Le  fameux  Charles  XII  est  menacé  ,  en  montant  sur  le 
Irône,  par  la  ligue  de  trois  princes  qui  voulaient  proliter 
de  sa  jeunesse  et  de  son  inexpérience  pour  le  dêpnuiller, 
par  lès  rois  d;'  Daueinark  et  de  Pologne  et  par  le  czar. 

Lcconscil  délibère  en  sa  i)résencc;  ou  propose  de  dù- 
loïKncrla  tempête  par  des  négociations  Tout  d'un  coup 
le  jeune  prince  se  levé  :  Kli  !  Àlcssieurs,  dit-il.  j'ai  résolu 
de  ne  jamais  faire  une  guerre  injuste,  mais  de  n'en  finir 
une  légitime  que  par  la  perte  de  mes  ennemis.  Ma  ré- 
solution est  prise  ,  j'irai  altaipier  le  premier  qui  se  dé- 
clarera, et  quand  je  l'.iurai  vaincu,  j'espère  faire  quelque 
peur  auxautres. 

Charles  XI l  tint  parole.  Seul  et  sans  allié  il  battit  suc- 
cessivement les  rois  de  Danemark,  et  de  Pologne  et  le 
czar.  Il  les  battit  -.  et  s  il  essuya  des  disgrâces  ensuite,  il 
n(!  les  diit  qu'à  la  maladie  des  conquêtes  qui  le  tour- 
niciilait. 

Ce  fut  ainsi  qu'en  agit  le  parlement  anglais  en  iG5o. 
Après  avoir  publié,  dans  une  déclaration  solennelle,  que 
ne  voulant  point  troubler  les  nations  étrangères,  il  n'en- 
lendail  point  qu'elles  tronltlasseiU  l'Angleterre,  en  in- 
tervenant dans  ses  dissensions;  il  attaqua  aussitôt  la 
Hollande  qui  donnait  asile  aux  rebelles  ;  cl  la  Hollande 
était  alors  au  plus  haut  degré  de  gloirl;  et  de  puissante, 
et  IlUNla  (ïoinmaiidail  ses  flottes. 

Le  prince  Unpcrt,  poursuivi  par  Blakc,  se  réfugie  avec 
sa  tlolte  dans  le  Portugal.  Blake  l'v  suit;  et ,  quoiipic  la 
répnbiii[ue  d'Angleterre  Int  en  paix  avec  le  Portugal,  il 
attaque  son  enneuii  dans  le  Tage  ,  et  le  bat. 

Rappelez-vous  enfin  la  fameuse  oauipaîne  de  Saxe , 
par  le  célèbre  Frédéric  ,  campagne  dont  l'exemp'e  vous 
a  déjà  été  cité  par  le  comité.  Quatre  puissances  le  me- 
naçai jul,  et  les  prcvenaiit,  il  tourna  l'orage  contre  elles. 

Eh!  certes,  notre  cause  est  bien  plus  juste  qn(;  Cille 
de  Frédéric.  La  ligue  formée  contre  lui  était  secrète  ,  il 
n'en  eut  la  preuve  que  lorsqu'il  eut  pris  t^resde,  et  saisi 
l'original  du  traité  dans  les  ar.  hives  de  la  chancellerie. 
La  liirne  forinée  contre  nous  est  publique.  Aucun  acte 
d'hostilité  n'avait  précédé  l'invasion  de  t  rédèric,  tandis 
que  la  protection  ouverte,  accordée  aux  émigrés,  et  (jue 
l'ordre  donné  au  général  lîender  ne  peuvent  être  rousi 
de;  es  (pie  comme  des  hostilités  yuveitcs. 


Les  circonstances  nous  tuuX,  eomme  à  Frédéric,  huc  loi 
de  celte  attaqnc.  M'avons  nous  pas  à  craindre  que  si 
l,éopn!d  ne  laisse  pas  encore  éclatf  r  contre  rions  ses  des 
seins  liostih  s,  c'est  ipie  les  forces  des  confédérés  ne  sont 
pas  réunies?  IS'avoiis  nous  pas  à  craindre  qu'on  n'em- 
ploie les  protestations  amicah  s  ,  les  ordres  de  dissiper 
les  rassemblements,  pour  nous  tromper,  pour  ncms 
amener  à  une  inertie  funeste  pour  nous  ,  utile  pour  nos 
ennemis.  Pendant  celle  comédie  politiqne,  nos  prépa- 
ralils  militaires  épuisent  nos  ressources,  les  inquiétudes 
renaissent,  les  agitations  intérieures  se  continuent ,  les 
forces  coinljinées  s'assemblent,  la  saison  tavorable  pour 
elle  s'avance,  les  prétentions  se  montrent,  la  lianlenr  se 
déploie  dans  Ics'oHices,  les  menaces  succèdent  au  Ion 
mielleux  ,  ou  s'offense,  l'invasion  suit ,  une  guerre  dé- 
sastreuse éclate  dans  nos  foyers,  même ,  les  mécontents 
se  rallient  bientôt  autour  des  drapeaux  étrangers  ,  et  la 
g,Herre  civilese  joint  à  la  guerre  étrangère. 

Telles  sont  les  vues  secrètes  de  vos  ennemis;  ils  sont 
rois,  et  vous  êtes  peuple  ;  ils  sont  despotes  ,  et  vous  êtes 
libres.  Or,  il  n'y  a  point  de  capitulation  sincère  entre  la 
tyrannie  et  la  liberté.  Les  tyrans  êlran;;ers  \eulenl  donc 
01!  vous  écraser  ou  vous  tromper;  ils  lie  peuvent  encore 
vous  écraser,  ils  cherchent  donc  a  vous  tromper. 

En  nous  trompant ,  en  nous  traînant  de  délais  en  dé- 
lais, ils  gagnent  el  nous  perdons  ^olre  position  actuelle 
est  avantageuse,  leur  position  est  défavorable;  le  temps 
améliore  la  leur,  détériore  la  nôtre.  Places  bien  fortifiées, 
approvisionnements  abondants ,  cent  mille  Français  li- 
bres, .courageux,  bien  armés,  qui  n'attendent  que  le 
signal  pour  attaquer,  pour  s'emparer  des  postes  excel- 
lents dont  il  serait  dilhcile  ensuite  de  les  chasser;  une 
société  de  millions  d'hommes  voués  à  la  liberté,  formant 
un  corps  de  réserve  impénétrable  et  une  source  inépui- 
s  ible  de  recrues  ,  telle  est  notre  situation  ,  tel  est  le  ta- 
bleau consolant  que  vous  en  a  présenté  le  ministre  de  la 
guerre.  Quelle  est  au  contraire  la  position  de  nos  enne- 
mis? Je  ne  parle  jiasdes  troupes  des  électeurs,  destinées 
presque  toutes  à  la  parade;  mais  celles  de  l'empereur  , 
les  seules  redoutables,  sont  dispersées,  sutlisent  à  peine 
à  contenir  des  pays  immenses.  Quarante  mille  hommes 
armés  dans  les  iiîonlagnes  de  Styrie  réclament  une  re- 
prèsen;ation  plus  égale  à  la  dicte.  La  Gallicie  menace  , 
encouragée  par  l'exemple  de  la  Pologne;  le  Brabançon 
ronge  en  Irémissant  son  frein;  1rs  troupes  ellesniêmes 
commencent  à  sentir  le  leur.  La  saison,  la  dispersion  do 
ses  forces,  leur  propre  esprit,  celui  qui  domine  dans  ses 
pavs  ,  tout  est  donc  contre  l'empereur.  On  aurait  donc 
loùtà  gagner  en  l'attaquant  immédiatement;  on  perd 
tous  ces  avantages  en  ditlerant. 

En  un  mot .  ou  l'empereur  vent  la  guerre,  ou  il  ne  la 
vent  pas;  s'il  la  veut,  ne  pas  le  prévenir,  serait  insensé  : 
s'il  ne  la  veut  pas  ,  il  serait  insensé  lui-même  de  ne  pas 
la  prévenir,  en  nous  donnant  aussitôt  la  satisfaction  que 
nous  avons  droit  d'exiger  de  lui.  Car  quel  est  l'objet  de 
cette  guerre?  Ce  ne  sont  paS  des  conquêtes  à  faire  ,  ce 
ne  sont  pas  même  des  injures  à  venger,  c'est  un  danger 
à  prévenir,  que  reinperéiir  fasse  cesser  ce  danger,  il  le 
peut  d'un  seul  mot  :  qu'il  renonce  à  la  ligue  lormée 
contre  notre  indépendance  ,  et  nous  déposnons  nos 
armes.  Les  quitter  auparavant,  c'est  nous  exposer,  c'est 
violer  le  serment  solennel  que  nous  avons  fait  dans  la 
mémorable  joiunée  du  14  janvier;  car  nous  avons  juré 
de  regarder,  de  traiter  en  ennemis  les  puissances  èlraii 
gères  qui  voudraient  attacjuer  notre  constitution,  ou 
intervenir  dans  nos  discussions.  Or,  l'empereur  est  dans 
ce  cas,  donc  il  faut  où  nous  résoudre  au  parjure  .  «m  le 
combattre  s'il  persiste  dans  sa  ligue  contre  notre  tons- 
tilulion. 

Ici  ji' dois  marquer  les  différences  qui  sont  entre  !e 
projet  du- comité  et  le  mien. 

i"  i\  demande  des  explications.  .Te n'en  veux  point.  Je 
veux  qu'on  notifie  à  l'empereur  que  nous  le  regardons 
comme  ennemi,  s'il  ne  nous  satisfait  pas.  Des  expiiia- 
tions  supposent  des  doutes,  il  n'y  en  a  point  sur  les  actes 
d'hostilité  de  l'empereur,  il  ne  faut  point  dissimuler  ses 
torts.  Un  peuple  libre  doit  être  vrai,  surtout  visà-Ms 
des  rois. 

2"  La  forme  de  l'explication  nous  met  à  la  merci  de 
l'empereur.  Exiger  nue  satisfaction  ,  c'est  le  mettre  à  la 
nôtre.  IS'ous  en  sommes  juges.  Oes  explications  u'ôtenl 
point  les  inquiétudes;  la' satisfaction  les  dissipe. 

3'  .Te  pen-e,  comiiie  le  comité  ,  que  celle  salisfadioii 
ne  doit  plus  rouler  sur  la  défense  des  rassemblements, 
mais  sur  une  renonciation  formelle  à  la  ligue  contre  la 
France. 

4'  Je  veux  la  guerre  au  lo  février,  si  celte  renoncia- 
tion n'est  pas  parvenue.  (On  applaudit  <à  plusieurs  re- 
prises.; Et  celle  volonté  ne  paraîtra  point  comminatoire 
rniniue  la  demande  en  explication  du  comité. 
:i    Eulin,  i'ado.plc  1?  délai  du  comité.  M  est  nssez  U^n.; 
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|)()Hi'  uUc  lova!^  il  n'est  pasnsaoz  loiij;  |k)IU  elio  .i;iii-" 
reiix;  il  est"  néi-  ss.iire  ixmr  (oiccm-  IViiipiMciir  p:!!  son 
iiitôiôtà  se  li;ilif  do  leclierclier  la  paix,  et  île  1  «il)l|ii;i 
par  une  snlisla'  lion  riaiiclie.  Autre  iiit6icl  exi^-e  d'aii- 
leuis  (-e  leiine  li\e •     ..    ,    ,  " 

llijlessc.  sVe^iel  on,  la  majesté  île  la  conionne  iinpr 
liale;....  liiais  rcinpeiitir  n'a  pas  ciniiil  de  Jjlossi'i  la 
inajeslé  du  pcnpli-  IVancais.  .  . 

Ainsi  mon  projet  laisse  a  l'empt-ieiir  la  ressource  de 
la  paix;  elle  est  ilaiis  sa  main;  il  en  usera  s'il  est  d  ■ 
i».)nne  loi  •.  s'il  ne  Trsl  pas,  nous  serions  ins.-iisé.s  de  lui 
accorder  un  \)'ns  lon^-  terme,  et  de  ne  \^:\•i  atta(iii(>r. 

Ainsi,  par  ce  pit.jcl,  le  peuple  IVanciis  allie  ci- iin'i! 
doit  à  sa  sûreté  axec  la  noblesse  cl  la  diiiiiilc  de  snii  ca- 
ractère. 11  lie  faut  pas  le  lui  cjis-iinnl.'r.  l'cniiierenr  smt 
polîiiquc,  suit  repentir,  paraît  alipirer  l'idée  de  anene, 
si  l'on  en  ju^e  an  moins  par  les  ordre»;  cpi'il  a  transmis 
aux  électeurs.  Au  ton  tiaiilain  de  l'otlice  du  21  seplemhre, 
.succède  un  ton  plus  doux.  Lu  peuple  lihre  ne  varie  point 
ainsi,  parce  .iu"i!  marche  t.mjours  sur  la  li-iie  des  prin- 
cipes. .Nous  étions  justes  dans  notre  preiiiii'r  message, 
iioii^  le  serons  eucore  dans  le  second  ,  en  exii-'canl  une 
satisfaction  qui  nous  ote  lo  ite  iiupiiélnde.  l-.l  en  don- 
nant n  l'empereur  r.n  ternie  pour  mms  la  procurer,  nous 
lui  proincrtins  (|ue  les  Français  (lédaisnenl  de  |)roliler 
d.'  la  «létresse  de  leurs  cuneinis  ,  pour  leur  isuposer  des 
lois  dures  et  se  venger  des  ouliajïes.  C'est  bien  alors  (jiie 
le  Français  méritera  celte  devise  du  peuple  romain  : 
Purccrc  stihjcctis  et  dcbcllure  siipcrhos. 

Après  vous  avoir  démontré  qu'une  i-neric  immédiate 
est  juste  .  nécessaire  ,  commandée  jiar  les  circonstances 
et  par  vos  serments,  à  moins  que  1  empereur  ne  la  pré- 
vienne dans  un  bref  délai  par  une  s.ilisladiou  qui  voih 
cite  toute  in(|uiétude,  je  dois  vous  prouver  maiulenant 
ipie  loin  de  demander  à  rcmperenr  s'il  veut  exécuter  le 
traité  de  17.^0,  vousdevez  le  re^^arder, d'après  lui-même, 
comme  anéanti,  et  je  le  prouve. 

Vous  vous  rappelez  ipie  ,  sirnant  le  traité  du  i^  in.ii 
ITM.  entre  le  roi  de  France  et  l'impératr  ca  ,  ces  deux 
puissances  s'étaient  promis,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
successeurs  .  de  se  i;aiautir  leurs  Ktats  contre  les  atta- 
ques dt;  (|nel()ues  puissances  que  ce  soil,  un  secours  mu- 
tuel de  2i,(H)0  liommes  ,  ou  de  8  a  o  millions,  d.iiis  le  cas 
oj  l'une  01  l'antre  serait  attaquée.  Vous  vous  rapiielcz 
que  la  France,  lidèle  à  ses  en.nanemenls  ,  a  dépensé  des 
trésors  énormes  ,  et  versé  le  sans  de  milliers  de  ses  ci- 
toveiis,  pour  aider  la  cour  de  Vienne  dans  l'absurde 
guerre  de  sept  ans  ,  qui ,  entreprise  sans  aucun  objet 
utile,  a  coûte  à  la  France  tous  ses  établisseaients  en 
Amérique,  t'a  couverte  d'iunomiuie.  Vous  vous  rappelez 
cpie  .  de;j;iadé(!.par  ce  traité  ,  au  raiip,  des  iiuis.sances  se- 
condaiies,  devenue  1'  xeeulviei!  avenj>le  et  forcée  des 
résobilions  du  conseil  de  \ieuue  ,  la  France  a  vu  tran- 
(|uilleineiit  s'elVectuer  le  déinembremc:il  de  la  Po!o.;ue, 
et  rinvasion  delà  Haviére.  Vous  vous  rapjielez  qu",  de- 
puis la  révolulioii.  la  cour  <le  Vienne,  loin  de  pa  er  la 
nation  française  d'un  juste  retour,  loin  d'('iniilo\  er  ses 
bous  olliccs  et  ses  troupes  pour  laire  cesser  les  rass-ui 
Meiiieiils  des  émiîraiits.  et  les  conjurations  contre  la 
liberté,  a  protèfié  an  contraire  et  ces  rassemblements  et 
ces  c  impîots.  Il  en  résulte  que  la  cour  de  Vienne  a 
violé  conslaninicnt  le  traité  de  i7a0  depuis  notre  révo 
lution. 

Voici  les  termes  du  traité  : 

Art.  I".  S.  M.  l'im|>ératiice  reine  promet  et  s'enuaiie 
de  iraranlir  et  delendrc  tous  les  l.lats  ,  provinces  cl  do- 
maines actuelleuieiit  possédés  par  sa  majesté  très  cbré- 
tieiine  en  l.iir(q»e  ,  taul  itour  elIt;  que  pour  ses  succès 
s  iirs  et  liéiUieis,  suis  exe:  ption,  contre  b's  altaijiies  de 

(lue'iiue  puis.ance  que  <e  s.ul     et  pour  toujours 

I,  ailiele  IV  porte  reeiproeite  i\  ■  la  l-rance  a  1  linpire. 
\  .  l'ar  niiesnile  de  celt'  uaranlie  réciproijne,  les  denv 
liantes  parties  conliactanies  Iravaiileroiil  toujours  de 
concert  aux  mesure-  qui  leur  iiaraiiront  les  plus  projircs 
an  mainlien  de  la  paix  ,  et  emploieront  ,  dans  le  cas  on 
les  l.tals  d"  l'une  ou  de  l'autre  d'enlre  elles  seraient  me- 
macés  d'une  invasion,  leurs  l>ons  ollices,  les  plus  ellica- 

\i.  .Mais  ((Miiine  les  bons  ollices  qu'elles  se  promet- 
teni,  pourraient  ne  point  avoir  l'ellet  désiré,  leurs  ma- 
jestés s'obliiicnt  (lésa  piésiMità  se  secourir  mhiiiellcmeut 
avec  un  corps  de -21,001)  liommes  .  au  cas  que  l'une  on 
l'antre  d'entre  ell  s  vint  à  être  altaipiée  par  qui  que  ce 
soil.  et  sons  quebpie  prétexte  que  ce  puisse  être  .  . 

Vil.  I.e  secours  sera  compose  de  !8,oi)o  lioiiiines  d'in- 
fanterie et  de  G.oi>()  de  cavalerie  ,  et  il  se  uieltra  en 
marche  six  semaines  ,  ou  deux  mois  au  plus  tard  ,  après 
la  lèipiisition  qui  en  sera  faite  (lar  celle  des  diuix  par- 
lies  coniraclanles  (pii  se  trouvera  attaquée  ou  menacée 
il'une  imasion  d.iiis  s  's  possessions.... 

I.i  dt'i  O.S.  p.ir  ipielle  c\.lra\ avance  les  rcspcclerio;is 


nous?  par  que!  excès  de  dénienco  voudii(ni'>noiis  main 
tenir  un  traité  désa^au^a.^eux  à  la  Fiance  soais  tous  les 
lapporls  ,  un  traité  on  ses  intérêls  ont  été  im'niolés  par 
un  ministre  corrompirii  rintérêtde  In  niaîspn  d'Aiilriclie, 
où  la  1  rance  lait  dtss  sacriliccs  immenses  .  cl  ne  reçoit 
rien  en  compensation;  on  elle  s'en,2aj;o<lansune  réci 
proeilé  d-  défense  ,  lois(|iic  la  nature  des  choses  rend 
l'atlaiine  de  ses  Ktats  presque  impossible ,  sa  défefisé 
très  facile,  lainiis  qu'an  contraire  l'altaqui>  des  liais  an 
ti  icbi  'US  csl  facile,  et  la  diîense  très  diilicih;  (  Oommenl 
nous  obstinerions  nous  à  maluleiiir  nu  traité  (|iii  piiM; 
la  Fiance  iW  ses  allia  :ces  les  plus  naturelles  ,  (|ui  lui  a 
ôlé  la  eoilliance  de  l'iiniiire,  la  prépouderauce  en  Aile 
manne  ,  pour  la  tiausp<uler  lîans  la  cour  de  l'insse  ,  qui 
lui  terme  leseaiianx  les  plus  avaiila:icux  de  commerce, 
(|ui  l'enveloppe  dans  les  •rnerres  continentales  les  plus 
absurdes,  (pu  iikîI  à  la  dévotion  de  la  maisoud'AulricUe, 
les  trésors  et  le  sanj;  d  •  Ions  ses  ciio}  eus  y 

Won  ,  nu  pareil  traité  ne  lient  se  concilier  avec  les 
principes  de  la  conslilution  française.  i;lle  délend  im 
pérteusement  aux  Français  tonte  conquête  :  elle  leur  dé 
fend  toute  j;uerie  ollensive,  à  moins  ipie  leur  propre 
sûreté  ne  les  y  forci!,  ils  m;  peuvenl  donc  plus  coutrac 
ter  de  traiti'S  ollcnsifs  avec  aucune  nation.  Je  dis  plus  , 
et  c'est  1111  poinl  important  qui  mérile  d'être  approfondi, 
je  dis  ipi'ils  ne  doivent  point  en  contracter  de  délensils 
qui  n'auraient  pas,  d'un  ciUé,  pour  objet  leur  propre  siV 
reté,  et  ipii  de  l'aulre  ,  ne  seraient  pas  ii<>ouieusemciit 
renfermés  dans  la  siricti;  défense.  Car  en  sui\aul  1  s  ru 
biiipies  de  l'aucienuc  diplomatie,  un  traité  défensil  se 
tournait  aisément  en  un  traité  oil'cnsif.  Il  est  si  facile  de 
se  faire  atliupier  po  ir  se  plier  aux  iermes  du  traité  ! 

],es  Français  doivent  cire  les  frères  de  tous  les  hom- 
mes ,  de  tous  les  peuples.  Ils  veulent  être  justes  et  bien- 
V(  illanis  envers  tons,  l-.t  se  lier  exclnsivemeiit  avec  tel 
on  lel  peuple  ,  s'engaaer  à  délendre  tel  ou  tel  peuple 
<:ontre  toute  espèce  d'aitaquc^  c'est  faire  un  traité  d'ini- 
mitié éventuelle  contre  tel  on  lel  antre  peuple.  C'est 
violer  le  principe  de  la  fraternité  universelle. 

Ln  nature  vient  ici  an  secours  des  principes  <pii  (l(>i- 
venldiriger  la  France  dans  les  nouveaux  traités  d'amiiié 
qu'elle  doit  former  avec  les  nations  l,a  nature  a  LMatilié 
la  Fiance  des  avantaj^es  ipii  peuvent  assurer  l'excrcic  • 
d'  cette  fraternité  iiniversello ,  sans  (pi'elie  nous  soit 
nnisibie.  Notre;  situation  loponraphiijue  et  po!iti(|ue  e-l 
telle,  ([lie  nous  avons  peu  a  redouter  les  attaques  cxlé 
rietires,  que  nous  pouvons  aisément  les  repousser,  et 
(|ue  par  conseillent  nous  ne  pouvons  pas  avoii  un  he 
soin  très  eousidéralile  de' secours  étrangers  pour  notre 
défense,  si  nous  ne  pouvons  lias,  comme  les  américains, 
nous  alfrauchir  entièrement  du  jou;,'  des  alliances,  dé- 
fensives, du  moins  iioiivons  nous  y  mettre  de  telles  cOn 
dilions  tju'elîes  ne  blessent  pas  les  principes.  Depuis 
l'Océan  pisiin'aux  Alpes  ,  la  France  csl  borik-c  par  l'iJii- 
pu-e  cl  jiar  l'empereur.  L'Fmpire  n'est  (ju'un  fantijme. 
1,'Aulrielie  antérieure  n'olfre  vicn  de  redoutable;  cl  le 
Krabaiit  libre  se  bera  nalnrellemwit  a  la  France;  ou  s'il 
r(<sle  soumis  a  l'empereur,  il  s.era  pins  iminiclanl  pour 
lui  que  pour  la  France. 

Quels  sont  nos  autres  voisins  ?  T.c;  Suisses  ,  dont  le 
ffoiiveruement  a  besoin  de  la  paix  ,  dont  lepeuiile  aim- 
la  liberté  et  la  France;  le  roi  de  .sardai^ne  .  dont  les 
mi>\eiis  sont  nuls,  doiit  le  peuple  est  français  ,  a  qui  la 
nature  peiinel  l'entrée  de  la  France  .  mais  lui  inlerdil 
une  retraite  sûre;  l'Aujileterre  .  ,(pie  sa  situa  ion  éloi 
i;ii'>rii  pendant  îoiiu  temps  de  tonte  uiseire  européenne, 
qui,  quoiqile  voisine  (I  la  France,  ne  peut  fiapper  liiiau 
loin  sur  elb- ,  cl  la  force  des  choses  accélère  le  nmnient 
où  ce  moven  même  lui  sera  en'.evè;  la  Hollande,  qui, 
rendue  àla  liberté,  ne  sera  pas  l'cnneinie  d'un  p -iiple 
libre  qui  ijéinissaiil  s;ms  le  desputisiiie,  ne  peut  lui  être 
redoutable;  la  llolland  •  où  le  stalliouder  est  tout,  où  ce 
tout  n'est  rien;  la' Hollande  ou  le  slallionder  n'est  (|n'uu 
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puissant  de  citovens  peu  soumis;  l'i:spasiie  cnliii,  que 
la  nature  a  sép.'irée  de  la  France  par  d-s  monlaiïues 
près  pic  impénélrables,  et  dont  la  i>rofoiide  détresse  as 
sure  l'inertie. 

Dans  celle  position  à  l'extérieur  .  dèleiulne  par  des 
montaiçnes,  des  mers  .  des  forteresses,  des  années  no  n- 
bieiis('s  .  cl  ce  <pii  vaut  mieux,  ce  lui  est  inexpui;niibl  •, 
par  des  millions  d'hoiinnes  cpii  veulent  la  liberié.  poiir- 
«pioi  la  France  iVéleverail  l  elle  pas  sa  diplomatie  à  si 
vérilable  hanlenr?  pounpioi  ne  rcp-ilerait  elle  pas  dans 
le  néant  ces  Irailéi  labiiipies  par  i'ii;uorauie  ou  par  la 
corruption  '  traites  ou  les  peuples  ont  êié  ( onstammeiil 
sacnliés  aux  caprices  de  (pielip-cs  iiidnidus;  traités 
souvent  aussitôt  nunpns  ipie  sii;n  s  ,  prclexles  élernels 
de  f-nerre  plutôt  que  I  •  foudemeut  de  la  paix  V  l'ourquoi 
ne  se  bornerail  elle  pas  a  nu  liailè  (ramilié  ,  noiiseiile- 
mciil  aMc  s  V  \(U:.iiis,  iiMi .  a\ .  <■  tout  le  genre  humain  ; 
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l'curnuoi  no  icdairaitclle  p.ts  sa  diploiiiaUc  a  ce  qu  .lie 
floitrlie,  à  la  coiinaissaiice  do  coninicrcp  on  des  lap- 
noils  (iiii' peuvent  lier  los  nations?  Kn  nn  mot,  il  (aiit 
ou  déchirer  votre  eonsiilution  ,  ou  décliiref  les  Irailes 
nui  la  blessent.  Or,  les  traités  passés  avec  les  cours  de 
Vienne  en  1756  et  1758,  la  blessent  essentiellement  -.  car 
vous  ne  pouvez  plus  promettre  de  sacrilier  a  rcmpcrcur 
des  milliers  d'hommes  ou  de  trésors  pour  satisfaire  ses 
ressentiments  ou  ses  caprices  dans  des  gnerris  ctran- 
S^'cs.  .  ,    ,, 

Puis. donc  que  votre  constitution  vous  commande  1  a- 
bandon  de  ce  trailé,  non-seulement  v  ows  ne  pouvez  plus 
on  demander  l'exécution  à  l'empereur;  mais  vous  devez 
au  contraire  lui  déclarer  que  votre  constitution  vous 
force  d'v  renoncer.  . 

Je  voiisle^ demande,  l'empereur  auraitil  le  droit  de 
s'olleuser  d'un  pareil  langa£>e  ?  doit-on  craindre  r.u'il  le 
porte  à  vous  déclarer  la  guérie  ?  Ce  serait  lui  prêter  une 
démence  qu'il  n'a  pas.  Mais  lût-il  assez  aveugle  pour  se 
livrer  à  ce  ressentiment,  votre  résolution  ne  devrait  pas 
varier.  L'évangile  de  votre  constitution  doit  être  sacré 
pour  vous;  vous  ne  devez  pas  soullrir  qu'une  main 
étrangère  touche  à  cette  arche  sainte;  vous  ne  devez 
l'altérer  pour  (|uek|ue  crainte  (pie  ce  soit ,  ou  vous  ces- 
seriez bientôt  d'élrc  libres. 

Rome  avait  pour  principe  de  ne  jamais  négocier  avec 
un  ennemi  vaiinjuiur  (ju'il  ne  tTit  soumis  .  Rome  dut  à 
ce  principe  sa  grandeur.  Vous  devez  la  vôtre  à  votre  at 
tnchement  ioébranlablc  pour  votre  indépendance  ,  à 
votre  courage  pour  attaquer  les  ennemis  qui  voudraient 
l'entamer,  c'est  votre  premier  pas  dans  la  carrière  di- 
plomat;:jue,  il  doit  être  l'erme,  assuré;  il  doitoilrir  une 
.îrrande  leco.i  aux  princes  qui  seraient  tentés  d'imiter 
rompercur.  Il  i'aut  ([u'il  plie,  ou  si  vous  plie^  vous- 
iMêines,  les  outrages  s'accumuleront  sur  votre  tète. 

t,li  !    pouri  lez-vous-  craindre  cette  Autriche  dont  le 

1)eu,>le  «  st  déjà  votre  ami ,  s:  son  gouvernement  vous 
uiil  !  Pourrièz-vons  craindre  te  cabiiiit  de  Vienne  que 
lit  trembler  Riclielieu  qui  ne  gouvernait  que  des  escla- 
ves; à  qui  Louis  XIV  enleva  ses  plus  belles  provinces , 
à  qui  le  timide  Fleurv'  donna  lui-même  des  lois  !  La 
Franc;'  libre  criiiudrait  ce  cabinet  aujoui<l'hui  divisé  en 
deux  partis  qui ,  trompant  muiiielleinint  l'empereur,  le 
font  tomber  dans  des  contradictions  perpétuelles;  ce  ca- 
binet qui,  joué  par  des  intrigants  à  Paris,  affecte  une 
fauss  •  fierté  ;  qui ,  mieux  éclairé  par  la  situation  d -s 
Pa>s-13as,  a  déjà  refusé  aux  électeurs  les  secours  qu'il 
avait  fastucuscmcnt  annoncés.  Je  vous  le  disais  derniè- 
rement, je  n'ai  ([u'une  crainte  ,  c'est  que  nous  ii'a\0!)s 
pas  la  guerre  ,  et  nialheureusenient  ma  crainte  se  réali- 
sera ;  car  dans  tous  les  cabinets  le  désir  de  la  guerre  n'a 
été  (pi'un  jeu  pour  vous  épouvanter;  et  si  l'on  pouvait 
sondertoiis  lesreplisde  ladiplomatie,  vousdécouvririez 
peut  être  une  intrigue  affreuse,  dont  quelques  lils  seule 
ment  sont  connus,  intrigue  qu'a  déjouée  la  marche 
lojali'  et  franche  de  cette  Assen.blée  et  de  la  nation 
française.  Déjà  je  vois  ces  amis  de  la  paix  qui  prêchaient 
le  plus  xivenient  la  guerre,  changer  de  langage. 

La  Hollande,  I  Empire,  la  Suède,  la  Russie  se  déclare- 
ront pour  l'enipereuv  si  vous  l'attaquez  -.  ils  l'ont  promis 
peut-être,  mais  leur  intérêt  les  empêchera  de  tenir  leur 
juoiiiess«.  Ne  vous  ai  je  pas  prouvé  qu'il  était  pres(pic 
impossible  di;  réaliser  une  ligne  entre  des.  puissances 
dont  les  intérêts  sont  si  discordants.  Mais  voulez  vous 
rompre  infailliblenienl  la  coalition  de  toutes  ces  puis- 
sances, rompez  le  trailé  de  1756? 

I,a  rupture  de  ce  traité  vous  est  un  sûr  garant  de  la 
neutralité  de  la  Prusse.  l<:lie  lui  assure  le  retour  de  sou 
allié  naturel,  de  la  France.  L'Empire,  en  vovant  rompre 
ce  traité,  espérera  de  retrouver  dans  la  France  une  utile 
protection.  L'intérêt  dé  l'Empire  est  de  rompre  runion 
mouslruf'use  qui  existe  entre  ces  deux  princes,  qui  me- 
nace d'écraser  la  ligue  germ;'ui(|Ue,  qui  en  a  déjà  eîlra>  é 
les  divers  membres;  si  l'on  en  juge  par  les  lettres  de 
l'empereur  niêiiie  et  du  roi  <le  Prusse  au  corps-germani- 
que. Aussi  ne  doit-on  pas  douter  que  pour  peu'  que  r.os 
négociateurs  soient  patriotes  et  éclairés,  il  ne  fût,  en  c;îs 
de  guerre,  très  facile  d'amener  presque  tous  les  électeurs 
à  la  neutralité;  car  presque  tous  doivent  désirer  l'abais- 
sement de  la  maison  d'Autriche.  L'intérêt  dustathouder 
est  de  se  conserver  l'amitié  de  l'Anjïleterre,  Or,  l'Angle- 
terre oit  de  très  mauvais  œil  le  traité  que  les  Pioviiices- 
Linies  ont  conclu  avec  l'Eiepereur.  Enfin,  voulez  vous 
juger  par  un  trait  frappant  de  la  versatilité  <les  membres 
de  cette  nouvelle  coalition  ?  Les  deux  puissances  qui 
paraissaient  les  plus  ardentes  pour  l'exécuter  ,  pour 
fondre  sur  la  France,  la  Russie  et  la  Suéde  se  sont  loiil- 
a-coup  refroidies  :  elles  ont  reçu  la  notilicatinn  de  la 
conslituliou.  sans  doute  elles  ont'senti  qu'il  valait  mieux 
porter  leur  attention  sur  les  événements  qui  se  prépa- 
rent d.Tus  leur  voisinage ,  que  de  s'engager  dans  une 


guerre  loinlaine  et  ridicule.  Tippno  a  valu  pour  la  Franre 
la  neutralité  de  l'Angleterre;  la  Pologne  a  neutralisé 
pour  la  France  la  Suéde  et  la  I^nssie.  Les  trônes  de  1  o- 
iogne  et  de  Constantinople  olfrent  une  conr|uêle  plu» 
facile  que  le  trône  de  la  France.  C'est  ainsi  que  la  po'i- 
tique  compliquée  des  diverses  cours  de  l'Europe  les  ar- 
rêtera toujours  dans  leur  coalition  contre  la  France. 

On  nous  menace  encore  de  l'Angleterre  qui ,  dit-on  , 
est  garante  de  la  constitution  du  lirabaiit.  et  dont  le  mi- 
nistère a  besoin  <le  se  populariser  à  nos  dépens Mais 

vonlonsuons  donc  conquérir  le  Brabant?  jvotre  consti- 
tulioii  nous  le  défend.  Nous  voulons  forcer  l'empereur, 
eu  attaquant  le  brabant ,  de  respecter  la  nôtre. — El  une 
nation  qui  a  juré  de  ne  pas  s'emparer  d'un  ponce  de 
terrain  sur  ses  voisins  ,  peut  elle  donner  de  l'iiupiiélude 
aux  Anglais.  Et  si  celte  déclaration  ne  les  rassurait  pas  , 
ne  serait  il  pas  facile  de  leur  en  offrir  de  sûrs  garants? 
Non  ,  ce  n'est  pas  en  attaquant  un  peuple  libre  que  le 
ministère  anglais  peut  s  ■  populariser".  Ln  pareil  projet . 
dans  les  tristes  circonstances  où  il  se  trouve,  le  précii>i- 
terait  vers  sa  ruine.  Il  est  passé  ce  temps  où  l'ardeur  des 
prises  et  de  la  conquête  de  nos  îles  a  sucre  aurait  pu 
t'Miter  les  Anglais,  les  exciter  à  profiter  de  nos  embarras, 
et  à  fermer  les  vt  ux  à  la  justice.  Le  peuple  anglais  fait 
des  Vieux  pour  nos  succès.  Ce  seront  un  jour  les  siens;  il 
le  sait,  il  le  voit  dans  l'avenir. 

Ah  I  si  vos  ministres  des  alfaires  étrangères  avaient  ru 
quelcjues  connaissances  du  caractère  anglais ,  de  la  ré- 
volution qu'il  vient  d'éprouver,  s'ils  n'avaient  pas  été 
bassement  dévoués  à  la  maison  d'Autric  he.  vous  n'auriez 
pas  à  redonteraiijourd'hui  ni  la  coalition  des  puissances, 
ni  la  jonction  dé  l'Angleterre  à  la  haine  combinée  rie 
l'emperenr,  du  roi  d'Espagne,  de  l'impérali  ice  ;  ils  all- 
iaient pu  tacilement  opposer  une  union  avec  l'Angle- 
terre, la  l'iusse  et  la  Hollande....  Eh  !  rappelez  vous  a\ec 
qai'lle  facilité  lerèyent  for/iui  l'union  avec  l'Angleterre, 
luis<in'il  fut  aussi  menacé  par  l'Espagne  ,  soulTxée  par 
un  cardinal  ambitieux. 

Mais  qu'avioiis-nous  à  ollrir  aux  Anglais,  s'écrient  les 
pai lisants  de  Vienne?  Je  ne  dirai  pas,  comme  on  m'en 
a  prêté  f'intcntion,  pour  me  noircir;  je  ne  dirai  pas  qu'il 
faille  céder  aux  Anglais  les  îles  de  Bourbon  et  de  Fiance, 
parce  que  les  Anglais  n'ont  déjà  que  trop  de  jiossessions 
territorial!  s  à  protéger;  parce  que  ces  cessions  sont 
loujoiils  de  faibles  garants  de  la  paix  et  de  l'union  ;  je 
veux  leur  ollrir  un  gage  plus  solide;  c'est  leur  inlérêt 
nièiin' ,  c'est  encore  l'amitié  d'un  grand  peuple ,  d'un 
peuple  libre.  Or,  qu'est-ce  qu'un  peuple  libre?  C'est  un 
peuple  qui  ne  tracasse  point  ses  voisins  ,  qui  respecte 
leurs  droits,  les  traités  ;qui  ne  fait  pas  de  gin  rres  injus- 
tes, qui  ne  soudoie  point  les  d'  spoles  po  ir  asservir  les 
sujets....  Avec  l'amitié  du  Français  libre,  les  Anglais  n'a- 
vaient donc  plus  à  craindre  devoir  notre  cabinet  sou- 
dover  le  leur,  soulever  contre  eux  les  puissances  du 
Noid,|)aver  des  t  spions  dans  r.iide  pour  exciter  les  Ma - 
lattes  et  les  princi  s  indiens  .  les  tracasser  encore  dans 

le  continent  américain  ,  on  dans  leurs  îles  à  siu  le Et 

n'est-ce  rien  pour  les  Anglais,  que  le  bonheur  d'être  enfin 
délivrés  de  toutes  ces  tracasseries  ?  c'était  lesvstême  du 
cabinet  de  Versaillesqni  loicait  l'Angleterre  à  entrete- 
nir une  marine  aussi  considérable  pour  protéger  son 
commerce  et  si  s  possessions  lointaines; une  diplomatie 
ou  un  espionnage  aussi  dispendieux  dans  toutes  les  cours 
del'Euiopc.  La  révolution  fiançaise,  en  renversant  son 
ancien  régime,  va  dispenser  l'Augleti-rre  d'une  partie  de 
ses  dépenses;  et  ramifié  des  Français  assurant  aux  An- 
glais la  tranquillité  de  leur  commerce  ,  leur  olfiiiaitles 
gages  les  plus  désirables  pour  un  peuple  commerçant, 

moins  d'impôts  rt  un  commerce  étendu  et  cmislant 

Ah  !  comme  il  eût  été  ,  comme  il  sera  facile  d'ai>p!auir, 
à  cet  égard,  les  dilliciiltésqui  naissent  plutôt  de  préjugés 
que  de  raisons  bien  fondées!  La  nature  des  choses  ap- 
pelle la  France  et  l'Angleterre  i  une  alliance  fraternelle 
et  durable,  parce  (lu'elle  sera  fondée  non  sur  des  conve- 
nances de  famille,  mais  sur  des  principes  éternels  et  ^ur 
des  intérêts  communs.  Je  sais  tontes  les  objections 
qu'on  peut  opposer  à  celte  alliance  politique  et  com- 
merciaie  ,  les  objections  qu'on  n'a  cessé  de  rcbatlie  de- 
puis !c  trailé  d'IJtrecht ,  en  i7i.";  'es  objeclions  que  le 
judicii'ux  Boîingbroke  lui-même  n'a  pas  rougi  de  répéter. 
Je  sais  que  l'Angleterie  elie-méme  témoigna  une  joie 
vive,  lorsque  son  parlement  s'opposa  à  la  ratilication  du 
traité  qui  uuissail  les  deux  nations  par  le  c  mmcice. 
■Mais  je  sais  aussi  que  les  grands  arguments  tirés  des 
époques  où  celte  union  a  existé,  ne  sont  plus  applicables 
aux  circonstances  actuelles.  Je  sais  que  celle  union  est 
désirée  par  le  commerce  anglais,  qui  souffre  autant  que 
nous  de  la  baisse  de  notre  change  ,  qui  désire  ta  fin  de 
celte  crise. 

D'après  ces  difi'érentes  observations  ,  je  vous  propose 
le  piojit  de  décret  suivant  -. 


1o2 


Alt.  I".  L^  roi  s'^ia  invilr  à  notifier  à  rcmpcrrnr,  nn 
nom  (1(!  I.)  n.itio)  fninc.iisi' ,  f|nVll(;  rc-ai  tli'  li'  li.iilr  <lii 
i"  mai  i7.Mi<:iimmi'aiié;tnli,  cl  paro;-  tjiic  IVi(i|»cici\i-  l'a 
\  ioU'.  cl  parce  (|ii'il  est  incoiiipalilile  n\  oc  la  cinistilnlioii 
IVanctise  ;  ,         ,        ■■  • 

A  lui  noliricr  en  même  temps  que  la  nation  Iraiieaisc 
liûolfic,  s'il  domie  satislactioii  sur  les  priefs  ci  après, 
de  conserver  avec  lui  la  bonne  inlellij>ence  ,  l'aniitiù  , 
la  rratcrnité  qu'elle  a  juré  de  maintenir  avec  tous  les 
peuples.  . 

II.  Le  roi  sera  pareillement  invité  a  notifier  a  1  empe- 
reur ,  au  nom  (le  la  nation  Iraiieii-ie  .  qu'elle  regarde 
comme  acte  d'Iiostililé  ,  son  relus  d'interposer  ses  bons 
oilices  ,  cl  d'eini.loNcr  ses  troupes  peur  lairc  cesser  les 
rassemblemenis  daiislcs  Klcctoials,  la  piolection  et  les 
secours  qu'il  a  accordés  aux  électeurs,  son  accession  a  la 
coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la  na- 
tion irancaise. 

En  consé(|ueucc,  les  mi'sures  militaires  vont  cire  pri- 
ses pour  être  eu  état  d'agir  oireiisivement  contre  lui,  au 
10  lévrier  prochain,  à  moins  qu'avant  celle  époque 
l'empereur  n'ait  donné  à  la  France  une  satislaclion  qui 
lui  Ole  toiile  inquiétiule. 

III.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  donner  lesordies 
les  plus  précis  pour  que  les  troupes  soient  i  n  état  d'en- 
trer en  campagne  dans  le  plus  brel' délai  possible,  t  On 
app'audit.) 

La  séance  est  levée  à  cin(i  heures. 


A-\NONCE.S. 

Etablissement  de  nouveaux  fours,  ou  Marnai  Ef,'yp 
tiiri.  pour  Taire  i-clore  arlificiellemi-iil  les  pouIcKs. 

l'ii  citoyen  insiniil,  après  deux  années  d'expérience 
el  de  succès,  offre  avec  confiance  au  public  des  moyen 
jnopres  à  remédier  à  la  rareté  du  gibier,  ainsi  qu'à  1 
rlierté  de  la  \  iandc  de  boucherie. 


Il  propose  de  former,   auprès 


Pat 


jblissc- 


meiit  qui  pourra  fournir  annuellement  au  moins  qu.itre 
ceiils  lullle  tètes  de  volaille,  à  infiniment  meilleur  mar- 
ché que  le  prix  actuel. 

La  lecture  du  méinoirc,  la  vue  des  plans,  le  suffrage 


pc 


rsuaderont  aisément 


qui  l'art   de   l'incubation  n''csl  pas  fa- 


de  plusieurs  savants 
les  personuf 
niilier. 

Quatre  cents  mille  livres  sont  nécessaires  pour  cet 
élablisscmcnl.  On  peut  assurer  qi^il  n'y  a  aucun  risque 
à  courir,  el  que  la  chance,  pour  le  gain,  est  au  moins 
de  .5o  pour  loo. 

L'auteur  propose  donc  une  souscription  de  huit  cents 
actions,  de  joo  liv.  cliacune,  payables  dans  le  cours  de 
rannée. 

Ceux  qui  désireront  avoir  des  écl.îircissements  ])!us 
parliculiers,  et  qui  voudront  souscrire,  s'adresseront 
chez  ^L  Dufouleur,  notaiie,  rue  Moutrnarlrc,  n"  -jGj  , 
(pil  leur  donnera  Unitc  salisfaclion  possibJe. 


SPECTACLE.S. 


Ac\nèMiF.  noYAi.F.  df,  mcsiquf..  —  Anjourd'liui  f'otinrtfc 
à  la  (oiir,  comédie  Ivritpie  en  5  actes. 


TuÉATUF.  DF.  i.v  Nation.  —  Aujonrd'liui  (iithricllc  do 
^'eriji.  tragédie,  el  la  Si-  représentation  des  deux  Es 
pièijk's. 

Tiii^.^Tr.K  iTAi.iF.N.  —  Aujnind'imi  lc<!  D  tta  ,  cl  la 
•25'  re\)résenlali«m  de  CumilL-  ou  le  Saiilirrriin. 


TiuATr.K  FRXNr.iis,  rne'de  nirlielieii.  —  Anjourd'liui 
Culas  o\\  l'Erolr  des  Jvgcs  ,  tiafrédie  de  M.Chéiiiir, 
suivi  du  Galant  eovreur. 


THÉATnK  PF  c,v  nvK  Ffydkm'  ,  ci  de\anl  de  Mo\.siirr,  — 
Aujourd'hui  la  î'  repiés  nlalion  de   l'À'uàet  le  t'iidci. 


eon'i 
opér 


ilie  en  d  -iix  actes,  suivi 
1  hilic  en  a  actes. 


du   Clu'j  dos  bon 


TiiKMiw.  riK  M"'"  ^îo^T\^sIF.I^  ,  au  Palais  Royal.  —  Au 
joiud'hni  .llis  de  IJeimcuire,  npé.rn  va  r>  acles;  le  Dêlml 
des  Muses  ,  Cl  le  Désespoir  de  Jocrisse.  C  Spccl.  de- 
mandé.) 

TiiÉATiiE  Dc  M.ARA1.S ,  viic  Conture-.Saiulc  Catherine.  — 
Aniourd'liui  la  K'  représentation  du  Marùicje  de  Figaro 
ou  la  Folle  Journée,  comédie  en  5  acte.s,  de  Al.  Beaumar 
chais,  ornée  de  son  speciacle. 

Ambigu  Comique,  an  h mlevard  du  Temple. —  Anjour- 
d'liui le  Duelcovii(]ve  ,  opéra  in  2  aclcs,  iFfrcvve  rai- 
nuilc,  et  Zélis  ,  opéra  comique. 

TiiÉATRF.  iiE  MoLiKRF,  ruc  Sa! ul-Mni tiii .  —  Aujonrd'nni 
l'Enfant  prodigue,  comédie  en  6  actes,  suivie  u'e.s  /Jai- 
tus  paient  l  amende. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  .^dàle 
et  Edwin,  opéra  en  un  acte,  précédé  du  Sourd  et  l'A- 
cetKjle,  et  de  Jeannette  et  L'ustien,  opéra  boutlon. 


Théâtre  du  "V>vnE ville,  ruc  de  Chartres.  —  Aujoiir- 
d'iiiii  les  Deux  Pantlioons  ,  pièce  en  trois  acles  et  en 
vaudeville,  suivie  du  divertissement  des  ^endun- 
<jeurs. 


Samedi,  l'Isle  dos  Femmes,  comédie  en  un  acte  et  en 
vaudeville. 

T  lÉATRE  FRA.NÇAIS  COMIQUE  ET  LYRIQUE.  —  Aujour- 
d'hui Nirodème  dans  la  lune  OU  la  fiévohition  pacifi- 
que ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  de  la  Folle  Ga 
(icure. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  dernière  mois  IT9(.  MM.  les  payeurs  sont  a  la  lettre    A. 

Cours  des  Ckati^es  étrangers  h  60  jours  ilt  datt. 


Amsterdam ôô  "js  à  ôi. 

Hamhoiiig 508. 

Londres 17  7i8  à  18. 

Madrid 24  I.  7  s  G  d. 


Cadix 54  I.  7  S.  G  d. 

Gènes L'.o. 

Livomne iiio. 

Lvoii,!'.  des  Rois,  i  \\s.  p. 


Hoiirse  du  18  Janvier. 


00  liv.  4200,  2  1/2,  900. 

140i  ll-J. 

27i. 


4oj. 


Act.  nouv.de>  Ind   de 

Portions  de  (COO  liv 

—  de  5". '2  liv.   10  s 

—  de  100  liv 

Kinpiunl  d'ocloltre  de  tioo  liv 

Emprunt  de  décembre  1782.  Quil.  de  lin 

—  SorI 

—  de  125  mil.  déc.  1784 ..6  ôi4,  72S,  fv,  Gi/s.  h. 

—  .Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sort,  eu  viai^er 

Eidletin ". ■ 

—  sort 

Itecoimajssauce  de  bulletins 

—  .soilies  ...., 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  liordereanx  inovcnaiit  de  séries  non  sorties.  .  .  . 
Act.  noiiv.  des    Indes.   U50,45, 42.40, 49. 43,44,45,44,42,41. 

Caisse   d'csc 40'25.  ÔO,rv>,5i..-î5,40.5;.5->. 

Demi  Caisse '2012,  15,18,10, 15. 

Emprunl.de  iiov.  1787.  à  5  p.  OjO 

—  Idem 4p.  010. 

Assur.  contre  les  iuc.  610,  0,5  8,4,4  l|2.5,C,6  ii-2,7,S,0,s,7, 

6  l|-i,7,S. 

"—'n  vie 1ÔS5,  52,50.48,50,52.55, V2. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 70S. 

Contrats.  \"  classe  à  5  p.  Oio... 93  Ii5.i|4,li?. 

—  i'idem  h  np.  0)0.   SU),  au  )5' 87,87  l|4.ll8. 

—  7,' idem  tl  6  p.  0|0.  siij.au   10' • 82  3|4.7lS. 

—  4'  iJcwà  5  p.  0(0  suj.  au  10' Cl  2  S.  p.  I • 


N'  20. 


GAZETTE  NATIÛMLE  ou  LE  MOMTEER  lllVERSEL. 

Vendredi  20  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

C^i'iféicnccs   à    Moyciicc   sur  les  dcrincrcs   nouvelles  de 

l'iaiice. 

De  Francfort ,  le  28  décembre.  (Erlralt  d'une  corres- 
pondance de  Hambourg.  )  —  On  promet  aux  princes 
fraiiçais  un  asile  à  Mayeiice,  dont  les  généraux  émigrés 
ont  visilc  les  fortifications  incognito ,  pour  ne  point  lairc 
murmurer  le  peuple,  très  mécontent  de  son  prince  dissi- 
pateur. On  prépare  un  grand  festin  pour  le  premier  de 
l'an,  jour  au(piel  les  princes  sont  attendus  à  Mayence  :  il 
y  aura  à  tahle  300  couverts.  Dans  la  nuit  du  2  2  au  23 
vint  le  courrier  île  Paris,  qui  porta  la  sommation  de  faiie 
sortir  les  émigrés. 

Conférences  à  la  cour  et  chez  h;  gouverneur  auxquelles 
assista  M.  de  Condé.  Courriers  envoyés  à  Vienne,  Lerlin , 
Hanovre  et  Cassel. 

L'électeur  qui  sympathise  beaucoup  avec  les  princes, 
par  son  goût  pour  la  dissipation  et  pour  les  femmes ,  ne 
peut  se  résoudre  à  les  abandonner,  et  cependant  il  tremble  , 
non  |)our  son  pays,  mais  pour  sa  personne,  pour  ses  cour- 
tisans, t.t  pour  les  femmes  auxquelles  il  s'intéresse.  Au 
moment  du  danger  il  se  retireia  à  Erfoitavec  eux  et  avec 
les  800,000  l)v.  qu'd  a  retirées  du  pays  de  Liège. 

Les  iufiuiétudes  du  |)euple  ,  des  représentations  secrètes 
de  la  part  de  son  chapitre  l'ont  enfui  Ibrcé  de  refuser,  le 
25  ,  à  M.  de  Condé  un  plus  long  séjour  à  Worms ,  quoi- 
que dans  la  conférence  tenue  la  veille ,  en  présence  de 
mesdames  de  Giittenhofen  et  de  Lanaskoll,  il  eiit  décidé 
qu'il  soutiendrait  les  émigrés  de  toutes  ses  forces.  La  fêle 
du  nouvel  an  a  élé  remise.  M.  de  Rouillé  partit  pour  Cas- 
sel.  Mais  hier  sont  arrivées  des  dépèches  favorables  de  la 
paît  de  l'euipereur.  L'électeur  en  a  été  ciiarmé,  el  les  a 
fait  communiquer  au  chapiire  par  son  chancelier.  Avant 
que  les  impériaux  arrivassent,  20,000  Français  se  seraient 
emparés  de  tout  le  pays,  jusqu'à  (.oblenli,  sans  perdre 
un  homme.  Les  habilants  les  auraient  reçus  à  bras  ou- 
verts. Vous  pouvez  compter  sur  un  plus  grand  nombre 
d'amis  <|ue  vous  ne  croyez.  Ne  serait-ce  point  le  devoir 
d'une  nation  généreuse  de  secourir  des  opprimés.  Si  vous 
fardez  jusqu'au  printemps ,  des  armées  couvriront  les  bords 
du  Rhin La  question  change 

De  Coblentz,  le  2  janvier.  —  Monsieur  se  porte  mieux. 
M.  de  Condé  va  à  F.ltenheim,  suivi  de  1,200  gardes. 
M.  de  Saifile-Croix  a  diné  à  la  cour.  Oh  le  dit  favorable 
au  système  des  deux  chambres.  C'est  celui  de  31.  de  Bie- 
teuil,  mais  non  pas  celui  des  princes  qu'on  ne  désespère 
tependant  pas  de  pouvoir  convertir. 

Des  bords  du  Rhin.  —  Il  est  fort  remarquable  que  des 
gazelles  allemandes  asssiirenl  (ju'it  y  a  une  convention 
entre  plusieurs  souverains  de  faire  le  partage  de  la  France 
aussitôt  que  les  Français  seront  entrés  sur  le  territoire  al- 
lemand   On  n'ignore  point  que  ces  papiers  sont  tous, 

ou  à  peu-près  assujettis  à  une  censure  diplomatique 
plus  ou  moins  surveillante.  Quel  doit  être  l'ètonnement  de 
la  nation  française  de  se  voir  offensée  de  la  sorte  avec 
approbation  et  privilège  des  cours  de  l'Allemagne!  .. . 
On  reproche  aux  écrivains  français  de  s'exprimer  aujour- 
d'hui avec  peu  de  décence  à  l'égard  des  princes  régnants 
et  des  maisons  couronnées  :  mais  que  Ton  cite  un  gazetier 
fl-ançais,  ayant  mérité  (pielque  estime,  qui  ait  insulté  les 
ppiipl.  i  et  calomnié  une  nation.  C'est  pourtant  là  que  se- 
rait rirrévèreiice;  c'est  en  cela  que  consiste  la  faute  grave 
des  princes  étrangers  qui  osent  mépriser  la  nation  fran- 
çaise comme  s'ils    la    gouvernaient Les   avanies  que 

M.  de^aintc-Croix  a  reçues  à  Trêves,  ont  été  dissimu- 
lées. C'est  une    pusillanimité  du   ministère   français 

]\L  de  SaiuU-Croix   dine    maintenant  avec  M.  reiccleur. 
Quel  honneur  pour  la  nation  IVaiicaise  ! 
•2'  S  rie.  —  Touf  III.' 


De  Strasbourg  ,  le  8  Janvier.  —  La  Suède  et  la  Russie 
ont  ,  non-seulement  reçu  la  notification  du  roi ,  mais  elles 
ont  déclaré  qu'elles  n'armeraient  pas  contre  la  constiiu- 
lion.  L'impératrice  de  Russie,  surtout,  admire  l'esprit 
[)hiloso[)hi(iue  qui  a  dicté  cet  ouvrage. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  C  janvier.  —  Notre  cabinet  est  mysté- 
rieux. C'est  wiw.  (|ualilé  qui  lui  devient  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire,  ilais  comme  aujourd'hui  le  sort  de  la  na- 
tion est  lié  aux  intérêts  privés  de  la  maison  d'Orange,  et 
(pie  celte  maison  a  formé  dans  l'Europe  comme  des  al- 
liances à  elle,  ou  des  espèces  de  pactes  de  famille,  on  peut 
aller  regarder  alleurs  ce  qui  doit  se  passer  ici.  Notre  Ihei- 
momètre  politique  est  véritablement  placé  hors  de  chez 
nous.  —  La  cour  de  Londres  inquiète  en  ce  moment,  ou 
du  moins  paraît  occiijier  le  cabinet  de  La  Haye.  Cette 
alliance  nouvelle,  purement  slathoudérienue  ,  cju'il  vient  du 
contracter  avec  la  maison  d'Autriche  ,  sera-l-elle  vue  de 
bon  œil  par  le  ministère  britannique,  et  à  quelles  condi- 
tions sera-l-elle  approuvée;' Quoi  qu'il  en  soit,  les  Elafs- 
Généraux  ont  envoyé  la  dernière  réponse  que  la  cour  de 
Londres  a  faite  à  ce  sujet  dans  les  Etats  des  provinces.  Il 
paraît  que  la  notification  de  l'alliance  de  la  cour  de  Vienne 
et  de  notre  république,  n'a  produit  encore  que  le  prompt 
souvenir  de  la  convention  faite  à  La  Haye  en  1790.  Il  s'y 
agissait  aussi  des  |)ays  aulrichiens;  le  cabinet  de  Londres 
y  itVM\  pour  quelque  chose;  aussi  annonce-l-il  aujourd'hui 
son  désir  sincère  de  voir  qu'on  ne  puisse  y  porter  aucune 
atteinte. 

On  attend  ici  M.  le  comte  de  Keller,  envoyé  de  Prusse, 
et  RI.  le  comle  de  Stalirembeig ,  ambassadeur  de  l'em- 
pereur. S'agit-il  encore  d'une  tîi|)le  alliance  dans  laquelle 
on  relatera  el  la  convention  de  La  Haye  de  17C0,  et  le 
traité  de  Pilnilz  ,  et  la  dernière  alliance  avec  l'Autriche  et 

IIOIIS.^ 

Aurail-on  en  vue  de  se  mettre  en  mesure  avec  le  ca- 
binet de  la  Grande-Bretagne  ,  dont  on  se  trouve  déjà  mé- 
eontent,  dans  le  cas  d'une  alliance  de  ce  cabinet  avec  la 
France  .3  Aurait-on  le  projet  d'en  imposer  au  ministère 
britannique,  et  de  se  mettre  en  état  de  lui  dire  diplomali- 
(piemenl  :  /(estez  avec  nous  autres,  ou  craignez-no::s ? 

Mais  il  y  a  dans  les  chos'es  une  force  supérieure  à 
l'astuce  des  hommes.  Mais  le  cabinet  de  M.  Pitt  est  p'us 
clairvoyant  dans  l'avenir  ([u'aucun  des  bureaux  diploma 
listes  de  l'Europe  ;  mais  la  Prusse  a  des  intérêts  que  les 
convenances  de  l'Autriche  ne  changeront  point  par  un 
coup  de  théâtre,  mais  la  Hollande  (ou  la  maison  d'O- 
range) est  évidemment  condamnée  à  avoir  des  complai- 
sances ,  plutôt  qu'elle  n'est  appelée  maintenant  à  former 
des  combinaisons....  Quant  à  la  France,  personne  en  Eu- 
rope n'ignore  plus  qu'il  ne  lui  manque  qu'un  ministère 
pour  se  faire  respi  cter. 

Les  nouvelles  des  Indes  Orientales  sont  incjuiélantes.  On 
cache,  dil-on,  qu'elles  sont  alarmantes.  Notre  compagnie 
est  en  guerre  avec  le  roi  de  Candie.  Ce  prince  a  des  forces 
prodigieuses,  en  comparaison  du  peu  de  troupes  que  nous 
avons  là  pour  lui  tenir  tête. 

Le  bruit  s'est  répandu  d'une  insurrection  complète  au 
Cap  de  Bonne-Espérance. 
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!iL  Lemontey  occupe  le  fauteulL 
Un  de  MM.  les  sccrélaires  fait  lecture  d'une  lelirc 
de  M  M.  Carran-Co'ilonot  Policot.  grands  prornralciu  s 
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([<•  la  nalioii ,  par  lafiiullc  ils  aniioMcoiil  lotir  ariivôc. 
à  Orh'ans  (On  applniidil.  )»  ^^  prient  rAssonihléc  do 
)>'iir  envoyer  les  j)ir(('s  relali\es  an\  décrels  d'accu- 
sation qu'elle  a  rendus,  et  dcs(|uellos  ils  ifonl  pas 
voulu  se  cliarger,  à  cause  des  danpeis  de  la  roule, 

I/Assembk'e  charge  son  comité  dos  décrets  de  tirer 
('."S  pièces  dos  archives  et  d'en  faire  l'envoi. 

On  annonce  «ne  réclamation  des  supérieurs  du  sé- 
îiiinaire  de  Caen ,  qui  se  plaignent  de  ce  que  l'on  a 
aliéné  des  biens  ([ui  leur  appartenaient. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  co- 
mité do  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Fal'CIIKt  :  Je  no  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais 
l'Assemblée  verra  que  l'aliénation  de  ces  biens  a  été 
légalement  faite,  et  cela  pourra  la  convaincre  de  l'ab- 
solue nécessité  de  statuer  enfin  sur  le  sort  dos  con- 
grégations. Je  demande  que  le  coinité  dos  domaines 
fasse  incessamment  son  rapport  à  ce  sujet. 

AI.  B\ziRE  :  Ce  mot  inccssaimncnl.  ne  signifie  rien 
du  tout.  Il  faut  ajourner  le  rapport  à  jour  fixe,  ou 
bien  on  l'éludera  toujours, 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Eh  bien  1  Monsieur,  fixez  le 
jour. 

M.  Hazire  :  Lundi. 

M.*"  :  Puisqu'il  s'agit  do  prononcer  sur  les  congré- 
galions,  dont  la  plupart  étaient  chargées  de  l'éduca- 
cation  i\Q  la  jeunesse,  il  est  nécessaire  qu'avant  de 
les  supprimer,  vous  entendiez  le  rapport  que  votre 
comité  do  l'instruction  est  prêt  à  vous  faire  sur  l'édu- 
cation publique.  Je  demande  que  ces  deux  comités 
se  concertent  au  sujet  dos  congrégations, 

L'Assemblée  renvoie  au  Comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  la  réclamation  du  séminaire  de  Caen,  et 
charge  ses  Comités  des  domaines  et  de  l'instruction 
publique,  de  se  concerter  pour  lui  présenter  lundi  un 
rapport  sur  les  congrégations. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
fie  \\.  Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, qui  adresse  à  l'Assemblée  le  tableau  appro- 
ximatif des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre  au 
V  novembre  dernier,  dans  33  districts,  et  montant 
à  plus  do  !S()  millions,  qui,  joints  à  ceux  des  districts 
dont  il  a  déjà  donné  l'éiat,  forment  un  total  de  prés 
de  2  milliards.  Il  envoie  aussi  la  note  des  districts  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  aux  circulaires  qu'il  leur  a 
fait  parvenir  relativement  ;'i  ce  tableau. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  Comité  û('  l'extraor- 
dinaire des  finances- ,  qu'elle  charge  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  obliger  les  districts  en  retard  à 
compléter  le  tableau  approximatif  de  tous  les  domai- 
nes nationaux. 

M.  BuÉ.vui)  :  Je  suis  chargé  par  le  Comité  de  légis- 
lation de  faire  le  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon.  Je 
m'occupe  sans  interruption  de  ce  travail.  I\Iais  je  pré- 
viens l'Assemljlée  que  ,  comme  il  m'a  été  remis  ce 
matin  dos  pièces  importantes ,  et  qu'il  sera  intéres- 
sant de  mettre  sous  ses  yeux  ,  il  m'est  impossible , 
quelque  diligence  que  je  fasse,  quelque  zèle  que  j'ap- 
))orto ,  de  vous  présenter  mon  travail  avant  samedi , 
•oit  le  matin,  soit  le  soir.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
l'ajourner  à  l'une  de  ces  deux  séances. 
L'ajournomenl  est  fixé  à  samedi  matin. 
M.'"*,  au  nom  du  Comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  à 
l'occasion  de  rélection  de  ^L  Jacques-l'iJenne-riii- 
libort  Moreau,  à  la  place  de  procureur  syndic  du  dis- 
uic  de  Poitiers,  département  do  la  Vienne,  et  pro- 
p'»se  à  l'Assemblée  de  décréter  que  cette  élection  est 
valable, 

L'Assemblée,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte 
le  projet  do  décret,  sauf  rédaction. 

On  fait  lecture  d'une  loltre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  instruit  l'Assombléc  que  si  les  pièces  coti'os 
dans  la  dépirho  Ao  M.  l',lanci;o!andi',  lue  ce  ujalin  à 


la  îîéancc,  ne  se  trouvent  pas  avec  celte  dépêche,  c'est 
qu'elles  ont  été  remises  à  la  frégate  la  Vauvetle ,  qui 
n'est  pas  encore  arrivée.  11  annonce  que  dès  qu<;  ces 
pièces  lui  seront  parvenues,  il  s'empressera  de  les 
conimuni(|uer  à  P Assemblée,  et  qu'au  surplus  il  en  a 
été-  envoyé  un  double  aux  commissaires  de  l'assemblée 
g«-uérale  de  Saint-Domingue. 

M.***,  rapporteur  du  (^ouiité  dos  domaines,  de- 
mande la  parole  pour  faire  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  décret,  qui  a  pour  objet  la  suspension  de  la 
vente  des  forges  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
pour  les  affecter  au  service  de  l'artillerie. 

,M.  HouLHiÉs  :  Je  demande  rox(''(ution  du  décret  de 
samedi  dernier,  qui  «ijourne  à  samedi  prochain  celle 
troisième  lecture.  Ce  n'est  pas  sur  la  lettre  d'un  mi- 
nistre que  vous  devez  intervertir  l'ordie  de  vos  déli- 
bérations. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole,  et  fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  du  (Comité  des  do- 
maines. 

M.  Albitte  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  n'est 
pas  encore  revenu  de  la  manie  de  mettre  en  régie  des 
objets  dont  l'administration  peut  être  utilement  con- 
fiée à  des  particuliers  qui ,  d'ailleurs,  donneraient 
leur  travail  à  meilleur  marché.  Je  crois  doncque  rien 
n'empêche  la  vente  de  ces  forges. 

M.  Chérox  :  Je  vois,  moi,  pour  empêcher  cette 
vente ,  et  l'avis  des  Comités  des  finances  ,  des  do- 
maines el  militaire  de  l'Assemblée  constituante,  et 
l'avis  du  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances  de 
l'Assemblée  législative  ,  je  vois  surtout  l'urgence  de 
décider  du  sort  de  ces  forges.  J'appuie  donc  le  projet 
du  Comité. 

M.  RouLHiÉs  :  Déjà  vous  avez  cru  que  cette  ma- 
tière exigeait  un  examen  approfondi  :  et  vous  avez 
renvoyé  à  samedi  la  discussion.  Je  ne  conçois  pas  la 
l)récipilation  du  Comité.  On  veut  tout  mettre  en 
régie.  On  veut  renouveler  le  bail  déjà  fait.  Je  de- 
mande de  nouveau  l'ajournement  à  samedi.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Laci;ée:  C'est  ici  que  la  véritable  éloquence  ne 
peut  consister  que  dans  les  calculs.  11  faut  donc,  pour 
qu'on  puisse  vous  décider  à  vendre  plutôt  qu'à  don- 
ner à  bail ,  qu'on  vous  dise  :  en  vendant,  vous  gagne- 
rez tant  ;  en  alTermant  ,  vous  gagnerez  tant.  Cela 
mémo  exige  un  examen  sérieux.  Ainsi  j'appuie  l'ajour- 
nep.ient  à  samedi.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  TouiîiOT  :  Je  demande  à  j)rouver.  on  trois  mots. 
et  la  constitution  à  la  niain,  qu'il  n'y  a  i)as  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  du  Comité.  Kn  voici  la  raison  : 
Lue  loi  précise  a  confié  l'administraliondes  domaines 
nationaux  aux  directoires  do  d .'partoments.  S'il  est 
nécessaire  de  faire  un  bail,  c'est  au  directoire  à  le  dé- 
cider. yVinsi  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  ('.(miité. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  samedi. 
I\I.  Perrin,  au  nom  du  Comité  des  secours  publics, 
propose  les  jirojets  de  décrets  suivants  : 

l.'Asscirdili'i;  ndiion.ilu  ,   .iprès  avoir  crilcridii  le  r.ip- 
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publics,  sur  la  née 


d'accoitli'r  une  avance  Je  (io.ooo  livres  .î  la  cuniiiiui.f 
de  Troycs,  considéraril  que  cctic  ville,  privc'i'  du  revenu 
de  ses  octrois,  sa  seule  ressource,  ne  peut  faire  facs  .î  ses 


engagements  ;  considc'r.iiit, 
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beaucoup    d'ouvriers    soHicIlenI     leurs    paienK'riIs 


Il  di 


bre  <1 

que 

d'une  inanièreprissanlc,  parce  qu'ils  manqui 

ccssairc  h  la  vie,  <l('crèle  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  di-- 
crété  l'urgence,  décrète  (juc  la  caisse  de  l'exlraordinairt 
csl  autorisée  a  avancer  à  la  commune  de  Troycs,  poui 
subvenir  .i  ses  besoins  les  plus  pressants,  une  somme  dt 
fi(,,o'>o  liv.  ,  à  valoir  lanl  su-    le  reiubourM-ment  de  se; 


i.ï. 


(lîTioi-s  miviiicipruix,  (]w:  sur  !(>  j)r(,<!i:il  lu  «ciziriiic  des 
lîicns  nationaux  quV'lIp  a  acquis  ,  ol  sur  les  sous  addi- 
tionnels aux  impositions  principales. 

M.***  :  Vous  avez  décrété  qu'aucun  Comité  ne 
vous  présenterait  de  projet  de  décret  tendant  à  occa- 
BJonner  une  dépense  publique,  sans  l'avoir  commu- 
niqué à  l'un  des  Comités  de  linanccs.  Je  demande  que 
celui  qui  vient  de  vous  être  lu  soit  renvoyé  au  Co- 
mité de  Textraordinairc  des  finances. 

M.*'*  :  Je  demande  si ,  aux  termes  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  la  commune  de  Troyesvous 
a  justifié  de  l'acquit  de  ses  impositions. 

L'Assemblée  renvoie  aiL\  deux  Comités  de  l'extraor- 
dinaire et  des  secours  publics  réunis. 

M.  Lecointre ,  au  nom  du  Comité  de  surveillance , 
présente  des  observations,  et  lit  une  lellre  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Brunoy  ,  dépar- 
tement de  Seine-ct-Oise,  relativement  au  départ  de 
M.  Cromot-Dubourg ,  intendant  de  la  maison  de  plai- 
sance de  Monsieur,  frère  du  roi,  avec  toute  sa  lamille 
cl  ses  domestiques  pour  Coblentz,  après  avoir  obtenu 
de  la  municipalité  ,  pour  lui,  le  concierge  du  cbâtc.iu 
et  quinze  ofliciers  subalternes  des  princes  français, 
des  certificats  de  résidence,  afin  de  toucher  leurs 
traitements  et  pensions.  La  municipalité  se  plaint 
aussi  de  ce  que  le  premier  bataillon  des  volontaires 
nationaux  dij  déparlement  de  Seine-et-Oi.se  est  sans 
armes... 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  rapport. 

M.  Lecointre  :  Je  déclare  à  l'Assemblée  ,  et  j'ai 
les  pièces  en  main  pour  le  prouver,  que  ce  bataillon, 
où  servent  six  de  mes  parents  (On  applaudit.  )  a  reçu 
de  !\L  Duportal  des  armes  qu'on  a  toutes  condam- 
nées comme  incapables  de  servir.  Le  second  batail- 
lon de  Seine-et-Oise ,  en  garnison  à  Péronne,  s'est 
trouvé  dans  le  n)ème  cas.  M,  ÎNarbonne  en  a  été 
prévenu.  Au  surplus,  si  votre  Comité  a  cru  devoir 
vous  faire  ce  rapport ,  c'est  pour  accélérer  le  projet 
de  décret  que  le  Comité  de  législation  doit  vous  pré- 
senter pour  la  séquestration  des  biens  des  princes 
français. 

M.  r.ouLiiiÉs  iV^ous  devez  vous  rappeler  que,  lors- 
que je  vous  parlais  de  l'ex-ministreDuportail  et  du  men- 
songe qu'il  s'était  permis  au  sein  de  cette  Assemblée, 
en  disant  que  toutes  les  fabri(iues  du  royaume  ne  pou- 
vaient fournir  que  30,000  fusils  par  an,  et  que  je  pro- 
posai ,  au  nom  d'un  fabricant  de  ma  connaissance , 
d'en  fournir  50,000  au  bout  de  trois  mois;  je  deman- 
dai que  rt;\-miiiistre  Dtiportail  fût  mis  en  état  d'ar- 
restation jtisqu'à  ce  qu'il, eût  rendu  son  compte.  On 
éluda  ma  proposition,  en  objectant  que  M.  Duportaii 
avait  remis  son  compte  à  un  membre  du  Comité  mi- 
litaire, lequel  se  trouva  pour  lors  avoir  un  niul  de 
gorge.  Mais  depuis  plus  d'un  mois  que  j'ai  fait  cette 
dénonce,  je  crois  qui;  le  mal  de  gorge  doit  être  passé. 
Je  demande  en  conséquence  que  le  Comité  fasse  son 
rapport  à  jour  fixe. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  législation 
lui  présentera  lundi  im  rapport  sur  le  séquestre,  et 
que  le  Comité  de  l'examen  des  comptes  fera  mardi  le 
bien  sur  le  mémoire  de  M.  I)up!>rlail. 

M.  TiiUKiOT  :  Il  y  a  un  préalable  à  remplir  ,  aux 
termes  de  la  constitution,  qtù  veut  que  les  mémoires 
des  ministres  soient  imprimés. 

M.  CiiÉRON  :  Je  demande  l'ajournement  de  l'im- 
pression jusqu'après  îe  rapport. 

^L  i'HL'KiOTtJe  soutiens  que  pour  quel'Assembléc 
entende  avec  fruit  ce  rapport,  il  faut  qu'elle  connaisse 
<nuparavant  le  mémoire  du  luinistrc. 

^L*"  :  Si  vous  faites  imprimer  ce  compte,  il  faut 
!"aire  imprimer  aussi  les  pièces  justificatives.  Or, 
("est  occasionner  une  dépense  considérable  ,  et  l'on 
pourrait,  pour  l'ordonner,  attendre  au  moins  le  rap- 
port. 


M.  Lafource  :  Mais  la  constitution  a  ordonné  celle 
impression  ;  toutes  les  fois  qu'une  chose  est  décréltle 
par  la  constitution,  il  est  impossible  que  l'Assemblée 
prenne  une  autre  détermination  que  celle  de  faire 
exécuter  la  constitution. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  mémoire  de 
J\l.  Duportaii. 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  Comité  de  surveillance  , 
fait  un  rai)port  relativement  à  i\L  Claude  Ilémar,  dé- 
noncé à  la  municipalité  de  Neufchàtel,  départemeiit 
de  la  Seine-Inférieure,  poin-  avoir,  parmi  ses  effets,  des 
papiers  incendiaires  ,  et  avoir  cherché  ,  par  ses  pro- 
pos, à  exciter  la  fermentation  parmi  le  peuple,  arrêté 
et  interrogé  par  cette  municipalité  ;  et  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter ,  en  approuvant  la  conduite  des 
oiriciers  municipaux,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusalio:i 
contre  M.  Claude  Ilémar,  et  qu'il  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle. 

M.  GiRARDiN  :  Comme  nous  faisons  ici  la  fonclioii 
de  jurés,  nous  devons  nous  borner  à  décréter  sim- 
plement qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  et  suppri- 
mer le  renvoi  à  la  police  correctionnelle. 

L'Assemblée  décrète  simplement  qu'il  n'y  a  p;is 
lieu  à  accusation  contre  M.  Claude  ilémard. 

Î\I.  Lecointre  :  On  a  dénoncé  au  comité  de  sur- 
veillance le  concierge  des  prisons  de  l'hôtel  de  la 
Force  de  Paris  pour  de  faux  comples.  Votre  comité  a 
pensé  que  cela  n'était  point  de  son  ressort,  et  qu'il 
fallait  renvoyer  au  comité  de  l'examen  des  comple-.. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Î\L"*  :  Vous  venez  de  renvoyer  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes.  L'affaire  ne  le  regarde  pas  pitis 
que  le  comité  de  surveillance  ;  elle  ne  regarde  pas 
même  l'Assemblée.  C'est  aux  corps  administralils 
qu'appartient  l'examen  de  ces  sortes  de  comptes. 

Un  membre  du  comité  de  division  présente  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  relativement  à  des 
faits  particuliers  aux  ofliciers  municipaux  de  la  ville 
de  Lunel,  département  de  l'Hérault. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourneiuciit 
à  samedi. 

j\l.***,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait  un 
rapport  au  sujet  d'une  concession  faite  à  M.  Brochol, 
et  présente  un  projet  de  décret  dont  l'impression  el 
l'ajournement  sont  également  ordonnés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU  mercredi  18  JANVIER. 

M.*'*  :  L'Assem.blée  a  hier  décrété,  sur  ma  pro- 
position ,  que  le  comité  de  l'extraordinaire  lui  ferait 
un  rapport  des  sommes  nécessaires  jwur  la  continua- 
tion du  canal  de  Bourgogne  ;  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  le  procès-verbal,  je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

L'Assemblée  renvoie  aux  archives  plusiem's  pièces 
relatives  à  l'affaire  de  Perpignan. 

i\I.  Hougier-Labf.rgerie  :  Tous  les  peuples  libres 
ont  eu  des  lois  sur  l'adoption  ,  nous  devons  doiic  au 
moins  nous  occuper  à  examiner  si  elles  peuvent  si' 
concilier  avec  nos  mœurs  ;  je  demande  que  le  comilt'; 
de  législation  comprenne  dans  ses  lois  générales,  son 
plan  sur  l'adoption. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  M\i.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  la  partie  française  à  Samt-Do 
mingue. 

■(  Nous  apprenons  par  une  lellre  parliculière  du  Cii|i, 
arrivée  à  Bordeaux  le  !  i  janvier,     que  les  gens  de  cou 
leur   <tnt    reconnu    leurs    erreurs,    cl   s'en    rapporlrnl    .. 
l'assemblée  du  Cap  pour  slalucr  sur  leur  état   politiqur 


iiiiornier  l'Assemblée 
quelle  prend  au  bonli 


l>ous  nous  empressons 
tîonale,  persu.idés  de  1 
de  la  colonie.   » 

L'Assemblée  roiivoio  celle  lettre  à  son  comité  co- 
lonial. 


On  fait  Icelurc  d'une  kltiudu  iiiHiktiodoUi  i^u^no, 
qui  sollicito  une  dt^cision  de  l'Assoinbléc  pour  savoir 
si  les  oiriciers  qui  ayant  été  aibitraircnicnt  dépiarés, 
ont  été  replacés  dans  leurs  rantis,  conlbiini'inent  aux 
décrets,  doivent  recevoir  leur  traitement  pour  l'- 
temps  où  ils  ont  été  absents. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  mijilaire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  '\IM.  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  qui  justifient  de  l'envoi  des 
sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  bataillons  qui 
se  trouvent  dans  le  dépaitement  des  lîasses-l'y- 
rénées. 

Sur  le  rapport  fait  par  :\I.  Cand)on  au  nom  du  co- 
mité de  l'extraordinaire  deslinanccs,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  cliargé 
de  vérilier  l'état  des  recettes  et  dépenses  faites  dans 
le  mois  de  décembre  dernier  par  la  trésorerie  na- 
tionale, remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  , 
et  pour  constater  leur  demande  de  35,957,1/41  livres 
h  prendre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformé- 
ment aux  décrets  des  17  avril  et  23  mai  derniers, 
attendu  ([ue  le  service  public  exige  impérieusement 
ce  versement  et  ne  peut  éprouver" aucun  retard,  dé- 
crète qu'il  est  iM-;;ent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

»  L'Assemblée  iialioiiale,  après  avoir  entendulerap- 
port  du  comiti'  de  l'ordinaire  des  finances  chargé  de 
vérifier  sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  l'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  de 
décembre  dernier,  remis  par  les  commissaires  de  !a 
trésorerie,  et  après  a\oir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

n  An.  1".  La  recette  du  mois  de  décembre  dernier  de 
la  trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  !27,G97,70'J  1. 
au  lieu  de  /i8, 558, 333  livres,  montant  de  l'évaluation 
de  la  dépense  faite  par  ie  décret  du  18  février  dernier, 
la  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  conformément 
nu  décret  du  23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie 
nationale,  la  somme  de  20,800,02/1  livres  pour  com- 
pléter ladite  évaluation,  de  laquelle  somme  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  réintégrée  lors  du  recou- 
vrement des  impôts. 

»  If.  La  caisse  de  rcxtmordinaire  versera  aussi,  con- 
formément aux  décrets  du  17  février  et  17  avril  der- 
niers, à  celle  de  la  trésorerie  nationale, la  Kommede 
15,090,517  liv. ,  montant  des  dépenses  particulières 
de  l'année  1791 ,  payés  par  ladite  trésorerie  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  suivant  l'état  qui  en 
n  été  remis  par  les  adnn'nisirateurs  de  laf'ile  caisr.c.» 

;\î.  le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  patrio- 
tes balaves  qui  dema;i;!ent  à  venir  présenter  leurs 
hommages  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres. 
l'Assemblée  charge  son  comité  des  finances  de  lui 
faire  des  rapports  détaillés  sur  les  moyens  de  faire 
rentrer  toutes  les  parties  arriérées  de  l'impôt. 

Des  citoyens,  admis  à  la  barre,  se  plaignent  du 
tort  qui  sera  ajjpoi'lé  au  commerce  des  princii)ale.; 
villes  du  royaume  |)ar  la  convention  passée  entre  le 
roi  des  Français  et  la  république  de  .Mulliausen ,  et 
ratifiée  par  l'Assembl'e  nationale. 

L'Assemblée  renvoie  cette  réclamation  'i  ses  co- 
mités diplomatiques  et  de  connnerce  cliargi-s  don 
f.iire  le  rapport  dans  f|uinzaiii('. 

On  f.iil  liMture  d'tme  lettre  du  ministre  de  l'inl'- 
rieur  (|ui  solliciic  une  dérision  de  l'AssendjIée  pour 
savoir  s'il  ddii  ordonner  en  faveur  d'une  f.imille  aca- 
dicnne  établie  dans  le  disirict  de  Ouimper,  le  paie- 
ment des  si'cours  qu'elle  réclame. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lellre  du 
ministre. 


M.*"  :  Vous  avez  décn'té  que  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, prince  français,  était  déchu  de  son  droit  ù  la 
régence,  et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  rédaction  de  l'acte  qui  déclare  la  dé- 
chéance ,  je  l'ai  chargé  de  vous  la  présenter. 

M  L'Assem!)lée  nationale  considérant  que  Louis-Sta- 
nislas-Xavier, prince  français ,  premier  appel(''  à  la  ré- 
gence, n'est  pas  rentri' dans  le  royaume  sur  la  ré(|uisi- 
tion  du  corps  législatif,  i)roclamée  le  7  noveMil)i-e  1 79 1 , 
et  que  le  délai  de  deux  mois  (ixé  par  la  i)roclamation 
est  expiré,  déclare,  aux  ternies  de  l'arlicle  11  de  la 
Iir  section  du  chapitre  1!  du  titre  ill  de  la  constitu- 
tion, que  Louis-Slanislas-Xavier,  prince  français,  est 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  et  qu'en 
conséquence  il  est  déchu. 

»  Le  pouvoir  cx('cutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  publication  <hi  présent  acte  législatif,  qu'il 
fera  proclamer,  et  rendre  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  trois  jours  de  la  présentation  qui  lui  en 
aura  été  faite,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  eifet.» 

Cette  rédf.ction  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique  fait  à  la  séance  d'hier. 

1\I.  Dumas  :  Poiu'  avancer  utilement  dans  cette  dis- 
cussion ,  je  vais  marquer  positivement  le  point  où 
nous  sommes  ,  et  resserrer  la  question  dans  les  limi- 
tes posées  par  la  constitution. 

Nous  prenons  en  ce  moment  en  considération  la 
nolilieafion  qui  nous  a  été  faite  par  le  roi,  mais  nous 
ne  délibérons  pas  sur  la  guerre,  parce  qu'il  ne  nous 
en  a  pas  fait  la  proposition  formelle.  Les  pièces  prin- 
cipales à  examiner  sont  le  décret  de  ratification  du 
ronriimnn  de  la  dièic,  la  lettre  de  l'empereur  au  roi 
des  Français,  sa  réponse  à  l'électeur  de  Trêves  et  les 
deux  offices  de  cet  électeur.  La  protection  accordée 
aux  réfugiés  français  par  certains  princes,  est  une 
infraction  manifeste  aux  traités  de  Munster  et  deKis- 
wick.  Ce  dernier  porte  :  article  premier,  que  les  par- 
ties contractantes  ne  pourront  rien  faire  au  préjudice 
l'une  de  l'autre,  ni  accorder  aucun  secours  à  ceux  qui 
trameraient  contre  une  des  parties  contractantes,  nf 
recevoir  des  sujets  rebelles  dans  leurs  Etats.  Mous 
n'avons  fait  éclater  nos  plaintes  que  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  de  prétexte  pour  les  traiter  de  provocation ,  que 
lorsque  les  réfugiés  constataient  leur  rébellion  par  la 
dénomination  de  leurs  troupes,  et  Tbistoire  n'offre 
pas  d'exemple  qu'une  telle  violation  ait  été  soufi'erîc 
iiupunémeiît.  I-a  France  et  l'Empire  ne  se  sont-ils 
pas  réciproqueinent  maintenus  leurs  possessions,  et 
la  Suède  n'a-t-elle  pas  garanti  ce  traité?  11  faut  ici 
faire  parler  la  justice  et  la  vérité,  il  faut  exiger  l'ex- 
pulsion des  rebelles  et  demander  non  pas  seulement 
que  les  puissances  ne  leur  prêtent  pas  leur  territoire, 
mais  qu'aux  termes  du  traité,  elles  s'opposent  à  tout 
ce  que  pourraient  tenler  contre  nous  des  ennemis 
qu'elles  doivent  regarder  ctimme  leur  étant  com- 
nums. 

L'empereur,  comme  chef  de  l'Empire  ,  doit  veiller 
à  ce  que  ces  clauses  soient  rigoureusement  remplies, 
et  opérer  lui-même,  s'il  le  faut,  la  dispersion  de 
ceux  qui  trouveraient  asile  auprès  des  co-Elats.  L'Es- 
pagne n'a  pas  avec  nous  moins  d'obligations  à  rcm- 
iilir.  Vainement  on  a  voulu  nous  dénoncer  à  l'Europe 
comme  des  furieux  révoltés,  aujourd'hui  nos  vrais 
sentiments  sont  connus,  et  ceux  qui  ont  fait  tant 
d'clforls  pour  les  di-ualurer,  ont  eux-mêmes  provo- 
qué la  commotion  dont  ils  paraissent  épouvanlés.  M 
nous  sommes  contraints  à  faire  la  guerre,  ce  ne  sont 
pas  les  peuj)les  que  nous  traiterons  en  ennemis ,  ne 
sont-ils  pas  eux-nu'unes  lésés  par  l'infraction  des  irai- 
t('s,  et  devons-nous  attendre  d'eux  autre  chose  que 
de  la  reconnaissance:  partout  la  prudence  du  magis- 
tral ou  la  crainte  du  prince  a  miligé  les  excès  de  la 
féodalité  sous  laquelle  ils  ;.:énu'ssaient. 


i.V7 


Je  vais  maintenant  examiner  l'état  do  nos  forces  et 
remploi  gi'néral  qu'il  convient  d'en  faire.  Si  on  nous 
force  à  la  guerre ,  nos  armc^es  seront  incessamment 
en  état  d'agir  en  masse  ,  et  lorsque  vous  aurez  rendu 
un  décret  sur  les  moyens  de  metire  au  complet  l'ar- 
mée de  ligne ,  nous  n'aurons  plus  rien  à  désirer  à  ce 
sujet.  Chaque  frontière  a  ses  moyens  particuliers  de 
défense,  et  cependant  correspondant  entr'eux  :  elles 
sont  bordées  par  des  places  fortes ,  soutenues  par  di- 
vers entrepôts  de  guerre  ;  tandis  que  l'armée  qu'on 
pourrait  nous  opposer,  formée  du  conligent  de  chaque 
partie  de  l'Empire ,  n'aurait  pas  cet  ensemble  néces- 
saire à  une  action  soutenue.  La  nature  du  pays  lui 
ollrirait  d'ailleurs  tant  de  diflicuités,  que  cette  invasion 
dont  nous  ont  tant  menacé  ceux  qui  jMenaient  leurs 
vœux  pour  leurs  espérances,  ne  pourrait  être  tentée 
qu'après  avoir  battu  notre  armée.  On  sait  d'ailleurs 
que  c'est  moins  avec  une  armée  nombreuse  qu'on  peut 
entreprendre  une  campagne  d'hiver,  qu'avec  un  petit 
nombre  de  troupes  bien  aguerries  et  résolues  de 
vaincre  ou  mourir. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  de  préparer  le 
dénouement  de  cette  scène  que  nos  ennemis  ont  trop 
d'intérêt  à  prolonger  et  de  rompre  toutes  les  trames. 
Je  diffère  là-dessus  d'opinion  avec  le  comité  et  avec 
le  membre  de  cette  Assemblée  qui  a  parlé  sur  la  ques- 
tion. Je  ne  î;^àterai  point  la  justice  de  notre  cause  par 
d'inutiles  provocations,  le  refus  de  croire  à  tout  ce  qui 
nous  sera  communiqué  de  la  part  des  puissances ,  et 
je  n'irai  pas  fonder  un  système  de  guerre  sur  la  pré- 
somption de  nouveaux  alliés  ;  car  je  ne  vois  là  ni 
forces  réelles ,  ni  prévoyance.  Il  faut  faire  cesser  toute 
tergiversation  ,  il  faut  que  les  puissances  reconnais- 
sent la  souveraineté  du  peuple  français,  ou  bien  il 
laut  traiter  en  ennemis  ceux  qui  s'y  refuseront.  Nous 
aurions  pu  tenir  ce  langage  dès  le  lendemain  de  l'ac- 
ceptation du  roi  :  mais  alors  environnés  de  tous  nos 
mécontents,  les  monarques  de  Vienne  et  de  l\îadrid 
ont  pu  ne  pas  suivre  le  cours  rapide  de  nos  événe- 
ments. Aujourd'hui  tout  doute  est  injurieux  :  l'heure 
est  arrivée  où  le  roi  des  r'rançais  doit  leur  dire  :  vou- 
lez-vous garder  vos  alliances,  faite  exécuter  les  trai- 
tés qui  les  garantissent  ;  répondez  :  toute  hésitation 
nous  ferait  plus  de  mal  que  vos  forces  réunies.  La 
dissimulalion  est  plus  dangereuse  pour  nous  que  la 
guerre  ouverte.  C'est  ainsi  qu'en  nous  montrant  tou- 
jours les  premiers  fidèles  à  nos  engagements ,  nous 
pourrons  espérer  do  trouver  des  alliés.  Qu'on  cesse 
donc  d'entraîner  l'opinion  publique  vers  un  système 
s.7ns  base  ':  il  ne  faut  pas  voir  dans  la  guerre  une  me- 
sure de  patriotisme ,  il  ne  faut  pas  la  rendre  inévitable 
pour  la  faire,  ^ous  avons  pris  dans  la  nature  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  nolie  liberté  ;  nous  saurons 
bien  y  prendre  ceux  de  notre  politique.  La  nature, 
la  justice  et  l'intérêt  même  de  nos  voisins  doivent 
nous  rassurer  assez. 

L'empereur  a  besoin  que  ses  ennemis  soient  les 
n(jtrcs.  Vainement  a-t-il  cherché  l'alliance  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse,  ces  contre-sens  politiques 
ne  nous  en  imposent  point.  Si ,  malgré  toutes  ces  vrai- 
semblances, les  puissances  voisines  persistaient  dans 
le  système  qu'elles  ont  paru  adopter  d'abord  ;  si  les 
projets  de  ce  congrès  de  têtes  couronnées  venaient  à 
se  réaliser,  laissez  former  ce  tribunal,  qu'ils  y  tra- 
duisent la  constitution  française,  mais  qu'ils  se  rap- 
pellent la  hgue  d'Ausbourg  ;  qu'ils  se  rappellent  le 
scrm'^.it  des  Français,  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
frir qu'aucun  prince  étranger  vienne  se  mêler  de  leurs 
débats  politiques.  l'our  nous ,  soyons  convaincus  qu'il 
n'est  pas  plus  au  pouvoir  humain  d'arrêter  l'extension 
de  la  liberté  et  de  la  vérité  que  celle  de  la  lumière. 
Je  conclus  à  ce  que ,  religieux  observateurs  de  l'acte 
constitutionnel  qui  réserve  au  roi  la  faculté  de  signer 
tous  les  traités,  ?auf  la  ratification  du  corj)s législatif, 


nous  ne  délibérions  sur  ccloljjet  que  lorsque  le  roi 
nous  proposera  des  traités  pour  les  ratifier.  (  On  mur- 
mure. )  Que  la  question  préalable  soit  adoptée  sur  les 
deux  premiers  articles  du  projet  de  comité  ;  que  le 
message  au  roi  n'ait  d'autre  objet  que  la  manifestation 
de  l'harmonie  qui  règne  entre  les  deux  pouvoirs ,  et 
la  réunion  de  leurs  ellorts  pour  procurer  l'aflermis- 
ment  de  la  constitution. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  AL  Du- 
mas. —  Un  très  grand  nombre  de  iuembres  deman- 
dent la  question  préalable.  AL  le  président  la  met  aux 
voix.  —  La  première  épreuve  paraît  douteuse. 

L'Assemblt-e  décide,  par  une  seconde  épreuve,  qu'il  y 
alleu  à  délibérer  sur  l'impression.  — Elle  est  décrétée. 

M.  Vergmaud  :  Notre  révolution  a  jeté  les  plus 
vives  alarmes  autour  de  tous  les  trônes:  elle  a  donné 
l'exemple  de  la  destruction  du  despotisme  qui  les  sou- 
tient. Les  despotes  haïssent  notre  constitution,  parce 
qu'elle  rend  les  hommes  libres,  et  qu'ils  veulent  ré- 
gner sur  des  esclaves.  Aussi  celte  haine  s'est-elle  ma- 
nifestée par  les  secours,  par  la  protection  accordée 
aux  émigrants ,  par  des  négociations  mystérieuses , 
parles  traités  qui  en  ont  été  le  résultat,  par  les  con- 
férences de  l'ilnitz ,  le  concUisum  de  la  diète ,  par 
l'audace  et  la  bassesse  qui  ont  porté  des  cours  à  en- 
voyer des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  re- 
belles flétris  par  la  justice  et  coupables  d'avoir  attenté, 
au  mépris  des  lois,  des  hommes  et  de  la  nature  ,  à 
toute  puissance  légitime ,  à  la  volonté  de  la  nation  et 
à  l'autorité  du  roi.  (On  applaudit.)  Cette  haine  s'est 
manifestée  ,  de  la  part  de  l'empereur  ,  avec  des 
caractères  non  équivoques.  11  ne  faut  pas  croire 
qu'elle  cesse  d'exister,  mais  il  faut  qu'elle  cesse 
d'agir.  Elle  agira  tant  qu'elle  aura  quelque  espoir,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  la  constitution  est 
inattaquable  ,  on  voudra  l'attaquer.  !\Iais  le  génie  de 
Vauban  veille  encore  sur  nos  frontières ,  défendues 
par  des  troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par 
des  gardes  nationales  dévouées,  et  plus  encore  par 
l'enthousiasme  de  la  liberté.  {On  applaudit.)  Depuis 
sa  naissance  elle  est  est  l'oljjet  d'une  guerre  cachée  ; 
honteuse  pour  ceux  qui  la  commandent,  désastreuse 
pour  la  nation  qui  la  soulVrirait  plus  long-temps, 
gueile  est  donc  cette  guerre,  et  comment  vous  la 
fait-on?  Trois  années  de  reptiles  et  d'insectes  veni- 
meux se  meuvent  ou  rampent  dans  votre  sein.  L'une 
est  composée  de  calomniateurs  à  gages  et  delibellisîes 
soudoyés  :  des  intrigants  factieux  les  dirigent  et  prépa- 
rent le  poison  qu'ils  veulent  faire  dislilcr  sur  les  re- 
présentants du  peuple:  ils  s'agitent, ils  bourdonnent 
autour  des  deux  pouvoirs  pour  les  égarer  et  les  armer 
l'un  contre  l'autre.  L'autre  armée,  aussi  dangereuse 
sans  doute ,  est  celle  des  prêtres  séditieux  qui  prêchent 
la  discorde  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  qui  sanctifient 
les  fureurs,  les  crimes,  les  parjures  que  la  divinité  doit 
punir,  qui  s'insinuant  dans  le  sein  des  familles,  s'ar- 
ment des  douces  affections  de  la  nature  pour  détruire 
la  paix  de  la  société  ,  commandent,  au  nom  de  la  re- 
ligion ,  la  haine  des  hommes,  quand  la  religion  fait 
de  tous  les  hommes  des  amis  et  des  frères  ;  enfin  , 
appellent  la  vengeance  que  la  religion  défend,  et 
proscrivent  comme  un  crinw  toutes  les  vertus  dont 
elle  a  fait  des  devoirs.  La  troisième  ,  qui  n'est  pas  la 
moins  redoutable ,  est  celle  des  financiers  avides ,  des 
agioteurs  dont  la  bassesse  ne  désire  autre  chose  que 
le  discrédit,  unique  moyen  de  réaliser  leurs  lâches 
espérances.  Ils  fondent  leurs  spéculations  honteuses 
sur  notre  anéantissement  ;  ils  ne  peuvent  s'enrichir 
que  de  notre  détresse  ;  pour  eux  ,  la  prospérité  natio- 
nale serait  la  mort,  notre  mort  serait  la  vie.  Ils  sont 
semblables  à  ces  animaux  carnassiers  qui  attendent 
l'issue  des  combats  meurtriers  pour  dévorer  les  ca- 
davres restés  sur  le  champ  de  baiaiile.  (On  applaudit.  ) 
Vos  ennemis  savent  que  la  conquête  de  la  liberté  a 
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exige  do  vous  do  prainla  eacrfiît>js  pJxuiifeh-es  ,  lissâ- 
vonl  (juc  vos  préparatifs  de  dépeusc  sont  ruineux , 
fis  espèrent  que  des  citoyens  qui  ont  abandonné  ù  la 
voix  de  la  patrie  leurs  leniines ,  leurs  enfants  ,  (lui  ont 
préféré  les  périls  et  les  travaux  de  la  guerre  aux  d<Hi- 
ceurs  paisibles  qu'ils  f^oillaienl  dans  leurs  foyers,  ils 
espèrent,  dis-je,  que  ces  citoyens  dévoués  et  coura- 
f,'eux  ,  fatigués  d'habiter  un  camp  devant  lefiiiel  il  ne 
«e  présente  pas  d'ennemi,  quitteront  \ os  frontières 
et  les  laisseront  sans  défense  :  tandis  que  dans  Tinté- 
rieur  quelques  millions  semés  avec  adresse  ,  précipi- 
teront la  cliute  de  vos  changes  vers  le  terme  le  plus 
désastreux ,  augmenteront  le  prix  des  matières  de 
première  nécessité ,  et  susciteront  des  insurrections , 
où  le  peuple  égaré  détruira  lui-même  ses  droits  en 
croyant  les  défendre.  Alors  vos  ennemis  feront  avan- 
cer une  arnii'e  formidahli'  pour  vous  donner  des  fers. 
\  Oilà  la  guerre  qu'on  vous  fait;  voilà  celle  ([u'on  veut 
vous  faire.  (On  a|)i)laudit.  )  j.e  peuple  a  juré  de  p.iain- 
lenir  la  conslilulicui,  parce  qu'il  est  certain  d'être 
heureux  par  elle  ;  mais  si  vous  le  laissez  dans  un  état 
qui  demande  cha(|ue  jour  des  sacrifices  plus  p  Jnibles, 
des  ell'orts  plus  courageux  ;  si  vous  épuisez  le  trésor 
natioiial  par  cette  guerrre  de  préparatifs,  le  jour  de 
cet  épuisement  ne  scra-t-il  pas  le  dernier  moment  de 
la  constitution?  L'élat  où  nous  sommes  est  un  véri- 
table état  de  destruction  (|ui  peut  lious  conduin;  à 
l'opprobre  et  à  la  mort.  (  Ou  applaudit  à  plusimus 
reprises.)  Aux  armes  donc,  aux  armes  ;  citojens , 
hommes  libres,  défendez  votre  liberté  ,  assurez  l'es- 
poir de  celle  du  genre  humain,  ou  bien  vous  ne  mé- 
riter(>z  pas  même  sa  pitié  dans  vos  malheurs.  (  Les 
applaudissenjents  recommencent.  ) 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  faire  une  obser- 
vation. Dans  la  grande  crise  où  nous  sommes,  nous 
entreprenons  la  guerre  seids  et  sans  alliés,  et  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  Dumas,  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'incertitude  à  cet  égard.  Nous  n'avons  pas  d'al- 
liés, car  nous  avons  été  abandonnés  par  toe.s  ceux  (pu 
l'étaient,  nous  n'avons  d'autres  alliés  que  la  justice 
éternelle  dont  nous  défendons  les  droits.  Cependant 
la  sagesse  nous  prescrit  d'employer  tous  les  moyens 
propres  à  mettre  dans  noire  parti  les  puissances  qui 
ont  intérêt  à  maintenir  ré(|uilibrc  dans  IKmope. 
Votre  comité  n'a  pas  traitéM-elte  question.  M.  lîrissot 
ne  l'a  traitée  qu'avec  pou  d'étendue,  je  n'entrepren- 
drai pas  de  la  discuter  dans  ce  moment  ;  je  sais 
d'ailleurs  qu'il  est  tm  mend)re  qui  s'en  est  occupé  , 
et  qui  a  préparé  un  travail  qui  peut  jeter  de  grandes 
lumières  sur  cette  question  ;  et  ce  membre  ,  je  crois 
pouvoir  le  dénoncer  pour  l'obliger  à  vous  communi- 
quer son  travail  avant  la  iin  de  la  délibération  ,  c'est 
M.  Condorcct.  (On  applaudit.  ) 

Je  viens  au  projet  de  décret  de  votre  comili'.  Il 
l)ropose  de  demander  à  l'empereur  certaines  e\j)lir,i- 
lions  dans  un  di'lai  délernuné,  et  de  lui  déclarer  (jtie 
b'il  n'en  donne  pas  de  satisfaisantes,  on  regardera  son 
refus  comm."  une  rupture  du  traité  de  17.")().  M.  liris- 
«ol  au  contraire  a  proposé  de  ne  pas  soumeltre  la  te- 
nue de  ce  traité  aux  réponses  de  l'empercn-,  mais  de 
lui  déclarer  qu'il  est  dès  à  l)résentrom{)u  ,  et  (jue  nous 
ne  voulons  |)lus  avoir  avec  lui  (pie  cette  union  frater- 
nelle |)ar  la(pn'lle  nous  voulons  dés(wmais  correspon- 
dre avec  tous  les  i)euj)les.  J'avoue  que  je  ne  puis  ba- 
lancer entre  la  mesure  circonspecte  du  comiti- ,  et  la 
mesure  plus  franche  et  plus  vigoureuse  de  V  lirissol. 
Si  l'on  parcourt  la  chaîne  des  événements  depuis  W, 
traité  de  ITôli,  on  voit  que  la  France  a  sacriiié  ses 
possessions  d'Amériipie,  ses  soldats,  son  or,  ses  an- 
ciennes alliances,  sa  gloire  même  ,  à  la  maison  d'Au- 
triche; qM<>  ce  trail.'-  a  n'-duit  la  France  à  une  nullité 
absolue;  on  voit  que  non-seulement  elle  a  et'- (thligée 
de  souffrir  le  dém-mbrenient  de  la  l'ologiie  el  de  la 
r.avière,  mais  (|u'elle  a  sacriOc;  à  ce  traité  rcmpiro 
Ottoman,  le  plu'>  anrj.-n  rt  le  plus  fidèic  desc-aliiép. 


celui  ntec  lequel  eJle  pouTail  le  \Aas  utacment  ouvrir 
des  relations  commerciales;  qu'elle  a  même,  pour 
ainsi  dire ,  préparé  la  ruine  de  cet  empire  ébranlé  par 
le  génie  de  l'otemkin  ,  et  depuis  par  les  victoires  de 
Catlierine  ;  qu'elle  a  ménagea  la  liussie  les  moyens 
d'envahir  remi)ire  de  l'Orient,  et  de  fonder  l.'i  une 
puissance  qui  nunacerait  la  liberté  de  toute  l'Europe. 
On  voit  aisément  que  la  rupture  de.  ce  Iraiti-  est  untî 
révolution  aussi  nécessaire  pour  l'Furopc  que  la  dé- 
molition de  la  Bastille  l'a  été  pour  la  France.  (On 
applaudit.  ) 

Ce  traité,  si  défavorable  à  la  France,  si  dangereux 
à  l'Europe,  si  favorable,  au  contraire ,  h  la  nation 
d'Autriche  ,  Léopold  l'a  rompu ,  en  adhérant  à  ce 
conrlusum  de  la  diète  de  Hatisbonne ,  qui  est  une 
espèce  de  déclaration  de  guerre  :  eu  signant  le  traité 
de  Pilnilz,  il  l'a  rompu  spontanément;  cl  par  quel 
inconcevable  avilissement  jwurrions-nous  encore  res- 
pecter ce  traité?  Léopold  soulève  lui-même  le  poids 
énorme  sous  Ie(|uella  France  était  courbée  ,  par  quelle 
inconcevable  fatalité  consentirions-nous  qu'il  nous  en 
écrasât  de  nouveau  ?  Il  serait  donc  libre  de  violer  les 
traités  :  nous  seuls  nous  serions  obligés  de  les  main- 
tenir. On  répé'iera  peut-être  que  la  rupture  de  ce  Iraiîé 
était  impoliii(|ue  et  contraire  à  nos  intérêts;  mais 
alors  je  demanderai  où  sont  les  avantages  que  nous  a 
proi-iu-ésle  traité'  de  175G,  et  si  AI.  Dumas  n'était  pas 
convenu  lui-même  que  tous  les  avantages  ont  été 
pour  la  maison  d'Autriche  ,  l'histoire  à  la  main ,  je 
prouverais  combien  ce  traité  a  été  désastreux  pour  la 
F'rance.  En  un  mot,  l'empereur  ne  cherche  qu'i'i  ho 
ménager  des  prétextes  pour  la  guerre  ;  et  s'il  ne  la 
fait  pas  dès  h  présent ,  c'est  qu'il  n'est  pas  prêt ,  et 
nous  devons  nous  féliciter  de  Tavoir  démasqué.  (  On 
applaudit.  )  Encore  un  coup ,  le  traité  de  175G  esf 
onéreux  |)our  la  France  :  donc  il  n'est  ni  imprudent , 
ni  impolilique  d'y  renoncer  ;  Léopold  y  a  renoncé  ;  il 
a  été  infidèle  à  ce  traité  :  donc  nous  soiiimes  affran- 
chis par  la  justice  de  le  tenir  ;  prétendre  le  contraire, 
ce  serait  dire  que  nous  sommes  obligés  de  maintenir 
les  lois  quand  elles  n'existeni  plus;  que  nous  devons 
faire  dépendre  notre  bonheur,  notre  liberté  de  la  mai- 
son d'Autriche. 

L'Eiuope  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  apprenez-lui 
ondn  cequec'estque  l'Assinublée  nationale  de  France. 
(  On  applaudit.  )  Si  vous  vous  conduisez  avec  la  di- 
gnité qui  convient  aux  représentants  d'un  grand  peu- 
ple ,  vous  aurez  ses  applaudissements ,  son  estime  , 
son  appui;  si  au  contraire  vous  employez  des  ména- 
gements ;  si  vous  montrez  de  la  faiblesse  ;  si  vous  né- 
gligez l'occasion  que  la  Providence  vous  donne  pour 
NOUS  soustraire  ;"!  un  traité  désavantageux,  redoutez 
lavilissenient  que  vous  |)répare  la  haine  et  de  l'Eu- 
ro|)e,  et  de  la  France,  et  du  siècle,  et  de  la  postérité. 
(  On  applaudit.  ) 

Votre  comité  vous  propose  de  demaiuler  des  expli- 
cations; M.  lîrissot  a  observé  qu'on  ne  demande  des 
explications  que  lors(|ue  les  inlenlions  sont  douteu- 
ses: (juMci  les  intentions  liosliles  de  l'empereur  se 
sont  manifeslées  par  des  laits;  (jue  par  consé(|ueul 
ce  n'est  plus  une  explication  sur  les  intentions  qu'il 
faut  demander,  mais  une  satisf.iclion  sur  les  faits. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  demander  cette 
satisfaction?  Il  me  semble  que  nous  avons  d'autres 
ri'ipiisilions  à  faire.  Je  propose,  par  exeuiple,  que  l'on 
re(iuière  l'empereur  de  défendre  la  cocarde  blanche 
dans  ses  Etals.  (Il  s'élève  des  murmures.  )  Celle  nut- 
lion ,  digne  de  vous,  digue  des  circouslances,  a  dé  à 
('•lé'  faite  par  M.  Hérault.  Je  ne  sais  par  quelle  fata- 
lité elle  a  ('té  écartée  par  l'ordre  du  jour.  M.  Fou- 
cault demandait  aussi  l'ordre  du  jour,  lorsqu'im 
inendire  proposait  d'arborer  sur  nos  vaisseaux  le  pa- 
villon national.  Les  ennemis  de  la  nation  voutiraieut 
faire  regarder  comme  des  uociiels  les  couleurs  natiiH 
nilc.s  qui  rallienl  le^  Français ,  et  raiii'iunt  pcalcCe 
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lin  jour  tons  les  pcnplos.  Appronor-leiir  que  tous  ne 
rcj;ardoz  pns  romino  des  hocliols  les  couleurs  qui  sont 
devenues  celles  de  la  r(îbcllion  et  de  la  trahison  en- 
vers la  patrie. 

Je  pourrais  proposer  encore  qu'on  requît  l'empe- 
reur, non  seulement  de  disperser  les  (^mi^rés,  mais 
que  Ton  exigent  rcxtradition  de  ceux  qui  sont  sous  la 
main  vengeresse  de  la  justice.  En  effet,  dans  Tancien 
régime,  toutes  les  puissances  eussent  regardé  comme 
un  devoir  de  livrer  un  criminel  de  lèse-majesté;  et 
Louis  XV,  sur  la  réquisition  de  l'Angleterre,  fut 
forcé  de  faire  arrêter  à  Paris  le  dernier  rejeton  de 
l'infortunée  famille  de  Stuart.  Je  ne  vous  propose  pas 
cependant  de  redemander  les  coupables  :  s'ils  ont  été 
avides  de  notre  sang  ,  ne  nous  montrons  point  avides 
du  leur.  Leur  crime  est  d'avoir  voulu  détruire  leur 
patrie  ;  eli  bien  !  qu'errants  et  vagabons  sur  le  globe , 
leur  punition  soit  de  ne  trouver  de  patrie  nulle  part. 
(  On  applaudit.  ) 

Knfin  le  comité  diplomatique  n'aurait  pas  dû  se 
départir  du  grand  mojen  que  Ton  peut  tirer  de  l'ac- 
quiescement donné  par  l'empereur  au  coïKlusum  de 
la  diète.  Remarquez  dans  quelle  position  nous  se- 
rons, si  nous  ne  le  requérons  pas  de  s'expliquer  sur 
son  adhésion  à  cet  acte  de  la  diète.  Je  suppose  qu'il 
ait  envie  de  nous  faire  la  guerre ,  et  qu'il  ne  la  relarde 
que  pour  préparer  les  forces  :  comme  vous  lui  laissez 
toujours  un  prétexte  en  arrière ,  il  ne  refusera  pas  de 
vous  satisfaire  sur  les  explications  que  vous  lui  de- 
mandez; et  lorsque  ses  forces  seront  réunies,  alors 
il  partira  de  ce  conciusum  pour  vous  attaquer.  Il 
faut  donc  lui  demander  dès  à  présent  des  explications 
sur  son  adhésion  ,  lui  demander  surtout,  s'il  entend 
adhérer  à  la  défense  portée  par  ce  coniiusinn  ,  de 
recevoir  des  indenmités  de  la  France.  Son  refus  de 
donner  à  cet  égard  des  réponses  satisfaisantes,  équi- 
vaudrait à  une  déclaration  de  guerre  ,  et  vous  ne  de- 
vriez pas  balancer.  (On  applaudit.  )  Mais  surtout  il 
faut  que  ses  réponses  soient  tellement  claires  et  pré- 
cises, qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  espèce  d'é- 
chappatoire. Ne  perdez  pas  l'avantage  de  votre  situa- 
tion ;  attaquez ,  lorsque  tout  vous  fait  encore  présager 
d'heureux  succès.  Si  dans  la  guerre  de  Saxe,  Fré- 
déric eill  temporisé ,  son  successeur  ne  serait  peut- 
être  que  le  marquis  de  Brandebourg.  Au  contraire  il 
a  attaqué,  et  le  roi  de  Prusse  tient  aujourd'hui  avec 
l'empereur,  la  balance  politique  qui  a  échappé  de  vos 
mains. 

Jusqu'ici  vous  n'avez  suivi  que  des  demi-détermi- 
n.llions  ;  vous  avez  vu  des  émigrés  se  rassembler  , 
vous  avez  armé  contre  eux ,  sans  daigner  voir  les 
injures  des  puissances  qui  ont  envoyé  des  agents  re- 
connus pour  traiter  avec  ces  conspirateurs ,  comme 
avec  des  chefs  légitimes;  et  je  puis  appliquer  à  vos 
mesures  le  langage  que  tenait  en  pareille  circonstance 
!>émoslliène  aux  Athéniens  :  «  Vous  vous  conduisez 
;i  l'égard  des  Macédoniens,  leur  disait-il,  comme 
ces  barbares  qui  paraissent  dans  nos  jeux  ,  à  l'égard 
de  leurs  adversaires.  Quand  on  les  frappe  au  bras  , 
ils  i)ortenl  la  main  au  bras  ;  quand  on  les  frappe  à  la 
t;'te,  ils  portent  la  main  à  la  tète.  Ils  ne  songent  à  se 
défendre  que  lorsqu'ils  sont  blessés,  sans  jamais  son- 
ger à  parer  les  coups  qu'on  leur  porte,  l'hilippe  arme, 
vous  armez  aussi.  Désarrae-t-il  ?  vous  posez  les  ar- 
mes; s'il  attaque  im  de  vos  alliés,  aussitôt  vous  en- 
voyez >me  armée  nombreuse  à  la  défense  de  cet  allié; 
s'il  attaque  une  de  vos  villes  ,  aussitôt  vous  envovez 
une  arnue  nombreuse  ù  la  défense  de  celte  ville.  Dé- 
sarme-t  il?  vous  désarmez  sans  vous  occuper  des 
moyensde  prévenir  son  ambition ,  et  de  vous  mettre 
à  l'abri  de  ses  attaques  ;  ainsi  vous  êtes  aux  ordres  de 
votre  ennemi,  ainsi  c'est  lui  qui  est  le  général  de 
votre  armée.  » 
Et  moi  aussi ,  je  votw  dirai  dos  émiijrents  :  l'nton- 


dez-vous  dire  qu'ils  sont  à  Coblentz?  des  citoyens 
sans  nondjre  volent  pour  les  combattre.  Sont-ils  ras- 
semblés sur  les  bords  du  lUiin?  vous  garnissez  vos 
frontières  de  deux  corps  d'armée.  Des  puissance» 
voisines  leur  accordent-elles  un  asile?  vous  vous  pro- 
posez d'aller  les  attaquer.  f:ntendez-vous  dire  au 
contraire  qu'ils  s'enfoncent  dans  le  sein  de  l'Alle- 
magne ?  vous  posez  les  armes.  Vous  font-ils  une 
nouvelle  offense  ?  votre  indignation  éclate.  Vous  amu- 
se-t-on  par  de  belles  promesses?  vous  désarmez 
encore.  Ainsi ,  ce  sont  les  émigrants  et  les  cabinets 
qui  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos  chefs,  qui 
disposent  de  vos  armées  et  de  vos  trésors  ;  ils  sont  les 
arbitres  de  votre  tranquillité  et  de  vos  destinées.  (  On 
applaudit.  ) 

C'est  à  vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digna 
d'un  grand  peuple. 

Lne  pensée  échappe  dans  ce  moment  à  mon  cœur, 
et  je  terminerai  par  elle.  Il  me  semble  que  les  mânes 
des  générations  passées  viennent  se  presser  dans  ce 
temple  pour  vous  conjurer  au  nom  des  maux  que 
l'esclavage  leur  a  fait  éprouver  ,  d'en  préserver  les 
générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos 
mains.  Exaucez  cette  prière  ;  soyez  à  l'avenir  une 
nouvelle  providence  ;  associez-vous  à  la  justice  éter- 
nelle qui  protège  les  Français;  en  méritant  le  titre  de 
bienfaiteurs  de  votre  patrie  ,  vous  mériterez  aussi 
celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (  Les  ap- 
plaudissements recommencent  avec  beaucoup  plus 
de  force,  et  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.  )  Je 
me  borne  à  demander  la  priorité  pour  le  projet  de 
y.\.  Brissot,  sauf  quelques  amendements  que  je  pro- 
poserai dans  la  suite  de  la  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Af.  Raymond  :  Nous  arrivons  à  la  seconde  époque 
de  notre  révolution.  A  mesure  qu'elle  s'achève  dans 
l'intérieur,  et  que  nous  tournons  nos  regards  sur  ce 
qui  nous  environne,  nous  sommes  avertis  qu'elle  est 
à  faire  à  l'extérieur.  Le  crêpe  qui  nous  couvrait  s'est 
entr'ouvert  enfin ,  et  nous  avons  aperçu  de  grandes 
piiissances  unies  contre  nous.  La  Suède  a  paru  dans 
le  lointain.  La  Russie  nous  a  fait  de  vaines  et  ridicules 
menaces.  L'Espagne  a  témoigné  des  mécontente- 
ments. Enfin  ,  paraît  l'empereur,  et  nous  soinmes 
fondés  à  croire  que  bientôt  l'Angleterre  abandonnera 
le  rôle  taciturne  et  souterrain  qu'elle  a  joué  jusqu'à 
ce  jour ,  et  qu'elle  se  montrera  dans  la  ligue  dont 
nous  ;ivons  découvert  la  tramo.  11  semble  que.  lorsque 
la  France  a  disparu  de  l'horizon  diplomatique,  un 
dfHire  universel  s'est  empan-  de  tous  les  peuples  voi- 
sins ;  que  personne  ne  s'est  reconnu  dans  l'Europe , 
et  que  dans  une  cohue  de  princes,  chacun  a  em- 
brassé son  voisin  au  hasard.  La  simple  apparition  du 
peuple  français  va  rompre ,  n'en  doutons  point ,  tous 
ces  liens  incestueux,  et  remettre  à  sa  véritable  place 
toutes  les  nations  européennes.  'Mais  il  est  impossible 
que  cet  état  de  choses  subsiste  long-temps. 

Dans  le  premier  étonnement  qu'on  a  conçu  sur 
cette  étrange  collusion,  l'idée  naturelle  d'un  congres 
adtl  alarmer  votre  sollicitude  ;  et  elle  a  dû  se  tourner 
vers  une  association  menaçante .  à  qui  !n  raison  ne 
pouvait  prêter  que  des  objets  sinistres.  Accoutumés 
que  nous  sommes  à  voir  intervenir  ces  n'unions  de 
puissances  dans  les  affaires  des  peuples,  étonnés  par  le 
succès  de  ces  réunions  contre  la  libf  rté  de  plusieurs 
peuples  qui,  à  la  vérité  ,  ne  joignaient  pas  à  leur  ar- 
deur pour  la  liberté  ,  la  force  du  peuple  français ,  nos 
premières  idées  ont  dû  se  tourner  sur  les  consé- 
quences ce  de  congrès,  il  a  paru  simple  qu'au  mo- 
ment où  il  avait  quelque  consistance,  la  nation  qui 
en  était  menacée ,  en  prévint  ,  pour  une  soudaine 
incursion  ,  les  fimestes  conséquences.  I/on  a  parfai- 
tement senti  que  si  nous  laissions  le  temps  aux  grandes 
puissances  placées  derrière  les  cohortes  des  émigrés, 
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dp  niiiichoion  avaiii,  toiildinni'îonùt  pour  nou3d"une 
inanii'ic  di-l'avorablo  ;  jjarce  qireii  ell'ot,  les  bataillons 
de  as  puissances  sont  i)his  à  lodouler  que  les  plia- 
langes  de  nos  eonspiiateurs :  que,  plus  didiciles  à 
détruire  par  la  tacticpie  niililaire,  ils  présentaient 
ausssi  une  plus  forte  résistance  à  la  i)roi)ap;ation  des 
lumières;  qu'il  fallait  donc  placer  le  peuple  et  cin- 
quante lieues  de  pays  en  fernnMitation  eiilre  nous  et 
Tarniéc  ennemie.  Le  comité  diplomalicpie  a  donc  re- 
connu qu'il  ne  fallaillaisser  à  cette  tortueuse  politique 
dirigée  contre  vous,  pour  s'expliquer,  qu'un  temps 
.issez  court,  pour  que  les  avantages  de  l'aggression 
ne  vous  fussent  point  eidevés.  'J'el  est  l'esprit  de  l'ar- 
ticle où  il  vous  propose  de  donner  un  très  court  délai 
aux  justes  explications  i)récises  et  complètes  que 
vous  devez  demander  à  l'empereur,  chef  apparent 
rie  cette  réunion  de  puissances,  .le  proposerai  quelques 
amendements  à  celle  manière  d'interroger  Léopold, 
et  jepro])Oseraid'en  rendre  les  dispositions  plus  pré- 
cises. I.'arislocralic  est  l'objet  et  le  moteur  de  toute 
les  agitations  actuelles  ;  mais  il  n'en  faut  plusdouler, 
son  règne  est  passé.  Léopold  s'est  enfoncé  pour  un 
moment  dans  les  replis  de  la  politique  héréditaire  de 
delà  cour  de  Vienne;  mais  l.éopold,  encore  duc  de 
Toscane,  tenait  une  conduite  i)lus  grande,  plus  gé- 
néreuse ;  il  avait  aboli  dans  ses  Etats  la  peine  de  mort  ; 
il  avait  porté  aussi  la  hache  sur  la  racine  de  l'arbre 
féodal.  Lu  un  mot,  il  paraît  impossible  qu'on  ne  se 
départe  pas  de  la  manie  de  l'aristocratie;  que  les 
l)iincesne  sentent  pas  que,  loin  de  leur  être  un  appui 
la\orable  .  elle  est  un  objet  de  haine  ;  qu'ils  ne  sen- 
tent pas  enlin  que  la  révolution  de  L'rance  a  trouvé  le 
moven  de  rendre  la  monarchie  philosophique  et 
constitutionnelle  ;  mais  qu'aucune  ne  pourra  s'accom- 
moder avec  l'aristocratie.  Le  secret  que  vous  avez 
révélé  à  l'Europe  est  maintenant  bien  connu  ;  et  de- 
puis que  la  France  agitée  i)ar  une  révolution  s'est 
fixée  sur  sa  base,  il  faut  croire  qu'on  ne  tardera  pas  à 
avouer  sa  souveraineté. 

11  est  é\ident  en  elfet  que  les  peuples  ne  peuvent 
se  connaître  dans  toutes  leurs  relations  politiques, 
que  par  l'action  de  ceux  auxquels  est  confié  le  gou- 
vernemenl.  Tant  que  le  gouvernement  français  est 
demeuré  dans  un  état  d'indécision ,  lant  que  le  roi 
n'axait  pas  accepté  la  royauté  constitutionnelle,  la 
Erance  n'avait  pas  lixé,  à  l'égard  des  étrangers, 
l'exislence  de  son  gouvernenu-nt  ;  il  n'y  avait  point  de 
France  proj)remenl  dite,  il  n'y  avait  point  de  rebelles. 
Ce  n'est  qu'à  l'instant  où  le  nouveau  gouvernement 
a  été  notilié  à  toutes  les  puissances,  qu'elles  ont  pu 
reconnaître  enlin  l'existence  d'mic  révolte  contre  ce 
gouvernement.  Il  résulte  de  là  que  ces  deux  époques, 
celle  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  la  notitication 
de  la  conslilution,  doivent  être  soigneusement  dis- 
tinguées ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
les  actes  ijostérieurs  avec  ceux  (jui  sont  antérieurs  à 
celte  notiiicalion. 

Or ,  (|ue  vojons-nous  depuis  la  notiiicalion  ?  que  le 
gouxernement  a  été  reconnu,  que  la  souverainelé  du 
y)eiii)le  français  a  élé  méconnue.  Celte  importante  dis- 
linclion  me  rappelle  à  mon  premier  n.ol  :  il  faul  no- 
tifier aux  puissances  étrangères,  non  ])lus  seulement 
le  gouxemement ,  mais  la  souveraineté  de  la  nation  , 
qu'elles  ne  connaissent  pas  encore.  (On  applaudit.  ) 
Et  c'est  de  celle  reconnaissance  solennelle  jue  datera 
répo(|ue  de  notre  révolulion  dans  l'Ilurope. 

il  laul  faire  à  cet  égard  à  l'enqx'reur  des  (pieslions 
lelli's  (pie  toute  réponse  illusoire  soit  é(iuivaleule  à  un 
refus  véritable.  En  effet,  sa  circulaire  de  l'adoue  et  le 
traité  de  l'ilnilz  l'ont  placé  entre  les  deux  branches 
d'un  dilemme,  d'où  il  lui  sera  impossible  de  sortir; 
ou  il  renoncera  formelienient  aux  conséquences  de  ce 
irailé  et  de  cette  circulaire,  et  alors  par  cela  nn^me , 
la  souveraineK^  delanolUtn  tVan<:aiï'C  e;:t  reconnue  par 


le  plus  absolu  despote  ;  ou  il  persislem,  confoimé- 
menl  à  l'esprit  de  ce  traité,  à  reconnaître  voire  gou- 
vernement, sans  reconnaître  vmrc  souveraineté:  alors 
il  faut  rélal)lir  par  la  force  des  arnu's.  (On  api)laudit.) 
Képondra-t-il  qu'il  reconnaît  la  liberté  du  roi  ; 
qn'il  est  attaché  à  cette  constitution  qui;  JiOuis  X\T  a 
acceptée;  qu'il  veut  n'en  point  traverser  l'exécution, 
même  la  garantir  et  la  nudntenir  dans  son  intégrité  1 
Alors  nous  lui  dirons  (pie  nous  ne  voulons  pas  de  sa 
garantie  ;  que  le  maintien  de  la  constitution  dans  son 
intégrité  dépend  de  notre  seule  volonté  ;  que  la  na- 
tion a  en  tout  temps  le  droit  de  changer  sa  constitu- 
tion. (On  applaudit.  )  Et  que  la  légitimité  de  cette 
constitution  ;  que  l'obligation  qu'il  a  de  la  respecter 
résulte,  non  pas  de  l'acceptation  du  roi ,  mais  de  la 
volonté  du  peuple  français.  (On  applaudit.  ) 

M.  lîrissot  a,  au  contraire,  proposé  ses  réquisitions 
dans  des  termes  trop  déterminés,  qui  favoriseraient 
cette  distinction  qui  a  été  faite  entre  la  légalité  de  notre 
gouvernement,  et  noire  souveraineté.  Dans  les  termes 
que  je  propose  de  demander  à  l'empereur  nue  décla- 
ration, il  est  évident  que  toute  évasion  serait  nnc  né- 
gation formelle  et  absolue. 

On  a  fait  deux  hypothèses  :  la  première  suppose  le 
cas  où  les  puissances  étrangères  voudraient  se  réunir 
pour  modifier  à  leur  gré  notre  constitution.  On  a 
pensé  qu'il  fallait  exiger  des  explications  à  l'égard  du 
cojigrès  projeté.  J'avoue  que  quelque  idée  que  j'aie 
de  l'api)areil  de  forces,  de  l'amas  de  troupes  qui  doi- 
vent apj)uyer  ce  congrès  ,  des  séductions  extérieures 
et  intérieures  desquelles  on  attend  son  succès,  je  ne 
conçois  pas  un  congrès  en  E.urope  qui  ne  soit  dissous 
par  le  scrnîcnt  que  vous  avez  fait  samedi.  (On  ap- 
plaudit. ) 

La  seconde  hypothèse  qu'il  est  permis  de  former , 
c'est  que  quelques  puissances  n'ont  pas  osé  tenter 
d'ajxporter  des  raocîifications  à  notre  constitution , 
mais  nous  offrir  une  espèce  de  garantie  de  notre  gou- 
vernement, tel  qu'il  subsiste  à  présent  ;  garantie  que 
nous  ne  devons  pas,  que  nous  ne  voulons  pas  rece- 
voir. (On  applaudit.) 

C'est  la  première  hypothèse  qui  a  fait  la  base  de 
l'opinion  de  Ai.  J5rissot.  Pour  nous  préparer  à  cette 
lutte  de  la  liberté  contre  ledesjiolisme,  lutte  qu'aucun 
peuple  n'a  encore  soutenue  sans  payer  par  de  longues 
calamités  le  triomphe  de  son  courage ,  il  a  pensé ,  et 
personne  ne  le  lui  a  encore  contesté,  que  des  alliés 
nous  sont  nécessaires,  il  a  tourné  ses  regards  vers 
l'Anglelerre;  je  pense  aussi  que  l'alliance  de  cette 
puissance  nous  serait  utile;  niitis  est-elle  possible?  .le 
vous  supplie  de  me  permettre  à  cet  égard  quelques 
réflexions. 

.le  suis  loin  de  penser  défavorablement  des  dispo- 
sitions du  peuple  anglais;  je  crois  qu'il  est  d'autant 
plus  disposé  à  approuver  noire  révolulion  ,  qu'il  a  la 
jiratique  de  la  liberté  civile,  et  qu'il  connaît  par  l'ex- 
périence les  inconvé'uienls  du  despotisme  politique. 
.Mais  je  sais  aussi  que  l'inlérél  personnel .  (pie  les  lias- 
sions dominantes  trouvent  bien  jilus  leur  compte  à 
nos  divisions,  qu'à  l'imion  que  nous  leur  proposons. 
El  faites  attention  (pie  celte  union  se  présente  sous 
des  formes  bien  singulières  et  bien  étranges.  Ca. 
vous  n'avez  point  oublié  que  le  cabiii'^t  anglais  a  de- 
puis long-temps  protégé  l'aristocratie  dans  loute  la 
si)hère  de  son  activité  ;  vous  n'avez  point  oublié  qu'en 
Hollande  surtout  la  puissance  de  l'Angleterre  a  pro- 
tégé l'arislocratie  dans  toute  son  étendue  ;  que  la 
contre-révolution  de  la  Hollande  a  eu  le  succès  de 
l'alliaiice  des  puissances  du  nord  :  (jue  l'étal  alarmant 
de  l'Irlande  doit  exciter  sa  vigilance,  et  lui  fait  un  in- 
térêt de  maintenir  son  alliance  avec  les  élals-générai:\. 
Dans  ces  circonstances  .  nous  ne  pouvons  presque 
rien  proposer  d'agréable  à  l'Angleterre.  Quel  avan- 
ta-jc.  en  efTel.  procurerions-nous  à  son  conniierao  '; 
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Il  résulte  tout  entier  de  la  baisse  de  nos  changes,  de 
l'état  déplorable  de  notre  commerce.  Voudrait-elle 
l'appui  des  forces  politiques?  Elle  en  trouve  dans  la 
Prusse.  Lorsqu'elle  nous  demandera  si  nous  enten- 
dons soutenir  le  stathouder  dans  son  autorité  chance- 
lante, garantir  sa  souveraineté  sur  l'Irlande,  que 
pourrons-nous  répondre  et  donner? 

Voilà  cependant  la  puissance  pour  laquelle  on  vous 
propose  de  faire  des  sacrifices ,  et  aux  pieds  de  la- 
quelle on  veut  nous  faire  prosterner.  (Il  s'élève  de 
violents  murmures.) 

Au  reste,  il  n'existe  plus  de  traité  qui  puisse  sub- 
sister dans  l'état  actuel  de  notre  constitution.  Notre 
diplomatie  à  cet  égard  ne  doit  plus  avoir  la  moindre 
relation  avec  le  passé.  Il  ne  peut  plus  exister  d'al- 
liance entre  nous  et  les  nations  étrangères ,  que  pour 
le  commerce  et  le  bon  voisinage.  Mais  il  est  inutile 
de  traiter  une  question  oiseuse  à  cet  égard ,  et  précoce 
sous  tous  les  rapports. 

Le  traité  de  i  736  dépérit  naturellement  depuis  les 
nouvelles  alliances  de  l'empereur,  sans  que  nous  nous 
en  mêlions.  Il  va  devenir  dans  peu  l'objet  d'une  égale 
indifférence ,  et  pour  lui  qui  n'y  trouve  plus  les  mêmes 
avantages,  et  pour  nous  qui  n'y  trouvons  plus  les 
mêmes  inconvénients.  Je  demande  donc  que  le  traité 
de  1756  et  tous  les  autres  traités  soient  la  matière 
d'un  rapport  et  d'une  discussion  approfondie ,  et  ([ue 
sur  cet  objet  nous  prenions  une  détermination  géné- 
rale, conforme  aux  principes  de  notre  constitution. 
(Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

Je  récapitule  le  projet  du  comité.  Avons-nous  à 
craindre  qu'un  congrès  cherche  à  nous  gagner  de 
vitesse  pour  s'empar'er  des  avantages  de  l'agression? 
Votre  comité  vous  a  proposé  de  demander  à  l'empe- 
reur des  explications  tellement  claires  et  précises 
qu'elles  nous  fassent  connaître  dans  le  plus  court  délai 
ses  véritables  intentions;  et  je  crois  avoir  prouvé 
qu'il  ne  pourra  pas  donner  de  réponse  évasive  qui  ne 
soit  pas  en  môme  temps  négative. 

On  vous  a  proposé  en  dernier  lieu  de  demander 
quelques  autres  explications.  Je  m'arrête  à  la  pre- 
mière, qui  parait  avoir  quelque  importance;  c'est 
celle  qui  est  relative  aux  cocardes  blanches.  Je  crois 
qu'on  l'a  conçue  dans  des  termes  qui  donneraient  lieu 
à  des  interprétations  assez  singulières.  Il  faudrait, 
par  exemple,  désigner  ce  que  c'est  que  les  cocardes 
blanches,  ci-devant  françaises ,  que  vous  voulez  pro- 
scrire; car  \ous  n'ignorez  pas  qu'on  porte  dans  les 
États  de  l'Empire  des  cocardes  blanches  de  différentes 
espèces,  de  différents  diamètres.  J'ajouterai  que  je 
ne  sais  pourquoi  l'on  a  voulu  plus  particulièrement 
attacher  les  regards  de  l'Assemblée  sur  une  cocarde 
que  sur  la  protection  accordée  à  tous  les  autres  coli- 
fichets ,  dont  il  peut  plaire  aux  hommes  d'orner  leurs 
chapeaux.  (On  murmure.)  Il  convient  de  faire  res- 
pecter la  cocarde  nationale,  mais  il  n'est  pas  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  de  chercher  parmi  un  grand 
nombre  de  cocardes  celle  dont  elle  voudrait  de- 
mander la  suppression. 

Pour  justifier  le  délai  que  votre  comité  vous  pro- 
pose d'accorder,  je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  le  motif 
déjà  énoncé,  la  nécessité  de  nous  mettre  en  mesure. 
Un  délai  est  .nécessaire,  pour  que  nos  forces  natio- 
nales soient  en  état  de  se  succéder  et  de  se  soutenir 
en  cas  d'échec,  et  qu'enfin  nous  ne  négligions  aucun 
des  préparatifs  nécessaires  pour  faire  une  incursion. 
Il  faut  encore  ce  délai  pour  faire  percer  chez  les  peu- 
ples qui  vous  environnent  la  justice  de  ^otre  cause. 
La  discussion  des  questions  que  vous  voulez  faire  à 
l'empereur  sera  un  superbe  manifeste  qui  percera 
dans  les  pays  que  l'on  avait  cherché  à  fermer  à  notre 
révolution.  Il  faut  enfin  ce  délai  pour  que  l'Assemblée 
nationale  prenne  de  grandes  mesures  de  finances  et 
établisse  partout  des  moyens  d'ordre  et  de  force. 

Je  vous  supplie  de  ne  point  regarder  cette  guerre 
comme  une  guerre  ordinaire.  Elle  marquera  l'époque 


d'une  suite  d'événements  bien  extraordinaires.  Elle 
peut  être  bien  sanglante.  Vous  avez  le  choix,  ou  de 
porter  à  tous  les  peuples  de  l'Europe  la  liberté  et  le 
bonheur,  ou  de  les  livrer  aux  horreurs  d'une  longue 
anarchie.  Si  vos  troupes  ne  sont  pas  parfaitement  dis- 
ciplinées lorsque  vous  entrerez  en  campagne....  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Il  est  possible  que  la  philo- 
sophie de  la  constitution  périsse  pour  les  peuples  au 
milieu  des  calamités  de  la  guerre  ;  il  est  possible  que 
vous  ne  marquiez  pour  ces  peuples  qu'une  époque  de 
désastres  et  de  carnage.  Des  troupes  qui  seraient  en 
core  peu  accoutumées  à  la  discipline,  seraient  trop 
accessibles  à  des  suggestions  perfides.  Vous  en  avez 
eu  la  preuve  à  Saint-Domingue ,  et  vous  avez  vu  dans 
le  Comtat  la  liberté  portée  par  des  mains  impures  dé- 
générer en  licence  et  anarchie.  Certes,  il  n'est  pas 
indifférent  que  les  prêtres  de  la  liberté  soient  purgés 
du  levain  de  la  discorde;  certes,  il  n'est  pas  inutile 
qu'au  moment  où  vous  porterez  le  glaive  en  Europe, 
vous  l'ayez  préparée  par  de  longs,  de  grands  et  de 
sublimes  exemples.  (On  applaudit.) 

Je  propose  deux  amendements  au  projet  du  comité  : 
l"  la  demande  d'une  explication  positive  sur  le  traité 
de  Pilnitz,  et  la  circulaire  de  Padoue;  2°  je  deman- 
derai que  l'on  fonde  en  un  seul  les  articles  II  et  III  ; 
3"  enfin ,  que  le  roi  soit  invité  à  accélérer  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'on  puisse  être  prêt  à  entrer  en 
campagne  à  la  fin  de  février,  en  cas  de  dilation  de  la 
part  de  l'empereur. 

Il  s'élève  des  discussions  sur  l'ordre  de  la  parole. 
MM.  Isnard  et  Fauchetse  la  disputent.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  la  demande  et  l'obtient. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  vais  remettre  à 
M.  le  président  les  états  que  j'ai  promis  hier,  sur  la 
situation  des  frontières  des  Pyrénées  ;  j'ai  fait  presser 
les  travaux  nécessaires  pour  mettre  en  état  les  places 
fortes  de  cette  frontière.  Vingt-un  mille  hommes  sont 
prêts  à  s'y  porter  au  premier  ordre;  et  ce  secours, 
joint  à  la  nature  et  à  la  position  de  ces  lieux,  doit  en 
rassurer  les  habitants. 

Des  ordres  pressants  ont  été  donnés  pour  pourvoir 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  campements,  et 
je  puis  assurer  que  tous  les  effets  de  campement  se- 
ront parvenus  à  leur  destination  avant  qu'on  puisse 
en  avoir  besoin.  Les  commissaires  de  la  trésorerie, 
seuls  chargés  du  payement  des  troupes  et  des  détails 
qui  y  sont  relatifs,  ont  pris  des  mesures  pour  que 
cet  objet  ne  soit  pas  retardé. 

Quant  aux  marchés  pour  fournitures  de  fusils  et 
mu'nitions  de  guerre,  il  serait  peut-être  dangereux  de 
leur  donner  de  la  publicité.  Ces  sortes  de  mesures  ne 
réussissent  qu'à  la  faveur  du  secret.  Plusieurs  sont 
pour  des  objets  à  tirer  de  l'étranger,  et  leur  publicité 
pourrait  en  empêcher  l'exécution.  D'autres  sont  rela- 
tifs à  des  objets  à  tirer  de  l'intérieur  ;  mais  l'intérêt 
des  fournisseurs  pourrait  être  détourné  par  des  inté- 
rêts plus  forts.  Je  me  suis,  pour  cet  objet  et  pour  les 
autres,  entouré  d'hommes  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ;  et  j'appelle  avec  confiance  sur  ma  tête  la  res- 
ponsabilité de  leurs  opérations.  Il  serait  bien  utile, 
et  je  le  demande,  que  l'Assemblée  envoyât  une  copie 
originale  de  ses  marchés  et  traités  dans  ses  archives, 
pour  y  rester  et  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ; 
mais  il  serait  dangereux  de  les  rendre  publics.  (On 
applaudit.  )  Je  prie  l'Assem.blée  de  ne  pas  regarder 
cette  demande  du  secret  comme  un  moyen ,  de  ma 
part,  d'écarter  la  lumière  de  ma  conduite  et  de  mon 
administration  ;  j'exécuterai  toujours  avec  empresse- 
ment toutes  les  mesures  qu'elle  ordonnera.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Je  prie  aussi  l'Assemblée  de  prendre  en  grande 
considération  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
de  la  part  du  roi  ;  mesures  que  les  circonstances  ren- 
daient très-urgentes. 

M.  Lacombe  Saint-Michel  :  Je  demande  que  le 
comité  militaire  soit  entendu  à  un  court  délai ,  pour 
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proposer  un  projet  de  décret  sur  les  propositions  du 
ministre. 

M.***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
prenne  des  mesures  promptes  pour  rétablir  les  places 
du  côté  des  Basses-Pyrénées  :  ([ue  ces  places  soient 
mises  en  état;  et  je 'réponds,  sur  ma  tète,  que  les 
habitants  de  cette  contrée  ne  démentiront  pas  la  ré- 
putation des  fiers  Cantabres,  que  les  Romains  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  pu  soumettre. 

M.  le  ministre  de  la  ()Ht>rre  :  L'Assemblée  verra , 
par  les  pièces  que  je  dé|)Ose  sur  le  bureau ,  qu'aucune 
des  mesures  nécessaires  n'a  été  négligée. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  sera 
entendu  demain  sur  les  moyens  du  recrutement  de 
l'armée,  et  que  successivement  toutes  les  séances  du 
soir  seront  employées  pour  discuter  les  autres  me- 
sures proposées  par  le  roi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI    -19   JANVIER. 

M.***  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  dans  le 
procès-verbal  qui  vient  de  lui  être  lu,  la  rédaction  du 
décret  relatif  à  la  proclamation  de  la  déchéance  de 
Monsieur,  frère  du  roi,  de  son  droit  à  la  régence,  se 
trouve  changée  :  car  on  a  lu  que  le  pouvoir  exécutif 
fera  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'il 
aurait  prises  pour  cette  opération,  tandis  que  le  dé- 
cret doit  porter,  et  porte  en  etîet,  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte. 

U.*'**  :  Ce  changement  se  fit  hier  ici  pendant  la  dis- 
cussion du  rapport  du  comité  diplomatique;  un  se- 
crétaire du  bureau  des  procès-verbaux  vint  trouver 
le  rapporteur,  qui  changea  ainsi  le  texte  du  décret. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  défende 
à  ses  secrétaires  de  changer  la  rédaction  des  décrets 
rendus,  et  que  si  le  rapporteur  a  fait  le  changement 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dénoncé,  il  soit  rappelé  à  l'or- 
dre. (Les  tribunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  décrète  que  la  rédaction  du  décret 
sera  réformée. 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  lorsqu'il  aura  été 
arrêté  de  porter  un  décret  dans  le  jour  à  la  sanction, 
la  rédaction  en  soit  soumise  auparavant  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lacombe,  curédeSaint-Côme,  à  Bordeaux,  et 
député  à  la  législature,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
avait  accepté  l'honorable  fonction  de  représentant  du 
peuple,  dans  l'espoir  de  trouver  un  pasteur  pour  le 
remplacer,  que  son  espoir  n'ayant  pas  été  rempli,  il 
la  prie  de  lui  accorder  un  congé  indéfini ,  sans  lequel 
il  serait  obligé  de  donner  sa  démission. 

M.  Bazire  :  Il  est  impossible  d'accorder  un  congé 
indéfini  à  un  représentant  de  la  nation  ;  si  M.  Lacombe 
est  retenu  à  Bordeaux  pour  des  affaires  indispensa- 
bles, il  faut  qu'il  soit  remplacé  par  son  suppléant. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
informe  l'Assemblée  que ,  depuis  qu'il  a  été  nommé 
au  ministère,  il  a  fait  parvenir  aux  différents  direc- 
toires du  royaume  673  lois,  dont  36  de  l'Assemblée 
constituante.  H  envoie  aussi  la  note  de  plusieurs  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi. 

Une  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation 
annonce  à  l'Assemblée  ([ue  l'emplacement  du  tribunal 
de  la  haute  cour  nationale  à  Orléans,  ne  présente  ni 
décence,  ni  propreté  jmur  les  juges,  ni  sûreté  pour 
les  prisons;  qu'il  n'y  a  point  d'infirmerie  pour  les 
malades;  que  le  pouvoir  exécutif,  depuis  le  moment 
de  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  n'a  donné 
aucun  ordre  pour  changer  la  distribution  du  local  ou 
pour  se  procurer  un  autre  emplacement,  ce  (pii  est 
facile  dans  une  grande  ville  comme  Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  différents 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  Drobecq,  instituteur,  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'une  pièce  do  vers  intitulée  :  Déclaration  adop- 


tée par  r Assemblée  nationale,  traduite  de  la  langue 
de  la  raison  en  celle  de  l'imagination. 

M.  Montjeon,  premier  commis  de  la  marine,  offre 
à  l'Assemblée  300  liv.  à  prendre  sur  son  traitement, 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
hommages  au  procès-verbal. 

M***,  au  nom  des  comités  des  secours  publics  et 
de  l'extraordinaire  des  finances,  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ,  douloureusement  affectée  des 
ravages  causés  par  les  débordements  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la 
disposition  des  administrateurs  de  ce  département  une 
somme  de  15,000  liv.  pour  être  distribuée  aux  citoyens 
qui  ont  le  plus  souffert  des  inondations.  Le  directoire 
du  département  fera  connaître  incessamment  cette  distri- 
bution au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  en  fera  son  rapport 
à  l'Assemblée. 

M.  Mouvsset  :  La  députation  de  ce  départernent 
vous  avait  demandé  30.000  liv.,  et  cette  somme  n'était 
déjà  pas  trop  considérable;  votre  comité  vous  pro- 
pose d'accorder  15,000  livres.  Je  vous  demande  ce 
qu'est  un  pareil  secours  pour  un  département  entier. 
Pour  l'incendie  d'une  commune  vous  avez  accordé 
25,000  liv.,  vous  en  avez  accordé  trente  au  départe- 
ment du  Loiret ,  ravagé  aussi  par  des  inondations. 
J'insiste  donc  pour  que  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  reçoive  la  même  somme  de  30,000  livres. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

M.  Guadet  ,  au  no?u  du' comité  de  législation: 
Quatre-vingt-quatre  citoyens  sont  détenus  depuis  trois 
mois  dans  les  prisons  dé  Caen.  Le  directoire  du  dé- 
partement du  Calvados,  instruit  des  manœuvres  des 
l)rêlres  non  assermentés,  et  justement  alarmé  des 
suites  qu'elles  pouvaient  avoir,  crut  devoir  prendre 
un  arrêté  par  lequel  il  exigeait  d'eux  des  certificats. 
Cette  mesure,  à  laquelle  le  salut  public  pouvait  ser- 
vir d'excuse ,  fut  improuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; et  tel  fut  l'etlet  de  cette  improbation,  que  de 
l'excès  du  zèle  on  passa  à  l'excès  de  la  tolérance.  On 
ouvrit  les  églises  aux  prêtres  non  assermentés;  cette 
démarche  accrut  leur  audace  ;  on  les  vit  requérir,  à 
main  armée,  les  curés  de  leur  donner  l'usage  de  leurs 
églises.  Cet  ordre  de  choses  pouvait  ne  pas  être  très- 
dangereux  dans  les  paroisses  de  la  campagne  ;  il  pou- 
vait l'être,  et  il  le  devint  beaucoup  dans  la  ville  de 
Caen,  où  une  foule  de  ci-devant  nobles  et  de  mécon- 
tents s'étaient  retirés.  Il  était  naturel  qu'ils  profitas- 
sent de  cette  circonstance  pour  exciter  des  troubles  ; 
en  conséquence,  ils  invitent  M.  Busnel,  ci-devant 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  à  Caen,  à  dire  la 
messe  dans  son  ancienne  |)aroisse,  le  4  novembre.  On 
s'attendait  peut-être  que  le  nouveau  curé  s'y  refuse- 
rait, mais  ce  respectable  pasteur  se  conduisit  avec 
beaucoup  de  sagesse.  Il  fait  ouvrir  l'église;  il  s'y 
rend  lui-même  :  il  offre  à  M.  Busnel  tous  les  orne- 
ments nécessaires;  et  voyant  que  l'auditoire  était 
composé  (le  manière  à  faire  craindre  une  scène,  il 
monte  en  chaire  pour  prêcher  la  tolérance  et  la  paix  ; 
il  propose  à  M.  Busnel  de  lui  servir  la  messe,  et  la 
lui  sert  en  eJfet  (on  applaudit),  jusqu'au  moment  oii 
il  est  remplacé  par  un  iirêtrealfidé  à  M.  Busnel  :  cette 
condescendance  n'empêcha  pourtant  jwint  les  mal- 
heurs qu'elle  avait  pour  effet  de  prévenir.  Il  y  avait 
dans  l'église  deux  partis,  celui  des  patriotes  et  celui 
des  aristocrates.  Ce  jour-là,  le  parti  de  l'aristocratie 
fut  le  plus  fort ,  les  jtatriotes  furoiit  maltraités. 

On  entendit  des  valets  crier  contre  eux  :  Il  faut  les 
pendre,  puisqu'ils  sont  pour  la  constitution.  Cet  avan- 
tage enhardit  les  aristocrates  à  mettre  dans  leur  con- 
duite une  indécence  dont  on  ne  se  forme  pas  d'idée. 
Ils  annoncent  (jue  le  lendemain  M.  Bnsncl  doit  chan- 
ter un  Te  Deum  en  actions  de  grâces,  et  que  la  nation 
aura  le  dessous  ;  ils  reconduisent  en  triomjilie  AL  Bus- 
nel dans  sa  maison.  La  municipalité  de  Caen,  in- 
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struif  e  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  crut  devoir  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcher  les  événements 
qu'on  annonçait  pour  le  lendemain;  elle  écrivit  à 
M.  Busnel  de'  s'abstenir  de  dire  la  messe  ;  il  y  con- 
sentit; mais  soit  affectation,  soit  ignorance  des  me- 
sures de  la  municipalité,  l'église  de  Saint-Jean  se 
trouva  pleine.  On  attendit  longtemps  M.  Busnel.  Ce 
furent  les  valets  (lui  firent,  comme  la  veille,  les  pro- 
vocations. Bientôt,  devant  la  porte  de  l'église,  s'en- 
gage un  combat  dans  lequel  quatre  personnes  sont 
grièvement  blessées.  La  municipalité  envoie  des  com- 
missaires; ils  rétablissent  l'ordre;  ils  sont  bientôt 
appelés  par  des  coups  de  fusil  qui  se  tirent  dans  un 
autre  endroit  ;  ils  y  trouvent  la  municipalité,  précé- 
dée du  drapeau  rouge ,  qu'elle  n'avait  pas  eu  besoin 
de  déployer,  parce  que  sa  seule  présence  avait  dis- 
sipé les  séditieux.  On  bat  la  générale,  les  citoyens  se 
transportent  chacun  dans  leur  compagnie.  11  s'en 
forme  une  particulière  sur  la  place  de  Saint-Sauveur  ; 
elle  était  composée  de  ci-devant  nobles.  Quelques 
citoyens,  témoins  de  cette  réunion  suspecte,  vont 
avertir  la  municipalité.  Elle  envoie  des  commissaires  ; 
ni  l'information  ni  les  procès-verbaux  ne  nous  ap- 
prennent ceque  les  commissaires  firent  auprès  de  cette 
compagnie  :  il  paraît  seulement  qu'elle  se  déter- 
mina à  suivre  M.  Basset  pour  marcher  à  la  munici- 
palité; elle  s'y  laisse  désarmer.  On  soupçonne  que 
les  individus  qui  la  composent  ont  des  armes  ca- 
chées; on  les  fouille,  on  leur  trouve  des  pistolets  et 
un  projet  de  rassemblement  dont  je  vais  vous  faire 
lecture. 

«  Le  désir  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés, 
et  la  nécessité  de  réclamer  l'exécution  des  lois  à  chaque 
instant  violées,  ont  provoqué  la  réunion  des  honnêtes 
gens. 

Ces  motifs  ,  qui  doivent  être  l'objet  de  la  sollicitude 
de  tous  les  citoyens,-  justifieront  sans  cesse  l'utilité  de 
leur  association ,  et  la  pureté  des  motifs  qui  l'ont  pro- 
voquée. 

Comme  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  avan- 
tageuses ne  produisent  leur  effet  que  par  l'uniformité  des 
procédés  et  des  mouvements,  qu'elles  peuvent  être  à 
chaque  instant  l'objet  de  la  critique  et  de  la  dénoncia- 
tion des  méchants,  on  a  cru  devoir  joindre  aux  premières 
instructions  qui  ont  été  données  quelques  additions  ex- 
plicatives ,  et  réunir  leur  ensemble  dans  une  forme  ré- 
glementaire qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pureté  de 
son  intention. 

Il  faut  considérer  d'abord  que  l'assistance  des  citoyens 
peut  devenir  nécessaire  à  tous  moments  du  jour  et  de  la 
nuit,  qu'elle  peut  être  requise  par  des  signes  d'alarme 
publiquement  donnés ,  ou  par  des  insurrections  particu- 
lières ;  que  par  conséquent  le  parti  à  suivre ,  dans  ces 
différentes  circonstances ,  doit  être  nettement  indiqué ,  afin 
d'éviter  le  trouble  et  la  confusion. 

Pour  fixer  cette  uniformité,  il  faut  d'abord  établir  la 
conduite  ordinaire  des  comités  ,  établir  ensuite  celle 
qu'ils  devront  suivre  en  cas  d'alarme  publique  ou  par- 
ticulière. 

Art.  I•^  Il  sera  formé  dans  chaque  quartier  un  co- 
mité de  huit  personnes,  qui  sera  composé  d'un  chef  et 
de  deux  suppléants,  pour  le  remplacer  en  cas  d'absence, 
et  de  cinq  membres,  du  nombre  desquels  seront  un  offi- 
cier de  justice ,  ou  un  membre  du  corps  administratif 
quelconque,  et  un  officier  ou  sous-officier  de  la  garde 
nationale. 

II.  Aussitôt  après  la  formation  ,  chaque  comité  se 
procurera  la  liste  de  tous  les  honnêtes  gens  de  son 
arrondissement  ;  il  en  formera  des  divisions  relatives 
à  leur  nombre  ,  et  déléguera  un  ou  plusieurs  citoyens 
pour  faire  parvenir  avec  plus  de  célérité  à  chaque  di- 
vision les  annonces  que  les  circonstances  rendront  né- 
cessaires. 

II [.  Chaque  division  sera  composée  de  vingt  à  trente 
personnes,  et  distribuée  dans  la  forme  la  plus  avanta- 
geuse à  la  réunion  générale  du  quartier,  et  chaque  dé- 
légué donnera  aux  membres  de  la  division  la  connais- 
sance ou  notice  particulière  des   personnes  qui   la   com- 


posent ,  et  chaque  associé  indiquera  de  la  même  ma- 
nière ,  au  délégué  ,  les  personnes  dont  la  probité  lui 
sera  connue ,  et  qui ,  par  leurs  sentiments  ou  leur  désir, 
sont  dignes  d'être  admises  dans  la  société  des  honnêtes 
gens. 

IV.  Le  chef  de  chaque  quartier,  ou  son  suppléant,  indi- 
quera le  lieu  du  rassemblement  de  son  quartier,  et  celui  du 
rassemblement  général,  par  l'entremise  des  citoyens  qui 
auront  été  délégués. 

V.  11  s'assurera  d'un  certain  nombre  de  personnes,  qui, 
en  cas  d'alarmes  générales  ou  particulières,  s'uniront  su- 
bitement à  lui ,  et  faciliteront  le  ralliement  des  autres  ci- 
toyens du  quartier. 

VI.  La  nuit  sera  l'objet  des  soins  particuliers  du  comité; 
il  tâchera  d'obtenir  des  citoyens  que  .successivement  deux 
ou  quatre  d'entre  eux  se  promènent  dans  le  quartier,  et 
veillent  à  sa  sûreté ,  depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à 
deux  heures  du  matin. 

Vil.  Chaque  comité  fera  en  sorte  que  tous  les  membres 
de  son  association  puissent,  d'un  moment  à  l'autre,  par 
l'entremise  des  délégués,  lui  faire  parvenir,  soit  le  rap- 
port de  la  nuit,  soit  toute  autre  connaissance  utile  au  bien 
public. 

VIII.  Tout  citoyen  qui,  par  violence,  se  trouvera  attaqué 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  pourra  donner  les  mo- 
tifs de  sa  plainte,  et  elle  sera  soutenue  d'une  pétition,  si 
elle  est  de  nature  à  la  faire  naître. 

IX.  Le  cas  d'alarme  publiquement  annoncé,  le  chef  de 
chaque  quartier  et  son  association  prendront  les  armes, 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

X.  Après  la  réunion  générale  des  quartiers ,  les  chefs 
s'instruiront  des  motifs  de  l'alarme  publique,  et  ils  se  porte- 
ront, avec  les  citoyens,  où  la  nécessité  les  appellera,  après 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  en  pareil  cas. 

XI.  Si  quelque  hostilité  particulière  nécessitait  l'usage 
de  la  force  publique,  le  citoyen  qui  le  premier  en  serait 
instruit  l'annoncerait  à  l'instant  à  son  délégué,  qui  en 
ferait  part  au  moment  même  aux  membres  du  comité  qui 
l'aurait  choisi;  et  le  chef  ou  son  suppléant,  après  s'être 
assuré  de  la  nature  et  des  circonstances  du  délit,  userait 
aussitôt  des  moyens  propres  à  réunir  tous  les  honnêtes  gens 
du  quartier. 

XII.  Cet  avertissement  serait  donné  avec  sagesse  et  pré- 
caution, afin  d'éviter  l'inquiétude  publique. 

XIII.  Les  citoyens  du  quartier,  étant  rassemblés,  se  por- 
teront, au  besoin,  au.  lieu  du  trouble,  précédés  d'un  officier 
de  justice  et  d'un  officier  ou  sous-officier  de  la  garde  natio- 
nale, et  leur  donneront  main-forte  pour  le  faire  cesser,  par 
les  moyens  autorisés  par  la  loi. 

XIV.  Si  l'émotion  était  considérable  et  pouvait  être  sus- 
ceptible de  quelques  suites  inquiétantes,  alors  le  comi/é 
du  quartier  enverrait  un  avertissement  dans  tous  les  au- 
tres quartiers ,  avec  des  instructions  sur  ce  que  la  néces- 
sité publique  exigerait,  afin  que  l'on  pût  prendre  des  mesures 
légales  pour  arrêter  les  suites  du  désordre. 

XV.  Les  citoyens,  une  fois  assemblés,  auront  attention 
de  ne  point  se  séparer,  sans  nécessité ,  les  uns  des  autres, 
de  manière  à  se  prêter  un  secours  mutuel  ;  et  si  la  nuit 
mettait  des  obstacles  à  leur  réunion,  ils  se  serviraient  des 
moyens  les  plus  prompts  à  se  reconnaître. 

XVI.  Les  citoyens,  dans  tous  les  cas  possibles,  au- 
ront la  plus  grande  attention  à  éviter  toute  insulte  par- 
ticulière. Ils  considéreront  que  leur  réunion  n'a  pour 
but  que  d'assurer  la  tranquillité  publique,  et  la  protec- 
tion que  chaque  citoyen  doit  attendre  de  la  loi  ;  ils  con- 
sidéreront encore  qu'une  fois  admis  dans  la  société  des 
honnêtes  gens,  ils  y  sont  attachés  par  les  liens  de  l'hon- 
neur, et  que  le  sentiment  et  leur  propre  intérêt  leur  pres- 
crivent le  devoir  de  ne  plus  s'absenter  sans  en  prévenir 
celui  qui  est  délégué  à  cet  effet,  ainsi  que  de  l'instant  de 
leur  retour.  » 

Les  citoyens  en  présence  desquels  cette  pièce  fut 
lue,  crurent  y  trouver  un  plan  de  conjuration  contre 
la  ville  de  Caen  et  les  autorités  constitués.  De  là  les 
craintes,  les  alarmes  dont  tous  les  esprits  furent  en 
un  moment  saisis.  D'après  les  preuves  de  sagesse 
que  la  municipalité  avait  données,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'elle  n'eût  arrêté  les  désordres  qui  suivirent 
si  cela  eût  été  en  son  pouvoir.  Tous  les  citoyens 
suspectés  furent  pris  et  traduits  en  prison.  De  ce 
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nombre  ôtait  M.  d'Hôrici.  Il  ëtait  en  voiture,  il  allait 
à  la  campagne  ;  on  lui  demande  comment  dans  un 
moment  de  trouble  il  peut  sortir  de  la  ville;  il  ré- 
pond qu'il  ignore  ce  qui  se  passe  et  que  des  ail'aires 
indispensables  l'appellent  à  sa  campagne.  La  garde 
nationale  l'arrête  néanmoins  et  se  disposait  à  le  con- 
duire chez  lui  lorsqu'un  de  ses  amie,  M.  Levaillant, 
vient  pour  en  empêcher.  Il  tire  de  sa  poche  un  pis- 
tolet, on  le  lui  arrache,  on  le  fouille,  on  lui  trouve 
d'autres  armes  et  une  pièce  dans  laquelle  il  est  dit 
qu'il  ne  faut  pas  attendre  le  moment  de  l'action  pour 
nommer  les  chefs,  que  la  meilleure  démarche,  et  la 
plus  agréable  aux  bourgeois,  c'est  d'en  choisir  qui 
méritent  une  entièr3  confiance.  Avec  cette  pièce  on 
en  saisit  une  autre  aussi  précédée  d'un  projet.  En 
voici  la  substance  : 

a  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  sont  impuissantes,  il 
faut  écouler  la  voix  de  l'honneur.  Elle  se  fait  entendre 
à  tous  les  vrais  Français.  Les  gentilshommes  soussignés , 
pour  eux  et  pour  un  grand  nombre  d'autres,  ne  peu- 
vent se  lier  à  des  chevaliers  plus  dignes  d'eux  que 
MM.  d'Hérici  et  Durozel.  »  Plusieurs  autres  citoyens  , 
quoique  ne  faisant  point  partie  de  la  compagnie  qui  s'était 
formée  sur  la  plai  furent  également  arrêtés,  parce  qu'ils 
étaient  soupçonnes  d'avoir  tiré  de  leur  fenêtre  des  coups 
de  fusil  sur  la  garde  nationale.  Les  témoins  entendus  sur 
les  événements  du  4  et  5  n'ont  pu  jeter  aucun  jour  sur  le 
projet  de  conjuration  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  M.  d'Hé- 
rici était  porteur  de  plusieurs  autres  papiers,  et  entre  au- 
tres d'une  lettre  signée  Malvi,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  avez  it,  mon  cher  d'Hérici,  une  petite  appari- 
tion à  Caen;  .  l'avaii  su,  j'aurais  été  vous  embrasser, 
je  vous  aurais  ésenté  M.  Saint-Honorine,  gendre  de  ma- 
dame Laferté  :  il  est  bon  gentilhomme  ;  je  puis  vous  assurer 
de  son  honnête  é.  H  voulait  aller  chercher  du  service  auprès 
des  princes;  on  l'en  a  détourné,  en  lui  faisant  entrevoir 
qu'il  pourrait  <tre  plus  utile  en  restant.  Tâchez  de  lui  don- 
ner de  l'emploi.  Ne  me  répondez  pas,  votre  lettre  serait 
au  moins  inutile.  Présentez  mes  hommages  à  madame  la  vi- 
comtesse d'Hérici.  » 

On  a  trouvé  encore  sur  M.  d'Hérici  une  lettre, 
sans  signature  ni  date  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  Grand  merci,  mon  cher  frère,  de  la  lettre  que  vous 
m'envoyez  :  je  la  ferai  mettre  à  la  poste.  Elle  est  signifiante 
ou  insignifiante,  à  volonté.  J'espère  que  Dieu  bénira  nos 
projets.  Je  voudrais  que  nos  évoques  émigrés  rendissent  à 
la  religion  un  témoignage  éclatant ,  en  se  mettant  sous  sa 
protection.  Vous  avez  lu,  sans  doute,  avec  autant  de  plaisir 
que  moi,  la  lettre  des  princes.  La  tin  surtout  promet  des 
sentiments  dignes  de  leur  entreprise.  Un  homme  qui  arrive 
nous  apprend  que  le  curé  de  Saint- Sulpicc  doit  chanter 
la  grand' messe  à  Paris,  dans  sa  paroisse,  le  jour  de  la 
Toussaint.  Tous  nos  jeunes  gens  s'en  vont  :  Dieu  veuille 
les  ramener  triomphants.  Je  vous  reporterai  lundi  la  lettre 
du  comte. 

{La  suite  à  demain.) 
N.  n.  Après  le  rapport  de  M.  Guadet,  le  ministre 
de  la  r  arme  a  lu  un  mémoire  justificatif  dont  l'As- 
semh'oe  a  ordonné  riin|)ression. 

M  ■  ministre  des  allaircs  étrangères  a  lu  ensuite 
une  lettre  par  laquelle  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  mi  - 
nistre  plénipotentiaire  à  Coblentz,  annonce  l'entière 
exécijlion  de  l'office  cpii  lui  a  été  communiqué  au  nom 
de  1  électeur. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

XII»  enhier  do  Journal  de  guitare,  conicnani  un  ronHena  dcl  tlcnor  CTrcwpn 

r'J?"?"."^^       ''"'"'■  ""  '■■■  ''<"  ^'«'  Nicodime,  ua  du  Mari  aircelcur,  ,t  uii 

'on,  contcnnnt  l'ouveriur»  dQ]t  Coia  rara,  et  un  doo 
Xllo  recueil  dei  Délauemen,,  de  Poly.nnie  ou  le.  Pelil,  ecnceris  de  Pan, 
îrVrnT'l""'  "'■""f'"'  ■*",  •'*"'/  '^'"î'"''  «'  "o^nnn.  un  air  de  lu  Co,a  ,arâ 
L^nTde  piarr;:-.::  ""  """  ''"-  ''^"'-  "'  "--'■■  '«  "»"  --  «cco„.p.,„e- 
frhl  L"'  *!'  ''»!"'""■""«>■'  «le  ce.  iroi.  ouvrages  e«t  do  18  lirri-,  n»r  nn. 
a^or...  clieiM.Porro.  rue  TM,ueionn.,  n"  10;  et  cluv  tou.  le.  directeurs  de. 


On  trouve  aussi  chei  M.  Porro,  et  i  Lyon,  chez  M.  Garnier,  place  de  la 
(lomédie.  six  romances  nouvelles,  paroles  de  madame  Bourdie,  musique  de 
M.  PiccinI,  ovcc  accompacneuicnl  de  violon  et  Guitare. 

Prix,  3  Ht.  12  s. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Eniretiem  patrloriquet  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  etc.,  par  M.  J. 
Courdin,  élu  professeur  de  physique  à  Monipcllier.  1  vol.  de  .30D  pafjes. 

Prix,  2  liv.  8  s.  et  3  liv.  franc  par  lu  poste. 

L'uulcur  de  cet  ouvrage  s'est  attache  ii  réfuter  l.s  brefs  du  pnpe,  les  faux 
raisonnements  employés  par  les  anciens  prélats  dans  leurs  instructions  pastorales, 

•  "(/•««.  que  l'éRlisc  gallicane,  dont  ils  soul  les  ministres,  ne  tombe  pas  dons 
le  scliisuie,  que  pur  cons<'quent  les  l-'rançais  n'ont  point  ii  redouter  une  excom- 
munication de  l'évéque  de  Rome  dans  l'ordre  spirituel  de  la  grâce. 

Des  notes  savantes,  des  discussions  profoudrs,  des  traits  frappants  d'histoire 
ecclésiastique,  des  réponses  lumineuses  aux  difficultés  les  plus  séduisantes  contre 
le  serment  civique,  un  style  énergique,  une  dlalecti<iue  jiressante  :  voilà  ce  qui 
caractérise  cet  ouvrage  précieux  dans  les  circonstances. 

Il  se  vend  à  Paris,  chez  MM.  Buisson,  rue  Uautcfeuille:  Leclerc,  rue  Saint- 
.Martin  ;  à  Lyon,  cliei  .M.  Beruuset  ;  ii  Marseille,  cliei  MM.  Sabe  et  Lapone;  à 
Ail,  chez  M.  Calmen  ;  à  Toulouse,  chez  m.idame  la  veuve  Resplandi  ,  et  M.  Des- 
clas.«an  ;  à  Nimcs,  chez  MM.  Buchet  el  J.  Gaude  ;  il  Moniauban,  chez  M.  Grosilhet  ; 
à  Uodez.  chez  M.  Devic;  à  Tarbcs,  chez  M.  Dourdain  ;  à  Carcassonne,  chez 
M.  F.  Hérisson;  à  Narbnnne,  chez  M.  Gaillard;  à  Montpellier,  chez  MM. 
Touinel  et  Rigaud  ;  à  Béziert,  chez  M.  Qdczenne,  imprimeur  et  éditeur  de  cet 
ouvrage. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  mcsioce.  —  Aujourd'hui  la  3»  re- 
présentation de  Jocasie  et  OEdipe ,  suivi  du  ballet  de  Bacchut 
et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  17'  représen- 
tation du  Conciliateur,  suivi  de  Pourceaugnai;. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'hui  la  Soirée  orageuse,  et 
la  Belle  Arsène. 

Théâtre  Français  ,  rue  Richelieu.  —  Aujourd'hui  la 
5«  représentation  de  la  Jeune  Hôtesse,  comédie  en  3  actes, 
précédée  du  Tambour  nocturne,  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  do  Monsieur. 
—  Aujourd'hui  la  3'  représentation  de  l'Aine  et  le  Cadet, 
comédie  en  2  actes,  suivie  du  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra 
français. 

Théâtre  de  Mlle  Montansier  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui les  Amants  anglais,  drame  en  3  actes;  le  Bon 
ménage,  comédie  en  un  acte,  et  .'es  Caquets,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte -Catherine.  — 
Aujourd'hui  Tnncrède,  tragédie  dans  laquelle  un  nouvel 
acteur  débutera  par  le  rôle  de  Tancrède,  suivie  de  l'Esprit 
de  contradiction. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui le  Sourd ,  comédie  en  un  acte ,  suivie  du  Peintre 
amoureux  de  son  modèle,  des  Trois  Léandre,  et  du  Poirier, 
opéra-comique. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  — Aujourd'hui 
la  deuxième  représentation  du  Mari  comme  il  y  en  a  tant 
ou  l'Ecole  des  Epouses,  suivi  du  Gatje  d'Amour,  opéra,  et 
du  Suisse  de  Chdteauvieux. 


paiement  des  rentes  de  l  hotel-de-ville  de  paris. 

Six  derniers  mois  do  1791.  MM.  les  Payeurs  soul  b  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.   .  .  34  à  34  1/8 

Hambourg.  .    .    .  305 

Londres 18  à  18  1/8 

Madrid 24  1.  5  s. 


Cadix à    24  1.  5  s. 


Gênes  .    . 
Livourne. 
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Act.   nouv.  des  Indes.    .   14  3.'),  ."56,  35,  32,  30,  28,  26,  25. 
.  .   2  2,  21,29,18,15,  14,13,  12,  15,16,18,20,21,22,25. 

Caisse  d'Esc 40  30,25,18,15,10,5,2,3395. 

Demi-Caisse 2010,8,7,5,20  00. 

Assur.  contre  les  inc 608,7,6,5,4,3,3  1/2.3,2, 

11,2,1,600,599  1/2,99,98,97,98. 

—     à  vie.  .  1340,  36,  35, 30, as, 26,  25, 20, 18, 15, 12, 15. 
Actions  de  la  caisse  patriotique 705 
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GAZETTE  MTIOMLE  „„  LE  MMB  UNIVERSEL. 

Samedi  21  Janvier  M^'l.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  /c  2  8  décembre.  —  Le  courrier  russe  ,-i 
apporté  iri,  le  23  de  ce  mois,  au  minisire  de  sa  nation , 
l'importante  nouvelle  que  le  15  de  déceml)re  ,  on  avaii 
ailievé  dans  les  conférences  de  Jassy  ,  la  rédaction  de 
tous  les  articles  du  traité  de  paix  entre  la  Russie  cl  la 
Porte,  donl  le  protocole  avait  été  signé  ce  jour-là  par  les 
plénipcteutiaires  respectifs.  Il  ne  mancpiait  alors  <pie  la 
signature  formelle  du  traité,  qui  est  en  tout  coufoime  aux 
désirs  du  ministre  de  Pélcrsbourg.  Les  négociateurs  otto- 
mans ne  s'étaient  pas  crus  autorisés  à  y  mettre  ainsi  la 
dernière  main;  mais  ils  étaient  convenus,  avec  le  comie 
de  Besl)oiodk<>,  d'envoyer  un  exprès  au  giaiid  visir,  dans 
son  quartier  de  Silnumia ,  accompagné  d'un  autre  de  la 
part  du  ministre  russe,  pour  l'informer  que  la  condition 
sine  qiid  non,  était  qu'il  ratifiât  les  articles  convenus  avant 
le  2  6  décembre,  ou  au  cas  que  le  premier  ministre  turc 
jugeât  ne  pouvoir  le  faire  de  son  propre  chef,  que  la  ratifi- 
cation du  grand  seigneur  fût  donnée  le  !  2  ou  14  janvier 
ail  plus  tard. 

SUÈDE. 

De  Stocliholm  ,  le  11  décembre.  —  La  diète  s'ouvrira 
le  23  du  mois  prochain  à  Geste,  dans  le  pays  de  Gas- 
Irick.  Le  peuple  de  la  capitale  voit  ce  déplacement  avec 
peine,  il  présume  qu'en  cela  on  a  voulu  lui  rappeler  qu'il 
s'esl  trop  agité  durant  la  dernière  diète  tenue  à  Stockholm. 

Les  agents  de  la  police  sont  dans  une  grande  activité. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  la  discussion  de  droit  public  au  sujet  des  rccla- 
malions  des  princes  allemands  (jui  ont  des  possessions 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace,  {f'ojcz  le  n°  16.) 
C'est-là  le  code  des  droits  respectifs.    Ce  code  est  le  ré- 
.siiltat  des  négociations  préliminaires  qui  ont  élé  agréées 
de  part  et  d'autre.  C'est  donc  dans  ces  négociations  (|u'il 
faut  trouver  la  véritable  explication  des  articles  de  ce  traité, 
qui,  par  sa  coutexture,  esl  un  chef  d'œuvre  de  politique 
artificieuse,  on  tout  parait  être  prévu  et  où  tout  est  aban- 
donné aux  chicanes  et  aux  ruses  herméneutiques  des  doc- 
l<  urs  en  droit  public.  L'histoire  et  les  actes  de  cette  i)aix 
mémorable  nous  ont  été  transmis  dans  les  plus  grands  dé- 
tails par  Pfanner  et  Meyern. 

Suivons  maintenant  le  fil  des  négociations,  pour  arriver 
aux  .résultats.  Lorsqu'il  fut  question  de  la  satisfaction  à 
donner  à  la  France,  les  ambassadeurs  français  demandèrent 
la  Haute  et  la  Basse-Alsace,  conjointement  avec  le  Sund- 
gaw,  le  lirisgaixi  et  les  villes  forestières.  Lea  ambassadeurs 
impériaux  rejetèrent  cette  proposition  ,  et  offrirent  la 
Jj'asse-Alsace  ,  eu  tant  qu'elle  était  soumise  à  la  maison 
d' Autriche  ,  (pii  n'y  possédait  que  la  préfecture  provin- 
ciale. Mais  comme  celte  offre  n'eut  point  de  succès,  on  en 
vint  à  une  autre  proposition  qui  portait  en  substance  que 
l'empereur  cédera  à  la  France  pour  fui  et  toute  la  maison 
d'Autriche,  le  Sundgaw,  !e  landgraviat  de  de  la  Uaule- 
Alsace  avec  Rrissac,  ainsi  que  la  préfecture  provinciale  de 
la  Basse- Alsace,  avec  tous  ses  vasseaux,  sujets,  droits 
régaliens  et  auti-cs  appartenances,  sous  la  condition  que 
les  Etats  qui  y  ont  des  possessions  et  qui  sont  soumis  im- 
médiatement à  rKmpire  ,  conserveront  leur  liberté  et  leur 
possession  d'immédialeté  envers  l'Empire.  Cette  nouvelle 
rédaction  où  il  n'était  point  question  expressément  de  la 
cession  de  la  Basse-Alsace,  ne  convint  pas  non  plus  aux 
ambas.sadeurs  français  qui  persistaient  à  demander  la 
Haute  et  Basse-Alsace  et  le  Sundgaw,  sans  aucune  excep- 
tion quelconque,  hormis  pour  ce  qui  appartient  aux  évè- 
ques  et  villes  de  Strasbourg  et  de  Bàle.  Enfin,  le  .^1 
août  1646,  on  agréa,  de  part  et  d'autre,  la  formule  sui- 
vante de  cession  :  L'empereur  cède  à  la  France,  tant  pour 
lu:  que  pour  la  maison  d'Autric/ic,  tous  ses  droits,  pro- 
priétés et  domaines  dans  le  landgravia'  de  la  Haute  et 
2'  Srrir.  —  Trnn.'  II. 


Basse-Alsace,  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  des 
dix  villes  impériales,  de  sorte  (|ue  ce  landgraviat  des  deux 
Alsaces,  le  Sundgaw  et  la  préfecture  provinciale  ;\pi)ar- 
tiendront  à  la  couronne  de  France  avec  toute  juridiction 
et  supériorité.  Cet  acte  de  cession  ne  regardant  que  la 
supériorité  territoriale  telle  qu'elle  appartenait  à  l'empe- 
reur comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  on  ajouta  la 
clause  :  Que  le  roi  très  chrétien  sera  tenu  de  laisser  les 
évéqites  de  Strasbourg  et  de  Baie,  tous  les  Etats  immédiats 
de  l'Alsace  ,  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace  et  les  dir 
villes  impériales  dans  leur  liberté  et  leur  possession  d'im  ■ 
médiate  envers  l'Empire.  Ce  point  cta^it  arrangé,  il  fut 
(juestion  du  domaine  suprême  ou  de  -la  suprématie  de 
l'Empire  sur  les  deux  Alsaces.  Les  ambassadeurs  de  l'em- 
pereur rédigeront  en  conséquence,  le  10  septembre  1646  . 
l'acte  de  cession  de  cette  suprématie  qui  fut  accepté  par 
ceux  de  France.  Yoilà  la  marche  de  cette  célèbre  négo- 
ciation. Dans  la  rédaction  de  l'article  du  traité  où  il  s'agit 
de  ces  deux  espèces  de  cession  bien  distinctes  et  bien  dé- 
taillées ,  on  plaça,  à  la  vérité,  la  susdite  clause;  mais  son 
effet  fut  anéanti  par  celte  addition  très  remirquable  :  De 
sorte  cependant  que,  par  cette  déclaration  <  .i  n'entendait 
déroger  en  rien  an  droit  de  suprématie  qui  a  été  rédé plus 
fiant.  (La  suite  incessamment.) 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettie  de  Bruxelles,  le  i6  jantJer.  —  Le 
reste  du  régiment  de  Coboiirg,  dont  une  ''^irtie  était 
déjà  dans  ce  pays,  est  arrivé  aujourd'hui.  Sa  estination 
est  pour  Mous,  où  sera  son  état  major.  Le,  ci-devant 
prince  de  Taudemont  est  colouel-commandant  -je  ce  ré- 
gmienf.  A'ous  savez  que  sou  frère,  le  ci-deveut  .prince  de 
Lambesc  ,  mais  aujourd'hui  Charles  de  Lorraine,  est  bri- 
gadier des  armées  aux  Pays-lîas.  —  M.  de  Fersen  est  tou- 
jours ici. 

Il  est  certain  que  les  affaires  de  ce  pays  vont  changer  di' 
face.  Les  états  et  leur  jinrli  joui^rit ,  ou  plutôt  ont  joué  de 
leur  reste.  Si  Léopold  esl  une  fois  tranquille  en  Allemi- 
gne;  si,  tenant  vis  à  vis  de  la  nation  française  une  meil- 
leure conduite  ,  plus  éclairée  et  plus  franche  ,  il  n'a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  côté;  on  .verra  ce  qu'il  sera  capable 
de  faire  pour  les  Kiabançims.  Il  me  semble  que  si  l'em- 
pereur a  un  bon  plan  ,  que  s'il  ambitionne  de  mériter  de 
nous  le  surnom  de  Toscanien ,  il  sera  à  peu  près  le  maî- 
tre, ou  d'améliorer  la  très  ancienne  constitution  des  Pays- 
Bis  autrichiens,  ou  de  faire  mieux  encore  d'après  les  vé- 
ritables principes  de  l'art  social 

Mais  les  ordres,  qu'en  fera-t-il.^  Mais  la  noblesse  et  le 
clergé,  pour  lesquels  il  a  repris  une  nouvelle  affection, 
ne  lui  opposeront-ils  pas  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables ? Y  aura-t-il,   dans   le  Brabant,  une  nouvelle 

insurrection,  une  autre  manière  de  voir.  Il  est  certain  que 
les  esprits  sont  toujours  un  peu  agités;  mais  les  lumières 
n'y  sont  pas  fortes  :  la  confiance  y  esl  presque  éteinte;  et 
des  chefs?  je  n'en  vois  point  de  capables,  du  moins,  de. 
mener  à  bien  une  pareille  entreprise.  La  noblesse  esf^' 
autant  l'ennemie  des  rois  que  des  peuples;  et  malheurei'?' 
sèment  il  n'y  a  pas  un  seul  monarque  en  Europe  qui  soit 
assez  habile,  assez  courageux  pour  lui  enlever  son  iiilluence 
politique  et  la  réduire  dans  l'opinion  publique  à  ce  qu'elle 

est  en  effet,  à   rien Le   nouveau  traité  des  Provinces- 

L'uiesavec  Léopold  est  un  beau  lourde  diplimiatie.  Je  vou- 
diaisqu'ony  miten  note  un  articlequi  se  trouve  dans  l'ex- 
trait du  registre  des  Etats  de  Brabant  .concernant  les  sommes 
dilapidées  en  178'J  et  1790;  savoir,  celui-ci:  Ordonnance 
de  paiement  à  M.  rander-Spiegel,  grand-pensionnaire  de 
Hollande ,  pour  avoir  favorisé  le  rassemblement  de  pa- 
triotes à  Bréda ,  8o,ooo  florins O  les  vertueux  traités 

que  ceux  des  cabinets/  ô  les  honnêtes  alliances  que  celles 
des  princes  qui  se  ganintisscnt  les  troupeaux  d'hommes  ! 
et  li'S  peuples  ne  seraient  point  détrompés!  Qui  lésait 
encore  ? 


!{>•) 


Art  i.uan/r  hliiiuhf  u-  jiiomc.n-  toujours  ht. \  mVu  qui 
nu-  |iri)iivc  (pu-  l.i  l'iaiic' n'a  |).is  le  droit  A'i-Uv  Iramiiiillt-, 
ri  (|in;  I.i'u|i(iiil,  li()iii|ii'  liii-iii(''iii(',  rlicivlio  à  nous  lioiiiprr 
aussi. 

Diaiironp  de  vos  assignats  faux  circulent  parmi  nous  , 
ili>  ceux  de  2,000  liv.  surtout.  Il  vient  de  se  lairc  un 
|iaiennnl  à  un  purlirulicr  parlant  pour  Paris, d'une  somme 
lie  32,000  liv.,  eu  sei/u  assignats  faux  de  2,000  livres. 
Ou  prétend  qu'ils  venaient  d'un  nomme  M.  Legrand  ,  et 
(|ue  ce  y\.  Legraud  les  tenait  d'un  nommé  M.  A'alorique  , 
ou  Valoris,  ou  Valori ,  caissier  des  én)igrés  IVaneais. 

M.  Laqueiile  conserve  toujours  auprès  de  notre  gouver- 
nement une  étrange  faveur.  Il  dénonce  comme  suspects 
ou  comme  Jacobins  tous  ceux  qui  ne  crient  point  (jue  la 
franco  est  perdue,  et  qu'il Jaut  y  rêtahlir  l'ancien  ordre 

de  choses le  pensionnaire  de  la  ville  de  Tournay  a  été 

ilénoncé  comme  Jacobin  pour  avoir  osé  dire  à  table  d'hôle 
<|ue  l.copold  n'avait  i  ien  de  mieux  à  faire  que  de  ne  pas 
se  mêler  de  la  cause  des  émigrés.  Le  hillet  de  dénonciation 
lie  ce  I\l.  Laqueiile  est,  dit-on  ,  à  la  secrétairerie  d'état.... 
Kli  bien!  quand  on  vient  vous  dire  à  Paris  (pie  Tempe- 
leur  n'a  point  de  mauvaises  intentions,  et  que  notre  gou- 
veinement  autricliicn  ne  veut  pas  entendre  parlei'  de  vos 
émigrés,  vous  amnse-t-on,  ne  vous  amiise-t-on  pas? 

La  bombe  vient  d'éclater;  on  a  arrêté  cette  nuit  une 
uuglaiue  de  bourgeois  ,  soupçonnés  de  tramer  de  nou- 
leaux  complots  contre  le  pa\s.  On  les  a  mis  en  prison, 
il  leurs  maisons  sont  gardées  par  des  soldats.  Plusieurs  [ler- 
sonnes  sont  simplement  aux  arrêts  chez  elles ,  et  gardées 
a  vue  par  des  militaires.  Deux  moines  de  l'abbaye  de  Ton- 
geiioo  ont  aussi  été  arrêtés  cette  nuit. 

On  parle  en  ce  luonunt  de  l'arrivée  de  30,000  boni- 
mes  en  ce  pays. 

Le  cabinet  de  Vienne  vient  d'exiger  de  la  Hongrie  les 
COOO  recrus  ipie  ce  royaume  doit  fouinir. 

Je  crois  (pie  nous  allons  avoir  du  nouveau  ici:  le  goiiver- 
iicmeiil  sort  enfin  de  l'inaelion  politi(pie  où  il  a  été  depuis 
>a  rentrée.  Il  faut  espérer  (pi'oii  portera  le  dernier  coup 
aux  moines  et  aux  prêtres  belges  qui  on!  toujours  fait  le 
mallieurdes  Pays-Bas. 

De  Strasbourg.  —  La  municipalité  a  résolu  de  deman- 
der un  commissaire  particulier  jiour  la  litiuidalion  des  ju- 
landes  et  des  maitiises.  La  position  de  la  ville  de  Stras- 
bourg à  cet  égard  est  si  différente  de  celle  des  autres  vil- 
les ,  (|u"il  faut  absolument  être  sur  les  lieux  pour  juger 
cette  affaire. 

i\L  de  Narbonnc,  ministre  de  la  guerre,  a  couru  des 
lisques  à  liéforl,  lors  du  transport  de  l'argent  destiné  pour 
Soleure.  Les  liabitants  de  la  ville  et  de  la  campagne,  très 
patriotes  d'ailleurs,  s'y  opjwsaient  avec  fureur.  Il  y  en  avait 
des  milliers  d'attroupés.  Déjà  retentissait  le  cri  fatal ,  cpii 
ne  peut  être  (pie  celui  de  la  révolte,  quand  les  adminis- 
iiateurs  du  district  sont  parvenus  à  appaiser  ce  coupable 
lunuille. 

Dans  nos  départements  on  a  conservé  Tliabitude  de  fixer 
le  j)rix  des  denrées  en  argent,  (ieci  cause  mille  dispules  et 
même  des  procès  ;  l'on  veut  payer  en  assignats;  il  i^l 
temps  (pie  les  adminislrateurs  des  deux  dépaitiiiniils  y 
i-emédi*nt.  —  Les  émissaires  de  CobKul/.  sont  la  puni 
profiler  de  ces  dispositions  fàcliiu.ses. 

nUI.LKTIiN 

1)K  L'ASSEMIÎLÉE  NATION ALK 
i>i\i'.viiî:ui-:  LKc.rsLA'JLiîi:. 

PrcsUiencc  de  M.  DarrrkoiiK. 

SLITK  DE  LA  SÉANCE  DL  JEUDI  19  JANVIEU. 

Suite  du  rapport  de  CaU'airc  de  Ciien. 
M.  riiADr.ï  :  Je  vous  ai  lu  les  pièces  priiiciiiaies. 
.Sur  losaulrcs,  ou  ui;  voit  rieu  qui  prouve  rcxislcncc 
(func  coiisiiiralion,  si  ce  u'esl  qu'elles  coiilicmiciit 
(]i-s  insiiUes  (outre  la  nation,  ol  des  vo'ux  foiniiî.s 
oiilro  le  succès  de  la  révoluliou.  Un  M.  Deseiljes- 
l.aradière  «-tait  du  i)0!i;!iic  de  t.eiix  qui  ;;\a!ri:î  e'Id 


anèlt's  el  eiifciim's  au  (  liAleaii  ;  il  ('tait  de  ceux  (|iii 
avaient  niareliê  avec  la  coinpa.miie  qui  se  disait  celle 
de  Sainl-Saiiveii!-.  I,e  lendemain  de  son  arrestation, 
il  fui  Irouvt'  saisi  de  deux  lettres  ([ui  doivent  lui 
avoir  iHé  envoyi'os  dans  la  prison  ,  comme  vous  allez 
en  juger.  L'une  est  signée  par  madame  Arclte;  elle 
est  ainsi  con(;uc  : 

((  .îe  suis  i)ien  fâchée,  mon  cher  neveu,  de  l'événe- 
ment ;  j'ai  fait  toutes  les  tentatives  possibles  pour 
parvenir  jusqu'à  vous....  Nous  avons  hier  passé  une 
jouriu'c  cruelle;  nous  espérions  vous  voir  le  soir, 
mais  nous  avons  été  bien  trompés  dans  notre  attente: 
je  me  flatte  que  vous  sortirez  bient(-)t.  Je  vous  en- 
voie une  letlre  qu'il  est  intéressant  que  vous  brûliez 
après  en  avoir  pris  lecture.  Faites-moi  répon.se  de 
bonne  heure.» 

Voici  l'autre  lettre  indiquée  dans  la  première  ;  elle 
est  adressée  à  madame  Arette  : 

«  J'espère,  iNladaruc  ,  que  vous  voudrez  bien  trouver 
bon  que  je  m'adresse  à  vous  pour  avoir  des  nouvelles  de 
nos  nialbeiircux  compagnons  J'ai  fait  ce  qui  dépendait 
de  moi  pour  les  sauver:  j"ai  cherche' à  rallier  lopinion; 
mais  noire  d(-faile  a   été  complète.  Partout   nous  avons 


é  d^ 


!S  gens. 


»  Une  bourgeoisie  sans  courage,  des  dirccleurs  dans 
des  caves  ,  une  municipalité  ciubisle  nous  faisant  la 
guerre  la  plus  illégale.  Lnfiii  je  me  suis  vu  insulté  sans 
pouvoir  même  me  Caire  respecter.  Je  ferai  passer  chez 
vous  demain  malin,  j)oui'  avoir  des  nouvelles  de  votre 
hôte  Boguin  et  de  vos  voisins. 

»  Signé  :  Adolphe.  » 

(L'autre  nom  .s'est  trouvé  coupé.) 

Pendant  que  la  procédure  s'instruisait  à  Caen  ,  la 
municipalité  de  Bayeux  était  occupée  à  découvrir  el 
à  faire  connaîlre  les  auteurs  du  projet  de  conspira- 
lion.  Elle  (it  pa.sser  à  la  municipalité  de  Caen  une 
letlre  dont  je  vais  donner  lecture.  Cette  lettre  est  da- 
tée de  Bayeux ,  le  10  novembre.  Elle  n'est  point  si- 
gnée. Elle  est  adressée  à  M.  Wuilchchez  Jacob,  tour- 
neur, près  la  diligence  de  Bruxelles ,  à  Tournay  dans 
les  Pays-Bas. 


J'ai  resseuli,  mon 


us  gran 


de  i 


prenant 


le  les  nouv 


elle 


li,  la  pi 

Je  désirerais  être  à  portée  de 
le  la  témoigner  de  vive  voix.  J"a!  élé  fâché  de  n'a- 
voir pas  éli'  jirévenu  de  ton  voy.ige  ;  nous  Paurionsfait 
ensemble.  J'.'ii  re<;u  une  lellre  pour  toucher  la  pension 
(le  mon  père  ilonl  il  me  revient  i  ,800  livres  ;  maison 
m'.i  dit  qu'il  fallait  un  cerilficat  de  réside'ice.  J  ai  vu  le 
baron  de....  (jui  m'a  dit  avec  peine  que  nous  n'nu 
rions  pas  de  choc  cette  année.  Il  vient  de  Cobleniz  pour 
passer  quehjues  temps  h  Caen.  Nous  sommes  ici  ras- 
sembh's  au  nombre  de  près  de  8,000  coalisés,  touspn*ls 
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ircmier   mouvement    de   révolution.  Un 


curé  inconstitutionnel  se  servant  du  décret  qui  permet 
à  tout  prêtre  réfractairc  de  dire  la  messe,  l'a  dite  der - 
iiièremenl  à  la  paroisse  de  Saint-Jean  ,  ce  qui  a  causé 
une  énieu'e  ;  il  a  annoncé  qu'il  la  dirait  à  la  même 
('glise,  le  vendredi  suivant.  A  l'inslant  tous  les  clubistes 
se  rassemblèrent.  Us  insultèrent  deux  d'entre  nous, 
dont  luii  saisit  un  grenadier  di-  la  nation  et  lu!  déchira 
son  habit,  (^)nime  nous  élions  un  petit  nombre  armés, 
on  se  forma  en  compagnie,  el  on  alla  sur  la  place  Saint- 
Sauveur;  mais  la  garde  iialionale  s'en  emp.ira  et  les 
coniluisitau  ch.nleau  au  nombre  de  200.  Vous  trou\  -Tci 
de  plus  grands  détails  dans  l'Ami  du  roi...  Au  reste, 
tous  ceux  de  nos  émigrés  qui  étaient  à  Cach  ont  été  obli- 
gés de  sortir  de  cette  infAmc  ville.  J'espère  que  lu  vou- 


lias  bien  me  mar(pier  ce  que  tu  fais  h   Tournay  et  s'il  y 
ail  cher  vivre.  J'ai  écrit  à  ta  mère  pour  la  prier  de  payer 

ce  que  j'ai   répondu    pour    loi  chez  ÎVi ,  ce  qui  se 

monte  à  1  .'io  liv.;  mais  elle  m'a  dit  quVlle  ne  se  mêlait 
pas  de  ce  que  nous  dépensions  pour  nos  folies;  que  ceux 
(pii  prêtaient   à   des   jeunes    gens    im'ritaieiit   dis    pciiii  s 
exemplaires,  et  qu'elle  ne  paii-riil  paiiil. 
»  Je  suis  ton  ami,  /(/.  7/  ..  " 

11  paraît  que  ce  mol  \^'uileli  ,  qui  .se  trouvait  sur 
l'adresse  de  celle  lellre,  élail  un  nom  de  guerre,  c'esl- 
à-(!in>,  (îe  ces  isonis  doiil  les  conjurcVs  .se  servaient 
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pour  faire  passer  leurs  k-ttrcs  avec  plus  de  silreté.  La 
municipalitO  de  Caen  voulut  vérilier  le  l'ail;  deux  par- 
ticuliers se  rendirent  à  Tournay  ,  se  disant  Tun  pré- 
sident, l'autre  conseiller  au  parlement  de  Normandie; 
ils  alK;rent  chez  Jacob  Tourneur,  pour  le  sommer  de 
(Itklarer  s'il  logeait  chez  lui  un  nommé  VVuilch  ;  il 
iiflirtna  que  non.  Les  députés  en  ont  conclu  que  la 
iellre  était  fausse  ;  mais  vous  connaîtrez  bientôt  le 
véritable  personnage  auquel  la  lettre  était  adressée. 
La  municipalité  de  Caen  trouva  dans  celte  lettre  une 
dénomination  qui  la  mettait  sur  la  voie  d'en  décou- 
vrir l'auteur.  Il  y  était  dit  que  celui  qui  écrivait  s'était 
présenté  chez  un  marchand  pour  y  garantir  la  dette 
(le  son  ami,  à  qui  il  y  écrivait.  Le  marchand  fut  ap- 
pelé pour  déposer.  11  déclara  que  la  seule  personne 
(jui  lui  eilt  garanti  cette  somme  de  150  liv.  était 
M.  Lavigne ,  habitant  de  Bayeux  :  il  présenta  même 
le  billet  de  garantie  qu'il  avait  souscrit.  La  muni- 
cipalité fit  alors  arrêter  M.  Lavigne  ;  il  nia  d'abord  la 
lettre  ;  mais  bientôt  il  avoua  qu'elle  était  de  lui , 
qu'elle  était  adressée  à  un  de  ses  amis  dont  il  donna 
le  nom.  Il  convint  qu'il  y  avait  une  coalition  formée 
à  Caen,  qu'on  avait  abusé  de  l'effervescence  de  son 
âge  pour  l'enlrainer  dans  le  parti,  qu'on  lui  avait  in- 
diqué M.  Toustain  pour  se  faire  inscrire,  qu'il  s'était 
présenté  chez  lui,  mais  qu'il  ne  l'avait  point  trouvé  ; 
(lue  depuis  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient  conseillé 
d'y  renoncer,  et  qu'il  s'était  fait  inscrire  au  commen- 
cement d'octobre  sur  le  contrôle  de  la  garde  natio- 
nale de  Bayeux.  Cependant  vous  voyez  que  c'est  du 
16  que  la  lettre  est  ilatée. 

Vous  connaissez  maintenant  toutes  les  pièces  d'a- 
près lesquelles  la  municipalité  de  Caen  a  pensé  qu'il 
y  avait  une  conjuration  de  formée.  Un  grand  nombre 
de  témoins  ont  déposé  dans  cette  affaire.  Il  serait 
inutile  de  lire  la  plus  grande  partie  de  ces  dépositions 
qui  ne  jetteraient  aucun  jour  sur  le  projet  de  cons- 
piration. Presque  tous  les  témoins  ont  déposé  sur  les 
événements  du  Zi  et  du  5;  ils  ont  indiqué  quels  sont 
les  citoyens  qui  ont  porté  les  premiers  coups ,  quels 
sont  ceuxqui  ont  été  arrêtés,  quels  sont  ceux  des  mai- 
sons desquels  il  a  été  tiré  des  coups  de  fusil.  Ils  ont 
rendu  compte  surtout  avec  beaucoup  de  détails ,  des 
préparatifs quiavaient  été  faits  pour  exciter  des  trou- 
bles à  la  messe  que  devait  chanter  :\1.  Busnel.  Je  ne 
vous  présenterai  donc  qu'une  partie  des  dépositions, 
otje  vais  vous  lire  un  extrait  de  la  procédure  qucj'ai 
rédigé,  de, l'aveu  du  Comité  de  législation. 

Ma  Guadet  lit  un  extrait  du  cahier  des  informa- 
tions, parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  madame 
Arette,  qui  avoue  la  lettre  trouvée  dans  la  prison  de 
M.  Laradière,  —  11  interrompt  son  rapport  i)our  se 
reposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine demande  la  parole. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  :  Rassuré  sur  la 
justice  de  l'Assemblée,  j'espère  qu'elle  verra  que  je 
n'ai  pas  perdu  les  droits  à  son  estime  ni  à  celle  des 
citoyens.  Quant  à  ma  place,  elle  n"a jamais  eu  d'au- 
tre prix  à  mes  yeux  que  celui  de  me  mettre  à  portée 
de  partager  les  périls  de  tous  les  Fran(:ais,  de  servir 
le  roi,  et  d'être  utile  à  la  chose  publique. 

Je  dois  répondre  aux  inculpations  contenues  dans 
le  dernier  rapport.  Elles  ne  sont  plus  qu'au  nombre 
dede-.x,  et  le  comité  ne  peut  avoir  abandonné  les 
autres,  après  les  avoir  soutenues  avec  chaleur  ,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  une  présoniptioii  grave  contre 
mes  accusateurs.  Les  chefs  d'accusation  qu'il  me  reste 
h.  réfuter  sont  de  deux  sortes  :  d'abord  ma  lettre  au 
Moniteur,  ensuite  l'article  des  congés.  On  ne  me  re- 
proche même  plus  le  nombre  des  congés,  mais  seuhî- 
ment  des  prolongations  accordées  à  des  ollicicrs  ab- 
sents sans  congé,  ou  dont  les  congés  élaient  expirés 
depuis  long-temps.  "Nia  ré|)onse  sera  simple.  Le  nom- 
bie  des  prolongations  que  j'ai  a<:«;ordées  ne  s'élève 


qu'à  vingt-une,  et  ]>as  une  seule  n'a  été  accordée  à  un 
ollicier  qui  se  serait  absenté  sans  congé,  ou  dont  le 
congé  aurait  été  déjà  expiré  ;  et  pour  qu'il  ne  reste 
plus  de  doute  à  cet  égard  ,  je  prie  l'Assemblée  d'or- 
donner à  un  nombre  quelconque  de  ses  membres  de 
se  transporter  dans  les  bureaux  de  la  marine,  pour 
vérifier  ce  fait  sur  les  minutes  et  registres  originaux. 
J'ai  avancé,  dans  mon  premier  mémoire,  que  depuis 
le  31  octobre  jusqu'au  15  décembre,  il  n'a  été  expé- 
dié que  113  congf's,  dont  20  à  des  élèves.  Le  comité 
convient  aujourd'hui  de  l'exactitude  de  ce  fait.  Ainsi 
la  municipalité  de  Brest  ne  pourra  plus  soutenir  que 
depuis  le  12  novembre  j'ai  expédié  trente  congés  par 
jour. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  constateront,  que 
sur  ces  congés ,  bh  ont  été  accordés  au  retour  des 
campagnes,  22  à  des  officiers  blessés  ou  malades,  2 
pour  des  voyages  autour  du  monde  à  deux  officiers 
dont  l'Assemblée  a  approuvé  le  projet,  en  leur  accor- 
dant des  secours  pour  l'exécuter  ;  2  pour  raison  per- 
sonnelle, 3  pour  aller  servir  dans  l'étranger  ,  et  23 
prorogations.  C'est  sur  ces  23  prorogations  que  ma 
conduite  pourrait  être  répréhensible  ;  mais  elles  ont 
été  accordées  à  des  officiers  appelés  par  leurs  affaires 
personnelles ,  les  uns  dans  leur  famille ,  et  quelques- 
uns  à  Saint-Domingue.  J'ai  envoyé  au  comité  l'ex- 
plication des  motifs  d'après  lesquels  je  me  suis  déter- 
miné à  les  accorder.  Sans  doute  ils  lui  ont  paru  légi- 
times ,  et  il  les  a  jugés  valables ,  puisqu'il  ne  les  a  pas 
critiqués,  et  qu'il  n'en  a  même  pas  parlé. 

Le  rapport  du  comité  dit  bien  que  ces  motifs  ne 
sont  pas  suffisants,  mais  sa  décision  ne  porte  directe 
ment  sur  aucun  ;  il  n'en  condamne  formellement  au- 
cun, et  sûrement  une  allégation  vague  et  indéterminée 
ne  doit  pas  arrêter  le  corps  législatif.  Ne  sachant  donc 
pas  sur  lequel  de  ces  motifs  porte  la  critique  du  co- 
mité, il  ne  m'est  pas  possible  d'y  répondre. 

J'observerai  donc  qu'aucune  loi  ne  défend  au  mi- 
nistre de  la  marine  déjuger  de  la  légitimité  des  rai- 
sons alléguées  pour  obtenir  des  congés  ;  qu'ainsi  ma 
conduite  à  ce  sujet  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le 
salut  de  l'état  est  sans  doute  la  i)remière  des  lois,  et 
c'est  celle  qu'un  ministre  doit  observer  avec  sévérité. 
Mais,  ai-je  compromis  la  sûreté  de  l'empire?  le  ser- 
vice des  ports  et  arsenaux  est-il  donc  interrompu  ? 
Non,  le  comité  ne  me  le  reproche  pas. 

Il  me  reste  encore  à  réfuter  une  objection  Ix  la- 
quelle le  comité  paraît  attacher  quelqu'importance  : 
et  pour  ne  pas  l'atténuer ,  je  vais  citer  le  rapport  du 
comité...  a  Comment,  dit-il,  le  ministre  a-t-il  pu  se 
déterminer  à  accorder  des  congés  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, de  novembre  et  décembre,  tandis  que  son  pré- 
décesseur les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15 
août,  et  qu'il  avait  écrit  à  tous  les  officiers  pour  leur 
ordonner  de  rejoindre?...  »  J'avouerai  d'abord  qu'a- 
vant le  rapport  je  n'avais  eu  aucune  connaissance  de 
cette  lettre  écrite  deux  mois  avant  mon  entrée  au  mi- 
nistère ;  je  me  la  suis  fait  rapporter,  et  je  me  suis 
rendu  compte  de  ses  motifs.  L'organisation  de  la  ma- 
rine devait  se  faire  déjà  pendant  l'administration  de 
mon  prédécesseur ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  or- 
donné de  rejoindre.  Mais  bientôt  il  vit  que  l'Assem- 
blée constituante,  surchargée  de  travaux,  ne  termi- 
nerait pas  cette  organisation  de  la  marine ,  et  que  les 
ordres  qu'il  avait  donnés  devenaient  inutiles.  Il  y  dé- 
rogea lui-même  en  accordant  \h  congés  et  8  prolon- 
gations. 

Je  passe  au  dernier  reproche  sur  lequel  on  insiste 
beaucoup,  malgré  les  raisons  solides  que  j'ai  déjà 
données  pour  le  réfuter.  Il  a  pour  objet  ma  lettre  au 
Moniteur.  J'ai  trompé,  dit-on,  la  nation,  en  disant 
qu'à  l'époque  où  j'écrivais  aucun  officier  de  la  ma- 
rine n'avait  quitté  son  poste,  l'our  ne  pas  fatiguei' 
l'Assemblée  par  des  répétitions,  je  la  supplie  de  so 
rappeler  que  j'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  ciler  n'ellemcn 
aucun  '.ifiici< M  niii   dop-iis  mon  tiiuce  au  minhière 
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eût  quitté  uon  poste.  Le  coinilc  n'en  a  eirecliveinent 
cité  aucun,  et  cependant  il  a  ])ereist(i.  il  en  résulte 
que  le  mot  poste  a  été  interprélé  (liverseniont  ;  le  co- 
niilé  l'applique  au  département,  et  dit  que  quitter  son 
département,  c'est  quitter  son  poste.  Kxiste-t-il  une 
loi  qui  ait  déterminé  d'une  manière  précise  la  signi- 
lication  de  ce  mot  ?  Aon  ,  on  n'en  a  cité  aucune.  Je 
crois,  avec  tous  les  marins  de  l'Europe,  que  les  ofTi- 
ciers  de  poste  sont  ceux  qui  ont  un  commandement 
actuel,  qui  exercent  des  Ibnctions  actives. 

Oiiel  peut  donc  être  le  motif  des  inculpations  dont 
on  m'accable?  On  me  signale  comme  ennemi  du 
peuple  et  du  bien  public  ;  c'est  donc  comme  b(mime 
public  qu'on  doit  me  juger.  Ma  conduite  privée  est  à 
l'abri  de  tout  reproche.  Je  pourrais  rappeler  ma  con- 
duite dans  la  province  de  Bretagne;  je  pourrais  dire 
qu'aucun  obstacle,  aucune  circonstance  ne  m'a  ar- 
rêté pour  clierclier  à  servir  le  peuple  breton.  Les  dé- 
putés de  celle  province  qui  sont  dans  cette  Assemblée 
pourraient  en  rendre  témoignage. 

Au  reste ,  pour  répondre  d'avance  aux  soupçons 
(lue  l'on  pourrait  appeler  sur  mon  administration 
l)endant  que  j'étais  intendant  de  la  marine  dans  la 
ci-devant  province  de  Bretagne  ,  il  me  suflira  de  rap- 
peler que  lorsque  j'ai  quitté  ce  département,  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  constituante  furent  chargés 
par  le  peuple  breton  de  solliciter  le  roi  de  ne  point 
accepter  ma  démission.  Ainsi,  si  celui-là  est  l'ennemi 
du  peuple  qui  l'a  bien  défendu,  sans  doute  personne 
n'en  mérite  plus  le  reproche  que  moi.  On  me  dit 
aussi  ennemi  de  la  constitution.  Je  déclare  que  je 
suis  convaincu  qu'il  n'y  a  que  son  entière  exécution 
qui  soit  avantageuse  à  la  France.  Je  déclare  encore 
que  ceux  qui  s'en  montrent  les  plus  enthousiastes 
ne  sont  pas  ceux  qui  l'observent  le  plus  scrupuleuse- 
ment. 

Ce  sont  les  actions  seules  qui  prouvent  la  fidélité  à 
la  constitution  ,  et  Ton  ne  citera  pas  un  seul  acte  de 
mon  ministère  qui  y  soit  contraire.  Le  sentiment  qui 
m'y  attache  surtout ,  est  l'amour  de  l'ordre  ,  et  le 
respect  que  tout  citoyen  doit  avoir  pour  les  lois  qui 
régissent  son  pays.  Cependant  si  mon  zèle  peut  quel- 
quefois m'entraîner  dans  des  erreurs,  je  déclare  que 
je  me  trompe  de  bonne  foi ,  et  que  je  recevrai  avec 
reconnaissance  tous  les  avis  que  l'on  voudra  me  don- 
ner. 

Aujourd'hui ,  je  réclame  votre  justice,  et  je  la  ré- 
clame avec  d'autant  plus  d'instance  ,  que  je  ne  peux 
jioursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  accumulent 
contre  moi  des  inculpations.  En  ellet,  (ians  le  nombre 
des  pétitionnaires,  jai  reconnu  ])tusieurs  des  commis 
de  mon  di'parlement.  Vous  observerez  que  la  réforme 
que  les  nouvelles  lois  prescrivent,  doit  réduire  le 
nombre  de  '225  commis  à  95  ;  qu'il  est  jwssible  que 
le  regret  de  perdre  leurs  places  ait  excité  en  eux 
quelque  amertume  contre  le  ntinistre  qui  fera  exé- 
cuter la  loi.  l'eut-élre  aussi  a-t-on  vu  le  moyen  de 
conserver  encore  pendant  quelque  temps  ses-  places, 
en  dénonçant  le  minisire,  et  en  relardant  ainsi  la 
nouvelle  organisation.  Aies  l)ureaux  m'en  offrent  eux- 
mêmes  l'exemple.  Mais  quelle  constitution  pourrait 
résister  à  une  lutte  ])areille  des  suballerncs  contre 
leurs  chefs  !  l^es  inconvénients  si  graves  vous  frap- 
peront, et  vous  sentirez  que  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ne  peut  être  exercée  avec  fruil  ,  que  hirsque 
les  ministres  seront  comme  tous  les  citoyens  sous  la 
proteclion  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  (iiiances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

.<  l.'Assciii!)lri!  iialiorialc  ,  arfccléi-  «louiourciiscn.i-nl 
«les  ravajjrs  occasiunnt's  dans  le  «li'parlcmeiil  ilfLol-<t. 
Garonne  par  les  (lêlxiidcnicnts  des  liviêres  qui  arrosent 
une  partie  de  son  territoire,  voulant  témoigner  aux 
niallii-urcuT  liahitants  qui  orit  souffert  ces  grands  di'- 
s.istrrs,   (]ue  le    désir   le  |t!ns  cher  h  son  cœur  est  de  lo 


L'Assemblée  nationale,  aprts  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

.<  Art.  ]„.  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à 
la  disposition  du  directoire  du  d('parlenient  de  Lot-el- 
Gaionne,  sur  l'ordinaire  du  ministre  de  Tinu'rieur, 
une  somme  de  Jo,oo()  liv.,  pour  être  répartie  enlre  les 
citoyens  les  plus  pauvres  ,  et  qui  ont  le  plus  souffert  du 
déLurdeiuenl  desdites  rivières,  d'après  les  certificats  de 
la  municipalité,  sur  ravi»  des  directoires  de  district. 

>'ll.  Lejdirectoire  du  d<'parlenienl  de  Lot-et-Garonne 
fei  a  connaître  incessainiueul  au  minislre  de  l'intérieur, 
qui  in  rendra  compte  à  lAsseniblée  nationale  ,  la  ré- 
parlilion  qu  il  aura  faite  de  ladite  somme  de  Jo,ooo  liv. 
portés  au  présent  décret. 

»  IIL  Le  directoire  du  département  de  Lot-et-Garonne 
enverra  incessamment  au  ministre  un  état  estimatif  cl 
détail  lé  des  perles  occasionnées  par  lesdil s  débordements. 
Le  ministre  remettra  cet  clat  au  comité  des  sifcours  , 
qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  du  ministre 
de  la  marine,  et  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  réclamenl  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'impressiou  et  le 
renvoi  au  comité. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Plusieurs  personnes  réclament  contre  cette  délibé- 
ration. 

M.  nouLHiÉs  :  Je  demande  la  parole  contre  vous ,. 
M.  le  jnésident. 

.M.***  :  { onsultez  TAssemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  entendre  M.  r.oulhié.s. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Roulhiés  aura  la  parole  contre 
moi.  (Il  s'élève  de  violents  lïiurmures.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  devez  accorder  la  parole, 
I\I.  le  président. 

M.  Lacroix  parle  au  milieu  du  tumulie.  —  Les  tri- 
bunes l'applaudissent. 

M.  le  présendent  rappelle  l'état  de  la  délibération. 

:m.  Lacuoix  :  Lorsqu'un  membre  a  à  se  plaindre 
d'un  président,  il  a  le  droit  de  le  dénoncer,  et  le  pré- 
sident ne  peut  pas  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
s'il  sera  entendti.  (On  entend  des  murmures  et  des 
applaudissemenis.  ) 

-M.  Chéiu»'  :  Je  demande  à  combattre  ce  que  vient 
de  dire  ^].  Lacroix. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Après  quelfjiies  minutes  de  tumulte ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

il/,  le  niiîiislre  des  araires  ctru)igcrcs:ÏA^  roi  m'a 
chargé  de  coinnittniquer  à  l'.A.ssemblée  la  copie  d'une 
letlre,  en  date  du  15  janvier,  écrite  par  M.  lîigot  de 
Saiute-Croix,  ministre  plénipotentiaire  it  Coblentz: 

«  Monsieur,  vous  avez  reciu-illi  dans  les  notes  suc- 
cessives qui  m'ont  été  remises  au  nom  de  Lélecleur  de 
Trêves,  depuis  mon  séjour  à  Cohieniz,  et  dans  les 
difl'érentis  lettres  que  j'ai  reçues  de  son  ministre  ,  les 
jireuves  <lc  son  retour  à  une  conduite  plus  conforme  à 
ses  devoirs  envers  nous,  et  sans  doute  aussi  à  se&seiill- 
menls  personnels. 

»  J°;tiu-ai  peu  de  détails  .î  ajoulcr  aui»)UKd  liui  h  ceux 
que  riiifernienl  m<'s  prétédenles  dépèdies,  et  principa 
leiMCMl  celle  n"  11,  sur  l'exéculion  des  ordres  donnés, 
par  S.  A.  K.  pour  dissiper  dans  ses  liais 
Lienicnls  mililaires  ,  ces  préparatifs  liii.sliies  qui 
gc-s  contre  l.i  Fr.mce  p.ir  dr 
riSMiilimeiil  général  de  la 
réclamai  ions  de  S.  .^^. 

L.i  dissolution  et  ['('iolgiiement  de  huit  corps  mili - 
l.iirc,  sous  une  dénonci.'ilion  <pielcon(piei  porlanl  uni  ■ 
foiiiiecl  avant  di'S  cliels  ;  la  sai.sie  de  tdus  canons,  fusils 
ou  munitions  di;  guerre  apparleii.int  aux  émigrés;  la 
])ruliil)ition  de  tous  magasins  l't  la  venu-  de  tous  ap- 
provisionnenieiils  ;  enfin  la  dispersion  réelle,  clleclive 
el  complète  d'homme»,  tl'armes  et  de  clievaux,  et  leur 
SOI  lie  des  terres  de  l'électoral  ;  tels  sont  les  diffi-reiils 
li-snuels  i'av.ii.^    oidic   du    loi    de  demander 


ces   rassem- 


ifs  liiLsiiles  qui,  dir 
Fraiirais,  onl  provoqué 
i.ilion  ,    el  molivc  les  jusl 


poil 


sq.iels  ) 
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itiblica  et  tiir  lesquels  j'ai  eu  1  huitiicur  de  vuiu  annoii- 
cir  qu'elle  nous  serait  rendue. 

I)  l.e  n'gleinenl  concernant  les  émigrés  français  a  é|é 
rédigé  sur  le  modèle  de  celui  que  S.  M.I.  a  adopte  dans 
les  Pays-Bas  aulricliiens. 

»  Les  divers  articles  de  ce  règlement  se  mettent  chaque 
jour  à  exécution,  cl  plusieurs  sont  déjà  rigoureusement 
suivis.  Près  de  i,5oo  honinies,  leurs  clievaux  et  kursuih; 
sontparlis  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Cobloniz  et 
borlent  journellement  des  Etais  de  lY-,ecteur.  Mes  der- 
nières lettres  vous  ont  indiqué  leur  route  actuelle  et 
leur  destination  probable.  Que  nai-je  eu,  jMonsieur, 
à  vous  apprendre  leur  retour  en  France  !  ce  jour  eût 
été  le  plus  beau  de  ma  vie,  comme  négociateur, 
comme  Français,  comme  serviteur  du  roi,  (  On  mur— 
luure.)  comme  ciioyen. 

»  Un  obstacle  insurmontable  retarde  aujourd'hui  la 
marche  de  ces  coips  dispersés,  et  le  départ  de  ceux  qui 
»e  disposent  À  les  sui\re.  La  Moselle  et  le  Rhin  sont 
couverts  de  glaçons,  et  je  sais  qtià  quelques  lieues  d'ici 
les  passages  sont  fermés,  les  ponts  sont  rompus,  la  na- 
vigation et  les  chemins  sont  impraticables. 

»    Le   ministre  de  S.  A.  E.,  en  me  faisant  part  de  ce 


délai  forcé   dans    le 
réquisition  du  roi  , 


mesures  prises  pour 


sfaire  h  la 


renouvelé  l'engagement  sacré 
d'en  accélérer  le  plein  effet  de  tout  son  pouvoir.  Vous 
lie  doutez  pas,  INlonsieur,  de  mon  allcntion  àsurveiller 
l'accomplissement  d'une  telle  promesse:  et  comme  on 
ne  m'oppose  pas  un  faux  prétexte,  j'espère  n'avoir  à 
vous  dénoncer  anciine  violation. 

»  En  communiquant  au  ministère  él  ectoral  laprocia- 
niation  du  roi,  en  date  du  4  janvier,  j'ai  repoussé  le 
soupçofi  injurieux  de  toute  violence  particulière,  de 
toute  démarche  hostile  de  notre  part  avant  le  terme  Ijxé 
pour  la  ni'gociation.  Ainsi,  dans  la  juste  poursuite  de  la 
réparation  qui  nous  est  due,  et  jusque  dans  la  menace 
dune  guerre  que  pour  l'intérêt  de  l  Europe  entière, 
nous  désirions  éviter,  mais  (jue  nous  n'avons  jamais  pu 
craindre,    j'ai  lâché,    jVlonsieur,   de    développer  ici   les 


prmcip 


es  de  ceIK 


jue  franche  ut 
ée,  et  c|ui  convu 


tueuse  que  la 


iiatiun  française  a  adoptée,  et  c|ui  convient  si  bien  à  la 
modéiatioii  et  au  caractère  personnel  de  sa  majesté, 
>' Sif^ric  :  DE  Sainte-Ci\oix.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  letlre  au 
comité  diplomatique. 

Le  ininhlre  de  l'inlcyieur  :  Je  préviens  l'Assem- 
blée nationale,  que  les  trente-cinq  personnes  détenues 
à  Perpignî'.n  ,  sont  parties,  le  1L>,  pour  Orléans,  sous 
l'escorte  de  cinquante  hommes.  J'en  ai  re.^u  la  nou- 
velle aujourd'lmi  à  midi. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Le  directoire  du  dépar- 
tôment  de  la  Seine-Inrérieure  m'a  dépêché  un  cour- 
rier ,  pour  me  prévenir  qu'il  avait  un  bataillon  de 
gardes  nationales  de  complet,  et  ([uatrc  compagnies 
du  second ,  tous  également  pressés  de  se  mettre  en 
marche.  Le  directoire  me  prévient  qu'il  les  a  fait  pas- 
ser en  revue  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  et  il  me  demande  des  ordres  pour  satis- 
faire à  leur  empressement  de  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'observer  qu'il 
m'est  impossible  de  faire  passer  en  revue  des  batail- 
lons sans  qu'ils  soient  au  complet,  il  faut,  pour  m'y 
autoriser,  une  disposition  parliculière  ;  c'est  à  l'As- 
semblée  à  examiner  si  elle  veut  l'accorder. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre  est  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Un  membre  de  TAs- 
semblée  a  eu  la  bonté  de  me  prévenir  qu'il  y  avait 
des  régiments  où  les  drapeaux  aux  trois  couleurs  n'é- 
taient point  encore  arrivés.  J'assure  l'Assemblée  qu'i  Is 
y  arriveront  incessamment ,  et  qu'on  verra  bientôt 
lldtter  à  la  tète  de  nos  armées  ces  signes  sur  lesquels 
soiil  écrits  :  La  victoire  ou  la  mort. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   JEUDI   AU    SOIR. 

^1.***  :  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  de  légis- 
lation de  lui  présenter  un  rapport  sur  l'insidieuse  dé- 
inarclie  des  membres  du  di'partemcnt  de  Pari?,  pour 


boillciter  le  veto  du  roi  ;  ce  rapport  ne  paraît  point, 
je  demande  qu'il  soit  ajourné  à  jour  fixe.  La  France 
entière  attend  avec  impatience  la  décision  d'une  af- 
faire dans  laquelle  il  a  été  porté  atteinte  à  la  .souve- 
raineté nationale.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lac.koix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ajourne 
aussi  à  jour  fixe  le  rapport  sur  le  décret  d'accusation 
porté  contre  les  princes  français.  (  On  applaudit.  ) 

AI.  Leouinio  :  Et  que  le  comité  présente  en  môme 
temps  un  projet  de  décret  pour  le  séquestre  de  leurs 
biens.    (  On  applaudit  ) 

Al.  Lejiontey  :  Je  demande  qu'avant  ces  deux  rap- 
ports le  comité  de  législation  vous  en  présente  un,  et 
sur  la  responsabilité  des  ministres  et  sur  la  manière 
de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  le  rapport  sur  le  dé- 
cret d'accusation  contre  les  princes  français ,  et  à 
mercredi  le  rapport  siu-  la  pétition  des  membres  du 
directoire  du  département  de  [\nris. 

AL***  :  Ouant  à  la  proposition  de  AL  Lemontcy,  je 
prie  l'Assemblée  d'observer  que  relativement  aux 
décès,  mariages  et  naissances,  le  comité  doit  em- 
brasser un  plan  général ,  que  ce  travail  exige  une 
grande  maturité  de  réllexion ,  qu'il  n'y  a  pas  huit 
jours  que  l'Assemblée  a  partage  le  comité  en  deux 
sections  de  vingt-quatre  membres ,  que  leur  travail 
vient  de  leur  être  distribué  ,  et  qu'il  faut  qu'ils  aient 
le  temps  de  le  méditer.  Je  demande  qu'on  passe  a 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  AL  Lemontcy. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  patriotes  hollandais  réfugiés, 
introduite  à  la  barre,  présente  une  pétition  où  sont 
retracés  les  projets  qu'ils  avaient  conçus  en  faveur  de 
leur  patrie.  Rétablir  leur  liberté  politique  sur  des  bases 
plus  solides ,  renfermer  dans  ses  justes  limites  l'auto- 
rité du  stathouder,  l'empêcher  de  disposer  arbitrai- 
rement des  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  nation  bâ- 
ta ve,  enchaîner  l'aristocratie  des  grands  qui,  marchant 
avec  l'ari.'^tocratie  stathoiidérienne,  renversait  tous  les 
fondements  de  la  liberté  civile  et  de  l'égalité  républi- 
caine; restituer  au  peuple  le  droit  inaliénable ,  im- 
prescriptibl'î  de  nommer  ses  magistrats ,  mettre  ces 
magistrats  à  l'abri  de  l'influence  du  stathouder  ,  effa- 
cer enfin  toutes  les  traces  de  l'injustice  et  de  l'intolé- 
rance; voilà  quels  étaient  leurs  vœux,  quel  était  leur 
but.  Alais  ils  n'ont  pu  voir  s'accompir  cette  grande 
restauration  nationale.  Ils  viennent,  au  milieu  des 
représentants  de  leur  patrie  adoptive,  demander  que 
la  somme  qui  leur  est  due ,  reste  provisoirement  af- 
fectée aux  besoins  des  patriotes  à  substanter,  et  qu'à 
compter  du  1"  mai  prochain,  la  moitié  de  cette 
somme  cesse  de  leur  appartenir,  et  reste  dans  le  tré- 
sor public.  (On  applaudit.  ) 

Al.  LE  président  :  Rataves  ,  vous  dont  l'industrie 
créa  jusqu'à  la  terre  que  vous  habitez,  vous  que  le 
peuple  romain  honora  de  son  amitié  ,  vous  serez  tou- 
jours les  alliés  du  peuple  français ,  tant  que  vous  serez 
les  amis  de  la  liberté.  L'Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition  ;  elle  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
liquidation. 

AL  Guadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

AL  Dumas,  au  noni  du  comité  militaire:  A'ous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  le  compte  qui 
vous  a  été  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la 
situation  des  frontières  et  de  l'état  de  l'armée,  elles 
mesures  indiquées  pour  compléter  les  préparatifs  de 
guerre.  A^otre  comité  sent  toute  l'importance  de  cet 
examen  ;  il  s'en  occupe  sans  cesse.  11  m'a  chargé  de 
vous  présenter  ses  vues  sur  le  point  qui  réclame  le 
plus  instamment  votre  sollicitude,  le  recrutement  de 
I  armée.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  bonne  volonté 
qui  nous  manquent.  Nous  sommes  au  contraire  trop 
riches.  C'est  l'ardeur  des  volontaires  nationaux  qui 
ralentit  ce  recrutement  de  l'armée.  Jamais,  chez  au- 
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ruiic  piiir-saiici-  (lo  i'Iim-op^- .  il  iif  s'ivU  fait  aussi 
pnniip'ii'iiK-nt  iiiu-  loM'c  aîishi  citiisid.'iabli.'.  IVtiir  ic- 
cruler  los  51  iiiillo  iioininos  qui  in.iiiqiinit  aiicoiiipK't 
(lo  l'amit'c,  c\'iit-ii-diro ,  pour  allttiiulro  à  /|00  mille 
liomines,  le  miiiislii'  de  la  guerre  vous  a  proposé  de 
j)ennetlre aux  voloiUuires lialionaux de  s'en;;agtr  daus 
les  trou[)es  de  li^'ue.  Il  venait  de  visiter  vos  phalanges 
patrioliiiurs.  Il  avait  vu  que  leur  zèle  pouvait  sup- 
plt'-er  à  tout.  Voire  coniiti'  a  niilreuient  exaniin(''  re 
moyen  de  recruter,  si  facile,  si  prompt,  si  sur,  qu'il 
a  d'ù  si'duire  et  les  citoytîus,  et  les  généraux ,  <'l  le 
ministre.  Mais  en  considérant,  «ruiie  i)arl,  lesiiuoii- 
vénientsdc  ce  mouvement  qui  priverait  les  bataillons 
(!e  volontaires  des  sujets  les  plus  instruits;  et  de  Fau- 
tre,  les  ressources  qui  nous  restent,  votre  comité  a 
cru  devoir  conserver  Tintégrité  des  bataillons.  C'est 
dans  le  principe  général  de  la  liberté  des  engage- 
ments, priiuipe  qui  se  rapproche  le  plus  de,  noire 
(  (iiisîilutioii ,  (pie  le  comité  trouve  le  mojen  exlr.ior- 
dinaire  «lu'il  va  vous  proposer.  La  trop  longue  durée 
des  engagenuMits ,  et  celte  espèce  d'agiotage  d'hom- 
mes dont  ou  se  servait  pour  recruter  l'armée,  sont 
des  vices  généralement  reconnus.  Ce  n'est  pas  le  seul 
bien  que  nous  promettent  les  ell'ets  salutaires  de  noire 
révolution.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  faire 
concourir  tous  les  citoyens  de  l'empire  à  coinpliHer 
les  forces  employées  \nn\v  la  défense  commune.  Il  a 
cru  qiui  nul  d'entr'eux  ne  refuserait  de  voler  à  cet 
honorable  appel  aux  armes.  Sans  doute,  lorsqu'un 
père  de  famille  entendra  le  signal  qui  invite  son  iils 
au  combat,  il  s'empressera  de  payer  rimpôt.  Celui- 
là  qui  porte  au  trésor  public  le  fruit  de  son  travail, 
le  tribut  qu'il  doit  à  sa  patrie  ,  celui  là  fait  déjà  une 
guerre  utile  aux  ennemis  de  l'Etal.    (On  applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  pour  cette  fois  d'aug- 
menter le  prix  de  rengagement  ;  non  qu'il  ait  cru  que 
rintérèt  fut  capable  de  stimuler  les  citoyens,  mais 
pour  assurer  ime  sorte  d'aisance  au  soldat  qui  aban- 
donne ses  foyers ,  son  état,  pour  marcher  à  la  défense 
de  la  patrie.  Kn(in,ctilme  lardait  de  vous  faire  hom- 
mage du  moyen  d'encouragement  que  présente  votre 
cfunité  :  nous  vous  proposerons  d'accorder  à  tous  les 
citoyens  français  qui  auront  combattu  dans  l'armée 
de  ligne  la  même  faveur  que  vous  avez  accordée  aux 
\olontaires  nationaux,  le  droit  de  citoyen  actif ,  qui 
lui  pouvait  être  acquis  que  par  seize  ans  de  service 
«nilitaire.  (On  applaudit.  )  Tour  ajouter  à  cette  dis- 
tinction, la  plus  précieuse  (pie  la  patrie  puisse  ollrir 
à  ses  défenseurs ,  une  rnaniue  d'honneur  ca.nable  d'eii- 
llammer  encore  leur  courage,  votre  comité  proposera 
de  décréter  que  t(»ut  citoyen  (jiii  aura  l'ait  la  guerre 
de  la  consliliilion,  soit  d.uis  les  gardes  nationales, 
Roit  dans  les  troupes  de  ligne  ,  emportera ,  avec  les 
armes  qu'il  aura  pu  enlever  à  l'ennemi ,  les  armes 
avec  les(pielles  il  aura  combaltu.  (  Ou  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  )  Puisseiil-elles  être  pour  chacun 
aussi  hi'ureuses  (pie  leur  réunion  le  sera  pour  la  pa- 
trie'. r.t(pii',  dans  sa  vieillesse  Iioiku-i'C  ,  cliacpie  sol- 
dat, en  monlraïUà  ses  eiilaiits  ces  IropliéM's  sacrées,  al- 
lume, dans  leur  coMir,  l'amour  de  l.i  libert '■  et  la  haine 
des  tsraiis.  (  Lesai)|.laii(lissi  m  Mils  recommencent.  ) 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  principales  dispositions  : 

i'".  Iiiiinéiiialciliciit  après  1.1  |)iili;ii:ilion  ilii  |iri'scrit 
«li'crol,  il  sera  ouvert,  dans  cliatpu;  aJmitii' 'r.ilii.ri  dir 
(lislrict,  fl  Sous  leur  survcillanci-,  dans  cIi.kiui-  iimrui  i 
I  a!ilé  ,  un  registre  Je  rccrulciuciU  j>.)ur  jiuvli  r  larin  <• 
:mi  j>if(i  de  piicrri'. 

■i^.  Tout  citoyoïi  âj^é  <!(•  dix   huit  ans  i-l  au-dessous  de 


Go.    Tout 


n   qui    si;    icra  eiijjai^c'  dans  les   (.>rnip> 
des  droits  de  ciloveii  actif,  cuniiiic  s'il 


iiiipiaril 


?>•'.  La  taille  sera  au  moins  de  cinc]  pieds,  pied 
jiour  rinf.iiiterie  ,  et  de  cincj  pieds  trois  jiouees  p 
...Valérie,  les  dragons,  les  hu,sard>  et  ranllleiie. 

{^.  Leieruie  de  l'tn^.ii^enii-fit  sera  de  deux  au». 

."i„.  Le  prix  de  l'eiigaiienirTil ,  ^mur  h'.s  deiiii  au 
de  .So  livres  pour  l'iuLuiiei  ie.  de   i,)  ,  Hmc:,  pour 


pri'Seriles,  |i 
avait  servi   iti  ans. 

■j".  'l'ont  soldai,  lantassin  ,  cavalier,  dragon,  hussard, 
qui  aura  servi  |usqu";i  l'f'potpie  de  la  réduction  au  pied 
de  paix  ,  aura  le  droit  d'eiuporler  et  de  (garder  en  toute 
propriété,  son  hahilteineiit,  son  éqiiipcnienl  et  ses  armes. 
(  On  ap]ilaudlt.  ] 

Ondeiiianderimpressioaeirajoiiriiementà  samedi. 
M.  Tiii  HUIT  :  Ce  dédai  ne  siidit  pas  pour  examiner 
le  projet  du  couiité-  militaire,  (jtiaiit  à  moi,  j'y  ai 
aperçu  tine  dépense  c<iMsidéral)le.  Il  faut  ajjporler  à 
celle  discussion  toute  la  prudence  nécessaire,  .le  de- 
mande que  l'ajournement  soil  (i\é  à  mardi ,  et  (pie  le 
projet  soilcommiinitiui-  au  comili'  de  l'extraordinaire 
des  linances. 

M.  CuÉROX  :  Hier,  en  ajoiirn;',iit  à  aujourd'hui  le 
rapport  du  comité; ,  on  dit  dans  1'  \ssemblée  que  le 
comité  devait  passer  la  nuit,  s'il  fallait,  pour  le  faire. 
Cet  objet  est  très  urgent.  L'ajoiirnemenl  ne  doit  pas 
être  reculé"  plus  loin  (pie  s.iniedi,  diissions-nous  pa.s- 
ser  la  nuit  pour  y  rélléTjiir.  (On  apj)lau(hl.) 

M.  Dliîayet:  L'objet  sans  doute  est  très  important. 
Cependant  je  n'ai  pas  besoin  d'atteudre  à  samedi  pour 
juger  dans  ma  conscience  que  la  moitié-  du  jjrojel  ne 
vaut  rien.  Je  demande  toujours  que  la  di.sctission  soil 
ajoiiriit-e  à  samedi  et  (pie  la  |)arole  soil  accordée  à 
M.  litigol,  ancien  militaire,  qui  peut  nous  donner  de 
grandes  lumières  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  ordonne  i'impre.ssionel  l'ajournenuMit 
à  samedi  matin,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
posilion  de  renvo\er  au  comité- de  l'extraordinaire  des 
tinanees. 

M.  lluoor  :  Mon  intention  n'est  pas  d'entamer  la 
disctission  du  projet  du  C(miité.  Je  vais  seulement 
proposer  quatre  moyens.  Nous  avons  besoin  de  51,000 
l-.ommes  pour  coiiiph'ter  l'armée  sur  le  pied  de  guerre. 
Nous  ne  jjouvons  point  faire  c-'s  recrues  sans  préju- 
dicier  à  nos  linances. 

Le  premier  moyen  que  je  projwse  est  de  lixer  le 
terme  de  r»-ngagement  à  trois  ans  pour  l'infanterie . 
à  (piaire  pour  la  cavalerie.  Il  \ous  sera  facile  alors  de 
recruter  l'armée.  Sous  l'ancien  régime,  la  cause  de  la 
dépoj)tdalion  de  nos  campagnes,  c'était  l'armée  et  la 
domesticité.  Mais  ici  tout  change  de  face.  Le  citoyen 
qui  aura  le  désir  de  servir  dans  les  troupes  de  ligne, 
après  sou  service  de  trois  ou  quatre  ans,  aura  la  fa- 
culté de  se  retirer  dans  ses  fo\ers  avec  la  considéra- 
liiHi  due  aux  défenseurs  de  la  patrie.  On  n'en  verra 
plus  déserter  la  terre  de  la  liberté.  H  sera  beau  de 
voir  nos  campagnes  peuplées  de  cultivateurs  triom- 
phants, et  rai.peler  ces  temps  de  grandeur  romaine , 
où,  comme  dit  l'Iine  :  Gaudcbatttiius  vomcrc  lau- 
rcato.  (On  applaudit.) 

Second  inoy.'it.  Il  serait  possible  d'employer  les 
auxiliaires  au  recrutement.  La  plupart  ont  servi  sur 
mer  et  sur  terre.  Ils  sont  aussi  bons  palriolt-s  que 
braves.  Je  ne  doute  nullement  que  leur  nombre  ne 
soil  incessamment  porté  ati  complet.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  sur  les  avantages  de  cette  mesure  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Cliacmi  doit  avoir  son  poste.  La 
\olonlé  ne  se  commande  j)as.  Mais  malheur  au  lâche 
(]ui  abandonne  le  poste  qu'il  a  clioisi  !  (On  api)laudit.; 
Troi.sirmc  nioycii.  S'il  n'y  avait  jinint  de  dilfé- 
n-nce  entre  le  iirèt  du  soldat-citoyen  et  du  cihtyen- 
soldal,  rincorj)oralioii  des  voloiilaires  pourrait  avoir 
lii'ii.  Cependant  j'aurais  de  la  i>eini»  à  me  j)ersuader 
(pi'tm  enfani  de  la  patrie,  un  bon  cito\en  pi'it  mettre 
eu  balance  avec  sa  volonté  le  calcul  de  la  solde. 

Je  regarde  donc  ce  moyen  comme  raisonnable  cl 
polili((ue;  raisonnal)l(> ,  parce  que  ce  qui  est  bien  el 
facile  doil  èlre  pri-fi-ré  :  politique.  |)aiT.e  (pTi!  éleinl  la 
jalousie  entre  h-s  eiilanis  d'um-  même  famille.  Ne 
laisse/,  d'aiilre  dislinclion  tiiie  cclie  du  nom  de  voloii 
laire  e|  de  sohlat  de  troupes  de  ligne  ;  alors  vous  les 
verre/  se  dispuler  l'honneur  de  verser  le  plusdesan;: 
lK>ur  la  défense  de  la  palri"-.  (f.>;i  H[)p!audit.  ) 
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Quatrième  moye7i.  l'Iusinurs  niombros  qui,  comme 
moi,  onl  ^W'  assez  lieuroux  pour  servir  nos  frères  les 
Américains,  doivent  se  rapi)eier  qiw  les  divers  Ktals 
fournissaient  dos  contingents  d'hommes  qni  servaient 
un  an,  six  mois,  et  quelquefois  moins.  Mais  souvent 
il  arrivait  que  les  ordres  du  congrès  n'étaient  pas 
exécutés  ponctuellement  :  les  contingents  arrivaient 
au  moment  où  Ton  n'avait  plus  besoin  d'eux.  Souvent 
h;  général  Washington  était,  par  ces  retards,  obligé 
(le  quitter  une  position  ollensive  pour  en  prendre  une 
défensive.  Mais  nos  ressources  et  le  respect  desFran- 
(;ais  pour  vos  décrets  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le 
zèle  qu'ils  mettraient  à  se  rendre  à  leur  poste  tiA 
époques  fixées.  Je  dois  cependant  justifier  les  Amé- 
ricains ;  ils  avaient  la  nature  à  vaincre  en  conquérant 
la  liberté  :  ils  ont  fait  pendant  sept  ans,  une  guerre  à 
outrance,  sans  argent,  sans  alliés.  Si  donc  on  adoptait 
ce  quatrième  moyen  ,  il  faudrait  décréter  que  les  di'- 
jiartements  seraient  tenus  de  fournir  tant  d'hommes, 
en  raison  de  leur  population.  Ce  moyen  a  beaucoup 
d'analogie  avec  le  troisième,  et  l'on  pourrait  vous 
prouver  qu'il  est  possible  de  faire  un  tout  de  ces  deux 
moyens. 

Ùccapilulalion.  En  supposant  qu'aucun  de  ces 
quatre  moyens  ne  vous  paraisse  remplir  vos  vues ,  il 
nous  reste  encore  une  grande  ressource  dans  le  pa- 
triotisme des  gardes  nationales.  Si  la  France  est  atta- 
quée, elle  ne  posera  les  armes  que  lorsqu'elle  pourra 
melire  sur  ses  drapeaux  cette  devise  :  Tout  at 
vaincu,  la  France  est  libre!  (On applaudit.)  Voulez- 
vous  avoir  d'ici  au  mois  de  février  29,000  défenseurs 
de  plus?  Vous  n'avez  qu'à  commander  16  hommes 
de  plus  par  bataillon  de  gardes  volontaires;  notre 
brave  jeunesse  ne  se  fera  pas  prier  pour  marcher. 
(On  applaudit.)  Aurez-vous  besoin  d'une  augmen- 
tation au  mois  de  mars  prochain  ,  demandez  un  sup- 
plément de  10  hommes  par  bataillon,  vous  aurez  une 
armée  de  /i00,090  hommes,  et  vous  en  aurez  levé 
/|7,000  en  moins  de  trois  mois.  Ce  moyen  est  moins 
dispendieux,  et  l'expérience  m'a  prouvé  que  les  gros 
bataillons,  comme  les  gros  vaisseaux,  ont  toujours 
l'avantagea  la  guerre.  (On  applaudit.) 

li'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  du 
discours. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Narboxne  :  Je  rends  hommage  à  l'éloquence 
loyale  du  brave  guerrier  qui  vient  de  parler  ;  mais  je 
lui  rappellerai  que  l'Assemblée  constituante  a  déjà 
rendu  un  décret  pour  augmenter  le  nombre  des  auxi- 
liaires, et  que  ce  nombre  n'est  pas  encore  complet. 

M.  Lacroix ,  au  nom  du  comité  militaire ,  fait  un 
rapport  relatif  à  l'augmentation  des  lieutenants-géné- 
raux et  des  maréchaux-de-camp,  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 


L'Asscnibk-e  nationale  ,    délibérant 


a  proposi- 


tion du  roi  ,  contenue  dans  sa  lettre  du  ly  de  ce  mois  , 
après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète: 

i".  I-e  nombre  des  officiers  sera  augmenté  de  lo 
lieulenants-géiiéraux  et  de  n  maréchaux- de-camp. 

i".  La  moitié  de  ces  places  sera  à  la  nomination  du 
roi ,  l'autre  moitié  sera  accordée  à  l'ancienneté  de  ser- 
vice. 

3°.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  officiers -généraux 
se  trouve  réduit  au  nombre  fixé  parles  décrets,  il  ne  sera 
nommé  à  l'avenir  à  aucune  place  vacante  de  lieutenant- 
gcnér  il  et  de  maréchal- de- camp. 

4°.  Si  les  circonstances  permettent  de  réduire  l'armée 
au  pied  de  paix,  les  nouveaux  consc^vei  otil  toujours  leur 
activité  de  service,  el  jouiront  de  ia  uiollié  de  leur  ir.ii 
lenienl. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  et  rajounieinoiit 
à  samedi. 

M.  Lemontf.y  :  Le  comité  militaire  paraît  néglii^er 
le  moyen  le  plus  économique  d'augmenh-r  l'armée, 
la  compagnie  offerte  par  M.  Carie....  (On  murmure.  ) 

M.  Li' PRorvKUR  ,  au  nom  des  romili'a  de  b'qisla- 


tion  Cl  des  assignats  et  monnaies  :  I^lusieur»  tribu- 
naux de  Paris  ont  commencé'  des  procédures  sur  la 
fabrication  des  faux  assignats.  Ces  procédures  dis- 
tinctes ont  le  même  délit  pour  objet;  elles  tendent 
peut-être  à  poursuivre  et  à  découvrir  les  mêmes  cou- 
pables; elles  pourraient  surtout  s'éclairer  parleur 
réunion  ,  si  un  seul  tribunal  tenait  le  fil  de  toutes  ces 
trames.  Il  est  des  faussaires  obscurs  que  la  cupidité 
seule  a  poussés  à  ce  délit.  Mais  peut-être  d'autres  en- 
nemis qui  parlent  de  guerre,  de  combats,  et  niêine 
d'honneur,  n'ont  dédaigné  ni  ces  lâches  hostilités ,  ni 
cette  barbai-e  vengeance.  Sous  ce  dernier  rapport,  les 
diflérents  accusés  peuvent  n'être  que  les  complices 
d'autres  coupables  réunis  et  inconnus  ;  et  les  divers 
délits  que  poursuivent  à  la  fois  différents  tribunaux  , 
ne  sont  peut-être  qu'un  seul  délit.  Ces  motifs  ont 
porté  le  ministre  de  la  justice  à  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  si  on  ne  pourrait  pas  attribuer  à  un  des 
tribunaux  de  Paris  la  connaissance  de  toutes  les  pro- 
cédures sur  la  fabrication  des  faux  assignats,  qui  sont 
pendantes  à  Paris.  L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen 
de  cette  question  aux  comités  de  législation  et  des  as- 
signats; et  je  suis  charge  de  faire  le  rapport  de  leur 
opinion. 

La  première  question  dont  les  comités  ont  dû  s'oc- 
cuper, était  de  savoir  si  la  réunion  dans  un  seul  tri- 
bunal de  plusieurs  procédures  déjà  commencées  , 
n'était  pas  contraire  à  la  constitution,  et  ne  pouvait 
pas  être  regardée  comme  une  de  ces  attributions  illi-- 
gales,  par  lesquelles,  sous  l'ancien  régime,  les  citoyens 
étaient  privés  de  leurs  juges  naturels.  La  constitution 
proscrit  ces  attributions  en  ces  termes  : 

Il  Les  ciloyens  ne  peuvent  èire  distraits  des  juges  cpn; 
la  lo".  kur  assigne,  par  aucuae  commission,  ni  par  d  an- 
Ires  altrihulioiis  et  évocations  que  celles  qui  sont  déter- 
minées par  les  lois.  » 

Des  lois  peuvent  donc  déterminer  des  attributions  ; 
et  c'est  une  loi  qtie  l'AsseiHblée  nationale  portera,  si 
elle  décrèlc  le  renvoi  de  ces  procédures  à  un  seul  tri- 
bunal :  il  est  évident  d'ailleurs  que  cet  article  de  ia 
constitution  n'empêche  pas  la  réimion  dans  un  seul 
tribunal ,  des  procédures  dirigées  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats. 

Chaque  tribunal  criminel  de  Paris  est  compétent 
sur  cette  matière  ;  lui  atti  ibuer  tous  les  procès  du 
même  genre,  n'est  paslui  donner  un  nouveau  pou- 
voir. Ce  n'est  pas  non  plus  dépouiller  les  autres  tri- 
bunaux ,  c'est  seulement  décider  que  tous  les  procès 
stir  les  faux  assignats  font  en  quelque  sorte  partie 
d'un  seul  procès.  Même  sous  l'ancien  régime,  et  dans 
des  cas  semblables,  la  loi  permettait  les  renvois  d'un 
juge  à  l'autre.  11  faut  donc  distinguer  l'attribution  par 
laquelle  on  donne  de  nouveaux  juges,  de  la  réunton 
qui  n'a  lieu  que  par  la  connexité  des  procès ,  et  qui 
devrait  s'opérer  d'elle-même,  quand  même  le  législa- 
teur n'y  prendrait  aucune  part.  Je  considère  le  pre- 
mier procès  instruit  à  Paris  contre  des  fabricateurs  île 
faux  assignats  comme  une  information  principale  ,  el 
tous  les  autres  procès  du  même  genre  instruits  dans 
la  capitale,  n'en  ont  été,  pour  ainsi  dire,  que  des  con- 
tinuations d'information. 

La  seule  objection  que  l'on  pourrait  faire  contre  ce 
système,  c'est  que  le  tribunal  qui  connaîtra  d'un  délit 
commis  liors  de  son  arrondissement,  paraîtra  excé- 
der ses  pouvoirs.  Mais  à  cela  ,  il  j  a  deux  réponses  ; 
tout  tribunal  peut  connaître  d'un  délit  commis  hors 
de  sa  juridiction ,  si  la  connexité  de  ce  délit  avec  un 
autre  le  force  d'en  connaître.  En  second  lieu  ,  il  est 
reconnu  par  l'article  Vill  du  chapitre  M  de  racle 
constitutionel ,  que  les  bornes  de  l'arrondissement  de 
chaque  tribunal  ne  sont  que  réglementaires,  et  c'est 
pour  cela,  c'est  pour  rendie  plus  légal  le  renvoi  de 
tous  les  procès  sur  les  faux  assignats,  à  un  seul  tri- 
bunal ,  que  les  comités  demandent  un  décret 

Vos  comités  ont  pensé  que  lotîtes  les  jirocédiu-es  , 
sur  de  faux  assignais,  pourraient  être  réunies  dans 
im  tribunal  niminel  <le  Paris  ,  cl  qu'il  convenait  de 
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pr('f.Tcr  le  Uilniiial  qui ,  lo  prcniior,  a  coiiimniici^  do 
poursuivre  co  genre  do  délit ,  et  qui  se  trouve  saisi  des 
principales  accusations.  Ils  vous  proposent  les  di-crcts 
suivants: 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  réunis  de  législation  cl  des  assi- 
gnats et  monnaies  ,  considérant  que  l'intérêt  de  la 
nation  et  le  bien  de  la  patrie  exigent  (pic  lesfajjricaleurs 
defauxassignatssoii'ut  pr()iii|)te:nenl  connus  et  jaunis; 
informée  qu'il  s'instruit,  sur  colle  sorte  de  di'lit, 
diirérentes  procédures  dans  les  tribunaux  criminels 
de  Paris  ;  considérant  qu'en  réunissant  toutes  ces 
procédures  dans  un  seul  tribunal ,  on  pourra  plus 
aisément  découvrir  la  vérité ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale  aprèsavoirdécrélé  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  '1  outes  les  procédures  criminelles  com- 
mencées par  les  tribiiri.tux  de  Paris  pour  la  fabrication 
de  f.Tux  assignats  ,  instruites  iusqu'ai"   ■"  ' ' 
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sironl  jugées  par  le  tribunal  du  premier  arroritlissemcnl 
(le  Paris;  en  conséquence  ,  toutes  les  pièces  des  diflé 
renies  procédures  seront  remises  au  greffe  de  ce  tribunal. 

11.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transférés  et 
g.lrdés  dans  les  prisons  particulières  d'un  même  empla 
cément,  qui  sera  désigné  par  le  direcloirc  du  départe- 
ment do.  Paris. 

IIL  Ces  procédures  seront  jugées  même  sur  appel 
et  en  cassation,  aussitôt  (jue  rinsiruction  en  sera  ter- 
minée, sans  attendre  le  tour  de  rôle  n'glé  pour  les  al- 
faires  ordinaires. 

L'Assemblée  ajourne  à  samedi  soir. 

]\L*"  :  Je  demande  que ,  pour  encourager  la  vigi- 
lance des  bons  citoyens,  on  récompense  ceux  qui  oiit 
dénoncé  ces  fabricateurs. 

M.  DORiSY  :  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  a 
cliargé  un  de  ses  membres  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires.  Il  propose  de  vous  faire 
incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Gambon  :  En  renvoyant  à  samedi  la  discussion 
sur  le  projet  du  comité-,  je  demande  que  vous  lid  or- 
donniez de  s'occuper  dti  moyen  de  découvrir  les  fa- 
bricatettrs  de  faux  assignais.  Le  respect  pour  les  ci- 
toyens domiciliés  empêche  de  faire  des  visites,  ou  si 
on  en  fait,  c'est  avec  tant  de  précipitation  qu'elles 
sont  inutiles.  Il  résulte  de-là  qu'on  ne  peiil  décotivrir 
les  fabriques  de  faux  assignats.  Je  citerai  un  exemple. 
On  trouve  dans  la  capitale  un  particulier  avec  80,000 
livres  en  faux  assignats:  on  le  condtiit  à  M.  le  maire: 
cet  liomme  est  domicilié  ,  on  ne  fait  point  de  visites  ; 
la  fabritiiie  est  encore  à  découvrir.  Je  fais  donc  la 
motion  que  le  comité  présente  un  moyen  pour  faire 
utilement  les  visites  domiciliaires. 

.M."*  :  Le  comité  s'en  occupe  ,  et  doit  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret. 

L'Assend)léc  ajotu'ne  celte  proposition  à'samodi. 

AL  IVoux,  au  nom  du  comité  (Cinslniction  publi- 
que: Dans  le  nombre  des  p('tilions  que  vous  avez 
renvoyées  à  votre  comitt- d'iiislrtiction  publique ,  il 
est  des  demandes  faites  par  des  directoires  de  dépar- 
tcinont  en  favetir  de  quelques  collé'gcs,  qui,  avant 
perdu  les  dîmes,  se  trouveiil  ainsi  privées  d'une  grande 
partie  des  revenus  qui  les  faisaient  subsister,  un  dé- 
cret du  corps  constituant  ,  rendu  le  11  août  1789, 
dit  (pie  dans  ce  cas  on  pourvoira  d'une  a>ifrc  mn- 
nii'.re  à  l'enlrcticn  des  rollrrfrs.  Kn  ronst-quence  , 
votre  comité  d'instruction  publiijtie ,  après  s'cire  con- 
certé avec  celui  de  l'ordinaire  des  linaiices.  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  dé-cret  suivant  : 


L'Assendilée  nationale 


ipre.. 


ir  eiilendu  son  C( 


ruiié  d'inslrur.tion  pub'iipie  ,  consirb-ranl  la  nécessité 
ipi  il  y  a  (le  secourir  provisfiircmrnl  les  colli'ges  qui  oui 
perdu  leuis  revenus  annuels  par  la  suppression  des  dî- 
mes, décrète  (|!i"il  v  a  'irgeiice. 

L'Assemblée    iinlionalc  ,    après  aM)ir  rendu  le  di-ciet 
d'urgence,  décriât»'  (pic  le  minisire  de  rinli-ricur  pourr.i, 


dur  sa  responsabilité  et  sur  la  demande  qiu  lui  en  seri 
faie  par  les  directoires  de  départements  ,  faire  distri- 
buiîr,  par  la  trésorerie  nationale  ,  jusqu'il  concurrence 
de  i;^),ooo  livres,  aux  collèges  qui  ont  perdu  leurs  re- 
venus par  l.i  suppressioa  des  dîmes  et  autres  droits,  t!t 
qui  juiti fieront  que  les  revenus  qui  leur  testent  ne  suffi  - 
Sent  pas  à  leurs  besoins. 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique, de  vous  annoncer  que  dans  peu  il  soumettra 
à  votre  discussion  les  principes  fondamentaux  qui 
doivent  servir  de  base  à  rinstruclion  publitpie  qu'at- 
tend de  vous  la  génération  naissante.  (On  a|)plaudiL) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment  à  mardi  soir. 

I\L'**  :au  nom  ducotnilé  miUtaire,  fait  un  rapport, 
et  présente  un  projet  de  décret  relati\emenl  à  qua- 
tre bataillons  de  vtdontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  la  Seine-lidérieure. 

L'Assenddée  décrète  qu'ds  recevront  la  solde,  à 
compter  de  l'époque  de  leur  rassemblement,  et  qu'on 
attendra ,  pour  les  faire  partir,  la  formation  des  autres 
bataillons. 

M.  ViNCENS  ,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
Tant  que  la  famille  a  des  dettes  et  des  besoins,  l'ou- 
bli de  la  plus  légère  parcelle  de  son  revenu  serait  une 
négligence  coupable.  C'est  de  l'emploi  des  biens  de 
l'ordre  supprimé  de  Saint-Lazare  et  de  Aotre-Dame- 
du-Mont-Carmel  ,  que  votre  comité  des  domaines 
vient  vous  entretenir.  D'après  l'édit  de  1772,  et  le 
règlement  de  1778 ,  il  paraît  que  les  revenus  de  cet 
ordre  étaient  bien  évidemment  destinés  et  employés 
an  service  public.  Par  cela  môme,  ils  se  trouvent  à  la 
disposition  de  la  nation ,  suivant  le  titre  l"  de  la  cons- 
titution française.  Votre  comité  vous  propose  d'expo- 
ser on  vente  dès  atijourd'hui ,  comme  les  autres  biens 
nationaux,  la  dotation  de  ces  ordres  réunis.  Mais  en 
faisant  rentrer  dans  les  colfresde  la  nation  des  reve- 
nus qui  en  avaient  été  distraits,  votre  comité  ne  vous 
proposera  pas  de  laisser  sans  indemnité  les  usufrui- 
tiers des  commanderies  et  les  pensionnaires  de  Saint- 
Lazare.  Les  commanderies  et  les  pensions  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmol  ,  accordées  pour  des 
services  militaires ,  sont  précisément  semblables  aux 
anciennes  pensions  de  l'état,  ou  aux  places  de  re- 
traite pour  récompenses  des  mêmes  services. 

Un  décret  du  20  février  1791  a  fixé  le  mode  de 
conservation  ou  de  récréation  de  ces  pensions,  traile- 
menls  et  récompenses.  Le  comité  a  pensé  qu'il  élait 
convenable  de  traiter  précisément  comme  ces  pen- 
sionnaires, les  continandeurs  et  les  pensionnaires  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Ci, rmel.  — Oiiant  aux  com- 
manderies ecclé'siasiiqucs  ,  vous  ne  pouvez  mécon- 
naître dans  leur  institution  et  dans  leur  application, 
de  véritables  bénélicos  ,  ou  plutôt  des  pensions  sur 
bénélices.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
(pience  ,  d'applitiiier  à  ces  commanderies  le  décret  du 
2/i  juillet  1790,  sur  le  trailemenl  du  clergé  suppriiué. 
Les  ordres  de  chevalerie  qui  supposent  des  dislinc- 
tions  de  naissance  ,  furent  snp|)rimés  le  30  juil- 
let 1791,  conformé'inonl  aux  ])rincipes  constitution- 
nels. L'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Monl-Carmel  se 
trouve  du  nombre,  puisqu'il  exigeait  de  la  part  des 
récipiendaires  huit  (iegr('s  de  noblesse  paternelle, 
sans  anoblissemenl  connu.  Cei)endant  on  a  assuré 
dans  cette  Assemblée  qu'il  a  été  nommé  aux  places 
qui  ont  vaqué  depuis  réjioque  de  la  suppression. 
\ Otis  penserez  sans  dotili»  (juc  le  produit  des  com- 
niaiideries  vacantes  doit  tourner  au  profit  de  la  na- 
tion, et  vous  rejeterez  toute  noiuinalion  postérieure. 
Lorsque  l'égalité  fïaiïriiise  méconnaît  le  ruban  de 
Saint-I-azare  ,  la  trésorerie  nationale  doit  rejeler  ces 
commandeurs  d'au-delà  du  lUiin.  (  On  applaudit.  ) 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  de  son  rapport. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourncmc nt 

La  séance  est  levée  à  10  beures. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEDR  IIVERSEL. 


Dimanche  22  JA?ivir.r.  17'.)'. 


Troisicme  annce  de  la  JJhcrlr 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  3  janvier.  —  L'Assemblée  drs 
Etats  de  Suède,  dont  on  a  parlé  depuis  si  long-temps, 
aura  donc  lieu.  L'acte  de  convocation  a  paru  ;  les  Etats 
doivent  se  réunir  le  23  de  ce  mois  à  Geste,  ville  de  la 
Nordiande ,  sur  le  lac  Botiiicjue.  Cette  léuuion  dans  une 
autre  ville  que  Stockholm,  est  une  nouveauté.  On  pré- 
texte que  la  capitale  est  trop  bruyante  ,  qu'il  est  facile  d'y 
exciter  de  la  fermentation.  Ce  motif  donne  à  penser,  et 
surtout  quand  on  voit  qu'à  celte  époque  le  comte  de  Crons- 
tedt,  gouverneur  de  Celle,  a  reçu  l'ordre  de  voyager, 
pendant  que  ses  fonctions  seront  attribuées  à  M.  de  Wor- 
iiin,  gouverneur  de  Fablun.La  cour  douteiait-elle  du  dé- 
vouement de  M.  de  Cronstedt?  On  serait  tenté  de  le 
croire.  En  effet ,  on  prend  pour  cette  diète  des  précau- 
tions si  particulières,  qu'on  est  porté  à  conjecturer  qu'elle 
doive  faire  époque.  Des  employés  de  police  sont  mis  en 
campagne  ;  on  parle  de  la  formation  d'un  camp  :  mais  ce 
qui  mérite  particulièrement  d'être  observé,  c'est  que  les 
officiers  en  étal  de  service  et  les  auties  employés  civils  de 
Tordre  de  la  noblesse,  quand  même  ils  seraient  chefs  de 
famille,  ne  pourront  pas  être  mciul)res  de  cette  diète,  quoi- 
(|ue  la  constitution  leur  assure  ce  droit.  On  leur  a  intimé 
l'ordre  de  rester  à  leur  poste On  prétend  que  les  fi- 
nances seront  le  principal  objet  de  cette  convocation  d'E- 
tals. Les  finances  ont  été  de  même  en  France  l'objet  ca- 
pital, lorsque  le  roi  a  assemblé  dans  le  royaume  les  an- 
ciens Etats  Généraux.  Mais  le  roi  de  Suède  peut  avoir 
encore  d'autres  vues  qui  peuvent  être  très  importantes 
pour  ses  intérêts. 

ALLEALVGNE. 

De  Ratlsbonne  ,  le  3  janvier.  —  Il  est  certain  que 
tous  les  officiers  de  l'empereur  ont  reçu  l'ordie  d'ailci- 
rejoindre  leurs  régiments;  plusieurs  ont  passé  par  celle 
ville  pour  se  rendre  à  leur  destination.  —  L'ordre  a  élé 
aussi  expédié  au  gouverneur  général  de  Bohême  de  faire 
les  préparatifs  nécessaires  pour  mettre  les  régiments  en 
marche  au  premier  ordre.  Quatre  régiments  d'infanleiie 
et  deux  de  cavalerie,  qui  sont  dans  ce  royaume,  doivent 
se  rendre  incessamment  dans  les  Pays-Bas.  —  On  parle 
du  maréchal  prince  de  Cobourg,  pour  le  commandeuient 
en  chef  des  troupes  qui  seront  rassemblées  de  ce  côté. 

Les  déclarations  des  ministres  comitiaux  d'Autriche  et 
de  Brandebourg,  faites  à  la  diète,  au  sujet  de  la  nouvelle 
alliance  entre  les  cours  de. Vienne  et  de  Berlin,  sonl  nue 
suiie  des  inquiétudes  que  plusieurs  Etats  de  l'Empire  ont 
conçues  à  cet  égard,  et  que  l'on  voulait  calmer;  mais  ces 
inquiétudes  subsistent  toujours,  parce  que  ces  cours  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  donner  une  connaissance  entière  et 
parjaile  de  la  nature  de  ces  nouvelles  liaisons  dont  on  a 
tant  lieu  d'être  surpris.  On  craint  que  le  rapprochement 
de  ces  deux  cours,  si  toutefois  il  est  sincère,  ne  produise 
un  grand  changement  dans  l'Empire,  et  que  les  Etals 
d'Allemagne  dont  la  ligue,  à  cause  de  la  défection  de  la 
Prusse,  serait  une  illusion,  ne  devienne  la  victime  de  cette 
coalilion. 

Les  vues  de  l'empereur  se  développent  de  plus  en  plus; 
les  premièies  bases  du  système  qu'il  poursuit  ont  été  po- 
sées à  Pilnilz  ;  on  lui  a  donné  plus  de  confiance  par  l'al- 
liance' avec  la  Prusse  :  une  nouvelle  alliance  avec  les 
ElHls-Généraux  des  Provinces-llnies  doit  le  cimenter  da- 
vantage. Quand  le  cabinet  de  Vienne,  qui  depuis  long- 
temps asservit  une  partie  de  l'Allemagne,  aura  pris  toutes 
ses  précautions  diplomatiques,  il  se  montrera  à  découvert  : 
il  n'en  faut  pas  douter,  le  printemps  prochain  dévoilera 
ses  vastes  projets.  Fide  ,  sed  cui  lide .' 

Des  bords  du  lihin ,  le  \2  Janvier.  —  Vos  ennemis 
éclatent.  Dieu  merci ,  disent-ils  ,  la  guerre  est  indubitable  , 

«t  elle  ne  se  fera  que  quand  nous  le  voudrons Il  n'est 

point  encore  question  de  déplacements  considérables,  mal- 
gré les  bruits  que  l'on  a  fait  courir.  On  babille  maintenaul 
2^   Si/ie.  —  Tonte  II. 


à  Ath  la  compagnie  formée  des  maréehaux-de-logis  et  .ser- 
gents de  l'armée  de  ligue,  passés  ici  pour  combattre,  a- 
t-on  l'insolence  de  dire,  les  ennemis  de   la  religion,  de  la 

patrie  et  du   roi,  notre   unique   el   légitime  souverain 

L'éraigralion  continue;  elle  augmente  même.  Ce  ne  sont 
plus  les  nobles,  les  prélats,  des  gens  riches,  traîtres  ou 
timides  ,  qui  abandonnent  la  France,  ce  sont  des  homme.» 
perdus,  des  pillards,  des  scélérats  échappés  à  des  peines 
infamantes Une  foule  de  malheureux  dénués  el  déter- 
minés se  joignent  aux  premières  bandes  qui  se  sont  enré- 
gimentées de  ces  rôles.  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  à  Alh  six 
soldats  de  Diesbach ,  quatre  bas-officiers  de  Lorraine,  un 
tambour-major  de  Poitou,  et  quinze  soldats  de  Royal- 
Hesse-Darmstadt....  Les  passages  sont  libres  et  faciles  siii- 

vos  frontièn-s Le  régiment  de    la  Tour,  dragons,  qui 

est  à  Ath ,  a  reçu  l'ordre  de  marcher  pour  se  rendre  à 
Pervé,  village  à  une  demi- lieue  de  Condë.  —  On  a  aussi 
donné  ordre  aux  officiers  du  régiment  de  Bender,  infan- 
terie, d'acheter  leurs  chevaux  de  campagne;  le  régimsiit 
esi  prêt  à  marcher,  etc 


PAYS-BAS. 


De   Bruxelles,    fe   ï8 


janvier. 


On  a  encore  arrête 


plusieurs  personnes  cette  nuit  ;  on  en  arrêtera  encore  la 
nuit  prochaine.  J'apprends  que  l'on  doit  faire  une  visite 
cher,  les  imprimeurs  et  les  libraires. 

Je  vous  envoie  un  supplément  extraordinaire  à  la  gazette 
des  Pays-Pays,  qui  vous  instruira  du  motif  de  ces  arresta- 
tions •  c'est  une  pièce  officielle. 

De  liriixplles,  le   «7  i.irivier. 

«  Les  papiers  publics  ayant  divulgué  des  rassemblements 
qui  se  font  depuis  quelque  temps  dans  les  environs  de  LiiU- 
etdeDouay,el  principalement  dans  ceux  de  cette  dernière 
ville,  d'une  parties  de  citoyens  belges,  employés,  la  plu- 
part, ci-devant  dans  l'armée  des  rebelles  de  ces  provinces, 
et  rangés  aujourd'hui  sous  les  bannières  d'un  compte  de 
Béihune-Cliarost,  jeune  homme  connu  déjà  en  différents 
pays  [;ar  ses  projets  ambitieux  et  contraires  au  repos  pu- 
blic; ces  émigrés,  qui  abusent  de  l'hospitalité  qui  leur  est 
donnée  parla  nation  française,  et  se  prévalent  de  la  pro- 
teclion  de  quelques-unes  de  ces  associations  particulières , 
formées  en  différents  endroits  du  royaume,  sous  le  titn- 
imposant  et  illusoire  d' Amis  de  la  constitution  et  de  la  li- 
berté, ayant  fait  distribuer  successivement  plusieurs  écrits 
incendiaires  dans  ces  provinces-ci,  pour  y  exciter  au  dé- 
sordre les  malveillants  qui  n'ont  d'existence  que  dans  le 
trouble,  aux  dépens  de  leurs  concitoyens,  on  a  eu  lieu  de 
soupçonner  qu'il  existait  dans  l'intérieur  du  pays  un  com- 
plot d'intelligence  avec  ses  scélérats.  Le  gouvernement 
général  étant  parvenu  à  acquérir  la  connaissance  de  leurs 
relations  criminelles,  et  les  preuves  irréfragables  des  ma- 
nœuvres exécrables  qui  se  pratiquaient  à  cet  effet ,  a  dû  se 
convaincre  que  l'Elat  étant  exposé  à  un  danger  évident,  il 
fallait  de  toute  nécessité,  et  pour  assurer  le  salut  public, 
couper  court  au  mal  dans  sa  racine  ;  en  conséquence  il  a 
fait  arrêter,  pendant  la  nuit  dernière,  quelques-uns  des 
instruments  de  ce  détestable  complot  :  leur  procès  va  leur 
être  fait  devant  leur  juge  compétent. 

Le  gouvernement  se  fondant,  au  i-este,  sur  les  assurances 
exprimées  récemment  à  leurs  altesses  royales  par  le  rési- 
dent de  France,  au  nom  du  roi,  du  désir  sincère,  prononcé 
dans  sa  proclamation  du  4  de  ce  mois  ,  de  maintenir,  de 
concert  avec  l'Assemblée  nationale,  par  des  mesures  ré- 
ciproques ,  les  rapports  d'alliance  et  de  bon  voisinage  entre 
ces  deux  pays  voisins,  n'a  pas  hésité  de  dénoncer  au  gou- 
vernement français  les  démarches  des  associations  de  la 
frontière,  par  lesquelles  les  émigrés  de  ces  provinces-ci  se 
trouvent  encouragés  à  mettre  leurs  desseins  criminels  en 
exécution  ;  il  a  clé  remis  à  ce  sujet  au  résident  de  France 
la  note  qui  suit  : 
KIole  remise  à  M.  de  la  Grevière ,  résident  de  France  près 

le    gouvernement  général  des   Pays-Bas,    le    i5    jau- 

vier  17<)2. 


17'i 


Le  goiivernoiiic  iil  gi'iural  iKs  l'aj.s-Hiis  a  dcja  iiiaKiué 
a  M.  de  lu  (Iravionr  la  salislaitioii  (|iril  «''iiiouvo  dis  me- 
sures de  réciprocilc  qui>  le  loi  a  prises  |unir  «'iiipoclii  r  les 
lassomhli-mi'nls  et  aiiiicmcnts  dt*  rcilainséiiiigiTs  se  disaiil 
I  r.nhanrons,  <pii  ont  porté  leur  iiiqiiiéliide  et  lems  projets 
.>inislres  contre  leur  patrie,  à  Lille,;'»  Douay,  à  Réllmneet 
dans  les  environs ,  sous  !a  coniiuited'un  comte  É^f  Bétliiine- 
C/iarost ,  (pu  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher  ses  des- 
seins insensés.  Les  mesnres  prises  par  le  roi  sont  déjouées 
par  des  sociétés  soi-disant  amies  de  la  constitution,  que  les 
Etais  voisins  de  France  ne  peuvent  considérer  que  comme 
lies  amis  de  la  licence,  du  désordre  et  de  riusurrectiou 
contre  les  autorités  légitimes;  c'est  sous  ce  point  de  vue 
q^e  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  a  l'honneur  de 
dénoncer  à  M.  de  la  Gravière,  par  le  présent  office  ,  un 
écrit  incendiaire  jjorlant  le  titre  de  Discours  prononcé  par 
S.  J .  F.  Girard,  elc,  qui  est  répandu  avec  proliision  en  im- 
piimés  dans  les  provinces  helgiques  ;  cet  écrit,  si  contraire 
aux  intentions  manil'estées  par  l'Assemblée  nationale  et  par 
It;  roi,  a  été  précédé  d'une  autre  pièce  du  luème  genre , 
intitulée:  Sénipliin-Joseph  Girard,  elecleitr  du  départe- 
ment du  Nord ,  à  ses  concitoyens ,  etc.  \a\  protection  ou- 
veitement  promise  à  des  factieux  par  des  sociétés  se  disant 
constitutionnelles  en  France,  les  a  enhardis  au  point  qu'ds 
ne  gardent  plus  de  mesures  dans  leurs  menées  et  dans  la 
di\ulgatioM  de  li^irs  projets  de  brigandage. 

Le  soin  (pie  le  gouvernement  général  doit  à  la  tranquil- 
lité de  ces  provinces,  exige  qu'en  faisant  jiart  de  ces  cir- 
constances, il  insiste  fortement  à  ce  (jne  l'exécution  des 
dispositions  ordonnées  par  le  roi  et  le  gouvernement  l'ran- 
oii-i,  pour  assnrei-  le  repos  public  et  entretenir  le  bon  voi- 
sinage sur  ces  frontières,  réponde  sans  délai  aux  déclara- 
lions  faites  à  cet  égard,  et  qu'elle  fasse  cesser  les  sujets 
d'iiKpiiélude  qui  obligeraient  à  des  mesures  de  précaution, 
fpie  celles  qui  seront  prises  du  côté  de  la  France,  pour  en 
dissiper  la  cause,  font  espérer  de  trouver  superflues  de  ce 
co!é-ci  » 

FRANCE. 

De  Paris.  —  caisse  de  l'extraordinaire.  — 

Tendredi ,  20  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin  ,  il 
sera  brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue 
Vivienne  ,  la  somme  de  8  millions  en  assignats  ,  la(|uelle 
jointe  aux  377  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  3a5 
millions. 

Lettre   de   M .    Louis  Xoiiilles    à  un    meiii'irc   du    co- 
iiiitr    mi li taire. 

ÎMoNsrF.i;i-.  , 

Coininenl  expli'.juer  la  rapidité  des  délibéralions  do 
l'Assemblée  législative  sur  la  guerre,  et  la  lenteur  des 
mesures  qui  peuvent  en  préparer  les  succès?  Déjà  treize 
jours  se  sont  écoulés  depuis  le  retour  du  ministre  de  la 
guerre,  et  rien  encore  n'est  sL-itué  sur  ses  demandes. 

Le  rapport  du  comitc  est  tout  en  espérances  :  c'est 
avec  un  non  complet  de  /^c^■,ooo  bomnies  qu'on  veut 
déclarer  la  guerre  à  toutes  les  puissances  de  l'Kiu'ope. 
C'est  sans  arlillerie  et  sans  cavalerie  qu'on  croit  lait  f.ice 
.Tux  troupes  les  plus  aguerries  et  les  mieux  exercées  de 
Tu  ni  vers. 

Jal  annoncé,  le  5  septembre  i;')!,  qu'une  ligue  for- 
midable se  formait  conire  la  consul utlon  ;  aujourd'hui 
j'ose  assurer  (juc  si  l'Assemblée  législative  poursuit  ses 
piétcntions  sans  prendre  des  nies'.ires  plus  promples  et 
])our  certaines  que  celles  qui  lui  sont  proposées  pour 
Cdiupléler  l'armée  ,  la  France  doil  compter  sur  des 
d('failcs,  sur  un  démeuibrenieiil  et  sur  la  perte  de  sa 
libcrlé. 

Quoi!  le  peuple  vcul  la  guerre,  cl  l'on  manque  de 
soldais!  Le  peuple  est  sensible  aux  injures  qu'il  reçoit, 
cl  le  mot  argent  prend  la  place  des  scnliments  de  (gloire, 
de  pairie  et  de  liberté  '. 

On  m'accuse  d'avoir  dit  qu''il  faltail  fonder  peu  d'es- 
poir sur  les  bataillons  de  gardes  nationales  volonlaires. 
[o  le  dis  .^  toute  la  France  ,  si  les  gardes  nationales 
\nl(iritaires  ne  sont  pas  employées  avec  habileté  ,  si  on 
les  livre  à  leur  zèle  impétueux,  si  ou  les  expose  .\  des 
attaques  en  rase  campagiii>  ,  elles  ut;  siipporteroiil  ji.ts 
le  choc  de  rcnncmi  :  le    désurdre   inie   luis    dai!:>   b  uif 


rangs  ,  les  cris  di;  liahisoti  ,  de  conspiralioii ,  rmpl«yi's 
poin-  perdre  la  chose  jiubiique  ,  retenliiuiil  dans  les  li- 
gnes, et  le  cahos  enirairiera  la  perle  de  l'armée. 

La  bataille  de  llcsbach,  où  .'iG.ootj  hommes  en  com- 
b.mirenl  80,000,  a  été  pt  rdue,  et  par  elle,  plus  de  cent 
luues  de  pays,  p.ir  la  confusion  des  troupes  franeaisei 
el  de  celles  de  l'empire;  ces  troupes  cependant  avaient 
fait  deux  campagnes  Ijeureuses. 

Les  sages  décrtîts  de  l'Assemblée  consiituanic  ,  siu- 
ravancement  militaire,  ont  porté  à  la  tèle  des  corps  de 
troupes  de  ligne  les  oITiciers  les  plus  expérimentés  de 
l'Europe.  J'en  ai  cite  quelques  uns  dans  une  lettre  qui 
a  été  rendue  publique  ;  mais  j'avoue  que  j'ai  lu  avec 
admiralit)n  la  liste  des  chefs  de  régiments  ;  un  grand 
nombre  a  l'expérience  de  deux  guerres.  Dans  le  temps 
fie  nos  grands  succès,  ces  mêmes  chefs  conduisaient  le-, 
colonnes,  les  colonels  n'en  avaient  que  le  litre.  Sous 
les  Turenne  ,  les  Luxembourg,  les  Créqui  ,  les  Cali 
nal  ,  elc,  il  n'y  avait  d  intermédiaire  entre  ces  grands 
bomnies  cl  les  lieutenants-colonels  que  peu  de  géné- 
raux, et  des  jeunes  gens  dormaient  publiquement  l'or- 
dre qu'ils  recevaient  en  secret  de  leurs  lieutenants. 

Profitons  de  l'expérience,  du  courage  de  ces  braves 
militaires  ,  de  leur  attachement  .à  la  patrie  et  au  roi. 
Un  garde  national  ,  arrivé  de  la  veille  ,  ne  saurait  les 
diriger  habilement.  Sachons  profiter  de  leurs  leçons  , 
nous  former  à  leur  éeole  :  plaçons  nos  grenadiers  à  la 
tète  de  nos  attaques;  nos  troupes  en  première  ligne  ,  el 
nos  gardes  nationales  dans  des  postes  que  leur  bravoure 
rendra  inexpugnables.  Alors,  guidés  par  des  principes 
sûrs  ,  nous  obtiendrons  les  succès  que  doivenl  faire  es- 
pérer le  courage,  la  méthode  ,  le  nombre.  Piailiés  ,  res- 
serrés par  l'amour    de   la  liberté,  nous  vaincrons   nos 


que 


intérêts    auront    bientôt  divisé 


alors  notre  alliance  sera  reclierchée  ;  notre  politique  , 
foinh'e  sur  la  justice,  replacera  bientôt  en  nos  mains 
la  balance  de  l  Europe  ,  et  l'y  fixera  pour  jamais. 

C  est  s'exposer  à  de  grands  dangers  de  compter  sur 
des  idées  éventuelles.  Notre  sort  dé[iend  de  nous;  n'al- 
leiidons  pas  des  secours  qui  pourraient  bien  ne  pas  ar- 
river ;  cuiupletlons  notre  armée  de  ligne.  Lc-s  IJelges  , 
les  Liégeois  ,  avaient  souvent  juré  de  vivre  libres  ,  ou 
de  mourir  ;  ils  avaient  dressé  des  potences  pour  y  atta- 
cher les  citoyens  qui  oseraient  proposer  une  capitula- 
liim.  L'armée  de  l'empereur  arrive;  les  Brabançons, 
les  Lie'geois,  jettent  leurs  armes,  et  reçoivent  la  loi  di» 
leur  ennemi.  Français!  voilà  une  grande  leçon  pimr 
nous. 
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DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONAJ.E. 

PUEM lÈllE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DavcrhoitU. 

SIÔAACE  DU  VENDREDI  20  JANVIER. 

]\L"*  :  Je  vous  ai  dejàcoiniiuiniqué  dos  pièces  tjui 
font  foi  de  mauvais  tiaileinents  subis  par  les  F  ran- 
çais  résidant  en  Espagne ,  ou  par  ceux  qtit  abordent 
les  côtes  de  cet  empire.  Voici  de  nouvelles  pièces  qui 
attestent  de  nouveaux  outragi^s  faits  au  nom  français. 
Je  vous  prie  de  décider  si  vous  voulez  cntentlre  la 
lecture  de  ces  pièces,  ou  les  renvoyer  au  comité  di- 
plomatique. 

L'AsseinbU^c  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Camban,  aie  nom  du  comité  de  l'crtmordi- 
miirc  des  finances  :  L'article  III  tle  voire  décret  du 
2li  décembre  dernier  a  donné  lieu  à  tine  inleri)ré- 
tation  qui  fait  souffrir  depuis  dix-huit  jours  2,000 
créanciers.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les  intérêts 
dus  pour  raison  des  contrats  souscrits  par  les  commu- 
généralemcnt  sur  tous  les  intérêts  dus  par  la  nation  , 
comme  succédant  aux  débiteurs  originaires  ,  dans  tous 
les  cas  où  les  débiteurs  «l'auraient  pas  été  autorisés  par 
Ultres  patentes  dûment  cm  egisirécs,  à  stipuler  la  non 
rileiiccd  impôts,  ainsi  que  sur  tout  intérêl  moratoire.» 
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Voici  les  molifs  qui  ont  fait  nailre  sur  ccl  arliclc 
les  doutes  peu  fonik's  du  iri^sorier  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc.  Les  arrêtés  par  lesquels  les 
états  établissaient  des  emprunts,  étaient  rendus  exé- 
cutoires par  des  lettres-patentes  ;  mais  ces  lettres- 
patentes  n'étaient  pas  enregistrées  au  parlement  de 
Toulouse.  Tel  était  l'ancien  privilège  de  cette  pro- 
vince ;  les  ci-devant  états  se  disaient  les  représentants 
du  peuple ,  quoiqu'ils  n'eussent  reçu  de  lui  aucun 
pouvoir,  et  s'arrogèrent  en  conséquence  le  droit  de 
traiter  directement  avec  le  roi,  sans  aucune  inter- 
vention des  parlements.  Votre  comité  n'a  donc  pas 
hésiter  à  penser  que  les  prêteurs  qui  ont  versé  des 
fonds  dans  des  emprunts  aussi  légalement  autorisés 
que  ceux  qui,  dans  les  autres  provinces,  se  faisaient 
en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées  ;  que  ces 
prêteurs,  dis-je,  doivent  jouir ,  en  vertu  de  l'article 
m,  de  l'exemption  de  la  retenue,  comme  ils  en 
jouissaient  par  le  passé.  Les  motifs  de  votre  décret 
lui  sont  trop  bien  connus,  pourqu'il  craigne  à  cet 
égard  aucune  difiiculté.  Vous  avez  voulu  que  la  na- 
tion, en  se  substituant  aux  anciens  débiteurs,  fît 
supporter  aux  créanciers  les  mêmes  charges  auxquel- 
les ils  étaient  précédemment  assujettis  :  or,lescréan- 
dcrs  des  pays  d'états,  ne  payaient  aucune  retenue  pour 
les  impositions.  Votre  comité  vous  propose  donc  de 
décréter  que  ceux  des  ci-devant  états  de  Languedoc 
et  de  Provence  seront  traités  comme  les^créanciers 
des  emprunts  légalement  enregistrés. 

M.  Cambon  lit  un  projet  de  décret.  —  L'Assemblée 
en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

^\.  Broussoknet  :  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  d'instruction  publique  :  V  XssemhXi^e  consti- 
tuante avait  décrété  qu'il  serait  fait  une  nouvelle 
organisation  du  département  des  mines  ;  mais  elle 
n'a  fixé  ni  le  nombre  ni  le  traitement  des  employés 
de  ce  département.  Il  fut  cej)endant  convenu  à  l'an- 
cien comité  des  finances,  connu  sous  le  nom  de  comité 
des  Douze,  que  les  appointements  devaient  être  con- 
tinués aux  anciens  employés  :  mais  aucun  décret 
n'apnt  confirmé  la  décision  du  comité,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  crurent  devoir  en  suspen- 
dre le  paiement.  Ces  appointements  s'élèvent  à  la 
somme  de  ^0,800  livres ,  tant  pour  les  professeurs 
de  minéralogie  que  pour  les  inspecteurs,  sous-ins- 
pecteurs ,  et  élèves.  Ces  employés  ont  prouvé  ,  par 
leurs  lumières,  par  leur  persévérance ,  qu'ils  sont 
tlignes  d'entrer  dans  la  nouvelle  organisation.  L'art 
d'inspecter  les  mines ,  d'en  diriger  les  travaux  , 
de  découvrir  les  moyens  d'en  faciliter  l'exploita- 
tion ,  tels  sont  les  talents  qu'ils  pourraient  porter 
dans  les  pays  étrangers.  Il  y  a  ,  dans  les  différentes 
jiarties  de  la  France,  des  mines  de  métaux  qui  pour- 
ront l'enrichir.  11  y  a  surtout  des  mines  de  charbon 
dont  les  productions  pourront  être  utilement  substi- 
tuées aux  combustibles  actuels.  Les  découvrir ,  trou- 
ver les  moyens  de  les  exploiter,  tel  est  le  but  d'un 
art  qu'il  est  de  votre  devoir  d'encourager ,  puisqu'il 
pourra  vous  mettre  un  jour  hors  de  la  dépendance  des 
autres  pcujjles.  Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I"*.  Les  appoinienicnls  du*  ans  officiers  rli's  mi- 
nes pour  Tanne'c  i7()i  ,  el  se  monlarit  à  la  sonmie  de 
4o,8oo  liv.  ,  seront,  d'après  l'état  fourni  par  le  mi- 
nistre de  riiUérieur  ,    payés  par  la  trésorerie  iialioriale. 

IL  les  élèves  des  mines,  au  nombre  de  six,  reci; - 
vroiit  cliacun  la  somme  de  4oo  liv. ,  à  raison  de  ion 
liv.  pour  Tannée  i7()0  ,  et  pareille  somme  pour  l'année 
•7'.)'.i  conformément  aux  états  fournis  par  le  rainisîre 
de  rintérieur. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  à  mardi  soir. 
Un  de  .M\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

"  i\l.  le  présideri!  ,  j\-ii  exposé  dans  le  di^coms  (jne 
i  ^i  prononcé  hier  à  FAssemidée  ,  q„c  le  roniilé  de 
maiino,  en  m'incupan!  d"a\oir  accords  des  c. me.';;  sans 


motif,  n'en  citait  aucun  qui  (îil  dans  ce  cas.  Je  n'ai  pu 
me  procurer  que  ce  matin  un  exemplaire  de  son  rappoit. 
J'y  trouve  parmi  les  pièces  justificatives  un  état  intitulé  : 
Liste  des  ojficiers  auxquels,  sans  motifs  légitimes,  le 
ministre  anccordc  des  congés.  Comme  je  ne  dois  laisser 
aucun  doute  sur  ma  justification  ,  |e  me  suis  hâté  d'é- 
marger cette  liste  de  quelques  observations,  et  quoique 
le  temps  ne  m'ait  pas  permis  de  leur  donner  tous  les 
développements  dont  elles  sont  susceptibles,  je  meflalle 
que  ces  courtes  observations  suffiront  pour  fixer  l'opi- 
nion de  l'Assemblée.  Elles  lui  feront  connaître  qu'aucun 
des  seize  congés  dont  il  est  question,  n''a  été  accordé 
que  sur  des  molifs  très  pressants. 

J'ai  oublié  de  dire  hier  en   remettant  sur   le  bureau 
la  liste  de  la  nouvelle   formation,   qu'il  serait  possible 


que  1 


l'on  trouvât  sur  cette  liste   des  noms  d 


i   plusieurs 


officiers  désignés  comme  ayant  émigré;  mais,  comme 
je  lai  dit  dans  mon  premier  mémoire,  on  n'a  encore 
aucunes  preuves  directes  de  leur  émigration;  el  ce  n'est 
que  par  leur  refus  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront 
donnés,  et  par  leur  absence  à  la  revue  de  formation  , 
qu'on  pourra  se  convaincre  de  celle  émigration.  J'ob- 
serverai d'ailleurs  que  la  liste  descapltaïnci  de  vaisseau 
a  été  faite  par  mon  prédécesseur,  et  que  je  n'ai  pas  dû 
me  permettre  d'y  faire  aucun  changement  avanl  la  revue 
de  formation.   » 

M.  le  secrétaire  commence  la  lecture  des  observa- 
tions annoncées  dans  la  lettre  du  ministre, 

L'Assemblée  ajourne  cette  lecture  au  moment  de  la 
reprise  de  la  discussion  sur  cette  objet ,  et  renvoie  les 
pièces  au  comité  de  marine. 

]\L***,  au  nom  du  comité  de  rextraordinaire  des 
finances:  L'Assem!)lée  constituante  avait  principale- 
ment fixé  son  attention  sur  les  contributions  publiques. 
Elle  avait  reconnu  la  nécessité  d'en  concilier  le  régime 
avec  les  principes  de  la  liberté.  Le  droit  sur  les  pa- 
tentes lui  parut  avoir  cet  avantage.  Il  fut  donc  établi 
par  la  loi  du  2!i  mars  1791 ,  et  son  produit  fut  alors 
évalué  à  lU  millions.  Cet  impôt  est  cependant  d'une 
perception  assez  difficile,  et  il  n'a  presqu'encore  rien 
produit.  Par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  l'Assemblée 
nationale  assigna  h  chaque  département  un  certain 
nomijre  de  vérificateurs  des  rôles  destinés  à  être  les 
agents  des  directoires  auprès  des  municipalités;  mais 
le  même  décret  porte  qu'il  ne  pourra  y  en  avoir  plus  de 
six  par  département.  Cet  établissement  doit  assurer  le 
recouvrement ,  et  la  lenteur  de  la  perception  des  droits 
de  patentes  vous  fait  une  nécessité  de  lui  donner  plus 
d'extension.  On  est  étonné  de  la  nullité  de  l'impôt 
dont  on  avait  tant  espéré ,  et  des  avances  continuelles 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  obligée  de  faire  à 
la  trésorerie  nationale  ;  votre  comité ,  en  jetant  les 
yeux  sur  cet  engorgement ,  a  recherché  les  moyens 
propres  à  le  faire  cesser.  Les  demandes  de  59  dépar- 
mcnts  lui  ont  appris  que  le  nombre  des  inspecteurs 
des  rôles  est  insuffisant.  Leurs  fonctions  sont  de  pren- 
dre dans  les  municipalités  le  nombre  des  déclarations 
pour  les  patentes ,  de  surveiller  la  perception  de  cet 
impôt  ;  d'aider  aussi  les  directoires  de  districts  et  les 
municipalités  à  la  formation  des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  11  importe  que  le 
trésor  public  soit  alimenté  sans  cesse  en  proportion 
de  ses  immenses  besoins,  et  que  les  contributions 
portées  à  temps  dans  la  masse  commune  détruisent 
l'espoir  de  ceux  qui  spéculent  sur  la  pénurie  de  nos 
finances.  Cette  vérité  a  été  sentie  par  tous  les  Fran- 
çais, et  un  même  esprit  anime  aujourd'hui  toutes  les 
parties  de  l'eiiipire.  I^a  calomnie  a  pu  seule  jeter  des 
soupçons  sur  l'empressement  de  chacun  des  membres 
de  cette  grande  famille  à  payer  la  contribution  établie 
par  la  souveraineté  nationale  ;  les  retards  doivent  être 
en  grande  partie  attribués  à  rinsulïisance  des  agents 
de  la  perception. 

Les  fonctions  des  vérificateurs  des  rôles  sont  dans 
leurs  délails  aussi  étendues  qu'importantes,  et  il  c^.t 
Huile  de  s'en  convaincre.  Ils  sont  tentés  de  se  trans- 
porter il  clKKîur  instant  dann  les  muniripalil'^sdo  leur 
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ariuiulissemout  pour  y  faire  lo  relevé  des  registres  ; 
ils  concourent  avec  les  directoires  de  districts  à  la 
confection  des  matrices  des  rôles.  Us  sont  tenus 
de  se  transporter  ,  sur  toute  réquisition  ,  auprùs 
des  municipalités ,  pour  les  seconder  ;  de  remet- 
tre ,  chaque  mois  ,  ù  l'inspecteur  gén('ral ,  Tétat 
rirconstancié  de  leurs  travaux  et  les  résultais  de 
leurs  observations.  Si  l'on  ajoute  à  ces  ojjéralioiis 
celle  de  compulser  et  de  vérifier  les  déclarations 
des  diiïérents  contribuables  aux  droits  de  paten- 
tes ,  on  sera  forcé  de  convrnir  que  leur  nondire 
est  insuflisant  pour  un  travail  aussi  extraordinaire. 
L'augnientalion  (|ni  est  deiiiandi'e  portera  leur  nom- 
bre, (|ui  est  aujourd'hui  de  /|0.")  à  500.  L'augmenta- 
lion  de  (h'penses  serait  de  17(),/i()0  ;  mais  d'après  le 
décret  qui  porte  que  ces  employés  seront  choisis 
jjarmi  les  personnes  qui  justitieront  avoir  été  em- 
ployées dans  des  administrations  supprimées,  il  faut 
déduire  de  cette  sonmie  le  motitant  des  pensions  qu'il 
faudrait  leur  accorder,  ce  qui  la  réduit  à  88,200  livres. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  répondre  aux 
diflicultés  qui  se  sont  élevées  d'avance  contre  l'aug- 
mentation que  votre  comité  vous  propose.  On  dit  que 
plusieurs  départements  se  taisent;  mais  la  majorité  a 
exprimé  son  vœu,  et  il  aurait  été  de  toute  injustice 
de  ne  pas  y  avoir  égard.  Votre  comité  cependant  ne 
s'est  pas  permis  de  vous  proposer  une  augmentation 
pour  les  départements  qui  n'en  ont  pas  expressément 
demandé.  Le  silence  de  ceux-ci ,  gardien  des  intérêts 
de  leurs  administrés ,  lui  a  paru  devoir  être  respecté. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  et  un  état 
d'augmentation.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'ajour- 
nement et  l'impression. 

M.  Beugnot  :  Deux  orateurs  vous  ont  successive- 
ment démontré  la  haute  inlluence  que  doit  avoir  sur 
votre  situation  politique  le  genre  de  réponse  que 
vous  demanderez  à  l'enqiereur.  On  a  épuisé  toutes 
les  idées  que  le  patriotisme  peut  inspirer  à  des  ima- 
ginations brillantes.  Je  vais  lâcher  de  réunir  des  opi- 
nions qui,  quoique  diverses  en  apparence,  ont  ce- 
pendant le  même  objet. 

Dans  quelle  position  la  France  se  tronvc-t-clle?  Sa 
révolution  est  devenue  pour  tous  les  trônes  un  objet 
d'inquiétudes;  tous  la  baissent,  tous  auraient  voulu 
étoulfer  dans  sa  naissance  rallrancbissement  du 
genre  humain.  Les  résultats  de  l'opinion  qu'ils  ont 
conçue  ont  ('lé  diiïérents  suivant  la  dillérencc  du  ca- 
ractère ou  de  lintérètde  chacune  de  ces  puissances. 
La  maison  d'Autriche,  notre  rivale,  et  jalouse  de 
conserver  notre  domination,  a  cherché  les  moyens 
de  combattre  chez  vous  une  forme  de  gouvernement 
qui  ne  lui  convenait  pas.  De-là  la  retraite  qu'elle  a 
accordée  aux  émigrés,  de-là  le  traité  de  l'ilnilz,  der- 
nier acte  de  délire  de  la  politique  aux  abois.  I  ne 
terreur  commune  a  réuni  tous  les  intt'ièls,  a  a|)|)liuii 
toutes  les  didiculté'S,  aconcili('  tous  les  (liiï('ren(ls;[la 
haine  l'a  emporté  sur  tous  les  autres  nioiils,  et  l'on 
aurait  cru  quf  le  f.inatismcdu  pouvoir  allait  inunoler 
mi  peuple  entier  h  ses  vciigeauces.  Ou'est-il  ce|)en- 
dant  r('sulté  de  la  guerre  sourde  dont  nous  suppor- 
tons (h'piiis  long-lemi)s  les  attiKpu's?  la  perle  de 
notre  cré'dit,  les  endjarras  de  notre  conuneree,  des 
lroid)les,  des  inquic'ludcs,  des  (h'penses.  'Lelle  est 
notic  position.  Il  serait  ('gaiement  dangereux  et  im- 
polili(|ue  de  nous  la  dissimuler.  On  vous  furee  à  des 
mesures  militaires  qui  pourront  ('lever  vos  dispenses 
à  un  (legr('  ellr.uant  i)OMr  la  lilxMti'  elle-uième ,  tan- 
dis qu'on  vous  allaiblil  i)ar  vos  divisions  intérieures. 
<'ette  division  prend  un  caractère  toujours  plus  Uiar- 
qué  :  d'excellents  citoyens,  dont  les  intentions  sont 
piu'es,  veulent  se  rondjattre  sans  connaître  la  main 
invisible  (jui  les  dirige,  l'roli-ger  celte  division  serait 
le  i)arricide  delà  liberté  i)ul)lique  ;  et  il  est  sans 
doute  instant  d'en  faire  cesser  les  causes. 

I.'eiiqx'reur  tient  la  clé  de  la  voille  de  ce  nouvel 
('•ililice  élew  contre  vous;  et  si  nous  parvenons  à  en 


détacher  cette  clé ,  réxlificc  s'écroule.  Mous  avons 
donc  à  demander  le  redressement  de  trois  griefs , 
1"  la  retraite  donnée  aux  émigrés;  2"  son  adhésion  à 
la  convention  du  Pilnitz  ;  enlin  la  réponse  douteuse 
et  ambiguë  qu'il  a  faite  à  la  notification  delà  consti- 
tution. Nous  devons  obtenir  ce  redressement;  nous 
devons  l'obtenir  dans  un  très  court  délai.  Le  repos  , 
la  prospérité ,  la  dignité ,  la  tranquillité  de  la  nation 
y  sont  intéressés;  vos  serments  vous  forcent  à  l'exi- 
ger; le  cri  d'un  peuj)le  outragé  vous  en  fait  la  loi.  Je 
crois  que  sm*  ces  principes  les  opinions  ont  été  una- 
nimes. II  y  a  eu  cependant  (piehnies  dillerences  d'o- 
])inion  à  l'égard  du  projet  de  décret  du  comité  sur  la 
queslion  de  savoir  s'il  convient  de  demander  des  ex- 
plications ou  des  satisfactions. 

J'avoue  que  je  ne  ])uis  attacher  beaucoup  d'im- 
portance à  cette  difïiculté  ;  car  ces  déclarations  peu- 
vent-elles être  faites  d'une  manière  si  précise,  qu'il 
n'y  ait  pas  un  milieu  entre  un  refus  et  une  satisfac- 
tion entière? 

Une  diflicullé  plus  importante  s'est  élevée  à  l'égard 
du  traité  de  1756  ;  ce  traité  qui ,  depuis  sa  naissance, 
a  été  attaqué  par  toutes  sortes  de  raisons ,  et  depuis 
par  les  inconvénients  graves  qu'y  a  fait  remarquer 
l'expérience.  Les  uns  ont  voulu  qu'il  fut  considéré 
comme  rompu,  d'autres  qu'il  fût  dc'truit,  en  cas  do 
refus  de  la  part  de  l'empereur,  de  donner  les  expli- 
cations demandées.  Il  est  inutile  que  je  me  livre  à 
l'examen  de  cette  dernière  queslion ,  puisque  sa  so- 
lution dépend  de  la  première. 

Je  demande  d'abord  si  ce  traité  peut  être  considéré 
comme  rompu  par  le  fait.  Je  crois  bien  que  si  l'on  en 
juge  par  les  effets  qu'il  a  produits  jusqu'à  nos  jours , 
il  peut  être  pressant  d'en  secouer  le  fardeau  ;  mais 
quand  vous  auriez  intérêt  à  vous  en  dégager,  vous 
n'auriez  pas  le  même  intérêt  à  violer  les  traités  et 
les  lois  des  nations.  C'est  à  vous  à  prouver  que  nul 
traité  n'est  rompu  par  une  infraction  sur  laquelle  on 
n'a  demandé  aucune  explication.  Qnc  deviendrait  la 
garantie  des  droits  des  nations,  si  un  traité  pouvait 
être  rompu  par  des  griefs  arbitrairement  déterminés? 
Je  sais  que  les  conquérants  ont  su  franchir  cesprin- 
ci])es  qu'ils  trouvaient  trop  justes  et  trop  embarras- 
sants, qu'ils  ont  envahi  des  provinces  avant  que  les 
princes  (|ui  devaient  les  défendre  eussent  soupçonné 
leur  appi-oche.  Al.iis  la  digniti'  de  la  nation  IVaiiçaise 
ne  vous  permet  p;is  de  courir  après  des  succès  dont 
la  justice  s'indigne.  Le  c()n(iur'rant ,  à  défaut  de  rai- 
son ,  emploie  la  force  ;  vous ,  vous  dédaignez  la  force 
quand  elle  n'est  pas  dirigée  par  la  raison. 

]\lais  en  supposant  que  le  traité  de  175G  ne  filt  pas 
rompu  par  le  fait  :  ne  serait-il  pas  de  votre  intérêt  d(! 
profiler  delà  coiuhiile  malveillanle  de  l'empereur?  Il 
nie  semble  qu'on  peut  n'duire  à  deux  bases  la  dis  • 
cussion  de  cette  queslion  :  1"  ce  traité  nous  est  défa- 
vorable; 2"  sa  rupture  nous  permetlrait  de  faire  des 
alliaiic(\s  plus  avantageuses.  J'examine  la  première. 
/Y  Dieu  ne  plaise  que  je  prenne  la  dt'fense  de  cette 
étrange  alliance  qui  est  fondée  sur  notre  nullité  poli- 
tique ,  sur  les  suites  désastreuses  de  la  guerre  de  sept 
ans;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l'un  des  ef- 
fets de  la  révolution  a  été  de  rendre,  je  ne  dirai  pas 
bon,  mais  nntins  mauvais  ce  traité.  (Vmmenl  en  ef- 
fet nous  a-l-il  et.'  aulrefois  défa\orable?  D'abord  en 
nous  for(;ant  à  une  dépense  consiclt'rable  en  hommes 
et  en  argent,  ensuite  en  ce  qu'il  a  laissé  échapper  de 
nos  mains  la  balance  politique. 

Or,  nous  avons  renoncé  aux  conquêtes;  mais  nous 
ne  nous  associerons  donc  plus  à  aucune  guerre  entre- 
))risedans  ciM  objet.  Sous  ce  point  de  vue,  le  traité  est 
(h'-jà  rompu  formellement  parla  constilnlion  ,  comme 
il  l'('tail  i)ar  la  justice.  One  l'on  fasse  attention  à  la 
jMisilion  (le  ri'"uroj)e,  on  verra  que  les  guerres  de 
nation  à  nation  seront  plus  rares  à  mesure  que 
relies  des  nations  contre  les  trônes  deviendront  plus 
communes  ;  à  mesure  que  les  hoauucs  s'éclaireront , 
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ils  verront  qu'ils  ne  sont  pas  des  machines  vouées  aux 
caprices  et  à  raniijition  des  rois.  Aussi  nous  sommes 
restreints,  et  par  notre  position  ,  et  par  la  position 
présente  et  prévue  de  l'Europe.  Le  second  inconvé- 
nient qui  est  résulté  du  traité,  celui  d'avoir  laissé 
écliapper  de  nos  mains  la  balance  politique ,  cesse 
d'en  être  un  pour  un  peuple  qui  a  changé  de  système 
et  adopté  de  meilleurs  principes.  iNotre  constitution 
nous  a  commandé  de  chercher  à  l'avenir  notre  pros- 
périté dans  la  sagesse  de  l'administration  intérieure , 
sans  nous  inquiéter  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous.  Nous  ne  partagerons  plus  l'ambition ,  nous  ne 
suivrons  plus  le  système  agitateur  et  les  tracasseries 
de  l'ancien  cabinet  :  nos  principes  nous  le  défendent , 
notre  intérêt  s'y  refuse,  notre  véritable  gloire  s'y 
oppose.  Ainsi  donc  il  faut  encore  compter  au  nombre 
des  bienfaits  de  la  révolution  celui  d'avoir  allégé 
beaucoup  le  fardeau  d'un  grand  nombre  de  traités , 
notamment  celui  de  1756. 

Je  passe  au  second  motif,  savoir,  que  la  rupture  de 
ce  traité  nous  acheminerait  à  une  alliance  plus  avan- 
tageuse. Je  suis  très -éloigné  de  rejeter  le  projet 
d'une  alliance  avec  un  peuple  ami  de  la  liberté  ;  et 
c'est  parce  que  je  désire  de  la  voir  se  réaliser,  que  je 
m'oppose  à  la  proposition  de  la  rupture  subite  d'un 
traité  ancien  II  faut  le  maintenir  jusqu'à  ce  que  vous 
connaissiez  l'issue  des  nouvelles  négociations  ;  autre- 
ment vous  pourriez  tomber  dans  la  plus  grande  er- 
reur ;  vous  vous  exposeriez  à  vous  désaisir  en  pure 
perte  d'une  alliance  qui,  sous  quelques  rapports,  et  à 
défaut  d'une  autre  ,  peut  encore  avoir  certains  avan- 
tages. (Ou  murmure.) 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  de  votre  intérêt  de  garder 
encore  le  silence  sur  ce  traité,  et  qu'il  paraîtrait  con- 
venable d'en  ajourner  l'examen  jusqu'au  moment  où 
il  vous  sera  présenté  un  travail  général  qui  les  em- 
brassera tous. 

Mais  il  est  des  principes  avec  lesquels  il  n'est  pas 
permis  de  composer  ;  ce  sont  ceux  dont  l'oubli  com- 
promettrait la  liberté  publique.  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible que  ceux  qui  conduisent  les  négociations,  trou- 
vassent dans  ce  traité  de  1756  un  moyen  d'obtenir  la 
garantie  d'une  puissance  étrangère  pour  votre  cons- 
titution actuelle,  garantie  qu'on  emploierait  à  empê- 
cher toutes  les  améliorations  que  l'expérience  pour- 
rait déterminer  à  y  faire?  Notre  liberté  serait-elle 
bien  assurée ,  quand  il  existerait  entre  la  maison 
d'Autriche  et  la  maison  de  Bourbon  la  double  alliance 
et  de  la  parenté  et  de  la  garantie  donnée  par  la  pre- 
mière à  l'autorité  actuelle  de  la  seconde  ?  Je  ne  me 
dissimule  pas  la  force  de  ces  objections ,  et  voici  ma 
réponse  :  La  rupture  du  traité  ne  changerait  pas  l'état 
des  choses;  Léopold  ne  serait  pas  moins  attaché  à  la 
maison  de  Bourbon  ,  il  n'en  mettrait  pas  moins 
800,000  hommes  sur  pied ,  il  n'en  serait  pas  moins 
notre  voisin,  et  peut-être  disposé  à  nous  nuire. 

Néanmoins  ces  questions  méritent  un  sérieux  exa- 
men ,  et  il  est  possible  d'ajourner  à  un  terme  très 
court  ce  qui  regarde  le  traité  de  1756  ;  mais  la  néces- 
sité de  le  séparer  de  la  discussion  actuelle ,  me  paraît 
démontrée. 

Devons-nous  séparer  aussi  de  cette  discussion  les 
explications  que  l'on  a  proposées  relativement  à  la 
sanclioii  donnée  par  l'empereur  au  conclusum  de  la 
diète ,  ou  devons-nous  regarder  dès  ;i  présent  cette 
sanction  comme  une  rupture?  On  vous  a  dit  pour 
l'affirmalive  de  cette  dernière  question,  que  le  mo- 
ment était  arrivé  de  s'expliquer  franchement  avec 
l'empereur,  et  qu'il  ne  fallait  rien  laisser  qui  pût 
donner  matière  à  de  nouveaux  diflérends.  Pour  qui- 
conque connaît  le  droit  public  germanique,  il  est  évi- 
dent que  la  sanction  de  l'empereur  est  un  acte  qu'il 
ne  saurait  refuser,  quand  il  est  requis  dans  les  formes 
légales  ;  mais  il  peut  séparer  sa  sanction,  comme  chef 
de  l'empire ,  de  son  assentiment  comme  puispsancc 
parlii  ulière  ;   ainsi  «a  sanction  np  l'engagp  pas  à  une 


guerre  contre  nous  ,  s'il  n'est  pas  disposé  à  la  faire  ; 
de  même  que  le  défaut  de  sa  sanction,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  requise  ,  ne  l'empêcherait  pas  de 
faire  la  guerre.  Ainsi ,  exiger  des  explications  à  cet 
égard ,  c'est  attaquer  ce  point  de  la  constitution  ger- 
manique ;  et  cette  difficulté  élevée  par  vous  est  un  vé- 
ritable sujet  de  guerre. 

Je  sais  que  les  patriotes  demandent  la  guerre,  mais 
les  mécontents  aussi  se  complaisent  dans  cette  idée, 
et  cet  accord  mérite  toute  votre  attention.  Les  pre- 
miers regardent  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de 
relever  la  dignité  du  nom  français,  de  donner  à  la 
révolution  un  caractère  de  stabilité  ,';de  terminer  les 
troubles  au-dedans  et  les  inquiétudes  au-dehors.  Us 
espèrent  conquérir  tous  les  peuples  à  la  liberté.  Sans 
doute  il  est  permis  de  s'arrêter  à  ces  pensées  subli- 
mes, les  seides  qui  puissent  excuser  le  désir  de  la 
guerre  ;  mais  les  mécontents  veulent  aussi  la  guerre, 
Pourquoi  la  désirent-ils  avec  tant  d'empressement? 
c'est  que  la  guerre  a  aussi  ses  dangers  pour  un  peu- 
ple qui  vient  de  conquérir  la  liberté,  et  de  hmiter 
l'autorité  ro>,ale.  l'endant  la  guerre  le  prince  peut 
reprendre  de  l'ascendant,  fixer  1er  regards  ,  acquérir 
de  la  popularité;  et  le  peuple,  distrait  par  des  opé- 
rations militaires ,  des  délibérations  politiques ,  peut 
prendre  le  change.  Dans  ces  moments  le  prince  peut 
adroitement  profiter  de  l'enthousiasme  d'une  nation 
guerrière  dei)uis  son  existence ,  libre  depuis  deux 
jours,  à  qui  l'on  a  toujours  parlé  de  l'honneur,  de 
son  roi,  jamais  de  l'amour  de  la  patrie.  Au  reste,  je 
partage  l'ambition  de  conquérir  les  peuples  à  la  li- 
berté, mais  cette  conquête  est  diiTicile.  On  peut  bien 
conquérir  un  peuple  les  armes  à  la  main,  mais  on  ne 
lui  donne  pas  pour  cela  la  liberté  :  songez  ce  qu'il 
vous  en  a  coûté  pour  la  fixer  au  milieu  de  vous. 

Ainsi ,  je  ne  suis  pas  empressé  à  voter  pour  une 
déclaration  de  guerre,  mais  j'insiste  sur  les  explica- 
tions à  demander  à  l'empereur;  je  désire  qu'elles 
portent  sur  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  na- 
tionale, qu'elles  soient  claires  et  précises,  et  je  m'ap- 
plaudirai encore  que  l'oliver  de  la  paix  soit  le  premier 
liommage  que  l'orgueil  des  rois  aura  donné  à  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Si  au  contraire  il  donne  une 
réponse  évasive ,  s'il  vous  provoque  par  un  refus , 
alors  vous  ferez  la  guerre  ;  et  plus  elle  sera  juste, 
plus  vous  devez  espérer  de  son  succès. 

j\L  Fauchet  :  Je  vais  parler  un  langage  étranger  à 
la  politique  des  cours,  en  déclarant  franchement  que 
les  alliances  faites  par  les  despotes  ne  peuvent  pas 
subsister  sous  le  règne  de  la  liberté.  Nous  sommes 
maintenant  les  alliés  de  toutes  les  nations  libres ,  et 
pour  former  ces  alliances  nous  n'avons  pas  besoin 
d'envoyer  des  ambassadeurs  ;  rien  n'est  menteur 
comme  eux  et  rien  n'est  aussitôt  violé  que  les  traités 
qu'ils  forment.  (Quelques  membres  de  l'Assemblée 
et  les  tribunes  applaudissent.)  La  diplomatie  actuelle 
n'est  autre  chose  que  l'art  de  partager  la  tyrannie. 
Dans  un  pays  libre,  elle  doit  être  remplacée  par  la 
science  du  peuple.  Disparaissez  ténébreux  fabrica- 
teurs  de  chaînes  :  la  liberté  vous  poursuit,  vous 
atteint  ;  et  vos  yeux  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
qu'elle  répand.  En  faisant  une  alliance  avec  les  peu- 
ples libres  ,  nous  comptons  les  Anglais  ,  les  Anglo- 
Américains,  les  [Polonais,  les  Hollandais  et  les  Suisses. 
Quand  les  autres  peuples  voudront  de  noire  alliance, 
ils  n'auront  pour  l'obtenir,  qu'à  conquérir  la  liberté. 
En  attendant ,  cela  ne  nous  empêchera  pas  de  com- 
mercer avec  eux  comme  avec  de  bons  sauvages;  s'ils 
ne  veulent  pas,  tant  pis  pour  eux;  ils  ont  plus  besoin 
de  notre  superflu  que  nous  n'en  avons  du  leur.  La 
nation  française  dira  à  ses  alliés,  dans  un  manifeste 
solennel  :  vous  serez  reçus  dans  nos  ports  comme 
des  frères,  nous  demandons  la  même  bienveillance 
dans  les  vôtres;  nous  vous  achèterons  ce  qui  sera  à 
notre  convenance,  et  nous  respecterons  vos  usages 
comme  vous  respecterez  les  nôtres,    Il  ne  faut  pour 
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cela  ni  ambassadeurs,  ni  consuls;  ils  ne  nôgocieiu 
(jue  pmir  les  princes,  et  jamais  pour  les  peuples; 
ils  lU'  prolégeiil  pas  les  nations,  ils  les  vendent  ;  nous 
n'avons  besoin  daiileiirs  que  d'être  prott^gés  par  la 
i:iajest.;  nationale.  Passons-nous  autant  que  nous 
jjonrrons,  du  pouvoir  exécutif  au  deliors,  il  nous 
donnera  assez  de  mal  au-dedans.  .Nous  ne  voulons 
plus  de  ces  négociations  qui  n'étaient  que  des  tralii- 
sons.  Débarrassés  de  ce  manège,  nous  ne  craindrons 
ni  le  brigandage  des  corsaires,  ni  celui  des  princes. 
(Oii  applaudit  dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  dans 
les  tribunes.  —  Plusieurs  membres  observent  que  ce 
n'est  pas  là  l'ordre  du  jour,  et  invitent  M.  le  prési- 
dent à  rappeler  à  l'opinant  l'état  de  la  question.) 
Qu'ils  s'avisent  de  nous  attaquer,  qu'ils  s'avisent 
d'envoyer  leurs  satellites  sur  cette  terre  de  liberté, 
et  on  les  verra  Ibndrc  comme  des  monceaux  de  glace 
jetés  sur  un  terrain  de  feu.  Qu'ils  mettent  lin  à  leurs 
menaces  insultantes ,  c'est  nous  qui  demandons  la 
guerre;  la  guerre  aux  princes  qui  ont  protégé  les 
rebelles,  la  guerre  à  Léopold  qui  machine  la  destruc- 
tion de  notre  liberté.  Les  emiemis  qu'il  a  placés  près 
de  nos  fronli/rs,  sont  chez  nous.  Occupons  les  villes 
de  notre  voisinage ,  qui  placent  nos  adversaires  trop 
I)rès  de  nous;  nous  les  rendrons  quand  les  émigrés 
seront  tout-à-fait  dispersés  et  quand  on  nous  aura 
remboursé  les  frais  de  la  guerre.  Mayence ,  Coblentz 
et  Wors ,  c'est  assez;  plus  loin  nous  ne  sommes  plus 
dans  les  limites  de  la  défensive.  N'oublions  pas  que 
nous  ne  pouvons  vivre  loin  avec  nos  assignats ,  que 
l)rès  de  nos  foyers  nous  serons  toujours  vainqueurs  , 
parce  que  la  liberté  sera  à  côté  de  nous,  et  que  nous 
serons  secondés  par  ses  nombreux  enfants.  Les  pro- 
vinces belgiques  veulent  être  libres,  elles  léseront. 
Kllesont  d'abord  gauchi  dans  cette  volonté;  mais  elles 
se  redresseront.  J'ai  fait  de  tous  les  motifs  que  je  viens 
d'exposer  une  espèce  de  déclaration.  C'est  un  ma- 
nifeste sous  la  forme  d'un  décret.  i\I.  Ramond  a  dit 
une  vérité  majeure  lorsqu'il  a  regardé  la  garantie  de 
!iotre  constitution  par  les  puissances  ,  comme  une 
injure,  et  lorsqu'il  a  demandé  qu'elles  soient  tenues 
de  reconnaître  simplement  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  il  nous  engage  là  dans  une  guerre  de  plume.  11 
faudra  élever  de  telles  questions,  qu'à  peine  seraient- 
elles  résolues  par  la  quatrième  législature.  Que  les 
jjuissances  reconnaissent  notre  souveraineté  ,  ou 
quelles  ne  la  reconnaissent  pas,  peu  nous  importe  ; 
nous  l'avons  et  nous  saurons  la  défendre.  Nous 
n'avons  rien  autre  chose  à  demander  à  Léopold  et 
aux.  autres  despotes,  que  de  nous  laisser  en  repoli. 
(On  applaudit.)  \  oici  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  traités 
avccles  gouvernements,  n'ont  été  que  des  moyens 
d'esclavage  pour  les  peuj)les,  et  que  les  ambassadeurs 
auprès  di!s  |)uissances,  n'ont  été  que  les  agents  du 
(iespolisme,  dé;crète  ce  qui  suit  :  «  Tous  les  traités 
j).uticl.s  a'tuelieinent  existants,  sont  annulés.  »  — 
L'Assemblée  nationale  y  substitue  une  alliance  avec 
les  nations  anglaisi",  anglo-américaine,  helvétique, 
polonaise  et  hollandaise,  tant  qu'elles  seront  li!)res. 
—  Nos  secours  seront  assurés  aux  autres  peuples  dès 
qu'ils  auront  acquis  la  liberté.  —  Les  nations  qui 
voudront  rester  soumises  au  despotisme  et  à  l'aristo- 
cratie, n'ont  rien  à  craindre  d'un  peuple  qui  a  solen- 
nellement renoncé  aux  conquêtes.  —  Nous  ne  don- 
)ious  aucune  stipulation  précise  sur  les  secours  que 
nous  accorderons  en  cas  de  nécessité;  nous  les  dé- 
terminerons à  chaque  circonstance.  —  Les  Français 
ayant  renoncé  aux  conquêtes,  n'assisteront  point 
leurs  alliés  dans  les  guerres  offensives.  ~  Il  sera 
libre  aux  nations  alliées  de  mettre  sur  leurs  niar- 
cliandises  tels  droits  qu'elles  jugeront  convenables; 
Cilles  qui  gêneront  le  i)lus  le  commerce  en  tiiTi'onl 
le  moins  davanlages.  —  La  nation  n'ayant  plus  rien 
à  embrouiller  ni  à  dr'broniller,  décrète  qu'elle  n'aura 
plus  ni  ambassadeurs  ni  consuls;  ils  seront  déchus 


de  leurs  traitements  un  mois  après  la  notification  du 
présent  décret.  Néanmoins  il  sera  pourvu  aux  indem- 
nités et  aux  pensions  de  ceux  qui  pourraient  en 
réclamer.  ~  11  sera  fait  un  message  au  roi  pour  lui 
porter  la  présente  déclaration,  et  le  charger  de  la 
notilier  aux  puissances.  Conformément  à  l'art.  IV  du 
chapitre  11  de  l'acte  constitutionnel,  il  nonnnera  les 
ambassadeurs  ,  qui  ne  pourront  jamais  avoir  qu'une 
mission  temporaire.  Leurs  commissions  étant  rem- 
plies, ils  reviendront  à  l'inslanL  —  La  nation  déclare 
qu'elle  est  en  état  de  guerre  avec  l'empereur ,  le  roi 
d'Kspagne,  l'évèque  de  Sjjire,  et  les  électeurs  de 
Trêves  et  de  Mayence,  qui  ont  soulfcrt  sur  leurs  ter- 
ritoires des  rassemblements  de  rebelles.  — Les  soldats 
ne  se  permeiirout  dans  la  campagne  aucune  violence  ; 
les  réclamali(jns  de  tous  les  citoyens  des  villes  où  se 
porteront  les  armées,  seront  entendues  par  le  corj)s 
législatif  qui  y  fera  droit.  — Les  pays  saisis  par  nos 
trou|)es  jjour  couvrir  nos  frontières,  seront  gardés 
jusqu'à  ce  que  les  rebelles  soient  tout-à-fait  éloignés, 
et  que  les  frais  de  la  guerre  aient  été  payés  par  les 
aggresseurs.  —  La  nation  appelle  le  ciel  et  la  terre 
pour  témoins  de  la  justice  de  ses  intentions  et  de  ses 
vœux  pour  la  prosi)érité  de  l'univers.  La  présente 
déclaration  sera  notifiée  par  le  roi  aux  peuples  libres, 
nos  alliés.  (  Quelques  membres  de  l'Assemblée  cl  les 
tribunes  applaudissent.) 

On  di-mande  l'impression  du  discours  de  M.  Fau- 
cheL  La  question  préalable  est  réclamée  sur  celte  pro- 
position. 

!\L  Lecointre  :  Aux  voix  l'impression,  Monsieur 
le  président. 

L'Assemblée  décide  ,  à  une  très  grande  majorité  , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'impression  du 
discours  de  M.  Faucliet. 

riusieurslettresdes  commissaires  à  Avignon,  adres- 
sées par  le  ministre  à  l'Assemblée,  sont  renvoyées  au 
comité. 

M.  Decquet  :  .Te  commence  par  exprimer  mon  vœu 
pour  que  les  principes  du  préopinant  reçoivent  un 
jour  leur  application.  Les  circonstances  ne  nous  per- 
meltenl  pas  même  d'y  penser  sérieusement  en  ce  mo- 
ment; nous  avons  conquis  la  liberté,  mais  sa  jouis- 
sance est  troublée  cl  nous  ne  devons  pas  le  soulfrir. 
H  faut  que  la  nation  se  place  à  sa  hauteur  cl  se  fasse 
resj)ecter.  l'armi  ceux  qui  ont  paru  les  jjIus  opposés 
à  sa  révolution ,  on  doit  compter  l'empereur.  C'est 
lui  qui,  le  premier,  a  accordé  un  asile  aux  re- 
belles ;  c'est  lui  qui  a  présidé  à  la  déclaration  des 
princes  à  Pilnitz,  el  il  vient  encore,  dans  l'oflicc  com- 
muniqué à  notre  ambassadeur,  de  montrer  des  dis- 
])ositions  peu  favorables;  .M.  Brissot  dillèrc  de  l'avis 
du  comité,  dans  le  parti  qu'exigent  les  circonstances. 
Doit-on  regarder  le  traité  de  5(5  comme  annulé,  ou 
sullit-il  de  ilemander  à  rer.ii)ereur  des  explications? 
Voilà  ce  ([u'il  s'agit  de  déterminer.  Nous  devons  réllé- 
chirque  ce  traité  de  56  autrefois  très  désavantageux 
poumons,  l'est  beaucoup  moins  maintenant.  Du  mo- 
ment où  nos  principes  sont  connus,  aucune  des  dis- 
positions qui  y  sont  contraires  ne  doivent  être  regar- 
dées connue  existantes;  el  alors  sa  nature  est  lotale- 
menl  changée.  Si  l'empereur  n'eiit  point  montré  du 
dispositions  ennemies,  vous  ne  penseriez  point  à  en 
pro'poserla  rupture,  c'est  prescpie  dire  qu'elle  n'csi 
pas  conforme  aux  principes  de  justice  que  vous  avez 
adopt('s.  On  vous  projwse  d(>s  alliés  ;  donc  ,  on  en  re- 
connaît l'utilité ,  cl  si  vous  sacrifiez  ceux  que  vous 
avez  maintenant,  (pielles  conditions  l'Angleterre  el 
les  autres  puissances  du  Nord  ne  cherclieronl-elles 
pas  à  vous  imposer,  en  supposant  que  vous  recher- 
chiez leur  alliance.  Tous  les  gouvernements,  n'en 
doutons  pas,  sont  nos  ennemis.  Ils  voudraient  faire 
enlendreijue  la  nation  française  a  cessé  d'être  puis- 
sante en  cessant  d'êire  esclave,  et  qu'elle  n'est  plus 
rien  dans  la  b.danc(>  politique.  Mais  leur  conduite  d«'- 
ment  leurs  parole;.  <juc  signifient  ces  garanties  léci- 
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proqnos  cio  [«osspssions ,  sinon  (|ik:  les  d»  spolis  ont 
pour  ?  Aoiis  sommes  nuls,  disent-ils  ;  et  cependant  ils 
sacrifient  tout  pour  éloigner  de  chez  eux  l'influence 
de  nos  opinions.  Conservons  donc  raltitude  de  la  pru- 
dence unie  à  la  force,  et  renvoyons  Texamen  du  traité 
de  1756  au  moment  oii  vous  aurez  reçu  les  explica- 
tions renfermées  dans  le  projet  du  comité  diplomati- 
que, à  radoj)lion  duquel  je  conclus. 

M.  IsNARD  :  C'est  de  la  question  qui  nous  occupe 
((ue  dépendronl  peut-être  les  destinées  de  la  France, 
le.  sort  de  sa  constitution  nouvelle  ,  et  tout  le  système 
politique  qui  désormais  gouvernera  l'Europe.  Aos 
prédécesseurs  créèrent  la  liberté  par  la  philosophie  et 
rinsurreclion  ;  nous  avons  à  la  faire  triompher  par  la 
diplomatie  et  les  armes.  Voilà  ce  qui  était  réservé  à 
notre  législature. 

Déjà  la  nation  ,  par  l'organe  du  roi ,  a  prescrit  aux 
petits  princes  d'Allemagne  de  dissiper  les  émigrants , 
et  le  ministre  vous  communique  chaque  jour  des  of- 
fices d'où  il  résulte  que  ces  rassemblements  n'existent 
plus.  Mais  que  ces  annonces  soient  véritables  ou  faus- 
ses, qu'importe?  Les  menaces  des  émigrés  n'excite- 
raient que  notre  pitié,  quand  même  la  Suède  et  la 
Piussie  leur  accorderaient,  par  oigueil,  une  protection 
qui  serait  aussi  faible  que  lointaine  ;  nous  ne  serons 
pas  plus  effrayés  des  réclamations  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace,  quand  même  la  diète  de  Hatis- 
bonne  aurait  résolu  de  les  soutenir  par  l'armée  en- 
tière dont  peut  disposer  le  corps  germanique ,  armée 
qui  ne  s'élève  qu'à  environ  /40,000  hommes,  et  qui 
est  si  mal  organisée ,  que  dans  la  guerre  de  sept  ans 
Frédéric  la  contint  et  la  battit  toujours  avec  15  à 
18,000  Prussiens.  La  seule  chose  qui  peut  nous  in- 
{[uiéter,  c'est  le  parti  que  médite  en  silence  le  roi  de 
Prusse;  c'est  surtout  l'attitude  hostile  que  prend 
l'empereur.  Aussi  long-temps  queLéopold,  au  uîépris 
de  nos  traités,  menacera  nos  frontières  par  un  cordon 
de  65,000  impériaux,  nous  ne  devons  pas  nous  endor- 
mir dans  une  sécurité  dont  le  réveil  pourrait  être  la 
servitude.  Noire  véritable,  notre  principal  ennemi, 
comme  vous  l'a  dit  W.  Brissot,  c'est  l'empereur;  il 
s'agit  donc  de  savoir  positivement  et  sur-le-champ , 
quelle  est  sa  résolution.  S'il  hésite,  c'est  une  preuve 
qu'il  veut  gagner  du  temps  pour  nous  tromper  ;  et 
alors  il  faut  qu'il  devienne  la  première  victime  du 
transport  belliqueux  de  la  France  rt';générée.  S'il  di'-- 
sire  sincèrement  d'être  notre  allié,  il  faut  qu'il  nous  le 
prouve  non  par  de  vaincs  paroles,  mais  en  réparant 
ses  torts  envers  notre  nation ,  et  en  aquiesçant  non- 
seulement  à  ce  que  votre  comité  diplomatique  et 
-M.  Lrissot  vous  ont  proposé  de  réclamer  de  lui  par 
l'organe  du  roi,  mais  encore  ce  qui  est  bien  plus  es- 
sentiel, en  faisant  rentrer  dans  l'Allemeigne  une  grande 
partie  des  forces  militaires  qu'il  a  fait  avancer  dans  la 
Belgique.  Sans  cette  mesure,  toutes  les  déclarations 
(iue  vous  exigerez  sont  illusoires.  Les  dépêches  qu'il 
enverra  à  Louis  XVI  seront  toutes  différentes  de  celles 
qu'il  expédiera  à  son  fidèle  Bender.  Lorsqu'il  s'agit 
de  paix,  un  roi  ne  doit  être  cru  que  lorsqu'il  désarme  ; 
car  trop  souvent  la  parole  des  rois  n'est  sûre  que 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  la  violer. 

Vous  avez  le  droit  d'exiger  que  l'empereur  ne  garde 
dans  les  Pays-Bas  que  le  nombre  de  troupes  qu'il  doit 
y  avoir  pour  sa  propre  tranquillité.  Ce  nombre  est 
déterminé  par  les  traités,  par  l'usage,  parles  laits.  Si 
on  lit  les  traités  d'Utreclit  et  de  Radstat,  on  verra  que 
l'ompereur  ne  doit  pas  avoir  plus  de  /jO,000  iiommes 
dans  la  Belgique.  Si  l'on  consulte  l'usage,  l'on  recon- 
naîtra que  depuis  l'époque  de  ces  traités,  l'empereur 
n'a  jamais  eu  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  (excepté 
en  temps  de  guerre) ,  que  15  à  18,000  hommes.  Si 
l'on  consulte  les  faits,  l'on  trouvera  qu'en  1785,  le 
gouvernement  français  obligea  Joseph  H  à  faire  ren- 
trer pendant  l'hiver  ses  troupes  qu'il  avait  fait  passer 
dans  la  Belgique  pour  attaquer  la  Hollande.  Or,  je  le 
demande,  la  nation  n'a-t-elle  pas  à  présent  les  mêmes 


droits  qu'avaient  alors  les  ministres,  lorsqu'elle  invo- 
que les  mêmes  traités  et  les  mêmes  usages  ?  Louis  \  V  i 
devait-il  être  plus  écouté  lorsqu'il  n'était  que  roi  de 
France,  qu'aujomd'hui  que  nous  l'avons  élevé  à  la 
dignité  suprême  d'être  le  roi  constitutionnel  des 
Français  libres?  En  faisant  à  l'empereur  ces  justes  ré- 
clamations, il  faut  exiger  que  sa  réponse  soit  prompte, 
franche  et  précise.... 

.Mais  s'il  arrivait  que  l'orgueil  despotique  et  aristo- 
cratique, ou  quelque  intrigue  ministérielle  prévalus- 
sent dans  le  cabinet  de  Vienne,  que  Léopold  fût  le 
chef  de  la  coalition  ennemie,  et  que  l'on  voulût  faire 
de  la  Belgique  un  vrai  foyer  de  contre-révolution 
française,  ce  que  nous  devrons  regarder  comme  cer- 
tain, si  la  réponse  de  l'empereur  présente  la  moindre 
ambiguïté ,  alors  ,  pourquoi  ne  marcherions-nous  pas 
sur  Bruxelles  comme  sur  Trêves?  Aurions-nous  des 
motifs  moins  puissants  de  nous  porter  sur  les  posses- 
sions de  la  maison  d'Autriche,  que  sur  celles  de  l'é- 
lecteur? Vous  connaissez  la  série  des  griefs  que  votre 
rapporteur  a  articulés;  mais  permettez-moi  de  vous 
retracer  ceux  que  le  comité  diplomatique  a  oubliés,  et 
qui  sont  bien  plus  importants.  L'empereur,  depuis 
notre  alliance ,  a  démembré  la  Pologne  contre  notre 
vœu,  il  a  tenté  de  s'emparer  de  la  Bavière  sans  nous 
en  avoir  prévenus;  il  a  voulu  attaquer  la  Hollande 
dans  les  moments  où  les  Bataves  étaient  nos  alliés  ;  il 
s'est  ligué,  malgré  nos  représentations ,  avec  l'impi'-- 
ratrice  de  Russie  pour  renverser  l'Empire  ottoman , 
cette  source  féconde  de  notre  commerce  oriental  ;  il  a 
asse-vi  les  Belges,  quoiqu'il  ne  pût  pas  le  faire  sans 
blesser  à  notre  égard  l'esprit  du  traité  d'Utrecht  ;  il 
s'est  concerté  avec  la  triple  alliance  qui  ne  s'est  formée 
qu'en  opposition  à  nos  intérêts;  il  a  permis  que  nous 
fussions  exclus  du  congrès  de  Reichenbach,  de  celui 
de  La  Haye,  des  conférences  de  Pilnitz,  du  congrès  de 
Sistowe;  enfin  Léopold  n'a  fait  envers  nous  aucun 
acte  d'allié.  Nous  n'avons  appris  qu'il  existe  que  par 
les  cris  des  Belges  et  des  Liégeois  qui  nous  l'ont  dé- 
noncé comme  leur  tyran  ;  que  par  les  Turcs,  que  par 
les  instances  des  émigrés  qui  nous  l'ont  désigné 
connne  leur  vengeur  ;  que  par  les  réclamations  des 
princes  possessionnés  en  Alsace,  qui  nous  l'ont  pré- 
senté comme  leur  soutien  ;  que  par  la  voix  de  la  re- 
nommée qui  nous  a  entretenus  de  ses  vengeances 
exercées  envers  des  citoyens  patriotes,  vengeances 
tellement  despotiques  qu'elles  ellrayeraientles  patrio- 
tes français  eux-mêmes,  si  ceux-ci  pouvaient  éprou- 
ver d'autre  sentiment  que  celui  de  l'indignation  au 
récit  de  tant  d'outrages.  Ce  n'est  là  qu'une  esquisse 
h'gère  des  griefs  qui  vous  autorisent  à  rompre  le  traité 
de  1756,  et  à  déclarer  la  guerre  sur-le-champ.  Si  les 
ministres  de  la  cour  de  Vienne  se  refusent  à  nos  justes 
réclamations ,  il  faut  porter  la  liberté  dans  la  Belgi- 
que ,  elle  se  conununiquera  au  pays  de  Liège ,  peut- 
être  même  à  la  Hollande;  et  s'il  faut  combattre,  nous 
aurons  pour  aUiés  six  millions  d'hommes  victimes  du 
despotisme,  etqui,  depuis  long-temps,  ont  juré  comme 
nous  de  vivre  ribres  ou  de  mourir.  Le  sort  de  la  li- 
berté ne  dépendra  plus  alors  de  la  trahison  de  quel- 
ques ministres,  de  quelques  chefs  militaires  ou  d'un 
revers  à  la  guerre.  Une  fois  établis  dans  la  lîclgiquc  , 
une  fois  maîtres  des  postes  et  des  rivières,  vos  enne- 
mis auront  besoin  d'armées  nombreuses  et  d'une 
longue  suite  de  victoires  pour  résister  aux  avantages 
de  votre  position. 

Rome  suivit  toujours  une  politique  à  pou  près  sem- 
blable. Lorsque  quelque  orage  intérieur  la  menaçait , 
le  sénat  portait  la  guerre  loin  de  l'Etat,  et  il  résultait 
de  celte  diversion  salutaire  la  paix  dans  Rome  et  des 
victoires  au  dehors.  Enfin,  ne  vaut-il  pas  mieux  porter 
laliberté  chez  l'ennemi,  que  de  le  voir  tenter  de  porter 
chez  nous  la  servitude  ? 

Voilà  le  seul  plan  qui  nous  convienne  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nous  ont  laissés  nos  prédéces- 
seurs; car  si  nous  leur  devons  la  constitution,  nous 
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rivons  ù  leur  roproclicr  de  n'avoir  pas  assez  prc-vules 
grandes  attaques  qu'on  porterait  à  la  liberté ,  et  pré- 
paré de  loin  les  moyens  de  surmonter  tous  les  obs- 
tacles ;  mais  n'importe ,  le  courage ,  l'énergie  de  la 
nation  peuvent  suppléer  à  tout. 

Trois  choses  cependant  peuvent  mettre  obstacle  à 
nos  succès  ;  Tune ,  si  les  citoyens  étaient  désunis  ; 
l'autre,  si  nos  ministres  nous  trahissaient;  la  troi- 
sième, si  le  roi  se  laisse  égarer  par  des  conseils  perfi- 
des ;  mais  quant  à  la  désunion ,  j'espère  qu'au  pre- 
mier son  de  la  trompette,  tous  les  i-Yançais  se  rallie- 
ront ;  et  j'en  ai  pour  augure  le  jour  où  soudain  l'As- 
semblée se  leva  tout  entière  pour  jurer  de  mourir 
plutôt  que  d'efl'acer  un  mot  de  la  constitution,  et  pour 
déclarer  infâme  tout  Français  qui  voudrait  capituler 
avec  nos  ennemis  :  et  le  jour  encore  où  la  garde  na- 
tionale vint  jurer  dans  ce  temple  la  victoire  ou  la 
mort.  Que  n'étaient-ils  présents  à  ce  spectacle ,  les 
rois  qui  veulent  nous  asservir  ;  une  juste  crainte  eut 
détruit  leurs  vains  projets. 

Pour  ce  qui  est  des  ministres  ,  il  est  des  moyens 
pour  les  forcer  au  devoir.  11  faut  d'abord  par  un  code 
nouveau  sur  la  responsabilité,  bien  aiguiser  pour  eux 
le  glaive  des  lois  :  ensuite  les  rassembler  tous  dans  ce 
lieu,  et  leur  déclarer  solennellement ,  au  nom  du 
peuple ,  que  nous  comblerons  de  gloire  ceux  qui  fe- 
ront bien,  et  que  nous  ferons  dt'capitcr  le  premier 
qui  voudra  nous  trahir.  Car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul 
individu  s'avise  de  jouer  toute  une  nation. 

Quant  au  roi,  son  cœur  est  bon,  et  je  me  persuade 
qu'il  fera  ce  qu'il  doit.  Certes,  il  y  est  le  plus  inté- 
ressé ;  il  doit  bien  voir  que  la  nation  qui  a  déjà  oublié 
deux  fautes,  n'en  oubliera  pas  trois.  Enfin ,  que  cha- 
cun apprenne  que  nul  citoyen ,  prêtre ,  général ,  mi- 
nistre, roi  ou  autre,  ne  nous  tromperait  impunément. 
Le  sort  en  est  jeté  :  nous  voulons  l'égalité,  dussions- 
nous  ne  la  trouver  que  dans  la  tombe  ;  mais  avant  d'y 
descendre,  nous  y  précipiterons  tous  les  traîtres.  H 
faut  que  l'égalité  et  la  liberté  triomphent,  et  elles 
triompheront  en  dépit  de  l'aristocratie,  de  la  théo- 
cratie et  du  despotisme,  parce  que  telle  est  la  résolu- 
tion du  peuple  français,  et  que  sa  volonté  ne  reconnaît 
de  volonté  supérieure  à  la  sienne,  que  celle  de  fJieu. 

Je  conclus  donc  non-seulement  à  ce  que  l'Assem- 
blée adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Bris- 
sot  ,  mais  encore  que  le  roi  soit  prie  de  réclamer  de 
l'empereur  qu'il  fasse  retirer  une  partie  des  forces 
militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu'il  ne 
laisse  dans  la  Belgique  que  le  nombre  des  troupes 
qu'il  doit  y  avoir  d'après  les  traités.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  ajournée  à  une  des  prochaines 
séances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE    DU   SAMEDI    21    JANVIER. 

V.n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Louis  Carpentier,  qui  se  félicite  d'avoir  assisté 
à  une  séance  des  cinq  comités  réunis  des  domaines , 
de  commerce ,  d'agriculture,  de  marine  et  de  l'extra- 
ordinaire des  finances,  et  de  pouvoir  annoncera 
l'Assemblée  que  la  situation  de  nos  finances  n'exige 
nullement  l'aliénation  des  forets  nationales  qui  peu- 
vent rapporter  ZiO  millions  par  an  à  l'Etat.  Il  réitère  à 
l'Assemblée  ses  vœux  de  contribuer  à  la  réalisation 
de  tout  le  bien  annoncé  dans  ses  écrits  sur  la  régé- 
nération ,  la  conservation  et  l'aménagement  des  forcis. 

L'assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  do- 
maines. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Charron ,  ofllcier  munici- 
pal ,  qui  demande  à  être  admis  à  la  barre  ,  pour  pré- 
senter une  pétition  contre  les  déportements  occasion- 
nés par  les  jeux. 

L'Assemblée  invile  M.  Charron  a  communiquer 
ses  observations  au  comité  de  législation,  qui  fera 
lundi  son  rapport  sur  rette  matière. 

M.*'*,  au  nom  du  «dniité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances, fait  un  rapiM)rt  relaiivcment  aux  dépenses 


nécessaires  pour  les  travaux  exécutés  sous  les  car- 
rières qui  se  trouvent  à  l'extérieur  de  Paris,  et  pro- 
pose de  décréter  que  ces  dépenses  seront  distraites 
de  celles  des  carrières  qui  sont  dans  l'intérieur  de 
Paris,  et  supportées  par  tous  les  départements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet  de  décret. 

Un  de  ALM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

«  l/AssiiniLili-c  est  cerlaiiienient  inslruite  du  i-el'iis  quo 
font  les  conli  ihuables  de  payer  les  iinpusitioiis.  Elles  iic 
sont  pas  trop  fortes,  niais  elles  sont  inégalement  répar- 
lies.  J'ai  fait  à  ce  sujet  un  ouvrage  que  je  vous  prie, 
M.  le  président,  de  conitnuniquer  aux  comités  des  fi- 
nances et  de  ritnposition.  Je  ne  pense  pas  qu'il  fasse 
fortune  dans  l'Asseniblf'e,  parce  que  j'y  manifeste  beau- 
coup d'opinions  contraires  aux  siennes.  Ce  n'est  pas  que 
je  désire  le  renversement  de  la  constitution,  mais  la 
guerre  m'effraie » 

M.  Lecointre  :  C'est  un  endormeur,  ce  pétition- 
naire. Je  demande  l'ordre  du  jour.  N'écoutons  pas  les 
endormeurs... 

M.  le  secrétaire  continue  de  lire  :  Je  crois  qu'il 
serait  beaucoup  plus  prudent  de  faire  quelques  amen- 
dements à  la  constitution.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures.) 

M.  Lecointre  :  M.  le  secrétaire,  il  est  honteux  de 
lire  une  pareille  lettre. 

M,*"  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Lecointre  :  J'appuie  la  proposition  ;  nous  en 
aurons  soin. 

Plusieurs  voix  :  Le  non  du  signataire. 

M.  le  secrétaire  :  M.  Dorlac  ,  avocat ,  propriétaire 
à  Chelles. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Laureau  ,  dé- 
puté par  le  département  de  l'Yonne.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

-X  INT.  le  président  ,  dans  le  moment  où  la  répression 
du  brigandage  et  la  destruction  de  la  mendicité  occu- 
pent I  attention  de  l'Assemblée,  je  crois  lui  faire  un 
hommage  agr('able  ,  en  lui  présentant  quelques  vues 
sur  ce  sujet.  (  L'ouvrage  a  pour  titre  :  Distniclion  f;é- 
ncrale  de  la  mendicité  dans  toute  la  France,  proposée 
pour  le  mois  de  mai  179^,  par  JNI.  Laureau  ,  député  de 
l'Yonne.   » 

On  demande  qu'il  soit  fait  tncnlion  honorable  de 
cet  hommage  au  procès-verbal. 

!\1.  Laureau  :  Quelque  flatteur  que  soit  pour  moi 
la  mention  honorable  qu'on  propose  de  m'accorder , 
je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'elle  ne  m'est 
pas  due,  parce  que  je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  je 
n'ai  fait  que  remplir  ma  mission.  Dans  le  travail  de 
ce  plan  diflicile  et  abstrait,  je  n'ai  considéré  que  le 
bien  public  ;  heureux  si  je  peux  y  contribuer  dans  un 
point  qiu  intéresse  le  sort  de  tant  d'hommes  et  la 
prospérité  de  cet  empire  !  la  récompense  sera  dans  la 
chose  même  ;  ce  sera  celle  de  tous  mes  travaux  :  je 
vous  prie  donc  de  ne  m'accorder  rien  de  plus  et  do 
ne  pas  même  délibérer  sur  la  mention  honorable  pro- 
posée en  ma  faveur.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dalibourg,  au  nom  du  comité  des  domaines  et 
de  liquidation,  |)résentele  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret 
du  27  septembre  1791  ,  qui  a  révoqué  le  bail  géné- 
ral des  domaines  et  droits  dominaux  de  la  princi- 
pauté de  Sedan  et  dépendances,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1793,  n'a  prononcé  ni  sur  les  sous-baux  con- 
sentis par  AL  Ilusson  ,  ni  sur  les  indemnités  par  lui 
prétendues;  qu'il  est  intéressant  que  le  terme  de  ce- 
sous-baux  soit  promptement  et  positivement  déter- 
miné; qu'il  est  urgent  que  AI.  Ilusson,  débiteur  en- 
vers la  nation  des  fermages  pour  1790  et  1791,  con- 
naisse la  nature  des  indemnités  qu'il  a  droit  de  récla- 
mer, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 
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L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  sous-baux  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux dépendants  des  principautés  de  Sedan ,  Raucourt , 
Saint- Mangés,  Ctiàteau-Hegnaud ,  des  prévôtés  de  Mont- 
médy,  Marville,  Damvillers ,  chevance  et  dépendances, 
consentis  par  M.  Husson  en  vertu  du  bail  général  du 
18  mai  1784,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
jusqu'au  31  décembre  1792,  époque  de  leur  expiration, 
et  les  sous-fermiers  seront  tenus  d'en  verser  le  prix , 
pour  l'année  1792,  dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines, 
chargée  d'en  faire  le  recouvrement  par  le  décret  du  21  sep- 
tembre dernier. 

»  II.  M.  Husson,  pour  opérer  sur  le  prix  de  son  bail 
pour  1790  et  1791  la  réduction  relative  à  sa  non-jouissance 
des  droits  féodaux  supprimés,  et  pour  fixer  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  la  privation ,  pendant  partie  du  précédent 
bail ,  des  objets  (|ui  en  ont  été  distraits ,  se  pourvoira  vers 
les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires,  en  con- 
formité de  la  loi  du  iO  décembre  1790,  sur  le  décret  du 
3  du  môme  mois.  » 
L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 
M.  Fauciiet  :  Le  comité  de  surveillance  doit  vous 
rendre  compte  des  mouvements  qui  agitent  en  ce 
moment  la  ville  de  Paris.  Hier  au  soir,  un  magasin 
attenant  l'hôtel  de  la  Force  a  été  incendié  ;  un  autre 
magasin  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  a  été  non 
pas  pillé  ,  mais  le  peuple  s'y  est  porté  en  foule  et  s'est 
distribué  le  sucre  à  25  sous  la  livre.  Le  petit  peuple 
voit  avec  beaucoup  de  peine  que  les  accapareurs  de 
sucre  et  de  café  le  privent  d'une  consommation  qui 
lui  est  devenue  presque  nécessaire.  Nous  proposons  à 
l'Assemblée  d'enjoindre  au  comité  de  commerce  de 
s'occuper  sur-le-champ  d'un  projet  qui  concilie  avec 
la  liberté  du  commerce  les  mesures  propres  à  empo- 
cher les  accaparements.  (On  applaudit.) 

M.  Bboussonnet  :  Le  renchérissement  de  ces  den- 
rées tient  à  plusieurs  causes ,  et  surtout  au  ravage  des 
Colonies.  Je  crois  qu'il  serait  possible  de  s'adresser  aux 
Anglais  pour  fournir  au  moins  momentanément  nos 
ports  de  sucre  et  de  café.  J'appuie  cependant  la  pro- 
position de  charger  le  comité  de  commerce  de  vous 
présenter  ses  vues. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  le  projet  du  comité  de 
commerce  sur  cette  matière. 

Quelques  membres  demandent  la  jonction  du  co- 
mité colonial  à  celui  du  commerce. 
M.  Lecointre  :  Non,  non. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.   le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  réclamer 
l'exécution  du  décret  qui  appelle  la  discussion  du 
projet  du  comité  militaire  sur  les  recrutements.  Nous 
voici  au  21  ;  on  parle  de  l'époque  du  10  février;  il 
n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  je  ne  puis  donner  d'or- 
dres qu'après  avoir  reçu  ceux  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Nous  avons  ajourné  à  au- 
jourd'hui la  suite  de  la  discussion  du  rapport  du 
comité  diplomatique  sur  l'office  de  l'empereur. 

M.  Fauciiet  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer,  rela- 
tivement à  l'affaire  de  Caen ,  que  le  rapport  n'a  été 
fait  que  verbalement;  si  vous  n'en  écoutez  pas  la 
suite,  les  faits  seront  oubliés  avant  la  discussion. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret 
du  comité  militaire. 

M.  L^marque  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Lagrande  mesure  quevousallez  prendre  soit  à  l'é- 
gard de  l'empereur,  soit  à  l'égard  des  autres  puissances, 
je  parle  de  la  guerre ,  vous  est  commandée ,  pour  ainsi 
dire,  parl'opinion  publique.  Il  en  est  unecependantdont 
vous  devez  la  faire  précéder,  c'est  de  séquestrer  les 
biensdetousles  traîtresconjurés  contre  la  constitution 
etl'État,  et  d'annoncer  dans  les  départements  que  ceux 
qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les  frais, 
et  que  les  citoyens  qui  s'y  dévouent  en  seront  indem- 
nisés. Alors  vous  verrez  des  milliers  de  défenseurs 
voler  aux  frontières.  Dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  il  est  un  district  qui  seul  vient  défaire  fabri- 


quer 3,000  piques  et  qui  vous  envoie  une  députation 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  le  laisse  dans  l'inaction. 
Dans  le  voisinage  de  ce  district,  les  habitants  des 
campagnes  ont  fait  une  liste  de  tous  les  émigrés  de 
leurs  cantons  et  menacent  de  brûler  leurs  châteaux 
aux  premiers  mouvements  qu'ils  feront  contre  la 
France.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. Il 

s'élève  une  vive  agitation. 

M.  DuBAVET  :  Je  demande  que  les  tribunes  soient 
rappelées  à  l'ordre.  (On  murmure.  —  L'agitation  re- 
double.) 

M.  Lamarque  :  J'ai  été  fort  mal  entendu,  et  des 
membres  qui  ont  demandé  l'ordre  du  jour,  et  des 
tribunes  qui  ont  applaudi.  Ce  serait  calomnier  mes 
principes,  que  de  croire  que  j'approuve  l'intention 
qu'on  manifeste;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il' 
peut  se  trouver  des  citoyens  égarés  par  leur  zèle , 
qu'il  faut  substituer  aux  mesures  arbitraires  qu'ils 
pourraient  prendre  une  mesure  juste  et  légale.  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse, 
mardi  prochain,  son  rapport  sur  le  séquestre. 

M.***  :  Je  fais  aussi  une  motion  d'ordre  bien  im- 
portante, c'est  que  les  propriétés  des  femmes  et  des 
enfants  des  rebelles  soient  mises  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation. 

M.***  :  Je  demande  que  sans  s'arrêter  à  ces  motions 
d'ordre,  qui  font  perdre  le  temps  de  l'Assemblée,  on 
passe  à  la  discussion  du  projet  du  comité  militaire. 

M.  Dumas.  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  s'occuper 
de  la  motion  de  M.  Lamarque.  Il  n'a  parlé  que  des 
violateurs  de  la  loi.  (On  murmure.  —  L'agitation  re- 
commence.) 

M.  Merlin  :  M,  le  président,  vous  ne  pouvez  vous 
refuser  au  vqeu  de  l'Assemblée.  On  demande  l'ordre 
du  jour.  Faites  votre  devoir. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ajourne  à  mardi 
matin  le  rapjiort  du  comité  de  législation  sur  le  sé- 
questre des  biens  appartenant  aux  rebelles. 

M.  Dumas  lit  le  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
recrutement  militaire,  présenté  dans  la  séance  de 
jeudi  au  soir. 

M.  Jean  Debrv  :  Je  prie  d'abord  l'Assemblée  de  se 
rappeler  que  toute  discussion  sur  les  projets  militaires 
mérite  d'autant  plus  d'attention,  qu'elle  touche  au 
fond  de  la  constitution.  L'incorporation  des  gardes 
nationales  dans  les  troupes  de  ligne ,  qui  vous  est  pro- 
posée, me  paraît  infiniment  dangereuse.  Je  désirerais 
plutôt  une  innovation  en  sens  contraire,  c'est-à-dire 
que  tous  les  soldats  de  l'armée  fussent  gardes  natio- 
nales. Je  trouve  qu'il  est  possible  de  porter  l'armée 
au  complet  sans  adopter  le  mode  du  comité,  mais  en 
décidant  que  les  derniers  régiments,  par  ordre  de 
numéro,  seront  répartis  dans  les  premiers  pour  les 
compléter,  et  que  les  officiers  de  toute  arme  seront 
admis  à  remplacer  ceux  qui  sont  maintenant  à  Co- 
blentz.  Si  l'Assemblée  adopte  ce  principe  pour  rem- 
plir le  vide  existant  dans  les  bataillons  de  ligne ,  je 
demande  : 

1°  Que  séance  tenante  votre  comité  militaire  vous 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'incorpo- 
ration des  régiments,  les  derniers  en  n"  pour  com- 
pléter les  premiers.  Cette  incorporation  pourrait  avoir 
lieu  le  10  février  prochain. 

2°  L'admission  de  l'article  XIV  du  projet  de  décret 
de  votre  comité,  ayant  pour  objet  d'accorder  le  droit 
decitovenactif  à  tout  citoyen  qui  se  sera  engagé  dans 
les  formes  prescrites ,  et  qui  restera  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

3'  La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  en  toute  propriété  au  soldat,  après  la  guerre, 
son  armement,  son  équipement  et  ses  armes.  C'est 
à  une  disposition  semblable  que  les  droits  féodaux 
durent  leur  naissance. 

4"  Je  demande  que  le  comité  militaire  présente 
mercredi  prochain  un  projet  de  décret  pour  la  levée 
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de  51,000  volontaires,  et  leur  rëpartition  entre  les 
dt'partemonls. 

M.  Tahxefer  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présente  par  le  comité  ,  et 
je  propose  d'y  substituer  une  disposition  qui  accorde 
aux  otiiciers  municipaux  le  droit  de  recevoir  les  enga- 
gements de  ceux  qui  voudront  servir  dans  les  troupes 
de  ligne. 

M.  Albitte  :  Je  suis  venu  ici  pour  dire  la  vérité, 
et  je  vais  remplir  mon  devoir.  Si  i'Asscnibh'o  consti- 
tuante avait  i)Osé  les  bases  d'une  responsabilité  so- 
lide, si  elle  avait  ordonné  la  punition  des  rebelles  et 
des  prêtres  qui  sèment  la  division;  si  elle  n'avait 
point  accordé  une  funeste  amnistie  ;  si  elle  avait  forcé 
les  ministres  à  renoncer  aux  trahisons  diplomatiques 
et  à  parler  le  langage  de  la  vérité,  qu'ils  essayent  à 
peine  de  bégayera;  Un  très-petit  nombre  de  membres 
de  rAssemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  —  On 
rit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  —  F'iusieurs 
voix  :  Au  fait  M.  l'opinant.)  Je  viens  au  fait;  le  voilà  : 
Vos  ministres,  jusqu'à  présent,  vous  ont  trompés 
(on  applaudit  et  on  rit)  et  vous  trompent  encore.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  vient  tous  les  jours 
vous  lire  des  dépèches  qui  attestent  qu'on  chasse  les 
émigrés  partout,  et  qu'on  paraît  disposé  à  maintenir 
l'union  avec  la  France.  D'autre  part  le  ministre  de  la 
guerre  la  demande,  et  sollicite  tous  les  jours  de  nou- 
veaux moyens  pour  la  faire.  Il  ^  a  lui-même  aux  fron- 
tières. Je  suis  parti,  vient-il  vous  dire  ensuite,  j'ai 
vu  et  sais  tout.  (Les  applaudissements  et  les  rires 
recommencent.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour  dans 
diverses  parties  de  la  salle.  ) 

M.  Laco.mbe-Saint-Michel  :  Cinquante  mille  sol- 
dats ne  sont  pas  si  faciles  à  trouver  que  des  phrases  in- 
signifiantes. {Les  cris  redoublent  :  A  l'ordre  du  jour.) 

M.  Albitte  :  J'y  suis.  Le  projet  du  comité  tel  qu'il 
est,  est  inadmissible;  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  est  perfide,  et  tend  à  détruire  nos  batail- 
lons de  volontaires.  Il  y  a  de  la  perfidie,  ou  du  moins 

une  grande  ignorance  à (Un  petit  nombre  de 

membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent. —  Le  ministre  de  la  guerre  rit.  —  Le  reste  de 
l'Assemblée  réclame  l'ordre  du  jour.  —  L'agitation 


est  assez  vive.  MM.  Bazire,  Merlin  et  quelques  autres 

que  M. 
soit  entendu.  ) 


membres  demandent  à  grands  cris  que  M.  Albitte 


M.  Yergniaux  :  Maintenez,  M.  le  président,  l'or- 
dre dans  l'Assemblée  et  la  parole  à  l'opinant. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  quelques  membres 
qui  veulent  encore  parler. 

M.  Bazire  :  Vous  troublez  l'Assemblée,  M.  le  pré- 
sident, rap[)elcz-vous  à  l'ordre  vous-même. 

M.  Albitte  :  Le  ministre  actuel  a  approuvé  de- 
vant vous  les  mesures  prises  par  M.  Duportail ,  il  fal- 
lait que  M.  Duportail  évitât  la  guerre.  (  Le  tunuilte 
recommence.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour.)  L'id(''e 
du  ministre  est  destructive  de  la  liberté  nationale.  Il 
est  étonnant  qu'ayant  des  connaissances  et  de  l'es- 
])rit....  (On  rit.  —  Le  ministre  de  la  guerre  s'incline 
du  côté  de  l'opinant.)  J'ai  parlé  dans  un  autre  sens, 
et  on  se  moquait  de  moi....  (Le  ministre  sort  de  la 
salle.)  Le  projet  du  ministre  est  perfide  ;  le  projet  du 
comité  est  inadmissible,  et  je  demande  qu'il  soit  re- 
jeté par  la  question  préalable.  [Plusieur-  voix  :  Votre 
projet.)  Je  propose  de  porter  au  complet  l'artillerie 
et  la  cavalerie  par  un  moyen  (pii  vous  sera  présenté 
à  la  séance  du  soir.  (On  rit.)  Je  vois  (lu'on  ne  veut 
pas  entendre  la  vérité ,  mais  j'ai  dit  et  je  dirai  toujours 
la  vérité. 

Un  de  ^JM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine ,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  viens  d'apprendre  que  la  discus- 
sion sur  le  rapport  qui  me  concerne  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  ce  malin ,  mais  qu'il  serait  possible  que  les 
autres  affaires  mises  à  l'ordre  du  jour  avant  celle-ci ,  rem- 
plissent toute  la  séance.   J'ose  vous  supplier  de  faire  ce 


qui  dépondra  de  vous  pour  engager  l'Assemblée  à  la  ter- 
miner ce  matin.  Comptant  sur  sa  justice ,  j'attends  avec 
impatience  sa  décision ,  qui ,  j'ose  l'espérer ,  otera  tous  les 
doutes  élevés  sur  la  conduite  d'un  ministre  citoyen,  et  ne 
me  mettra  i)lus  dans  la  nécessité  de  sacrifier  à  ma  défense 
personnelle  des  moments  que  je  dois  aux  fonctions  de  ma 
place,  etc.  » 

M.  Ducos  :  L'heure  est  trop  avancée  pour  entamer 
et  terminer  aujourd'hui  l'affaire  du  ministre.  Cepen- 
dant sa  réclamation  est  juste.  S'il  est  innocent,  il  ne 
doit  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  d'une 
accusation;  s'il  est  coupable,  l'intérêt  de  la  chose 
publique  exige  qu'il  sorte  promptement  de  sa  place. 
Je  demande  que  cette  affaire  soit  ajournée  à  lundi, 
immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 

M.  Lemontey  :  Je  ne  parlerai  pas  en  militaire, 
mais  comme  citoyen  d'un  Etat  libre .  fortement  atta- 
ché à  la  liberté  de  son  pays.  Comme  les  moments  de 
cette  délibération  sont  extrêmement  précieux,  je  ne 
vous  soumettrai  que  les  bases  de  mon  opinion. 

Un  peuple  libre  que  sa  situation  condamne  à  la  né- 
cessité d'entretenir  une  armée  doit  veillera  ce  qu'elle 
soit  une  force,  et  jamais  un  pouvoir.  Or,  elle  devien- 
drait un  pouvoir  si  elle  était  isolée.  Elle  serait  un 
corps  redoutable,  si  les  individus  qui  la  composent 
n'étaient  pas  liés  par  un  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
national.  Nous  n'en  sommes  pas  au  point  où  tous  les 
citoyens  seront  des  soldats.  Faisons  au  moins  que  tous 
les  soldats  soient  des  citoyens.  Dans  l'ancien  régime, 
où  le  pouvoir  absolu  s'appuyait  sur  un  ordre  inter- 
médiaire voué  à  la  profession  des  armes,  il  convenait 
que  l'armée  fût  isolée  du  reste  de  la  nation,  qu'elle 
fiît  composée  d'hommes  indépendants  et  réunis  au 
hasard;  la  discipline  et  l'esprit  de  corps  corrigeaient 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'impur  dans  cet  amalgame. 
Chez  un  peuple  libre,  l'armée  doit  être  une  école 
plutôt  qu'une  profession,  un  devoir  plutôt  qu'un  état. 
Mais  dans  tous  les  cas,  les  soldats  doivent  être  con- 
sidérés comme  citoyens  ;  surtout  ils  ne  doivent  jamais 
être  placés  dans  une  position  où  ils  puissent  oublier 
ou  dédaigner  cette  précieuse  qualité. 

De  ces  premières  données  on  tire  plusieurs  consé- 
quences :  1"  Il  me  semble  que  la  division  de  l'armée 
en  troupes  de  ligne  et  en  bataillons  de  garde  natio- 
nale a  des  inconvénients,  et  qu'elle  ne  doit  être  que 
provisoire;  qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  divi- 
sion ,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre. Or,  on  ne  peut  obtenir  cet  avantage,  1°  qu'en 
donnant  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives 
aux  uns  et  aux  autres,  c'est-à-dire  (pi'en  donnant  à 
tous  la  qualité  de  citoyen  actif,  ce  qui  sera  plutôt  une 
précaution  qu'un  privilège. 

2»  En  soumettant  les  volontaires  nationaux  à  la 
même  discipline;  en  regardant  les  troupes  de  ligne 
comme  les  éléments  d'un  même  tout,  destinés  à  dé- 
fendre la  liberté,  il  est  évident  que  l'inti-rêt  public 
commande  l'augmentation  par  l'aruiée  dos  volontai- 
res, plutôt  qu'im  nouveau  mode  de  recrutement.  !"I1 
existe  une  grande  opinion  nationale,  qui  attache  à  la 
composition  des  bataillons  de  gardes  nationales  des 
idées  de  liberté  et  de  constitution;  l'opinion  est. un 
levier  qui  ne  doit  jamais  sortir  de  la  main  du  légis- 
lateur. 

3'^  La  formation  des  balailloiis  de  volontaires  par 
les  municipalités  et  les  corps  ailministratil's,  leur  im- 
prime ime  sorte  de  caractère  patriotique,  une  nais- 
sance civicpie  qui  écarte  les  préjugés  militaires. 

4"  L'ancien  mode  de  recrutement,  très-immoral, 
est  utilement  remplacé  par  l'institution  belle  et  géné- 
reuse de  l'inscription  ^olontaire.  Autant  ce  recrute- 
ment est  pénible  et  souvent  peu  productif,  autant  le  _ 
mouvemenl  donn(''  en  ce  moment  au  caractère  natio-  ' 
nal ,  fera  fiicilemenl  affluer  dans  les  bataillons  plus  de 
sujets  qu'il  n'en  faudra. 

0"  Ces  bataillons  étant  composés  de  volontaires  du 
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même  département,  les  choix  seront  plus  purs  :  les 
volontaires  se  connaissant  mieux,  exerceront  les  uns 
sur  les  autres  une  censure  utile.  Je  crois  donc  que 
l'accroissement  du  nombre  et  de  la  force  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  est  dicté  par  un  prin- 
cipe d'économie,  et  conforme  aux  idées  de  morale  et 
de  liberté.  Je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové 
au  mode  de  recrutement;  et  que,  si  notre  force  mi- 
litaire a  besoin  d'augmentation,  on  y  pourvoie  par 
une  augmentation  dans  le  nombre  ou  dans  la  com- 
position des  volontaires  nationaux;  sauf  le  mode  de 
recrutement  particulier  qu'il  conviendra  d'adopter 
pour  l'artillerie  et  la  cavalerie. 

M.  RouiLHiÉs  :  M.  Lemonley  a  parfaitement  parlé 
dans  le  véritable  sens  de  la  question  ;  et  je  croirais 
affaiblir  son  discours  si  je  parlais  après  lui  sur  le 
même  sujet.  Je  me  borne  à  demander  que  la  dis- 
cussion soit  fixée  sur  cette  question  unique  :  recru- 
tera-t-on  sur  l'armée  de  ligne,  ou  augmentera-t-on 
les  bataillons  volontaires  nationaux?  En  vain,  par- 
lerait-on d'ici  à  demain,  il  faudra  toujours  en  venir  à 
ce  point. 

M.  Jaucourt  :  La  question  que  vient  de  poser 
M.  Rouilhiés  n'est  pas  la  seule.  Car  il  faut  encore 
examiner  celle  de  savoir  si  l'armée  de  ligne  doit  être 
complétée  par  une  incorporation  de  volontaires.  (On 
murmure.) 

M.  KouiLHiÉs  :  Nous  voulons  conserver  nos  gardes 
nationales  et  non  point  en  faire  des  troupes  de  ligne. 
M.  DuBAYET  :  Tout  le  monde  convient  de  lané- 
cessité  de  perfectionner  le  mode  de  recensement  : 
c'est  ce  qu'a  voulu  faire  le  comité.  Puisque  son  pro- 
jet est  en  délibération,  il  me  semble  qu'en  laissant 
courir  la  délibération  comme  elle  est,  il  sera  facile 
de  parvenir  à  une  solution. 

M.  Jaucourï  :  L'armée  n'est  pas  au  complet;  il 
n'y  a  qu'un  avis  sur  la  nécessité  d'établir  un  mode 
de  recensement  qui  puisse  la  porter  dans  un  très- 
court  délai  sur  le  pied  de  guerre.  Les  opinions  ne 
sont  partagées  que  sur  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
à  cette  augmentation.  Deux  moyens  sont  proposés  : 
l'un  prompt  et  certain,  consiste  à  rappeler  les  volon- 
taires nationaux  à  s'incorporer  dans  la  troupe  de  li- 
gne. (Il  s'élève  des  murmures.)  L'autre  est,  selon 
moi ,  in&ufïisant  ;  c'est  celui  que  présente  le  comité 
militaire.  Si  vous  composez  l'armée  de  citoyens  qui 
ont  donné  des  preuves  de  patriotisme,  qui  sont  déjà 
exercés  et  armés ,  nul  doute  qu'ils  ne  saisissent  avec 
ardeur  ces  moyens  de  servir  leur  patrie. 

D'un  autre  côté,  les  bataillons  de  volontaires  répa- 
reront aisément  la  perte  qu'ils  feront  par  cette  incor- 
poration, puisqu'il  s'est  présenté  partout  plus  de 
volontaires  qu'il  n'en  fallait,  puisque  plusieurs  dé- 
partements n'ont  rien  pu  fournir.  Quelles  sont  les 
objections  que  l'on  a  faites  contre  ce  moyen  ?  C'est 
la  crainte  d'affaiblir  l'armée  de  la  liberté  en  faisant 
passer  ceux  qui  la  composent  dans  l'armée  plus  spé- 
cialement destinée  à  défendre  le  royaume  contre  les 
ennemis  extérieurs.  Enfin  la  crainte  de  substituer  au 
patriotisme  des  gardes  nationales,  l'esprit  militaire. 
(Plusieurs  voix  :  L'esprit  ministériel.)  On  craint 
que  cette  discipline  rigoureuse,  si  nécessaire  à  la 
guerre,  n'affaiblisse  l'amour  de  la  liberté  et  ne  soit 
remplacée  par  l'idolâtrie  pour  les  chefs.  ,Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  qu'une  pareille  crainte  est  injurieuse 
pour  le  soldat  de  l'armée  de  ligne ,  et  que  si  elle  était 
fondée,  il  en  résulterait  qu'il  ne  faudrait  pas  du  tout 
recruter  l'armée  ;  car,  quels  que  soient  les  hommes, 
le  danger  est  le  même,  et  même  il  est  moindre,  si 
vous  la  composez  de  citoyens  dont  le  civisme  est 
connu.  Mais  il  faut  approfondir  davantage  le  mérite 
de  cette  objection. 

Il  est  vraiment  impossible  que  des  soldats  ne  s'at- 
tachent pas  au  général  qui  les  mène  à  la  victoire,  et 
dont  la  gloire  est  son  ouvrage.  Quelques  personnes 
frappées  de  cette  vérité  de  tous  les  temps ,  en  ont  tiré 


la  conséquence  qu'il  ne  faut  pas  augmenter  l'armée 
de  ligne. 

Nous  sommes  environnés  de  puissances  qui  ont  de 
grandes  armées  parfaitement  bien  exercées,  et  dont 
disposent  des  hommes  qui  haïssent  profondément 
votre  révolution.  Affaiblirez-vous  vos  moyens  de  ré- 
sistance en  vous  exposant  à  un  danger  certain  pour 
éviter  un  danger  possible  ?  Vous  exposerez-vous  à 
voir  des  armées  défaites  par  la  crainte  des  armées 
victorieuses?  11  faut  établir  votre  sûreté,  non  pas  sur 
la  faiblesse,  mais  sur  la  composition  de  l'armée.  Vous 
ne  pouvez  opposer  que  des  corps  bien  disciplinés  et 
bien  exercés  aux  armées  ennemies.  On  me  répondra 
que  le  courage  d'un  peuple  libre  supplée  à  la  discipline 
et  à  la  tactique  militaire.  Je  n'examinerai  point  si 
cette  assertion  est  une  vérité  de  sentiment ,  plutôt 
qu'une  vérité  rigoureusement  démontrée.  Mais  j'ob- 
serve qu'une  victoire  remportée  par  une  armée  non 
disciplinée  et  mal  exercée  coûtera  beaucoup  plus  de 
sang  qu'une  autre  ;  qui  voudrait  exposer  nos  volon- 
taires aux  bataillons  mécaniques,  dont  la  tactique 
moderne  a  composé  les  armées  de  l'Europe?  Il  y  a 
un  moyen  de  corriger  l'esprit  militaire ,  c'est  de  re- 
compenser, honorer  l'amour  de  la  patrie,  de  lier  les 
soldats  par  l'enthousiasme,  par  le  serment;  de  les 
rapprocher  souvent  des  gardes  nationales  dans  les 
fêtes  publiques;  de  faire  de  l'armée  une  école  d  in- 
struction, et  non  pas  un  métier.  Les  peuples  anciens, 
les  peuples  les  plus  belliqueux  ne  craignaient  pas  l'es- 
prit militaire,  parce  que  les  citoyens  portaient  les 
armes.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là;  mais  nous 
pouvons  obtenir  les  mêmes  avantages,  en  rappro- 
chant le  terme  des  engagements.  Un  congé  de  huit 
ans  est  si  long,  que  pour  le  remplir  on  perd  toutes 
ses  anciennes  habitudes,  ses  anciennes  affections; 
qu'on  perd  le  goût  d'un  état,  et  qu'on  est  force  de 
garder  pendant  toute  sa  vie  celui  que  l'on  n'avait 
voulu  adopter  que  passagèrement. 

Dans  cet  état  de  clioses ,  tous  les  liens  entre  les 
soldats  et  la  patrie  sont  rompus.  11  n'existe  plus  pour 
eux  d'autres  rapports  sociaux  que  ceux  qu'ils  entre- 
tiennent avec  leurs  chefs.  En  abrégeant  la  durée  des 
congés,  les  jeunes  citoyens  iront  volontiers  passer 
quelque  temps  dans  l'armée  pour  s'instruire  au  mé- 
tier des  armes,  et  les  pères  de  famille  ne  s'efforce- 
ront plus  d'étouffer  cette  ardeur.  Nous  ne  pouvons 
appliquer  à  nos  mœurs  la  conscription  militaire.  Ap- 
pelons tous  les  citoyens  à  employer  librement  quel- 
ques années  de  leur  vie  à  la  défense  de  la  patrie, 
peut-être  un  jour  un  point  d'honneur  les  forcera  tous 
à  donner  des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme 
dans  cet  état,  afin  de  pouvoir  en  embrasser  d'autres. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  à  l'instant  où  l'enthousiasme 
de  la  liberté  embrase  tous  les  cœurs,  qu'on  peut 
craindre  un  changement  aussi  étrange  dans  les  senti- 
ments de  la  partie  des  volontaires  nationaux  qui  se- 
rait destinée  à  compléter  l'armée  de  ligne.  Cependant 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  dans  les  batail- 
lons volontaires  51,000  hommes  qui  consentent  à 
s'engager  dans  les  troupes  de  ligne.  Je  pense  donc 
qu'il  ne  faut  en  incorporer  que  25,000,  et  recruter 
le  reste  par  des  movens  ordinaires. 

M.  Jaucourt  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'établir. 

M.  DuBAYET  :  Si  nous  avions  perdu  vingt  batailles, 
si  l'armée  ennemie  était  aux  portes  de  Paris,  je  croi- 
rais encore  devoir  combattre  le  projet  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  militaire  ;  cependant  il  contient 
de  bonnes  vues  ,  et  s'il  en  est  d'autres  qui  sont  trop 
dispendieuses,  trop  extraordinaires,  c'est  que  son  ré- 
dacteur s'est  renfermé  dans  les  besoins  du  moment, 
tandis  que  le  législateur  qui  fait  les  lois  doit  les  cimen- 
ter par  la  sagesse  de  tous  les  temps.  Le  projet  du  co- 
mité me  parait  inadmissible ,  parce  qu'en  diversifiant 
le  mode  des  engagements,  il  introduit  dans  l'armée 
une  inégalité  de  droits  et  de  récompenses.  Je  rejette 
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encore  ce  projet,  parce  qu'il  est  trop  dispendieux. 
L'établissomenl  du  bureau  de  reiTulement  dans  les 
districts,  dans  les  cantons,  exigerait  la  création  de 
nouvelles  places  et  des  frais  de  commis  considiM-ahles. 
Je  rejette  aussi  le  projet  vraiment  sp(''cieu\  et  presiiue 
bon  de  M.  Jaucourt,  c'est-à-dire  l'incorporation  des 
gardes  nationales  dans  l'armée  de  ligne  :  j'avoue  (jue 
ce  serait  peupler  l'armée  d'une  espèce  d'hommes  tres- 
précieuse;  mais  je  vois  aussi  que  nous  pouvons  utile- 
ment employer  celte  classe  d'iionunes  d'une  autre 
manière.  Cent  bataillons  de  grenadiers  nationaux  se- 
raient aussi  une  armée  très-pn'cieuse.  Je  me  rappelle 
avec  reconnaissance  que  des  grenadiers  royaux,  (jui 
faisaient  l'honneur  de  nos  armées,  avaient  à  peu  près 
la  même  composition  :  je  crois  d'ailleurs  qu'il  serait 
très-possible  d'embrigader  les  gardes  nationales  avec 
les  troupes  de  ligne,  c'est-à-dire  non  pas  d'incorporer 
les  hommes,  mais  de  réunir  les  bataillons. 

En  rapprochant  ainsi  leur  service,  vous  exciterez 
l'émulation  ;  ce  sera  à  qui  fera  mieux.  Et  si  les  Fran- 
çais avaient  besoin  d'un  stimulant  lorsqu'il  s'agit  de 
combattre  pour  leur  liberté,  cette  rivalité  en  ferait 
des  héros.  La  nécessité  d'alimenter  les  bataillons  de 
gardes  nationales ,  n'enlèvera  plus  au  recrutement  de 
l'armée  autant  d'hommes  qu'en  a  absorbé  leur  forma- 
lion.  Je  crois  donc  que  l'on  pourra  se  servir  du  mode 
ancien  de  recrutement,  en  même  temps  que  l'on  ob- 
tiendra une  augmentation  de  vingt-neuf  mille  hommes, 
en  renforçant  de  seize  hommes  chaque  compagnie 
des  bataillons  de  volontaires.  Cependant,  il  faudra 
abréger  la  durée  des  engagements.  Je  ne  suis  pas  à 
cet  égard  de  l'avis  de  nôtre  comité  ;  car  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  fallait  au  moins  une  année  pour  former 
un  fantassin  ;  que  souvent  après  deux  ans  de  manège 
un  cavalier  ne  savait  pas  gagner  l'épaule  de  son  che- 
val ;  ([u'enfin  il  fallait  cinq  à  huit  ans  pour  former  un 
bon  canonnier. 

M.  DcMAS  :  Je  pense  que  le  corps  législatif  ne  peut 
imposer  aux  volontaires  qui  ont  marché  sur  les  fron- 
tières, la  loi  de  ne  pas  sortir  de  leurs  bataillons  pour 
entrer  dans  les  troupes  de  ligne.  Chacun  d'eux  pourra 
vous  dire  :  Je  veux  faire  mon  étal  constant  du  mé- 
tier des  armes.  En  passant  dans  un  corps  de  troupes 
de  ligne,  je  remplis  l'engagement  que  j'ai  pris  de  ser- 
vir mon  pays.  Vous  ne  pouvez  me  priver  des  moyens 
d'acquérir  de  l'avancement.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
laisser  aux  volontaires  nationaux  la  faculté  d'entrer, 
soit  dans  l'artillerie,  soit  dans  la  cavalerie,  parce  que 
le  choix  des  hommes  pour  ces  deux  corps  est  plus 
difficile  et  le  recrutement  plus  lent,  et  que  l'un  et 
l'autre  sont  des  machines  de  guerre  indispensables. 
Si  nous  avions  déjà  de  l'artillerie  formée  et  instruite 
dans  la  proportion  convenable  pour  suffire  à  deux  ou 
trois  campagnes,  on  pourrait  se  borner  à  lui  joindre 
des  piquets  d'infanterie  pour  faire  le  service  secon- 
daire, les  manœuvres  de  détail.  Mais  vous  n'avez  pas 
ce  fonds,  et  il  faut  le  faire  pour  compléter  votre  ar- 
tillerie à  mesure  (pie  des  pertes  auront  fait  écouler  la 
partie  précieuse  de  cette  armée.  Voilà  pourquoi  je 
pense  qu'il  faut  laisser  aux  volontaires  des  bataillons 
de  gardes  nationales,  la  faculté  de  s'engager  dans 
l'artillerie.  11  en  est  de  même  de  la  cavalerie.  La  dif- 
férence d'un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  caxalerie 
est  immense  pour  le  succès  d'une  campagne;  et 
d'ailleurs,  si  nous  ne  la  complétions  pas,  nous  au- 
rions fait  une  dépense  à  pure  perte,  car  nous  avons 
acheté  des  chevaux,  et  nous  n'avons  pas  d'hommes 
pour  les  monter. 

C'est  surtout  à  l'infanterie  qui  n'est  pas  exercée, 
qu'il  importe,  soit  dans  une  action  ,  soit  dans  ses  con- 
vois, d'avoir  l'appui  de  la  cavalerie.  Ainsi,  comme  il 
est  clair  que  le  seul  moyen  de  comi)léler  bientôt  ces 
deux  armées,  est  d"y  admettre  les  volontaires  déjà 
enrôlés,  qui ,  d'ailleurs,  y  trouveront  beaucoup  d'a- 
vantages; je  pense  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  de  diffi- 
culté à  cet  égard.  Quant  à  l'infanterie,  elle  pourra 
être  recrutée  parles  moyens  ordinaires;  ils  seront  in- 


suffisants pour  la  porter  tout  à  fiiit  au  complet;  mais 
on  pourra  y  suppléer  par  une  augmentation  de  vingt- 
neuf  mille'hommes  sur  l'armée  des  gardes  nationales. 
11  y  a  un  esprit  de  justice  dans  cette  augmentation, 
et  elle  sera  très-facile,  à  en  juger  par  l'empresse- 
ment qu'ont  mis  les  citoyens  à  se  faire  inscrire.  Les 
bataillons  actuellement  de  cinq  cent  soixante  hommes 
sont  sur  le  pied  de  paix  ;  pourquoi  ne  les  porteriez- 
vous  pas  au  pied  de  guerre ,  et  ne  vous  serviriez-vous 
pas  du  cadre  d'officiers  (]ui  s'y  trouve? 

iM.  Carnot  le  jeune  :  Je  ne  vous  dissimulerai  pas 
conil)ien  le  comité  militaire  a  éprouvé  de  peines, 
d  être  obligé  de  chercher  des  moyens  extraordinaires 
de  recrutement,  tandis  qu'il  était  si  facile  d'augmen- 
ter le  nombre  des  gardes  nationales.  Mais  le  ministre 
de  la  guerre  a,  d'après  la  proposition  du  roi ,  forte- 
ment insisté  sur  l'augmentation  de  la  troupe  de  ligne. 
On  a  pensé  que  les  gardes  nationales  n'étant  pas  aussi 
exercées  que  les  troupes  de  ligne,  celles-ci  pouvaient 
supporter  un  plus  grand  nombre  de  recrues,  et  que 
ce  serait  exposer  les  gardes  nationales ,  que  de  les 
opposer  presque  seules  à  des  troupes  bien  disciplinées. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  chercher  à  rappro- 
cher, non  pas  le  moment  où  les  gardes  nationales  de- 
viendraient troupes  de  ligne ,  mais  bien  le  moment 
où  les  troupes  de  ligne  deviendraient  gardes  natio- 
nales; qu'en  conséquence,  s'il  était  nécessaire  pour 
le  moment  d'augmenter  les  recrutements,  il  fallait  au 
moins  corriger  cet  inconvénient ,  en  fixant  le  terme 
des  engagements  à  la  durée  présumée  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  à  deux  ou  trois  ans.  Au  reste,  il  ne  s'est 
pas  tellement  attaché  au  mode  de  recrutement  qu'il 
vous  a  proposé,  qu'il  ne  se  soit  aussi  occupé  d'un 
autre  projet.  Il  a  pensé  qu'il  était  possible  de  laisser 
en  activité  le  mode  actuel  des  engagements  de  l'armée 
de  ligne,  et  de  suppléer  au  non-complet  de  celle-ci 
par  la  formation  de  cent  bataillons  de  grenadiers  na- 
tionaux ,  et  l'élévation  des  autres  au  complet  de  sept 
cent  vingt  hommes.  Il  a  pensé  aussi  qu'il  serait  pos- 
sible de  faire  des  bataillons  de  garnisons,  qui  se  re- 
cruteraient très-facilement,  serviraient  à  recruter  et 
à  mettre  les  officiers  suspects  sous  la  surveillance 
des  citoyens. 

L'Assemblée  remet  la  discussion  à  ce  soir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

DE    PARIS. 

Evénement, 

Pour  prévenir  le  public  contre  les  relations  fausses  ou 
exagérées  que  l'on  pourrait  répandre  sur  l'incendie  de  l'hôtel 
de  la  Force,  on  croit  devoir  publier  le  détail  authentique  de 
cet  événement. 

Cette  nuit,  à  trois  heures  du  matin,  le  feu  s'est  manifesté 
en  trois  endroits  différents  de  l'hùtel  de  la  Force.  M.  le 
procureur-géiiéral-syndic  du  département,  le  maire  de  Paris, 
les  commandants  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie 
s'y  sont  rendus  aussitôt  qu'ils  ont  été  avertis,  ils  y  ont  fait 
porter  les  secours  les  plus  prompts.  Avant  neuf  heures  du 
matin,  on  était  maître  du  feu;  il  a  été  complètement  éteint 
sur  les  quatre  heures  du  soir.  11  n'y  a  eu  de  bnVé  que  les 
combles  du  bâtiment  appelé  la  Délie,  parce  qu'il  servait  à 
retenir  des  prisonniers  pour  dettes.  11  n'est  arrivé  auc.n 
accident;  personne  n'a  été  blessé;  aucun  prisonnier  ne  s'est 
échappé  ;  ils  ont  été  transférés,  partie  dans  un  autre  bâti- 
ment de  la  prison,  jiartic  à  Sainte-Pélagie. 

On  soupçonne  que  le  feu  a  été  mis  à  dessein. 

Le  tribunal  des  Minimes  a  sur-le-champ  commencé  l'in- 
struction do  cette  afl'aire. 
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Ili'itoz-vous.  je  vous  prie.  Messieurs,  d'informer  le  public, 
et  le  roi  lui-même,  que,  depuis  plusieurs  jours,  il  part  tous 
les  matins,  de  sa  petite  écurie,  des  voitures  chargées  d'équi- 
pages ,  comme  il  en  partit  Tannée  dernière,  dans  les  mois 
de  février,  d'avril  et  de  juin.  Tous  les  voisins  s'en  aper- 
çurent alors,  et  s'en  aperçoivent  aujourd'hui.  Je  donne  le 
même  avis  à  d'autres  journaux. 

G.  Fevdel. 
Rue  Saint-IIcnoré,  vis-à-vis  la  pelilc  écurie  du  roi. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  4  janvier.  —  Les  affaires  des  Pays-Bas 
absorbenl  dans  ce  moment-ci  toute  l'attention  de  notre 
cabinet.  On  se  conviuct  à  présent  de  plus  en  plus  qu'il  est 
très  difficile  de  gouverner  un  peuple  malgré  lui,  et  on  pré- 
tend avoir  des  preuves  non  équivoques  que  la  propagande 
de  Paris  se  sert  d'émissaires  secrets  aux  Pays-Bas  pour 
souiller  le  feu,  et  empêcher  par-là  l'empereur  de  diriger 
ses  efforts  contre  la  France ,  si  jamais  il  lui  en  venait  l'i- 
dée. RI.  le  comte  de  Trautmausdorf  a  fait  ressouvenir  der- 
nièrement S.  M.  de  la  prophétie  qu'il  avait  faite  l'année 
passée,  en  avançant  que  les  Pays-Bas  lui  causeraient  en- 
core beaucoup  de  chagrin  ;  et  le  prince  de  Ligue  a  dit  en 
dernier  lieu  à  S.  M.  qu'elle  aurait  beau  accorder  beau- 
coup aux  Etats  de  Brabaut ,  qu'ils  ne  seraient  jamais  con- 
tents ,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'être.  Ce  prince  compte 
partir  sous  peu  pour  le  Hainaut ,  dans  le  dessein  de  cal- 
mer les  esprits  agités.  S.  M.  est  déterminée,  au  moins 
dans  ce  moment,  à  suivre  le  système  de  fermeté  qu'elle 
a  commencé  à  déployer,  et  à  s'en  tenir  scrupuleusement 
à  la  joyeuse  entrée  ,  quant  à  l'emprisonnement  et  à  la  pu- 
nition des  coupables.  Tout  ceci  justifie  pleinement  la  né- 
cessité absolue  où  se  trouve  S.  M.  de  ne  point  hasarder  lé- 
gèrement une  démarche  contre  la  France,  même  en  sa  qua- 
lité d'empereur.  Il  est  ([uestion  de  faire  encore  partir  des 
troupes  pour  les  Pays-Bas,  dès  que  la  saison  le  permettra, 
en  cas  que  les  troubles  deviennent  plus  sérieux ,  quoique 
le  feld-maréchal  Beuder  ait  répondu  de  faire  face  à  tous 
les  événements.  Dans  ces  circonstances  cependant,  la  con- 
clusion de  l'alliance  défensive  projetée  avec  la  Hollande , 
devenant  tous  les  jours  d'un  intérêt  plus  pressant,  le  comte 
de  Staremberg,  envoyé  comme  ministre  à  la  Haye,  a  eu 
ordre  de  presser  son  départ,  et  on  a  envoyé  au  gouverne- 
ment général  des  Pays-Bas  la  minute  du  traité,  tel  qu'on 
désirerait  qu'il  fût  accepté  par  leurs  hautes  puissances, 
sans  changement  essentiel. 

Parmi  les  régiments  qui  ont  eu  ordre  de  rappeler  leurs 
officiers  semestriers ,  ceux  de  la  Transylvanie,  Gallicie  et 
de  la  Basse-Hongrie,  ont  été  exceptés.  On  a  résolu  de  tenir 
troiji  fois  par  semaine  des  conférences  purement  militaires, 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  dans  toute  son  étendue 
l'ancienne  discipline  militaire,  qui  a  été  un  peu  relâchée 
pendant  et  depuis  la  guerre  contre  la  Porte-Ottomane. 

Ealrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  4  janvier.  —  On 
présume,  d'après  les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont  ar- 
rivées ici  dus  Pays-Bas  autrichiens,  que  Léopold  va  dé- 
ployer, à  l'égard  des  états  de  Brabant  et  d'un  autre  parti 
mixte  dans  le  pays,  la  sévérité  qu'il  se  reproche  aujour- 
d'hui d'avoir  contenue  si  long-temps....  Je  soupçonne  qu'il 
y  a  eu  une  époque  où  le  ministère  du  Brabant  s'est  coa- 
lisé avec  de  certains  intrigants  français  de  votre  Assemblée 
nationale  constituante.  La  cour,  ici,  en  a  eu  connaissance; 
il  est  même  probable  qu'elle  s'y  est  prêtée  par  le  moyen 
d'uneautre intrigue  dirigée  dans  le  cabinet  de  Vienne  par 
un  seul  homme,  ancien  ami  de  Mirabeau,  et  quia  seul  le 
secret  de  l'Autriche....  On  commence  à  s'apercevoir  que 
l'on  s'est  trompé  de  tous  les  côtés.  On  n'a  fait  d'une  part 
que  prolonger  la  révolution  de  France,  et  augmenter  sans 
fruit  les  embarras  de  la  cour  française  ;  et  de  l'autre  on  a 
placé  l'empereur  dans  l'alternative  la  plus  épineuse,  car 
l'empereur  a  trop  peu  fuit  pour  son  compte  dans  les  Pays- 
Bas,  et  dans  l'Allemagne  il  a  trop  laissé  faire  à  l'encoutre 
de  la  nation  française Votre  ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères  est  pour  beaucoup  dans  tout  ceci.  Il  est 
bien  facde  de  lui  succéder  et  de  faire  pire  qu'il  n'a  fait.,. 
Quant  à  Léopold ,  il  paraît  décidé  à  agir  avec  la  plus 
grande  sévérité  dans  l'affaire  du  Brabant.  Son  plan  est, 
dit-on,  de  jeter  la  consternation  une  bonne  fois  dans  les 
provinces  belgiques,  pour  essayer  de  s'en  rendre  tout-à- 
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fait  le  maille.  Alors,  en  cas  de  guerre  avec  la  France  ,  on 
n'aurait  plus  à  craindre  de  défections  :  un  homme  très 
important  dans  notre  cour  n'a  point  été  de  cet  avis,  quoi- 
qu'il l'ait  ouvert  le  premier,  mais  dans  une  autre  temps. 
Ce  personnage  sensé  conseille  de  laisser  la  France  tran- 
quille pour  l'être  soi-même;  mais  la  ligne  contre  la  nation 
française  est  déjà  très  avancée,  La  noblesse  ,  dans  tous  les 
gouvernements,  souffle  le  feu  et  irrite  les  rois  contre  la 
résolution  de  France.  Elle  persuade  aux  monarques  qu'ils 
sont  avant  tout  des  gentilshommes.  Cette  absurdité  peut 
égarer  fort  loin  les  rois  ,  etc 

Ue  Francfort,  le  lo.  —  Vous  avez  parlé  d'un  certain 
prince  Sangusto  qui  enrôle  pour  les  princes.  En  voici  le 
signalement,  tel  qu'il  a  été  envoyé  à  toutes  les  \illes  d'Alle- 
magne par  la  police  de  Weimar.  Ce  prétendu  prince  po- 
lonais ,  qui  se  donne  tantôt  le  nom  de  Sangusto,  tantôt 
un  autre  ,  porte  sur  un  habit  rouge  une  croix  de  Malte,' 
et  quelquefois  une  croix  de  Saint-Stanislas.  Il  se  donne 
pour  un  officier  du  premier  rang  dans  l'armée  contre-ré- 
volutionnaire des  princes:  il  a  deux  domestiques,  qn'il 
change  souvent  :  il  voyage  en  chaise  de  poste  sans  coffre 
ni  bagage;  il  porte  avec  lui  deux  sabres  et  quelques  pisto- 
lets de  poche;  il  a  un  penchant  invincible  pour  le  vin,  se 
fait  connaître  partout  comme  franc-maçon  dès  le  premier 
abord,  et  cherche  ainsi  de  l'accès  auprès  des  princes  et  des 
particuliers.  Il  finit  toujours  par  demander,  d'une  manière 
très  impertinente,  de  l'urgent  pour  continuer  son  voyage. 
Il  dit  avoir  57  ans  ;  mais  il  paraît  qu'il  est  beaucoup  plus 
jeune. 

Un  chevalier  d'industrie  d'un  autre  genre  mérite  d'être 
connu ,  à  cause  de  l'originalité  de  ses  escroqueries  :  c'est 
un  certain  M.  Mazius  ,  qui  ,  après  avoir  débuté  dans  le 
monde  littéraire  par  des  tours  de  passe-passe  d'un  grand 
genre  ,  entre  autres  par  un  projet  de  réunion  de  toutes  les 
religions  ,  s'est  servi,  pour  gagner  sa  pauvre  vie,  du  moyen 
que  voici.  Il  écrivait  à  une  centaine  de  personnes  la  lettre 
suivante  : 

«'  Le  bureau  de  correspondance  générale  e'iabli  à  Goflnr, 
vous  avertit  qu'il  vous  est  échu  un  legs  de  1,200  rixdal- 
1ers,  puisqu'à  cinq  pour  cent  il  vous  donne  00  rixdallers 
de  revenu  net.  Ayez  la  bonté  d'envoyer  un  louis  d'or  pour 
les  frais  d'expédition.  »  Un  grand  nombre  de  dupes  envoya 
le  louis ,  et  reçut  une  recette  infaillible  pour  guérir  les 
brebis  de  la  galle ,  recette  qui  équivalait  à  60  rixdallers 
pour  tous  les  propî'iétaires  de  terre,  De-là  M.  Mazius  sa 
rendit  à  Hambourg;  et  sous  un  autre  nom,  il  écrivit  de 
nouvelles  missives,  portant  qu'il  revenait  d'un  voyage  en 
Russie ,  où  il  avait  appris  qu'un  parent  éloigné  de  celui  à 
qui  il  écrivait,  avait  laissé  une  succession  considérable  ;  que 
moyennant  un  ducat  il  se  chargeait  de  donner  tous  les  ren- 
seignements. Le  magistrat  de  Hambourg  vient  de  faire 
mettre  l'escroc  en  prison. 

On  avait  annoncé,  il  y  a  un  an,  que  le  cardinal  de 
Rohan  se  proposait  de  faire  incorporer  à  ses  revenus  épis- 
copaux  {niensie  episcopali)  les  deux  abbayes  de  AUer- 
heiligeu,  de  l'ordredes  Prémonirès,  etd'Elténheim-Muns- 
ter,  de  l'orJie  de  Benoît,  situées  sur  son  territoire,  et  de 
s'en  faire  préconiser  abbé  perpétuel.  On  assure  que  ce 
projet  a  été  repris  ,  et  qu'il  va  s'exécuter  incessamment. 
Voilà  ce  que  c'est  que  de  procéder  par  la  voie  canonique. 

On  sait ,  ou  l'on  prétend  savoir  de  Vienne ,  que  douze 
régiments  et  10,000  Croates  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  La  confirmation  de  pareilles  nouvelles  ne 
se  trouve  que  dans  la  réquisition  faite  aux  cercles,  et  cette 
réquisition  n'a  pas  encore  eu  lieu.  On  n'apprend  de  Ra- 
tisbonne  rien  ([ui  soit  relatif  aux  affaires  de  France.  Tout 
est  suspendu,  pour  peu  de  jours  peut-être.  C'est  la  bombe 
déjà  enflammée  dans  l'inslant  qui  précède  l'éclat. 

C'est  par  l'annonce  d'un  secours  assuré  de  la  Prusse 
que  l'électeur  de  Trêves  cherche  à  tranquilliser  son  pays, 
m'ait  répandre  que  le  roi  de  Prusse  a  pris  sur-le-champ  des 
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mesuros  pour  pvol.'c;or  orficaccmonrrclectorat  ilft  Trêves  eu 
rus  (l'une  iiiv;ibioii,  tl  (jii'il  a  oidunné  au  tomlc  de  (jullz, 
son  aiulwssiidfur  â  Paris,  de  tenir  un  langage  assez  éner- 
gique pour  faire  impression.  D'un  autre  cnlé,  la  Russie  et 
la  Suède  paniissent  sortir  de  la  scène,  lilles  ont  déelaré 
aux  princes  que  ne  pouvant  s'cnipèclier  de  reconnaître  le 
roi  pour  Hbre  ,  elles  ne  pouvaient  s'engager  à  leur  donner 
du  secours. 

Le  9  janvier,  le  duc  de  Wirlemberg est  parti  pour  Mu- 
nich ;  on  présume  qu'd  ira  aussi  à  Ralisbonne. 

On  vient  de  répandre  la  nouvelle  que  quatre  régiments 
de  cavalerie  françaisi*  ont  déserté  avee  chevaux ,  armes  et 
bagages,  et  qu'ils  ont  passé  le  Rhin. 

De  Siutgnrd ,  le  4  jamicr.  —  Pour  détourner  les  Fran- 
çais d'un  projet  d'invasion  en  Allemagne,  on  fait  tout  au 
monde,  excepté  ce  (pi'il  faudrait  faire.  Les  gazettes  alle- 
mandes sont  remi)lies  d'ini  projet  de  partage,  entre  les  puis- 
sances alliées  ,  ilans  le  cas  où  la  France  tenterait  une  atta- 
que.  Partout   on   exagère    les  forces  impériales    qui   sont 

au-delà  du  Rhin Ia\  France  n'a-t-elle  donc    pas  lutté 

avee  l' Autriche  pendant  des  siècles.'  Et  (piand  cette  mai- 
son, qui  pourrait  se  souvenir  des  avantages  qu'elle  a  cons- 
tamment retirés  du  traité  de  17  56  avec  la  France,  dédaigne 
cependant  de  rassurer  la  nation  française  sur  la  durée 
d'une  paix,  que  celle-ci  est  la  première  à  désirer  de  voir 
maintenir;  (piand  celle  maison  préfère  aujourd'hui  siétran- 
geiiienl  de  se  montrer  la  complice  de  quelques  hommes  le- 
])clles,  plutôt  que  l'alliée  d'une  nation  qui  a  des  droits  >à 
sa  reconnaissance,  prélend-l-on  exiger  des  Français  qu'ils 
supportent  long-temps  encore  l'injure  (ju'on  leur  fait,  le 
silence  qu'on  leur  impose  :  et  qu'au  moment  même  où  l'es- 
time des  autres  nations  leur  est  acquise,  ils  ne  recueillent, 
de  leur  étonnante  révolution,  que  le  mépris  des  rois?  Cela 
no  se  [leul  point.  Qu'il  arrive  seulement  à  la  nation  fran- 
çaise d'avoir  un  ministre  des  affaires  étrangères  digne  des 
circonstances  oii  la  nation  se  trouve,  et  l'on  verra  de  quelle 
manière  nn  peuple  tout  armé,  et  dans  l'effervescence  de 
son  amour  pour  la  liberté  ,  pour  l'égalité ,  sait  jirésenter 
la  guerre  et  conserver  la  paix,    et   dnninuer  peut-être  le 

nombre  de  ses  ennemis  en  formant  d'utiles  alliances 

Mais  <(uel  a  donc  été  le  résultat  de  l'ancienne  lutte  de  la 
France  avec  la  maison  d'Autriche ,  l'incorporation  de  la 
Lorraine  et  de  l'Alsace  au  royaume  français.'  Ajoutons  que 
l'Autriche  est  plus  dangereuse  pour  la  liberté  germanique 
que  pour  la  liberté  française.  Elle  a  garanti  la  première 
dans  son  alliance  avec  la  Prusse.  Mais  on  connaît  la  valeur 
des  alliances  et  des  garanties  des  cabinets.  —  Tout  le  monde 
se  rap|>eUe  la  lettre  du  comte  de  Mercy ,  du  mois  d'août 
1790.  Alors  ce  ministre  avait  ordre  de  déclarer  que  l'em- 
pereur remplirait  avec  une  lidélilé  inviolable  ses  obligations 
envers  son  allié,  cpi'il  s'était  fait  la  maxime  de  ne  se  mêler 
jamais  des  affaires  intérieures  de  la  France  ;  qu'il  éviterait 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  exciter  même  le  soupçon  du 
contraire.  Alors  le  Rrabant  n'était  pas  encore  conquis,  et 
un  mot  de  l'Assemblée  nationale  aurait  rendu  cette  con- 
quête impossible  pour  jamais.  Ceux  qui  connaissent  l'empe- 
reur assurent  qu'il  ne  pense  pas  faire  la  guerre  à  la  France, 
cpi'il  n'a  voulu  (pi'épouvanler;  (pie  selon  toute  apparence 
il  y  aura  une  réponse  fort  adoucie  aux  dernières  dépêches. 
Kii  bien,  (jue  Ihomme  (jui  épouvante  tant,  soit  épouvanté 
il  son  tour.  On  dit  (pie  Léopold  n'est  pas  prom[)t  dans  ses 
résolutions  ;  que  l'Assemblée  nationale  le  soit ,  cl  iiotie 
liiomphe  sera  décidé.  —  Dans  ce  moment,  le  cordon  tiré 
mr  l'Autriche  le  long  du  Rliin,  ne  parait  destiné  qu'à  ga- 
rantir la  fronlcre  d'une  invasion  soudaine,  et  même  des 
txcès  du  corps  de  Riquelli.  Les  soldats  sont  logés  chez  le 
paysan.  Cha(pie  paysan  en  loge  (piatre  avec  les  chevaux.  Il 
y  à  eu  une  incendie  considérable  à  lienchen,  lors  de  l'ar- 
rivée des  émigrés.  I\L  Condé  a  loué  le  château  de  Ru!>t, 
appartenant  à  M.  de  Tekel.  On  est  élonué  (pie  la  noblesse 
du  canton  de  l'Orleneau  ,  dont  les  membres  sont  presipie 
tous  possessionnés  en  Alsace,  ou  demeurent  à  Strasljouig, 
ail  eu  celle  coudescouJuuce  pour  uu  enucmi  déclaré  de  la 
frauce. 


Du  Rhin,  la  1*'.  — Le  jour  de  l'an,  le  magistrat  de 
Francfort  a  fait  arrêter  sur  un  bateau  de  Mavcnce,  deux 
sous-ofliciers  avec  cin(|  soldats,  destinés  pour  le  corps 
de  M.  \Vitlgenstein,  cantonné  à  Marienbourg ,  près  de 
llanau.  I".n  vertu  d'un  arrêt  du  sénal,  ils  ont  été  livrés 
aux  recruteurs  impériaux.  Le  4  janvier,  un  clievalier  de 
]\Ialle  a  été  conduit  au  château  de  Kenlgstcin,  dans  l'élec- 
toral de  Mayencc ,  jiar  dix  olficiers  français;  c'est  celui 
qu'on  dit  avoir  attenté  aux  jours  du  prince  de  Condé.  Les 
émigrés  ont  donc  non-seulement  la  haute  police,  mais 
même  la  haute  justice.  Qu'ils  sont  heureux!  ils  ont  même 
retrouvé  une  Bastille. 

ANGLETEIIUE. 

De  Londres,  — M.  Rolton,  de  ]>irmingliam,  connu  par 
son  génie  |)our  la  mécanique,  a  imaginé  d'appliquer  lu 
force  de  l'eau  réduite  en  vapeur,  qui  produit, comme  ou  sait, 
14,000  fois  plus  d'effet  que  la  poudre  à  canon,  au  balan- 
cier destiné  à  frapper  la  monnaie;  on  assure  (jue  le  goiiver- 
nenienl  va  le  charger  d'une  partie  considérable  de  la  fa- 
brication. —  Quelques  personnes  prétendent  que  c'est  par 
ce  procédé  qu'ont  été  exécutées  les  belles  médailles  de 
coniiance  des  frères  Monneron,  où  l'on  admire  la  netteté 
de  l'empreinte,  cl  surtout  les  lettres  gravées  en  creux  sur 
le  cordon. 

Il  vient  d'arriver  ici  nn  événement  très  fâcheux.  Le 
magnifique  édifice  connu  sous  le  nom  de  Panlhéou ,  n'est 
plus  qu'un  monceau  de  cendres. 

Nous  avons  parlé  d'une  proclamation  prochaine  de 
pairs;  voici  les  noms  que  M.  Pilt  porte  à  celle  dignité. 
Le  lord  Clive,  sir  James  Langhlome,  sir  John  Rous ,  lord 
(leorge  Lenox,  lord  Auckland  Findieter,  M.  Beckford, 
M.  Prolle. 

On  dit  que  le  colonel  Phipps  va  remplacer  sir  George 
Tonge  dans  le  secrétariat  de  la  guerre  que  ce  dernier  est 
sur  le  point  de  quitter. 

La  société  de  la  Révolution  établie  à  Norwich,  a  unani- 
mement résolu,  dans  sa  dernière  assemblée,  de  remercier 
celle  des  Irlandais  unis  de  Dublin,  de  la  vigoureuse  décla- 
ration qu'elle  vient  de  j)ublier. 

11  est  fort  question  ici  d'une  nouvelle  composition  de 
l'armée,  d'après  un  plan  qu'on  attribue  à  sir  Borlase 
Warren.  On  réduirait  l'infanieiie  à  cinquante-deux  régi- 
ments, (pii  porteraient  les  noms  des  comtés  d'Angleterre 
et  de  la  province  de  (ialles.  —  L'Ecosse  fournirait  (pia- 
ranle  régiments  distingués  de  même  ;  cha(|ue  corps  pren- 
diail  ses  recrues  dans  ses  milices  particulières.  —  On 
augmenterait  celui  des  soldats  de  marine,  et  on  leur  ferait 
faire  le  service  des  garnisons.  —  Ou  bien  Ions  les  régi- 
ments d'iufauterie  feraient  à  leur  tour  le  service  de  la  ma- 
rine. 

FRANCE. 

De  Paris. —  rOLICE  IMUNICIPALE.  ■  -  Le  tribunal  de 
police  iruinicipale  ,  installé  le  mercredi  4  janvier  i7(j-i , 
tient  SCS  audiences  à  rHôlel-de-Viile  les  mardi  cl  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  à  onze  heures. 

c.viss£  d'escompte. 

!MM.  les  .TClionnaires  de  la  caisse  d'escompte  stmt 
avertis,  qu'en  exécution  de  la  délibération  ])rise  en  l'as- 
semblée générale  tenue  le  ai  du  présent  mois  de  jan- 
vier ,  jNI.  Devarigny .  caissier  de  la  recelle  générale, 
paiera  à  bureau  ou\t:\l,  ic /uat/'n  scu/c//icni,  en  assignais 
ou  en  billets  de  la  caisse  d'cscoiiijile ,  à  la  volonté  (^js 
porteurs  ,  le  dividende  d'actions  de*  .ix  dcrnieis  mois 
i7()i  ,  à  raison  de  loo  liv.  par  aciiuiis  ,  el  Ju  liv.  par 
demi-action. 

l.e  terme  de  rigueur  des  dépiNts  d'actions  pour  avoir 
entrée  aux  assemblées  générales  de  juillet  prochain  ,  a 
été  fixé  au  3i  de  ce  mois. 

Kx  trait  d'une  lettre  de  Borcteaux  ,  dn  i  o  /anvicr. 
-— Les  éilligrai ions  ne  ciîssenl  jias.  Les  genlilhonimes 
campagnards  de  tout  le  eaulon  de  T....  que  vous  con- 
naissez ,  viennent  de  passer  par  ici  tous  à  la  luis  pour 
aller  à  Cobieiilz.  L'un  a  vendu  ses  belles  prairies,.  1  autre 


une  rente  ,  teul  moyen  de  sa  subsistance  ;  un  troisième 
sa  dernière  métairie.  Pour  soutenir  la  maxime  :  Nulle 
terre  sarts  seigneur,  ce  dernier  sera  à  Cobleniz  seigneur 
sans  terre.  Ils  s'en  vont  moitié  à  pied  ,  moitié  à  clieval. 
Ils  se  passent  de  valets  ;  ils  pansent  eux-mêmes  leurs 
chevaux.  Le  jeu  est  sévèrement  défendu;  mais  on  va 
surtout  à  l'église  :  entendre  la  messe  est  uti  devoir  sacré 
prescrit  par  les  ortlurinaiices.  Cette  incroyable  mauie  a 
attaqué  jusqu'à  des  bourgeois  qui  s'en  vont  par  bètisc  , 
par  vanité,  par  ignorance,  par  fanatisme,  etc. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Guadet,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  M!\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Marne,  qui,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  féli- 
citent l'Assemblée  sur  l'attitude  fière  et  majestueuse 
par  laquelle  elle  vient  d'étonner  l'Europe,  et  lui  an- 
noncent que  les  contributions  sont  réparties,  et  vont 
se  payer  avec  exactitude  dans  leur  département. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse, 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M.  Lequinio  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ajourne 
à  l'une  des  plus  prochaines  séances,  un  rapport  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  le  canal  de 
Jtiinnc  et  d'Essonne  ;  c'est  une  entreprise  d'oii  dé- 
pend l'existence  de  phisiers  milliers  de  citoyens. 

L'Assemblée  ajourne  à  mardi  soir. 

M.  Chéron  :  M;  I5oissy,  trésorier  de  la  société  de 
bienfaisance,  m'a  fait  parvenir  une  note  pour  récla- 
mer des  avances  que  lui  faisait  autrefois  le  gouver- 
nement. C'est  une  société  infininient  intéressante  et 
respectable.  Je  fais  la  motion  que  cette  réclamation 
soit  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.***  :  Un  grand  nombre  d'habitants  de  l'ancienne 
province  de  Béarn ,  qui  n'ont  été  appelés  à  aucune 
assemblée  primaire,  et  portés  sur  aucun  rôle  de  con- 
tribution, demandent  à  être  incorporés  au  départe- 
mcnl,  et  à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens.  (Ou 
applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  contributions 
publiques. 

M.***  :  Par  un  décret  du  19  de  ce  mois,  l'Assera- 
bléc  a  chargé  son  comité  de  division  de  lui  donner 
la  liste  de  tous  les  départements  qui  ont  nommé  leur 
liaut-juré  ,  les  départements  de  Paris  et  de  la  Ilaute- 
Loire  sont  les  seuls  en  retard.  Je  propose,  au  nom 
du  comité,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'é- 
crire à  ces  deux  départements ,  pour  les  presser  de 
compléter  le  tableau  des  hauts-jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

j\l.  LE  PRÉSIDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

M.  Lacl'Ée  :  Comiue  la  séance  de  ce  matin  a  été 
tout  en*ière  occupée  par  cette  discussion,  que  la 
marche  tenue  par  le  comité  militaire  n'a  pas  paru 
généralement  goiltée  ;  pour  éviter  une  perte  de  temps 
considérable ,  je  deiuande  que  l'Assemblée  établisse 
un  ordre  dans  la  délibération,  et  qu'elle  disciUe 
d'abord  le  recrutement  de  l'artillerie  ,  ensuite  de  la 
cavalerie,  et  enfin  de  l'infanterie. 

M.  Charrier  :  On  s'est  perdu  ce  malin  dans  des 
divagations.  On  les  aurait  évitées,  si,  au  lieu  de  vous 
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proposer  un  mode  de  rocrutomcnt ,  on  avait  décidé 
la  question  de  savoir  si  on  doit  recruter.  Je  m'ex- 
plique :  a-t-on  besoin  de  recrutement,  lorsque  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  sont  armés.  (On  nmrmure.) 
Je  ne  crains  point  le  reproche  d'exagération,  parce 
que  les  femmes  et  les  enfants  ont  aussi  des  cœurs  pa- 
triotes. (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous  devez 
considérer  l'armée  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 
Qu'est-ce  que  l'armée?  C'est  la  France  entière.  On  a 
voulu  mettre  de  la  distinction  entre  les  troupes  de, 
ligne  et  les  gardes  nationales  ;  et  c'est  un  piège  qu'on 
a  tendu.  Tous  les  citoyens  français  sont  l'armée.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Par  la  constitution  le  roi  est 
le  chef  suprême  de  l'armée  ;  mais  l'armée  ne  sera 
composée  que  de  citoyens  patriotes.  Pourquoi  recruter 
l'armée  ?  Le  tocsin  sonnant,  tous  les  patriotes  seront 
sous  les  armes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Vous 
n'avez  pas  besoin  de  recruter  pour  l'artillerie  ni  pour 
la  cavalerie,  parce  que  vous  avez  dans  l'infanterie  des 
soldats  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'en  sortir 
pour  monter  à  cheval  et  se  livrer  au  service  de  l'ar- 
tillerie. 11  n'existe  point  de  département  oij  des  ci- 
toyens ne  se  soient  retirés  les  larmes  aux  yeux,  quand 
on  les  a  réformés.  Eh  bien  !  complétez  votre  armée 
avec  des  bataillons  de  ces  volontaires  nationaux.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée,  avant  de  décider  un 
mode  de  recrutement ,  fixe  son  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'armée  sera  recrutée.  Vous  avez,  je 
le  sais ,  besoin  de  la  porter  au  complet  ;  mais  votre 
armée,  c'est  la  France  entière.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée  doit  délibérer  sur  ces 
trois  question.  1".  hecrutera-t-on  l'infanterie? 2".  Re- 
crulera-t-on  la  cavalerie?  3".  Recrutera-t-on  l'artillerie? 
M.  Delmas  :  Il  faut  d'abord  convenir  si  l'armée  de 
ligne  se  recrutera  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  ,  ou  d'après  les  lois  existâmes.  Un  des  préo- 
pinanlsa  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'armée  de  ligne 
hit  recrutée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  imprudent» 
jmpolitique  de  rendre  un  pareil  décret.  Il  faut  re- 
cruter l'armée  de  ligne  ;  mais  il  faut  la  recruter  d'a- 
près les  lois  existantes ,  et  prohiber  le  recrutement 
parmi  les  volontaires  nationaux  en  activité. 

M.  TuuRiOT  :  L'Assemblée  ne  peut  agiter,  dans  ce 
moiueiit,  la  question  de  savoir  si  on  recrutera,  puis- 
qu'on doit,  d'après  les  décrets,  porter  l'armée  au 
complet.  Vous  avez  deux  questionsà  décider.  1".  Re- 
crutera-t-on parmi  les  volontaires  nationaux,  ou  s'en 
tiendra-t-on,  pour  recruter,  aux  anciennes  lois? 
T.  Le  temps  des  engageiucnts  sera-t-il  restreint ,  ou 
reslera-t-il  le  même  ? 

M.  Merlin  :  Il  manque  51  mille  hommes.  Toute 
la  question  se  réduit  à  savoir  comment  nous  les  trou- 
verons. Il  faut  chercher  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  cela.  Sans  s'arrêter  à  de  vaines  discussions,  qui 
font  perdre  à  l'Assemblée  un  temps  précieux,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'on  s'oc- 
cupe à  chercher  ces  moyens. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
M.  Delmas  :  Dans  le  projet  que  vous  a  présenté 
M.  Dmnas,  j'ai  été  surpris  de  ne  pas  retrouver  une 
disposition  essentielle,  arrêtée  à  la  grande  majorité 
du  comité  militaire,  dont  elle  prouve  le  patriotistue  : 
c'est  que  non-seulement  on  ne  pourrait  recruter 
l'armée  de  ligne  dans  les  gardes  nationales,  mais  qu'au- 
cun volontaire  national ,  actuellement  en  activité ,  ne 
pourrait  contracter  un  autre  engagement  pendant 
toute  la  campagne.  M.  Dumas  nous  a  dit  qu'il  trou- 
vait cette  disposition  juste.  Je  lui  répondrai  que  l'en- 
gagement contracté  par  le  citoyen-soldat  est  aussi 
sacré  que  celui  que  contracte  le  soldat-citoyen.  Si  ce 
dernier  venait  vous  dire,  j'aime  mieux  servir  dans 
la  garde  nationale  ;  vous  avez  un  engagement,  lui 
répondriez- vous,  vous  devez  le  remplir.  11  en  est  de 


^85 


même  du  volonlairo  nalionai.  Je  rappelle  en  outre  à 
l'Assfiinljiée  qirt.'iic  a  di'crtHtî  le  28  septembre  dernier 
que  les  volontaires  nationaux  ne  pourraient  se  retirer 
avant  la  fin  de  la  campaj^ne.  Je  crois  que  nous 
sommes  à  peu  prt^s  tous  d'accord  pour  ne  pas  per- 
mettre aux  troupes  de  ligne  de  se  recruter  dans  les 
volontaires  nationaux  ;  et  j'espère  que  l'Assendilée 
ne  se  laissera  pas  inilucnccr  par  des  hommes  dont 
Jes  intentions  sont  très  pures  ,  mais  qui  ,  par  l'habi- 
tude, sont  attachés  au  gouvernement  militaire.  Or, 
Je  gouvernement  militaire  nVst  i)as  compatible  avec 
notre  constitution.  (On  applaudit.)  M.  Jaucourt  pense 
(que  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  l'aire  nos 
préparatifs,  doit  nous  i'orcer  à  recruter  l'armée  de 
ligne  parmi  les  volontaires  nationaux.  l\loi,  je  crois 
au  contraire  qu'il  vaudrait  mieux  tondre  n(jlre  armée 
de  ligne  dans  la  garde  nationale.  (On  applaudit.) 
Convient-il  à  nos  troupes  à  cheval  de  se  recruter 
parmi  ces  mêmes  volontaires  nationaux  ?  Voilà  ce  que 
j'examine  maintenant.  Il  faut  absolument  recruter  la 
cavalerie  ;  car  sans  la  cavalerie  ,  on  ne  peut  faire  la 
guerre.  Je  m'oppose  encore  à  cette  mesure.  Les 
kiommes  qu'on  ferait  passer  des  bataillons  de  volon- 
taires dans  la  cavalerie,  perdraient  absolument  Tins- 
tïueliou  qu'ils  auraient  acquise.  On  peut  dire  la 
même  chose  pour  l'artillerie.  J'aimerais  mieux  que 
dans  ce  twoment  où  il  faut  6,000  hommes  pour  la 
cavalerie,  el  /i,000  pour  l'artillerie,  on  ies  prît  dans 
rhiiiintei"ie  de  ligne,  mais  non  dans  les  grenadiers  et 
les  chasseurs.  Vous  pourriez  adopter  la  mesure  pro- 
posée par  le  comité  militaire,  de  charger  les  munici- 
palités et  les  fJiefs-lieux  de  cantons,  d'ouvrir  des 
registres  pour  recruter,  soit  pour  l'artillerie,  soit  pour 
les  troupes  à  cheval ,  et  de  leur  donner  le  droit  de 
nommer  des  recruteurs,  auxquels  ils  auraient  con- 
fiance. En  me  résumant,  je  vais  proposer  des  bases, 
que  vous  renverrez,  si  vous  les  adoptez,  au  comité, 
pour  en  faire  mi  projet  de  décret. 

i'.  L'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux  actuellement  on 
activité. 

2",  Un  volontaire  national  actuellement  en  activité , 
ne  pourra  contracter  un  engagement  dans  la  ligne , 
•soit  dans  une  arme ,  soit  dans  une  autre. 

3".  L'infanterie  de  ligne  restera  dans  l'état  où  elle 
•se  trouve  ,  roulant  sur  elle-même ,  sauf  à  se  procurer 
■des  recrues,  conformément  aux  lois  déjà  faites. 

Zi",  11  sera  fait  une  recrue  pour  les  troupes  à  che- 
vfal,  à  100  liv. ,  et  pour  quatre  ans. 

5°.  Pour  l'artillerie ,  de  même  à  100  livres,  et 
poîir  quatre  ans. 

6'',  Les  municipalités  et  chefs-lieux  de  canton  se- 
Tonl  autorisés  à  nommer  des  recruteurs  auxqueils  il 
sera  accordé  10  liv.  par  homme.  (On  murmure.  ) 

7".  A  la  paix,  les  engagements  seront  réduits  à 
moitié,  et  ceux  qui  auront  été  toujours  présents  à 
leurs  drapeaux  depuis  le  1"  mars  prochain  ,  jouiront 
desdroits  de  ritoyens actifs,  et  emporteront  avec  eux 
leur  habillement,  leur  équipement  et  leurs  armes. 
.(On  applaudit.) 

M.  Dubaylt:  Le  comité  militaire,  !\I.  Flugot  et  un 
■grand  nombre  de  préopinants  vous  ont  présenté  leurs 
vues,  et  vous  ont  fait  entendre  (ont  ce  (iiiil  était  pos- 
sible de  dire  sur  ce  sujet.  De  tout  cela,  il  a  dû  résul- 
ter une  masse  de  lumières.  Je  crois  que  vous  devez 
maintenant  écouter  la  lecture  de  tous  les  projets  de 
décrets  qu'on  voudra  vous  proposer),  et  alors  vous 
•choisirez  le  meilleur. 

Celte  proposition  est  décrétée. 
M.  Li;  I'P.ksidknt:  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande la  parole  pour  présenter  quelques  observa- 
lions  relatives  à  la  ([ueslion  qu'on  a;,'ite  en  ce  mo- 
iment.  Comme  ce  n'est  pas  un  oi)jet  de  son  adminis- 
tration ,  c'est  à  l'Assemblée  seule  quil  appartient 


d'accorder  la  parole  au  ministre.  Je  vais  la  consulter. 
Il  s'élève  de  vives  réclamations.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  parole,  et  parlent  au  milieu  de 
l'agitation  de  l'Assemblée. 

M.  jîAziiiK  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  accorde  la  pa- 
role au  ministre.  La  discussion  est  fermée  sur  le 
fond  ;  si  vous  lui  accordez  la  parole ,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  vous  r'ouvriez  la  discussion.  11  ne  doit 
pas  être  permis  à  un  ministre,  lorsqu'il  ne  parle  pas 
sur  son  administration  ,  de  venir  influencer  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée.  (I^es  tribunes  applaudissent.) 
M.  S.u.AUiN  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé 
la  question,  il  n'a  ])as(|uillé  le  comité  militaire,  il  a 
constamment  assist(''  à  la  discussion....  (On  murmure.) 
M.***  :  Imposez  silence  aux  ministériels.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  Salaoin:  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'enten- 
dre  avec  tranquillité,  j'abandonne  le  droit  d'énonct;r 
mon  opinion. 

M.  Vaublanc:  Il  me  semble  que  l'Assemblée  doit 
avoir  assez  de  confiance  en  son  président,  pour  être 
persuadée  qu'il  rappellerait  le  ministre  aux  termes  de 
la  constitution,  s'il  s'en  écartait.  (On  murmure.)  11 
est  bien  plus  digne  de  l'Assemblée,  lorsqu'un  minis- 
tre demande  la  parole,  de  la  lui  accorder,  (On  mur- 
mure.) surtout  lorsqu'il  veut  donner  des  renseigne- 
ments à  l'Assemblée.  Je  demande  donc  que  la  parole 
lui  soit  accordée. 

iM.  PxEBOUL  :  Je  demande  à  concilier  toutes  les 
Idées,  par  la  lecture  de  quelques  lignes  de  la  consti- 
tution, chap.  111,  sect.  IV,  art.  X.  «Les  ministres  se- 
ront entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont, 
sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration ,  ou  lors- 
qu'ils seront  requis  de  donner  des  éclaircissements, 
—  Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets  étran- 
gers à  leur  administration ,  quand  rAssend)lée  na- 
tionale leur  accordera  la  parole.  »  On  a  dit  que  la 
discussion  était  fermée.  Cela  est  faux,  puisqu'elle  est 
ouverte  à  qui  voudra  présenter  un  projet  de  décret. 
Je  soutiens  que  vous  pouvez  de  même  entendre  les 
observations  ministérielles.  (On  murmure.) 

M.  Lacroix  :  Cette  question  ne  serait  point  agitée 
en  ce  moment ,  si  le  comité  de  législation  vous  avait 
fait  son  rapport  sur  une  difficulté  pareille  déjà  faite 
au  ministre  de  la  justice.  Je  ne  suis  point  de  l'avis 
de  M.  Vaublanc.  Je  soutiens  que  lorsque  le  ministre 
n'est  point  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution, 
c'est  à  l'Assemblée  seule  à  lui  accorder  la  parole.  La 
constitution  dit  qu'il  sera  entendu  sur  les  objets  rela- 
tifs à  son  administration;  mais  l'administration  du 
ministre  ne  connnance  que  quand  la  loi  est  faite.  (On 
applaudit.)  Si,  lorsqu'une  discussion  est  fermée, 
vous  accordiez  la  parole  au  ministre,  vous  lui  don- 
neriez un  privilège  que  n'ont  pas  les  représentants  de 
la  nation.  (On  applaudit.)  Par  la  seconde  partie  de 
l'article  de  la  constitution,  les  ministres  peuvent  par- 
ler, quand  ils  en  sont  requis,  mais  il  n'y  a  point  eu 
de  réquisition.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  consultée  accorde  la  parole  au  mi- 
nistre. 

^L  Narbotjxe:  Personne  ne  rend  un  hommage  plus 
vrai,  plus  sincère  que  moi,  au  patriotisme el  au  cou- 
ra'^e  des  gardes  nationales;  et  quand  la  pai>^  revien- 
dra, mon  devoir  de  citoyen,  que  je  ne  séparerai  ja- 
mais du  titre  de  ministre  du  roi ,  sera  de  demander 
une  diminution  à  Farmi'i' ;  mais  je  m'aperçois  (|ue 
plusieurs  membres  voient  avec  iiuiniétude  Faugmen- 
talion  demandée  en  ce  moment.  Il  importe  ciu"iis  sa- 
chent que  les  généraux,  en  qui  nous  devons  avoir  le 
])hisde  confiance  ,  assurent  que  nous  ne  ])ouvons  es- 
pérer ni  obtenir  des  succès  |>ronq)ts  et  faciles ,  qu'en 
opposant  à  nos  ennemis  une  redoutable  armée  de  li- 
gne. Je  devais  énonc';r  cMte  oj)inion.  J"ai  présenté 
l'état  de  nos  frontières  ;  mais  j(;  crois  de  mon  devoir, 
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de  mon  amour  pour  mou  pays,  pour  la  lihorir,  de 
«lire  que  51.000  liouinios  soûl  uéccssairospour  assu- 
lor  Jo  succi"'s  duiK-  j^iicnc,  ou  ,  sans  cria  ,  vous  ré- 
pandrif'?:  tt'MU(  raiicint>iil  le  sang  de  tant  de  citoyens 
couiaî^cnx  et  dévoués. 

MM.  l'uymonthiun  ,  Merlin  ,  Lacuéc  ,  Roulhiés  , 
Charrier,  Dubayel,  Lacroix,  Jaucourt,  DelmasetCar- 
noi  jeune,  présentent  successivement  des  projets  de 
décrets. 

M.  Dlmas:  Je  demande  que  rAsscmbléc  renvoie 
au  rouillé  militaire  les  projets  de  MM.  Jaucourt  et 
Dubayet,  avec  celui  qui  a  été  proposé  par  le  comité. 
(Ou  mtumure. ) 

]\1.  Houx  :  Chacun  des  projets  me  paraît  insulTisant. 
Ou  peut  les  foudre  ensemble,  et  eu  former  un  tout  com- 
plet. En  attendant ,  je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète, comme  principe  ,  que  l'armée  de  ligne  ne 
liourrase  recruter  dans  les  volontaires  nationaux  ac- 
tuellement en  activité.  (On  applaudit.  ) 

M.  Lecointre  :  Aux  voix  le  principe. 

iM.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  éclaircir  la 
question  en  deux  mots.  (  On  murmure.  ) 

MM.  Lasoukce  et  Roulhiés  :  Fermez  la  discussion, 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  division  du  principe  , 
c'est-i'i-dire,  je  propose  de  poser  la  question  successi- 
vement sur  ces  trois  points  :  l'infanterie  ne  pourra  se 
recruter  parmi  les  volontaires  nationaux  ;  ensuite  la 
même  chose  pour  la  cavalerie,  et  enfin  pourrartillerie. 

La  division  est  adoptée. 

IM.  le  président  met  successivement  aux  voix  les 
deux  premières  propositions ,  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie de  ligne  ne  pourront  se  recruter  parmi  les  volon- 
taires nationaux  actuellement  en  activité. 

i; Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.  (  On 
applaudit. 

Jja  troisième  proposition  pareille,  relative  à  l'artil- 
lerie, est  mise  aux  voix. 

]\I.  le  président  annonce  que  l'épreuve  est  douteuse. 
(  On  murmure.) 

11  recommence  l'épreuve,  et  prononce  que  l'As- 
semblée décrète  l'anirmative;  c'est-à-dire,  que  l'ar- 
lillerie  pourra  se  recruter  ou  se  compléter  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

II  s'élève  une  vive  agitation  dans  la  partie  droite  de 
]\I.  le  président.  —  Un  grand  nombre  de  voix  se  font 
entendre  dans  le  tumulte. 

M.  LE  puÉsiDEM  :  Ce  ne  sont  ni  des  murmures,  ni 
(les  cris,  qui  me  feront  manquer  à  mon  devoir  :1c  dé- 
cret est  rendu. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.  Vous  avez 
mal  posé  la  question.  —  Elle  a  été  mal  saisie.  —  L'ap- 
pel nominal.  —  L'appel  nominal. 

1\1.*"  :  Le  désordre  vient,  M.  le  président,  de  ce 
que  vous  n'avez  pas  mis  aux  voix  la  troisième  propo- 
sition, dans  les  mêmes  termes  que  les  deux  premières. 
^ Ous  avez  dit  recruter  ou  compléter ,  ce  qui  est  bien 
dilTérent  :  car ,  personne  ne  s'oppose  à  ce  que  l'artil- 
lerie puisse  se  compléter  dans  les  volontaires  natio- 
naux, au  lieu  que  la  question  est  desavoir  si  elle 
pourra  s'y  recruter,  et  certainement,  si  vous  n'aviez 
pas  employé  ces  deux  termes,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
doute.  (  On  a])plaudit.  ) 

Plusieurs  voix  :  llccommencez  l'épreuve  ,  IM.  le 
président. 

M.  LE  ^RÉsIDE^'T  :  Le  bureau  des  secrétaires  n'a 
pas  vu  de  doute. 

L'agitation  redouble,  le  tumulte  s'accroît.  —  On 
réclame  de  nouveau  l'appel  nominal. 

M,  PiOULitiÉs  :  :\1.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role contre  vous. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  VOUS  Taccorde.  (  On  applau- 
dit. ) 

M.  lloulhics  monte  à  la  tiiljune  au  milieu  des  ap- 


plaudissements, le  calme  se  rétablit  dans  l'Assemblée» 

M,  HouLHiÉs  :  M.  le  président,  j'ai  demandé  la  pa- 
role contre  vous  pour  deux  raisons  :  1"  sur  le  moyen 
([ue  vous  avez  pris  pour  faire  la  seconde  épreuve  , 
vous  avez  changé  les  mots,  et  mis  aux  voix  dans  le 
tumulte  ,  sans  qu'aucun  des  membres  de  ce  côté 
(  montrant  sa  gauche  )  ait  pu  ^o■,ls  euteiulre.  On  ap- 
plaudit. )  2".  Au  moment  où  vous  alliez  prononcer  le 
décret,  plus  de  trente  honnnes  ,  parmi  lesquels  je 
fais  gloire  de  me  compteur,  (  On  applaudit.  )  ont  ré- 
clamé l'appel  nominal.  Vous  n'avez  pas  le  dioit  de  le 
refuser.  (On  applaudit.  ) 

^].  i.E  PRÉSIDENT  :  Je  dois  faire  observer  à  l'As- 
semblée que  ^orsqu'en  mettantaux  voix,  j'ai  dilcoin- 
plcler ,  j'ai  ajouté  sur-le-champ  rccrnler. 

M.  r.ocLUiÉs  :  Mais  on  peut  compléter,  et  non  pas 
recruter. 

L'agitation  recommence.  —  Au  milieu  d'un  long 
tumulte  ,  on  entend  réclamer  avec  instance  l'appel 
nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jclèvc  la  séance. 

Une  foule  de  membres  :  Nous  n'avez  pas  le  droit 
de  refuser  l'appel  nominaL— C'est  un  acte  arbitraire. 
—  C'est  abominable. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil. 

Les  membres  s'invitent  à  rester  en  place. 

Enfin,  après  unqaart-d'heure  de  nouveau  tumulte, 
la  séance  est  séparée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  22  JANVIER. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  Baudoin  ,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale  ,  lui  fait  hommage  d'une  édition  in-Zi°  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  du  clergé  aux 
Etats-Généraux  de  1789. 

Le  même  secrétaire  lit  les  procès-verbaux  des  deux 
séances  de  la  veille. 

M.  UouLHiÉs  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  11  paraîtrait  d'après  la  rédac- 
tion de  celui  de  la  séance  du  soir ,  que  l'Assemblée 
aurait  décrété  que  l'artillerie  se  recrutera  sur  les  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  en  activité  de  ser- 
vice ;  or,  je  soutiens  que  ce  décret  n'a  pas  été  rendu 
à  la  majorité  des  voix  ;  qu'un  grand  nombre  n'a  pas 
pris  de  part  à  la  délibération  ,  faute  d'avoir  entendu 
le  président.  Il  est  constant,  et  je  necrois  pas  que  per- 
sonne me  conteste  ce  fait ,  que  lorsqu'on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  l'on  recruterait  l'armée  de  ligne 
sur  celle  des  volontaires  nationaux ,  on  l'a  posée  sur 
ces  trois  points  principaux  :  recrutera-t-on  pour  l'in- 
fanterie ?  recrutera-t-on  pour  la  cavalerie  ?  recrutera- 
t-on  pour  l'artillerie?  Les  deux  premières  questions 
ont  été  décidées  négativement  ;  sur  la  troisième,  ^\.  le 
président  a  prononcé  l'affirmative  ;  mais  beaucoup 
de  membres  ont  témoigné  du  doute ,  et  ont  demandé 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  président ,  au  lieu  de  se  conformer  au  vœu 
de  l'Assemblée ,  posa  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
du  doute;  et  il  la  mit  aux  voix  au  milieu  d'un  si 
grand  tumulte ,  qu'il  y  eut  beaucoup  de  membres  qui 
ne  purent  prendre  part  à  la  délibération.  IJ  prononça 
alors  qu'il  n'y  avait  p  as  de  doute. 

Sur  cette  prononciation  faite  par  le  président,  plu- 
sieurs membres  réclamèrent  et  demandireiiî  l'appel 
nominal.  Cependant  l'appel  noiuinal  fut  rejeté  cons- 
tamment par  le  président,  quoique  le  règlement  dise 
qu'on  ne  peut  le  refuser  quand  il  est  demandé  par 
quarante  membres;  quoiqu'encore,  en  vertu  de  ce 
règlement,  l'épreuve  doive  être  renouvelée  toutes 
les  fois  que  la  question  n'a  pas  été  posée  de  la  ma- 
nière dont  la  motion  a  été  faite. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret ,  ou  que 
l'Assemblée  soit  consultée  siur  la  rédaction  du  procès- 
verbal.  (On  applaudit.) 
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M  CAn?îOT  le  jeune  :  Je  parle ,  eomme  le  prc'opi- 
nant ,  contre  la  riîdaction  du  proci's-vorbal ,  mais  sans 
cependant  demander  le  rapport  du  décret.  On  a  pro- 
pose liicr  de  décréter  le  principe  que  Tinfanterie  ne 
pourrait  jamais,  cl  sous  aucun  prétexte,  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  en  acti- 
vité de  service  ;  on  a  proposé  successiv(>menl  que  le 
même  principe  fût  décrété  pour  la  cavalerie  et  Tar- 
lillerie.  Le  décret  a  été  adopté,  sans  diflicullé,  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie  ;  mais  lorsqu'on  en  est  venu 
à  l'artillerie,  M.  le  président  a  clianji;é  la  manière  de 
poser  la  question ,  et  il  Ta  mise  aux  voix  en  ces  ter- 
mes :  L'artillerie  [)ourra-t-elle  se  recruter  t»î<  5e  roiii- 
jHcter  dans  les  bataillons  de  volontaires  en  activité  de 
service.  Je  n'entreprendrai  point  de  prouver  si  le 
président  devait,  de  son  chef,  faire  d'une  question 
simple ,  une  question  comj)lexe  ,  en  y  ajoutant  le  mol 
ou  compléter  ;  je  ne  chercherai  pas  à  inlirmer  le 
décret ,  en  examinant  s'il  a  été  rendu  l\  la  majorité 
des  voix,  ou  s'il  n'est  que  le  résultat  douteux  d'une 
délibération  mal  assise  ;  je  tirerai  parti  même  de  la 
manière  inexacte  dont  la  question  a  été  posée,  et  je 
suppose  le  décret  bien  léi;alcnii'iit  prononcé.  Si  l'yXs- 
seniblée  avait  (l(''cr('t('  que  le  rccriitcmcnl  de  l'artil- 
lerie pourra  se  faire  sur  les  bataillons  des  volontaires, 
l'incorporation  des  individus  serait  de  droit;  n)ais  le 
décret  portant  l'alternative  du  recrutement  ou  du 
romplvlcmcnt ,  il  y  a  une  autre  manière  de  pourvoir 
L  raugnientntion  de  rartilleric.  Le  comité  militaire 
avait  proposé  de  prendre  trente  hommes  par  batail- 
lon de  volontaires  nationaux,  pour  en  faire  des  com- 
pagnies de  volontaires,  qui  feraient  le  service  à  la 
suite  de  l'artillerie. 

M.  RouLHiÉs  :  Ce  moyen  ne  suffit  pas  ;  car  main- 
tenir la  rédaction  du  procès-verbal  telle  qu'elle  est, 
ce  serait  supposer  qu'U  a  été  rendu  un  décret.  Or, 
j'ai  prouvé  que  le  président  a  tronqué  la  question.  En 
ell'et,  on  avait  réclamé  contre  la  délibération,  et  le 
président,  ou  pour  éviter  une  décision  sur  ces  récla- 
mations, ou  pour  empêcher  que  l'appel  nominal  eût 
leu,  a  levé  la  séance,  de  manière  que  la  moitié  de 
l'Assimblée  est  restée  à  son  poste  sans  savoir  pour- 
quoi l'autre  quittait  la  séance.  Je  demande  donc  qu'il 
ne  soit  fait  mention  d'aucun  décret  dans  le  procès- 
verbal,  et  que  celui  qui  a  été  illégalement  prononcé 
par  le  président  soit  rapporté. 

AL  CiiKi:()\  :  Aux  ternies  du  règlement ,  on  ne  pro- 
cède à  l'ajjpel  nominal,  que  l'orsqu'il  y  a  du  doute; 
or,  iiier  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
d(uite  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  réclamer  contre  le  dé- 
cret. Je  demande  qu'il  soit  maintenu. 

AL  JiAso'jRCE  :  Je  réponds  au  préopinanL  Qui  a  le 
droit  de  décider  s'il  y  a  du  doute  ?  est-ce  le  président 
ou  le  bureau?  ou  est-ce  l'AssembN'e  ?  D.nisie  premier 
cas,  le  président  et  les  secrétaires  rendraient  les  dé- 
crets, et  seraient  maîtres  des  d('iibi''rali(»ns;  à  la  vo- 
lonté de  l'Assemblée,  on  substituerait  le  despotisme 
et  l'arbitraire  de  quelques  individus.  Or,  hier  l'As- 
semblée, consultée  dans  le  tumulte  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  du  doute,  n'a  pu  émettre  son  vo'u. 
parce  que  la  majorité  n'a  i)as  entendu  ce  qu'on  met- 
tait aux  voix.  Je  demande  donc  (pie  le  décret  soit  re- 
gardé comme  non  avenu,  el  (|iie  le  |)rocès-verbal  soit 
rectifié  à  cet  égard.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

1\L  OuATiiEMiciiE  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  dùlurc 
de  la  discussion  ;  mais  je  demande  que  la  délib('ratlon 
soit  remise  à  deux  heures,  c'est-à-dire,  au  moment  où 
rAsseniblée  sera  plus  complète,  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. )  11  est  décent  que  l'y^ssemblée  soit  au  moins 
en  aussi  grand  nombre  qu'hier  au  soir. 

M.  ijAî.iioix  :  Le  préopinant  demande  que  le  décret 
ne  soit  rapporté  qu'à  deux  heures,  et  lui-même  a 
parlé ,  il  y  a  quelque  temps ,  contre  luic  proposition 


semblable.  M.  Albltle  avait  demandé  qn'aticun  décret 
ne  piJl  être  rapporté;  qu"'i  l'ordre  de  deux  heures  ;  et 
c'est  lui  qui  s'y  est  opposé.  Je  deniandeiai  à  (cs  Mes- 
sieurs pourquoi  cette  versatilité  dans  leurs  principes? 
L'Assendjléc  nationale  est  toujours  Assend)l('e  natio- 
nale, soit  que  la  séance  soit  composée  de  la  moitié  , 
des  deux  tiers  ou  de  la  totalité  de  ses  mend)res.  Il 
sufiil  que  nous  soyons  200  pour  délibérer,  el  il  n'y  a 
pas  de  différence  entre  les  décrets  que  nous  rendons 
au  nombre  de  200  ou  au  nombre  de  720.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée,  et  qu'on  aille  dès 
à  présent  aux  voix  sur  la  rédaction  du  procès-verbal. 
(On  applaudit.— Des  murmures  se  font  entendre  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.) 

]\L  le  président  résume  les  questions.  —  Il  mot  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Quatremère.  Elle  est  rejetéc 
par  un  il  n'y  a  pas  lien  de  dclibdrer. 

L'Assemblée  ferme  ensuite  la  discussion. 

Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  le  décret  soit  en- 
tendu dans  le  sens  qu'a  proposé  M.  Carnot  ;  car  je  ne 
coimais  pas  la  tactique  de  faire  rapporter  par  une 
minorité  les  décrets  qui  ont  été  rendus  la  veille  à  la 
majorité,  cl  après  une  longue  discussion: 

M.  Thuriot  :  La  proposition  de  AL  Carnot  donne 
au  décret  un  double  sens  dont  l'une  et  l'autre  alter- 
native présentent  l'inconvénient  de  désorganiser  les 
gardes  nationales. 

AL  LAGREVOLii  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. Il  me  semble  qu'elle  se  renferme  tout  naturelle- 
ment dans  les  termes  suivants  :  le  procès-verbal  est-il 
bien  ou  mal  rédigé  ? 

AL  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée 
sur  la  proposition  énoncée  par  AL  Lagrevole.  (11  s'é- 
lève de  violents  nunniures.) 

AL***  :  Cette  proposition  est  insidieuse.  Le  procès- 
verbal  peut  être  exact,  en  ce  qu'il  dit  que  tel  ou  tel 
décret  a  ét('  prononcé  ;  que  l'Assemblée  a  été  con- 
sultée sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  du  doute , 
et  (ju'il  a  été  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  ; 
qu'ensuite  des  réclamations  s'étant  élevées,  il  a  été 
passé  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  président  avait  mal  posé  la  question,  qu'il 
a  mal  prononcé  le  résultat  de  la  délibération.  Je  de- 
mande donc  qu'on  se  borne  à  rapporter  le  décreL 

AL  Graxgkneuve  :  J'ajoute  que  Al.  Lagrevole  au- 
rait raison,  s'il  s'agissait  d'un  procès-verbal  ordinaire; 
mais  qu'ici  il  s'agit  d'examiner  le  fond  de  la  question 
plutôt  que  le  procès-verbal.  Il  suppose  que  la  séance 
d'hier  a  été  clause  dans  les  formes  ordinaires,  et  qu'il 
a  pu  s'en  tenir  au  procès-verbal  ;  mais  je  soutiens  au 
contraire  que  la  séance  d'hier  a  été  rompue  au  milieu 
des  réclamations  de  la  majorité  ;  que  celle  d'aujour- 
d'hui est  moins  une  séance  nouvelle  qu'une  continua- 
tion de  la  précédente.  (Il  s'élève  des  murmures  et 
quelques  applaudissements.  ) 

L'Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

AL  DORisY  :  De  toutes  les  observations  faites  sur  le 
procès-verbal ,  celle  de  AL  Carnot  me  paraît  la  seule 
exacte;  je  vais  m'y  conformer.  J'ai  diî  faire  le  récit 
des  faits,  sans  examiner  les  questions  en  elles-mêmes, 
et  mon  procès-verbal  n'est  qu'un  narré  de  ce  ([ui  s'est 
pass('',  fait  avec  toute  l'exactitude  dont  jesuis  capable; 
je  vais  en  faire  une  seconde  lecture, 

AL  M.  i'iu';sii)i;nt  :  La  discussion  a  été  fermée.  Il 
vient  d'être  fait  une  seconde  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  je  vais  mctlro  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
est  exact. 

L'Assemblée,  consultée  par  deux  fois,  décide  à  une 
très  petite  majorité  que  le  procès-verbal  est  exact. 

Ouelques  rOclamaiions  s'élèvent  contre  cette  déci- 
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sion,  et  sont  bientôt  suiTÎe»  de  la  demande  du  rapport 
du  (l('crct. 

On  remarque  dans  toute  l'Assembk'e  une  trf-s 
grande  agitation. 

1\1.  Delmas  :  Il  est  vraiment  important  de  rappor- 
ter le  di'crct.  Ceux  qui  ont  voté  pour  cette  mesure  , 
n'ont  pas  senti  les  conséquences  qui  résulteraient  de 
la  désorganisation  des  bataillons  de  volontaires.  Soit 
qu'elle  ait  pour  objet  de  recruter  l'artillerie  ou  de  la 
compléter  par  des  détacbements,  elle  a  des  inconvé- 
nients ;  on  a  rejeté  cette  mesure  pour  l'infanterie  et 
ponr  la  cavalerie  ;  pourquoi  ne  la  rejetterait-on  pas 
aussi  pour  rarîilleric?  L'intérêt  est  le  môme.  Il  fau- 
drait d'ailleurs  commencer  par  abroger  l'article  XIV 
du  décret  du  25  septembre  1791 ,  qui  s'explique  eu 
ces  termes  : 

«  Los  gnrilcs  nationales  marchant  en  corps  ne  seront 
point  intlividnellcment  incorporées  dans  la  troupe  de 
ligne  ;  mais  elles  marcheront  toujours  avec  leurs  dra- 
peaux ,  ayant  à  leur  tète  des  officiers  de  leur  choix » 

^On  applandit.) 

D'aprf-s  cette  loi  très  sage ,  très  politique ,  je  de- 
mande que  le  décret  d'hier  soir  soit  rapporté. 

On  applaudit. — On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Chéron  :  Il  est  temps  enfin  de  mettre  la  justice 
et  la  raison  à  la  place  de  la  passion.  J'ai  été  de  l'avis 
du  premier  décret,  par  lequel  il  a  été  arrêté  que  l'in- 
fanterie de  ligne  ne  pourrait  être  recrutée  parmi  les 
bataillons  de  gardes  nationales  en  activité  de  service: 
mais  je  soiuiens  également  que  ce  décret  contraire 
rendu  pour  l'artillerie  ,  a  été  porté  utilement  pour  la 
chose  publique.  Très  certainement  il  faut  des  honmies 
très  instruits  pour  faire  le  service  de  l'artillerie  ;  et  je 
prétends  que  le  courage  et  le  patriotisme  ne  suffisant 
pas  pour  cette  arme.  Je  ptiis  avancer  que  se  serait 
démériter  de  la  chose  publique,  que  de  dire  :  vous 
avez  là  100,000  hommes  déjà  exercés  et  disciplinés, 
et  vous  ne  pourrez  prendre  dans  ces  100,000  hom- 
mes les  2,000  qu'il  faut  pour  compléter  l'artillerie. 
Je  persiste  donc  à  dire  que  votre  décret  a  été  rendu 
fructueusement  pour  la  chose  publique. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  soit  rap- 
porté, parce  qu'hier  la  question  a  él«  mal  posée,  parce 
que  le  président  a  fait  délibérer  l'Assemblée  siu-  une 
proposition  qui  n'avait  pas  été  faite,  parce  qu'il  a  mal 
à  propos  cumulé  le  recrutement  avec  le  complètement. 
C'est  mal  à  propos  que  M.  Chéron ,  bon  administra- 
teur, mai!^  mauvais  miUtaire....  (Il  s'élève  des  mur- 
inures.  —On  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre.)  M.  le  président,  faites  finir  ce  bourdonne- 
ment que  j'entends  à  ma  droite.  (Se  tournant  du  côté 
où  il  est  interrompu.)  Je  vous  prie  de  vous  taire  :  car 
moi  je  vous  pardonne  jusqu'à  vos  opinions.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  )  Je  dis  que  M.  Chéron,  en  mo- 
tivant son  opinion  sur  l'indispensable  nécessité  de 
trouver  pour  l'artillerie  des  personnes  plus  instruites 
qu'il  ne  les  faut  pour  les  autres  armes ,  on  a  mal  à 
propos  conclu  qu'il  fallait  faire  des  recrues  dans  les 
bataillons  de  volontaires  en  activité  de  service. 

Je  demande  à  M.  Chéron  où  l'artillerie  se  recrutait 
avant  qu'il  y  eiît  des  bataillons  de  gardes  nationales. 
Elle  se  recrutait  comme  les  autres  armes,  et  proposer 
aujourd'hui  pour  elle  seule  la  faculté  de  se  recruter 
sur  l'armée  des  gardes  nationales,  c'est  lui  donner  un 
privi'  jge  sur  les  autres  armes  ,  c'est  introduire  dans 
la  même  armée  une  déférence  de  droits  et  d'avan- 
tages; c'est  d'ailleurs  dépeupler  les  bataillons  de 
gardes  nationales,  tandis  que  vous  avez  décrété,  il 
n'y  a  que  quelques  jours ,  que  les  volontaires  seront 
tenus  de  rester  dans  leurs  bataillons  pendant  toute  la 
diuée  de  la  campagne.  Pourquoi  insiste-t-on  tant  sur 
ce  recrutement?  11  me  semble  qu'on  était  convenu  de 
compléter  l'artillerie  d'une  autre  manière,  de  faire 
des  compagnies  de  volontaires  pris  parmi  les  surnu- 


méraires, compagnies  qui  feraient  pendant  la  guerre, 
mais  toujours  en  qualité  de  volontaires ,  le  service 

avec  l'artillerie Je  demande,  d'après  cela,  que  le 

rapport  du  décret  soit  rapporté.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  consultée ,  ordonne  le  rapport  du  dé- 
cret. 

On  demande  que  la  question  pour  le  recrutement 
de  l'artillerie  soit  remise  aux  voix,  dans  les  mêmes 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  posée  pour  l'infanterie 
et  la  cavalerie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  décrète,  conformément  aux  deux  pré- 
cédentes décisions,  que  l'ariillerie  ne  pourra  jamais, 
et  sous  aucun  prétexte,  se  recruter  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  en  activité  de  service. 

La  séance  est  interrompue  par  la  division  de  l'As- 
semblée en  bureaux ,  pour  la  nomination  d'un  prési- 
dent. —  Le  scrutin  terminé ,  les  membres  reprennent 
séance. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  ;  l'une  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  fait  part  à  rAssemJ)lée  de  la  demande 
faite  par  le  département  du  Gard  du  remboursement 
sur  le  trésor  public  des  dépenses  que  lui  ont  occa- 
sionnées les  mouvements  du  camp  de  Jalès. 

Par  la  seconde  lettre ,  un  citoyen  supplie  TAssem- 
blée  de  continuer  la  délibération  sur  l'allaire  de  Caen, 
plusieurs  des  prisonniers  étant  incommodés  par  l'in- 
salubrité de  séjour  et  par  les  souffrances  de  leurs 
blessures. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  à  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  et  décide,  sur  la 
seconde ,  que  la  discussion  sera  continuée  demain  k 
l'ordre  de  deux  heures. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
que  soixante-treize  maisons  se  sont  écroulées  au  Port- 
Sainte-iMarie.  Ils  ont  aussitôt  envoyé  des  commissaires 
pour  ouvrir  un  passage  à  la  poste ,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  personnes  qui  sont  victimes  de  ce 
malheureux  événement. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics. 

.AI.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  srutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné  h 
M.  Guadet  232  voix  sur  271  votants.  (On  applau- 
dit. ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Bas-Pdiin ,  qui  demandent  un  dé- 
chargement d'impositions  pour  les  citoyens  qui  ont 
essuyé  des  pertes ,  soit  par  la  grêle,  lincendie  ou 
l'inondation. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  pé- 
titions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  à  Avignon  : 

«  ÎSous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  toutes 
les  municipalités  sont  organisées.  Dans  un  pays  divisé 
par  Fespril  de  parti,  il  était  à  craindre  que  le  rassenibic- 
raent  de  loo  communes  à  une  même  époque  ,  irocca-i 
sionnàt  de  la  fermentation;  aussi  les  avons-nous  divi- 
sées en  trois  portions ,  pour  faire  successivement  leurs 
opérations.  Cela  nous  a  donné  le  moyen  de  diviser  nos 
forces  en  petits  détachements  ,  et  d'exercer  partout  une 
surveillance  active.  Les  élections  se  sont  faites  dans  le 
calme  et  la  liberté,  Avignon  a  eu  le  bon  esprit  de  choisir 
ses  magistrats  parmi  les  personnes  qui  ne  .«iont  d'aucun 
parti.  Carpentras,  an  contraire  ,  les  a  choisis  parmi  les 
personnes  qui  ont  exercé  une  espèce  de  despotisme  sur 
l'ancienne  municipalité. 

»  Le  régiment  ci-devant  de  Soissonnaîs  est  accuse  de 
soutenir  le  système,  nous  Pavons  fait  sortir,  et  rempla- 
cer par  le  régiment  ci -devant  de  Bourgogne.  L'esprit 
public  est  loin  d'être  formé,  et  toutes  les  communes  ont 
besoin  de  surveillance.  Beaucoup  de  prêtres  réfraclaircs 
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franr.aîs  inirîgiicni  dajis  ce  pays.  Il  est  aussi  rempli 
«l'une  niiiltilutlL"  crélrangiTS  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  séduire  les  troupes,  et  faciliter  l'c-vasion  (les  pri- 
sonniers «Irlenus  au  palais.  On  a  tente  de  fomenter  une 
insurrection  qui  a  e'té  arrêtée  par  les  soins  de  M.  Clioisy. 
l'ne  dame  nommée  Laloiirnade,  est  venue  se  plaindre  à 
nous  qu'on  avait  refusé  de  laisser  passi^r  la  subsistance 
qu'elle  envoyait  h  son  mari  ;  nous  avons  dcuiné  des  or- 
dres pour  qu'on  laissât  entrer  les  subsistances;  on  s'est 
néanmoins  servi  de  ce  prétexte  pour  entraîner  le  club 
des  amis  de  la  constitution  de  Marseille,  en  y  présentant 
im  mouchoir  ensanglanté,  qu'on  a  dit  être  celui  de 
]M.  Latournade.  Deux  cents  individus  se  sont  répandus 
dans  les  villes  de  iSIarseille  et  de  Montpellier,  pour  y 
égarer  les  citoyens  ;  l'audace  de  IMM.  Duprat,  et  Uobert 
sert  à  augmenter  l'égarement.  ÎSous  voiis  attestons  que 
tous  les  bruits  qu'on  s'efforce  de  répandre  sur  notre 
compte  sont  faux  ;  que  les  gG  prisonniers,  et  notamment 
INI.  Latournade,  se  portent  bien;  comptez  sur  notre 
courage  et  sur  notre  zèle  a  remplir  nos  devoirs.  » 

IM.  Cambon  :  Je  dcmando  par  qui  ccttre  lettre  est 
signée ,  parce  qu'on  a  l'ail  courir  le  bruit  que  M.  d'Al- 
bignac  s'était  retiré. 

Le  ministre  de  l'intcrieur  :  Il  a  donné  sa  démis- 
sion depuis  six  semaines;  il  a  été  remplacé  par 
M.  Beaurcgard. 

La  lettte  des  commissaires  est  renvoyée  au  comité 
chargé  de  FalTaire  d'Avignon. 

M.  Gossuin  fait  ,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
le  rapport  d'une  foule  d'adresses  venues  de  tontes  les 
parties  de  l'empire.  —  Toutes  garantissent  le  dévoue- 
ment des  citoyens  à  la  constitution.  —  Un  très  grand 
nombre  félicite  l'Assemblée  de  ses  décrets  sur  les 
émigrés ,  sur  les  prêtres  réfractaires ,  et  dénoncent  la 
pétition  du  département  de  Paris.  —  Quelques-unes 
demandent  que  les  pétitionnaires  soient  mis  en  état 
d'accusation.  — Los  villes  de  Marseille  et  de  Lille  sol- 
licitent un  décret  pour  empêcher  la  sortie  des  espèces 
monnayées  hors  du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal 
du  rapport  fait  par  AL  Cossuin ,  et  renvoie  les  pétitions 
aux  comités  qui  les  concernent. 

Quelques  mend)res  convertissent  en  motion  la  pé- 
tition de  :\!arscillc  et  de  Lille,  et  demandonl  qu'il  soit 
fait  un  rapport  à  ce  sujet.  —  On  obs(>rve  que  i)ar  un 
décret  formel ,  le  rapport  sur  cet  objet  est  lixé  à  mer- 
credi prochain. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Les  représentants  des  villes  de  commerce ,  et  les 
commissaires  de  l'Assemblée  coloniale  demandent  : 
1"  qu'il  leur  soit  ouvert  un  crédit  de  quinze  millions  à  la 
^ouvelle- Angleterre  ;  2"  qti'il  soit  eiivo\é'  ;>>ix  cdloiiies 
des  subsistances  et  des  <'lolles  pour  les  vêtements; 
3"  un  envoi  de  quatremilie  hommes  de  tnitipes;  V  une 
•somme  de  cent  vingt  millions  pour  la  réparation  dos 
élablissements  brûlés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial,  et  les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

MAL  les  artistes ,  peintres  et  statuaires  composant 
le  bureau  de  consultation  ,  présentent  leurs  homma- 
ges à  l'Assemblé'e.  —  Ils  sont  admis  <t  la  séance  et 
traversent  la  salle  au  milieu  d'applaudissements  una- 
nimes. 

Des  députés  des  garnisons  de  l'île  de  France  ,  de 
l'île  de  Bourbon  et  de  l'ondicbéry,  ])rèteni,  au  iKim 
de  leurs  camarades,  le  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  (  On  applaudit  ) 

M.  le  président  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  lUirnet ,  aumônier  de  la  garde  nationale,  se  pré- 
sente à  la  barre  avec  tuie  anglaise,  nommée  Lidia 
Kirkam,  et  trois  petits  enfants,  dont  l'un  est  dans  ses 
bras. 

iM,  13urnct  annonce  que  celle  femme  est  la  sicuuc  , 


que  l'enfant  qu'elle  porte  dans  ses  bras  est  le  fruit  de 
leur  aniotir.  —  Après  avoir  rappelé  la  force  des  senti- 
ments de  la  naltire,  auxquels  il  n'a  pu  résister,  le 
pétitionnaire  continue  ainsi.  —  Un  jotir  je  rencontrai 
un  de  ces  examinateurs  sacrés;  malhetueux,  me  dit- 
il,  qu'avez-vous  fait.  —Un  enfant.  Monsieur,  et  j'ai 
épousé  cette  femme,  qui  est  protestante;  et  sa  reli- 
gion ne  fait  rien  sur  la  mienne.  —  Mon  cher  enfant, 
me  dit-il,  fuyez  la  vue  des  sii|)|)lices  qui  vous  niena- 
cenL  I\L  le  grand-vieaiie,  lui  ii|)undis-je,  approchez 
à  la  vue  des  lois  régém  ralriees  de  cet  empire  :  je 
n'encourrais  pas  vos  reproches ,  si  à  celte  femme  res- 
pectable cl  vertueuse  j'avais  substitué  une  sainte  pro- 
sélyte ou  une  sage  gouvernante  ;...  alors  M.  le  grand- 
vicaire  m'a  abandonné.  Ou  la  jnort,  ou  ma  femme  ; 
tel  est  le  cri  que  m'inspire  et  que  m'inspirera  lotijours 
la  nature.  Nous  sommes  pauvres  tousdetix,  lotis  deux 
nés  à  la  campagne ,  et  nous  venons  vous  supplier  de 
tlonner  des  ordres  pour  la  liquidation  d'une  somme 
de  trois  cent  trente  livres  que  j'ai  employée  à  la  dé- 
cence du  culte,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces 
que  je  vais  déposer  sur  le  bureau;  je  regrette  que  ma 
position  ne  me  permette  pas  d'en  (aire  un  sacrifice  à 
la  patrie. 

Le  pétitionnaire  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  Ix  heures  cl  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  mnsrQtJE.  --  Demain  les 
Prc'lcndus  ,  comédie  en  deux  actes  ,  suivie  de  Bncchus 
et  Ariane,  ballet. 

ThiÎATre  de  la  Nation.  --  Aujourd'hui  ,  l'Opti- 
inlsle. 

Théâtre  ÎTALIF.N.  —  Aujourd'hui  IcsSahots,  la 
Fille  naturelle  et  Raoul  sire  de  Crequi. 

Théâtre  de  M"»  MontANSIER,  au  Palais-Royal. -- 
Aujourd'hui  les  Tromperies,  Finesses  et  Subtilités  de 
M.  Patelin  l'Avocat,  le  bon  Ménage,  et  les  Chasseurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  le  Gelosie  villane,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainic-Caihe- 
rine.    —  Aujourd  hul    le    Blariage   de    Figaro. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui l'Aveugle  clairvoyant,  la  partie  de  chasse 
d'Henri  If,  et  Jérôme  Pointu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd'hui 
l'Ecole  des  jeunes  Gens  ,  suivie  du  Maître  de  tnusitpje, 
amoureux  de  son  élève. 

En  attendant  la  pren\ière  représentation  de  Flora  , 
opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au- 
j<uu<rhui  les  T'endangeurs  ,  suivi  de  Nicaise,  termine 
par  l'Jlc  des  Femmes, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui la  premiùic  représentation  de  Giiiltannie  Tout 
Cœur,  opéra  nointau  en  dciix  actes,  précédé  des  An^ 
glais  travestis,  cl  de  l'Orphelin  et  le  Curé. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Salnl-Thomas-du- 
Louvrc  ,  hôtel  de  jMarigny  ,  no  17. 
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Mardi  2U  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Bohême.  —  De  Prague,  te  3  janvier.  —  Nous  nppre- 
jions  dans   ce  moment  que  tous  les  officiers  qui  avaient 
obtenu  des  congés  reçoivent  l'ordre  positif  de  l'empereur 
de  se  sendre  sans  retard  à  leurs  régiments. 

De  Cologne,  le  2  janvier.  —  Notre  électeur  est  arrivé 
à  Bonn ,  de  retour  de  Tienne. 

Le  bruit  court  que  les  Français  ne  farderont  pas  à 
abandonner  l'Allemagne,  parce  qu'il  y  aura  incessamment 
un  concordat  entre  la  noblesse  et  la  nation  ,  comme  celui 
d'Amérique  entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur;  et 
que  tout  est  disposé  pour  celte  conclusion ,  au  moins  aussi 
bien  au-dedans  du  royaume  parmi  ceux  qu'on  y  appelle 
les  modérés ,  qu'au-deliors  de  la  France  entre  les  diverses 
cours  qui  prennent  parti  pour  la  noblesse  française. 

De  Coblentz ,  le  1  janvier,  —  A'oici  en  propres  termes 
la  notification  que  lempereur  a  faite  à  notre  électeur  : 
<<  Si  l'arclievèché  électoral  de  Trêves  venait  à  cire  atla- 
([ué  par  les  Français,  sans  que  nous  y  eussions  donné 
lieu,  en  favorisant  ou  en  tolérant  des  allroupements  ou  des 
jiréparatifs  dt  guerre  de  la  part  des  Français  émigrés; 
dans  ce  cas  déterminé,  et  non  dans  aucun  autre,  il  a 
donné  ordre  qu'un  secours  prompt  et  effectif  marche  dans 
l'électorat  de  Trêves;  et  pour  prévenir  tout  mésentendu  à 
cet  égard,  S.  M.,  comme  chef  de  l'Empire,  exige  que 
l'on  prenne  ici  les  mêmes  arrangements  envers  les  émi- 
granls,  qu'il  a  fait  prendre  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.» 
On  veut  d'un  autre  côté  nous  assurer  que  le  général  de 
Bender  va  faire  avancer  un  corps  de  20,000  hommes  pour 
couvrir  les  frontières  de  cet  électoral ,  dans  le  cas  où  les 
Français  viendraient  l'attaquer.  On  prétend  aussi  qu'il 
s'assemble  une  armée  de  80,000  Autrichiens,  qui  doit 
être  employée  contre  les  Français  qui  s'aviseraient  d'en- 
vahir le  territoire  de  l'Empire.  On  s'attend  à  recevoir  de 
semblables  nouvelles  de  Berlin. 

P.  S.  Dans  ce  moment,  nous  recevons  avis  que  les 
Français  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  nous  attaquer  ;  que 
le  système  de  M.  de  Breteuil ,  qui  voudrait  que  l'on  éta- 
blît en  France  deux  chambres,  à  i'inslar  du  gouvernement 
d'Angleterre,  pourrait  bien  être  adopté;  que  les  divers 
partis  sembleni  se  rapprocher  à  cet  égard.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  aurait  l'approbation  de  toutes  les  puis- 
sances et  que  tous  les  esprits  modérés  en  France  le  rece- 
vraient avec  plaisir.  Ce  que  l'on  dit  d'une  certaine  con 
vention  ,  qui  existe  déjà  actuellement,  latjuelle  aurait  en 
vue  le  partage  de  la  France  dès  le  moment  que  les 
Français  mettraient  pied  sur  les  terres  de  l'Empire,  a  grand 
besoin  de  confirmation, 

D'Aix-la-Chapelle,  le  !^  janvier.  — Nous  avons  ici  de 
nouvelles  confirmations  de  l'ordre  que  l'empereur  adonné 
pour  que  l'électorat  de  Trêves  fùl  promplement  et  tffira- 
cement  secouru  contre  l'invasion  des  patriotes  français  ; 
mais  S.  M.  I.  ne  promet  ces  secours  à  l'électeur,  que 
dans  le  cas  expressément ,  et  non  autrement  (ce  sont  ses 
termes)  où  une  pareille  attaque  aurait  lieu,  sans  qu'il  y 
eut  été  donné  sujet  de  la  part  de  l'électeur,  soit  en  tolé- 
rant,  soit  en  favorisant  des  attroupements  d'émigrés  de 
France.  Et  pour  prévenir  tout  mal-entendu  ,  à  cet  égard  , 
l'empereur  exige  et  recommande,  en  sa  ([ualité  de  chef  de 
l'Empire,  audit  électeur,  d'observer  envers  les  Français 
réfugies,  les  mêmes  mesures  qu'il  a  recommandées  dans 
les  Pays-Ras  autrichiens ,  et  qui  ont  été  si  bien  observées 
par  les  gouverneurs-généraux  de  ces  provinces. 

De  Carlsrulie,  le  4  janvier.  —  Nahuchodonosor  som- 
tiians  ,  etc.  C'est  le  titre  d'un  écrit  de  IGO  pages  in-8°, 
sans  lieu  ni  date,  qu'on  attribue  au  savant  Prince,  abbé 
de  l'abbaye  de  Saint-Biaise ,  dans  la  Foret-Noire.  Il  y  est 
démontré  que  Nabuchodonosor  a  prédit  toutes  les  horreurs 
commises  par  l'Assemblée  nationale  constituante ,  contre 
la  sainte  Eglise  de  Dieu.  Eu  voici  un  passage  :  Equidem 
2'  Série,  —  Tome  11, 


Convenlus  nationalis  prœ  se  ferebat  nihil  quod  substan- 
tiam  fidei  cathoUcœ  attineret ,  atiingi,  pérorante  comité 
de  Mirabeau  ,  suppetias  autem  ferenlibus  calvinisld  Bar- 
nave  et  jansenistà  Camo  (  cui  succinebat  comœdus  la 
Rive)  contendentibus  hoc  facto  primitivœ  ccclciœ  rcstiiui 
puritatem,  Ast  verb  decretum  hoc  prœside  judœo  Emery 
factum  hyarachicum  ordinem  à  Christo  in  suis  apostolis  cl 
corum  successoiibus  iisquè  ad  consummalionem  seculi 
constitulum  funditus  evcrtit  constitutionc  illd  civicà , 
nempè  cleri  est,  —  Puisque  Nabuchodonosor  y  a ,  j'aime- 
rais encore  mieux  le  Taureau  blanr  de  Voltaire ,  que  le 
Nabuchodonosor  somnians  de  M.  le  Prince  ,  abbé  de 
l'abbaye  de  Saint-Biaise. 

FRAJN'CE. 

De  Strasbourg,  le  i8  janvier.  — Lorsque  l'opinion 
publique  paraissait  encore  indécise  sur  la  grande  question 
de  la  guerre,  il  était  du  devoir  des  feuilles  publiques 
d'appuyer  les  faits  qu'elles  transmettaient  à  leurs  lecteurs 
par  des  réflexions  propres  à  en  faire  tirer  les  conséquen- 
ces qui  pouvaient  diriger  et  fixer  l'opinion.  Maintenant 
que  la  discussion  est  ouverte  dans  l'Assemblée  nationale, 
et  que  la  question  s'éclaircit  et  se  simplifie,  il  suffit  de  te- 
nir la  nation  au  courant  des  faits  qui,  parlant  asst^z  par 
eux-mêmes  ,  n'ont  plus  besoin  de  commentaires.  Nous  ne 
répéterons  donc  pas  les  motifs  pris  dans  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  France,  et  qui  doivent  la  déter- 
miner à  faire  la  guerre.  Nous  nous  bornerons  seulement  à 
prouver  que  ces  motifs  subsistent  encore  dans  toute  leur 
force.  Si  nous  ne  devons  point  avoir  la  guerre,  il  faut  que 
nous  cessions  de  voir  des  ennemis,  afin  de  pouvoir  cesser 
de  faire  des  préparatifs  qui  nous  ruinent. 

Divisons  nos  ennemis  en  trois  classes:  1"  les  émigrés 
rebelles;  2°  les  petits  princes  d'Allemagne;  3°  Léopold , 
chef  de  la  maison  d'Autriche ,  et  la  ligue  des  souverains 
qui  est  derrière. 

Quant  aux  émigrés  ,  au  lieu  de  s'éloigner  de  la  France, 
ils  s'en  sont  rapprochés.  Au  lieu  de  se  dissiper,  ils  se  sont 
concentrés  :  on  les  voit  rassemblés  au  nombre  de  8,000  ; 
vis-à-vis  de  nos  départements  du  Rhin.  Tout  le  pays  qui 
dépend  de  M.  de  Rohan  en  regorge. 

Ce  serait  une  chimère  d'espérer  qu'ils  se  rendrontàla  voix 
delà  raison,  de  l'honneur,  de  la  patrie.  C'est  le  fanatisme  qui 
les  inspire,  non  celui  des  préjugés  religieux,  mais  celui  des 
préjugés  nobiliaires:  et  le  fanatisme  se  roidil  contre  les  contra- 
riétés, contre  les  malheurs,  contre  les  dangers  même.  Il  est 
certain  qu'ils  souffrent,  qu'ils  sont  mal  lo^és,  mal  nourris,  mal 
entretenus,  qu'il  yen  a  qui  manquent  de  tout.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  leur  cri  les  rallie  :  Point  de  consti- 
tution ou  la  mort.'  Peut-on  croire  leurs  espérances  éva- 
nouies ,  lorsque  l'on  voit  la  fureur  des  émigrations  conti- 
nuer. On  attribue  à  l'électeur  de  Cologne  un  mot  qui  peint 
bien  les  émigrés  et  qui  peint  probablement  aussi  son  frère 
l'empereur,  ils  ressemblent,  a-t-il  dit,  aux  Juifs  qui  atten- 
dent le  Messie.  Mais  je  crains  qu'il  ne  vienne  point Il 

est  vrai  que  seuls  ils  ne  pourront  point  faire  la  guerre , 
mais  seuls  ils  pourront  commettre  de  grands  crimes  ;  et  il 
y  en  a  dont  on  nous  a  déjà  avertis.  Voyons  maintenant  la 
conduite  des  princes  allemands. 

11  est  vrai  que  les  émigrés  ont  quitté  Worms  et  Mayence 
à  queiquos  malades  près  :  mais  ils  sont  encore  à  Cobleniz. 
Ils  sont  en  très  grand  nombre  à  Mauheim  :  on  dit  même 
qu'ils  V  ont  un  magasin.  Ils  sont  égaiemenl  bien  accueil- 
lis dans  le  margraviat  de  Bade;  on  dirait  qu'ils  sont  là  en 
garnison  ,  tant  leurs  visites  aux  environs  sont  nombreuses. 
Il  y  a  peu  de  jours  que  trente  cavaliers  de  Riquelti 
passèrent  la  nuit  dans  une  auberge  comme  des  voya- 
geurs   Ou   connaît  la   connivence  qu'il  y  a  entre  les 

Pays-Bas  et  les  émigrés  français.  En  cas  d'événement,  leur 
retraite  est  assurée  dans  le  pays  de  Hesse.  Ce  ne  sont  pas 
là  certainement  des  dispositions  amicales ,  conformes  au 
bon  voisinage,  comme  on  le  dit.  Eh!  qu'est-ce  donc  (lue 
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le  ton  insolent  avec  leqnel  tontes  les  fiazottes  allemandos 
prc'tciulciil  ([lie  l'(l(>clcnr  de  Trêves  a  répondu  aux  somma- 
tions du  roi  des  I-"ran<:ais?  Sans  doute  ee  n'est  pas  le  lan- 
gage qu'il  li  nt  dans  ses  olTires.  Mais  il  ne  lui  convenait 
point  de  le  tenir  avec  qui  que  ce  lïit,  lorsqu'il  s'agissait 
do  la  France;  et  puisque  les  princes  allcniands  savent  si 
Lien  influencer  leurs  gazettes ,  si  ces  réponses  sont  fausses, 
il  ne  fallait  pas  {pi'ils  permissent  de  les  y  insérer.  D'un 
autre  côté  ,  le  coiicliisnm  de  la  diète,  sanclionné  par  l'ein- 
pereiir  est  là.  Le  sermeul  de  l'Assendilée  nationale  du  14 
janvier  Ini  est  dianiélralenieiit  ojiposé ,  cl  ee  ne  sciait  pas 
un  ultimatum. 

Enfin,  I.éopold  et  la  ligue!  Ksl-ee  comme  empereur 
que  ce  monarque  ordonne  à  ses  ollieiers  de  joindie  leurs 
corps,  et  à  ses  régiments  de  se  tenir  prèls  à  marcher.^  Oii 
iront-ils,  n'étant  point  appelés  nulle  \ym\.  par  aucun  acte 
constitutionnel  de  l' Empira  ?  V.\'sl  doue  la  maison  d'Au- 
triclic  (pii  fait  des  préparatifs  liosliks  contre  hi  France  son 
alliée.... 

Des  h'tires  particulières  de  la  Suède  nous  annoncent 
que  Gusiave  continue  avec  ardeur  les  préparatifs  dont  ,di- 
senl-elles ,  il  veut  faire  nsagc  pour  le  bonheur  de  la 
France,  anssilôt  que  la  saison  le  permettra.  D'autres  let- 
tres de  Cohlenlz  disent  que  le  chargé  d'affaires  que  les 
princes  français  enlretiennent  à  lîerlin,  reçoit  très  fré- 
(piemment  des  couriers  de  leur  pari,  et  ([u'd  leur  en  en- 
voie d'autres  (pii  se  succèdent  avec  la  mèuie  prom|>litude.... 
Immédiatement  après  la  note  du  ')A  décembre  (pie  l'em- 
pereur avait  fait  r.nuttre  à  M.  de  Noailles,  l'ambassadeur 
espagnole  'Vienne  en  remit  une  an  nom  de  sa  cour,  por- 
tant (jue  sa  majesté  catholique  ,  persuadée  plus  que  ja- 
mais de  la  captivité  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne , 
s'occupait  des  mesiues  les  plus  efficaces  pour  coopérer 
au  rétablissement  de  la  monarchie  Jranca'se....  Il  est  vrai 
que  la  ré|)oiise  de  l'empereur  fut  à  peu  près  conforme  à 
sa  noie  circulaire  aux  puissances  étrangères.  Riais  enfin, 
après  tous  ces  faits  qu'un  seul  courrier  nous  rapporte,  (piel 
danger  a  cessé .^  quelle  insulte  a  été  réparée?  ipielle  me- 
nace a  été  rétractée  ?  et  (piel  est  encore  le  Français  pa- 
triote qui  puisse  voter  pour  la  paix  ? 

Département  de  la  Cdte-d  Or.  —  Dijon,  30  janvier. 
—  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  le  second  bataillon 
des  volontaires  nationaux  de  Sa(jne-et-Loire,  dimanche,  15. 
(On  sait  fpie  toute  la  roule  était,  ce  jonr-là  ,  couverte  de 
verglas.)  Il  est  arrivé  à  G  heures  du  soir ,  la  ville  était  il- 
luminée; on  est  allé  au-devant  de  lui  .î  une  demi-lieue  de 
la  ville,  et  |)Uisieurs  décharg(>s  d'artillerie  les  ont  salués. 
Les  cris:  vivent  les  volontaires  de  Sadne-cl-Loire  !  se 
sont  fait  entendre,  et  ils  ont  été  ccmdiiits  sur  la  Place- 
Royale, où  les  citoyens  de  la  section  du  centre  les  ont  reçus 
chez  eux.  Le  lendemain,  tout  le  bataillon  a  été  invité  à 
diner  au  jeu  de  paume,  on  tous  les  corps  administratifs 
et  judiciaiies  ont  assisté.  Les  tambours,  le  canon,  vive 
Sauiie-ef- Loire ,  d'un  côté;  vive  Hijon,  de  l'autre:  tout 
cela  faisait  plaisir  à  un  cœur  patriote.  V.n  sortant  du  dîner, 
on  s'est  rendu  au  club,  de  là  à  la  comédie.  On  a  dansé  sur 
l'aire:  en  ira,  et  l'allégresse  était  universelle.  L(!  lende- 
main ,  les  volontaires  ont  été  reconduits  avec  les  honneurs 
militaires. 

Depuis  ce  moment,  plus  de  cinquante  jeunes  gens  se 
sont  présentés  au  directoire  pour  rejoindn;  les  bataillons 
de  la  r(")le-d'Or  en  garnison  à  Kheims,  et  ils  sont  en  inar- 
«lie.  In  coup  de  baguette  de  tambour,  et  un  un  troisième 
balailioii  \a  sortir  comme  à  la  voix  de  Cadmus. 


:\!ÉL  \>i(;i:s. 

Copie  d'imc  lettre  de  M.  ?Ivrliii,  président  du  tribunal 
criminel  du  drporteinenl  du  iXurd,  rt  li-iliviint  dé - 
pute  il  l'Asseiidflée  constituante  ,  à  M.  IMcrlin  ,  dé- 
puté du  ilépartcinctit  de  l(i  iMoscllc  ,  à  l' Assemblée 
nationale. 

IloMni,  lîî  innvirri7g.. 

Monsieur  ,  je  suis  bien  reconnaissant  de  votre  lettre 
dui4  ,  cl  de  celle  qui  l'a  précédée.  Je  regrette  infini - 


3^'.  Ou. 
vont  en  (ji 


ment  que    le  temps  me  manque  pour  entrer  dans  de 

grands  det.Tils  ;   je  vous  dirai  seulement  : 

1".  Oiie  les  l{raban<;on3  p.irnissent  he'sitcr  h  lever  l'e'- 
tendard  ;  d"iin  C(\l(*,  parce  qu'ils  craignent  que  nous  ne 
fassions  [a;  la  guerri!  ,  ef  qu'en  ce  cas,  ils  denieurent 
seuls  ex])os('s  aux  lorc(!»  de  l.('opold  ;  de  l'autre  ,  i)arce 
qu'ils  ont,  disent -ils,  des  renseigncnients  non  ('-quivo- 
qucs  sur  un  prochain  d(-parl  du  roi,  au(picl  cas  ils  igno- 
rent ce  (jiie  deviendrait  la  l''rance  ,  et  par  cons('quent 
(jiicls  secours  ils  pourraient  en  attendre. 

2^.  Qu'ici  ,  cotnme  à  Paris  ,  les  patriotes  désirent  la 
guerre  autant  (pie  les  niislocrales  la  redoutent. 

les  ('niigraljons  continuent  ,    ou  plulé)t  elles 
adriiplant. 

4''.  (,)ue  le  projet  de  congrès  dont  a  dernièrement 
parlé  INI.  Gensonné,  au  nom  du  comllé  diplonialiqne  , 
existe  si  bien  qu'avant-bier  on  m'a  sonde'  pour  m'y  faire 
entrer  :  prop<jsilîon  h  laquelle  j'ai  rc'pondu  nettement 
que  je  ne  connaissais,  que  je  ne  connaîtrais  jan\ais  ,  le 
roi  prc'sent  ou  absent,  d'autres  congres,  en  France,  (jne 
rAssemblée  nationale. 

.'j".  Que  sans  doute,  vous  et  vos  dij^nes  coopi'raleurs, 
vous  vous  êtes  di-jà  concertés  sur  les  moyens  (piil  y  au- 
rait .1  proposer  à  l'Asseinble'e  nationale  ,  si,  comme  on 
le  craint,  le  roi  allait  encore  nous  manquer. 

Signé  :  JMerlin. 
[Tiré  du  Patriote  Français,  n"  8f)5.) 
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Prcsidcicc  de  M.  DavcrhouU. 

SÉANCE  DD   DIMANCHE   23  JANVIER. 

M.  Lecointke-Puyravaux  :  Je  demande qiio  dans 
la  rédaction  du  pI•oc^c-vcl•bal ,  au  lieu  de  niellre,  un 
prêtre  s'est  pressente  avec  sa  feinnic  et  ses  enfants ,  ou 
snl)slitue  ces  mots  :  Un  citoyen  s'est  présenté,  etc. 

^!.  Dumas  :  Si  dans  le  procès-verbal,  vous  parlez 
de  la  naltire  de  la  pélilion,  alors  il  faut  parler  de  la 
qualité  du  pétitionnaire  ;  mais  si  vous  u'en  parlez 
point,  j'admets  le  cliangement. 

L'Assemblée  passe  <\  Tordre  du  jour. 

M.**'  fait  lecture  d'une  adresse  des  amis  de  la 
constitution  de  la  ville  de  Nîmes,  quise  plaitj;nenl  de 
la  conduite  des  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi 
pour  pacifier  les  troubles  du  département  ;  ils  les  ac- 
cusent d'avoir  éloigné  de  la  ville  d'Arles  le  brave  ré- 
giment du  .Maine,  et  de  n'y  avoir  laissé  quequehiues 
dragons.  Au  moment  où  la  nation  va  faire  justice  de 
ses  ennemis  de  l'extérieur,  la  ville  d'Arles  paraît 
avoir  été  cboisie  pour  être  le  foyer  de  la  guerre  civile  : 
Arles  est  la  barrière  du  lUiônc ,  elle  est  pour  ainsi 
dire  ville  frontière. 

L'Assemblée  renvoie  celte  adresse  au  comité  mili- 
taire. 

Le  ministre  de  la  giirrrr  :  Je  viens  soumettre  <\ 
l'Assemblée  nationale"  (iiichiues  objets  sur  lesquels  il 
est  indispensable  qu'elle  prenne  une  prompte  déler- 
minalion.  Il  s'agit  de  pourvoir  auxmo\ens  d'assurei 
sur  les  frontières  lesaiiprovisionnemeiits  de  fourrage 
et  de  paille  nécessaires  à  l'armée.  Il  serait  nécessaire 
que  les  corps  administratifs  fussent  autorisés  à  nom- 
mer des  commissaires  pour  constater  la  qtnmtité  de 
fom-rage  et  de  paille  existant  che/.clia(nie  particulier; 
qu'ils  (lélerniinassent  le  prix  auquel  on  serait  obligé 
d'en  fournir  une  quantité  suffisante  pour  l'adtninis- 
Iration  de  la  guerre,  en  conciliant  l'intérêt  des  par- 
ticuliers avec  celui  de  l'Etat.  On  objectera  peut-être 
que  c'(>st  altatpier  le  droit  de  propriété  ;  mais  le  der- 
nier article  de  la  déclaration  des  droits  y  répond  : 
((  La  jnopriélé  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
n'en  peut  Ctrc  privé ,  si  ce  n'est  lorsque  la  ucces- 
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sit<!  publique,  légalement  conslal(5o,  l'exige  «îvldeiii- 
iiiont,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  pi('nlai)le 
iiidcniiiité.  »  Or  la  jKÎcessité  publique  est  ici  bien 
(évidente  ,  puisqu'il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'Etat. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  comité  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  propose  encore,  l"de  con- 
tinuer, jusqu'au  1"  juillet  prochain,  le  marclié  fait 
avec  AL  Baudoin  pour  les  transports  des  approvision- 
nements; T  de  décréter  une  somme  de  500,000  liv. 
pour  payer  les  retraites  des  officiers  de  l'état-major, 
qui ,  privés  depuis  six  mois  de  leurs  appointements, 
et  presque  tous  sans  fortune,  sont  absolument  dénués 
de  ressource. 

L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  comité 
militaire,  et  charge  son  comité  de  liquidation  de  lui 
faire  sur  le  second  son  rapport  jeudi. 

Le  ministre  de  la  guerre  .-Je  prie  l'Assemblée  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  recrutement.  Je  suis  intimement  convaincu  qu'il  est 
impossible  d'espérer  une  issue  heureuse  de  la  guerre 
la  plus  juste  si  les  troupes  de  ligne  ne  sont  pas  portées 
au  complet  déterminé  par  la  loi.  J'en  rappellerai  les 
raisons  les  plus  simples  et  plus  décisives  :  1"  tout 
riiangcment  fait  dans  le  moment  où  les  troupes  peu- 
vent avoir  besoin  d'agir  est  dangereux  en  lui-même  , 
et  donnera  lieu,  soit  dans  l'armée,  soit  chez  les  étran- 
gers, h  des  opinions  tr^s  fâcheuses  ;  2"  les  recrute- 
ments exigeant  du  temps,  et  le  temps  étant  plus  né- 
cessaire encore  pour  mettre  les  nouveaux  soldats  en 
état  d'entrer  en  campagne,  il  faut  pouvoir  donner  aux 
bataillons,  et  surtout  aux  escadrons  qui  doivent  être 
employés,  la  force  nécessaire  à  leur  action  ,  sans  rien 
changer  à  l'étabUssement  général  de  l'armée  ,  et  pré- 
parer en  même  temps  dans  les  places  de  guerre  des 
troupes  que  l'on  puisse  employer  au  besoin  ;  3"  mal- 
gré la  valeur  et  le  patriotisme  des  volontaires  natio- 
naux ,  malgré  ce  que  l'avenir  nous  promet  de  leur 
tliscipline  et  de  leur  instruction  ,  il  serait  impossible 
de  soutenir  la  guerre  sans  troupes  engagées  pour  un 
temps  déterminé  ,  et  soumises  à  tonte  la  sévérité  du 
régime  militaire.  Il  se  présente,  à  cet  égard,  une  ré- 
flexion bien  simple  ,  qui  ne  doit  pas  échapper  à  l'As- 
semblée, c'est  qu'iJ  n'est  pas  question  d'augmenter 
l'armée  de  ligne ,  mais  de  la  compléter  pour  la  mettre 
en  état  d'agir,  et  que  cette  mesure  faisant  partie  de 
son  organisation,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  l'As- 
semblée constituante,  a  dû  nécessairement  influer  sui 
les  détails, de  son  organisation,  qui  seraient  tous  dé- 
rangés par  un  incomplet  aussi  considérable. 

Conunent  le  faire  cesser  ?  Après  le  décret  rendu 
avant-hier,  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  moyen.  Un 
sacrilice  d'argent  de  près  de  dix  millions  pour  tripler 
le  prix  des  engagements  dont  on  pourrait  diminuer  la 
durée ,  et  le  retard  de  la  levée  de  nouveaux  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  jusqu'au  moment  où  le  re- 
crutement de  l'armée  serait  parfaitement  assuré.  Ce 
moyen  de  recrutement ,  ou  tel  autre  également  effi- 
cace, les  propositions  contenues  dans  la  lettre  du  roi, 
la  den)ande  que  j'ai  faite  d'un  changement  dans  le 
mode  de  commandement  des  officiers  des  volontaires 
nationaux ,  et  des  ofliciers  des  troupes  de  ligne  ;  sont 
des  objets  tellement  indispensables,  que  dans  mon 
opinion  il  est  impossible  sans  eux  de  se  charger  du 
département  de  la  guerre.  En  me  dévouant  de  toutes 
les  forces  de  mon  ame  à  servir  la  cause  de  la  liberté 
dans  la  place  que  le  roi  m'a  confiée,  j'ai  dû  espérer 
que  la  gravité  des  circonstances  rallierait  toutes  les 
opinions ,  et  que  dans  un  objet  purement  militaire  , 
l'Assemblée  témoignerait  anx  généraux  et  à  moi  une 
conliance  dont  notre  honneur  répondait,  et  que  l'ap- 
proche de  la  guerre  exigeait  peut-être  impérieuse- 
ment. Si  mon  attente  était  trompée,  si  l'Assemblée 
ne  remplaçait  pas  dans  l'armée  les  cinquante-un  mille 
hommes  qui  manquent ,  ma  conscience  m'orrlonne- 
raii  de  déclarer  que  je  dépose  la  responsabilité  d'une 


guerre  dont  le  mttls,  ne  me  semblerait  pas  possible» 
(  On  murmure.) 

Cette  résolution  prise  par  un  homme  de  bonne  foi, 
peut  produire  un  moment  de  découragement  dans 
ceux  qui  lui  ressemblent;  mais  je  serai  condamné  à 
braver  cette  crainte  même  ;  je  serai  condamné  h.  sa- 
crifier la  gloire  que  j'espérais  recueillir,  | et  dont  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  m'avait  olfert  le  présage, 
si  je  cesse  d'apercevoir  le  moyen  d'être  utile.  C'est 
dans  cette  fermeté  de  caractère  que  j"espérais  trouver 
ma  force  ;  c'est  dans  elle  que  sera  ma  consolation.  Je 
conjure  cependant  l'Assemblée  de  se  demander  en- 
core quel  inexplicable  sentiment  pourrait  entraîner  à 
vouloir  la  guerre,  et  à  rejeter  tous  les  moyens  d'avoir 
une  armée.  Si  je  pouvais  concevoir  la  possibilité  de 
servir  la  chose  publique  sans  le  concours  de  l'Assem- 
blée, je  resterais  malgré  ses  décisions;  mais  ne  con- 
naissant aucun  moyen  d'agir  ,  sans  agir  de  concert 
avac  elle ,  n'ayant  de  talent  que  pour  l'exécution  des 
mesures  simples  et  ouvertes ,  je  dois  me  retirer ,  si 
l'Assemblée  ne  m'accorde  pas  ce  que  j'ai  jugé  indis- 
pensable ;  me  refusant  alors  à  attendre  la  honte 
comme  ministre  ,  j'irai  chercher  la  mort  comme  sol- 
dat de  la  constitution  ,  (  On  applaudit.  )  et  c'est  dans 
ce  dernier  poste  qu'il  me  sera  permis  de  ne  plus  cal- 
culer le  nombre  et  la  force  de  nos  ennemis.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  continue  la  discussion  sur  le  recrute- 
ment. 

M.  Crubelier-d'Aubetère  :  Plusieurs  moyens 
vous  ont  été  proposés  sur  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  ;  les  uns  avaient  pour  base  le  recrute- 
ment des  troupes  de  ligne  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  :  vous  avez  sagement  rejeté  cette 
mesure.  D'autres  ont  proposé  de  se  borner  à  aug- 
menter ces  mêmes  bataillons.  Avant  d'entamer  la 
discussion ,  il  est  nécessaire  de  répondre  à  ceux  qui 
combattent  le  recrutement  des  troupes  de  ligne.  Si 
nous  avons  la  guerre  ,  sera-t-clle  oilénsive  ou  défen- 
sive? c'est  une  grande  question,  dont  la  solution  a 
plus  de  rapport  qu'on  ne  le  pense  avec  celle  que  nous 
agitons  actuellement  ;  car  s'il  est  vrai  de  dire  que 
dans  une  guerre  défensive,  le  patriotisme,  le  zèle  et  le 
courage  des  gardes  nationales  seront  capables  de  re- 
pousser l'ennemi ,  il  faut  convenir  que  dans  une 
guerre  olTensive,  où  l'on  morcelé  une  armée,  ce  n'est 
pas  le  nombre  ni  le  courage,  mais  la  science  des  ma- 
nœuvres, science  si  ])erfectionnée  par  le  grand  Fré- 
déric, qui  décide  du  gain  des  batailles.  Dans  la  guerre 
d'Amérique  ,  l'armée  de  A\  ashinglon  a  constamment 
triomphé  par  la  discipline  et  l'art  des  manœuvres  de 
tous  les  eflbrls  de  ses  ennen^is.  De  ces  principes  et  de 
ces  faits ,  que  faut-il  conclure  ?  que  si  vous  voule? 
être  en  état  de  soutenir  les  attaques  des  armées  alle- 
mandes et  prussiennes,  vous  devez  porter  votre 
armée  de  ligne  au  pied  de  guerre  ;  on  a  objecté  qu'il 
fallait  craiiulre  le  pouvoir  exécutif  auquel  on  prétend 
qu'il  est  dangereux  de  confier  une  armée  de  ligne 
trop  considérable,  et  moi  aussi ,  je  crains  le  pouvoir 
exécutif;  mais  celui  des  puissances  étrangères  me  pa- 
raît bien  plus  redoutable  que  le  nôtre  ;  d'ailleurs , 
que  pouvons  nous  avoir  à  craindre  d'une  armée  de 
ligne ,  n'est-ce  pas  au  corps  législatif  qu'il  appartient 
d'en  fixer  le  nombre  ,  et  de  la  réduire ,  quand  il  le 
faudra,  au  pied  de  paix. 

11  faut  51,000  hommes;  il  s'agit  de  les  trouver  :  je 
me  réunis  d'opinion  à  ceux  qui  ont  demandé  que  les 
engagements  fussent  fixés  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  à  trois  et  quatre  ans  ;  que  le  prix  fût  de 
80  livres  pour  l'infanterie,  et  de  100  livres  pour  la 
cavalerie  et  l'artillerie.  Je  demande  que  la  question 
de  savoir  si  l'on  accordera  aux  soldats  de  la  consti- 
tution la  jouissance  du  droit  de  citoyin  actif,  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  \  je  demande  que 
la  faculté  d'emporter  leurs  armes  soit  fayée  ;  car,  si 
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tous  les  soldais  qui  foront  la  guerre  de  la  ooiistiiuiloii, 
obliemiciit  la  même  l'aciiUi',  vous  di'^.irniii'z  vos  ar- 
senaux d'environ  200,000  fusils:  jo  j)r(i])(>si-(|c  ciiar- 
gor  11'  comik'  militaire  de  vous  prcsenlor  une  autre 
mrsure  do  n'componse. 

:\1.  DvvKRUOLLT  :  T)ans  le  môme  instant  où  nous 
allons  déliljcrer  sur  les  moyens  do  sauver  la  patrie, 
sur  la  question  do  savoir  si  nous  do\ ons  porter  sur  les 
torros  onnomios  une  giiorro  diToiisivo  ,  nous  avons  à 
cxaminor  comment  il  sora  [xissiblo  ({"olcver  nos  forces 
dans  la  proportion  de  nos  j)osoins  :  osl-ce  en  aug- 
mentant ces  gardes  nationalos ,  ou  est-ce  en  aug- 
mentant les  troupos  do  ligno  que  nous  y  parviendrons  ? 
Les  amis  de  la  liberté  craignent  que  l'armée  de  ligne 
puisse  servir  h  détruire  la  constitution.  Je  sais  que 
l'armée  de  César,  revenant  dos  Gaules,  détruisit  la 
liberté  romaine  ;  mais  jo  sais  aussi  quo  Jlome  alors 
était  parvenue  au  dernier  degré  de  la  corruption. 
Quand  on  se  fait  uno  autoriti-  d'un  exemple ,  il  fau- 
drait au  moins  quo  tout  fut  parfaitement  semblable, 
rhis  liourcux  quo  les  P.omains,  vous  créerez  votre 
armée  dans  un  moment  où  le  même  enthousiasme, 
le  môme  amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  embrase 
tous  les  cœurs  et  élocîrise  tous  les  senliments.  Nous 
n'ayons  donc  pas  h  craindic  qu'une  armée  qui  jus- 
qu'ici a  donné  dos  preuves  do  patriotisme,  tourne 
contre  la  liberti-  parce  qu'elle  aurait  reçu  une  légère 
augnienlaîion.  Voyons  donc  quelles  sont  les  raisons 
qui  élablissent  la  nécessité  de  porter  l'armée  de  ligne 
au  pied  do  guerre. 

Ici  jo  dois  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à 
Tari  militaire.  Cet  art  consiste  principalement  dans 
celui  des  manoeuvres ,  car  c'est  dans  l'instant  de  la 
manœuvre  qu'un  corps  est  dans  sa  plus  grande  fai- 
blesse ;  il  importe  que  cet  état  de  faiblesse  ne  dure 
qu'un  mstant  ;  ce  sont  par  conséquent  les  troupes  les 
plus  exercées  à  manœuvrer  qu'il  convient  dans  ce 
moment  de  porter  au  plus  grand  complet.  Je  sais 
que  les  gardes  nationales  se  sont  exercées  ,  qu'on  ne 
peut  douter  de  leur  patriotisme;  mais  à  raison  de 
leur  patriotisme  qu'il  faut  qu'elles  soient  protégées 
par  des  troupes  plus  mana'uvrières  qu'elles  ,  parce 
qu'elles  ont  existé  avant  elles.  Dans  l'armée  do  ligne, 
la  partie  nouvellement  recrutée  sera  entraînée  par  là 
masse,  tandis  que  les  bataillons  de  gardes  nationales 
plus  exercés  quo  les  recrues,  mais  n'avant  pas  une 
masse  de  soldats  et  de  sous-ofTiciers  habitués  aux 
niann'uvres,  n'ont  pas  la  même  facilité  de  se  mou- 
voir, de  se  porter  d'un  point  h  un  autre.  Je  vais 
examiner  séparément  la  queslion  pour  les  différentes 
armes.  1".  Votre  inlanlerio  est  dans  le  cas  de  devoir 
«'Ire  portée  au  complet  do  guerre  ;  les  raisons  qui 
vous  ont  été  données  par  M.  Crubelior-d'Aubetère 
m'empêchent  de  m'('tendro  beaucoup  à  cet  égard. 
On  vous  a  dit  que  dans  nos  anciennes  guerres,  l'in- 
lorioriK'  du  nombre  n'a  pas  empêché  dans  un  grand 
nombre  d'occasions  quo  nos  armées  ne  remportassent 
la  victoire.  J'en  conviens  :  mais  c'est  parce  qu'alors 
notre  infanterie  était  composée  d'hommes  exercés 
oxpéiimentés  dans  l'art  militaire,  quo  la  bravoure 
française  a  été  couronnée  de  succès. 

Vos  généraux ,  vos  chefs  do  brigade  pourront  aussi 
se  servir  ulilomont  des  gardes  iialionales  :  mais  dans 
un  moment  de  bataille  ,  il  fatit  quo  les  différents  corps 
d'une  armée  puissent  se  mouvoir,  soit  pour  couvrir 
les  parties  faibles,  soit  pour  profiter  des  fautes  des 
ennemis.  C'cst-là  que,  par-dessus  tout,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  grand  nondire  do  corps  exercés  à  sod('plo\er 
on  colonne  ou  à  se  former  on  bataillons  en  rpiolqiios 
instants  :  sans  cet  art  de  la  manoMivro,  souvent  une 
vingtaine  de  hussards  peuvent  mettre  en  déroute  des 
bataillons  entiers.  Il  u'ost  pas  moins  nécessaire  do 
porter  au  complel  les  troupes  à  cheval.  Vous  avez 
déjà  augmenté  consid.Tahlemoiil  votre  infanlorio  ]iar 
radjonction  de  10,000  hommes  do  gardes  nationaux  ; 


voire  cavalerie  est  resiée  dans  le  même  étal.  Cepen- 
dant il  est  (h-montré  quo  c'est  la  cavalerie  qui  protège 
rinfanterie,  et  quo  sans  elle,  l'avantage  du  nombre 
est  souvent  illusoire.  Il  est  prouvé  aussi  qu'il  faut 
plusieurs  années  d'exercices  pour  former  les  trouiics 
à  cheval,  quo  par  conséquent  le  recrutement  de  celles- 
ci  est  ce  qu'il  \  a  de  plus  instant.  Plus  les  gardes  na- 
tionalos auront  dardeur  dans  les  combats,  plus  elles 
se  seront  avancées  ;  plus  aussi  dans  uno  retraite  il 
sera  nécessaire  qu'elles  soient  soutenues  par  les  trou- 
pes à  cheval.  Quant  à  l'artillerie ,  je  crois  qu'il  est 
besoin  d'un  temps  trop  long  pour  former  cette  troupe, 
pour  qu'il  soit  possible  do  la  compléter  utilement  par 
des  moyens  de  recrutement  extraordinaires  :  je  pense 
donc  qu'il  faut  continuer  à  la  recruter  d'après  les  lois 
existantes,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  y  in- 
corporer un  trop  grand  nombre  dos  recrues. 

Les  bataillons  do  volontaires  nationaux  en  activité 
de  service  vous  oil'rcnl  une  ressource  ,  parce  qu'ils 
sont  composés  d'hommes  déjà  faits  à  la  discipline.  Je 
propose  d'attacher  des  bataillons  entiers  à  l'artillerie, 
pour  faire  le  service  de  canonniers.  Ce  moyen  aura 
l'avantage  d'exercer  une  partie  de  vos  gardes  natio 
nalos,  et  cette  artillerie  nouvelle  servira  dans  les  cir- 
constances où  toutes  les  ressources  de  l'art  no  seront 
pas  nécessaires.  Vous  avez  rejet(''  le  moyen  qui  consis- 
tait à  décomposer  uno  partie  de  votre  arm<'o  pour 
compléter  l'autre  ;  il  pouvait  avoir  des  avantages  ;  il 
avait  aussi  de  grands  inconvénients.  Le  moyen  que  je 
vous  propose  est  le  plus  simple ,  il  vous  donnera  deux 
espèces  d'artillerie  ,  comme  vous  avez  doux  espèces 
d'infanterie;  ce  sera  aux  généraux  à  employer  l'une 
et  l'autre,  selon  les  circonstances.  Cette  augmentation 
dans  l'artillerie  sera  prompte  ;  et  elle  est  indispensa- 
ble :  car  il  est  nécessaire  d'attaquer  si  vous  ne  voulez 
pas  être  attaqués  chez  vous,  et  pour  faire  la  gtiorre 
dans  le  pays  ennemi ,  et  en  rase  campagne ,  il  faut 
une  combinaison  de  forces  bien  autrement  imposante 
que  pour  la  défense  d'ime  i)!aco  forte. 

M.  Delmas  :  J'ai  fortement  combattu  le  système 
qui  consistait  à  incorporer  une  partie  dos  volontaires 
nationaux  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  je  suis  éga- 
lement convaincu  de  la  nécessité  de  porter  au  grand 
complet  de  guerre  l'armée  de  ligne ,  et  surtout  l'ar- 
tillerie et  les  troupes  à  cheval  ;  je  crois  même  qu'il 
est  tellement  important  de  les  compléter  pour  entrer 
en  campagne ,  quo  nous  n'avons  pas  un  moment  h 
perdre.  Pour  y  parvenir,  il  faut  que  le  mode  de  re- 
crutement que  vous  adopterez,  ofl're  de  grands  avan- 
tages. D'un  autre  côté,  il  est  infiniment  prudent  de 
no  pas  établir  entre  les  anciens  soldats  et  les  hommes 
do  recrue  des  différences  qui  exciteraient  desmécon- 
tentoments. 

II  y  a  un  moyen  de  concilier  h  cet  égard  ce  que  la 
justice  exige,  avec  ce  quo  commandent  impérieuse- 
ment les  besoins  du  moment.  Ce  mo\en,  c'est  qu'à 
partir  du  jour  do  la  publication  de  voire  décret,  tous 
les  engagements  contractés  antérieurement  soient  ré- 
duits pour  le  temps  qui  reste  à  écouler,  dans  l'infim- 
torio,  à  trois  ans,  et  dans  l'arlillerie  et  la  cavalerie, 
à  quatre  ans.  Voici  maintenant  potn-  les  doux  der- 
nières armes,  le  mode  extraordinaire  de  recrutement 
que  jo  propose.  Je  demande  (pie  le  premier  dimanche, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  do  votre  décret, 
toutes  les  municipalités  fassent  assembler  les  gardes 
nationalos  ,  qu'on  leur  fasse  lecture  du  décret,  et 
qu'on  demande  à  chacun  s'il  veut  se  faire  inscrire  pour 
marcher,  soit  dans  les  bataillons  volontaires,  soit  dans 
les  troupes  à  cheval,  soit  dans  l'artillerie;  que  ceux 
qui  voudrontcontractor  un  engagement  dans  la  cavale- 
rie ou  dans  rartillerie ,  reçoivent  une  somme  de  cent 
livres;  mais  que  pour  l'infanterie,  le  recrutement  se 
fasse  conformément  aux  lois  antérieures.  Ceux  qui  se 
feront  inscrire  pour  les  balaillons  do  volontaires  |nc 
coutracieroni  pas  d'engagement  ;  mais  je  crois  qu'ils 
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doivent  Hrc  tenus  à  jointlrp  rarnu'e,  fin  moment  où 
ilsseionln-imisaii  noriihrcdcsDixantc  ou  de  soixante- 
dix,  car  rcxpéricnce  a  jjiomm'  (juil  fallait  beaucoup 
de  temps  pour  organiser  d<.'s  bataillons  entiers. 

iîcaucoup  de  d(îpartenients  ont  employc'.  quatre  ou 
cinq  mois ,  encore  cette  organisation  n'était-ellc  pas 
complète  ;  je  pense  donc  qu'il  vaut  mieux  faire  des 
compagnies ,  et  j'espère  qu'elles  seront  dans  moins 
d'un  mois  organisées  et  réunies  aux  bataillons  de  dé- 
partement qui  voudront  les  recevoir.  Ce  moyen  est 
préférable  h  celui  de  l'incorporalion  de  seize  par  com- 
pagnie ,  en  ce  que  les  volontaires  de  cette  nouvelle 
formation  seront  comme  les  autres  sous  le  commen- 
demenl  immédiat  d'ofliciers  de  leur  choix. 

Je  pense,  avec  ;\I.  d'Aubctère,  que  le  moyen  d'en- 
couragement proposé  par  le  comité  militaire  ne  peut 
#tre  adopté ,  il  donne  à  chaque  citoyen  qui  s'engagera 
la  faculté  d'emporter  ses  armes  après  la  guerre.  Si  cet 
usage  était  une  fois  introduit ,  il  faudrait  qu'il  subsis- 
tât toujours ,  et  vos  arsenaux  seraient  bientôt  dégar- 
nis. Il  convient  d'accorder  des  récompenses  civiques 
à  ceux  qui  ont ,  avec  courage ,  défendu  leur  pays , 
mais  c'est  après  la  victoire  qu'elles  seront  décernées. 
Le  seul  moyen  propre  à  accélérer  le  recrutement  est, 
ce  me  semble ,  celui  que  je  propose  ;  car  les  munici- 
piilités  faisant  dans  un  même  jour  assembler  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume,  et  leur  faisant  sentir, 
pu-  une  exhortation  patriotique  ,  la  nécessité  de  com- 
pléter l'armée,  je  suis  sûr  que  les  hommes  en  état  de 
servir  se  présenteront  en  foule ,  et  que ,  sous  bien  peu 
de  temps,  votre  artillerie  et  vos  troupes  à  cheval  se- 
ront au  grand  complet.  Je  pense  que  l'on  ne  doit  pas 
faire  de  la  même  manière  une  levée  d'hommes  pour 
J'infanlerie  ;  1  "  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  instant 
de  compléter  l'artillerie  et  la  cavalerie  ;  2'  parce  que 
vous  compléterez  votre  infanterie  de  trente-six  mille 
hommes  de  gardes  nationales. 

M.  UouLHiÉs  :  Je  demande  que  l'on  rappelle  tous 
les  soldats  qui  ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  par 
l'aristocratie  des  ofticiers  (On  applaudit.  )  et  qui  n'ont 
jamais  manqué  à  leur  service.  Cependant ,  comme , 
parmi  ces  soldats ,  il  pourrait  s'en  trouver  quelques- 
uns  qui  ne  soient  pas  dignes  de  cette  faveur,  et  qui 
eussent  été  réellement  renvoyés  pour  avoir  manqué  à 
leur  service,  je  propose  que  les  jugements  sur  le 
compte  de  ces  derniers ,  soient  rendus  par  les  soldats 
d«  leur  compagnie.  (Il  s'élève  des  murmures,  —  On 
demande  la  question  préalable.  )  Il  est  étonnant  qu'on 
demande  l'ordre  du  jour,  tandis  qu'il  est  certain  que, 
par  l'appel  de  ces  soldats ,  vous  aurez  tout  de  suite 
20  mille  hommes  qui  compléteront  vos dilTérents  corps, 
et  des  soldats  expérimentés.  Je  crois  même  que  le 
ministre  de  la  guerre  ,  qui  vous  a  cUt  que  la  force  de 
l'armée  consistait  principalement  dans  l'expérience 
des  soldats  ,  sera  certainement  très  satisfait  quand  , 
par  un  seul  décret ,  vous  lui  donnerez  20  mille  hom- 
mes ,  tous  expérimentés  et  sachant  faire  la  guerre  ,  et 
qui  d'ailleurs  n'ont  démérité  que  par  leur  patriotisme. 
C'est  à  de  tels  patriotes  que  vous  pouvez  confier  sans 
crainte  la  défense  de  la  constitution.  Ceux-là  connais- 
sent la  guerre  ,  et  se  prêteront  très  volontiers  à  ins- 
truire ceux  que  vous  leur  donnerez  pour  compagnons 
d'armes. 

:\I.  Lacuée  :  Il  n'est  pas  douteux  que  parmi  les 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  par  les  conseils  de  disci- 
pline ,  il  n'y  en  avait  un  grand  nombre  dont  le  crime 
seul  ait  été  le  patriotisme  ;  mais  il  en  est  beaucoup  à 
qui  l'on  peut  reprocher  des  crimes  d'un  autre  genre. 
Il  serait  dangereux  et  impolitiquc  de  rendre  une  loi 
par  laquelle  vous  les  rappelleriez  tous  à  leurs  dra- 
peaux. Peut-être  affaibhriez-vous  par  ce  rappel  les 
sentiments  d'obéissance  à  la  loi ,  et  l'esprit  de  subor- 
dination que  vous  devez  chercher  à  maintenir  parmi 
les  défenseurs  de  la  patrie.  J'ajouterai  qu'entre  ces 
deux  espèces  d'hommes  qui  sont  sortis  des  corps,  il  a 


<léji  ét«'  mis  une  barrière  qui  admet  les  innocents  et 
exclut  les  coupables.  Le  comiti-  militaire  vous  a  pro- 
posé une  voie  ouverte  à  ceux  qui  ont  été  renvojés 
arbitrairement  par  les  conseils  de  discipline,  et  vous 
avez  adopté  ses  principes  à  cet  égard.  Ainsi  tous  ceux 
qui  n'auront  rien  à  se  reprocher ,  poiuront  se  présen- 
ter devant  des  cours  martiales.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Iloulliiés, 
attendu  que  les  innocents  peuvent  être  réintégrés 
en  vertu  de  la  loi ,  et  que  les  autres  ne  méritent  pas 
de  l'être. 

^].  Lecoixtre  -  PuYRAVAux  :  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  M.  P.oulhiés;  mais  je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  momeiu  de  nous  eu  occujjer. 
Indépendamment  de  cette  mesure ,  il  faut  un  mode 
extraordinaire  de  recrutement.  Elle  est  cependant  très 
sage,  et  peut-être  serait-il  très  impolilique  de  Jiepas 
pardonner  à  ceux  qui ,  pour  de  légères  fautes ,  ont  été 
punis  de  la  peine  de  l'expulsion. 

M.  Chrestin  :  Beaucoup  de  soldats  renvoyés  arbi- 
trairement par  des  conseils  de  discipUne,  ont  réclamé  ; 
mais  déjà  les  conseils  n'existaient  plus ,  et  malgré  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  malgré  les  réquisi- 
tions du  comité  militaire,  leurs  réclamations  ont  été 
écartées.  J'insiste  donc  pour  qu'il  soit  fait  uu  article 
additionnel  à  cet  égard. 

M.  Lacroix  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  con- 
sentirait pas  à  recevoir  les  soldats  renvoyés  arbitrai- 
ment  par  les  conseils  de  discipline,  quand  on  conserve 
à  des  officiers  qui  sont  à  Coblentz,  des  places  dans 
leurs  régiments.  (On  applaudit.  )  Je  crois  que  c'est 
bien  ici  le  moment  de  statuer  sur  cette  proposition  ; 
car  vous  vous  occupez  des  moyens  de  recruter  l'armée, 
et  vous  savez  que  les  officiers  l'ont  perdue  en  donnant 
un  grand  nombre  de  cartouches  à  des  soldats  qui  n'a- 
vaient témoigné  que  du  patriotisme.  Je  demande  qu'au 
moment  où  vous  voulez  recruter  l'armée ,  vous  révo- 
quiez le  décret  des  2Zi  et  25  juin  ,  qui  donne  aux  con- 
seils de  discipline  le  droit  de  chasser  provisoirement 
avec  des  cartouches  les  soldats  sans  autre  forme  de 
procès.  Cette  loi  n'est  que  provisoire ,  et  si  vous  la 
laissez  subsister,  votre  armée  ne  sera  jamais  au  com- 
plet. Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion  au  comilc' 
militaire  qui  s'en  est  déjà  occupé,  afin  qu'il  en  soit 
fait  un  article  pour  êtrd  placé  en  tête  de  la  loi. 

ISI.  Delmas  :  M.  Roulhiés  pense  que  les  soldats 
qui,  pendant  la  révolution,  ont  été  renvoyés  par  les 
conseils  de  discipline,  l'ont  été  pour  leur  patriotisme; 
je  pense  comme  lui,  mais  je  crois  que  ces  mêmes 
patriotes  sont  maintenant  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux.  Je  sais,  par  exemple,  que  dans 
les  cinq  bataillons  du  département  de  Haute-Garonne, 
il  y  en  a  une  grande  quantité.  Cependant  comme  il 
est  possible  qu'ils  n'y  soient  pas  tous ,  je  demande 
que  demain  il  soit  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  ^I.  Roulhiés.  J'appuie  aussi  la  motion  de  M.  La- 
croix ;  et  je  pense  que  si  les  conseils  d'administration 
peuvent  renvoyer  arbitrairement  les  soldats  ,  vous 
n'aurez  jamais  d'armée  ;  qu'il  est  donc  important  à 
la  sflreté  de  l'Etat  que  cette  loi  soit  promptement 
abrogée. 

jM.  Carnot  le  jeune  :  Je  ne  crois  pas  que  la  pro- 
position de  1\L  Roulhiés  puisse  être  adoptée  dans  les 
termes  où  elle  a  été  proposée  :  je  dis  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  rentrer  dans  leurs  corps  des  soldats 
qui  ont  été  renvoyés  légalement  ;  mais  il  est  un  autre 
moyen  plus  utile  d'employer  ces  individus;  c'est  de 
faire  des  légions  dans  lesquelles  ils  seront  admis.  Le 
comité  militaire  a  pensé  que  l'on  pourrait  former  six 
légions  ,  dont  quatre  seraient  établies  depuis  Hunin- 
gue  jusqu'à  Dunkerque  ,  une  sur  les  frontières  des 
Pyrénées ,  l'autre  sur  les  Alpes.  C'est  dans  ces  légions, 
composées  d'infanterie,  d'artillerie  et  de  cavalerie, 
qu'il  serait  possible  de  faire  entrer  tous  les  soldats 
patriotes,  tous  ceux  qui,  ayant  servi ,  voudraient 
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s'onp;nî2:or  de  nouveau.  Jo  demande  que  le  comité'  nii- 
litair-'  soil  cxijiesséiueut  c.liargé  de  pn-st-nter  un  pro- 
jet fie  (lériet  sur  la  l'oraialiou  des  légions.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Dlmas  :  Tappuie  la  proposition  faite  d'abroger 
une  loi  pénale  qui  n'a  été  l'aile  que  pour  subsister 
proviseirement.  J'appuie  aussi  le  projet  de  formation 
de  légions  destinées  à  couvrir  les  frontières.  J'ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  dilîiculté  pour  faire  rentrer 
les  soldais  patriotes ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exclus 
])()ur  des  faits  réellement  blâmables.  {l'I/tsicurs  voix: 
On  les  refuse.  Je  disque,  si  on  les  refuse,  ils  ont  un 
recours  régulier  ;  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  pardevant 
les  cours  nutrliales  pour  avoir  un  nouveau  jugement. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  au 
comité  militaire  les  propositions  de  MM.  rioulhiés  et 
Lacroix. 

M.  Dici.MAs:  J'insiste  sur  la  proposition  que  j'ai 
faite.  KUe  vous  fera  connaître  dans  le  même  instant, 
et  d'un  Irait  de  plume  ,  tous  les  hommes  qui  voudront 
se  dévouer  à  la  défense  de  la  patrie. 

M.'"  :  Je  demande  que  ceux  qui  voudront  s'enga- 
ger, sans  recevoir  le  prix  d'engagement,  aient  la  fa- 
culté de  se  retirer  à  la  lin  de  l'année. 

M.  DuBAYET  :  La  proposition  de  ;M.  Dclnias  est 
une  espèce  de  conscription  militaire  qui  me  parait 
inutile.  Je  pense  qu'il  faut  laisser  aux  sous-oliiciers  à 
faire  les  recrutements. 

M.  Jalcolht:  Les  sous-officiers  disséminés  dans 
les  cantons,  feraient  le  recrulement  très  lentement; 
mais  je  crois  que  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Delmas, 
serait  très  facile,  et  se  concilierait  très  bien  avec  le 
projet  du  comité  militaire  ;  je  voudrais  donc  qu'on 
assemblât  les  gardes  nationales,  et  qu'après  Tins- 
criplion  de  ceux  qui  se  seraient  les  prenders  présen- 
tés, le  registre  restât  ouvert,  alors  les  sous-oliiciers 
se  présenteraient  pour  amener  les  recrues. 

M.  Dumas:  J'observe  que  ce  que  .M.  Delmas  a  pro- 
posé n'est  point  une  conscription  militaire ,  puisque 
ce  n'est  point  une  inscription  forcée. 

M.***  :  Je  combats  la  proposition  de  M.  Delmas.  Si 
l'inscription  devait  se  faire  dans  les  municipalités ,  il 
arriverait  ce  qui  est  arrivé  lorsque  l'Assend^lée  jia- 
tionale  constituante  a  voulu  ouvrir  dans  les  munici- 
palités des  registres  pour  l'iiiscriplion  des  auxiliaires. 
Personne  ne  s'est  présenté  dans  les  comnuuies  peu 
nombreuses:  l'égo'isme,  rattachement  à  une  famille, 
toutes  sortes  de  petites  considérations  retieimenl  les 
individus  qui  marcheraient  volontiers  à  la  défense  de 
leur  pays,  si  l'amour-propre,  si  l'émulation  excitée 
entre  la  jcnmesse  des  dilfé-rentes  commîmes  dans  des 
rassemblements  plus  nondueux,  leur  faisaient  sur- 
monter l'égoïsme  qui  retient  les  passionsd'un  homme 
abandonné  à  luinnème  ou  à  ses  amis.  Je  demande 
donc  que  l'inscription  soil  faite  dans  les  cantons. 
M.  Lacroix  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose. 

«  Le  premicT  dinianclie  .-iprcs  la  piililicalion  du  prc- 
sonl  décret,  les  gardes  nationales  de  chaque  niunicipa- 
liu-  el  les  autres  ciloyeris  en  état  déporter  les  armes,  se- 
ront,  à  la  diligence  du  procureur- syndic  de  district  , 
rasseiiihic's  d.ms  !(■  clicf-lieu  de  leurs  cantons  respectifs. 
—  In  commissaire  pris  dans  l'administration  de  district, 
ou  tout  autre  citovcn  nommé  par  le  direclc)ire,  se  rendra 
au  lieu  du  rassemblement. —  Le  commissaire,  après  avoir 
invité  tous  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  uc  la  pairie 
et  de  la  lilx  ité  ,  inscrira  sur  un  registre  tous  ceux  qui 
voudront  contracter  un  engagemciU  pour  servir  dans 
Irs  troupes  de  ligne.  —  Le  registre,  ou\erl  par  le  coin- 
ruissaiio ,  sera  déposé  dans  la  municipalité  du  chaque 
chef  lieu  de  canton,  et  y  restera  pour  servir  à  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui  voudront  ,  dans  la  suite  ,  servir 
d«ns  lus  troupes  de  ligne. "(On  applaudit,  et  on  demande 
ù  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préala- 
ble sur  la  léducliga  de  .M.  Lacroix, 


M.  Merlin  :  Elle  est  appuyiîe  ;  la  rWar  lion  de  M.  La 
croix  est  le  rcuouvellemenl  d' une,  propo.M lion  qui  a 
été  rejetée. 

L'Assemblée  décide,  à  la  presque  unanimité  ,  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article  1"  est  décrété,  ainsi  qu'il  vient  d'être  pro- 
posé par  AL  Lacroix. 

M.  Dumas  fait  lecture  de  l'article  IL 

«  Tout  Français,  .^gi'  de  i8  ans  et  au-dessous  de  5o  , 
qui  n'ayant  aucune  infirmili",  difformité  ou  blessure,  se 
piCicnlera  pour  s'engager  dans  rinlanterie  ,  dans  l'ar- 
tillerie ou  dans  les  troupes.!  cheval,  sera  invité  d'abord, 
d'après  les  conditions  dont  il  lui  sera  donné  connais- 
sance, à  déclarer  dans  laquelle  de  ces  armes  il  veut 
servir.  » 

L'article  II  est  décrété. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Oit  mc  remet  pour  la  quatrième 
fois  sur  le  bureau  une  noie  pour  me  prévenir  que 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Marceau  demandent 
à  présenter  une  pétition  relative  aux  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  cette  partie  de  la  ville. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  sur-le-champ. 
La  barre  est  ouverte. 

JJoratcur  de  la  clqmtGtion  :  Des  citoyens  de  la 
section  des  Gobelins  ,  \ivement  alarmés  des  dangers 
de  l'accaparement ,  viennent  avec  confiance  dt'ijoser 
leurs  craintes  dans  le  sein  de  celle  Assemblée.  Le 
peuple  n'aurait-il  fait  tant  de  sacrifices  que  pour  pro- 
téger de  nouveaux  tyrans?  Qu'on  ne  nous  dise  pas 
que  le  renchérissement  du  sucre  est  occasionné  par 
les  troubles  des  colonies  :  il  l'est  et  par  l'agiotage  des 
mauvais  citoyens.  Des  églises,  des  jeux  de  paumes  et 
d'autres  lieux  publics  et  particuliers,  sont  remplis  do 
sucre  par  les  accapareurs.  Ils  nous  représentent  que 
la  constitution  a  déclaré  la  liberté  du  commerce. 
Koiis  lisons  aussi  dans  un  des  articles  de  cette  consti- 
tution :  «  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  ^  autrui.  »  Or  n'est-ce  pas  nuire  à  autrui, 
que  d'accajjarer  ainsi  une  denrée  indispensable  ? 
Quel  scandale  de  voir  un  ancien  magistral,  mend)re 

de  l'Assemblée  constituante (Quelques  membres 

de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  —  Une 
voix  s'élève  :  Bis,  Bis.  )  Quel  scandale  de  voir  uu 
ancien  magistrat,  membre  de  r.V.sseniblée  consti- 
tuante, se  déclarer  le  chef  des  accapareurs!  Les  ci- 
toyens ne  se  sont  pas  fait,  comme  on  l'a  dit  ici,  livrer 
le  sucre  à  aucun  prix.  On  a  indiscrètement  calomnié 
une  section  qui  s'est  fait  un  devoir  sacré  d'obéir  à 
la  loi.  (On  applaudit.)  Nous  demandons  que  la  niinu- 
cipaiité  surveille  les  magasins  et  essaie  de  remédier 
aux  maux  du  peuple,  qui  ne  souffre  déjà  que  trop 
de  la  cherlé  horrible  des  denrées  de  première  né- 
cessité. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'obéissance  îi  la  loi  est  le  pre- 
mier devoir  de  tout  homme  libre;  elle  est  la  ga- 
rantie du  bonheur  de  toute  la  sociétt^  L'Assemblée 
ainu^  à  vous  voir  l'observer  scrupuleusement.  Les 
ennemis  du  peuple  ont  totit  employé  pour  le  dé- 
goilter  ;  mais  soyez  confiants,  et  comptez  sur  notre 
sollicitude.  Allez  recouunander  à  ceux  qtu  vous  ont 
envoyés,  le  respect  pour  la  loi,  et  assurez-les  que 
l'Assemblée  prendra  incessamment  votre  demande 
en  considération. 

riKsicurs  voi.v  s'('[^vc7tt  :  Accordez  la  séance. 

Jl.  LE  président:  L'Assemblée  vous  permet  d'as- 
.sisler  à  la  séance. 

M.*"  :  Je  blâme  le  peuple,  lorsqu'il  se  révolte; 
mais  on  ne  peiu  se  dissimuler  qti'il  \  a  un  s\steme 
d'accaparement  qui  s'i'tend  dans  beaucotip  de  dépar- 
tements; il  fatil  déjouer  tous  ces  complots,  et  charger 
le  conulé  de  vous  faire  promplement  son  rapport  à 
ce  sujet. 

M.'"  :  Sans  doute,  les  accaparements  sont  coupa- 
bles, mais  les  troiihlcs  sont  Ogalenicnl  réprélicusibles, 
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Je  do?nande  que  pr('limiiiaircmoiU  au  rapport,  la 
jniiiiiiipalilé  ronde  compte  de  J'état  des  choses  et  des 
luisiiiis  (pi'elle  a  prises  :  un  de  mes  principaux  mo- 
tifs, c'est  de  faire  éclater  rinnocencc  que  je  présume 
d'un  des  membres  de  l'Assemblée  constituante.  (11 
s'élève  de  violents  murmures.  —  Plusieurs  voix  des 
tribunes  :  A  bas,  à  bas.  —  Quelques  membres  se 
lèvent  pour  imposer  silence  aux  tribunes.)  Tant  qu'un 
crime  n'est  pas  prouvé ,  notre  devoir  et  nos  senli- 
meiits  nous  disent  également  de  présumer  l'inno- 
cence. 

RI.  :\lEULiJi  :  La  numicipalité,  je  le  sais,  ne  de- 
niandc  pas  mieux  que  de  rendre  compte,  et  un 
compte  très  satisfaisant  pour  le  peuple. 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  de  Paris 
sera  demain  entendue  à  l'ouverture  de  la  séance,  et 
qu'aussitôt  après  le  comité  de  commerce  fera  son 
rapport. 

M.  Dumas  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  décret 
sur  le  recrutement  extraordinaire.  —  Les  articles 
suivants  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

«Art.  III.  La  laillc  riL-ccssaire  pourservir  dans  l'infan- 
terie, sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds  nus. 

«Dans  la  cavalerie  et  rartillerie,  au  moins  de  cinq  pieds 
trois  pouces  et  demi. 

»  Celle  pour  les  dragons,  cliasseur»  et  hussards,  au 
inoius  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

«  IV.  Le  tenue  des  engagements  sera  de  trois  ans  pour 
l'infanterie,  et  de  quatre  ans  pour  la  cavalerie  el  l'artil- 
lerie. 

«Y.  La  paix,  ou  la  réduction  de  l'armée  au  pied  de 
paix,  sera  le  terme  des  engagements  contractés  depuis  le 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  pour  tous  les 
citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à 
cette  époque. 

«VI.  Le  prix  de  l'engagement  pour  deux  ans  sera  de 
80  llv.  pour  l'infanterie,  de  120  liv.  pour  la  cavalerie  et 
l'artillerie. 

»V11.  Tout  soldat,  cavalier,  cliasseur,  dragon,  hus- 
sard, aclucllement  engage  ,  dont  le  terme  de  l'erigagc- 
ineni  viendrait  à  expirer  avant  l'époque  de  la  réduction 
au  pied  de  puix ,  seront  adnds  à  contracter  un  engage- 
ment qui  ne  pourra  être  de  moins  de  deux  ans;  lis  re- 
cevront pour  l'iidanteric  aS  liv.  par  an  ,  el  .^o  liv.  pour 
la  cavalerie  el  lartilierie. 

«Vlîl.  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée  au  pied 
de  paix  ,  les  termes  d'engagement  pour  tous  ceux  qui 
auront  clé  engagés  antérieurement  au  présent  décret  , 
«eront  réduits  à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  à 
f.iin-  à  ceUc  époque.» 

L'article  qui  accordait  les  droits  de  citoyen  h  tout 
soldat  qui  aurait  resté  présent  aux  drapaux  jusqu'à 
la  iiii  de  la  guerre ,  est  reuvoyé  au  comité  de  légis- 
lation. 

La  séance  est  levée  à  k  heures  et  demie. 


£V£.\EiIE^T. 

Pari»,  le  u3  janTier  1792. 

Le  peuple  s'est  porté  près  divers  magasins  qu'il  soup- 
çonnait renfermer  du  sucre  ,  et  notamment  dans  les 
ruas  du  Cimetiére-Saint-ISicolas -des-Champs,  Chapon 
et  des  Gravilllers.  Quelques  gens  mal  inienlionnés  s'c- 
taienl  glissés  parmi  le  peuple;  ils  ont  commis  quelques 


samedi  dernier,    qu'un  magasin  avait  été  incendié,  et 
<jue  dans  un  autre  on  s'était  partagé  le  sucre  à  22,  el  2^ 
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Depuis  quinze  jours,  des  hommes  qui  ne  respirent 
que  1  anarcliic  el  le  bouleversement  de  l'ordre  actuel 
des  choses  ,  ne  cessent  de  me  lanc(;r  les  traits  les  plus 
envenitués.  Ils  ont  h  leurs  gages  des  journalistes  ,  à  la 
vérité  très  diffamés;  ils  publient  des  lettres,  ils  affichent 
des  placards  ,  ils  se  répandent  dans  tous  Us  lieux  pu- 
blics, et  là  il  n'est  point  d  infamie  qu'ils  n  imaginent 
contre  moi  ;  ils  dénaturent  tous  les  faits,  et  ils  empoi- 
sonnent les  actions  les  plus  louables.  La  ronliance  que 
je  cherclie  chaque  jour  à  mériter,  les  lait  trembler, 
parce  qu'ils  savent  bien,  qu'avec  la  confiance  les  ma- 
gistrats amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projets 
el  leurs  coupables  el  ridicules  efforts. 

Ils  viennent  d'inventer  une  calomnie  à  laquelle  j'a- 
voue que  je  ne  pouvais  pas  croire  ;  mais  elle  m'a  été 
répétée  par  tant  de  personnes  dignes  de  foi  ,  elle  est 
inciue  si  publique,  qu  il  m'a  bien  fallu  n'en  pas  douter. 
Le  peuple  murmure  beaucoup  de  la  cherté  excessive  des 
sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées  :  ils  ont  trouvé 
très  adroit  de  inc  transformer  sur-le-champ  en  gros  né- 
gociant, en  grand  spéculateur,  el  en  conséquence  ils  ont 
l'effronterie  de  dire,  de  répi'ter  tout  haut  que  j'ai  des 
magasins  considérables.  Je  prie  ceux  à  qui  ils  tiendront 
ce  langage  imposteur  el  absurde  ,  de  vouloir  bien  leur 
demander  où  sont  ces  magasins  ,  et  d'en  citer  un  seul 
où  j'aie  pour  une  obole  d  inlérèt.  PÉXION. 


La  garde  nationale  ,  la  cavalerie  et  la  gendarmerie 
nationale  ,  ont  montré  la  plus  grande  prudence  ,  et  en 
même  temps  la  plus  grande  fermeté  à  protéger  les  pro- 
priétés, 

M.  le  maire,  M.  Desmousseaux,  snbslîtut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  et  M.  Viguier,  administra- 
teur de  police,  se  sont  portés  sur  les  liiux,  et  leur  pré- 
sence a  achevé  de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

L'Assemblée  nationale  a  été  mal  informée,  et  le  peu- 
ple de  Paris  calomnié,  lorsqu'on  a  dit  dans  la  tribune. 


MUNICIPALITÉ. 
Le  conseil  général  de  la  commune  a,  comme  Ton  sait, 
nommé  MM.  Soreau    J.-B.  Poissonnier,  Cholet  ,  Val- 


ide; 


-Delà 


roqut 


-'t  Caiichin-Deialour  ,  commissaires 


pour  lui  rendre  compte  des  diverses  dépenses  municipa- 
les, el  lui  pr('senter  les  moyens  d'amélioration  el  d'éco- 
nomie, dont  chacune  d'elles  est  susceptible. 

Dans  leur  premier  rapport,  les  commissaires  portent 
la  dette  de  la  commune  à  36,545,795  liv.;  elle  se  com- 
pose de  tous  les  frais  de  la  révolution,  des  secours  don- 
nés aux  pauvres  ,  el  des  avances  nécessaires  à  l'organi- 
sation de  son  nouveau  régime.  Pour  y  faire  face ,  la 
municipalité  a,  i»  le  bénéfice  d'un  seizième  sur  le  pro- 
duit de  ia  revente  de  116  millions  de  biens  nationaux 
qui  lui  ont  été  adjugés  ;  -j,,  le  sou  additionnel  à  la  somme 
Imposable  sur  les  contribuables  de  Paris,  laquelle  est 
estimée  de  i8,5i  7,763  liv.,  et  qui  produira  chaque  année 
925,y3t>liv. 

Quant  aux  charges  courantes  de  la  municipalité,  et 
auxquelles  il  faut  pourvoir  indépendamment  de  l'amor- 
lissement  de  la  dette,  elles  vont  a  5,778,51 1  liv.  annuel- 
lement. 

Pour  couvrir  cette  défense  ,  la  ville  a  ,  1°  le  produit 
des  4  sous  additionnels  qu'elle  est  autorisée  .à  percevoir 
pour  cet  objet  ,  sur  les  contributions  ,  cl  qui  donne 
^,703,752  liv.  paran;  a**  le  sou  additionnel  dudroilde 
patente  que  l'on  estime  pouvoir  donner  4'io,ooo  liv.,  ce 
qui  fait  un  revenu  de  /} ,  i3i,  1  52  liv,.  et ,  par  conséquent 
présente  un  déficit  de  i,3cj6,84t5  liv. 

Les  commissaires  proposent  ,  pour  le  combler,  des 
économies  ;  mais  ils  ne  se  dissimulent  pas  que  ce  moyeu 
exige  de  grands  ménageiiienls,  qu  il  faulpiendre  g.irde 
dans  un  commencement  d'organisation  publique  à  ne 
point  décourager  les  services  par  rlnstabiiilé  des  em- 
plois ,  par  une  pénurie  de  traitements  qui  nappellerait 
a  des  fondions  laborieuses  que  la  médiocrité,  la  misère 
ou  la  présomption;  que  déjà  les  réformes,  les  économies 
sont  très  grandes  ,  et  que  souvent  l'on  s'est  vu  forcé  de 
rétablir  dispendieusement  des  emplois  supprimés,  qu'au 
premier  coup-d'œil  on  jugeait  inutiles.  Ces  vues  sont 
sages  ,  raisonnables  ;  car  s  il  est  un  moyen  de  répondre 
aux  reproclies  que  font  quelques  personnes  sur  les  ré- 
formes d'administration  ,  c'est  de  les  opérer  avec  égard 
pour  les  hommes  ,  Ct  sans  y  meare  une  précipitation 
d'aperçu. 


200 


Les  romm!s?;nîres  feront  un  hon  Iravaîl  s''ils  conti- 
nuent ave.  I<»  iiuMiài;  caractère  de  modération  et  de  jus- 
tice; ils  rendront  un  service  réel  à  l'administration 
nouvelle;  mais  ils  devraient  mettre  plus  de  clarté  dans 
leurs  raisonnements  arilliméliijues  et  dans  leurs  calculs, 
et  présenter  toujours  à  la  lin  du  travail  un  résultat  pré- 
cis (lui  fixe  une  idée  positive  dans  la  mémoire.  l'EUCiliiT. 


■  posit 


THEATRE   ITVLIEX. 


Le  sujet  de  la  Fille  ualureUe  .,  tiré  d'une  pièce  alle- 
mande, où  il  est  presque  entièrement  épisodique  ,  avait 
déjà  été  traité  sur  le  tliéàlre  Français,  sous  le  titre  de 
Pauline.  Il  vient  dèlre  aussi  représenté  sur  le  théâtre 
Italien,  où  il  était  reçu  depuis  long-temps,  ^cous  en 
rappellerons  la  marclu!  en  peu  de  mots. 

M.  Verneuil  est  marié  depuis  loans.  Il  avait  eu,  avant 
son  mariage,  une  fille  dont  il  n'avait  pas  pu  épouser  la 
luèro.  11  a  pris  soin  des  premières  années  de  cet  enfant  ; 
mais  depuis  son  hymen  il  a  négligé  ce  devoir.  Sa  femme 
qui  n'a  point  d'enfants  ,  découvre  par  hasard  celle  fille 
abandonnée  par  son  mari.  Klle  la  fait  venir  chez  elle 
avec  un  jeune  homme  que  le  bon  curé,  qui  en  avait  pris 
soin,  voulait  lui  faire  épouser.  Madame  Verneuil,  qui 
veut  surprendre  son  mari ,  cache  cet  enfant.  Mais  \  er- 
neull  est  jaloux  ,  quoique  l'amour-proprc  l'empêche 
d'en  convenir.  Il  a  vu  du  mystère  ;  il  a  su  que  sa  fennue 
s'e'tait  entretenue  très  secrètement  la  veille  avec  un 
jeune  homme  (c'est  le  prétendu  de  la  jeune  personne) 
et  tpj'elle  doit  le  voir  encore  aujourd  hui.  Ses  soupçons 
font  toute  la  péripétie  de  la  pièce.  A  la  (in,  il  trouve 
Pauline  ,  et  sa  fennue  se  justifie,  en  lui  faisant  recon- 
naître un  enfant  qui  n'avait  pu   cesser  de  lui  èlre  cher. 

C(!  petit  ouvrage,  dont  plusieurs  détails  agréables  ont 
été  fort  applaudis  ,  n'a  pourtant  pas  produit  tout  l'effet 
qu'on  devaitatlendre  des  talents  de  Si.  Dejaure,  qui  en 
est  l'auteur  ,  et  de  ceux  de  mesdames  Dugazon  ,  Gon- 
ihler.  Rose,  Régnant  ;  et  de  MM.  Granger  et  Crctu  qui 
l'ont  très  bien  exécuté.  Le  dénouement  a  paru  froid  et 
trop  prévu.  La  versificaliim  même  est  négligée  ,  qu<u- 
qu'il  y  ait  beaucoup  de  morceaux  de  sentiment  qui  dé- 
cèlent le  laltnl  naturel  de  l'auteur. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

La  Lanterne  sourde  ,  par   M.  Ch.   Goret.  .\   Paris, 
chez.  .M.  L.ieloyc,  libraire,  au  Palais-lujyal,  galeries  de 
t  chez  les  principaux  marchands  de  non - 


jois,  n    -i'j 


princip 


L'auteur  dévoile  dans  cette  brocbure  les  abus  qui  sub- 
sistent encore  dans  la  nouvelle  halle  aux  grains  et  fa- 
rines, et  (jue  rancieime  police  avait  mullipilés.  Gel  ou- 
vrage ,  qui  paraît  èlre  le  fruit  de  l'expérience,  réunit  à 
un  nouveau  projet,  ])our  lapprovisionnement  de  la  ca- 
pitale ,  une  grande  (piantitt'  de  notes  et  d'observations 
assez  curieuses  sur  les  règlements  et  arrêtés  tant  de  l'an- 
clenne  que  de  la  nouvelle  police. 

Code  de  pu/ire  ,  contefiant ,  d'une  part,  le  texte  pur 
et  ciMTCct  des  nouvelles  lois  sur  la  police,  et  de  l'aiilre, 
une  instrurlion  prall(pie  surlexéculion  de  ces  lois,  avec 
des  modèles  de  tous  les  actes  y  relatifs;  par  l'auteur  du 
Code  de  Injustice  de  paix  :  un  fort  vol.  in-ii  ;  chez 
l'auteur,  place  Dauphin»!,  n"  ii  ;  chez  M.  Petit,  libraire, 
au  Palais-Royal;  niadanu;  veuve  Lacba|)i  lie,  auPalais- 
iMarchand.  Tous  les  exemplaires  sont  signés  de  laulcur. 
Prix,  3  liv.,  et  .}  liv.  franc  de  port. 


si'i:G'f.\cLL;.s. 

ACAUF.MIK  ROYALE  UK  MUSIQUE.  --Demain  les  Pré- 
tendu%,  conu-die  en  j  actes,  suivie  de  Bacchus  et  Ariane, 
Lallel. 


TnicATaE  i)E  LA  Nation.  - 
et  l' Kspril  de  coutr<idielivti. 

M.  Préville  jouera  dans  la  pr( 
Prévlllc  dauj  lu  secon.le. 


•ei; 


ud  hui  l'Ktaurdi. 
l  madanii 


Théâtre  iTAI.tEN.  —  Aujourirhuî  les  FA'r'rtemenfs 
imprévus,  et  Paul  et  Firgiiùe. 

Théâtre  Français, rue  de  Richelieu.--  Aujourdlml 
le  Marcliand  Provençal,  suivi  de  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  ^I'"  Montansier  ,'an  Palais-Royal. - 
Aujourd'hui  V Apothicaire,  le  Débat  des  Muses,  et  le 
Désespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur. 
--  Aujourd  bul  Lodo'iska. 

En  attendant  la  première  ro])résentation  du  BTéde- 
<:/■/<  wn/^rf' /m/,  opéra -férié,  précédé  delà  Ij"  représenta- 
tion de  l'Aillé  et  le  Cadet,  comédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Salnte-Catbe- 

rlne.  —    Aujourd'hui    le  Menteur ,  et   l' Impromptu   de 
campagne. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'hui la  Jiascule ,  suivi  du  Baron  de  Trench,  ter- 
miné par  Zélis. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-lManin.  -Au- 
jourd'hui la  3e  représentation  de  l'Ecole  des  Epouses, 
ou  le  Mari  comme  il  y  en  a  tant,  .Jérôme  Pointu,  et  le 
Suisse  deClultcauvieux,  fait  historique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 

VUmburraS  du  Choix,  opéra,  précédé  de  l'Amant  Au 
teur  et  Valet ,  comédie. 

F.n  attendant  la  première  représenlatlon  de  Flora  , 
opéra  eu  3  actes. 

Théâtre  DuVaudeville,  me  de  Chartres. -Aujour- 
d'hui les  Deux  Panthéons,  suivi  de  Aicaise. 

Théâtre  Français  coimique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui la  -aoS''  représentation  de  Nicodéme  dans  la 
lune,   suivi  Ju    Milicien, opvvik. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas  du- 
Louvre  ,  hâtel  de  Marigny,  n.>  ij. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

SU  aoiuier»  mois  dr  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  lalett.t  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam S'i  1|2.   |   Cadix 24  I. 

Hambourg 300.       Gènes 1  50. 

Londres I  8  1  l'î.       I.ivourne . .  160. 

Madrid 'JA  \.   \    l.\ on,  P.  des  Rois.  1  l|2  p. 

Bourse  du  23  janvier. 

Acliotis  nouv.  des    Iiules  de   2,500  liv....    2,200,  2  1|2, 
200. 

—  de   312  liv.    10  s 

—  de  100  liv flO. 

Emprunt,  d'octobre    de  ôOO   liv .',52,JO,i8,49. 

—  de  12.)mill.  déc.   178i 6  li'»,li8,  ij^,  b. 

—  Sorties     1  3|4, 

7|8.2.p. 

Act.  nouv.  des  Indes 14  42.  40,3(i,34,32, 31,30 

• 29,28,29,30. 

Caisse    d'escompte 3,930.1.5,  I0,6,li, 5,4,900. 

895,92,90,S5,90,92,«j;.,900,895,9S. 

Demi-Caisse 1955,52,50,48,45,40,38. 

35,36,40,4  2, 

Lmpi'.  de  luiv.  1787,  à  5  p.  OjO •  . 

—  Idem 4  p.  0(0 

Assur.   contre   lésine COO  1,2,1,000,599,98, 

97,96,97,98. 

—  à  vie 650,45,46,4  2,38,30,40,42. 

Actions  de  la  caisse  patriutiipie 

Contrats.    I"  classe   à  5   p.    100    93,92  7|8. 

—  2'- idem  a  5  [K  100  suj.    au    15''  ..  87,86  3i4,l|2. 

—  3'-  idem   à    5  p.     100  siij.  au    lO'.  83,82  7|8,  83. 

—  !['  idem  à  5  p.  100  suj.  ^lu   10''  et  2  s.  p.  1 


N° 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEM  lINfVEfîSEL. 

Mcrcre(U2[)  Janvier  1792.  —  Troislùmc  année  de  la  Libeiié. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Constanlinoplc,  le  14  décembre  1791.  —  Il  paraît 
certain  quo  la  Porti-Ottomane  a  ratifié  les  conditions  de 
paix  proposées  au  congres. 

Il  est  très  remarquable  que  l'Espagne,  que  l'on  a  vue, 
au  milieu  de  celte  ijuerre,  occuper  le  divan  de  ses  conseils 
secrets  ,  soit  encore  intervenue  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  et  se  soit  mêlée  très  eKicacemenl  d'accélérer  la 
paix  avec  la  llussie.  D'autres  projets,  ou  ])Inlôt  une  autre 
passion  pour  les  intérêts  qui  ont  agité  le  Nord,  possèdent 
aujourd'hui  le  cabinet  politiciue  et  plus  encore  le  palais 
de  Madrid. 

Les  Turcs ,  appauvris  par  quatre  campagnes  désastreu- 
ses et  consécutives  ,  sont  encore  affligés  en  ce  moment  du 
fléau  de  la  peste  qui  règne  dans  celte  caj)itale.  On  n'en 
est  pas  moins  occupé  des  réjouissances  publiques  qui  se 
préparent  pour  le  prochain  accouchement  d'une  sultane. 

On  annonce  que  les  régences  barbaresques  d'Egypte 
Ont  payé  cette  année  les  contributions  ordinaires,  qu'elles 
n'ont  accordées  l'année  dernière  qu'au  capitan-pacha  et 
à  son  armée.  —  Les  présents  du  dey  d'Alger  sont  arrivés, 

à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  régence C'est  un 

événement  lieureux  pour  le  Grand-Seigneur,  que  les  bon- 
nes dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent  à  son  égard  les 
princes  africains ,  à  l'époque  où  tous  ceux  de  l'Asie  sont 
révoltés.  Damas  est  soulevé,  et  le  pacha  de  Bagdad  est 
sans  force  pour  repousser  les  rebelles.  Un  aventurier  do- 
mine dans  la  Turcouianie.  Alep  refuse  le  commandant 
que  le  Grand-Seigneur  lui  envoie. 

La  paix  avec  les  Russes  paraît  ramener  à  la  Torte  plu- 
sieurs de  ses  princes  tributaires  que  la  frayeur  avait  ran- 
gés du  côté  de  l'ennemi  ;  tel  est  le  prince  Héraclius  de 
Géorgie ,  tel  est  l'hospodar  de  Moldavie ,  le  prince  Ipsi- 
lanti.  Ce  dernier  est,  dit-on ,  attendu  à  Consianlinople 
même,  où  sa  défection  lui  sera  pardonnéc. 
DANEAL^RK. 
De  Copenhague,  le  3  ja/ivier.  — Le  total  des  vaisseaux 
qui  ont  passé  le  Sund  l'année  dernière  se  monte  à  10,'|52. 
3, 7:?0  anglais.—  1,394  danois.—  34  russes.--  239  de 
Dantzick.  —  125  de  Papenburg.  —  4  0  impériaux.—  17  36 
hollandais.—  135  de  Brème.—  18  ifi  suédois.  —  SC  de 
Lubeck.  —  46  d'Oldembourg.  —318  de  Rostock.  —  34 
de  Courlande. —  23  portugais.  —  104  de  Hambourg. — 
88  français.  —  45  américains.  --  28  espagnols.  —  5  véni- 
tiens. —  430  prussiens. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  /e  i6  décembre.  —  Le  tremblement  de 
terre  qui  s'est  fait  ressentir  le  27  du  mois  dernier,  et  dont 
la  commotion  a  parcouru  différentes  parties  du  royaume , 
est  le  plus  terrible  qu'on  ait  éprouvé  depuis  celui  de  17  55, 
qui  renversa  la  ville  de  Lisbonne. 

On  fait  ici  une  affaire  polilicpie  de  détruire  les  sociétés 
de  francs-maçons.  Le  gouvernement  sévit  contre  ces  asso- 
ciations, et  dispose  le  peuple  à  approuver  ses  ligueurs,  en 
répandant  que  ces  hommes  sont  des  sorciers,  ayant  com- 
merce avec  le  démon. 

Dans  notre  connuerce  avec  l'Angleterre  ,  le  cours  du 
change  a  haussé  de  16  pour  cent.  La  balance  est  en  noire 
faveur,  selon  l'avis  de  ceux  pour  qui  il  est  bien  démontré 
que,  d-  as  le  commerce,  le  retour  en  espèces  d'or  est  un 
grand  avantage. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  n.  janvier.  —  Rien  de  nouveau  ni  d'inté- 
ressant dans  celte  capitale.  Un  consistoire  secret  tenu  le  19 
du  mois  dernier;  un  sacre  de  12  évè(pies,  et  une  nouvelle 
attaque  d'apoplexie  dont  le  Pape  s'est  encore  lieureuse- 
nient  tiré. 

FRANCE. 

De  Paris.   —  municipalité.  —  Le   20  de  ce   mois  , 
2".  Série.  —  Tome  U. 


MM.  Dumoustier,  ambassadeur  à  la  Porte,  Barthélémy, 
ambassadeur  en  Suisse;  Dassigny  ,  ministre  du  roi  à  Mu- 
nich ;  Therier-Monciel ,  ministre  à  Maycnce  ;  l'abbé  Louis, 
ministre  en  Danemark  ;  et  Marbois,  ministre  de  Ralis- 
bonne  ,  ont  prèle  leur  serment  dans  l'assemjjlée  du  corps 
miMiicipal. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice   a'ix  juges   et  cormnis- 
saires  du  roi  des  dif/crenls  tribnnnux. 

l'.wis  ,  leio   jainUr  ,7,,a. 

Le  roi  est  vivement  afllii;c.  Messieurs,  de  voir  de 
nialhenrcnses  querelles  d'opinions  fonicnter  dans  le 
royaume  di  s  germes  de  discorde  ,  et  alimenter  les  dis- 
seîitions  civiles.  Il  voit  avec  douleur  une  relip^ion  qui  ne 
semble  destinée  (ju'à  faire  descendre  la  paix  sur  la  terre, 
et  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  I  s  eito><'ns  entre 
eux  ,  et  à  l'Klat ,  devenue,  par  le  zèle  hypocrite  des  lac- 
lieux  de  tous  les  partis,  un  instrument  de  révolte,  ou  un 
prétexte  de  vexations  et  de  tyrannie. 

Sa  Alajesté  croirait  trahir  ses  devoirs  si  elle  ne  mani- 
festait liautcmcnl  son  iudii^ualiou  contre  les  auteurs  <le 
tant  de  maux  ,  et  si  elle  ne  prenait  les  mesures  les  plus 
actives  pour  réprimer  ces  éternels  agitateurs  du  peuple, 
qui  ne  cherchent  qu'à  l'entiaîner  au  fanatisme  ou  a  la 
persécution  ,  et  perpétuent ,  par  leius  triminellt  s  ma- 
noeuvres ,  ses  malheurs  et  l'aiiarcdiie.  C'est  à  la  loi  à 
maintenir  l'ordre  public;  t'<st  à  la  loi  à  punir  ceux  oui 
le  troublent;  c'est  aux  organes  de  la  loi  *|ue  s.  M.  m'or- 
donne di'  uotilier  ses  intentions,  et  de  rappeler  les  |uiii- 
cipes  dont  ils  ne  doivent  jamais  s'écat  ter. 

Le  roi,  en  refusant  sa  sanction  au  décret  du  59  no- 
vembre et  jours  précédents  ,  sur  les  Iroub'es  relisicux, 
doit  à  la  liation  ,  il  S(;  doit  à  hiiuiëme  de  prévenir  les 
fausses  interprélations  que  les  ennemis  <le  la  lilxrlé 
pourraient  donner  à  ses  mulils  ,  et  de  déclarer  <[n'il  est 
éi^alement  éloigné  de  vouloir  prêter  des  armes  à  l'inlo- 
lèrance  et  au  fanatisme.  Oi;i ,  Messieurs  ,  il  veut  (pie  les 
Français  jouissent  de  tons  les  droits  qr.'ils  tiennent  delà 
nature,  et  qui  leur  sont  i;aranlis  par  la  eousiitution  ;  il 
veut  par  conséquent  maintenir  la  paix,  b;  respect  pour 
l'ordre  établi,  cl  rexéc»lioa  des  lois  qu'il  a  juré  de  faire 
observer. 

Or,  que  portent  ces  lois?  qu'auto-, isoiit  elles?  que  pu- 
nissent elles?  Elles  déclarent  que  le  but  de  toute  nsso- 
cialion  poliliffue  est  la  conservation  des  droits  naturels 
et  iuiprescriplibles  de  riiou.me.  et  elles  niellent  au 
nombre  de  ces  droits  la  lib.ilé  des  opinions  relii>ieuses; 
je  dis  une  liberté  pbiuc  cl  entière  ,  car  la  nation  fian- 
eaise  ,  qui  ,  la  première  en  Euroi'C  ,  a  en  le  courai^e  et 
la  gloire  de  pioclamer  ce  grand  principe  dans  toute  son 
étendue  ,  ne  s'est  pas  bornée  à  énoncer  nue;  vériié  phi- 
losophique; elle  a  voulu  doinier  en  même  temps  un 
grand  précepte  et  un  grand  exemple;  et,  i)ar  le  titre  l>-r 
de  l'acte  constitutionnel,  elle  assure  à  chaque  homme  la 
libellé  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché. 

i:i  certes,  le  jrenre  d'oppression  le  plus  insupiiortable 
de  tous,  serait  celui  qui  s'exercerait  sur  les  pensées  et 
sur  les  consciences,  et  qui  placeraitriioinine  entre  les 
peines  que  la  loi  lui  inflige  ,  cl  celles  dont  la  religi(m  le 
menace.  Loin  du  gonverneinent  le  plus  libre  qn'ancnne 
grande  nation  ait  encore  adopté,  un  despotis;iie  qui  pré- 
tendrait asservir  l'intelligence  <t  commandera  la  raison  ! 
Le  domaine  de  l'opinioii  est  mdépcndaiit  de  celui  ilc  la 
loi  :  l'erreur  inéiuc  ,  quelle  qu'elle  soil ,  n'esl  point  nu 
délit ,  à  plus  forte  raison  ,  une  cireur  rcligicrise.  La  loi 
ne  récrie  que  les  rai)porls  entre  les  honimes,  et  ncjuiio 
que  les  actions;  la  religion  est  un  rajiport  del'iiommeà 
Dieu,  et  ne  conuail  d'arbitre  que  la  couscieiice. 

Mais  la  couslilutioii  civile  du  clergé  ,  ou  plutôt  les  dé- 
crets sur  sa  police  extérieure  ,  ne  sont  ils  pas  une  lésion 
de  ce  principe  ?  Non  :  l'Assemblée  nationale  ,  en  di-erc- 
lant  qu'un  culte  quelconque  serait  a  la  charge  de  I  Liât, 
a  eu  le  droit  de  prescrire  à  ses  ministres  les  conditions 
auxquelles  ils  seraient  salariés  :  elle  n'a  pas  en  celui  de 
les  assujétir  contre  leur  conscience;  elle  ne  l  a  pas  pu  . 
elle  ne  l'a  pas  fait;  elle  leur  a  dit  •.  Je  n'exige  pas  de  von-i 
un  serment  que  votre  cœur  réprouve;  un  panure  ne. 
pourrait  me  garantir  votre  lidéhté;  m  .is  un  refus  vous 
rend  inhabiles  à  exercer,  au  nom  de  la  nation,  l<s  loue- 
rions ecclésiasliques  salariées  par  elle.  Vive/ eu  |)aix; 
servez  Dieu  à  ^oire  manière,  obéissez  aux  lois  ,  elles 
protégeront  vos  personnes  et  vos  propriétés.  Nos  leni- 
ides  vous  sont  ouverts;  vous  pouvez  même  sarnlicr  sur 
nos  autels.  La  nation  française  ne  prétend  ni  ei, chaîner 
votre  conscience,  ni  vous  punir  d'une  erreur  sans  doute 
involontaire;  mais  ne  vous  obstinez  l'as  ."i  retenir  un 
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niinisl.'rc  qiiVllo  vonsrcliio;  ;ilt(li([\io/  dos  fiinctidiis 
tl..nl.-lI.Ml.'cl;ii.-  ijii.-  NOUS  nVIcs  i.iiis  SHsci-ptililcs ,  et 
«Idiiiic/ ;i  \ns  coiiiiioMMis  iiiic  iiicmc  (II-  Noin;  boiiui! 
loi  l'I  (le  la  pnnlodi'  vos  itittiitioiis,  par  votre  respect 
pour  la  «■oiisliliiiioii  cl  p'.mr  les  aiiloritt's  qu'elle  a  cla- 
hlies  :  car  la  uu-nie  justice  tpn  m'ordoiuie  de  \ous  pro- 
lé^cr  laul  tpu;  vous  sero/.  citovciis  tideles,  iii'ordomie  de 
\ous  pmur  des  (jtio  vous  vous  iiioiilrere/  vélVactaires, 

'i'ei  est  l'es|Mil  de  louli>s  les  lois  existantes  à  ce  sujet, 
r>t  iioL-unuioul  de  celle  du  -20  déceuU)ro  ,  reuduc  sur  le 
décret  du  ->7  uoM'uilu-e  I7'.)!i  -.  elle  uc  prononce  aucune 
]»eine  cunUe  1rs  ccclésiastiipies  lonelioiinair<'S  publics 
([ui  rcluseioiil  de  piêtcr  le  s.TUieut  .  elle  déclare  seule- 
juent  iju'Us  seront  re^ar<lés  coniinc  renonçant  volontai- 
venienl  ;i  leur  ollicc  ,'et  (ju'ds  seront  rciniilaces  coniMie 
<léniissioniiaiies,  ceux  là  seuls  doivent  eue  piinrsui\is 
dexaut  les  tnljunaux  ,  (jui  ,  après  a\oir  prête  serment  , 
Aioleraient  la  loi  qu'ils  se  seraient  ent;aL;és  a  exécuter, 
ou  ci-nx  qui  se  coaliseraient  et  exciteraient  a  la  rc\oite 
et  a  la  dcsulinssMiice  :  eux  seuls  iloi\cnl  cire  iniiiis,  non 
comme  impiohal.'urs  du  culte  salarie,  maiscoinine  per- 
turliateiirsdii  repos  public.  Ainsi,  le  viai  coii|)ablc  n'est 
pas  celui  qui,  reiKUicanl  a  des  lonctioiis  que  repousse 
une  ciinsciciice  plus  ou  moins  éclairée  ,  rend  hommaoe 
à  la  loi  par  sou  sileiici'  respectueux  et  par  sa  retraite; 
mais  celui  qui  n'obéit  jias  ,  qui  i)roV(ii|ue  une  résistance 
formelle  par  ses  écriis,  par  ses  paroles  ,  par  ses  inan(eu- 
■vres  ,  soulève  le  peuple  conlre  la  conslitnlion  civile  du 
clergé  et  les  itrêtres  scrmenlaires,  cl  abuse  de  la  liberlé 
jionr  susciter  des  ennemis  à  la  loi.  Que  nous  pionut 
donc  notre  code  ?  liberté  d'opinion,  liberté  de  culte.  Que 
punit  il  V  la  désobéissance,  la  révolte;  j'ajouterai  encore 
fa  persécution.  Kn  ell'et .  la  rclij»ion  ,  dans  l'ordre  poli- 
tique ,  ni'  doit  être  envisai^ée  ,  relativement  à  chaque 
individu,  ipii'  comme  nu  droit  personnel  (|ue  la  société 
lui  uaïaiilit  ainsi  ipie  la  propriété  cl  la  liberlé  ,  donl  il 
lait  i)arlie  essentielle. 

Lue  conséipiewce  immédiale  decc  principe,  est  que 
la  société  doit  protection  à  tous  les  cultes  -.  mais  elle 
«loil  a  la  sûreté  puhlKjue  d'obliger  leurs  seclatcnis  non- 
Benlemcnt  à  ne  pas  troubler  l'Etat ,  mais  encore  a  ne  pas 
se  troubler  les  uns  les  autres  ;  car  des  atteintes  conti- 
nuelles portées  par  les  cilo\eiis  à  leurs  droits  récipro- 
«jiies  ,  constitueraient  le  corps  politique  dans  un  étal  de 
crise  et  de  rerinenlatiou  intcsliiuî  qui  nécessiterait  sa 
dissolution  cl  le  riapi)erait  de  mort.  Tout  homme  donc 
<|ui  en  trouble  un  antre  dans  l'exercice  de  son  culte,  at- 
l{'nte  conlre  les  droits  du  genre  humain  cl  contre  les 
lois  de  l'Etat. 

Voilà,  Messieurs,  les  délits  que  vous  avez  à  poursui- 
vre,(pievous/ivez  à  réprimer,  aipeine  de  dcinenicr]»er- 
soniiellemcnt  responsables  des  maux  ([tii  résulteraient 
de  votre  faiblesse  ,  on  (rune.coui)al)le  condescendance. 
Impassibles  comme  la  loi,  laites  exécuter  les  disposi- 
tions rigoureuses  (pi'elle  i)ronoiice  contre  les  inlVac- 
leiiis.  I.lle  ne  distinuiie  pas  entre  le  juif  et  le  chrétien  , 
le  proleslaiil  il  le  catholique  ,  le  coi'ilormiste  et  le  dis- 
Bideiil.  i:lie  méjuge  i)as  les  opinions  et  les  personnes, 
mais  les  actions  Soyez  ses  dignes  organes,  etmoiitrez- 
voiis  comme  elle,  siins  all'ciaioii ,  sans  haine,  s:uis  i)ar- 
liaiilé.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  ipie  la  pins 
grande  partie  des  désordres  (ini  désolent  aii|ouid'lini 
<livcrs  déparlements,  est  le  Iruit  des  intiigues  de  piè- 
tres ambitieux  on  fanatiques,  nui  égarent  chaiiue  jour 
la  crédulité  des  simples,  et  abusent  de  la  conliaiiee  du 
peuple.  Il  est  impossible  de  si;  dissimuler  ipie  i>liisienrs 
trilninaux  ont  fait  voir  dans  la  |)oiirsuite  «le  ces  sortes 
<le  <lélils.  une  mollesse  que  la  loi  condamne  ,  et  qu'au- 
cun motif,  même  religieux  ,  ne  peut  excuser.  J'espère 
<jiie  tous  von!  déplover  tiésormais  le  courage  et  la  fer- 
meté que  leur  iuspiri"  sans  doute  le  grand  intérêt  (pii  leur 
est  conlié  ,  l'intérêt  de  la  nation  entière.  .Sa  Majesté 
verrait  avec  indignation  toute  négligence  à  ce  sn|ét  ,  et 
<^lle  est  résolue  à  prt'iidie  les  mesures  les  ))liis  sévères 
conlre  les  juges  «-oiipables  ,  dont  la  faiblesse  «)U  la  con- 
nivi'n«e  rrimiiH'Ue  liahiiait  l.i  conlianctî  du  peuple,  la 
cause  des  lois  et  les  devoirs  de  leur  ministère. 

Le  roi  abliorre  le  fanalisme  intolérant  qui  pnrie  à  per- 
sécuter un  homme  pour  ses  oninions;  il  ab'  nrre  celui 
qui  transHuine  un  ministre  de  paix  en  instigateur  de 
sédition;  il  abhorre  eiiemi'  plus  ci  lui  qui  coinrant  ses 
attentais  d'un  voile  sacré,  rend  le  ciel  même  c.iinplict; 
desescrimes.  Il  \  oit  d'un  o'il  de  déd.iui  ces  li\  pix  rites 
amis  du  peuple  et  de  la  rovauté,  qui  ,  feiL-naiit  <le  s'at- 
tendrir sur  la  perle  de  l'autorité  rovale  ^  alfectcnt  de  Je 
l»laindre  des  chagrins  cni.^anls  qu'ils  lui  font  éprouver 
aujounriini.  Il  rejette  avec  lunreur  ci  lie  compassion 
perlide  ,  et  dévoue  au  mépris  des  bons  «;iloveiis  ces 
fausses  déinmislrations  d'un  attachement  qu'il'sait  aj)- 
précier.  I.i-  mi  déclari"  (ju'il  est  satisfait  de  la  puissance 
(jiie  la  coiialiUilioii  lui  tJoiinc;  <juc  celte  coitstiluljoii 


Ini  est  chère  et  sncrée:  qu'il  met  p.t  c-loire  et  son  bon- 
heur à  la  mainlenir,  parce  qu'il  V  voit  un  l'a-e  assuré 
«le  la  gloir.'  cl  du  bonheur  de  la  liation  dont  il  et  le  chef 
Oui.  Messieurs,  le  roi  aime  lepeii|)lc;  mais  il  l'aime  en 
roi  ciloyen  ,  pour  assurer  sa  lilierlé  en  faisant  exécuter 
la  loi  ;  il  l'aune:,  non  pour  llatter  les  caprices  de  la  mul- 
titude et  céder  à  ses  passions  ,  mais  pcmr  la  contenir 
dans  les  limites  de  la  justice  et  la  préserver  de  ses  pro- 
pres excès,  par  le  sage  emphu  de  l'aulorilé  légitime. 

C'est  à  vous  à  secondin- ses  vues  paternelles,  vmis  qui 
êtes  les  dép  sil.iiresetles  oiijancsdis  lois,  c'.st  de  leur 
reli-ieusi-  exéeiilion  que  dépendent  le  rétal.sissemciit 
cl  II'  maintieiide  l.i  paiv.  Ne  craignez  ni  la  violence  des 
factions,  ni  les  inoineiiients  populaires.  Il  est  temps  ipie 
l'on  .sa(  lie  (pruii  aItroiii)enient  n'est  pas  le  peuple  ,  el 
que  les  clameurs  d'une  mullitnde  mutinée  ne  l'empor- 
teconl  pas  sur  la  volonté  nationale  ,  qui  ne  i)eul  être 
manifestée  que  par  les  décrets  du  corps  législatif  sanc- 
tionnés par  le  roi.  La  nation  et  le  roi  vous  investiront 
de  leur  force  pour  assurer  leur  cxécnlion  ,  aujourd'hui 
le  but  commun  de  tontes  les  aul(uilés.  Egalement  en- 
nemis du  l.inatisme  el  de  rmlolérance  ,  souvenez-voiis 
que  la  persuasion  ne  se  eominande  pas,  et  que  quand 
les  esprits  ne  peuvent  se  réunir  dans  une  même  (qnnioii 
religieuse  ,  le  seul  moyen  d'assurer  une  liaiiquillilé 
constante,  c'est  dt;  lui  laisser  une  liberté  indeliiue.  l  ro- 
tégcz  donc  tons  les  cultes  ,  loules  les  religions  ,  tons  les 
cilo\ens:  punissez  les  fanaliipies  perturbateurs,  les  sé- 
ditieux ,  les  persécuteurs;  c'est  le  vieii  «h;  la  loi ,  l'ordre 
du  roi,  l'iulerèt  de  la  liberlé  -.  c'est  votre  devoir. 

Le  ministre  do  Injustice. 


AVIS. 
MM.  de  la  société    des  Amis   de  la    Constitution   de 
Baiyiie  ,  préviennent  qu'ils  ne  recevront  à  l'avenir  aucune 
lettie  ni  paipiet  qui  ne  soit  affranchi. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE    LÉGT.SL.\TUnE. 
rrt'Sidcnce  de  M.  Guadet. 

SÉ.\KCE  DU  MARDI  2Zl  JANVIER. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  AI.  Aniflol,  coinmissaire  du  roi,  directeur  de  la 
caisse  de  rextraordinaire,  qui  annonce  à  rAsseinblée 
qu'il  n'y  a  plusdansle  royaume  que  quelques  districts 
eu  retard  pour  la  confection  des  rôles  de  contribution. 

LWssemblée  fcuvoie  celte  lettre  au  comité  des  con- 
tribiilions  publiques. 

M.  Mouysset  lit  Texlrait  suivant  d'une  lettre  qui  lui 
a  (51(5  adressée  de  Villeneuvc-sur-Lot,  le  15  janvier. 

«  Noire  conseil  {général  voyant  que  les  contribuables 
néglige.iic'iit  de  solder  l'à-coniplc  de  leurs  impositions  , 
pour  les  six  premiers  mois  de  rannée  1791  ,  a  pris  un 
parti  qui  lucritc  d'être  connu  du  reste  du  royaume,  parce 
qu'il  a  produit  le  meilleur  effel  ,  et  (pi"!!  sert  à  faire 
coiniailre  la  {rénérosilé  qu'on  doit  attendre  de  la  part 
d'un  peiq)le  libre,  11  délibéra  dernièrement  f|ue  deux 
officiers  municipaux  et  deux  notables  se  réuniraient  au 
collecteur,  el  feraient  une  tournée  dans  la  niunieipalilé, 
pour  exhorter  les  citoyens  à  paver  leur  tributà  la  patrie. 
Cetti^'délibération  vient  d'ètrcexéculée.  el  tous  n<is  con- 
citoyens ont  lail  preuve  du  plus  grand  palrioli>nie  ;  ils 
ont  payé,  noii-seulemenl  là-compte  des  six  premier» 
mois  lie  l'année  1791,  mais  encore  leurs  imposition,, 
pour  toute  raunée. 

»  Un  fait  qu'il  imporlc  de  publier,  c'est  que  la  classe 
la  plus  pauvre  s'esl  libérée  comme  la  plus  riche  :  lors- 
que quelqu'un  n'avait  pas  de  quoi  p.iyer,  son  voisin  liiî 
prêtait  de  (juoî  se  libérer.  I'"nlin  ,  une  femme,  nommée 
iMarif  I)r/i(fl,\oynu\  arriver  le  collecteur,  accfnnpaj^né 
de  deux  officiers  municipaux  et  de  deux  notables,  (ut  , 
malgré  l'opposiiion  de  tout  le  inonde  ,  vendre  une 
miche  de  ptin  ,  pour  faire  croiser  son  article.  >>  {On  ap- 
plaudit.) 

L'Assembh^e  ordonne  rinsertioii  avec  mention  ho- 
norable au  i)iocès-verbal. 
Lu  de  MM.  les  secf(?tairo<;  fait  îocitne  d'un  lettre 


203 


du  dc'partcment  du  Morbilinn,  qui  annonce  quo  pres- 
que Ions  les  soldats  du  n's^inienl  de  Uouerpîue  oui  élé 
séduits  el  oui  déserté  ;  quatre  ont  élé  arrêtés  à  Saint- 
Malo ,  au  moment  où  ils  s'embarquaient  pour  l'île  de 
Jersey  ;  ils  ont  avoué  que  leur  destinalion  était  pour 
les  Pays-Bas. 

M.  TniRiOT  :  L'Assemblée  constituante  avait  senti 
que  dans  des  circonstances  difficiles ,  il  ne  fallait  pas 
permettre  la  sortie  du  royaume  sans  passeports.  Kh 
J)ien!  nous  sommes  aussi  dans  des  circonstances  difli- 
ciles  ;  je  demande  que  le  principe  soit  décrété.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

L'AssemIjIée  décrète  la  proposition ,  et  en  renvoie 
la  rédaction  au  comité  de  législation. 

La  nnmicipalité  de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 

M.  le  Maire  :  En  nous  conformant  aux  ordres  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  venons  lui  rendre  compte 
de  la  situation  actuelle  de  Paris.  Depuis  quelques  jours 
ime  fermentation  sourde  l'agite,  à  l'occasion  de  la 
hausse  extraordinaire  du  prix  du  sucre.  Le  vendredi, 
les  mouvements  allaient  croissant.  Dans  la  nuit  de  ce 
jour  au  samedi ,  le  feu  prit  à  l'hôtel  de  la  i'orce.  On 
ne  peut  doimer  trop  d'éloges  au  zèle  des  pompiers  et 
de  la  garde  nationale.  Il  est  encore  incertain  si  cet 
événement  est  l'effet  du  hasard,  ou  d'un  dessein  pré- 
médité. On  soupçonne  que  le  feu  a  été  mis  à  l'appar- 
tement de  M.  l'abbé  Bardy,  d'où  il  s'est  communiqué 
avec  une  violente  rapidité  à  toute  la  maison.  Les  of- 
ficiers municipaux  s'y  sont  transportés  ;  et  nous  nous 
empressons  de  rendre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  la  justice  que  nous  devons  h  son  patrio- 
tisme. A  rinstant  où  cet  événement  occupait  toute 
notre  attention,  on  semait  à  plaisir  les  bruits  les  plus 
désastreux.  On  répandait  que  les  mêmes  malheurs  se 
manifestaient  à  Bicètre,  h  la  Conciergerie.  Ce  qui  était 
plus  réel ,  c'est  un  rassemblement  au  faubourg  de 
Saint-Marceau,  autour  d'un  magasin  rempli  de  sucre. 
Kous  nous  y  sommes  transportés.  Les  citoyens  que 
nous  y  avons  trouvés  nous  ont  assuré  qu'ils  n'étaient 
point  venus  dans  l'intention  de  piller;  mais  que  le 
sucre  étant  porté  h  un  prix  extraordinaire  auquel  le 
pauvre  ne  pouvait  plus  atteindre,  il  fallait  qu'il  y  eût 
quelque  manœuvre  cachée  ;  que  c'était  sans  doute 
l'ellet  des  accaparemenis.  Nous  leur  avons  rc'pondu 
qu'il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  mar- 
chandises ;  nous  les  avons  engagés  à  dresser  leurs  ré- 
clamations par  écrit,  en  forme  de  pétition,  et  à  se  re- 
tirer paisiblement.  Ils  furent  pénétrés  de  nos  raisons. 
Le  rassemblement  se  dissipa,  et  le  sucre  ne  fut  point 
clislribué  à  22  sous  la  livre,  comme  on  l'a  dit.  IMais  le 
lendemain,  un  épicier  du  faubourg  Saint-Denis,  ayant 
des  inquiétudes  de  quelques  attroupements ,  en  dis- 
tribua à  2Zi  et  à  26  sous.  Hier  nous  croyions  le  calme 
entièrement  rétabli.  Quelle  fut  notre  surprise,  quelles 
furent  nos  alarmes ,  lorsque  des  lettres  nous  annon- 
cèrent des  rassemblements  dans  différents  quartiers 
de  Paris,  l'n  de  ces  attroupements  se  porta  l\  la  mai- 
rie. Le  maire  se  présenta  ,  et  dit  aux  personnes  ras- 
p«pil)lées  que  c'étaient  des  pièges  qui  leur  étaient 
tendus.  Elles  se  retirèrent.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  arriva  pour  instruire  le  maire  de  ce 
qui  se  passait  dans  Paris.  Le  conseil  municipal  est  à 
l'instant  convoqué ,  ainsi  que  le  directoire  du  dépar- 
tement. Deux  heures  s'écoulent  sans  nouvelles  fâ- 
cheuses, mais  bientôt  on  nous  apprend  qu'il  existe 
des  rassemblements  nombreux  dans  les  quartiers 
Saint-Marlin,  de  la  rue  des  Lombards,  desGravilliers 
et  de  la  rue  aux  Ours.  ISous  nous  y  transportons. 
Nous  n'y  trouvons  plus  que  des  curieux.  La  maison 
de  M.  Boscary  n'avait  pas  été  pillée ,  mais  on  en  avait 
cassé  les  vitres,  On  en  avait  fait  autant  à  celle  de 
M.  Glot,  et  dans  un  magasin  ;  la  cassonnade  avait  été 
distribuée  à  10  sous  la  livre.  Le  corps  municipal  n'a 
rien  négligé,  11  ne  négligera  aucun  des  moyens  qui 


sont  on  son  pouvoir  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité. Mais  il  sent  combien  il  sérail  dangereux  qu'on 
exagérât  au-dehors  les  mouvements  qui  ont  agité  Pa- 
ris, el  quels  fruits  pourraient  s'en  promettre  les  en- 
nemis de  notre  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Alagislrals  du  peuple ,  rien  n'é- 
gale l'étendue  de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequel 
vous  les  remplissez  ;  continuez  à  mériter  la  confiance 
publique  ,  c'est  votre  plus  digne  récompense.  L'As- 
sembli'c  vous  invite  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

^\.  TuumoT  :  La  municipalité  de  Paris  a  ac([uilté 
une  dette  sacrée,  en  rendant  hommage  au  zèle  de  lu 
garde  nationale.  Je  crois  que  l'Assemblée  a  aussi  une 
dette  à  payer,  c'est  de  donner  un  témoignage  de  salis- 
faction  à  la  municipalité  :  en  conséquence,  je  demande 
l'insertion  du  discours  de  M.  le  maire ,  avec  mcnliou 
honorable  au  procès-verbal,  et  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  discours. 

i\l."*  :  Je  demande  qu'on  fasse  aussi  mention  ho- 
norable de  la  conduite  de  la  garde  nationale. 

M.  Bréaud  :  On  ne  peut  douter  que  les  journalis- 
tes stipendiés  par  les  malveillants,  n'aient  fait  parve- 
nir aux  départements  des  récits  exagérés  de  ces  mou- 
vements populaires;  je  demande  l'envoi  du  discours 
de  M.  le  maire  aux  83  départements. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Pan,,_.4ja,Mier   ■7,:._ 

«  M.  le  président,  au  nom  du  droit  sacré  de  péiîlion, 
je  vous  conjure  de  lire  à  rAssorabli'e  nationale  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Hier  matin  ,  une 
section  de  la  capitale  est  venue  .î  la  barre,  la  consliiution 
à  la  main  ,  réclamer  une  loi  contre  les  accaparemenis. 
Aujourd'lmi,  citoyen  domicilié,  père  de  famille,  je  suis 
dénoncé  moi  même  au  peuple  comme  un  homme  odieux. 
Je  suis  un  ci- devant  propriétaire  d'habitation  considé- 
rable dans  ceUe  île  malheureuse  (]ui  n'(;xiste  peut-être 
phis.  Mes  récolles  faites  avant  le  désastre  me  sont  par- 
venues. Klles  montent  .à  2  millions  de  sucre,  i  miltinii 
de  café,  ion  mille  livres  d'indi(;o  el  .ïoo  mille  de  coton. 
Ces  denrées  sont  à  Paris  dans  ma  maison.  Je  ne  les  ai 
jamais  cachées.  Ces  marchandises  valent  actuellement 
10  millions,  et  jiar  le  cours  des  circonstances,  en  vau- 
drorU  bientôt  li.  Je  déclare  à  TAssemblée,  elà  l'Europe 
entière,  (jui  entend  ma  pétition,  que  ma  volonté  bleu 
expresse  est  de  ne  vendre  à  aucun  prix  les  denrées  dont 
je  suis  propriél.iire.  (  On  murmure.)  Elles  sont  h  moi  , 
elles  sont  la  repiésenlalion  des  terres  que  je  possédais 
sous  un  autre  hémisphère.  C'est  pour  l'aire  un  noble 
usage  de  la  consliiution,  c'est  pour  connaître  jusqu'à 
quel  point  elle  me  défendra  ,  que  j'adjure  la  force  pu- 
blique... (Les  murmures  redoublent,  on  demande  l'ordie 
du  jour.)  de  protéger  un  citoyen  qui  no  contraint  per- 
sonne de  lui  donner  son  bien  ;  mais  qui  veut  garder  la 
sien  en  nature.  (On  murmure.)  Daignei  donc,  M.  lo 
président,  donner  des  ordres  à  M,  le  maire.  ...(  Les 
murmures  redoublent.  )  pout  entourer  mes  magasins 
d'une  force  suffisante. 

^>Siff/ie,  Joskpu-FbANÇOIS  DEt-BECQ,  arnpiicn'in  ^ 
citoyen  actif  de  la  section  Popincourt,  et  grenadier  vo— 
luntatrede  la  garde  nationale,  » 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Mosneron,  au  nom  du  conùté  de  commerce  et 
d'agriculture,  fait  un  rapport,  relatif  au  moyen  d'em- 
pêcher les  accaparemenis  de  sucre,  et  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  question  qui  a  élé  renvoyée  à  ce  comiié. 

M.*"  :  L'augmentation  du  prix  des  denrées  colo- 
niales a  trois  causes  :  i"  les  malheurs  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ;  2"  la  circulation  prodigieuse  de 
billets  particidiers  ;  3"  les  accaparemenis.  Jusqu'à 
quand  verrez-vous  avec  indifférence  ces  établisse- 
ments monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  ù  faire 
des  accaparemenis  odieux  ?  Encore  s'ils  déposaient  eri 
assignats  la  valeur  de  la  masse  de  petits  billets  qu'il 
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inttlriil  en  circulalion,  colle  pr(<caiition  pourrait 
jassiiivr  les  ciloytiis.  .le  lie  vous  pioposciai  |)iiiiit  de 
li\crl('  prix  (les  ck'iiit'i's.  Ce  sérail  poiler  alU-iiilf  aux 
principes  de  la  conslilution  :  ce  serait  violer  le  droit 
<ie  propriéti'.  Je  ne  vous  proposerai  point  d'ouvrir 
vos  ])orts  à  rentrée  des  denrées  coloniales  des  i)nis- 
^anres  étran^'ères,  puistpic  la  suppression  du  droit 
per(.-u  sur  elles  ne  serait  qu"ilhisoire,  et  n'apitorlerail 
aucun  profit ,  aucune  diminution.  :\Iais  je  demande 
«pie  vous  rappeliez  de  la  circulation  des  valeurs  (pii 
irauraient  jamais  dil  y  rentrer;  que  vous  décrétiez 
cpie  le  ministre  de  rintérieur  se  fera  rendre  compte 
dans  un  mois  du  nombre  de  ces  établissements  et  de 
la  quantité  de  leurs  émissions,  qu'il  ne  pourra  en 
ftre  fait  d(!  nouvelles,  sans  une  autorisation  du  dépar- 
îcnienl,  et  le  d('p"t  préalable  de  leur  représentation 
*'n  assi,u;nats.  (On  applaudit.) 

Un  de  M  .M.  les  secrétaires  fait  leclure  de  la  lettre 
suivanle  : 


.<  Le  pciipln  .   ég.-oé   p.-ir 


(les  in.iivciiianls  ,  s'est  pnil(' 
lii«r  en  fouie  clie/,  moi,  et  m'a  emj)èché  de  me  leiidre  à 
moa  poste.  On  a  répandu  cpie  ma  maison  Je  commerce, 
saus  Ja  raison  de  Chois  iJoscaiy  et  corapagnie  ,  avait 
taiX  <le«  accaparcn)ents  de  sucre. C'est  une  assertion  ca- 
lomnieuse On  a  voulu  entrer  de  force  dans  ma  maison. 
On  a  cassé  toutes  les  vitres  du  premier  étage,  avant  que 
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encore  iiienaw-  dans    ce   momeiU.  On  j 
ryjitre  mes  fcnfelrtiS.  Je  ne  m'attendais  |i 
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<U  U   jureur  du   p-i-upie.  Je  n'ai   j.-i 


tre  l'ohiet 
is  fait  de  mal  à 
persoune.  J'ai  fait  du  bien,  quand  je  Tai  pu.  J'ai  été 
I.-.OIISI animent  altaclié  à  la  révolution  par  des  places  tant 
civiles  que  nitlîtaires. 

«  Si^né:  lîOSCARY,  drptilè  ilc  Paris.  » 

On  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au  pouvoir 
(exécutif. 

M.  'rnuKioT  :  Renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c'est 
îiouloir  admettre  la  jtossibilité  d'un  retard;  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre.  La  numicipalilé  vient  de 
.vous  dire  (pi'clle  s'était  déjà  occupée  de  cet  objet. 
iHlle  va  prendre  sa  marche.  C'esl  à  elle  qu'il  faut  ren- 
iioyer. 

M.  LÉoxARD'UOBiN  :  Je  m'oppose  au  renvoi  h.  la 
ninnicipalité.  Nous  ne  devons  pas  nous  départir  des 
principes.  L'Assemblée  ne  peut  corresjwndrc  ainsi 
avec  les  corps  administratifs.  J'assure  que  M.  IJoscary 
«eiiî  de  recevoir  des  secours,  je  suis  son  voisin  ;  et 
s'il  y  a  de  nouveaux  mouvements  autour  de  sa  mai- 
son, je  suis  persuadé-  que  la  force  publique  s'y  por- 
tera encore  (lav<iHla'„'e  :  car  la  sollicitude  du  déparlc- 
lu'enl  et  (le  la  jiiuiiicipaUté  doit  être  encore  plus  active 
aujourd'iiid  qu'liin'.  Je  demande  le  renvoi  au  pou- 
ïoir  exécutif.  (On  nmrinure.) 

AL  llLA  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  mo- 
live.  M.  Delbecq  vous  a  fait  la  même  plainte  que 
il.  Uoscary.  Vous  avez  passé  ;'i  l'ordre  du  joiu'.  Ivst- 
ce  parce  qu'il  s'a(j;il  d'im  député  que  vous  itreudriez 
actuellement  une  autre  mesure?  (Les  tribin!esa|)|>Jau- 
rfiss^'Ut.)  Ce  n'est  pas  à  l'Assemblée  à  faire  la  |)olic(>. 

L'Assemblt'eoriloniie  le  renvoi  au  |)ouv(iire\('c,ulil. 

M.  DoKisY  :  J'interro;,'C  non-seulemenl  l'Assem- 
l)lée,  mais  encore  tous  les  assistants  (pu  pourraient 
<onna!lre  !\L  Delbecq  ,  et  je  les  prie  de  déclarer  s'il 
existe  ou  n'exile  pas.  Quant  à  moi ,  je  nie  son  exis- 
l-nce. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

.\L  Dlcastki.:  Je  demande  la  parole  pour  mie  mo- 
ïi(»ii  d'ordre.  ^  oici  un  décret  du  21  juin  17'J1.  L'As- 
semblée nationale  défend  aux  personnes  qui  sont  ou 
seront  admises  dans  les  tribunes,  de  donner  aucmie 

inarque  d'approbalion  ou  d'iniprobation (Les  Iri- 

iMines  murmurent.) 

iHusU'Hrs  roix  :  L'ordre  du  jour. 

i\L'"  :  la  motion  d'ordre  de  M.  Ducasiel  est  une 


vraie  nioiîon  de  désordre.  La  loi  existe  ;  il  n'y  a  point 
de  l(.i  à  faire. 

Il  s'élève  inie  violente  agitation  au  ndlicn  de  la- 
quelle s(!  fait  entendre  rinq)robalion  des  Iiibmies. 

^^.  i,i;  i'ni-sîDi:.\T  :  Je  réclame  le  silence  au  nom 
de  la  patrie. 

!\L  Dlcastei,  :  Je  le  réclame  au  nom  de  la  loi. 

In  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour, 
l'ordre  du  jour. 

.M.  m;  l'jiKSiDENT.  J'ai  accordé  la  parole  à  M.  Du- 
casiel,  je  la  lui  maintiendrai;  vous  j)ourrez  passer  à 
l'ordre  du  jotir  sur  sa  motion  ;  mais  ce  ne  sont  ni  des 
murmures,  ni  des  cris  qui  ménagent  le  temps  de 
l'Assemblée. 

M.  Ducastel:  «L'Assemblée défend  aux  personnes 
qui  sont  ou  seront  adnùsesdans  les  tribunes,  de  don- 
ner aucune  marque  d'apjjrobalion  ou  d'improbation, 
et  ceux  qui  la  troubleront  par  des  clameurs  indécen- 
tes seront  contraints  d'en  sortir.  »  Voilà  ma  motion. 
Je  demande  que  ce  décret  soit  lu  à  toutes  les  séances. 
(Les  murmures  recommencent.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Les  liibnnes  :  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour. 

lAL  Valblanc  :  L'Assemblée  nationale  saura  tou- 
jours mettre  de  la  dilférence  entre  des  marques  d'ap- 
probalion ou  d'improbation  qui  ne  sont  pas  un  man- 
que de  respect  pour  elle  ;  et  ces  mouvements  ipii , 
pour  être  blâmés,  n'ont  pas  besoin  d'a\oir  d'autres 
juges  que  la  plus  grande  partie  des  tribunes  elles- 
mêmes.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  la  loi  soit  allicliée  dans  les  tribunes  et  dans  lea 
corridors.  (On  applaudit.) 

Cette  projiosition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

.M.  Ca.mi^et  :  Je  n'examinerai  point  s'il  s'agit  en 
ce  moment  d'une  denrée  de  premiiirc  nécessité  , 
puisque ,  si  celle  denrée  est  d'un  usage  très  commun 
dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes,  elle  est  ?i 
peine  connue  dans  les  campagnes.  Le  surliaussement 
des  denrées  des  coloiues  a  diverses  causes;  l'une  des 
plus  essentielles ,  et  la  seule  dont  votis  deviez  vous 
occuper,  est  celle  dont  vous  a  parlé  le  préopinant. 
Vous  ferez  dillicilemeiit  une  loi  contre  les  acapare- 
menls.  Mais  qu'est-ce  qui  y  donne  lieu?  qiù  est-ce 
qui  a  pu  y  fom-nir  ?  C'est  l'argent  du  peuple  ,  ce  sont 
ces  billets  particuliers  jetés  dans  la  circulation  en  si 
j)rodigieuse  quantité.  H  y  a  maintenant  dans  la  ca- 
pitale pour  50  millions  de  ces  billets.  Je  distingue  les 
établissements  patriotiques  des  départements,  parce 
qu'ils  sont  sous  la  surveillance  dt-s  mimicipaliiés,  et 
qu'elles  ont  en  dépôt  le  gage  de  leur  rei)résenlaliou 
en  assignats.  C'esl  avec  ces  cinquante  millions  (|ui  ne 
coûtent  rien  à  ces  capitalistes,  (pi'ilsonl  la  fiietiju*  de 
faire  des  accaparements.  Voilà  le  véritable  point  sur 
letpiel  vous  devez  vous  arrêter.  J'appuie  donc  la  pro- 
position du  préopinant;  je  la  regarde  comme  le  seul 
mouMKjui  ijuisse  rétablir  la  tranquillité  et  le  saliU  du 
peuple.  (  Ou  applatitlil,  ) 

.M.  Dif.os:  J'ajoute  un  petit  nombre  d'observations 
à  celles  qui  vous  ont  été  présentées  parle  rapporteur 
de  votre  comité  et  par  les  préopinants. 

Trois  moyens  ont  été  proposés  l\  cette  Assemblée 
pour  opérer  une  réduction  dans  le  prix  des  sucrei». 

Le  premier  est  de  permettre  aux  étrangers  l'iulro- 
diu;lioii  du  sucre  dans  nos  poris;  le  second,  d'eu  pro- 
hiber la  sortie  hors  du  royaume;  le  troisième,  pro- 
])osé  par  les  deux  préopinanls,  mérite  une  sérieuse 
attention. 

Je  crois  le  premier  moyen  complètement  inutile. 
Knell'el,  pour  en  retirer  quelque  avantage,  il  fau- 
drait |)ouvoir  attendre  de  la  libertéd'iinporlationdans 
nos  ports  une  quantité  de  sucre  étranger  assez  con- 
sidérable pom- former  une  concurrence  qui  fîtbaisser 
le  prix  des  nôtres  :  or,  voilà  ce  que  vous  ne  pouvez 
pas  espérer.  Vous  n'ignorez  pas  qu'.uicime  des  na- 
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lions  coninicrçanlCH,  qui  posst'dcnt  des  colonies  ,  ne 
recueille  une  assez  grande  quanlilé  de  sucre,  pour  en 
former  l'objet  d'un  grand  (1('Ijouc1il".  J.'Anglelerre  , 
qui  est  aprf-s  nous,  celle  des  puissances  commerçantes 
dont  les  plantations  en  fournissent  le  plus,  n'en  ex- 
porte qu'une  très  faible  partie.  L'aisance  de  ses  habi- 
tants y  a  rendu  l'usage  du  sucre  plus  g(;n('ral  et  plus 
considérable  que  parmi  nous.  Le  gouvernement  avait, 
à  la  vérité ,  encouragé  par  une  prime  et  par  une  res- 
titution de  droit  à  la  sortie  appelée  Drawback,  l'ex- 
portation du  sucre  raffiné  ;  mais  effrayé  de  l'augmen- 
tation subite  de  cette  denrée  dans  les  marchés  de 
France,  il  vient  de  supprimer  le  Drawback  et  la 
prime.  C'est  nous  qui  fournissons  presque  tout  le  reste 
de  l'Europe  de  cette  denrée,  et  la  plupart  des  com- 
merçants étrangers  ne  pourraient  user  de  la  liberté 
que  vous  leur  accorderiez  ;  que  pour  nous  rapporter 
les  mômes  sucres  qu'ils  auraient  exportés  de  nos 
ports. 

Qu'importe,  dira-t-on  peut-être,  si  l'accapare- 
ment a  tellement  fait  renchérir  cette  marchandise  en 
France,  que  les  étrangers  trouvent  encore  du  béné- 
fice à  nous  revendre  celle  qu'ils  nous  ont  achetée  à 
un  prix  beaucoup  plusbas,  il  y  a  quelques  mois?  mais 
ceux  qui  proposeraient  cette  objection  raisonneraient 
sur  une  erreur  de  fait  qu'il  faut  détruire.  Telle  est 
votre  influence  sur  vos  voisins,  pour  le  prix  des  den- 
rées coloniales  ,  que  leur  cours  suit  toujours  à  peu 
prf'S  dans  les  marchés  du  Nord ,  les  variations  qu'ils 
éprouvent  dans  les  nôtres.  Le  sucre  augmente-t-il  à 
Bordeaux  et  à  Nantes;  il  augmente  h.  Amsterdam  et 
à  Hambourg  ,  dans  une  proportion  assez  constam- 
ment uniforme  :  diminue-l  il  dans  nos  places  de 
commerce  ;  la  baisse  se  fait  bientôt  ressentir  en  Alle- 
magne et  en  Hollande.  La  raison  en  est  simple.  La 
France  ne  consomme  que  la  huitième  partie,  à  peu 
près,  du  sucre  qu'elle  retire  de  ses  colonies,  le  reste 
est  acheté  dans  ses  ports ,  par  des  commissionnaires, 
pour  le  compte  des  étrangers.  Ainsi,  le  prix  des  sucres 
éprouvera  chez  vos  voisins  ,  ainsi  que  chez  vous,  un 
surhaussement  extraordinaire  qui  ne  leur  laissera  la 
perspective  d'aucun  profit  dans  la  réexportation  en 
France  ;  je  lire  d'autres  conséquences  de  ces  faits  , 
c'est  que  les  accaparements  dont  vous  vous  indignez 
avec  tant  de  raison,  sont  faits  en  partie  pour  le  compte 
des  négociants  étrangers,  et  que  les  consommateurs 
de  Hollande  et  d'Allemagne  souffriront  ainsi  que  le 
peuple  de  ,1a  France  ,  des  nouvelles  manœuvres  de 
nos  agioteurs.  Dans  le  moment  même  où  les  citoyens 
de  Paris  murmuraient  du  surhaussement  extraordi- 
naire du  prix  du  sucre  à  quarante-deux  sous  la  livre, 
on  l'enlevait  à  Bordeaux,  pour  les  étrangers,  à  deux 
cent  quatre-vingt-dix  livres  le  quintal,  ce  qui  fait  près 
d'un  écu  par  livre. 

Vous  voyez  ,  d'après  ces  faits,  que  même  en  sup- 
putant la  perte  du  change ,  le  prix  de  cette  denrée 
ne  permettra  pas  aux  négociants  étrangers  des  spé- 
culations sur  la  vente  de  nos  propres  sucres  dans  nos 
ports  ;  vous  voyez  encore  que  nous  ne  supporterons 
pas  seuls  l'accroissement  de  son  prix ,  et  que  la  na- 
tion trouve  du  moins  un  faible  dédommagement  de 
cette  calamité  momentanée  dans  l'augmentation  de 
ses  bénéfices  avec  les  nations  étrangères.  Vous  ne  me 
verrez  jamais  donner  mon  assentiment  aux  mesures 
prohibitives  qui  vous  seront  proposées;  mais  lorsque 
j'élèveiai  ma  voix  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce, ce  n'est  point  une  liberté  partielle  et  illu- 
soire que  je  réclamerai  :  j'ai  prouvé  que  celle  qu'on 
a  sollicitée  ne  pouvait  produire  aucun  avantage  en  ce 
moment.  Je  ne  lui  trouve  d'ailleurs  d'autre  inconvé- 
nient que  d'être  parfaitement  inutile,  et  de  donner , 
si  elle  était  adoptée,  une  idée  aussi  désavantageuse 
qu'injuste  des  lumières  de  l'Assemblée ,  en  matière 
de  commerce,  La  proposition  qui  vous  est  faite  se  ré- 


duit, en  un  mot ,  à  permettre  ia  libre  importation  en 
France,  d'une  denrée  qui  ne  peut  y  venir  de  nulle 
part.  Je  conclus  Iv  ce  qu'elle  soit  écartée. 

La  seconde  mesure  qui  consiste  à  prohiber  la  sortie 
des  sucres  du  royaume,  aurait  des  conséquences  plus 
funestes.  Elle  ne  peut  être  envisagée  sans  effroi ,  par 
ceux  qui  ont  des  notions  saines  sur  nos  relations  com- 
merciales. J'ai  annoncé  que  la  France  ne  consomme 
qu'à  peu  près  la  huitième  partie  du  sucre  qu'elle 
reçoit  de  ses  colonies;  elle  en  expédie  donc  annuelle- 
ment les  sept  huitièmes  pour  l'étranger;  j'ajoute  une 
seconde  observation  :  nous  recevons  de  nos  colonies 
du  sucre  de  deux  sortes ,  le  brut  qui  n'a  reçu  que  les 
premières  préparations ,  et  c'est  presque  uniquement 
de  celte  qualité  que  consomment  les  fabriques  natio- 
nales, et  le  sucre  terré  qui  a  déjà  reçu  un  degré  de 
ralinage,  et  qui  passe  chez  nos  voisins.  La  valeur  de 
cette  dernière  sorte  est  double,  à  peu  près,  de  celle 
du  sucre  brut. 

Vous  sentez  maintenant  qu'en  prohibant  la  sortie 
de  cet  immense  excédent  de  consommation  ;  1°  vous 
privez  la  nation  d'une  portion  de  revenu  très  consi- 
dérable et  très  lucrative ,  qu'on  peut  évaluer  à  plus 
de  30  millions  par  an. 

2  ".  Vous  lui  enlevez  la  faculté  de  se  libérer  avan- 
tageusement des  dettes  qu'elle  contracte  chez  l'étran- 
ger :  car  il  y  a  plus  de  profit  à  solder  nos  voisins  avec 
du  sucre ,  qui  gagne  ,  qu'avec  des  assignats ,  qui 
perdent. 

1".  Vous  paralysez  entièrement  le  commerce  des 
ports  avec  vos  colonies  :  car  un  armateur  se  garderait 
d'envoyer  du  vin  et  de  la  farine  à  Saint-Domingue , 
pour  recevoir  en  retour  du  sucre ,  dont  il  n'aurait  plus 
le  débouché,  et  sur  lequel  il  perdrait,  pour  s'en  dé- 
faire ,  une  forte  partie  de  sou  capital. 

k".  Vous  occasionnerez  dans  les  fortunes  de  vos 
concitoyens  un  boulversement  terrible  :  car  il  résulte- 
rait de  la  chute  et  du  délaissement  subit  de  cette 
denrée ,  un  grand  nombre  de  faillites  qui  réduiraient 
dans  la  misère  des  citoyens  industrieux  et  honnêtes, 
répandraient  le  désordre  et  l'alarme  dans  toutes  les 
places  de  commerce,  et  ébranleraient  la  fortune  pu- 
blique et  le  crédit  de  vos  assignats. 

5".  Vous  enlèveriez  tout-à-coup  le  travail  et  la  sub- 
sistance à  la  classe  des  ouvriers,  des  matelots  de  nos 
ports,  qui  ont  déjà  marqué  leur  patriotisme  dans  la 
révolution  par  de  grands  sacrifices ,  et  qu'il  faut  se- 
courir et  ménager,  pour  avoir  à  l'avenir  les  mêmes 
éloges  à  leur  donner. 

6".  Vous  verriez  bientôt  éluder  les  dispositions  ty- 
ranniques  de  cette  loi  prohibitive.  Les  étrangers 
iraient  enlever  eux-mêmes  dans  nos  colonnies  le  su- 
cre qu'ils  ne  pourraient  plus  acheter  dans  les  ports 
de  France  ;  car  la  toute  puissance  du  législateur  ne 
lutte  qu'en  succombant  contre  la  nature  des  choses. 

7°.  Enfin ,  vous  achèveriez  de  rendre  onéreuses  nos 
transactions  commerciales  avec  les  autres  peuples,  eu 
occasionnant  une  baisse  nouvelle  dans  le  taux  de  nos 
changes. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  porteraient  à 
regarder  comme  un  véritable  malheur  public  la  pro- 
hibition de  la  sortie  de  nos  sucres  hors  du  royaume. 
C'est  à  regret  que  je  refuse  d'appuyer  ces  moyens 
d'arrêter  les  manœuvres  infâmes  des  agioteurs,  qui 
jouent  entre  eux  la  fortune  publique  ;  mais  il  faut 
l'avouer,  une  loi  contre  les  accaparements  est  extrê- 
mement difficile,  parce  qu'elle  pourrait  envelopper 
dans  sa  proscription  le  commerçant  industrieux  avec 
l'avide  accapareur  ;  parce  qu'elle  détruirait  le  com- 
merce en  l'entravant  ;  car  il  n'y  a  point  de  commerce 
sans  liberté.  Toutefois  je  ne  crois  i)oint  que  cette  loi 
soit  impossible,  mais  je  pense  qu'elle  doit  être  inilric 
avec  une  grande  attention,  parce  qu'elle  doit  toucher 
les  bornes  du  droit  de  propriété  sans  les  dépasser. 
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tl  est  au  reste ,  n'en  dontez  point ,  un  terme  natn- 
rel  aux  maux  dont  ils  toiirnicntont  le  pciii)lc  :  cette 
sorte  d'agiotage  doit  se  détruire  par  ses  propres  excès  ; 
la  clierlé  des  denrées  diminuera  les  consommations  ; 
l'échéance  des  engagements  contractés  par  ces  insen- 
sés, les  forcera  à  ouvrir  leurs  magasins;  vous  verrez 
rentrer  dans  la  circulation  ces  produits  qu'ils  ont  en- 
levés. Une  grande  concurrence  doit  amener  une  cliûlc 
subite  dans  les  valeurs,  et  les  accapareurs  seront  les 
premières  victimes  de  ce  jeu  funeste.  Heureux  en- 
core ,  si  d'iionuètes  citoyens  ne  sont  point  entraînés 
dans  Tabîme  ;  ceux-là  seront  dignes  de  vos  regrets. 
Quant  t^  ceux  qui ,  depuis  quelques  mois,  spéculent 
sur  le  pain  du  pauvre  ,  et  s'enrichissent  de  ses  cruellles 
privations,  vous  ne  leur  accorderez  pas  même  un 
.sentiment  de  pitié.  Kt  moi,  qui  sais  leur  trafic  hon- 
teux ,  leurs  opérations  infâmes ,  désespéré  de  ne  pou- 
voir imprimer  sur  leur  front  une  marque  d'ignomi- 
nie, je  ne  quitterai  pas  du  moins  celte  tribune  sans 
leur  avoir  payé  le  tribut  d'indignation  que  leur  doit 
tout  bon  citoyen.  (  L'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  conclus  h  ce  que  l'Assemblée  ordonne  à  ses  co- 
mités de  commerce  et  de  législation  réunis ,  de  lui 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi  pour 
arrêter  le  sur-haussement  des  denrées  coloniales. 
L'Assemblée  décrète  les  conclusions  de  AL  Ducos. 

Suite  du  rafiport  de  l'affaire  de  Caen. 
M.  Gladet  :  Après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  toutes  les  pièces  envoyées  par 
la  municipalité  de  Caen  ,  le  comité  de  législation  s'est 
principalement  fixé  sur  ces  deux  questions  :  1°.  Y  a- 
t-il  un  délit?  T  les  citoyens  détenus  sont-ils  préve- 
nus d'en  être  les  auteurs?....  Quant  à  l'existence  du 
délit,  elle  ne  lui  a  pas  paru  problématique.  Cepen- 
dant il  n'a  point  été  découvert  de  chef,  c'est  un  fait 
sur  lequel  il  n'y  a  point  de  doute,  puisqu'il  résulte 
des  dépositions  unanimes  des  témoins.  A  l'instant  où 
M.  Duboscel  s'est  approché'  des  individus  rassemblés 
en  armes,  sous  le  nom  de  compagnies  de  Saint-Sau- 
veur, pour  les  inviter  h  aller  au  château  prendre  les 
ordres  de  la  municipalité,  ils  n'ont  fait  aucune  résis- 
tance. Ainsi ,  quoiqu'il  y  ait  eu  une  réunion  de  ci- 
toyens, tous  ayant  jusqu'alors  possédé  les  mêmes 
opinions  ,  si  ce  rassendMement  a  paru  suspect ,  nul 
acte  extérieur  de  leur  part  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu 
ime  conjuration.  On  ne  peut  même  regarder  la  réu- 
nion de  ces  citoyens  sm-  la  place  Saint-Sauveur, 
tomme  une  suite  de  l'instruction  saisie  sur  M.  Lcrail- 
luvl ;  car  cette  instruction  annonçait  une  réunion  de 
forces  imposante  ;  or,  comment  regarder  comme  une 
réunion  imposante  un  rassemblement  de  50  hommes 
mis  en  opposition  avec  la  garde  nationale  de  Caen. 
MAL  Durosel  et  d'Héiisy  ont  été  indiqués  comme  les 
chefs  delà  conjuration.  !\L  IHirosel,au  moment  où  les 
rassemblements  se  formaient  sur  la  place, était  Iran- 
quillemeut  dans  sa  maison,  et  IVI.  d'IIérisy  partait 
alors  pour  sa  campagne.  Je  dois  même  observer  qu'il 
axait  tout  préparé,  tout  disposé  pour  son  départ  dès 
la  veille;  c'est  un  fait  qui  n'est  contredit  par  personne, 
«n  sur  lequel  M.  Letart,  huissier,  dépose  aflirmati- 
vement. 

Ainsi  le  comité  de  législation  n'a  pu  croire  que  la 
réunion  de  citoyens  faite ,  à  l'instant  du  tr  uble,  sur 
la  place  Saint-Sauveiu' ,  fOl  la  suite  <•!  rexécnlion  de 
l'instruction  saisie  sur  M.  ('.agiion.  (»ii  ne  peut  même 
croire  que  cette  instruction  fût  vérilableun'ut  un  pro- 
jet de  conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'LlaL 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  les  mo\ii  soiimission  a  la 
loi,  sont  plusieurs  fois  répétés  dans  cette  instruction, 
qu'on  y  indique  la  nécessité  de  se  réunir,  pour  pré- 
venir les  excès  qu'tm  pouvait  craindre.  Au  reste,  elle 
n'annoncerait  jamais  autre  chose,  si  ce  n'est  une 
violation  des  loia  de  police,  ca  ce  qu'elle  plaçait  hors 


de  la  dépendance  des  offlciers  mîmiclpaux  quelques 
citoyens  dans  des  moments  d'al(>rle ,  mais  toujours 
pour  ramener  la  Iranquillitc  piibU(juc  et  la  sûreté 
des  personnes;  car  c'était  15,  non  d'après  les  inten- 
tions présumées  de  ces  citoyens,  mais  d'après  Icws 
propres  expressions,  le  but  de  leur  réunion. 

.Mais  on  a  trouvé  dans  diverses  pièces  saisies,  soll 
sur  ]\L  Gerniain  Leraillant,  soit  sur  \L  d'Ile risy, 
soit  sur  M.  Laradière,  soit  sur  ]\L  Cagnon,  des  in- 
dices plus  certains,  qu'ù  défaut  des  faits,  il  importe 
d'examiner.  Le  comité  a  vu  d'abord  dans  la  lettre 
anonyme  trouvée  sur  \L  Levaillant ,  l'intention  bien 
exprimée  d'entretenir  des  intelligences  avec  les 
princes  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  correspondant 
qui  a  écrit  cette  lettre  ,  n'eût  le  projet  de  former  à 
Caen  une  force  armée  capable  d'effectuer  une  contre- 
révolution.  Les  lettres  trouvées  sur  M.  d'IIérisy  sont 
encore  une  nouvelle  preuve  de  ce  complot  ;  je  vous 
les  ai  lues  dans  mon  dernier  rapport.  Je  passe  à  la 
lettre  par  laquelle  M.  Mannevillc  recommande  à 
M.  d'IIérisy  un  M.  Saint-Honorine ,  dont  il  espère 
tirer  parti.  Le  comif^  a  reconnu  surtout  dans  cette 
lettre  les  traces  du  projet  de  consjuration.  D'abord, 
M.  Saint-Honorine  est  dissuadé  d'aller  dans  l'armée 
des  princes,  pour  rester  à  Caen,  où  il  est  regardé 
comme  plus  utile.  Or,  dans  quel  sens  un  homme  qui 
se  disposait  h  partir  pour  l'armée  des  princes ,  pou- 
vait-il être  plus  utile  à  Caen,  si  ce  n'est  dans  le  sens 
d'y  favoriser  une  contre-révolution. 

Enfin  la  lettre  de  la  sœur  ou  de  la  belle -sœur  de 
M.  d'Hérisy,  indique  des  intelligences  suivies  avec 
les  princes.  Il  est  question  dans  une  autre  lettre  trou- 
vée sur  RL  Levaillant,  d'un  mouvement  projeté  qu'elle 
annonce  n'être  pas  prêt  encore.  La  lettre  saisie  sur 
]\L  Laradière  jette  un  plus  grand  jour  sur  ce  projet , 
vous  vous  rappelez  qu'elle  était  signée  Adolphe ,  et 
que  l'autre  nom  était  coupé.  L'auteur  de  celte  lettre 
écrit  à  madame  Ilarette,  que  le  lendemain  de  la 
journée  du  5 ,  il  a  cherché  à  rallier  l'opinion  ;  mais 
qu'il  n'a  trouvé  partout  que  des  bourgeois  sans  cou- 
rage, des  directeurs  dans  les  caves,  une  municipalité 
clubiste,  etc.  Il  annonce  qu'il  doit  partir;  mais  qu'il 
ne  partira  qu'après  avoir  eu  des  nouvelles  de  M.  La- 
radière et  de  ses  voisins,  ou  conféré  avec  eux,  qu'il 
ira  dans  une  grande  ville  où  il  doit  se  former  un  ras- 
semblement. 

Le  comité,  après  s'être  convaincu  par  le  rapproche- 
ment de  cette  pièce,  qu'il  avait  existé  un  projet  de  con- 
jmation  ,  a  cherché  à  en  connaître  les  auteurs.  D'abord 
il  a  écarté  de  cet  examen  tous  les  accusés  contre  lesquels 
ni  les  pièces,  ni  l'instruction  ne  présentent  aucunes 
traces  de  délit.  Ceux  qui  sont  restés  sous  le  poids  du 
soupçon,  sonlALM.  Cagnon-des-Arts,  Germain  Levail- 
lant, d'IIérisy,  Blanchard  de  St' ville,  Mannevillc, 
Toustaing,  Laradière,  d'Olleville,  Lavigne. 

M.  Cagnon-des-Arts  n'a  pas  paru  devoir  être  mis 
en  état  d'accusation.  H  n'y  a  contre  lui  aucune 
charge,  si  ce  n'est  d'avoir  été  porteur  de  l'instruc- 
tion ;  or,  cette  instruction  ne  porte  pas  les  caractères 
d'une  conjuration,  et  je  dois  dire,  à  sa  décharge  , 
qu'interrogé  sur  l'énoncé  de  ce  projet,  il  a  déclaré 
que,  dans  le  moment  où  il  sortait  de  chez  lui,  le 
jour  de  la  scène  ([ui  a  eu  lieu  près  de  l'église  Saint- 
Jean  ,  et  passant  dans  une  des  rues  voisines,  avec  la 
j)ii'(ipitalion  que  devait  mettre  un  bon  citoyen,  lors- 
qu'on battait  la  générale,  il  a  tn)uv('  un  papier  très 
long  au  milieu  de  la  rue  ,  et  qu'il  l'a  ramassé  et  mis 
dans  sa  poche  sans  l'avoir  lu.  Comme  il  est  assez 
naturel  que  ce  1\1.  Cagnon,  c(uitre  lequel  aucun  té- 
moin n'énonce  un  seul  fait  qui  prouve  qu'il  ait ,  di- 
rectement ou  indirectement,  pris  part  à  aucune  con- 
juration, à  au(  un  rassemblement,  comme  il  est  assez 
naturel,  dis-je,  qu'il  ait  trouvé  ce  papier,  comme 
encore  il  est  de  principe  que  l'inuoccnce  de  l'accusé 
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doit  Hre  prcsumco ,  il  semble  que  cohil-ci  n'est  pas 
dans  le  cas  d'être  poursuivi  par  rAssembli'e.  En  efFct, 
le  comité  n'a  pas  pu  penser  qu'un  citoyen  puisse  être 
accusé  pour  avoir  été  liouvt'  muni  d'im  papier  sus- 
pect,  surtout  lorsqu'il  cvpliqni!  comment  il  a  em- 
|)oclié  ce  papier  par  hasard,  et  lorsque  rien  ne  prouve 
le  contraire. 

Quant  à  M.  Le  vaillant,  trois  pièces  ont  été  trouvées 
sur  lui.  La  lettre  dont  j'ai  déjà  parlé,  le  projet  d'ins- 
truction en  seize  articles,  et  un  autre  projet  dans 
lequel  il  est  dit  que  les  gentilshommes  soussignés, 
mais  dont  il  n'y  a  au  bas  de  la  lettre  aucune  signa- 
ture, se  mettent  sous  les  ordres  de  MM.  Dubossel  et 
d'Ilérisy.  Je  dois  observer  premièrement,  que  rien 
ne  justifie  qu'il  ait  eu  sur  lui  ces  pièces  au  moment 
de  son  arrestation;  que  n'ayant  été  interrogé  que 
douze  jours  après,  il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  les 
pièces  ;  qu'au  moment  de  son  arrestation ,  la  garde 
nationale  avait  fouillé  dans  ses  poches,  qu'il  ne 
pouvait  répondre  des  papiers  qu'on  aurait  pu  y  in- 
troduire ;  enhn,  il  a  constamment  refusé  de  les  recon- 
naître, et  la  municipalité  a  commis  ici  la  faute  de  ne 
pas  faire  reconnaître  les  pièces  par  les  témoins  devant 
lui,  et  de  les  faire  reconnaître  par  lui-même  à  l'ins- 
lant  de  son  arrestation  ;  ce  qu'elle  avait  fait  cependant 
pour  M.  d'Ilérisy,  qui  a  reconnu  les  pièces  lorsqu'elles 
lui  ont  été  présentées.  Ainsi  nous  trouvons  M.  Le- 
vaiilant  dans  cette  situation  :  il  a  été  saisi  le  5  no- 
vembre, il  n'a  été  interrogé  que  le  17,  il  a  refusé  de 
reconnaître  les  pièces;  peut-on  dire  qu'il  soit  prouvé 
légalement  qu'il  était  porteur  de  ces  pièces  ?  Votre 
comité  ne  l'a  pas  pensé  :  mais  en  supposant  qu'on 
trouvât  dans  la  procédure  la  preuve  de  l'existence  de 
ces  pièces  dans  les  poches  de  M.  Levaillant,  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  il  ne  s'en  suivrait  pas  qu'il 
dût  être  mis  en  état  d'accusation.  M.  Levaillant  a  été 
interrogé  sur  deux  faits  essentiels.  La  municipalité 
avait  été  instruite  qu'au  moment  de  son  arrestation  , 
il  avait  fait  des  efforts  pour  déchirer  des  papiers  qui 
se  trouvaient  dans  sa  poche,  que  depuis  dans  sa 
prison  11  avait  fait  des  ellorls  pour  se  procurer  les 
mêmes  pièces.  11  a  avoué  ces  deux  faits  :  un  seul 
témoin  avait  indiqué  le  second,  et  cela  sur  un  oui- 
dire.  La  sincértié  de  M.  Levaillant  à  cet  égard  est 
ime  grande  présomption  h  l'égard  de  ses  d(''négations 
précédentes.  Il  a  avoué  qu'il  avait  fait  des  efforts 
pour  cacher  ces  lettres;  mais  que  c'est  seulement 
parce  qu'elles  contenaient  quelques  détails  galants 
que  l'honnêteté  ne  lui  permettrait  pas  de  divulguer. 

Il  a  avoué  pareillement  qu'il  avait  fait  des  efforts 
pour  se  les  procurer  dans  la  prison  ;  mais  il  a  ajouté 
quedans  l'eftervcscence  des  esprits,  il  avait  craint  qu'on 
pût  se  servir  contre  lui  de  quelques-unes  des  expres- 
sions de  ces  lettres  qui  prouvaient  qu'il  n'approuvait 
pas  l'opinion  générale  sur  la  constitution,  et  que 
cette  crainte  l'avait  déterminé  à  demander  des  papiers 
qui  étaient  d'ailleurs  indilféreuts.  J'examinerai  main- 
tenant si  ces  pièces  mêmes,  en  supposant,  premiè- 
rement, qu'il  en  ait  été  porteur  ;  2"  qu'il  ait  cherché 
à  les  cacher  au  moment  de  son  arrestation ,  et  à  se 
les  procurer  après,  peuvent  faire  une  charge  contre 
l'accusé.  Le  comité  ne  l'a  pas  pensé.  De  toutes  ces 
pièces  ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  soit  de  son  écriture. 
Or,  je  le  demande  à  tout  homme  raisonnable  et  juste, 
si  un  citoyen  trouvé  muni  de  lettres  qui  indiqueraient 
une  conjuration  contre  la  constitution ,  peut  être  re- 
gardé comme  coupable  par  cela  seul  qu'il  en  serait 
porteur.  Un  citoyen  a  toujours  le  droit  de  dire  : 
Jugez-moi  par  mes  actions;  tant  que  vous  n'aurez  pas 
prouvé  que  j'ai  pris  part  à  ce  projet  qui  m'a  été 
communiqué  par  \m  ami  ou  par  un  ennemi ,  dont 
j'ai  indiscrètement  gardé  la  lettre,  vous  ne  pouvez 
pas  m'accuser.  Mais  votre  comité  s'est  convaincu  au 
contraire ,  d'après  un  plus  mûr  examen  des  pièces , 


qu'elles  sont  plutôt  une  justification  qu'une  charge 
contre  l'accusé.  Kn  supposant  qu'elles  eussent  élé 
trouvées  sur  lui,  elles  prouveraient  qu'il  n'approu- 
vait pas  le  projet  dont  on  lui  faisait  part.  Voici 
comment  commençait  la  lettre  :  «  Les  réflexions  que 
vous  venez,  mon  clier  ami,  d'envoyer  à  la  Perrière  , 
sont  très  sages...,  et  ne  paraissent  pas  cependant 
devoir  arrêter  la  démarciie  que  nous  avons  pro- 
jetée. »  yVinsi,  s'il  faut  tout  sacrifier  à  ce  principe 
sacré  qu'on  doit  interpréter  les  paroles  en  faveur  de 
l'innocence,  il  faut  croire  qu'effectivement  M.  Le- 
vaillant n'approuvait  pas  ce  projet.  Il  pourrait  donc 
vous  dire,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  avoué  la 
lettre  :  J'avais  blâmé  la  démarche  dans  laquelle  on 
voulait  m'eniraîner  ;  j'ai  continuellement  résisté  à 
me  prêter  h  son  exécution;  comment  nie  feriez-vous 
un  crime  de  la  pièce  même  qui  prouve  mon  inno- 
cence?... Votre  comité  vous  propose  donc,  à  l'égard 
de  cet  accusé  ,  le  même  décret  que  pour  les  précé- 
dents, c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
Quant  à  !\I.  îlérisy,  il  a  reconnu  toutes  les  pièces 
saisies  sur  lui  ;  mais  il  a  observe  dans  son  interroga- 
toire, ce  que  le  comité  a  cru  devoir  faire  valoir  pour 
M.  Levaillant,  savoir  :  qu'aucime  de  ces  pièces  n'était 
de  son  écriture,  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  que 
ses  amis  ou  ses  ennemis  lui  écrivissent  et  lui  commu- 
niquassent un  projet  de  conjuration  ;  mais  que  du 
reste  il  n'y  avait  pris  aucune  part ,  et  que  la  preuve 
qu'il  en  donnait,  c'est  qu'au  moment  où  ceux  dont  on 
le  soupçonnait  d'être  chef,  se  rassemblaient  sur  la 
place  ,  ii  se  disposait  à  aller  «^  sa  campagne  ;  que  d'a- 
près les  dépositions  il  résultait  que  déjà,  depuis  deux 
jours ,  on  avait  connaissance  ,  à  Caen ,  qu'il  devait  se 
faire  quelques  grands  mouvemenis ,  quelques  grands 
rassemblements,  et  que  cependant  la  veille  il  avait  fait 
tranquillement  les  préparatifs  de  son  départ.  Ainsi , 
il  se  justifie  :  1"  en  prouvant  qu'il  n'a  pris  part  à  au- 
cun acte  répréhensible  ;  2°  en  prouvant  que  non- 
seulement  il  n'a  pris  aucune  part  active  à  des  com- 
plots quelconques  ;  mais  qu'il  s'absentait,  qu'il  quit- 
tait la  ville  de  Caen  au  moment  où  ces  projets 
devaient  se  réaliser.  D'après  cela,  le  comité  n'a  pas 
cru  qu'il  y  eût  lieu  à  accusation  contre  I\î.  d'Ih'risy, 
et  il  a  pensé  qu'il  fallait  se  borner  à  un  mandat  d'a- 
mener contre  M.  Manneville. 

Quant  à  M.  Blanchard  de  Séville,  il  n'y  a  qu'une 
seule  charge  contre  lui ,  et  elle  est  si  mince  que  le 
comité  a  hésité  long-temps  à  vous  proposer  de  vous 
en  occuper,  je  veux  parler  de  la  note  sur  laquelle  sont 
marqués  les  mots,  tin  tel  arme,  un  tel  non  armé,  etc. 
Celte  note  est  écrite  de  sa  main.  Voici  comment  il  l'a 
expliquée.  11  a  dit  :  Les  citoyens  qui  s'étaient  réfugiés 
à  Caen  ne  tenaient  point  à  la  garde  nationale ,  mais 
ils  avaient  dessein  d'y  entrer,  et  c'est  leur  nom  que 
j'ai  écrit  sur  cette  note.  J'ai  déclaré  qu'un  tel  était 
armé,  que  tels  autres  ne  l'étaient  pas,  pour  distinguer 
ceux  à  qui  il  fallait  fournir  des  armes ,  et  ceux  à  qui 
il  n'en  fallait  pas.  Et  certes,  la  note  elle  seule,  sans 
explication,  ne  pourrait  jamais  fournir  matière  à  ac- 
cusation. 

Je  passe  à  M.  Toustaing.  —  Il  y  a  contre  lui  des 
charges  de  deux  espèces  ;  1".  M.  Lavigne  a  écrit 
qu'ayant  abus(''  de  la  faiblesse  de  son  âge  pour  l'en- 
gager dans  un  projet  de  conjtu-ation  ,  on  l'avait 
adressé  à  M.  Toustaing,  pour  se  faire  enrôler;  mais 
que  s'étant  rendu  à  luiyeux,  il  ne  l'avait  pas  trouvé. 
Tout  se  borne  à  cette  simple  désignation  :  mais  aucun 
acte  de  la  part  de  M.  Toustaing  ne  justifie  les  soup- 
çons qui  pourraient  en  résulter  contre  ses  intentions. 
Un  témoin  de  l'information  dit  que  dans  une  con- 
versation particulière,  M.  Toustaing  avait  voulu  son- 
der ses  principes  ,  et  que ,  lui  déposant,  ayant  dit 
qu'il  était  pour  l'exécution  des  lois,  il  lui  avait  ré- 
pondu :  en  ce  cas ,  vous  êtes  des  nôtres  ;  vous  êtes 


•208 


plus  aristocrate  que  vous  ne  ponsoz.  Le  nu^nie  té- 
moin, M.  l.aclidsc,  dil  (|ii'iiii  parliciilier  (pi'il  ne 
nomme  pas,  lui  avait  dit  antriieuicmciil  aux  t'vtMie- 
ments  du  5 ,  qu'ayant  voulu  aller  joindre  rarmée 
des  princes ,  M.  Toustain^  lui  avait  dil  de  restera 
Cacn ,  où  il  serait  plus  utile  ;  qu'il  lui  avait  ajouté 
que  M.  Touslain^  était  un  chef  de  la  conjuration. 
Ainsi,  d'un  côté  il  n'y  a,  contre  M.  Toustaing,  qu'une 
indication  ;  de  l'autre  le  témoin  ne  nomme  pas  celui 
qui  lui  a  déclaré  les  faits  dont  il  dépose  :  or,  ce  n'est 
pas  sous  le  réi^imc  de  la  lilj(M  té  qu'on  demandera  si 
un  oui-dire  peut  faire  une  charf^c  contre  l'accusé, 
.l'ai  donc  prouvé  que  M.  l'oustaing  ne  pouvait  pas 
être  mis  en  état  d'accusation. 

Je  passe  i'i  M.  i.aradi.'re.  11  n'y  a  dans  la  procé- 
dure aucune  charge  contre.  Il  n'était  même  pas,  lors- 
qu'il a  été  arrêté ,  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  sur 
la  place  Saint-Sauveur.  La  seule  charge  contre  lui, 
c'est  la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  par  M'"'  Aretle , 
à  laquelle  était  jointe  une  lettre  signée  Adolphe  ,  et 
par  laquelle  W"  Arette  lui  mandait  de  lui  envoyer 
une  réponse  par  une  personne  sûre,  et  de  briller  la 
lettre.  11  n'existe  aucune  indication  dans  la  procédure 
sur  la  manière  dont  cette  lettre  est  tombée  entre  les 
mains  de  la  municipalité  ;  cl  par  une  bizarrerie  inex- 
plicable ,  elle  avait  déjà  été  lue  par  M.  Laradiére , 
lorsqu'elle  a  été  remise  à  la  municipalitr- ,  de  sorte  qu"il 
paraît  qu'elle  avait  été  prise  sur  lui  dans  la  prison,  où 
elle  lui  avait  été  envoyée.  Mais  le  comité  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  accusable,  i)arce  que  M"""  Arette  lui  avait 
écrit  que  ses  amis  allaient  se  réunir  dans  une  autre 
ville  ;  qu'il  ne  s'ensuivait  pas  en  ellel  qu'il  fût  com- 
plice de  ces  projets.  S'il  existe  un  crime,  Finculpa- 
lion  doit  tomber  tout  entière  sur  \\.  A(loli)h<',  et 
c'est  certainement  le  cas  d'invoquer  les  principes  que 
j'ai  déjà  développés  à  l'égard  de  ?.iM.  d'Uérisy  et 
LevaiilauL  Je  reviens  à  J\L  Dolville:  il  n'est  point 
prisonnier  à  Caen;  mais  c'est  sur  lui  qu'a  été  trou- 
vée une.  lettre  dont  l'auteur  s'annonce  comme  ayant 
pris  part  à  un  projet  de  conjuration.  L'auteur  de  celle 
lettre  écrit  à  M.  d'IIrrisy  que  le  moment  est  venu, 
qu'on  lui  a  montré  une  lettre  d'avis,  qu'il  est  temps 
d'agir;  il  lui  niarque  de  faire  surtout  en  sorte  que 
ses  gens  ne'  s'aperçoivent  pas  de  la  corresjjondance  ; 
mais  le  comité  de  législation  a  pensé ,  et  il  aime  à 
invoquer  ce  principe  en  faveur  de  ceux  qui  disent 
que  tous  les  principes  de  justice  sont  détruits,  qu'une 
simple  lettre  trouvée  sur  un  accusé  ne  peut  pas  être 
une  ciiarge  contre  lui.  On  leur  ajjpicndra  ,  pour  leur 
propre  bonheur,  que  les  priiuipes  de  la  justice  et  de 
l'équité  n'ont  jamais  été  mieux  suivis  que  sous  le 
règne  de  la  liberté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  lettre  de  !\I.  Manne- 
ville  adressée  à  M.  d'Ib-risy.  Par  celle  lettre ,  M.  Man- 
ncville  recommande  à  M.  d'Uérisy  un  M.  Sainl-llo- 
norine  ;  il  dit  que  cet  homme  parlait  pour  l'arniéc 
des  princes,  qu'il  s'était  fait  un  i)laisir  de  lui  donner 
des  letlres  de  recomniand.ilion  ,  el  (pie  sur  ce  qu'on 
lui  avait  dil  qu'il  i)ouvail  eiic  plus  utile  à  (^aen,  il  le 
recommaiulait  à  son  ancien  ami.  M.  d'Uérisy  a  re- 
connu celle  lettre.  Mais  connue  M.  Mamieville  n'est 
pas  en  étal  d'arn  station  ,  coiume  il  n'a  par  consé- 
quent pas  reconnu  celle  lettre,  le  comité  a  cru  devoir 
se  borner  à  vous  proposer  contre  M.  Manneville  un 
mandai  d'amener  à  la  barre. 

Il  me  reste  à  examiner  les  charges  qui  se  présôn- 
teiil  c(»ntre  M.  Lavigne.  Gomme  votre  comité  de  lé- 
gislation s'est  dt'terminé  à  vous  proi)oser  \m  décret 
d'accusation  contre  lui  ,  il  croit  devoir  une  secf>nde 
l'ois  mettre  sous  vos  yeux  la  pièce  sur  la(pielle  le  d('- 
crel  se  fonde.  C'est  la  lettre  adressée  à  M.  \\  uiich  el 
à  ^L  Jacob  Tourneur,  l\  Tournay. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  celle  lettre  déjà 
mentionnée  dans  la  première  partie  du  rapport.  U  y 


est  question  d'une  réunion  de  8,000  coalisés  prêts  à 
marcher  au  premier  mouvement.  Celle  leltrt;  était  da- 
tée de  Lîayeux  et  adressée  à  M.  Wiiilcli  chez  W.  Jacob 
Tourneur,  près  la  diligence  de  Bruxelles  à  Tournay. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  explitpier  dans  la  pre- 
mière i)artiedemon  rapport,  comment  la  municipa- 
lité était  parvenue  à  découvrir  l'auteur  de  cette  lettre. 
Elle  indiquait  un  marchand  chez  lequel  on  avait  ré- 
pondu pour  des  marchandises,  el  que  ce  marchand, 
mand"'  j)arla  muiiicij)alilé ,  avait  déclari-  le  nom  de 
la  personne,  el  avail  même  représente-  le  billet  en- 
dossé par  M.  Lavigne.  La  municipalité  a,  en  consé- 
quence ariètéM.  Lavigne.  D'abord,  il  a  fortement  nié 
qu'il  fût  l'auteur  de  celle  lellre,  el  qu'il  connût  le 
sieur  Wuilch  ;  mais  au  moment  où  on  lui  a  présenté 
son  billet ,  il  a  changé  de  langage ,  et  il  a  déclaré 
qu'elleclivement  il  avait  écrit  la  lettre,  qu'il  l'avait 
adressi'c  à  M.  Villers,  son  ami,  et  que  le  nom  de 
\\  uilch  n'élail  qu'un  nom  sujjposé  employé  pour  la 
sûreté,  des  correspondances.  11  a  ajouté  qu'on  avait 
abusé  de  son  âge  pour  l'entraîner  dans  ces  projets  ; 
mais  que  depuis ,  ses  parents  et  ses  amis  lui  avaient 
fait  faire  de  plus  mûres  réflexions ,  et  qu'il  s'était  en- 
rôlé dans  la  garde  nationale  de  Cacn.  Le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  examiner  ces  moyens  justilicatifs,  ni 
s'occuper  de  savoir  si  effectivement  on  a  ])u  induire 
M.  Lavigne  en  erreur,  ou  si  depuis  sa  lettre  il  a 
changé  de  conduite.  Uien  ne  prouve  la  vériti-  de  ces 
faits;  d'ailleurs,  il  se  justifiera  devant  le  tribunal. 

Ce  qui  est  prouvé ,  c'est  qu'il  a  avoué  avoir  élé  en- 
traîné dans  un  parti  de  contre-révolution;  c'est  que 
par  cette  lellre  encore  il  a  avoué  qu'il  y  avait  à  Caea 
huit  mille  coalisés  tout  prêts  à  marcher  au  premier 
moment  de  révolution.  Or,  certainement  on  ne  ^peut 
supposer  que  le  mot  rcvoUiliuii  ail  été  pris  ici  comme 
le  synonime  de  celle  que  la  France  a  faite  ;  on  ne  peut 
donner  au  rassemblement  de  ces  huil  mille  coalisés 
d'autre  motif  que  celui  de  favoriser  l'entrée  des  émi- 
grés. En  un  mol,  il  a  avoué  lui-même  qu'il  était  du 
nombre  de  ces  coalisés  ,  et  le  comilé  n'a  rien  vu  qui 
pûl  l'absoudre. 

Je  finirai  uion  rapport  par  une  observation  que  je 
crois  essentielle  ,  c'est  que  parmi  les  détenus  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ont  infiniment  soulfert.  Lue  grande 
alarme  avait  été  donnée  sur  le  bruit  répandu  que  des 
pièces  de  conséquence  avaient  élé  saisies  sur  des  per- 
sonnes arrêtées,  et  dès-lors  des  citoyens  de  Caen 
ayant  vu  le  salut  public  attaché  à  l'arrestation  de  tous 
les  complices  et  de  tous  ceux  qui  s'élaienl  réunis  à 
Caen  avec  de  mauvaises  intenlions,  arrêtèrent  tous 
ceux  qui  leur  avaient  paru  suspects.  Quelques-uns 
opposèrent  de  la  résistance ,  mais  ils  furent  bientôt 
accablés  par  le  nombre.  Plusieurs  reçurent  des  bles- 
sures graves.  Parmi  ceux-ci  est  M.  llachard  de  Ba- 
conne,qui  depuis  a  été  élu  maire  par  les  habitants 
de  la  commune  dans  laquelle  il  a  ses  propriétés. 

M.  Guadet  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
conclusions  qu'il  a  prises  à  chaque  article  de  son  ré- 
sumé. (  La  suilc  demain.  ) 

A.  B.  T.'nssrmlilêc,  après  une  très  comte  (liscnssion, 
n  (lérrêlê  :  l" qu'il  v.i  Heu  à  acrnsnlioii  eoiitie  ^I.  l  ran- 
cois-EiiiPvi  Gouot  de  l.aviiine,  acineileni-nt  «ieleiniau 
chAlcan  de  Cncn  ,  comme  prévenu  d'avoii  i.i  is  part  a  une 
conjuration  tormée  dans  la  ville  de  Caen ,  contre  la 
sûrelé  -eiiéiale  de  l'i:tat. 

On.  Que  M.  Maniicvillo  iialtilant  sn  maison  de  Mannc- 
viUc  près  la  ville  de  Caen  .  sera  amené  à  la  l)aric  pour 
v  être  iutcrroiïé  sur  les  faits  résnllant  contre  lui  de  di- 
verses iiiéccs  saisies  à  Caen  dans  la  journée  du  r>  novem- 
bre dernier,  et  notammcnl  sur  imc  lettre  si:;née  Man- 
neville, en  daledn  ôi  décendirc  iviu,  etaiii,  s>,ee,i  ,)/.  le 
ni'ii-f/uï.s  d'/liris/j,  Jimitrnnut-tjriunud  de:  nrifi',  s-  d;i  mi, 
dfiiis.tnn  rhi'ilriiil  dr  f'„>i.i:irii.r.  I.C  pouveo  execnlif  de 
nutne  on  conséi|neiiee ,  cliarijé  de  faire  tra<luire 
AI.  Maiinevill"',  sous  bonne  el  sine  garde,  à  la  barre 
de  l'Asscnihlée  nationale. 

Dans  la  séance  du  soir,  l'AssendiIéc  a  termine  le 
décrcl  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  3  janvier.  —  La  résolution  royale  loii- 
cliant  I;»  convocalioii  d'une  dièle  ,  est  datée  du  S  décembre 
dernier,  et  avant-hier,  jour  de  l'an  ,  la  publication  en  été 
faite  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En  voici  la  teneur  : 

«  Nous  Gustave  ,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  saluons  avec  le  Tout- 
Puissant ,  nos  amés,  fidèles  et  loyaux  hommes  et  sujets, 
les  Etats  du  royaume,  comtes,  barons,  arcluvèques, 
évéques,  ordre  équestre  et  noblesse,  clergé,  bourgeoisie 
des  villes  et  paysans ,  vous  tous  qui  habitez  en  dedans  les 
f'ronlières  de  la  Suède  et  du  grand-duché  de  Eiiiiande! 
Comme  moyennant  vos  secours  et  par  la  bravoure  des 
hommes  suédois  ,nous  avions  ,  après  une  guerre  glorieuse, 
conclu  une  paix  honorable  et  sûre,  laquelle  nous  forti- 
fiâmes encore  davantage  par  des  alliances  utiles,  nous 
trouvons  satisfaisant  pour  nous-mêmes  et  avantageux  an 
pays,  de  délibérer  avec  nos  fidèles  sujets,  les  Etals  du 
royaume,  sur  quelques  points  relatifs  à  la  pallie.  En  con- 
séquence ,  nous  ordonnons  et  enjoignons  gracieusement  à 
vous  ,  les  Etats  respectifs  du  royaume,  de  vous  trouver,  le 
53  janvier  de  l'année  prochaine,  dans  notre  ville  d'étape 
cl  maritime  de  Geste;  que  iion-senlenienl  l'ordre  équestre 
et  la  noblesse  se  conforment  à  ce  qui  fut  statué  par  feu  le 
roi  Gustave-Adolphe  II ,  le  Grand,  de  glorieuse  mémoire, 
le  6  juin  1620  ,  dans  son  ordonnance  touchant  la  salle  de 
l'ordre  éciuestre ,  par  nous  réintégrée  et  confirmée  le  9  no- 
vembre 177S,  en  particulier  eu  égard  à  ce  que  les  para- 
gry|)hes  13  et  14  contiennent  et  prescrivent;  mais  encore, 
que  les  autres  Etats  qui  envoient  ordinairement  des  char- 
gés de  pouvoir, ou  députés,  l'observent  soigneusement , de 
manière  (jue  l'archevêque,  chaque  évèque  pour  le  diocèse 
en  faveur  duquel  il  est  sacré  et  ordonné,  le  pasteur  pri- 
maire de  Slockholm  ,  et  autant  de  chaque  diocèse  qu'il  en 
vient  chaque  fois,  et  des  autres  ordres  en  aussi  grand 
noinbie  (pie  l'ancien  usage  exige,  s'y  trouvent,  tous  munis 
de  pleins  pouvoirs  en  due  forme;  afin  que  nous  puissons 
ouviir  la  diète,  et  l'ayant  ensuite  terminée  heureusement, 
vous  congédier  et  vous  renvoyer  avec  une  plus  grande  dili- 
gence. La  présente  sert  à  vous  tous  ,  et  à  chacun  en  parti- 
culier, d'avis  scrupuleusement  à  observer.  Nous  som- 
mes, etc. 

»  Fait  à  Stockholm,  dans  notre  château,  le  8  décem- 
IJre  1771.  Gustave.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Sliilgard,  le  18  janvier. —  Un  ordre  de  la  cour 
adressé  au  directoire  des  Etats  de  Brisgaw,  et  publié  le 
5  janvier,  défend  aux  contre-révolutionnaires  le  passage  par 
le  territoire  autrichien.  Heureusement  cet  ordre  n'a  plus 
atteint  le  prince  de  Coudé,  qui  les  5  et  6  janvier,  est 
entré  dans  le  lerriloirc  du  cardinal  de  Rohan  ,  avec  1,100 
liommes  à  peu  près  et  avec  quelques  canons.  Voici  le  con- 
tenu littéral  de  l'ordre  :  <  S.  M.  a  appris  que  souvent  des 
transports  de  recrues  étrangères  passaient  par  les  deux 
Krisgaw,  pour  joindre  la  légion  de  Rohan  ou  de  Mirabeau 
à  Ettenheim  et  Oberkirch.  Comme  ces  transports  de  re- 
crues étrangères  sont  contraires  aux  ordonnances  déjà  sub- 
sistantes, et  que  l'intention  de  S.  M.  est  de  ne  permettre 
en  aucune  manière  de  pareils  transports  armés  destinés 
pour  \v&  conlre-révoli(tloui>aires  français ,  il  est  enjoint  à 
tous  les  magistrats  et  à  tous  les  chefs  des  villes  et  des  vil- 
lages de  prendre,  sous  leur  propre  responsabilité,  les  plus 
grandes  précautions  contre  ces  transports  et  passages  ;  de 
ne  permettre  en  aucune  manière  (piils  aient  lieu  par  le 
territoire  autrichien,  et  de  s'y  opposer  même  par  la  force, 
quand  la  nécessité  l'exigerait.  Dans  c«  cas,  ils  sont  même 
autorisés  à  appeler  à  leur  secours  les  troupes  réglées  qui 
pourraient  se  trouver  dans  le  voisinage ,  et  qui  recevront 
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sur-le-champ  de  leurs  supérieurs  l'ordre  de  marcher.  •• 
Cet  ordre  fut  publié  à  l'instant  même  par  les  Etats  du 
Brisgaw  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  chefs  d'adminis- 
tration, en  ajoutant  qu'il  fallait  se  concerter  avec  les  bail- 
liages dépendant  du  margraviat  de  Bade ,  pour  que  de  leur 
côté  ils  prissent  les  mêmes  mesures;  ce  qui  était  d'autant 
plus  indispensable,  qu'une  partie  du  pays  de  Bade  se 
trouve  enclavée  dans  le  territoire  de  l'Autriche.  La  même 
invitation  fut  faite,  dès  le  4 ,  au  margrave  de  Bade  par  un 
courrier. 

On  dit  que  le  feld-maréchal  Bender  a  demandé  2  5,000 
hommes  de  renfort  pour  couvrir  en  même  temps  les  Pays- 
Bas  et  le  pays  de  Trêves.  On  parle  beaucoup  d'un  coup 
extrêmement  important  et  inattendu  qui  doit  éclater  in- 
cessamment dans  les  Pays-Bas  ou  sur  la  frontière  ;  on  en 
parle  d'une  manière  qui  ne  peut  se  rapporter  tpi'à  nne 
révolution  dans  les  Pays-Bas.  Au  reste,  chez  nous  tqut  est 
tranquille.  On  ne  parle  ni  de  marche  de  troupes,  ni  de  pré- 
paratifs, soit  dans  nos  contrées,  soit  ailleurs.  Je  suis 
charmé  que  vous  ayez  enfin  l'idée  de  demander  aux  cours 
des  explications  positives. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  ennemis  de  la  chose  publique  changent 
maintenant  de  lactique  et  de  manœuvre.  Ils  craignent  que 
le  mouvement  occasionné  par  la  cherté  des  sucres  ne  s'ap- 
paise;  ils  veulent  toujours  entretenir  une  fermentation 
dangereuse,  mais  favorable  à  leurs  desseins;  ils  veulent  la 
rendre  plus  active,  et  lui  donner  une  direction  ,  en  appa- 
rence plus  digne  du  peuple,  qu'ils  cherchent  à  égarer.  Ils 
font  demander  à  grands  cris  la  diminution  du  prix  du  pain. 
Remarquez  que  le  pain  est  à  11  sous  les  4  livres,  qu'il  a 
été  dans  certains  hivers  jusqu'à  14  et  IG  sous;  que  dans 
le  surplus  de  la  France  il  est  généralement  plus  cher  qu'à 
Paris;  qu'il  est  des  départements  oii  le  blé  manque;  (pie 
Paris  est  bien  approvisionné  ;  que  le  seul  moyen  de  l'affa- 
mer est  de  répandre  le  trouble  ,  parce  qu'alors  les  négociants 
et  les  fariniers  n'oseront  jias  y  envoyer  leur  marchandises, 
dans  la  crainte  qu'elle  ne  soit  pillée. 

Citoyens,  ouvrez  les  yeux,  et  voyez  le  précipice  où  l'on 
vous  conduit.  Le  commerce  fuit  toujours  les  lieux  où  il  est 
inquiété.  Si  les  désordres  continuent,  vous  allez  rendre 
Paris  désert,  mettre  les  ouvriers  sans  travail ,  et  le  peuple 
sans  pain. 

BIUNICIPALITÉ. 

La  loi  du  premier  décembre  dernier  porte,  art.  1", 
tit.  II,  que  «  le  conseil  municipal  choisira  parmi  ses  mem- 
bres des  commissaires  qui  seront  assistés  d'un  nombre  au 
moins  égal  d'autres  commissaires  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  dans  une  assemblée,  à  laquelle 
les  propriétaires,  même  forains,  pourront  assister  et  être 
élus,  pour  concourir  avec  les  commissaires  de  la  municipa- 
lité, aux  opérations  nécessaires  à  l'assiette  de  la  contribu- 
tion foncière.  » 

Sans  l'exécution  préalable  de  cet  article  de  la  loi ,  l'as- 
siette de  l'impôt  foncier  traînait  encore,  et  l'on  doit  cette 
justice  au  magistrat  qui  remplit  aujourd'hui  les  fonctions 
de  procureur  de  la  commune  (  M.  Desmousseaux)  d'avoir 
présenté  an  corps  municipal  l'urgence  d'y  pourvoir  promp- 
tement,  et  de  préparer  les  travaux  nécessaires  à  cet  égard. 
En  même  temps,  il  a  adressé  à  tous  les  officiers  munici- 
paux une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  il  leur  annonce 
qu'il  convoque  pour  le  dimanche  29  janvier,  «  le  conseil 
général  de  la  commune  ,  cinq  heures  du  soir,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  où  les  propriétaires  ,  même  fo- 
rains ,  pourront  assister  et  être  élus,  s'ils  sont  citoyens  ac- 
tifs, pour  s'occuper  avec  les  commissaires  des  opérations 
relatives  à  I  assiette  de  la  contribution  foncière.  • 

L'on  coïK^oit  l'iinpoilance  du  choix;  et  tous  les  proprié- 
taires éclairés  et  attachés  à  l'intérêt  public  ,  doivent  s'em- 
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presser  de  se  rendre  à  celle  assemblée ,  qui  aura  lieu  à 
riiôtel-de-ville,  au  jour  et  licure  induiués.  P. 

Proclamation  du  roi  ,  concernniit  l'éxecution  de  ht  loi 
lies  jures,  du  iSjarii'ier  1791. 

Français  , 
^  TiC  pouvoir  judiciaire  est  le  vi'ritahliî  lien  des  inslilu- 
lions  sociales  :  sans  lui  aucun  ciloyci»  m;  pourrait 
«■(niHiIcT  sur  la  iilirc  jouissance  de  ses  premiers  droits, 
sur  la  proprii'lé  de  sa  personne  el  de  ses  l)icns  ;  sans 
lui,  \olre  législation  nouvelle  vous  prornetlrail  en  vain 
de  si  grands  avantages. 

Mais  c'est  par  l'action  redoutable  et  continue  qu'il 
exerce  contre  le  crime  et  ses  auteurs,  (pje  ce  pou- 
voir tulélaire  intéresse  d'une  manière  plus  immé- 
diate et  plus  profonde,  non  seulement  la  socieié  en 
général  ,  mais  chacun  de  ses  membres  en  parti- 
culier. 

Aussi  TAssemblée  constituante  ,  non  moins  soigneuse 
de  garantir  à  tout  individu  sa  liberté  ,  son  bonneur  et 
sa  vÎk,  que  de  maintenir  la  sûreté  publique,  s'est-elle 
allacbé(! ,  avec  une  sorte  de  prélérence,  à  bien  ordon- 
ner le  système  de  vos  lois  criminelles;  et  celle  bran- 
che de  ses  travaux  ,  est  \ine  de  celle  o\i  brille  éminem- 
ment sa  sagesse.  De  peur  que  le  juge  ne  devint  plus 
redoutable  que  la  loi ,  elle  n'a  conféré  le  droit  de  punir, 
ni  :\  un  bonnne  ,  ni  à  un  corps  ;  elle  a  divisé  tout  à  la 
fois  et  les  recherches  nécessaires  pour  la  découverte  des 
délits,  et  les  fonctions  attribuées  aux  ministres  de  la 
justice  :  la  plainte  ,  l'accusation  ,  la  conviction  ne  sont 
plus  sous  la  dépendance  d'un  seul  et  même  tribunal  ; 
cl  le  partage  de  la  puissance  prévient  l'oppression  el  la 
tyrannie. 

Fran(;ais  ,  tel  est  l'esprit  de  ces  lois  que  vous  devez 
recevoir  comme  un  des  plus  beaux  présents  que  la  rai  - 
Son  ait  fait  à  l'humanité.  Le  roi  se  félicite  de  voir  enfin, 
Sous  son  règne  ,  une  législation  douce  ,  humaine  ,  el 
appropriée  à  une  constitution  libre ,  substituée  à  un 
système  oppressif,  plus  propre  h  effrayer  l'innocent  qu'à 
faire  trembler  le  criminel.  H  se  fait  gloire  d'avoir 
commencé  à  purger  le  code  de  plusieurs  de  ces  atro- 
cités légales  dont  son  cœur  gémissait,  el  d'avoir  pr('.- 
paré  les  esprits  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  exé- 
cute. U  voulait  coiniuc  elle  que  ia  loi  protégeât  l'accusé, 
en  punissant  le  crime  ,  qu'elle  respect.\l  jusque  dans  le 
CoimabU-  la  qualité  d'homme  ,  cl  que  le  supplice  raème 
ne  fiil  qu'un  sacrifice  fait  h  la  sûreté  publi(jue.  Tous 
ses  vœux  à  cet  égard  vont  être  remplis  ;  mais  ce  n'est 
pas  seulement  sous  ce  point  de  vue? ,  que  cittte  institu- 
tnm  est  belle  ,  elle  l'est  encore  par  son  heureuse  in- 
lluence  sur  les  mœurs  nationales. 

La  loi  des  jun-s  investissant  chaque  particulier  d'une 
véritable  magistrature,  fera  naître  et  nourrira  dans  tous 
les  cœurs  ce  respect  de  soi,  source  des  vertus  privées,  et 
garant  des  vertus  publiques,  ce  sentiment  de  la  dignité 
personnelle  qui  ennoblit  tontes  les  affections.  Cbaipie 
citoyen  appelé  à  devenir  tour  .i  tour  l'arbitre  delà  des- 
tinée de  chaque  citoyen,  saura  s'estimer,  sentira  mieux 
le  prix  de  l'estime,  et  reconnaitra  le  vrai  ]>rincipe  de 
l'égalité.  L'accusé  pouvant  opposer  .1  la  malignité  d'un 
accu'alcur,  et  mèmi!  aux  plus  redoutables  probabilités, 
le  témoignage  de  sa' vie  entière  ,  les  citoyens  sentiront 
profondément  les  besoins  d'une  réputalitni  pure  qui 
commande  l'habitude  des  vertus.  Ainsi  s'agrandira  en- 
core II'  g(-nie  national  ;  ainsi  se  développera  le  véritable 
esprit  de  la  liberté,  et  do  nouveaux  liens  de  l'rateruilé 
uniront  tous  les  Français. 

Voil.\  ,  citoyens  ,  la  perspective  que  vous  offre  votre 
législation  criminelle  ;  voici  les  obligations  qu'elle  vous 
prescrit.  Les  intérêts  delà  société,  les  droits  de  l'huma- 
iiilc  sont  remis  en  vos  mains  ;  vous  vous  rendez  coupa- 
bles envers  l'une,  si  vous  écoulez  une  molle  indulgence; 
vous  offenser,  l'autre,  si  vous  outrez  la  sévérité  légale. 
Votre  conscience  ,  voil.à  votre  guide  ;  la  justice,  votre 
règle  ;  l'imparlialilé,  voire  devoir.  Olerau  crime  l'espoir 
de  l'impunité  ,  soustraire  l'innocence  h  ia  crainte  de 
l'oppression  ou  de  l'erreur  des  tribunaux  ,  et  le  juge  à 


l'empire  de  sa  volonlt'  propre,  telle  est  la  perfection  d'un 
svstèine  de  lois  criminelles,  tel  est  l'objet  des  fonctions 
augustes  qui  vous  sont  confiées. 

Vous  plaindriez-vous  des  dt'rangemenis  passagers 
qu'elles  vous  coûteront  quebpiefois  !  ISon  :  la  liberté, 
vous  le  savez,  n'est  pas  un  bien  que  l'on  puisse  acquérir 
•  ins  combat,  ni  conserver  sans  sacrifices  ;  il  vous  con- 
vient de  prouver  à  l'Europe,  par  un  zèle  ardent  h  rem- 
plir les  devoirs  que  vous  impose  l'honorable  titre  de  ci- 
toyen, que  vous  êtes  dignes  de  le  porter.  Vos  ennemis 
ont  trop  reiriar(]ué  vntre  peu  ircnipressement  h  exercer 
dans  les  assembli'es  primaires  et  électorales,  le  plus  im- 
portant des  droits  politiipies  du  citoyen  dans  un  gou- 
vernement représentatif.  Français,  bannissez  donc  cette 
funeste  indifférence,  ou  avec  une  constitution  libre  vous 
ne  serez  pas  des  hommes  libres,  el  avec  de  bonnes  lois, 
vous  ne  jouirez  qu'imparfaitement  des  biens  que  de 
bonnes  lois  assurent. 

Par  ces  considi'rations,  le  roi  après  s'être  f.iit  rendre 
compte  en  son  conseil  d'étal  du  résultat  des  ordres  don- 
nés ,  soit  par  le  ministre  de  la  justice  ,  soit  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  relativement  .\  l'exécution  du 
décret  du  i(j  septembre  dernier,  sanctionné  le  jg  sui- 
vant, croit  devoir  le  rappeler  aux  Français  ;  en  consé- 
quence : 

Art.  l*"'.  Recommande  sa  majesté  à  tous  les  citoyen» 
qui,  ayant  les  conditions  requises  pour  être  électeurs  , 
ne  se  sont  pas  fait  inscrire  pour  servir  de  juré  de  juge- 
ment sur  le  registre  à  cette  effet  tenu  par  le  secrétaire- 
greffier  de  cha(jue  district,  de  remplir  dans  le  plus 
court  délai  cette  obligation  ipii  leur  est  imposée  par 
l'article  11  du  titre  11  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du 
icf  sejitembre  dernier. 

II.  Enjoint  sa  majesté,  h  ceux  des  procureurs-géné- 
raux-syndics qui  n'auraient  pas  encore  choisi  les  jurés 
de  jugement  du  premier  trimestre,  d'en  dresser  inces- 
samment la  liste  ,  el  de  veiller  .t  ce  que  celle  des  Irenic 
citoyens  qui  doivent  servir  de  jurés  dans  les  accusa- 
tions ,  soit  pareillement  formée  par  le  procureur-syn- 
dic de  chaque  district. 

III.  Ordonne  pareillement  sa  majesté,  .'i  tous  les 
directoires  de  dépaiiemenis  «pii  n'auraient  pas  encore, 
selon  le  vœu  du  titre  XUl  de  la  loi  du  aç)  septembre, 
et  d'après  les  ordres  transmis  le  iG  novembre  ])ar  le 
ministre  de  linlérieur,  établi  la  maison  de  justice  du 
département  ,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  les  inelire  en  étal  <lans  le  plus  bref  délai  ;  comme 
aussi  de  veiller  à  ce  que  les  directoires  de  districts  éla- 
blissBiit  également  la  maison  d'arrêt. 

IV.  Les  procureurs  généraux-syndics ,  en  exécution 
de  l'article  II  du  tilre  XIII  de  la  seconde  partie  de  la 
loi  du  aç)  septembre,  donneront  ,  sous  I  auUuilé  des 
directoires  de  di'partement  ,  les  ordres  les  plus  exprès 
et  les  plus  prompts  pour  que  ces  différenies  maisons 
Soient  disposées  de  manière  .i  ce  que  la  sûrelé  s'y  trouve 
unie  h  la  propreté,  la  salubrité,  même  la  coimiiodiié 
qui  peut  adoucir  la  rigueur  de  la  déleiition  d'un  accuse 
que  la  loi  présume  encore  innocent. 

V.  Les  tribunaux  de  districts  qui  ne  se  sont  pas 
encore  conformi's  auvœu  de  l'articb'.  11  du  titre  I"  de 
la  U'  partie  de  la  loi  du  ■n)  septembre  ,  relatif  an  choix 
du  directeur  du  juré,  procéderont  sur-le-champ  h  cette 
nomination  ;  ils  désigneront  également  le  juge  qu'ils 
doivent  fotirnir  à  leur  tour  au  tribunal  criminel  du. 
déparlement. 

VI.  Ordonne  sa  majesté  ,  à  ses  commissaires  près  les 
tribunaux  criminels  ou  de  districts,  de  rendre  compte, 


dans   le  plus    court    délai  ,    au    ministre    de    la  justice 
chacun  en  ce  (|ui  le  concerne,   de  l'état    des  tribunaux 
criminels  et  de  l'exécution  de  la  loi   des  jurés;  el  sera 
la  pri-seiite  proclamation  publiée  ,  imprimée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  délai,  le  i  .S  janvier  179a. 

Signé  Louis.  Ktplusbfir.  .M.  L.  F.  Duport. 

ad:mimstration. 

Département  de  Varis,  -c-  En  liiant  l'instiuclion  que  le 
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directoire  du  dûpartemenl  de  Paris  Tient  de  faire  afficher  à 
l'occasion  des  luouveniciils  lumuUiieux  que  le  suriiaus- 
sèment  subit  et  coiisiiiéraijlc  du  sucre  a  excité  dans  la  ca- 
pitale, mais  qui,  quoiqu'on  eu  ait  dit,  n'ont  été  suivis 
d'aucune  violation  des  propriélés,  un  sentiment  nous  a 
frajjpés.  L'ancien  gouvernement  dans  les  agitations,  si  légi- 
times alors,  d'un  peuple  opprimé,  faisait  aussi  des  procla- 
mations. Il  ordonnait;  il  voulait  étourdir  la  raison  du 
peiii)le  par  l'efl'roi  des  menaces,  ou  bien  il  avilissait  par 
de  lioiilcuses  promesses  des  esclaves  qu'il  flétrissait  encore 
par  une  insolente  fierté.  Le  magistrat  du  peuple,  au  con- 
tr.dre  ,  cherche  à  instruire  le  citoyen ,  à  l'éclairer  sur  ses 
véritables  intérêts  ;  il  le  console  ,  il  s'aftlige  avec  lui  de 
ses  privations  momentanées,  il  lui  monire  dans  l'avenir  le 
prix  qui  attend  sa  résignation  et  son  courage.  En  compa- 
rant à  ces  proclamalions  hautaines  ce  langage  paternel  qui, 
unissant  par  les  liens  de  la  confiance  le  peuple  et  ses  ma- 
gistrats, doit  ramener  l'ordre,  rendre  des  hommes  trom- 
pés à  leur  raison,  les  rap|)eler  tous  à  leurs  devoirs,  nous 
avons  béni  la  destiuée  qui  nous  a  rendus  témoins  de  ce 
changement  dans  le  sort  de  nos  concitoyens. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  dans  son  inté- 
grité riustruclion  du  directoire ,  et  nous  sentons  qu'elle 
))crdra  dans  une  analyse  trop  concise  le  mérite  qui  la 
distingue. 

Taxez  et  vendez  :  Tels  sont ,  dit  le  directoire,  les  cris 
que  les  rassemblements  ont  fait  entendre  à  l'autorité  mu- 
nicipale ,  à  la  force  armée ,  aux  négociants  même.  Voici 
les  principales  raisons  qu'il  oppose  à  ces  cris.  «  L'inlérèt 
des  consommateurs,  et  surtout  des  pauvres,  est  d'écarter 
toute  idée  de  taxe  et  de  vente  forcée.  Taxer  et  faire  vendre 
le  sucre  d'un  marchand  est  une  faculté  que  la  loi  n'ac- 
corde ni  à  des  rassemblements  de  citoyens,  ni  à  l'au- 
torité municipale,  ui  à  l'autorité  administrative,  ni  à  au- 
cune autre. 

»  Il  est  impossible  de  taxer  le  sucre,  parce  que  toute 
taxe  ,  pour  èire  légitime,  ne  peut  être  qu'une  déclaration 
officielle  du  prix  courant  du  marché,  c'est-à-dire,  du  com- 
merce libre  :  or,  il  n'y  a  pas  encore  de  prix  courant  établi 
dans  le  royaume  pour  le  sucre.  On  ne  pourrait  le  taxer 
sans  risquer  de  faire  les  plus  effrayantes  injustices.  En 
effet ,  le  prix  du  sucre  ne  s'est  élevé  au  taux  où  il  est  qu'en 
passant  de  main  en  main,  d'un  négociant  à  un  autre.  La 
différence  qui  existe  entre  le  prix  actuel  et  le  prix  ancien, 
a  été  partagée  entre  les  négociants  qui  se  sont  successive- 
ment vendu  la  marchandise.  En  taxant,  on  frappe  sur  un 
seul ,  et  ou  l'oblige  à  payer  pour  tous.  Celui  qui  vend  au- 
jourd'hui sou  sucre  50  sous  la  livre,  peut  l'avoir  acheté 
liier  48  sous,  tandis  que  sou  voisin  qui  l'a  acheté,  il  y  a 
trois  mois,  1  livre  5  sous,  et  qui  le  vend  aujourd'hui 
2  livres,  gagne  beaucoup  plus  que  l'autre  en  vendant  beau- 
coup moins  cher.  Si  l'on  taxe  au-dessous  du  prix  du  pre- 
mier, il  est  évident  qu'on  vole,  qu'on  ruine  un  marchand 
estimable  qui  se  contentait  du  gain  le  plus  modique,  et 
qu'on  empêche  pas  le  spéculateur  avide  de  s'enrichir.  En 
ruinant  ainsi  un  marchand  honnête  ,  on  ruine  tous  ceux  à 
qui  il  doit,  on  ruine  l'ouvrier  industrieux  qui  a  eu  con- 
fiance en  sa  fortune ,  on  porte  atteinte  au  respect  dû  à  la 
propriété  et  à  la  probité.  Si  on  alarme  les  négociants  hon- 
nêtes, bientôt  leur  nombre  diminuera  ,  liienlôt  nous  serons 
livrés  au  monopole  de  quelques  gens  qui  n'auront  rien  à 
perdre.  L'abondance  fuira  sans  retour,  et  le  surhaussemeut 
des  marchandises  sera  porté  à  l'excès.  » 

Une  vue  développée  par  le  directoire  doit  frapper  tous 
les  hommes  qui  désirent  la  prospérité  de  la  capitale.  Re- 
garder comme  une  preuve  d'accaparements  des  magasins 
étendus  et  des  approvisionnements  considérables,  c'est 
détruire,  dès  sa  naissance,  le  négoce  d'entrepôt  que  les 
droits  d'entrée  avaient  éloigné  de  Paris,  ce  négoce,  qui  fait 
l'unique  richesse  d'une  nation  entière  ,  de  la  Hollande.  Le 
directoire  donne  une  dernière  raison  pour  engager  à  ne  pas 
sacrifier  de  si  sûres  espérances  ,  au  sentiment  pénible 
d'une  privation  du  moment.  «  Au  lieu,  dit-il,  de  menacer 
les  spéculateurs  cupides ,  laissei-les  se  rapprocher,  met- 


tez-les tous  aux  prises  les  uns  contre  les  autres  ;  bientôt 
ils  éprouveront  le  besoin  de  vendre ,  bientôt  ils  vont  se 
trahir,  se  déjouer  mutuellement,  se  disputer  les  acheteurs, 
comme  ils  se  disputaient  naguère  la  marchandise  ;  ils  se  ré- 
duiront ainsi  à  la  nécessité  de  vendre  au  ))lus  juste  prix  , 
peut-être  même  avec  une  perte  méritée.  Yoilà  donc  une 
justice  qui  peut  manquer  aux  citoyens,  etc.  » 

Telles  sont  les  idées  principales  de  celte  instruction 
dont  nous  recommandons  la  lecture  à  tous  les  citoyens. 
Les  gens  instruits  y  trouveront  encore  des  lumières;  les 
hommes  qui  ont  besoin  de  s'instruire  sur  des  intérêts  aussi 
chers  ,  apprendront  à  connaître  leurs  véritables  intérêts. 
Les  administrateurs  du  peuple  la  regarderont  peut-être 
camme  un  modèle,  et  tous  les  lecteurs  y  verront  de  quelle 
utilité  peuvent  être  les  adminisiralions  populaires,  envi- 
ronnées de  respect  et  de  confiance. 

COMITÉ   CONTENTIEUX. 

Le  comité  résumant  les  vérifications  faites  par  ses  mem- 
bres chez  les  six  receveurs  des  contributions  directes  de  la 
ville  de  Paris,  le  31  décembre  dernier,  a  reconnu,  avec 
satisfaction,  que  si  les  circonstances  avaient  apporté  du 
retard  dans  le  service  des  contributions,  le  zèle  d'une 
grande  partie  des  contribuables  tendait  à  y  remédier 
promptemcnt. 

En  effet,  il  a  été  recouvré,  dans  le  cours  de  1791  ,  sur 
l'arriéré  des  cinq  années  précédentes,  5,394,134  livres 
1  s.  2  d.  ,  non  compris  un  million,  au  moins,  dû  par 
la  nation,  soit  pour  contribution  assise  sur  les  domaines 
nationaux  ,  soit  pour  retenues  exercées  sur  les  créanciers 
de  l'Etat. 

A  la  vérité,  il  n'avait  encore  été  perçu,  an  31  décembre 
dernier,  sur  les  contributions  directes  de  l'année  que 
2,095, 19ôliv.  7  s.,  8  d. ,  y  compris  les  droits  de  patentes; 
mais  cette  recette  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  l'ouvrage  de 
deux  mois.  Par  un  concours  d'incidents,  les  premiers  rôles 
de  191  n'ont  été  mis  en  recouvrement  qu'à  l'approche 
du  mois  de  novembre  :  la  recette  ne  date  réellement  que 
de  cette  époque;  et  si  les  paiements  se  continuent  avec 
l 'activité  actuelle,  l'empressement  des  contribuables  aura 
bientôt  réparé  le  relard  occasionné  par  les  circonstan- 
ces. 

Au  total,  il  est  rentré, -en  1791,  sur  les  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  17,&3G,514  liv.  1  s.  8  d.; 
dont  7,489,329  liv.  8  s.  10  d.  sur  les  contributions  ordi- 
naires, et  10,047,184  liv.  12  s.  I  0  d.  sur  la  coniribulion 
patriotique,  sans  compter  ce  qui  est  dû  par  la  nation. 

Si  l'on  considère  qu'indépendamment  de  celle  somme 
de  17,530,514  hv.  1  s.  8  d.  payée  en  1791,  la  ville  de 
Paris  a  encore  supporté  les  droits  d'entrée  pendant  les 
quatre  premiers  mois,  on  reconnaîtra  facilement  qu'il  a 
fallu  de  véritables;  efforts  pour  remplir  une  pareille 
tâche. 

En  rendant  justice  au  zèle  de  leurs  concitoyens,  il  est  du 
devoir  des  administrateurs  de  l'encourager  :  bientôt  les 
rôles  définitifs,  pour  1791  ,  seront  terminés  et  mis  en  re- 
couvrement; la  perception  en  sera  plus  prompte  et  plus 
facile ,  si  les  rôles  d'à-corapte  se  trouvent  entièrement  ac- 
quittés. Il  ne  reste  donc  à  désirer  que  de  voir  conlinner  et 
propager  le  zèle  du  contribuable,  ce  zèle  si  utile  au  salut  de 
la  patrie. 

Le  comité  contenîieux  a  arrêté  d'adresser  son  vtruàtous 
les  habitants  de  Paris  :  chargé  non-seulement  de  vérifier 
l'état  des  contributions  ,  mais  encore  d'autoriser  les  pour- 
suites contre  les  contribuables  en  retard,  il  lui  serait  bien 
doux  de  n'avoir  jamais  à  exercer  cette  dernière  partie  de 
ses  fonctions. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé  et  affi- 
ché. 

Fait  en  comité,  le  12  janvier  1791.  Signé,  C/i.  Trcu- 
don  ,  Dcmaiitoii,  Gravier  de  Vcrgenncs ,  Auddle  et  Brièra 
de  Surgy. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈIIE  LÉOISLATUnE. 

Présidence  de  .1/.  Guadct. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   DU    MARDI    2Zl   JANVIER. 

M.  Henri  Larivière,  dcpiUc  du  Calvados:  Si  TAs- 
scmblce  avait  à  prononcer  un  jugcnionl  dcliuilif,  je 
serais  pcut-èlrc  aussi  d'avis  que  les  preuves  coiilrc  les 
accusés  ne  sont  point  suflisanles;  mais  il  suffit  scule- 
inent  d'avoir  un  soupçon  fondé ,  et  dVtrc  intimement 
convaincu ,  pour  pouvoir  voler  le  décret  d'accusation. 
Kh  bien  !  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  ne 
préscntc-t-il  pas  l'existence  certaine  d'un  complot  qui 
devait  être  exécuti'  par  les  personnes  détenues  dans 
les  prisons  de  Caen,  Le  simple  fait  du  raRseml)lement 
suffit  pour  le  constater.  Depuis  loiii,'-temps  le  Calva- 
dos était  calme,  lorsque,  sous  le  prétexte  d'avoir  été 
♦•liasses  ou  maltraités  dans  leur  don.'icih ,  tous  les 
ci-devant  gentilshommes  du  canton  vinrent  se  réunir 
dans  la  ville  de  Caen.  Aussitôt  ils  occasionnèrent  des 
mouvements,  ils  insultèrent  lecorpsélectoral.  MM.  Le- 
vaillant,  d'IIérisy,  Laradière  et  Blanchard  deSéville, 
se  sont  montrés  les  principaux  acteurs  ;  ce  dernier 
notanuuent  était  connu  pour  èlrc  le  colporteur  des  li- 
helles  incendiaires.  Il  a  él('  saisi  muni  d'une  lettre  de 
proscription  ,  et  on  le  justifie ,  parce  qu'il  a  dit  qu'il 
s'était  amusé  à  faire  im  nMe  de  gardes  nationales. 
Un  autre  se  justifie  en  représentant  le  secret  dont  doi- 
vent jouir  ses  aventures  galantes.  Toutes  les  pièces 
réunies  forment  un  corps  conipict  de  preuves.  Lorsque 
Cicéron  accusa  Catilina  en  plein  sénat,  s'il  lui  avait 
fallu  observer  les  formalités  ,  Rome  n'aurait  pas  été 
sauvée.  Je  demande  donc  que  les  accusés  que  j'ai 
nommés  soient  mis  en  état  d'accusation  comme  pré- 
venus d'avoir  participé  au  complot  constaté  par  les 
pièces  dont  on  vient  de  vous  donner  connaissance. 
(  On  applaudit.  ) 

M.**'  :  Je  sors  de  chez  '\L  Boscary,  notre  collègue  ; 
la  rue  où  est  située  sa  maison  est  bloquée  par  le  peu- 
ple. Il  n'y  a  qu'environ  trente  hommes  de  garde  pour 
le  contenir.  (  Quelques  membres  demandent  l'ordre 
du  jour.  )  Je  dois  dire  cependant  qu'il  ne  se  porte  à 
aucun  excès.  L'Assemblée  croira  peut-être  digne  de 
son  humanité  de  députer  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres à  M.  Boscary.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  une  petite  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 

M.***  :  i\os  commettants  nous  ont  envoyés  ici  pour 
soutenir  leurs  intérêts,  et  ceux  qui  empêchent  nos 
collègues  de  se  rendre  au  lieu  des  séances  sont  cou- 
pables. (Nouveaux  murmures.  —  On  demandeFordre 
du  jour.  ) 

M.  l^vziRE  :  J'arrive  de  rhôtcl-de-ville  avec  ))lu- 
sieurs  de  mes  collègues  du  comité  de  surveillance. 
Nous  avons  trouvé  la  place  de  (irève  remi)lie  de  peu- 
ple et  d'une  garde  plus  que  suffisante  pour  arrêter  le 
désordre,  si  on  pouvait  avoir  de  mauvaises  intentions. 
La  mimicipalité  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  Iranquillilt'  pnhlifiue. 

M.  Merlin:  Je  (leinande  rnidie  du  jour. 

M.  Jalcourt  :  Les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Le  déparlement  et  la 
municipalité  de  Paris  sont  responsables  d-^s  événe- 
ments ;  ainsi,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assend)lée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roi. 

M.  le  président  en  fait  lecture  : 

.<  Ocriii..:  ,  M.  I,.  ,„rNi,l<i,l  .  (l.s  innvrns  .le  cnncllirr 
avec  i'iniriil  i\v  lOrdru  jiuhlic  cc-lui  des  Iroiipi-s  ,  j'.ii 
chargé  le  ministre  de  la  {;nerre  de  proposer  à  PAsseni- 
l>|ée  une  mesure  (]iii  ,  en  ;illen(LinI  rémission  de  pi  liij 
Lillcls,  pouiiail  y  iupplrLT.  Je  tiois  aussi   fjue   ItS  tir- 


const.iiites  rcndcnl  nécessaire  ['l'ialdissemenl  de  huic 
légions,  pour  composer  noire  avant  garde  et  assurer  le 
terrain  ?»  nos  armées  :  cette  mesure  est  concertt'c  avec 
tous  !es  géni'raux.  Je  crois  aussi  qu'il  serait  convenable 
d'établir  \in  corps  d'artillerie  à  cheva).  Je  vous  prie  de 
m<  tire  sous  les  yeux  de  rAssembIc'c  ces  trois  disposition», 
(|ui  seront  d('veloppé(;s  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  à  l'Assemblée 
tous  les  détails  de  ces  opérations.  —  L'As.semblée  eu 
renvoie  l'examen  h  son  comité  militaire. 

lia  discussion  sur  l'affaire  de  Caen  est  reprise. 

M.  IlOBiccoLRT  :  Votre  comité  vous  propose  de  dé- 
créter qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Labigne; 
et  la  pièce  principale  sur  laquelle  il  se  fonde ,  est  la 
lettre  datée  de  Bayeux,dont  il  vous  a  donné  connais- 
sance. La  municipalité  de  Baveux,  en  envoyant  ceito 
pièce  ù  celle  de  Caen,  annonce  un  procès-verbal  cpil 
se  trouve  égaré,  car  on  ne  nous  en  a  point  i)arlé. 
!\I.  Labigne,  interrogé,  nie  d'abord  que  cette  lettre 
soit  de  lui  ;  ensuite  il  avoue  tout,  et  dit  qu'on  a  abusé 
de  la  faiblesse  de  son  âge  ;  dans  cette  lettre,  il  écrit  à 
son  ami  les  détails  de  l'affaire  qu'il  dit  s'être  passée 
le  3  novembre ,  quoiqti'en  effet  elle  soit  du  5.  Deux 
cents  personnes,  selon  lui,  ont  été  arrêtées,  et  cepen- 
dant il  n'y  en  a  eu  que  quatre-vingts.  Selon  moi ,  il 
résulte  de  toutes  ces  contradictions  que  AL  Labigne 
est  un  jeune  fanfaron  qui  mériterait  plutôt  d'être  tra- 
duit à  la  police  correctionnelle ,  qu'à  la  haute  cour 
nationale.... 

On  demande  .'i  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  M.  l''ranrois-Emeri  Gouet  de  Labigne, 
acluellenieiU  détenu  au  cli.nleau  de  Caen,  comme  pré- 
venu d'avoir  pris  p/irt  à  une  conjuration  forme'e  dans  la 
ville  de  Caen,  contre  la  stirclé générale  de  TKtat.  L''As- 


seniblée  nationale    ordonne 
pouvoir  exécutif  fera  tradui 
et  sûre 
nale  h  Ôrié 


en    conse(jucnce  ,    que  le 

iM.  Labigne,  sous  lionne 

rde,  dans  les  prisons  de  la  liauie  cour  iiatio- 


Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  décret. 

«  L"A.ssemlilée  nationale  décrète  que  M.  iVlautievilIc, 
habitant  sa  maison  de  Mannevillc,  près  la  ville  deCaen, 


sera  amené  à  la  b 


pour  y  être  iiilerroge 


sur  les  fait» 


résultant  contre  lui  de  diverses  pièces  saisies  ;i  Caen 
dans  la  journr'e  du  î>  novembre  dernier,  et  no!aminc-nt 
sur  une  lettre  signe'e  ^lanneville,  en  date  du  .i  i  dc-ccnibrc 
lyQl,  et  adressée  .î  31  .le  marquis  d'IIcrisy,  licuttiiaiit- 
géitèral  des  armées  du  roi ,  dans  son  château  de  J  aiis- 
sicux.  Le  pouvoir  exécutif  demeure  ,  en  conséquence  , 
chargé  de  faire  traduire  IM.  JNlanneville,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Î\L  Cuadct  fait  lecture  du  troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  (b'crèle  qu'il  n'y  a  lieu  .î  ac- 
cusation contre  les  sieurs  d'Hérisy-N  aussieux,  de  Sour- 
deval,  Jeanne,  de  Bamonl  ,  deux  frères  ;  Toustaing  , 
Biancmont,  Caignoii  des  Acres,  du  Fay,  de  Barbièrcs, 
de  (>airori.  d'Aumont,  de  Longcbamps,  (larrat,  Dumes- 
nil  de  Saint-Denis,  de  iVIaurey,  Roussel,  de  ÎMarescol, 
Jolivet  de  Colomtiy,  (piatre  frères;  de  la  R.uiicre  ,  Da- 
gain,  le  Moine,  Vanembras,  de  la  Bodciie,  deux  frères; 
(iuilberi,  du  l'erré  de  l'Isle,  deux  frères;  Fresnay,  Du- 
bois, deux  frères;  de  Gonidec,  iNlidy,  Acbard  de  Sainl- 
Manviru,  Marie  (ireville,  Acbard  de'Varogne,  Lévcillé, 
Brebisson  ,  Bonvoust- d'Aunav  ,  Paysant  ,  de  Faydit  de 
Ternac  ,  de  la  Tour  ,  Bauval  ,  de  Try  ,  ancien  drpulé  à 
rAssemblér  nationale  constiluantejVarignac,  de  Saffray- 
Vimont,  père  et  fils;  de  Sainte- JNi.irie,  Ciiandugué  ,  de 
LabbeN,  père  et  fils;  du  Roclicr,  ceux  lieres;  ijesnard 
de  Vaucouleiirs  ,  \  vonnct  ,  Vaucpielin  de  Sasïv ,  du 
laïUv.  Lanjeasiav  père,  et  deux  (ils  ;  Leziard  tic  Kerio- 
I.  I.  liaNeiix  .  le  Harivol  de  Flagy,  Balaillr,  de  t.ignerv, 
pu.  c  ti  fils  ;  de  la  Bullu  ,  Billet  ,  du  Jai  din,  le  Vaillant, 
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le  Maur,  pèro  ni  fiÉs  ;  du  Vïvîcr,  loFpbVi'c,  dii  Hatiîsny, 
d'Ali-cl.an.i.s  ,  r.-il.l..;  liliiiicie,  iMarincn..iis  ,  C.lig.iy, 
O.mIl-Cioy  il.^  P.oisj.ig.M.,  ISI.u.clianI  d.-  Srvillc. 

On  dëiiiando  <i  aller  aux  voix  sur  chacun  des  accu- 
s(îs  st'-pan'mcnt. 

L'Assemblée  lejctle  cette  proposition  par  la  question 
pr«^alal)le. 

M.  Laguévole  :  Comment  voulez-vous  maintenant 
que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  telle  personne,  et  pas  contre  telle  autre,  puis- 
sent voter. 

On  demande  que  le  décret  soit  rapporté. 

L'Assend)léc  décide  la  négative,  et  adopte  le  troi- 
sième décret  présenté  par  M.  Guadet. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  JANVIER. 

On  lit  le  procès-verbal. 

M.***  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée 
approuve  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Caen. 

Cetle  proposition  est  décrétée. 
.  M.  Ltr-ROix  :  M.  le  secrétaire  n'a  pas  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal ,  de  la  sommation  faite  par 
M.  Dorisy^  h  l'occasion  de  la  lettre  de  AL  Delbecq  , 
qui,  selon  toute  apparence  ,  est  un  nom  supposé.  Je 
demande  que  cette  omission  soit  réparée. 

L'Assemblée  décrète  que  la  motion  de  M.  Dorisy 
sera  rétablie  au  procès-verbal. 

Uu  de  ALM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  quatre 
adresses  des  directoires  des  départements  de  la 
Meuse  ,  de  l'Ile-et-Vilaine,  du  Morbihan  et  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Bordeaux  ,  qui  toutes  félicitent 
J' Assemblée  sur  l'énergie  qu'elle  a  déployée  le  I/4  jan- 
^vier. 

L'Assemblée  ojdonne  l'insertion  de  ces  adresses  , 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

M,  Dorisy  :\ous  voyez  que  de  toutes partsles  Fran- 
çais vcuient  consacrer  le  Ik  janvier  :  cette  journée 
est  la  répétition  de  la  séance  du  jeu  de  Paume.  Elle 
fut  célébrée  par  une  médaille.  (  Plusieurs  voix  : 
L'ordre  du  jour.  )  Vous  avez  été  profondément  émus 
du  mouveuieat  spontané  de  toute  l'Assemblée  et  de 
lousles  assistants.  Je  demande  donc  que  cette  journée 
fioit  aussi  consacrée  par  une  médaille. 

M.  ïhuriot  :  Ce  qui  s'est  passé  le  Ih  janvier  est 
«onsacré  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée.  Je  ne 
,ci»is  pas  qu'il  y  ait  de  plus  beaux  monuments  que  les 
pi'&cès-verl)aux.  Ainsi,  je  demande  que  l'on  passe  à 
j'ordie  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  jeune 
citôî«n  de  la  ville  d'Arras  nommé  Joseph   Pierrot, 
qui  eav«ie  à  l'yVssemblée  un  assignat  de  cinquante 
givres  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  ,  avec  mention 
Jionorable ,  au  procès-verbal. 

M.**'  :  Je  demande  qu'on  envoyé  à  ce  citoyen  un 
-extrait  du  procès-verbal  qui  constate  la  mention  ho- 
norable que  vous  venez  de  décréter. 
On  réclame  la  question  préalable. 
M.  DoRisY  :  H  est  aisé  de  motiver  la  question  préa- 
lable ;  car  si  vous  ordonnez  cet  envoi,  vous  admettez 
une  différence  entre  ce  jeune  homme  et  les  autres  ci- 
toyens qui  vous  ont  adressé  de  pareilles  offrandes. 
L'envoi  est  décrété. 

M.  Dlmossard  :  J'ai  reçu  de  la  municipahté  de 
•Grenoble  une  lettre  qui  m'annonce  que,  depuis  plus 
d'un  mois,  les  blés  disparaissent  de  ce  département 
avec  une  rajjidité  effrayante.  Les  ofliciers  municipaux 
ont  remonté  à  la  source  de  cette  disparution;  ils 
«n  ont  bientôt  trouvé  les  causes.  D'abord,  plusieurs 
citoyens  alarmés  de  la  perte  des  assignats  ,  ont  pré- 
éré  de  garder  leurs  denrées  en  natme  :  d'un  autre 


côlé,  do  lâches  accapareurs  spiicuîent  sur  la  misère 
publique.  Mais  CCS  (lcu\  causes  ne  sont  l'icn  ,  ciicdni- 
paraisoii  de-  la  troisième.  Comme  notre  di'parlenient 
est  voisin  des  états  du  roi  de  Sardaigne  ,  il  s'exporte 
journellement  du  blé  en  Savoie  ;  on  le  paie  en  ar- 
gent ;  mais  ne  croyez  pas  que  cet  argent  soit  rap- 
porté en  France  ;  on  le  vend  pour  des  assignats,  avec 
lesquels  on  revient  faire  en  France  ce  coupable  mo- 
nopole. Je  dois  dire  cependant,  à  la  gloire  de  mes 
concitoyens,  que  pressés  des  plus  grands  besoins,  ils 
ont  constamment  respecté  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; et  pourtant  il  ne  s'agit  pas  pour  eux  du  ren- 
chérissement du  sucre  et  du  café,  il  s'agit  d'un  pain 
noir  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  leur  demaiulent 
en  vain.  Je  propose  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

Al.  Cambon  :  il  y  a  une  loi  qui  défend  l'exporta- 
tion des  grains  ;  nous  en  ferions  dix,  si  elles  ne  sont 
pas  exécutées ,  elles  resteront  dans  nos  procès-ver- 
baux. Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
rende  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour 
l'exéculion  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  le  président  invite  l'Assemblée  de  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  la  nomination  d'un  vice-président 
et  de  trois  secrétaires. 

Suite  de  la  discussion  relative  à  l'office  de  Vcmpe^ 
rcur. 

M.  Daverhoult  :  Votre  comité  diplomatique,  en 
Vous  parlant  du  concert  entre  les  puissances  que 
semble  annoncer  l'office  de  l'empereur,  a  fixé  le  vé- 
ritable état  de  la  question.  D'intelligence  avec  vous  , 
le  roi  a  fait  les  réquisitions  nécessaires  aux  princes 
qui  souffraient  dans  leurs  Etats  des  rassemblements 
de  Français  émigrés  ;  mais  il  eût  compromis  la  di- 
gnité nationale ,  s'il  se  fût  abaissé  au  point  de  faire 
des  réquisitions  au  prince  tonsuré ,  jadis  évèque  de 
Strasbourg.  Il  en  est  de  même  relativement  ;\  l'espèce 
de  cocarde  qu'ont  arborée  les  rebelles.  Et  qu'importe 
à  la  nation  française  de  quelles  couleurs  sont  les  co- 
cardes portées  en  pays  étrangers?  Ce  qui  est  un  signe 
de  rébeUion  à  l'égard  de  la  France  ,  n'en  est  point  un 
à  l'égard  des  puissances  chez  lesquelles  il  est  porté. 

Je  m'attacherai  uniquement  à  la  grande  question  , 
qui  est  le  concert  entre  les  princes.  Sans  doute  tous 
les  princes  ont  dû  voir  la  révolution  française  avec 
horreur;  mais  croyez  qu'ils  n'oseront  pas  nous  atta- 
quer :  ils  en  seront  détournés  par  le  courage  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  Ubres  ,  et  par  la  terreur 
qu'inspire  notre  déclaration  des  droits.  Il  suffit  d'exa- 
miner la  conduite  de  Léopold ,  dont  le  cabinet  paraît 
exercer  une  influence  considérable  sur  ceux  de  l'Eu- 
rope ;  il  a  temporisé  pendant  six  mois  avant  d'accéder 
au  conclusam  de  Ratisbonne  ;  il  a  engagé  le  roi  de 
Prusse  à  reconnaître  comme  lui  la  libre  acceptation 
de  Louis  XVL 

Cette  reconnaissance  ,  Talliance  qu'il  a  contractée 
avec  la  Hollande,  son  office  môme,  tout  prouve  que 
ce  n'est  ni  contre  la  France,  ni  contre  la  constitution, 
mais  contre  la  philosophie  que  Léopold  veut  diriger 
toutes  ses  mesures.  En  vous  annonçant  que  l'empe- 
reur avait  accédé  au  conclusum  de  Ratisbonne ,  on  ne 
vous  a  pas  dit  qu'aux  termes  de  la  constitution  ger- 
manique ,  il  ne  pouvait  s'y  refuser.  Si  donc  il  existe 
une  ligue  des  princes  ,  elle  n'est  que  défensive  :  ils 
ont  besoin  de  la  paix  ,  ils  en  ont  donné  des  preuves 
en  dissipant  les  rassemblements.  Est-ce  d'après  des 
données  incertaines  que  nous  devons  décider  du  salut 
public?  et  si  j'ose  me  servir  d'une  expression  triviale, 
est-ce  en  bâtissant  des  châteaux  en  Espagne  que  nous 
devons  espérer  le  maintien  de  la  constitution  ?  Soyons 


214 


vrais,  los  amis  do  la  libcrlô  vondraiont  vonlr  au  se- 
cours de  la  |)!iil<»s()|)liii' ;  iU  vdudraiciit  rormor  uin' 
li},'ii('  |)oiir  ii''|)aii(lii'  dans  Imis  les  Olals  de  l'Hiiroj)!' 
une  saiiilo  iiisiirrt'i:lioii.  l.aissi-z  à  la  pliilosopliio  le 
soin  d't'ciairt'r  rmiivcrs,  et  plaignez  le  sort  de  lliu- 
uiaiiité  soutlraiile,  s"il  faut  que  la  lumière  sorte  des 
malheurs  et  de  la  destruction  des  peuples.  Je  demande 
la  question  préalal)ic  sur  le  projet  de  M.  lîrissot  en 
ce  (pi'il  repose  sur  unv  fausse  liypotlièse.  Je  la  de- 
mande sur  ianiendcnient  priiposi-pai-  M.  Isnard,  parce 
que  11-  Iraih'  dcsharrii'-resa  ('•li-  ;in(-aiiti  sous  Josepii  11, 
p;ir  les  deux  puissances  conlraclanles.  Kniin,  j'appuie 
le  projet  du  coniiti-  di'jlouialique  avec  les  amende- 
ments suivants  :  l,e  roi  sera  pri-'  par  un  message 
de  demandera  Tempereur,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, des  explications  claires  et  précises,  et  de  lui  dé- 
clarer (pu-  le  trailé  du  21  mai  1756  ne  pouvant  plus 
être  regardé  comme  un  trailé  de  prince  à  prince  sMl 
persiste  à  refuser  de  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion,  il  sera  anéanti.  Je  demande  encore  qu'au  lieu 
du  10  février,  tpii  est  une  époque  trop  rapprochée, 
vous  fixiez  le  délai  au  l"  mars. 

M.  Lauukau  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Daverhoult. 

On  réclame  la  question  préalable.  —  Elle  est  adop- 
tée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Condorcet  a  r('uni 
]a  majorit.'  des  suffrages  dans  le  scrutin  pour  la  no- 
juination  du  vice-président.  (  (Jn  applaudit.) 

M.  CoxuORCET  :  Le  rapport  de  votre  comité  diplo- 
matique vous  a  montré  la  France  seule  en  but  aux 
intrigues  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  11  sem- 
ble qu'un  prince  devenu  roi  d'un  peuple  libre,  ne 
mérite  plus  leurs  égards.  La  constitution  rédigée  par 
nos  représentants  a  été  consacrée  par  le  vœu  du 
peuple;  car  il  a  nommé  des  députi's  auxquels  il  a  fait 
jurer  de  la  maintenir,  zamais  conslilulion  n"a  réuni 
plus  véritablement  tous  les  caractères  de  la  volonté 
du  peuple  expressément  manifestée.  L'Kspagnc  pour 
laquelle  nous  nous  sommes  exjmsés  à  la  guerre, 
en  1790,  repousse  en  1791  les  Français  de  son  sein. 
L'Kmpereur  lié  avec  nous  par  un  traité  utile  à  sa  mai- 
son seule,  et  onéreux  à  la  France,  intrigue  contre  ses 
alliés,  et  a  juré  à  la  cause  des  peuples  une  haine 
('ternellc.  Kt  pourquoi  veut-on  faire  la  guerre  à  la 
France,  est-ce  à  cause  de  cet  état  de  faiblesse  auquel 
on  dit  qu'elle  est  réduite  ?  Je  sais  que  des  journaux 
Imposteius  accréditent  ces  calomnies;  je  sais  que  quel- 
ques personnes  y  croient ,  parce  que  les  accents, 
quelquefois  tumultueux  ,  de  la  liberté  ont  effrayé  leurs 
âmes  énervées  :  mais  s'il  ne  restait  pas  à  la  France 
des  ressources  aussi  considérables  que  les  siennes  ;  la 
liberté  et  l'égalité  y  régnent,  et  depuis  quand  l'éga- 
lité et  la  liberté  ont-elles  cessé  d'être  la  source  do 
l'héroïsme  et  le  rempart  des  peujjles  qui  les  possè- 
dent ?  (  On  applaudit.) 

Les  princes,  dira-t-on,  veulent  empêcber  les  idées 
françaises  de  p.'nétn-r  dans  leurs  FJats;  ils  craignent 
l'exemple  de  notre  ré-volution ,  mais  ils  savent  bien 
que  nous  ne  consentirons  pas  à  rentrer  dans  l'escla- 
vage, ils  savent  bien  que  s'ils  disaient  aux  nations  : 
nous  voulons  vous  empêcher  d'être  jamais  libres  ;  les 
nations  leur  répondraient,  c'est  aujourd'hui  que  nous 
voulons  l'ètro.  (  On  api)budit.  )  Les  vieux  préjugés 
qui  atlafliaient  au  nom  des  rois  des  idées  religieuses 
fiont  effacés  :  ils  ont  h  redouter  un  jugement  jtiste  , 
mais  terrible.  (  On  applaudit.  )  Fne  grande  nation 
qui  défend  sa  liberté  j)ourra  trouvir  mu;  amie  dans 
une  nation  généreuse  qui  a  acheté-  la  sienne  par  une 
guerre  huigue  et  sanglante.  Le  peuple  anglais  hait  en- 
core la  France;  mais  celte  haine  est  bien  affaiblie  : 
ch  !  pourquoi  ne  di^paraltrait-elle  pas  avec  les  causes 
qui  l'ont  fait  naître.'  Sansdoule  la  France  a  contribué 
aux  troubles  de  l'Anglcierrc  par  la  protection  qu'elle 


a  accordée  au  prétendant  ;  mais  le  peuple  français  a 
vu  le  mal  que  les  ministres  franeais  avaient  fait  en  son 
nom  ,  il  leur  a  ôié  les  moyens  d'en  conunettre  désor- 
mais. L'Angleterre  a  garanti  les  Pays-Bas  à  la  maison 
d'Autriche;  mais  la  France  ne  vent  pas  s'emparer  des 
Pays-Bas  :  l'Angleterre  a  garanti  la  constitution  bel- 
gique  ;  mais  la  France  ne  veut  point  l'attaquer.  La 
Pologne,  qui,  comme  nous,  change  le  système  de  ses 
anciennes  lois  ;  la  Pologne,  qui ,  comme  nous,  a  ses 
conspirateurs  et  ses  mécontents,  ne  recevra-t-elle  pas 
avec  empressement  noire  alliance?  Une  considération 
la  rapproche  encore  de  nous.  Le  trône,  autrefois  élec- 
tif, est  devenu  héréditaire,  et  la  France  a  droit  à  qriel- 
ques  égards  de  la  part  de  la  maison  qui  y  est  appelée. 
Si  l'empereur  réduisait  la  France  h  devenir  l'instru- 
ment et  la  victime  de  ses  projets ,  le  roi  de  Sardaigne 
ne  serait-il  pas  son  vassal.'  Les  Suisses  eux-mêmes 
ne  perdraient-ils  ])as  bienlôl  leur  liberté  ? 

Si  donc  il  s'est  formi-  un  orage  contre  nous,  c'est 
parla  nullité  de  nos  négociations.  Annonçons  à  l'Fu- 
rope  que  nous  .sommes  toujours  disposés  à  la  paix, 
toujours  prêts  à  faire  une  alliance  digne  d'un  peuple 
libre.  La  liiierté  el l'égalité  sont  les  bases  de  la  c(ms- 
titution,  qu'elles  soient  celles  d(;  nos  traités,  et  qu'en- 
tre les  peuples  et  nous,  elles  deviennent  les  liens 
d'une  éternelle  fraternité.  (On  applaudit.)  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblée  nation.iie  considéraiil  combien  îl  importe 
à  la  nation  française  d'avoir  une  connaissance  cerlain'^ 
des  dispf)siiions  des  différentes  puissances  do  l'I'lurope 
à  S()n  égard  ,  dt'clare  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer 
auprès  d'elles  des  honiines  dignes  de  la  coiiriante  du 
peuple  français  ,  et  de  les  cliargcr  de  proposer  cl  de 
négocier  des  traités  d'alliance,  de  coiniuerce  ,  et  de 
garantie  capables  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  de 
cet  empire.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
y],  Condorcet. 

M.  Mkhault  :  Je  me  suis  imposé  la  loi  de  me  ren- 
fermer uniquement  dans  la  discussion  relative  à  l'of- 
licc  de  l'empereur,  et  de  votis  présenter  les  princi- 
pales idées  qui  me  paraissent  devoir  fixer  l'attenlion 
de  rAs.semblée.  Je  regrette  que  votre  comité,  dans  le 
préambule  de  son  décret ,  ne  se  soit  pas  élevé  à  une 
grande  idée,  appuyée  sur  une  déclaration  qui  y  trou- 
vait nattireilemetit  sa  place  :  espèce  de  traité  synal- 
lagmatique  qui  convient  à  cette  raison  calme  et  éle- 
vée que  les  Français  ont  pris  poiu'  guide,  et  auquel 
en  même  temps,  loin  de  s'y  refuser,  on  doit  être 
bien  stlr  que  les  puissances  étrangères  adhéreront 
avec  grand  plaisir.  Nous  devons  ù  l'Europe  et  fi  notre 
tranquillité  celle  déclaration.  En  attendant  l'époque 
heureuse  où  toutes  les  nations  seront  amies  entre 
elles,  et  où  il  n'y  aura  plus  d'alliés  dans  l'univers. 

Je  regrette  quole  comité  n'ait  pas  annoncé'  ou  plu- 
tôt réitéré'  la  résolution  connue  delà  l''rance,  qui, 
par  une  con.séquencc  de  .sa  renonciation  à  toute  <  on- 
quêle,  ayant  également  renoncé  .'i  se  mêler  en  aucune 
manière  de  la  fonne  du  gouvernement  des  autres 
puissances,  doit  sans  doute,  à  la  fp.cede  rhumanilé 
inlièie,  s'allendre  à  la  réciprocllé  la  jtlus  parfaite  ; 
et  quand  on  verra  un  peuple  sage  réglant  au  sein  de 
ses  loyers  la  forme  sous  laquelle  il  Lu  convient  de 
vivre,  laissant  la  paix  ri  ses  voisins,  et  clierehant 
l'ordre  pour  Itii-mf'ine;  si  des  ambilions,  des  ven- 
geances osent  s'armer  contre  le  bonheur  d'un  tel 
peuple,  le  monde,  la  postérité,  l'histoire,  en  le  j)lai- 
giiant,  le  vengeront,  et  marqiirront  d'im  opprobe 
éternel  ses  ennemis  vaincus  .  et  mênie  se^,  \  ainqueurs, 
s'il  pouvait  y  en  avoir.  Je  viens  aeluellenient  au  dé- 
cret en  lui-même.  r,e  jiremier  article,  selon  mfd, 
nedevrait  êiretjue  le  second.  A\aiil  de  traiter  avec 
l'empereur,  et  tlans  celte  circonstance  où  nous  allons 
pour  la  première  fois  lui  faire  enlendre  la  \oix  de  la 
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France  onfR-re,  votre  comité  a  omis  de  montrer  à 
l'«'iii])('r<'iir  une  nation.  Il  ne  s'agit  plus  aiij(niid'liiii 
(le  savoir  si  un  ministre  d'Aulriche  nous  a  écrit  ou 
non  avec  trop  peu  d'égards,  il  s'agit  de  déclarer  que 
la  nation  sera  désormais  la  partie  contractante;  il 
s'agit  de  faire  reconnaître  à  Léopold  la  qualité  de  ceux 
avec  lesquels  il  aura  à  traiter.  Et  songez  que,  lors- 
qu'une fois  nous  aurons  été  reconnus  par  l'empereur, 
nous  le  serons  par  toutes  les  puissances. 

Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  ceux  qui  veulent  faire 
reconnaître  à  l'empereur  l'indi'pendance  cl  l'existence 
jjolitique  de  la  nation.  Une  grande  nation  existe  par 
elle-même:  elle  est  indépendante,  elle  n'a  pas  besoin 
de  se  cnercher  et  de  se  sentir  dans  l'aveu  d'une  puis- 
sance voisine.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  de 
Al.  llamond ,  qui  veut  que  nous  demandions  à  l'em- 
pereur s'il  convient  de  notre  souveraineté  nationale  : 
car  ce  serait  vouloir  qu'il  désavouât  celle  dont  il  se 
irouvi'  possesseur,  ce  serait  lui  demander  une  abdi- 
cation ;  et,  de  bonne  foi,  ce  n'est  pas  par  de  pareilles 
questions  que  nous  mènerons  à  bien  nos  affaires.  Il  y 
a  dans  tout  ceci  un  milieu  :  puisque  l'empereur  a 
déjà  reconnu  la  liberté  du  roi ,  il  est  juste ,  11  est  con- 
séquent que  le  roi  lui  déclare  qu'il  ne  peut  traiter 
avec  lui  que  comme  roi  constitutionnel. 

Je  placerais  ensuite  ce  qui  fait  le  premier  article 
du  comité  ;  mais  je  ne  demanderais  pas,  comme  lui, 
à  l'empereur  des  explications  claires  el  précises  ; 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  vague  et  de  plus  obscur  ;  il 
n'y  a  point  de  pbrase  plus  favorable  aux  indécisions 
et  aux  tournures.  Je  ne  lui  demanderais  pas  ses  expli- 
cations sur  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France; 
car  on  ne  peut  demander  compte  à  personne  de  sa 
pensée.  Je  ne  lui  demanderais  pas  nolaminenl  s'il 
s'engage  à  ne  rien  entreprendre  contre  nous  ;  car 
c'est  nous  faire  parler  avec  trop  peu  de  grandeur  et 
de  dignité  :  enfin ,.  je  ne  lui  demanderais  pas  si  en 
cas  d'attaque ,  il  nous  fournira  les  secours  stiptdés 
par  le  traité  de  1756  ;  car  c'est  d'abord  une  mesure 
trop  faible;  et  de  plus ,  il  n'est  pas  à  propos  de  solli- 
citer l'exécution  d'un  traité ,  lorsque  nous  laissons 
dans  l'attente  de  la  réponse  qui  nous  sera  faite,  la 
question  de  savoir  si  nous  le  maintiendrons  par  la 
suite. 

Je  crois  qu'il  faut  demander  positivement  à  l'em- 
pereur s'il  entend  demeiu-er  ami ,  allié  de  la  France , 
et  s'il  renonce  à  tout  traité  dirigé  contre  nous.  Cette 
manière  me  semble  bien  plus  nette  ,  plus  précise  et 
plus  générale.  Je  n'insiste  pas  sur  les  deux  autres 
articles  du  comité ,  qui  ne  demandent  qu'à  être  mieux 
rédigés  ;  mais  je  pense  que  l'Assemblée  nationale 
doit  y  ajouter  une  dernière  disposition  ,  celle  de  sta- 
tuer que  son  comité  diplomatique  lui  fera  très  inces- 
samment un  rapport  sur  le  traité  de  175G.  Il  faut 
nous  tenir  prêts ,  en  attendant  que  l'empereur  répon- 
de. Il  importe  que  nous  sachions  si  nous  devons  ou 
rompre  lout-à-fait  le  traité ,  ou  le  renouveler  sur 
d'autres  bases  ,  ou  le  concilier  avec  d'autres  traités. 
Notre  situation  seule  et  la  justice  qu'on  nous  rendra , 
peuvent  résoudre  cette  question.  11  est  une  dernière 
objection.  On  suppose  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la 
maison  d'Autriche  ,  l'empereur  nous  donnera  toutes 
les  satisfactions  que  nous  pouvons  désirer,  mais  qu'il 
saura  se  replier  comme  chef  de  l'empire  germani- 
que ,  et  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  refuser,  comme 
CQ-Etat,  son  contingent,  même  double,  triple  et 
quadruple ,  qui  pourrait  aller  jusqu'à  cent  mille 
hommes;  par  là  il  acquerrait  à  la  fois  l'espoir  de 
reconquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  la  certitude 
d'éloigner  du  Brabant  les  troupes  françaises. 

Cette  objection,  je  l'avoue  ,  est  de  la  plus  grande 
Importance  ;  mais  comme  votre  comité  diplomatique 
a  promis  dans  son  dernier  rapport  de  nous  rendre 
compte  incessamment  de  ce  qui  concerne  les  princes 


possesslonnés,  comme  il  importe  de  ne  pas  cumuler 
trop  de  demandes  à  la  fois,  alin  d'avoir  une  réponse 
positive  ;  comme  l'empereur  sait  bien  que  s'il  nous 
attaque  sous  le  manteau  de  chef  germanique,  alors  nous 
ferons  une  guerre  sérieuse  au  chef  delà  maison  d'Au- 
triche, et  que  le  hasard  des  événements  pourrait 
bientôt  tourner  contre  lui-même  :  j'en  ai  conclu,  après 
bien  des  rétlexions,  qu'il  fallait  éviter  de  traiter, 
aujourd'hui  cette  branche  de  la  question  que  nous  nous 
réserverons  pour  le  terme  très  prochain  où  nous 
aurons  reçu  la  réponse  que  nous  demandons  à  l'em- 
pereur, et  voici  mon  projet  de  décret  : 

I*'.  \.K  roi  sera  invité,  par  un  message,  à  déclarer  à 
reinpereur  qu'il  ne  peut  désorniais  traiter  avec  lui 
qu'au  nom  de  la  nation  française.  (On  applaudit.) 

a".  Le  roi  sera  invite  à  demander  à  l'empereur,  si, 
comme  chef  de  la  maison  d'Autriche  ,  il  veut  demeurer 
l'ami  de  la  nation  française,  et  à  lui  déclarer  que  d  i<  i 
aui5  février,  toute  réponse  dilatoire  sera  regardée  com- 
me une  déclaration  de  guerre.  (On  applaudit.) 

3".  Le  roi  sera  invité  à  continuer  à  prendre  les  mesu- 
res les  plus  vigoureuses  pour  mettre  les  frontières  en 
état  de  défense. 

4".  L'Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de  lui 
faire  un  rapport  sur  le  traité  de    1^56.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  du  discours  de 
M.  lléraidt. 

M.  RouLHiÉs  :  Tandis  que  nous  délibérons,  l'empe- 
reur arme  peut-être  contre  nous.  11  est  temps  de  ter- 
miner vos  discussions.  La  demande  qu'on  fait  de 
l'impression  du  discours  de  Al.  Hérault,  prouve  qu'il 
a  plu  généralement  à  l'Assemblée.  Je  propose  de 
discuter  dès  ce  moment  son  projet  de  décret,  article 
par  article.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond ,  et  qu'on  ne  pourra  plus  présenter  à  la 
tribune  que  des  projets  de  décret. 

M.  Boyer  présente  un  projet  de  décret ,  dont  l'ob- 
jet est  de  déclarer  à  l'empereur  que  la  nation  fran- 
çaise est  décidée  à  traiter  en  ennemi  toute  puissance 
qui  voudrait  s'immiscer  dans  son  gouvernement. 

M.  Mailhe  adopte  le  projet  de  M.  Hérault,  et  pro- 
pose de  rédiger  une  adresse ,  pour  prouver  au  peuple 
combien  est  urgent,  dans  la  circonstance  présente,  le 
paiement  des  impôts. 

M.  Jensonné  :  Le  projet  qui  vient  d'être  présenté 
par  M.  Ilérault-Séchelles  est  conforme  |à  mon  opi- 
nion individuelle ,  et  je  demande  qu'il  ait  la  priorité. 

M.  Barenne  :  J'adopte  aussi  les  projets  présentés  par 
MM.  Hérault  et  Condorcet.  Seulement  j'y  proposerai 
un  article  additionnel.  Un  roi  de  Syracuse  ayant  été 
forcé  de  faire  la  guerre  aux  Carthaginois ,  en  défit 
trois  cent  mille.  On  lui  demanda  la  paix  :  il  l'accorda 
à  condition  que  les  Carthaginois  aboliraieint  la  cou- 
tume barbare  d'immoler  des  enfants  à  leurs  Dieux. 
Eh  bien  !  déclarons  que  nous  ne  déposerons  les  armes 
qu'après  avoir  établi  la  liberté  de  tous  les  peuples. 
(Cinq  à  six  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  trois  secrétaires,  a  donné  la 
majorité  à  MM.  Lamarck,  Lacroix  et  Delmas. 

M.***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  du  temps  nécessaire  pour  armer  cin- 
quante vaisseaux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Hérault. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  considérant 
du  projet  de  M.  Hérault,  s'appliquant  aux  divers  mo- 
tifs sur  lesquels  repose  l'ensemble  du  décret,  ne  doit 
être  mis  aux  voix  que  lorsque  tous  les  articles  auroiu 
été  décrétés. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  Tarticle  I". 

«  Art.   l"".  Le  roi    sera  invité  par  une  dépulatiun  à 


2U\ 


^(fcïarpip  X  ÎVmpereur  qiiSI  ne  peut  «lésormaîs  cnlre- 
tenir  des  rol.ilioris  |iiiliti(|iic.s  avci'.  nnriiiir  puissance, 
qu^au  nom  ilc  la  nation  franraisL' cl  eu  vcrlu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  di-li-i^uc-a  p.ir  la    ('onslilution.» 

I/aiticlo  1"  est  fl(''(n'l(^  .'i  runanimili^. 
M.  IkMault  lait  loctiiic  de  larlide  II. 

«Le  roi  sera  inviid  à  demander  à  l'enipeicar  s'il 
entend  vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la 
nation  l'rançaise,  s'il  renonce  à  tout  traite  ,  convention 
dirigé»  contre  la  souverainclé ,  l'indépendance  et  la 
sûreté  de  la  nation.» 

!\I,  Valbla.nc  :  Je  demande  que  l'on  disliii}i;tic  Tem- 
pereur  d'avec  le  chef  de  reinpifed'.MIeiiiatiin',  el  (jue 
l'on  nous  fasse  un  rap|)()rt  parliculicr  stir  les  décla- 
rations de  Padone  et  de  Pihiitz.  11  faut  en  conséquence 
mettre  dans  rartide  :  «  L'empereur,  connue  chef  de 
la  maison  d'An  triche.  » 

Pusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

M.**'  :  L'empereur  a  ratifié  la  déclaration  de  la  diète 
de  Halis])oiiiie.  dans  laquelle  les  princes  possessionnés 
en  Alsace  (h'tl.iieiit  ne  pas  v(»uloir  accepter  les  indem- 
nités qui  leur  sont  proposées.  S'il  persiste  dans  cette 
ratification ,  je  pense  que  sans  aucune  mesure  dila- 
toire ,  la  {,aierre  doit  lui  être  déclarée  sur-le-champ. 

I/amendement  proposé  par  M.  Vaublanc  est  adopté, 
et  l'article  If  est  décrété. 

«  111,  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  .\  rempcrciir  qu'à 
défaut  par  lui  de  donner  à  la  nation  ,  avant  le  i*'  rmrs 
prochain  ,  pleine  et  entière  satisfaction  sur  les  points 
ci -dessus  rapportés,  son  silence,  ainsi  que  toute 
réponse  éxasive  et  dilatoire  ,  seront  regardés  coiunie 
déclaration  de  guerre.» 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l'article  Ifl. 

M.*"  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  fixé  aucun  terme 
el  qu'il  soit  seulement  dit  dans  l'article:  le  plus 
proniplement  possible.  » 

M.  r.oLx:  En  pareil  cas,  le  peuple  romain  aurait 
fixé  un  di'lai  ;  pourquoi  le  peuple  français  n'en  fixe- 
rait-il pas  un  ? 

L'amendement  est  rejeté ,  et  l'article  Ifl  est  dé- 
crété. 

{  La  suite  à  demain.  ) 

A'.  B.  M.  le  maréchal  llochambeau  s'est  présenté 
à  la  barre  où,  après  avoir  renouvelé  son  serment,  il 
a  présenté  quelques  dispositions  relatives  à  notre  si- 
tuation militaire.  Ce  général  a  été  reçu  avec  les  plus 
vifs  applaudisssemenls. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  le  projet  de 
M.  Hérault.  Tous  les  articles  en  ont  été  adoptés  et  il 
a  été  nommé  des  commissaires  pour  le  ])résenter  au 
roi. 


ANNO.\CLS. 

CeuT  qui,  ayant  pris  un  vif  înlérit  k  la  ri?gi'rat!ori 
de  la  France,  veulent  pouvoir  se  retracer  les  traits  des 
députés  du  corps  constituant  ,  tiu!  oni  joué  les  y)rcinier« 
rAlesdans  la  réxolulion  ,  s'enq)resseroiil  sans  doute  de 
se  procurer  les  six  nouveaux  portraits  que  nous  leur 
annonçons,  de  MM.  Jessé  ,  lîeauharnais ,  Pétiori  , 
Rœder.r,  Hol.espierre  el  Malouet.  Ils  forment  la  suit(! 
de  ceux  (pie  M.  TIesinger  a  déjà  gravés  avec  la  supé- 
rioté  <le  talents  qu'on    lui  connaît.  La  rcssemliiaiii  e   la 

Klus  frappante  des  traits,  el  même  de  la  pliysioiiotiiie  , 
'.  caractère  de  chacun  de  ces  diqiulés  ,  (pii  semlde  res- 
pirer dens  leur  portrait,  le  liurin  à  la  fois  ferme  et 
doux,  inoi'llcux  et  hardi  de  M.  1  lesinger  ;  voilà  ce  oui 
dii;inguera  toujours  celle  collection  intéressante  de 
toute»  celles  que  Ton  connail  dans  le  même  genre.  Nous 
pouvons  assurer  le  public  que  l'auteur  va  la  continuer 
avec  le  même  soin  ;  nous  nous  empressons  de  lui 
annoncer  que  M.  'l'iesinger  s'occupe  en  outre  d'un 
grand  portrait  de  ÎMiraliisiu,  d'après  un  dessin  très- 
fini,  cl  paifailenieni  ressemblant.  M.'l  lesinger  demeure 
à  présent,  quai  des  Augustins  ,  n"   (^. 


SPECtACLF.S. 

AcuiFMiF.  noY\î,F.  DKMusiori:.  —  Anjoiird'Imi  Phèdre, 
tragédie  en  3  actes,  et  le  ballet  <le  la  Citirvhovsc  d'esprit. 

LH'inaiii  Olidi/w  etJncaf:te,^n\\\  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  m:  la  Nation.  —  Aujourd'hui  le  Jaloux  sans 
amour,  suivi  des  Deux  \I'a<jes. 

Thkatre  Itai-iex. —  Aujourd'hui  IHaisc  et  Dalet ,  c\ 
le  (lomtc  d' Albert  et  sa  siiite. 

Théatue  I^RANCAts,  luo  dc  Richelicu.  —  Aujourd'hui 
la  quatrième  représentation  de  Matleih  ,  lraj,'édie  en 
5  actes,  suivie  des  l'iuideurs,  en  5  actes. 

TllÉATHE  l)i:  L\  RUE  FeYDEAU  ,  Cl  devaul  dC  MONSIEUR. — 

Aujoiird'liiu  la  première  vcprésenlalioii  du  Médecin 
malyrù  lui,  opéra  fVaiieais  ,  |>récédé  de  la  cinquième 
représeiilatiou  de  l Aine  et  le  Cadet,  comédie. 

Théâtre  de  M"*"  Montaksiek  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  deuxième  représentation  Ap.  Gehrvdeowle 
Suicide  du  28  décembre,  suivi  des  Subtilités  de  l'Avocat 
Patelin ,  opéra  houlloii. 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui l'yluto-du-fé  ou  le  Tribunal  de  liiKjulsition  dé- 
voilée, pièce  à  spectacle,  prè<;édèe  des  .Imants  pur  r.n- 
geance,  et  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  co- 
mique. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Couture-Sainte  Cr.llierine.  — 
Aujoiud'iiui  le  Mariucje  de  Fitjaro  OU  la  Folle  Journée  , 
comédie  ornée  de  sou  spectacle. 

TiiÉATHE  HE  Molière,  rue  Saint-Maitin.  —  Aujourd'hui 
au  bèuéliee  de  M.  Volauges,  les  Trois  Jvmcavx  f-'éni- 
tiens,  suivi  de  Loniface  pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  dv.  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  0"= 
reprèseiilation  dus  Veux  Frères,  opéra  comique  en  5 
actes,  prèeèdè  du  Somnuuibul ,  en  un  acte. 

Eu  alleiulant  la  première  représentation  de  Flora, 
opéra  en  ,■>  actes. 

Théâtre  du  'Vaudevitxe,  rue  de  Charires.  —  Aujour- 
d'hui la  deuxième  représentation  des  Quatre  Coins  , 
pasloialc  en  vaudeville  ,  siii\ic  du  diveitissemcul  de 
i'Jsle  des  Femmes,  Cl  des  Fendunycurs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
joui  d'Iiui  Xicodème  dans  la  Lvnc  ou  la  Rérolntion  pa- 
'ci/iijue,  par  le  cousin  Jacques,  et  la  F^olle  Gaijcure,  opéra 
boiillbii. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 


su  derniers  muis  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
dntrs  lUi  Changes  étrangers  à  GO  jours  du  ttutt. 


Ainslerdaiu 5i  \\\. 

ilamboiui^-  r>()2. 

Londres  ." 18  \\i. 

Madrid 24  I. 


Cadix 94  I. 

Gènes lot. 

Livoiiriie IC.I. 

L}Oii,  1'.  desUois.  i  «H-  P 


Bourse  du  25  Janvier. 

Act.  nouv.  des  Indes  <Ie  2500  liv 22no,loS,92  i|2. 

Portions  de  tCoo  liv 

—  de  312  liv.  10  s 972,80. 

Emprunt,  d'octobre  de  5oo  liv 445. 

Kiiipruut.  «le  décembre  nsa.  Quil.  di-  lin i  .-114  p. 

—  de  125  millions  dèccmbri"  1784.  5  3i4,5i9,ii->,i|4,5|3 
•. «1-2  ,1». 

—  .Sorties 2.  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sans  biilltliii 

Act.  nouv.  des  Indes  I42u i9,'2(i,i8,i7.ic,i:,50,22,-:3. 

Caisse  d'escompte 3880.  82, 80. 78, 7S, 78 ,80. 

Demi  Caisse 1935.  3i,5o,.-S5,32 

51,33. 

i;iiipriiiit.  de  iiov.  17S7.  A  o  p.  010 

—  Idem 4  p.  0|0. 

—  de  80  millions    d'août  17SÎ).  2,(  7i8,2i|8,3|4  i|9,3|4, 

9  1|4.  p. 

Assur.  coiilre  les  iiic 592,91, 00,91, 92, 91, 90, «'.>,9o. 

—  à  vie.. G35,32,35.ôu, 27, 55,92,20, 1 6, IG^ao, -25, 22.24,^5,27, 

26,30.93. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats,  l'.-  classe  à  s  p.  0|0 923|4,03,925|8.3i4.93. 

—  2<-  idem  à  3  p.  OjO.    Silj.   au  15e SU  1 14. 

—  3'  idem  à  5  p.  0|0.  Siij.  au  10- 

—  4'  idem  à  8  p.  o|0.  sujet  au  lO'  el  2  s.  |>.  I.  si  1 19. 
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GAZETTE  NiîIOMLE  o„  LE  MftMTEl  lllRSEL 

Vendredi  27  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  25  JANVIER. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  prévenir  l'Assemblée 
que  M.  le  maréchal  Rochambeau  demande  à  être  ad- 
mis à  la  barre.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  I\I.  Rochambeau  soit  admis  sur- 
le-cliamp.  —  Personne  ne  s'élève  contre  cette  pro- 
position. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  sort  de  la  salle,  et 
rentre  suivi  de  M.  Rochambeau. 

Toute  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises. 

M.  le  maréchal  Rochambeau  :  Messieurs,  mon 
premier  devoir  est  de  renouveler  à  l'Assemblée  les 
assurances  de  ma  reconnaissance  pour  le  décret  qu'elle 
a  rendu  en  ma  faveur  sur  la  proposition  du  roi.  J'ai 
voué  à  la  défense  de  ma  patrie  les  restes  d'une  vie 
laborieuse;  je  continuerai  ma  carrière  militaire, 
autant  que  mes  forces  physiques  et  morales  pourront 
la  supporter,  et  je  répète  ici  le  serment  d'être  fidèle 
Il  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  (On  applaudit.)  Je 
viens  vous  présenter  avec  la  francliise  d'un  vieux 
soldat,  quelques  observations  sur  notre  position  mi- 
litaire. J'ai  laissé  sur  la  frontière  du  Nord,  que  j'ai 
quittée  il  y  a  5  à  6  jours,  les  rivières  et  les  ruisseaux 
d(''l)ordés  ;  les  chemins  sont  rompus  ;  il  n'y  a  que  les 
pavés  de  praticables.  Cela  nous  donne  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  des  préparatifs,  et  pour  conserver 
en  tout  état  de  choses  l'avantage  des  premiers  prêts  à 
entrer  en  campagne.  (On  applaudit.)  Je  dois  vous 
parler  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales  : 
je  suis  trop  vieux  pour  être  leur  frère,  mais  je  suis 
leur  père.  (On  applaudit.)  Les  soldats  de  hgne  sont 
dans  Tordre  et  la  discipline ,  tous  respectent  les  lois, 
et  croyez  que  les  généraux  ne  peuvent  s'en  écarter 
sans  perdre  la  confiance.  Les  gardes  nationales  sont 
remplies  de  bonne  volonté  et  de  patriotisme  ;  mais 
elles  n'ont  pas  eu  le  temps  d'apprendre  toutes  les 
manœuvres  qui  leur  sont  nécessaires.  J'en  excepte  les 
bataillons  les  premiers  arrivés  ,  et  je  n'oublierai  pas  à 
marquer  leur  rang  dans  la  campagne.  La  frontière 
qui  m'est  confiée  est  si  vaste,  que,  quelque  soin  qu'on 
mette  à  la  garnir,  on  laissera  toujours  plusieurs 
points  à  découvert.  Où  peut-on  mieux  placer  la  partie 
de  la  garde  nationale  qui  connaît  le  moins  la  tactique  ? 
J'en  réduirai  le  nombre  le  plus  qu'il  me  sera  possible. 
Je  pense  que  le  commandement  de  la  campagne  doit 
appartenir  aux  officiers  de  ligne.  J'ajoute  que  dans 
ce  cas ,  les  troupes  ne  peuvent  être  payées  qu'en  ar- 
gent ;  je  ne  l'ai  jamais  aimé  pour  moi,  j'en  atteste 
mes  anciens  frères  d'armes.  En  ce  moment  encore , 
les  principaux  officiers  de  l'armée  et  moi ,  nous  n'a- 
vons presque  jamais  été  payés  qu'en  papiers.  Vous 
ne  devez  concevoir  aucune  inquiétude  sur  le  zèle 
que  nous  mettrons  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires, l'en  atteste  l'infatigable  activité  du  ministre 
de  la  guerre.  J'espère  que,  par  vos  délibérations,  vous 
applanirez  la  route  que  se  propose  de  parcourir  un 
sexagénaire  dont  l'ame  est  encore  brûlante.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Lcs  représentants  du  peuple 
reçoivent^  vos  serments  et  ne  doutent  pas  de  votre 
fidélité.  Vous  êtes  accoutumé  à  combattre  et  à  vaincre 
pour  la  liberté  ;  la  même  cause  vous  est  confiée.  Un 
père  combattant  avec  ses  enfants,  pour  la  défense  de 
ses  foyers,  ne  connaît  ni  la  craime,  ni  les  revers. 
2«  Série,  —  Tome  II, 


L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération  les 
observations  que  vous  lui  avez  soumises.  Elle  vous 
ménagera  toujours  les  moyens  de  vaincre.  —  Elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

M.  le  maréchal  de  Rochambeau  entre  daas  la  salle , 
et  se  place  à  côté  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Dlmas  :  Je  demande  la  mention  hoiiora])le,  l'in- 
sertion au  procès-verbal  et  l'envoi  aux  troupes  de 
ligne,  aux  gardes  nationales,  du  discours  de  M.  Ro- 
chambeau. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire des  propositions  faites  par  M.  le  maréchal. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  Hérault  fait  lecture  de  l'article  IV. 

«  Art.  IV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes 
françaises  soient  en  état  d'entrer  en  campagne  au  pre- 
mier ordre  qui  en  sera  donné,  u 

L'article  IV  est  décrété. 

M.  Héraut  fait  lecture  du  considérant. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'empe- 
reur, par  sa  circulaire  du  25  novembre  1791,  par  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  lui  et  le  roi  de 
Prusse  le  25  juillet  1791 ,  et  notifié  à  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  le  G  décembre,  par  la  réponse  au  roi  des 
Français  sur  la  notification  à  lui  faite  de  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel ,  et  par  l'office  de  son  chan- 
celier de  cour  et  d'Etat,  en  date  du  21  décem- 
bre 1791,  a  enfreint  le  traité  de  175G,  a  cherché  à 
exciter  entre  diverses  puissances  un  concert  attenta- 
toire à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 
considérant  que  la  nation,  après  avoir  manifesté  sa 
résolution  de  ne  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
d'aucune  puissance  étrangère ,  a  le  droit  d'attendre 
pour  elle-même  une  juste  réciprocité  à  laquelle  elle 
ne  souffrira  jamais  qu'il  soit'porté  la  moindre  atteinte; 
applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des 
Français  a  répondu  à  l'office  de  l'empereur ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, décrète  ce  qui  suit.    » 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  tout  le  considérant. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  simple 
observation  :  il  faut  rappeler  dans  le  considérant  la 
date  du  traité  ;  il  est  du  1"  mars  175G.  (  Une  voix 
s'élève  :  Cela  est  inutile.  ) 

M.  Brissot  :  Cela  est  très  nécessaire,  car  au  comité 
diplomatique  nous  avons  été  obligés  d'apprendre  à 
M.  Delcssart  que  ce  traité  existait. 

!\I.  Ramond  :  Ce  fait  n'est  pas  en  ma  connaissance, 
et  j'ai  assisté  à  toutes  les  séances  du  coiniti'  diploma- 
tique. Plusieurs  de  mes  collègues  qui  m'entourent 
l'ignorent  comme  moi. 

AL  Brissot  :  J'atteste  M.  Gensonné. 
L'Assemblée  adopte  le  considérant ,  avec  l'amen- 
dement de  ]\I.  Brissot. 

Elle  renvoie  ensuite  le  projet  présenté  par  M.  Con- 
dorcet  au  comité  diplomatique,  et  le  charge  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  traité  de  175G. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  i\I.  Amelot,  qui  pré- 
vient l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé  vendredi  pour  six 
millions  d'assignats,  provenant  des  rentrées  des  do- 
maines nationaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  les  membres  qui 
doivent  porter  au  roi  le  décret  qui  vient  d'être  rendu. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   MARDI   AU   SOIR, 

Une  députation  des  volontaires  du  second  bataillon 
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21  îi 


du  ddpartpmont  de  Seine-ot-Oiso,  ost  introduite  .\  la 
barri'. 

L'orateur  de  la  dcputalion  :  Le  2''  bataillon  dos 
volontaires  de  Seine-ct-Oise  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  ses  réclamations,  et  de  déposer  sa  douleur 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Cinq  volon- 
laires  ont  été  assassinés  dans  le  village  de  Morbacli , 
près  Péronne ,  le  /j  de  ce  mois  ;  et  les  assassins  sont 
on  liberté!  Le  bataillon  vous  adresse  des  procès-ver- 
baux garantis  par  la  municipalité  ;  cependant  nous 
croirions  ces  pièces  insuflisanti\s ,  si  nous  ne  les  fai- 
sions précéder  d'un  court  récit  des  faits.  Le  curé  de 
Morbach  avait  rétracté  son  serment ,  et  depuis  cette 
rétractation  employait  dans  sa  paroisse  tous  les 
moyens  possibles  pour  y  ressusciter  les  horreurs  du 
fanatisme.  11  tenait  à  la  famille  la  plus  riche  du  vil- 
lage. Ses  discours,  ses  prédications  et  son  aisance  lui 
avaient  fornu'  un  parti  puissant.  La  faction  fanatique 
voulait ,  soit  par  des  intrigues  ,  soit  par  la  force  ,  l'é- 
lever à  la  place  de  maire.  Les  patriotes ,  alarmés  de 
ces  projets ,  demandèrent ,  pour  protéger  la  liberté 
des  élections,  un  détachement  de  la  6'  compagnie. 
Cette  mesure  eut  son  elTet,  et  dès-lors  le  parti  du  curé 
résolut  de  se  venger  de  l'obstacle  que  la  présence  des 
volontaires  avait  apporté  au  succès  de  ses  tentatives, 
l'endanl  la  cérémonie,  on  vit  paraître  dans  l'église  un 
drapeau  revêtu  d'un  écusson  féodal  ;  sur  la  réquisi- 
tion des  volontaires,  la  municipalité  le  fit  ôter.  Les 
volontaires  repartirent  pour  rejoindre  leur  canton- 
nement. Dans  les  premiers  jours  de  janvier  ils  appri- 
rent que  la  faction  Morbach  avait  repris  toute  sa 
force  :  ils  résolurent  d'aller  sans  armes  chez  le  curé 
pour  l'inviter  à  changer  de  conduite,  et  lui  faire  aper- 
cevoir les  dangers  auxquels  il  s'exposerait  lui-même 
par  son  obstination.  Dix  d'entre  eux  se  rendirent  donc 
au  village  :  le  curé  n'était  pas  chez  lui,  ils  l'attendi- 
rent dans  une  auberge  dite  du  Tiers-Elat.  Pendant 
(ju'ils  étaient  dans  cette  auberge,  ils  remarquèrent  un 
i;rand  mouvement;  ils  virent  passer  beaucoup  d'hom- 
mes armi'-s  de  bâtons,  mais  sans  se  douter  de  leurs 
desseins. 

Vers  le  soir  ils  retournèrent  à  la  maison  du  cur('. 
A  peine  eurent-ils  franchi  le  seuil  de  la  porte ,  qu'il 
partit  une  fusillade,  dont  un  volontaire  recrut  plusieurs 
coups,  et  tomba  mort  sur  la  place;  quatre  autres  fu- 
rent blessés  :  alors  des  hommes  qui  étaient  cachés 
derrière  la  porte  tombèrent  sur  eux  à  coups  de  bâ- 
tons ;  les  femmes  dévotes  les  insultèrent  et  leur  jetè- 
rent des  pierres,  et  ils  eurent  grande  peine  à  rem- 
porter leurs  blessés.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  venue 
au  cantonnement,  toute  la  troupe  ne  respira  que  ven- 
geance, et  voulut  marcher  sur  le  village;  mais  les 
commandants  n'eurent  besoin ,  pour  ralentir  cette 
ardeur,  (jne  de  rappeler  à  tous  qu'ils  étaient  les  sol- 
dats de  la  patrie,  les  défenseurs  de  la  loi  :  ils  jurèrent 
de  n'agir  que  d'après  les  réquisitions  légales.  (On 
applaudit.  )  Des  patrouilles  nombreuses  et  fréquentes 
ifudin'Ml  la  troupe  maîtresse  du  village;  deux  hom- 
mes lurent  arrêtés ,  et  un  des  blessés  les  reconnut  h 

une  marcpie  certaine  pour  avoir  été  du  nombre  des 
iissassins;  le  juge  de  paix  ,  malgré  tant  d'indices ,  les 

lit  élargir ,  et  cette  décision  fut  respectée.  Par  qui  ? 

par  les  volontaires  qui  emportaient  le  cadavre  d'un 

de  leurs  camarades.... 

Cette  conduite  a  été  louée.  Nous  ne  croyons  pas  que 

ce  qui  n'est  que  la  soumission  aux  lois,  puisse  méri- 
ter des  éloges.  Nous  ne  vous  demandons  point  des 

■.-ippliuidissenu'uts  ;  mais  nous  vousdemaiidons  justice. 

Pères  (le  la  patrie,  nous  saurons  mourir  pour  elle; 

mais  veillez  pour  nous.  (On  applaudit.  ) 

^L  le  président  répond  à  la  dépulation  ,  et  l'admet 

,'i  la  séiuiee. 

M.  LF.roiNTRF.-PivrrWArx  :  Il  nVst  pas  un  de  nous 

qui  n'ait  euleiiduiocchoiTcui  le  réciiqui  viculiroirc 


fait  ;  mais  notre  indignation  no  suffit  pas  ;  il  faut  que 
rMseiublée  prenne  des  mesures  \w\w  assurer  la 
promi)te  |)unition  des  crimes  auxquels  excite  tous  les 
jours  le  lanalisnie.  On  vous  a  instruits  (lernièrement 
(|u'un  aulre  volonlaire,  un  malheureux  jeune  iionune 
qui  était  dans  une  auberge,  a  été  assassiné  tout  aussi 
lâchement;  vous  avez  chargé  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  donner  des  ordres  pour  assurer  la  poursuite 
de  ce  délit,  et  de  vous  en  rendre  compte.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  d'exécuter  ce  décret,  de  vous  rendre 
compte  pareillement  de  ce  qui  sera  fait  dans  la  cir- 
constance actuelle,  alin  que  nous  sachions  si  une 
fois  les  crimes  du  fanatisme  seront  punis.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  députés  de  plusieurs  des  anciennes  compa- 
gnies de  chasseurs  de  la  garde  nationale  parisienne, 
admis  à  la  barre ,  sollicitent  un  décret  qui  mette 
incessamment  un  terme  à  la  suspension  de  service  à 
laquelle  les  condamne  le  retard  qu'un  précédent  ajour- 
nement a  apporté  à  leur  organisation. 

L'Assemblée  met  cette  allaire  à  l'ordre  de  ce  soir. 

M.  Albittk  :  Vous  avez  rendu,  il  y  a  quatre 
jours,  un  décret  qui  ajoute  quatre  compagnies  à 
celles  déjà  existantes  dans  le  second  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Je 
viens  de  recevoir  une  lettre  du  directoire,  qui  me 
marque  qu'il  a  déjà  exécuté  le  décret,  et  que,  par  ses 
soins ,  le  second  bataillon  est  complet.  L'Assemblée 
approuvera  sans  doute  le  zèle  de  ce  département. 
(On  applaudit.) 

M.  Dumas  présente  ,  au  nom  du  comité  militaire  , 
la  rédaction  du  décret  rendu  sur  le  recrutement  de 
l'armée ,  et  présente  quelques  articles  additionnels 
d'exécution  pour  compléter  ce  décret. 

Ces  articles  additionnels  et  la  rédaction  des  autres, 
sont  adoptés  presque  sans  discussion,  ainsi  qu'ils  sui- 
vent : 

«  VIL  Le  prix  de  l'engafrement  sera  de  8o  livres  pour 
Piiifanlerie ,  de  luo  ilv.  pour  les  troupes  à   cheial. 

)>\IIL  Les    sous-olTiciers  et  soldais    des   troupes    de 


ligrie  qui  ,  n'ayant  plus  que  six  mois  à  s<fi 


idront 
i;oiilracler  un  nouvel  engagement  ,  pourront  s'enrôler 
pour  J,  .^  o\i  Cannées;  ils  recevront,  dans  l'infanlc- 
rie  ,  'if)  Ilv.  ijsous  4  den.  par  chaque  année,  cl  .io  liv. 
dans  farlilleric  cl  les  troupes  à  cheval,  aussi  par  ch.i- 
quc  ainiée. 

»  IX.  A  l'époque  de  1.1  réduction  de  l'arraéc  au  pied 
de  l'aix  ,  les  leraies  d'cngagenienls  pour  tous  ceux  qui 
auront  été  engagés  anli'rieureiuent  au  présent  décret  , 
seront  réduits;»  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  à 
faire  à  celte   époque. 

»  X,  La  loi  relalive  nu  recrulenirnt  ,  eiigngenipnt  et 
congé  ,  du  l5  mars  ijcji  ,  qui  règle  loules  les  formes  de 
vérilicalion  et  ratification  a  suivre  par  les  recruteurs 
et  les  municipalités,  coruinuera  dètrc  exécutée  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par  le  présent  décret. 

»  XL  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  le 
présent  décret  pour  porter  l'armée  de  ligne  au  pied  de 
giu-rre  ,  tous  les  corps  militaires  continuerorU  le  travail 
de  leur  rccrulemenl  et  redoubleront  d'activité  et  de  soin 
pour  en  li.îter  les  progrès  ,  en  se  conformant  à  l.-«  loi  du 
a5  mars  dernier,  en  tout  ce  qui  nesl  pas  contraire  aux 
dispositions  ci  dessus. 

»  XIL  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant  trois 
ans  consécutifs  ,  dans  quelque  arme  que  ce  soit  ,  et  qui, 
étaiU  porteur  d  un  congé  al)»ohi  obtenu  avant  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  voudra  se  vou(;r  de  nouveau 
à  la  défetise  de  la  patrie,  en  entrant  dans  linfanlcrie  , 
s'il  a  servi  dans  l'inlanlerie  ;  dans  l'artillerie  ,  s'il  a  servi 
dans  l'arlilleric;  dans  les  troupes  à  cheval,  s'i/  a  servi 
diiMS  le.s  troupes  à  cheval,  recevra  pour  prix  de  son 
Liigageiiurit  une  somme  plus  foric  d'un  tiers  que  celle 
qui  l'.vt  fixée  par  le  présent  Jécnl. 

>,  XilL  11  sera  compté  J»  chaque  citoyen,  au  moment 
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dflson  enfl[ag<?mcnt ,  la  moitié  du  prix  Je  son  cnf;age- 
nieiit ,  et  l'aulre  iDoilii-  lui  st-ra  payée  au  ii'gimeiU  ,  sur 
le  niandni  qui  lui  en  aura  (^tn  remis. 

>.  XIV.  Le  rnitiislre  de  la  guerre  formera  un  tableau 
qui  présentera  Tétat  des  départcmenis  les  plus  particu- 
lièreinenl  affectés  au  complètement  des  quatre  grandes 
divisions  de  l'armée  française.  Ce  lahleau  sera  adressé 
à  toutes  les  municipalités  des  chefs-lieux  de  canton. 

>-  Les  citoyens  qui  s'engageront  pourront  choisir  sur  ce 
lahleau  celui  des  régiments  incomplets  de  l'armée  dans 
lequel  ils  voudront  servir. 

»  XV.  Les  reciues  recevront  trois  sous  par  lieue  de 
poste  pour  leur  route,  du  lieu  où  ils  auront  été  engagés, 
h  celui  où  se  liouvera  le  régiment  dans  lequel  ils  auront 
préféré  de  servir  :  ils  devront  partir  au  plus  tard  liuit 
jours  a])rès  celui  de  leur  engagement. 

»XVL  A  rinstant  où  un  citoyen  aura  contracté  son 
engagement  ,  la  municipalité  qui  Tama  reçu  lui  en 
délivrera  un  extrait  ;  et  sur  la]irésenlation  dudit  extrait 
au  directoire  du  district  ,  il  sera  remis  au   citoyen  iiou- 


vell 


ement  engage  un   piemi 


uidat    sur   le  receveur 


du  district  ,  de  la  j)ariic  du  prix  de  son  engagement  qui 
lui  revient,  un  deuxième  mandai  sur  le  régiment 
auquel  il  est  destiné  ,  pour  Tautre  partie. 

"XVILII  sera  ajouté  .i  la  partie  de  rengagement  que 
doit  loucher  chatjue  homme  de  recrue  ,  le  prix  de  sa 
roule,  à  raison  de  3  sous  par  lieue  ,  ainsi  qu  il  a  été 
dit  ci-dessus,  en  y  com[>renant  le  chemin  (jue  le  ci- 
toyen nouvellement  engagi'  aura  été  ohligé  de  faire 
pour  se  rendre  d'ahord  au  chef    lieu  du  district. 

"  XVIII.  Tous  le.s  mandais  des  directoires  de  district 
seront  reçus  comme  complani  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  et  donnés  comme  tels  au  ministre  de  la  guerre 
j>our  compléter  les  ordonnances  quil  tirera  en  vertu 
des  décrel»  sur  les  fonds  destinés  aux  n'cruleinenis 
en   1791. 

.-XiX.  Les  lois  de  discipline  et  celles  des  délits  mili- 
taires étant  mairiteitaiit  en  vigueur,  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret  ,  les  conseils  de 
disci]>line  de  chacpic  ri'gimenl  crsseront  d'exercer  le 
pouvoir  qui  leur  avail  éié  jMOvisoiremenl  accordé  par 
les  décrets  des  24  et  i5  juillet  dernier,  d'ordonner  le 
renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple  des  sons-offi- 
ciers el  soldais  dont  la  conduite  serait  repréhensible. 

»  XX.  Les  an  m'es  de  service  des  citoyens  qui  auront 
obtenu  leur  congé  en  bonne  iorme  depuis  l'époque  du 
l"-'  juillet  i/iSi),  et  se  seront  fait  inscrire  sur  le  tableau 
des  gardes  nationales  du  lieu  de  leur  domicile,  s'ils 
«■engagent  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne,  leur 
seront  comptées  pour  parvenir  aux  décorai  ions  el  récom- 
penses mililaires  accordées  par  la  loi  du  .'.  aoùl  i7<)o, 
comme  s'il  n  y  avait  aucune  inlerruplion  dans  leur 
service. 

"  XXI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction.» 

M."*,  au  nom  du  comité  militaire  :  Je  vais  vous 
faire  la  seconde  leclure  du  projet  de  discret  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  i)ré.s«en- 
ter,  sur  l;i  l'ormatiou  de  six  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, qui  remplaceront  les  soixante  compa^Miies  de 
clia.sseurs  autrefois  attachées  à  la  garde  nationale  pa- 
risienne. L'établissement  de  ce  corps  est  une  excep- 
tion faite  pour  Paris  à  l'organisation  générale  des 
gardes  nationales,  motivée  sur  l'immense  population 
de  cette  ville,  sur  les  troubles  fréquents  qui  peuvent 
s'y  élever,  sur  la  nécessité  d'une  garde  active  pour 
la  sûreté  d  i  corps  législatif  et  du  roi,  sur  l'avantage 
qu'ollVe  encore  l'établissement  de  celle  Iroupe  légère, 
pour  instruire  une  partie  des  gardes  nafonales  à  ce 
genre  de  service  très  utile  à  la  guerre.  Enfin ,  le  co- 
mité militaire  croit  devoir  vous  proposer  un  décret 
d'urgence  en  faveur  de  la  manière  distinguée  dont  les 
chasseurs  de  la  garde  nationale  de  Paris  ont  servi  de- 
puis la  révolution. 

M.  Merlin  :  Dans  un  Etat  libre  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  distinction  entre  les  citoyens,  quand  ils  sont 


gardes  nationales,  ils'doivcnt  tous  l'étrede  même.  Je 
demande  que  les  chasseurs  de  Paris  rentrent  tous 
flans  leurs  bataillons  ;  et  cette  preuve  de  leur  dévoue- 
ment à  la  constitution  et  à  l'égalité  qui  en  est  la  base, 
les  honorera  plus  qu'une  ridicule  distinction.  Je  suis 
sûr  que  ce  n'est  qu'un  premier  mouvement,  ou  un 
ancien  altacbcment  à  la  forme  de  leur  organisation 
qui  les  a  déterminés  à  demander  celte  distinction;  et 
c'est  d'autant  plus  une  fausse  idée  du  comité  mili- 
taire qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  son  projet,  que 
les  chasseius  eux-mêmes  n'avaient  pas  demandé  à 
faire  une  corps  à  part,  mais  seulement  des  compa- 
gnies à  la  suite  des  bataillons.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  fait,  dans  huitaine ,  une  troisième  lecture  du  dé- 
cret 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 

M.  13roussonnet  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

>.  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
compte'qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  d'agriculture  , 
d'une  pétition  des  officiers  et  élèves  des  mines,  du  aij 
octobre  1791,  relative  au  paiement  de  leur  irailemcnt  • 

»  Considèranl  qu'aucun  décrel  ne  les  a  supprimés; 
qu'ils  ont  conlinué  d'exercer  leurs  fonctions  ,  malgré 
la  suspension  de  leurs  appointements;  qu'ils  n'ont 
encore  rien  louché  pour  l'année  1791  ,  et  vu  Télal  peu 
liMluné  où  le  plupait  d  entre  eux  se  trouvent  réduits  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence.» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  qui  suit  : 

n  1".  Les  appointemenls  dus  aux  officiers  «les  mines 
pour  l'année  1791,  et  se  montant  à  la  somme  de 
^o.Soo  liv.,  seront  ,  d'.iprès  l'état  fourni  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  payés  par    la  trésorerie  nalio.iale. 

»  a*'.  Les  élèves  des  mines,  au  nombre  de  six,  rece- 
vront chacun  la  somme  de  ^on  liv.,  à  raison  de  iMO  liv. 
pour  l'année     1790,    et  pareille    somme  pour    l'année 

»  .i°.  Le  même  traitement  sera  conlinué  povisoirement 
aux  oflniersit  élèves  des  mines  jusqu'à  l'époque  où  il 
sera  définitivement  prononcé  sur  l'organisation  de  eu 
corps.  » 

On  introduit  une  députation  de  la  ville  d'Arles. 

L'orateur  de  la  députation  :  Ueprésentants  du 
peuple,  députés  d'une  extrémité  de  l'empire  par 
800  mille  patriotes,  nous  venons  mettre  sous  vos 
yeux  la  situation  de  la  ville  d'Arles.  Dans  une  si 
grande  distance  de  ce  lieu  ,  vous  ne  pouvez  voir  qu'à 
travers  le  voile  inlidèle  du  pouvoir  exécutif.  Après 
avoir  consommé  deux  mois  entiers  à  errer  vaine- 
ment autour  de  l'Assemblée  nationale,  nous  venon.s 
solliciter  une  dernière  audience  donl  la  publicité  peut 
nous  absoudre  du  silence  du  comité  des  pétitions. 
Venez  vite,  nous  écrivait  au  milieu  d'octobre  der- 
nier, M.  Antonnelle,  venez  m'aider  à  faire  entendre 
à  l'Assemblée  nationale  ce  qui  se  passe  dans  la  colo- 
nie lointaine  des  Bouches-du-llhône. 

Le  citoyen  que  nous  devions  regarder  comme  le 
fondateur  tle  la  liberté,  qui  a  inontré  autant  tle  cou- 
rage que  d'éloquence ,  que  nous  avons  vu  intrépide 
dans  les  dangers,  à  Aix,  à  Arles,  à  Marseille,  cet 
homme  dont  notre  reconnaissance  avait  gravé  le 
nom  dans  les  places  publiques,  que  nous  voulions 
rendre  aussi  immortel  que  notre  cité.  Ce  inème 
homme,  après  nous  avoir  appelés  par  ses  lettres, 
n'a  paru  que  nous  fuir  depuis  (jue  nous  sommes  ar- 
rivés. Au  lieu  de  nous  donner  trois  discours  qu'il 
nous  promettait,  nous  n'avons  pu  en  tirer  trois  pa- 
roles ;  nous  avons  trouvé  le  comité  des  pétitions  aussi 
sourd  que  le  maire  d'Arles  est  devenu  muet.... 

Sachez,  re|)résenlanls,  que  les  villes  d'Arles  et 
d'Avignon  sont  les  \Vorms  et  les  Coblcntz  du  Midi. 
Pour  ne  parler  que  d'yVrles  ,  sachez  qu'une  armée  de 
mécontents  de  Nîmes,  Montpellier,  Saint-r.illes  et 
Uzès,  est  cantonnée  dans  nos  murs,  et  que  la  ville 
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est  en  fM  de  fïuorre  ;  ils  on  ont  h('riss(^  los  remparts 
df  cinquaiili-'  i)ii'(:cs  de  ('ani)ii ,  ([u'ils  (»;,l  fail  iiiar- 
clicr  avi'C  nos  iiieillours  .micrricr.s.  Saclioz  (]u"mie  lé- 
gion di"  préircs  fonlro-ivvolulionnuiios  a  fanatise 
tonlos  les  lOlcs.  Saclicz  qu'ils  ont  cliassô  la  munici- 
palilt'  cl  le  district,  pour  le  recomposer  iucoastilu- 
lioiiiK'ilement. 

D'aprrs  ces  excès,  et  tant  d'autres  détailh's  dans 
notre  mémoire  du  5  septeml)re  ,  le  directoire  du  dé- 
partement des  Bouclies-du-IUiùne,  ne  voyant  pas 
d'autres  moyens  de  prévenir  la  guerre  civile,  avait 
enjoint  par  un  arrêté  aux  citoyens  de  déposer  leurs 
armes  à  riiôtel-de-ville.  Les  patriotes  s'empressèrent 
d'obéir  à  ce  décret  ;  mais  cinq  jours  après,  cet  arrêté 
était  déjà  cassé  par  le  pouvoir  exéculil'.  Les  aristocra- 
tes ,  ainsi  soutenus,  prennent  les  armes,  et  s'empa- 
rent alors  de  celles  des  patriotes;  ils  arborent  même 
l'étendard  de  la  contre-révolution. 

Le  corps  électoral  proclame  une  circulaire,  cl  pro- 
vocpie  une  croisade  pour  nelloyer  nos  murs.  Mais 
MM.  .Martineau,  Duporl  et  Dandré  font  rendre  le 
décret  du  13  septembre  ,  qui  improuve  le  corps  élec- 
toral ,  et  supplée  à  cette  mesure  vigoureuse  par  la 
voie  de  trois  connnissaires  endormeurs.  Depuis  ce 
umment  la  contre-révolution  est  pleinement  faite  à 
Arles.  Voulez-vous  savoir  ce  que  sont  venus  faire  les 
C(mimissaires  ?  Uecevoir  des  fêtes,  ne  se  montrer  en 
public  qu'avec  les  cliefs  des  contre-révolutionnaires  ; 
dîner  avec  l'aristocratie  et  souper  chez  le  fanatisme. 
Voici  quelles  étaient  ces  fêtes  :  les  administrfileurs  pa- 
triotes ,  insultés  et  menacés  publiquement  ;  M.  Auge , 
ollicier  municipal ,  chassé  de  la  maison  commune  , 
poursuivi  par  plus  de  deux  cents  personnes;  M.Pas- 
cal ,  ollicier  municipal ,  insulté  et  meurtri  de  coups 
sur  la  place  publique  ;  les  prêtres  constitutionnels 
chassés  de  leur  temple  et  remplacés  par  des  réfrac- 
laires,  etc. ,  etc.  Voilà  les  représentants  du  peuple, 
voilà  ce  que  font  les  médiateurs  que  le  pouvoir  exé- 
cutif nous  a  envoyés. 

.\ous  demando'ns ,  1"  que  le  di'tachement  des  dra- 
gons de  Penthièvre  soit  retiré  d'Arles ,  attendu  qu'il 
a  évidemment  aidé  et  soutenu  les  contre-révolution- 
naires ;  qu'il  a  affiché  l'incivisme  en  insultant,  me- 
narant  et  frappant  les  patriotes;  2"  qu'on  remplace 
ces  dragons  par  des'gardes  nationales;  'ô"  qu'on  rap- 
pelli;  les  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exé- 
i;utif ,  et  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compt(>  de  leur  couduite;  Zi"  que  la  nouvelle  admi- 
nistration, organisée  contre  toutes  les  lois,  soit  cassée. 

^I."*  :  Les  députés  delà  ville  d'Arles  se  sont  plaints 
que  le  rapport  concernant  les  troubles  n'a  point  été 
lait  jusqu'ici.  C'est  moi  qui  suis  chargé  de  ce  rap- 
port ,  et  si  je  ne  l'ai  pas  fait  à  l'Assemblée  ,  c'est  que 
ce  rai)port  n'est  pas  faisable.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici, 
dans  les  mains,  que  les  imputations,  les  injures  des 
deux  partis. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  et  celui  d'Avignon 
à  vendredi  soir. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SKAA-CE  nu  JEIDI  2G  JANVIER. 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'ime  lettre, 
de  la  commune  de  .Navarreins,  déparlement  des  lias- 
ses-j'yré'uécs  ,  qui  informe  l'Assemblée  i,ue  tous  les 
o!lieii;rs  du  7'  régiment,  ci-dcvanl  Clianq)ai;ne,  à 
rexce|)lion  de  deux, ont  déserté  leurs  drapeaux;  (pie 
les  soldats,  ([ui  de  tous  temps  ont  donné  les  i)reuves 
d'un  palriolisme  pur  et  éclairé,  se  conduisent  mieux 
qui' jamais  depuis  qu'ils  sont  sans  officiers.  La  com- 
nnme  se  plaint  de  ce  que  la  négligence  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  laisse  sans  défense  celle  partie  de 
DOS  frontières,  lorsque  tous  les  ci-devant  nobles  et 
parlementaires  des  départements  méridionaux  sont 
passés  en  Lspaguc ,  où  pour  se  conformer  au  carac- 


tère lent  des  perfides  Fspagnols,  ils  attendent  pour 
signal  une  allaipie  du  eolt-  d\\  Noid.  Klle  espère  (jne 
M.  ^arbonne,  dont  le  i)atriolisme,  et  le  zèle  honorent 
les  counniMicemcnts  de  son  ministèro ,  réparera  les 
fautes  de  ses  prédécessem-s  ;  et .  par  post-sciiplnm, 
elle  annonce  que  M.  Duchilleau  ,  chef  de  division , 
n'alaconliance,  ni  des  troupes,  ni  des  départements. 
M.  GOL'PILLEAU  .•  Je  demande  le  renvoi  de  ce  qin 
regarde  M.  Duchilleau,  au  comité  mililaire,  auquel 
on  a  dé'jà  adressé  plusieurs  plaintes  contre  lui. 

M.  Lacroix  :  Cela  doit  regarder  uniquement  le  co- 
mité de  surveillance  ;  ainsi  je  demande  que  l'alfaire 
lui  soit  renvoyée. 

M."*  :  Renvoyer  au  comité  de  surveillance  ,  c'est 
jeter  une  espèce  de  défaveur  sur  un  officier  donl  on 
n'a  pas  à  se  plaindre.  (Uie  le  comité  de  surveillanre 
surveille  sa  conduite,  à  la  bonne  heure,  mais  je  m'op- 
pose au  renvoi. 

M.  Du.viosLARD  :  Je  ne  sais  si  M.  Duchilleau  est 
bon  patriote,  mais  je  sais  qu'il  n'en  a  pas  la  réputa- 
tion. Nous  l'avons  eu  pour  commandant  dans  la  ci- 
devant  province  du  Dauphiné  ,  et  ses  relations  avec 
les  aristocrates  furent  toujours  suspectes  aux  vrais 
amis  de  la  révolution.  Le  jour  de  son  départ  de  (Ire- 
noble  fut  regardé  comme  un  triomphe. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Vaublan  :  Le  comité  d'instruction  publique 
est  prêt  à  vous  faire  un  rapport  sur  les  récompenses 
à  décerner  aux  armées  victorieuses  ;  il  vous  prie  de 
lui  indiquer  un  jour. 

L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  première  lecture. 
;m.  TnuRiOT  :  La  capitale  est  infestée  d'un  grand 
nombre  de  personnes  dont  l'existence  est  très  alar- 
mante. Je  suis  instruit  qu'une  foule  de  ci-devant 
nobles  y  reviennent  avec  des  gens  qui  sont  à  leur 
dévolion.  Ce  sont  eux  qui  exciient  les  mouvements 
par  lesquels  est  troublée  la  tranquillité  publique.  Je 
demande  que  l'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  donner  des  ordres  à  la  municipalité  pom-  faire  \i\\ 
nouveau  recensement. 

M.  Cr.ESTiM  :  La  loi  existe  :  c'est  à  la  municipalité 
à  la  faire  exécuter. 

M.  'J'iiL'RiOT  :  y\.  Crestin  a  raison.  Il  y  a  une  loi 
qui  ordoime  le  recensement  des  personnes  logi'es  en 
hôlel  garni,  et  le  recensement  des  persoiuies  domi- 
ciliées. Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  demande ,  c'est  un 
recensement  des  personnes  qui  arrivent  journelle- 
ment dans  la  capitale. 

M.  Bic.OT  :  On  demande  un  nouveau  recensement; 
mais  le  premier  n'est  pas  encore  lini.  Je  me  joins  au 
vœu  du  préopinant,  pour  que  l'on  connaisse  toutes 
les  personnes  qui  sont  à  Paris  ;  cl  je  crois  que  vos 
vues  seront  remplies  en  ordonnant  au  ministrii  de 
l'intérieur  de  vous  rendre  compte  de  l'exécution  de 
la  loi.  Il  vous  dira  si  le  recensement  est  achevé, 

!\L**'  :  La  mesure  proposée  par  M.  Bigot  est  insuf- 
fisante. La  loi  ordoime  que  tous  les  ans,  au  mois  de 
décembre,  il  sera  fait  un  recensement  ;  mais  le  re- 
censement du  mois  de  décembre  ne  peut  comprendre 
les  personnes  qui  arrivent  au  mois  de  janvier  da. is 
la  capitale.  Je  demande  que  le  coniité  de  législation 
vous  présente  demain  malin  un  mode  de  recense- 
ment provisoire  qui  ne  soit  ni  long  ni  coîlteux ,  et 
qui  assure  la  Irampiillité'  publique. 
Cette  proposition  est  déM-n'li-e, 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fail  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Baymondis,  ancien  militaire  qui  a  servi  qua- 
ranle-huii  ans,  s'est  trouvé  à  sejit  combats,  a  reçu 
neuf  blessures  ,  cl  perdu  son  bras  droit  et  qui  fait 
remise  au  trésor  public  de  la  gratilication  de  12,000 
livres  qui  lui  a  été  accordée  pour  la  suppression  d'une 
pension  de  300  livres.  (On  applaudit.) 

l  ne  lettre  des  grantls  procurateurs  de  la  nation . 
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instruit  rAssonihlt'o  quo  le  brij;aclior  de  la  gondar- 
incrie  nationale  du  (!r'|iailomciil  du  13as-Uliin,  cliargd 
de  conduire  à  Orléans  M.  Loyauté  et  autres  accusés, 
prc^tend  avoir  perdu  les  pièces  de  cette  accusation  ; 
qu'il  leur  manque  aussi  plusieurs  pièces  relatives  aux 
autres  prévenus. 

I\I.  GoupiLLEAD  :  On  a  plusieurs  indices  qui  font 
soupçonner  que  ces  pièces  ont  été  brûlées  à  Thôtel 
Saint-.Martin,  lors  du  passage  des  détenus  par  la  ca- 
pitale. On  lit  boire  le  brigadier,  et  on  brûla  les 
[)ièces. 

L'Assemblée  renvoie  à  l'examen  du  comité  de  sur- 
veillance et  cliargc  son  comité  des  décrets  de  lui 
rendre  compte  des  décrets  rendus  et  des  renvois 
ordonnés  pour  mettre  en  activité  la  haute  cour  na- 
tionale. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  do  la  marine ,  qui 
envoie  la  note  des  diflérents  consuls  qui  ont  prêté  le 
serment  civique  et  la  radiation  de  quelques  olîiciers 
de  la  marine  qui  ont  refusé  de  le  prêter. 

ai.  Jagot  :  J'ai  des  preuves  certaines  que  plusieurs 
ofliciers  de  marine ,  et  notamment  de  mes  parents  , 
qui  sont  à  Co!)lcntz,  sont  inscrits  sur  la  liste  du  mi- 
nistre, pour  former,  d'après  le  décret  du  15  mai,  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine ,  je  demande  que 
chaque  officier  de  la  marine  qui  voudra  conserver 
son  poste,  vous  envoie  le  certiiicat  de  sa  résidence , 
et  que  le  ministre  vous  en  rende  compte  dans  trois 
semaines. 

M.  Cambon  :  Par  un  décret  du  15  novembre  1790, 
l'Assemblée  constituante  ordonna  que  les  minisires 
rayeraient  tous  les  officiers  qui  ne  seraient  pas  à  leur 
posle.  Le  1"  décembre  1791,  vous  avez  ordonné  que 
les  ministres  vous  présenteraient  l'état  de  celte  radia- 
tion. 11  y  a  quatre  ou  cinq  jours  M.  Grangencuve  a 
réclamé  l'exéculion  de  cette  dernière  loi  :  jela  réclame 
aujourd'hui,  et  je  m'oppose  à  la  proposition  du  préo- 
pinant, parce  qu'il  est  inutile  de  faire  de  nouvelles 
lois,  lorsqu'il  en  existe  déjà  plusieurs  sur  le  même 
sujet. 

M.*"'  :  J'appuie  d'autant  plus  la  motion  dcJL  Cam- 
bon, que  la  lettre  du  ministre  est  un  piège  pour  vous 
faire  approuver  des  radiations  particuUères  ,  au  lieu 
d'une  radiation  générale. 

M.  RouLHiKS  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  Jagot  au  comité  de  marine. 

AL  Grange!>'edve  :  Ce  n'est  pas  le  renvoi  au  comi- 
té, .c'est  l'ordre  du  jour  qu'il  faut  réclamer.  Le  mi- 
nistre lui-même  vous  a  dit  ces  propres  mots.  Je  sais 
trop  qu'il  y  a  beaucoup  d'officiers  de  marine  qui  ont 
abusé  de  leurs  congés  pour  passer  en  pays  étrangers. 
Des  décrets  ordonnent  la  radiation  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  à  leur  poste  :  tout  ce  que  vous  avez  à  faire 
en  ce  moment ,  c'est  d'ordonner  l'exécution  de  ces 
lois. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  la 
lettre  du  ministre  au  comité  de  la  marine. 

Un  de  !\1M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  décrets  sanctionnés  parle  roi.  Le  roi  examinera 
celui  qui  porte ,  que  les  huissiers  des  tribunaux  cri- 
minels seront  nommés  par  les  présidents  de  ces  tri- 
bunaux. 

M."*:  le  roi  a  répondu  à  la  députation  qui  lui  a 
présenté  hier  soir  l'invitation  décrétée  le  matin,  qu'il 
la  prendrait  en  très  grande  considération. 

M.  Deiîry  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés à  la  d-putation  déclarent  s'ils  y  ont  été  tous 
admis.  (  Plusieurs  voix.  Oui,  oui.  )  Je  sais  le  con- 
traire. 

M.  OuiN'ET  :  On  ne  peut  pas  laisser  passer  sans  ex- 
plication le  fait  ([u'on  vous  dénonce.  J'étais  de  la  dé- 
pnlation.  11  est  constant  que  la  disposition  du  local 
où  nous  avons  été  reçus  était  telle  que  nous  y  étions 
Uts  pressés.  D'ailleurs ,  comme  il  n'y  avuit  qu'un 


battant  d'ouvert,  cela  a  forcé  plusieurs  membres  de 
rester  deliors,  11  serait  pcut-èlre  plus  convenable  à  la 
dignité  de  l'vVssemblée  et  à  celle  du  roi,  de  choisir  un 
local  plus  commode,  car  ce  n'est  pas  celui  qui  i)ré- 
sente  les  invitations  qui  forme  la  députation,  ce  sont 
les  vingt-quatre  membres  qui  y  sont  envoyés. 

M.  Debuy  :  A  préscntje  demande  que  l'on  passe  i 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  l\  l'ordre  du  jour. 

M."*  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  de  vous  présenter  une  nouvelle 
rédaction  du  considérant  de  votre  décret  relatif  à  la 
remise  des  titres  de  la  dette  constituée,  et  de  quelque» 
articles  additionnels  renvoyés  à  son  examen.  Je  vais 
vous  faire  lecture  de  ces  articles  et  de  la  rédaction 
déiinilive  du  décret  entier. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  additions  propo- 
sées par  le  comité. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment  à  samedi. 

i  M.*",  au  nom  dît  coviilé  des  assigiuUs  et  mon- 
naies :  Vous  avez  r<>nvoyé  à  votre  comité  mom'laire 
une  pétition  faite  par  la  municipalité  de  P.ioiii,  (l''i)ar- 
tement  du  Puy-de-Dôme,  ayant  pour  objet  l'établis- 
sement dans  celte  ville  d'un  mouton  pour  le  hallage 
des  flaons  qui  y  sont  fabriqués,  et  une  pétition  du 
directoire  du  déparlement  de  la  Cùtc-d'Or  ,  sur  un 
établissement  du  même  genre,  demandé  parla  muni- 
cipalité de  Dijon.  L'une  et  l'autre  de  ces  villes  vous 
sont  présentées  comme  très  propres  à  ces  étabUssc- 
menls. 

On  observe,  par  exemple,  que  quoique  l'hôtel  des 
monnaies  de  Dijon  ait  été  depuis  longtemps  supprimé, 
les  bâtiments  et  les  balanciers  y  existent  encore  en 
très  bon  état,  et  que  pour  les  mettre  en  activité  il  ne 
faudrait  que  de  très  légères  réparations  ;  que  les  an- 
ciens officiers  de  cette  administration  olirent ,  pour 
la  plupart ,  de  donner  gratuitement  leurs  soins  et 
leur  surveillance;  enfin,  que  comme  il  existe  dans  ces 
villes  des  ateliers  pour  la  fabricalion  des  11  ons,  il 
sera  très  économique  de  ne  plus  les  transporter  aux 
hôtels  des  monnaies  auxquels  ils  servent  à  présent. 
Que  ces  établissements  accéléreront  la  fabrication  de 
la  monnaie  ,  et  que  le  moindre  retard  exciterait  des 
troubles  et  serait  infiniment  préjudiciable  au  com- 
merce et  à  l'agriculture.  Votre  comité  s'est  en  efiet 
convaincu  du  grand  avantage  qu'il  y  aurait  à  éviter 
les  frais  de  transports,  et  à  faire  cesser  les  murmures 
et  les  réclamations  que  le  défaut  de  monnaie  de  billon 
fait  élever  de  toute  part.  11  n'a  pas  cru  devoir  se  bor- 
ner aux  deux  établissements  dont  je  viens  de  parler  ; 
il  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'en  former  dans  chaque 
ville,  chef-lieu  de  districts  ou  de  déparlenienls  où  il 
existe  des  ateliers  de  flaons.  11  en  a  excepté  les  villes 
qui  sont  trop  voisines  des  hôtels  des  monnaies  déjà 
existants.  Le  battage  dans  ces  ateliers  exigera  la  sur- 
veillance d'un  commissaire  du  roi  ;  cependant  il  ne 
faudra  pas  créer  de  nouvelles  places ,  mais  confier 
cette  surveillance  aux  adjoints  des  commissaires  du 
roi  auprès  des  hôtels  existants. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  mou- 
tons dans  les  chefs-lieux  où  il  existe  des  ateliers  de 
flaors  en  activité. 

1\1.***  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  infini- 
ment favorable  ;  mais  j'aurais  désiré  que  le  comité 
l'eût  étendu  à  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  ateliers 
de  flaons.  J'observe  ,  par  exemple  ,  que  la  ville  de 
lîouanne  est  à  vingt  lieues  de  Tiiôlel  des  monnaies  de 
Lyon  ,  qu'elle  en  est  même  séparée  par  des  mon- 
tagnes :  je  demande  qu'elle  soit  comprise  dans  le  dé- 
cret. 

M.  le  rappoilenr :  Le  comité  ne  vous  a  pas  pro- 
posé un  ciablissciuent  à  Rouanne ,  parce  qu'on  a  déjà 
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rtabli  à  Lyon  dos  madiines  onqnantiti'  sufrisantei^our 
le  battage  des  flaons  qui  se  fabriquent  «  Uouanne  • 
cependant,  comme  celte  ville  est  un  clief-lieu  de  dis- 
trict ,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'il  y  soit  envoyé  un 
luouton. 

ni.'*'  :  Il  importe  de  prendre  tous  les  moyens  pro- 
pres à  accc^éror  la  fabrication  du  billon  ;  celui  des 
moulons  n'est  praticable  que  dans  les  hôtels  où  il  en 
existe  ;  mais  il  est  d'autres  projets  d'après  lesquels  on 
pourrait  établir  une  fabrication  dans  chaque  chef-lieu 
de  département ,  ce  qui  aurait  ravanlage  de  vous  don- 
ner la  facilité  de  prévenir  les  accaparements,  par  une 
émission  simultanée  de  monnaie  dans  toutes  les  par- 
lies  du  royaume  ;  (On  applaudit.)  et  ce  qui  éviterait 
aussi  les  frais  de  transport.  Ce  projet  a  été  présenté 
sous  le  nom  de  Coulage  du  mvUil  des  cloches  à  l'u- 
sage des  monnaies.  Il  faut  remarquer  que  la  mon- 
naie ainsi  coulée  est  aussi  belle  que  la  monnaie  frap- 
pée au  mouton  ;  et  quand  elle  ne  serait  pas  aussi  par- 
faite, ce  mode  n'en  devrait  pas  moins  être  adopté 
comme  plus  expéditif.  lia  d'autant  moins  d'inconvé- 
nients, que  nos  pièces  de  billon  actuel  portant  leur 
valeur  intrinsèque  ,  ne  peuvent  pas  être  contrefaites. 

]\I.  .MouYssET  :  Dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, il  n'y  a  pas  des  bâtiments  propres  à  établir, 
soii  mi  battage,  soit  un  coulage  de  monnaies.  Il  fau- 
drait disposer  des  bâtiments  à  cet  usage,  et  ces  pré- 
paratifs coûteraient  fort  cher.  Il  faudrait  avoir  en- 
core, pour  ces  établissements,  des  surveillants,  des 
gens  entendus  dans  cette  partie ,  et  peut-être  il  sera 
diflicile  d'en  trouver  dans  chaque  chef-lieu.  D'ail- 
leurs, il  résulterait  deTimpéritie  des  artistes,  qui  ne 
sont  instruits  que  dans  les  grandes  villes,  une  fabri- 
cation de  monnaie  imparfaite  et  facile  à  contrefaire; 
ou  bien  du  dc-faut  de  surveillants  bien  instruits ,  que 
les  artistes  mettraientde  l'amalgame  dans  les  métaux. 

M.  DoRisY  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  dédire  le  préo- 
pmant ,  que  le  coulage  est  surtout  un  svstème  que 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  ;  vous  devez  prendre  des 
mesures  pour  accélérer  la  fabrication  ,  mais  sans 
contrarier  le  système  général  des  monnaies  décrété 
par  l'Assemblée  nationale  constituante.  .le  m'élèverai 
toujours  contre  toute  insinuation  qui  tendrait  â  vous 
faire  préférer  le  moyen  du  coulage.  Soyez  surs  que 
tout  homme  qui  se  présentera  pour  couler  vos  mon- 
naies, est  un  foiM-be  qui  se  ménage  d'avance  des 
moyens  de  vous  tromper. 

Plusieurs  membres  demandent  l'extension  du  dé- 
cret à  dillérenis  chefs-lieux  de  dépaitement. 

!\i.  <;lvtox-Mokveau:  Noussommcs  tous  convain- 
cus de  la  n.Tessilé  d'acc('-lérer  la  fabrication  des 
monnaies;  mais  il  y  aurait  de  grands  iiic(.n\énients 
a  mettre  le  coin  national  à  la  disposition  des  entre- 
preneurs et  des  chefs  d'ateliers  de  flaons.  Il  est  im- 
portant qu'il  n'en  soit  établi  que  dans  les  lieux  où  ils 
pourront  être  surveillés  par  les  corps  administratifs, 
ti  ou  il  y  a  des  gens  de  l'art  connus.  Par  exemple,  il 
y  a  une  fabrication  de  flaons  à  Romilly:  cette  fabrique 
rsj  toul-a-fait  isolée;  pouvez-vous  ainsi  hasarder  le 
dépôt  du  coin  national? 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  déclare  l'urgence 
rt  adopte  le  projet  de  décret  du  comklé,  ainsi  qu'il 
suit  :  * 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  h'.  Les  flaons  provrnant  durtirlal  des  cloches, 
fabriqués  dans  les  villes  de  IJesançon  ,  Cloniiont- Ker- 
rand,  Arras  ,  Dijon  cl  Saumiir,  y  recevront  s.ms  dé- 
placement l'cnipreinle  nionélaire  au  coin  des  nouvelles 
cmpreinles.  11  sera  pl.icé  dans  chacun  des  établissements 
formes    dans  lesdiics    villes,    une    n.achinc    destinée  à 
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[.per    es  uaons  ,  suivant    le   procédé  adopté   po 
c  de  Pans.  '        ' 


»  II.  Le  minisiro  des  conlribiilions  publitiucs  fera  pAr- 
vciiir,  dans  le  plus  court  délai  ,  aux  étalissemenis  cJ- 
dcssus  ,  les  ustensiles  qu'il  jugera  nécessaires,  et  leur 
procurera  le  nombre  d'artistes  et  d'ou\ricrs  conve- 
nable. 

))|Ml.  Ces  nouveaux  établissements  seront  mis,  parles 
soins  du  ministre  des  coninbulions  publique»  et  sous 
sa  surveillance  immédia'e  ,  S(  us  la  surveillance  des 
adjoints  des  commissaires  du  roi  près  les  liôlcis  des 
monnaies  les  plus  voisins  (bs  ateliers  où  sera  plaié 
le  mouton. 

»  IV.  Immédiatement  .Tprès  l'enlière  falirication  de  la 
monnaie  proven.int  du  mêlai  des  cloches  ,  dans  l'arron- 
dissement où  sont  placés  les  établissements,  ils  demcu- 
rernnl  supprimés  ;  les  coins  et  ustensiles  seront,  par 
l'adjoint  du  commissaire  du  roi,  envoyés  aux  .idnii- 
nislralioiis  de  dép.irlement  ,  qui  les  firont  passer  aux 
hôtels  des  monnaies  ,  a])rès  en  avoir  prévenu  le  minis- 
tre des  conirihulions  publiques. 

»  V.  Le  minisirc  des  conirihulions  publiques  est  auto- 
rise- à  envoyer  dans  les  bôlels  des  monnaies  ,  le  nombre 
de  moutons  nécessaire  pour  bàlcr  le  liallage  de  la  mon- 
naie de  cuivre  ,  en  proportion  de  la  quantité  de  flaons 
qui  y  seront  fabriqués  ou  envoyée. 

M.  AiiCHiER ,  au  nom  du  comité  des  assignais  et 
monnaies  :  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son 
comité  une  lettre  de  M.  Ajnelot ,  relative  à  des  récla- 
mations élevées  par  divers  receveurs  de  districts ,  sur 
des  assignats  qui  leur  ont  été  renvoyés  jiar  M.  Lccou- 
teulx,  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
comme  se  trouvant  faux;  les  receveurs  demandent 
de  n'être  point  tenus  d'une  erreur  qu'il  n'a  pas  été  à 
leur  disposition  de  prévenir.  Quelques-uns  réclament 
contre  l'inexécution  de  l'article  7  du  décretdu  l"juin 
1790,  qui  portait  qu'il  serait  étabU  dans  chaque  ville, 
chef-lieu  de  département,  ou  dans  toute  autre  ville 
principale,  un  bureau  de  vérilication  des  assignats, 
sous  la  surveillance  ,  soit  des  administrations  des  dé- 
partements, soit  des  municipalités,  et  qu'il  serait 
adressé  les  instructions  nécessaires  pour  les  person- 
nes commi.ses  à  cet  ell'et.  L'exécution  de  ce  décret, 
disent-ils,  nous  aurait  misa  même  de  nous  prému- 
nir contre  toutes  falsilications ;  d'autres  réclament, 
au  défaut  de  l'inexécution  du  précédent  article,  qu'il 
leur  soit  envoyé  les  points  secrets  d'après  lesquels 
ils  pourront  j;iger  par  eux-mêmes  de  la  fausseté  des 
assignats;  d'autres  observent  qu'ils  n'ont  eu  d'objets 
de  comparaison  qui  aient  pu  les  guider  que  pour  les 
assignats  de  ^,000  livres,  dont  on  leur  a  envojé  les 
signes  de  faux,  pour  qu'ils  eussent  à  s'en  prémunir. 

Tous  enfin  s'accordent  à  demander  que  les  assi- 
gnats à  eti\  renvoyés  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  soient  ret'tis  par  ce  dernier  en  dé- 
charge (ks  .soniuits  qu'ils  ont  à  verser,  et  qu'il  .soit 
pris  une  (li''terniination  (b'Iinitive  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  à  l'avenir  txposés  à  ih'  pareilles  erreurs. 

Votre  comiti'  n'a  pas  pensé  que  le  secret  des  points 
cachés  dilt  ètrecommuiii(|iié  aux  receveurs,  puisque 
ce  .secret,  divulgué  à  cinq  cent  quarante  personnes, 
n'en  serait  plus  un.  —  Il  vous  |)ropose  donc  de  dé- 
créter que  dès  qu'une  falsiOcalion  sera  découverte, 
il  sera  dressé ,  ])ar  le  commissaire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  et  par  les  préposés  à  la  fabrication, 
procès-verbal  des  signes  caractéristitiues,  et  que  ce 
procè.s-verbal  sera  envo>é  aux  receveurs  et  rendu 
public  ;  que  les  assignats  fauxret'us  j)ar  les  receveurs 
avant  la  publication  des  marques  dillérentielles,  leur 
seront  imputés  en  paiement,  lorsqu'il  sera  reconnu 
par  les  vérilicatcurs  que  la  falsification  n'a  pu  être 
reconnue  à  l'inspection. 

M.  Crépi  :  Votre  comité  vous  propose  que  les  assi- 
gnats faux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district,  .seront  reçus  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  en  déduction  des  .sommes 
que  ces  trésoriers  oui  à  verser,  lorsqu'il  sera  re- 
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connu  qno.  los  .signes  {liff(!rpniiels  do  ces  assignats  ont 
pu  échapper  à  Tinspcclion  ;  je  demande  que  tous 
soient  oralement  reclus  en  paiement  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  ou  plutôt  que  le  projet  de  diicret 
qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  soit  rejeté,  et 
que  l'on  mette  en  exécution  le  décret  du  1"  juin 
1790 ,  d'aprôs  lequel  il  devait  être  établi  dans  cha- 
que chef-lieu  de  district  un  bureau  de  vérification. 
Cela  est  si  juste,  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
les  receveurs  responsables  des  assignats  faux  qu'ils 
peuvent  recevoir  en  échange  dos  domaines  nationaux. 
En  elTet,  lisseront  aujourd'hui  forcés  déjuger  d'a- 
prt's  leurs  seules  lumières ,  d'après  leurs  faibles  ex- 
périences ,  d'après  de  simples  conjectures  ;  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui,  dans  ce  moment,  ne  soit  ef- 
frayé de  cotte  immense  responsabilité.  Est-il  éton- 
nant que  la  cupidité  et  l'incivisme  se  soient  réunis 
pour  décréditer  vos  assignats  en  les  falsifiant ,  puis- 
qu'on n'a  pris  aucuns  moyens  pour  dillérencier,  aux 
yeux  des  receveurs ,  les  vrais  des  faux.  Le  comité 
vous  dit  qu'on  ne  peut  confier  le  secret  des  points  ca- 
chés à  cinq  cents  quarante  personnes,  parce  que  ce 
secret  cesserait  d'en  être  un.  Je  réponds  que  ce  se- 
cret est  indigne  de  la  loyauté  de  la  nation ,  et  que 
surtout  i!  est  inutile.  Ce  n'est  pas  en  cachant  soi- 
gneusement ces  signes  caractéristiques  que  vous  ren- 
drez les  assignats  inimitables  aux  yeux  du  public  : 
ils  ne  seront  inimitables  qu'aux  yeux  des  quatre  ou 
cinq  personnes  auxquelles  ce  secret  est  connu.  Com- 
ment le  contrefacteur  cherchera-t-il  à  acheter  à 
grands  frais  ce  secret  ?  Si  les  banquiers ,  si  les  rece- 
veurs même  de  la  nation  ne  le  connaissent  pas ,  il  de- 
vient inutile  au  débouché  des  contrefaçons  ;  et  la  na- 
tion n'en  sera  pas  moins  obligée  de  rembourser  les 
assignats  dans  lesquels  les  points  cachés  ne  se  trou- 
veraient pas ,  si  d'ailleurs  ils  sont  assez  bien  imités 
pour  n'avoir  pas  pu  être  reconnus  à  l'inspection.  Je 
demande  donc  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cret qui  vous  est  présenté,  vous  remettiez  en  vigueur 
le  décret  du  1"  juin  1790,  qui ,  quoique  sanctionné , 
n'a  pas  reçu  d'exécution.  Alors  les  receveurs  et  les 
particuliers  pourront  présenter  les  assignats  sur  les- 
quels ils  auront  des  doutes ,  au  bureau  de  vérification 
de  leur  district,  et  ces  derniers  ne  seront  plus  assu- 
jétis  à  une  injuste  responsabilité  ;  alors  aussi  les  con- 
trefacteurs ayant  plus  de  points  à  imiter,  donneront 
beaucoup  moins  de  perfection  à  leur  travail. 

(Quelques  membres  appuient  la  question  préalable. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  L'Assem- 
blée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbérer  sur  cette 
proposition. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  au  moins  l'ajourne- 
ment de  cette  discussion  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

L'Assemblé  adopte  la  proposition  de  M.  Lecointre, 
et  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  mardi  prochain. 

M.  Hérault  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  l'ordre  du  travail  de  l'Assemblée , 
pour  régler  avec  intelligence  ses  opérations  ;  il  pro- 
pose de  nommer  une  commission  qui  sera  chargée 
de  présenter  :  1  "  un  tableau  qui  comprendra  tous 
les  objets  dont  l'Assemblée  devra  s'occuper  pendant 
l'espace  de  trois  mois  ;  2°  un  tableau  hebdomadaire, 
pour  régler  le  travail  de  la  semaine  ;  3"  un  tableau 
journ.\iicr  pour  fixer  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  de  1\I.  Hérault. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

^'1nnffJ''î^'^'"'^'°"  '^f  '^'■"^■^  ^"^'^'^  ""  ■'"^■^^  desrécla- 
J^Uois  dos  princes  allemands  qui  ont  des  possessions 
leet  a"  "■'''^""^  l^rovince  d'^Alsacc.  (^Fhyez  les  ,'- 

C'est  ainsi  que  fut  terminée  la  né-ociation  et  rédieé 
1  article  de  cession  de  l'Alsace,  il  s"e  pSrmème  ù^c 


année  entière  avant  que  l'on  songclt  à  attaquer  cell- 
négociation  déliuilive  ^  mais  enfin  les  Etals  imnu'diate 
de  l'Alsace  ,  et  nonum-niprit  les  ailles  libres  et  iiiiné- 
riales  et  l'évètjuc  de  .slraslmurg  ,  fiicnl  des  déniaiclics 
pour  revenir  contre  celle  décision,  mais  leurs  elloris 
turent  inulilesi  car  les  articles  de  paix  tels  qu'ils  ont  été 
proposés  par  les  ambassadeurs  IVancais  pendant  la  né- 
gociation de  l'année  1046,  lurent  adoptes  nu  mois  de 
novembre  1047  ,  par  les  ambassadeurs  de  l'empereur  . 
sans  <iae  l'on  ait  ajouté  une  svUahe  pour  assurer  davan- 
tage la  liberté  des  Etats  dans  l'Alsace.  L'acte  fait  à  cette 
occasion  porte  expressément  :  a  Onc  lempereiir  fait 
»  celle  cession  du  consentement ,  de  l'avis  et  de  l'agré- 
»  ment  des  Eials  de  l'Empire,  et  qu'il  transnietau  loi  de 
»  France  sans  aucune  rétribution  quelconque,  la  supré- 
»  malie  et  la  supériorité  territoriale  qui  avalent  appar- 
»  tenu  tant  à  loi  qu'a  l'Empire,  dans  le  land^^raviat  de  la 
»  Haute  et  de  la  Basse- Alsace  ,  de  sorte  que  tout  ce  <jui 
»  lui  conipétait  dans  celte  province  ainsi  qu'à  l'Empire, 
»  devait  appartenir  et  être  incorporé  à  la  couronne  de 
»  France;  l'empereur  à  ajouté  à  la  fin  ;  Qu'il  absolvait 
»  les  deux  Alsaces.  le  Sundgaw  ,  le  Brisacli  ,  et  tons  les 
»  yjissaux,  de  tout  serment  et  de  l'hommage  dont  ils 
»  étaiint  tenus  envers  lui  et  l'Empire  ,  voulant  et  con- 
»  sentant  que  tous  les  vassaux ,  eitovens  et  habitants 
»  desdits  évicliés,  provinces  et  villes",  obéissent  à  l'ave- 
»  nir  au  roi  très  chrétien.  » 

H  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  dans  cet  acte,  l'eni- 
pi'rcura  représrnté  un  double  personnage;  il  a  stipulé, 
comme  chef  de  la  maison  d'Autriche,  connue  empereur, 
agissant  au  nom  et  du  consentement  des  Etats  de  l'Em- 
pire. Après  que  tout  ceci  lut  consonmié  ,  les  Etats  de 
l'Empire  sentant  bien  que  leurs  intérêts  périclitaient 
piodigiensement  dans  l'Alsace,  tirent  de  nouvelles  dé- 
marches pour  sauver  leurs  anciens  droits;  ils  firent 
en  conséquence,  le  7  août  1648,  une  déclaration  qu'ils 
remirent  aux  ambassadeurs  français  ,  pat  laquelle  ils 
soutinrent  qu'il  n'a  été  cédé  à  la  Fiance  ,  dans  l'Alsace, 
que  ce  que  y  avail  possédé,  jusqu'à  présent,  la  maison 
d'Autriche;' mais  M.  de  Servient ,  ambassadeur  de 
France  ,  leur  déclara  avec  fermeté  qu'il  ne  sonlfrirail 
jamais  qu'on  changeât  la  moindre  cIiosp  dans  les  tran- 
sactions arrêtées.  Celle  fermeté  produisit  son  effet;  les 
Etats  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  rien  gagner  de  ce  côté 
pour  changer  l'état  des  négociations  arrêtées  définiti- 
vement ,  firent  une  prolestàlion  qu'ils  présenter!  nt  aux 
ambassadeurs  de  France  et  de  l'empereur;  mais  elle  ne 
fut  acceptée  ni  des  uns,  ni  des  autres,  el  les  articles 
arrêtés  lurent  transcrits  dans  le  traité  ,  sans  y  faire  le 
moindre  changement. 

Enfin,  après  cette  tentative  n)anquée,les  Etats  de 
l'Empire  tentèrent  encore  un  moyen  pour  sauver  leurs 
prérogatives  dans  l'Alsace;  ils  rédigèrent  une  déclara- 
tion eu  forme  de  protestation  ,  l'accompagnèrent  d'une 
lettre  à  Louis  XIV,  et  chargèrent  le  ministre  du  duc 
diî  VV  irlemberg ,  à  Paris  ,  de  remettre  ces  pièces  au  mi- 
nistre de  France;  mais  cet  artifice  diplomatique  ne  leur 
réussit  pas;  le  ministre  prévenu  de  celte  démarche, 
rendit  le  paquet  au  ministre  de  Wirteinberg  .sans  l'ou- 
vrir. Voilà  la  fin  de  toutes  les  machinations  laites  con- 
tre tes  susdits  articles  arrêtés,  concernant  ie  transport 
à  fa  France  de  la  supériorité  territoriale,  el  de  la  supré- 
matie de  l'Empire  diins  la  Haute  el  Basse- Alsace;  ou  a 
vu  (ju'elles  n  ont  abouti  à  rien  ,  et  la  Fiance  a  obtenu  la 
supériorité  territoriale  et  la  suprématie  dans  toute  celte 
province.  Le  traité  a  été  signé  ,  nonobstant  ers  récla- 
mations ,  le  24  octobre  i648,  par  ,les  ambassadeurs  de 
France  ,  ceux  de  l'empereur,  et  les  plénipotentiaires 
des  Etats  de  l'i-mpire.  11  est  donc  démontré  pleinement 
que  toute  l'Alsace  ,  avec  les  droits  de  supériolé  terri- 
toriale appartenants  à  la  maison  d'Aulriclie,  et  la  supré- 
matie appartenant  à  l'empereur  et  à  l'Empire  ont  été 
cédés  î^olennellement  à  la  France;  il  ne  peut  en  rester 
aucun  doute;  les  princes  allemands,  possessionnés 
dans  l'Alsace,  ont  été  si  convaincus  de  ces  principes, 
qu'après  leurs  démarches  inutiles  avant  la  conclusion 
solennelle  de  la  paix,  et  la  signature  même  du  liaiîé,sc 
présentèrent  bientôt ,  l'un  après  l'antre  ,  pour  obtenir 
du  roi  des  lettres-patentes  régulatives  des  droits  dont 
ils  devaient  jouir  à  l'avenir  dans  l'Alsace.  La  concession 
de  ces  lettrés  patentes  est  l'exercice  le  mieux  caracté- 
risé de  la  suprémalie  sur  l'Alsace  ,  cédée  à  la  Fiance 
parle  traité  de  Munster. 

Les  dispositions  de  ce  traité  n'ont  éprouvé  aucun 
changement  quelconque  ni  au  congrès  de  Mmégue,  ni 
à  ceux  de  Risvick.  et  de  Bade.  Les  Etats  d'Allemagne  se 
remuèrent  bien  à  cette  occasion  ;  mais  tontes  leurs 
démarches  sont  restées  infructueuses;  la  cession  de 
l'Alsace,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  a  été  reconnue 
tacitement  au  congrès  de  Kimèjrue,  et  confirmée  expres- 
sément par  les  traités  de  Risvisck  et  do  Bflde.  La  France 
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iiVtailnulloiiicnt  dispos(Và  laisser  porter  la  moindre 
nlti'iiile  i\  son  (hoil  ao(|nis  par  le  traité  de  Munsler.  Une 
li'ltre  (|ue  Louis  M  V  l'crixit ,  le  27  août  IC1)7  ,  à  ses  plé- 
nipotentiaires ail  congrès  de  Uisvick  ,  le  prouve  invin- 
ciulement.  Cette  lettre  porte  ce  qui  suit  :  «  Mes  droits 
»  sur  l'Alsace  doivent  être  censés  élaltis  :  et  les  contes- 
»  talions  des  minislrcs  de  rcnipcrenr  sur  vc  s\ijet ,  ont 
»-  toujours  été  rcjctécs;  \m\s  devez  c(uitiuuer  d'en  user 
»  a  cetéfjard  ,  connue  il  a  été  pialiqur  dans  i'assfnii)lée 
>'  de  ^iuiéi'ue  Cette  deiuande  ne  doit  plus  êlre  icniise, 
»  et  celle  idiaire  élanl  eoiisiilérée  comme  entièrement 
)^rmie,  il  necon\ieul  p.is  d'exiiror  (piV-lle  soit  conllr- 
».  niée  par  \mi  article  (]\i  Iraile  de  i»ai\  ,  ce  serait  en  (juel- 
»  «pic  manière  l■e^o.|lu>^  eu  doute  le  droit  qui  m'est 
»  acquis;  ainsi  je  n'  ii  pas  ju-è  .pril  lût  du  bien  de  mon 
»  service  de  deinanderaux  ministresde  l'empereur  une 
»  renonciation  telle  (pie  vous  me  la  proposez. 

Qui  ne  voit  pas  actuellement  que  les  princes  alle- 
mands, posscssionnès  en  Alsace,  réchaurtènl  aujour- 
d'hui une  alTairc  qui  est  jniièe  dei)iiis  iouK-tciiips ,  et 
qu'ils  forment  les  mêmes  pretenlioiis  (pii  mit  été  reje- 
tées par  les  paix  de  Munsler,  de  Mmeiiue  et  de  Ris- 
Avick  ;  s'ils  n'ont  pas  réussi  dans  leurs  iMèlenlions  à  ces 
époiiiies,  idiiinieiit  osent  ils  se  llatter  ([u'ils  réussiront 
iiiieu\  aii|(>iii(riiiii?  Leiuallaire  el  ju^èe  ,  cl  le  système 
surleiiiicl  leurs  réclationssont  appii\écs  dans  Uî  cuiulu- 
.suvi  de  la  «liele  et  dans  le  décret  de  ratilication,  est 
absolument  erroné  et  contraire  au  droit  positif  des 
nations,  établi  par  des  traités  de  paix.  L'Alsace  a  été 
cédée  à  la  France,  non  seulement  quant  à  la  supério- 
rité Icrriloiiale;  mais  aussi  (|uant  à  la  suprématie  qu'a- 
vaient l'empereur  et  l'Empire;  bref ,  la  couronne  de 
France  a  acquis  la  souveraineté  ]ilénièie  sur  tonte  celte 
province,  .si  crlte  sonveraiiielé  est  son  droit ,  elle  a  im 
accorder  des  leltres-paleiites  aux  princes  alleinainls , 
possessionnès  en  Alsace  ,  comme  aujourd'liui  en  vertu 
de  celle  même  sonveraiiielé  ,  elle  a  pu  les  supprimer 
sauf  rindeimiilé  ,  et  établir  dans  cette  province  un  nou- 
vel ordre  des  choses.  De  quel  droit  l'empereur  et  l'Em- 
Î>ire,  an  mépris  des  traites  ,  viennent-ils  s'imiscer  dans 
esalTairesde  la  France?  L'Alsace  ne  leur  en  fournit 
aucun  ;  il  est  de  même  des  trois  évéchcs  de  Metz ,  Toul 
et  de  Verdun ,  et  de  la  Lorraine.  Tout  ce  qu'à  la  rioueur 
on  pourrait  accordera  l'empereur  et  à  l'Empire,  ce 
serait  une  démarche  de  bous  ollices  ,  une  intervention 
amiable  en  laveur  d'^s  Etats  d'AlIrmai^nc,  possessionnès 
en  France,  pour  l'arranueuieiit  de  rindemnitè  ipie  la 
nation  française  a  en  la  i;èiiero>ile  (l'olTiir  et  de  décré- 
ter. Toute  antre  voie  serait  hostile  ,  et  supposerait  des 
vues  d'une  autre  nature. 

THÉÂTRE  ITALIEN 
La  pièce  de  Cécile  et  Ervmncén  été  assez  froidement 
accneillie  ,  soit  que  ce  sujet ,  déjà  traité  d'une  manière 
très  vijroureuse  au  théâtre  de  la  nation  ,  sous  le  titre  des 
rirthms  (l'iUrva ,  n'ait  pu  se  montrer  avec  avanlajre 
sous  d  plus  faibles  traits,  soit  que  l'auteur  n'en  ait  pas 
eu  ellel  lue  tmit  le  parti  qu'on  pouvait  en  attendre  ; 
soit  eiiliii  (|ue  le  public  ,  déjà  las  de  couvents,  se  soit 
totalemenl  deirofitè  de  ces  scènes  monotones  et  unifor- 
mes   \  oiei  de  ipioi  il  s'agit  : 

Ln  jeune  homme  nommé  Florville,  fort  familier  avec 
les  moines  d'un  couvent  d'hommes  ,  fort  aimé  du  père 
Antoine  ,  l'organiste,  obtient  la  permission  de  se  pro- 
ni  cncr  dans  le  jardin,  sous  prétexte  de  cultiver  les  lleuis. 
Il  en  protitc' pour  faire  percer  un  mur  nui  communique 
à  un  couvent  de  femmes  ,  on  est  reinermè  une  jeune 
pensionnaire  qu'il  aime  ,  qu'il  va  épouser,  cl  qu'il 
ne  voit  pas  ass'z  souvent  à  son  gré.  Ermancé, 
jeune  no\i(  e  i|ni  doit  piononcerses  vrcux  le  lendemain, 
trouve  la  c  omiiiunieation  et  en  prolite  pour  voir  une 
religieuse  qui  lui  a  èlé  ravie  ,  et  qui  habite  aussi  le  <  <»u- 
vent  voisin.  Elle  porte  aussi  le  nom  de  Cécile.  Les 
amants  sont  surpris,  et  voila  Cécile  livrée  aux  religieu- 
ses ;  mais  l'abesse  est  une  femme  douce  et  indulgente  ; 
elle  n'en  a  rien  à  craindre.  Ermancé  n'est  pas  si  heu- 
reux .  Florville  le  siirpreml  à  sou  retour,  et  trompé  par 
rè(|uivo(iue  des  noms ,  il  le  croit  son  riva',  et  va  le 
dénoncer.  Le  supérieur,  homme  dur  et  féroce  ,  con- 
damne Krinancè  à  être  eiifeniiè  d.uisun  caveau.  On  l'y 
«Icsceud  ,  eloii  l'y  eiiehaiiie.  Flor\ille,au  desespoir  de 
ce  qu'il  a  fait .  descend  dans  le  soiilei  raiii  an  moyeu 
d'une  corde  attachée  à  un  barreau.  Là  .  tout  s'explique. 
Florville  se  trouve  bien  plus  coupable,  et  pour  s'en 
punir,  il  ariache  la  corde  par  laquelle  il  devait  remon- 
ter, et  se  condamne  à  partager  le  sort  de  son  nouvel 
ami.  On  eiilend  du  bruit  sous  terre  ;  ce  sont  des  iiiacuns 
ipii  travaillent  dans  nue  carrière,  et  qui  viennciil  déli- 
vrer nos  deux  caiilils.  An  troisième  acte  ,  le  maire  ,  et 
un  coin  mandant  de  la  garde  nationale  viennent  déli- 
vrer Gt'tile  ,  à  qui  sa  faiiiillc  païUounc ,  aiiibi  tiuc  telle 


d'Ermancé.  On  fait  venir  aussi  le  prienv  voisin,  qu'on 
accabb;  de  reproches,  et  la  pièce  (init  par  un  concert 
donné  a  ces  messieurs  parles  \)eiisionnairesducouvr'nl. 
La  musiiiiic,  qui  est  de  M.  Grétry,  a  offert  vbisieiiis 
beautés ,  et  on  a  lien  de  croire  qu'a  mesure  qu'on  l'en- 
tendra ,  on  en  découvrira  encore  davantage. 

SPECTACLES. 

ACAUÉMIE    ROYALE    UK     MUSIQUE.    —    .'Vujoiird'lmi 

OEilipc  et  Jocaste,  tragédie  eu  3  actes,  suivie  du  ballet 
de  Psyché. 

'JliEATRE  DE  LA  Nation.  --Aujourd'hui  VEcolcdei 
VenuneSy  suivi  de  l'Oracle  avec  un  diverlissemcnt. 

Théâtre  it.\lien.  — /Xujourd'liui  les  Méprises  par 
ressemblance,  cl  Félix  ou  l  Knfant  truiwé. 

The.vtre  Français,  rue  de   Uichelieu.  —  Aujour- 


d'hui la  7«  rep 


reprcscnlaiion 


de  la  Jeune  Hôtesse,    comé- 


die en  3  actes,  précédée  du  Tambour  nocturne.  --  13c- 
maiii  Mélanie. 

T.\EATRE  de  la  rue  Fcvdeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  /Vujourdhui  la  a»  rcpréscntalion  du  Médecin  mal- 
gré lui,  opéra  français  en  3  actes,  suivi  des  Portefeuil- 
les, comédie. 

Théâtre  de  M"«  Montansier,  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd'hui  Andruinaqiie  ,  tragédie  dans  bupielle 
M"'^  Saiiival  faînée  remplira  le  rôle  à''Hermione,  suivie 
du  Faux  Lord,  opéra  en  i  actes. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.-  Au- 
jourd'hui Annette  et  Lubin,  opéia  comique,  précédé  de 
la  Femme  qui  a  raison  ,  et  de  la  iMort  du  chevalier 
d' A  ssas  ,^^n\.iin\\n\ç. , 

Théâtre  du  Marais,  rue  Coulure- Sainte-Calbc- 
rine.  —  Aujourd'hui  relâche.  —  Demain  le  Mariage 
de  Figaro. 

Théâtre  de  ]\Iolih;re,  rue  Saim-Martin.  --  Au- 
jourd  hul  la  Journée  de  Henri  If^ ;  Jîonijace  pointu 
etsafaniille,  précédé  du  Suisse  de  Châleauvicux  ,  irait 
liislorique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui  le 
3lailre  de  Musicpie  amoureux  de  son  élève,  opéra  bouf- 
fon, précédé  </m  Trente-un  ou  la  Joueuse  corrigée. 
Demain  la  première  représciitalion  de  Flora,  opéra  en 
3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --Au- 
jourd'hui la  3e  représentation  des  Quatre  Coins,  pasto- 
rale en  vaudeville,  précédée  de  Niçoise  ,  opéra  en  un 
acte  ,  et  du  Printemps  ,  divertissement  en  vaudeville. 
(  Spectacle  demain.  ) 

PAIEMEST  des  rentes  de  L'IIOTEL-DE-VILLEDEI'AKIS. 
Six  ilerniers  mois  de  MSH.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  A. 
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GAZETTE  MTiOMLE  ou  LE  MOMTEll  lllRSEL. 

Samedi  2S  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort,  le  17  janvier.  —  On  mande  de  Ralis- 
boiine  que  le  commissaire  impérial  a  fait  connaîlie  au  col- 
lège des  villes  libres  et  impériales,  que  S.  M.|verrait  avec 
plaisir  qu'elles  prissent  les  moyens  convenables  pour  se 
mettre  en  bon  état  de  défense;  il  a  ajouté ([u'il  conviendrait 
peut-être  mieux  à  leurs  intérêts  de  fournir  leur  contingent 
pour  la  défense  de  l'Empire  en  argent.  Le  collège  a  pris 
cette  insinuation  ad  delibeiandum  ;  il  ne  sera  probablement 
question  de  celte  affaire  que  dans  les  assemblées  des  cavr 
des.  Cette  circonstance  prouve  au  moins  qu'on  piépare 
l'empire  à  une  guerre,  dont  les  résultais,  même  si  elle  est 
heureuse  pour  les  armes  de  l'empereur  et  du  l'Empire,  ne 
tourneront,  dans  ce  cas,  qu'à  l'avantage  seul  du  premier, 
et  seront,  dans  tous  les  cas,  préjudiciables  au  dernier. 

Il  ne  faut  plus  douter  des  mouvements  dans  les  troupes 
de  l'empereur;  le  régiment  de  Vins,  qui  était  à  Lersberg, 
a  quitté  cette  ville  pour  se  rendre  en  majeure  partie  dans 
la  l?ohême  ;  des  dépécbes  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
provinces  de  la  domination  autrichienne  pour  préparer  les 
troupes  à  la  marche;  officiers  et  soldats  absents  par  congé 
rejoignent  à  la  hâte  leurs  régiments,  et  la  direction  de  l'ar- 
tillerie à  'Vienne  est  occupée  nuit  et  jour.  —  D'un  autre 
côté ,  on  apprend  que  l'on  doit  former  des  magasins  consi- 
dérables dans  l'Autriche  antérieure  et  dans  le  margraviat 
de  RaJe. 

On  prétend  encore  que  le  cabinet  de  Berlin  a  envoyé 
des  Cidres  dans  la  Wesjjhalie,  qui  enjoignent  aux  troupes 
du  roi,  qui  sont  de  ce  coté;  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 
On  ajoute  de  plus  que  le  roi  d'Espagne  doit  réclamer  le 
Clennonlois,  qui  a  été  cédé  à  la  France,  et  donné  au  prince 
de  Condé  par  le  traité  des  Pyrénées.  Si  tous  ces  faits  se 
confirment ,  on  ne  tardera  jias  à  voir  le  développement  de 
la  coalition  dont  on  parle  depuis  si  long- temps. 

Le  comte  de  Stahremberg,  nouveau  ministre  de  l'empe- 
reur à  la  Haye ,  n'est  pas  encore  parti  de  Tienne  pour  se 
rendre  à  son  poste;  mais,  selon  les  dernières  lettres  de 
Tienne ,  il  s'y  rendra  très  incessamment  pour  mettre  la 
dernière  main  au  nouveau  traité  avec  les  états-généraux. 

Un  ancien  serviteur  de  l'électeur  de  Mayeuce ,  le  baron 
de  Wesphal,  a  été  nommé  par  l'empereur  son  ministre 
plénipotentiaire  au  coule  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie, 
et  aux  cours  de  Cologne  et  de  Trêves, 

Du  Hliin  ,  16  e<  17  janvier.  —  Des  lettres  de  Coblenlz 
assurent  que  dans  le  Brabant  tout  est  en  conbustion,  que 
six  cents  habitants  ont  arboré  la  cocarde  française,  et  rede- 
mandent leurs  anciens  droits.  Cette  nouvelle  est  fausse.  Je 
m'en  méfierais  encore  davantage  si  elle  était  vraie.  Le  parti 
Tandernoot  ne  peut  jamais  faire  cause  commune  avec  la 
nation  française  :  il  n'en  serait  pas  digne  quand  même  il  le 
voudrait.  Puisqu'on  peut  s'attendre  à  tout  de  la  politique 
tortueuse  des  cours ,  il  ne  serait  pas  impossible  que  ce  lût 
un  parti  concerté  ,  soit  pour  vous  engager  à  faire  des  dé- 
marches prématurées  en  faveur  de  ces  prétendus  mécon- 
tents, soit  pour  fournir  à  Léopold  un  prétexte  pour  récla- 
mer la  garantie  des  Etals  alliés Il  y  a  vraiment  un  parti 

patriote  en  Brabant,  mais  son  heure  n'est  pas  venue. 

Enfin  ,  la  scène  change  sur  nos  frontières  ,  et  nos  hôtes 
se  disjiersent.  Il  n'y  en  a  plus  à  Mayence,  à  Worms  ,  à 
Manheim  même,  où  ils  avaient  fait  mine  de  tenir  bon.  Le 
Cardin..!  de  Rohan  sera  forcé  d'en  délivrer  également  ce 
coin  de  terre  qui  est  sous  sa  domination.  Il  est  très  dou- 
teux qu'ils  trouvent  une  retraite  ailleurs,  même  en  Hesse. 
Outre  la  lettre  de  l'empereur  à  l'électeur  de  Trêves,  qui 
est  déjà  connue,  on  parle  encore  d'uneautre,  dont  l'effet, 
dit-on  ,  a  été  l'envoi ,  de  la  part  des  princes,  d'un  courrier 
à  Berlin ,  pour  demander  une  retraite  dans  le  château 
d'Anspach.  Après  un  nouveau  refus,  qu'il  est  permis  de 
prévoir,  il  ne  restera  plus  aux  princes  d'autre  asile  que 
Rome,  et  l'analogie  de  leur  sort  avec  celui  du  prétendant 
2*  Sérk,  —  Tçmç  lU 


sera  complète.  On  ne  conçoit  pas  comment  M.  de  Condé 
a  pu  se  rendre  à  Ettenlieim.  Les  uns  disent  que  son  in- 
tention a  été  de  se  faire  faire  prisormier;  les  autres,  qu'il 
s'est  mis  en  sûreté  dans  (|uel(|ue  couvent  de  la  Sotiabe. 
Quoi  qu'il  puisse  arriver  maintenant,  la  nation  française  a 
sauvé  son  honneur.  D'un  premier  mot,  elle  a  dissipé  tous 
ces  rêves  de  contre-révolution  ,  conmie  les  premiers  rayons 
du  soleil  dissipent  les  brouillards.  La  fermelêde  M.  Sainte- 
Croix  à  Trêves  produit  le  meilleur  effet.  Le  patriotisme  du 
nouveau  ministre  destiné  pour  Mayence  est  connu.  Et  voilà 
ce  qu'il  fallait  depuis  long-temps. .Peut-être  vous  échappe- 
rez à  la  guerre ,  ou  plutôt  la  guerre  'vous  ec/iappera.  Alors 
il  ne  faudra  que  réduire  sous  le  joug  des  lois  les  ennemis 
du  dedans.  Cette  entreprise  doit  être  plus  difficile  que  l'autre, 
pour  un  peuple  qui  se  glorifie  d'être  digne  de  sa  constitution. 

De  Hambourg ,  le  9  janvier.  —  Aujourd'hui  M.  Biir- 
going,  ministre  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  auprès  de 
notre  ville ,  a  notifié  à  une  députation  de  notre  sénat  , 
qti'ayaut  reçu  l'ordre  de  quitter  pour  quelque  temps  notre 
ville  ,  pour  u'ne  commission  particulière  dont  il  était  chargé, 
il  laissait  à  sa  place  M.  Gandolphe  comme  chargé  d'affaires. 

L'impératrice  de  Russie  a  nommé  gouverneur  de  la  ca- 
pitale et  de  Wibourg,  M.  Moussin-Ruschkin ,  à  la  place 
du  comte  du  Truce  ,  qui  est  mort.  Le  général  est  parti  de 
Pétersbourg  pour  la  Finlande.  Un  courrier  arrivé  de  Co-- 
blenlz  à  Pétersbourg,  a  répandu  de  grandes  alarmes  parmi 
les  émigrés  français  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  ville. 

De  Kehl,  le  iS  janvier.  —  Vendredi  1 3  de  ce  mois, 
M.  Condé  est  alléàLahr,  escorté  de  vingt-cinq  hussards. 
—  Arrivé  près  de  cette  ville  ,  il  y  trouva  un  grand  con- 
cours d'habitants  qui  étaient  venus  pour  le  voir.  — Ve^ 
quipage  et  l'escorte  ont  fait  halte;  les  hussards  chargèrent 
leurs  armes  ,  et  après  ces  formidables  préliminaires,  le  cor- 
tège s'avança  entre  deux  files  d'un  peuple  nombreux.  Cette 
affinence  ayant  fait  croire  à  M.  Condé  qu'on  ne  s'empres- 
sait tant  que  pour  lui  faire  bon  accueil,  mit  la  tète  à  la  por- 
tière pour  saluer;  mais  quelle  fut  sa  surprise  lorsque  de 
toutes  parts  et  tout  le  long  du  chemin  il  entendit  retentir 
les  cris  de  vivf  la  nation. 

.  PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i^  janvier.  —  M.  de  Ségur,  nouveau  mi- 
nistre de  France  à  cette  cour,  a  eu  une  audience  du  roi, 
et  a  présenté  à  S.  M.  ses  lettres  de  créance. 

Les  rafineries  de  sucre  dans  ce  pays  viennent  d'obtenir 
un  grand  avantage;  on  a  augmenté  de  2  dahlerspar  quin- 
tal le  droit  d'entrée  des  sucres  bruts  et  en  farine  pour  tout 
le  reste  du  pays,  à  l'exception  de  ces  rafineries  qui  conti- 
nueront de  payer  l'ancien  droit. 

On  attend  ici  d'un  jour  à  l'autre  le  baron  de  Goerz  ,  co- 
lonel au  service  du  roi,  qui,  pendant  la  guerre  des  Turs 
avec  la  Russie  et  l'empereur,  a  toujours  été  auprès  du 
grand-visir. 

Une  nouvelle  instruction  prescrit  rigoureusement  à  la 
commission  établie  pour  l'examen  des  candidats  ,  de  s'en 
tenir,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  à  l'èdit  de  reli- 
gion du  9  juillet  1788. 

On  dit  que  l'électeur  de  Saxe  doit  passer  ici  le  carnaval, 
qui  va  commencer  le  9  de  ce  mois. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  ao  janvier.  —  De  tous  les  E'ats  Je 
l'Europe,  il  n'en  est  peut-être  point  de  plus  intéressé  au 
renversement  de  la  constitution  française  que  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  Hollande.  Tout  le  système  stalhoudcrieu 
ne  repose  que  sur  l'état  d'oppression  où  il  pourra  continuer 
à  tenir  le  parti  patriotique,  dont  le  foyer  s'est  conservé  à 
Amsterdam  ,  à  Leyde ,  à  Harlem  et  à  Dort  ,  et  qui  n'attend 
pour  faire  explosion,  que  le  moment  heureux  où  les  af- 
faires de  France  lui  permeltroDt  d'espérer  et  d'obtenir  la 
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ri'parnlion  clos  maux  qu'a  ocfasionm'scn  1787,  la  lionleuse 
défection  du  niinisière  de  Versailles.  La  princesse  d'Orang<', 
l'ame  de  tout  re  qui  s'est  fait  alors,  et  de  ce  qui  se  fait  ac- 
tuellement dans  plus  d'un  cabinet  de  l'Kurope,  i)ien  con- 
vaincue que  tout  sou  immense  travail  sera  boulvcrsé,  si  les 
Français  viennent  à  i)out  d'établir  leur  constilutiou  ,  ne  né- 
glige aucun  moyen  d'y  apporter  des  obstacles  ,  ot  de  soute- 
nir par  des  secours  actifs  l'espoir  des  princes  émigrés.  Elle 
est  puissannuent  secondée  dans  ses  mesures  par  sou  mi- 
nistre intime  et  tout  dévoué  le  grand  pensionnaire  Vandcr- 
Spiegel ,  un  des  hommes  peut-être  les  plus  déliés  de  l'Eu- 
rope ,  et  à  cpii  il  ne  manque  ,  pour  être  plus  connu,  qu'un 
plus  vaste  théâtre.  Maître  absolu  des  esprits  des  plusgros 
capitalistes  de  la  bourse  d'Amsterdam  ,  surtout  du  fameux 
négociant  Hop,  c'est  par  lui  que  les  Princes  (mt  vu  abonder 
l'argent  dans  la  détresse  où  ils  étaient  menacés  de  rester 
plongés  sans  ressource.  C'est  par  la  voie  de  ce  même  grand 
pensionnaire,  que  l'impératrice  de  Russie  a  fait  la  négo- 
ciation qui  a  procuré  2  millions  de  roubles  à  MM.  d'Artois 
et  de  Coudé;  enfin  c'est  par  la  même  voie  que  ces  derniers 
ont  trouvé  moyen  de  se  pourvoir  de  canon»  ,  de  vivres,  de 
nuinitions,  etc.,  objets  (|u'ils  ont  en  beaucoup  plus  grande 
abomlancorpi'on  ne  le  croit.  Arbitre  non  moins  absolu  des 
Etats-(iénéraux,  qu'il  est  parvenu  à  subjuguer  despotique- 
ment,  ce  même  M.  Vander-Spiegel  dirige  leurs  délibéra- 
tions ;  et  c'est  à  lui  qu'il  faut  attribuer  le  changement  ar- 
rivé dans  la  disposition  où  étaient  les  Etats  de  renvoyer  de 
leur  service  les  troupes  alItMuaudes  étrangères.  Faute  d'ar- 
gent, le  prince  lui-même,  qui  n'est  pus  en  tout  dans  le 
secret  de  la  princesse  sa  femme,  avait  donné  son  avis  pour 
le  renvoi,  et  il  avait  été  secondé  par  queicpies  membres 
secrètenuMit  atlat  liés  au  vrai  patriotisme  ;  mais  cet  avis  con- 
traire aux  vues  paiticulièrcs  de  la  princesse  n'a  pas  prévalu, 
et  il  est  décidé  aujourd'hui  non-seulement  que  les  troupes 
resteront ,  mais  même  qu'on  augmentera  encore  leurnom~ 
brc  ,  et  que  les  nouveaux  impôts  qui  commenceront  à  se 
percevoir  du  ])remier  de  ce  mois,  seront  entièrement  des- 
tinés à  la  caisse  militaire Par  suite  de  la  même  intrigue 

politiipie,  on  \ient  de  conclure  le  mariage  d'une  des  femmes 
d'honneur  de  la  princesse,  avec  un  vieil  officier  attaché 
depuis  longtemps  à  la  maison  stalhoudérienne ,  et  qui  va 
passer  avec  sa  jeune  épouse  à  la  cour  de  l'runswick ,  où  l'on 
esisûrderinnuence  (pi 'on  obtiendra  par  ce  moyen  surl'es- 
prit  du  duc  régnant ,  qui  seadjiait  se  refroidir  envers  les 
opérations  de  la  princesse  d'Orange.  Enfin,  pour  réparer 
la  perle  faite  à  la  cour  de  l'.erlin,  par  la  disgrâce  ou  la  re- 
traite du  ministre  M.  de  Hi  rlzlierg,  on  y  a  placé  l'ancien 
secrétaire  d'ambassade,  M.  Rensiu'r,  qui ,  sans  jouer  un 
rôle  bien  ostensible,  n'en  est  pas  moins  l'hounnc  le  plus 
propre  aux  vues  qu'il  doit  seconder.  Tels  sont  en  général 
les  agents  de  la  cour  stalhoudérienne. 


FIIANGE. 

De  Paris.  —  rAfS?E  he  i.'kx rp,A0«niN.\inr..  —  Ven- 
dredi, 27  janvier  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été 
brillé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  sounue  de  C  millions  en  assignats ,  laquelle 
jointe  aux  383  nnllions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  391 
millions. 

MuwicirAMTK.  —  Il  est  assez  difficile  de  démêler  a» 
milieu  des  |)assions  politi<pies,  les  véritables  causes  des 
mouvements  poptdaires.  Ceux  qui  depuis  quelques  jours 
agitent  la  capitale,  lieinient  é\uleiuinent  à  l'intérêt  que 
«pielqties  puissances  étrangères  oui  de  répandre  des  dou- 
tes sur  l'existence  active  de  notre  nouveau  gouvernement. 
On  aurait  tort  cepeudanl  de  croire  (pie  l'activité  des  sar- 
ments séditieux  ail  produit  dans  la  subordination  publicpie 
une  secousse  qui  puisse  autoriser  des  craintes  ou  favoriser 
des  espérances.  11  n'est  personne,  même  dans  les  rangs 
les  plus  oubliés  ,  qui  n'entende  que  la  paix  cl  la  liberté 
ne  vivent  que  par  l'ordre,  et  que  sans  la  paix  et  la  li- 
bi  rlé  ,  il  ne  peut  exister  de  bonheur  individuel. 

I,a  police  a  fait  de  ri|iides  progrès  depuis  quehpie 
temps,  non  pas  seulenun'  par  le  fait  du  telle  on  lelle  per- 


sonne, mais  surtout  par  l'action  lente  cl  assurée  du  corps 
chargé  de  l'adminislrer.  Tous  les  moyens  d'exicutiou  , 
ceux  des  tribunaux  et  de  la  force,  s'entendent  et  se  sou- 
tiennent avec  une  intelligence  difficile  à  ébranler. 

Quelques  agitations  disparaissent  bien  vite  devant  l'im- 
périeux besoin  de  l'ordre  public,  et  l'on  se  tromperait 
beaucoup,  si  l'on  prenait  pour  une  anarchie  fondée,  les 
erreurs  ou  l'égarement  d'hommes  qu'il  faut  quelquefois 
plaindre,  ne  jamais  iirilei-,  mais  toujours  contenir. 

Paris  n'a  point  changé  de  physionomie  par  suite  des 
événements  qui  nous  occupent.  Les  plaisirs  ont  élé  les 
mêmes;  h  s  travaux  et  le  commerce  ont  leur  aelivilé  ordi- 
naire; la  confiance  soutient  le  crédit  des  papiers  circu- 
lants; le  numéraire  n'a  point  augmenté  de  prix,  il  a 
même  baissé  de  quehpie  chose  ;  les  marchés  sont  tran- 
quilles et  les  subsistances  abondantes.  Ces  faits  sont  cer- 
tains,  et  s'ils  n'opposenl  point  à  un  avenir  difficile  des 
consolations  surnaturelles,  au  moins  ils  placent  la  capitale 
dans  l'ordre  commun  des  villes  (pi'une  liberté  naissante 
rend  nécessairement  orageuses,  quoique  puissantes  et  po- 
licées. 

Le  peuple  s'est  montré  sensible ,  principalement  aux 
calomnies  mal  à  propos  débitées  contre  lui;  il  a  vu  avec 
peine  que  l'on  prenait  des  bruits  pour  des  faits,  et  la  pré- 
cipitation d'un  premier  aperçu  pour  la  hase  d'un  juge- 
ment public. 

La  municipalité  s'est  hâtée  de  repousser  cette  injustice; 
elle  a ,  d'après  la  connaissance  des  faits ,  justifié  le  peuple, 
du  crime  de  vol  dont  ou  n'avait  point  hésité  de  le  flétrir. 

Elle  a  plus  fait,  elle  lui  a  courageusement  rappelé  ses 
devoirs  et  ses  véritables  intérêts. 

Cependant  un  bruit  alarmant  se  répandait  depuis  quel- 
ques jours  dans  Paris;  le  zèle  de  quelques  personnes  les 
avait  portées  à  donner  avis  de  préparatifs  que  l'on  croyait 
apercevoir  pour  renlèvemenl  du  roi.  D'un  côté  ,  on  ca- 
lomniait le  prince,  on  l'accusait  de  trahison,  tandis  que 
de  l'autre  on  peignait  le  peuple  comme  violant  les  pro- 
priétés. 

Ces  rumeurs  iusultanles  n'ont  point  été  inconnues  au 
roi  ;  il  a  voulu  savoir  lui-même  des  magistrats  municipaux 
si  le  peuple  y  ajoutait  quelque  foi:  il  s'est  eu  même  temps 
assuré  de  l'état  des  choses,  et  fait  rendre  compte  de  la 
situation  de  la  capitale. 

M.  le  maire,  et  ,M.  Desmousseaux ,  qui  remplit,  jus- 
qu'à l'achèvement  des  nouvelles  élections,  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune  ,  se  soûl  en  conséquence  rendus 
chez  le  roi,  le  25,  à  9  heures  du  soir,  d'après  l'invitation 
([u'il  en  avait  faite  à  AL  le  maire. 

Ils  ont  rendu  compte  à  sa  majesté  dos  soins  de  la  mu- 
nicipalité, du  zèle  et  de  l'intelligence  de  la  garde  natio- 
nale, et  de  l'empressement  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics ont  montré  à  faire  cesser  l'agitation.  Ils  ne  lui  ont 
point  caché  (pie  l'on  cherche  à  faire  renailri!  les  troubles 
en  excitant  un  mécontentement  factice  à  l'occasion  du  prix 
du  pain  et  des  denrées. 

Dit-on  toujours  que  l'on  veut  m'enlever  ?  a  demandé 
ensuite  le  roi ,  en  riant.  —  Sire ,  il  n'est  que  trop  vrai  que 
vos  ennemis  et  les  nôtres  verraient  avec  plaisir  (pie  votre 
majesté  se  laissât  alarmer  par  des  troubles  dont  ils  se- 
raient les  moteurs.  —  Messieurs,  Paris  est-il  suffisam- 
ment pourvu  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  du 
peuple  cl  à  SCS  autres  besoins?  —  Sire,  les  subsistances 
sont  on  bon  état,  l'appiovisionnoment  siiflit  aux  besoins 
de  l'année  entière.  —  J'ai  entendu  avec  plaisir  votre  pro- 
clamation. —  Sire,  a  dit  M.  Desmousseaux,  en  voilà  deux 
exemplaires  que  je  prie  votre  majesté  d'accepter.  —  Le 
roi  les  a  re<;us  avec  plaisir,  et  a  dit  .-je  vous  invite  à  ve- 
nir souvent  me  rendre  compte  de  la  siluati(m  de  la  capi- 
tale; je  vous  recevrai  avec  plaisir  tous  les  jours  où  vous 
pourrez  vous  présenter  entre  une  et  deux  heures.  Sa 
majesté  élail  entourée  de  ses  ministres.  Elle  a  montré  un 
grand  contentement  du  bon  rapport  que  lui  ont  fait  les 
magistrats,  et  toutes  ses  paroles  annonçaient  le  véritable 
amour  du  peuple ,  de  l'ordre  et  Je  la  paix.  V. 
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SÉANCE    DU    JEUDI    AU    SOIR. 

M.*"  fait  lecUue  d'un  extrait  du  procès-verbal  de 
rassemblée  centrale  du  département  du  Gard ,  qui 
contient  un  discours  patriotique  prononcé  par  M.  Vi- 
ger,  président  du  tribunal  cri)ninel  de  Psîmcs,  élu 
président  de  cette  assemblée ,  et  Thommage  qu'il  a 
fait  d'une  somme  de  Zi, 200  livres,  c'est-à-dire,  une 
année  des  honoraires  de  la  place  de  président  du  tri- 
bunal criminel,  pour  contribuer  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  du  discours  de 
M.  Viger,  avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 
M."*  ;  J'annonce  à  l'Assemblée  que  les  deux  der- 
nières villes  frontières  du  côté  du  Nord,  !\larchiennes 
et  Orchics,  ont  fait  une  adresse  pour  lui  offrir  l'hom- 
mage de  leur  dévouement.  Cette  adresse  est  signée 
de  3,000  citoyens  qui  protestent  qu'ils  défendront 
jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la  liberté,  et  s'il  leur  reste 
une  goutte  de  sang,  ils  la  consacreront  au  maintien 
du  décret  du  IZi  janvier.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal. 
Celte  mention  est  décrétée. 

i\l.  Roux  ,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  di'-cret 
relativement  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  la  suppres- 
sion des  dîmes. 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  hui- 
taine, et  ordonne  que  le  même  jour,  et  avant  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  le  comité  des  domaines  fera  son 
rapport  sur  les  congrégations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Bas-Rhin.  Par  la  première  ils  fé- 
licitent l'Assemblée  de  son  décret  du  \h  janvier.  Par 
la  seconde,  ils  exposent  quelques  difticultés  sur  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  décembre  dernier,  qui, 
pour  le  paiement  des  pensions,  etc.,  exige  un  certifi- 
cat de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  première  adresse,  et  renvoie  la  seconde 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Gossuin  annonce  une  adresse  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Gironde,  qtii  se  sont 
occupés  de  faire  payer  les  coiit  ibutions,  et  qui  se 
plaignent  de  la  négligence,  ou  de  la  partialité  des 
receveurs, 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  coniributions 
publiques,  qu'elle  charge  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs. 

M.  Ili  A  :  De  toutes  parts  les  citoyens  français  de- 
mandent la  guerre.  Mais  ils  paraissent  oublier  que 
c'est  le  paiement  des  contributions  qui  en  fait  le  nerf. 
M.  Mailhe  a  fait  une  adresse  pour  leur  rappeler  cette 
importante  vérité  ;  je  demande  que  demain  matin  il 
vous  en  fasse  lecture. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  citoyens 
qui  prononcent  la  pétition  suivante  : 

«  Législateurs,  nous  venons  réclamer  votre  justice 
en  faveur  des  ci-devant  gardes  françaises.  Si  tous  les 
citoyens  ont  droit  à  votre  sollicitude  quand  ils  sont 
opprimés  ,  avec  quel  intérêt  ne  devez-vous  pas  en- 
tendre ceux  qui  ont  sauvé  la  patrie  !  Vous  parler  des 
gardes  françaises,  c'est  vous  rappeler  et  les  plus  glo- 
rieuses époques  de  la  révolution  ,  et  les  plus  grands 
services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Malgré  les 
témoignages  d'estime  que  vous  leur  avez  accordés  , 
ils  ont  été  persécutés ,  et  obligés ,  à  force  de  vexa- 
is 


tions,  de  quitter  un  corps  illustré  par  leurs  exploits. 
Ceux  qui  veulent  détruire  la  constitution ,  dissoudre 
le  corps  législatif,  redoutent  les  bras  qui  ont  conquis 
la  bataille.  Vengez  ces  soldats  d'un  génie  malfaisant 
qui,  n'ayant  pu  les  séduire,  veut  les  réduire  à  l'indi- 
gence. Si  vous  êtes  ici,  si  la  capitale  n'est  pas  un 
monceau  de  ruines,  songez  que  c'est  à  eux  que  vous 
en  êtes  redevables.  (On  applaudit.)  » 

Lue  députation  des  ci-devant  gardes  françaises  est 
ensuite  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  :  Législateurs  et  re- 
présentants d'un  peuple  souverain,  nous  avons  com- 
mencé l'ouvrage  de  la  liberté,  nous  espérons  le  finir. 
Kous  venons  renouveler  au  milieu  de  vous  le  ser- 
ment de  défendre  la  constitution ,  la  loi  et  le  roi. 
Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qu'au  ïh  juillet 
1789,  mais  plus  expérimentés  sur  les  causes  de  la  ré- 
volution ,  nous  connaissons  nos  tyrans.  JNous  deman- 
dons que  les  officiers  qui  ont  renvoyé  des  soldats  de 
la  garde  soldés  soient  mandés  pour  expliquer  des  mo- 
tifs qui  seront  notre  justification.  Pensent-ils  donc 
qu'en  nous  ôtant  le  pain ,  ils  nous  obhgeront  d'en 
aller  chercher  à  Coblentz?  Les  malheureux!  ils  se 
trompent!  Plutôt  mourir  cent  fois  que  de  manquer  à 
nos  serments  !  (On  applaudit.) 

M.  Lg  PRÉSIDENT  :  Uéros  de  la  liberté ,  quand  on 
protège  les  martyrs  du  despotisme  ,  on  est  disposé  à 
le  devenir  soi-même.  Généreux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tillle,  vous  demandez  justice;  comment  ne  pourricz- 
vous  pas  l'obtenir  ?  L'Assemblée  prendra  votre  péti- 
tion en  considération  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 
(On  applaudit.) 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Déjà  plusieurs  sec- 
tions de  Paris  sont  venues  rappeler  les  services  que 
les  ci-devant  gardes-françaises  ont  rendus  à  la  révo- 
lution; déjà  on  leur  a  répondu  qu'on  prendrait  leurs 
pétitions  en  grande  considération.  Ces  mots  suflisent- 
ils?  Non  ;  je  demande  que  cette  pétition  soit  jointe 
aux  12,  aux  20,  aux  100  autres  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ,  et  qu'il  soit  incessamment  statué  sur  toutes. 
(On  applaudit.) 

^I.  Fauchet  :  Il  est  constant  qu'il  y  a  eu  une  com- 
binaison profondément  perfide  pour  dissiper  et  dé- 
truire la  première  année  de  la  liberté,  et  notamment 
les  gardes-françaises.  On  les  a  vexés  de  toutes  les  ma- 
nières. On  leur  a  promis ,  s'ils  se  retiraient ,  des 
avantages  qu'ils  perdent  en  restant.  On  leur  donne 
des  cartouches  à  la  dale  du  12  janvier  1792,  signées 
Baillv ,  maire  de  Paris.  Le  comité  de  surveillance  a 
vu  plusieurs  de  ces  cartouches.  Il  est  essentiel  qu'on 
entende  à  la  barre  M.  Bailly ,  M.  Lajarre  et  les  autres 
officiers  qui  les  ont  signées.  (On  applaudit.) 

M.  Router  :  Je  sais  que  Al.  Brissac,  lieutenant-gé- 
néral ,  a  refusé  plusieurs  gardes  françaises  pour  la 
garde  du  roi.  Comme  ils  insistaient,  il  leur  a  répondu 
que  l'obéissance  est  le  premier  devoir  des  soldats , 
sans  songer  que  la  justice  est  le  premier  devoir  des 
généraux.  (On  applaudit.)  J'ai  vu  trois  de  ces  cartou- 
ches dont  vient  de  parler  M.  Fauchet.  Je  demande 
que  le  comité  militaire  fasse  samedi  prochain  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  gardes  françaises,  et  qu'ils 
soient  réintégrés  dans  leurs  places  et  dans  leurs  fonc- 
tions. En  vain  dira-t-on  que  les  généraux  sont  pa- 
triotes, leur  conduite  prouve  évidemment  le  con- 
traire. (Les  tribunes  applaudissent.  —L'Assemblée 
murmure.  —  Quelques  personnes  demandent  que 
M.  Rouyer  soit  rappelé  à  l'ordre.  )  Je  continue  ,  et  je 
tiendrai  toujours  le  langage  de  la  vérité (On  ré- 
clame l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  consultée ,  décide  qu'il  ne  sera  point 
passé  à  l'ordre  du  jour.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent. )  ,      .    j   , 

1\I.  Rouyer  :  Je  dis,  et  il  est  de  mon  devou-  de  je 
répéter,  que  je  ne  croirai  au  patriotisme  des  gêné- 
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ranx  que  lorsque  je  les  verrai  accueillir  les  soldats 

piilriotos.  (Les  applaudisseineiits  rcromiuciiceiU.)  On 
a  Ole  aux  ci-dcvanl  gardes  françaises  des  places 
q*j"ils  étaient  faits  pour  conserver ,  des  places  qu'ils 
avaient  aciietées  au  prix  de  leur  sang.  Kli  !  qui  sont 
ceux  qui  les  en  ont  privés?  ce  sont  d'indignes  chefs 
qui  les  aiuaienl  fait  pendre,  s'ils  n'avaient  pas  ren- 
versé jusqu'à  la  dernière  pierre  de  la  Jiaslille.  (  On 
aiipiaudit.  )  J'a])puic  la  motion  de  M.  1-auciiet.  pour 
que  M.  ISaiily  soiL  mandé  à  la  l)arre.  ^Ou  appl.iudil.  ) 

M.  13AZ1KE  :  M.  Dailly ,  comme  tous  les  fonction- 
naires publics,  aura  signé  des  cartouches  en  blanc, 
dont  il  ignore  i-ûiemcnl  l'usage.  Ainsi,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  le  mander  à 
la  J)arre. 

M.  TuL'RiOT  :  Je  demande  par  amendement  qu'a- 
xant de  mander  personne  à  la  barre,  le  comité  mili- 
taire soit  chargé  de  prendre  des  reuseignemenls  re- 
lativement à  ces  cartouches. 

Cette  i)roposition  est  adoptée. 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire,  qui  en 
fera  son  rapport  samedi  soir. 

M.  Latude  admis  à  la  barre,  présente  une  pétition, 
par  laquelle  il  expose  que,  depuis  huit  ans,  il  ne  vit 
que  d'emprunts;  qu'il  est  dans  la  détresse,  qu'il  a  68 
ans  ;  que  W2  ans  de  détention  l'ont  mis  hors  d'état 
de  travailler;  qu"il  doit  son  existence  actuelle  à  la 
générosité  de  madame  Legros.  Il  demande  qu'en  at- 
attendant  que  son  allaire  soit  examinée  par  le  co- 
mité de  pétition ,  il  lui  soit  accordé  un  secours  pro- 
visoire. 

M.  Lasoirce  :  Je  n'ai  que  deux  mots  l\  dire  sur  la 
])étition  de  M.  Latude.  Lorsque  la  tyrannie  appesan- 
tissait son  bras  sur  cet  infortuné,  il  traça  de  son  sang 
un  plan  qu'il  avait  conçu  dans  son  cachot  pour  aug- 
menter la  force  nationale.  Le  gouvernement,  tout 
cruel  qu'il  était ,  lui  accorda  une  pension  de  /jOO  li- 
vres :  elle  n'aurait  pu  suffire  à  ses  besoins,  sans  la 
bienfaisance  de  cette  fenuue  respectable,  comme  lui 
sans  fortune,  et  qui  pourtant  l'a  secouru  jusqu'à  pré- 
sent. Depuis  huit  ans  qu'il  est  sorti  du  cachot,  il  a 
contracté  des  dettes  :  depuis  8  ans  il  ne  vit  que  par 
madame  Legros.  Sa  cause  est  celle  de  l'innocence  : 
son  avocat,  c'est  l'humanité.  Si  vous  ne  lui  accordez 
pas  aujourd'hui  un  secours  déterminé,  il  faudra  qu'il 
retourne  dans  les  prisons  ;  car  ses  créanciers  se  saisi- 
ront de  sa  personne  ,  comme  autrefois  les  su|)|)()ls  du 
despotisme.  Je  demande  qu'on  lui  accorde  une  somme 
de  ci,0001iv. (On  applaudit.) 

-M.  Doiiisy  :  Al.  Latude  avait  une  pension  de  ZjOOliv. 
Par  l'ellet  des  décrets  du  corps  constituant  elle  se 
trouve  supprimée.  Mais  comme  elle  est  au-dessous 
de  1,000  liv.  et  qu'il  a  plus  de  50  ans,  il  a  droit  de  la 
toucher ,  s'il  est  en  règle.  Je  ne  viens  point  m'op- 
poser  à  ce  que  vous  accordiez  des  secours  à  cet  in- 
fortuné; mais  vous  devez  éclairer  votre  marche.  Vous 
n'avez  qu'à  charger  votre  comité  de  liquidation  de 
vous  faire  demain  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  dépulalion  est  admise  à  la  barre. 

Voralcur  de  la  dtputalion  :  Les  citoyens  du  faii- 
bourg  Saint-Antoine  laissent  aux  femmes,  aux  vieil- 
lards cl  aux  enfants  à  crier  pour  du  sucre.  Les  hom- 
mes du  l/i  juillet  ne  se  battent  pas  jHJur  des  bonbons; 
la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n'aiuu^ 
que  le  fer  et  la  liberté....  Que  les  conspirateurs,  (pie 
les  accapareurs,  que  les  ennemis  de  l'ordre  appren- 
nent qu'à  linslanl  où  leurs  brigands  soudoyés  invi- 
taient le  peuple  à  la  violation  des  propriétés,  nous 
forgions  trancpiillement  les  piques  qui  doivent  les  ex- 
terminer; les  scélérats!  ils  \ouiai.'iit  mettre  aux  pri- 
ses le  peuple  avec  la  garde  nationale;  <pi"ils  sachent 
que  les  trois  bataillons  du  faubourg  et  le  i)eiq)le  ne 
(oui  qu'un,  que  k  mcmtt  scuiimcul  ks  auimc,  et  que 


nous  ne  composons  qu'iuie  famille  ;  quMls  tremblent 
donc  ces  perliiib.tlcurs  du  repos  public;  la  i)alience 
du  peui)le  semble  s"é])uiser. 

INous  dénonçons  ici  tous  les  accapareurs  en  tout 
genre.  Jusqu'aux  denrées  de  première  nécessité,  tout 
est  sous  la  main  avide  des  assassins  du  peuple.  Ces 
brigands  parlent  propriété  ;  cette  propriété  n'est-elle 
pas  un  crime  de  lèse-nation  ?  Au  récit  de  la  misère 
publique,  le  tocsin  de  Tindignation  contre  ces  man- 
geurs (riiommes  ne  sonne-t-il  pas  dans  vos  cœurs 
sensibles?  Le  commerce  languit;  et  s'il  a  donné  quel- 
que signe  de  vie,  c'était  l'ellet  de  l'accaparement.  De 
tous  les  coins  de  l'empire ,  le  peuple,  qui  n'a  d'autre 
nourriture  qu'im  pain  trem])é  de  ses  sueurs  et  de  ses 
larmes,  vous  crie  :  Loi  de  mort  contre  les  accapa- 
reurs! loi  de  mort  contre  les  fonctionnaires  qui  pro- 
tègent ra((ii])areuient!  mort  aux  conspirateurs  qui 
provoquent  lineendie,  le  pillage  et  le  meurtre!  mort 
à  ces  favoris  du  monopole  qui,  désespérés  de  voir  le 
peuple  et  le  maire  de  Paris  unis  par  le  patriotisme 
et  l'amour  de  l'ordre,  infectent  la  capitale  de  leurs 
placards  bleus,  cherchent  à  flétrir  de  leur  haleine 
impure  la  couronne  des  magistrat:;  citoyens,  et  ne 
s'agilent  avec  tant  de  fureur  que  pour  voir  une  se- 
conde fois  le  drapeau  rouge  annoncer  ces  jours  d'hor- 
reur et  de  sang!  Mort  surtout  à  ces  bandits  gagés  par 
les  aristocrates,  qui,  sous  la  livrée  honorable  du  peu- 
ple, insultent  aux  lois ,  et  demandent  à  grands  cris  le 
massacre  et  la  guerre  civile  ! 

^ous  venons  ici  jurer,  au  nom  de  ZiO  mille  hom- 
mes armés,  un  amour  éternel  pour  la  déclaration  des 
droits  de  l'iionuiie,  nous  jurons  fraternité  et  assis- 
tance aux  patriotes,  nous  jurons  de  laisser  végéter  en 
paix  ces  vils  esclaves  qui  n'ont  pas  assez  de  courage 
pour  apprécier  la  dignité  d'un  Iiomme  libre  ;  mais 
qu'ils  ne  s'y  trompcntpas;  au  moindre  complot  contre 
l'Assemblée  nationale,  5  la  moindre  lésion  des  droits 
du  peuple,  seul  souverain,  la  nuit  du  tombeau  en- 
gloutira leurs  cadavres  impurs,  ou  la  postérité  dira  : 
Là  fut  jadis  le  faubourg  Saini-Anloine. 

Les  citoyens  de  ce  faubourg ,  rassemblés  au  nom- 
bre de  10  mille,  paisiblement  et  sans  armes,  dans 
leur  église  paroissiale  cl  aux  environs,  nous  ont  char- 
gés de  vous  demander  : 

1".  De  i)rendre  toutes  sortes  de  mesures  pour  étouf- 
fer l'agiotage,  et  rendre  en  consé(|ueucc  un  décret 
(pii  enjoigne  aux  corps  admiiiislialirs  de  surveiller 
toutes  les  caisses  qui  émettent  des  billets  de  conliance, 
et  de  s'assurer  du  dépôt  des  assignats  échangés.  (On 
applaudit.) 

2".  .\ous  attendons  de  votre  sagesse  une  loi  ré- 
pressive ,  et  tellement  juste,  qu'elle  assure  les  pro- 
priétés du  négociant  honnête ,  et  réprime  l'avarice 
de  ces  marchands  qui  accapareraient  jusqu'aux  osse- 
ments des  patriotes  pour  les  vendre  à  l'aristocratie. 
(On  api)laudit.) 

y.  Nous  demandons  que  vous  rappeliez  à  votre 
souvenir  notre  pétition  du  15  de  ce  mois,  qui  a  pour 
épigiaphc  :  Les  beaux  esprits  et  les  gens  bêles,  tous 
leuleni  être  libres,  et  dont  vous  avez  ordonné  l'im- 
l)ression.  (On  a[)plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  président  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance.  Elle  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

Al.  C.vmim:t:  Déjà  deux  fois  j'ai  demandé  que  les 
caisses  patriotes  fussent  siu'veilîées.  Tous  les  jours, 
dans  la  capitale,  elles  se  permettent  de  nouvelles  émis- 
sions ;  tous  les  jours  on  y  délivre  pour  dos  assignats 
des  sommes  de  l'2  ,  15  et  20,000  liv.  de  billets  nou- 
veaux. Je  demande  qu'cnlin  vous  connaissiez  la  quan- 
tité tle  ces  émissions,  et  que  vous  sachiez  quel  en  sera 
le  lerme. 

M.  Dlcos  :  J"ai  demandé  hier  le  renvoi  au  co- 
milc  de  ctfmmcrcç  cl  de  législation  pour  une  nie- 
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sure  R('ni''i"alc  contre  los  accapafomonts.  Je  demande 
aiiJoiM'd'Imi ,  en  appuyant  la  molion  de  M.  Cauii- 
nct,  qne  vnns  nielliez  à  la  discussion  le  projet  que 
M.  Massé  vous  a  présenté  hier  sur  les  caisses  patrio- 
tiques. 

M.  DORISY  :  Je  suis  loin  de  m' opposer  à  la  motion 
de  M.  Caminct.  Je  pourrais  même  dire  qu'il  y  a  long- 
temps qu'elle  a  été  conçue  dans  le  sein  du  comité  des 
assignats  et  de  l'extraordinaire  des  finances.  Les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  Paris 
y  avaient  été  appelés.  Comme  cette  question  exige 
un  examen  très  appronfondi ,  je  demande  que  vous 
vous  borniez  aujourd'hui  à  la  renvoyer  au  comité 
des  assignats  réuni  à  celui  de  l'extraordinaire  des  li- 
nances. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  en  y  joignant  la 
pétition  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  ,  et 
ordonne  mention  honorable,  de  leur  conduite  et  de 
leurs  sentiments.  (On  applaudit.) 

M.  i\Iosneron  relit,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, un  projet  de  décret  relativement  aux  subsis- 
tances. 

M.  Tarbé  présente  quelques  réflexions  sur  la  fran- 
chise des  ports,  et  demande  qu'ils  soient  assimil(;s  à 
tous  les  autres  ports  du  royaume,  quant  à  la  libre 
circulation  des  grains. 

On  fait  observer  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nom- 
bre sullisant  pour  diîlibérer. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  deinie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27  JANVIER. 

Un  de  !\iM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  directoire  du  département  du  Bas- 
lUiin  instruit  l'Assemblée  des  efforts  et  des  tentatives 
de  tout  genre ,  faites  pour  l'évasion  de  MM.  Loyauté 
et  Meyer,  arrêtés  pour  cause  d'enrôlement  et  depuis 
accusés  par  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  du  refus 
désintéressé  du  geôlier  aux  dilférentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites. 

A  cette  lettre  est  joint  un  procès-verbal  dressé  par 
le  brigadier  de  gendarmerie  chargé  de  conduire  ces 
accusés  à  Orléans,  à  l'occasion  de  l'enlèvement  de  la 
procédure  efl'ectué  nuitamment  pendant  le  séjour  de 
la  brigade  à  Paris. 

Le  même  secrétaire  lit  encore  une  lettre  des  grands 
procurateurs,  relative  aux  moyens  de  remplacer  le 
commencement  de  procédure  dressée  par  le  juge-de- 
paix  de  Strasbourg,  et  à  la  demande  formée  par  la 
haute  cour  nationale,  d'un  emplacement  plus  vaste 
pour  les  prisonniers.  . 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  différents  co- 
mités qu'elles  concernent. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Be- 
sançon ,  réunis  en  société  d'amis  de  la  constitution  , 
en  voici  l'extrait  : 

«  M.  le  président  ,  nous  avons  lu  très  attentivement 
le  rapjioi-l  de  M.  Gensonné  sur  la  guerre  ,  et  la  raolion 
1res  énergique  de  M.Guadet.  Cette  lecture  a  élt-  suivie 
d'un  saisissement  «nivcrsel  ;  niais  bientôt  les  membres  , 
1rs  tribunes,  tous  les  assistants,  se  sont  levés  h  la  fois 
pour  prononcer  le  serment  de  maintenir  la  conslilulion. 
Tous  ont  répète'  ce  cri  : /a  coristitullun  on  la  mort.  On 
a  volé  une  adresse  de  remercimenl  à  TAsscmblée  natio- 
nale ;  mais  quel  autre  moyen  aurions-nous  de  remer- 
cier les  législateurs  que  de  leur  montrer  l'effet  de  leurs 
lois  ,  par  le  dévouement  que  mettent  tous  les  citoyens 
à  assurer  leur  exécution.»  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.  DuHEM  :  Je  deuiande  la  permission  de  lire  un 
procès-verbal ,  d'après  lequel  il  est  constant  que  le 
gouvernement  autrichien  s'est  mis  en  guerre  ouverte 
avec  la  France.  Voici  ce  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  IJIIe  : 

«  Ce  jourdliui  21  janvier  1792,  des  citoyens  se  sout 


présentés  à  la  municipalité  pour  faire  les  dcfclarations 
suivantes:  iMM.  Pierre  lilancard  ,  joailler,  Auguste 
Prouveur,  marchand  orfèvre  en  celle  ville,  etc.,  nous 
ont  déclare  que  sélant  rendus  à  Tournay  pour  leurs 
affaires  ,  tous  munis  de  passeports  en  bonne  forme  , 
délivrés  parle  sccrétaire-grel'Cier  de  notre  municipalité, 
ils  ont  été  arrêtés  .à  la  porte  dudit  Tournay,  et  conduits 
au  grand  corps-de-gardc  ,  où  ayant  exhibé  leurs  pas- 
seports, le  commandant  a  ordonné  qu'on  les  recon- 
duisît hors  de  la  ville.  Sur  quoi  ayant  réclamé  la  per- 
mission d'indiquer  des  personnes  établies  dans  la  ville 
pour  leur  servir  de  caution  pendant  qu'ils  achèteraient 
les  marchandises  dont  ils  avaient  besoin,  le  comman- 
dant leur  imposa  silence,  disant  qu"il  avait  des  ordres, 
et  les  fit  conduire  de  garde  en  g-arde  jusque  sur  le  tcrrl- 
loire  de  la  France.» 

Il  y  a  une  foule  d'exemples  semblables.  Un  négo- 
ciant de  ma  connaissance  a  été  arrêté  à  Ath,  et  ren- 
voyé des  Etats  de  l'empereur,  parce  qu'il  était  fran- 
çais et  patriote.  Ce  sont  les  émigrés  qui  reconnaissent 
et  font  arrêter  ainsi  tous  les  Français  qui  entrent  dans 
les  Pays-Bas.  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  ce 
procès-verbal,  parce  que  je  sais  qu'il  lui  a  été  en- 
voyé. Je  demande  aussi  que  l'on  mette  à  l'ordre  du 
jour  de  cette  séance  le  projet  de  décret  qui  doit  com- 
pléter la  loi  prohibitive  sur  la  sortie  du  numéraire  , 
ainsi  que  le  projet  de  décret  sur  les  passeports. 

M.  Bazire  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Duhem. 
Du  16  au  1k  de  ce  mois ,  il  est  sorti  pour  6,850,000 
livres  de  numéraire  ;  ce  qui  est  constaté  par  les  re- 
gistres des  messageries  qui  ont  été  communiqués  au 
comité  de  surveillance.  C'est  notre  monnaie  de  France 
que  l'on  convertit  en  piastres  pour  éluder  ainsi  le 
décret  qui  défend  l'exportation  des  monnaies  au  coin 
de  France.  Kous  avons  au  comité  des  preuves  de 
tous  ces  faits.  Par  Valencicnnes  notammtint,  il  est 
sorti  une  quantité  énorme  de  monnaie  ainsi  con- 
vertie. 

ÎM.  Dliiem  :  J'insiste  principalement  sur  la  pre- 
mière de  mes  trois  propositions  que  je  réduis  à  ces 
termes  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu 
de  rendre  compte  ;  sous  trois  jours  et  par  écrit,  des 
faits  contenus  au  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Lille ,  en  date  du  21  de  ce  mois. 

Les  trois  propositions  de  M.  Duhem  sont  adoptées, 

M.  Flesseles:  Vous  avez  depuis  long-temps  chargé 
votre  comité  de  législation  de  vous  présenter  un  pro 
jet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  civilement  les 
naissances,  les  mariages  et  les  sépidtures.  Je  ne  vois 
pas  que  ce  rapport  ait  encore  été  inscrit  sur  le  ta- 
bleau de  l'ordre  du  jour  ;  cependant  les  abus  qui , 
dès  l'instant  de  votre  formation,  vous  ont  frappés, 
existent  encore,  et  ils  se  multiplient  journellement. 
Je  sais  même  que  plusieurs  corps  administratifs  se 
sont  crus  autorisés,  par  votre  retard,  à  prendre  des 
mesures  particulières  poin- y  remédier  ;  mais  je  trouve 
dans  le  zèle  même  de  ces  corps  administratifs  l'ori- 
gine d'un  nouvel  abus  ;  car  il  résulterait  de  grands 
inconvénients  de  cette  législation  provisoire  des  di- 
rectoires de  département  et  de  cette  espèce  d'ini- 
tiative que  les  administrations  inférieures  exerce- 
raient sur  les  résolutions  du  corps  législatif,  ne  fût-ce 
que  le  défaut  d'uniformilédans  une  partie  essentielle 
du  régime  public.  Je  demande  donc  que  le  rapport 
du  comité  de  législation  soit  ajourné  à  un  terme  très 
prochain. 

M.  Bigot-Préameneu  :  Les  membres  ducomité  de 
législation  qui  ont  été  chargés  par  lui  de  la  première 
formation  de  ce  travail  s'en  sont  constamment  occu- 
pés depuis  deux  mois,  et  il  sera  bientôt  complet  ; 
mais  il  faut  encore  qu'il  soit  soumis  h  l'examen  du 
comité  général  pour  obtenir  le  degré  de  perfection 
qu'il  doit  avoir  avant  d'être  présenté  à  votre  délibé- 
ration. Ce  travail  renfermera  plus  de  cent  articles,  et 
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je  crois  que  le  diMai  do  quinze  jours  est  colui  qui 
peut  ôlro  slricloui(;nl  urcessairc  pour  le  poiler  ù  sa 
matuiitt^ 

L'Asseuibléc  ordonne  rajourneini-iil  à  qninzaiiio. 
M.**',  au  nom  du  coinilr  de  lvjuitl<aion  :  .li-  suis 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  riMoinpcnse 
nationale  à  di'coruer  aux  di-nonciateurs  des  fahriea- 
teurs  de  faux  billets  d'escompte.  Au  mois  de  janvier 
17',)1  ,  M.  et  M""-'.  J^arthélemi  ont  présenl(î  xm^i  péti- 
tion à  rAssembl(5  nationale,  dans  laquelle,  après 
avoir  rappelé  toutes  les  d/'Uiarclies  qu'ils  ont  faites 
pour  découvrir  la  demeure  d'un  M.  Cliaula  ,  alors  oc- 
cujié  d'une  fabriralion  de  faux  billets,  ils  ont  réclamé 
en  leur  faveur  les  rérumpenses  déjà  données  à  des 
dénonciateurs  de  ce  genre.  A  cette  époque,  M.  Chaula 
était  sous  le  lien  d'un  décret;  il  était  prévenu,  mais 
non  encore  convaincu.  Le  comité  des  pensions  crut 
devoir  dill'érer  de  soumettre  la  demande  du  dénon- 
ciateur i't  l'Assemblée ,  jusqu'à  la  conclusion  du  pro- 
cès. Le  21  juillet ,  le  tribunal  rendit  un  ju[i;emcnt  par 
lequel  M.  Ciiaula  fut  di'claré  dinnenl  atteint  et  cou- 
vaincu  d'avoir,  en  janvier  et  février  1770,  fabriqué 
et  contrefait  des  billets  verts  de  la  caisse  d'escompte, 
et  vous  savez  qu'alors  ces  billets  étaient  des  eflets 
publics,  reçus  dans  toutes  les  caisses.  Il  fut  donc 
condamné  au  dernier  supplice.  Il  inlerjelta  appel  au 
tribunal  du  sixième  arrondissement  du  déj)artement 
de  Paris,  qui,  le  mois  d'octobre  dernier,  le  con- 
damna aux  galères  à  perpétuité ,  et  prononça ,  à  l'é- 
gard de  sa  femme  et  de  ses  complices ,  un  plus  am- 
ple informé  de  six  mois.  Ainsi  voici  un  point  de  fait 
établi  ;  la  dénonciation  était  exacte.  Il  reste  à  exami- 
ner un  autre  point  de  fait  et  une  question  de  droit, 
savoir  :  1°.  .M.  et  M""-"  Barthélemi  sont-ils  les  dénon- 
ciateurs ;  2".  quelle  récompense  peut  leur  ôtre  ac- 
cordée ? 

Le  i)oint  de  fait  est  prouvé  par  une  série  de  procès- 
verbaux  ,  dressés  pendant  les  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1790,  par  Al.  Chenu,  commissaire  au  ci-devant 
Chatelet ,  et  par  un  certificat  signé  de  tous  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte.  Quant  à  la  ques- 
tion de  droit,  il  faut  remarquer  que  ,  quoique  l'As- 
semblée constituante  eût  chargé  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  à  donner  aux  dénonciateius  de  frabri- 
cation  de  faux  billets,  le  comité  ne  fit  jamais  son 
rapport.  Sans  doute  il  ne  crut  pas  devoir  présenter 
des  mesures  générales,  par  la  raison  que  les  récom- 
penses doivent  être  proportiomiées  à  l'importance  du 
service  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
le  dénonciateur.  Seidement  l'Assemblée  constituante 
a  accordé  des  gratifications  de  25,000  liv.,  0,000  liv. 
et  3,000  à  des  dénonciateurs  qui  se  présentèrent  au 
mois  de  décembre  1790.  M.  et  madame  i5arlh(''lemi 
prétendent  avoir  les  mêmes  titres;  comme  eux  ils 
sont  entrés  dans  un  comjjlot  pour  en  acquérir  les 
preuves  ;  ils  ont  couru  les  mêmes  périls,  et  ils  se  sont 
donnés  les  mêmes  soins.  Cependant  ils  se  trouvent 
dans  des  cirronstances  moins  favorables  ;  les  procès- 
verbaux  menu-  fiii'ils  pn'scîntent,  servent  à  atténuer 
le  mérite  de  leur  di'wHincialion.  l'.n  cllet,  elle  a  été 
tardive  ;  c'est  i)ar  rindustrie  (  riminelle  de  madame 
Barthélemi,  c'est  par  son  intermédiaire  que  M.  Chaula 
a  échangé  un  assez  grand  nombre  de  ses  faux  bilUls; 
elle  a  reçu  le  prix  de  sa  complaisance ,  et  a  toujours 
négligé  de  déposer  entre  les  mains  de  la  justice  le 
bénéhce  illicite  de  ce  négoce.  'J'outcfois  vous  devez 
encoiuagcr  des  dénonciations  aussi  utiles,  et  votre 
comité  (le  li(pii(ialion  me  charge  en  conséquence  de 
vous  j)roposer  un  projet  de  décret. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

\\.  CouET ,  au  nom  du  comilv  de  Iryislulion  : 
Vous  avez  chargé  votre  Comité  de  vous  présenter  im 


mode  d'tîxécution  pour  le  décret  par  lequel  vous 
avez  remis  en  vigueur  la  loi  des  passeports.  La  gra- 
vité des  circonstances  vous  a  paru  exiger  des  mesures 
extraordinaires,  et  les  dangers  sans  cesse  renaissants 
auxquels  est  exposé'e  la  majeure  partie  des  déparle- 
menls-,  par  la  grande  quantité  de  gens  sans  aveu  qui 
paraissent  y  être  jetés  à  dessein  pour  exciter  des 
troubles,  vous  ont  enfin  déterminés  à  rétablir  l'u- 
sage des  passeports.  Il  serait  facile  de  prouver  à  vos 
détracteurs  que  cette  mesure  était  nécessaire,  que 
vous  n'avez  restreint  provisoirement  les  droits  des 
individus  que  pour  donner  plus  de  latitude  aux  droits 
de  tous  ;  prescrit  des  conditions  h  la  liberté  des  ci- 
toyens, que  pour  assurer  la  liberté  générale  et  la  sû- 
reté conuiiune.  Mais  cette  déiuonstralion  me  ferait 
entrer  dans  le  fond  de  la  question ,  et  votre  comité 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'a  qu'à  vous  propo- 
ser que  des  moyens  d'exécution.  La  tâche  que  vous 
lui  avez  prescrite  présentait  de  grandes  difficultés  : 
il  croit  en  avoir  applani  quelques  unes;  votre  sa- 
gesse fera  le  reste.  J 'lacés  entre  le  respect  de  la  li- 
berté individuelle  et  les  soins  qu'exige  la  ^ûl•etl'•  pu- 
blique, il  nous  a  fallu  calcider  jusqu'à  quel  ])oiiil  la 
constitution  nous  permet  de  restreindre,  pîuir  le  salut 
de  la  société,  les  droits  naturels  des  individus,  en 
faisant  pencher  la  balance  en  f;.veur  du  salut  public. 
Il  a  fallu  aussi  prendre  des  précautions  ])our  que  jansais 
la  ligne  tracée  parle  besoiiiimpérieux  des  circonstan- 
ces ne  fût  dépassée.  D'abord,  tout  privilège,  toute 
Immunité ,  étant  proscrits  par  la  constitution  ,  per- 
sonne, pas  même  le  monarque,  n'étant  au-dessous 
de  la  loi ,  il  a  fallu  assujettir  tous  les"  voyageurs  5  la 
formalité  des  passeports. 

ISous  avons  remarqué  qu'il  existait  autrefois  dans 
l'origine  des  passeports  un  grand  nombre  d'abus; 
pour  les  éviter  il  a  fallu  nons  écarter  souvent  des 
anciennes  formes,  pour  accommoder  celte  mesure  aux 
circonstances,  pour  effrayer  les  mal-intentionnés  sans 
gêner  les  citoyens  hunnètes.  Nous  avons  trouvé  à  C(;t 
égard  de  grandes  ressourses  dans  les  ;iois  du  corps 
constituant,  principalement  dans  la  loi  sur  la  police 
municipale,  en  date  du  19  juillet  1791.  Le  premier 
article  ordonne  le  recensement  dans  chaque  commune 
de  tous  les  habitants  domiciliés  ou  non  domiciliés. 
Les  deux  suivants  sont  ainsi  conçus  : 


ncnseincnt    conlicnrlra 
(|ue    chacun    aura   failc 

(li;  siilisisl.iricc  ,  inili- 
(iiiiuicilié.     dans    le 


Arl.  IL    Le     registre    Je 
une  mention  de  la  déclarai 

de    ses  noms,  âge,    lieu  de  naissance,  dernier  domi- 
cile ,  profossioii,  métier  cl  rnoycii 
(juera    pour    caiiiion    ui 
canton. 

111.  Ceux  qui  étant  en  l'Ial  de  Iravailler  n'aurcml  ni 
moyen  de  sultsislance ,  ni  ri'pondant  ,  seront  notés 
comme  gens  sans  aveu  ;  ceus  tjui  n  indiqueraient  j>as 
de  dernier  domicile  ,  seront  notés  comme  gens  suspects  ; 
ceux  qui  seront  convaincus  d"avoir  fait  de  fausses  décla- 
rations ,  seront  notés  comme  g<'ns  mal    inlenlionni's. 

Votre  comité  vous  propose  d'exiger  comme  condi- 
tion indispensable  qu'il  soit  iiiscritsur  chaque  passe- 
port un  extrait  de  la  déclaratiuii  du  citoyen  auquel  il 
il  sera  délivré  :  si  le  vovagetir  est  honnele,  son  pas- 
seport sera  ainsi  pour  lui  un  cerlilieat  a\aiilageux,  et 
il  en  sera  très-llalté  ;  s'il  n'est  pas  honnête,  il  est  né- 
cessaire que  son  passeport  le  fasse  surveiller  dans  tout 
le  royaume,  de  même  qtie  la  loi  siu-  la  ])olice  niinii- 
(■il)a!<'  le  faisait  surveiller  dans  toute  retendue  d<>  son 
canton. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  des  passeports  sera  un  com- 
plément de  toutes  celles  qtii  ont  déjà  été  portées  pour 
la  sûreté  du  royamnc.  \  otre  comité  a  cru  devoir  dis- 
tinguer trois  espèces  de  voyageur.s,  ceux  qui  demeu- 
rant dans  l'intérieur  du  royaume,  voxagent  pour 
letir  plaisir,  ceux  (|ui  voyagent  pour  en  s(utir,  et  les 
étrangers  qui  y  entrent  j)our  y  faire  un  séjoiu"  mo- 
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mentant?.  Dans  la  crise  où  nous  sommes,  il  a  cru  de- 
voir pi'ovoquor  une  altenlion  parliculièrc  des  corps 
administratifs  sur  les  étrangers;  car  s'il  en  est  dont 
les  intentions  sont  pures,  il  en  est  aussi  beaucoup  qui 
sont  très  suspects  et  qui  se  sont  niontr(;s  très  disposes 
à  trahir  les  lois  sacrées  de  riiospilalité.  On  sait  que 
dans  le  temps  de  la  ligue ,  des  étrangers  aiguisèrent 
plus  d'un  poignard  contre  Henri,  et  qu'ils  excitèrent 
plus  d'un  orage  ;  il  faut  donc  les  surveiller  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  :  leurs  qualités  étant  in- 
diquées dans  le  passeport,  cette  surveillance  sera  plus 
facile,  elle  les  suivra  partout.  Nous  vous  présente- 
rons dans  notre  projet  de  décret  plusieurs  autres  for- 
malités ;  par  exemple,  celle  d'obliger  les  voyageurs  à 
faire  viser  leurs  passeports  dans  cliaque  district.  (On 
entend  des  applaudissements  et  quelques  murmures.) 
Celle  d'obliger  les  voyageurs  qui  sortiront  du  royau- 
me, h  faire  viser  encore  leurs  passeports  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  frontière.  Pour  l'exécu- 
tion de  cette  mesure ,  nous  proposons  que  tout  gen- 
darme ,  que  tout  garde  nationale  étant  de  service , 
puisse  exiger  d'un  voyageur  l'exhibition  de  son  pas- 
seport, et  que  tout  ofDcier  de  gendarmerie  puisse  dé- 
livrer un  mandat  d'arrêt  contre  ceux  qui  n'auront 
pas  de  passeport,  ou  dont  le  passeport  ne  serait  pas 
en  règle.  (  Il  s"élève  des  murmures.  )  Mais  pour  pré- 
venir les  abus ,  nous  ajoutons  que  cette  arrestation 
ne  pourra  pas  être  prolongée  au-delà  d'un  mois ,  et 
que  pendant  ce  temps  on  prendra  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  le  compte  du  voyageur  ;  qu'à  sou 
élargissement  il  lui  sera  délivré  un  passeport  conte- 
nant l'énoncé  de  toutes  les  circonstances  de  son  ar- 
restation ,  et  des  renseignements  qui  auront  été  pris. 
La  partie  la  plus  diflicile  de  notre  travail  a  été  la 
partie  pénale.  Un  citoyen  suspect  ou  mal-intentionné, 
peut  bien  être  arrêté  pour  quelque  temps  ;  mais  si  à 
ces  notes  qui  provoquent  à  son  égard  la  surveillance 
de  l'administralion ,  il  ne  joint  pas  des  actes  exté- 
rieurs, nul  doute  qu'il  ne  doive  être  élargi;  nous 
n'avons  trouvé  dans  le  code  pénal  aucune  peine  con- 
tre ces  avanturiers  qui  possèdent  l'art  perfide  de  com- 
mettre des  crimes  sans  en  laisser  aucune  trace.  Si 
nous  n'avons  pas  de  moyens  pour  punir  les  crimes 
secrets,  il  faut  au  moins  essayer  de  les  prévenir.  Le 
comité  a  pensé  qu'un  homme  qui  s'obstinait  à  ne  pas 
donner  à  la  société  une  assurance  sur  sa  personne  et 
sur  ses  intentions  ,  était  coupable  d'un  délit  grave  ; 
car  on  ne'  contestera  pas  au  corps  social  le  droit 
d'exiger  des  individus  toutes  les  déclarations,  toutes 
les  assurances  nécessaires  à  sa  sûreté.  Nous  avons 
pensé  que  la  peine  devait  être  une  détention  de  quel- 
ques mois.  On  m'objectera  qu'il  faudra  bien  après 
faire  rentrer  dans  la  société  les  hommes  suspects 
qu'on  aura  arrêtés  pour  quelque  temps,  nous  répon- 
drons que  cette  détention  passagère  aura  l'avantage 
de  détourner  des  mal-intentionnés  des  complots  aux- 
quels ils  pourraient  avoir  pris  part. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  qu'il  vient  d'annoncer  dans  son 
rapport. 

On  demande  l'ajournement  de  ce  projet  ;  d'autres 
membres  insistent  avec  chaleur  pour  qu'il  soit  mis 
immédiatement  à  la  discussion. 

M.  GiRARDiN  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'écar- 
terait du  règlement  pour  délibérer  à  l'improviste  sur 
une  loi  aussi  inquisitoriale  qui  vous  est  présentée. 

M.  Vaublanc  :  Un  ajournement  est  nécessaire  pour 
que  l'on  puisse  substituer  des  moyens  simples  aux 
mesures  compliquées  que  l'on  vous  propose.  Toute 
loi  inexécutable  est  une  loi  infiniment  funeste. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  projet  de 
décret  à  mardi  prochain. 

Un  de  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Uochamboau ,  tùnsi  conçue  : 


«  Je  vous  prip  ,  M.  le  président,  «Vi-tre  mon  înlcr- 
prèle  aupros  de  l'Asscnihloe  ,  pour  lui  demander  de 
pcrmeUre  à  trois  membres  de  son  sein  de  joindre  l'ar- 
mée du  Nord.  J  ai  élevé  M,  Dumas  :  ses  talents  l'ont 
pousse  rapidement  dans  la  carrière  militaire  ;  et  je 
crois  avoir  acquis  le  droit  dètrc  secouru  par  lui  dans 
ma  vieillesse.  M,  D'Opter,  lieutenant-colonel  du  génie, 
qui  a  servi  avec  la  plus  grande  distinction,  pourrait 
aussi  m'èlre  très  utile  pour  former  mon  état-major, 
ainsi  que  iM.  Daverhoult  ,  né  en  Hollande  ,  patriote 
naturalisé  en  France  ,  et  dont  le  mérite  est  connu.  Je 
vous  prie  ,  M.  le  président  ,  de  mettre  ma  demmde 
sous  les  yeux  de  TAssemblée.  Je  suis  accablé  de  détails 
qui  rétrécissent  le  cercle  des  mouvements  et  des'  com- 
binaisons qui  doivent  être  dans  la  tête  d'un  g(-néral,  etc.» 

M.  Beugnoux  :  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  les 
membres  de  l'Assemblée  de  prendre  un  service  dans 
l'armée ,  c'est  de  donner  leur  démission ,  et  de  se 
faire  remplacer  par  leurs  suppléants.  Si  vous  admet- 
tez la  proposition  qui  vous  est  faite,  il  serait  possible 
que  bientôt  on  prît  les  généraux  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  et  qu'alors  l'Assemblée  nationale  devînt  un 
moyen  de  fortune,  un  théâtre  d'ambition ,  lorsqu'elle 
ne  doit  être  qu'un  moyen  d'émulation  et  im  théâtre 
de  gloire.  A  Tinslant  où  la  France  est  petit-être  prête 
à  entrer  en  guerre,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  dans 
son  sein  des  membres  capables  de  l'éclairer  sur  les 
systèmes  militaires.  Je  propose  de  charger  M.  le  pré- 
sident de  répondre  à  M.  le  maréchal  Rochambeau... 
(  Plusieurs  voix  :  Point  de  réponse.  —  L'ordre  du 
jour.) 

M.  Crublier-Opter  :  N'ayant  conservé  aucune 
relation  particulière  avec  M.  le  général  Rochaïubeau, 
je  suis  très  flatté  de  la  marque  de  confiance  dont  il 
m'honore  ;  mais,  également  empressé  de  concourir 
avec  vous  à  la  formation  des  lois  qui  doivent  mainte- 
nir la  constitution,  et  de  la  défendre  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  je  n'ai  d'autre  vœu  à  former  que  de 
suivre  la  route  que  votre  sagesse  voudra  bien  me 
prescrire. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacuée  :  L'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1791 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  militaires  qui  seront  membres 
du  corps  législatif,  ne  pourrontquitter  leurs  fonctions 
de  députés  pour  prendre  un  commandement  quel- 
conque dans  l'armée,  sans  l'autorisation  de  l'Assem- 
blée nationale. 

L'Assemblée  constituante  avait  donc  prévu  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  circonstances  oîi  il  serait  plus 
avantageux  que  quelques-uns  de  ses  membres  fussent 
employés  à  l'armée  que  dans  son  sein.  Supposé ,  par 
exemple  ,  que  AIiM.  Korhambeau  et  Luckner  fussent 
assis  parmi  vous ,  ne  c.oiriez-vous  pas  plus  utile  de 
leur  donner  le  commandement  des  armées;  il  faut 
croire  que  .M.  Rochambeau  ne  forme  la  demande  qu'il 
vous  a  adressée ,  qu'après  avoir  fait  lui-même  ce  cal- 
cul, et  après  l'avoir  fait  avec  beaucoup  de  réflexion. 
Observez  l'utilité  d'avoir  dans  vos  armées  des  hom- 
mes revêtus  en  même  temps  de  la  confiance  nationale 
et  de  celle  du  corps  législatif,  des  hommes  qui  se- 
raient en  quelque  sorte  des  commissaires  civils  atta- 
chés plus  particulièrement  par  leurs  qualités  à  la  cause 
de  la  liberté. 

M.  DuBAYET  :  La  discussion  très  courte  qui  vient 
d'avoir  lieu ,  suffit  pour  déterminer  l'Assemblée  à 
passera  l'ordre  du  jour;  mais  j'ai  besoin  de  le  moti- 
ver. D'abord  je  connais  très  bien  MM.  D'Opter  et  Du- 
mas, je  les  ai  vus  combattre  en  Amérique  pour  la 
liberté  ;  mais  j'ai  cru  voir  dans  la  mesure  proposée 
un  grand  danger ,  si  les  militaires  appelés  à  l'hon- 
neur de  représenter  la  nation,  pouvaient  avoir  d'au- 
tre ambition  que  celle  de  reniphr  avec  fidélité  leur 
mission. 

s'il  leur  était  permis  d'attendre  des  places  et  de  l'a- 
vancement de  In  réputation  <pi'ils  pourraient  acquérir  à 
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la  tribune  .  je  craindrais  une  connivence  dan^^creusc 
entre  les  fçonéi aux  cl  les  militaires  ([ui  seraient  dans 
l'Assemblée,  .lésais  loin  de  vouloir  laire  aucune  appli- 
cation personnelle  .  mais.je  dois  observer  (jue  vous  avez 
dans  votre  sein  pbisieurs  olliciers  employés  dans  des 
grades  subalternes  do  l'armée  ;  moi  ,  par  exemple,  je 
suis  capitaine  dans  le  Irei/iéme  réj^imcut  d'iufantcrie  ; 
tous  si  la  pairie  était  dans  un  dan^^er  imminent ,  nous 
auibilionucrions  l'honneur  de  nmiuir  pour  elle,  si  les 
armées  étai<Mit  en  ])réseneo  ,  je  serais  le  premier  à  vos 
{TcuoiixpoiirxousdemaiMler  l.i  la\eur  dr  rciniiidre  mou 
corps;  mais  alors  |e  ne  voiidi.iis  être  employé  (pi'ii  la 
place  on  mes  années  de  serMt  c  ui'.inraient  mis  a\ant 
d'avoir  été  député  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Lacombk  :  Kuvovés  par  nos  conunettauts  pour  dé 
fendre  leurs  droits  dans  la  léj^islature,  nous  ne  sonunes 
pas  les  maîtres  de  refuser  cette  honorable  mission  ; 
cependant  l'Assemblée  consliluante  a  prévu  .  dans  son 
décret  du  1 1  juin  ,  qu'il  pourrait  se  trouver  des  circons- 
tances où  le  patriotisme  retroidi  aurait  besoin  d'un  éveil  ; 
mais  l'esper.-  bien  .m^si  (jue  dans  ces  circonstances  pé- 
nibles NOMS  ni' nous  réinsériez  pas  la  faveur  de  voter  à 
la  deiense  de  la  patrie. 

M  DrMvs  -.  E};alemcnt  certain  de  trouver  ,  soit  dans 
le  sein  du  corps  législatif  et  <à  la  place  tproiil  bien  voulu 
me  confier  mes  conimetlanls  ,  soit  devant  les  ennemis  , 
sous  les  ordres  du  maréchal  deUochambeau.les  moyens 
de  servir  mon  pays  cl  de  combattre  les  enuemis  de  ma 
patrie,  je  reconnais  la  rif>idilé  des  principes  ])osés  par 
U.  l>eùi;noux  ,  je  ne  crois  pas  que  par  aucune  considé- 
ration (iuelcon(iue,  un  député  .  dans  les  circonstances 
où  nous"  lions  trouvons  ,  j)uisse  donner  sa  démission  ,  et 
qu'il  puisse  dire,  ailleurs  je  serai  plus  utile  qu'eu  par- 
taifeant  à  l'Assemijlée  nationale  et  dans  le  silence  les 
travaux  de  mescolle?:ucs. 

M.  le  président  ,  comme  je  ne  pense  pas  que  je  serais 
ici  d'une  aussi  grande  importance  que  celle  (pie  veut 
bien  donner  à  mon  zèle  M.  le  jMaréclial  de  Rocliambeaii, 
je  ne  crois  pas  devoir  choisir  entre  mes  droits  et  mes 
ilevoirs  mais  seulement  remplir  strictement  mon  de- 
voir de  soldat  de  la  patrie  ,  par  la  demande  formelle 
d'un  con^é  pour  aller  rejoindre  l'ariuéc  du  Nord.  (.H 
s'élève  (luelques  murmurés.  ) 

On  insiste  sur  l'ordre  du  Jour. 

M  Uaverboult  •.  Ce  n'est  ([ue  par  la  lecture  qui  vient 
d'être  faite  de  la  lellre  de  M.  Rochambeau  ,  que  j'ai 
connu  ses  intentions  à  mou  égard.  Comme  je  suis  placé 
ici  parla  coutiantîe  de  mcscommetlanls,  je  crois  devoir 
rester  à  mon  poste  ,  tant  que  l'Assemblée  nationale  elle- 
iui*'me  ne  jugera  ])as(pie  je  sois  plus  utile  ailleurs;  mais 
ie  demande  ;»  rétablir  unïait.  iM.  licuguoux  n'a  pas  saisi 
"le  sens  de  la  lettre  de  M.  Hochambeau.  Il  n'est  ques- 
tion d'aucun  avauceuuîiit  :  son  iiiteutiou  ,  en  me  lais.int 
servir  comme  aide  de  camp;  était  de  me  placer  comme 
colonel ,  ce  que  je  suis  depuis  quatre  ans.  Oiiand  je  mus 
honoré  de  la  conlianee  de  mi's  concilo\eus,  cerU's  j  eu 
serais  indigne  si  je  calealais  l'intérêt  d*tiii  avancement. 
"Voiisdcciiiere/  donc  ce  (pu;  vous  jugerez  convenable; 
(luanl  a  nmi  cela  m'est  égal. 

M.  Lkcoimrk-IHivrav.u  X  :  On  lie  me  contestera  pas 
qiicM.  l'iOchambLaune  soit  un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif t  comme  tel ,  il  n'a  pas  le  droit  de  vous  faire  une 
proposition  ;  cl  il  résulte  de  plusieurs  lois  antérieures, 
que  les  nienil)res  de  l'Assemblée  nationale  ne  peinent 
recevoir  d'emploi  ui  du  pouvoir  exécutif  immédiatc- 
nient ,  ui  de  ses  agents. 

.M.  Lvcivoix  •.  Il  n'^  si  pas  question  pour  ,\IM.  D'Opter, 
Dumas  cl  Daverlioull  de  re(e\oir  un  nouvel  emploi , 
mais  de  prendre  le  poste  (ju'ils  occnpaieul.  Je  m'op- 
iioseraia  la  demande  de  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  est 
impossible  de  uas  prononcer  d'inie  iiianiei  e  (pielcon- 
(jiie  d'aïucs  la  demande  précise  qui  est  lormée  i)ar 
M.  finmas.  „     ,      ,    . 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l'ordre  du  jour,  d'au- 
tres demandent  le  renvoi  delà  lettre  de  M.  Ilocliam- 
lieau  au  comité  militaire.  --  Celle  dernière  inolion  est 
adoptée. 

M  Lacroix  fait  ,  au  nom  du  coniite  militaire  ,  la  lec- 
ture du  prop't  de  décret  sur  la  demande  laite  parle 
roi  de  l'an'umenlatioii  de  8  lienteuanls  généraux  et  de 
1-2  inaré(  h:ni\  (le-(;inip. 

Apres  d'assez  longs  débals,  il  est  adopte  ainsi  qu'il 
suit  : 

«    L'AjscmbU'c    naiionaic  ,    .iprés   avoir    enlcndu  le 


ri  de  son  coniili-  niilil.iire  el  déclaré    T 
du 


rapppo 

délibér.iiil  sur  la  proposition  du  roi  ,  coiilcnu(!  ci 
lcilr<!  du  17  d(;  et- mois  ,  contrc-siguée  parle  ministre 
de  l.i  guerre  ,  d  nugnieiiter  les  officiers  gén('iaux  em- 
ployés, de  huit  lieutenanis-géiiéraux  et  de  douze  ma- 
réchaux do- camp,  dccrèiccequi  suit: 


»  Art.  I''''.  Le  nombre  des  officiers  g»'n('raux  aclueile- 
lueiu  employés  .sera  augmenté  de  huit  lieutenants-géné- 
raux et  (le  douze  rnarécliaux-de-camp. 

»  II.  De  ces  vingt  officiers  généraux,  la  moitié  sera 
nommée  par  le  roi,  aux  termes  de  la  loi  du  a3  septem- 
bre 1790,  et  l'autre  moitié  à  l'ancienneté  jusqu'à  ce 
que  les  officiers  généraux  soient  réduits  au  nombre 
fixé  par  ie  décret  du  18  août  1790. 

»  Il  ne  sera  nommé  aux  places  de  lieutenants-généraux 
et  niarécliaux-de-camp  qui  viendront  h  vaquer,  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  décret  sanctionné  par  le  roi. 

»  Si ,  à  l'époque  où  la  sûreté  di-  Tempire  permettra 
de  remettre  Tarniée  sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des 
officiers- généraux  exc(';de  celui  fixé  par  ie  décret  du 
18  aoùi  i7»jo  ,  il  y  sera  réduit  ;  et  les  officiers-généraux 
qui  seront  réformés  conserveront  leur  activité  de  service, 
et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traitement  jusqu'à  leur 
remplacement. 

m.  Tout  officîer-géne'ral  qui  aura  émigré,  quand 


même  il  serait  reni 


da 


te 


royaume  ,  qui    aura  pro- 


testé contre  les  décrets  de  rAssembl('e  nationale,  relusé 
les  formes  prescrites  par  elle  ou  donné  sa  démission  , 
ne  pourra  èlre  remis  en  activité  de  service.» 

]\1.  Dicos  :  Je  me  suis  rendu  ce  malin  à  la  trésorerie 
nationale  ,  pour  parler  à  un  commis;  eu  jetant  les  ;>eux 
sur  le  bureau  ,  j  ai  aperçu  sur  une  feuille  :  Paye  d'hon 
iicur  dt/.  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons.  J'ai  lu  la 
pièce  tout  entière;  elle  était  souscrite  pour  une  somme 
de543liv.  attribuée  au  paiement  d'un  (inartierde  la  paye 
d'honneur  dont  je  viens  de  vous  parler.  Ces  sortes  ile 
paiements  sont  défendus  par  l'article  \Xli  du  décret  du 
23  septembre  I7!10;  en  conséquence,  j'ai  averti  de  ce  fait 
M.  Cambon  ,  commissaire  surveillant,  alin  qu'il  allât  le 
vérifier. 

M.  Cambon  :  J'ai  demandé  an  payeur  du  département 
de  la  guerre  la  présentation  de  cette  pièce,  et  j'ai  vu 
que  c'était  une  ordonnance  pour  le  iiaiemenl  des  tr.ni- 
pes  suisses,  sur  laquelle  on  relient  une  somme  (ixe 
qu'on  appelle  le  pour-boire  du  colonel  général;  les 
trésoiicrs  en  avaient  suspendu  le  paiement  depuis  hier 
au  soir.  Comme  ce  sont  des  rcscriplions  (pi'oii  lire  sur 
le  rèsiment,  il  eût  été  impossible  de  s'en  apercevoir, 
attendu  qu'il  n'en  reste  dans  la  main  du  comptable  <pic 
l'ordonnance  du  roi.  J'observe  ipie  dans  ces  pièces,  oa 
lit  le  nom  de  7iioiispii/nciir  comte  d'Jrtois. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  à  ses  co- 
mités réunis,  militaire  ,  de  l'exlraordinaire  des  finances 
el  diploinaliiine. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  le  comité  diplomatique 
nouslasse  inccssaminenl  un  rapport  sur  l("s  capitulations 
avec  la  Suisse.  Nous  sommes  a  la  veille  de  la  guerre,  et 
ces  régiments  ne  croient  avoir  allaire  (in'au  roi;  ils 
prêtent  mèinc  encore  serment  de  lidèlilé  au  comte 
d'Artois. 

L'Assemblée  décide  que  sou  comité  diplomatique  lui 
fera  incessamment  un  rapport  sur  les  capitulations  avec 
la  Suisse. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  dermets  moi.  Je  1791.  !MM.   les  Payei.r.   sont  à   la  Icll.e 
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GAZETTE  MTIONALE  o„  LE  MOMTEM IIVERSEL 

Dimanche  29  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhagne ,  îe  6  janvier.  —  La  diète  de  Suède ,  qui 
\a  s'ouvrir  incessamment  à  Gefle  ,  attire  toute  notre  atten- 
tion. L'élection  des  députés  se  fera  à  Stockholm,  le  14 
février.  Le  roi  parait  avoir  de  grands  projets.  Il  prend 
toutes  les  mesures  pour  parvenir  à  ses  fins.  Il  semble 
compter  sur  la  Russie ,  espérant  que  la  nouvelle  alliance 
avec  celte  puissance  a  déjà  effacé  tous  les  torts  que  ce 
prince  peut  avoir  avec  elle.  N'est-il  pas  remarquable  que 
le  roi  de  Suède ,  oppresseur  de  la  noblesse  de  son  pays , 
s'attendrisse  si  fort  sur  le  destin  de  la  noblesse  d'une  autre 
contrée.  —  Mais  ces  bisarreries  n'empêchent  pas  un  prince 
de  régner. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  ^o  janvier.  —  A  Ratisbonne  il  vient 
de  paraître  un  écrit  portant  le  litre  :  La  suzeraineté  et  la 
suprématie  territoriale  de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  sur 
les  pays  de  l'Empire ,  les  territoires  immédiats  ,  et  les  villes 
impériales  en  Alsace  et  en  Lorraine,  prouvées  uniquement 
par  des  actes  publics  et  par  des  traités  de  paix,  avec  des 
observations  pratiques  sur  le  conclusum  de  l'Empire,  du 
6  août  1791.  Ceci  n'est  pas  tout-à-fait  dans  le  sens  du 
rapport  de  M.  Merhn.  —  L'empereur  vient  d'établir  une 
nouvelle  commission  militaire ,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chiduc François  :  elle  a  pour  but  d'examiner  tout  ce  qui 
concerne  l'état  militaire ,  et  d'ordonner  les  améliorations 
nécessaires.  —  L'empereur ,  dit-on ,  a  dit  dernièrement  à 
table  :  les  Français  veulent  la  guerre;  ils  l'auront;  et  ils 
verront  que  Léopold  le  pacifique  sait  faire  la  guerre  lors- 
qu'il le  faut.  —  L'envoyé  turc  pour  Vienne  a  passé  par 
Hermanstadt  ,  et   on   l'attend  incessamment   dans    cette 
capitale.  —  Pour  contenir  Vienne  et  ses  nombreux  habi- 
tants ,  il  paraît  que  Léopold  ne  perd  pas  de  vue  la  maxime  : 
Panent  et  circenses.  Le  soin  de  soutenir  le  pain  à  un  prix 
modique  se  trouve  toujours  à  côté  des  dépenses  qu'on  fait 
pour  les  spectacles ,  dont  le  nombre,  depuis  peu  ,  est  aug- 
menté considérablement.  On  joue  tous  les  jours  dans  les 
deux  théâtres  de  la  cour.  Il  y  a  opéra  feria  ,  opéra  buffa, 
des  ballets,  speclacle  allemand;   les  meilleurs  chanteurs 
d'Italie,  qui  sont  très  bien  payés.   L'empereur  a  déclaré 
en  outre  que  les  acteurs  étaient  susceptibles  de  pension. 
—  Le  duc  de  VVirtemberg  n'est  resté  à  Munich  que  très 
peu  de  temps.  A  son  retour  il  passa  par  Moersbourg ,  où 
il  eut  un  entretien  avec  l'évêque  de  Constance,  relatif  sans 
doute  aux  précautions  à  prendie  par  le  cercle  de  Souabe , 
dont  l'un  et  l'autre  sont  les  princes  directeurs.  —  Le  ba- 
ron de  Goriz  qui ,  durant  toute  la  guerre  avec  l'Autriche 
et  la  Russie ,  avait  accompagné  le  grand-visir  dans  toutes 
ses  expéditions  ,  et  l'a  assisté  de  ses  conseils,  est  en  route 
pour  son  retour.  On  en  conclut  que  la  paix  est  décidée 
irrévocablement.  —  Depuis  l'année  1787,  le  roi  de  Prusse 
a  dépensé  843,386  rixdalers  pour  l'amélioration  des  haras 
et  pour  l'établissement  d'une  école  vétérinaire.  Celle  dé- 
pense est  loin  d'être  inutile;  car  elle  donne  à  la  Prusse  une 
augmentation  annuelle  de  1 1  à  13,000  chevaux. 

Le  synode  des  églises  de  Wirtemberg  qui  s'assemble 
annuellement,  a  fait  insérer  dans  le  cahier  de  ses  délibé- 
rations Je  cette  année,  l'article  suivant,  qui  doit  faire 
d'autant  plus  de  plaisir,  que  cette  assemblée  ecclésiastique 
n'est  composée  que  d'hommes  qui  ont  vieilli  dans  l'étude 
de  la  théologie  :  «  Pour  bien  s'acquitter  d'un  emploi  ecclé- 
siastique, il  est  nécessaire  qu'un  ministre  soit  instruit. 
Nous  exhortons  donc  tous  les  ministres  à  continuer  leurs 
études,  à  se  familiariser  avec  la  littérature  moderne,  à 
apprendre  à  connaître  et  à  réfuter  les  attaques  faites  si 
fréquemment  contre  la  religion  chrétienne,  dans  ces  der- 
niers temps.  Il  faut  qu'ils  marchent  d'ua  pas  égal  avec 
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l'esprit  de  leur  siècle,  qu'ils  cherchent  à  acquérir  de  véri- 
tables lumières,  et  qu'ils  cherchent  à  les  répandre.  Nous 
sentons  bien  que  la  jplupart  d'entre  eux  n'ont  pas  le  moyen 
de  se  procurer  les  livres  et  les  journaux  néressaires.  C'est 
pourquoi  nous  avons  appris  avec  plaisir  que ,  dans  plu- 
sieurs diocèses ,  les  ministres  ont  déjà  formé  entre  eux  des 
sociétés  de  lecture,  ce  qui  est  la  voie  la  moins  dispendieuse 
pour  s'entretenir  dans  la  connaissance  des  productions 
modernes,  et  nous  désirons  que  dans  tous  les  diocèses  il 
soit  formé  au  moins  deux  sociétés  de  cette  nature.  Non- 
seulement  des  journaux  ihéologiques,  mais  encore  d'autres 
écrits  utiles,  surtout  ceux  qui  traiteront  de  la  politique  et 
de  l'éducation,  doivent  composer  le  fonds  des  bibliotèques 
de  ces  sociétés.  Nous  attendons  donc  des  surintendants 
ecclésiastiques,  qu'ils  mettront  tous  leurs  soins  à  remplir 
nos  intentions,  et  nous  espérons  que  ceux  des  ministres  à 
qui  leur  fortune  permet  d'acheter  des  livres  utiles,  se 
feront  un  plaisir  de  les  communiquer  à  leurs  collègues.  » 
Pour  qui  sait  ce  que  c'est  que  la  littérature  moderne  en 
Allemagne ,  et  ce  que  la  thi'ologie  barbare ,  qui  jusqu'à 
présent  avait  usurpé  le  nom  de  religion,  doit  en  redouter, 
cet  article  est  très  important ,  et  donne  une  haute  idée  du 
progrès  des  lumières  dans  ce  pays.  S'il  a  jamais  été  vrai 
que,  pour  n'être  point  ballu,  il  ne  faut  point  combattre, 
c'est  une  maxime  qu'il  faut  surtout  recommander  à  l'an- 
cienne théologie. 

PORTUGAL. 
De  Lisbonne ,  le  9  décembre.  —  La  reine  a  assisté  à  un 
conseil  tenu  à  Belem.  Les  personnes  les  plus  distinguées  de 
l'académie  royale  d'agriculture  et  de  commerce  y  avaient 
été  invitées.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si ,  dans  le 
système  d'encouragement  qui  est  adopté  ,  on  accorderait  à 
la  culture  du  blé  des  préférences  sur  ta  culture  des  vins. 
Il  a  été  décidé  que,  vu  l'importance  de  l'exporlation  des 
vins  du  royaume,  on  continuerait  d'encourager  cette  se- 
conde branche  de  culture.  —  D'après  les  relevés  qui  ont 
été  présentés  dans  cette  délibération ,  on  remarque  que 
six  provinces  seulement  fournissent  annuellement  140,000 
pipes  de  vin,  dont  1G3,000  sont  exportées ,  année  com- 
mune. 

ITALIE. 
De  Venise  ,  îe  23  décembre.  • —  Des  lettres  particulières 
du  18  novembre,  que  le  capitaine  Maddalona  a  apportées, 
nous  donnent  des  nouvelles  plus  détaillées  du  tremblement 
de  terre  qui  s'est  fait  sentir,  le  2 ,  dans  l'île  de  Zanta.  La 
première  commotion  se  fit  sentir  dans  la  nuit  du  1  *■■  au  2, 
vers  les  8  heures.  Elle  fut  si  terrible  que  la  plus  grande 
partie  des  bâtiments  en  fut  ébranlée  ,  et  qu'un  très  grand 
nombre  fut  renversé  de  fond  en  comble.  La  forteresse  n'est 
plus  tenable,  une  partie  des  murs  qui  en  font  l'enceinte 
est  aussi  renversée.  Presque  toutes  les  maisons  dans  le  voi- 
sinage de  la  ville  se  sont  écroulées;  depuis  le  2  jusqu'au 
18  ,  date  de  cette  lettre,  tous  les  habitants  de  l'île  sont 
sans  cesse  dans  l'épouvaiite.  De  toutes  les  secousses  qui 
ont  suivi  la  première,  celle  du  8  a  été  la  plus  affreuse; 
elle  fut  précédée  d'un  bruit  souterrain  qui  semblait  mena- 
cer toute  l'île  de  sa  destruction.  Mais  la  jjIus  effrayante  se 
fit  sentir  au  milieu  du  canal,  entre  l'île  de  Zanta  et  la 
Morée.  Les  capitaines  de  navires  nssurenl  q-ie  la  fin  du 
monde  ,  et  la  dissolution  des  éléments,  ne  peuvent  présenter 
un  aspect  plus  épouvantable.  Les  navires  de  l'Etat,  qui 
étaient  à  l'ancre  dans  le  canal,  en  ont  considérablement 
souffert.  L'un  des  capitaines  envoya  une  chaloupe  à  terre  , 
croyant  que  toute  la  ville  avait  été  abîmée.  Il  y  avait  plu- 
sieurs barques  en  mer,  on  ignore  si  elles  auront  pu  résister 
à  l'agitation  extraordinaire  des  flots.  Le  1  3  présenta  une 
nouvelle  scène  de  malheurs.  Dans  la  nuit,  entre  2  et  3 
heures  du  malin,  il  survint  une  pluie  d'inondation  qui 
acheva  de  détruire  les  meubles  et  ustensiles  des  maisons  ; 
des  tourbillons  qui  soufflaient  avec  violence  de  divers  côtés 
I  29 
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à  la  fois,  lo  feu  dos  ccliiirs  it  le  liniit  du  limnorre  athc- 
mùluI  ili"  porter  la  terreur  (huis  l'anie  des  habitants,  et 
de  nouvelles  coniniotions  i|tii  suivirent  cet  orage,  abatliivnt 
nue  partie  des  maisons  qui  étaient  restées  debout.  Il  est 
impossible  de  supputer  encore  la  perte  que  ce  malheur  a 
causée.  En  scellant  cette  lettre  nous  éprouvons  encore  de 
nouvelles  secousses.  Le  sort  de  nos  malheureux  liabitauts 
est  vraiment  déploraJ)le.  Le  même  tremblement  de  terre 
s'est  fait  sentir  en  Morée.  Il  y  a  peu  de  maisons  qui  restent 
sur  pied  à  Yostizze  et  à  Gustuni. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  nnixclles,  h  21  janvier.  —  LC 
travail  ministériel  n'a  rempli  qu'une  partie  du  plan  qu' 
lui  avait  été  tracé.  Il  a  brouillé  entre  elles  les  factions  dif- 
férentes ;  mais  il  n'a  pu  rendre  au  gouvernement  autrichien 
la  considération  qu'il  avait  perdue.  Au  contraire,  en 
ce  dernier  objet,  les  ministres  se  trouvent  tout-à-fait 
désapotnti'S. 

L'enqierem"  emploie,  dans  ce  moment,  les  moyens  de 
rigueur  :  ou  c'est  un  piège  qu'on  lui  a  tendu ,  et  dans  lequel 
il  tombe;  ou  c'est  un  piège  qu'il  tend,  et  dans  lequel  il 
veut  nous  entrain('r.  Voici  comment.  Dans  la  première 
supposition,  persuadé  que  la  division  des  partis  tnit  beau 
jeu  à  son  intrigue  politique ,  il  va  trouver  au  contraire 
qu'il  les  rallie  tous,  ou  que  du  moins  il  donne  à  ceux  cpii 
se  conviennent,  une  occasion  de  réunir  leurs  ressenlimenls 
et  leurs  efforts.  On  peut  déjà  s'en  apercevoir.  Dans  la 
secoiule  supposition,  l'empereur,  en  prenant  le  prétexte 
de  l'étrange  émigration  à  Lille  et  à  Douai ,  et  du  prétendu 
chef  le  jeiuie  M.  de  Charost ,  il  prétend  attirer  de  ce  côté 
la  bande  des  mécontents  d'un  certain  ordre,  et  trouver  en 
cela  l'occasion  de  déployer  la  force  armée,  et  d'accabler  la 
tète  du  parti  le  plus  redoutable,  sans  compter  que,  par  ce 
moyen,  il  peut  dèteruiiner  vers  la  frontière  de  France  des 
dispositions  qui  pourraient  com|)romettre  la  conduite  pru- 
dente et  sage  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

Quoi  (pi'il  en  soit ,  le  militaire  vient  d'agir  ici  avec  une 
rigueur  bien  contraire  aux  privilèges  de  ces  provinces.  On 
a  arrêté,  de  nuit ,  plusieurs  personnes  dans  leurs  maisons. 
On  parle  d'un  grand  complot.  On  ne  prononce  point  ([u'il 
soit  dirigé  en  faveur  de  la  liberté ,  maison  dit  qu'il  est 
ourdi  contre  les  vues  bienfaisantes  et  paternelles  du  gou- 
vernement. Aussi  le  gouvernement  a-t-il  fait  publier  un 
avis  au  peuple  helgique ,  avis  oh  l'on  s'empresse  d'instruire 
le  peuple  que  lies  factieux  veulent  encore  l'égarer.  On  s'est 
bien  gardé  ,  dans  cette  exhortation  ,  de  laisser  pénétrer  les 
inquiétudes  (pie  la  maison  d'Autriche  commence  à  re- 
prendre sur  le  compte  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse. 
Peut-être  aussi  que  ces  prétendues  alarmes  sont  iugénieii- 
sement  imaginées  pour  donner  le  change ,  et  que  l'on  est 
fort  éloigné  d'avoir  de  pareilles  craintes.  Cependant,  si 
jamais  la  maison  d'Autriche  a  dû  se  mettre  en  garde  contre 
les  jalousies  que  nourrit  sou  ambition  ,  elle  doit  songer  en 
ce  moinenl  (pie  plus  d'une  puissance  a  de  fortes  raisons  de 
surveiller  sa  politique  et  ses  desseins. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  situation  des  affaires  dans  les 
Pays-lJas  autrichiens?  Leur  administration  qui  est  prescpie 
toute  vu   intrigue    politi(iue    est  ruineuse   pour  le  trésor 

de  Vienne Les  pouvoirs  publics  y  sont  réunis  dans  la 

main  d'un  maître  qui,  par  cela  même,  n'a  point  une  au- 
torité convenable  et  respectée.  Les  Etats  de  Flandres  sont 
au  moins  intimidés,  ceux  de  Brabanl  sont  avilis;  partout 
les  tribunaux  de  justice  sont  prévenus  et  fl'>voiiès  ;  des 
plaintes  s'élèvent  de  toutes  parts  Les  Flamands  ont  un 
député  à  Vienne,  chargé  de.  représenter  leurs  griefs;  les 
lirabanc^uns  eu  ont  un  (pii  doit  porter  à  cette  cour  les 
iiiêiues  npreseiitalions.  Le  peu|)le  iiiuiiniire;  il  paraît  dé- 
sirer une  noiivclli;  iiisurreclion,  et  en  la  craignant  il  se 
redoute  lui-même;  il  ne  voit  point  de  chef  capable  de  le 
conduire.  Il  espérait  en  Léopold ,  et  il  voit  que  les  minis- 
tres de  ce  prince  l'ont  trompé.  L'étrange  agitation  de 
M.  Réthunc-Charost  ne  remuera  point  les  r>raban(;oiis. 
Les  liomines  un  peu  éclairés  parmi  nous    savent  que  ce 


sont  quelques  nobks  de  noire  pays  qui  nous  ont  perdus. 
Peuple,  craignez  les  nobles;  et  jus(iu'à  ce  que  ces  gens- 
là  se  croient  d-s  hoinmi'S  com:ue  vous,  peu])le  ,  (piand 
vous  travaillerez  à  votre  liberté,  ne  mettez  jamais  à  votre 
tête  des  hommes  comme  eux,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  ntiREAi;  de  r.\ix. —  Suivant  un  état  qui 
m'a  été  adressé  officiellement ,  les  six  bureaux  de  conci- 
liation du  département  de  Paris  se  sont  entremis  dans 
8,006  affaires  ,  depuis  le  14  février  179  I  jusqu'au  \"  jan- 
vier 1792,  et  Ils  en  ont  concilié  4,?.î9.  Il  me  semble  im- 
portant de  faire  connaître  cet  hetneux  résultat.  Voilà 
4,259  affaires  terminées,  qui  seraient  maintenant,  cl  pour 
plus  de  \ingt  aus  i>eu[-vlre,  en 'exploitation  réglée,  si 
nous  étions  encore  sous  l'ancien  régime;  et  comme  dans 
tout  procès  il  y  a  au  moins  deux  parties;  voilà  au  moins 
8,518  citoyens,  ou  plutôt  S,5I8  familles  d'accord,  qui, 
sans  nos  bureaux  de  conciliation ,  seraient  certainement 
brouillées  et  divisées  jusqu'à  leur  dernière  postérité. 
ROEDEKKR, 

Procurcur-général-sjndic  du  département  de  Paris. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Il  y  aura  vendredi  3  février  prochain,  à  5  heures  de  re- 
levée, assemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  y  sera  traité  de  l'augmentation  du  fonds  capital. 

Il  faut  être  propriétaire  de  cinquante  portions  d'intérêt 
pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative. 

Le  directeur  des  livres  donnera,  jusqu'au  2  inclusive- 
ment, les  billets  d'entrée. 

De  Strasbourg,  le  10  janvier. —  Le  6  de  ce  mois, 
quelqu'un  vint  à  la  porte  du  curé  assermenté  de  Turkheira , 
à  deux  lieues  de  Colmar,  et  frappa.  <•  Qui  frappe?  —  Le 
diable.  — Si  tu  es  le  diable,  tu  entreras  par  la  fenêtre.  » 
—  En  effet,  le  diable  entra  ])ar  la  fenêtre.  —  Le  curé 
alors  prend  un  de  ses  pistolets  et  tire.  Il  n'y  avait  point 
de  balles  et  le  diable  avait  du  courage.  Il  se  jette  sur  le 
curé ,  le  saisit  et  s'efforce  de  le  jeter  par  la  fenêtre.  Le 
curé  se  défend;  les  voisins  entendent  le  sabat,  volent  au 
secours  et  s'emparent  du  diable,  qui,  bien  garotté ,  fut 
conduit  le  lendemain  à  Colmar,  où  il  attend  son  jugement. 


MKLANGES. 

Ati  Réducteur. 

Paris ,  26  janvier. 

L'impartialité  qui  caractérise  votre  journal  nous  fait  es- 
pérer que  vous  publierez  le  plus  tôt  possible  la  réfutation 
d'une  calomnie  atroce,  dirigée  contre  nous,  par  des  en- 
nemis infatigables,  accueillie  imprudemment  par  des  hom- 
mes égarés 

On  a  dit  partout,  et  l'on  a  fait  croire  à  quelques  ci- 
toyens que  notre  maison  avait  ac(niis  une  énorme  (luantité 
de  denrées  coloniales,  et  qu'elle  possédait  plusieurs  maga- 
sins remplis  de  sucre;  on  a  surtout  désigné  M.  d'André 
comme  le  chef  des  accaparements  dont  on  se  plaint.  Cette 
calomnie  a  retenti  jusqiies  dans  le  sein  de  l'Assemblée  n,"- 
tionale ,  où  des  pétitionnaires  trompés  ont  désigné  un  an- 
cien magistrat,  sans  le  nommer. 

Nous  avons  opposé  long-temps  à  ces  clameurs,  le  calme 
de  rinnocence  et  le  témoignage  d'une  conscience  pure. 
Nos  ennemis  ont  accusé  jusqu'à  notre  silence;  nous  som- 
mes donc  forcés  de  le  rompre. 

Nous  déclarons  à  la  capitale  et  à  tout  le  royaume,  qu'au- 
cun de  nous  ne  fait  de  spéculations  isolées  ;  que  tous  les  ac- 
tes de  commerce  de  notre  maison,  achats  ou  vente,  sont 
communs  aux  trois  associés  qui  la  composent,  et  qu'en 
consé(pience  aucune  affaire  particulière  de  cette  nature  ne 
peut  être  attribuée  à  RI.  d'André. 

Nous  déclarons  que  nous  n'avons  dans  Pijris  qu'un  seul 
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magasin,  celui  où  nous  demeurons  tous  les  trois,  rue  de 
la  Verrerie,  u"  37.  Nous  ollVoiis  publiquenieut  une  ré- 
rompense  de  100  louis  à  quiconque  prouvera  que  nous 
possédons  pour  une  obole  de  marchandises  dans  quelque 
autre  magasin  de  la  capitale. 

Nous  déclarons  que  nous  n'avons  chez  nous  qu'une 
très  petite  quaulitc  de  marchandises  coloniales,  infiniment 
dispro])ortioimée  avec  l'étendue  de  notre  commerce  et  de 
notre  position;  et  que  depuis  trois  mois,  pour  oter  tout 
prétexte  à  la  haine  et  à  la  calomnie,  nous  avons  réduit 
tonsidérahlement  nos  achats  et  nos  opérations. 

Tous  les  marchands  et  courtiers  d'épiceries  de  la  capi- 
tale peuvent  attester  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons, 
Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  fournir  des  preuves 
du  contraire. 

Au  reste ,  des  scélérats  ont  dit  |)ubliquement  qu'ils  n'en 
voulaient  point  au  sucre  de  M.  d'André,  mais  à  sa  tête. 
Nous  laissons  à  nos  concitoyens ,  aux  amis  véritables  de  la 
constitution, aux  défenseurs  des  lois  et  de  la  liberté, le  soin 
de  méditer  sur  cette  intention ,  et  d'apprécier  les  titres 
patriotiques  des  bourreaux  et  ceux  de  l'homme  qu'ils  ont 
désigné  pour  victime. 

Signé:  d'André,  Cikot,  Cuarlemagnk, 

Adresse  des  'volontaires  du  bataillon  de  l'Aube  à  leurs 
frères  d'armes, 

Cariin-F.pinoy j   19  janvier. 

Qu'avons-nous  appris?  Que  quelques-uns  de  nos  frères 
refusaient  la  nouvelle  monnaie  de  l'empire,  aujourd'hui  le 
seul  espoir  de  nos  finances.  Amis,  nous  n'avons  pu  le  croire; 
nous  n'avons  pu  nous  persuader  (pie  ceux  qui  avaient  juré 
de  verser  leur  sang  pour  la  bonne  cause,  voulussent  servir 
d'instrument  à  la  rage  des  pervers.  Nous  n'avons  pu  nous 
imaginer  que  ces  braves  guerriers ,  en  qui  la  patrie  a  mis 
ses  plus  chères  espérances,  combleraient  ainsi  les  vœux  de 
nos  plus  cruels  ennemis.  S'il  nous  eût  été  possible  d'a- 
jouter foi  à  des  bruits  aussi  outrageants,  nous  aurions  pensé 
qu'une  erreur  passagère  ne  pouvait  éteindre  ce  feu  dont 
nos  frères  sont  embrasés  ,  et  qu'elle  serait  bientôt  effacée 
par  des  résolutions  plus  conformes  à  l'esprit  de  patriotisme 
qui  anime  toute  l'armée  française. 

Oui ,  braves  camarades  ,  aussitôt  que  vous  aurez  calculé 
les  suites  que  pourrait  avoir  ce  fatal  refus,  vous  recevrez 
avec  confiance  les  assignats  que  la  nation  vous  offre. 

Soutiens  de  la  liberté,  vous  avez  demandé  la  guerre  à 
grands  cris  ;  vous  brûlez  tous  de  vous  mesurer  contre  les 
tyrans  et  leurs  satellites;  et  votre  bravoure  les  a  convain- 
cus que  cette 'guerre  leur  serait  fatale.  Aussi  en  ont-ils 
redouté  les  approches.  Mais  ils  ont  compté  davantage  sur 
la  guerre  sourde  qui  mine  l'intérieur ,  la  guerre  de  l'agio- 
tage. Eh  bien ,  la  force  armée  peut  seule  mettre  un  terme 
à  celle-ci.  Où  est  le  mauvais  citoyen  qui  osera  faire  de  hon- 
teuses spéculations  sur  la  subsistance  des  défenseurs  de  la 
patrie  ? 

Amis ,  déjouons  encore  une  fois  les  manœuvres  impics 
des  traîtres.  Après  avoir  bravé  leurs  menaces,  bravons 
aussi  leurs  perfidies.  De  quelque  manière  qu'ils  veuillent 
nous  attaquer,  attendons-les  de  pied  ferme  et  apprenons- 
leur  que  le  sacrifice  de  notre  vie  n'est  pas  le  seul  que  nous 
ayons  su  faire. 
i  Signé  :  Watiez  ,  Ucutcnant-colonel  en  chef;    Mazih- 

1       CAKT  ,  lieutenant-colonel  en  second  ;  Trotrot  ,  adjudant- 
major;  FoRGEOT  ,  quartier-mailre  ;  Geofroy  ,   capitaine 
des  grenadiers. 
I  Suivent  I  s  signatures  de  tous  les  officiers,  sous-officiers 

et  soldats  du  bataillon. 
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fait  passer  au  comité  de  surveillance  de  nonvoUes 
pièces  relatives  à  l'allaire  du  '20''  régiment ,  dont  plu- 
sieurs ofliciers  ont  été  par  vous  décrétés  d'accusa- 
tion. La  connaissance  de  plusieurs  de  ces  pièces  in- 
téresse l'Assemblée.  La  première  est  la  lettre  d'un 
des  officiers  de  ce  régiment  qui  se  sont  retirés  en 
Espagne  ;  elle  est  adressée  à  !\I.  Gallet ,  grenadier  du- 
20'  régiment;  l'officier  transfuge  cherche  à  rattirer 
en  Espagne,  en  l'assurant  qu'ils  y  sont  très  heureux; 
qu'ils  y  vivent  tous  coiume  des  rois,  et  en  lui  repré- 
sentant qu'il  n'y  a  plus  de  gloire  à  servir  sous  les 
drapeaux  du  20'  régiment.  La  seconde  est  la  réponse 
du  grenadier.  Il  soutient  que  ses  drapeaux  sont  sans 
tache,  qu'il  mourra  plutôt  que  de  les  abandonner. 
Que  le  lâche  transfuge  peut  rester  en  Espagne  avec 
les  traîtres  qui  y  sont ,  que  tous  les  soldats  du  20'  ré- 
giment ont  fait  le  senuent  de  vivre  libres  ou  mourir, 
et  que  s'il  succombe ,  on  dira ,  en  voyant  le  juonu- 
meut  de  son  patriotisme  :  Ici  repose  le  20'  régiment 
qui  a  combattu  pour  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  ce  brave  grenadier. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable ,  impres- 
sion et  distribution  de  cette  lettre,  et  envoi  d'un  extrait 
du  procès-verbal  à  M.  Gallet.  (On  applaudit.) 

M.  Rivoallan ,  au  nom  du  comité  de  hquidation, 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret,  rela- 
tivement au  paieiuent  de  plusieurs  liquidations  ;  et 
la  seconde  d'un  autre  projet  concernant  l'erreur  en 
moins  de  l/i2,200  livres  à  relever  dans  la  liquida- 
tion de  l'oflice  militaire  de  M.  de  Salm-Saliu  ,  prince 
allemand  ,  ci-devant  propriétaire  du  régiment  de  son 
noiu. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième  et  la 
troisièiue  lecture  de  chacun  de  ces  projets. 

M.  Mouysset ,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait 
un  rapport  sur  les  mesures  qui  restent  à  prendre 
pour  mettre  les  grands  juges  et  les  grands  procura- 
teurs de  la  nation  eu  état  de  commencer  enlin  leurs 
fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationale ,  et  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en 
ces  termes  : 

«  io.  L'archiviste  sera  tenu  de  remettre  au  Comité  des 
décrets,  sur  les  récc'pissc's  du  président  et  dessecri'taires, 
toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d'aecusatioa  ren- 
dus jusqu'à  ce  jour, 

»  Qo.  Le  Comité  des  dc'crets  est  autorise  à  faire  par- 
venir incessamment  ces  pièces  et  les  actes  d'accusation 
de'jà  rédigés  aus  grands  procurateurs  de  la  nation  ,  par 
la  voie  de  la  correspondance  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

>»  3".  Le  même  Comité  présentera  à  l'Assemblée  les 
actes  d'accusation  qui  n'ont  pas  été  rédigés,  et  lorsque 
la  rédaction  en  aura  été  adoptée ,  il  les  fera  parvenir 
également, 

»  4o-  Le  ministre  delà  justice  sera  tenu  de  rendro 
compte  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  remettre  au 
Comité  des  décrets  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
électorale  de  la  Haute- Loire  ,  relativement  aux  haut- 
jurés.  » 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances fait  le  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
de  ce  comité ,  concernant  les  dépenses  des  carrières 
extérieures  de  Paris. 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  hui- 
taine. 

M.***  :  Une  femme  a,  par  son  testament,  légué  à 
lanationtout  son  bien,  qui  forme  im  revenu  de  859 1.; 
elle  laisse  des  héritiers  dans  la  misère... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  recevoir  une  succession ,  quand  les  héritiers 
légitiiues  sont  dans  la  misère.  (  Plusieurs  voix  :  Et 
quand  même  ils  seraient  riches.  )  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  de  l'intention  de  la  testa- 
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tricc,  et  que  le  legs  soit  remis  aux  lu^riliors.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  dcîcrtUi'c  à  Tunanimitc^. 

Un  de  MM.  les  secrtHaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  second  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dc- 
partement  du  Vard,  qni  demandent  à  servir  aux  fron- 
tières. 

L'Assemhl(^e  ordonne  mention  honorable  de  l'a- 
dresse, et  le  renvoi  au  i)ouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  d'nnc  lettre  de  M.  Anielot,  relative 
aux  réclamations  des  receveurs  de  district,  sur  la  trop 
grande  modicité  de  leurs  rétributions. 

M.  Lamarque  :  Il  est  certain  que  lorsque  des  ju- 
ges-de-paix, qui  travaillent  eux-mêmes  depuis  le  ma- 
tin jusqu'au  soir,  n'ont  que  600  liv.,  les  receveurs  de 
district,  qui  travaillent  par  des  commis,  doivent  être 
conl(  nts  de  gagner  5  à  6,000  liv. ,  ainsi  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  DoiusY  :  Les  receveurs  de  district  ne  sont  pas 
mal  traités,  j'en  conviens,  et  nous  trouverons  tou- 
jours des  receveurs  h  ce  prix  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  prudent  de  passer  li  l'ordre  du  jour.  Il  vaut 
mieux,  sans  favoriser  la  dejjiande  des  receveurs,  ren- 
voyer au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  par- 
ce que  c'est  un  moyen  d'examiner  encore  plus  mûre- 
ment la  question. 

^\.  Lfx.ointre-Puyraval'x  :  ;\f.  Dorisy,  en  com- 
battant l'ordre  du  jour,  a  donné  des  raisons  qui  doi- 
vent le  faire  admettre. 

M.  Bazire  :  On  parle  beaucoup  des  émoluments 
des  receveurs  de  district,  on  ne  parle  point  de  leurs 
charges  qui  sont  très  considérables.  On  vous  dit  qu'ils 
font  faire  leurs  Jlravaux  par  des  commis,  mais  ces 
commis  il  faut  qu'ils  les  paient.  (On  murmure.)  Ils 
sont  tenus  à  une  grande  responsabilité,  ils  sont  expo- 
sés à  recevoir  des  assignats  faux ,  et  pendant  toute 
l'année  1791 ,  ils  n'ont  point  reçu  de  rétribution  ; 
ainsi,  j'appuie  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  ;i  l'Assemblée 
une  lettre  du  procureur-fjénéral  syndic  du  départe- 
ment du  Gard,  qui  constate  de  nouveau  les  enrôle- 
ments qui  se  font  i  Arles,  cl  dont  il  a  déjà  rendu 
compte  au  ministre. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  à  l'Assemblée  un  décret  inter- 
prétatif de;  la  loi  d'amnistie  du  mois  de  septembre 
dernier,  en  faveur  des  déserteurs  qui  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  depuis  l'amnistie  de  178/|,  qui  n'osent 
rentrer  en  France  de  peur  d'y  subir  la  peine  qu'ils 
ont  encourue,  et  qui  pourraient  être  ejnplojés  utile- 
ment dans  nos  troupes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  marine,  relative- 
ment à  l'équipage  de  la  frégate  YEmbuscade. 

.M.  l'oiuAiT  ;  Les  comités  do  la  marine  et  colonial 
sont  depuis  long-temps  saisis  de  cette  alfaire  ,  je  d(î- 
nuinde  (juc  l'Assemblée  fixe  un  jour  pour  en  entendre 
ce  rapport. 

L'Assemblée  ajourne  à  mardi  soir. 

Une  lettre  de  la  municipalité  d'Amiens  annonce  à 
rAssend)lé(!  qu'il  s'est  élevé  dans  cette  \ille  une  sé- 
dition populaire  à  l'occasion  du  renchérissement  de 
plusieurs  denrées,  et  surtout  de  celles  des  Colonies. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

M.  l,A(.iir.voi.  :  .le  dois  mettre  sous  vos  yeux  une 
lettre  que  j'ai  reçue  d'un  citoyen  de  l)iudxer(|ue.  On 
craint  aussi  dans  celte  ville  des  nuMivements  à  l'oc- 
casion (lu  sucre.  C'est  un  jeu  de  l'agiotage,  car  il  est 
arrivé  du  l'ort-an-l'iiiice  des  nouvelles  qui  annon- 
cent (|ue  le  calme  est  rétabli. 


M.  LE  pRilsinENT  :  Le  président  de  la  section  de 
l'opincourt  m'écrit  et  m'annonce  qu'il  n'existe  point 
dans  cette  section  de  citoyen  nommé  Delbecq. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  AI.  Sillery,  député  à 
l'Assemblée  constituante,  qui  supplie  l'Assemblée  de 
renvoyer  au  comité  militaire  l'examen  d'une  question 
qui  le  concerne,  et  qui  paralyse  le  désir  qu'il  a  d'aller 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie ,  et  verser  son 
sang  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

îd.  Cambon  :  Chaque  jour  on  demande  une  aug- 
mentation des  oflîciers-g(''néraux,  nous  ne  devons  pas 
la  prononcer  qu'on  ne  nous  présente  le  ta!)lcan  de 
radiation  des  otlicicrs  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 
11  y  a  déjà  eu  trois  décrets  rendus  pour  demander  ce 
compte,  et  poutant  c'est  une  allairc  de  plusieurs  mil- 
lions, et  une  allaire  de  cette  importance  mérite  toute 
notre  attention. 

L'Assemblée  décrète  que  dans  trois  jours  les  mi- 
nistres seront  tenus  de  présenter  l'état  de  celle  radia- 
tion. 

!\I.  Regnaolt-Bealcaron  :  Lorsque  l'on  soumet 
à  votre  discussion  un  projet  de  décret  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  la  première  chose  à  examiner  est 
si  vous  pouvez  porter  le  décret  qui  vous  est  proposé 
sans  heurter  de  près  ou  de  loin  la  constitution  que 
vous  avez  juré  de  maintenir  en  son  entier.  11  vau- 
drait mieux  que  le  crédit,  les  changes  ,  nos  transac- 
tions les  plus  favorables  s'évanouissent  entre  nos 
mains,  que  de  perdre  un  principe,  que  de  laisser  s'af- 
faiblir ce  respect  religieux  que  nous  devons  au  code 
sacré  de  notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  même  ne  s'étendent  pas  plus  loin;  et 
tout  puissants  avec  la  loi,  nous  ne  pouvons  plus  rien 
quand  nous  nous  en  écartons.  Or,  l'une  de  ces  lois 
les  plus  fortement  demandées,  les  plus  expressément 
prononcées  par  la  constitution,  c'est  que  des  citoyens 
ne  pourront  jamais  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  donne  par  aucune  commission  ,  et  c'est  une  vé- 
rité palpable  que  le  tribunal  dont  on  vous  propose 
l'établissement  en  serait  réellement  une.  Je  dis  qu'il 
serait  une  commission.  Ell'ectivement,  toutes  les  fois 
que  l'on  soustrait  un  citoyen  aux  juges  que  lui  accorde 
son  domicile  ou  la  nature  de  son  délit,  ce  citoyen 
peul  invoquer  la  loi  que  je  viens  de  citer  ,  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'on  le  prive  du  droit  qu'elli^  lui 
donne  de  ne  reconnaître  que  ses  juges  naturels  poiu" 
l'instruction  et  le  jugement  des  procédures  aux(iuelles 
il  est  exposé.  Si  ce  principe  est  rigoureux  en  matière 
civile,  il  l'est,  j'ose  le  dire,  bien  davantage  en  ma- 
tière criminelle  ,  où  l'état  du  citoyen  est  compronns. 
11  l'est  bien  davanta<j;c  encore  lorsqu'il  s'agit  de  la 
poursuite  d'une  action  en  faux  ;  action  qui ,  comme 
vous  le  savez  ,  est  la  plus  délicate  de  toutes ,  puis(pie 
le  juge  est  presque  toujours  oijligé  de  prendre  des 
vraisemblances  pour  des  moyens  d'arriver  à  la  vé- 
rité, et  quelquefois  de  se  contenter  des  autres  aux  dé- 
pens de  celle-ci. 

Commettre  un  tribunal  pour  juger  des  faits  dont 
la  connaissance  ne  lui  ap|)artient  ni  naturellement  ni 
léj^alenienl,  évoquer  dillérentes  affaires  pardevant 
celle  conunission  nouvellement  créée,  voilà  nu  de  ces 
ralinements  de  procédure  que  l'on  peut  appeler  lui 
vrai  machiavélisnu'  en  législation  ,  mi  de  ces  raline- 
ments de  procédure  dont  le  despotisme  s'est  servi  si 
souvent,  mais  que  l'on  ne  i)eutdéj)loyer  chez  un  peu- 
ple libre.  Un  honune  est  arrêté  comme  suspect  de 
contrefaçon  d'assignats:  quelle  que  soit  la  gravité  du 
délit  qui  lui  est  imputé ,  on  ne  peut  me  nier  que  cet 
accusé,  tant  qu'il  n'est  pas  condamné,  ne  \y^y\\.  être 
re^ardi'  connue  coupable.  l'our(|uoi  donc  vouloir 
recourir  à  uw  liioyen  extraordinaire  et  réj)!()nvé  par 
la  loi  |)oin'  trouver,  à  quelque  prix  qtie  ce  soit,  un 
coupable?  pourquoi  recbcrcher ,  par  une  voie  que 
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rojclie  la  consliluiion ,  une  conncxilé  qui  (railleurs 
peut  être  id(!alc ,  puisqu'il  est  dans  rordrc  des  cho- 
ses possibles,  qu'il  existe  plus  d'un  atelier  de  con- 
trefaçon. 

Je  dirai  plus,  et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  ce  que  je 
crois  être  la  vérité?  La  demande  qui  vous  a  été  faite 
par  le  ministre  de  la  justice  d'un  tribunal  unique,  me 
paraît  n'être  autre  chose,  sinon  une  excuse  adroite- 
ment déguisée  en  faveur  de  ceux  des  tribunaux  de 
Paris  qui,  étant  chargés  de  ces  aflaires,  ont  mis  dans 
la  poursuite  et  dans  l'instruction  une  lenteur  si  ex- 
traordinaire ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  légitimée  que 
par  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  prononciez  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  vos  comités  de 
législation  et  des  assignats.  Je  vous  propose  de  dé- 
créter à  la  place  que  le  ministre  de  la  justice ,  à  qui 
il  sera  expressément  recommandé,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que 
les  procédures  intentées  contre  les  prévenus  de  con- 
trefaçon d'assignats  soient  poursuivies  avec  exacti- 
tude, et  jugées  dans  le  plus  court  délai,  dans  les  dif- 
férents tribunaux  qui  en  ont  été  saisis  aux  termes  de 
ia  loi,  rendra  compte  chaque  semaine  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  suite  et  de  l'état  de  ces  procédures. 

!\î.  Prouveur,  au  nom  du  comité  de  législation  et 
des  assignats  et  monnaie,  relit  les  projets  de  décrets 
suivants,  que  l'Assemblée  adopte  après  quelques  dé- 
bats. 

«  L'Assemblre  nationale  ,  après  avoir  pntcndu  le  rap- 
port de  SCS  comili's  n'unis  ,  de  irgislalion  ot  des  nssi- 
gnals  et  monnaie  ;  considérant  que  l'intérêt  de  la 
nation  et  le  Lien  delà  justice  exif^ent  que  les  fabrica- 
tours  de  faux  assignais  soient  prompiem''nt  connus  et 
punis  ;  infornséc  qu'il  s'instruit  sur  cette  sorte  de  de'lit 
différentes  procc'dures  par-devant  les  tribunaux  crimi- 
nels de  Paris  ,  et  considérant  qu'on  pourra  plus  aisé- 
ment découvrir  la  vérité  en  réunissant  toutes  ces  pro- 
cédures à  un  seul  tribunal  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence,» 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  An,  1*'.  Toutes  les  procédures  criminelles  com- 
mencées parles  tribunaux  de  Paris  jusqu'au  li  janvier 
1792,  pour  fabricriion  de  faux  assignats,  seront 
instruites  et  jugées  par  le  tribunal  du  premier  arron - 
dissemcnt  de  Paris;  en  conséquence",  toutes  les  pièces 
de  ces  différentes  procédures  seront  remises  au  greffe 
de  ce  tribunal. 

»  IL  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transfères  et 
gardés  dans  des  prisons  particulières  d'un  même  era- 
placemrnt ,  qui  sera  désigné  par  le  directoire  du  dépar- 
tement fie  Paris. 

»  III.  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées  ,  mê- 
me sur  appel  en  cassation  ,  aussitôt  que  leur  instruction 
sera  terminée,  et  sans  attendre  le  tour  de  rôle  réglé 
pour  les  autres  procédures.» 

Les  ministres  entrent  dans  l'Assemblée.  —  Le 
garde  du  sceau  remet  au  président  une  lettre  du  roi. 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  message ,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Par's,  le  ...0  janvier  170=. 

J'ai  examiné  ,  messieurs  ,  l'invitation  en  forme  de 
décret  que  vous  m'avez  fait  présenter  le  î5  de  ce  mois; 
vous  savez  que  par  la  constitution  c'est  à  moi  seul  quil 
appartient  d'entretenir  les  relations  politiques  au  dehors, 
de  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps  législatif 
ne  peut  délibérer  sur  la  guerre  que  sur  ma  proposition 
formelle  et  nécessaire.  Sans  doute  vous  pouvez  me 
demander  do  prendre  en  considération  tout  ce  qui  inté- 
resse lasùretc  et  la  dignité  nationale;  mais  la  forme 
que  vous  avez  adoptée  est  susceptible  d'observations 
importantes.  Je  ne  les  développerai  point  aujtuird'bui  : 
la  gravité  des  circonstances  exige  que  je  m'occupe 
encore  plus  de  maintenir  l'accord  de  nos  sentiments  , 
que  de  discuter  continuellement  rnes  droits.  Je  dois 
donc  vous   faire  connaître   que   i'ai  demandé    depuis 


quinze  jours  à  l'empereur  une  CNpKcation  positiro  sur 
les  principaux  articles  qui  font  l'objet  de  votre  invita- 
tion. J'ai  conservé  avec  lui  les  égards  que  se  doivent 
respectivement  les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre, 
n'ayons  à  nous  reprocher  aucun  tort  qui  l'ait  provo- 
quée. Celte  certitude  peut  seule  nous  aider  à  soutenir 
les  maux  inévitables  qu'elle  entraîne.  Je  sens  qu'il  e»t 
glorieux  pour  moi  de  parler  au  nom  d'une  nation 
qui  moitlre  un  si  grand  courage ,  et  je  saurai  faire 
valoir  cet  incalculable  moyen  de  force. 

»  Quelle  preuve  plus  sincère  puisje  donner  de  mon 
attachement  h  la  constitution  ,  que  de  mettre  autant  de 
mesure  dans  les  négociations  qui  tendent  .H  la  paix, 
que  de  de  célérité  dans  les  préparatifs  qui  permettront, 
s'il  le  faut ,  d'entrer  en  campagne  avant  six  semaines  ? 
La  plus  inquiète  méfiance  ne  peut  trouver,  dans  cette 
conduite  ,  que  la  conciliation  de  tous  mes  devoirs.  Je 
le  rappelle  à  l'Assemblée,  l'humanité  défend  de  mêler 
aucun  mouvement  d'enthousiasme  à  la  décision  de  la 
guerre  ;  une  telle  détermination  doit  être  l'acte  le  plus 
mûrement  réfléchi;  car  c'est  prononcer,  au  nom  de  la 
patrie  ,  que  son  intéiêt  exige  d'elle  le  sacrifice  d'un 
grand  nombre  de  ses  enfants.  Je  veille  cependant  à 
l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ,  et  je  hâterai  de 
tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  à  l'As- 
semblée si  elle  peut  compter  sur  la  paix  ,  ou  s'il  faut  se 
résoudre  à  la  guerre. 

»  Si^mé  .'Louis.  Fi  plus  bas  ;  DuORT.« 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Je  demande  à  l'As- 
semblée si  elle  veut  recevoir  les  officiers  des  trois 
corps  de  la  garde  de  Paris  nouvellement  organisés. 

Je  profiterai  de  cet  instant  pour  observer  à  l'As- 
semblée que  je  n'aurais  pas  différé  à  lui  présenter 
l'état  de  radiation  des  officiers  absents  de  leurs  régi- 
ments, si  je  n'avais  voulu  lui  présenter  un  travail 
parfait  et  contre  lequel  il  ne  puisse  s'élever  aucime 
réclamation.  Les  revues  municipales  sont  faites ,  et 
sous  peu  de  jours  ce  travail  sera  terminé. 

Les  officiers  des  trois  nouveaux  corps  des  troupes 
de  ligne  et  de  gendarmerie  sont  introduits  ,  ayant  à 
leur  tête  l'officier  général  de  la  division. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  de  la  part  du 
roi  présenter  à  l'Assemblée  nationale  les  officiers  des 
corps  de  troupes  de  ligne  nouvellement  organisés 
pour  être  attachés  au  service  de  la  capitale.  Tous  ces 
corps  sont  composés  de  patriotes,  qui  datent  leur 
service  des  premiers  jours  de  la  liberté.  Us  viennent 
jurer  de  la  défendre  dans  un  moment  où  elle  est 
menacée.  Leur  courage  persévérant  ne  réclame  le 
souvenir  du  passé  que  pour  leur  servir  de  présage 
pour  l'avenir.  (On  applaudit.) 

^L  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  nationale  voit  avec 
plaisir  que  le  roi  a  donné  une  marque  de  son  attache- 
ment à  la  constitution  ,  en  lui  faisant  présenter  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  di'fendre.  L'amour  de  la  liberté 
augmente  toujours  le  véritable  courage  :  il  produit  les 
belles  actions.  Chargé  de  la  garde  du  corps  législatif 
et  du  roi,  le  dépôt  de  la  liberté  est  entre  vos  mains: 
vous  le  défendrez ,  s'il  le  faut ,  au  prix  de  votre  vie. 
Vous  partagerez  en  cela  les  sentiments  de  tous  les 
vrais  Français,  et  vous  serez  fidèles  au  serment  que 
vous  avez  fait  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
de  vivre  libres  ou  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang  pour  la  patrie.  L'Assemblée  vous 
invite  à  asssister  à  sa  séance. 

M.  Pastoret  :  L'Assemblée  avait  ajourné  à  sa  séance 
extraordinaire  d'hier  soir,  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  récompenses  militaires.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  fait  à  l'instant ,  et  qu'il  serve  de 
réponse  au  témoignage  de  patriotisme  que  viennent 
de  vous  donner  les  officiers  qui  sont  présents,  au  nom 
de  toute  la  garde  de  Paris. 

La  proposition  de  ^L  Pastoret  est  adoptée. 

:\L  IUmom)  :  Parmi  les  officiers  des  nouveaux  corps 
tirés  de  la  garde  nationale  parisienne  ,  et  qui  se  sont 
consacrés  à  la  défense  de  la  liberté  par  le  serment 
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qu'ils  ont  f.iit  le  l/i  juillet,  cl  au  (it'vouomcnt  dos- 
quels  toute  la  l'Yance  peut  rendre  un  témoifînagc  Md- 
tant,  j'en  remarque  un  dont  la  pûlilion  a  excite'  dans 
l'Assenibli^e  le  plus  vif  enthousiasme  et  les  plus  ho- 
norables applaudissements  :  C'est  !\1.  Caries  qui  a  de- 
mandé la  permission  de  lever  à  ses  frais  une  compa- 
gnie d'hommes  de  guerre.  Cette  pélilion,  ensevelie 
dans  les  archives  du  comité  militaire,  doit  enlin  en 
sortir  pour  être  accueillie  par  une  délibération  de 
l'Assemblée,  (  Jl  s'élève  des  murmures,  ) 

M.  lîAziRK  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  :  rien  de  plus  inconstitutionnel  que 
la  pétilion  de  M.  Caries. 

]\l.  le  président  annonce  que  AI.  Boissieu  demande 
à  prêter  le  serment  civiiiue  au  nom  de  toute  la  troupe. 
—  AI.  lîoissiou  en  lit  la  formule.  —  L'Assemblée  se 
découvre  et  rccfiil  le  serment  de  tous  les  officiers 
présents. 

ISI.  HÉBERT  :  ^].  l'officier  j;énéral  vient  de  lire  la 
formule  de  serment  de  fidélité  au  roi ,  il  n'y  a  pas 
ajouté  celui  de  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.  ) 

Tous  les  officiers  se  lèvent  une  seconde  fois  et  prc- 
lenl  ce  second  serment  avec  un  empressement  una- 
nime et  au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  11  m'a  été  envoyé  des 
extraits  des  revues  municipales.  Parmi  les  otliciers 
absents,  il  en  existe  qui  présentent  des  excuses  très 
légitùiu's:  par  exemple,  les  mouvements  extraordi- 
naires des  troupes  ont  lait  que  plusieurs  officiers  igno- 
rant le  déplacement  de  leurs  corps ,  sont  allés  dans 
leurs  anciennes  garnisons;  et  par  ce  quiproquo,  ils 
n'ont  pas  pu  se  trouver  à  la  revue ,  malgré  la  meilleure 
volonté.  Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  m'au- 
loriser,  en  continuant  les  remplacements,  à  réserver 
les  places  des  officiers  qui  sont  dans  ce  cas,  et  dont 
je  remettrai  les  noms  au  comité  militaire. 

La  j)roj)Osition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité. 

1\I.  Vai  ni.ANC ,  au  nom  des  comilis  de  lèyisUilioii 
et  militaire:  Une  constitution  n'est  pas  durable, 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère de  la  nation  à  laquelle  elle  est  destinée.  Et 
s'il  arrivait  qu'un  peuple  corrompu  ,  passant  à  un  état 
de  liberté,  eût  fait  ses  lois  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse, le  législateur  devrait  chercher  à  en  assurer  la 
stabilité  jjar  la  ré-génération  des  mteurs.  Les  specta- 
cles, les  jeux,  les  récompenses,  les  châtiments,  et 
l'éducation  publique  surtout,  doivent  prendre  chez 
ini  peuple  devenu  libre,  un  caractère  nouveau.  C'est 
dans  cette  vue  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter  un  plan  sur  les  récom- 
penses nationales  à  dt'cerner  aux  guerriers,  ^on  que 
les  guerriers  seuls  doivent  jouir  de  cesréconq)enses  ; 
vous  en  accorderez  au  magistrat,  au  philosoi>he,qui 
aura  rendu  des  services  à  son  i)a\s;  mais  ces  récom- 
penses seront  différentes,  et  elles  n'appellent  pas  votre 
attention  aujourd'hui  autant  que  celles  qui  doivent 
être  décernées  aux  guerriers  qui  s'assemblent  en  ce 
moment  sous  les  étendards  de  Ja  libi'rté. 

L'égalité  étant  la  base  de  la  constitution,  les  récom- 
penses nationales  ne  doivent  jamais  la  blesser.  11  faut 
qu'elles  soient  applitpu'es  aux  actions  plutôt  qu'aux 
hommes.  Pour  en  {I('(ou\rir  les  principes,  nous  de- 
vons i)orter  nos  regards  hors  do  ce  siècle,  ei  vers  ces 
temps  où  les  hoiunies  ])lus  près  de  la  natiue,  rece- 
vaient ave  transport  un  guerrier  vainqueur,  et  le  ré- 
compensaient avec  sinqilicilé. 

(iardons-udus  de  l'égoïsme  qui  craint  de  se  livrer 
à  rentliousiiisnie  des  belles  actions,  parce ([u'il  ne  con- 
sulte que  rinti'rét  particulier.  C'est  à  vous  i'i  faire  de 
l'amour  de  la  j)alrie  le  |)icniier  sentiment;  del'anKMU' 
de  la  gloire,  la  passion  la  plus  active;  c'est  par  les 
fêles  publicjues  que  vous  y  parvieiulrez.  Qui  n'a  pas 
senti  rintluencc  de  ces  réunions  haternelles,  où  tous 


les  citoyens  se  réjouissent  en  commun  d'un  événement 
heureux,  et  se  communiquent  les  mêmes  sentiments? 
Dans  ces  beaux  jours,  personne  n'est  étranger  à  ses 
voisins  ;  on  veut  rendre  tout  le  monde  heureux  de  son 
propre  bonheur  ;  on  chérit  ses  concitoyens,  on  adore 
sa  patrie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  ne  s'éteint  jan)ais  , 
il  ne  faut  que  le  ranimer.  Oue  tout  contribue  donc  à 
réunir  l'amour  de  la  patrie  avec  les  idées  de  la  gloire  ; 
que  tous  les  citoyens  sachent  que  l'une  dépend  de 
l'autre  ;  qu'on  voie ,  au  lieu  de  statues  isolées  des  rois, 
celles  des  grands  hommes.  (On  applaudit.  )  Combien 
sera  puissante  sur  les  âmes  ardentes  et  sensibles  la 
vue  d'un  général  conduit  sur  un  char  de  trionq)he  , 
entouré  des  attributs  de  la  xictoire,  accompagné  des 
guerriers  qui  auront  contribué  à  ses  succès,  surtout 
lorsque  ces  triomphes  ne  seront  pas  souillés,  comme 
ceux  des  llomains ,  par  la  vue  des  prisonniers  traînés 
avec  barbarie  à  la  suite  dos  vainqueurs. 

Ces  dans  ces  fêtes  publiques  que  les  yeux  se  repo- 
sent avec  confiance  et  respect  sur  les  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  père  de  famille  qui  vou- 
dra exciter  de  bonne  heure  l'émulation  de  son  fils,  le 
nu"'nera  à  ces  fêtes  ;  il  lui  dira  :  Ces  hommes  qui  por- 
tent une  couronne  civique  ont  mérité  cet  lioimeurpar 
des  actions  de  grand  courage ,  ou  en  sauvant  la  vie  à 
un  de  leurs  concitoyens  :  quand  ils  paraissent  aux 
fêtes  publiques ,  le  peuple  se  lève  à  leur  arrivée ,  et 
ils  s'asseyent  parmi  les  représentants  de  la  nation.  Ces 
autres  qui  portent  des  couronnes  de  laurier,  sont  ceux 
qui  ont  montré  une  véritable  valeur  dans  lescoînbats  ; 
les  uns  ont  défendu  avec  succès  une  place  assiégée  ; 
les  autres  ont  défendu  un  poste  important  avec  intré- 
pidité ;  ceux-ci  sont  des  savants  et  des  philosophes 
qui,  élevés  plusieurs  fois  i'i  l'honneur  de  représenter 
la  nation,  l'ont  servie  avec  zèle  en  combattant  pour 
la  liberté.  Leur  fidélité  a  maintenu  les  lois  existantes, 
et  leur  génie  eu  a  créé  de  nouvelles.  Parmi  les  hommes 
chers  à  la  patrie  ,  vous  en  remarquez  un  qui  porte 
une  épée  d'or  qui  lui  a  été  décernée  par  la  patrie  re- 
connaissante ,  c'est  un  général  qui  a  vaincu  les  enne- 
mis de  l'Etat ,  mais  sa  victoire  a  été  ensanglantée  ; 
aussi  n'est-il  placé  qu'après  cet  autre  qui ,  avec  une 
épée  d'or,  a  encore  reçu  l'honneur  d'une  couronne 
civique ,  parce  qu'il  a  épargné  le  sang  des  soldats , 
parce  que  sa  victoire  à  coûté  peu  de  larmes  à  la  patrie. 
(On  applaudit.) 

Qui  peut  calculer  l'effet  que  de  tels  spectacles  et  de 
telles  observations  feront  sur  les  jeunes  Français  ; 
l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  la  gloire  s'identi- 
fieront pour  eux  dans  un  même  sentiment;  car  on 
ne  peut  aimer  la  patrie  sans  être  résolu  de  défendre 
les  lois  (lu'elle  a  faites ,  de  mourir  pour  la  liberté  , 
sans  être  humain  ,  généreux  ,  magnanime  envers  ses 
concitoyens  ,  sans  avoir  enlin  toutes  les  vertus  qui 
conduisent  à  la  gloire.  Celui  qui  aime  sa  patrie  a 
donc  dès-lors  le  sentiment  sublime  de  la  liberté  et 
l'amour  de  la  vertu.  Vainenu'ut  donc  la  France  aurait 
conquis  la  liberté  ,  si  elle  n'imprimait  pas  â  ses  en- 
fants un  caractère  natioiud  qui  les  accoutume  aux 
actions  nobles  et  généreuses.  Substituez  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  aux  petites  passions,  h  liulérêt 
particulier,  et  aux  i)Iaisirs  ipii  corrompent  le  C(Pur  et 
énervent  le  corps.  Des  fêles  |)ul)li(iues  ,  des  récom- 
penses décernées  aux  grands  hommes  peuvent  seules 
rendre  les  citoyens  giu'rriers,  non  féroces,  éner- 
giques et  non  farouches,  et  leur  donner  la  franchise 
et  l'urbanité  si  différente  de  la  politesse  factice  créée 
dans  les  cours  i)ar  la  bassesse  et  l'orgueil.  Sans 
doute  vous  imiterez  ,  dans  vos  institutions  ,  les  Ilo- 
mains;  mais  vous  choisirez  parmi  les  récompenses 
qu'ils  accordaient  aux  vainqueurs,  celles  qui  se  con- 
cilient le  |)lus  avec,  les  })rincipes  de  la  constitution; 
il  en  est  une  surtout  (|ue  vous  rejetterez,  c'est  celle 
qui  donnait  aux  généraux  le  droit  de  porter  le  nom 
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des  provinces  qu'ils  avaionl  conquises  ou  diîfonducs. 
Une  telle  insliliiliou  i)les.s(rait  IVgalité,  et  sans  elle  il 
n'y  a  point  de  v.'rilahlc  lihcrlé.  (On  applaudit.) 

Kous  avons  pensé  que  les  actions,  même  les  plus 
louables,  ne  devaient  être  récompensées  que  d'une 
manii-re  tr<!S  simple.  Ce  serait  profaner  la  vertu  que 
d'employer  pour  l'honorer  l'appât  de  l'or.  Une  simple 
médaille,  un  annoau  d'or,  pourraient  être  donnés  par 
la  nation ,  et  même  les  citoyens  ne  porteraient  pas 
CCS  marques  en  tout  temps,  mais  dans  les  fêtes  na- 
tionales, et  dans  les  principales  époques  de  la  vie  ; 
par  exemple,  le  jour  d'un  mariage,  le  jour  de  la  nais- 
sance d'un  enfant ,  etc.  il  en  serait  de  même  de  la 
couronne  civique,  elle  ne  pourrait  orner  aussi  que 
dans  les  fêtes  nationales,  la  tête  de  celui  qui  s'en 
serait  rendu  digne.  La  couronne  civique,  celle  de 
toutes  les  récompenses  la  plus  importante ,  serait 
décernée  par  le  corps  législatif.  Dans  la  dernière 
guerre,  on  a  vu  un  matelot  se  précipiter  du  haut 
d'un  mât  pour  sauver  un  de  ses  camarades  prêt  à  se 
noyer.  S'il  avait  reçu  une  couronne  civique,  qu'il  eût 
été  beau  de  voir  cet  homme  simple  conduit  au  milieu 
d'une  fête  à  la  place  la  plus  honorable ,  et  le  peuple 
se  lever  h  son  arrivée.  Est-il  de  meilleurs  moyens 
d'encourager  la  vertu  et  d'honorer  l'égaUté. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  établir  une  diffé- 
rence entre  le  grand  et  le  petit  triomphe.  Cette  diffé- 
rence doit  résulter  de  l'importance  d'une  bataille,  du 
nombre,  de  la  résistance  des  ennemis,  des  elforts  des 
guerriers.  Pour  les  généraux  ,  il  sera  nécessaire  ;  il 
faudra  prendre  en  considération  les  moyens  qu'ils 
auront  employés  pour  épargner  le  sang  des  citoyens. 
Les  Romains  avaient  poussé  cette  maxime  jusqu'à 
compter  le  nombre  des  morts.  L'humanité  fait  un 
devoir  de  ce  principe  à  un  peuple  libre ,  composé  de 
citoyens  précieux  à  la  société  par  leur  patriotisme,  et 
non  d'esclaves  heureux  de  verser  leur  sang  pour  un 
maître.  On  a  vu  Louis  XIV  perdre  beaucoup  de 
monde  pour  attaquer  une  demi-lune,  sans  pouvoir 
l'enlever  ;  et  un  général  de  génie  demander  trois 
jours  pour  s'en  emparer,  et  tenir  sa  promesse.  Dans 
cette  belle  action ,  n'admire-t-on  pas  autant  l'huma- 
nité du  philosophe,  que  le  talent  du  général? 

Un  des  des  usages  des  Romains  était  que  les  géné- 
raux ne  triomphaient  pas  pour  les  victoires  qu'ils 
remportaient  dans  une  guerre  civile.  l'ius  heureux 
que  les  Romains  ,  vous  n'aurez  pas  sans  doute  à  faire 
.  celte  distinction.  La  nation  entière  combattra  pour  la 
liberté ,  et  l'on  ne  regardera  pas  comme  une  partie 
de  la  nation  une  poignée  de  rebelles  attaquant  la  vo- 
lonté générale.  Chez  les  Romains  les  triomphes  ont 
cessé  dès  qu'il  y  a  eu  des  empereurs  ;  c'est  que 
l'autorité  absolue  était  blessée  de  la  gloire  d'un  gé- 
néral; on  ne  combattaitplus  pour  la  patrie,  mais  pour 
un  maître.  Lorsque  les  héros  seront  récompensés  par 
la  patrie  ,  ils  tourneront  vers  elle  leurs  regards.  On 
m'objectera  peut-être  que  les  honneurs  décernés  aux 
exploits  guerriers,  ajouteront  à  la  considération  dont 
était  revêtu  l'état  militaire. 

Je  répondrai  que  vous  devez  regarder  dans  l'ave- 
nir et  ne  pas  oublier  le  présent.  La  France  ne  peut 
pas  se  flatter  long-temps  de  conserver  sa  liberté  en 
entretenant  en  temps  de  paix  une  armée  aussi  nom- 
breuse que  celle  qui  existe  aujourd'hui ,  elle  serait 
bientôt  l'instrument  docile  de  son  chef.  Votre  poli- 
tique et  celle  de  vos  successeurs  doit  être  de  diminuer 
le  nombre  des  troupes  soldées,  de  ne  conserver  que 
les  soldats  domiciliés  :  mais  de  ranimer  par  les  ré- 
compenses militaires  l'esprit  guerrier  delà  nation,  de 
former  la  jeunesse  aux  exercices.  Un  bataillon  par 
district  apprendra  ,  pendant  la  belle  saison  les  exer- 
cices militaires,  et  pendant  un  mois  de  l'année  se 
réunira  avec  les  autres  en  corps  d'armée  pour  ap- 
prendre les  manœuvres.  Par  ce  moyen ,  vous  aurez 


une  armée  do  deux  cents  mille  hommes  de  bonne 
troupes  toujours  prêtes  à  marcher  ;  elle  sera  com- 
posée de  citoyens  dont  on  aura  dès  leur  plus  tendre 
jeunesse  formé  le  corps  par  des  exercices  et  excité 
l'émulation  par  des  prix  décernés  dans  les  fêtes  na- 
tionales; des  courses  de  char,  de  chevaux,  etc.,  subs- 
titueront un  goût  guorrier  au  goût  du  luxe.  C'était 
aussi  chez  les  Romains  une  loi  sage  que  celle  qui 
n'admettait  aux  emplois  publics  que  ceux  qui  avaient 
servi  la  patrie  dans  les  armées.  Alors  les  guerriers  ne 
forinaient  pas  un  corps  séparé  dans  la  nation,  mena- 
çant la  liberté  dans  des  temps  orageux. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  despotisme  des  rois 
de  l'Europe  a  accru  en  même  temps  que  le  nombre 
de  troupes  à  ses  ordres.  Vous  échaufferez  donc  par 
des  fêles  nationales  ,  par  des  jeux  publics  ,  par  des 
pompes  triomphales  l'enthousiasme  de  la  liberté  et 
les  vertus  guerrières  ;  vous  vous  rappellerez  que  les 
grands  hommes  ne  se  forment  que  là  où  le  mérite 
est  récompensé. 

Et  vous ,  braves  guerriers ,  vous  sentez  combien  il 
est  glorieux  de  combattre  pour  la  liberté  ;  vous  voulez 
vaincre  ou  mourir.  Le  corps  législatif  vous  décernera 
peut-être  bientôt  une  récompense  honorable  ;  et  nous 
périrons  jusqu'au  dernier,  ou  nous  transmettrons 
intact  à  nos  successeurs  le  dépôt  sacré  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

M.  Vaublanc  présente  un  projet  de  décret  en  dix- 
neuf  articles,  rédigé  d'après  les  dilférentes  idées  dont 
il  a  composé  son  rapport. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Vaublanc, 

M.  Fauchet  :  Deux  des  traducteurs  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ont  été  chargés  par  un  nonuné 
M.  Lemoine,  résidant  à  Paris,  dans  la  rue  Quincani- 
poix ,  de  traduire  en  espagnol  deux  lettres  :  l'une  , 
pour  la  reine  d'Espagne  ;  l'autre,  pour  le  comte  Flo- 
rida-Blanca.  Elles  renferment  des  dénonciations  contre 
des  personnes  dont  les  noms  ne  sont  signés  que  par 
la  lettre  initiale ,  pour  avoir  répandu  à  Cadix  des 
libelles  venant  de  la  France,  et  cherché  à  y  propager 
les  principes  de  la  constitution.  M:\I.  les  traducteurs 
ont  dénoncé  ce  fait  au  comité  de  surveillance.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  cru  devoir  en  faire  part 
sur-le-champ  à  M.  le  maire  de  Paris,  qui  a  donné 
ordre  à  M.  Laborde ,  officier  de  police,  d'arrêter 
M.  Lemoine.  Il  a  été  conduit  devant  le  juge-de-paix 
qui  l'a  interrogé.  Là,  il  est  convenu  qu'il  avait  été 
chargé  par  I\I.  Durlet ,  habitant  de  Cadix ,  de  faire 
traduire  ces  lettres,  atin  de  se  venger  de  quelques 
Italiens  qui  lui  devaient  de  l'argent  et  qui  refusaient 
de  le  payer. 

(M.  Fauchet  fait  lecture  de  l'interrogatoire.)  Votre 
comité  a  pensé  que  le  délit  n'était  point  de  nature  à 
être  traduit  devant  la  haute  cour  nationale.  En  con- 
séquence, il  vous  présente  le  décret  suivant  : 

Art.  I'=^  LWsseraljlée  nationale  dérrète  qvic  le  tk'lit 
dont  M.  Lemoine  est  accusé,  a  le  caractère  d'un  assas- 
sinat ,  (il  sVlève  de  violents  murmures,)  et  que  la  con- 
naissance doit  en  être  renvoyée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

II.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera 
connaissance  de  ce  fait  à  M.  Fambassadeur  de  France 
en  Espagne  ,  et  le  chargera  de  veiller  à  ce  que  les  Fran- 
çais ne  soient  point  itiquiétés  pour  leurs  opinions, 

M.***:  Je  sais  que  deux  citoyens  de  Pau  ont  été 
détenus  huit  jours  en  prison ,  et  ensuite  chassés  d'Es- 
pagne, pour  avoir  causé  ensemble  sur  la  révolution 
française. 

L'Assemblée,  sur  le  drcmier  article  du  comité  de 
surveillance  ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  le 
déht  dont  est  question  n'est  point  de  la  nature  de  ceux 
qui  demandent  un  décret  d'accusation.  Elle  décide  en 


240 


oiilrc  que  le  comilé  diplomatique  lui  fera  incessam- 
iiieiil  nu  rapport  sur  les  nicsuics  à  ])remlr(;  pour  cm- 
jx'cIht  qm;  les  FraïK^ais  ne  soieul  iiKpiiélc's  dans  au- 
cun pays  du  monde  j)onr  leurs  opinions  ,  cl  sur  les 
réparations  qu'il  convient  de  demander  dans  le  cas  où 
ils  rauraient  clé. 

La  séance  est  levde  à  trois  heures. 


DE  PARIS. 

Lf  successeur  de  BI.  J/uri/niurin  ,  M.  Dcloss.irt  ,  a, 
(lil-on  ,  rc';ii  un  courrier  de  l'russo.  Noire  ministre  à 
IJerlin,  iNI.  Si'gnr  Paine,  mande  que  le  roi  de  Prusse  est 
déterminé  à  prendre  en  tout  ce  qui  co/icerne  les  alïaires 
de  France,  les  conseils  de  Tempereur  et  à  suivre  son 
exemple.  i\I.  Delcssart  ,  ajoute -l-on  ,  cite  un  pissage 
assez  curieux  delà  dépèclie  de  M.  Ségur.  S.  M.  prus- 
sienne a  terminé  Penlrelien  avec  notre  ambassadeur, 
par  celte  question  ,  faite  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  : 
J^'arrnce  française  est-elle  bien  disciplinée  ? 

Nota.  Avec  quelle  célérité  cette  réponse  de  la  Prusse 
nous  est  arrivée  !  Comment  une  négociation  d'une  si 
grande  importance  a-t-elle  été  entamée  si  maladroite- 
ment, et  terminée  si  vite?  M.  Delessart  ne  sait-il  se 
hâter  que  pour  obtenir  des  résultats  »i  peu  satisfaisants  ? 

ARTS. 

MUSIQUE. 
Trois  sonates  pour  pI<ino-forie,  piano  et  violoncelle  , 

!)ar  M.  ]Mu7,lot  Clémenli  ;  prix  :  cj  liv.  A  Paris  ,  chez 
^I.  Boyer,  rue  de  Richelieu  ,  à  la  Clef-d'Or,  passage  de 
Pancien  café  de  Foi  ;  à  Lyon  ,  chez  M.  Garnier,  place 
de  la  Comédie. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Il  vient  de  paraître  un  petit  écrit  intitulé  :  De  l'opi- 
nion publique  y  chez  INI.  Desrais,  libraire,  quai  des 
Augtislins,  dont  on  ne  saurait  trop  recommander  au- 
jouid'hui  la  lecture  On  y  trouvera  des  idées  neuves  et 
profondes  sur  l'opinion  individuelle  dont  se  compose 
l'opinion  publique,  et  sur  rinfluence  que  cpjlc-eipeut 
et  doit  avoir  dans  notre  gouvernement.  On  y  trouve 
aussi  d'eicellents  principes  sur  la  formation  des  petites 
sociétés  appelées  clubs  ;  nous  invitons  les  politiques  à 
lire  ce  petit  ouvra:^e  qui  parait  être  le  fruit  de  longues 
méditations  sur  ces  objets. 

Kx  trait  de  la  Flore  française ,  de  Ht.  Dclamarck  , 
contenant  l'analyse  des  végétaux ,  pour  arriver  à  la 
connaissance  des  genres  ;  i  vol.  in  8^  ;  prix  :  5  liv. 
Ijrocbé.  A  Paris,  chez  M.  Visse,  libraire,  rue  de  la 
Iltrpe  ,  pris  celle  Serpente, 

ha  Constilulion française  ,  suivie  d'une  table  alpha- 
bétique fies  Si  di'pariements  ,  de  celle  des  villes  et 
bourgs  où  se  trouvent  des  districts  ,  de  l'origine  des  noms 
des  di'parlcments  ,  du  tableau  des  tribunaux,  de  Paris 
divisé  en  .\^  sections  et  ses  six  tribunaux  ,  du  tableau 
des  q8  divisions  de  la  gendarmerie  nationale,  et  des 
entretiens  du  père  Gérard,  i  vol.  in-33  ;  prix  :  i5  sous, 
broché.  A  Paris,  chez  les  sœurs  Traiteneile,  bro- 
cheuses ,  maison  Florence  ,  passage  des  Jacobins  ,  rue 
Saint -Jac(]ues  ;  et  au  Palais-Royal,  chez  les  niarchands 
de  nouveautés. 

AI.MANACHS. 
yilinaitai  II  des  tvibunnux.  et  corps  administratifs  du 
dèparlcnienl  de  Paris  ,  avec  un  tarif  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  bil.els  à  ordre  et  lettres  de  change  .  et  sur  les 
quittances  de  rentes  ;  présenté  à  M.  Duj)orl ,  ministre  de 
la  justice,  mis  en  orJre,  vérifié  et  publié  pour  la  pre- 
mière fois  par  M.  J.  L.  Manseré  ,  citoyen  fr.niriis  ,  lan 
4i.-  de  !a  liberté,  i^rj^  ;  prix  ;  i  liv.  i(")  s.  \  Paris,  chez 
Fauteur,  rue  des  Poulies  ,  n"  8  ;  et  chez  M  iNI.  Fié\é  ,  rue 
Serpente  ,  n"  iZj  ;   et  Méquignon  ,   libraire  ,  au  Palais. 

SPKCTACLHS. 
ArAiiKMiF  noYAi.F.  DE  McsiQUE.  —  Anjourd'liuj  Alccstc, 
buhie  du  ballet  de  liauhus  et  Ariane. 


Thkatrbdk  la  Nation.  —Aujourd'hui  îaPartio  de 
chasse  (le  Henri  IF,  \)r(:céiU'V  de  l'Optimiste. 

M.  Préville  remplira  le  rôle  de  Michaut,  et  madame 
IMéville celui  de  Maryol. 

Tiii^ATRK  Italien.  —  Aujourd'hui  la  7"'représentnlioii 
des  E.spii''(jlerie.s  de  garnison;  la  Fille  naturelle,  et  Phi- 
lippe et  Geurtjcttc. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
Henri  FUI,  tragédie  de  M.  chénier.  suivie  du  Français 
à  Londres,  comédie  eu  un  acte. 

Théâtre  de  la  r«e  Feydeau  ,  ci  devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui  la  3e  représentation  du  Médecin  viulyrè 
lui  ,  opéra  français  ,  suivi  du  Club  des  bonnes  yens, 
opéra  lolie  eu  2  actes. 

Demain  Lodoïska,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"''  Montansier  ,  au  Palais-Roval.  —  Au- 
jourd'hui Gertrudo  ou  le  Suicide  du  28  décembre,  crame 
nouveau,  suivi  du  Sourd,  et  ù'.Jrlcquin  bon  père. 

Amhigu-Comique,  au  boulevard  <Iii  Temple.—  Aujour- 
d'hui la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Fillaycois  à  la  Fille,  et  du  Fon- 
deur d'argent. 

Théâtre  du  Marais  ,  me  Couture  Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'liui  le  Glorieux  ,  suivi  de  la  première  repré- 
sentation des  liiiHiux,  comédie  nouvelle  en  2  actes. 

Mardi ,  Bedoute.  —  Prix,  3  liv.  pjur  les  hommes,  et 
2  liv.  pour  les  dames. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
Jeannot  ou  les  Battus  paient  l'amende;  le  Gage  d'amour  ; 
le  Suisse  de  Châtcauvieux,  et  Boni  face  pointu  et  sa  fa- 
Tiille. 

Dans  les  entr'acles,  on  exécutera  un  concerto  de  vio- 
lon. 

Mardi,  le  Suicide  du  iB  décembre  1191,  on  les  Effets 
de  la  calomnie. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  29 
représentation  de  Zclia  ,  opéra  en  3  actes,  précédé  du 
Somnambule  ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Flora, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui les  deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en  vaude- 
ville ,  suivie  de  l'Isle  des  Femmes  ,  divertissement  en 
vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui Guillaume  Tout  Cœur  ,  opéra  nouveau  en  2 
actes,  précédé  des  Anglais  travestis,  et  du  Sratagcme 
superflu. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre  , 
hôtel  de  Marignv,  n»  17. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  dernier»  mois  (791.  MM.  les  payeurs  5onl  a  la  lettre  A. 

Cours  de*  Changes  étrangers  à  60  jours  de  daté. 

Cadix 54  1.10  9. 

Gènes 1S8. 

Livourne 168* 

L.von.P.  des  Rois,  i  1(4.  p. 


Amsterdam 32  Sj*. 

liaiubourg  310. 

Londres 17  3|4. 

Madrid 24  l.io  s. 

Bourse  du  28  Janvier. 

Act.  nouv.  des  Indes  de  2500  liv îi8S. 

Port  ions  (/p  I GOO  liv 1 397  «  \i,Ùi. 

—  de3i2liv.io  s 3... 

—  de  100  liv 90. 

Emprunt,  d'octobre  de  800  liv 450. 

Emprunt,  de  décembre  I7s2.  Qiiit.  de  rin..2,2ii4,iiî  3.0. 

—  de  125  millions  décembrei784 C,5  7|8,cb. 

—  Sorties t  7|8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  sans  hullclin 

Act.  nouv.  des  Indes i44o  43,4o,38,.%6.3T,40. 

Caisse  d'escompte 386S.  70.75,78,80,82,8.%  83,84. 

Demi  Caisse 1935,  33,3-.>,34,35.36.35. 

Quill.  des  eaux  de  Paris 620 

Emprunt,  de   iiov.  1787.  à  5  p.  Cjo 

—  Idem 4  p.  010 

—  de   80  millions    d'août   17S9 i  3|4,7i8  2,î  i|2  p. 

Assur.  contre  les  inc 5l4.i8,lT.l6,l9,'.?o,2i,23,2l,90. 

—  à  vie 635,33.32,31 ,30,29,30,32,53. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats.  1" classe  a  5  p.  'ijo 92  3|4,5l8. 

—  2'  idem  à  .*>  p.  0|0.    SU|.    au  ISo 8G,SC  1 14,80. 

—  3''  idem  à  5  p.  Ojo.    stij.  au  10» 82,5|8,l  [4,112. 

—  4'  idem  à  5  p.  OlO.  sujet  au  10'  Cl  2  s.  p.  1. . . .  81 . 


H"  30. 


GAZETTE  MTIOILE  o.  LE  MOITEUR  IIVERSEL 

Ltmdi  30  Janvier  1792.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUK 

POLOGNE. 

Extrait  d'une,  lettre  de  Farsovie ,  du  7  janvier.  —  On 
a  remarqué  que  le  soir  du  premier  jour  de  l'an  ,  les  da- 
mes titrées  du  premier  ordre,  craignant  de  trouvf-r  chez 
le  roi  des  personnes  nouvelles,»,  qui  ia  sorte  d'égalité  éta- 
blie par  la  constitution  de  l'Etat  donne  le  droit  de  paraî- 
tre à  la  cour,  avaient  préféré  de  se  rendre  chez  madame 
la  comtesse  Oginska  :  on  a  souri  de  pitié.  Les  patriotes  en 
ont  pris  l'occasion  d'observer  qu'au  bal  de  la  cour  s'étaient 
rencontrées  les  plus  belles  personnes. 

On  a  imprimé  ,  dans  plusieurs  journaux ,  que  le  prince- 
primat  Poniatowski,  frère  du  roi,  s'était  exprimé  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  sur  la  vente  des  starosties,  d'une 
manière  si  offensante  pour  la  nation  française ,  que  le  mi- 
nistre français  en  avait  témoigné  au  roi  sa  vive  sensibilité. 
Ce  fait  est  faux.  Il  est  probable  qu'il  a  été  inventé  dans 
quelques  gazettes  allemandes,  où  des  cours  ne  dédaignent 
point  de  faire  insérer  des  calomnies  contre  la  nation  fran- 
çaise, et  où  elles  affichent  ouvertement  leur  haine  pour 
une  révolution  qui  a  rendu  à  un  grand  peuple  sa  souve- 
raineté. 

La  diète  a'  établi  une  magistrature  pour  gérer  et  sur- 
veiller la  police  générale  de  la  république ,  sous  le  nom 
de  commission  de  police  des  deux  nations. 

Suivant  un  calcul  exposé  à  la  diète  par  le  nonce  Mos- 
zynsky ,  les  revenus  publics  montent  dans  leur  totalité , 
chaque  année,  à  38  millions  48,460  florins  polonais.  (En- 
viron 6  millions  341,4  11  écus  de  Prusse.)  La  Pologne, 
proprement  dite,  y  fournit  pour  sa  part,  en  droits  dé- 
terminés, 10,818,900;  en  droits  casuels,  8,413,201  : 
la  Lithuanie,  en  droits  déterminés,  7,999,566;  en  droits 
casuels,  1,837,000  florins.  Les  indications  suivantes  ser- 
viront à  constater  combien  il  sera  facile  d'accroître  encore 
davantage  cette  somme  ;  la  ferme  de  tabac  a  par  exemple 
rendu  eu  Pologne ,  de  1789à  1790,  1  million  837,000flo- 
rins  ;  le  papier  timbré  600,000  ;  le  timbre  sur  les  cartes 
à  jouer  et  les  livres  hébreux,  55,000  et  la  vente  du  bois 
des  forêts  royales,  40,000  florins.  Ces  détails  fournissent 
ample  matière  à  des  conjectures  et  à  des  observations, 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  1\  janvier.  —  Les  publicistes  d'Al- 
lemagne commencent  à  répandre  des  verbeuses  disserta- 
tions, pour  prouver  que  l'empereur  et  l'Empire  ont  con- 
servé la  suprématie  et  la  suzeraineté  sur  les  terres  des 
princes  allemands  situées  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Un 
pareil  mémoire,  hérissé  d'une  indigeste  érudition  qui  em- 
brouille plus  qu'elle  n'éclaire,  vient  de  paraître  à  Ra- 
tisbonne,  et  y  fait  une  espèce  de  fortune,  parce  qu'il 
est  naturel  d'adopter  ce  qui  s'accorde  avec  nos  intérêts. 
L'argumentation  de  l'auteur  de  ce  mémoire  est  pé- 
nible et  embarrassée;  il  embrouille  la  matière,  sans 
doute  pour  prouver  aux  ignorants  qu'il  a  raison,  et  pour 
dégoûter  plus  tôt  les  lecteurs  instruits.  S'il  eût  été  de 
bonne  foi ,  il  eût  consulté  les  négociants  de  la  paix  de 
Westphalie,qui  ont  servi  de  base  aux  articles  de  ce  traité  ; 
c'est  là  seulement  qu'on  peut  trouver  la  véritable  explica- 
tion',d'jn  traité  ambigu,  éternel  champ  de  bataille  des 
publicistes  allemands. 

Ces  négociations  et  l'article  de  cession  de  l'Alsace  qui 
les  a  suivies ,  prouvent  invinciblement  que  cette  province 
a  été  cédée  à  la  France  par  l'empereur  et  l'Empire,  avec 
la  suprématie  ,  la  supériorité  territoriale  ,  la  suzeraineté; 
en  un  mot,  la  souveraineté  entière  et  pléniire.  Vainement 
objeciera-t-on  que  les  Etats  d'Allemagne  possessionnés  en 
yflsace  ont  continué,  pour  ces  possessions,  les  anciens 
subsides  à  l'Empire  ;  cela  ne  prouverait  rien  contre  la 
souveraineté  de  la  France  ;  car  s'ils  ont  fait  ces  paiements 
2'.  Série.  —  Tome  II, 


de  leur  propre  mouvement,  ils  ont  eu  tort,  et  ils  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes ,  mais  ils  l'ont  peut- 
être  fait  aussi  dans  la  vue  d'être  consét[uents,  après  avoir 
pris  la  précaution  de  se  munir,  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  paix  de  West|)halie,  de  protestations  pour  la  conser- 
vation de  leurs  prétendus  droits. 

M.  de  Nassau  ,  amiral  au  service  de  Russie,  voyage  pour 
les  intérêts  des  princes  et  autres  émigrés  français  ;  il  est 
venu  à  Vienne  dans  la  nuit  du  II  au  12  de  ce  mois  ;  le 
lendemain  il  eut  une  audience  de  l'empereur ,  et  une 
longue  conférence  avec  le  prince  de  Kaunitz.  Après  avoir 
fait  sa  mission  ici ,  il  compte  aller  à  Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  l'on  y  regarde  la  guerre 
comme  inévitable.  On  regarde  comme  un  augure  certain 
que  le  maréchal  de  Lascy  est  souvent  en  conférence  avec 
le  maréchal  de  Colloredo,  chef  de  toute  l'artillerie.  On 
sait  que  ces  sortes  de  conférences  n'ont  jamais  eu  lieu  qu'à 
l'approche  d'une  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cologne,  le  6  janvier.  —  En 
apprenant  que  l'Assemblée  nationale  a  porté  le  décret 
d'accusation  contre  les  deux  frères  du  roi  M.  de  Condé, 
MM.  de  Galonné,  Mirabeau  (Riquetti)  et  Laqucille,  nous 
recevons  aussi  la  nouvelle  des  transmigrations  des  émi- 
grants  français.  La  légion  de  Mirabeau,  consistant  en 
3,000  hommes,  dont  2,000  enrôlés  en  Allemagne,  et  le 
reste  de  Français,  fait  des  mouvements  pour  abandonner 
le  poste  qu'elle  a  occupé  jusqu'à  présent  à  Reiniugen.  Les 
émigrés  dans  le  Brisgaw  et  le  margraviat  de  Bade ,  au 
nombre  de  1 ,500,  ont  aussi  reçu  de  l'ordre  de  se  retirer. 
Mais  où  vont  ces  gens  qui  vivent  comme  des  Arabes  dans 
un  pays  policé?  Leur  retraite  fait  peu  d'honneur  à  qui 
les  avait  reçus  :  leur  nouvelle  résidence  n'en  fera  pas  da- 
vantage à  qui  se  disposerait  à  les  recevoir.  Il  n'y  a  de 
part  et  d'autre,  ni  courage  ,  ni  bonne  foi,  ni  l'intérêt  du 
malheur,  ni  le  mérite  de  l'hospitalité.  C'est  une  collusion 
manifeste.  On  trompe  la  nation  française  pour  l'accabler 
ensuite.  Mais  que  celte  nation  résiste ,  quel  avenir  pré- 
sente aux  princes  protecteurs  la  fausse  politique  des  cours!.. 
On  dit  ici  que  le  système  de  M.  de  Breteuil  {celui  des 
deux  thambres)  a  toût-à-fait  l'approbation  du  château 
des  Tuileries,  où  le  roi  et  la  reine  sont  toujours  adonnés 
à  un  parti  très  habile  de  leur  aucienne  noblesse. 

On  nous  écrit  de  Trêves  que  le  nouvel  envo)é  français 
dans  celte  résidence,  tient  à  ce  parti  nobilier,  et  que  sur- 
tout le  ministre  M.  Delessart,  qui  ne  se  conduit  que  par 
les  conseils  de  l'ex-ministre  M.  de  Montmorin  ,  favorise 
entièrement  le  système  des  deux  chambres.  On  ajoute  que 
M.  de  Sainte  Croix  et  ses  collègues  en  Allemagne,  ont  la 
mission  expresse  de  convertir  les  princes  français  à  celte 
opinion  dont  on  vent  se  servir  pour  un  accommodement 

général,  quand  les  armées  seront  eu  présence Oq 

parle  d'un  conseil  particulier  et  secret  qui  se  tient  à  Pa- 
ris, et  dont  l'objet  unique  est  la  correspondance  avec 
l'empereur,  qu'il  faut  tenir  au  fait  des  mouvements  et 

des  espérances  favorables  à  la  noblesse  française Les 

dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Berlin  ,  relativement  à 
vos  affaires,  portent  que  si  le  ministre  français  veut  ga- 
gner cette  cour,  il  doit  l'étudier  en  philosoplie  autant 
qu'en  politique  habile.  La  Prusse  a  bien  des  raisons  de  ne 

point  vous  faire  la  guerre M,  le  baron  de  Hertzberg  a 

commencé  par  aimer  la  révolution  française  :  mais  depuis 
le  décret  qui  supprime  la  noblesse,  ne  comptez  plus  sur 

son  zèle M.  Bischofwerder  a  la  réputation  d'un  ardent 

partisan  de  la  maison  d'Autriche,  qui  voit  apparemment 
la  gloire  du  roi  son  maître  dans  l'amitié  de  l'empereur. 
Croyez  qu'il  est  homme  à  le  persuader  au  roi  lui-même,  et 
que  cette  observation  vous  regarde  de  plus  près  que  vous 
ne  le  pensez  ,  etc. 

De  Ralisbonne ,  le  6  janvier.  —  La  lettre  que  la  ville 
de  Nuremberg  a  écrite  aux  directeurs  du  cercle  de  Fran- 
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conîe ,  touclianl  les  procédés  de  la  cour  Palalino  de  Ba- 
vière à  son  égard  ,  a  été  disiribiiée  parmi  les  envoyés  qui 
résident  ici.  Elle  fait  un  délai!  de.  toutes  les  déniarelies 
(]u'a  fniles  ce  prince,  et  cju'il  continue  de  faire  pour  la 
dépouiller  de  ses  possessions.  Elle  y  représente  (pie  ces 
vexations  la  mettront  hors  d'état  de  s'ac(piitler  de  son  con- 
tingent, soit  envers  l'Empire,  soit  envers  le  cercle.  Elle 
supplie  en  conséquence  ,  que  la  conduite  de  l'électeur  Pa- 
latin ,  et  la  manière  avec  laquelle  elle  doit  se  conduire 
envers  le  cercle,  soient  l'objet  des  premières  délibérations 
du  cercle  dans  la  prochaine  assemblée  générale  des  Étals, 
puisqu'il  y  va  de  leur  intérêt, 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  "i^  janvier.  —  Les  nouveaux  impôts 
ordonnés  en  Hollande,  devaient  commencer  à  être  aper- 
çus au  premier  de  l'an;  la  difficulté  de  l'assiette  eu  re- 
tarde la  perception  :  c'est  du  moins  ce  que  l'on  dit  dans 
le  public  ;  mais  la  véritable  cause  est  dans  la  disposition 
des  esprits  (pii  refusent  en  général  de  se  prêter  à  cette 
surcharge.  L'arrivée  de  M.  Iveller,  ministre  prussien,  va 
être  incessamment  suivie  de  celle  de  M.  Staremberg ,  mi- 
nistre impérial.  Le  premier  est  un  homme  du  choix  de  la 
princesse  d'Orange.  On  lui  attribue  beaucoup  de  talents  , 
et  surtout  une  grande  aversion  des  principes  de  la  révo- 
lution française.  Ces  deux  ministres  viennent  pour  mettre 
la  dernière  main  aux  mesures  par  lesquelles  on  doit  s'op- 
poser efficacement  à  la  propagation  de  ces  mêmes  prin- 
cipes. Il  est  (pieslion  de  former  des  corps  d'observation , 
(pii  seront  répandus  dans  le  Brabanl-Hollandais ,  aux  en- 
virons de  Maésiricht  ,  Breda,  Turnhout,  etc.  Loin  de  ren- 
voyer les  troupes  allemandes  qu'elle  tient  à  sa  solde,  la 
république  est  fortement  sollicitée  par  le  prince  stathou- 
der,  à  en  augmenter  le  nombre  de  quelques  régiments. 
Des  négociations  sont  entamées  à  ce  sujet  avec  les  cours 
de  Brunswick  et  de  Cologne.  On  sent  cependant  qu'il  y 
a  (juelque  chose  de  monstrueux  dans  cette  alliance  intime 
de  la  maison  d'Aulriclie  avec  la  Prusse  et  la  Hollande , 
après  tout  ce  que  ces  deux  dernières  puissances  on  fait  en 
1789,  pour  soulever  les  Brabançons.  Les  gens  sensés  ne 
font  pas  difficulté  de  dire  que  les  contractants  ne  peuvent 
manquer  d'en  être  réciproquement  dupes. 

Si  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  14  de  ce 
mois ,  relatif  au  congrès  très  réel  que  les  puissances  de 
l'Europe  veulent  tenir  au  printemps  prochain ,  est  reçu 
dans  les  autres  cours  comme  il  l'a  été  ici ,  la  guerre  n'est 
plus  douteuse.  Les  courtisans  du  palais  stathoudérien  s'en 
moquent  ouvertement,  et  les  mauvaises  plaisanteries  ne 
sont  pas  épargnées  contre  cet  acie  de  vigueur  des  repré- 
sentants de  la  nation  française.  Ils  le  comparent  avec  le 
serment  de  ce  genre  fait  à  Ulrecht ,  en  1787,  par  les  pa- 
triotes, au  nombre  de  plus  de  10,000  hommes  bien  ar- 
més, qui,  15  jours  après,  furent  mis  en  fuite  et  dispersés, 
sans  avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  et  avant  même  d'avoir 
\u  les  Prussiens;  se  faisant  au  reste  illusion  sur  la  diffé- 
rence des  deux  situations.  Ce  sont  les  idées  dont  on  berce 
ici  les  agents  des  contre-révolutionnaires,  et  c'est  avec 
cela  qu'on  s'est  acquis ,  pour  ainsi  dire,  le  droit  de  puiser 
dans  la  caisse  du  fameux  Hoj).  —  l'n  ancien  garde-du- 
corps  français  vient  d'arriver  à  la  Haye,  comme  courrier 
des  princes  émigrés.  On  ne  sait  point  encore  quel  est 
l'objet  de  sa  mission;  mais  il  a  été  très  fêté  à  la  cour,  où 
l'on  a  même  passé,  en  sa  faveur,  au-dessus  de  certaines 
formalités  de  l'étiquelte  allemande. 

La  cessation  de  l'octroi  de  la  compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales ,  et  rextinclioii  absolue  de  cette  société  de  com- 
merce, soûl  d'un  mauvais  augure  pour  celle  des  Indes 
orientales.  Les  mêmes  causes  (pii  oiH  fait  périr  l'une,  sub- 
sistent dans  l'admiiiislralion  de  la  seconde,  et  présagent 
j)our  elle  le  même  sort.  11  serait  même  déjà  décidé  de- 
puis plus  de  trois  ans,  sans  les  efforts  inouïs  du  gouver- 
nement et  de  (juchpies  intéressés  pour  la  soutenir;  mais 
ces  moyens,  la  plupart  lactices,  et  toujours  du  moiiit  lit  , 
ne  sont  (|up  des  [j^lliatils  qui  ferntcut  puur  quelipies  ins- 


tants la  plaie,  et  qui ,  loin  de  guérir,  ne  font  qu'aug- 
menter le  mal.  De  ce  nombre  sont  les  nouveaux  impots , 
dont  une  partie  doit  être  employée  à  raviver  un  peu  la 
caisse  de  la  compagnie  qui,  dans  cette  circonstance  fâ- 
cheuse d'une  guerre  avec  les  chefs  indiens,  dans  l'iie  de 
Ceylan,  au  centre  de  ses  possessions,  éprouve  le  vide  le 
plus  alarmant.  Ce()endant  le  soulagement  (pie  la  compa- 
gnie att(;nd  de  cette  portion  qui  lui  est  destinée  dans  les 
contributions  publi(pies,  parait  encore  plus  précaire  que 
ses  autres  ressources ,  toutes  faibles  qu'elles  soient  :  car 
1"  le  peuple,  du  moins  la  grande  majorité,  semble  se  re- 
fuser opiniâtrement  au  paiement  de  ces  impôts  vraiment 
odieux,  en  ce  qu'ils  pèsent  principalement  sur  les  objets  de 
première  nécessité  ;  et  en  second  lieu,  parce  que  les  besoins 
du  gouvernement  en  Europe  nécessitent  des  dépenses  qui 
ont  déjà  engagé  plusieurs  membres  de  l'Etat  à  enga- 
ger leurs  collègues  à  révoquer  la  disposition  de  faire  par- 
ticiper la  compagnie  au  produit,  fort  incertain,  de  ces 
nouveaux  impôts.  Mais  ce  qui  achève  de  rembrunir  le 
tableau,  et  qui  effraie  même  les  citoyens  pour  la  suite, 
outre  la  diminution  des  ventes  et  des  retours;  c'est  l'ai- 
sance avec  laquelle  les  commissaires  nommés  par  l'Etat 
pour  arranger  les  affaires  de  la  compagnie  occidentale  ont 
fait,  on  peut  le  dire,  banqueroute,  en  déclarant  aux  in- 
téressés qu'ils  n'auraient  que  30  pour  cent  de  leur  capi- 
tal ,  et  cela,  non  en  argent ,  mais  en  obligations  qui,  elles- 
mêmes  déjà  discréditées,  ne  présentent  ([u'une  perspective 
trop  probable  de  la  perle  de  l'entier.  Telle  est,  au  juste, 
la  situation  des  choses  à  cet  égard.  Des  hommes  soudoyés 
peuvent  en  tracer  différemment  le  tableau  ;  mais  la  vérité 
est  une,  et  si  l'on  parvient  à  la  voiler,  ce  n'est  pas  pour 
long- temps. 


VARIÉTÉS. 
Au  Rédacteur  de  la  partie  politique. 

Bouillon,  ce  10  janvier  1792. 

Un  ami  vient  de  m'envoyer.  Monsieur,  le  n°  9  de 
votre  estimable  feuille,  où  se  trouve,  dans  un  article  de 
Bruxelles ,  un  extrait  Jus  registres  des  Etats  de  Brabant 
des  années  1789  et  1790.  J'y  lis ,  avec  étounemenl,  deux 
articles;  les  voici  : 

»  Ordonné  de  payer  aux  Etats  de  Liège',  pour  avoir  le 
libre  passages  des  troupes 80,000  florins. 

Idem  ,  à  M.  le  bourgmestre  de  Liège,  Fabry,  jiour  sa 
protection 32,000  florins. 

L'énoiiciatif  du  premier  est  aussi  notoirement  absurde 
qu'il  est  faux.  Le  temps,  les  circonstances  où  se  trouvaient 
les  Liégeois  et  les  Belges,  lors  du  passage,  prouvent  assez 
que  ces  derniers  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  l'acheter. 
La  vérité  du  fait  est  que  les  Etats  de  Liège,  n'ayant  point, 
pour  soutenir  la  justice  de  leur  cause  et  repousser  leurs 
oppresseurs,  le  secours  de  riches  abbayes,  furent  obligés 
de  solliciter  des  emprunts.  On  nous  en  promit  plusieurs  ; 
on  nous  trompa  par  des  vues  et  des  manèges  odieux  ,  qu'il 
est  inutile  de  détailler  ici.  Un  personnage  en  grand  crédit 
à  Bruxelles  nous  procura,  sous  la  quittance  des  trois  Etals, 
un  prêt  de  80,000  fl.,  fail)le  ressource  pour  nos  besoins; 
mais  qui  nous  fut  cependant  très  utile  pour  le  moment. 
J'en  ai  témoigné  dans  le  temps  loute  ma  reconnaissance  à 
la  personne  (pii,  j'en  suis  persuadé,  n'avait  pu  faire  plus. 
Je  souhaiterais  qu'elle  trouvât  à  propos  de  rendre  publi- 
ques toutes  les  lettres  <pie  je  lui  ai  écrites. 

Quant  au  second  article,  qui  me  regarde  personnelle- 
ment, je  lui  donne  le  démenti  le  plus  éclatant,  quel  que 
soit  l'auleur  de  celle  calomnie,  de  quels  grade  et  rang 
qu'il  puisse  être,  je  le  traduis  pour  le  ])lus  malhonnête  elje 
plus  lâche  des  hommes,  cl  je  ne  daigne  pas  à  présent  en 
dire  davantage. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  l'estiine  due  à  vos  talents  et 
à  votre  palriolismc,  etc.  Fad.-.y. 
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Présidence  de  M.  Guadet. 

SÉANCE    DU   SAMEDI   AU   SOIR. 

M.  LaccpMe,  vice-président,  occupe  Icfaulcuil. 
Un  de  MM.  les  seciétaires  fait  lecture  de  la  lellre 


«  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  j'ai  pu  parvenir  à 
avoir  les  extrails  en  forme  des  pièces  ou  procédures 
faites  parles  juges-de-paix,  officiers  de  police  de  celle 
ville;  vous  y  verrez  ,  i"  la  preuve  bien  précise  d'une 
couspiraliori  contre  PElat  ;  2"  que  celle  conspiration 
émane  de  la  ville  d'Arles  ;  3"  que  les  nommes  André, 
dit  Faviau  ,  originaire  d'Avignon,  et  Roustan  cadet,  de 
la  ville  de  Eeaucaire ,  sont  coupables  d'enrôlement 
pour  la  contre- révolution  ;  4"  que  les  citoyens  patriotes, 
soit  de  la  ville  d'Arles  ,  soit  des  villes  voisines,  sont  in- 
sultés, et  ne  sont  pas  même  en  sûreté  dans  la  ville 
d'Arles. 

»Je  suis  occupé  à  faire  informer  par-devant  les  juges- 
de-paix,  officiers  de  police,  des  cantons  de  Saint-Gii  ■ 
lesetBeaucaire,  de  divers  délits  commis  à  Arles,  envers 
des  citoyens  patriotes,  et,  pour  ainsi  dire,  au  vu  et  su 
de  la  nmiiicipalité  ,  ce  qui,  je  pense,  est  propre  à  dc'- 
niontrer  la  nécessité  d'obliger  le  pouvoir  exécutif  à  en- 
voyer des  troupes  dans  celte  raalbeureuse  ville,  et  à  y 
faire  un  désarmement  général.  Cela  nic'rile  d'autant 
plus  d'attention,  que  nous  savons  .très  positivement 
qu'on  se  dispose  à  faire  revivre  le  camp  de  Jalès  ,  que 
tléjà  il  y  a  eu  une  insurrection  à  Chambonas,  cpie  deux 
gendarmes  nationaux  et  deux  soldats  de  Dauphiué  ont 
été  tués  ,  que  la  ville 'des  Vans  est  menacée  ,  et  que  le 
directoire  du  département  a  été  obligé  d"y  faire  avancer 
hier  mèinu  des  troupes. 

«  André,  dit  Faviau,  et  Roustan  cadet,  sont  détenus 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  juge-de-paix  ;  il  n'en 
a  pas  donné  connaissance  au  directeur  du  juré  d  accu- 
sation, parce  que  le  crime  parait  être  de  la  compétence 
de  la  haute  cour  nationale,  et  il  se  trouve  classé  dans 
les  articles  IL  et  m  ,  seconde  section  du  litre  l'^''  du 
code  pénal. 

»  Il  est  instant  d'endonnerconnaissance  à  l'Assemblée 
nationale  ,  qui  décidera  si  les  prévenus  doivent  être  en- 
voyés à  Orléans  ,  ou  jugés  par  le  tribunal  criminel  du 
départemeiit  du  Gard.  Si  la  loi  peut  se  concilier  avec  le 
"  vœu  public  de  celle  conirée,  le  tribunal  criminel  du 
département  pourrait  être  chargé  de  l'instruction  de 
celle  affaire. 

»  Il  y  a  encore  deux  accusés,  Pierre  Auras  fils ,  et 
Mcrrefils;  Tun  et  l'autre  ont  été  engagés  à  Arles;  et 
une  lettre  de  Pierre  Auras  à  son  père  ,  transcrite  dans 
la  procédure,  établit  que  son  engagement  était  fait  à 
l'inspiralion  de  l'abbé  Castan,  pour  la  garde  aristocrate 
d'Arles.  Ces  deux  accusés  doivent- ils  être  classes  comme 
les  précédents?  Je  crois  essentiel  de  le  faire  décider 
aussi  par  l'Assemblée  nationale.  Signé  :  BlANCPASCAL, 
accusât eur public  du  dépnrteinenl  du  Gard.  » 

M.  RoUYER  :  On  vous  a  dit  dernièrement  qu'il 
existait,  deptus  Perpignan  jusqu'à  Avignon,  une  coa- 
lition qui  n'a  pour  but  que  d'exciter  la  guerre  civile. 
Cela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai.  Je  de- 
mande que ,  pour  déjouer  les  complots  des  ennemis 
intérieurs,  plus  dangereux  peut-être  et  plus  à  craindre 
encore  que  ceux  du  dehors ,  toutes  les  municipalités 
du  royaume  soient  tenues  de  faire  un  recensement 
exact  de  tous  huirs  habitants,  et  de  prendre  la  note  de 
toutes  les  familles  qui  ont  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
aflidés  à  Coblentz  et  en  Espagne,  afin  que  si  la  guerre 
civile  venait  à  éclater,  on  pût  prendre  des  mesures 
contre  leurs  perfides  intelligences.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  Charrier  :  En  appuyant  la  motion  du  préopi- 


nant ,  je  demande  que  le  comité  do  législation  nous 
fasse  lundi  son  rapport  sur  le  recensement  général. 
On  vient  de  vous  lire  une  dénonciation  importante  ; 
il  faut  qu'elle  soit  renvoyée  à  un  comité ,  pour  être 
promptemcnt  examinée. 

M.  Cambon  :  11  y  a  cinq  jours  qu'il  a  été  rendu  un 
décret  pour  ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville  d'Arles.  Par 
quelle  fatalité  les  ministres  n'exécutent-ils  jamais  les 
décrets  qui  leur  demandent  des  comptes?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  l'accusateur  pu- 
blic de  JNimes,  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance ,  pour  en  faire  le  rapport  mardi ,  en  même 
temps  que  de  l'aflaire  d'Avignon. 

Le  rapi)ort,  sur  le  recensement,  est  ajourné  à  lundi. 

On  l'ait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Bou- 
logne-sur-AIer,  qui  félicitent  l'Assemblée  sur  son  dé- 
cret du  lA  janvier. 

La  mention  honorable  en  est  ordonnée. 

M.  iMerlin  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  vendre 
à  l'enchère  les  vieux  alfilts  de  canons  et  autres  usten- 
siles hors  d'usage ,  qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux 
du  royaume,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
aux  préparalifs  de  la  guerre. 

Cet  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Vincent  jVwne  ;  Le  comité  des  domaines  vous 
a  fait  un  rapport,  et  proposé  un  projet  de  décret  re- 
lativement aux  biens  possédés  par  le  ci-devant  ordre 
de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel.  11  s'agit  de  ren- 
trer dans  la  propriété  de  5  à  G  millions,  qu'il  est  inu- 
tile de  laisser  entre  des  mains  ennemis.  Je  demande 
que  vous  ajourniez  la  discussion  de  ce  projet  de  dé- 
cret à  jour  fixe. 

M.  Charrier  :  Cet  ordre  n'est  pas  le  seul  qui  se 
trouve  supprimé  par  la  constitution.  En  adoptant  des 
mesures  partielles,  nous  allons,  comme  l'a  éprouvé 
l'Assemblée  constituante,  exposer  les  biens  de  ces  or- 
dres au  gaspillage.  Je  demande  que  le  comité  des  do- 
maines fasse  mardi  soir  un  rapport  sur  toutes  les  con- 
grégations séculières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  de  différents  projets  de  décrets  de  ce 
comité,  concernant  la  liquidation  de  divers  offices  de 
judicature  et  de  maîtrises  de  perruquiers. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ramond,  au  nom  du  comité  diplomatique  ,  fait 
un  rapport  relatif  à  la  pétition  de  deux  Français , 
qui,  établis  en  Espagne,  et  obHgés  d'en  sortir  pour 
avoir  refusé  d'abandonner  leur  patrie  ,  en  prêtant  le 
serment  exigé  par  le  cédulc  du  roi  d'Espagne,  ont 
demandé  à  l'Assemblée,  l'un  un  secours  de  GOO  liv., 
l'autre  de  ZiOO  liv.  pour  se  retirer  dans  leur  famille. 
Le  rapporteur  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée 
de  décréter  ,  après  avoir  adopté  l'urgence,  qu'il  sera 
délivré  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  1"  à  M.  Jean 
Guillez,  perruquier,  la  somme  de  ^00  liv,,  pour  l'ai- 
der à  retourner  à  Pau ,  sa  patrie  ;  2"  et  à  AL  Fran- 
çois Bernard,  chirurgien  ,  celle  de  GOO  liv. ,  pour  se 
retirer  dans  la  ci-devant  province  de  Bourgogne ,  où 
il  est  né. 

L'urgence  et  projet  de  décret  sont  adoptés. 

M.  Ramond,  au  nom  du  même  comité,  présente 
un  rapport  sur  l'arrrestation  faite  à  Rayonne  d'un  ca- 
pitaine de  recrues  levées  à  Liège  pour  le  compte  de 
l'Espagne ,  emi)arquées  à  Ostende ,  et  jetées  par  un 
coup  de  vent  entre  le  Saint-Esprit  et  Bayonne.  Les 
mimicipalités  de  ces  lieux  ,  alarmées  de  quelques  pro- 
pos de  deux  ou  trois  de  ces  recrues  qui,  pour  se  sous- 
traire sans  doute  à  leur  engagement ,  répandaient  que 
leur  chef  était  un  aristocrate ,  firent  arrêter  ce  chef. 
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Mais  le  directoire  du  ddparicmont  dos  Landes  s'est 
coiivniDCu  ol  par  son  pntpre  l'xamen,  cl  par  la  n'cla- 
malion  du  lieutenant-RtMicral  pour  le  roi  d'Kspagne , 
que  res  inquiiHudes  cUaicnl  mal  fondées.  Kn  consi^- 
quiMico,  io  rapporteur  propose  do  d(''crcter,  apri'S  avoir 
dt^claré  l'ur^^ence  et  applaudi  à  la  vif^ilance  des  niu- 
nicipaliti^s  do  Bayonno  et  du  Saiiil-Ks|)ril ,  el  à  la  sa- 
gesse du  directoire  du  départcnioMt  dos  Landes,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  plus  longue  arresta- 
tion de  M capitaine  de  ces  recrues  jetées  sur  la 

côto  do  Rayonne. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  avec  Turgence. 

M."*  :  Vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de 
vous  présenter,  le  ["janvier,  un  rapport  sur  lesgardos 
dos  ports  de  la  ville  de  Paris.  Le  comité  n'a  pu  s'en 
occuper  ;  et  comme  ce  corps  est  très  utile ,  indispcn- 
.sable  même  pour  la  garde  des  ports,  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  d'en  prolonger  provisoirement  Tcxis- 
tonco  jusqu'au  l"  avril  prochain. 

1/  \ssi'inblée  accorde  cette  prolongation. 

AI.  lîr.orssoNNET  :  Vous  avez  renvoyé  à  ce  soir  la 
discussion  de  deux  articles  proposés  ce  matin  par 
AL;i''auchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance  ,  rela- 
tivement à  la  détention  illégale  de  plusieurs  Français 
en  Espagne,  et  notamment  à  Tortose.  Je  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  ces  articles. 

M.  Faucliet  monte  à  la  tribune ,  et  relit  le  premier 
de  ces  articles. 

M.  Brissot  :  Le  pacte  de  famille  qui  existait  entre 
la  France  et  l'Espagne  a  été  violé  par  la  cédule  et  par 
les  deux  lettres  du  roi  d'Espagne  au  roi  dos  Français. 
Votre  comité  diplomatique  doit  vous  faire,  la  semaine 
prochaine ,  un  rapport  sur  nos  griefs  contre  le  gou- 
vernement d'Espagne,  et  non  contre  les  Espagnols.  Je 
demande  que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
soit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du  comité  diplo- 
matique. (On  applaudit.) 

Cet  ajournemont  est  décrété. 

AI.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  Textraor- 
dinaire  des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  par  les  entrepreneurs,  cons- 
tructeurs et  ouvriers  des  paroisses  de  Saint-Sulpice  , 
Saint-Philippe-du-Roulo  et  des  Capucins  de  la  Cliaus- 
sée-d'Antin ,  pour  être  romhoursés  de  leurs  avances 
montant  à  plus  de  800,000  livres,  et  propose  de  dé- 
créter que  la  trésorerie  nationale  paiera  à  ces  entre- 
preneurs, constructeursot  ouvriers,  jusqu'à  concur- 
rence do  la  somme  de  287,000  livres  qui  lui  sera  dé- 
livrée par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  rajjporteur 
domande  que  la  deuxième  lecture  de  ce  projet  de 
décret  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.***  :  Il  est  dangereux  de  faire  une  loi  particu- 
lière. Il  y  a  dans  tous  les  départements  des  ouvriers 
(|ui ,  pour  do  très  petites  sommes  ,  sont  obligés  d'at- 
tendre Io  très  long  période  de  la  liquidation.  J'ai 
porté  moi-même  au  comité  les  titres  de  lôO  livres  de 
créances  h  partager  entre  une  trentaine  de  parties 
prenantes.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité ,  et  qu'il  fasse  lui  rapport  général 
où  il  s'occupe  surtout  de  faire  acquitter  ces  dettes 
criardes. 

M.  Lf.ouinio  :  11  y  a  dans  la  ci-dovant  province 
do  Bretagne  plusieurs  gendarmes  nationaux  qui, 
depuis  trois  ans,  sont  en  avance,  eiiversl  r.tat ,  d'ar- 
gent tiré  de  leur  poche,  et  qui  ne  peuvent  obtenir 
leur  li(iuidation.  Je  réclame  pour  eux  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  et  l'attention  du  comité. 

M.  Cil.vuRiKK  :  Il  est  bien  iniixtrt.uit  que  le  co- 
mité-de  liquidation  pn-sento  un  projet  ([iii  coule  bien 
vite  à  fond  toutes  les  créances  pour  faits  do  bâtiments; 
car  les  bâtiments  ont  toujours  été  une  source  de  dé- 
prédations. 

M.*"  :  Je  connais  quel<pics-uns  des  entrepreneurs 
qui  rcclamciU  le  rembourseujcul  de  leurs  avances  ; 


je  sais  que  si  on  ne  les  pale  pas ,  ils  ne  pourront  plus 
faire  travailler ,  et  j'assure  que  s'ils  demandent  de 
grosses  masses,  c'est  pour  les  répartir  entre  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

M.  DouisY  :  Il  est  inutile  d'entreprendre  aujour- 
d'hui de  faire  dos  motions  sur  un  nouveau  modo  do 
licpiidation.  Je  sais  qu'on  peut  en  établir  un  meilleur  ; 
mais  le  comité  a  dû  suivre  la  marche  prescrite  par 
les  décrets.  Je  no  vois  pas  d'inconvénient  à  l'ajoiune- 
ment  du  projet  du  comité;  vous  aurez  plus  de  temps 
pour  y  réiléchir. 

L'Assondjlée  ajourne  la  seconde  lecture  îi  huitaine. 

M.'"  :  L'Assemblée  constituante  a  ordonné,  par 
dillérents  décrets,  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
prendraient  dos  mesures  pour  faire  rentrer  au  trésor 
public  les  sommes  dont  il  a  été  lésé,  et  par  M.  Ca- 
lonne,  et  par  la  famille  l'olignac,  el  par  M.  Despa- 
gnac,  pour  l'échange  du  comté  de  Sancerre.  Ces 
sommes  s'élèvent  à  près  de  doux  millions.  Je  de- 
mande que  sous  trois  jours  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  de  l'exécution  de  ces  décrets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Mos.NERON  ,  un  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  ;  Vous  avez  déjà  décrété  les  trois 
premiers  articles  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  for- 
malités à  remplir  par  les  municipalités  des  ports  où 
il  se  fait  dos  expéditions  ou  chargements  do  grains. 
Le  quatrième  article  a  été  lu  à  la  dernière  séance  du 
soir.  Il  tend  à  borner  la  faculté  des  transports  des 
grains  aux  seuls  ports  de  Toulon  et  de  la  Ciotat.  Les 
réflexions  qui  vous  ont  été  développées  par  M.  Tarbé, 
contre  les  dangers  d'établir  des  commis  des  douanes 
dans  les  ports  francs  de  Dunkerque,  liayonne  et  Mar- 
seille, ont  engagé  votre  comité  à  supprimer  cet  arti- 
cle ,  et  à  y  substituer  les  suivants  : 

4°.  D.Tiis  les  temps  où  la  sortie  des  gr.iîns  est  prohi- 
bée ,  il  ne  pourra  en  èlre  introduit  dans  les  ports  de 
Dunkerque  et  de  Bayoniie  ,  que  !a  (juantilé  nécessaire 
à  la  consommation  de  ces  deux  villes. 

5o.  Celte  introduclion  ne  pourra  être  faite  que  sous 
Pinspcction  de  commissaires  place's  h  Tenlre'c  extérieure 
<lc  ces  ports  francs.  Attendu  que  la  franchise  de  Mar- 
seille n'est  que  partielle,  les  articles  I  ,  II  et  III  de  ce 
décret  seront   exécut('s  dans  les  ville  et  port  de  IMarseilIc. 

M.  Tarbé  :  Gomme  la  franchise  de  Bayonno  n'e- 
xiste que  sur  un  côté  do  la  rivière,  et  que  le  faubourg 
du  Saint-Esprit  en  est  exempt ,  cela  donne  lieu  tous 
les  jours  à  une  infinité  de  contraventions  qiù  font 
soull'rir  la  France  entière,  et  occasionnent  dans  di- 
vers départements  les  plus  grands  malheurs.  Pour 
les  éviter,  je  proposorais  que  les  négociants  de  Dun- 
kerque et  Bayonno  qui  voudraient  exporter  dos  grains 
àrétrangcr,  fussent  tenus  d'en  passer  leur  déclaration. 

]\I.**'  :  La  consommation  do  Dunkerque  est  de 
ZlO,000  radièros.  Cette  ville  contient  30,000  habi 
tanls.  Lorsqu'il  n'y  a  pasde  prohibition,  le  négociant 
qui  veut  expédier  pour  l'étranger  est  obligé  de 
faire  sa  déclaration  à  la  douane  ,  sans  quoi  son 
chargement  serait  compris  dans  les  /iO,000  ra- 
dières.  Ainsi,  les  mesures  que  propose  M.  Tarbé 
sont  (léj.'i  exécutées  à  Dunkerque. 

M.  Tauhk  :  Je  demande,  on  ce  cas,  qu'il  soit  fait  un 
article  exprès  qui  dise  que  la  municipalité  de  Dun- 
kerque nommera  un  conunissaire  pour  surveiller  les 
expéditions  de  grains. 

M.  MosNEROx:  Voici  un  article  qui  conciliera  toutes 
les  opinions  :  «  Los  municipalités  de  lîayonne  et  de 
Diniken]ue  seront  tenues  de  nouuner  un  commis- 
saire, conforménienl  aux  trois  premiers  articles.  » 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Celui  qui  concerne  Marseille  est  décrété. 

M.  TAuni';  :  Je  demande  à  proposer,  comme  article 
additioimel,  qu'il  ne  sera  expédié  des  grains  pour  les 
îles  de  Noirmoutier,  de  Illié  et  d'UlOron,  que  sur  le 
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certificat  des  directoires  des  di'partements  de  qui  dé- 
pendent  ces  îles. 

;  M.  Delmas  :'Je  demande  que  tous  les  articles  ad- 
ditionnels soient  renvoyés  aux  comités,  pour  en 
rendre  compte. 

M.  Lagrévole  :  U  y  a  déjà  six  semaines  que  ce 
projet  do  décret  est  à  la  discussion.  Si  vous  le  ren- 
voyez encore  au  comité,  la  discussion  s'éloignera  en- 
core ,  et  cependant  plusieurs  départements  méridio- 
naux souillent  et  paient  le  pain  cinq  sous  la  livre. 

L'article  additionnel  proposé  par  M.  Tarbé  est 
adopté. 

M.  Tardé  :  En  voici  un  autre  bien  simple.  Je  de- 
mande que  pour  le  commerce  des  grains ,  conformé- 
ment aux  ordonnances,  il  ne  puisse  être  fait  d'em- 
barquement ni  de  débarquement  avant  et  apri's  le 
coucher  du  soleil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BuOLSsONNET  :  Je  demande  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  le  prix  et  la  qualité 
des  grains ,  il  soit  fait  mention  dans  les  acquits  à  cau- 
tion de  la  qualité  et  de  la  nature  des  grains  expédiés 
d'un  port  à  un  autre ,  et  qu'il  soit  joint  à  chaque  car- 
gaison un  sac  plombé  pour  constater  qu'il  n'y  a  été 
fait  aucun  changement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement, 

M.  Uoux  :  Je  propose  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  chargé  de  faire  imprimer  tous  les  quinze  jours  le 
tableau  du  prix  des  grains  dans  tous  les  marchés  du 
royaume. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Tardé  :  Pour  empêchar  l'inexécution  du  décret 
que  vous  venez  de  rendre ,  voici  un  nouvel  article  que 
je  propose  :  Seront  les  précédents  articles  exécutés,  à 
peine  par  les  préposés  de  destitution  de  leurs  places. 

M.  Ducos  :  Cette  peine  est  déjà  prononcée  en  gé- 
néral par  un  article  de  la  loi  sur  les  douanes.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  cette  mesure 
particulière. 

M.  Tardé  :  Je  demande  au  moins  que  les  poursui- 
tes ,  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  cir- 
culation des  grains ,  soient  faites  par  les  procureurs 
des  communes. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

M.  Mo?NERON  :  Voici  le  dernier  article  du  projet  du 
comité. 

li  tcra  fait  une  înslruclîori  en  peu  de  ir.ols  ,  pour 
rappiîler  au  peuple  les  principes  de  la  libre  circulation 
<l('s  grains.  Celte  inslruction  sera  imprimée  et  envoyée 
dans  Ions  les  Uirecloir<;s  de  disIricC  ,  qui  la  feront  alTi- 
clier  dans  les  endroits  les  plus  apparents  du  chef  lieu  , 
cl  lire  au  prône  ,  les  diman  :lies  el  fêtes. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Brousso.xnet  :  Je  sais  que  plusieurs  membres 
ont  fait  des  instructions.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne 
doit  i)as  en  décréter  une,  mais  plutôt  engager  ses 
memi)rcs  à  publier,  à  répandre  celles  qu'ils  ont  fai- 
tes: j'en  ai  aussi  composé  une  que  j'ai  fait  connaître 
par  la  voix  d'un  journal.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  article. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  dernier  article  du  projet  du  contité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  29  JANVIER. 

1\L  Rouyer:  La  lecture  du  procès-verbal  me  donne 
occasion  d'observer  que  le  roi ,  par  sa  lettre  lue  hier 
à  l'Assemblée,  désigne  comme  inconstitutionnelles 
les  invitations  que  l'Assemblée  nationale  lui  avait 
adressées  dans  une  déclaration.  Cette  conduite  n'est 
pas  généreuse  ;  nous  avions  mieux  accueilli  les  ob- 
servations que  le  roi  nous  avait  faites  dons  son  der- 


nier discours.  Il  ne  devrait  pas  témoigner  tant  de 
répugnance  pour  ces  communications  fraternelles 
que  l'Assemblée  voulait  ouvrir  avec  lui.  Je  demande 
que  .AL  le  président  .soit  tenu  de  lui  écrire  une  lettre 
pour  lui  représenter  celte  considération  et  pour  lui 
faire  voir  que  l'invitation  de  l'Assemblée  était  très 
constitutionnelle. 

M.  MouYssET  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  la  proposition  du  préopinant  ;  elle  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  rompre  Tharmonie  des  pouvoirs, 
qu'à  élever  un  procès  par  écrit  entre  le  corps  légis- 
latif et  le  roi.  Car  vous  lui  écrirez  que  votre  invita- 
tion était  constitutionnelle  ,  il  vous  répondra  que  non  ; 
et  il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  pas  agiter  dans  ce 
moment  cette  question. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  présente 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  une 
avance  de  150,000  liv.  à  la  ville  d'Angers. 

La  seconde  lecture  de  ce  projet  est  ajournée  à  hui- 
taine. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
sur  l'offre  faite  par  les  filles  de  Sainte-Clair,  à  la  mu- 
nicipalité de  .Montferrand,  de  céder  la  moitié  des  bâ- 
timents de  leur  communauté  pour  l'emplacement  de 
riiôpital  de  cette  ville ,  et  de  donner  gratuitement 
leurs  .soins  aux  malades.  — Le  comité  propose  d'au- 
toriser la  translation  de  l'hôpital  et  de  conlirmer  à 
cet  égard  les  délibérations  du  district  et  du  départe- 
ment, appuyées  de  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 
11  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte 
pour  première  lecture. 

.M."*:  Un  ci-devant  bénédictin,  M.  Orelly,  avait 
depuis  long-temps  dirigé  ses  méditations  vers  les 
arts  utiles ,  et  ses  recherches  l'ont  conduit  à  plusieurs 
découvertes  ;  mais  le  despotisme  monacal  ne  lui  avait 
pas  permis  de  les  mettre  au  jour.  Pientré  dans  le 
monde ,  il  a  prêté  le  serment  des  prêtres  constitu- 
tionnels ;  et  il  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  en 
les  aidant  gratuitement  dans  leurs  fonctions.  Ami  des 
arts  et  des  sciences  ,  il  a  refusé  toutes  les  places  qui 
lui  étaient  proposées  dans  la  hiérarchie  sacerdotale. 
Choqué  des  défauts  et  de  la  faiblesse  des  moulins  à 
vent ,  et  des  dépenses  des  moulins  à  eau ,  des  dom- 
mages qu'ils  occasionnent  en  dégradant  les  proprié- 
tés riveraines ,  en  arrêtant  le  cours  des  fleuves ,  en 
fixant  l'air  par  la  rétention  des  eaux  ,  il  a  inventé  une 
machine  beaucoup  plus  commode  et  moins  dispen- 
dieuse. —  L'air  comprimé  est  son  seul  moyen.  L'em- 
ploi de  .son  moulin  par  tout  le  royaume  produirait 
une  économie  de  plusieurs  milliers  de  sacs  de  farine 
par  an  :  ce  modeste  savant  ne  demande  aucune  ré- 
compense. Il  prie  l'Assemblée  de  faire  examiner  son 
travail  par  des  artistes  exempts  de  toutes  préventions, 
et  il  ollre  de  diriger  lui-même  la  construction  d'un 
modèle  de  sa  machine.  Je  demande  que  cette  inven- 
tion soit  renvoyée  à  l'examen  du  bureau  de  consulta- 
tion des  arts. 

Ce  renvoi  est  décrété  : 

Un  de  :\1.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibé- 
ration des  citoyens  de  Paris,  réunis  dans  la  section  de 
la  Croix-Rouge,  ainsi  conçue  : 

(1  L'.'Vssemblre  générale  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  ,  convoquée  sur  ia  ])étitioii  de  5o  citoyens  actifs, 
et  réunie  dans  féglise  des  Prcmonirés  ,  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  ,  présidée  par  M.  Lebrun  ,  et  M.  Beau- 
pieux  tenant  la  plume  ,  la  délibération  suivante  a  été 
prise  : 

»  La  section  de  la  Croix-Rouge,  justement  affligée 
des  maux  incalculables  que  peut  entraîner  la  fermen- 
tation populaire  qui  vient  d'éclater  à  raisondu  siuliauj- 
semenl  des  denrées  coloniales  ,  occasionné  j)ar  des 
hommes  sans  morale  et  sans  principes,  convaincue  que 
les  lois  prohibitives  contre  toute  denrée  qui  ne  porterait 
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pas  le  caract(^rc  Je  premi(^rc  nc'crssiti' ,  srrnient  injus- 
tes cl  iiTiniiir.sIts,  <nrelles  pouria'uiit  produire  un  clfil 
opposé  à  celui  qu'on  en  allcndrait,  di'clarc  à  l'unani- 
niiii-  (piclle  renonce  forracllenienl ,  quant  à  présent  ,  en 
ce  qui  la  concerne  ,  à  l'usage  du  sucre  et  du  café.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Laisse  à  l'opinion  publi- 
que le  soin  de  venger  les  citoyens  des  excès  de  ces 
monopoleurs  égoïstes,  (\m  ,  jiar  leurs  spéculations 
cruelles,  sont  les  premiers  et  les  seuls  auteurs  des  cala- 
mités publiipies  ;  invite  Ict  ^7  autres  sections  et  lous  les 
citoyens  de  la  capitale  à  imiter  un  exemple  ,  qui  ne 
laisserait  aux  accapareurs  d'autre  punition  de  leur 
crime  que  le  désespoir  et  la  honte.  (On  applaudit.) 

»  La  présente  délibération  sera  imprimée  ,  .iflichée 
et  communiquée  à  l'Assemblée  nationale,  le  a8  janvier 
lygi  ,  etc.» 

L'AssenibU'C  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  procès-verbal. 

On  demande  qu'elle  soit  envoyée  aux  83  départe- 
ments. 

M.***:  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  L'usage  du 
sucre  et  du  café  n'est  pas  dans  nos  départcnicnls  aussi 
général  et  aussi  liabiluel  qu".!  Paris.  Ce  ircsi^fcidis, 
que  dans  colle  ville  que  ces  denrées  sont  dexenuos  de 
seconde  nécessité. 

M.  BROt'sso.NNET  :  La  délibération  qui  vient  d'être 
lue  sera  un  exemple  de  plus  qnc  les  pauvres  auront 
donné  aux  gens  ritlics,  et  il  importe  que  cesexemplcs 
se  multiplient  et  obliennent  une  grande  publicité. 
Il  n'y  a  que  les  gens  riches,  ceux-là  précisément  qui 
peuvent  acheter  le  sucre  et  le  café  à  quelque  prix 
qu'ils  soient,  qui  saisissent  l'occasion  de  ce  surhausse- 
mcnt  pour  calomnier  la  révoluliun. 

L'Assemblée  ordonne  l'envoi  de  la  délibération 
dans  tous  les  départements. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétionnaires. 

Des  citoyens  de  Paris  demandent  que  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  cunsidére  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  ou  de  papiers,  connue  des  denrées  et 
des  objets  de  commerce  ,  soit  révotjué.  2".  Que  les 
billets  de  confiance  .soient  retirés  de  la  circulation,  et 
que  jusqu'à  leur  remboursement,  les  administrateurs 
des  caisses  particulières  soient  gardés  à  vue. 

Une  dépnlation  de  plusieurs  citoyens  et  gardes  na- 
tionaux de  Paris  est  introduite. 

I:  Orateur  de  la  dcpulalion  .-Nous  venons  vous  re- 
mercier de  la  déclaration  noble  et  courageuse  que  vous 
avez  faite  le  l/i  de  ce  mois.  Aous  aussi,  nous  jurons 
de  ne  soulïrir  aucune  modilication  à  la  consiiiution. 
Kous  sommes  tous  des  citoyens  vivant  de  notre  tra- 
vail ,  et  grâce  à  la  simplicité  de  noire  état ,  la  fran- 
chise est  noire  caractère.  INous  périrons  plutôt  que  de 
violer  un  serment  fait  sous  les  auspices  de  la  liberté... 
Nous  venons  vous  dénoncer  des  actes  arbitraires, 
exercés  d  Paris  contre  les  soldats  du  centre.  Un  grand 
nombre  d'enlre  eux  ont  été  poursuivis,  proscrits  par 
des  liommes  qu'une  faction  ennemie  a  portés  à  l'état- 
major,  qui  n'ont  pour  service  (pie  quelques  années  de 
bassesses  dans  lesaïUi-clianibresdes  ministres,  et  qui, 
payés  par  nous,  ont  peut-être  déjà  vendu  au  despo- 
tisme les  forces  qui  leur  sont  conh<es  pour  la  dt-lense 
de  1,1  liberté.  (  Le^  tribunes  et  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  applaudissent.)  Connue  au  mois  de  juillet 
1789,  nous  sommes  enlourés  de  nos  plus  p^rlides 
cnniîmis.  Ils  sont  dans  nos  uturs.  Votre  vigilance  et 
votre  fermeté  peuvent  .seules  leur  oppo.ser  une  force 
Invincible.  (.)uiinl  à  nous,  nous  sonnnes  les  mêmes 
qu'en  178'.»;  et  quand  vous  le  voudrez,  nous  vous  en 
donnerons  des  preuves.  (On  applamht.)  .Nous  n'osons 
vous  proposer  un  parti  ;  si  les  soldats  patriotes  qui 
ont  été  imUgnement  chassés,  sont  réintégrés,  la  per- 
.séculion  les  attend.  Nous  pensons  qu'il  pourrait  élre 
formé  un  nouve.iu  bal.iillou  de  gendarmerie  nationale 
dans  laquelle  ils  poiuraienl  Cire  re(;us, 


M.  le  président  répond  aux  députés,  et  les  admet  à 
la  séance.— Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  volontaires  nationaux  du  1"  bataillon  du  dt'par- 
tement  de  Rhône-et-Loire,  dont  voici  un  extrait  : 

«Les  volontaires  du  (b'partement  de  lUiône-et  Loire, 
en  garnison  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
n  eussent  pas  osé  demander  le  changement  qu'ils  dési- 
raient en  silence  ,  s'ils  eussent  cru  ])ouvoir  y  cire  aussi 
utiles  en  maintenant  la  tranquillité  publique,  que  ceux 
<jui  sont  auprès  des  frontières  ;  mais  la  situation  des 
choses  a  change  de  face,  et  l'espérance  de  la  guerre  lui 
fait  sentir  combien  il  est  douloureux  pour  des  patriotes 
qui  se  sont  dévoués  .\  la  défense  de  la  patrie,  d'être  loia 
des  frontières  le?  plus  menacées.  11  a  donné  constam- 
ment l'exemple  de  la  plus  grande  subordination.  Les 
bataillons  les  premiers  formés  doivent  aussi  marcher  les 
premiers,  et  le  premier  bataillon  de  Iihônc  et-i>oirc  , 
iormé  dans  une  ville  immense  et  riche  ,  fort  de  son 
r(!spect  pour  les  propriétés  ,  autant  que  de  son  ai'deur 
pour  la  délensc  de  la  liberté  ,  croit  exercer  un  droit  en 
demandant  ?i  être  placé  dans  les  départements  les  plus 
exposés  à  la  guerre.  »  (On  applaudit.) 

M.  Dumas  :  L'Assemblée  a  déjà  renvoyé  une  sem- 
blable pétition  au  pouvoir  exécutif.  .Sans  doute  les 
généraux  s'empresseront|  d'employer  un  bataillon 
qui  a  donné  l'exemple  de  l'empressement  le  plus  pa- 
triotique, du  plus  grand  dévouement,  et  surtout  de  la 
discipline,  sans  laquelle  on  ne  peut  vaincre. 

L'Asseiidjlt'e  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Un  habitant  de  la  partie  du  .Sud  de  .Saint-Domingue 
se  présente  à  la  barre,  sous  les  vêtements  de  prison- 
nier. Il  se  plaint  d'avoir  été  eidcvé  de  son  habitation, 
traîné  dans  les  prisons,  et  embarqué  pour  France  par 
un  ordre  arbitraire  du  commandant  militaire  de  cette 
province.  Il  ajoute  qu'il  n'a  éprouvé  ce  traitement 
inique  que  pour  s'être  mis  à  la  tête  de  200  citoyens 
blancs,  passant,  avec  l'approbation  delanumicipalité 
des  Cayes,  un  concordai  avec  les  gens  de  couleur 
pour  la  stlreté  de  leurs  propriétés.  Il  demande  des 
secours ,  et  ollre  de  faire  au  comité  colonial  une  dé- 
j)Osilion  motivée  sur  les  causes  des  troubles  de  la  co- 
lonie—Plusieurs membres  demandent  une  mention 
honoral)le  de  cette  pétition  au  procès-verbal. 

Un  Hiarchand  de  Pondichéry ,  fondé  de  pouvoirs 
d'une  maison  de  commerce ,  se  plaint  des  vexations 
du  gouverneur  de  cet  établissement,  et  demande  des 
avances  pour  poursuivre  auprès  du  tribunal  de  cas.sa- 
tion,  la  cassation  d'un  arrêt  qu'il  annonce  avoir  été 
dicté  par  le  despotisme  de  cegouvernein-,  pour  spolier 
cette  maison  de  commerce  de  toutes  ses  propriétés. 

Un  citoyen  fait  hommage  à  l'xVssemblée  d'iuie  dé- 
couv<'rte"uialliéniali(Hie. 

.M.  l'.i!()rss()\%t;T  :  L'Assemblée  a  déjà  renvoyé  plu- 
sieurs décoiiverles  dont  il  lui  a  été  fait  hommage ,  au 
bureau  des  invention.s.  Ce  bureau  de  consultation  est 
en  edet  le  jury  des  arts.  Je  demande  (pie  la  dt-cou- 
verte  annoncée  par  le  pétitionnaire  lui  soit  renvoyée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  con- 
.sultation. 

l  n  autre  pétilionnaire,  M.  Parrois,  ci-devant  pre- 
mier sergent  dans  une  des  compagnies  d'artillerie  des 
\oloiilaires  de  llainault,  demande  le  renvoi  au  même 
bureau  de  ronsiiltalion  de  ])lusieurs  découvertes, 
telles  que  celles  diiiie  batterie  de  retranchements 
portative  ;  d'une  calotte  du  poids  de  detix  onces,  eu 
éial  de  résister  aux  coups  de  sabre,  et  de  garantir  du 
contre-coup  sans  charger  la  têle;  de  plusieurs  autres 
armures  du  même  mé'tal,  destinées  au  même  usage, 
soit  pour  les  hommes,  .soit  pour  les  chevaux  ;  d'une 
forme  de  broquetttî  ou  cheval  de  Irise,  portant  trois 
l)oinles;  d'une  nouvelle  formalion  de  mastic,  mis  eu 
usage  par  la  municipalité  de  Paris  ;  et  d'une  méthode 
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pour  «•conomiser  les  cliarbons  dans  les  forges ,  etc.  Il 
donne  pour  garantie  de  ces  dilléreutes  découvertes, 
l'approbation  de  MM.  Lafayette  ,  Gouvion,  Boufliers, 
Crubiiers-d'Opter  ,  et  de  plusieurs  autres  membres 
des  deux  Assemblées  nationales. 

Ces  découvertes  sont  renvoyées,  comme  les  pré- 
cédentes, au  bureau  des  arts. 

M.  Guiraut,  citoyen  de  Bordeaux,  présente  une 
pétition  dont  voici  l'extrait  : 

«  C'est  au  nom  de  la  loi,  au  nom  du  bien  public,  cl 
comme  auteur  de  l'art  logograpliique,  que  je  me  pré- 
sente. Le  4  juin  1789,  apr(''S  avoir  créé  la  partition 
raisounéc  de  cet  art,  j'écrivis  à  M.  Bailly,  doyen  de  la 
cliambre  des  communes,  pour  le  prier  de  communi- 
quer mes  moyens  à  l'Assemblée.  Renvoyé  au  comité 
(le  règlement,  j'y  présentai  mes  moyens  le  20  juillet 
aussi  1789,  et  il  m'en  est  resté  un  titre  très  authen- 
tique. Je  fis  graver  mes  procédés  ;  ils  allaient  repa- 
raître sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  lorsque,  le  5  juin 
1790,  M.  Roussel,  a  qui  j'avais  déjà  communiqué 
depuis  très  long-temps  mes  idées  sur  cette  matière, 
se  présenta  avec  quelques  personnes  pour  demander 
une  tribune.  Le  21  juillet  suivant,  l'Assemblée  natio- 
nale agréa  l'hommage  que  je  lui  fis  de  ma  gravure  , 
sous  le  titre  de  secrétariat  national...  Ayant  appris 
que  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'occu- 
pait d'une  loi  sur  les  inventions  et  découvertes,  je 
crus  devoir  attendre,  et  pour  me  mettre  à  même  de 
jouir  d'une  manière  incontestable  du  bénéfice  de  cette 
loi,  je  fis  insérer  à  mes  frais  mes  moyens  dans  le 
Journal  de  Paris.  Le  15  novembre,  les  personnes  qui 
font  aujourd'hui  le  Journal  Logographique  obtinrent 
une  tribune...  J'ai  obtenu,  le  27  décembre  dernier, 
mon  brevet...  Malgré  ce  titre,  je  me  trouve  en  concur- 
rence avec  la  société  qui  fait  le  journal  logographe  ; 
et  cependant  lesauteurs  dece  journal  ne  sedisentpoint 
les  inventeurs  de  l'art  logographique;  je  trouve  au  con- 
traire que  je  le  suis.  Les  obligations  qu'ils  avaient  con- 
tractées envers  l'Assemblée  nationale  n'ont  jamais  été 
remplies.  Mes  moyens ,  s'ils  eussent  été  bien  exécu- 
tés, pouvaient  réaliser  ces  promesses;  on  devait  en 
attendre  un  vrai  logographe  ,  l'expression  simple  et 
fidèle  de  chaque  orateur ,  tandis  qu'on  ne  possède 
qu'un  journal  rédigé  et  très  inexact.  J'ai  perfectionné 
cet  art  au  point  qu'on  peut  aujourd'lmi  écrire  et 
Imprimer  un  discours  à  l'instant  où  il  se  prononce. 
Connu  par  différentes  inventions  utiles,  vous  voyez 
en  moi  l'auteur  du  tableau  d'appel  nominal,  du  ta- 
bleau scrutateur,  et  d'un  logoscope,  dont  je  viendrai 
sous  peu  vous  faire  hommage.  Ami  des  sciences  et 
des  arts,  je  le  suis  plus  encore  du  bien  public  et  de 
la  vérité;  je  vous  ai  exposé  mon  droit,  la  loi  me  le 
garantit.  Veuillez  m'en  donner  l'exercice  dans  le  lieu 
de  vos  séances,  en  m'accordant  une  tribune.  » 

M.  LA.UREAU  :  C'est  par  l'opposition  et  les  effets 
du  talent  que  nous  pouvons  juger  entre  le  lographe 
actuel  et  celui  qui  se  prétend  le  véritable  auteur  de 
Tiavention.  L'expérience  nous  éclairera  sur  ce  fait;  la 
vérité  et  les  arts  y  gagneront.  Je  crois  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  d'accueillir  la  demande  du  pétitionnaire, 
et  je  fais  la  motion  expresse  de  lui  accorder  une  tri- 
bune pareille  à  celle  connue  sous  le  noui  de  tribune 
du  logographe. 

M.  BoRiE  :  Vous  venez  d'entendre  le  pétitionnaire 
par  Toi  gane  d'un  défenseur  officieux,;et  cette  méthode 
qui  pourrait  s'accréditer,  blesserait  peut-être  parla 
suite  l'intérêt  des  pétitionnaires  les  moins  aisés,  qui 
ne  peuvent  pas  lire  eux-mêmes  leur  pétition.  Je  de- 
mande donc  qu'à  l'avenir  un  de  MM.  les  secrétaires 
prenne  la  peine  de  lire  les  pétitions  que  les  citoyens 
admis  à  la  barre  ne  pourront  pas  lire  eux-mêmes, 
ou  qu'un  membre  de  l'Assemblée  s'offre  à  cet  effet , 
parce  qu'il  est  intéressant  que  les  pétitionnaires  n'aient 
jamais  besoin  d'intermédiaire  pour  arriver  à  se  faire 


entendre  ;  c'est  surtout  pour  la  classe  indigente  du 
peuple  que  je  crois  devoir  faire  cette  demande. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  fond  de  pétition 
renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaquier  fait  hommage,  par  une  adresse,  dupro- 
cès- verbal  des  assemblées  tenues  à  Paris  par  les  dé- 
putés qui  ont  représenté  les  gardes  nationales  à  la  fé- 
dération du  lî  juillet  1790.  Il  annonce  que  les 
dépenses  d'un  séjour  de  dix-huit  mois,  qui  l'a  éloigné 
de  ses  travaux  littéraires,  le  forcent  à  faire  violence  à 
son  désintéressement,  pour  demander  l'indemnité 
qui  doit  être  le  prix  et  la  récompense  de  tout  travail 
national,  et  surtout  un  travail  approuvé  par  une  déli- 
bération de  l'Assemblée  constituante.  —  Il  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  son  ouvrage  intitulé  :  La 
France  régénérée ,  projeté  aussi  sous  les  auspices 
de  l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  annonce  devoir 
être  l'Encyclopédie  de  la  révolution,  le  recueil  de 
toutes  les  lois,  le  tableau  de  toutes  les  richesses  com- 
merciales et  agricoles  de  la  France. 

Des  députés  ,  des  citoyens  de  Paris ,  composant  le 
bataillon  de  l'Ile-Saint-Louis,  présentent  une  adresse 
ainsi  conçue  : 

«Nous  venons  unir  nos  serments  à  celui  que  vous  avez 
prêté  le  i^  de  ce  mois  ;  nous  voulons  la  constitution  , 
toute  la  constitution,  rien  que  la  constitution.  Un  autre 
objet  encore  nous  amène  :  nous  avons  dans  notre  section 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  refusent  à  la  fois  et 
de  taire  leur  service  personnel  dans  la  garde  nationale, 
et  de  payer  les  frais  de  leur  remplacement.  Nous  solli- 
citons un  décret  qui  autorise  les  juges -de-paix  à  pro- 
noncer les  condamnations  de  paiement.  La  loi  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  dit  que  ceux  qui  ne 
feront  pas  personnellement  leur  service,  seront  taxés 
surun  mandementdu  directoire  dedistrict.  Cette  marche 
est  très  lente,  et  les  citoyens  qui  font  le  service  en  rem- 
placement ont  ordinairement  besoin  d'en  recevoir 
promptcment  le  salaire.  Ils  sont  obligés  de  s'adresser 
à  la  municipalité  qui,  surchargée  d'occupations,  diffère 
souvent  de  leur  donner  le  certificat  avec  lequel  ils  doivent 
se  présenter  au  district.  Muni  du  mandement  du  di- 
rectoire ,  ils  sont  encore  obligés  d'attendre  que  la  mu- 
nicipalité en  ait  poursuivi  le  paiement ,  et  ils  perdent  à 
ces  courses  un  temps  tien  plus  long  que  celui  dont  ils 
réclament  le  paiement.  Nous  savons  que  c'est  au  corps 
législatif  qu'il  appartient  d'exempter  du  service  ceux 
qui  ont  druit  à  cette  exemption  ;  mais  nous  croyons  que 
î'estau  citoyen  à  prouver  qu'il  est  légalement  exempté, 
;t  que  lorsqu'il  ne  présente  pas  un  certificat   du   direc- 


et  que  lorsq 


toire  de  département,  c'est  au  juge-de-paix  seul  à  pro- 
noncer !e  paiement  de  la  contribution  dont  le  citoyen 
qui  ne  fait  pas  son  service  est  débiteur  envers  celui  qui 
le  remplace.  » 

M.  Brodssonnet  :  Je  crois  que"  l'Assemblée  doit 
prendre  en  très  grande  considéraiion  la  pétition  qui 
lui  est  présentée.  La  révolution  a  été  faite  par  le 
peuple,  et  elle  est  encore  soutenue  par  le  peuple,  et 
les  gens  riches  ne  servent  pas  et  refusent  de  payer. 
Le  peuple,  quoiqu'il  souffre,  ne  se  plaint  pas,  et  il 
n'y  a  que  les  sangsues  publiques  qui  s'engraissent  de 
sa  misère  qui  osent  se  plaindre. 

L'assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  pétition  à 
jeudi  soir. 

M.  Charles  Bourbon  de  Créquy  demande ,  confor- 
mément aux  pétitions  déjà  présentées  par  lui  à  l'As- 
semblée, des  indemnités  provisoires  pour  les  vexa- 
tions qu'il  a  éprouvées  de  l'ancien  gouvernement,  en 
attendant  que  sa  réhabilitation  soit  faite. 

Un  autre  pétitionnaire,  s'annonçant  sous  le  nom  de 
M.  Tournier,  et  comme  ci-devant  sergent-major  du 
régiment  de  la  Guadeloupe,  Ut  ime  adresse  dont 
voici  l'extrait  « 

«  La  révolution  a  fait  plus  d'un  martyr;  )e  suis  de 
ce  nombre.  Ancien  militaire  ,  dévoué  à  ma  patrie,  que 


248 


I'aî  servie    17  années,  j'ai    fait  plusieurs    campngncs 
a  dornière  piicrre  ~ '""' 


services  m'ont  fait  distiDgt 
procuré  le  grade  de  sergent 


par  nic3    olliciers  ,  m' 

major,  et  la    conduite  d'une  compagnie  dans    le  régi 

ment  de  la  (iuadeloupe. 

»  Mes  occupations  militaires  me  laissaient  quelques 
moments  de  loisir,  que  '["employais  ik  visiter  plusieurs 
citoyens  honnêtes  de  celte  ville  ;  dans  le  nombre  de 
ceux-ci  était  M  IJosque  ,  avocat  généralement  estimé  , 
connu  par  ses  talents  et  le  zèle  qu'il  mettait  depuis 
plusieurs  années  à  se  sacrifier  pour  défendre  les  mal- 
licureux  contre  l'oppression  du  gouvernement  de  cette 
tic.  .  ^  ,  . 

»  Je  ne  vis  aucun  inconvénient  à  fréquenter  la  mai- 
son d'un  homme  que  le  publie  prisait  beauconp  ,  tant 
par  son  désintéressement  que  par  son  habileté.  Je  fus 
instruit  chez  lui  de  la  révolution  ,  au  n)ois  doclobre  do 
la  même  année,  parles  papiers  publics.  A  celle  époque, 
ce  citoyen  me  proposa  ,  et  à  plusieurs  autres  individus  , 
de  former  une  assemblée  de  citoyens  de  la  colonie  , 
afin  d  adresser  les  hommages  et  les  doléances  des  colons 
de  T.ibago  à  l'Assemblée  constituante  ,  de  porter  la 
cocarde  tricolore  ,  cl  d  ouvrir  une  souscription  destinée 
à  secourir  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui 
avaient  perdu  la  vie  sous  les  murs  de  la  Bastille  ,  le  i4 
juillet  \'^fj,  en  défendant  la   cause  sacrée  de  la  liberté. 

M  Telles  furent  les  propositions  qui  donnèrent  lieu  à 
nne  assemblée  de  citoyens  qui  se  tint  au  Port-Louis  de 
Tabago  ,  et  à  lacjuelle]  ai  assisté  deux  fois. 

»  Qui  l'aurait  cru  ,  qu'une  démarche  qui  secondait 
le  va  u  général ,  dût  ra'attircr  un  genre  de  persécution 
des  plus  inouis  ? 

u  Ce  fut  pour  avoir  fréquenté  la  maison  de  M.  Bos- 
que  ,  et  mèlre  présenté  deux  fois  à  une  assemblée  d'hon- 
nêtes citoyens  et  paisibles  que  l'on  m  arrêta  ,  le  28  octo- 
bre 1789.  le  même  jour  cassé  de  mon  grade  de  sergent- 
major,  malgré  les  vives  instances  et  les  représentations 
retirées  que  firent  les  Français  auprès  de  M.  Jabal  , 
commandant  de  cette  colonie  ;  remis  de  nouveau  dans 
un  cachot  ,  chargé  de  fers,  mes  officiers  ne  s'y  présen- 
taient que  pour  n»e  séduire  ,  en  me  disant  que  le  seul 
moyen  d'éviter  l'animadversion  du  régiment,  était  de 
charger  INI  M.  Bosque  et  Grelier.  Ma  résistance  aux 
insinuations  criminelles  de  mes  officiers  produisit 
mon  malheur. 

w  Cette  conduite  ,  de  laquelle  je  m'honore,  me  fit 
tirer  de  mon  cachot  ,  huit  jours  après  ,  pour  me  faire 
passer  aux  verges.  .  . .  Trois  fois  je  succombai  sous  leurs 
coups  ;  .  .  .  ma  chair  était  en  lambeaux.  .  .  .  Mon  der- 
nier soupir  était  prêt  à  s'exhaler.  .  .  .  sans  que  mon 
état  excitât  la  commisération  de  mes  bourreaux  ;  l'es- 
poir de  ma  mort  prochaine  assurait  1  impunité  de  leur 
crime  :  mon  tempérament  fut  assez  vigcmreux  pour 
résister,  et  ma  santé  revint....  Ilélas  !  ce  ne  fut  que 
pour  èlre  replonge-  de  nouveau  dans  dans  un  cachot  et 
aux  fers,  tel  que  je  lavais  été  dans  mon  lit  à  lliApiial  , 
lorsque  j'y  fut  poité  en  sortant  de  sous  les  verges. 

w  l.cs  officiers  du  bataillon  apprirent  alors  raffer- 
missement fie  la  révolution  ;  ils  craignirent  le  ch.'illmeiil 
justemenl  mérité  de  leur  crime.  Pour  s'y  soustraire  ,  ils 
me  firent  conduire  à  la  Guadeloupe,  et  inctlre  au  petit 
cachot. 

M  Six  mois  après  mon  supplice  ,  cl  à  cent  lieues  de 
Tabago  ,  ils  maccuserent  d'avoir,  lors  ilo  ma  résidence 
au  Port-Louis,  rogné  la  monnaie  coupée  :  celte  accu- 
sation enfantée  ilans  le  crime,  ne  j)ut  trouver  de  pro- 
sélltes.  Les  témoins  se  contredirent  ,  et  mes  «>( 'iciers  qui 
étaient  mes  accusateurs  et  mes  juges,  ne  purent  parve- 
nir .1  rendre  un  jugement  qui  eût  quelque  apparence 
de  légalité. 

»  Ls  m'embarquèrenl  pour  la  France  ,  et  pour  prix 
de  mes  services,  nie  di'livrercrit  une  carlouein^  inl.tmanlc 
comme  chef  de  sédition  ,  et  comme  accusé  d'avoir  altéré 
la  monnaie, 

1)  Depuis  (|iie  je  suis  îi  Paris  ,  je  me  suis  adressé  i 
^1  la  l.u/.crrie  ,  minlslrc  de  la  marine,  pour  obtenir 
iusiice  ,  cl  je  n'ai  pu  yi.arvenir. 


»  Tel»  sont  les  faits  que  j'avais  î»  vous  dénoncer  : 
tenu  captif,  je  n'ai  pu  me  procurer  les  pièces  de  celle 
inique  procc'durc  ,  je  ne  puis  déposer  sur  le  hureau  les 
certificats  de  bonne  conduite  qui  attestent  mes  ser- 
vlcrîs. 

u  Je  ne  réclame  que  l'honneur  de  servir  ma  patrie  ; 
dix-sept  années  de  services,  dans  le  cours  des(piclle» 
s'est  trouvé  une  guerre  où  je  me  suis  distingué  ,  doi- 
vent m'y  avoir  donné  quelques  droits. 

»  Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  m'accordcr  du  ser- 
vice dans  les  troupes  de  ligne  en  France  avec  le  même 
grade  que  j'occupais  dans  le  régiment  de  la  Guade- 
loupe. 

»  (jue  le  ministre  ,  chargé  de  cette  partie,  me  fasse 
remplacer  par  une  cartouche  honorable,  la  cartouche 
iulamanlc  qui  m'a  été  délivrée. 

»  Et  j'abandonne  à  la  censure  publique  les  crimes  do 
mes  oppresseurs. 

»  Je  suis  français,  et  j'aime  l'honneur  plus  que  ma 
vie;  mon  sang,  s'il  le  faut,  lavera  les  cicatrices  que 
m'ont  faites  mes  bourreaux.  (On  applaudit.) 

Deux  autres  pétitionnaires  demandent ,  l'un  au 
nom  de  trois  cents  citoyens,  des  indemnités  pour  Ué- 
né-Louise  Andu,  détenue  pendant  plusieurs  mois 
comme  accusée  dans  l'affaire  du  5  octobre  1789  ; 
l'autre ,  l'examen  pour  le  comité  militaire ,  d'une 
lance  en  forme  de  canon  de  fusil ,  qu'il  annonce  pou- 
voir être  d'un  usage  très  formidable  contre  la  cava- 
lerie. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  soit  au  pouvoir  exé- 
cutif, soit  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 
Académie  ROYALE  de  musique.  -- Demain  C"o//«^//f 

à  la  cour,  comédie  lyrique  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  /<■  Tar- 
lljj/f,  suivie  de  la  3e  rcprésenlalinn  tJu  Jîcloiir  du  Mari. 

TniiATRE  Italien.  --  Aujourd'hui  la  Fausse  Ma- 
gie, et  l' Amoureux  de  quinze  ans. 

TniiATRE  Français,  rue  de  Ulchelieu.— Aujourd'hui 
i'inlrigue  épistolaire,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'E- 
cole des  Mères,  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
--Aujourd'hui  la  .'i^'-'  représentation  de  Lodo'istin,  opéra 
français  en  3  actes. 

Tiu; ATRE  DE  M"*  ÎNIONTANSIER  ,  au  Palais-Royal.- 
Aujourd'hui  les  SuhlHiies  de  M.  Patelin  l'Avocat, 
opéra  bouffon,  suivi  du  Débat  des  Muses,  et  du  Cocher 
suppose' 

THEATRE  DU  MarAIS,  rue  Coulurc-Salnie-Caihe- 
rine.  -  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AMBiGU-CoMiyuE,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd  hui  la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomiino 
en  3  actes,  précédée  d^Annette  et  Lubin,  opéra  comi- 
que, ei  des  Trois  Léandrc. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd  hui  la  3«  rcprésonlatlon  de  l'Ecole  des  Epouses, 
comédie  en  3  actes  suivie  de  Jérôme  Puintu,  et  du  Père 
Gérard  de  retour  it  sa  ferme. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  —  Aujourd'hui 
Geneviève  de  Brabant,  opéra  en  1  actes  et  sa  suite  en  i 
acte,  piécédc  du  Médeciu  malgré  lin. 

Théâtre  duVaudeville,  rue  de  Charlrts.-Aujour- 
d'hui  la  4*^^  représentation  des  Quatre  Coins,  pastorale 
en  Vaiid(fville,  suivie  de  Cassandrc  oculiste,  et  de  la 
première  de  la  Matinée  et  la  J  cillée  villageoises,  opéra 
comique  par  INl  AL  Plis  et  Barré. 

Théâtre  Français  comioue  et  lyrioiie  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  tni  la  liévululion  pa- 
cifiipie  ,  parle  cousin  Jacipies,  suivi  du  JMilicien,  opéra 
bouffon. 

Salon  des  F.trancers  ,  me  Sainl-Thomas-du- 
Louvic  ,  hôtel  de  Maiigny,  n^  1;, 
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MELANGES. 

Le  i3  janvier  1791,  rassemblée  conslîtuanlc,  d'après 
un  rapport  du  comité  de  constitution  fait  sur  une  péti- 
tion des  auteurs  ,  imprimée  et  présentée  six  mois  aupa- 
vant  ,  a  reconnu  que  de  toutes  Jes  propriétés  ,  la  plus 
sacrée  était  celle  du  génie  ;  en  conséquence  ,  elle  a  ex- 
pressément décr('té  qu'aucun  ouvrage  dramatique  ne 
pourra  clie  représenté  sur  aucun  théâtn;  public  ,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation,  etc. 
Les  directeurs  de  troupes  ,  accoutumés  depuis  long- 
temps h  vexer  les  auteurs  de  toutes  les  manières  ,  et  à 
s'emparer  de  leurs  ouvrages  sans  les  payer  ,  se  sont  re- 
mués en  tous  sens  pour  éluder  celte  loi,  à  laquelle  ils 
ont  commencé  par  ne  pas  se  soumettre.  Ils  ont  fc-in!  de 
croire  que  le  décret  ne  regardait  que  les  pièces  imprimées 
ou  gravées  avant  le  i3  janvier.  Les  auteurs  ont  présenté 
une  nouvelle  pétition,  et  l'Assemblée  constituante  a 
décrété  de  nouveau,  le  1  y  juillet  de  la  même  année, 
que  les  pièces,  même  imprimées  ou  gravées  avant  le  dé- 
cret du  lô  janvier,  ne  pourraient  être  représentées  sans 
le  consentement  des  auteurs, 

Qu  ont  fait  les  directeurs  ?  En  bons  citoyens  ils  de- 
vaient d  abord  se  soumettre  à  la  loi,  sauf  à  réclamer 
ensuite  contre  elle.  Point  du  tout,  ils  ont  trouvé  plus 
commode  de  la  violer,  et  c'est  dans  cet  état  de  rébellion 
qu'ile  osent  se  présenter  aux  législateurs  pour  demander 
des  lois  nouvelles.  Attaqués  dans  les  tribunaux  ,  ils  ont 
cabale  auprès   des  juges  pour  les  engager   .\   ne  porter 


aucun  jugement 


Ils 


ont  obtenu  de  la   plupart    d  ent 


CMx  celte  laveur  qu'ils  ont  reconnue  par  tous  les  moycus 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Par  exemple  ,  à  Bordeaux,  les 
juges  de  district ,  pourprixd'un  déni  de  justice  prolongé 
pendant  dix  mois ,  ont  reçu  le  cadeau  de  leurs  entrées  , 
et  les  magistrats  qu'on  ne  voyait  jamais  au  spectacle  ,  y 
sont  maintenant  tous  les  jours.  Il  faut  en  excepter  un  seul, 
M.  Brocbon,  homme  intègre  et  d'une  exacte  probiti^. 

Les  directeurs  ne  s'en  sont  pas  tenus  là  ;  ils  se  sont 
coalisés  d'un  bout  à  l'autre  ,  et  sont  venus  à  Paris  pré- 
senter une  pétition  à  l'Assemblée  législative,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'avaient  pas  été  entendus  lors  des  deux 
premiers  décrcls  portés  à  sis  mois  l'un  de  l'autre.  Ils 
ne  pri'lendent  pas  moins  qu  à  faire  révoquer  ces  deux 
décrets  de  TAssembléc  constituante  cl  à  continuer  de 
dépouiller  leurs  auteurs  de  leurs  propriétés. 


lous  leurs  moye 


ens  se  réduisent  à  deux.   Le 


premic 


siir  lequel  ils  ont  le  moins  insisté,  parce  qu  eux-mêmes 
sans  doute  tn  ont  senti  le  ridicule  ,  (et  ils  le  font  valoir 
néanmoins  auprès  des  juges  qu'ils  ont  pour  amis)  c'est 
que  les  auteurs  forment  une  corporation,  et  la  preuve 
qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  ces 
mêmes  auteurs  ont  choisi  le  même  agent  pour  silpuler 
leurs  intérêts  et  recevoir  ce  qui  leur  est  dû  dans  chaque 
■ville  où  il  y  a  spectacle,  et  que  cet  agent  a  proposé  un 
mode  de  perception  non  pas  égal,  mais  proportionnel 
cl  uniforme  à  tous  les  lliéàlres.  Ainsi  des  cr('anciers  qui 
s'unissent  chez  un  même  notaire,  formeraient  une  cor- 
poration 1  la  parité  est  parfaite. 

Le  second  moyen  des  directeurs  est  qu'ils  soutiennent 
que  tout  ouvrage  dramatique,  dès  qu'il  est  publié  par 
la  voie  de  la  gravure  ou  de  1  impression,  devient  par 
cela  seul  une  propriété  publique.  Des  que  j'ai  acheté, 
disent-lis,  un  exemplaire  d'un  livre  ou  d'une  pièce  de 
théâtre,  il  m'appartient  ;  j'en  puis  faire  ce  que  je  veux, 
sans  être  obligé  d  en  rendre  compte  au  vendeur.  Un 
leur  à  objecté  que  s'il  en  était  ainsi,  l'acquéreur  d'un 
seul  exemplaire  de  l'Encyclopédie,  par  exemple,  aurait 
le  droit  de  la  faire  réimprimer  à  son  profit.  Lroiralt-on 


lar   i  alfirmative  ?  Une  semblable 


réponse    n'admettait    aucune    réplique.    Heureusement 
elle  est  si  absurde  qu'elle  n  en  a  pas  besoin. 

Celle  proposition  des  directeurs  a  fait  naître  dans  le 
comité  d'instruction  publique  ,  auquel  cette  affaire  a 
été  renvoyée,  un  nouvel  examen  des  propriétés  litlc;- 
raires.  Il  a  été  reconnu  que  les  auteurs  dramatiques  ont 


sur  les  louis  deux  droits  très  différents  et  très  distincts: 
celui  de  la  représenlalion  et  celui  de  limprossion,  et 
que  la  cession  qu'ils  ont  pu  faire  de  l'un  de  ces  droits 
n'emporte  nullement  la  perle  de  l'autre,  dont  rien  ne 
peut  les  priver. 

Les  directeurs  sentant  bien  la  milliié  de  leurs  moyens, 
ont  tâché  d'y  suppléer  par  des  considérations.  lis  sont 
parvenus  à  appltoyer  sur  leur  sort  une  partie  des  mem- 
bres de  ce  comité,  et  l'on  doit  demander  une  indem- 
nité pour  eux,  en  faveur  de  quelques  pièces  pour 
lesquelles  Ils  ont  fait  de  la  d('pense  ;  comme  si  les  au- 
teurs voulaient  leur  ôter  h  jouissance  de  ces  mêmes 
pièces,  ou  comme  si  la  modique  j'élrlbution  qu'ils  exi- 
gent privait  les    directeurs  des  bénéfices  sur  lesquels  ils 


ont  droit   de    compter.  Les   théâtres   de  P, 


lec  1 


>ris  comptent 


es  auteurs,  et  ce  ,  pendant  les  représentations  , 
leurs  dépenses,  et  cependant  ces  théâtres  éprouvent  des 
chutes,  tandis  que  les  autres  n'établissant  que  les  pièces 
qui  ont  eu  du  succès  à  Paris,  sonl  à  l'abri  de  ce  danger. 

Si  1  Assemblée  nationale  pouvait  faire  fléchir  un  prin- 
cipe devant  des  considérations,  à  qvil  croirali-elle  de- 
voir des  indemnités,  ou  aux  directeurs  qui  ont  dépouillé 
les  auteurs  pendant  un  siècle,  ou  à  ces  mêmes  auteurs 
qui  ont  toujours   été  lésés? 

L'Assemblée  sait  ce  qu'elle  doit  aux  gens  de  lettres 
qui  furent  de  tous  temps  les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  ;  elle  sait  ce  qu'elle  doit  surtout  à  la  justice,  et 
elle  ne  détjulra  point  deux  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, portés  après  le  plus  mùr  examen,  lorsqu'ils 
tendent  à  rétablir  le  plus  sacré  des  droits  ,  celui  de  la 
propriété. 

Au  rédacteur  du  Moniteur  Universel. 

Je  croyais,  Monsieur,  qu'après  avoir  anéanti  les 
assertions  calomnieuses  précédemment  répandues  con- 
tre moi,  mes  ennemis,  honteux  de  l'issue  de  leurs  per- 
fides entreprises,  seraient  réduits  au  silence;  mais  les 
efforts  de  leur  méchanceté  surpassent  tout  ce  qu'il  pa- 
raissait probable  d'en  attendre.  Il  a  été  inséré,  par  leurs 
instigations,  dans  une  feuille  de  la  Gazette  de  Paris, 
publiée  le  21  du  mois  de  décembre  dernier,  une  nou- 
velle diatribe  contre  moi  :  quelques  personnes  penseront 
peut-être  que  l 'aurais  dû  n'y  faire  aucune  réponse  ;  mais 
un  fait  Intéressant  pom-  les  troupes  françaises  y  est  an- 
noncé, et  je  crois  que  c'est  pour  moi  un  de\t)ir,  soit  à 
l'égard  de  celles  que  j'ai  eu  1  honneur  de  commander, 
soit  à  l'égard  de  celles  que  j'ai  f  honneur  de  comman- 
der dans  ce  moment,  soit  enfin  à  l'égard  de  la  totalité 
de  l'armée,  de  faire  connaître  publiquement  timt  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à  1  allégation  de  ce  fait  insidieu- 
sement présenté  dans  la  diatribe  dont  il  s'agit.  Ce  n'est 
donc  pas  une  réponse  que  je  me  propose  de  faire  à  l'au- 
teur de  la  Gazette  Je  Paris,  mais  c  est  pour  la  totalité 
de  mes  frères  d'armes,  et,  en  particulier,  pour  ceux 
dont  j'ai  reçu,  pour  ceux  dont  je  reçois  journellement 
encore  les  marques  les  plus  touv:hanlcs  d'estime,  de 
confiance  et  d'aitacliement,  que  je  vais  donner  les  ex- 
plications sulvanies. 

En  suite  des  dispositions  concertées  entre  MM.  les 
médiateurs  de  la  France,  députés  par  le  roi  et  la 
municipalité  d  Avignon,  Il  avait  été  procédé  dans  le 
commencement  du  mois  de  juillet  dernier  à  une  nou- 
velle organisation  et  élection  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville,  et  dans  le  courant  du  même  mois, 
ÎMM.  les  médiateurs  y  avaient  fait  er'trer,  pour  y 
tenir  garnison,  plusieurs  détachemenis  de  gardes  natio- 
nales du  département  du  Gard  et  de  celui  des  Bouches- 
du-Rhôue  ;  on  était  déjà  informé  alors  des  décrets  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale  constiiuante,  les  24  mai, 
2  5,  27  et  3o  juin,  3,  4i  5  et  8  |ulllel  1791,  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  etc.  Les  détachements  de  gardes  na- 
tionales des  départements  des  Bouches-du-Khône  et 
du  Gard  prélenilircnt,  qu'en  conformité  de  ces  décrets, 
ils  devaient  prendre  rang  sur  toutes  Icslroupes  de  ligne. 
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Il  leur  fut  n'ponJu  que  ces  mêmes  di'crefs  n'ayant  pas 
encore  le  caracli-re  de  loi,  leur  exécution  ne  j)Ouvait 
pas  vive,  demanilc'e;  que  d'après  ce  qui  avait  élé  réglé 
précédemment,  les  gardes  nationales  des  différentes 
communes  ne  pouvaient  exiger  l'honneur  du  rang  sur 
les  IroupiîS  de  ligne,  que  dans  Télendue  de  leurs  terri- 
toires respectifs  ;  que  des  l'instant  où  elles  en  étaient 
sorties  les  troupes  de  ligne  avaient  le  droit  de  marcher 
avant  elles.  1)  après  cette  réponse,  les  détachements 
dont  il  s'agit  s'occupèrent  dex  moyens  de  fair(!  partici- 
per la  garde  nationale  d'Avignon  au  service  de  la  place, 
et  firent  à  ce  sujet  plusieurs  sollicitations  à  WM.  les 
médiateurs  :  sur  la  nouvelle  que  j'en  eus  ,  je  leur 
représentai  que  la  ville  d'Avignon  ne  faisant  pas  partie 
de  la  France,  je  ne  croyais  pas  que  la  garde  nationale 
de  cette  ville  dût  jouir  à  l'égard  des  troupes  de  ligne 
de  l'avantage  de  prendre  rang  sur  elles,  ainsi  qu'il  était 
réglé  en  faveur  des  gardes  nationales  françaises.  Là- 
dessus,  iMM.  les  médiateurs  m  envoyèrent  le  aa  juil- 
let la  réquisition  dont  voici  la  copie: 

«  ÎSous,  médiateurs  de  la  France  ,  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  du  comiat  Venaissin,  députes  par  le  roi, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  la  loi  des 
2-  mai  dernier  et  ^  juillet  présent  mois,  et  de  la  ga- 
rantie de  la  France  par  nous  accordée  aux  habitants  et 
aux  communes  des  Etats  d'Avignon  et  duComtat,  con- 
firmée par  l'Assemhlée  nationale  comme  une  suite  né- 
cessaire des  arlicles  préliminaires  de  paix  par  elle  si- 
gnés entre  nos  mains  ;  requérons  M.  de  Ferrier , 
commandani  général  des  troupes  Françaises,  par  nous 
réparties  dans  les  htat»  d  Avignon  et  du  comtat  Venais- 
sin, de  traiter  la  garde  nationale  avignonaise,  admise 
par  l'Assemblée  nationale  de  France  à  la  fédération  gé- 
nérale du  i4  juillet  i^go,  comme  garde  nationale  fran- 
çaise, et  de  lui  conserver  les  prérogatives  dans  toutes 
les  circonstances.  Fait  à  Avignon  le  ai  juillet  iJQi. 
»  Signés  :  YEaNiNAC,  St.  Maur  et  Mulot.  » 

Certifiée  la  réquisition  ici  rapportée,  conforme  à  l'o- 
riginal qui  est  entre  mes  mains. 

PiERUE-JosEPH  Ferrier. 

Le  lendemain,  aa  juillet,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  d  Avignon,  à  laquelle  il  avait  été  affecté  pré- 
cédemment un  poste  particulier,  se  présenta  sur  la  place 
de  parade,  pour  se  réunir  aux  détachements  de  troupes 
de  ligne  et  de  gardes  nationales  des  déparlemenis  du 
Gard  et  des  lîouclies-du-Iihùae,  et  défiler  avec  eux. 

Au  moment  où  ce  détachement  de  la  garde  nationale 
d'Avigïion  arriva,  ceux  des  gardes  nationales  des  dé- 
partement» du  Gard  et  des  lJouches-du-Ull(^ne  s'em- 
pressèrent de  le  faire  placer  à  leur  droite,  et  tous  en- 
semble me  sollicitèrent,  on  ne  peut  plus  vivement,  de 
le  taire  passer  à  la  droite  des  troupes  de  ligne,  ainsi, 
disaient  ils,  que  le  droit  lui  en  était  acquis,  et  que  j'en 
avais  été  particulièrement  requis  par  IMiNl.  le  s  média- 
teurs. Je  vis  le  moment  où  une  plus  grande  résistance 
de  lua  part  allait  occasionner  des  événements  fâcheux  : 
d'ailleurs  la  réquisition  de  M.M.  les  médiateurs  ne  me 
permettait  pas  de  la  pousser  plus  loin;  je  fis  passer  le 
détachement  de  la  garde  nalionalc  d'Avignon  à  la 
droile  des  troupes  de  ligne,  rompre  et  défiler  immé- 
diatement après,  me  réservant  de  prendre  ullérieure- 
raeiil  tel  parti  que  les  circonstances  me  paraîtraient  de- 
mander. U«s  le  soir  même,  je  fis  approuver  par  iNliM.  les 
médiateurs,  et  j  ordonnai  que  la  garde  nationale  d  Avi- 
gnon aurait  sa  parade  particulière,  et  ne  défilerait  plus 
avec  la  garde  fournie  par  les  dillérenl<;s  troupes  qui 
composaient  la  garnison  de  cette  ville  :  ce  qui  a  été 
exécuté  jusquau  J  du  mois  d'août,  époque  a  laquelle 
j'ai  été  requis  par  .M.M.  les  médiateurs  de  partir  d  Avi- 
gnon avec  les  troupis  de  ligne  qui  s'y  trouvaient  alors. 

Cet  exposé  de  1  événement  dont  le  rédacteur  de  ia 
GuzclU-  de  Paris  a  fait  la  base  de  sa  diatrib«  conlie 
moi,  suflll  pour  convaincre  tout  homme  roisonnable  , 
pour  faire  apercevoir  avec  évidence,  à  loul  militaire, 
que  j'ai  fait  à  l'égard  des  troupes  de  li|rnc,  loul  ce  que 


les  circonstances  et  la  nécessite  d'obtempérer  aux  ré- 
quisitions de  MM,  les  médiateurs  ,  avaient  laissé  en 
mon  pouvoir. 

3Ial^ré  tous  les  efforts  qu'on  faits  et  que  feront  le» 
malveillants  pour  me  discréditer,  ou  pour  me  donner 
des  dégoûts,  je  demeurerai  constamment  ce  que  j'ai 
été  et  ce  que  je  suis  ;  je  serai  toute  ma  viç  intact  ,  irré- 
prochable, incorruptible  :  rien  ne  pourra  altérer  mon 
dévouement  pour  la  chose  publique  ;  je  me  conformerai 
avec  eèle  aux  intentions  du  roi  ;  je  seconderai,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir  les  vues  que  Sa 
Majesté  a  manifestées  ;  j'exi'cuterai  avec  une  fidélité 
inviolable  les  ordres  que  j  en  ai  reçus;  je  continuerai 
de  remplir  avec  honneur  tous  mes  devoirs  de  citoyen 
et  de  militaire;  je  triompherai,  en  toute  occasion,  de 
la  calomnie,  et  il  ne  restera  à  mes  ennemis  que  la  rage 
impuissante  de  ne  pouvoir  ni  me  faire  renoncer  à  mes 
fonctions,  ni  porter  la  plus  petite  atteinte  à  ma  ré- 
putation. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  le  premier  de  vos  numéros  qui  sera  à  im- 
primer lorsqu'elle  vous  parviendra. 

P.  J.  Feivrier,  maréchal-  de- camp  .  employé  dans  la 
•Jediiw'sion,  et  commandant  les  troupes  réparties  dans  les 
départements  des  Hautes- Alpes  et  des  Basses- Alpes. 


Sur  les  démarches  de  L'empereur  et  roi,  au  sujet 
des  "nesures  i\u'il  cherche  à  prendre  pour  s'em- 
parer des  richesses  du  clergé  belyique. 

Le  fruit  de  la  dernière  révolution  ayant  été  nul,  tant 
par  le  malheur  des  circonstances  que  par  la  trahison 
de  quelques  individus,  depuis  cette  époque  le  sort  de  la 
Bels;ique  a  dû  être  mille  lois  plus  malheureux  ;  le  duc 
de  Brabant  est  rentré  dans  une  possession  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  par  les  menées  insidieuses  de  ses 
agents,  et  à  la  faveur  du  traité  resté  sans  exécution,  tels 
que  ceux  de  Ixeichenbach  et  de  la  Haye;  quoique  ces 
traités  fussent  dérogatoires  à  certain  point  de  la  cons- 
titution ,  les  puissances  alliées  par  condescendance 
pour  la  maison  impériale,  et  pour  mieux  jouer  ses  mi- 
nistres, suivirent  cette  marche  douteuse  ;  quoique  d'une 
autre  part  ces  mêmes  traités  renfermassent  des  points 
désagréables  à  Léopold,  il  franchit  toutes  difficultés,  et 
eut  l'air  de  consentir  à  tout,  se  liant  sur  la  politique  or- 
dinaire pour  éluder  tout  ce  qui  pourrait  entraver  se» 
projets  futurs. 

Quls  pourraient  èlre  ses  projets ,  si  ce  nVtait  de 
donner  de  fausses  interprétations  aux  conventions  de 
La  Haye,  de  renverser  la  constitution  par  des  formes  en 
apparence  légales  ;  de  faire  payer  au  clergé  la  portion 
des  derniers  arriérés  qu'il  prétendait  lui  èire  dus;  de 
faire  supporter  à  ce  même  clergé  les  dettes  de  la  révo- 
lution, à  laquelle  la  nation  entière  a  contribué,  et  fina- 
lement de  séquestrer  par  le  moyen  d'une  commission 
inconstitutionnelle  la  portion  des  biens  qu'il  aurait  dit 
être  nécessaire  à  l'acquit  de  celte  même  dette.  Comme 
beaucoup  des  agents  du  gouvernement  et  autres  roya- 
listes avaient  été  lésés  dans  la  révolution  ,  on  surfaisant 
fa  ra.Tsse  des  dommages  et  intérêts  soi-disant  à  répéter, 
il  aurait  pu  faire  monter  sa  quotité  des  créances  à  la 
somme  qu  il  aurait  voulu. 

En  tenant  une  marche  aussi  inique  ,  il  aurait  pu  pa- 
raître, aux  yeux  de  certaines  personnes,  prendre  les  in 
térêts  de  gens  dont  la  fortune  aurait  été  dilapidée;  à  la 
vérité,  queUpies  uns  d  entre  eux  avaient  subi  des  mal- 
heurs; mais  la  plupart  auraient  été  des  créanciers  sur- 
venus à  dessein. 

Par  celte  route,  il  serait  parvenu  aisément  à  s'em- 
parer des  revenus  de  la  plus  grande  majorité  du  clergé, 
surtout,  comme  il  n'est  pas  douteux,  s'il  avait  fait  entrer 
dans  la  masse  des  crt-ances  les  impûts  arriérés  de  89  et 
yo.  IJu  sc'questre,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  la  suppression 
des  abbayes  et  monasieres  ;  par  là,  il  s  ouvrait  la  porte  à 
des  richesses  immenses,  et  il  aurait  comblé  pir  uue  in- 
justice criante  le  déficit  énorme  que  la  guerre  de  Tur- 
quie a  rais  dans  ses  coffres  ;  il  y  aurait  trouvé  des  res- 
sources pour  la   guerre  qu'il  médite  contre  la  France, 
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cl  pour  opcM-er  les  divisions  inlcstlnes  si  Lien  concer- 
te'cs  ,  mais  si  bien  prévenues,  de  ses  agents  dans  ce 
royaume. 

Il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  puissances,  surtout  de 
celles  garantes  de  la  constitution  belgique,  de  s'opposer 
à  la  plus  légère  infraction  de  celte  même  constitution, 
par  la  raison  seule  qu'elles  ouvriraient  à  la  maison 
d'Autriche  les  moyens  de  s'emparer  d'une  masse  de 
5oo  millions.  Ces  fonds ,  à  la  vérité,  sont  peu  pro- 
ductifs, ne  rapportant  pas,  au  taux  du  pays,  plus  d'un 
pour  cent  ;  mais  pourraient  servir  d'hypothèque  à  des 
emprunts  immenses. 

N'est  il  pas  de  l'intérêt  de  l'Europe  entière  de  veiller 
à  des  infractions  qui  mettraient  bientôt  une  masse  de 
capitaux  immense  dans  les  mains  de  la  maison  d'Au- 
triche ?  Est-il  de  l'intérêt  de  l'Europe  qu'elle  se  serve 
de  ces  richesses  à  l'asservissement  de  l'Allemagne  ? 
Est-11  de  l'intérêt  de  l'Europe  qu'elles  servent  à  l'éta- 
blissement de  la  race  archiducale?  Faut -il  que  ces 
sommes  servent  à  installer  un  archiduc  à  Bruxelles,  un 
autre  sur  le  trône  de  Liège,  à  en  maintenir  un  autre  à 
Milan,  dans  l'espérance  flatteuse  que  le  duc  de  Modène 
actuel  tiendra  sa  parole,  quant  à  la  réunion  de  son 
Etat?  Faut-il  qu'on  les  voie  employés  aux  projets  d'ag- 
grandissement  sur  l'état  de  l'église?  Faut  il  que  ces 
fonds  pui^nt  les  frais  de  noces  d  un  archiduc  avec  une 
princesse  saxone,  et  par  suite  nécessaire  et  déjà  con- 
venue, son  installation  eti  Pologne?  Faut-il,  enfin, 
qu'elles  servent  à  faire  prévaloir  le  système  oriental  et 
à  rendre  l'empereur  maître  de  la  Turquie  ?  S'il  était 
possible  qu'un  pareil  système  put  avoir  lieu,  l'on  en 
sentirait,  mais  trop  tard,  les  inconvénients  funestes.  La 
France  serait  la  première  victime,  surtout  si  Léopold, 
cherchant  à  l'écraser  d'une  main,  lui  tendait  l'autre 
d  une  main  secourable ,  il  oftrant  la  rénovation  du 
traité  monstrueux  de  Versailles,  et  surtout  plus  encore 
par  l'adoption  simulée  de  certains  principes  tendant  à 
laissera  lui,  empereur,  toute  liberté  pour  s'emparer  des 
richesses  du  clergé  belgique. 

11  est  doue,  en  résumant  ce  mémoire ,  important 
pour  toutes  les  puissances  de  maintenir  les  provinces 
bclglques  dans  leurs  droits  et  privilèges  ,  et  notamment 
pour  la  France,  de  ne  point  se  laisser  prendre  au  plége 
de  feintes  amicales ,  et  de  l'adoption  intéressée  des 
principes  de  la  majorité  des  Français,  quant  aux  posses- 
sesions  ecclésiastiques,  piège  adroitement  tendu,  qui 
n'aurait  pour  but  que  de  lui  fermer  les  yeux  sur  une 
opération  de  finances  énorme  dont  les  principes  por- 
teraient sur  la  base  erronée  du  paiement  d'une  dette 
qui,  dans!  la  réalité,  ne  se  monte  qu'à  ao  à  3o  millions, 
et  qui  serait  acquittée  dans  24  heures,  si  les  Etats  étaient 
en  pleine  jouissance  de  leurs  droits. 


MÉDECINE. 
Lettre  écrite  de  Strasbourg  le  i4  septembre  ,  par 
M.  Wclhner,  chargé  de  L'administration  de  l'anti- 
vénérien  titre,  des  végétaux  découvert  par  M.  Dubreuil, 
docteur  en  médecine,  à  M.  Dubreuil  lui-même. 
L'expérience ,  Monsieur,  m'a  appris  à  connaître  la 
bonté  de  votre  méthode  ;  il  est  certain  que  le  mercure 
n'y  entre  pour  rien,  puisque  de  tous  les  malades  pour 
lesquels  je  1  ai  rais  en  usage,  avec  le  plus  grand  succès, 
aucuns  n  ont  éprouvé  la  moindre  altération  physique, 
depuis  le  commencement  de  leur  traitement  jusqu'à 
leur  guérisim.  Obligés  la  plupart  ou  de  voyager,  ou  de 
vaquer  aux  occupations  les  plus  pénibles,  jamais  votre 
remède  ne  s'y  est  opposé  j  mais  comme  je  ne  suis  pas 
assez  heureux  pour  être  l'auteur  d'une  découverte  aussi 
belle,  et  que  je  n  en  connais  pas,  comme  vous,  toute  la 
valeur,  je  ne  sais  si,  l'hiver,  je  peux  m'en  promettre  les 
mêmes  avantages  que  j'ai  obtenus  cet  été;  plusieurs 
sens  ,  pensant  qu'il  est  impossible  de  se  bien  guérir 
dans  les  Irolds,  préfèrent  vivre  avec  leur  ennemi ,  en 
attendant  les  chaleurs.  Répoadez-moi  avec  la  loyauté 
qui  lait  votre  caractère,  et  qui  vous  méritera  toujours  la 
confiance  publique,  Wethner. 


Réponse, 

Paris,  ce  ?.2  septemlire  1791. 
On  a  cru,  jusqu'à  ce  jour,  que  le  vice  vénérien  était 
d'un  caractère  bien  extraordinaire,  et  bien  plus  alar- 
mant que  tous  ceux  qui  attaquent  journellement  lliu- 
manité.  Pour  moi,  qui  ose  me  flatter  d'avoir  donné  à 
la  découverte  d'un  vice  plus  dangereux  par  Tinsuffance 
de  presque  tous  les  remèdes,  que  par  sa  nature  même  , 
toute  l'application  qu'exigeait  une  élude  aussi  impor- 
tante, je  suis  parvenu  à  me  convaincre,  ainsi  que  tous 
ceux  des  gens  de  l'art  que  )c  suis  dans  le  cas  de  voir, 
que  la  maladie  vénérienne  est  une  maladie  simple  par 
elle-même:  que  la  nature  de- 1  humeur 


qu 


qui   lui  donne 


naissance  n"a  rien  de  distinct  de  celle  qui  produit  telle 
ou  telle  autre  maladie  qui  cède  tous  les  jours  aux 
moyens  les  plus  ordinaires  ;  enfin,  que  ce  mai  doit  être 
rangé  parmi  les  affections  qui  appartiennent  au  genrC 
cacochyme,  et,  de  même  qu  elles,  être  traité  dans  toutes 
les  saisons.  'V^ous  Ignorez,  diles-vous  ,  si  vous  pouvez 
espérer  l'hiver  les  mêmes  succès  que  vous  avez  eus  l'été  ; 
pour  peu  que  vous  réfléchissiez  sur  la  manière  d'agir 
du  remède  dont  j'ai  confié  l'administration  à  la  sagesse 
de  vos  lumières,  vous  devez  bientôt  voir  que  toutes  les 
saisons  sont  indiflérentes  pour  son  usage. 

Plusieurs  personnes  pensent,  dites-vous,  que  l'été  est 
le  seul  temps  propre  à  la  guérison  de  ces  maladies  :  c'est 
qu'elles  ignorent  qu  il  existe  entre  le  système  cutané 
et  le  système  urinaire  une  sympathie  telle,  que  lorsqu'on 
transpire  peu,  on  mine  beaucoup ,  et  vice  versa;  et 
qu  il  iraporlo  peu  pour  la  solution  d  une  maladie  quel- 
conque ,  que  l'expulsion  de  la  matière  morbilique  se 
fasse,  ou  par  la  voie  des  urines,  ou  par  celle  de  la 
transpiration.  ]\iais,  comme  I  expérience  vous  l'a  appris, 
ce  n'est  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  de  ces  deux  voies  que 
mon  médicament  porte  son  action.  Vous  pouvez  donc, 
à  mon  exemple,  Alonsitiur,  traiter  toutes  ces  maladies, 
quelquinvélérées  qu'elles  soient,  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année  ;  et  de  grâce  ne  vous  servez  p. us  devant  vos 
malades  des  dénominations  usitées  qui  les  effraient,  et 
deviennent  la  source  d'un  préjugé  plus  désastreux  que 
la  maladie  elle-même.  Il  n'est  pas  étonnant  de  lire  dans 
tous  les  auteurs  qui  en  ont  traité,  qu'un  des  caractères 
qui  se  rencontre  toujours  chez  les  personnes  malades 
en  ce  genre,  est  la  tristesse;  ce  n'est  pas  le  mal  qui  les 
attriste,  mais  1  idée- que  l'Ignorance  ou  l'avidité  du 
gain  veulent  qu'ils  s'en  forment.  Quelque  jour,  je  vous 
parlerai  de  celle  de  nos  humeurs  dont  la  dégénéres- 
cence ,  sans  l'union  même  des  deux  sexes,  produit  tous 
les  symptômes  que  nous  offre  cette  maladie. 

Dubreuil,  docteur  en  médecine. 

On  trouve  M.  Dubreuil  tous  les  jours,  le  malin, 
depuis  7  heures  jusqu'à  g  ,  et  l'après-midi ,  depuis  3 
jusqu'à  6,  rue  de  la  Harpe,  n.°  55. 


Lettre  de  madame  Hnbaut  à  M.  Dorez,  maître  en 
chirurgie  et  en  pharmacie, 

Paris,  le  k;  janvier  1792. 
C'est  avec  grand  plaisir,  Monsieur,  que  je  vous  en- 
tretiens de  ma  reconnaissance.  Je  vous  avoue  que  je 
n'aurais  jamais  imaginé  qu'une  tumeur  cancéreuse  aussi 
invétérée  que  celle  de  mon  sein  eût  pu  être  guérie  en 
moins  de  cinq  semaines.  Ce  qui  me  surprend  encore 
davantage  (s'il  est  possible),  c'est  que  lors  de  l'applica- 
tion du  caustique,  il  ne  soit  pas  sorti  une  seule  goulte 
de  sang  de  la  plaie,  qu'il  n'y  ait  eu  inflammation  ni 
gonflement  à  mon  sein  ;  que  pendant  tout  le  traitement; 


e  n'aie  pas  éprouvé  un  seul  accès  de  fièvre,  et 


il  que 


guérison   soit  si  parfaite,  qu'on    n'aperçoit  pas  memç 
de  cicatrice. 

Tous  ces  faits  paraîtront  peul-êîrc  incroyables  ;  mais 
comme  ils  sont  vrais,  |e  les  atteste.  Déjà  plusieurs  dames, 
dont  le  cancer  était  formé,  sont  venues  me  trouver;  je 
leur  ai  déclaré  la  vérité;   elles  se  sont  mises  entre  \os 


été  les   voir,  et  leur   élat  actuel 


m  assure 


qu'elles  ne  tarderont  pas  àreiidie  à  \os  lalcnis  la  mè.vii; 
justice  que  moi. 


J'ai  riionnoiir  d'être,  Monsieur,  avec  la  plus  vive  rc- 
conii.iis-saiice,  etc. 

lîUiSSON-llUBERT,  ruc  (lu  Figuicr-Saint-Paul,  ii''  3f). 

Note  (Je  31.  Dores. 

I.a  prompte  guerison  de  madame  Ilubaut  déterminera 
sans  doute  la  toiiliaiicc  publique.  I,cs  dames  peuvent 
iiiaintenaiil  juger  les  diverses  opinions  sur  la  mi'lliodc 
que  .M.  Dore?,  a  adoptée  pour  guérir  les  cancers  au 
sein,  puisque  ce  sont  des  faits  qui  en  démontrent  rclfiea- 
cité  ;  ils  prouvent  que  ce  mal  effrayant  cessera  dc'sor- 
luais  de  faire  des  progrès  aussi  fum-sles.  Alors  combien 
de  femmes  chéries  rendues  à  leurs  époux,  de  mères  pré- 
cieuses par  leurs  qualités  domestiques  conservées  à  fé- 
ducalion  de  leurs  enfants  ;  enfin,  dètres  intéressants 
qui  ne  seront  plus  enlevés  à  la  société.  Les  ravage»  cau- 
sés par  le  cancer  an  sein  sont  trop  affreux  et  trop  com- 
muns pour  qu'on  puisse  accuser  de  vouloir  faire  des 
phrases. 

l,a  souscription  que  M.  Dorez  avait  proposée  pour  la 
publicité  de  son  secret  ii"est  pas  remplie.  On  peut  voir 
le  supplément  du  Moniteur  du  1 1  décembre  dernier  ; 
on  y  tira  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  souscription  non 
remplie. 

C  est  avec  douleur  que  M.  Dorez  se  décide  à  garder 
son  secret  ;rinlérèt  de  ses  enfants  lui  font  la  loi  de 
n'en  pas  faire  le  sacrifice.  Par  conséquent,  les  dames 
qui  l  honoreront  de  leur  confiance  seront   obligées  de 


:  Pari 


s  pour  y  être  guéries. 


11  demeure  rue  et  île  Saint-Louis,  no  i  o3,  près  le  Pont- 
Rouge.  11  n'est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu'à  trois,  les  fêtes  et  dimanches 
exceptés.  11  faut  affranchir  les  lettres. 


ANNONCES. 
Avis  des  directeurs  du  Courrier  de  Strasbourg. 
Ce  Journal ,  uniquement  consacré  aux  nouvelles  des 
frontières  et  des  pays  étrangers,  paraît  depuis  le  i  jan- 
vier avec  tant  de  succès  que  les  premiers  numéros  en 
sont  déjà  totalement  épuisés  ;  les  éditeurs  ont  riionneiir 
d'annoncer  que  les  nouveaux  souscripteurs  qui  vou- 
dront commencer  leur  abonnement  par  le  mois  de 
janvier  ,  ne  pourront  le  dater  que  du  i.)  ou  de  l'un  des 
jours  suivants.  On  continue  de  souscrire  pour  ce  jour- 
nal, composé  de  4  pages  in-ijo,  grand  lormat  i:t  pa- 
raissant tous  les  jours,  excepté  le  dimanche  ;  à  Stras- 
bourg ,  d'où  il  est  expédié  directement  pour  plus  de 
célérité,  chez  Treuttel,  libraire  ,  et  à  Paris  cliez  ()nfroy, 
libraire,  rue  Saint-\ictor,  n"  :  i,  moyennant  3o  liv. 
par  an,  i8  liv.  pour  G  mois  et  g  liv  pour  3  mois.  Les 
personnes  qui  \eulent  y  joindre  /(■  Courrier  de  Paris  et 
des  <!éf)nrtcmeiits  à  Strasbourg ,  journal  uniqnemen- 
consacré  à  une  analyse  raisonnée  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale  à  d'autres  nouvelles  françaises,  qui 
parait  trois  fols  la  semaine  ,  ne  paieront  les  deux  jourj 
iiaux  réunis  que  4'J  livres  par  an,  ai  liv.  pour  ti  mois. 
et  10  liv.  lo  sous  pour  j  moi».  Les  lettres  et  r.irgcnt 
doivent  être  affranchis. 

Hureau  de  liquidation  ,  agence  et  correspondance  , 
étahli (i  Paris,  rue  Vivienne,  n^  3o,  maison  de  M.  Dc- 
niditlort ,  notaire  et  adannisfateur  du  département 
de  la  même  ville. 

31M.  iNIarchand  frères,  anciens  maîtres  clercs  de  no- 
tan-es  et  directeurs  dudlt  bureau,  prévienne  it  les  per- 
sunnits  qui  les  honorent  de  leur  confiance,  qu'aux  ter- 
mes du  décret  du  5  janvier  l'^p,  tous  propriétaires  de 
charges,  maîtrises  ,  dinies  iuléodées  et  autres  créances 
nalionales,  sont  tenus  de  produire  leurs  titres  de  pro- 
pru'lés  d'ici  au  i  mai  prochain  ,  sinon  (ju'ils  seront 
déchu»  de  toutes  répétitions  sur  1  Ktat. 

Ils   se    chargent    de    toutes   liquidations  ,    recettes   et 
opérations  de  banque  et  Cnances,  et  de  former  des  op- 
positions ;  le  K.ut  moyennant    des  lionoraires  modelés. 
On  peut  kur  envoyer  les  Kllres  et  paquets  à  l'adresse 
cl-  dessus. 


Le  Consolateur,  journal  qui  paraît  tris  régulièrement 
deux  fois  par  semaine,  depuis  le  i  janvier  de  celte  an- 
née ,  .si  (ail  par  le  Cousin- Jacques  ,  qui  s'en  est  lui- 
inème  déclaré  l'auteur  dans  son  G"  numéro.  Ce  nouveau 
journal  remplace  les  Lunes  ;  et  quand  le  Cousin  ne  se 
serait  pas  nommé,  son  style,  sa  gaieté,  sa  manière  ori- 
ginale le  décèlerait  assez.  Il  y  a  dans  les  numéros  qui 
ont  déjà  paru  des  articles  «jui  sont  d'une  folie  à  la- 
quelle il  est  impossible  de  ne  pas  deviner  l'auteur.  On  y 
retrouve  encore  cette  morale  douce  et  celle  j)hilosophic 
cachée  sous  les  fleurs  qui  ont  fait  le  succès  de  JSicodcnie 
et  du  Club  des  bonnes  gens.  Ce  journal  parle  très  peu 
révolution  ,  ou,  quand  il  en  parie,  c'est  toujours  d  une 
manière  trop  singulière  pour  qu  on  puisse  s'y  mépren- 
dre. On  souscrit  chez  I\l.  Froullé  ,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augusiins  à  Paris,  au  coin  de  la  rue  Pavée 
Saiut-André-des-Arls.  L'abonnement  est  de  ay  livres 
pour  un  an,  et  i5  liv.  pour  G  mois  pour  la  province, 
franc  de  port  ,  de  .24  Ji^- pour  un  an,  et  i  j  liv.  10  s.  pour 
(>  mois  pour  Paris.  Toute  missive,  bouts  rimes,  chan- 
s.nis  ,  éplgrammes,  anecdotes  ,  avis,  etc.,  envoyés  au 
Consolateur  doivent  être  afiranchis.  M. 


Au  bonnet  de  la  Liberté, Twe  Saint-Denis,  n°  ^li, 
manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  MM.  Pe- 
reyra,  Laborde  et  compagnie  ,  en  gros  et  en  détail  ,  ci- 
garres  de  la  Havane  et  de  la  Martinique.  Les  amateurs 
y  trouveront  aussi  du  très  vieux  tabac  de  Clairac  à 
trente-six  Irancs  la  livre,  etc.,  etc.  Us  fout  des  envois 
pour  les  départements. 

N.  B.  iMM.  les  médecins  de  salubrité  sont  invités  à 
vouloir  bien  continuer  à  visiter  leur  manufacture,  pour 
examiner  les  qualités  supérieures  de  tabac  qu'on  y  fa- 
brique, les  procédés  de  leur  manipulation,  et  l'cxirèmc 
propreté  qu'on  y  observe,  et  qu'ils  ne  négligent  rie.'i 
pour  continuer  à  mériter  la  juste  confiance  du  public. 


AVIS. 
Société  des  Amis  des  Arts. 

T,a  pres(jue  totalité  des  1,000  souscriptions  étant 
remplie  ,  soit  par  les  fondateurs  ,  soit  par  les  souscrip- 
teurs ,  (^à  la  reserve  de  quelques-unes  ,  remises  au  con- 
cierge des  salles  de  l'exposition  ,  et  que  les  amaleurs 
s'empressent  de  prendre)  le  tirage  des  100  lots  se  fera 
au  Louvre  ,  dans  la  grande  salie  des  porcelaines  ,  le 
lundi  i3  février  prochain,  à  10  heures  du  matin,  et 
l'exposition  continuera  jusqu'à  ce  jour. 

Le  docteur  N^  ark,  pour  la  commodilc  des  personnes 
attacpiées  de  la  goutte ,  a  établi  dans  les  principales 
villes  du  royaume  des  dépôts  de  son  globule  spécifique 
anti- goutteux,  connu  dans  toute  I  Europe  par  la  cons- 
tance de  ses  effets;  savoir  :  chez  MM.  Tissier  à  Lyon, 
Pernot  à  Besançon,  Coquard  à  Vésoul,  Zagu  à  Metz  , 
Jayet  à  Sedan,  Laurent  à  Landrecy  ,  l'abbé  Desfonlai- 
nes  au  Havre,  Garzos  à  Nantes,  Thierry  à  Caen,  Dubuo. 
à  Rouen,  Debetle  à  Calais,  Delatlre  à  Lorient,  Pouzaiu 
à  Montpellier  ,  Deleutre  à  Avignon  ,  Gas  à  Toulon  , 
Cauchy  à  Reauvais ,  Durand  à  Tours  ,  tous  maîtres 
apothicaires;  et  à  Paris,  au  dépôt  général,  chez  M.Rus- 
que,  rue  de  Rohan,  n"  G4  ,  au  deuxième. 

M.  l'abbé  Famin  onvrira  incessamment  son  cours  élé- 
mentaire et  gratuit  de  physique  expérimentale.  Son  ca- 
binet est  actuellement  au  Palais-Uoyal,  au  haut  de  l'es- 
calier de  la  Houche.  Les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  voudront  suivre  ce  cours  sont  priées  de  s  y 
faire  inscrire  le  matin. 

On  désirerait  savoir  ce  qu'est  devenue  Marianne 
Dupinilz,  absente  de  Lyon  depuis  aSà  3o  ans.  On  croit 
qu  elle  est  partie  pour  Rordeaux  avec  un  comédien,  et 
qu'elle  s'est  mariée  ;  mais  on  ignore  le  nom  «le  son 
mari,  et  son  état.  .M.  Huile,  notaire  à  Lyon,  place 
Saint-Pierre-les  Dames  ,  qui  a  de  l'argent  à  lui  re- 
nietlre,  dira  de  quoi  il  est  question. 

On  désirerait  trouver  \\n  homme  honnête  qui  voulût 
se  mettre  en  pension  chez  une  dame  veuve.  S'adresseï* 
chez  M,  Barlin,  collège  de  Prcsle,  ruc  des  Carmes, 
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GAZETTE  ITIOMLE  o„  LE  MOITEUR  ilVERSEL 

Mardi  31  Janvier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Prague ,  le  7  Janvier.  —  Un  bruit  qui  s'est  répandu 
depuis  quelques  jours,  mais  qui  a  encore  besoin  de  con- 
firmation, annonce  qu'incessamment  quelques  régiments 
de  troupes  prussiennes,  venant  de  la  Silésie ,  doivent  pas- 
ser par  la  Bohême,  pour  marcher  vers  le  Rhin.  On  donne 
pour  raison  ,  qtie  leur  chemin  par  la  Bohême  serait  le 
meilleur  et  le  plus  commode,  et  qu'ils  auraient  ainsi  plus 
de  facilité  pour  les  fourrages. 

Les  préparatifs  qu'on  voit  faire  chez  nous  annoncent 
tous  une  guerre  prochaine.  L'office  de  l'empereur  a  été 
communiqué  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  et  nous  avons 
reçu  ordre  sur-le-champ  de  tenir  prêts  à  marcher  quatre 
régiments  d'infanterie  et  deux  de  dragons.  Les  officiers 
rejoignent  partout.  Tous  ceux  qui  étaient  à  Vienne  en 
sont  partis.  Le  conseil  aulique  a  envoyé  par  des  exprès  des 
ordres  concernant  le  rappel  des  soldats  en  congés  à  tous 
les  régiments  de  Bohême,  de  Slavonie  et  de  Croatie,  de 
l'Autriche  inicrieure  et  antérieure.  On  travaille  avec  une 
activité  redoublée  dans  les  arsenaux.  Un  état  de  tous  les 
régiments  a  été  remis  à  l'empereur  par  ordre  exprès ,  avec 
une  liste  des  officiers  surnuméraires.  Des  ingénieurs  sont 
partis  pour  V Autriche  antérieure  avec  des  instructions  du 
conseil  aulique  militaire. 

De  Coblentz ,  /c  1 3  janvier.  —  Le  siège  de  l'aristocratie 
française  est  encore  ici.  Nous  en  sommes  bien  las,  mais 
que  faire.'  nous  avons  établi  une  espèce  de  garde  citoyenne 
pour  veiller  à  notre  sûreté  ;  car  ces  messieurs  n'ont  pas 
tous  autant  de  probité  que  d'honneur.  Nous  avions  déjà 
assez  de  nos  prêtres,  et  voilà  que  quelques-uns  des  vôtres 
se  sont  avisés  de  nous  faire  visite.  Dernièrement  il  en  vint 
jusqu'à  cinq  avec  cinq  religieuses  à  Illingen,  village  près 
d'Ottweiler.  Les  religieuses  montent  en  chaire  et  annon- 
cent des  indulgences.  Les  bons  paysans ,  croyant  sans  doute 
que  ces  saintes  dames  n'en  avaient  eu  déjà  que  trop  pour 
leurs  conducteurs,  ne  voulurent  pas  de  celles  qu'elles  leur 
offraient,  et  les  traînèrent  hors  de  l'église. 

M.  Bigot  de  Sainte-Croix  est  malade. 

On  est  tranquille  ici  sur  une  invasion  française  dit-on , 
les  princes  ayant  fait  tout  ce  qu'on  avait  demandé;  cepen- 
dant on  avait  sauvé  les  meilleurs  effets  à  Luxembourg. 

Les  malfaiteurs  que  le  landgrave  de  Hesse-Gassel  avait 
vendus  à  M.  de  Wiltgenstein,  ont  presque  tous  déserté  et 
infestent  les  environs  de  Hanau,  au  point  qu'on  a  été 
obligé  de  nettre  des  hussards  dans  chaque  village.  Celte 
légion  de  Wiltgenstein  est  cantonnée  à  Marienborn,  et  ses 
officiers  assurent  qu'elle  a  la  promesse  signée  par  Louis 
XVI,  qu'elle  ne  sera  pas  congédiée.  En  effet,  plusieurs 
lettres  soutiennent  que  les  lettres  de  recrutement  portent 
la  signature  du  roi. 

Du  16.  Les  émigrés  nagent  dans  la  joie.  Le  prince  de 
Nassau ,  parti  d'ici  il  y  a  douze  jours ,  a  envoyé  un  courrier 
de  Vienne,  qui  est  arrivé  hier.  Ses  dépêches  sont  des  plus 
favorables.  En  moins  de  huit  jours  on  verra  ici  des  millions 
venant  d'Espagne.  On  ne  veut  plus  entendre  parler  du 
système  de  Dreteuil.  A  ce  qu'ils  disent,  le  prince  de  Nas- 
sau était  aile  à  Vienne  ,  pour  demander  à  l'empereur  une 
réponse  îécisive  par  oui  ou  par  non  ,  et  il  a  obtenu....  un 
oui.  —  Ces  gens-là  sont  donc  plus  courageux  que  Louis 
XVI  et  r  Assemblée  nationale  ? 

PAYS-BAS. 
De  Bruxelles,  le  2^  janvier.  —  Il  est  arrivé  ici  des 
pièces  d'artillerie  venant  de  Malines,  avec  une  quantité 
très  considérable  de  provisions  de  guerre  ;  le  tout  est  des- 
tiné pour  les  villes  frontières  de  la  France  ,  ou ,  dit-on,  un 
forps  de  40,000  hommes  doit  se  rassembler ,  tandis  que 
2*  fiérie,  ^  T(nne  II, 


20,000  hommes  resteront  pour  contenir  le  pays.  On  parle 
surtout  d'un  camp  vis-à-vis  de  Metz ,  ville  où  les  aristo- 
crates français  se  flattent  d'avoir  des  amis. 

Le  27  décembre  ,  M.  le  comte  de  Baillet ,  qui ,  pendant 
les  troubles,  avait  été  déclaré  margrave  d'Anvers  ,  et  M.  le 
Corbesier,  officiai  des  Etats  de  Brabant,  sont  partis  pour 
Vienne.  Ils  doivent  représenter  à  l'empereur  que  le  vœu 
ardent  du  peuple  est  de  voir  rétablis  les  cinq  conseillers 
exclus  du  conseil  souverain  du  Brabant. 

Le  29  décembre,  la  déj)ulation  des  Etals  de  Brabant 
s'assembla  chez  le  receveur  d'Aguillar  ,  qui  leur  dit  que  le 
pensionnaire,  M.  de  Jongli,  avait  nommé  et  envoyé  ces 
deux  commissaires  de  la  part  des  Etats;  les  députés,  et 
surtout  M.  l'abbé  deVillers,  se  montrèrent  très  étonnés  de 
cette  nouvelle,  puisqu'ils  n'avaient  point  donné  une  com- 
mission pareille.  Les  deux  commissaires  sont  partis  égale- 
ment à  l'insçu  des  gouverneurs  généraux. 

Des  lettres  de  Luxembourg  disent  qu'on  a  trouvé  mort 
le  lieulenant-colonel  du  régiment  de  Murray.  Son  corps 
était  couvert  de  blessures. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  banque  d'Angleterre  vient  de  décou- 
vrir qu'on  a  fabriqué  beaucoup  de  faux  billets  en  son  nom. 
Les  soupçons  se  sont  portés  sur  deux  commis,  dont  l'un 
est  arrêté  et  l'autre  en  fuite  ;  d'après  un  interrogatoire ,  en 
présence  des  directeurs  et  de  deux  magistrats ,  le  commis 
suspect  a  été  mis  en  prison  pour  subir  un  nouvel  examen. 

Le  prix  du  sucre  est  considérablement  augmenté  à  Lon- 
dres; plusieurs  habitants  s'en  plaignent,  d'autres phis  rai- 
sonnables que  les  premiers ,  et  qui  attribuent  aussi  cette 
cherté  à  des  accaparements,  on  pris  le  parti  de  déjouer  la 
cupidité  mercantile,  en  renonçant,  du  moins  pour  un 
temps,  à  l'usage  de  celte  denrée,  qui,  après  lout,  n'est 
pas  de  première  nécessité  :  enfin ,  le  motif  estimable  de 
faire  cesser  la  traite,  a  déterminé  également  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  à  renoncer  au  sucre.  Ces  derniers 
qui  forment  club,  sont  connus  sous  le  nom  d'anti-Saccha- 
rites,  et  cherchent  à  propager  leurs  sentiments. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Subsistances.  —  Quelques  personnes  ont 
cru  voir  une  inexactitude  dans  la  rédaction  de  l'article 
municipalité  inséré  dans  le  n"  27.  En  citant  les  réponses 
faites  aux  questions  du  roi  sur  les  subsistances  de  Paris , 
nous  avons  dit  que  l'approvisionnement  était  pour  l'année 
entière.  La  concision  de  ces  réponses  qui  ont  été  faites 
telles  que  nous  les  avons  rapportées,  n'a  point  permis  le 
développement  que  suppose  celle  qui  a  rapport  aux  sub- 
sistances. Il  n'y  a  jamais  eu  dans  Paris  un  aj>provisionne- 
ment  de  farines  et  de  blés  pour  plus  de  six  mois;  il  se  fait 
seulement  des  magasins  de  réserve  qui  suppléent  au  com- 
merce; on  calcule  pour  les  besoins  de  l'année  ce  que  doit 
donner  le  commerce  libre  par  approximation ,  et  ces  be- 
soins sont  couverts  quand  la  consommation  annuelle  se 
trouve  égale  aux  ressources  des  magasins  de  réserve  et  aux 
fournitures  ordinaires  du  commerce  ;  ainsi  dans  l'article 
cité ,  le  mot  approvisionnement  ne  se  rapporte  point  aux 
subsistances,  mais  aux  autres  objets  nécessaires  également 
aux  besoins  du  peuple,  bois,  charbons,  etc. 

De  Strasbourg,  le  23  janvier.  —  A  peine  les  émigrés 
s'étaienl-ils  réunis  à  Ettenheim ,  que  leur  protecteu  r  a  reçu 
ordre  de  l'empereur  de  renvoyer  ses  botes.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  de  passer  par  le  territoire  autrichien.  Des  ca- 
rosses  et  des  voilures  destinés  pour  Ettenheim ,  arrivés 
sur  ce  territoire,  ont  élé  obligés  de  rétrograder.  M.  Condc 
n'est  plus  à  Ettenheim;  il  n'est  pas  non  plus  au  château 
de  Rust ,  comme  on  l'avait  dit  :  la  noblesse  de  ce  canton 
a  protesté  contre  celte  assertion,  dans  une  lettre  adressée 
à  la  caunicipalilé  de  Strasbourg.   Ou  le  dit  à  Oberkirch 
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dans  ce  moment.  Le  cardinal  de  Rohan  lui-même  a  quitté 
Eltenhciui.  Il  faut  eu  couvciiir,  robstiiiatiou  puut  tenir 
lieu  du  vrai  courage.  Les  émigrés  ont  souiïert  horriLlemcnt 
ici  pendant  le  froid.  Ils  se  trouvaient  heureux  d'avoir  à  un 
prix  exliorbilaul ,  de  la  paille  pour  se  coucher.  Plusieurs 
ont  passé  les  nuits  dans  des  voilures.  Ils  ont  été  au  déses- 
poir d'être  encore  obligés  de  décamper.  Ils  vendaient  à  vil 
prix  jusqu'aux  hardes  de  première  nécessité.  Les  vivres 
étaient  d'une  cherté  extrême.  Ils  ont  laissé  beaucoup  d'ar- 
gent à  Ettenheim.  —  On  dit  que  M.  Klinglin  a  été  au 
Fort-Louis  il  y  a  quel([ues  jours.  L'n  soldat  de  Saiutouge 
le  reconnut  et  le  fixa.  Klinglin  revint  sur  ses  pas,  paja 
sur-le-champ  à  l'auberge,  et  partit.  Le  voisinage  de  l'Al- 
lemagne nous  met  à  portée  de  connaître  les  dispositions 
des  esprits  dans  les  pays  qui  nous  environnent.  Voici 
encore  un  fait  qui  pourra  en  faire  juger.  Tandis  que  la 
cour  était  ici,  les  paysans  étaient  obligés  de  voiturer  du 
Lois  par  corvée.  Cette  corvée  devait  cesser  pendant  son 
absence  ;  mais  les  conseillers  privés  jugèrent  à  propos  de 
la  faire  continuer.  L'année  passée  les  paysans  la  refusèrent 
nettement.  On  essaya  d'abord  la  douceur  pour  les  ramener 
à  leur  prétendu  devoir.  Ils  furent  inébranlables.  On  me- 
naça ;  on  parla  d'exécution  et  de  soldats.  Nous  entendons , 
votre  excellence ,  dirent  les  paysans  ;  mais  les  soldats  sont 
nos  fils ,  nos  frères ,  nos  cousins.  Quand  rofficier  criera  : 
en  joue!  feu!  Nous  crierons  :  Jean,  viens  ici!  Joseph,  te 
voilà ,  que  je  l'embrasse  !  Et  nous  venons  s'ils  tireront. 
—  On  ne  persista  pas  à  exiger  des  corvées. 

De  Douai,  le  12  janvier.  — Jeudi  dernier,  9,  on 
m'assura  que  dans  la  longueur  de  deux  lieues ,  on  avait 
trouvé  des  écus  de  G  livres  répandus  sur  la  route  de 
Cambray ,  dont  la  totalité  pouvait  monter  à  70,U00  livres. 
Les  administrateurs  ayant  pris  des  informations,  apprirent 
que  cet  argent  était  tombé  de  deux  charriots  couverts  de 
toile,  qui  avaient  passé  par  cette  roule. 

Vt'parlement  de  Saone-et-Loire.  —  Extrait  de  la  réponse 


de  M.  Fricaud 


juge 


du  tribunal  du  district  de  Clia- 


rolles,  à  une  lettre  par  laquelle  M.  Guillaume  ,  député 
à  l'Assemblée  constituante ,  demandait  à  son  ancien 
collègue  des  nouvelles  de  son  déparlement. 

Les  minisires  n'ont  pas  encore  voulu  faire  parvenir 

ici,  malgré  les  instances  du  tribunal  de  district,  le  code 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  destiné  aux  mu- 
nicipalités et  aux  juges-de-paix. 

L'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  ne  s'achève 
point.  Les  colonels  et  lieutenant-colonels  sont  des  aristo- 
crates outrés.  Ou  nous  en  avait  même  destiné  qui  arborent 
aujourd'hui  l'étendard  de  la  révolte  à  Cobleniz.  Le  lieute- 
nant de  notre  district  et  les  gendarmes  sont  de  bons  ci- 
toyens, et  c'esl  une  raison  pour  qu'on  les  abreuve  de 
dégoûts. 

Lf  s  ennemis  de  la  chose  publique  font  agioter  dans  nos 
plus  petits  villages  aussi  hardiment  que  sur  le  perron  de  la 
rue  Vivienne. 

Les  prêtres  réfractaires  parcourent  les  hameaux  poiir 
prêcher....  au  nom  du  Ciel.  Le   reto   a  redoublé   leur 
-  audace.... 

Tant  de  manœuvres  ne  produisent  que  de  la  honte  et 
de  l'ignominie  à  ces  prédicanls  de  croisade;  le  directoire 
du  département  marche  à  la  tête  des  amis  de  la  constitu- 
tion, celui  du  district  est  incornq)lible,  et  les  juges  du  tri- 
bunal sont  bénis,  même  par  les  plaideurs  qui  succombent. 
Les  braves  habitants  de  nos  campagnes  sont  bons  cal- 
culateurs; ils  saisissent  bien  la  manhe  des  impôts  cl  re- 
connaissent que  la  masse  des  nouvelles  contributions  est 
inférieure  aux  détails  vcxaloires  des  anciemics.  Il  n'est  sur 
la  terre  aucune  puissance  assez  forte  désormais  pour  leur 
rendre  des  nobles,  des  parlemt-nts,  des  thanoines ,  des 
procureurs ,  des  dîmes,  des  gabelles,  des  corvées,  etc.; 
ils  ne  doutent  pas  que  s'ils  survivaient  à  la  perle  de  la 
liberté,  les  nobles  ne  les  attachassent  à  leuis  chars  de 
triomphe  ;  ils  ne  peuviut  concevoir  (pie  l'on  veuilii!  égorger 
eux,  leurs  femmes  cl  leurs  enfants,  jwur  cela  seul  qu'ils  ne 
veulent  plus  être  volés. 


Ils  ont  connu  les  dangers  auxquels  leurs  premiers  dé- 
putés ont  été  exposés,  et  ils  n'ignorent  pas  fjue  l'on  veut 
priver  la  législature  actuelle  de  l'opinion  publicjue.... 

Vous  voyez,  mon  cher  collègue,  que  si  la  constitution  a 
des  prosélytes  à  Paris ,  elle  n'en  a  pas  moins  dans  notre 
département  :  notre  union  fera  notre  force,  et  nous  pro- 
mettons, pour  soutenir  la  liberté,  un  fort  contingent  de 
patriotisme  à  toute  épreuve.  Signé:  Fric.u;d. 
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Présidence  de  M.  Guadet. 

SÉANCE  DU  LUNDI  30  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  minstre  de  la  marine  relative  aux  demandes  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  conseils  supérieurs  éta- 
blis dans  les  colonies. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  de  marine  réunis. 

Une  lettre  dos  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne,  instruit  l'Assemblée  qu'il  doit  se  faire 
à  Fontainebleau  un  rassemblement  de  trois  mille  che- 
vaux pour  la  commission  des  vivres  dont  l'administra- 
tion a  été  prévenue  par  le  commissaire  des  guerres  et 
le  ministre  de  ce  département ,  et  sur  lequel  elle  a 
fait  prendre  des  informations  par  trois  de  ses  mem- 
bres. Les  administrateurs  Unissent  par  demander  une 
interprétation  relative  aux  logements  que  les  citoyens 
doivent  fournir  aux  gens  de  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  cette  der- 
nière question,  et  au  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui 
concerne  le  rassemblement  des  chevaux. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de 
Brest,  qui  réfutent  les  inculpations  dirigées  contre 
eux  pour  des  soulèvements  dont  on  les  accusait  d'être 
les  auteurs  ;  ils  protestent  de  leur  obéissance  aux  lois 
et  de  leur  amour  pour  la  patrie. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  procès- 
verbal  ,  et  l'impression  de  cette  adresse. 

M.  Kocu  :  Je  dois  prévenir  l'Assemblée  que  le  co- 
mité diplomatique  est  dans  le  cas  d"êlre  renouvelé  , 
et  qu'il  a  un  rapport  très  intéressant  à  vous  présenter 
sur  le  conclusum  de  la  diète  de  Ualisbonne.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  ajourné  à  demain. 
Cet  ajournement  est  décrété. 
M.  Lkqli:nio  :  Je  renouvelle  la  demande  déjà  faite 
plusieurs  fois  de  Tajournement  du  rapport  sur  la  saisie 
des  biens  des  princes  français  ;  je  propose  qu'il  soit 
fixé  à  jeudi  pour  tout  délai. 

M.  Crestin  :  Et  que  dans  le  cas  oîi  le  comité  de 
législation  ne  serait  pas  prêt,  l'Assemblée  entende 
tout  membre  qui  aura  un  travail  à  lui  présenter. 

M.  ha\igiic,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  relit  le  projet  de  décret  suivant,  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion. 

L'Assemblée  nationale  informée  qu'il  a  été  présenté 
au  rcndjoursement  à  la  caisse  de  rextraordinaire  des 
coupons  d'assignats  faux;  considérant  qu'une  i)lus 
longue  circulation  des  coupons  exposerait  les  citoyens 
à  devenir  victimes  de  la  coui)able  contrefactionquilui 
a  été  dénoncée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  Les  coupons  d'assignats  connus  dans  ics 
v.ilcurs  de  3  liv.,  4  iiv,  in  sous  et  i5  liv. ,  cesseront 
d'avoir  cours  de  nionn.->ic  dans  le  commerce  à  compter 
du  premier  .ivril  prochain. 

>i  11.  Ceux  desdlls  conpons  qui  sont  encore  en  circu- 
lation ne  seront  payés,  .n  bureau  ouvert,  a  la  caisse  de 
l'exlraordinairc,  que  jusqu'au  i*"^  mai  1792' 
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»  III.  Les  coupons  d'assignats  qui  seront  rcças  dans 
les  caisses  publiques  en  paiement  de  coritriliutious  dî- 
rccles  ou  indirectes  ,  ne  seront  plus  remis  dans  la  cir- 
culation, et  seront  envoyés  au  trésor  public. 

»  lY.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres  droits 
recevront,  jusqu^au  i"  mai  179^  seulement,  les  cou- 
pons d'assignats  qui  leur  seront  présentes  ;  ils  les  feront 
parvenir  à  la  trésorerie  nationale  ,  qui  les  fera  rem- 
bourser à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  V.  Passé  le  1"  mai  prochain  ,  les  coupons  d'assi- 
gnats qui  n'auront  pas  été  présentés  au  remboursement, 
seront  refusés  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par- 
ticulières. 

»  VI.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  ,  ceux  de  ces 
coupons  qui  se  trouveront  en  dépôt  forcé  ou  sous  les 
scellés,  seront  remis  avec  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  remise  du  dépôt  ou  de  la  levée  des  scellés  ,  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  la  date  de  ces  actes,  aux  receveurs 
des  districts  qui  les  rembourseront ,  et  les  enverront  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  comptant.  >> 

On  demande  que  l'on  excepte  de  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle V  les  coupons  qui  sont  en  dépôt  forcé. 

M.  Dorisy  réchime  la  question  préalable. 

M.  BORiE  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable  sur 
les  coupons  qui  sont  en  dépôt ,  parce  que  ces  coupons 
ayant  cours  de  monnaie ,  le  débiteur  a  pu  faire  une 
consignation  à  son  créancier  pour  se  libérer ,  et  dès  le 
moment  de  la  consignation ,  il  n'est  plus  en  lui  de  re- 
tirer ces  coupons ,  ou  du  moins  la  loi  lui  donne  la  fa- 
culté d'en  faire  juger  la  validité;  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  donc  pas  décréter  qu'à  compter  du 
1*'  mai,  ces  coupons  ne  seront  plus  reçus,  parce 
qu'elle  consacrerait  une  injustice  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires du  dépôt.  J'appuie  donc  l'amendement  qui 
tend  à  excepter  du  délai  lixé  au  premier  mai  les  cou- 
pons qui  sont  en  dépôt,  et  il  faut  admettre  l'amende- 
ment, ou  plutôt  en  faire  un  article  additionnel. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  l'article  addition- 
nel décrété  eu  ces  termes  : 

»  Art.  VU.  Les  coupons  d'assignats  déposés  seront 
remis  par  les  dépositaires  au  receveur  de  district  en 
échange  d'assignats  ,  en  justifiant  du  dépôt  par  le  pro- 
cès-verbal ,  et  les  assignats  remis  par  le  receveur  au  dé- 
positaire, seront  conservés  au  dépôt,  ainsi  que  l'auraient 
clé  les  coupons,  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  passeports. 

M.  Godet  ,  rapporteur  du  comité  de  législation  : 
Plusieurs  membres  ont  paru  improuver  les  mesures 
que  nous  avons  indiquées  dans  le  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté,  et  cependant  ces  mesures  ont 
été  demandées  par  une  foule  de  départements.  Elles 
ont  été  puisées  en  partie  dans  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante;  elles  ne  seront  certainement  pas 
une  gêne  pour  la  très  grande  majorité  des  citoyens  ; 
car  cette  très  grande  majorité  ne  voyage  point ,  et  a 
grand  intérêt  à  ce  que  ceux  qui  voyagent  ne  soient 
pas  des  fripons.  Les  honnêtes  gens  seront  bien  dé- 
dommagés de  cette  espèce  de  gêne  par  la  silreté  qu'ils 
trouveront  sur  les  grands  chemins.  Si  donc ,  il  n'y  a 
que  les  mal-intentionnés  et  les  gens  suspects  qtii  puis- 
sent être  gênés  par  ces  mesures,  cela  même  en  prouve 
la  sagesse.  Il  est  des  circonstances  où  le  bon  citoyen 
doit  sacrilier  sa  liberté  naturelle  au  bien  de  la  société 
entière ,  et  ce  sacrilice  devient  plus  nécessaire  alors 
qu'il  est  plus  léger  :  car  on  demande  que  des  citoyens 
sacriliv,nt  dans  des  jours  d'orage  une  partie  de  leur 
liberté  pour  en  assurer  la  totalité  dans  des  circons- 
tances plus  heureuses. 

M.  Lemontey  :  Des  brigands  infestent  le  royaume , 
les  vols  se  multiplient ,  les  départements  alarmés  vous 
ont  porté  leurs  plaintes.  Si  vous  accédiez  à  toutes 
leurs  demandes,  vous  feriez  bientôt  de  la  gendarmerie 
naUonale  une  armée  intérieure.  Tout  corps  politique 
çst  affligé  d'uu  sédiment  d'hommes  oisifs  et  pervers 


qui  en  corrompent  les  parties.  Je  ne  connais  aucun 
gouvernement  qui  n'ait  été  sujet  à  ces  maladies.  Il 
rode  en  Europe  une  horde  d'aventuriers  sans  nom  , 
sans  état,  sans  patrie,  artisans  de  troubles  et  de 
malheurs.  Je  ne  sais  quelle  fatalité  les  rallie,  quand 
il  est  question  de  faire  du  mal  :  on  les  a  vus  en  Hol- 
lande, en  Brabanl,  à  Avignon,  et  je  ne  doute  point 
que  cette  armée  d'oiseaux  de  proie  et  de  vampires, 
ne  soit  venue  s'abattre  sur  la  France  révolutionnaire. 
Quand  une  révolution  est  faite ,  ces  flibustiers  de  la 
terre  ne  voient  pour  eux  de  ressource  que  dans  une 
contre-révolution.  Il  est  une  maxime  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue ,  c'est  si  la  liberté  est  le  but  d'un 
bon  gouvernement,  la  propriété  est  la  base  de  tous. 
Comment  réprimera-t-on  cet  essaim  d'hommes  sus- 
pects ou  de  malfaiteurs  qui  fatigue  l'Empire?  Je  ne 

suis   pas  fort  éloigné  d'approuver  les  passeports 

(On  murmure.)  ]\I.  le  président,  s'il  est  en  votre 
pouvoir,  délivrez-moi  des  oppresseurs  matériels  de 
cette  Assemblée....  (  On  murmure.  )  mais  avec  une 
modification  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire ,  elle  est 
surtout  bien  loin  de  ressembler  au  projet  de  votre 
comité ,  qui  nous  diffamerait  aux  yeux  de  l'Europe. 

La  loi  qu'on  vous  propose  est  un  tableau  de  fai- 
blesse, de  défiance,  de  malatlies  internes.  Eh!  faites 
attention  que  vous  mettez  dans  les  mains  des  munici- 
palités un  pouvoir  sans  bornes ,  qui  peut  donner  lieu 
à  l'arbitraire,  et  qui  ne  fera  qu'augmenter  le  nombre 
des  mécontents.  Faisons  aimer  la  constitution  ;  elle 
sera  impérissable.  Une  réflexion  que  j'ai  entendu  faire 
sur  la  loi  qu'on  vous  propose  ,  c'est  qu'elle  sera  un 
véhicule  d'émigration.  L'homme  est  né  pour  la  li- 
berté ;  il  s'inquiète  et  se  tourmente  dès  qu'il  en  ap- 
perçoit  les  limites.  Il  n'est  pas  dans  sa  nature  d'être 
gardé  comme  l'animal  imprévoyant  ;  la  société  me 
paraît  composée  de  deux  éléments,  la  classe  qui  pos- 
sède, et  la  classe  qui  travaille.  (On  murmure.) 

M.  Delciier  :  Ce  n'est  pas  la  question.  —  (On  ré- 
clame l'ordre  du  jour.) 

M.  Leaioatey  :  La  raison  est  à  l'ordre  du  jour 

Autour  de  ces  deux  classes ,  erre ,  pour  piller  la  pre- 
mière ,  et  séduire  la  seconde ,  une  espèce  de  peuple 
nomade  sans  patrie  et  sans  lois ,  qui  emporte  sans 
cesse  de  la  société,  sans  jamais  y  apporter  rien.  Le 
but  du  législateur  serait  rempli  si  on  faisait  dispa- 
raître ce  ramas  de  brigands;  s'il  fut  jamais  une  dis- 
position adaptée  aux  circonstances  actuelles ,  c'est  la 
déportation  ordonnée  par  le  code  pénal.  Je  désire- 
rais qu'on  s'occupât  sans  délai  des  préparatifs  néces- 
saires pour  la  mettre  en  activité  contre  les  hommes 
réputés  vagabonds,  sans  aveu,  suspects  ou  mal  inten- 
tionnés. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  je  mets 
une  distance  incommensurable  entre  ces  barbares 
que  je  voue  à  toute  la  rigueur  des  lois,  et  ces  hom- 
mes malheureux  que  l'empire  des  circonstances  jette 
dans  le  dénuement.  Les  travaux  de  secours  ne  sont 
qu'une  ressource  momentanée  qui  ne  change  rien  à 
l'état  précaire  de  cette  nombreuse  tribu.  Il  est  de 
l'intérêt  du  gouvernement  d'avoir,  non  pas  de  grands 
propriétaires,  mais  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires. Jusqu'ici  les  domaines  nationaux  ne  se  sont 
vendus  qu'aux  riches.  (On  murmure.)  Serait-il  im- 
possible d'attacher  tant  de  bras  à  la  culture  de  ces 
vastes  terrains  en  friche  possédés  par  la  nation  qui 
leur  ferait  une  avance  nécessaire  sous  une  rede- 
vance ,  et  après  un  certain  laps  de  temps ,  la  nation 
se  trouverait  remboursée  de  ses  avances  et  du  prix 
du  fonds.  (On  murmure.  — Plusieurs  voix:  Les  pas- 
seports.) 

M.  le  président  rappelle  à  rorateur  que  l'Assem- 
blée a  décrété  le  principe,  que  les  passeports  se- 
raient rétablis,  et  que  les  membres  doivent  se  ren- 
fermer daus  lea  mesures  d'exOculiou...  (On  applau- 
dit. ) 
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M.  Lrmo^thy  :  Ru  appliquant  les  bras  oisifs  aux 
terres  sUhiles ,  la  patrie  corrigerait  les  uns  par  les 
autres ,  et  recueillerait  des  vertus  et  des  moissons. 
(On  murmure.  )  ^'oublions  pas  que  c'est  ainsi  que 
Frt'déric  a  illustré  son  rt'gne,  consolé  son  pays  et  fait 
pardonner  sa  gloire.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose. 

i".  l.i'3  municipalités  se  conformeront  \  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi  tlu  11  juillet,  relative  au  recensement 
de»  citoyen»  et  aux  registres  «les  déclarations. 

Q°.  Usera  demandée  chaque  citoyen  une  déclaration 
dont  il  lui  sera  donné  un  ceriificat. 

3».  Tout  citoyen  qui  voudra  voyager  fera  sa  déclara- 
tion à  la  municipalité  qui  lui  en  <iélivrera  un  extrait. 

4°.  'lout  voyageur  sera  tenu  de  représenter  l'extrait 
de  la  déclaration  à  la  première  réquisition,  sous  peine 
d'être  réputé  vagabond. 

5°.  Ladéporiaiion  est  mise  au  nombre  des  peines  at- 
tribuées à  la  police  correctionnelle  contre  les  gens  sans 
aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés. 

G°.  1  es  comités  de  législation  et  de  marine,  présen- 
teront leurs  vues  sur  la  déportation. 

n".  Les  romiti'â  des  domaines  et  des  secours  publics 
présenteront  un  travail  sur  les  moyens  de  défricher  les 
terres  incultes  de  divers  départements  ,  et  notamment 
de  celui  de  la  Corse,  cn  accordant  aux  citoyens  qu'on 
y  emploierait  les  avances  nccessaiie»  sous  une  certaine 
redevance. 

M,  Laureâu  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  Lemontey. 

M.  i'.OLYER  :  Je  demande  la  question  préalable  ;  il 
n'y  a  rien  de  plus  urgent  que  de  statuer  sur  les  pas- 
seports, et  d'y  statuer  aujourd'hui  ou  demain,  au 
plus  tard.  11  est  inutile  alors  de  décréter  rimpression 
du  discours  de  M.  Lemontey,  que  je  trouve  très  maté- 
riel, et  qui  n'est  pas  dans  la  question. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'impression  du  discours,  et  décrète  l'impression 
du  projet  présenté  par  M.  Lemontey. 

M.  Brolssonnet  :  Parmi  les  objets  que  vient  d'in- 
diquer M.  Lemontey,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent 
de  lixer  l'attention  "de  l'Assemblée.  Je  demande  que 
les  comités  de  législation  et  de  commerce  se  réunis- 
sent pour  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'em- 
ploi des  terres  vaines  et  vagues,  en  môme  temps  que 
pour  le  partage  des  biens  coiuiuunaux.  Je  demande 
aussi  que,  de  concert  avec  le  comité  colonial,  ils  fas- 
sent un  travail  sur  le  mode  de  la  déportation.  Plu- 
sieurs pétitionnaires  sont  venus  vous  demander  la 
protection  de  l'administration  publique,  pour  former 
des  établissements  à  Madagascar  et  dans  l'Inde.  Les 
commissaires  civils  vont  partir,  et  il  importe  qu'a- 
Tant  leur  départ,  la  loi  de  la  déportation  soit  faite. 
Jusqu'ici  on  ne  di'portait  que  pour  Cayenne  et  la  Mar- 
tinique ;  il  sera  intiniment  pltis  utile  de  faire  passer 
dans  l'Inde  les  gens  qui  peuvent  être  employés  au\ 
entreprises  qui  s'y  foriueut. 

Les  propositions  de  M.  Btoussonnet  sont  adoptées. 

M.  Lf.c.oz  :  Je  vais  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  faites  au  jtrojet  de  loi  sur  les  passeports, 
parce  que  je  suis  bien  convaincu  que  cette  loi  n'est 
pas  contraire  à  la  liberté ,  et  c'est  parce  que  je  veux 
que  tous  les  cilosenssoient  véritablement  libres,  que 
Je  pense  qu'ils  doivent  eue  soumis,  dans  certaines  cir- 
constances, il  la  formalité  des  passeports.  Celte  for- 
malité devient,  dans  les  jours  d'orage,  le  palladium 
de  la  liberté'  piil)li(iue  ,  et  par  conséquent ,  la  sauve- 
garde de  la  liherli'  individuelle.  La  conslitution  ,  je 
lésais,  garantit  à  toul  homme  le  droit  d'aller  libre- 
ment oii  bon  lui  semble  :  mais  Texercice  de  ce  droit  a 
pour  bornes  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits. 

Lorsqu'on  vous  demande  de  consentir  à  une  légère 
modification  de  votre  liberté ,  vous  devez  vous  y  son- 
njctirc  .•  bien  entendu  que  vos  voisins  feroni  le  uiOmo 


sacrifice ,  et  vous  ne  cesserez  pas  d'être  <?gaux.  Ainsi, 
le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  n'est  pas  blessé 
par  cette  loi  ;  la  liberté  ne  l'est  pas  davantage  :  eu 
eflet ,  elle  consiste  à  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 
Or,  une  loi  sur  les  passeports  m'empéchera-t-elle  de 
voyager?  Au  contraire,  elle  augmentera  la  Uberté  en 
augmentant  ma  confiance  et  ma  sûreté.  Si  mes  af- 
faires ou  mon  goût  me  portent  à  voyager  dans  l'inté- 
rieur, je  prouverai  que  je  ne  suis  ni  un  homme  sus- 
pect ,  ni  un  honnne  dangereux.  La  nécessité  où  seront 
les  autres  voyageurs  de  fournir  la  même  preuve ,  me 
fera  espérer  de  ne  rencontrer  dans  ma  route  que  des 
hommes  comme  moi,  amis  de  l'ordre  et  respectant 
les  propriétés.  Si  je  me  trouve  avec  un  étranger,  avec 
un  inconnu  ,  nous  nous  montrerons  respectivement 
nos  certificats  de  probité ,  et  la  confiance  et  la  frater- 
nité s'établiront  entre  nous.  Il  est  un  autre  avantage 
de  cette  loi  ;  elle  peut  donner  au  commerce  intérieur 
un  moyen  de  sûreté,  établir  entre  les  départements 
une  chaîne  de  rapports  et  de  surveillance,  faire  des 
municipalités  des  dépôts  patriotiques  qui  se  corres- 
pondent. 

Alors  les  corps  administratifs  s'aideront  par  des 
communications  réciproques  ;  ils  se  diront  :  cet  homme 
est  votre  ami ,  la  constitution  lui  est  chère,  vous  pou- 
vez lui  donner  votre  confiance  :  mais  cet  autre  re- 
grette l'ancien  régime,  son  patriotisme  est  suspect, 
surveillez  sa  conduite:  alors  les  argus  de  la  patrie, 
les  sentinelles  qu'elle  a  établies  dans  tous  les  lieux 
publics  pour  la  sûreté ,  les  gendarmes  nationaux  pour- 
ront, au  nom  de  la  loi,  dire  à  tout  voyageur  :  «  Qtu 
êtes-vous?  INous  veillons  pour  la  sûretés  des  bons  ci- 
toyens :  si  vous  voulez  que  nous  veillions  aussi  à  la 
vôtre,  prouvez-nous  que  vous  êtes  du  nombre.» 
Quel  homme  ami  de  l'ordre ,  et  jaloux  de  sa  propre 
sûreté ,  pourra  se  fàclier  de  cette  Ibrmahté  ?  Lorsqu'à 
l'entrée  de  cette  salle  on  me  demande  pour  la  cen- 
tième fois  une  carte  de  député,  loin  de  me  fâcher, 
j'applaudis  à  cette  utile  surveillance  qui  me  donne  la 
certitude  que  je  ne  m'asseoirai  qu'avec  les  légitimes 
représentants  de  la  nation.  La  loi  des  passeports 
pourrait  donc  naturaliser  parmi  nous  l'usage  consa- 
cré chez  les  ilomains  de  la  censure  civique.  Cette 
censure  suppléa  seule  aux  d(!'fauts  des  lois  romaines, 
et  sauva  la  liberté  publique  des  coups  perfides  qu'on 
ne  cessait  de  lui  porter.  C'est  donc  une  loi  propre  à 
accélérer  la  régénération  des  mœurs  publiques  et  par- 
ticidières  ;  mais ,  a-t-on  dit ,  cette  loi  va  faire  de  la 
France  un  vaste  couvent.  Sans  doute  ,  vous  avez  déjà 
apprécié  cette  dolente  objection  ;  nous  ne  sommes 
plus  dans  ce  temps  de  frivolité  oîi  un  bon  mot ,  un 
couplet  de  chanson,  un  calembourg,  pouvaient  ar- 
rêter la  ptihlicalion  d'une  loi  utile  ,  et  paralysaient  la 
puissance  des  rois.  On  a  ajouté  que  l'usage  des  passe- 
ports était  inquisiiorial.  S'agit-il  de  pénétrer  dans  l'in- 
térieur des  familles  ,  d'employer  des  moyens  odieux 
pour  découvrir  le  secret  d"un  homme ,  d'épier  ses 
discours,  ses  actions,  pour  les  empoisonner  et  en 
faire  des  crinn?s?  bien  de  tout  cela. 

On  laisse  ati  despotisme  à  s'accommoder  de  ces 
moyens  dont  la  liberté  s'indigne.  Au  reste,  il  ne  s'a 
git  pas  de  faire  une  loi  nouvelle,  mais  d'étendre  l'u- 
sage d'une  loi  existante.  Tant  qu'un  liouuue,  nottî 
comme  suspect,  reste  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité ,  on  trouve  bon  qu'il  soit  surveillé  par  des  gen- 
darmes attachés  à  la  commune  ,  s'il  les  franchit  pour 
aller  dans  une  autre  contrée,  n'esl-il  pas  encore  juste 
qu'il  soit  surveillé  ? 

Nos  prédécesseurs  ont  commis  l'erreur  de  révo- 
quer la  loi  des  passeports.  Cette  erreur  honore  leur 
cœur;  mais  elle  prouve  qu'ils  n'étaient  jias  infailli- 
bles. Ils  crurent  qu'à  l'instant  (u'i  la  constitution  se- 
rait acceptée,  tous  les  Fran(;ais  allaient  l'adorer,  et 
se  réunir,  o\  iJs  néplig^l•cnl  les  moyens  d'assurer  la 
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tranquillité  publique.  Combien  une  conduite  moins 
confiante  eût  contribué  au  r('tal)lis.scment  de  l'ordre  1 
Si  la  loi  des  passeports  n'avait  pas  éxé  révoquée,  se- 
rait-on venu  aussi  fréquemment  tenter  la  fidélité  des 
soldats ,  aussi  audacieusement  provoquer  les  géné- 
raux auxquels  la  garde  des  frontières  est  confiée , 
soulever  le  niunéraire,  décréditer  les  assignats? 

Beaucoup  de  Français  rangés  aujourd'hui  sous  les 
drapeaux  des  princes  seraient  encore  dans  leur  patrie  ; 
tranquilles  dans  leurs  foyers,  ils  se  seraient  familiari- 
sés avec  l'idée  de  l'égalité  ;  des  émissaires  ne  vien- 
draient pas  de  Gerscy  et  de  Gernesey  pour  détourner 
les  habitants  des  départements  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne de  payer  les  impôts ,  distribuer  des  écrits  au 
peuple,  où  on  dit  que  les  députés  à  l'Assemblée  cons- 
tituante ont  mangé  1,800  millions ,  et  que  les  700 
membres  de  la  législature  ne  seront  pas  d'une  avi- 
dité moins  dévorante.  Ces  calomnies  sont  grossières, 
absurdes  ;  mais  le  peuple  est  si  crédule ,  qu'il  im- 
porte de  détourner  de  lui  les  pièges  même  les  plus 
grossiers.  Il  faut,  pour  cela,  faire  soigneusement  sur- 
veiller tous  les  gens  sans  aveu.  J"appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  le  comité  de  législation. 
(On  applaudit.) 

L'/lssemblée  ferme  la  discussion. 

Les  articles  I  et  II  du  projet  de  décret  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  Toute  personne  qui  voudra  voyager  dans 
le  royaume  sera  tenue,  jnsquà  ce  qu'il  en  .lît  été  autre- 
ment ordonne,  de  se  munir  d'un  passeport. 

»  II.  Lcspasseporls  C',)nliendront  le  nom  des  personnes 
à  qui  ils  seront  donnés,  leur  âge,  leur  profession,  leur 
signalement,  le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de 
Français  ou  d'étranger.  Chaque  passeport  sera  indivi- 
du el,  t 

M.  GiRARDiN  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  sûre- 
ment de  faire  une  loi  temporaire,  car  elle  ne  veut  pas 
gêner  éternellement  la  liberté  des  citoyens.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.)  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  que  cette  loi  ne  sera  obligatoire  que  pour  une 
année.  Lorsqu'on  fait ,  dans  un  Etat  policé ,  une  loi 
martiale ,  une  loi  de  circonstance ,  elle  doit  toujours 
être  annoncée  comme  temporaire.  Celle-ci  sera  sanc- 
tionnée, n'en  doutez  pas  ;  les  lois  inquisitoriales  con- 
viennent au  pouvoir  exécutif.  Pour  l'abolir,  il  fau- 
drait un  décret  sanctionné,  et  si  vous  ne  la  rendez  pas 
temporaire,,  vous  courrez  le  très  grand  danger  de  ne 
pouvoir  la  révoquer. 

M.*"  :  Lorsqu'on  ne  nous  opposera  que  l'influence 
du  veto  pour  réformer  une  loi ,  vous  devez  regarder 
cet  argument  comme  absurde.  Que  votre  loi  soit  ou 
non  sanctionnée,  c'est  ce  qui  ne  doit  jamais  vous  in- 
quiéter. Est-elle  bonne?  Vous  devez  toujours  la  por- 
ter, sans  jamais  craindre  le  veto.  Je  demande  que  Ton 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  articles  III ,  IV,  V 
et  YI,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

m.  Ils  contiendront  en  outre  l'extrait  de  la  déclara- 
lion  l'aile  aux  municipalités  par  chaque  habitant,  en  exé- 
culion  de  la  loi  municipale  du  i()  janvier  lyçji. 

IV.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  à  peine 
de  responsabilité,  délivrer  des  passeports  aux  personnes 
notées  sur  les  registres  de  la  municipalité  comme  gens 
sans  aveu,  suspects  ou  mal-intcntionnés ,  sans  faire 
une  mention  expresse  desdites   notes  sur  les  passeports. 

\  .  Les  passeports  seront  signés  par  le  maire  ou  autre 
officier  municipal,  par  le  secrétaire- greffier,  et  par  celui 
qui  les  auia  obtenus  ;  et  en  cas  qujl  déclare  ne  savoir 
signer,  il  en  sera  fait  mention,  et  sur  le  passeport  ,  et 
sur  le  registre  de  la  municipalité. 

VI  Les  voyageurs  pourront,  dans  toute  l'étendue  du 
district  où  ils  sont  domiciliés,  faire  usage  des  passeports 
àéllvrés  prr  les  municipalités  ;  juais  dans  le  cas  où  ils 


voudraient  sortir  du  district ,  ils  seront  tent»  de  fair* 

viser  lesdits  passeports  par  les  directoires  de  district  ou 
de  département  sous  lequel  les  municipalités  se  trouvent 
situées. 

M.  MONTEUX  :  Je  demande  la  suppression  des  ar- 
ticles III ,  IV  et  VI.  Dans  le  plus  grand  nombre  dei 
municipalités  les  registres  des  déclarations  ne  sont 
pas  encore  ouverts ,  et  il  faudra  encore  beaucoup  de 
temps  pour  faire  le  recensement  des  citoyens,  ces  ar- 
ticles contiennent  donc  des  dispositions  Inexécutables. 

M.  Facchet  :  Rien  ne  me  paraît  plus  utile  que  de 
mettre  sur  les  passeports  les  notes  que  les  municipa- 
lités ont  pu  prendre  sur  les  citoyens. 

M.  Vergniaux  :  Je  demande  surtout  la  suppression 
de  l'article  qui  autorise  les  municipalités  à  écrire  des 
notes  infamantes  sur  les  passeports.  C'est  la  disposi- 
tion la  plus  immorale.  Vous  forceriez  un  citoyen  à 
renoncer  à  un  voyage  nécessaire,  ou  à  aller  chercher 
une  note  d'infamie  qui  ne  serait  peut-être  qu'une  ca- 
lomnie revêtue  sous  une  forme  légale. 

L'Assemblée  rejette  les  articles  III,  IV  et  VI,  et 
adopte  l'article  V. 

M.  Godet  fait  lecture  de  l'article  VII  du  projet  dti 
comité. 

VIL  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du 
royaume,  seront  obligés  de  remplir  les  formalité»  pres- 
crites par  l'article  précédent  ,  et  feront  en  outre  viser 
leurs  passeports  au  directoire  du  district  ou  au  dépar- 
tement frontière  par  lequel  ils   sortiront    du  royaume. 

M.*"  :  Je  propose  de  substituer  au  directoire  du 
département  frontière  du  royaume ,  ces  mots  :  «  Au 
directoire  de  département  dans  lequel  leurs  munici- 
pahtés  se  trouvent  situées.  » 

M.  MoRiçoN  :  Le  but  que  l'on  se  propose  dans  cet 
article  me  paraît  rempli  par  une  disposition  déjà 
adoptée  ;  ainsi  il  est  inutile  d'en  faire  une  nouvelle. 

M.  Daverhoult  :  On  vous  a  prouvé  qu'il  était  im- 
possible que  les  membres  du  directoire  connussent 
les  signatures  de  toutes  les  municipalités.  On  vous  a 
prouvé  en  outre  que  cette  mesure  tendait  à  détruire 
le  commerce  et  à  exciter  la  défiance.  Je  demande 
qu'elle  soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  Thuriot  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 
«  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du 
royaimie,  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents ,  et  si  leur  intention 
est  de  sortir  du  royaume,  ils  seront  tenus  de  le  faire 
énoncer  sur  leurs  passeports,  etc.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
menL 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  —  Trois  épreuves 
successives  paraissent  douteuses. — On  procède  à  une 
quatrième  épreuve.  —  M.  le  président  déclare  que 
l'Assemblée  adopte  l'amendement.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre 
l'épreuve. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  qu'on  ne  détruise  ni  le 
commerce  ni  la  liberté 

L'agitation  continue. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  s' adressant  à  M.  Tarbé ,  placé 
à  sa  gauche  :  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  et 
au  nom  de  l'Assemblée,  j'ordonne  à  MM.  les  secré- 
taires d'écrire  votre  nom  sur  le  procès-verbal. 

Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.— L'autre  s'élève  contre  la  censure  prononcée 
par  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  ordonné  d'inscrire  le  nom 
de  monsieur  sur  le  procès- verbal,  parce  que  le  règle- 
ment m'en  donne  le  pouvoir.  (On  entend  ces  mots 
dans  diverses  parties  de  la  salle  :  Oui.  — Non.) 

Un  de  M.^L  les  secrétaires  fait  lecture  du  régie- 
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ment.— Il  porte  que  si  aprî!3  trois  Interpellations  suc- 
cessives, dont  la  (IcrniiTO  doit  être  faite  nmiiinativo- 
ment ,  le  membre  interpellé  persiste  h  ne  pas  vouloir 
ii'iilrcr  dans  Tordre,  "\1.  le  président  ordonnera,  au 
nom  de  l'Asscmblde,  que  son  nom  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. 

:\1.  i.K  PRÉSIDENT  t  J'obscrve  que  j'ai  rappelé  trois 
fois  monsieur  à  l'ordre,  et  que  si  je  n'ai  point  prononcé 
son  nom ,  c'est  que  je  ne  le  sais  pas.  (Les  murmures 
d'une  partie  de  l'Assemblée  redoublent.) 

I\I.  Tarbé  paraît  à  la  tribune. 
•   Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  'l'ARni:  :  Lorsque  AL  le  président  a  déclaré  que 
l'Assemblée  adoptait  ramendement  de  AI.  Thuriot , 
les  tribunes  se  sont  permis  d'applaudir.  Plusieurs  fois 
j'ai  interpellé  AL  le  président  de  les  rappeler  à  l'ob- 
servation du  décret  qui  a  dû  être  afiicbé  dans  tons  les 
lieux  qui  avoisinent  cette  enceinte;  AI.  le  président 
n'en  a  tenu  aucun  compte....  {Qnelqurs  voix  :  Il  a 
bien  fait.)  Alors,  avec  son  habitude  ordinaire  de  rap- 
peler à  l'ordre....  (Les  cris  de  l'ordre  du  jour  hnvj,- 
tPiiil)s  répétés  dans  une  partie  de  la  salle,  empêchent 
l'opinant  de  se  faire  entendre.  —  Une  voix  s'élève  : 
M.  le  président,  faites  donc  faire  silence.) 

AI.  Lacroix  ,  désignant  les  membres  placés  à  la 
gauche  de  M.  le  président  :  Il  n'y  a  pas  de  décence 
dans  cette  partie  de  l'Assemblée (Quelques  mem- 
bres et  les  tril)unes  applaudissent  )  J'y  ai  enlendu 

prononcer  les  mots  de  bourreau (L'agitation  est 

très  vive.  —  AI.  Lacroix  s'élance  à  la  tribune.  —  Les 
galeries  retentissent  d'applaudissements.— AL  Calvet 
paraît  à  la  tribune  à  côté  de  AL  Lacroix.) 

AL  Calvet  :  C'est  moi  qui  ai  dit  que  la  rédaction 
présentée  par  AL  Thuriot  était  sanguinaire ,  et  parlé 
d'après  ma  conscience;  j'ai  demandé  l'appel  nominal, 
motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n'étaient  pas  de  l'avis  de 
la  rédaction ,  ne  voulaient  pas  passer  pour  des  bour- 
reaux  

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

1\L"*  :  L'amendement  de  AL  Thuriot  est  destructif 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  est  con- 
traire même  aux  intérêts  du  peuple. 

AI.  TuLRiOT  :  Il  est  étonnant  qu'on  calomnie  ainsi 
des  personnes  qui  ont  fait  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  la  révolution.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu'un 
homme  déjà  suspect,  et  il  y  en  a  beaucoup  (Quel- 
ques voix  :  Ici.)  soit  soumis  à  une  surveillance  parti- 
culière. 

L'Assemblée  adopte,  après  quelques  minutes  d'agi- 
tation ,  l'amendement  de  AL  Thuriot. 

L'article  VII  est  décrété  avec  l'amendement  de 
M.  Thuriot,  sauf  rédaction. 

La  s('ance  est  levée  à  quatre  heures. 

AVIS.      ]        [  _ 

LcLyiri!,  (juc  les  orages  de  la  révolution  paraissaient 
menacer  d'une  désertion  complète  ,  se  relève  et  devient 
plus  brillant  de  jour  en  jour.  Les  lettres  et  les  arts  v 
trouvent  un  asile.  Des  lectures  choisies,  des  expc'ricnces 
intéressantes,  des  leçons  variées  et  bien  faites,  de  grands 
talents  et  des  noms  célèbres,  la  musique  et  la  poésie, 
les  charmes  de  la  société  ,  tout  paraît  se  réunir  pour 
assurer  l'existence  de  cet  aimable  et  utile  établisscnn^nt. 
Déjà  plusieurs  séances  du  plus  grand  iiit  'rèl  justifient 
tout  ce  que  nous  en  disons.  On  y  a  entendu,  et  M.  La- 
lanile  qui  sait  embellir  et  vivifier  ce  que  les  sciences  ont 
de  plus  abstrait  ,   cl  M.  l'abbé  Delille  qu'on  serait  tenté 


d'appel 


par  rappo 


oésie  ,   le  dernier  des 


Tlonmins,  et  M.  Tabbé  Picard  ,  ce  digne  successeur  de 
l'abbé  l'Kpéc,  cet  autre  Prométhée  qui  rend  à  des  sourds 
et  muets  ce  que  leur  a  refusé  la  nature  ,  leur  crée  des 
organes  et  leur  donne  ,  pour  ainsi  dire  ,  un  esprit  pour 
connaître  et  une  ame  pour  aimer.  Kn  un  mot  ,  tous  les 
arts  semblent  s'empresser  d'apporter  leur  tribut  dans 
ce  sanctuaire  qui  conserve  encore  le  feu  sacre'. 


VARIÉTÉS. 

La  Déclaration  adoptée  par  VÂssemhli'c  nationale  ^ 
le  1%  décembre  ,  traduite  de  la  langue  de  la  linisun 
dans  celle  de  l'Imagination,  et  sous  cette  forme,  pre'- 
scnlt'e  le  i(j  de  ce  mois  à  P Assemblée  nationale  qui 
en  a  reçu  l'hommage. 
Indignement  privé  des  charmes  de  la  paix  , 

Forcé  de  suspendre  ses  fêtes, 
Un  peuple  généreux  ,  abjurant,  pour  Jamais, 

La  coupable  erreur  des  conquêtes  , 
Pour  fixer  près  de  lui  l'objet  de  ses  regrets  , 
Pour  le  rendre  bientôt  à  cette  heureuse  terre  , 
\  a  Liire  à  des  brigands  une  loyale  guerre  ; 
Va  punir  noblement  les  plus  lâches  forfaits. 

Peuples  voisins  d'un  peuple  libre  , 
Germains,  llelvélicns  ,  Savoisiens,  Anglais, 
Vous  qui  buvez  les  eaux  et  du  iage  et  du  Tibre, 
Levez-vous,  regardez.  .  .  et  jugez  les  Français. 
Voyez-les  couronner  leurs  terribles  frontières; 
Voyez-les  franchissant  ces  puissantes  barrières, 
Aller,  l'olive  en  main,  moissonner  des  lauriers  ; 
Et ,  justes  ,  respecter  vos  modestes  foyers. 
C'est  aux  palais  des  rois,  et  non  pas  aux  chaumières 
A  tremblera  rnspect  de  citoyens  guerriers. 

Les  tyrans  sauront  qui  nous  sommes.  .  . 
Hommes,  nos  citoyens  soldats, 
Partout  respecteront  les  hommes  ; 
La  sainte  humanité  marquera  tous  leurs  pas. 
Frères,  ne  craignez  rien.  V'ous-mêmes,  Rois  ingrats, 
Vous,  témoins  inquiets  de  notre  ardeur  guerrière  , 
Qui  ,  tremblants  ,  menacez  la  France  libre  et  fièrc , 
l!  assurez-vous  ;  voyez,  et  ne  redoutez  pas 
Ln  peuple  généreux  que  l'univers  contemple.  .  . 
ISon  ,  ne  redoutez  point  la  force  de  son  bras  ; 

Craignez  celle  de  son  exemple. 
Au  sommet  du  Liban,  je  vois  un  cèdre  altier: 
Les  vents  coalisés  tourmentent  son  feuillage: 

Le  cèdre,  aussi  ferme  que  fier  , 

Dit  :  Faibles  ennemis  qui  de  m"humilier 

Avez  fait  le  complot,  fort  sage, 

Tâchez  de  vous  fortifier  ; 

Egalez  ,  s'il  se  peut,  ses  forces  à  la  rage. 

Vous  aurez  le  triste  avantage 
De  me  rompre,  peut-être  ,  et  non  de  me  plier. 
Tel  le  Peuple  français.  Craindrait-il  l'esclavage  ? 
On  peut  le  tourmenter;  on  ne  peut  l'asservir. 
Les  maux  qu'on  lui  préparent  irritent  son  courage. 
Comme  il  sait  les  attendre  ,  il  saura  les  souffrir 
Ces  maux  que  des  méchants,  honteusement  célèbre», 
Dirigent  contre  lui ,  dans  l'horreur  des  ténèbres  : 
Ils  ne  détruiront  point  l'espoir  qu'il  doit  nourrir. 
Liberté!  des  Français  élément  nécessaire.  .  . 
Qu'entends -je  PL'ii  cri  ci\ique  a  frappé  l'atmosphère. 
La  Loi!  l'Egalité!  Vivke  Lini\E,  ou  Mourir! 
A  ce  cri  de  l'honneur  ,  et  de  la  France  entière  ; 
A  ce  cri  foudroyant  ,  à  ce  coup  de  lumière .  .  , 


Vovez  tous  les  tvra 


pâlir 


Aux  menaces,  vovez  succéder  les  prières; 
A  Oyez  se  disperser  les  hordes  meurtrières  .  .  . 
Leurs  chefs  abandonnés,  pris  ,  désormais  vaincus  , 
Craignent  un  ennemi  .  .  .  qui  ne  l'est  déjii  plus. 

Ainsi  les  Français  font  la  guerre  ; 
L'exemple  de  l'Europe,  et  la  terreur  des  rois  ; 
Ainsi  deviendront- ils  ,  par  les  maurs  ,  par  les  lois, 

Le  premier  peuple  de  la  terre, 

P.  ÎNI.  Drohecq  ,  instituteur,  TuoDau- 
phine,  hôtel  de  Moliv,  n"  iio. 


LlTTÉItATURE. 
La  Siiinre  de  la  législation  ,  par  AI.  le  chevalier 
Gaëiano  Filangieri  ,  conseiller  d'Etat  au  département 
des  finances  de  Naples  ;  ouvrage  traduit  de  l'italien  , 
d'après  l'édition  de  Naples  de  178^  ;  tomes  G  et  7.  A 
Paris  ,  chez  M.  Cuchct  ,  rue  cl  hôtel  Serpente  ;  in-S» , 
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Les  cîn<i  premiers  volumes  de  cet  omTage  ont  ci^ 
tlislinffués  par  les  philosophes  et  parles  amis  rie  l'huma- 
ïiilé.  Personne  n'a  contesté  à  Fauteur  de  grandes  lumiè- 
res, des  vues  saines  et  philantropiques  ,  un  hel  ordre 
dans  la  disirihulion  des  matières,  un  style  noble,  facile, 
et  quelquefois  plein  de  chaleur,  me'rite  qui  est,  à  la  vc- 
rit»',  pour  nous  presque  entièrement  celui  du  traducteur, 
mais  qui  suppose  dans  l'original  un  me'rite  du  même 
genre  ,  enfm  une  liberté  d'expressions  et  une  fermeté 
de  principes  ,  qui  rendent  plus  digne  d'estime  la  patrie 
de  l'auteur ,  son  état ,  et  le  lieu  où  il  a  public  son  ou- 
vrage. 

Dans  un  Etat  ou  le  souverain  par  la  grâce  de  Dieu 
fait  à  peu  près  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  il  fallait  un  grand 
courage  pour  attaquer  de  front  des  abus  consacrés  par 
le  temps,  pour  déclarer  la  guerre  à  des  préjugés  sur  les- 
quels se  fondent  l'autorité  illimitée  du  monarque,  les 
privilèges  du  patriciat ,  et  la  puissance  mondaine  des 
ministres  delà  religion.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  jugerM.Filangieri  qu'on  n'apprécierait  qu'impar- 
faitement, si,  le  lisant  en  français,  et  se  livrant  à  l'illu- 
sion que  la  traduction  fait  naître ,  on  oubliait  qu'il  a 
écrit  dans  un  pays  si  différent  de  la  France. 

Ces  deux  volumes  contiennent  le  quatrième  livre  de 
l'ouvrage.  La  première  partie  ,  destinée  à  développer 
les  principes  de  l'auteur  sur  l'éducation  publique,  doit 
surtout  ètrt  méditée  par  ceux  qui  sont  appelés  à  con- 
courir à  la  perfection  de  notre  nouvel  édifice  social ,  et 
à  nous  donner  enfin  un  système  complet  d'institution 
nationale ,  fait  pour  rendre  la  génération  naissante 
digne  des  hautes  destinées  que  la  liberté  lui  prépare. 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  un  peuple  ,  et  non  pas  un 
homme  ou  des  hommes  isolés,  l'éducation  publique  est 
préférable  à  l'éducation  domestique  ,  quelque  parfaite 
que  celle-ci  puisse  être.  L'auteur  le  prouve  par  diffé- 
rentes considérations,  parmi  lesquelles  une  des  plus 
importantes  est  l'universalité  de  l'éducation  publique 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Mais  il  n'entend  pas 
par  cette  universalité,  que  l'instruction  soit  absolument 
la  même  pour  tous  ,  qu'elle  conduise  jusqu'à  la  fin,  par 
la  niêmc  route,  rhomme  destiné  à  la  magistrature  ou  à 
l'état  militaire,  et  celui  qui  ne  doit  jamais  être  qu'un 
simple  cultivateur;  ni  qu'elle  donne  à  l'artisan  les 
connaissances  nécessaires  à  l'homme  d'Etat. 

Il  divise  donc  le  peuple  en  deux  classes  principales. 
Dans  la  première  sont  ceux  qui  servent  ou  qui  pour- 
raient servir  la  société  de  leurs  bras  ;  dans  la  seconde 
ceux  qui  la  servent  ou  qui  pourraient  la  servir  des  ta- 
lents de  leur  esprit.  Chacune  de  ces  deux  classes  se  sub- 
divise en  plusieurs  classes  secondaires.  Il  doit  y  avoir 
d'abord ,  relativement  à  l'éducation  ,  des  différences 
marquées  entre  les  deux  classes  principales  ,  et  ensuite 
des  nuances  distinctives  entre  les  subdivisions  de  cha- 
cune de  ces  deux  classes. 

Leur  éducation  physique,  morale  et  instructive  oa 
scientifique  a  des  rapports  et  des  différences.  Ces  diffé- 
rences existent  surtout  dans  la  dernière  de  ces  trois  édu- 
cations. L'auteur  en  trace  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
netteté  le  plan  général  et  les  subdivisions  diverses.  L'é- 
ducation de  la  première  classe  serait  gratuite;  celle  de 
Ja  seconde  ,  payée  par  les  élèves  ;  l'une  formerait  des 
laboureurs,  des  artisans  ,  des  ouvriers  de  toute  espèce, 
vigoureux  de  corps,  sains  de  mœurs,  doués  de  toutes 
les  connaissances  qui  pourraient  les  conduire  à  la  per- 
fection de  l'art  qu'ils  auraient  choisi  :  de  l'autre  sorti- 
raient des  gtierriers  ,  des  magistrats,  des  artistes,  en  un 
mot  tous  les  citoyens  destinés  à  servir  l'Etat  des  talents 
de  l^ur  esprit. 

Slais  cette  manière  de  classer  les  hommes  n'a-l-elle 
pas  des  inconvénients?  Parmi  les  enfants  des  artisans 
et  des  agriculteurs ,  la  nature  n'en  appelle-t-elle  pas 
souvent  anx  arts  ou  aux  professions  que  l'on  paraît  ici 
réserver  exclusivement  .\  ceux  de  l'autre  classe  ?  Dans 
l'ordre  de  choses  proposé  ,  qui  secondera  ces  disposi- 
tions ?  ÎSe  seront-elles  pas  étouffées  ,  puisqu'après  le 
cours  de  leur  éducation,  vous  renvoyez  ces  jeunes  gens 
à  l'ctat  de  leur  père,  ou  à  un  autre  étal  caçcanique  ?  Et 


comment  font-ils  aujourd'hui?  répond  l'auteur.  Quels 
secours  trouvent-ils  ,  ou  plutôt  de  quels  obstacles  in- 
surmontables ne  sont-ils  pas  environnés?  L'éducation 
physique,  morale,  et  même  scientifique,  relativement 
à  leur  état,  qu'ils  auront  reçue,  n'aura-t-elle  pas  déjà 
vaincu  la  plus  grande  partie  de  ces  obstacles?  »  A  Tàgc 
de  dix-huit  ans ,  le  fils  de  l'agriculteur  et  de  l'artisan, 
instruit  dans  la  profession  de  son  père,  et  élevé  suivant 
ce  plan  d'éducation  publique  ,  n'aura-til  pas  moins 
d'erreurs,  et  moins  de  préjugés  ,  plus  de  respect  pour 
lui-même  ,  plus  d'énergie,  plus  de  véritable  instruction 
que  n'en  ont  aujourd'hui  la  plupart  des  jeunes  gens  , 
je  ne  dis  pas  de  la  première  classe,  mais  de  la  se- 
conde.  » 

Ce  n'est  pas  assez  ;  M.  Filangîerî  donne  un  moyen 
pour  faire  passer  les  élèves  de  cette  première  classe  parmi 
ceux  de  la  seconde,  lorsque  des  dispositions  réelles  le» 
rendront  propres  soit  aux  professions  éminentes,  soit 
aux  sciences  et  aux  beaux-arts.  11  établit  des  formes  pour 
le  choix  éclairé  de  ces 'élèves,  et  une  caisse  d'éducation 
dont  chaque  partie  de  l'empire  aurait  une  portion  fixe  , 
destinée  à  cet  usage. 

Les  deux  dernières  parties  de  ce  quatrième  livre,  qui 
terminent  le  7^  volume,  ont  pour  objet  les  lois  relative» 
aux  mœurs  et  à  l'instruction  publifjue.  Ces  deux  parties, 
beaucoup  plus  courtes  que  la  précédente  ,  renferment 
des  vues  aussi  saines,  aussi  utiles  :  on  y  reconnaît  la 
même  justesse  et  la  même  sagacité.  Ces  matières,  tou- 
jours intéressantes  pour  les  philosophes,  doivent  aujour- 
d'hui Têlre  pour  tout  le  monde  ,  et  la  manière  dont 
elles  sont  ici  traitées,  leur  donnerait  de  l'intérêt,  quand 
elles  n'en  auraient  pas  un  aussi  puissant  par  elles-mêmes. 
Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  aucun  détail  ni  sur 
ces  deux  parties  ,  ni  sur  le  plan  d'institution  publique 
proposé  dans  la  première.  C'est  un  système  qu'il  faut 
juger  dans  son  ensemble,  et  dont  un  extrait  rapide  ne 
donnerait  qu'une  idée  trop  imparfaite.^ 

La  traduction  a  toute  la  facilité  ,  la  liberté  ,  lapuretd 
de  style  d'une  composition  originale  ;  on  voit  que  son 
auteur  (  M.  Gallois  )  possède  également  le  sujet  dont 
il  s'occupe  ,  la  langue  qu'il  traduit ,  et  celle  qu'il  em- 
ploie. 


ARTS. 


GRAVDRES. 
Premier  bas-relief  placé  sur  l'arc  de  triomphe  élevé 
au  champ  de  Mars,  à  la  fédération  générale  en  1790, 
gravé  par  J.-  B.  Lucien ,  d'après  le  dessin  original  de 
M.  Moitte,  de  l'académie  de  peinture  et  sculpture: 
estampe  de  35  pouces  de  longueur  ,  sur  5  pouces  6 
lignes  de  hauteur,  présentée  le  i!^  janvier  à  l'Assemblée 
nationale ,  qui  en  a  ordonné  l'exposition  dans  la  salle 
de  SCS  séances,  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Ce  superbe  morceau,  que  nous  nous  empressons  d'an- 
noncer, est  bien  moins  une  spéculation  de  commerce, 
qu'un  précieux  monument  que  nous  devons  à  la  révo- 
lution. Il  doit  être  considéré  comme  une  médaille  frap- 
pée pour  l'histoire  de  nos  jours  et  pour  l'instruction  de 
l'avenir;  c'est  un  véritable  chef-d'œuvre  digne  des  ar- 
tistes dont  la  France  s'honore. 

Cette  estampe  est  la  première  livraison  d'une  entre- 
prise qui  a  été  conçue  ,  et  qui  s'exécute  de  manière  à 
ce  que  chaque  sujet  puisse  s'acquérir  séparément ,  se 
recueillir  en  volume  pour  les  bibliothèques,  décorer  les 
lieux  où  se  rassemblent  les  amis  de  la  liberté ,  et  enfin 
enrichir  les  cabinets  des  amateurs  d'une  manière  ins- 
tructive. 

On  la  trouve  à  Paris,  chez  M.  Joubert,  graveur,  mar- 
chand d'estampes,  rue  des  Mathurins,  aux  deux  Piliers 
d'or.  Prix,  11  liv.  en  feuille  ;  17  liv.  sous  verre,  avec 
bordure  dorée  ;  et  3o  liv.  avec  la  caisse,  pour  les  envois 
dans  les  départements  .  Les  amateurs  ,  jaloux  des  pre- 
mières épreuves,  voudront  bien  faire  leurs  demandes 
de  suite, 
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A.\NONCES. 

T''eii!lle  du  cultivateur,  rédigée  par  INI  M.  Dubois,  de 
la  socii'lc  royale  dagriculiiire;  Broiissonnet,  secrétaire 
perpi'liu'I,  cl  le  Febvre,  agent    général  de  cette  socie'lé. 

Celte  feuille  paraît  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine.  Le  prix  de  laboiincment  est  de  ii  livres  par 
an,  franc  de  port  partout  le  royaume.  Il  faut  s'adresser 
.^  Paris  ,  à  M.  Descazeau,  rue  des  Fossci-Saint-Victor, 
n"  la. 

l.c  succès  de  cet  ouvrage  périodique,  qui  existe  depuis 
quinze  mois  ,  a  surpassé  l'espérance  de  ses  auteurs. 
Comme  îls  n'ont  point  regardé  celte  entreprise  utile 
comme  devant  être  souniiseanx  c.ilculs  iriiécessés  d'une 
spéculation  de  commerce;  (ce  que  prouve  assez  la  mo- 
dicité du  prix  qu"iis  ont  fixé}  ils  ne  craignent  point 
d'inviter  tous  les  bons  citoyens  à  seconder  leur  zèle 
pour  le  biiri  public  ,  en  adoptant  ce  recueil  dnns  un 
moment  où  il  est  si  intéressant  pour  la  France  de  s'oc- 
cuper des  progrès  de  l'agriculture. 

On  n'insère  dans  cette  feuille  que  ce  qui  tient  à  la 
pratique  et  à  l'cxpi-rience.  Elle  traite  de  toutes  les  par- 
ties de  1  éconoiiiie  rurale  et  domestique  ,  ainsi  que  des 
branches  du  commerce  ou  des  manufactures  qui  s  y 
rapportent  le  plus  directement.  ÎSon-seulement  on  y 
donne  des  procédés  de  grande  culture,  mais  encore  des 
expériences  et  des  observations  relatives  aux  potagers, 
aux  jardins  d'agrément,  aux  arbres  fruitiers,  à  l'art 
vétérinaire,  à  la  Hiétéorologie,  etc.  On  y  trouve  un  ex- 
trait de  tous  les  ouvrages  publiés  en  France  et  dans 
l'étranger  ,  sur  les  différentes  parties  de  l'art  agricole. 
Le  prix  des  principales  denrées  y  est  exactement  mar- 
que. On  donne  des  suppléments  et  des  gravures  quand 
l'abondance  et  la  nature  des  matières  l'exigent  ,  et  une 
table  raisonnée  des  matières  contenues  dans  lesfeuilles 


nnée,  est  distribuée  gratis  aux  souscripteurs. 


l.e  recueil    d 


es   quinze  premiers  mois 


est  du 


de 


l5   livres. 

Dès  le  commencement  de  cette  année  179"»,  il  paraît 
chaque  mois,  chez  .\J;M.  Voss  et  Ler ,  à  Leipsick  ,  un 
Journal  sur  les  inan}i factures,  fabriques  et  le  commerce, 
dont  le  principal  but  est  d'annoncer  les  maisons  de  com- 
merce ,  tant  de  Tintérieur  que  du  dehors,  les  objets  et 
le  genre  de  leur  négoce.  Toute  fabrique  ou  manufacture 
qui  souhaiterait  de  faire  part  au  public  en  Allemagne  de 
ses  nouveautés  ,  peut  s  adresser  pour  cet  effet  ,  mais 
en  affranchissant  les  lettres  et  paquets,  aux  susdits 
MM.  Voss  et  l.er  ,  libraires  et  marchands  d'estampes  à 
Leipsick,  en  accompa};nant  chaqu«-  fois  leurs  avis  ou 
commissions  des  notices  ,  dessins  ou  échantillons  né - 
cessaires. 

SPECTACLE.S. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd  hui 
Nephié ,  reine  d'Egypte,  suivie  du  ballet  de  la  Cher- 
cheuse d'esprit. 

Theati'.E  de  la  Nation.  -- Aujourd'hui  5'^ar/«CMj, 
tragédie  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de 
Spartacus,  suivie  de  l'Entrevue,  comédie. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd  hui  Camille ,  on  le 
Souterrain  ,  pnxtMé  de  la  Fille  naturelle. 

Demain,  la  première  représentation  de  IVcrther  et 
CI  ar'.otle. 

Tni-ATRE  Français,  rue  de  niclielipu.  —  Aujour- 
d'hui la  8"  représentation  de  la  Jeune  Hôtesse,  comé- 
die en  3  actes  ,  précédée  des  Fausses  Confidences ,  en  3 
actes. 

TiiE.\Ti\E  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  ,  .'"""^  '""  ^^^''"^  ^l  ^^  Cadet,  comédie  en  1  actes  ; 
la  Toilette  de  Julie ,  et  l  Histoire  universelle  ,   opéra- 

Jeudi,  Concert. 

TiiEATRE  i)K  M'i<^  MoNTANSlER,  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd'hui  Gerfrude  ,  ou  le  Suicide  du  i'6  décembre  , 


drame  nouveau  ;  le  Désespoir  de  Jocrisse,  et  le  Ma- 
riage clandestin. 

TiiE.iTRE  DU  Marais,  rue  Couture-Saînte-Cathe- 
rine.  ~  Aujourd'hui  Redoute ,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir. 

Prix  ,  2  liv.  10  s.  par  place. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd'hui l'Embarras  comique  ,  proverbe  ;  les  lieli- 
gieuses,  scène  d'imitation  ;  le  Poirier,  opéra  comique  ; 
l' Impromptu  de  campagne,  et  le  Maréchal-des-  Logii, 
pantomime. 

TiiEATRË  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd hui  le  Soldat  Suisse  ,  comédie  en  a  actes;  Boni- 
Jace  pointu  et  sa  famille,  et  les  Jeux  de  l'amour  et  du 
hasard. 

Demain  le  Suicide  du  1%  décembre  1791  ou  les  Ef- 
fets de  la  calomnie,  fait  historiqae  en  a  actes, 

Theathe  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
f  Avocat  Patelin,  comédie  en  3  actes,  suivie  des  Alchi- 
mistes, opéra  comédie  en  a  actes. 

Jeudi  la  première  représentation  de  Flora,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  aç  représen'ation  de  /a  Matinée  et  de  la 
Veillée  villageoises,  divertissement  en  vaudeville,  pré- 
cédée des  J  oyages  de  Rosine,  opéra  comédie  par 
MM.  Piis  et  Barré. 

'Iheatre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
cifique,-çav  le  cousin  Jacques,  suivi  dc/o  Servante  Maî- 
tresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

8ix  dernier»  moi.  de  179..  MM.   Ie>   Paye.ir»   sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 32  114.  |   Cadix 24  I.  15  s. 

Hambourg 315.   I   Gênes.  - 164. 

Londres 17  5|8.       Livoume 174. 

Madrid 24  1.15  s,   |    Lyon,  P.  des  Rois.  1  1  [4  p. 

Bourse  du  30  janvier. 
Actions  nouv.  des  Indes  de  2500  liv....    2187,  85,80. 
Portions  de  ICOO  liv 1397  1(2,95. 

—  de   312    liv.    10  s 280. 

—  de  100  liv 91. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4  50. 

Emp.  de  déc.  178v'..  Quit.  de  fin 3  Ii2,3,2,l  7[8  p. 

—  Sort 

—  de  125  mil.  déc.  1784 6  I|2,6,5  7i8,6  p. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  Sans  bulletin 

—  Fort,  en  viager 

Bulletin 

—  Fort 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes 1444,45,46,48,50,48,47,46. 

44,43,42,41,40,39,40. 

Caisse  d'escompte..  .3895,900,2,3,4,5,3,900,898,95,96. 

Demi-Caisse 1945,47,43,47,45,42,44,42. 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov,  1787  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0|0 • 

—  de  80  mill.  d'août  1789 3i4,2,l  7|8,2,2  3|4,  p. 

Assur.  contre  les  incend 522,21,22,23,24,25,24. 

23,2  1,20,19,1819. 

—  à  vie 634,36,36,35,34,33,30,31. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats.   1'*  classe  à  5  p.  OiO 92  3i4,ll2. 

—  ?.*  idem  à  5  p.0|0  suj.  au  15« 86  li2. 

—  3'  idem  à  5  p.  OiO  suj.  au  lO* 82  l|2. 

—  4«  idem  à  5p.  0|0  suj.  au  10=  et  2  s.  p.  I.,.81  114. 


N*  32. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITELR  l'MVERSEL 

Mercredi  1"  FÉvniER  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D'une  alliance  littéraire  entre  l'empereur  et  le  roi 
de  Prusse. 

Les  annales  de  Tienne  ou  les  feuilles  viennoises  parais- 
sent immédiatement  sous  les  auspices  de  l'empereur  et 
du  roi  de  Prusse.  Franklin,  comp;ignon  imprimeur,  a 
établi  dans  «on  pays  des  principes  de  liberté  par  des  jour- 
naux. Aujourd'hui,  ce  sont  des  monarques  qui  se  font 
journalistes  pour  éclairer  les  peuples  sur  les  dangers  de  la 
liberté.  Ce  siècle  est  destiné  à  des  choses  nouvelles  comme 
à  des  événements  extraordinaires. 

Le  I"  numéro  des  feuilles  royales  et  impériales  a  paru. 
En  voici  l 'avant-propos  :  «  Cette  manie  de  liberté,  dans  ce 
moment,  si  généralement  répandue  en  Europe;  ces  ré- 
voltes des  nations  contre  leurs  souverains  ,  et  dont  le  ca- 
ractère ordinaire  est  la  bonhomie ,  les  provocations  à  la 
révolte  qu'on  leur  adresse  ;  toutes  ces  fermentations  poli- 
tiques; cette  incrédulité  de  toute  espèce,  qui  commence  à 
devenir  si  fréquente ,  ne  sont  que  les  fruits  des  lumières 
(aufklœiane;)  (I)  sans  frein  à\me  philosophie  fanatique, 
et  en  général  d'une  horde  d'écrivains  cosmopolites  et  plii- 
lantropes  du  genre  de  Mirabeau,  et  qui  en  ont  aussi  le 
but.  Ces  écrivains  sèment  encore  tous  les  jours  leurs  poi- 
sons par  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Ils  ont  obtenu  la  pa- 
role dans  la  plupart  des  nations,  et  surtout  dans  l'Alle- 
magne entière.  L'opinion  publique  est  dans  leurs  mains. 
Leurs  noms,  pour  la  plupart  célèbres  ou  \t\n\o\.  fameux , 
leur  faim  et  leur  cupidité  ,  leur  loquacité  impudente  et 
effrénée ,  tout  leur  art,  et  tous  leurs  iniriganis  joints  à  la 
toute  puissance  redoutable  des  associations  setrètes,  don- 
nent partout  du  poids  à  leurs  principes  destrucleuts,  et 
leur  procurent  une  influence  funeste.... 

»  Il  est  temps  ,  enfin ,  de  donner  une  autre  direction  à 
cette  opinion  publique ,  et  de  faire  taire  ces  donneurs  de 
ton  parmi  les  nations.  Autrement  tous  les  trônes  risque- 
raient d'êlre  ensevelis  sous  leurs  propres  ruines ,  et  tous 
les  gouvernements  de  l'Europe  tomberaient  par  une  li- 
cence démocratique  dans  la  plus  horrible  anarchie  des  lu- 
mières philosophiques. 

Il  faut  donc  que  les  écrivains  luttent  contre  les  écri- 
vains :  il  faut  que  l'opinion  publique  soit  tournée  vers  un 
autre  côté;  que  les  nations  soient  instruites  de  leurs  vrais 
avantages;  que  les  séducteurs  des  peuples  soient  démas- 
■  qués ,  et  que  les  incendiaires  politiques  soient  combattus 
par  tout  le  monde  avec  la  constance  la  plus  inébranlable. 

Voilà  quel  doit  être  le  but  commun  de  tous  les  amis 
de  l'humanité  :  honnêtes  et  sages  dans  toute  l'Allemagne, 
et  probablement  tel  est  leur  but  partout,  quoique  jus- 
qu'à présent  la  voix  de  ces  amis  de  l'humanité  ne  se  soit 
pas  encore  élevée  avec  assez  de  force. 

Les  annales  de  Fienne  ne  sont  pas  un  mystère  de  ce 
but  qu'elles  ont  proposé  à  leurs  efforts  ;  elles  ne  seront 
pas  effrayées  de  la  rage  de  cette  barbarie  de  lumières  qui 
domine  (aufklaerungbarbarey ,)  et  de  celle  de  ses  faux 
apôtres  :  elles  auront  le  courage  de  démasquer  sans  ména- 
gement la  méchanceté  des  séducteurs  du  peuple ,  partout 
où  elles  les  rencontreront,  et  quelque  soin  qu'ils  prennent 
de  ramper  dans  les  ténèbres.  Les  annales  s'adresseront  à 
la  nation  germanique,  si  profondément  engourdie  dans 
tant  de  contrées  (sui\ant  le  mot  allemand,  l'état  oîi  l'on 
se  trouve  immédiatement  après  une  secousse  très  violente  , 
physique  ou  morale;  elles  l'interpelleront  de  cesser  de 
prêter  l'oreille  aux  intrigues  et  aux  suggestions  d'une  cer- 
taine classe  de  philosophes  qui ,  en  ne  prêchant  que  le 
bonheur  des  hommes ,  ne  produit  que  leur  malheur.  » 

Tel  est  le  préambule  d'un  nouveau  journal  qui  prépare 

(i)  Voyeï  sur  ce  mol,  notre  feuille,  u"  8. 
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un  grand  cartel  où  des  rois  jettent  le  gant  à  des  philo- 
sophes, où  des  erreurs  de  commande  rédigées  par  des 
écrivains  chambellans  seront  soutenues,  s'il  le  faut,  par 
100,000  hommes  contre  des  vérités  éternelles  défendues 
par  quelques  sages  qui  en  seront  les  propagateurs  et  les 
martyrs. 

De  Vienne  ,  le  {0  janvier.  —  Le  premier  numéro  des 
Annales  de  Vienne,  qui  a  paru  le  10  décembre,  a  fait  la 
plus  grande  sensation.  Le  débit  en  fut  si  rapide  que,  huit 
jours  après,  il  fallut  faire  une  seconde  édition.  On  dit  que 
les  cahiers  doivent  se  succéder  rapidement.  Le  second  a 
déjà  paru.  L'éditeur  ,  M.  Hoffmann,  n'a  point  encore  reçu 
d'articles  de  la  part  des  littérateurs  et  des  philosophes 
viennois.  Dans  un  avis  qu'il  a  fait  imprimer,  il  dit  qu'ils 
le  dispensent,  malgré  lui,  du  devoir  de  la  reconnaissance. 
Mais  les  littérateurs  et  les  philosophes  viennois  disent  que 
M.  Hoffmann  ne  saurait  mieux  faire  que  de  renoncer  à 
tous  les  coopérateurs,  puisque  l'empereur  seul  vaut 
sans  doute  tous  les  coopérateurs  du  monde. 

On  connaît  déjà  l'empressement  avec  lequel  le  roi  a  ré- 
compensé M.  Hoffmann  ....  Apres  deux  alliances  politi- 
ques ,  voilà  donc  Léopold  et  Guillaume  encore  dans  une 
alliance  littéraire.  Il  y  a  plus ,  M.  Hoffmann  sera  aussi 
l'éditeur  d'une  Feuille  villageoise,  sous  le  titre  de  Chro- 
nique générale  du  citoyen. 

Le  but  de  cette  seconde  entreprise  est  «  d'arracher  le 
tiers-état  des  provinces  méridionales  directement  et  im- 
médiatement ,  mais  tout  doucement  cependant ,  des  griffes 
du  democralisme  ;  de  lui  inspirer  de  l'amour  pour  les 
maîtres ,  d'inspirer  à  son  cœur  les  plus  beaux  devoirs  ; 
de  mettre  dans  un  meilleur  jour,  et  de  diriger  son  am- 
bition vers  l'industrie  ei  les  belles  actions  ;  de  manière  que 
tandis  que,  d'un  côté,  les  Annales  de  Vienne  lanceront 
des  boulets  rouges  sur  les  éclaireurs ,  les  précepteurs  du 
peuple  et  les  conseillers  de  révolution,  on  instruira  de 
l'autre,  amicalement,  le  tiers-état,  ordre  aussi  respec- 
table que  les  autres,  dans  la  Chronique  du  citoyen.  » 

Du  II. — En  attendant  que  la  Chronique  du  Citoyen  ait 
produit  tout  son  effet  dans  les  divers  départements  héré- 
ditaires de  l'empereur,  où  les  troubles  continuent  tou- 
jours ,  S.  M.  s'est  enfin  décidé  à  mettre  la  rigueur  à  la 
place  des  ménagements  dont  elle  a  usé  jusqu'à  présent. 
Une  lettre  très  sévère  a  été  adressée  à  cet  égard  au  gou- 
vernement général  de  Bruxelles  et  à  M.  de  Bender.  Ce 
dernier  surtout  a  reçu  ordre  de  punir  sur-le-champ  tous 
les  excès  qu'on  ne  se  permet  que  trop  souvent  contre  le 
militaire,  et  d'avoir  soin  qu'on  ait  pour  les  troiq)es  le 
respect  qui  leur  est  dû.  En  même  temps  ce  général  a 
reçu  la  patente  de  général  en  chef ,  même  en  temps  de 
paix,  la  commission  précédente  ayant  été  limitée  aux 
temps  de  troubles.  On  dit ,  en  effet ,  que  Vander-Noot 
parait  vouloir  jouer  un  nouveau  rôle.  On  parle  aussi  d'un 
certain  M.  Béthune-Charoff,  tète  mal  organisée,  qui  se 
dit  descendant  des  anciens  comtes  de  Flandres,  et  qui 
protège  et  paie  les  Brabançons  réfugiés  en  France.  Il 
circule  à  Bruxelles  des  imprimés  qui  portent  son  nom,  où 
il  garantit  aux  mécontents  la  protection  de  la  France ,  et 
invite  les  Etats  même  de  se  rendre  à  Lille  ou  à  Douai;  et 
on  n'attend  ,  disent  ces  imprimés,  que  l'arrivée  des  Etals 
pour  faire  trembler  l'Autriche.  Gaveau,  Solaves,  Lamy 
et  quelques  autres  sont  les  chefs  de  ces  émigrés.  Ua 
courrier  est,  dit-on,  parti  d'ici  pour  Bru.xelles,  portant 
la  nouvelle  que  l'empereur  retire  son  amniste,  et  qu'il 
ordonne  d'arrêter  et  de  punir  tous  ceux  qui  auraient  eu 
part  à  la  rébellion  Brabançonne.  Cet  article  n'est  point 
tiré  de  la  Chronique  de  Vienne. 

De  Cob'entz  ,  le  18  janvier.  —  Il  arrive  ici  tant  d'émi- 
grauts  qu'on  ne  sait  plus  où  les  loger.  Ils  ont  tous  le 
front  serein  depuis  le  courrier  d'avant-hier.  On  dit  que 
les  négociations  des  princes  avec  les  Tuileries  vont  très 
bien.  M.  Sainte-Croix  pialade,  se  porte  mieux.  Il  arrive 
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presque  Ions  los  jours  des  lettres  de  M.  Condé,  et  l'on 
croit  (jn'il  inlrepieiiclra  un  coup  hardi.  Ci-pcndant  rien 
ne  se  i'era  avant  le  nlour  du  prince  de  Nassau.  On  aug- 
mente les  gardes  françaises.  Le  régiment  de  Coboiirg  est 
entré  le  15  à  Liège.  La  journée  du  l5  était  regardée  à 
Liège  et  en  lirabant,  comme  un  jour  de  rédemption.  Il  se 
fit  tpielques  mouvements  qu'on  n'eut  pas  de  peine  à 
ctoufl'er. 

FRANCE. 
De  Paris,  le  ',iO  jarnùcr.  —  Les  sollicitudes  du  roi  sur 
les  besoins  du  peuple,  les  questions  qu'il  a  faites  à  cet 
égard,  le  25  janvier,  aux  oflieiers  municipaux,  la  ma- 
nière franche  avec  laquelle  il  s'est  exprime  sur  les  bruits 
que  l'on  faisait  courir  à  son  sujet,  tous  ces  détails  repro- 
duits dans  les  feuilles,  ont  généralement  fait  plaisir  au 
peuple,  lui  qui  a  besoin  de  placer  sa  confiance  avec  sé- 
curité ,  et  dont  la  vie  laborieuse  exclut  les  spéculations 
fondées  sur  les  inquiétudes  publitjues.  Cette  correspon- 
dance loyale  entre  le  premier  magistrat  de  l'empire  et  des 
hommes  chargés  de  l'exécution  des  lois  et  des  intérêts  du 
peuple,  est  peut-cire  une  des  choses  qui  pourraient  le 
plus  utilement  contribuer  au  rétablissement  de  la  con- 
fiance universelle,  si  les  immenses  devoirs  de  la  royauté 
pouvaient  permettre  à  sa  majesté  de  l'étendre  à  tous  les 
c&rps  administratifs  des  grandes  villes  du  royaume. 

Je  crois  que  le  représentant  héréditaire  du  peuple  fran- 
çais, le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  a  (jualité  pour 
exiger  de  tous  les  fonctionnaires  publics  une  reddition  de 
compte,  ou  de  situation  des  choses  ou  des  personnes  con- 
fiées à  leurs  soins  protecteurs  par  la  constitution  ;  cette 
attention  de  la  part  du  prince,  à  tenir  des  magistrats 
même  du  peuple ,  les  éclaircissements  d'intérêt  général , 
à  les  rassurer  sur  des  craintes  vaines,  mais  perturbatri- 
ces, devient  presque  un  devoir  dans  les  moments  de  trou- 
bles, et  parait  dans  tous  les  temps  un  moyen  effectif  et 
puissant  d'enchaîner  à  l'exécution  de  la  loi  des  ministres 
qui,  par  hauteur  ou  par  négligence,  s'en  montreraient  les 
agents  dédaigneux. 

Ce  lien  de  correspondance  habituelle  suppléerait,  au 
moins  provisoirement,  à  un  vide  que  peut-être  on  aper- 
cevra dans  notre  organisation  politique,  le  défaut  d'agents 
nommés  parle  roi  même,  qui,  sur  les  ordres  de  ses  mi- 
nistres, soient  tenus  de  l'instruire  des  événements,  et  de 
le  représenter  auprès  des  corps  administratifs  ,  dans  le  cas 
où  la  constitution  a  rendu  nécessaire  l'intervention  du 
pouvoir  monarchique. 

Ou  moins  peut-on  espérer  qu'avec  ce  moyen ,  on  ver- 
rail  plus  promptcment  jouir  le  peuple  des  nouvelles  lois 
protectrices  des  personnes  et  des  propriétés;  que  la  police 
du  royaume,  celle  des  routes  et  de  la  sûreté  générale, 
seraient  plus  aclivement  exécutées.  Qu'aujourd'hui ,  par 
exemple,  qu'une  gendarmerie  nationale  est  formée,  orga- 
nisée, payée,  l'on  ne  voyagerait  pas  quelquefois  trois  jours 
de  suite, sans  rencontrer  un  seul  piquet  de  ce  corps  destiné 
surtout  à  la  sûreté  des  chemins  ;  qu'on  n'y  serait  point  insulté 
par  des  liommes  grossiers ,  qui  abusent  de  la  faiblesse  du 
passant  pour  It;  troubler  dans  sa  roule;  que  les  message- 
ries publiques  ne  seraient  point  obligées  de  changer  les 
heures  de  leur  marche  ou  d'éviter  les  approches  de  la 
nuit  dans  plusieurs  départements  du  royaume,  par  le  dé- 
faut de  sûreté;  (jne  l'organisation  économique  prendrait 
un  caractère  d'uniformité  dans  ses  opérations  ;  que  les 
rorps  administratifs  s'interdiraient  de  certains  nctes  arbi- 
traires, qui  ne  corrigent  personne,  et  donnent  aux  pas- 
sions |une  énergie  qui  semble  appuyer  l'intérêt  de  la  li- 
berté. 

Tous  ces  accidents,  il  ne  faut  point  se  les  dissimuler; 
il  faul  les  connaître,  et  pour  y  remédier,  multiplier  les 
points  de  contact  entre  le  prince  et  les  magistrats  du 
peuple;  accroître  la  puissance  de  l'un  par  la  confiance  et 
les  lumières  des  autres,  calmer  les  inquiétudes  publiques 
en  habituant  les  corps  administratifs,  les  municipalités 
surtout ,  à  communiquer  avec  le  monarque ,  et  à  rapporter 


de  sa  part ,  au  peuple ,  des  paroles  de  paix ,  d'amour  e* 
de  fidélité.  Celte  voie ,  quelquefois  préférable  à  celle  des 
adresses  et  des  pétitions,  est  en  même-temps  plus  simple 
et  plus  l'aile  pour  une  nation  libre  et  sensible.  P. 

MUNICIPALITÉ. 

On  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'un  corps  administra- 
tif put  supprimer  à  son  gré  des  fêtes  ou  des  amusements 
dont  l'habitude  aurait  fait  une  sorte  de  besoin  au  peuple. 
Le  devoir  des  magistrats  consiste  seulement  à  prévenir, 
par  des  dispositions  particulières,  et  l'emploi  de  la  force, 
les  désordres  que  pourraient  faire  naître  des  plaisirs  trop 
bruyants,  ou  tout  au  plus  à  suspendre  ces  amusements, 
lorsque  des  conjonctures  politiques  peuvent  les  faire  ser- 
vir à  des  desseins  contre  l'ordre  public.  C'est  ce  que  la 
raunipalitê  fit  en  1790  et  I7D1  ,  et  ce  qu'elle  vient  de 
faire  à  l'égard  du  Carnaval.  Son  arrêté  du  20  janvier  de 
cette  année,  porte  :  1°  qu'il  est  défendu  de  paraître  tra- 
vesti dans  les  rues  ;  2°  ([ue  personne  ne  pourra  donner 
de  bal  masqué  public  :  3"  qu'on  ne  peut  étaler  ou  vendre 
des  masques  et  habits  de  déguisement  passé  onze  heures 
du  soir;  4°  que  personne  ne  peut  donner  de  bal  public, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  police;  5°  que 
ces  bals  ne  peuvent  se  prolonger  an-delà  de  onze  heures 
de  nuit.  P. 

De  Strasbourg ,  le  25  janvier,  —  Un  ci-devant  huis- 
sier au  conseil  de  Coimnr ,  Kièche  ,  qui  avait  passé  dans  le 
corps  de  Mirabeau,  à  la  tète  des  chasseurs  ,  a  été  arrêté 
au  Fort-Louis ,  comme  enrôleur  ,  et  amené  ici  dans  les 
prisons. 

Les  nouvelles  suivantes  de  l'état  des  émigrés  dans  le 
pays  de  M.  de  Rohnn  ,  sont  authentiques.  Il  y  a  à  peu 
près  3,000  émigrés  à  Cappel ,  à  Renchen,  à  Obcrkirch  ,  à 
Oppenau  et  dans  le  couvent  de  tous  les  saints.  Dans  la 
maison  commune  d'Oberkirch  il  y  a  300  soldats  de  Bcr- 
wick.  M.  Condé  est  logé  dans  l'abbaye ,  derrière  l'église, 
après  en  avoir  chassé  les  moines.  Il  a  200  chevaux  anglais. 
Le  corps  de  Riquetli  demeure  à  R.enchen,  mais  il  vient 
tous  les  jours  à  Oberkirch  chez  M.  Condé.  Sa  femme  et 
sa  fille  étaient  d'abord  à  Offenbourg  :  elles  sont  mainte- 
nant à  Fribourg. 

Il  y  a  là  deux  régiments  impériaux  ;  quatre  autres  sont 
attendus  ;  le  prince  de  Cobourg  les  commandera.  Ce  prince 
a  appelé  à  Offenbourg  tous  les  nobles  émigrés,  pour  leur 
faire  faire  la  déclaration  qu'ils  ont  été  chassés  de  leur  pa- 
trie par  le  peuple.  Ces  déclarations  sont  sans  doute  desti- 
nées à  fournir  un  beau  morceau  d'éloquence  dans  le  ma- 
nifeste. 

Il  est  impossible  de  dire  jusqu'à  quel  point  on  calomnie 
et  défigure  la  constitution,  cl  combien  on  cherche  à  pré- 
venir contre  elles  les  soldats  et  les  habil.ants.  Il  y  a  encore 
une  raison  qui  la  rend  odieuse  aux  soldais.  C'est  elle 
qu'ils  accusent  d'avoir  été  cause  qu'on  les  a  arrachés  de 
leurs  quartiers  en  Bohême,  où  ils  goûtaient  le  repos  après 
les  dures  campagnes  contre  les  Turcs,  pour  les  faire  mar- 
cher vers  le  Rhin  au  milieu  de  l'hiver.  On  cherche  à  em- 
pêcher de  toutes  les  manières  qu'ils  ne  voient  aucun 
Français,  ni  n'entendent  aucune  nouvelle  qui  vienne  de 
la  France. 

Hier  un  courrier  du  cabinet  de  Paris  ,  allant  à  A'^iennc  , 
a  passé  par  notre  ville. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
l'IŒMIÈlŒ   LÉGISLATURE. 

Prcsidcncc  de  M.  Guadct, 

SÉANCE  EXTItAOnniNAiriE  DU  LUNDI  AU  SOin.l 

M.  liCmontcy  occupe  1p  faulouil. 

Un  moinbic  du  coniitc^  do  division  fait  un  rapport, 
Cl  prOscnlc  un  projet  de  décret  pour  rectifier  une 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  un  décret  rendu  le  lli 
seplcuibrc  dernier,  portant  circouscripliou  des  pa- 
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roisscs  de  la  ville  de  Sahit-Chamaud ,  département 
des  Bouclios-du-Rhône. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret et  en  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  division  :  En  exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Vendée  ont  procédé 
au  tirage  des  membres  qui  devaient  sortir  de  place. 
Deux  des  quatre  membres  sortis  ont  été  élus  à  la  lé- 
gislature ;  les  deux  autres  sont  restés  sans  fonctions. 
L'assemblée  électorale  a  ensuite  procédé  au  rempla- 
cement de  ces  cpiatre  administrateurs.  L'un  des  qua- 
tre anciens  ayant  donné  sa  démission ,  la  place  va- 
cante était  dévolue  de  droit  à  l'un  des  membres  sor- 
tis ;  mais  le  conseil  d'administration  du  département 
s'éiant  assemblé ,  a  décidé  que  le  membre  sorti  du 
directoire  ne  pouvait  y  rentrer  en  remplacement.  Les 
administrateurs  du  directoire  ont,  de  leur  côté,  écrit 
au  ministre  de  rintéricur,  pour  le  consulter  sur  cette 
difficulté.  Le  ministre  n'ayant  pas  vu  dans  la  loi  de 
disposition  formelle ,  a  pensé  qu'elle  avait  besoin  de 
l'interprétation  du  corps  législatif ,  le  comité  s'est 
convaincu  de  même  que  la  loi  n'avait  point  décidé  la 
question.  Or,  si  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas 
exposé  par  le  directoire,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
Je  conseil  a  décidé  la  négative ,  lorsqu'aucune  loi  ne 
lui  donne  de  droit,  lorsque  la  loi,  au  contraire,  or- 
donne que  les  administrations,  en  se  renouvelant, 
soient  toujours  composées  moitié  des  membres  an- 
ciens ,  moitié  de  nouveaux  membres.  En  conséquence, 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  nationale,  en  interprétation  de  la  loi  du 
1  octobre  ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur 
contenue  en  sa  lettre  du  a5  novembre  ,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence,  décrète  que  les  places  vacantes  dans  les 
administrations  pourront  cire  remplies  par  les  membres 
sortis  ,  de  manière  que  les  directoires  soient  composés 
de  la  moitié  des  anciens  membres  et  de  la  moitié  des 
membres  nouvellement  élus. 

]\I.  BORIE  :  Le  projet  de  décret  de  votre  comité  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  désorganiser  tous  les  directoi- 
res de  département ,  en  vous  proposant  d'interpréter 
la  loi  du  2  octobre  dernier,  et  de  décréter  que  les 
membres  exclus  par  le  sort  rentreront  aux  adminis- 
trations jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  mem- 
bres ,  cous  prétexte  qu'il  faut  qu'il  y  ait  toujours  la 
moitié  d'anciens  élus,  et  la  moitié  de  nouveaux  élus. 
Or,  je  soutiens  que  sous  aucun  prétexte  vous  ne  de- 
vez admettre  ce  décret,  parce  qu'il  violerait  les  prin- 
cipes. 11  est  certain,  en  effet,  que  la  loi  ne  peut  ja- 
mais avoir  d'effet  rétroactif,  et  c'est  cependant  ce 
qu'on  vous  propose  ;  car  la  loi  du  2  octobre  est  posté- 
rieure aux  élections  faites  par  les  corps  éleétoraux  : 
au  commencement  de  septembre  ,  les  corps  électo- 
raux se  sont  réunis  pour  nommer  à  la  législature  en 
vertu  de  la  loi  du  mois  de  mai.  Cette  loi  et  celle  du 
mois  de  janvier,  sur  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives, étaient  les  seules  que  les  corps  électo- 
raux dussent  consulter,  parce  qu'elles  ont  réglé  les 
formes  d'élection,  l'organisation  en  un  mot,  des 
départements  et  des  districts.  Et  ce  n'est  pas  sanssur- 
piisc  que  j'entends  proposer  ici  de  substituer  à  ces 
lois  des  principes  destructifs  de  ceux  que  je  viens  de 
rappeler.  Le  sort  devait  être  tiré  immédiatement  après 
lu  nomination  des  membres  à  la  législature  ;  c'est 
ainsi  qu'on  a  procédé  ou  qu'on  a  dû  le  faire  ;  on  de- 
vait ensuite  nommer  des  sujets  pour  remplacer  les 
membres  exclus  par  le  sort  ;  la  loi  donnait  la  faculté 
de  réélire  pour  cette  première  fois  les  sujets  exclus 
par  le  sort;  ce  n'est  donc  pas  par  la  loi,  et  surtout  par 
une  loi  postérieure  aux  nominations,  que  les  mem- 
bres exclus  par  le  sort  doivent  rentrer  ;  ce  n'est  et  ce 
ne  peut  être  que  par  le  choix  libr^  du  peuple,  parce 


que  les  membres  sortis  par  le  sort,  et  qui  n'ont  pas  été 
réélus,  peuvent  n'avoir  plus  la  confiance  du  peuple,  et 
on  voudrait  maintenant  exclure  des  membres  élus 
par  le  peuple,  pour  lui  faire  rentrer  des  personnes  qui 
ne  sont  plus  de  son  choix  1  Notre  constitution  veut 
impérieusement  que  lorsque  l'administrateur  a  fini 
ses  fonctions  conformément  à  la  loi ,  il  ne  puisse  ad- 
ministrer de  nouveau,  qu'autant  qu'il  a  de  nouveau 
réuni  la  confiance.  Je  m'oppose  donc  au  projet  du 
comité,  et  je  suis  d'autant  plus  fondé  dans  mon  opi- 
nion, que  déjà  le  comité  vous  ayant  propos('  une  pre- 
mière fois  de  porter  cotte  loi  pour  un  dépari onienl  en 
particulier,  vous  ajournâtes  la  question,  quoique  les 
conseils  de  département  fussent  pour  lors  réunis ,  et 
qu'ils  eussent  pu  rétablir  les  directoires  ;  aujourd'hui 
ils  sont  séparés  :  les  directoires  seraient  donc  désor- 
ganisés, et  je  vous  le  demande,  au  moment  où  vous 
avez  besoin  que  l'impôt  se  recouvre  activement:  au 
moment  où  vous  avez  besoin  que  les  administrés 
aient  la  plus  grande  confiance  dans  leurs  administra- 
teurs, pourriez-vous,  avec  sécurité,  éloigner  des  di- 
rectoires des  membres  qui  ont  la  confiance,  pour  y 
substituer  des  membres  sortis  par  le  sort  et  auxquels 
on  n'a  pas  voulu  laisser  l'administration,  puisqu'on 
ne  les  a  pas  réélus,  quoique  la  loi  le  permît  ?  ISon  , 
vous  ne  le  voudrez  pas  ;  et  si  la  loi  du  2  octobre  veut 
que  le  directoire  soit  toujours  composé  de  quatre 
membres  anciens ,  elle  recevra  son  exécution  à  l'a- 
venir, parce  qu'en  supposant  que  par  la  suite  les  no- 
minations ou  démissions  fassent  vaquer  des  places , 
les  suppléants  rempliront  ces  places,  mais  il  serait 
injuste  de  rapporter  la  loi  du  2  octobre  à  un  temps 
antérieur.  Vous  ne  le  pouvez  même  pas  pour  être 
conséquent  avec  les  principes  adoptés,  il  faut  donc 
conserver  les  cUrectoires  tels  qu'ils  sont  formés  dans 
ce  moment.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

1\L  ***,  au  nom  du  comité  de  division  :  fait  un  rap- 
port sur  une  nouvelle  circonscription  des  paroises  de 
la  ville  de  Provins,  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  ,  ouï  le  rapport  du  comité  de  division, 
dérogeant  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juillet  1791, 
portant  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Pro- 
vins, décrète  ce  qui  suit  : 

lo.  Il  y  aura  pour  la  vUle  de  Provins  une  seule  pa- 
roisse ,  qui  sera  étalilie  dans  l'église  de  Sainte-Croix. 
Les  autres  paroisses  sont  supprimées. 

So-  Les  églises  deSaint -Ignace  et  de  Saint-Pierre  sont 
conservées  comme  succursales. 

L'Assemblée  déccète  l'impression  du  projet  de 
décret,  et  l'ajourne  à  huitaine. 

M.  RocYER  :  11  y  a  huit  jours  que  l'Assemblée  dé- 
créta que  le  comité  mihtaire  lui  ferait  samedi  son 
rapport  sur  les  comptes  de  M.  Duportail.  Ce  rapport 
n'a  pas  été  fait.  Il  est  pourtant  bien  essentiel  que  l'on 
connaisse  les  comptes  des  ministres  ,  et  qu'il  soit 
fait  une  loi  à  ce  sujet.  Je  demande  l'ajournement 
de  ce  rapport  à  demain  soir  définitivement.  (On 
applaudit.) 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Léopold ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

1".  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Gournay  une  seule  pa- 
roisse qui  sera  établie  dans  l'église  de  Saint-IIildebert. 
Elle  sera  formée  des  deux  anciennes  paroisses  de  celle 
ville  ,  et  de  celles  des  villages  de  Saint-Aubin  et  Fer- 
rières. 

a".  L'église  des  religieux  de  Saint-François  sera  con- 
servée comme  oratoire;  le  curé  y  enverra  un  de  ses 
vicaires,  qui  ne  pourra  y  exercer  aucune  fonction  cu- 
riale. 

3o,  Les  revenus  des  paroisses  supprimées  seront  réu- 
nis et  attachés  à  la  paroisse  conservée. 
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M.  *'*  :  Le  comitc?  de  division  ne  vous  a  fait  encore 
que  deux  rapports  sur  la  ciicoii.scriplidii  des  |)ar(Ms- 
ses.  il  s'est  élevé  de  [grands  ((('sordri's  dans  beauioiip 
d'endroits  où  il  s'agissait  de  ces  circonscricptious.  On 
6e  plaint  sans  cesse  de  la  difliculté  de  répartir  et  de 
percevoir  rinipùt.  Vraiment ,  je  le  crois  bien.  Dans 
plusieurs  paroisses,  les  municipalités,  pour  ne  pas 
achever  le  travail  de  la  répartition ,  ont  i)ris  pour 
pnHexte  que  les  paroisses  peuvent  cijan|j;er.  On  clier- 
clie  encore  à  aigrir  ces  citoyens,  en  leur  disant 
que  l'Assemblée  nationale  veut  détruire  tout-à-fait 
la  religion.  (On  nnirmure.)  il  y  a  dans  la  capi- 
tale beaucoup  d'ot'liciers  municipaux  qui  sont  ve- 
nus pour  solliciter  de  l'Assemblée  la  conservation 
de  leurs  paroisses.  Ils  se  fondent  d'ailleurs  sur  ce 
qu'on  fait  ces  divisions-là  au  hasard.  (Ou  mur- 
mure,) 

M.  GocJON  :  De  3,000  âmes  que  renferme  la 
ville  de  Gournay,  la  paroisse  de  iXotre-Dame  en 
contient  seule  2,000  ;  c'est  encore  elle  qui  fournit 
Je  plus  en  contributions,  tandis  que  la  paroisse 
de  tjaint-lllldebert  ne  possède  et  ne  paie  presque 
rien.  Je  demande  qu'au  lieu  de  Saint-UUdebert, 
l'église  de  ]Notre-Dame  soit  conservée  comme  pa- 
roisse. 

M.  LÉOPOLD  :  L'avis  du  directoire  de  département, 
l'avis  du  directoire  de  district,  l'avis  de  la  munici- 
palité, l'avis  de  l'évèque  métropohtain ,  l'avis  du 
comité  de  division,  la  convenance  des  localités, 
l'avantage  du  vaisseau  de  l'église ,  tout  se  réunit 
pour  faire  préférer  Saint-llildcbert. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  sont  décrétés. 

M.  GoLJo.\  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  III,  parce  qu'aux  termes  des  décrets,  les 
revenus  des  paroisses  et  des  fabriques  supprimées 
appartiennent  de  droit  aux  paroisses  conser- 
vées. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adop- 
tée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Chinon  ,  département  de 
l'indre-ct-Loire. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Gaston ,  au  nom  du  comité  de  division ,  pré- 
sente un  rapport  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Moselle,  contre  l'élection 
de  M.  Michel,  citoyen  de  Metz,  à  la  place  de  président 
du  district  de  cette  ville.  Il  démontre  que  ce  directoire 
n'a  prononcé  que  d'après  des  lois  qui  n'existaient 
pas  à  lépoque  où  il  en  a  fait  remonter  l'apphca- 
tion.  Il  propose  en  conséquence  d'annuler  ces 
deux  arrêtés ,  et  de  valider  l'élecliou  de  M.  Mi- 
chel. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

!\L  Meuli.n  :  Si  l'Assemblée  s'est  fait  la  loi  de  ne 
rendre  des  décrets  d'urgence ,  qu'après  avoir 
ordonné  l'impression  des  projets ,  elle  a  cependant 
conservé  la  faculté  de  s'en  écarter  quand  il  s'agissait 
de  faire  jouir  un  citoyen  du  poste  auquel  ses  conci- 
toyens l'avaient  api)elé.  J'in\o(pie  cette  exception  en 
faveur  de  M.  Michel  qui ,  au  moment  de  sa  nomina- 
tion ,  a  obtenu  trois  fois  la  majorité  absolue.  Je  récla- 
me donc  le  décret  d'urgence  ;  ou  ,  si  l'Assemb.éc  ne 
croit  pas  devoir  le  prononcer  à  l'instant ,  je  demande 
qu'il  soit  ajourné  ,  avec  la  question ,  à  jeudi  pro- 
chain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Paris,  au  nom  du  comité  de  division  .  fait  un 
rapport  concernant  la  suspension  prononcée  par  lt>s 
administrateurs  du  département  du  Var  contre  la 
municipalité  de  Toulon  ,  et  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


«  L'AsspTTibli'c,  apris  avoir  cnfcntlu   le  rapport  de 

son  comiu-  «le  division  ,  ntlcrulii  «juil  ne  i.ir.iît  point 
quu  le  jiouvoir  exécutif  ait  conCiinn:  la  suspension  pro- 
noncée par  les  adininislraleurs  du  d('parleiuenl  du  Var 
conirc  la  inunicipaliU"  de  Toulon  ,  cl  ijuaux  termes  des 
décrois  ,  cette  confirniation  doit  suivre  la  uotiflcalioii 
de  la  suspension  ,  décrète  le  renvoi  des  pièces  au  pou- 
voir exécutif. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  ordonner, 
sur  la  demande  des  citoyens  des  deux  munici- 
paUtés  de  Saint-Jean  et  la  Rivière,  district  de 
Pontoise,  qu'elles  seront  réunies  pour  n'en  plus 
former  qu'une  seule. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE   DD   MARDI    31    JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne.  En 
voici  la  substance  : 

«Notre  trihunal  criminel  est  formé,  mais  il  n'est 
pas  encore  en  activité.  La  loi  charge  les  corps  adminis- 
tratifs du  soin  de  procurer  les  emplacements.  De'jà 
nous  avons  arrêté  les  devis  de  tous  les  travaux  ;  mais 
la  crainte  défaire  des  dépenses  inutiles  nous  détermine 
à  vous  prier  de  prononcer  incessamment  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  criminels  seront  ambulants, 
ou  s'ils  résiderontdans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ments.» 

M.  Lamarque  :  Le  comité  de  législation  fera  in- 
cessamment un  rapport  sur  cette  question  ;  mais  il 
est  bon  de  remarquer  qu'en  attendant  qu'elle  soit 
décidée ,  les  tribunaux  criminels  peuvent  s'installer 
dans  un  échfice  quelconque.  Ils  n'ont  pas  besoin  pour 
juger,  d'être  dans  des  palais;  et  les  corps  adminis- 
tratifs peuvent  fort  bien  dilférer  de  faire  faire  des  tra- 
vaux qin  seraient  nécessaires  pour  des  établissements 
permanents. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  législation  de 
faire  incessamment  son  rapport  sur  la  question  de 
l'ambulance. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  signée  par  des  ci- 
to\ennes  de  la  ville  de  Delbeck,  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  qui,  réunies  en  société,  ont  délibéré 
de  prendre  les  armes,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
foyers,  soit  même  pour  suivre  leurs  époux,  leurs  en- 
fants, leurs  frères ,  etc. ,  dans  les  champs  de  la  vic- 
toire. 

M.  MoL'YssET ,  au  nom  du  comité  des  décrets  : 
Le  ministre  de  la  justice  a  renvoyé  à  votre  comité 
les  expéditions  de  plusieurs  décrets  qui  avaient  été 
présentés  à  la  sanction  du  roi ,  en  mettant  en  marge 
des  observations  critiques  sur  leur  rédaction.  Le  pre- 
mier de  ces  décrets  est  celtii  par  lequel  vous  avez  dé- 
crété que  le  paiement  de  la  dette  exigible  ne  serait 
pas  suspendu. 

Voici  les  observations  du  ministre. 

«  Si  ce  décret  est  un  simple  acte  de  police  pour 
l'Assemblée  ,  il  ne  doit  pas  être  proposé  à  la  sanc- 
tion; s'il  doit  avoir  le  caractère  d'ime  loi,  il  est  mal 
rédigé  ;  car  une  loi  ne  peut  pas  avoir  une  forme 
négative,  et,  d'ailleurs,  il  n'a  été  .sotmiis  ni  à  la  for- 
malité des  trois  lectures,  ni  à  celle  du  décret  d'ur- 
gence. » 

Voire  comité  vous  propose  de  convertir  la  rédac- 
tion de  cett('  décision  en  un  décret  portant ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Cambon  :  11  est  inutile  de  réformer  la  rédaction 
du  décret,  parce  que  ce  décret  étant  un  règlement  de 
police,  im  ordre  de  travail  que  l'Assemblée  a  prescrit 
à  ses  comités,  en  un  mot,  un  décret  qui  porte  qu'une 
loi  existante  ne  sera  pas  révoquée,  qui  n'a  d'exécution 
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•à  recevoir  que  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale , 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  citoyens ,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  sujet  à  la  sanction. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  cbangements  proposés  par  le  rapporteur. 

M.  MouYssET  :  Le  second  décret  est  celui  du , 

qui  porte  que,  par  la  loi  du  7  septembre  ,  le  ministre 
des  contributions  est  suffisamment  autorisé  à  passer 
des  marcbés  pour  la  fabrication  des  assignats.  Voici 
encore  à  cet  égard  les  observations  du  ministre. 

«  Ou  ce  décret  doit  être  une  loi ,  ou  il  n'est  rien 
du  tout  ;  s'il  est  présenté  comme  loi ,  il  n'est  pas 
rendu  dans  les  formes  légales ,  et  ne  peut  être  sanc- 
tionné. » 

Le  comité  a  pensé  en  effet  que  la  rédaction  n'était 
pas  bonne  ;  il  vous  propose  de  rapporter  le  décret  et 
de  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des 
contribulions  fVrtn/ suffisarament  autorise  parla  loi  du 
.  .  . ,  à  passer  des  marchés,  etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  passeports. 

M.  God"f  fait  lecture  de  l'article  VIII,  du  projet  du 
comité  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 


Mil.   Les 


rsonnes    qui   vou* 


dront    entrer    dans    le 


royauine  ,  prendront  à  la  première  municipalité  fron- 
tière un  passeport. 

M.  Daverhoult  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  cet  article.  Au  moment  où  notre  commerce 
éprouve  des  pertes  considérables,  où  notre  numéraire 
est  sorti  du  royaume ,  et  où  il  est  très  important  d'en 
favoriser  la  rentrée,  rien  de  plus  impolitique  que 
d'empècber  les  étrangers  de  voyager  en  France.  Quel  ' 
est  en  elfet  l'étranger  qui  viendra  sur  la  terre  de  la 
liberté ,  si  pour  la  perte  d'un  papier,  il  risque  d'être 
privé  pendant  un  mois  de  sa  liberté. 

M.  GiRARDiN  :  Dans  un  pays  voisin,  sur  une  terre 
classique  de  la  liberté ,  la  liberté  individuelle  n'est 
gênée  en  aucun  point  :  on  n'y  connaît  aucune  espèce 
d"entrave  pour  rentrée  ou  la  sortie  du  royatmie.  11 
e.st  d'une  excellente  politique  de  ne  point  éloigner  les 
étrangers;  ils  peuvent  vous  rendre  le  numéraire  qui  a 
été  exporté  ;  et  pour  les  attirer ,  il  faut  vous  montrer 
comme  un  peuple  vraiment  libre.  Je  crois  que  votre 
loi  nuirait  infiniment  aux  intérêts  de  tous  les  citoyens, 
et  qu'avec  ces  défiances  vous  détruisez  toute  espèce 
de  liberté  publique.  Voilà  des  vérités  que  les  hommes 
libres  répéteront  toujours. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  l'arlicle  du  comité ,  et  j'ob- 
serve que  les  motifs  de  j\lM.  Daverhoult  et  Girardin 
portent  sur  un  faux  principe  ;  ils  prétendent  que  les 
passeports  sont  contraires  à  la  liberté ,  tandis  qu'ils 
assurent  la  liberté  et  la  tranquillité  du  voyageur,  puis- 
qu'ils sont  un  certificat  de  probité  et  une  espèce  de 
recommandation.  Bien  loin  d'éloigner  par  cette  loi  les 
étrangers,  vous  les  appellerez  dans  le  royaume,  puis- 
que vous  leur  garantirez  leur  sîireté.  D'ailleurs, chez 
nos  voisins  nous  ne  voyageons  qu'avec  des  passe- 
ports, et  nous  sommes  arrêtés  à  cliaque  poste  ,  pour 
être  conduits  chez  les  commandants  pour  les  faire 
viser.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

L'.'.ticle  VIII  est  décrété  sans  changement. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IX  ainsi  conçu  : 

■'  \\.  Les  passeports  seront  dciivn's  sur  papier  timbré  ; 
les  voya|;curs  qui  les  obtiendront  seront  assujelis  à  pnyer 
le  papier  et  le  timbre. 

M.  RouYER  :  Il  voyage  plus  de  pauvres  que  de  ri- 
ches, et  il  est  impossible  de  faire  payer  un  passeport 
h  celui  qui  pout  à  peine  avoir  du  pain.  ' 

M.  çoDEï'  :  Le  prix  d'un  passeport  ne  scia  pas 


considérable,  et  la  loi  du  timbre  les  assujettit  exprès* 

sèment  à  cet  impôt. 
L'article  IX  est  décrété. 
M.  Godet  lit  l'article  X  ainsi  conçu  : 

X.  Les  gendarmes  nationaux  et  les  gardes  nationales 
de  service  pourront  exiger  des  voyageurs  la  représenta- 
tion de  leurs  passeports. 

M.  DuCASTEL  :  11  est  plusieurs  observations  à  faire 
sur  cet  article.  Pourquoi  demandez-vous  des  passe- 
ports? parce  que  l'intérieur  du  royaume  est  infesté, 
parce  que  la  tranquillité  publique  exige,  selon  vous, 
des  passeports.  Mais  les  gendarmes  nationaux  et  les 
gardes  nationales  arrêteront-ils  tous  les  voyageurs  ? 
Alors  ce  sera  une  inquisition  épouvantable.  S'ils  n'ar- 
rêtent que  ceux  qu'ils  veulent ,  l'inquisition  sera  ar- 
bitraire. Reconnaîtront-ils  les  gens  mal-intentionnés 
à  la  physionomie  ou  à  l'habit?  Souvent  un  coquin  a 
la  figure  d'un  honnête  homme;  malheureusement 
l'honnête  homme  a  quelquefois  celle  d'un  coquin. 
Tout  ce  qui  est  arbitraire  est  injuste.  J'ai  le  droit  de 
n'être  pas  arrêté ,  si  tous  ne  le  sont  pas.  Il  faudrait 
donc  dire  que  les  gendarmes  nationaux  exigeront  la 
présentation  des  passeports,  au  lieu  de  dire  qu'ils 
pourront  l'exiger.  Mais  alors  examinez  la  conséquence 
de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'il  n'y  aura  plus  un 
citoyen  voyageant  qui  ne  soit  arrêté  à  chaque  poste. 

M.  Voisin  :  Il  est  bien  vrai  que  les  brigands  ne 
voyagent  pas  tous  à  pied  ;  mais  aussi  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  les  gardes  nationaux  ne  s'arrêtent  pas 
trop  au  costume. 

]\1.  Dumas  :  Puisque  c'est  dans  cet  article  X  que  se 
trouve  le  moyen  d'exécution  de  la  loi ,  c'est  le  mo- 
ment de  faire  une  observation  importante.  On  ne  fera 
pas  un  pas  dans  l'exécution  de  cette  loi  rigoureuse 
sans  trouver  des  difficultés.  En  voici  une  :  Dans  l'état 
de  défense  où  se  trouvent  les  frontières;  dans  les 
mouvements  qui  se  font  de  poste  en  poste ,  le  salut 
pubUc  serait  fréquemment  compromis  si  les  ordres 
des  commandants  militaires  ne  servaient  pas  de  passe- 
port. (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Malheureusement 
je  devais  m'attendre  à  cette  interruption.  Quand  je 
me  serai  expliqué,  j'espère  que  l'on  ne  verra  dans  ce 
que  je  propose  qu'une  juste  sollicitude  pour  le  salut 
de  tous.  G'est  l'intérêt  général  qu'il  faut  considérer 
quand  il  s'agit  de  lois  exceptionnelles  pour  les  places 
frontières.  Si  le  porteur  d'un  ordre  d'un  général  est 
arrêté  de  nuit,  sera-t-il  conduit  à  la  municipalité? 
Mais  vous  ne  voulez  pas  que  les  municipalités  soient 
des  comités  toujours  veillants.  Il  faut  donc  que,  sur 
le  vu,  l'ordre  du  général,  le  commandant  des  postes 
le  laisse  passer.  Il  en  est  de  même  si  l'on  fait  sortir 
une  patrouille  ,  ses  mouvements  doivent  changer  à 
chaque  instant ,  suivant  les  avis  qu'il  reçoit.  Il  est 
responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  ordres  qu'il  donne. 
D'ailleurs  un  officier  ou  un  soldat  déserteront  aussi 
bien  avec  un  passeport  dans  leur  poche,  qu'avec 
l'ordre  du  commandant  militaire.  En  vain  aurez- vous 
donné  à  ce  commandant  la  disposition  de  forces,  la 
police  de  la  ville,  la  garde  des  clefs  des  portes,  vous 
paralysez  ces  forces  dans  ses  mains ,  si  vous  entravez 
les  mouvements  qu'il  ordonnera. 

M.  Merlin  :  Lorsqtie  le  roi  était  à  Varennes, 
M.  Berchini  envoya  une  ordonnance  pour  avertir 
M.  Bouille,  et  pour  donner  des  ordres  à  un  régiment 
allemand;  la  municipalité  de  Thionville  arrêta  cet 
officier  faute  de  passeport  ;  elle  lui  fit  cxliiber  la  lettre 
de  },].  Berchini,  et  l'envoya  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  et  c'est  ainsi  que  le  complot  fut  dévoilé.  Je 
demande  donc  que  toute  ordonnance  soit  obligée 
d'être  munie  d'un  passeport. 

M.  Duhem  :  Ce  que  propose  M.  Dumas,  dans  une 
rédaction  très  astucieuse ,  est  un  passeport  général 
pour  les  émigrés. 
Après  une  assez  longue  discussion  ,  ramendcinent 
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de  AI.  Dumas  est  adopte  ainsi  que  l'arlicle,  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

«  Art.  X.  Les  gendarmes  nationaux,  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne  de  service  exigeront  des 
voyageurs  la  représentai  ion  de  leur  pssseport. 

«  L'ordre  signe  par  un  commandant  mililairc  tiendra 
Jieu  de  passeport  ciitrc  les  mains  de  tout  agent  militaire 
actuellement    employé   dans   l'élendue   du  commande- 


ment de  PolTicici 


qui  aura  signe 


ledit  ordr 


Les  ariiclcs  XI  et  XII  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  XI.  Les  voyageurs  qui  n'eu  présenteront  pas  ,  et  qui 
n'auront  pas  pour  répondant  un  citoyen  domicilié, 
seront  conduits  devant  les  officiers  municipaux  pour  y 
ôtre  interrogés. 

«  Xll,  Les  officiers  municipaux,  suivant  les  réponses 
du  voyageur  ou  les  renseigneinenls  qu'ils  en  recevront , 
seront  autorisés  ou  à  lui  laisser  continuer  sa  route,  ou  a 
donner  le  mandat  d'arrêt.  » 

M.  Codot  lit  l'article  suivant  : 

«  Art.  Xll!.  Le  terme  de  l'arrêt  ne  pourra  excéder  un 
mois  ,  à  moins  qu'il  ne  survienne  quelque  charge  contre 
le  voyageur  arrêté. 

RI.  Tardiveau  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  au 
voyageur  de  prendre  la  ville  pour  lieu  d'arrêt,  en 
doiuiaiit  caution. 

1\I.  Dl.violard  :  Le  code  pt'nal  porte  que  toutes  les 
fois  qu'un  prévenu  sera  accusé  d'un  crime  qui  doit 
être  puni  de  peine  infamante,  il  sera  mis  en  liberté 
en  donnant  caution,  à  plus  forte  raison,  un  homme  à 
qui  on  ne  peut  reprocher  de  crime ,  doit-il  avoir  la 
même  faveur. 

J\l.  Dlbayet  :  D'après  Tarticlc  II ,  tout  voyageur 
qui  ne  présumant  pas  de  passeport,  prend  un  répon- 
dant domicilié ,  potirra  continuer  sa  route ,  par  con- 
séquent aussi  celui  qui ,  après  avoir  été  mis  en  état 
d'arrestation',  présentera  un  répondant  domicilié, 
doit  être  mis  en  liberté.  Il  s'agit  maintenant  de  sa- 
voir ,  si  un  voyageur  ayant  perdu  son  i)asseport ,  et 
se  tiotivanl  dans  une  ville  où  il  ne  connaît  personne, 
peut  être  mis  provisoirement  en  liberté  ,  à  la  charge 
de  se  représenter  pendant  le  mois ,  en  donnant  une 
caution  pécuniaire.  Cet  usage  existe  en  Angleterre. 
L'homme  à  qui  on  aurait  donné  ainsi  la  ville  pour 
prison  ,  disparaîlrail-il  avant  de  recevoir  un  jiasse- 
port?  il  serait  arrêté  à  la  première  municipalité.  Si 
vous  adoptez  cette  caution  pécuniaire,  vous  aurez  une 
loi  sage  de  plus  dans  votre  décret. 

M.  Bigot  :  La  loi  anglaise,  liabcas  corpus,  est  dé- 
jà en  vigueur  en  France  :  elle  est  contenue  dans  le 
code  pénal.  Celle  loi  n'est  pas  injuste,  si  la  caution 
est  proporlionnée  aux  facultés  des  voyagetirs.  D'ail- 
leurs, on  doit  plutôt  supposer  la  perle  d'un  passe- 
port que  de  supposer  un  crime. 

L'antendenient  de  IM.  Tardiveau  est  adopté. 

M.  Lasolrce  :  L'amendement  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  la  caution  pécuniaire;  car  si  on  pouvait 
t'ire  nus  en  liberté  potir  de  l'argent,  les  enibaucheurs 
pourraient  parcourir  le  pays  sans  être  arrêtés. 

M.  TiiLiuoT  :  Je  demande  le  rapport  de  l'amen- 
dement, aulrcnient  la  loi  des  passeports  ne  serait 
que  la  loi  de  l'or ,  cl  le  principe  de  l'égalité  serait 
violé. 

l'iusieurs  membres  insistent  pour  que  la  caution 
soit  personnelle. 

]\1.  Veugniaud  :  Ceux  qui  veulentune  caution  per- 
sonnelle ignorent  sans  doute  ce  que  c'est  ;  ils  parais- 
sent croire  que  la  personne  qui  se  sera  ollcrle  pour 
caution,  sera  tenue  de  représenter,  en  toute  circons- 
tance ,  le  voyageur  cautionné ,  tandis  qu'elle  ne  peut 
Cire  assujcuie  qu'à  une  caution  pécuniaire,  cl  ce 
moyen  me  paraît  encore  plus  stlr  que  celui  des  passe- 
l)orls  (ju'on  propose.  La  loi  de  Vluibcas  corpus  hono- 
ra l'Aiiglclrrrc.  !:n  l'adopianl,  vous  honorerez  atilant 
que  possible  celle  mesure  rigouiCUSC  quc  ICS  circons- 
tances V0U8  foiccul  d'adopler. 


La  discussion  est  fermée ,  et  rAssemljléo  confirme 
de  nouveau  l'amendement  de  M.  Tardiveau. 

Le  miiihlrc  de  la  guerre  :  J'apporte  à  l'Assem- 
blée lu  liste  des  officiers  déchus  de  leurs  places.  Le 
roi  m'a  ordonné  de  ne  les  faire  remplacer  que  par 
des  citoyens  connus  par  leur  patriotisme.  (  (Quelques 
membres  de  l'Assendjléc  murmurent.  )  Je  prie  l'As- 
semblée de  n'y  point  donner  de  publicité.  Elle  sai- 
sira sans  doute  avec  empressement  les  moyens  de  les 
rappeler  dans  leur  pays ,  et  elle  se  réservera  le  boa- 
heur  de  leur  pardonner.  (Les  murmures  des  mêmes 
membres  recommencent.  )  l'iusieurs  maréchaux  de 
France  reftisent  de  servir.'^Ils  ne  sont  point  sortis  du 
royaume,  et  l'Assemblée  croira  sans  doute  juste  d'ac- 
corder des  retraites  à  ces  chefs  respectables  de  nos 
armées.  Elle  ne  voudra  pas  qu'à  la  veille  de  la  guerre, 
les  jeunes  gens  pidssenl  voir  la  patrie  abandonner  de 
vieux  guerriers. 

L'Assetnblée  renvoie  au  comité  militaire  les  pro- 
positions du  ministre. 

Le  ministre  renouvelle  ses  instances  pour  que  l'As- 
semblée prononce  sur  les  propositions  qu'il  lui  a  sou- 
mises dans  une  des  dernières  séances. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumas,  l'Assemblée 
décide  que  jusqu'à  ce  que  les  rapports  urgents  soient 
terminés,  on  entendra  dans  toutes  les  séances  les 
comités  des  finances  ,  militaire,  et  diplomatique. 

RI.  Godet  reprend  la  sidte  des  articles  sur  les  pas- 
seports. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  XIV.  Si  après  le  temps  de  l'arrêt  expiré ,  il  n'est 
venu  aucun  éclaircissement  satisfaisant  sur  le  compte 
du  voyageur  arrêté  ,  le  jugc-de-paix  ou  son  assesseur 
l'interpellera  de  lui  déclarer  le  Heu  où  il  veut  se  rendre  ; 
il  lui  sera  délivré,  sur  cette  déclaration  ,  un  passeport 
dans  lequel  sera  indiquée  la  roule  dont  il  ne  pourra  s'é- 
carter ;  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  l'arrestation  et  de 
ses  motifs. 

)»  XV.  Avant  que  le  voyageur  arrêté  soit  mis  en  li- 
berté, l'officier  de  la  gendarmerie  nationale,  ouïe  plus 
ancien  gendarme  de  la  brigade  du  lieu  de  l'arrestation, 
prendra  son  signalement,  la  note  delà  route  qui  lui  est 
tracée  ,  et  les  enverra  incontinent  aux  brigades  limi- 
trophes, qui  les  feront  passer  sans  délai  aux  autres  bri- 
gades. 

»  XVI.  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  roule  qui   lui  a 


e  prescrit 


il  sera  arrêté  et  conduit  devant  les  offi- 


ciers municipaux  du  lieu  de  l'arrcslation,  » 

L'Assemblée  charge  son  coiuilé  de  législation  de 
lui  présenter  demain  la  rédaction  définitive  de  tous 
les  articles  de  la  loi  sur  les  passeports, 
La  séance  est  levée  à  quatre  heure. 

VARIÉTÉS. 

Courte  dissertation  sur  la  noblesse  allemande. 
Mon  dessein  n'est  ni  d'être  long  ,  ni  d'êlre  savant.  Il 
s'agit  seulement  d'offrir  ;i  vos  leclcurs  (juciqucs  données 
qui   puissent   faire   apprécier    le   caractère  politique  et 
moral  de  la  noblesse  allemande. 

'  Quant  .à  son  origine  ,  il  suffit ,  pour  notre  but,  de  re- 
monter jusqu'à  Charlcmagne.  L'Allemagne  n'avait 
jamais  été  conipiise  avant  lui  ;  même  lorsque  cet  em- 
pereur s'en  rendit  maître  ,  ce  ne  fut  pas  par  rétablisse— 
ment  d'une  nation  étrangère  dans  son  s;mu,  comme 
cela  arriva  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  en  An- 
gleterre. 11  est  de  la  nature  des  choses  que  les  «émigra- 
tions se  portent  du  Nord  vers  le  Midi.  Les  Francs  ont 
conquis  la  Gaule  ,  corps  de  nation  ;  leurs  descendants 
ne  sont  rentrés  dans  le  pays  de  leurs  ancêtres  qu'en 
corps  d'armée. 

Pour  conserver  ses  conquêtes,  Charlcmagne  se  servit 
de  la  religion.  Il  établit  des  évêques  et  des  archevêques, 
comme  Alexandre  élahlissaii  des  gouverneurs  et  des 
lieutenants.  Il  établit  cependant  des  juges  et  des  gou- 
verneurs ,  surtout  dans  les  provinces  des  frontières.  Ce- 
laient )}c3  diguilô  pcrsoaocUcs.  Les  mots  de  graw  et 
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<lc  marggraw  ont  la  même  l'tymologîc  que  les  mots  de 
sénateur  el  de  seigneur.  Les  troubles  qui  naquirent  sous 
les  premiers  successeurs  de  Cliarlemagne  ,  et  Ix'loigne- 
menl  du  sii'ge  de  rEiiipirc  conduisirent  rapidement  à 
l'indépendance  les  hertoge  (  ducs  ),  les  grafcn  (comtes), 
les  marggrafcn  (comtes des  frontières)  ,  les  landgrafen 
(  comtes  de  l'intérieur),  les  offices  civils  et  militaires 
devinrent  perpétuels,  et  bientôt  héréditaires.  L'église  ne 
s'est  jamais  oubliée  ,  lorsqu'il  s'agissait  d'usurpation. 
Les  évêques  et  les  archevêques  devinrent  les  seigneurs 
temporels  de  leurs  diocèses,  \'oilà  l'origine  féodale  de 
la  haute  noblesse. 

L'Allemagne  était  peu  peuplée  alors.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  en  réunit  et  rapprocha  les  habitants  ,  et 
les  grands  propriétaires  eurent  des  vassaux  et  des  gens 
de  ïuain-mortc.  Des  moines  vinrent  défricher  des  terres 
incultes,  et  des  abbayes  devinrent  aussi  des  seigneuries 
et  des  principautés. 

Les  empereurs  d'Allemagne  trouvèrent  les  seigneurs 
Irop  puissants  pour  les  subjuguer.  La  couronne  resta 
élective  ;  et  passant  rapidement  dans  plusieurs  maisons, 
ne  donna  le  temps  à  aucune  de  la  fixer  chez  elle.  Le 
|)âpe  et  rilalie  d'ailleurs  donnèrent  trop  de  distractions 
aux  empereurs. 

La  distinction  de  haute  et  de  basse  noblesse  s'établit 
Insensiblement  en  Allemagne.  Les  assemblées  de  l'Em- 


pire avaient  cle  une   espèce 


de    diète  polonaise.    '1  eut 


noble  y  avait  accès.  Elles  dégénérèrent  ensuite  en  aristo- 
cratie ,  même  à  l'égard  de  la  noblesse.  Les  maisons  sou- 
veraines commencèrent  à  planer  au-dessus  du  reste  de 
la  noblesse.  La  plupart  de  celles-ci  furent  même  exclues 
du  droit  d'élire  l'empereur  par  la  bulle  d'or,  qui  fixa 
le  nombre  des  électeurs  à  sept.  Le  caractère  dlstlnclif 
de  la  haute  noblesse  devint  et  est  encore  le  droit  de 
suffrage  individuel  à  la  diète.  Ceux  qui  en  jouissent 
sont  princes  de  l'Empire.  L'empereur  a  le  droit  de  les 
créer.  Celte  prérogative  ressemble  à  celle  qu'à  le  roi 
d'Angleterre  de  créer  des  pairs  :  elle  a  à  peu  près  le 
même  but  et  les  mêmes  effets  ;  elle  sert  à  lui  assurer 
la  majorité  des  suffrages  dans  le  collège  des  princes  ; 
c'est  une  ressource  dont  la  maison  d'Autriche  se  sert 
avec  beaucoup  d'adresse  et  avec  beaucoup  de  succès. 

Ce  droit  de  suffrage  individuel  est  actuellement  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  haute  etlabasse  noblesse. 
Un  prince  de  l'Empire  se  mésallierait  avec  la  fille  d'un 
comte  ou  d'un  baron  qui  n'auraient  pas  ce  droit.  Par- 
courons maintenant  rapidement  les  nuances  infinies 
qui  distinguent  les  classes  inférieures  de  la  noblesse. 
C'est  aux  empereurs  seuls  à  donner  des  lettres  de  no- 
blesse do  l'Empire,  On  l'obtient,  comme  ailleurs,  or- 
dinairement par  fintriguc  et  par  la  bassesse,  quelquefois 
parle  mérite,  et  souvent  par  l'or.  Frédéric  111  surtout, 
qui  avait  toujours  besoin  d'argent,  en  faisait  une  espèce 
de  trafic.  On  a  conservé  le  souvenir  dun  certain  de 
Bonstctlen  en  Suisse,  à  qui  II  avait  remis  des  paquets 
de  lettres  de  noblesse,  comme  les  rois  de  France  remet- 
taient des  paquets  de  lettres  de  cachets  à  leurs  inten- 
dants ,  avec  les  noms  en  blanc.  Bonsletten  les  vendait 
pour  une  certaine  redevance,  en  remplissant  les  blancs 
par  les  noms  de  ceux  qui  les  payaient. 

Les  empereurs  usaient  d'une  ressource  assez  adroite 
pour  tenir  les  grands  seigneurs  dans  une  espèce  de  dé- 
pendance :  ils  les  obligeaient  par  différents  moyens  de 
donner  les  places  et  les  emplois  ,  soit  à  des  nobles,  soit 
à  des  gradués.  Comme  ils  avaient  seuls  le  droit  de  don- 
ner la  noblesse,  et  de  créer  des  universités  où  se  ilis- 
tribuaient  en  leur  nom  les  dignités  doctorales  ,  Ils  pou 
\ai'Mt  regarder  les  uns  et  les  autres  comme  leurs  créa- 
tures ,  d  autant  plus  que  le  titre  de  noble  et  le  titre  de 
docteur  donnaient  droit  d'entrée  dans  les  chapitres,  et 
que  les  empereurs  avaient  une  inQuence  considérable 
dans  les  élections.  Dans  les  temps  barbares  où  savoir 
lire  était  un  privilège,  le  chapeau  doctoral  équivalait  à 
un  écusson  noble.  Il  y  avait  alors  de  la  réalité  dans 
l'un  et  l'autre  titre.  Les  nobles  jouissaient  d'un  ascen- 
dant véritable  ,  par  un  dévouement  exclusif  au  métier 
des  armes ,  qui  consistait  alors  dans  la  valeur  person- 
nelle physique  et  morale,  Les  crudils  avaient  le  même 


ascendant  par  des  connaissances  positives  qui  les  ren- 
daient seuls  propres  aux  travaux  du  cabinet.  L'invention 
de  la  poudre  el  de  l'Imprimerie  a  rendu  chimériques  le 
mérite  des  nobles  et  la  dignité  des  gradués.  Les  preuves 
de  noblesse  et  l'exclusion  des  gradués  du  droit  d'entrée 
dans  la  plupart  des  chapitres  ont  ôté  ces  ressorts  de  la 
main  des  empereurs.  Cette  exclusion  des  gradués  est 
cependant  plutôt  de  fait  que  de  droit ,  el  tout  récem- 
ment encore  un  de  nos  plus  grands  publiclsles  , 
INI.  Splttler  ,  a  entrepris  de  prouver  que  le  traité  de 
\'\'estphalie  était  formellement  contraire  à  celte  exclu- 
sion. 

La  distinction  la  plus  essentielle  entre  la  noblesse 
d'aujourd'hui  est  fondée  sur  le  droit  d'entrer  dans  les 
ordres  de  chevalerie  et  dans  lesr  chapitres.  Les  preuves 
qui  donnent  ce  droit ,  sont  plus  ou  moins  rigoureuses  : 
la  plus  commune  est  celle  de  seize  quartiers  ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  faut  être  issu  de  père  et  mère  ,  d'aïeux  ,  de 
bisaïeux,  de  trisa'ieux  paternels  et  maternels  nobles. 
C'est  sur  ce  droit  que  repose  essentiellement  rexistcnce 
politique  de  la  noblesse  allemande.  Les  possessions  des 
ordres  el  des  chapitres  sont  immenses.  C'est  un  vaste 
patrimoine  répandu  sur  toute  la  surface  de  l'Allemagne, 
qu'elle  possède  en  souveraine,  et  qu'elle  transmet  à  sa 
postérité  depuis  une  longue  suite  de  générations.  C'est 
là  que  se  trouve  le  point  d'attouchement  des  différen- 
tes espèces  de  noblesse.  Un  simple  baron  ,  élu  par  son 
chapitre  ,  devient  souverain  ,  et  s'asseoit  parmi  les  pre- 
miers princes  de  l'Empire  ,  tandi.s  que  le  cinquième 
descendant  d'un  roturier  recueille  enfin  tous  les  fruits 
de  la  succession  que  lui  a  laissée  son  aïeul  ,  el  volt  de- 
vant ses  yeux  un  trône  auquel  il  lui  est  permis  d'aspirer. 
Il  est  vrai  que  les  grandes  malsons  souveraines  ne  sa- 
vent que  trop  accaparer  les  mitres  archi-éplscopalcs  , 
et  que  les  hautes  dignités  ecclésiastiques  dans  l'Empire 
sont  devenues  une  espèce  d'appanagc  pour  leurs  princes 
puînés. 

Une  seconde  distinction  très  essentielle  ,  est  celle  de 
la  noblesse  Ininiédiate  ,  qui  ne  reconnaît  d'autre  souve- 
rain que  l'Empire,  et  celle  de  la  noblesse  médiate  ,  qui 
reconnaît  pour  son  souverain  le  prince  du  pays  dans 
lequel  ses  terres  sont  situées.  11  y  a  des  comtes,  des 
barons  de  l'Empire  qui  possèdent  en  souveraineté  des 
districts  quelquefcis  assez  étendus,  et  qui  ont  à  la  diète 
un  droit  de  suffrage  collectif.  Dans  les  cercles  de  Souabc 
et  de  Franconie  ,  les  nobles  forment  des  associations, 
nommées  cantons ,  "qui  relèvent  immédiatement  de 
l'Empire.  C'est  par  cette  raison  que  le  duché  de  'Wir- 
temberg  jouît  d'un  avantage  unique  dans  les  annales  de 
l'histoire  moderne,  celui  de  ne  point  compter  ,  sur  près 
de  6oo  lieues  d'étendue  ,  une  seule  famille  noble  qui  , 
comme  noble,  fasse  partie  de  sa  population. 

Le  reste  de  la  noblesse,  titrée  ou  non  titrée  ,  recon- 
naît la  suprématie  territoriale  des  différents  princes  de 
l'Empire  ,  el  jouit  dans  les  Etats  où  elle  est  établie  , 
d'une  plus  ou  moins  grande  somme  de  droits  politi- 
ques. C'est  cette  espèce  de  noblesse  qui  ressemble  le 
plus  à  la  noblesse  française,  telle  qu'elle  éialt  depuis  le 
cardinal  de  Richelieu.  Les  nobles  non  titrés  s  appe- 
laient autrefois  valets  nobles.  Ils  servaient  d'écuyers 
à  la  noblesse  titrée  et  souveraine.  Le  métier  de  valet  fut 
de  tout  temps  celui  de  la  noblesse. 

J'ai  dit  que  les  droits  politiques  dont  jouissent  les 
nobles  de  celte  classe  dans  les  différents  Etais  de  l'Alle- 
magne, étaient  différents  selon  les  différentes  constitu- 
tions du  pays.  Un  des  pays  où  elle  a  conservé  les  plus 
grands  pruiléges,  c'est  le  duché  de  Mecklembourg. 
C'est  là  aussi  que  presque  tous  les  habitants  sont  serfs. 
Il  y  a  de  même  beaucoup  de  gens  de  maln-iuorte  dans 
la  Sllésic  et  dans  quelques  aulree  provinces  de  l'Alle- 
magne. Un  des  pays  où  ,  malgré  une  noblesse  nom- 
breuse ,  la  féodalité  est  plus  adoucie,  c'est  la  Saxe. 
Presque  tous  les  pays  de  l'Allemagne  ont  des  Etats  com- 
posés de  prêtres  ,  de  nobles  el  de  quelques  députés  des 
villes.  Leurs  droits  consistent  dans  l'assiette  et  dans 
le  recouvrement  des  Impôts  dont  la  quotité  ne  peut-être 
augmentée  sans  leur  consentement.  Quelques-uns  ont 
ouêmc  radmiuistralion  des  revenus  publics,  après  avoir 
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ftrJIevd  une  somme  convftnue  pour  le  prince  ,  ce  qui 
ait  sa  liste  civllr.  Il  y  en  .•»  qui  ont  le  droit  de  faire  les 
lois,  conjoinlcinciil  avec  le  prince,  à  qui  apparlu'nnent 
riniatative  cl  la  rédaction,  tandis  que  les  Klats  jouissent 
d'une  espèce  de  droit  de  sanction.  Il  arrive  rarement, 
et  dans  un  très  petit  nombre  de  provinces  ,  que  les 
Ktals  s'assend)lent  en  corps.  Les  princes  ont  de  tout 
temps  redouté  ces  assemblées.  A  leur  place  on  a  sub- 
stitué des  commissions  intermédiaires  ,  plus  aisées  à 
intimider,  à  gagner  ou  à  corrompre.  C'est  surtout  dans 
les  grandes  monarcbies  de  Prusse  et  d'Autriclie  que  le 
pouvoir  arbitraire  pèse  avec  une  force  irre'sislibie  sur 
ces  restes  de  la  souveraineté  des  peuples  ,  et  qu'il  ne 
leur  a  laissé  que  l'ombre  de  leurs  droits. 

Knfin  ,  il  existe  dans  quelques  villes  libres  une  der- 
nière classe  de  noblesse,  qui  est  le  patrieiat.  Kllc  réside 
dans  les  familles  qui  ont  su  s'emparer  des  dioils  poli- 
tiques qui  originairement  appartenaient  h  tous  les  b.i- 
bitanls.  La  noblesse  de  FKmpire,  et  la  noblesse  à  seize 
quartiers,  m('prisent  la  noblesse  patriciefuu; ,  laquelle 
cependant  ,  dans  le  beau  temps  des  villes  impériales, 
avait  su  assez  souvent  se  laire  respecter  et  craindre  par 
leurs  ancêtres.  Dans  les  siècles  du  droit  du  fwigiiet^ 
(faust-recht)  où  tout  noble  qui  possi'dait  un  château 
faisait  le  métier  de  voleur  de  grand  cliemin,  la  noblesse 
patricienne  fut  la  protectrice  du  commerce,  de  I  industrie 
et  de  la  sûreté  individuelle.  Elle  paie  aujourd  hui  cher 
ses  usurpations.  L'égalité  avait  fixé  dans  les  villes  libres 
le  marchand,  l'artiste  et  l'artisan  ;  l'aristocratie  y  règne 
maintenant,  mais  elle  ne  règne  que  sur  des  ruines. 
(  La  suite  incessamment.  ) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Nouvelle  législaliun,    ou  Collection    complète   et    par 
ordre    de   matières    de    touts   les    décrets    rendus   par 
l'Assemblée  constituante,  avei;  les  principaux  discours 
prononc  es  sur  les  objets  les  plus  importants  :  le  tout 
vérifié  d'après  les  archives  nationales. 
Les  volumes  suivants  sont  actuellement  en  vente  : 
i".  Organisation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif    et 
administratif  ,  i"  vol.    Les  volumes  a  et  3  de  la  même 
partie  sont  sous  presse. 

a".  Orj^anisalion  du  pouvoir  )udiciaire.  Partie  com- 
plète, a  vol. 

3".  Organisation    du  clergé  ,  i<"'  vol.    Le   ac   est  sous 
presse. 

Le  prix  des  4  ^ol.  in  8°  est  de  i8  llv.,  franc  de  port 
pour  les  départeineiil: 


Chez  M.  Ucvaux  ,   libraire  à  P 


au  Pal;.; 
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Celle  collection  ne  laisse  rien  il  désirer  du  côté  de 
l'art  typogiaphique.  Par  la  forme  qu'on  y  a  adoptée, 
les  lois  y  sont  classées  dans  l'ordre  le  plus  clair  et  le  plus 
nu-lliudique  ;  les  tables  des  matières  qui  aecompagnent 
chaque  volume  y  sont  bien  raisonnées  ;  les  discours 
qui  pri'cedenl  les  décrets  les  plus  importants  sont  bien 
choisis  ;  tout  contribue  à  rendre  cet  ouvrage  de  l'usage  h; 
plus  commode  pour  les  personnes  en  place,  et  pour  tous 
les  citoyens  qui  désirent  connaître  les  lois  de  leur  pays. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 
Dtmniii  a,     Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de;  iM.  Haydn  ,  en  sol 
mineur.  Jlde.  Clery  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  .Mde.  MoricluïHi  cli.iiitera  un  air  de 
iSl.  Gazzaniga.  M.  Delcanibre  exécutera  un  i  niveau 
Concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne. 
M.  Ga\aux  chantera  la  cantate   de  (.ircé. 

Siciiiide  Partir.  L'ouverture  <\' Iphiffrnic  en  Âulide, 
de  (jiuck.  ÎM.  Kode  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  .M.  N  iolli,  Mde.  ^lorichclli  clianlera  une  scètn;  de 
M.  Giord.iiiiello,  avec  accompag.  d  alto,  violoncelle  et 
basson  obligés,  exécutés  par  JNl.M.  Uode  ,  Smirzka  et 
Devienne.  Mlle.  Camerani  exécutera  un  concerto  de 
forte  piano,  de  la  composition  de  M.  Dussek.  .M.Punt, 
Cïcculera  un  couccrlo  de  tors,  de  sa  coui[K)3ition. 


SPECTACLES. 

Académie  Rot.\i,e  de  iwusrQUE.  --  Aujourd'hui 
au  profit  des  acteurs,  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  de 
Ps  yché. 

TniiATUE  DE  LA  NATtON,  —  Aujourd'hui  l'[n~ 
constant,  suivi  des  Deux  Kspie^le%. 

TnÉATRii  Italien.  —  Aujourd'hui  la  première  re« 
présentation  de  Vf'erther  et  Charlotte,  comédie  nou- 
velle mêlée  d'arielles,  précédée  de  la  Mélomanie,  et  de 
l'Kpoux  généreux. 

Théâtre  FttANçAIS,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui la  première  représentation  de  Fatime  et  Zrnor  , 
comédie  en  un  acte,  précédée  àc  l'Epreuve  réciproque  , 
et  des  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. -  \u\o\iTà'\i\i\  la  Pazza  d'amore,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Ma,  INIontansier,  au  Palais  Koyal.  -- 
Aujourd'hui  Phèdre,  tragédie  dans  laquelle  M"«  Sain- 
val  l'aillée  remplira  le  rôle  de  Phèdre,  suivie  du  Sourd, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainle-Caihe- 
rine.  —  Aujourd  hui  le  Maria-fe  de  Figaro,  ou  la 
Folle  Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AMBiGU-C0MiQUE.au  boulevard  du  Temple. --  Au- 
jourd hui  r Ambigu-Comique  ,  proverbe  ;  la  Chasse  f 
scène  d'imit.ition  ;  la  Clochette,  opéra  comique;  l'E— 
preuve  raisonnable  et  Zelis,  pièce  en  un  acte  avec  ses 
agréments. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  du  Suicide  du  a8 
décembre  i  791  ou  les  EJJets  de  la  calomnie  ,  fait  histo- 
rique en  a  actes,  précédé  de  l'Ecole  des  Epouses,  et  de 
rintendant  Comédien. 

The.ATRE  de  la  rue  de  LouvOIS  —  Aujourd'hui 
relâche. 

Demain  la  première  représentation  de  Flora,  opéra 
en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  Au- 
jourd hui  les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  acte»  et  en 
vaudeville,  suivie  de  l'Isle  des  Femmes,  divertissement 
en  vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  le  Stratagème  superflu  ,  comédie  en  ^  acte»;  les 
Anglais  travestis  ,  et  les  Parents  réunis  ,  opéra  en  un 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-D£-VILLE  DE  PARIS, 
Six  derniers  mois  «le  t79l.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
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Gènes 165 

Livourne 163 

Lyon.  P.  des  Roi*  1,1(4,  p. 

Bourse  du  31  Janvier. 
Actions  des  Indes  de  2.)00  liv «182  1(2,80. 

—  Portions  de  1 COO  liv 1 395. 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 91 

Eiiipriiiit  d'octobre  do  500  liv 

Emprunt,  de  déc.    17«2  Quit.  de,  fin 2    li4,l|3,2.  p. 

—  de   125   uiill.   déc.    1784 57i8,3i4.  b. 

—  Sorties 1  3|4.  p. 

Ac.  nouv.  des  Indes.  1430,31,33,34,32,31,30,29.28,26. 

Caisse  d'Esc 3895,90.92,95,98,900,898,96. 

Demi-Caisse 1940,38,40,39. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 490. 

—de  80  millions  d'août  1789.  23i4,l  7|8,2  l|4,l  3|4p. 

Assnr.  contre  les  inc 512,  1 1,! 0,9, 8, 9. 

—   à  vie 027,25. 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  0|0 92  3|4. 

—  S'  idem  à   5   p.   OjO.   stij.  au    15* 86. 

—  S'à/cw  à  5  p.OlO.  siij.  au  10' 82  Ii4,li8,ll4 

~  4*  idem  à  5  p.  0|0.  snj.  «i»  JO»  el  2».  p.  !  .      81 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  LMERSEL. 

Jeudi  2  FÉVRIER  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 
De  Farsov'ie ,  le  7  janvier.  —  Il  règne  aujourd'hui  une 
espèce  de  stagnation  dans  les  affaires,  parce  que  l'on  de- 
meure dans  l'incertitude  sur  le  parti  que  prendrout  les 
cours  ,  par  rapport  à  notre  constitution.  A  l'èyard  des  af- 
faires intérieures,  les  choses  ont  leur  cours  d'après  ce 
qui  s'est  passé  à  la  dernière  diète.  Il  y  fut  décrété  à 
l'unanimité  que  les  juges  territoriaux  pour  la  couronne, 
seront  élus  annuellement;  ceux  des  grands-duchés  de  Li- 
thuanie  seront  continués  dans  leurs  fonctions  pendant 
quatre  années.  On  ne  peut  pousser  plus  loin  la  perfection 
de  cet  établissement,  que  le  code  civil  et  criminel  ne  soit 
formé.  La  diète  ne  peut  pas  déterminer  à  cet  égard  une 
multitude  de  choses  qui  ne  peuvent  être  réglées  que 
d'après  des  lois  qui  n'existent  pas  encore.  —  Le  comte 
Stanislas  Potocki  est  parii  pour  Jassy,  pour  lâcher  de  dé- 
terminer son  cousin  le  général  de  l'artillerie,  à  se  rendre 
aux  vœux  du  roi  et  de  sa  famille.  On  se  rappelle  qu'il  n'a 
pas  voulu  se  rendre  à  l'ordre  qui  lui  a  été  porté  de  la 
part  de  la  commission  ,  de  venir  jurer  solennellement  la 
constitution  ,  et  l'on  doute  fort  du  succès  de  cette  nou- 
velle tentative.  On  demeure  ici  dans  une  incertitude  très 
inquiétante  sur  la  réponse  que  l'on  attend  de  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg ,  par  rapport  à  la  notification  qui  lui 
a  été  faite  de  la  constitution  du  3  mai.  —  Hier  est  arrivé 
M.  Chominsky  en  courrier ,  venant  de  Dresde ,  de  la  part 
du  prince  Adam  Czartorinsky ,  député  à  la  cour  de  Saxe , 
pour  les  conférences  touchant  1  acceptation  de  la  cou- 
roime.  Il  n'a  encore  rien  transpiré  du  conteim  de  ces  dé- 
pèches. La  maison  de  Tepper  et  compagnie  de  celte  ville  , 
a  la  commission  de  tirer  sur  la  Hollande ,  pour  compte  de 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  la  somme  d'un  million  de 
ducas. 

Des  frontières  de  la  Pologne  ,  le  7  janvier.  —  On  ap- 
prend de  Saint-Pétersbourg  que  le  général  en  chef,  M.  le 
comte  Puschin-Mouskin,  sur  la  représentation  qu'il  a 
faite  que  le  poste  de  gouverneur  de  la  capitale  et  de  Wi- 
burg  ne  pouvait  être  réuni  en  sa  persomie  ,  vu  qu'il 
est  ^rand-maitre  de  la  cour  du  grand-duc  et  de  la 
grande-duchesse ,  en  a  été  dispense  par  sa  majesté  im- 
périale, 

SUÈDE. 
De  Stockholm,  le  &  janvier.  —  On  est  ici  entièrement 
occupé  du  choix  des  députés  pour  la  dicte,  et  dans  l'at- 
tente extraordinaire  d'apprendre  quels  sont  les  objets 
dont  elle  devra  s'occuper.  On  les  présume  bien,  sans  oser 
trop  y  rcQrchir  ;  il  sera  intéressant  'de  voir  si  les  formes 
dont  certaines  propositions  doivent  être  accompagnées, 
seront  respectées.  Avant-hier  le  roi  est  parti  pour  Gèfle  , 
pour  voir  les  arrangements  qu'on  y  a  faits.  Il  est  revenu 
la  nuit  dernière  à  jfaga.  Pendant  tout  le  temps  de  la  diète , 
il  ne  sera  payé  aucun  droit  sur  les  subsistances  qu'on  y 
portera.  H  s'était  répandu  le  bruit  que  le  roi  voulait  di- 
minuer de  10  à  4  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par 
la  ville  de  Stockholm;  mais  le  vice-gouverneur  Ahl- 
mann  a  assuré  la  bourgeoisie ,  au  nom  du  roi ,  que  c'est 
un  faux  bruit,  et  que  le  roi  entend  qu'elle  jouisse  de 
toute  sa  liberté  dans  le  choix  de  ses  députés. 

On  établit  ici  une  commission  qui  doit  faire  la  recen- 
sion  de  l,  us  les  bas-olficiers  et  les  soldats  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  la  précédente  guerre ,  pour  leur  distribuer 
des  récompenses.  Dans  cette  vue ,  ils  ont  déjà  reçu  ordre 
de  faire  savoir  au  gouvernement  de  cette  ville  ,  le  lieu  de 
leur  demeure.  11  y  aurait  bien  quelque  réflexion  à  faire 
sur  cette  générosité. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le   li  janvier.  —   Le  comte  de  Raillet , 
chargé  de  pleins  pouvoirs  qui  lui  donnent  le  litre  de  dé- 
2'  Série.  —  Tome  II, 


pulé  des  Etats  de  Brabant,  est  arrivé  ici  secrètement  de- 
puis quatre  jours.  On  avait  eu  d'abord  le  projet  de  le 
faire  arrêter  ,  mais  après  qu'il  a  eu  une  conférence  avec 
le  baron  de  Lederer  ,  on  s'est  borné  à  lui  donner  le  con- 
seil de  repartir  sans  voir  aucune  autre  personne. 

C'est ,  dit-on  ,  pour  appuyer  la  vig\ieur  des  résolutions 
de  notre  cour  à  l'égard  du  Brabant ,  que  l'on  fait  marcher 
vers  le  Luxembourg  dix  batadlons  de  la  Bohème  ,  neuf  de 
l'Autriche  et  deux  du  Tyrol ,  avec  un  régiment  de  hus- 
sards. Cependant  on  a  suspendu  leur  marche  à  l'arrivée 
de  dépêches  de  la  France ,  qui  ont  occasionné  une  agita- 
tion extraordinaire  dans  les  chancelleries  d  'état  et  de 
l'Empire.  Il  est  certain  que  la  guerre  ne  convient  ni  à 
l'empereur,  ni  à  la  France,  et  Léopold  voudrait  éviter 
une  rupture  formelle.  La  cour  de  Berlin  a  montré  par  sa 
conduite  le  projet  de  lui  laisser  tout  le  faix  de  l'entre- 
prise. On  parle  d'un  projet  conmiun  entre  ces  deux  cours 
de  laisser  la  France  s'épuiser  en  inquiétudes  et  en  efforts. 
Des  hommes  déterminés  y  aideront  au  dedans  de  ce 
royaume.  Mais  on  s'arrête  surtout  à  un  ancien  plan  de 
contre-révolution  qui  parait  être  approuvé  des  principaux 
cabinets  qui  se  sont  occupés ,  sous  différents  points  de 
vue,  des  affaires  de  la  France. 

L'empereur  vient  de  disposer  de  la  place  de  vice-pré- 
sident du  conseil  impérial  aulique ,  vacante  par  la  pro- 
motion de  son  excellence  le  comte  Lberacker,  qui  a  suc- 
cédé à  feu  M.  le  baron  de  Hagen  ,  en  faveur  de  IM.  de 
Bartensleiu,  qui  depuis  bien  des  années  a  travaillé  avec 
appliiudissement  dans  le  même  conseil.  M.  le  comte  Gon- 
dacre  de  Mernberg,  qui  était  le  plus  ancien  des  conseil- 
lers du  banc  des  seigneurs ,  a  donné  sa  démission  ,  qui  a 
été  acceptée  par  S.  M.  I.  avec  promesse  que  ses  longs 
services  ne  seront  point  oubliés. 

De  Brunswick ,  le  12  janvier.  —  Il  n'est  pas  encore 
très  certain  que  nos  troupes  reviennent  ici  de  Maestricht. 
Il  est  probable  qu'elles  resteront  encore  quelque 
temps  en  Hollande,  où  leur  service,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  es!  encore  assez  nécessaire;  Brunswick  ne 
perd  au  reste  rien  à  être  privé  de  sa  garnison,  notre  duc 
ayant  mis  de  grandes  sommes  en  circulation ,  par  la  ré- 
solution qu'il  a  prise  de  taire  élever  quelques  bâtiments. 
—  On  prétend  savoir  ici  que  les  régiments  prussiens  de 
la  Westphalie  ont  reçu  ordre  de  marcher. 

De  Coblentz  ,  le  'iO  janvier.  —  M.  de  Galonné  a  eu 
hier  dans  le  conseil  des  princes  une  scène  assez  vive,  à 
laquelle  on  a  craint  que  sa  démission  ne  succédât.  On 
parle  de  la  prochaine  arrivée  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil ,  dont  le  parti  s'accroît  et  dont  il  paraît  que  le  sys- 
tème et  le  plan  acquièrent  une  grande  prépondérance.  Si 
la  chambre  haute  devenait  élective,  on  ne  pourrait  dou- 
ter que  le  terme  moyen  ne  trouvât  un  très  grand  nombre 
de  partisans. 

Réponse  du  chargé  d'affaires  de  France  à  la  cour  de 
3Jayence,  à  la  note  minis'érielle  du  16  décembre  , 
par  laquelle  on  réclamait  contre  le  bruit  à  une  cor- 
respondance entre  le  roi  de  France  et  l'électeur. 

»  Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  France  a  fait  son 
rapport  à  la  cour  au  sujet  de  la  noie  que  le  baron  d'Er- 
thal  lui  a  adressée  le  2 1  décembre ,  et  a  reçu  ordre  d'y 
répondre,  que  la  raison  pour  laquelle  on  n'avait  pas  fait 
des  démarches  auprès  de  l'électeur,  relativement  aux 
Français  émigrés  ,  c'est  qu'on  a  été  instruit  que  ,  ni  dans 
larchevéchè  de  Mayence ,  ni  dans  l'évêché  de  Wornis , 
il  ne  s'était  fait  de  rassemblements  militaires,  et  que  son 
altesse  éminentissime  avait,  de  son  propre  mouvement , 
pris  les  mesures  Us  plus  sages  et  les  plus  convenables. 
Sa  majesté  le  roi  espère  que  ce  prince  ne  s'écartera  ja- 
mais de  ces  mesures  de  prudence.  Il  prouvera  par-là  com- 
bien il  a  à  cœur  de  contribuer  au  maintien  du  repos  pu- 
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l)lic,  et  de  la  l)onno  intellîgmcc  qui  subsiste  entre  la 
France  et  renipire  irAllcniagiic, 
Maycnce,  le  i(t  janvier  i7î)2. 

Signé  François  Bartuelemy. 
Edlrait  d'une  lettre  de  Liège,  du  i5  janvier.  — Je  ne 
suis  point  alarmé  sur  le  sort  de  la  France;  elle  saura  nuHre 
à  sa  liberté  le  prix  que  (juelques  familles  puissantes  dans 
l'Kurope  ont  la  i'anlaisie  d'exiger  d'une  nation  courageuse. 
La  France  menacée  au  dehors  a  pris  les  armes,  elle  at- 
tend ses  ennemis.  S'il  arrive  qu'elle  soit  trahie  au-dedans, 
on  verra  ce  que  peut  l'indignation  réunie  à  l'intrépidité. 
Mais  qu'il  soit  permis  à  nu  Liégeois,  devenu,  de  citoyen 
libi  e  et  armé  ,  un  homme  asservi  et  le  sujet  d'un  évcque, 
d'adresser  aux  patriotes  français  les  tristes  réQoxions  que 
lui  suggèrent  quelquefois  les  rapports  qu'  il  y  a  entre  la 
IJosilion  où  se  trouve  aujourd'hui  la  France  et  celle  où 
le  pays  de  Liège  s'est  trouvé,  quoique  l'on  ne  puisse  com- 
parer la  force  et  les  ressources  du  peuple  français  aux 
efforts  et  aux  moyens  que  le  Liégeois  a  perdus.  Et  nous 
aussi,  nous  étions  tous  armés,  et  nous  aussi ,  nous  brû- 
lions d(^  l'amour  de  la  libt;rté.  Le  prince,  après  nous  avoir 
amusés  et  trahis,  nous  avait  abandonnés  ;  les  traîtres  qui 
conqjosaieut  sa  cour  avaient  déjà  fui.  ^olre  cause  était 
juste,  notre  conduite  était  irréprochable:  le  pari i  pa- 
triote ,  maître  absolu  depuis  quelque  temps ,  ne  s'ctait 
montré  que  généreux. 

Le  fer  de  la  vengeance  n'avait  aucunement  menacé 
des  têtes  coupables  Fatale  générosité!.  Etions-nous  donc 
si  puissants  pour  être    si    généreux?    Que  celte    vertu 

nous  coûte  cher  aujourd'hui  ! On  se  rappelle  toute 

notre  déplorable  histoire.  Le  langage  de  Wet/.Iaer,  l'ex- 
pédition des  cercles.  On  semblait  nous  respecter  encore  ; 
et  l'on  voulait  alors  composer  avec  nous  !  La  cause  juste 
d'une  poignée  d'hommes  courageux    pouvait-elle    donc 
faire  une  si  belle  impression  sur  des  princes  corrompus 
par  l'habitude  de  leurs  lois  ?.  . .    Un  monarque  puissant 
nous  protège  ouvertement.    Sou  ministre  parle  eu  nolie 
faveur  et  nous  écrit  en  philosophe  !  Qui  n'aurait,  comme 
nous,  paru  sensible  à  de  si  nobles  secours,  à  des  soins  si 
magnanimes  ?  L'Europe  a  retenti  de  notre  allégresse  et  de 
notre  recoimaissance . . .  Malheureux,  nous  allions  périr! 
Le  roi  de  Prusse  nous  abandonne.  La  chicane  diphmiutique 
avait  donné  à  ce  grand  procès  d'un  peuple  honnête  et 
brave,  avec  un  é\èque  parjure  et  tyran,  une  face  nou- 
velle. C'est  à  Léopold  (pie  nous  avons  à  faire  :  c'est  là  le 
protecteur    tpi'il    nous    faut    désormais    tléchir.   Certes , 
l'histoire  gardera  l'éternel  souvenir  de   la  liahison  d'tui 
monarque  si  puissant  envers  un  peuple  qui  l'iipptd:)  son 
défenseur  et  son  père!  Elle  vivra  éternellement  la  mé- 
moire des  fausses  paroles   que   Léopold  a  données  à  nos 
envoyés,  à  nos  magistrats,  à  nos  officiers.  Ou    ne  dira 
point  :  Ses  ministres  l'ont  tionipé  ;  ou  dira,  ce  prince  a 
trompé.  C'est  lui-même  cpii  assurait  à  nos  députés  por- 
tant la  parole  du  désespoir  en  sa  présence ,  que  les  Lié- 
geois n'avaient  rien  à  craindre  pour  leur  liberté  et  leurs 
lois,  ([u'ils  pouvaient,  sans  résistance,  recevoir  dans  leurs 
murs  les  anlrichieus  pacificateurs? .  ; . .  O  Français,  vous 
le  savez  avec  toute  l'Europe,  si  le  monarque  autrichien 
nous  a  tenu  parole!  Personne  n'ignore  l'indignité  de  la 
contre-révolution  rpii  nous  opprime.  Nos  meilleurs  pa- 
tiiotes  en  fuite,  d'  s  vieillards  et  dirs  femmes  jetés  dans  les 
fers,  des  enfants  proscrits  sur  le  nom  de  leuis  parents... 
Des  prêtres  ,  des  chanoines  triomphent!  La  honte  couvre 
nos  visages!  ....  Il   faudrait  être  le  témoin  uu  joug  (jni 
nous  accable  pour  s'en  faire  uni;  juste  idée. 

Tout-à-l'heure  encore  la  seule  société  où  il  nous  était 
encore  pemiis  de  nous  croire  des  hommes,  la  société  d'é- 
mulation, uniquement  destinée  à  cultiver  quel(|nes  con- 
naissances utiles  et  que  l'évêque  a  toujours  vue  de  m  lu- 
Tais  oil,  vient  d'être  dissoute.  Ou  avait  déjà  ron\eiii  en 
corps-de-garde  ce  sanctuaire  du  bon  sens,  lors  de  l'ex- 
p'dilion  autrichienne;  mais  c'était  trop  peu  d'iui  pareil 
outrage. 

Cette  société  avait  reçu  un/.e  nouveaux  associés,  connus 


maUictireuscmcnt  par  lenf  attaclicment  à  la  patrie.  On  al- 
lait au  scrutin  (le  9  de  ce  mois)  ]K)ur  rerevoir  de  nou- 
veaux candidats?  lorsqu'un  chef  de  police,  entouré  de 
soldats  ,  entre ,  et  par  ordre  de  la  commission  régénéra- 
trice, enlève  cassette,  registres,  papiers,  et  menace  de 
mener  sur-le-champ  en  prison  quiconcpie  élèvera  la  voix. 
Observez  (jue  M.  Julivet,  citargc  des  affaires  de  France  , 
était  du  nondire  des  candidats  nouvellement  reçus,  et  (pie 
l'on  s'est  applaudi  de  le  rendre  témoin  de  cette  exéculiou 
autrichienne. 

Le  délire  de  l'inquisition  sur  la  presse  est  à  son  comble. 
On  descend  à  main  armée  chez  les  libraires  ;  les  papiers 
français  proscrits  y  sont  recherches  avec  fureur ....  ;  les 
cafés ,  les  cabarets  sont  souvent  visités  par  des  hommes 
d'armes;  les  patriotes  (et  (pii  n'est  ])oiul  patriote  à  Liège, 
excepté  les  prêtres  et  quelques  nobles!),  les  patriotes, 
dis-je,  sont  fouillés  scrupuleusement  :  on  visite  leurs  por- 
tefeuilles; et  le  pistolet  sur  la  gorge,  ou  le  sabre  levé, 
malheur  à  qui  raisonne ....  Léopold  !  Léopold  1  voilà  le 
fruit  de  votre  médiation  et  la  suite  de  vos  promesses!  . . . 

Je  pense  qu'on  désespère  de  tirer  parti  des  biens  que 
la  proscription  a  saisis;  car  une  troupe  de  bandits  a  été 
dévaster  la  petite  campagne  du  bourgmestre  Fabry,  (pii 

louche  aux  portes  de  la  ville A  propos  des  bayonnettes 

autrichiennes,  le  9  de  ce  mois  et  jours  suivants,  tout  le 
régiment  de  C'oZ'OKr^  a  passé  ici  par  divisions,  marchant 
par  IIui-sur-Namur.  On  a  ménage  à  l'évêque  le  plaisir  de 
voir  défiler  ces  dragons  sous  les  fenêtres  de  son  palais.  Ou 

a  remarqué  sur  sou  visage  l'expression  de  la  joie Cet 

évêque  avait  reçu  la  veille,  avec  la  même  satisfaction  ,  la 
visite  de  MM.  de  Lamhesc  el  f'audemont ,  qui,  dit-on, 
vont  prendre  le  commandement  d'un  cordon  sur  les  fron- 
tières, vers  les  Ardenues....  A'os  émigrés  soûl  toujours 
accueillis  au  palais  de  Liège ,  et  le  recrutement  pour  eux 
va  toujours  son  train. 

PRUSSE. 

De  nerlin,  le  14  janvier.  — S.  M.  a  assigné,  le  jour 
du  nouvel  an  ,  au  directoire  des  pauvres  une  somme  con- 
sidérable qui  doit  leur  être  distribuée,  en  y  ccmiprenaut 
les  veuves  de  soldats  dont  les  maris  sont  morts  à  la  guerre. 
Quelques  milliers  de  personnes  ont  obtenu  par  ce  moyeu 
nn  soulagement  (pii  leur  venait  fort  à  propos.  La  distribu- 
tion s'en  est  faite  la  semaine  passée  aux  acclamations  d'une 
multitude  immense  de  peuple  <pii  bénissait  le  monarque, 
et  adressait  des  vo-ux  au  ciel  pour  sa  juospérité ,  el  celle 
de  toute  la  famille  royale.  —  Avanl  hier,  avant  midi, 
S.  M.  a  accordé  sa  piemièie  audience  à  M.  de  Ségur,  mi- 
nistre accrédité  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  qui  lui  |>ré- 
senta  ses  lettres  de  créance.  —  L'envoyé  turc  Àehmet- 
Efiendi  est  enfin  parti  d'ici  avec  sa  suite.  Les  jirinces 
Henri  et  Eugène  de  VVirlemberg  sont  en  voyage  pour 
Dresde.  

FRANCE. 

De  Paris.  — ■  Caisse  de  l'e-ttraordi/inire,  —  Vendredi, 
3  février  17'.)2,  à  10  heures  du  malin,  il  sera  bri'ilé  à 
l'holel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue  Yivienne,  la 
srmime  de  7  millions  en  assignats  ,  laquelle  jointe  aux  39 1 
millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  398  millions. 
MUNICIPALITl5. 

Après  avoir  préseulé,  comme  nous  l'avons  fait  dans  un 
précédenl  numéro,  le  montant  des  dépenses  municipales, 
nous  ferons  connaître  brièsement  et  en  particulier,  chacini 
des  objets  sur  lestpiels  portent  ces  dépenses. 

La  Mairie  n'est  point  seulenu'iit  llifitel  du  maire,  c'est 
cnc(jre  une  sorte  d'établissemi'ul  disliiu'!  à  faciliter  les 
travaux  et  l'exercice  des  fonctions  du  chef|de  la  munici- 
palité. Elle  se  conipose  aujourd'hui  d'un  bureau  de  ren- 
voi, d'tm  de  correspondance,  et  d'un  du  contrôle  de  la 
comptabilité.  Ces  trois  bureaux  d'tm  service  journalier  et 
indispensable,  coûtent  4  l  ,8'iO  liv.  annuellement.  Celle 
somme  n'est  point  considérable  sans  doute,  cependant  les 
commissaires  proposent  par  des  suppressions  ef  rctran- 
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chements,  de  la  réduire  à  50,000  liv.  ;  réduclion  dont  on 
ne  pourrait  apprécier  l'iilililé  ou  les  incouvénients  que 
par  des  détails  (pi'il  serait  trop  long  de  rappporter  ici. 

La  //il^lioilicijuc  de  la  commune  commence  à  être  con- 
sidérable, elle  est  placée  dans  le  local  des'anciens  Jésuites, 
rue  Saint-Antoine.  Les  frais  de  loyer ,  de  bureau ,  de  bi- 
bliothécaire,  réunis  à  une  somme  de  1,200  liv.,  allouée 
pour  l'achat  des  livres ,  ne  s'élèvent  qu'à  6,422  liv,  an- 
nuellement. Les  commissaires  proposent  d'améliorer  cet 
établissement,  en  portant  à  3,000  liv.  la  somme  allouée 
pour  l'acquisition   et  souscriptions  de  livres. 

Les  commissaires  proposent  ensuite  un  plan  que  sans 
doute  le  directoire  du  département  s'empressera  de  suivre. 
Un  décret  du  2  janvier  1791 ,  porte  que  les  administra- 
teurs des  départements  feront  choix  des  meilleurs  livres 
dans  les  bibliothèques  des  monastères  supprimés,  pour 
en  composer  une  bibliothèque  publique  dans  chaque  dé- 
partement. La  bibliothèque  de  la  ville,  déjà  considérable, 
pourrait  être  choisie  par  le  directoire  pour  celle  du  dé- 
partement, et  être  accrue  des  livres  précieux  dont  il  est 
autorisé  à  faire  le  choix. 

Il  se  présente  ici  une  considération  importante  aux  pro- 
grès des  lettres ,  et  à  l'encouragement  qu'on  doit  à  ceux 
qui  les  cultivent.  Presque  toutes  les  maisons  religieuses 
qui  avaient  des  bibliothèques  ,  avaient  souscrit  pour  des 
ouvrages  considérables ,  et  que  des  particuliers  n'ont  pu 
entreprendre  que  d'après  la  certitude  de  voir  les  soucrip- 
teurs  retirer  les  livraisons  ;  telles  sont  l'Encyclopédie  mé~ 
thodique  ,  l' Histoire  universelle  ,  par  une  société  de  gens 
de  lettres,  etc.  La  suppression  des  maisons  religieuses  a 
laissé  en  arrière  les  livraisons;  elles  n'ont  point  été  retirées, 
et  non-seulement  les  ouvrages  sont  restés  incomplets  dans 
les  bibliothèques  nationales  ,  mais  encore  ces  grandes  et 
utiles  entreprises  littéraires  sont  restées  sans  encourage- 
ment, et  exposées  à  être  arrêtées  dans  leur  exécution. 
C'est  aux  administrateurs  de  département  à  s'occuper  de 
cet  objet ,  et  si ,  comme  on  ne  peut  en  douter ,  chaque 
ville  un  peu  importante  veut  se  former  une  bibliothèque, 
elles  doivent  imiter  l'exemple  des  sociétés  religieuses,  et 
continuer  les  engagements  que  celles-ci  avaient  prises  en- 
vers la  littérature  comme  un  moyen  naturel  et  juste  de 
l'encourager.  P. 

Au  rédacteur  de  la  partie  politique.—  Paris ,  21  jan- 
vier 1792.  —  On  vient.  Monsieur,  de  me  conmiuniquer 
la  feuille  du  Moniteur,  du  17  de  ce  mois,  dans  laquelle 
vous  ave?  inséré  une  lettre  où  l'on  avance  que  les  ci-devant 
gardes  du  roi ,  émigrés,  ^.onl payés  sur  les  fonds  d'un  tré- 
sor\qui  est  à  Paris.  Si,  par  ces  expressions,  on  a  voulu  dé- 
signer, ainsi  que  plusieurs  personnes  se  le  persuadent,  la 
caisse  de  la  liste  civile ,  je  crois  de  mon  devoir  de  démen- 
tir formellement  une  telle  assertion,  qui  est  dénuée  de 
toute  vérité.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de  rerevoir  et 
de  rendre  publique  ma  déclaration,  que  depuis  le  mois  de 
juillet  dernier  il  n'a  été  fait,  de  la  part  du  roi,  aucune 
espèce  de  paiement  aux  individus  composant  ci-devant  sa 
maison  militaire ,  même  à  ceux  résidant  dans  le  royaume , 
attendu  que  les  traitements  que  S.  M.  leur  a  assignés  ,  en 
retraite  ,  ne  sont  payaljles  que  par  semestre.  J'ajoute  ,  et 
les  ordres  que  S.  M.  m'a  chargé  de  transmettre,  à  cet  effet, 
à  son  trésorier,  sont  depuis  plusieurs  mois  affichés  dans 
ses  bureaux,  qu'aucun  de  ces  paiements  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'en  remplissant  les  mêmes  formalités  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  pour  constater  une 
résidence  continue  de  six  mois  dans  le  royaume. 

L'intendant  de  la  liste  civile:  Laporte. 
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SEANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Choiidieu,  au  nom  du  comité  milUaim 


Vous 


avez  renvoya  â  votro  comitd  militalro  une  lettre  du 
maréchal  Rochambeau,  par  laquelle  il  prie  l'Asseni- 
bl(5c  nationale  de  pcnneltie  à  trois  de  .ses  membres 
de  joindre  l'armée.  Cette  proj)o.silion  n'aurait  peut- 
être  pas  été  soumise  à  la  délibération  de  l'As-semblée, 
si  l'un  de  ces  militaires  ne  vous  eiil  fait  lui-même  la 
demande  formelle  d'un  congé;  ce  qui  supposerait 
que  les  fonctions  législatives  pourraient  être  suspen- 
dues momentanément  pour  en  exercer  d'autres ,  et 
qu'elles  pourraient  être  compatibles  avec  les  fonc- 
tions militaires.  Votre  comité,  après  s'être  convaincu 
que  cette  question  était  essentiellement  liée  aux  prin- 
cipes de  la  constitution ,  a  cru  qu'elle  exigeait  quel- 
ques développements,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  de  vous 
la  présenter  sous  des  rapports  généraux  et  politiques, 
mais  qu'il  fallait  encore  la  sidvre  dans  toutes  se.s 
conséquenses,  afin  déjuger  avec  plus  de  maturité  si 
les  principes  peuvent  supporter  quelques  exceptions. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  la  constitution, 
est  que  les  difi'érenls  pouvoirs  soient  distincts  et  sépa- 
rés. Un  autre  principe,  non  moins  essentiel,  c'est 
que  le  législateur  soit  dans  une  indépendance  abso- 
lue de  toute  autorité ,  et  que ,  bornant  toute  son  am- 
bition au  bonheur  du  peuple,  il  puisse  s'oublier 
lui-même,  pour  n'entrevoir  au-delà  aucun  autre 
encouragement ,  aucune  autre  récompense.  Voyons 
si  ces  principes  doivent  être  appliqués  à  la  circons- 
tance. 

La  constitution  a  prononcé  d'une  manière  formelle 
que  l'exercice  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires était  incompatible  avec  celle  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature.. 
Par  une  conséquence  qui  dérive  essentiellement  des 
principes,  nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
pensera  avec  nous  que  les  fonctions  militaires  sont 
plus  incompatibles  encore  avec  celles  de  législateur. 
En  eflet ,  si  les  fonctions  administratives  et  judiciai- 
res, qui  émanent  directeiuent  du  peuple,  puisqu'elles 
ne  sont  confiées  qu'à  des  hommes  de  son  choix ,  ont 
été  jugées  incompatibles  avec  celles  de  législateur, 
c'est  que  la  constitution  n'a  pas  voulu  que  le  mêm« 
individu  pût  cumuler  deux  fonctions  aussi  impor- 
tantes; elle  a  pensé  qu'une  grande  masse  de  pouvoir 
deviendrait  tôt  ou  tard  dangereuse  pour  la  liberté.  II 
s'agit  d'examiner  si  vous  pouvez,  sans  danger,  accor- 
der au  militaire  ce  que  la  constitution  refuse  aux 
fonctions  paisibles  du  magistrat. 

Le  militaire ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et  par 
l'organisation  de  l'armée,  est  dans  la  main  du  pou- 
voir exécutif  ;  car  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. Or ,  si  toutes  les  parties  de  l'armée  sont  aux 
ordres  du  roi,  il  en  résulte  que  les  généraux  d'armée 
sont  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Or,  aux  termes 
de  la  constitution ,  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
exercé,  sous  l'autorité  du  roi,  par  des  agents  respon-^ 
sables.  Et  comment  allier  les  principes  de  la  respon- 
sabilité avec  l'inviolabilité  qui  accompagne  partout  le 
législateur  ?  Dira-t-on  que  l'inviolabilité  d'un  repré- 
sentant du  peuple  se  borne  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ?  La  constitutition  a  encore  prononcé  le  con- 
traire, puisqu'il  ne  peut  être  poursuivi  pour  aucun 
délit,  qu'après  que  le  corps  législatif  aura  décidi^ 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Mirabeau  cadet,  après 
avoir  volé  le  régiment  qu'il  commandait ,  n'invoqua 
point  en  vain  son  inviolabilité  ;  il  échappa  à  la  sévé- 
rité des  lois.  Gardez-vous  donc  d'introduire  dans 
vos  armées  des  êtres  privilégiés  qui  ne  seraient  pas 
soumis,  comme  les  autres,  à  la  discipline  mililaire, 
puisqu'il  faudrait  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
même  pour  prononcer  les  arrêls.  Gardez-vous  sur- 
tout de  mettre  le  représentant  du  peuple  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  ainsi  chaque 
jour  disposer  des  membres  les  plus  distingués  du 
corps  législatif.  Gardez-vous,  enfin,  de  laisser  entre[ 
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voir  an  li*gîslateur  d'antres  r<Scompcnses  qne  celles 
qu'il  doit  attendre  de  l'estime  et  delà  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

Et  si  vons  ponviez  vons  t^cartcr  qnelqnes  instants 
de  ces  principes ,  il  ne  serait  pas  facile  de  répondre 
jusqn'où  ils  pourraient  vous  entraîner.  On  a  peint 
plus  d'une  fois  à  cette  tribune  les  danj^ors  que  pour- 
rait courir  la  liberté,  si  la  constitution  laissait  au  roi 
la  faculté  de  commander  en  personne  les  armées  na- 
tionales. Kt  l'on  pourrait  prétendre  qu'un  général 
d'armée  diît  être  en  même  temps  léfïislateur  !  Suppo- 
sons un  instant  ce  i,'ém'Tal  aux  portes  de  Paris  avec 
une  armée,  triomplianle;  sui)p(isoiis  même  qu'il  y 
soit  sans  éclat  :  répondriez-vous  quelle  pourrait  être 
son  autorité,  lorsque,  siégeant  parmi  vous  ,  il  vien- 
drait vous  présenter  le  v(eu  de  son  armée  ?  Mais 
pourquoi  nous  appesantir  sur  des  suppositions ,  lors- 
que des  faits  nous  apprennent  ce  que  nous  aurions  h 
redouter  dim  militaire  entreprenant ,  qui  joindrait 
à  l'influence  de  son  autorité  sur  l'armée,  celle  de  ses 
talents  dans  la  législature.  Vous  n'oublierez  jamais  que 
Cromwel  ne  devint  le  tyran  de  son  pays  que  parce 
qu'il  commandait  en  maître  à  l'armée,  tandis  qu'il 
siégeait  en  despote  au  parlement. 

Nous  avons  prouvé  l'incompatibilité  des  deux  fonc- 
tions ;  il  nous  reste  à  prouver  que  l'exercice  des 
fonctions  législatives  ne  peut  être  suspendu ,  même 
momentanément ,  pour  l'exercice  d'aucune  autre 
fonction ,  sans  que  la  représentation  nationale  eu 
soit  altérée.  Voici ,  à  cet  égard,  les  principes. 

Un  député  n'appartient  pas  à  rAssend)lée  natio- 
nale ;  il  appartient  au  peupk",  qui  l'a  délégué  ,  et  le 
peuple  a  droit  de  demander  à  chaque  instant  qu'il 
s'occupe  de  son  bonheur.  Ce  n'est  pas  à  l'individu 
chargé  de  cette  mission  qu'il  appartient  de  décider 
dans  quel  poste  il  peut  plus  efllcacement  contribuer 
au  bonheur  de  ses  commettants  ;  car  cette  question , 
le  peuple  l'a  décidée  ,  en  le  nommant  son  représen- 
tant à  la  législature.  Dans  un  pays  libre,  toute  place 
à  la  nomination  du  peuple  doit  être  considérée  comme 
«ne  charge  publique,  créée  par  lui  et  pour  lui,  et 
dont  l'exercice  ne  doit  être  suspendu  par  aucune 
autorité.  Or,  l'exercice  des  fonctions  législatives  se 
trouverait  véritablement  suspendu  dans  le  législateur 
qui  prendrait  le  commandement  des  armées,  sans 
avoir  préalablement  donné  sa  démission  ;  car  sa 
plac  ne  serait  point  reuq)iie  :  le  petq)le  se  trouve- 
rait, sans  avoir  éié  constdté  sur  ce  changement, 
privé  de  l'un  de  ses  représentants  ,  et  la  représenta- 
tion nationale,  l'une  des  bases  de  la  constitution, 
n'existerait  plus  dans  toute  son  intégrité.  Et  ce  que 
vous  auriez  d(''créié  aujourd'hui  en  faveur  de  l'un 
de  vos  membres,  quelle  raison  vous  empêcherait  de 
l'accorder  i'i  l'autre  V  Ainsi,  de  cons('([uei)ce,  en  con- 
séquence, on  vous  amènerait  au  renouvelleMieut,  si 
ce  u'est  .'i  la  dissolution  de  l'AssendjIt'e  iialiuiiaie. 

(.)uoi<[ucs  personnes  ont  cité  h  cette  tribune  une  loi 
du  17  juin  ,  qm  permet  aux  militaires,  membres  de 
rAssend)lée  nationale,  de  prendre  le  commandement 
des  armi-es  avec  le  consentement  du  corps  législatif. 
Nous  pourrions  même  citer  avec  eux  quelques  exem- 
plesdc  pareilles  permissions  accordées  à  des  membres 
du  corps  constituant  pour  joindre  leurs  régiments  ; 
mais  ce  que  les  circonstances  ont  exige  dans  des 
tenq)s  d'orages  et  dans  des  moments  où  les  (bllérents 
])()Uvoirs  se  sont  trouvés  (pielquefois  confondus,  nous 
n'avons  pas  cru  être  autoi  i^-s  à  le  faire  depuis  l'ac- 
cei)taiion  de  l'acte  constitutionnel. 

.\()us  avons  pensé  que  des  lois  réglementaires  ne 
pouvaieut  pas  autoriser  le  corps  législatif  à  s'écarter 
des  principes  de  la  constitution.  iNous  croyons  donc 
que  tout  militaire  auquel  le  commandement  des  ar- 
mées serait  conlié,  devrait  cesser  d'être  législateur  ; 
rt  alors  il  vous  resterait  encore  une  question  impor- 


tante à  examiner,  celle  do  savoir  si  la  démission  devrait 
f'tre  acceptée.  Les  exceptions  en  général  sont  presque 
toujours  dangereuses:  elles  mènent  souvent  plus  loin 
qu'on  ne  pense,  surtout  quand  elles  sont  dlcti'-es  par 
l'enthousiasme  du  moment.  Votre  comité  militaire 
n'a  pu  lui-même  se  délendrc  dun  premier  moment 
d'enthousiasme  ;  et  déjà  tous  ses  membres  allaient 
se  dis])uter  la  tribime,  pour  solliciter  l'honneur  de  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Et  nous  tous 
aussi  qui,  sans  fttre  militaires  dans  la  ligne  ,  ne  nous 
croyons  pas  dispensés  pour  cela  d'oll'rir  nos  bras  à  la 
patrie,  nous  nous  serions  présentés  en  foule  pour 
solliciter  la  faveur  de  rejoindre  nos  braves  camarades 
que  nous  n'avons  al)an(lonn('s  qu'ù  regrets.  Mais 
nous  n'avons  donni-  que  quelques  instants  h  ce  pre- 
mier mouvement  qui  tient  au  caractère  français  et  h 
l'amour  de  la  liberté.  Nous  nous  sommes  rappelé 
presfjue  aussitôt  ce  que  nous  devions  à  la  majesté 
nationale  ;  et  pénétrés  des  devoirs  que  nous  avions  à 
remplir,  comme  organes  de  nos  commettants,  nous 
nous  sonnnes  tous  dit  que  le  poste  d'honneur  pour 
les  sénateurs  romains,  fut  au  Capitole,  quand  les 
Gaulois  triomphants  pénétrèrent  jusque  dans  Rome. 
(On  applaudit.  ) 

Votre  comité  militaire  regrette  de  ne  pouvoir  se 
rendre  au  vœu  d'un  général  qui,  ayant  depuis  long- 
temps acquis  des  droits  à  la  confiance  nationale,  s'est 
cru  fondé  à  réclamer  un  militaire  dont  les  talents  se 
sont  foniK's  sous  ses  yeux  en  combattant  sous  un 
autre  hémisphère  pour  la  liberté.  Mais  fidèle  aux 
principes,  il  croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  débbérer  ,  tant  sur  la  lettre  du  maréchal 
de  Hochambeau ,  en  date  du  '26  de  ce  mois  ,  que  f;ur 
la  demande  en  congé  faite  par  l'un  de  ses  meudjres 
pour  aller  servir  dans  l'armée  du  Nord.» 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

M.  liOL'VEn  :  Vous  savez  que  M.  Duportail  est 
parti  sans  avoir  rendu  de  compte  ;  je  ne  se  sais  s'il 
en  a  donné  depuis;  mais  vous  aviez  chargé  votre 
comité  de  l'examen  des  comptes  de  vous  faire  un 
rapport  à  cet  égard.  Cependant  ce  rapport  ne  se  fait 
pas  :  iantê)l  une  pièce  perdue ,  tantôt  un  mal  de 
gorge  du  lapporteur  vous  empêchent  de  vous  occuper 
de  cette  alfaire.  Je  demande  qu'on  nous  mette  au 
moins  dans  le  secret  de  ces  prétextes  et  de  celte 
espèce  de  connivence.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. )  Il  faut  que  tout  homme  qui  a  puisé  dans  le 
trésor  pnl)lic  rende  ses  comjjtes.  M.  Duportail  nous 
a  (lemaiid.-,  par  exemple,  je  ne  sais  coudjien  de 
millions  pour  l'achat  de  (50,000  fusils.  Ces  fusils  sont 
pa\és  ,  et  persoime  n'a  connaissance  qu'ils  aient  été 
déiivrt's  :  ou  nous  citera  diflicilement  la  frontière  par 
la(iiielle  ils  ont  passé. 

M.'*':  Ils  sont  allés  à  Coblentz.  (Les  murmures 
redoublent.  —  On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  LAFFO.N-LADF.nAT  :  Je  suis  le  rapporteur  de 
cette  allaire.  le  n'ai  pas  encore  pu  faire  mon  rapport, 
parce  que  M.  Duportail  n'avait  pas  signé  le  conq)!.; 
qu'il  avait  envoyé  au  comité,  et  que  j'ai  été  obligé  de 
lui  écrire  encore  pour  lui  demander  diliérentes  autres 
explications. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Albitte  prt'senle,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  avant  jMjur  objet  d'aulorisiT  le 
ministre  de  la  guerre  à  nommer  quatre  commissaires 
l)our  faire  l'expérience  d'un  n(uiveau  moyen  proposé 
I)ar  M.  r.arlliélemy  pour  la  fabrication  de  la  poudre 
à  canon  ,  coucurrennueut  avec  quatre  commissaires 
nouMués  i)ar  liiivenleur. 

M.  FiiANçois  :  Je  demande  la  question  préalable 
siu'  le  projet  de  décret,  parce  que  la  portée  des  pou- 
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(1res  de  M.  Barthélémy  est  de  cent  toises,  tandis  que 
la  porli'e  de  nos  poudres  de  guerre  est  de  cent 
trenic-cinq  toises,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  mérite 
à  laire  moins  lorsque  les  autres  sont  plus;  parce  que 
rien  ne  prouve  que  son  salpêtre  soit  plus  économique, 
et  que  tout,  au  contraire ,  prouve  qu'il  est  aussi  elier 
que  celui  de  la  régie.  Son  calcul  d'une  économie  de 
deux  millions,  n'a  d'autre  base  que  la  fumée  des 
fourneaux  de  chimie.  Ses  procédés  sont  dangereux  , 
Il  son  Dis  tué  dans  ses  expériences  n'est  pas  une 
preuve  très  rassurante  de  la  sûreté  de  ses  manipula- 
lions.  Il  prouve  son  ignorance  en  chimie,  en  propo- 
sant de  retirer  l'alcali  du  salpêtre,  tandis  que  le  sal- 
pêtre est  un  sel  neutre  où  l'alcaU  entre  comme  partie 
consîituanle,  et  que,  loin  de  l'en  retirer,  on  est 
obligé  d'en  ajouter  aux  terres.  Il  existe  une  loi  sur 
les  inventions  ,  et  en  vertu  de  celte  loi ,  une  réunion 
de  savants  formant  un  bureau  de  consultation,  et 
c'est  là  que  Al.  Barthélémy  doit  s'adresser.  Si  vous 
ouvrez  la  porte  de  vos  comités  aux  alchimistes,  vous 
verrez  des  nuées  d'empiriques,  de  rose-croix,  de  di- 
recteurs d'aréostals,  etc.,  venir  vous  assaillir  de  leurs 
sublimes  découvertes,  et  quelquefois  surprendre  la 
conliance  de  vos  comités.  La  découverte  de  M.  Bar- 
Ihéleniy  n'e^i  donc  pas  une  découverte,  son  économie 
jfost  donc  pas  économique,  ses  principes  sont  donc 
contraires  à  tous  les  principes,  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose est  contraire  à  toutes  les  lois.  Par  conséquent , 
la  question  préalable  me  paraît  le  seul  remède  à 
tant  d'absurdités. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  l'Assemblée 
ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  consultation  des  arts, 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire  sur  les  procédés  de  M.  Barthélémy 
Recolègue  ,  relativement  à  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres  ,  renvoie  au  bureau  de  consultation  éta- 
bh  par  le  décret  du  7  septembre  1791 ,  pour  être ,  par 
ledit  bureau,  choisi  quatre  commissaires,  à  l'effet  de 
suivre  les  expériences  de  M.  Barthélémy,  lesquelles 
seront  faites  à  ses  frais ,  prendre  connaissance  de  ses 
procédés,  pour,  sur  leur  rapport,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  des  secours  publics ,  le  décret  suivant  est  rendu. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«\r(.  1-'.  Les  commissaires  de  la  tn-sorerie  nationale, 
sur  les  ordres  du  niinlslrc  de  rintérienr  ,  tiendront  à  la 
dispositon  du  directoire  du  département  de  l'ille  et- 
Vilaine  ,  sur  les  170,000  liv.  restant  des  .i3o, 000  liv, 
accordées  par  la  loi  du  g  octobre  dernier ,  la  somme  de 
i5o,oo()  liv. 

»  IL  Celte  somme  sera  remise  audit  directoire  du  de- 
parlement  ,  par  terme  de  ao.ooo  liv.  chacun  ,  à  (ur  et  à 
mesure  des  besoins  et  de  l'avancement  des  travaux,  à 
rcxceptKiii  du  dernier  qui  sera  de  lO.oco  liv.;  elle  ne 
pourra  èlre  employée  à  aucun  autre  usage  qu'à  celui 
mentionné  au  précédent  article. 

»  111.  Le  directoire  rendra  compte  tous  les  mois  au  mi- 
nistre de  linlérieur  de  l'emploi  de  ces  fonds. 

»1\.  L'Assemblée  nationale,  \u  l'urgence,  déroge 
de    la  loi   du   q    octobre   dernier,    en 


lisposil 


tant  qti  elle  pourrait  être  contraire  au  présent  décret.  » 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  miUtaire , 
le  déC(  et  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive à  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  servent  comme 
soldats  ou  volontaires  dans  les  troupes  de  ligne , 
aitisique  les  élèves  des  écoles  militaires,  sont  suscep- 
tibles d'obtenir,  concurremment  avec  les  gardes  na- 
tionales, des  sous-Heutenances  dans  l'armée  de  ligne.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


SÉANCB   DU   MERCREDI   1*'   FÉVRIER. 

M.  Leql'imoJ,  au  nom  du  comité  d'agriciiUlU'c  : 
Le  18  août  dernier,  le  sieur  Grignet  obtint  par  ufî 
décret  la  factdlé  de  rendre  ,  à  ses  frais ,  navigables 
les  rivières  de  Juines  et  d'Essonne,  et  de  creuser  un 
canal  qui ,  traversant  la  forêt  d'Orléans ,  irait  se  join- 
dre à  la  Loire ,  et  faciliterait  la  communication  de 
cette  rivière  à  la  Seine  ;  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  sanction  du  décret ,  furent  accordés  au 
sieur  Grignet  pour  mettre  ses  travatix  en  activité,  à 
condition  néanmoins  de  ne  les  commencer  qu'après 
avoir  justifié  l'assurance  des  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet  ;  les  bailleurs  de  fonds  ont  exigé  depuis  le 
décret  de  nouvelles  opérations  et  des  perçages  très 
dispendieux  dans  la  forêt  d'Orléans  ,  afin  de  dissiper 
tout  espèce  de  doute  sur  le  succès  de  l'entreprise  ;  le 
temps  nécessaire  à  ces  nouvelles  opérations  a  consu- 
mé presque  en  entier  les  délais  accordés  par  l'As- 
semblée constituante  au  sieur  Grignet,  et  il  amis 
une  pétition  devant  vous ,  le  .  .  . ,  pour  obtenir  une 
prorogation  de  ce  délai  jusqu'au  1"  mai  prochain. 
La  dame  de  Sainte-Colombe ,  partie  adverse  du  sieur 
Grignet,  et  déboulée  de  ses  prétentions  par  deux 
décrets  successifs  de  l'Assemblée  constituante  ,  a  mis 
deux  nouvelles  pétitions  devant  vous  ;  l'une ,  pour 
obtenir  de  préférence  au  sieur  Grignet  l'entreprise 
du  canal  dont  il  s'agit  ;  l'autre ,  pour  s'opposer  à  la 
demande  de  prorogation  de  délai  sollicité  par  le  sieur 
Grignet.  C'est  de  ce  dernier  objet  seulement  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  ;  votre  comité  d'agriculture  pense 
que  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  statuer  sur  la 
demande  de  prorogation  formée  par  le  sieur  Grignet 
et  en  sa  faveur,  le  tout  aux  termes  et  conditions  du 
décret  du  18  août  dernier,  sauf  à  statuer  en  définitif 
sur  le  différend  au  fond  entre  la  dame  de  Sainte- 
Colombe  et  lui  ;  mais  votre  comité  pense  que  le  délai 
d'un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du  dé- 
cret, est  suffisant  ;  et  pour  procurer  plus  tôt  de  la 
subsistance  à  deux  mille  ouvriers  qui  doivent  être 
employés  à  ce  travail ,  il  vous  propose  de  décréter 
l'urgence. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  du 
projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  à  l'ouver- 
ture de  la   séance  de  jeudi  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
annonce  qu'il  sera  brûlé  vendredi,  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sept  millions  d'assignats,  qui,  joints  aux 
trois  cent  quatre-vingt-onze  déjà  brûlés,  forment  un 
total  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions  pro- 
venant des  domaines  nationaux. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  plusieurs  lettres 
des  minisires.  Elles  sont  renvoyées  aux  divers  comi- 
tés qu'elles  concernent. 

M.'"  :  Il  m'est  parvenu  des  renseignements  cer- 
tains relativement  aux  Français  émigrés  en  Espagne. 
Je  sais  que  le  gouverneur  de  Barcelone  a  reçu  ordre 
de  tenir  2  millions  de  réaux  à  la  disposition  d'un  gé- 
néral français  qui  y  est  attendu.  On  prépare  des  loge- 
ments pour  cinq  régiments.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  tous 
les  huit  jours  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  met- 
tre en  état  de  défense  nos  frontières  méridionales. 

M.  Lacroix  :  Il  ne  suffit  pas  de  demander  des 
comptes  aux  ministres,  puisque  nous  avons  la  certi- 
tude qu'ils  ne  nous  disent  souvent  que  ce  qu'il  noiis 
importe  peu  de  connaître,  et  qu'ils  taisent  ce  qu'ils 
devraient  dire.  Ils  ne  nous  instruisent  de  leur  cor- 
respondance que  par  des  extraits  le  plus  souvent 
inexacts  ;  ils  se  font  adresser  deux  lettres,  l'une  os- 
tensible, l'autre  pour  eux  exclusivement.  Je  demande 
que  le  comité  diplomatique  corresponde  de  manière 
à  avoir  des  renseignements  sûrs.  (On  murmure.)  Il 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  sauver  l'Etat.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  Je  ne  demande  pas  qu'on  mette 
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]c  pouvoir  evc'cntîf  dnns  los  mnins  du  comit(*  dlplo- 
matiqiio  ;  mais  qu'il  soit  tenu  de  véi  ilier  les  d(5tails 
doniK's  par  les  ministres. 

M.  BoiROT  :  Je  demande  que  le  ministre  des  affai- 
res (^'trangt'res  soit  tenu  de  rendre  compte,  srance  te- 
nante, de  sa  correspondance  relativement  aux  affaires 
d'Kspafjne. 

Cette  proposition  est  décrcHc'e. 

]\I.  Vaublanc  :  Vous  avez  adopte^  hier  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre 
relativement  aux  volontaires  de  l'armée  et  aux  él»'- 
vcs  de  l'école  militaire,  peut-étro  serait-il  digne  de 
vous  d'emplover  des  hommes  qui  si>  sont  uniquement 
consacrés  à  l'art  militaire,  et  dont  les  derniers  sur- 
tout sont  les  entants  de  guerriers  très  pauvres. 

M.  CHOrniEiT  :  .le  ne  sais  pas  comment  le  ministre 
de  la  guerre  a  pu  venir  parler  des  volontaires  de  l'ar- 
mée, lorsque  la  loi  ne  reconnaît  pas  ces  volontaires 
qui  n'étaient  sous  l'ancien  régime  que  des  êtres  pri- 
vilégiés. Quant  aux  élèves  de  l'école  miUtaire,  on 
doit  observer  que  ce  ne  sont  que  des  écoliers;  reste  à 
savoir  si  une  éducation  vicieuse,  une  éducation  fon- 
dée sur  des  principes  contraires  à  la  con.siilulion  , 
est  capable  de  rassurer  l'Assemblée  sur  rinex])érience 
de  ces  ci-devant  gentilshommes.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.'**  :  La  loi  sur  les  passeports  est  d'une  néces- 
sité très  urgente.  Il  y  a  des  articles  additionnels  im- 
portants à  décréter  encore,  et  sans  lesquels  la  loi  ne 
peut  être  exécutée.  Je  demande  qu'on  s'occupe  sur- 
le-champ  de  compléter  cette  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

]\I.  Codet,  rapporteur  du  comité  de  législation ,  lit 
les  articles  suivants  : 

Art.  XVI.  Si  un  voyageur  déjà  arrêté,  s'écarte  delà 
roule  (jui  lui  aura  été  tracée,  il  sera  .Trrèlé  de  nouveau 
et  conduit  devant  les  officiers  municipaux. 

Wll.  I.es  officiers  municipaux  après  l'avoir  inter- 
rogé, pourtonl  lui  donner  un  nouveau  passeport  ou  le 
faire  conduire  dans  une  maison  d'arrêt. 

WIII.  Il  sera  dresse  une  formule  de  passeports  pour 
tout  le  royaume. 

AL  r.ORiE  :  .Te  demande  que  Ton  fixe  dans  le  pas- 
seport le  temps  de  sa  durée. 

]\L  Cresti.x  :  Je  m'oppose  i  celte  fixation.  Votre 
loi  est  une  loi  de  circonstance ,  une  loi  temporaire 
dont  vous  ne  pouvez  encore  aper<cvoir  le  leriue;  il 
on  résulte  que  les  passeports  dureront  autant  que  la 
loi.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment du  préopinant. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibé- 
rer sur  l'amendement,  et  adopte  les  articles  présen- 
tés par  le  rapporteur. 

1\L  Lacroix  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  article 
additionnel,  contenant  une  disposition  pénale  contre 
ceux  qui  voyageraient  sous  un  faux  nom.  {niirhjiirs 
voir  ■•  Le  passeport  ])ortc  le  signalement.)  Mais  mal- 
gré ce  signalement  votis  potivez  prendre  \\n  autre 
nom.  Ouand  le  roi  a  été  arrêté  à  Varennes,  il  ne 
voyageait  pas  sous  le  nom  de  Louis  XVl.  (Les  tribu- 
nes applaudissent.) 

Al.  Tm  RioT  :  Je  demande  que  cette  peine  soit  une 
année  de  prison. 

!\1.  Vki^cmai  D  :  C'est  une  atteinte  portée  au  droit 
.«iacré  de  riiumanité;  il  est  inconcevable  qu'on  puisse 
fli'lrir  d'im  an  de  jirison  un  bonmie  tpii  a  changé  de 
nom  ,  lorsqu'on  n'a  point  d'autre  délit  h  lui  repro- 
cher. 

AI.  CRANor.XKtVE  :  J'appuie  l'opinion  de  ceux  qui 
désirent  une  peine  d'un  an  de  prison  :  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  une  atteinte  au  droit  sacré  de  rhumanilé. 
Je  vois  la  répression  nécessaire  du  crime  de  faux. 
(On  applaudit.) 

M.  VtRC.NJALD  :  Luc  loi  de  l'Asscmblcc  consti- 


tuante a  ordonné  que  chaque  citoyen  ne  porterait 
que  son  nom  ;  mais  elle  n'a  infligé  aucune  peine  à 
ceux  qui  en  changeraient.  (On  murmure.)  Si  mon  as- 
sertion est  fausse ,  je  demande  qu'on  me  montre  la 
loi  qui  prononce  cette  peine.  Je  vous  demande  si 
dans  toutes  les  peines  que  les  lois  doivent  prononcer, 
elles  ne  doivent  i)as  conserver  une  proportion  :  je 
vous  demande  quelle  proportion  il  y  a  entre  un  an 
de  détention  et  la  folie  ou  la  bassesse  d'un  homme 
qui  change  de  nom.  Vous  supposez  qu'un  homme 
qui  change  de  nom  veut  échapper  à  la  peine  qu'il 
aurait  méritée  pour  un  autre  délit.  Alors  je  veux  que 
vous  preniez  des  renseignements  pour  savoir  si  cet 
homme  est  réellement  coupable  d'un  délit  antérieur; 
mais  s'il  n'a  commis  que  celui  de  changer  de  nom,  je 
dis  que  vous  ne  pouvez  le  punir  d'un  an  de  prison, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  de  l'humanité. 

M.  Lamarque  :  Dans  un  gouvernement  libre,  le 
vrai  citoyen  doit  se  montrer  partout  sans  crainte, 
parce  que  partout  la  loi  le  protège.  Dans  ce  moment, 
où  nous  sommes  menacés  de  toutes  parts  par  les  en- 
nemis de  l'intérieur  et  les  tjrans  du  dehors,  nous 
avons  besoin  de  prendre  toutes  les  mesures  que  pres- 
crit la  prudence.  Un  citoyen  qui  voyage  sous  un  faux 
nom  est  un  citoyen  suspect  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  ne  doive  être  puni.  C'est  une  question  de  savoir 
si  la  prison  d'un  an  n'est  pas  trop  forte  ;  je  ne  le  crois 
pas.  Cependant ,  pour  éviter  toute  difficulté ,  je  de- 
mande que  la  peine  de  la  détention  soit  ordonnée ,  et 
que  la  fixation  de  sa  durée  soit  renvoyée  au  comité 
de  législation. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  important ,  il  est  nécessaire 
de  compléter  aujourd'hm  la  loi  sur  les  passeports. 

M.  Cambon  :  La  loi  sur  les  passeports  peut  être 
présentée  à  la  sanction  telle  qu'elle  est.  S'il  est  néces- 
saire d'y  faire  des  articles  additionnels ,  on  fera  une 
nouvelle  loi.  J'appuie  donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  Graxgeneuve  :  Je  demande  que  l'article  porte 
que  la  détention  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  une  aimée. 

I\I.  Codex  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

Tout  Français  qui  prendra  un  nom  supposé  dans  les 
passeports,  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  qui 
pourra  le  condamner  î>  une  détention  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  trois  mois  ,  ni  plus  longue  que  le  terme 
d'une  année. 

On  demande  le  renvoi  au  comité. 

La  question  préalable ,  réclamée  sur  ce  renvoi ,  est 
adoptée. 

]\I.  Bigot  :  Je  vous  prie  d'observer  que  la  détention 
est  classée  dans  le  code  pénal  au  nombre  des  peines 
tellement  graves ,  que  celui  qui  y  est  condamné  doit 
être  mis  au  carcan. 

AI.***  :  Je  demande  qu'aux  mots,  tout  T'YanÇaîs,  on 
substitue  ceux-ci  :  loules  personnes  ,  afin  de  com- 
prendre les  étrangers  dans  l'article. 

AI.  Camimot  :  On  peut  imposer  à  un  Français  l'obli- 
gation de  ne  pas  changer  de  nom,  on  n'a  pas  ce  droit 
à  l'égard  des  étrangers.  Je  demande  la  qucsUon  préa- 

La  question  préalable  est  adoptée  cirarlicle  décrété. 

Al.***  fait,  au  nom  du  comité  de  liiiiiidiilioii.  un 
rapport  h  la  suite  diupiel  il  présente  un  itrojel  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  caisse  de  reMiadidinaire  à 
l)ayer  par  année  une  somme  de  'J1»,000  livres,  jus- 
qti'au  parlait  remboursement  d"uu  emprunt  de  80 
millions  ou\ert  à  Cènes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret. 

AL  Kor.ii  :  Vous  avez  chargé'  votre  comité  di[)loma- 
tique  devons  rendre  compte  du  (<u((7».s7///(  de  la  diète 
de  Katisbonne,  et  de  la  lellre-circtil.iire  par  latitielle 
Lempcreur  ordonne  rarmemenl  des  cercles  de  IKin- 
pirc,  nous  eu  a\ons  séparé  l'oUicc  concernaut  ies 


275 


émigi-ants  et  rolccleur  de  Trêves  :  ces  deux  objets 
exigent,  par  leur  importance  ,  d'être  traités  séparé- 
ment. Les  décrets  des  mois  d'août  1789  et  de  mars 
1790  ont  été  exécutés  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine , 
comme  partout  ailleurs.  Ces  ci-devant  provinces  dé- 
mendjrées  de  l'empire  d'Allemagne  renfermaient  une 
noblesse  immédiate  d(;  rKinpirt-  qui  jouissait  encore 
de  grands  droits  régaliens  el  seigneuriaux  maintenus 
parles  traités.  L'Assemblée  toiisliluanle  a  jugé  qu'ils 
étaient  incompatibles  avec  la  liberté  ;  elle  les  a  sup- 
primés, en  réservant  aux  seigneurs  possessionnés  de 
justes  indemnités. 

Vous  vous  rappelez  que  les  plaintes  qu'ils  élevèrent 
il  ce  sujet,  lurent  accueillies  par  le  corps  électoral  et 
iccomnuindt'es  à  l'empereur  lors  de  son  couronne- 
ment; que  quelque  temps  après  parut  le  concLusum 
quicliargeait  l'empereur  d'itératives  représentations 
auprès  du  roi  des  Français  :  il  ne  fut  signé  qu'au  bout 
de  quatre  mois ,  et  à  cette  époque  parut  la  circulaire 
qui  ordonne  l'armement  des  cercles.  L'empereur  croit 
pouvoir  se  prévaloir  des  traités  passés  entre  la  France 
et  l'Empire ,  dont  il  demande  la  scrupuleuse  obser- 
vation. Examinons  ces  traités.  Constatent-ils  la  sou- 
veraineté absolue  de  la  France  sur  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine ?  L'acte  original  de  la  cession  de  ces  provinces, 
muni  des  sceaux  et  des  signatures  des  plénipoten- 
tiaires impériaux,  l'exprime  formellement  au  nom  de 
l'empereur  et  de  l'Empire  ;  les  droits  qu'ils  se  réser- 
vent sont  sous  cette  condition  expresse  :  Sans  qu'il 
soit  dérogé  par  là  aux  droits  de  souveraineté  ac- 
cordés par  les  articles  précédents.  Les  traités  de 
lîiswick,  de  Munster,  de  Westphalie,  de  JVimègue, 
la  constatent,  et  il  serait  indigne  de  nous  desouUrir 
qu'elle  soit  mise  en  contestation. 

Les  droits  réservés  par  ces  traités  sont-ils  immua- 
bles ?  ]Non,  ces  réserves  ne  sont  accordées  que  sous  la 
restriction  qu'elles  ne  préjudicieroutenrien  àla  pleine 
et  entière  supériorité  de  la  France.  La  souveraineté 
est  une ,  inaliénable ,  imprescriptible  ;  on  ne  peut  lui 
prescrire  des  bornes  sans  la  détruire.  Si  l'Assemblée 
constituante  avait  laissé  subsister  le  régime  féodal 
dans  les  ci-devant  provinces  dont  je  viens  de  parler, 
elle  aurait  produit  un  œuvre  incohérent,  un  vrai 
monstre  en  politique  ;  elle  avait  le  droit  de  faire  ces 
changements.  Les  prétentions  de  l'Empire  blessent  à 
la  fois  les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
raison  ;  la  France  n'a  pris  d'autre  engagement  avec 
les  princes'que  de  les  maintenir  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  sa  souveraineté.  Les  droits  féo- 
daux sont  jugés  tels,  donc  elle  a  pu  les  détruire  ;  elle 
a  promis  des  dédommagements ,  pouvait-elle  mieux 
signaler  sa  justice  ?  Lne  question  d'un  genre  dillé- 
rent  a  fixé  notre  attention.  L'empereur,  en  ratifiant 
le  conclusum  et  en  ordonnant  l'armement  des  cer- 
cles ,  a-l-il  manifesté  des  vues  hostiles  ?  Les  publi- 
cistcs  allemands  sont  d'un  avis  ditlerent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'empereur  peut  refuser  cette  rati- 
fication ;  il  n'est  point  d'exemple  qu'il  l'ait  fait ,  et  ce 
doute  suffit  pour  suspendre  notre  décision. 

On  lui  doit  même  la  justice  de  dire  que  pendant 
que  l'affaire  des  princes  possessionnés  a  été  discutée 
à  la  diète ,  il  n'a  cessé  d'y  jouer  le  rôle  de  pacifica- 
teur, et  d'employer  ses  elforts  pour  amener  à  des 
voies  de  pacification.  Quant  à  l'armement ,  il  lui 
était  ii'.possible  de  ne  pas  l'ordonner.  De  cet  examen 
il  résulte  que  la  France  a  pu ,  sans  contrevenir  aux 
traités ,  abolir  le  régime  féodal  dans  les  ci-devant 
provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine  ,  et  tout  se  réduit, 
pour  les  princes  possessionnés  ,  à  recevoir  les  indem- 
nités qu'on  leur  propose ,  encore  faut-il  qu'ils  soient 
étrangers;  car  l'évèque  de  Strasbourg  doit  subir  la 
loi  des  Français.  11  en  est  de  même  de  tous  les  anciens 
nobles  qui,  par  eux  ou  par  leurs  représentants,  ont 
voté  dans    l'Assemblée    coastituante.  Les  princes 


étrangers  n'ont  point  concouru  à  la  formation  de  la 
loi,  et  l'Assemblée  a  du  leur  accorder  des  indemni- 
tés. Il  en  est  de  même  parmi  eux  qui,  jouissant  de 
droits  plus  éminents ,  méritent  des  égards  particu- 
liers. Précipiter  un  décret  de  déchéance  ^  serait  une 
mesure  très  inconvenante.  La  France  a  bien  le  droit 
de  ne  pas  craindre  ses  ennemis  ;  mais  il  est  sage  de 
ne  point  chercher  à  en  grossir  le  nombre.  Voici  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  diplomatique. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  par  son  comité  diplomatique ,  sur  le 
conclusum  de  la  diète  et  la  lettre  de  l'empereur, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  En  conformité  des  décrets  des  28  octobre  1790 , 
19  juin  1791 ,  et  du  ilx  janvier  de  la  présente  année , 
les  lois  relatives  au  régime  féodal ,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  des  princes  de 
l'Empire  possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces 
d'Alsace  et  de  Lorraine.—  Le  roi  sera  chargé  défaire 
suivre  les  négociations  et  de  pourvoir  aux  indemnité» 
qui  leur  sont  dues  par  tous  les  moyens  compatibles 
avec  la  justice  ella  constitution  française.» 

Ce  rapport  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements. 

W.  Dumas  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre, 
clair  et  sans  aucun  esprit  de  parti  ,  est  capable  de 
déjouer  le  langage  de  nos  ennemis  ;  simple  comme 
la  vérité ,  comme  elle  il  n'a  pas  besoin  d'être  accom- 
pagné d'injures  ,  je  demande  qu'il  soit  imprimé  et 
traduit  dans  toutes  les  langues. 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Pour  adopter  cette 
mesure ,  nous  avons  besoin  de  méditer  davantage  ce 
rapport ,  et  cela  est  impossible  à  une  simple  lecture. 
Je  demande  l'impression  pure  et  simple ,  et  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  M.  Dumas  jusqu'au  mo- 
ment de  la  discussion. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lecoin- 
tre-Puyravaux. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ce  matin  à  mon  entrée  dans  la 
salle,j'ai  vuAL  Bourbon-Montmorency,  accompagné 
d'environ  soixante  personnes.  Il  m'a  fait  remettre 
diflerentes  pièces  ;  il  m'a  demandé ,  pour  lui  et  pour 
les  siens,  une  tribune.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne 
pouvais  en  disposer.  Sa  première  lettre  me  paraissait 
avoir  le  caractère  du  délire  ;  mais  il  m'en  a  écrit  plu- 
sieurs autres ,  et  cette  insistance  sur  le  même  ton , 
prenant  un  caractère  plus  grave,  je  crois  devoir  faire 
hre  ces  lettres  à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces  ; 
en  voici  la  substance  : 

Première  letUc.  «  M.  le  président  ,  le  i3  novembre 
lyyi  ,  je  fis  à  l'Assemblée  nationale  le  récit  de  mes 
malheurs  ;  votre  sensibilité  en  fut  émue.  Je  suis  porteur 
de  pièces  authentiques  ,  qui  toutes  ont  trait  à  mon  af- 
faire malheureusement  célèbre.  Plus  de  soixante  témoins 
respectables  déposent  sur  les  circonstances  de  ma  dé- 
tention. Je  vous  prie  de  me  donner ,  au  moins  provisoi- 
rement, de  quoi  subsister,  et  de  ne  plus  me  faire  courir 
Inutilement  de  comité  en  comité,  L'Assemblée  consti- 
tuante ne  m"a  sans  doute  tiré  de  mon  cachot  que  pour 
me  laisser  mourir  de  faim.  On  craint  la  vérité;  on 
craint  surtout  votre  justice  ,  et  c'est  pour  cela  qu'on 
cherche  à  étouffer  cette  affaire.  Mais  vous  savez  que 
votre  devoir  est  de  prendre  la  défense  des  opprimés,  de 
donner  des  secours  aux  infortunés.  Il  appartient  à  l'au- 
guste Assemblée  nationale  de  réparer  les  injustices  d\m 
gouvernement  Inique.  Je  voulais  ,  dimanche  dernier,  à 
la  barre  ,  faire  faire  lecture  de  mes  papiers  ,  mais  bien- 
tôt ils  furent  escamotés.  De  tels  tours  de  souplesse  cl  de 
scélératesse  se  sont  passés  sans  que  j'aie  voulu  faire 
aucun  éclat  par  respect  pour  l'Assemblée.  Je  suis  en- 
touré continuellement  par  des  espions  ministériels,  par 
des  agents  delà  cabale,  qui  me  ruinent  sous  le  voile  de 
l'amitié,  et  ne  cherchent  qu'à  me  perdre  ainsi  que  voxis, 
ca  me  donnant  de  perfides  conseils. 
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«Je  ne  vpm  rien  diic,jricii  faire  qui  ne  soit  digne  de 
voïis  ;  mais  SI  je  ne  rcrois  pas  aujoiird'liui  une  r.'ponse 
et  une  justice  dignes  de  vous  et  de  moi  ,  je  ne  rc'poiîds 
pas  de  ce  que  je  ferai...  Quoiqu'en  puisse  dire  la  cahale, 
c'est  a  votre  sagesse  à  juger  ce  que  je  suis  et  ce  que  je 
mérite  en  ce  moment...  Je  me  crois  obligé  de  déclarer 
que  moi  et  ma  petite  suite,  composée  d'excellents  cito- 
yens ,  nous  sommes  apostés  ici  aux  environs  de  votre 
salie  pour  attendre  avec  confiance  et  avec  respect  une 
réponse  favoral)le,  mais  par  écrit,  et  signée  du  sceau  de 
l'auguste  Assemblée.  Je  réponds  que  nous  nous  n  tire- 
rons en  bon  ordre  et  avec  la  même  tranquillité  avec 
laquelle  nous  sommes  venus.  C'est  avec  la  plus  vive 
douleur  que  je  suis  venu  escorté,  mais  le  grand  nombre 
de  mes  ennemis  ,  qui  vous  environnent,  et  la  nécessité 
de  pourvoir  .i  ma  sûreté  m'ont  déterminé  à  prendre 
une  escorte  respectable,  composée  de  gensquisont  tous 
résolus  do  vivre  ou  de  mourir  avec  moi.  » 

Par  la  seconde  lettre,  ^\.  Créqui  demande  une  tri- 
bune ;  par  la  troisième  il  communique  à  l'Assem- 
blée un  placard  signé  par  lui,  et  dont  voici  quelques 
phrases  : 

«  Parmi  les  tours  de  gibecière  de  la  cour,  TVI.  Pour- 
lion  de  INIonlmorency  doit  en  remarquer  un.  Il  pré- 
vient le  public  qu'au  moment  où  ,  à  la  barre,  il  occu- 
pait l'Assemblée  nationale  de  son  importante  affaire, 
ia  tourbe  ministérielle  trouva  le  moyen  de  lui  escamo- 
ter, non  seulement  sa  pétition,  mais  des  pièces  impor- 
tantes. Les  émissaires  de  la  cabale  ministérielle  sont 
en  grand  nombre  dans  l'auguste  Assemblée  ,  et  lorsque 
j'ai  voulu  commencer  la  lecture  de  mes  pièces,  j'ai  en- 
tendu plusieurs  membres,  d'intelligence  avec  mes  ad- 
versaires et  Tescamoteur  aposté  pour  me  les  enlever, 
crier  h  Tordre  du  |our.  En  conséquence  ,  si  on  ne  nie 
rend  pas  justice  dans  cette  séance  ,  je  ferai  pendre  en 
effigie  tous  ceux  qui  s'y  seront  opposés,  et  j'enverrai 
dans  tout  le  royaume  des  inscriptions  qui  indiqueront 
leurs  noms  et  leur  demeure,  si  toutefois  on  ne  les 
pend  pas  en  sortant  de  la  séance.  Je  prie  donc  tous  les 
bons  citoyens  de  se  rendre  aujourd'bui,  mercredi,  pre- 
mier février,  dans  les  tribunes.  Si  au  contraire  on  me 
rend  justice,  alors  le  public  criera  :  C'est  à  présent 
qu  ils  méritent  le  titre  iJe  représentants  de  la  nation. 

»  iNI.  le  président  ,  avant  que  je  fasse  éclater  publi- 
quement mon  indignation  contre  les  injustes  procédés 
de  votre  auguste  coliortc,  le  public  aussi-bien  que  moi 
s'attend  à  une  n'ponse  catégorique.  >. 

M.*'*  :  Je  demande  que  l'auteur  de  ces  lettres  soit 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle.  (  On  applaudit.  ) 
Si  l'homme  qui  écrit  dans  de  pareils  termes  à  l'As- 
.semblée  nationale  ,  n'est  pas  puni ,  elle  recevra  de 
scmhlahles  lettres  tous  les  jours. 

M.  Vaubl.\nc  :  Une  chose  est  très  sûre,  et  elle  est 
indépendante  de  la  conduite  actuelle  du  pétition- 
naire, c'est  qu'il  y  a  deux  mois  qu'il  a  présenté  sa 
réclamation  à  l'Assemblée,  et  qu'il  est  porteiu-  de 
pièces  qui  prouvent  qu'eflectivement  enfermé  dans 
une  prison  de  Prusse  ,  par  ordre  du  gouvernement 
fiançais  ,  il  a  été  persécuté  d'une  manière  épouvan- 
vatable.  Je  demande  que  le  comité  auquel  son  alfaire 
a  été  renvoyée  en  fasse  incessamment  .son  rapport. 

M.  GuANGENEUVE  :  L'Asscmblée  se  rendrait  com- 
plice de  l'erreur  dans  laquelle  on  a  jeté  M.  Bourbon 
.Montmorency  et  les  personnes  qui  composent  sa  suite, 
si  elle  prenait  une  détermination  qui  fit  croire  que  ses 
menaces  ont  eu  un  elfet  quelconque,  bepeunlene  fait 
point  de  fautes  par  mauvaises  intentions,  mais  par 
erreur  ;  si  vous  voulez  les  prévenir,  éclairez-k».  On 
ne  doute  point  dt;  votre  justice  ;  on  ne  doute  point 
de  l'empressement  de  vos  comités  h  vous  faire  les 
rapports  qui  leur  sont  coudés.  11  ne  faut  point  que  le 
peuple,  susceptible  d'erreurs ,  soit  autorisé  h  croire 
qu'en  venant  iii  ciUoiné  d'une  escorte,  et  en  portant 
la  folie  jusqu'à  l'oubli  de  tous  les  principes,  jusqti'au 
mépris  du  premier  tribunal  de  la  nation ,  on  puisse 
faire  avec  succès  la  menace  de  peodrc  une  partie  dçs 


membres  de  l'Assemblée.  Ce  sera  beaucoup  si ,  pre- 
nant pour  une  folie  l'expression  d'un  co'ur  ulcéré, 
vous  ne  renvoyez  pas  l'auteur  de  ces  lettres  à  la 
police  correctionnelle.  Je  demande  qu'au  moins  vous 
passiez  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  i\  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

THÉÂTRE    DE   LA   RUE    FEYDEAU. 
Aujourd'hui  2  février,  Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de  W.  Haydn  ,  en  sol 
mineur.  Mde.  Cléry  exécutera  un  concerto  de  harpe, 
de  sa  composition.  JNIde.  iNlorichclli  chantera  un  air  de 
M.  (jazzaniga.  M.  Delcambre  exécutera  un  nouveau 
concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Devienne, 
M.  Gavaux  chantera  la  cantate  de  Circé. 

Seconde  Partie.  L'ouverture  A'Jphif^ènie  en  Aulide, 
de  Gluck.  RI.  Rode  exécutera  un  concerto  de  violon, 
de  iNI.  Violti.  INlde.  Rlorichelli  cliantcra  une  scène  de 
M.  Giordaniello,  avec  accompag.  d  alto,  violoncelle  et 
basson  obligés,  exécutés  par  MM.  Rode,  Sniirzka  et 
Devienne.  Mlle.  Camerani  exécutera  un  concerto  de 
forte-piano,  de  la  composition  de  INi.  Dussek.  M.Puntc 
exécutera  un  concerto  de  cors,  de  sa  composition. 

SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Aujourd'hui  relâche. 

Demain,  Didon,  tragédie,  suivie  du  Jictour  du  Mari. 

Théâtre  Italien.—  An.iourd'hin  relâche. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Atijoni  d'hui 
la  1 3e  représentation  de  MMunic,  drame  en  3  actes,  suivi 
de  la  Jeune  Hôtesse,  comédie  en  5  act^^s. 

Théâtre  de  M"<^  Mo^TA^SIER  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui Gertrude  ou  le  Suicide  du  38  décembre,  drame 
nouveau;  les  Subtilités  de  M.  Patelin  l'Avocat,  opéra 
bouffon,  suivi  du  Fou  raisonnable. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Coiitiiie-Sainte  Catherine.  — 
Aujourd'iiiii  la  tO<  représentation  de  Trasimc  et  Tima- 
yène,  tragédie  nouvelle  ,  suivie  du  Consentement  forcé. 

Ambigu-Comique  ,  an  boulevard  du  Temple. —  Avi.jour- 
d'hui  la  Forêt  Noire  <  u  le  Fils  i.aturel,  pantomime  on 
3  actes,  précédée  (/m  Portefeuille,  rt  du  Baron  Trenck. 

Théathe  de  Molière,  rue  Saint- Martin.  —  Aujourd'liui 
Boni/ace  pointu  et  sa  famille;  lu  .lournce  d'Henri  ly ; 
le  Gage  d\hnour  ,  opéra  en  vaudeville,  et  le  Suisse  do 
Châteauiicvx. 

Théâtre  de  la  r.'E  de  Lorvois.— Aujourd'hui  la  pre- 
mière représentation  de  Flora  ,  opéra  eu  5  actes  ,  à 
spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui relâche. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six^derniers  mois  <79l.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Court  det  Changes  itrangirs  à  60  jouri  rie  date. 

25  I. 

IGG. 


Amsterdam 32. 

Hainhomgl 3-25. 

Londres 17  i\ii. 

Madrid 25  l. 


Cadix 

Gênes 

Livourne I7t5. 

L>oii,  P.  des  Rois,  i  i\i.  p. 


Bourse  du  2  Février. 
Act.  nouv.  des  Indes  de  2500  liv..  2177  ip.SO, 77,1)9,75. 

—  delOoliv 95. 

Emprunt,  d'octobre  de  boo  liv 450. 

Emprunt,  de  décembre  17S2.  Quit.  de  liii..4  !14,2  2  i|.s,3. 
2,1  718  p. 

—  de  125  millions  décembre  1784 5  718.0.6, 

6  b. 

—  Sorties î  7iS.3ii  p. 

Act.  iionv.  des  Indes i4-J0,"2(i,25,2t>,27,-28.26,27' 

Caissr  d'«'scomple 3800,85,90,0 »,<)5,9S, 97, ".«s.ooo. 

Dniii  Caisse 1055 ,38. 39,40,39 ,42. 

Quill.  des  eaux  de  Paris 485,82.75. 

—  de  80  millions  d'août  1789.  1  718,314  2,2  li8,i|4, 11s  p. 
Assur.  contre  les  inc. 603,4,3.4,5,6,7,8,7.6.8. 

—  à  vie 622,26,26,24. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats.  1"  classe  a  5  p.  u|u 92  3i4,7l8  93. 

—  i'idem  h  5  p.  010.    Sllj.    au  15.: 80114,86. 

—  ô'^  idem  à  6  p.  0|(>.  sii|.  au  10' 82,114,118,114. 

—  V  idem  à  6  p.  0)0.  sujet  au  10,  el  2  s.  p.  I -81  il4 
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GAZETTE  MTIOMLE .  LE  MO^ITEIR  IIVERSEL. 

Vendredi  3  Février  il92.  —  Troisiè77ic  année  de  la  Liberté, 


AVIS. 

Le  directeur  du  IMoniteiir,  qui  arait  succède  à  M.  lîcrquin,  annf.iife 
que  l'état  de  «a  santé  ne  lui  permet  plus  de  donner  kcs  soins  à  la 
conipo-titioii  de    cette  lenille- 

POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
De  Londres.  —  MM.  de  Talleyrand  et  de  Biron  arri- 
vèrent le  25  dans  cette  capitale;  on  assure  qu'ils  ont  une 
mission  particulière  auprès  du  cabinet  de  Saint- James. 
—  On  s'est  empressé  de  faire  mettre  dans  les  gazettes  an- 
glaises (jne  M.  l'ancien  évèque  d'Autun  avait  vu  M.  Pitt, 
et  qu'il  en  avait  été  fort  mal  reçu;  mais  par  malheur, 
M.  de  Talleyrand  s'étant  arrêté  quelques  jours  en  route  , 
ce  qu'on  avait  préparé  pour  le  lendemain  de  son  arrivée 
a  paru  la  veille.  Ce  petit  anachronisme  donne  un  démenti 
formel  à  cette  calomnie.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  Pitt  a 
du  recevoir ,  et  a  sûrement  reçu  avec  les  égards  conve- 
nables M.  de  Talleyrand.  Quant  à  l'alliance  défensive  que 
ce  dernier  était  chargé ,  du  moins  selon  le  bruit  public  , 
de  néf^ocier  avec  lui ,  quelque  difficile  qu'il  paraisse  d'y 
réussir  ,  ci  rtaines  nouvelles  de  l'Inde  pourraient  écarter 
bien  des  obstacles. 

Le  bureau  des  affaires  étrangères  a  reçu  le  25  des  dc- 
pêclie.'i  du  chevalier  Robert  Murray  Keith,  envoyé  à  la 
cour  de  Vienne. 

L'ambassadeur  d'Espagne  a  présenté  à  S.  M.  B.  M.Hin- 
singer ,  en  qualité  de  chargé  des  affaires  de  France. 
HOLLANDE. 
La  Haye,  le  27  janvier.  —  Il  règne  ici  une  sorte  de 
contrainte  et  de  fioid  entre  la  vieille  et  la  jeune  cour  de 
la  Haye.  Le  prince  héréditaire  nouvellement  marié  habite 
un  palais  séparé,  avec  son  épouse;  ils  ont  des  jours  fixés 
pour  venir  duier  au  palais  stathoudérien.  Les  courtisans 
de  l'un  ne  sont  pas  les  courtisans  de  l'autre  ;  on  y  remar- 
que deux  genres  d'esprit  très  différents.  En  général  le 
jeune  prince  n'est  pas  aimé  ;  on  lui  trouve  un  caractère 
dur  et  des  inclinations  avares. 

Un  courrier  qui  arrive  exprès  de  Bruxelles,  apporte  en 
ce  moment  l'avis  que  des  mal-intenlionnés  y  ont  mis  le 
feu  dans  plusieurs  quartiers.  On  assure  que  la  moitié  de 
la  ville  est  réduite  en  cendres.  On  ne  sait  encore  que  croire 
d'une  nouvelle  aussi  désastreuse;  il  faut  attendre  les 
éclaircissements  qu'apportera  la  poste  ordinaire. 

M.  de  Calitcheff,  ministre  de  Russie  à  la  Haye  vient 
de  recevoir  aujourd'hui  même  l'avis  positif  de  la  signature 
du  traité  de  paix ,  entre  sa  souveraine  et  le  grand-lurc. 
Cette  nouvelle  très  importante  par  les  suites  qu'elle  peut 
avoir,  l'impératrice  pouvant  à  présent  employer  ses  trou- 
pes où  elle  le  jugera  convenable ,  soit  en  Pologne ,  soit 
ailleurs  ,  a  été  d  abord  officiellement  communiquée  aux 
états-généraux. 

Il  a  paru  ,  il  y  a  quelques  semaines ,  dans  plusieurs  pa- 
piers  publics ,  un  compte  ,  extrait  des  registres  des  dépen- 
ses secrètes,  faites  par  le  congrès  belgique  en  1789  et 
1790.  Ce  compte  a  été  imprimé,  à  ce  qu'il  parait,  sous 
autorité  du  gouvernement  des  Pays-lias  autrichiens.  Parmi 
les  sommes  y  relatées ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  pa- 
raissent avoir  été  payées  à  des  personnes  de  la  maison  de 
la  princesse  d'Orange ,  et  d'autres  à  cette  princesse  elle- 
même,  par  voie  indirecte,  pour  obtenir  sa  protection  lors 
de  l'insurrection  contre  l'empereur.  Quoique  personne 
n'ignore  que  cette  instirrection  était  alors  bien  réellement 
favorisée  par  le  gouvernement  hollandais  ,el  que  les  ras- 
semblements des  Brabançons  se  faisaient  ouvertement  sur 
les  terres  de  la  république;  ce  qui  peut  faire  supposer, 
sans  injustice ,  tpielques  sacrifices  de  la  part  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  cette  faveur  :  cependant  la  cour  stathou- 
dérienne  s'est  trouvée  choquée  de  ce  qu'on  a  osé  dévoiler 
de  tels  mystères. 

2*  Série,  —  Tome  11, 


Le  prince ,  au  nom  de  son  épouse  ,  et  au  sien ,  en  a  porté 
des  plaintes  graves  aux  Etats-Généraux,  et  a  requis  que 
ceux  ci  s'en  expliquassent  avec  le  ministère  de  Bruxelles. 
Des  démentis  ont  été  insérés  dans  tous  les  papiers  j)ublics 
du  pays  ;  et  l'on  espère ,  l'on  demande  du  moins ,  ime 
satisfaction  sur  ces  allégations.  La  demande  du  prince 
slathouder,  si  l'on  y  fait  droit  à  Bruxelles ,  servira  aussi 
à  la  justification  de  tous  les  personnages,  couchés  pour  des 
sommes  de  ce  genre  sur  les  mêmes  registres;  car  si  les 
articles  qui  concernent  la  maison  d'Orange  sont  faux,  les 
autres  le  sont  également ,  puisque  tous  sont  indistincte- 
ment tirés  et  extraits  des  mêmes  li\res.  Ou  attend  donc 
avec  autant  d'impatience  que  de  curiosité  ,  ce  que  répon- 
dra le  gouvernement  de  Bruxelles. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  2^  janvier.  —  On  instruit  toujours  ici 
le  procès  des  personnes  qui  ont  été  arrêtes  ;  on  en  a  arrêté 
encore  depuis  quelques  autres  dans  les  différentes  villes. 

Une  nouvelle  intéresante  pour  la  France,  c'est  l'arrivée 
du  duc  de  Brunswick  en  cette  ville  ;  vous  sentez  que  ce 
général,  qui  a  conduit  l'expédition  des  Prussiens  en  Hol- 
lande, est  venu  ici  pour  affaires  touchant  la  contre-révo- 
lution française.  —  Des  troupes  autrichiennes  arrivent 
encore  de  l'Allemagne  :  on  en  porte  le  nombre  à  40  mille 
hommes.  On  dit  que  la  Prusse  se  dispose  à  faire  marcher 
100  mille  hommes  :  toutes  ces  choses  sont  exagérées  pour 
le  moment,  mais  l'intention  ne  l'est  pas.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  se  brasse  ici  quelque  chose  contre  votre  pays  :  cela 
est  certain,  et  depuis  long- temps.  Le  mois  de  mars  en 
débrouillera  une  partie  ;  le  mois  d'avril  débrouillera  le 
reste. 

Les  Français  émigrés  arborent  toujours  ici  la  cocarde 
blanche  ,  avec  la  dague  au  côté.  Il  en  arrive  continuelle- 
ment ([ui  partent  ;iussitôt  pour  l'Allemagne. 

M.  Laborde  est  venu  ici  :  il  doit  en  être  reparti  pour 
Paris. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Giiadet. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  .M.  Hérault,  rela- 
tivement ù  Tordre  du  travail  de  rAsseniblée  ,  est  mis 
en  délibération  et  adopté. 

(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro). 

Suiie  delà  discussion  sur  l'affaire  du  ministre  de  la  marine. 
M.  Cavelier,  rapporteur  :  Votre  comité  de  marine  a  lu 
avec  attention  la  dernière  lettre  du  ministre  ;  il  y  a  trouvé 
des  motifs  de  persister  dans  son  opinion.  Il  croit  que  le  mi- 
nistre est  repréheiisible  de  n'avoir  pas  mis  plus  tôt  à  exé- 
cution la  loi  sur  l'organisation  de  la  marine,  et  que  c'est  ce 
retard  qui  a  été  cause  de  la  défection  d'un  grand  nombre 
d'officiers.  Une  copie  en  forme  de  l'expédition  de  la  der- 
nière revue  de  Brest ,  prouve  qu'à  cette  revue  il  n'y  avait 
qu'un  capitaine,  un  major,  treize  lieutenants,  tandis  qu'il 
y. a  plus  de  700  officiers  attachés  à  ce  département.  Soit, 
ensuite,  que  le  ministre  entende  par  poste  la  présence 
dans  le  royaume,  soit  qu'il  entende  par  ce  mot  l'exercice 
de  fonctions  actives  dans  les  ports  et  arsenaux,  il  en  résulte 
toujours  qu'il  a  voulu  dissimuler  des  désertions  réellement 
existantes.  Il  est  repréliensible  encore  d'avoir  donné  des 
congés  dans  des  circonstances  où  sou  prédécesseur  les  avait 
suspendus,  parce  qu'en  effet  il  était  nécessaire  de  les  sus- 
pendre pour  parvenir  à  effectuer  l'organisation  de  la  ma- 
rine ;  il  est  repréhensible  surtout  d'avoir  accordé  des  con- 
gés pour  des  prétextes  ridicules;  par  exemple,  d'avoir  don- 
né un  congé  pour  aller  en  Hollande,  à  un  inspecteur  géné- 
ral de  la  marine,  qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  devrait 
toujours  être  en  tournée  ou  à  Paris,  et  cela  parce  qu'il  ne 
pouvait  vivre  à  Paris  avec  30,000  liv.;  d'avoir  donné  des 
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conp:<^s  5  plusieurs  autres ,  parce  que  les  lroul)lcs  de  Brest 
ne  leur  ixriiKtlaiciU  pas  (K;  rosier  en  fonctions,  cl  il  est 
proii\<W|u'alois  tout  était  rontié  dans  l'ordre. 

N  olrc  comité  persiste  donc  à  vous  proposer  de  déclarer 
au  roi  que  son  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance 
tic  la  nation. 

M.  Grangenel've  :  Je  pense  que  ce  n'est  jjoint  une  pa- 
reille décision  qu'il  convient  à  l'Assemblée  de  rendre,  mais 
bien  un  décret  d'accusation.  C  Tne  partie  de  l'Assenihlée  et 
les  tribunes  applaudissent.  )  Vous  permettrez  que  l'on  vous 
rappelle  l'étal  de  la  (jueslion.  Vous  aviez  rendu  un  décret 
contre  les  émigrés  rassendjlés  au-delà  du  lîliin.  Le  roi  a 
refusé  sou  consentement  à  ce  décret.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice vint  vous  annoncer  le  veto  du  roi  ;  il  voulut  en  expli- 
quer les  motifs.  Sur  le  refus  de  l'Assemblée  d'entendre  ces 
explications,  le  ministre  se  borna  à  dire  que  les  mesures 
prises  par  le  roi  produiraient  le  même  effet.  Le  ministre  de 
la  marine  ajouta  de  son  côté,  en  propres  termes,  quanta 
son  département  :  «  que  les  mesures  prises  par  S.  M.  ren- 
draient le  décret  inutile.  «  Le  Moniteur  rend  compte  de 
cette  séance;  il  rap|)orte  lidèlemcnt  ce  qu'a  dit  le  ministre. 
Sur  cela  le  ministre  de  la  marine  écri\it  au  rédacteur  une 
lettre  dans  laquelle  il  dit  :  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise 
dans  son  département,  parce  qu'aucun  officier  de  la  ma- 
rine n'avait  tptitté  son  poste.  »  On  s'est  étonné  que  le  mi- 
nistre ail  pu  attester  qu'aucun  officier  n'avait  quitté  son 
poste,  alors  même  que  l'émigration  des  officiers  de  la  ma- 
rine était  notoire.  On  a  vu  avec  peine  encore  le  ministre 
être  réduit  à  chercher  sa  justificalion  dans  une  discussion 
grammaticale  sur  le  mot  poste.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été 
satisfait  de  ses  réponses.  Un  ministre  écrivant  en  cette  qua- 
lité, qui,  lorsqu'il  parle  de  transfuges  rassemblés  pour  com- 
ploter contre  leur  patrie,  emploie  dans  une  lettre  destinée 
à  être  publique,  un  mot  dont  l'acception  n'est  connue  que 
de  lui ,  tend  un  i)iège  à  ses  lecteurs.  Mais  je  consens  à 
prendre  le  mot  poste  dans  son  acception  la  plus  étroite; 
cl  c'est  d'après  le  dictionnaire  du  ministre ,  c'est  d'après 
son  aveu  que  je  lui  prouverai  que  plusieurs  officiers  de  la 
marine  avaient  quitté  leur  poste. 

Au  mois  d'octobre,  le  roi  écrivit  une  lettre  à  tous  les 
commandants  des  ports,  elle  fut  contre-signée  Bertrand  ; 
par  cette  lettre,  le  roi  invite  tous  les  officiers  émigrés  à 
rentrer,  et  leur  dit  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rester  fidèle- 
ment à  leur  poste.  Si  aucun  n'eût  quitté  son  poste;  à  quoi 
eut  servi  cette  lettre?  I\'cst-il  pas  évident  qu'alors  le  roi  et 
le  ministre  lui-même  entendaient  ])ar  le  mot  poste,  ce  qu'en- 
tend la  France  entière,  la  résidence  ordonnée  par  la  loi  ? 
Il  y  a  (luehiue  chose  de  plus  fort  ;  dans  son  premier  dis- 
cours à  l'Assemblée  nationale,  le  ministre  dit  :  «  Je  sais 
trop  bien  qu'un  grand  nombre  d'officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés  ou  de  la  faculté  de  s'absenter  pour  émigrer.  » 
Or,  comment  un  ministre  qui  sait  très  bien  que  des  officiers 
ont  abusé  de  leurs  congés,  dit-il,  qu'ils  n'ont  pas  quitté 
leur  poste?  Le  congé  est  une  exception  de  rester  attaché  à 
tel  département;  d'après  l'ordonnance  de  178G  ])our  la 
marine,  les  officiers  en  congé  ne  peuvent  sortir  du  royau- 
me (pi'avec  une  pesmission  du  roi.  Toutes  les  fois  qu'un 
officier  excède  les  limites  de  celte  exception,  et  abuse  de 
son  congé,  il  n'est  plus  à  son  poste  :  c'est  une  chose  évi- 
dente. Le  roi  a  même  fait  une  proclation  au  mois  de  sep- 
tembre, dans  huiuelle  on  lit  ces  mots  :  «  Vous  tous  (jui 
avez  (piitté  votre  ])atrie,  votre  roi  vous  rappelle.»  Or, 
quand  le  chef  de  l'armée  s'exprime  en  ces  termes,  est-il  un 
seul  officier  (pii  ne  doive  obéir  sur-le-champ?  Le  nnlitaire 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  royaimie  après  (|ue  l'ordre  lui  en 
a  été  donné  par  le  chef  de  l'armée,  n'est  certainement  pas 
à  son  poste  ;  et  lorsque  le  ministre  affirme  le  contraire,  il 
trahit  ses  propres  Imnières. 

Si  je  n'avais  cependant  que  ces  considérations  à  vous 
présenter,  je  ne  me  déterminerais  pas  à  vous  proposer  un 
di'cret  d'accusation  ;  mais  en  voici  de  bien  plus  impor- 
tantes : 

Le  ministre  a  conslamment  éludé  l'exécution  .lu  décret 
relatif  i\  la  nouvelle  organisation  de  la  marine.  Je  sais  bien 
(|ue  depuis,  M.  Cahier-Gcrville  est  venu  vous  proposer 
(l"n))pr(juNer  l'inexécution  d'ime  loi ,  en  alléguant  des  amé- 
liorations fpi'il  avait  proposées;  mais  aussi  vous  avez  rc- 
jioussé  sa  demande ,  suivant  en  cela  le  princi))e  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  sont  les  exécuteurs  et  non  pas 
les  juges  de  la  loi.  Le  minisire  de  la  marine,  oubliant  sa 
mission,  a  laissé  sans  exécution  une  loi  importante,  quoi- 
que son  prédécesseur  eût  lait  tout  ce  (|ui  dépendait  de  lui 
pour  préparer  celte  exécution,  en  raiipelant  tous  les  offi- 
cicis  absents,  eu  écrivant  duus  les  ports  qu'il  ue  serait  plus 


délivré  de  congés.  Le  51  ortoltre,  11  est  venu  nous  alléguer 
le  prétexte  (le(|uelqurs  articles  adililionncls,  non  (|iie  l'exé- 
cution de  la  loi  lïit  impossible  sans  ces  articles  additionnels; 
mais  pour  en  rendre  l'ensemble  plus  complet,  la  marche 
plus  facile.  Si  cette  manière  pouvait  être  admise,  bientôt 
vous  n'auriez  plus  de  lois  sur  lescpielles  vous  puissiez 
compter.  Le  roi  pourrait  les  paralyser  d'un  veto  ;  ensuite 
les  agents  du  jjouvoir  exécutif  les  garderaient  en  porte- 
feuille, et  ils  auraient  tout  terminé  en  venant  vous  dire 
qu'il  man(pie(pielques  articles  additionnels.  Alors  la  nation 
serait  trahie  autant  (jue  sous  l'ancien  gouvernement,  si  ce 
n'est  avec  plus  d'astuce  et  de  jjerfidie.  Le  ministre  n'est 
donc  pas  excusable,  parce  qu'il  vous  a  dit,  le  31  octobre  , 
qu'il  était  bon  d'ajouter  à  la  loi  quelques  articles  addition- 
nels. Lorsque  les  deux  pouvoirs  ont  fait  une  loi,  il  est  ré- 
voltant, il  est  scandaleux  (pi'un  ministre  se  croyant  à  lui 
seul  plus  de  sagesse,  que  n'en  ont  mis  dans  la  confection 
de  la  loi  les  deux  autorités  supérieures,  se  mette  au-dessus 
d'elles ,  et  que ,  sous  le  prétexte  de  quelques  articles  addi- 
tionnels, il  suspende  l'exécution  d'une  loi  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  et  le  roi  ont  jugée  suffisante  et  indis- 
pensable. (On  applaudit.) 

Dans  la  lettre  adressée  au  Muniteur,  le  ministre  a  dit  : 
«  qu'im  grand  nombre  d'officiers  émigrés  n'avaient  quitté 
leur  patrie  (jue  parce  qu'ils  y  avaient  été  forcés  par  les  at- 
tentats conmiis  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et 
qu'ils  n'y  rentreraient  que  lorsque  l'ordre  et  la  tranquillité 
seraient  rétablis  eu  France.  »  Ainsi,  le  Ih  novembre,  il 
excusait  les  officiers  émigrés,  tandis  que,  dans  une  procla- 
mation du  12  novembre ,  le  roi  disait  à  ces  émigrés,  «qu'il 
voyait  avec  douleur  une  conduite  qui ,  seule,  pouvait  con- 
tribuer à  troubler  la  tranquillité  pubfique  ;  qu'on  n'avait 
plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie,  lors(|u'on 
en  était  la  seule  cause,  de  gémir  sur  l'inexécution  des  lois, 
quand  soi-même  on  donnait  l'exemple  de  la  désobéissance  ; 
que  lui-même  leur  (jar an  tissait,  au  nom  de  la  loi,  s'ils 
rentraient  dans  le  royaume,  la  tranquillité  et  la  xiirctc.n 
Ainsi ,  le  roi  ôtait,  par  sa  ]iroclamation ,  tout  prétexte  aux 
émigrés,  et  deux  jours  après  le  ministre,  pour  excuser  les 
énngrés,  pour  favoriser  les  émigrations,  contredisait  la 
proclamation  du  roi,  calomniait  le  peuple  français.  Il  est 
impossible  (pi'unc  pareille  conduite  reste  impunie; 'il  est 
impossible  que  le  ministre  Bertrand  continue  ses  fonctions, 
lorsqu'il  a  une  volonté  contraire ,  et  à  celle  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  à  celle  du  pouvoir  exécutif. 

Croyez-vous  encore  que  nous  lejugeons  par  prévention? 
Non  ;  car  il  vous  a  manifestement  déclaré  quelles  sont  ses 
intentions.  Il  vous  a  dit  :  «  J'ai  fait  la  liste  de  la  nouvelle 
organisation;  j'y  ai  placé  plusieurs  des  anciens  officiers, 
tous  ceux  que  j'ai  cru  pouvoir  y  être  utiles.  Je  sais  ([ue 
l'opinion  publique  en  désigne  beaucoup  comme  émigrés  ; 
mais  je  n'en  ai  pas  de  preuves,  et  d'ailleurs  j'ai  espéré  qu'ils 
rejoindraient  leur  poste,  quand  ils  sauraient  ((u'ils  y  sont 
appelés.  »  Voici  donc  une  intention  bien  formelle  du  mi- 
nistre, que  j'attaque,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi. 

Comment  a-t-il  l'audace  de  vous  dire  qu'il  confiera  le 
commandement  de  vos  forces  navales  ti  tous  les  émigrés 
qui  voudront  revenir,  lorsquela  loi  du  15  décembre  1790, 
confirmée  par  plusieurs  subséquentes,  ordonne  jirécisé- 
ment  le  contraire?  Cette  loi  porte  que  n  tout  Français,  fonc- 
tionnaire public,  recevant  une  pension  ou  traitement  (pul- 
conque  de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résiliants 
dans  le  royaume,  (pii  n'auront  pas  prêté  le  serment  civi- 
que, ajirès  la  publication  de  cette  loi,  et  qui  ne  seront  pas 
retenus  hors  du  royaume  par  une  mission  du  gouverne- 
ment, seront,  par  le  seul  fait  de  leur  absence,  déchus  de 
tous  grades  et  enqilois.»  Bien  loin  d'exécuter  celte  loi,  il 
est  prouvé  (pie  le  ministre  a  relardé  l'organisation  de  la 
marine,  pour  donner  aux  émigrés  le  temps  de  rentrer. 
Connncnt  a|)rès  une  résistance  à  loi  si  bien  combinée,  si 
publicpicment  avouée,  le  coriis  législatif  n'accuserait-il  pas 
l'agent  (pii  s'en  est  rendu  coupable?  S'il  se  déterminait  à 
pardonner,  je  verrais  dans  celle  détermination  le  décou- 
ragement du  peuple,  (pii  toujours  a  été  ruiné  par  les  uù- 
nistres,ot  à  la  vengeance  ducpiel  les  ministres  ont  toujours 
su  échapper  par  des  subterfuges,  par  des  acceptions  à  dou- 
ble sens,  par  des  astuces.  Si  malheureusement  ils  avaient 
encore  dans  l'Assemblée  nationale  les  mêmes  avantages,  la 
nation  perdrait  toulespoir.  (On  applaudit.)  Si  un  ministre 
peut  impunément  déclarer  qu'il  ne  veul  i)as  la  loi,  s'il  ])cut 
calomnier  le  peui>le,  pour  donner  aux  émigrés  des  excuses, 
auxpuissances  étrangères  le  prc'lexUî  de  <lirc  (jue  tout  est 
bouleversé  en  France,  et  locrasion  de  prêter  l'oreille  aux 
insimwliou5  de  ces  muiistas  de  Coudé  et  d'Artois;  (Les 
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tribunes  applaudissent.)  si,  dis-jc,  cette  connivence  entre 
les  rebelle  et  l'un  dos  agents  du  pouvoir  exécutif  reste  im- 
punie, alors  la  confiance  de  la  nation  dans  ses  représentants 
élus  va  disparaître  ;  le  peuple  se  livrera  à  l'abattement,  ou 
peut-être,  ce  qui  aurait  des  coséquenccs  bien  plus  funestes, 
son  ressentiment  le  portera  à  des  mouvements  d'insurrec- 
tion. .  .  .  cLes  triaunes  applaudissent.  — Il  s'élève  de  très 
grandes  rumeurs  dans  l'Assemblée. — M.  le  président  rap- 
pelle M.  Grangeneuvc  à  l'ordre. —  Une  partie  de  l'Assem- 
blée insiste  pour  qu'il  soit  noté  au  procès-verbal.  — Elle 
est  très  agitée.  — Eaûn ,  la  voix  du  président  parvientà  réta- 
blir l'ordre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Puisqu'enfiii ,  après  une  demi- 
liciuc  d'efforts,  je  parviens  à  ine  faire  entendre,  je 
dois ,  après  avoir  rappelé  l'orateur  à  Tordre,  pour 
avoir  pu  croire  que  le  peuple  français  régénéré  était 
capable  de  se  porter  à  des  nionveinents  d'insurrec- 
tion, je  dois,  dis-je,  rappeler  enlin  à  l'ordre  tous  les 
mcinbres  qui  m'ont  aussi  long-temps  et  aussi  indé- 
cemment interrompu.  (Une  grande  partie  de  l'assem- 
blée applaudit.  —  De  violents  murmures  éclatent 
da)is  la  partie  que  M.  le  présiilcnt  a  désignée.  )  Si  le 
président  de  TAssemblée  nationale  peut  être  menacé, 
si  on  peut  lui  porter  le  poing  au  nez  ,  je  ne  sais  ce 
que  deviendront  vos  délibérations. 

On  icmarque  un  soulèvement  général. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  l'abbaye  les  minis- 
tériels, à  l'abbaye  M.  Genty.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'aime  infiniment  mieux  que 
tous  les  membres  se  pénètrent  à  la  fois  de  leurs  de- 
voirs de  représentants  de  la  nation  ,  et  de  la  soumis- 
sion qu'ils  doivent  à  leur  règlement ,  que  de  voir 
donner  une  suite  à  cette  affaire.  Je  les  prie  donc  tous 
de  faire ,  pour  moi ,  l'oubli  absolu  de  tout  ce  qui  s'est 
passé. 

M.  Grangenedve  :  Je  rends  également  hommage 
cl  à  la  dignité  de  l'Assemblée  quand  elle  me  rappelle 
à  l'ordre ,  et  à  sa  bienveillance  quand  elle  me  con- 
serve son  attention.  Si  on  ne  m"eilt  pas  interrompu , 
on  aurait  vu  que  j'entendais  parler  d'une  insurrec- 
tion de  la  nation  entière.  Je  ne  vois ,  comme  elle,  que 
désordre  dans  l'insurrection  d'une  portion  du  peuple, 
je  vois  un  noble  soulèvement  dans  la  nation  entière. 

J'ai  donc  pensé  que  c'était  un  décret  d'accusation 
qu'il  fallait  porter  contre  le  ministre  de  la  marine , 
plutôt  qu'une  déclaration  à  faire  au  roi  qu'il  aurait 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  faculté  de  rendre 
des  décrets  d'accusation  est  un  droit  qui  vous  a  été 
délégué  'par  le  peuple  ;  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
de  négliger  l'exercice  de  ce  droit,  pour  suivre  une 
mesure  qui  n'est  pas  indiquée  par  la  constitution,  et 
dont  l'événement  est  incertain  ;  car  une  démarche 
qui  ne  produit  aucun  efTet,  tend  toujours  à  diminuer 
la  considération  de  l'autorité  qui  y  a  eu  recours. 

M.  Dlcos  :  Les  délais  successifs,  qui,  depuis  un 
niois,  prolongent  cette  discussion,  attestent  votre 
impartiahté.  Tandis  que  les  ennemis  du  peuple  vous 
accusaient  d'une  aveugle  prévention  contre  les  agents 
du  pouvoir,  vous  avez  voulu  donner  un  grand  exem- 
ple de  modération,  de  patience  et  de  respect  pour  les 
droits  du  citoyen,  en  laissant  un  Hbre  cours  aux  ar- 
rogantes apologies  d'un  ministre  qui  semblait  moins 
occupé  de  vous  offrir  sa  justification,  que  d'insulter, 
par  ses  leçons  hautaines ,  à  la  dignité  du  corps  légis- 
latif. Cependant  ces  sages  lenteurs  doivent  trouver 
Icu'  terme  à  l'instant  où  elles  pourraient  dégénérer 
en  pusillanimité,  et  compromettre  l'intérêt  public. 

La  conduite  de  M.  Bertrand ,  depuis  son  entrée  au 
ministère ,  s'explique  tout  entière  par  le  projet  de 
replacer  à  la  tète  de  nos  armes  navales  les  ennemis 
publics  de  la  patrie,  de  rendre  leurs  emplois  à  ceux 
que  la  loi  du  15  décembre  en  avait  destitués  ;  voilà 
la  cause  long-temps  secrète  de  ces  délais  affectés ,  de 
ces  déguisements ,  de  ces  contradictions  dont  le  co- 
mité de  la  marine  accuse  ce  ministre  ;  si  ce  coupa- 


ble dessein  vous  est  démontré ,  qu'ai-je  besoin  d'exa- 
miner cette  foule  de  faits ,  dénoncés ,  débattus , 
confirmés  par  l'opinion  publique,  qu'un  défenseur  du 
ministre  s'est  arrêté  à  discuter  avec  complaisance, 
pour  détourner  votre  attention  d'une  inculpation 
plus  grave  ;  cette  fraude  oratoire  n'obtiendra  d'autre 
succès,  que  d'avoir  fait  perdre  quelques  moments  de 
plus  à  cette  Assemblée. 

A  l'instant  où  M.  Bertrand  est  est  entré  au  minis- 
tère, son  premier  devoir,  sa  première  occupation  de- 
vait être  sans  doute  de  faire  exécuter  la  loi  du  15  mai 
sur  l'organisation  de  la  marine  ;  déjà  son  prédéces- 
seur en  avait  préparé  l'étabhssemcnt ,  en  donnant , 
dès  le  15  août,  à  tous  les  commandants  des  ports, 
l'ordre  d'une  revue  générale,  pour  préparer  la  for- 
mation nouvelle.  En  vain  M.  Bertrand  a-t-il  prétendu 
n'avoir  point  connaissance  de  la  lettre  de  Jl.  Théve- 
nard  aux  commendants  ;  comment,  une  pièce  si  im- 
portante, celle  dont  son  prédécesseur  faisait  la  base 
de  ses  premières  opérations  pour  la  formation  du 
corps  de  la  marine,  pouvait-elle  lui  demeurer  étran- 
gère? N'est-il  point  coupable  de  mensonge ,  s'ill'a 
connue ,  de  négligence ,  sïl  l'a  ignorée  ? 

11  a  prétendu  depuis,  que  la  lettre  du  15  août  n'a- 
vait pour  objet  que  de  préparer  cette  formation  ,  en 
attendant  des  lois  de  détail  indispensables  pour  la 
commencer  ;  ce  fait  a  l'inconvénient  d'être  faux. 
1\I.  ïhévenard  n'avait  sollicité  de  l'Assemblée  cons- 
tituante aucune  loi  de  détail  pour  faciliter  l'organi- 
sation de  la  marine. 

Vous  allez  juger  maintenant  du  zèle  avec  lequel  le 
ministre  s'est  empressé  d'exécuter  la  loi  du  15  mai  ; 
son  entrée  au  mnistère  date  du  Ix  octobre,  et  de  son 
propre  fait,  de  son  autorité  privée,  il  en  a  suspendu 
l'établissement,  sans  qu'aucune  excuse  puisse  dégui- 
ser de  délit,  jusqu'au  31  octobre,  époque  à  laquelle 
il  provoqua  une  approbation  tacite  de  sa  négligence , 
en  remettant  successivement  deux  mémoires  dans 
lesquels  il  sollicite  des  lois  de  détail,  pour  commen- 
cer l'application  de  celle  du  15  mai. 

Ici  se  présentent  plusieurs  observations  impor- 
tantes. 

1".  La  loi  du  15  mai,  que  M.  Thévenard  allait  exé- 
cuter, quand  il  a  quitté  le  ministère ,  ne  l'est  point 
encore  par  son  successeur.  Ce  n'est  que  le  31  octobre 
qu'il  en  a  demandé  le  supplément.  Le  ministre  n'est- 
il  point  responsable  de  ce  délai  d'un  mois  dans  l'exé- 
cution de  la  loi ,  si  même ,  comme  l'a  prétendu 
^I.  Vaublanc,  le  renvoi  de  ses  mémoires  au  comité 
suffit  pour  couvrir  sa  responsabihté ,  depuis  cette 
époque,  pour  le  reste  du  retard?  Assertion  toutefois 
qu'il  serait  facile  de  détruire,  en  démontrant|les  dan- 
gers. Le  ministre  pouvait  exécuter  la  loi,  sans  atten- 
dre les  détails  supplémentaires  qu'il  sollicitait.  Il 
pouvait  même  les  prendre  sur  lui,  car  ce  sont  des 
objets  de  pure  administration.  Et  ne  voyez-vous  pas 
tous  les  jours  le  ministre  de  la  justice  procéder  à 
l'exécution  de  vos  lois,  et  ne  venir  solliciter  des  dé- 
crets réglementaires  que  lorsqu'il  est  arrêté  par  des 
difficultés  que  son  autorité  seule  ne  peut  lever? 

Si  vous  vous  accoutumez  à  laisser  les  ministres 
juger  des  dangers  ou  de  l'utilité  de  l'application  des 
lois  aux  circonstances,  c'est  un  second  vélo  que  vous 
placez  entre  leurs  mains,  et  le  peuple  ne  jouira  plus 
des  lois  de  ses  représentants  que  sous  le  bon  plaisir 
des  ministres. 

2".  La  lecture  des  mémoires  du  ministre  offre  plu- 
sieurs remarques.  Il  y  présente  d'abord  à  l'Assem- 
blée nationale  un  tableau  trompeur  des  forces  de  la 
marine:  «  C'est  avec  une  vive  satisfaction,  dit-il,  que 
je  me  vois  en  état  d'assurer  l'Assemblée  nationale 
que  l'armée  navale  est  dans  le  meilleur  état  possible , 
et  que  jamais  la  France  n"a  eu  une  flotte  dont  la 
force  réelle  fût  aussi  considérable.  » 


280 


Observez  qu'à  celle  même  époque,  il  écrivait  dans 
vin  (le  ses  mémoires  :  «  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que 
Tesprit  d'insubordination  qui  s'est  répandu  parmi  les 
marins,  rendrait  un  i;rand  rassemblement  bien  dilli- 
cile  dans  les  circonstances  actuelles...  La  même  insu- 
bordination existe  dans  les  arsenaux ,  et  opposerait 
de  grands  obstacles  à  toutes  les  mesures  qui  deman- 
deraient des  travaux  actifs  et  des  mouvements  rapi- 
des, comme  ceux  qu'exigent  toujours  les  p;rands 
armements.  Voilà  quant  aux  équipages;  voici  quant 
aux  oiliciers  :  le  ministre  a  consigné  le  13  octobre 
une  lettre  du  roi,  qui  commence  par  ces  mots:  «  Je 
suis  informé  que  les  émigrations  se  multiplient  tous 
les  jours  dans  le  corps  de  la  marine.  » 

Ainsi  donc ,  de  l'aveu  même  du  ministre,  cette 
armée  navale  dans  le  meilleur  état  possible ,  était 
composée  de  matelots  insubordonnés  et  d'officiers 
émigranls. 

Lu  des  défenseurs  du  ministre  l'a  absous  d'un 
mensonge  assez  grave  en  l'accusant  d'ineptie  ;  l'op- 
tion lui  reste  encore  aujourd'lmi  pour  la  notivolle 
contradiction  que  je  viens  de  présenter.  Je  pourrais 
ajouter  que  les  mémoires  qu'il  avait  promis  au  co- 
mité de  la  marine,  n'y  sont  arrivés  que  successive- 
ment et  à  de  longs  intervalles  ;  que  le  plus  impor- 
tant de  tous,  celui  dont  l'exécution  élaii  la  plus  ur- 
gente, n'j  a  été  remis  qu'à  la  lin  de  décembre,  c'est- 
à-dire  à  la  veille  du  joiw  que  le  ministre  avait  déter- 
miné de  son  propre  mouvement  pour  commencer 
l'organisation  de  la  marine  ;  et  ici  se  présente  un  rai- 
sonnement très  simple  :  ou  le  ministre  ne  pouvait 
commencer  ses  travaux  pour  la  loraiation  nouvelle, 
sans  avoir  obtenu  la  décision  de  l'Assemblée  sur  ce 
point ,  et  dans  ce  cas,  il  est  coupable  de  négligence 
pour  avoir  remis  si  tard  son  mémoire  ;  ou  les  pre- 
mières bases  de  l'organisation,  absolument  indépen- 
dantes de  ces  détails,  pouvaient  être  posées  sans  les 
attendre,  et,  dans  ce  second  cas,  le  ministre  n'a 
plus  d'excuses  pour  l'inexécution  de  la  loi  du  13  mai. 

C'est  aux  connivences  criminelles  de  quelques  agents 
du  pouvoir,  avec  les  principaux  rebelles  ,  que  vous 
devez  peut-être  l'audace  de  leur  conduite,  et  la  pro- 
tection dont  les  ont  couverts  quelques  puissances 
étrangères  ;  le  ministre  de  la  marine  n'a-t-il  pas  con- 
tribué à  cette  protection  ?  Tous  les  officiers  émigrés 
sont-ils  décbus  de  leurs  emplois  et  traitements,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  décembre  1790  ?  Sont-ils  rayés 
du  tableau  de  la  marine  ?  Encore  cette  fois  le  ministre 
a  pris  soin  de  nous  en  instruire  lui-même. 

11  a  dit  à  l'Assemblée  nationale,  le  2  janvier  :  «  Je 
crcjis  ilcvoir  vous  répéter  que  je  savais  très  bien  que 
beaucoup  d'officiers  de  la  marine  s'étaient  absentés 
illégalement.  »  Le  ministre  était  donc  instruit  des 
émigrations;  la  lettre  du  1^  novembre,  écrite  par  le 
roi,  suffisait  seule  pour  le  prouver  :  or,  ce  premier 
lait  avoué  que  les  émigrations  étaient  constatées  aux 
yeux  du  ministre,  qui  osera  nier  que  l'aulorité  de  sa 
place  lui  foiunissait  les  moyens  de  se  procurer  la 
connaissiuicc  du  nom  des  émigranls,  de  la  date  et  du 
lieu  de  leur  absence  '! 

Le  minisire  ne  connaissait  la  fuite  de  M.  Hector  que 
par  cette  opinion  publique  si  incertaine  ;  il  l'avoue 
lui-même,  et  son  principal  défenseur  l'avoue  avec  lui. 

Si  M.  Hector,  absent  de  notoriété  publique,  a  été 
rayé  du  tableau,  pourquoi  les  autres  officiers  absents 
aussi  de  notorii'ir-  pMl)li(pK',  ne  l'ont-ils  point  été 
comme  M.  IJcclmV  La  notoriété  i>ublique  existe-elle 
exciusiviMurtit  i)our  lui?  S'il  ('tait  vrai  que  ces  émi- 
grants  tussent  rayés  du  taiilcau,  poMniuoi  |(>  luinislre 
qui  s'est  vanté'  d'avoir  rayé  M.  Hector,  n'iitll-il  point 
prévenu  l'Assemblée  de  l'entière  exécution  de  ses 
devoirs  ? 

3".  Le  ministre  affirme  en  vingt  endroits  de  ses 
défenses,  que  cette  radiation  était  superflue,  puisque, 


ajotite-t-il  dans  son  discours  du  5  décembre,  «  on  ne 
payait  les  traitements  que  sur  le  vu  des  cerlilicats 
exigés  par  la  loi  ,  et  qui  prouvaient  la  résidence  des 
officiers.  »  Or,  cependant ,  il  avance  que  M.  Hector 
continuait  à  jouir,  après  son  départ,  d'une  partie  de 
son  traitement. 

î\lais  ce  n'est  pas  seulement  de  la  possibilité  de 
toucber  un  traitement  incertain  qu'il  s'agit  ici  ;  j'ac- 
cuse le  ministre  d'avoir  voulu  conserver  leurs  places 
et  leurs  emplois,  à  ceux  que  la  loi  en  avait  expres- 
sément décbus,  à  ces  officiers  de  marine,  ennemis 
mortels  de  la  révolution,  et  que  sous  l'ancien  régime 
on  regardait  comme  aristocrates  dans  l'aristocratie 
même. 

Ici  se  présente  en  preuve  cette  lettre  du  15  octo- 
bre, écrite  par  le  roi,  et  contre-signée  par  M.  Ber- 
trand. Voici  comment  il  parle  :  «  Serait-il  jjossible 
que  de  généreux  et  fidèles  marins  songeassent  à  se 
séparer  de  leur  roi?  Dites  bien  à  ces  braves  gens  que 
j'estime,  que  j'aime,  et  qui  l'ont  si  bien  mérité,  que 
l'honneur  et  la  patrie  les  appellent  ;  assurez-les  que 
leur  retour  que  je  désire  par-dessus  tout ,  et  auquel 
je  reconnaîtrai  tous  les  bons  Français,  tous  mes 
vrais  amis,  leur  rendra  pour  jamais  toute  ma  bien- 
veillance. » 

Et  si,  par  un  dernier  effort  de  bonne  volonté, 
quelqu'un  pouvait  douter  encore  que  l'intention  du 
ministre  ne  fût  point  de  rendre  leurs  grades  à  des 
hommes  que  la  loi  en  avait  dès  long-temps  déchus  , 
je  démontrerais  que  M.  Bertrand  lui-même  n'a  voulu 
laisser  rien  de  louche  dans  les  dispositions  à  cet 
égard.  «  J'ai  osé  me  tlatter,  »  écrit-il  le  13  décembre 
en  se  justifiant,  que  dis-je,  en  se  glorifiant  de  la 
lettre  du  15  novembre,  «  que  je  parviendrais  à  ar- 
rêter ainsi  le  départ  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  même 
que  lorsque  le  moment  arriverait  d'assigner  des 
postes  à  chacun,  en  publiant  les  listes  de  la  nouvelle 
formation,  beaucoup  d'émigrés  s'empresseraient  de 
venir  rejoindre  leurs  camarades  restés  fidèles  à  leurs 
devoirs.  » 

On  a  long-temps  discuté  sur  cette  lettre  du  ik  no- 
vembre, insérée  dans  le  Moniteur;  le  ministre  a  dé- 
couvert, en  se  justifiant,  un  moyen  neuf  et  hardi  de 
se  disculper  d'ime  imposture  ,  c'est  d'altérer  le  sens 
des  mots;  il  n'existe  plus  de  mensonge  au  monde 
avec  une  pareille  ressource,  mais  aussi  sans  doute  il 
n'y  a  plus  de  vérité;  sur  un  semblable  genre  de 
défense,  le  mépris  n'est  pas  prodigue  de  réflexions. 
Je  veux  cependant  mettre  au  grand  jour  la  mauvaise 
foi  du  ministre  ,  en  rapprochant  les  deux  lettres  qui 
ont  donné  lieu  à  de  si  longs  débats. 

Le  roi  écrit  dans  celle  du  13  octobre  :  Je  suis 
informé  que  les  émigrations  se  multiplient  tous  les 
jours  dans  le  corps  de  la  marine. 

Le  ministre  dit  dans  celle  du  l/i  novembre  :  J'ai  si 
peu  donné  à  entendre  qu'aucune  de  ces  mesures 
(que  le  roi  avait  prises  relativement  aux  émigrés) 
fût  relative  à  mon  département,  que  si  j'avais  été 
dans  le  cas  de  m'expliquer  à  cet  égard,  je  me  serais 
fait  un  devoir  d'aflimer  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul 
officier  de  marine  qui  eilt  quitté  son  poste. 

Le  roi  rappelle  ses  fidèles  marins,  en  leur  annon- 
çant le  retour  de  l'ordre  et  la  soumission  aux  lois,  et 
le  ministre  justifie  les  transfuges  par  la  crainte  des 
séditions  et  des  mauvais  traitements. 

Le  ministre  annonce  (|u'aucun  officier  n'a  quitté 
son  poste  ;  le  roi  dit  :  Oiiel  est  donc  votre  devoir  à 
tous?  C'est  de  re>ler  liilèleiuent  à  votre  poste  ;  ce 
raïqirocliemeiit  mérite  cpielque  attention  ;  car  il 
prend  le  ministre  sur  le  fait.  Le  roi  n'aurai-il  parlé 
qu'aux  officiers  actuellement  en  service,  en  les  exhor- 
tant à  rester  à  leur  jwste?  Celle  hypothèse  serait  trop 
absurde  et  se  détruit  par  la  lettre  même,  où  je  lis 
ces  mois  :  «  Je  vous  charge,  Monsieur,  d'adresser  de 
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ma  part  nn  exemplaire  de  cette  lettre  à  tous  les  offî- 
ciors  altacliés  à  votre  département,  et  particuliè- 
rement à  ceux  qui  sont  en  congé.  »  Les  ofliciers  en 
congé  étaient  donc  eux-mêmes  à  leur  poste,  aux 
termes  de  la  lettre  du  roi,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1780  qui  leur  défend  de  sortir  du  royaume 
sans  permission. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  misérable  que- 
relle de  mots,  dans  laquelle  je  ne  me  serais  pas  en- 
gagé, si  .M.  Bertrand  n'était  accoutumé  à  regarder 
les  grâces  qu'on  lui  fait  comme  des  victoirrs  qu'il 
remporte.  Je  ne  discuterai  pas  même  sur  les  pitoya- 
bles motifs  qu'il  alli-gue  pour  juslilier  son  imposture, 
comme  d'arrêter  les  émigrations,  en  apprenant  aux 
émigrés  eux-mêmes  qu'ils  n'avaient  pas  quitté  leurs 
postes;  comme  de  contenir  les  puissances  étrangères, 
telles  que  l'empereur  et  les  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence  ,  en  leur  annonçant  que  le  corps  des 
officiers  de  la  marine  n'était  point  à  Coblentz  et  à 
Worms;  d'intimider  le  dey  d'Alger,  au  moyen  d'une 
lettre  dans  le  Monileiir,  et  de  le  forcer  à  conclure  la 
paix  avec  nous  :  défaites  indécentes,  à  force  d'être 
absurdes ,  qu'on  n'aurait  point  hasardées,  si  l'on  eût 
conservé  quelque  respect  pour  la  raison  de  cette 
Asscniblée. 

Kli  bien  !  est-il  digne  maintenant  de  la  confiance 
de  la  nation  celui  qui,  de  sa  propre  autorité,  a  sus- 
pendu l'exécution  de  la  loi  du  15  mai ,  pour  favori- 
ser le  retour  de  vos  ennemis  à  des  places  qu'ils  avaient 
dès  long-temps  perdues,  dont  toutes  les  di'marclies 
sont  maquées  par  l'audace  et  l'incivisme ,  dont  tous 
les  écrits  sont  imprégnés  d'aristocratie  ;  celui  qui 
répète  assez  publiquement,  qu'il  vous  apprend  ce 
que  c'est  qu'im  oflicier  à  son  poste,  en  demeurant 
au  sien  malgré  vous;  celui  enfin  qui,  dans  ces  lon- 
gues et  malheureuses  dissentions  qui  désolent  nos 
colonies ,  a  évidemment  embrassé  le  parti  le  plus 
puissant,  pour  écraser  le  plus  infortuné?  Jl  est  temps 
qu'un  grand  exemple  de  justice  fasse  croire  enfin  à 
la  responsabilité  ;  il  est  temps  d'expier  Timpunilé 
scandaleuse  accordée  aux  Champion,  aux  Guignard, 
aux  Montmorin.  (On  applaudit.)  Ce  n'est  plus  de 
l'honneur  du  ministre  qu'il  s'agit ,  c'est  du  vôtre ,  et 
la  nation  ne  vous  a  pas  délégué  le  droit  de  faire 
grâce  ;  allez  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la 
marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  QuATREMÈP.E  :  Jeprie,  avant  tout,  l'Assemblée 
nationale  de  croire  que  ce  qui  me  fait  prendre  la 
parole  dans  cette  affaire  est  beaucoup  moins  l'inté- 
rêt de  l'accusé  que  celui  de  l'accusateur,  et  beau- 
coup plus  l'honneur  du  corps  législatif  que  celui  d'un 
minisire.  L'affaire  qui  vous  occupe  est  beaucoup 
moins  grave  qu'elle  ne  l'était  dans  le  premier  aspect 
sous  lequel  elle  avait  été  présentée.  Plusieurs  incul- 
pations formant  une  masse  de  faits  capables  de  moti- 
ver le  projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  ont 
successivement  disparu  ,  à  l'exception  de  deux,  et 
je  ne  vois  pas  que  les  conclusions  aient  été  allégées. 

La  constitution  a  mis  dans  les  mains  du  corps 
législatif  deux  armes  très  redoutables,  il  doit  en  user 
avec  beaucoup  de  réserve ,  et  seulement  contre  les 
grands  attentats  qui  peuvent  d'un  coup  renverser  le 
corps  politique  ,  ou  contre  ces  conspirations  secrètes 
dont  l'effet  lent  menace  d'autant  plus  le  peuple 
qu'"lles  paralysent  sourdement  toutes  les  lois,  laissent 
partout  des  traces  du  mal ,  et  nulle  part  des  vestiges 
du  crime.  La  force  n'est  pas  dans  le  glaive ,  mais 
dans  l'art  à  le  manier  ;  il  est  dangereux  de  faire  de 
grands  efforts  pour  obtenir  de  petits  effets.  {Plusieurs 
voix:  Au  fait.)  Les  jugements  de  la  haute  cour 
nationale  prouveront  jusqu'à  quel  point  nous  pour- 
rons nous  appliquer  cette  vérité  ;  mais  déjà  le  tribu- 
nal de  l'humanité  nous  a  jugés.  La  postérité  conce- 
vra-t-('l|p  que  dos  actes  où  il  s'agissait  de  riionncur, 


delà  vie,  do  la  fortune  des  citoyens,  aient  été  assu- 
jettis, comme  des  jeux  de  spectacle,  aux  applau- 
dissements, aux  sifflets  des  spectacleurs  ?  {Les  mC- 
mesvoix,  avec  plus  de  force  :  \\\  fait  donc.)  Je 
croyais  qu'il  s'agissait  d'un  décret  d'accusation  ,  puis- 
qu'il avait  été  proposé  ,  et  que  la  proposition  de  ce 
décret ,  au  grand  scandale  de  plusieurs  consciences , 
a  été  suivie  d'applaudissements.  Si  jamais  l'acte  judi- 
ciaire le  plus  imposant  pouvait  être  livré  à  cette 
scandaleuse  prostitution  d'applaudissements  et  de 
menaces.  .  .  .  (Les  murmures  redoublent.) 

Je  passe  à  la  seconde  considération,  plus  particu- 
lièrement relative  à  cette  affaire. 

Ce  que  l'on  peut  dire  avec  vérité  du  décret  d'ac- 
cusation ,  peut  se  dire,  à  plus  forte  raison  ,  de  cette 
espèce  d'excommunication  politique  dont  le  corps 
législatif  peut  frapper  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Une  seule  fois,  en  un  demi-siècle,  le 
parlement  de  Bretagne  a  exercé  ce  droit,  de  décla- 
rer que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation ,  contre  un  ministère  qui  s'obstinait  à  une 
guerre  réprouvée  par  la  nation  ;  mais  c'était  parce 
que  le  roi  lui-même  voulait  cette  guerre  ,  que  le  par- 
lement s'est  déterminé  à  cette  démarche.  Que  pen- 
serait un  peuple  qui  nous  surpasse  en  esprit 
public,  s'il  voyait  que  nous,  n'aurions  emprunté 
de  lui  cet  usage  que  pour  l'appliquer  à  de  petites  et 
misérables  querelles  avec  tel  ou  tel  ministre?  La 
constitution  a  voulu  que  les  ministres  ne  fussent 
justiciablei  que  du  corps  législatif;  mais  elle  l'a  vou- 
lu, pour  qu'ils  ne  fussent  pas  sans  cesse  en  butte  aux 
haines  particulières  ,  et  non  pas  pour  que  le  corps 
législatif  devhit  lui-même  l'instrument  de  tous  les 
ennemis  des  ministres.  Au  roi  seul  appartient  cons- 
titutionnellement  la  révocation  des  ministres.  Pour 
porter  atteinte  à  ce  principe  ,  l'on  se  sert  de  notre 
expérience,  l'on  emploie  des  combinaisons  que  j'ai- 
me à  croire  étrangères  à  cette  Assemblée.  Il  faut 
donc  qu'elle  sache  que  ses  comités  vont  devenir  des 
bureaux  d'intrigues,  si  elle  ne  remonte  à  la  source 
des  projets  criminels  qui  font  mouvoir  tous  ces  res- 
sorts secrets;  il  faut  qu'elle  sache  que  le  simple  refus 
d'un  ministre  peut  faire  d'un  solliciteur  indiscret,  un 
dénonciateur  acharné.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  comité. 

M.  Lequinio  paraît  à  la  tribune  pour  appuyer  le 
projet  du  comité. 

]\1.  IsNARD  :  Je  demande  qu'on  entende  quelqu'un 
pour  le  ministre,  car  :\L  Quatremère  a  parlé  contre 
l'Assemblée,  contre  ses  comités,  contre  les  tribunes, 
sans  rien  dire  en  faveur  du  ministre. 

La  proposition  de  M.  Isnard  est  unanimement 
adoptée. 

M.  Lagrevole  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  lettre 
au  Moniteur.  Un  ministre  ne  peut  prévariquer  que 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Quant  aux  congés , 
pour  pouvoir  accuser  le  ministre,  il  faudrait  désigner 
les  lois  d'après  lesquelles  chacun  d'eux  peut  être  re- 
gardé comme  illégitime  ;  on  n"a  fait  à  cet  égard 
qu'une  inculpation  vague.  Il  a  anssi  communiqué  à 
l'Assemblée  les  motifs  qui  lui  paraissaient  devoir 
faire  différer  l'organisation  de  la  marine,  et  le  silence 
de  l'Assemblée  me  paraît  l'avoir  sullisamment  auto- 
risé à  ce  dilai.  Je  demande  donc  que  vous  ne  preniez 
pas  une  mesure  qui  pourrait  n'avoir  d'autre  eifet  que 
de  diffamer  le  ministre ,  ou  même  d'ôter  la  considé- 
ration de  l'Assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

La  proposition  du  décret  d'accusation  est  rejetée  à 
une  très  grande  majorité. 

Sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  deux  délibéra- 
tions successives  ne  donnent  aucun  résultat. 

On  passe  à  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  décide,  à  une  majorité  de  208   voix 
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contre  193,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  î\  délibérer  sur  le 
projet  ilii  coinilé  de  iiiariiu". 
La  séance  esl  levée  à  iiiiiiuit. 

SKANCE  DD  JEUDI  2  FÉVRIER. 

On  introduit  à  la  barre  une  dt-putation  des  citoyens 
de  la  si'clion  de  la  Croix-rioniic  ,  (]iii  présente  une 
pétition  on  faveur  des  ci-devani  i^aidcs-françaises.  Un 
de  CCS  derniers,  au  nonduedispi'iilionnaires,  expose 
à  TAssenililée  qu'en  récompense  de  ses  services  au 
commencement  de  la  révolution ,  il  a  été  élevé  au 
grade  de  sergent  ;  que  pour  la  nouvelle  formation ,  il 
avait  droit  à  celui  de  niaréclial-des-logis;  mais  quole 
jour  indiqué  pour  la  réception  des  compagnies, 
M.  d'Herbilly  Ta  fait  sortir  des  rangs,  sans  qu'il 
puisse  soupçonner  ([uelle  action  lui  a  pu  mériter  cet 
affront.  Il  réclame  la  justice  de  l'Assemblée. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance ,  et  leurs  pétitions  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Bremondier  :  L'assemblée  a  décrété  hier  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 
la  marine  relativement  au  ministre  de  ce  déparlement  ; 
mais  une  loi  du  corps  constituant  attribue  au  pouvoir 
exécutif  des  observations 

QiicUjiics  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée,  décide  quc!\I.  Bremondier 
sera  entendu. 

M.  Bremoxdier  :  Pour  me  renfermer  dans  les  ter- 
mes de  la  loi ,  je  demande  si  la  conduite  du  ministre 
delà  marine  est  tellement  irréprochable,  que  nous 
ne  puissions  user  du  droit  que  nous  donne  la  loi. 
Non,  certainement.  Personne,  même  en  combattant 
le  projet  du  comité ,  n'a  osé  prétendre  que  le  minis- 
tre fût  irréprochable.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'As- 
semblée décrète  qu'il  sera  présenté  au  roi  des  observa- 
tions sur  son  ministre  de  la  marine.  (On  applaiidil. 

M.  PiEnoLL  :  J'avais  demandé  hier  la  parole  pour 
faire  la  même  proposition  ,  mais  la  séance  fut  levée, 
et  je  ne  pus  la  présenter.  L'affaire  du  ministre  de  la 
marine  n'est  point  terminée.  Elle  ne  le  sera ,  ^  mes 
yeux  ,  que  lorsque  l'Assemblée  aura  décrété  que  le 
ministre  est  irréprochable ,  ou  qu'elle  aura  fait  une 
déclaration  sur  sa  conduite.  11  faut  opter  entrer  ces 
deux  mesures.  Dans  quel  cas  le  corps  législatif  doit-il 
faire  ces  déclarations  V  Toutes  les  fois  que  par  né- 
gligence ,  par  maladresse  ,  ou  par  mauvaise  foi , 
les  ministres  mettent  en  danger  la  chose  publique  ; 
le  corps  législatif  a,  sans  contredit,  le  droit  de  cen- 
sure sur  les  ministres.  Ce  droit  est  le  contrepoids  qui 
peut  balancer  le  vclo  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a  dit  que  dans  le  gouvernement  anglais  on 
ne  i)on\ait  accuser  que  dans  le  cas  de  pré'varicalion. 
A  cela  j'()pp(»s(.'  Tanlorité  d'un  oracle  du  parlement 
d'Angleterre  ;  voici  ce  que  dit  Charles  Fox  :  «  11  ne 
s'agit  pas  de  convaincre,  de  piuiir,  il  s'agit  d'éloigner 
un  ministre.  11  y  a  une  grande  différence  entre  de- 
mander qu'on  fasse  le  procès  à  un  agent,  et  demander 
qu'il  soit  éloigné  des  conseils  où  sa  présence  serait 
nuisible.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  des  preuves. 
Dans  le  second,  il  ne  faut  cpie  des  soupçons  qui  lui 
aient  l'ail  i)erdre  toute  confiance.  »  11  est  certain  que 
si  le  ministre  qui  aurait  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion pouvait  rester  à  la  tète  des  affaires,  il  n'y  aiu'ait 
plus  ni  liberté,  ni  constitution.  Je  crois  donc  que  l'As- 
semblée ne  peut  refuser  à  la  gravité  des  circonstances, 
.'i  la  nécessité  ,  au  salut  de  la  chose  publique ,  de  dé- 
clarer que  le  ministre  ne  parait  plus  propre  à  mériter 
la  confiance  de  la  nation  ;  et  voici  comme  je  propose- 
rais de  rédiger  cette  di'claralion  : 

«  L'Asscnil)lée  iialionalc  d(5clarc  que  le  ministre  de  la 
marine  s'est  écarté  dos  rf-glcsde  la  vérité,  on  publiant  qu'A 
l'époque  du...  aucun  ofncier  de  marine  n'avait  quitté  son 
poste;  qu'il  a  donné  lieu  par  sa  conduite  à  dos  soieprons 
liés  graves  sur  la  loyauté  do  ses  intentions,  que  sa  présence 


dans  le  ministère  serait  très  préjudiciable  à  la  chose  publU 
(]uc.  (On  a|)|ilau(lil.) 

M.  GoLJO.N  :  J'avais  la  parole  hier,  au  moment  où 
la  discussion  a  été  fermée.  J'étais  loin  de  regarder  le 
minisire  comme  irréprochable.  J'étais  loin  aussi  d'aj)- 
prouver  et  le  décret  d'accusation,  et  le  projet  du  co- 
mité. La  question  préalable  a  écarté  ces  deux  propo- 
sitions :  on  peut  hier  avoir  rendu  un  mauvais  décret, 
on  pourrait  aujourd'hui,  en  rouvrant  la  discussion, 
en  rendre  un  meilleur;  mais  il  pourrait  en  arriver  de 
même  de  tous  les  décrets  rendus  et  à  rendre.  Il  n'y 
aurait  jamais  de  discussion  terminée.  Je  demande 
qu'on  passe  à  Tordre  du  joiu".  (  On  murmure.  ) 

M.  Ducastel:  Vous  avez  rendu  hier  nu  décret.  Kn 
thèse  générale ,  vous  pouvez  rapporter  un  décret. 
Mais  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  sur  une 
dénonciation.  Car  un  accus(;  ne  peut  être  soumis 
deux  fois  au  jugement.  Hier  les  membres  de  cette 
Assemblée  ont  jjarlé  pour  et  contre,  le  nunistre.  ils 
ont  parlé  librement,  suivant  leur  conscience.  Vous 
avez  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
(On  murnmre.  )  Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  suis  inter- 
rompu, moi  qui  n'interromps  jamais  personne , 

L'Assemblée  déploya  un  grand  caractère  le  jour  où, 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  ,  elle  décréta 
qu'elle  ne  porterait  de  décret  d'accusation  que  lorsque 
personne  ne  se  préseiUerait  pour  parler  en  faveur  de 
l'accusé.  Je  dis  donc  qu'un  accusé  ne  peut  soiUfrir 
qu'une  accusation.  Le  projet  du  comité  était  l'acte 
d"accusation  contre  le  ministre.  Vous  avez  prononcé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  ;  vous  ne  devez 
donc  pas  renouveler  aujourd'hui  la  même  accusation 
que  vous  avez  écartée  hier.  En  conséquence ,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Bremondier. 

M.  Bremondier  :  L'opinion  de  M.  Duscastel  est 
une  autorité  pour  moi.  Je  connais  ses  talents.  J'avoue 
avec  lui  qu'il  serait  coiUre  les  principes  de  reproduire 
une  accusation ,  la  même  accusation.  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit.  Il  a  été  présenté  hier  deux 
mesures.  La  ])remière  tendait  à  (h'créter  d'accusation 
le  ministre  de  la  marine,  La  seconde,  à  déclarer  au 
roi  que  le  ministre  était  indigne  de  la  confiance  pu- 
blique. Ces  deux  mesures  ont  été  éliminées  ;  mais 
a-t-on  pu  éliminer  par  suite  la  proposition  que  j'ai 
faite ,  et  que  je  renouvelle  en  ces  termes  :  «  L'Assem- 
blée décrète  que  le  comité  de  législation  lui  présen- 
tera incessamment  des  observations  motivées  sur  la 
conduite  du  minisire  de  la  marine,  afin  que  ces  ob- 
servations, a])pioMV(''es  s'il  va  lieu  parle  corps  l('gis- 
latif, puissenlï'iie  jirésentées  auroi.  »  (On applaudit.) 

M.  Camron  :  i\ous  n'avons  pas  jugé  la  dénonciation 
portée  contre  le  ministre  de  la  mariin\  l\ous  avons 
décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  pro- 
jet présenté  par  le  connté.  On  avait  éliminé  aupara- 
vant le  décret  d'accusation.  Mais  parce  qu'on  avait 
écarté  cette  dernière  proposition  ,  on  n'a  pas  osé  pré- 
tendre que  l'aflaire  devait  être  terminée,  pins(iii"on 
a  d('cidé  ensuite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  du  cnmiW'.  Kh  bien  1  c'est  ce  qu'on  ose 
dire  aujourd'hui.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bre- 
mondier. (On  api)laudit.) 

Pliisirurs  membres  :  Aux  voix. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Ileboul. 

M.  Lasource  :  J'ai  la  bonne  foi  d'avouer  que  don- 
ner la  priorité  au  projet  de  ^L  l'.eboul,  c'est  rapporter 
le  décret  d'hier.  Mais  la  proposili<ni  de  M.  l'.remondier 
n'entre  point  dans  le  fond  de  la  (juestion.  Ainsi  je 
demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  r.oiJON  :  Deux  rédactions  sont  proposées  ;  l'une 
de  renvoyer  au  connté  pour  rédiger  des  observations 
sur  la  conduite  du  mim'sire  ;  l'autre  ,  de  décrérer  ac- 
tuellement qu'il  sera  fait  des  observations.  Je  soutiens 


283 


que  renvoyer  au  comitc-,  c'est  revenir  sur  la  question, 
c'est  Tobligor  à  vous  faire  un  nouveau  rapport.  Vous 
devez  d(!créter  actuellement  qu'il  sera  fait  des  obser- 
vations ,  et  renvoyer  au  comité  seulement  pour  les 
rédiger. 

M.  Lesage  :  Je  ne  vois  pas  comment  TAsscmblée , 
par  une  précipitation  qii'on  pourrait  justement  lui  re- 
procher, veut  décréter  qu'il  sera  fait  des  observations. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il  sera  présenté  à 
l'Assemblée  des  observations  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre, avant  de  décréter  qu'elles  seront  présentées 
au  roi. 
M.  TORNÉ  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose: 
«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  présenté 
au  roi  des  observations  motivées  sur  la  conduite  du 
ministre  de  la  marine,  et  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  présenteront  incessamment  une  rédaction 
de  ces  observations.  » 

L'Assemblée  forme  la  discussion ,  accorde  la  prio- 
rité à  la  rédaction  de  M.  Torné ,  qui ,  aprôs  deux 
épreuves ,  est  adoptée  à  une  très  grande  majorité , 
et  au  milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée  et 
des  tribunes.» 

.    1\1.  Jagot  :  Je  demande  la  parole 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 
M.  AlERi-iN  :  Monsieur  veut  dénoncer  qu'un  de  ses 
frères ,  actuellement  à  Goblentz ,  est  conservé  sur  la 
lile  du  ministre  de  la  marine. 
L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 
M.  Mallarmé ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  relit  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Asseinl)16e  nationale ,  ouï  le  rapport  do  sou  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  considérant  que  la  majorité  des 
départements,  impatients  de  faire  rentrer  l'impôt  aultrésor 
public,  sollicitent  une  nomination  supplémentaire  de  visi- 
teurs de  rôles,  et  qu'il  importe  à  la  chose  publique  d'opé- 
rer sans  délai  la  rentrée  de  l'impôt,  de  prévenir  dorénavant 
toutes  les  causes  du  retard,  et  de  faciliter  aux  municipa- 
lités les  opérations  que  la  loi  leur  a  attribuées ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  sesa  adjoint  au  nombre  de  visiteurs  de  rôles, 
déjà  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  9  octobre  1791,  le  nom- 
bre porté  en  l'état  annexé  au  présent  décret,  dérogeant,  à 
cet  égard,  à  l'article  XI  de  la  même  loi.  L'ordre  pour  la  ré- 
partition de  ce  nombre  dans  les  divers  départements  aura 
lieu ,  et  dans  la  même  proportion  que  celle  indiquée  dans 
le  tableau  côléB,  annexé  au  présent  décret. 

II.  Les  émoluments  seront  les  mêmes  que  ceux  attri- 
bués aux  visiteurs  en  activité,  par  l'article XVII  delà  même 
loi.  Ils  se  conformeront  en  tout  au  surplus  de  ces  disposi- 
tions. 

III.  En  exécution  de  l'article  XIII  de  la  mfime  loi,  le  roi 
sera  prié  de  pourvoir,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  nomina- 
tion de  ces  nouveaux  emplois ,  dans  la  classe  toutefois  des 
citoyens  disUngués  par  le  même  article. 

IV.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  égale- 
ment tenu  de  justifier  à  l'Assemblée  nationale  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion du  roi. 

M.  Cambon  :  Je  viens  combattre  le  projet  du  comité  ; 
il  vous  propose  d'augmenter  le  nondire  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  ISous  voyons  tous  les  ministres  de- 
mander aussi  l'augmentation  de  ces  agents.  Qu'arri- 
vera-t-il,  si  vous  créez  des  intermédiaires  entre  les 
contribuables  et  le  trésor  public  ?  On  détruira  vos 
municipalités,  on  rétablira  le  lise.  Les  élus  du  peuple 
peuvent  faire  la  répartition  et  le  recouvrement  :  il  est 
inutile  de  créer  des  agents  pour  écraser  les  contri- 
buables ;  et  par  qui  seront-ils  payés  ?  par  le  trésor 
national?  Non.  Par  les  contribuables,  dil-ou.  Eh!  que 
sont  les  contribuables,  sinon  le  trésor  national?  (Ou 
applaudit.)  Ce  sont  les  ministres,  non  les  départe- 
ments ,  qui  demandent  cette  augmention.  Ils  veulent 
que  la  constitution  soit  chère ,  pour  qu'elle  soit  plu- 
lOt  détruite.  (On  ni)plaiulit.)  On  a  supprimé  le  clergé, 


et  avec  lui  les  chanoines.  Or,  on  vient  vous  proposer 
de  recréer  quatre-vingt-trois  places  de  chanoines;  (Ou 
applaudit.)  car,  ou  les  visiteurs,  ou  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipahtés  n'auront  rien  à  faire. 
D'ailleurs,  vous  avez  décrété  qu'il  serait  envoyé  des 
commissaires  dans  les  municipales  qui  n'auraient  pas 
fait  leurs  rôles  de  contribution.  Ces  commissaires 
doivent  être  payés  par  les  municipahtés ,  mais  il  n'est 
pas  juste  que  les  municipalités  actives  qui  ne  sont 
point  en  retard ,  supportent  ces  frais  ;  et  c'est  ce  qui 
arriverait,  si  vous  adoptiez  le  projet  du  comité.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  ce  projet, 
(On  applaudit.) 

M.  Jacob  Dupont  :  L'augmentation  du  nombre  des 
visiteurs  des  rôles  peut  être  de  quelque  utilité  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 
cette  mesure  soit  sullisante  pour  nous  procurer  enlin 
les  Zi0,yi2  rôles ,  et  je  crois  aussi  que  cette  augmen- 
tation ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  un  temps  déter- 
miné ,  lorsque ,  par  mort  ou  démission ,  le  nombre 
des  visiteurs ,  sera  réduit  au  nombre  fixé  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante. 

Je  m'explique  :  L'article  XI  de  la  loi  relative  aux 
patentes  dit  que  «  les  visiteurs  des  rôles,  au  nombre 
de  six  dans  chaque  département ,  seront  chargés  de 
compulser  dans  chaque  municipalité  le  nombre  des 
déclarations  des  patentes,  et  d'aider  les  municipalités 
à  la  formation  des  matrices  des  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  conformément  à  l'article  VIII 
du  décret  des  11  et  12  juin  1791  ;  et  cet  art.  VIH  dit 
seulement  :  Les  directoires  de  district  nommeront 
aussi  des  commissaires  qui  seront  chargés  d'aider  les 
municipalités  dont  les  matrices  des  rôles  seront  eu 
retard ,  et  de  les  parachever.  » 

D'où  il  suit  que  les  visiteurs  des  rôles ,  ainsi  que  les 
commissaires ,  devaient  seulement  aider  les  munici- 
palités à  la  confection  des  matrices ,  et  que  les  visi- 
teurs des  rôles  n'étant  qu'au  nombre  de  six,  l'Assem- 
blée constituante  supposait  que  les  40,912  municipa- 
lités avaient  terminé  leurs  états  de  sections ,  et  qu'il 
pourrait  arriver  que  sur  les  quatre  à  cinq  cents  mu- 
nicipalités qui  forment  à  peu  près  chaque  départe- 
ment ,  dix ,  vingt ,  trente  n'auraient  pas  terminé  leurs 
matrices  avant  la  un  de  90 ,  et  que  les  visiteurs  des 
rôles  se  porteraient  sur  ces  municipalités  en  retard  ; 
et  je  dis  que  l'Assemblée  constituante  le  supposait , 
car  il  aurait  été  trop  absurde  de  croire  que  les  cinq 
cents  visiteurs  des  rôles  répandus  dans  les  départe- 
ments eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles  là  où 
les  états  de  sections  n'étaient  pas  faits,  et  que  ces  cinq 
cents  visiteurs  eussent  pu  former  des  matrices  de  rôles 
dans  les  trente-six  mille  luunicipalités  qui  étaient  en 
retard  pour  91 ,  au  1"  janvier  92. 

Mais ,  Messieurs ,  le  contraire  de  ce  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  supposé  est  précisément  ar- 
rivé ;  et  si  elle  eût  continué  ses  séances ,  elle  n'aurait 
pas  tardé  de  reconnaître ,  comme  nous  le  reconnais- 
sons nous-mêmes  aujourd'hui,  qu'elle  s'était  cruel- 
lement trompée  dans  ses  conjectures  :  car,  suivant 
les  états  du  ministre ,  remis  au  comité  des  linances 
le  30  janvier  1792,  sur  les  40,911  mimicipalités , 
5,/i/t8  seulement  avaient  déposé  leurs  matrices,  2,560 
rôles  étaient  définitifs  seulement  en  recouvrement. 

Elle  aurait  appris,  comme  nous  en  sommes  ins- 
truits nous-mêmes,  qu'un  grand  nombre  de  ces  mu- 
nicipalités n'ont  pas  même  commencé  leurs  états  de 
sections,  et  que  quand  bien  même  il  y  aurait  dans  ce 
moment  non-seulement  six,  non-seulement  douze  vi- 
siteurs de  rôles  par  département,  les  contributions  ne 
pourraient  marcher,  sertout.en  considérant  que  ces 
visiteurs  de  rôles  sont  particulièrement  créés  pour 
compulser  le  nombre  des  déclarations  des  patentes, 
contribution  qui  devait  exiger  particidièrement  leurs 
soins,  et  qui  les  exige  en  clfet,  puisque  plusieurs  dé- 


Î84 


parlements  n'ont  pas  reçu  pour  un  sou  de  cette  con- 
tribution, et  que  dans  d'autres  départements  on  n'en 
a  perçu  que  pour  la  somme  dérisoire  de  8,  de  /lO,  de 
50  livres.  L'Assemblée  constituante  aurait  enfin  re- 
connu qu  elle  devait  laisstM-  ses  successeurs  dans  une 
position  fort  embarrassante  sur  le  recouvrement  des 
contributions.  Vous  avez  renvoyé  ,  par  deux  décrets, 
à  votre  comité  des  linances,  l'examen  d'une  mesure 
que  je  vous  ai  proposée,  et  qui  pourrait  \oiis  n\  pro- 
curer d'une  manière  très  prompte;  mais  votre  co- 
mité, qui  s'occupe  sans  doute  dans  ce  moment  d'un 
grand  plan  de  linances,  de  l'étal  des  dépenses  et  des 
recettes  qui  doit  vous  être  présenté  au  i"  mars,  qui 
d'ailleurs  est  continuellement  interrompu  par  les  rap- 
porteurs des  dillérents  comités,  lorsqu'il  s'agit  de 
proposer  une  dépense  quelconque;  votre  comité,  dis- 
je,  ne  me  parait  pas  disposé  à  l'examiner  ni  à  le  dis- 
cuter. Cependant,  comme  on  m'a  fait  quelques  objec- 
tions aux  séances  du  comité ,  je  crois  devoir  les  ré- 
soudre, pour  ijue  iAsscmblee  puisse  y  statuer  dès 
aujourd'hui  à  la  fin  du  décret  qui  lui  est  proposé; 
car.  Messieurs,  je  le  dis  avec  courage,  nous  ne  pou- 
vons pas  rester  long-temps  dans  cet  état  précaire  et 
alarmant,  qui  nous  conduirait  à  la  fin  de  92  sans 
avoir  les  contributions  de  91.  Si  l'Assemblée  décrète, 
dit-on,  la  mesure  de  M.  Dupont,  vous  verrez  toutes 
les  municipalités  qui  sont  occupées  à  travailler  con- 
formément à  la  loi  précédemment  faite,  ne  savoir  plus 
où  elles  en  sont,  ni  ce  qu'elles  doivent  faire.  Elles 
resteront  donc  dans  l'inaction,  et  nous  n'aurons  point 
de  rôles.  Mais  on  part  d'une  fausse  supposition;  on 
imagine  que  dans  ce  moment  les  /ii,yi2  municipalités 
se  livrent  avec  ardeur  aux  opérations  exigées. 

Je  (lis  plus  :  en  admettant  cette  supposition  fausse,  les 
grandes  difficultés  attaciiées  au  mode  définitif  de  l'Assem- 
blée constituante  ne  seront  vaincues  de  long-temps  par  un 
trf-s  grand  nombre  de  municipalités,  et  la  preuve  en  a  été 
donnée  au  comité  par  un  des  membres  qui  le  composent. 
L'ne  administration  de  district  lui  écrit  que  les  officiers  nm- 
nicipauxse  rendent  jounullenicnt  auprès  d'elle  pour  le  con- 
sulter, ([u'elle  s'empresse  à  leur  donner  toutes  les  explica- 
tions ,'  tous  les  renseignements  (juMls  désirent;  qu'ils  s'en 
retournent,  croyant  entendre  ce  qu'on  leur  a  bien  expliqué, 
mais  qu'ils  reviennent  le  lendemain  pour  recevoir  de  nou- 
velles explications.  L'administration  ajoute  qu'elle  a  pro- 
posé à  des  avoués  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  diriger  ces 
municipalités,  mais  qu'ils  s'y  sont  refusés,  disant  qu'ils  n'y 
entendent  rien.  Je  pourrais  citer  mille  laits  qui  sont  à  ma 
connaissance  et  d'un  très  grand  nombre  de  déjjartements, 
d'où  vous  concluerez  que  nous  ne  devons  espérer  que  des 
retards,  des  lenteurs  infiniment  nuisibles  à  la  chose  publicpie. 
11  est  à  remar(|uer  qu'à  Paris  même  on  ne  s'est  assemblé 
que  dimanche  dernier  28  de  ce  mois  pour  nommer  des  com- 
missaires adjoints  ,  nomination  ([ui  aurait  dti  être  laite  en 
décembre  1790.  \  ainement  dirait-on  que  la  munici])anté  de 
Paris  avait  fait  des  rôles,  mais  qu'ils  n'ont  pas  éli!  laits  con- 
formément à  la  loi.  Si  une  municii)alité  connne  celle  de  Paris 
a  coimnis,  pour  l'exécution  de  cette  loi,  des  erreurs  telles 
((u'il  taille  recounncMcer  les  opérations  un  an  après,  que 
devez-vous  espérer  de  ces  nnuiicipalités  dont  le  maire  et  le 
secrétaire  savent  à  peine  figurer  leurs  noms.  A  Bordeaux  , 
le  centre  du  patriotisme  ,  peuplé  de  calculateurs,  les  dis- 
tricts n'avaient  fait  leurs  départements,  (pie  le  l' janvier 
1792;  et   lors(|ue  j'ai  demandé  la  raison  à  M.  Ve''gniaux; 
«  les  municipalités  n'y  entendent  rien,»  m'a-t-il   répondu. 
Je  pourrais  vous  citer  mille  autres  exemples  de  cette  espèce 
<iui  sont  venus  à  ma  connaissance,  et  d'un  très  grand  nom- 
bre de  départements.    Cependant  je  dois  encore  \ous  lire 
une  lettre    d'un  visiteur  de  rôles  de  Cliàtlllon-  ar-lndre  : 
.(  Croyez-vous,  me  dit-il,  que  dans  le  district  oii  je  suis  at- 
taché, les  formes  des  étals  de  sections  n'élaient  pas  encore 
imprimées  lors(iuc  j'y  suis  arrivé  ?  » 

Vainement  donc  leriez-vous  une  adresse  aux  Fran(;ais, 
pour  les  engager  à  payer  les  contributions,  ainsi  que  l'a 
l'a  proposé  M.  Mailhe;  les  Fianc-ais  vous  répondraient  : 
«1  l^onnez-iiousdonc  des  rôles.  » 

11  serait  donc  infiniment  urgent.  Messieurs,  d'ouvrir  A 
l'instant  la  discussion  sur  ma  mesure  qui  doit  procurer  très 
])roniptemenldes  rôles.  Je  \a\s  vous  rai)peler  les  (]ualrc  ar- 
ii(.l-  s  (lu  décret  que  je  vous  al  proposé. 


iiîteuri  (loi  rûles  remU  aiix  direç. 
i  grand 
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iV.  j^e»  aiiiiaiuli»  eu  déuliarne  ou  réduction  que  le»  communauté» 
ou  les  j.io,  liol.nrLsauiaicut  a  f.iruicr,  ne  «erout  admi»e»  qu'autaulquo 
kuMiu.icipalit.»  auioat  dcposc  au  secietai  iat  dudislritl  uueni.lllc» 
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V.  11  sciaacioide  Je»  piiiue»  d 'eucour.geinent  aux.  citoyens  zélé» 
jour  la  chn^e  pul)liqut,  ([ni  aiJciuut  les  inUMitlpalites  dans  la  confec- 
tion de  ce»  matrice»  Ce»  priincs  d'cucourani-me  t  seront  doubles  pour 
deux  .nat.ic..,  t.i,  l.-s  pourtr..i».  etc. (Ou  app.an.lil  ", 

M."^**,  lultivatcvr  :  Le  projet  du  comité  ne  ferait  qu'ai- 
grir. En  conséquence  ,  j'appuie  la  question  préalable. 

M.  Morvcau  et  plusieurs  autres  membres  sollicitent  la 
parole. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
On  demande  que  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix. 
Ln  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  deParis,  qui  rendcomple  des  adjudications  des 
domaines  nationaux. 

M.  Lasource  demande  la  question  préalable  sur  l'avis  du 
comité,  et  propose  de  permettre  aux  municipalités  de  per- 
ce\oir  les  six  derniers  mois  de  1791  sur  le  pied  de  l'an- 
cienne iuq)osilion. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  M.  le  président, 
l'Assemblée  nationale  a  désiré  des  éclaircissements  sur  des 
faits  qui  concernent  les  Français  résidant  en  Espagne.  Le 
roi  m'a  ordonné  dédire  à  l'Assemblée  qu'il  n'avait ret^u  au- 
cun renseignement  relativement  aux  sommes  (jue  le  com- 
mandant de  Barcelonne  doit  avoir  tenues  à  la  disposition 
d'un  gouverneur  français;  et  quant  à  la  garnison  de  Dunau, 
déjà  depuis  long-temps  le  gouvernement  espagnol  a  pris  sa 
résolution  de  la  retirer.  Quant  aux  Français  qui  résident  eu 
Espagne,  il  est  po.ssible  qu'ils  y  soient  peu  fa\orablement 
accueillis  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  le  chargé  d'all'aires 
de  Irance  n'y  soit  traité  d'une  manière  comenable.  il  a 
reçu,  en  plusieurs  occasions,  des  assurances  paciliciues  de 
la  part  du  ministère;  et  M.  Florida-Blanca  lui  a  dit,  au 
commencement  du  mois  dernier ,  que  jamais  l'Espagne  ne 
poi  lerail  les  armes  contre  la  France,  à  moins  que  la  France 
ne  l'altaciuât.  Cependant  le  roi ,  qui  doit  veiller  à  la  sûreté 
de  toutes  les  frontières,  a  pris  des  mesures  pour  mettre  celle 
des  Pyrénées  en  biin  état  de  défense. 

L'Assemblée  nationale  a  aussi  demandé  que  je  lui  ren- 
disse compte  d'un  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Lille, 
relativement  à  des  Français  arrêtés  à  Tournay.  La  seule 
chose  dont  S.  M.  ait  élé'informée,  c'est  que  le  magistrat  de 
Tournay  ayant  prévenu  le  gouverneur-général  (ju'il  s'était 
présenté  des  Français  du  côlé  de  la  campagne;  le  gouver- 
neur a  donné  ordie  de  les  surveiller,  et  d'exécuter  à  leur 
égard  les  ordonnances  d'après  lesquelles  aucun  étrangw  ne 
peut  s'arrêter  dans  un  village ,  qu'il  ne  domie  une  caution 
personnelle  ou  pécuniaire.  Au  reste ,  S.  M.  prendra  à  cet 
égard  le  parti  ([ueles  circonstances  pourront  exiger. 

M.  Gexsonné  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  du  mi- 
nistre au  comité  dlplomatiiiue.  Je  rappelle  ensuite  à  l'.Vs- 
semblée  un  dt-cret  rendu  le  1"  janvier ,  par  le(iucl  elle  a 
ordonné  au  ministre  de  lui  communi(iuer,  dans  troisjours, 
toutes  les  notes  et  tous  les  renseignements  qu'il  pouvait  re- 
cueillir sur  la  conduite  des  ministres  et  chargés  d'atTaires 
auprès  des  dilTérentes  cours.  Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté. 
Je  demande  ({u'il  fournisse,  surtout  au  comité 'liplomati(iue, 
les  renseignements  (ju'il  a  reçus  sur  la  conduite  de  trois 
ministres  en  paiticulier  ;  savoir  :  de  M.  Vergennes,  ci-de- 
vant ministre  à  Coblentz.  Plusieurs  lettres  pul)li(iu(^s  et 
particulières  annoncent  (ju'il  a  fixé  son  séjour  dans  cette 
ville,  qu'il  a  jwrté  la  cocarde  blanche  et  l'ancien  uniforme 
des  gardes  de  la  itorle.  11  en  est  de  même  des  ministres  Si 
lUitIsbonne  et  .Munich,  qui  se  sont  établis  dans  ces  villes, 
(pioitiue  remplacés.  Il  résulte  de  cette  conduite  qu'on  ne 
croit  i)as  à  leur  remplacement ,  ou  plutôt  (lu'on  leur  sup- 
pose une  mission  secrète.  Je  demande  (pie,  sur  les  notes  qui 
seront  remises  par  le  ministre,  le  comité  diplomatique  fasse 
incessanmicnt  son  rapport. 
I  La  proposition  de  M.  Gensomié  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  (jualro  heures. 


N'  35. 


GAZETTE  ITIOILE  o.  LE  llONITEl'R  ilVERIL 

Samedi  4.  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  k  7  janvier.  —  Hier  il  arriva  un  cour- 
rier de  notre  envoyé  à  Dresde,  dont  les  dcpêclies  sont 
relatives  à  la  commission  dont  l'empereur  avait  chargé  le 
comte  Landriani  qui  est  arrivé  de  Vienne  à  Dresde.  On 
dit  que  l'élecleur  est  moins  disposé  que  jamais  à  accepter 
la  couroiuie  polonaise  ,  depuis  qu'il  sait  que  le  parti  des 
comtes  Potocki  et  Rzewsky  cherche  à  opérer  une  contre- 
révolution  ,  et  qu'ils  se  sont  adressés  à  cet  effet  avec  quel- 
que succès  à  deux  puissances  voisines.  Cependant  le 
comte  Stanislas  Potocki ,  député  de  Lublin,  est  parti  pour 
Jassy,  pour  gagner  à  la  cause  de  la  constitution  le  comte 
Potocki,  général  de  l'artillerie.  On  attend  d'une  personne 
de  très  haute  considération  une  réponse  au  fameux  écrit  : 
Sur  l'acceptation  de  la  couronne  de  Pologne,  par  un  pa- 
triote saxon.  Malgré  les  différences  très  essentielles  qui  se 
trouvent  entre  notre  constitution  et  la  vôtre,  il  y  a  cepen- 
dant une  grande  quantité  de  circonstances  qui  leur  don- 
nent un  grand  air  de  ressemblance.  La  vente  des  staros- 
ties ,  par  exemple ,  fait  le  pendant  avec  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  en  France.  On  prétend  que 
pour  rendre  cette  mesure  plus  utile  pour  le  moment ,  on 
doit  proposer  de  créer  des  assignats  qui  puissent  rappro- 
cher pour  l'Etat  la  jouissance  du  prix  des  ventes  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  successivement.  Nous  sentons  par- 
faitement ici  (pie  la  Providence  a  lié  notre  cause  à  la 
vôlre,  et  que  les  deux  révolutions  doivent  se  servir  réci- 
proquement de  points  d'appui  dans  les  deux  extrémités 
opposées  de  l'Kurope.  Aussi  toute  notre  attention  est-elle 
fixée  sur  ce  que  l'empereur  et  l'iimpire  seront  à  votre 
égard.  Nous  désirons  presque  avec  autant  d'impatience  de 
connaître  le  parti  qu'ils  prendront,  que  nous  désirons  de 
connaître  la  réponse  que  fera  la  Russie  à  la  notification 
que  notre  diète  lui  a  faite  de  notre  nouvelle  constitu- 
tion. Cette  Russie  a  bien  de  l'argent  !  la  maison  ïiepper 
de  notre  ville  vient  de  recevoir  de  Pétersbourg  un  crédit 
pour  jjlus  d'un  million  de  ducats  en  letires  de  change  sur 
la  Hollande.  M.  de  Moussin-Puschkin  ayant  représenté 
que  le  poste  de  gouverneur  de  Pétersbourg  et  Wibourg  ne 
pouvait  être  rempli  pas  une  personne  qui  était  en  même 
temps  grand-mailre  d'iiôlel  du  grand-duc,  a  été  dispensé 
de  l 'accepter. 

ALLEMAGx\E. 

Desbords  du  Rhin. —  J'ai  à  vous  révéler  la  résurrection 
d'un  projet  contre-révolutiona'.re  qui  a  déjà  fait  quelque 
bruit  eu  France,  mais  qui,  remis  à  neuf,  pourrait  finir 
par  y  faire  fortune.  J'espère  que  je  ne  vous  apprendrai 
point  ce  qui  est;  mon  but  est  de  vous  prévenir  de  ce  que 
bien  des  gens  voudraient  qui  fût.  En  un  mot,  j'ai  bien 
écouté,  et  je  ne  suis  ici  que  l'historien  d'une  confidence 
que  l'on  m'a  faite. 

La  chose  est  d'importance.  J'ai  d'abord  voulu  l'écrire 
au  roi  ;  mais  je  manque  de  moyen  de  lui  parvenir  directe- 
ment; et  puis  découvrir  ma  position  actuelle  n'est  pas 
sage.  Il  ne  faut  pas  faire  la  guerre,  et  même  la  meilleuie, 
à  ses  dépens;  c'est  bien  assez  pour  moi  de  faire  honora- 
blement l'espion  à  mes  frais. 

Ces  messieurs  d'ici  prétendent  qu'il  existe  un  plan  revu, 
corrigt  et  perfectionné  par  une  société  d'hommes  que  la 
France  appelle  improprement  le  triumvirat.  En  voici  la 
marche  ; 

Première  époque.  Le  roi  montera  souvent  à  cheval,  se 
fera  suivre  dejquelques  voitures,  ira  et  reviendra,  et  conti- 
nuera cette  allure  jusqu'au  jour  où  descendant  de  cheval , 
à  quelques  lieues ,  il  montera  en  carrosse  et  s'en  ira  jus- 
qu'à tel  endroit,  où  une  municipalité  et  des  gens  préve- 
nus l'arrêtant,  le  ramèneront  à  Paris....  (Réflexions  de 
2'  Série.  -^  Tome  II. 


MM.  d'outre-Rhin.)  Toutes  les  précautions  sont  prises t 
afin  de  prévenir  un  attentat.  Le  roi  scia  arrêté  dans  sa 
marche  par  des  gens  dont  on  est  sur.  Que  fera  dans  cette 
circonstance  l'Assemblée  nationale?  Si  elle  blâme  la  mu- 
nicipalité captureuse,  l'Assemblée  se  compromet  avec  le 
peujile  de  Paris  et  avec  la  nation  :  si  elle  l'approuve , 
voilà  l'Assemblée  hors  de  la  conslitulion  ;  car  le  roi  a  son 
rayon  constitutionnel  de  vingt  lieues  à  pai  courir  librement. 
Or,  on  assure  que  les  auteurs  du  projet  prétendent  con- 
naître parfaitement  l'Assemblée  actuelle ,  et  qu'ils  ont 
prononcé  son  arrêt.  Il  n'y  a  pas  là,  ont-ils  dit,  un  seul 
liomme  qui  soit  capable  d'ouvrir  un  bon  et  grand  avis,  et 
sortir  le  sc/iat  de  cette  ornière.  Effrayés  du  jjassé ,  in- 
quiets du  présent ,  ils  s'étourdissent  sur  l'avenir,  et  n'osent 
regarder  en  face  le  danger  auquel  ils  savent  n'avoir  point 
de  remède. 

Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  m'a-t-on  raconté,  il  fera 
clair  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  que  Louis  XVI 
est  captif  et  prisonnier  de  la  constitution.  Un  des  mem- 
bres du  TRIO  a  même  affirmé  que  les  liommes  nouveaux  ne 
sortiront  point  de  ce  mauvais  pas. 

Seconde  époque.  Le  roi  part  incognito  la  nuit.  Il  se 
rend  au  lieu  où  une  bonne  escorte  l'attend.  Il  parvient  à 
gagner  Lyon.  (Ici  vous  reconnaissez  un  ancien  plan.)  Or, 
M.  de  Condé,  ou  quelque  autre  chef,  se  trouvera  à  Bâie 
en  Suisse;  là  il  prendra  le  commandement  de  24,000  Suis- 
ses soldés  d'avance  par  l'Espagne —  Aussitôt  la  nouvelle 
du  roi  à  Lyon,  Condé  ou  l'autre  chef  tentera  de  pénétrer 
par  le  Bugey  ou  par  la  Savoie  (1  ). 

M.  de  Toulongeon  commande  en  Franche-Comté.  Au 
même  instant  les  provinces  du  Midi ,  que  depuis  long- 
temps on  aristocialise  avec  succès  ,  voient  reparaître  plus 
nombreux;  le  camp  de  Jalcs,  et  un  ancien  député  se  trou- 
vant là  à  point  nommé ,  pourra  répondre  d'un  quart  du 
royaume  au  roi  de  Lyon. 

M.  Rarnave  est  en  Dauphiné  dans  ce  moment  ci. 

Troisième  époque.  Celle-ci  contient  l'alternative  des 
deux  plans  que  vous  connaissez  tous  en  France  ;  savoir  : 
ou  de  reconquérir  les  Gaules  l'épée  à  la  main ,  ou  d'ame- 
ner par  la  terreur  et  les  manifestes  paternels  l'Assemblée 
nationale  engourdie,  et  la  nation  divisée,  au  svstêine 
fameux  des  deux  chambres.  (Ce  dernier  parti  est  et  a  tou- 
jours été  celui  du  trio  et  de  la  coalition  de  la  noblesse,  en 
y  comprenant,  pour  la  plupart ,  la  trop  célèbre  wt/ioz/Ve, 
qui,  supposé  une  contre-révolution ,  serait  encore  la  no- 
blesse. 

Le  TRIO,  m'a-t-on  dit,  a  pris  des  précautions  de  tout 
genre  pour  que  le  projet  de  conquête  n'obtienne  pas  la 
préférence ,  et  qu'on  n'immole  point  avec  ingratitude  les 
plus  fidèles  serviteurs  du  roi,  les  ci-devant  nobles ,  tant 
de  la  Vranc^  française  que  de  la  France  allemande. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  Louis  XVI,  l'un  des 
plus  honnêtes  hommes  du  royaume,  soit  informé  de  ce 
complot  abominable,  et  je  m'indigiie,  avec  tous  les  bous 
Français ,  de  voir  si  long-temps  des  scélérats  jouer  à  croix 
et  pile  le  destin  de  la  nation ,  et  compromettre  avec  tant 
d'audace  le  sort  de  la  famille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  \9  janvier.  —  Quand  M.  Ségur  se  pré- 
senta pour  faire  sa  cour  an  roi,  ce  prince  le  toisa  d'un 
coup  d'oeil  plein  d'humeur  ;  en  même  temps  il  affecta  de 
sourire  au  général  Hevmann  qu'il  aborda.  M.  de  Schu- 
lenbourg   et  M.    de  Finkenslein  renvoyèrent  le  ministre 
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tianeais  qui  s'étonnait  avec  eux  de  cet  étrange  accueil. 
J'ajoute  qu'un  l>illct  lut  écrit  à  la  reine  par  le  roi  lui- 
même  ,  j)our  l'inviter  à  ne  pas  regarder  M.  Ségur,  et 
qu'elle  répondit  que  jamais  ordre  ne  lui  coûta  moins  à 
suivre,  etc. 

Tous  les  Français  qui  sont  à  Berlin  ont  fait  le  même 
accueil  à  RI.  Ségur.  On  ne  doute  pas  que  des  lettres 
adressées  de  Paris  ne  l'eussent  piint  d'avance  comme  un 
Jacobin;  c'est  l'expression  même  de  ces  lettres. 

Il  était  accompagné  du  commaiidiur  de  Maison  nenve  , 
envoyé  de  France  à  Stuigard,  avec  la  croix  de  Saint-Louis 
et  le  grade  de  maréchal-de-canip. 

Ce  commandeur ,  après  de  grands  succès  a  la  cour  de 
Berlin,  a  reçu  l'accueil  le  plus  mortifiant  à  son  retour 
avec  M.  Ségur;  et  quoique  son  projet  fiil  de  s'arrêter 
quelque  temps  encore  dans  cette  cour,  il  s'est  déterminé 
à  partir  sur-le-chanqi  pour  sa  destination,  11  est  en  ce  mo- 
ment à  Stutgard ,  où  il  remplace  M,  de  Mackau. 


^KA^CE. 

De  Paris,  le  3  février.  —  Nous  ignorons  jusqu'à  quel 
point  est  l'ondée  la  rumeur  que  M.  Ségur  vi\ement  af- 
fecté d'avoir  été  mal  reçu  par  la  cour  de  Berlin ,  s'était 
frappé  de  trois  coups  de  couteau  ,  dans  un  accès  de  fièvre 
chaude.  Mais  ce  que  nous  savons  positivement,  c'est  que 
la  lettre  qui  rend  compte  de  ce  fait ,  celle  de  Maestricht 
seulement ,  est  signée  d'un  secrétaire  de  ce  dernier  et  da- 
tée du  21  ,  jour  du  prétendu  suicide,  et  que  madame 
Ségur  a  reçu  ,  jeudi  matin  ,  une  lettre  de  son  mari,  datée 
du  24,  c'est-à-dire  postérieure  de  trois  jours  à  cet  événe- 
ment. Cette  lettre  est  celle  d'un  homme  en  pleine  raison  , 
en  élat  de  santé  paifaite,  etc. 

Au  reste ,  pourquoi  cet  empressement  de  rendre  public 
un  lait  incertain  ,  qui  jette  nécessairement  de  la  défaveur 
sur  un  homme  chargé  d'une  négociation  importante? 

Il  était  bien  plus  pressant,  en  supposant  que  le  fait  eût 
quelque  réalité,  de  rendre  compte  des  motifs  qu'on 
prétend  l'avoir  provoqué  ,  et  qui  ne  sont  pas  douteux. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PriE:MlÈUE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Giiadet. 

SÉANCE  DU  VENERKUI  '6  i-KVlUKR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre 
de  dt.'ux  négociants  allemands  qui  félicitent  l'Assem- 
blée sur  le  décret  qui  lixe  au  1"  mai  ])rocliaia  le  dé- 
lai accordé  aux  créanciers  de  l'Etal,  pour  fournir 
leurs  titres.  Us  se  déclarent  aussi  créanciers  de  l'Etat 
pour  i)lus  dun  million,  pour  fournitures  laites  à  la 
marine. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  li- 
quidation. 

Luc  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation  ac- 
cuse à  l'Assemblée  la  réception  des  pièces  relatives 
à  MM.  Varnier  et  Delàtre.  Ils  demandent  l'envoi  des 
autres  actes  d'accusation  à  rédiger,  et  l'adjonction 
d'un  secrétaire  commis  pour  leur  correspondance. 

M.  IMoLYSSET  :  Le  comité  des  décrets  vous  aurait 
présenté  la  rédaction  des  actes  daccusalion  si  les  au- 
tres comités  lui  avaient  fait  passer  les  pièces  qui  y 
sont  relatives.  Je  demande  donc  que  ces  comités 
soient  teims  de  les  lui  faire  passer  sans  délai.  (Juanl 
à  la  seconde  demande  des  procurateurs,  je  crois  que 
vous  ne  pouvez  la  refuser.  Je  pro|)ose  en  conséquence 
qu'il  leur  soit  accordé  un  secrétaire  commis  aux  ap- 
pointements de  150  livres  par  mois. 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
M.  13kemo.M)1ek:  Conmieilesl  très  intéressant  d'a- 
dopter un  plan  général  pour  assurer  en  tout  temps 
rapprovisionnement  du  royaume,  je  me  suis  occupé 
d'en  tracer  un  que  je  dcmaudc  ù  soumcltrc  i\  l'As- 


semblée,  et  je  la  prie  de  m'indiquer  une  séanc«  pour 
lui  en  faire  lecture. 

M,  Lalkeau  :  Je  demande  qu'on  donne  à  la  pro- 
position du  préopinant  ralleiition  qu'elle  mérite  ;  il 
reste  à  la  suite  des  arlicles  que  vous  avez  décrétés 
touchant  rappr(»visionnement  des  grains  dans  cet 
empire  ,  une  dilhcullé  qui  n'a  été  traitée  ni  résolue  ; 
elle  consiste  dans  la  connaissance  des  grands  moyens 
d'approvisionner  l'Etat  dans  les  années  de  disette,  et 
dans  rindicalion  des  mesures  générales  à  prendre 
dans  les  circonstances  critiques  qu'elles  amènent.  On 
a  considéré  cet  objet  sous  un  rapport  fautif.  On  a  rai- 
sonné comme  si  la  France  produisait  des  grains  tous 
les  ans  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  de 
ses  habitants.  Cependant  il  faut  raisonner  diflérem- 
ment  d'après  l'état  agricole  du  royaume.  Il  y  a  envi- 
ron 70  millions  d'arpents  de  terre  en  France  soumis 
à  la  charrue.  Il  y  en  a  un  tiers  ensemencé  en  blé  ,  un 
autre  en  orge  et  avoine,  et  un  troisième  en  jachère  : 
car  il  y  a  compensation  entre  la  terre  d'un  produit 
septennaire,  ou  moins  éloigné,  et  la  terre  d'un  produit 
annuel.  Le  tiers  qui  donne  du  blé  en  fournit,  clans  les 
bonnes  années,  pour  nourrir  les  habitants  pendant 
dix-huit  mois  environ,  pendant  quatorze  dans  les  an- 
nées ordinaires,  et  pendant  dix  à  onze  dans  les  mau- 
vaises ;  comme  ces  dernières  peuvent  se  renouveler, 
la  crainte  de  leur  retour  nécessite  une  mesure  dont 
la  prévoyance  prévienne  les  efl'ets  désastreux,  entre- 
tienne l'Etat  dans  la  tranquillité,  et  le  peuple  dans  l'a- 
bondance. J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Bre- 
mondier,  lorsqu'il  nous  annonce  un  plan  et  des 
moyens  qui  semblent  indiquer  ceux  que  je  cherche, 
et  dont  l'exécution  irait  au  but  que  nous  devons  nous 
proposer. 

M.  Merlet  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  parce  que  plus  les  économistes  s'occupent 
de  cet  objet ,  plus  les  inquiétudes  augmentent. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  CossriN  :  Il  est  arrivé  au  comité  des  pétitions 
une  lettre  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  connaître 
à  l'Assemblée.  M.  Courtet,  médecin  à  Saint-Prix,  dé- 
partement du  Gers,  promet  de  payer  tous  les  six 
mois  cent  livres  en  or  ou  en  argent,  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  11  olfre  en  outre  de  se  trans- 
porter à  l'armée  pour  y  donner  gratuitement  ses 
soins  en  qualité  de  médecin.  (On  applaudit.) 

^].*"'  :  Comme  l'Assemblée  constituante  et  la  lé- 
gislature actuelle  ont  reçu  un  grand  nombre  d'offres 
aussi  patriotiques,  je  demande  que  le  comité  des  pé- 
titions soit  chargé  (l'en  faire  le  recensement,  et  d'en 
faire  imprimer  la  liste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Jagot  :  Je  demande  qu'on  accepte  l'offre  que 
fait  ce  bon  citoyen  de  se  transporter  à  l'armée,  que 
sa  lettre  soit  insérée  avec  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, comme  un  témoignage  de  la  gratitude  de 
l'Assemblée. 

M.  r.OLX  :  Je  demande  la  division  ;  il  est  bien 
prouvé  que  ce  médecin  est  un  très  bon  patriote,  mais 
il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  un  bon  médecin. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  prop  }- 
sition  d'accepter  cette  offre,  et  décrète  l'insertion  de 
la  leltre  avec  mention  honorable  au  procès-verbal , 
dont  un  extrait  sera  envoyé  au  signataire. 

On  fait  lecture!  "d'une  lettre  des  soldats  du  38*  ré- 
giment, ci-devant  Aunis,  qui  demandent  à  cire  ad- 
mis à  la  barre,  pour  se  plaindre  de  M.  lîéhague,  lieu- 
tenant-général jjour  le  roi  dos  iles  du  \  ent  ;  2'  une 
lettre  des  députés  extraordinaires  du  département 
d'Eure-et-Loir,  qui  demandent  à  faire  part  ù  l'As- 
scmbh'c  de  leurs  iinjuiéludes  pour  le  marché  qui 
doit  se  tenir  demain  à  Chartres. 

L'Assemblée  décrète  que  ces  deux  dépulations  se- 
ront admises  à  riuslaui. 
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On  inlrodiiil  ]o9.  soldais  du  38'  réginiont  ;  ils  se 
plaignent  do  AI.  de  lîéha^'ue  et  do  lems  chefs  qui  les 
onl  renvoyés  arbitrairement  de  leur  régiment,  quoi- 
qu'ils fussent  innocents.  Leur  malheur,  disent-ils, 
vient  de  ce  qu'ils  ont  montré  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  révolution  française,  et  de  ce  que,  sans 
manquer  à  l'obéissance  due  aux  lois ,  ils  se  sont  unis 
de  vœux  et  d'intention  aux  bons  patriotes  de  la  Mar- 
tinique et  de  Sainte-Lucie  contre  les  planteurs  aristo- 
crates qui,  aspirant  à  l'indépendance,  ont  voulu  pro- 
fiter de  la  révolution  pour  se  détacher  de  la  métropole. 
Les  pétitionnaires,  en  touchant  la  terre  de  la  liberté, 
ont  tout  espéré  de  la  justice  de  l'Assemblée,  l'ius  ils 
sont  faibles,  plus  ils  ont  cru  avoir  droit  à  sa  sollicitude. 
Ils  ne  demandent  point  à  être  réintégrés  dans  le  ré- 
giment d'Aunis  :  la  h.aine  de  leurs  officiers  ne  leur 
promettrait  pas  un  sort  heureux  ;  mais  ils  sollicitent 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités 
pour  servir  dans  l'armée  de  ligne,  en  vertu  du  décret 
relatif  au  recrutement  de  l'armée. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités  mi- 
litaire et  de  surveillance  réunis,  et  les  cliarge  en 
.même  temps  de  prendre  une  prompte  connaissance 
des  dénonciations  portées  contre  M.  Béhague.  Les 
pétitionnaires  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  les  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir. 

Voraleur  de  la  dcpiiUUion  :  Le  directoire  du  dé- 
parlement de  l'Eure-et-Loir  dépose  dans  votre  sein 
ses  inquiétudes.  Chartres  et  les  villes  qui  l'a  voisinent 
sont,  à  raison  de  leurs  relations  de  conmierce  avec 
Paris,  inondées  de  papiers  connus  sous  le  nom  de 
billets  de  la  caisse  patriotique  et  de  la  maison  de  se- 
cours. Partout  on  les  refuse,  et  les  receveurs  de  dis- 
tricts les  rejettent  parce  que  ce  n'est  pas  un  papier 
national.  Vous  sentez  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter,  puisque  le  peuple  n'ayant  dans  ses 
mains  qu'un  papier  discrédité,  croit  sa  confiance 
trompée  et  se  livre  à  des  agitations  qui  font  craindre 
des  émeutes,  notamment  pour  demain  samedi ,  jour 
de  marché.  Nous  demanderions  qu'il  fût  ordonné  à 
la  caisse  patriotique  et  à  la  maison  de  secours  de  la 
rue  des  Filles-Saint-Thomas,  d'envoyer  à  Chartres 
des  actionnaires  ou  des  agents  pour  rassurer  les  es- 
prits. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  nationale  se  fera 
rendre  compte  de  vos  observations,  et  elle  prendra 
^  les  mesures  propres  à  écarter  vos  sollicitudes  et  à 
prévenir  vos  alarmes.  Vous  la  seconderez  sans  doute 
par  votre  zèle  et  par  votre  fermeté.  Parlez  à  vos  con- 
citoyens le  langage  de  la  raison  et  celui  de  la  loi.  Les 
compatriotes  de  Pétion,  ceux  qui  ont  célébré  son  élec- 
tion par  des  fèlcs  publques,  doivent  être  dignes  d'en- 
tendre ce  langage,  et  la  patrie  de  ce  citoyen,  ami  du 
peuple,  ne  peut  pas  être  souillée  par  des  désordres. 
L'Assemblée  renvoie  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  pour  faire  un  rapport,  séance  tenante. 

•Un  membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
représente  un  projet  sur  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité,  dont  il  relit  le  premier  article  en  ces 
termes  : 

Arl.  V.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le  bureau  de  comptabilité  soit  mis  en  ac- 
tivité et  placé  provisoirement,  avant  le  15  février  1792,  à 
l'iiôt'.l  le  Sérilly,  destiné  à  cet  établissement  par  décret  du 
26  septembre  1701. 

Il  ne  sera  fait  dans  cet  hùtel  que  les  dépenses  absolu- 
ment nécessaires  à  un  établissement  provisoire. 

M.  DoRiSY  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  l'on 
puisse  établir  le  bureau  de  comptabilité  aux  Tcuil- 
lanls,  il  soit  placé  provisoirement  à  la  chambre  des 
comptes  et  nom  à  l'iiôlel  de  Sérilly,  où  il  faudrait 
faire  des  réparations  considérables. 

M.  Caminet  :  J'appuie  la  proposition  de  Aï.  Dorisv, 
parce  que  c'est  le  moyen  d'éviter  une  dépense  de  pr^s 


de  00,000  liv.  pour  un  établissement  qui  ne  serait  que 
provisoire,  et  en  second  lieu  les  inconvénients  de  dé- 
placement de  plus  d'un  million  de  pièces. 

M.  QuATREMÈRE  :  Jo  crois  que  l'Assemblée  ne  doit 
pas  s'occuper  de  choisir  le  local  du  bureau  de  comp- 
tabilité ,  mais  seulement  décréter  qu'il  sera  placé 
le  plus  près  possible  de  l'Assemblée.  Je  m'oppose 
surtout  à  ce  qu'il  soit  placé  aux  Fouillants.  Ce  ter- 
rain, dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris,  peut  pré- 
senter un  fonds  de  plusieurs  millions.  Le  départe- 
ment de  Paris  doit  vous  présenter  des  observations 
à  cet  égard. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que 
les  commissaires  de  la  comptabilité  se  réuniront  pro- 
visoirement à  la  ci-devant  chambre  des  comptes,  sans 
qu'il  puisse  être  l'ait  aucune  dépense  dans  le  local. 

On  rcht  l'arlicle  II  en  ces  termes  : 

«Art.  II.  Le  traitement  des  commissaires  de  ce  bureau,  le 
nombre  et  le  traitement  des  commis  destinés  à  former  son 
organisation  ordinaire  seront  fixés  conformément  à  l'état 
annexé  au  présent  décret.» 

M.  DoRiSY  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité, 
pour  n'être  point  soumis  à  l'influence  des  ministres  et 
des  comptables  en  chef ,  doivent  être  les  premiers  fi- 
nanciers du  royaume ,  comme  leurs  commis  doivent 
être  également  des  hommes  distingués  par  leurs  lu- 
mières, leurs  mœurs  et  leur  capacité  :  il  faut  donc 
donner  aux  commissaires  delà  comptabilité  un  carac- 
tère supérieur  à  tous  les  autres  financiers  du  royaume, 
et  les  mettre  par  un  traitement  proportionné  à  l'im- 
portance de  leurs  fonctions,  à  l'abri  du  désir  de  par- 
venir à  d'autres  emplois. 

U.  Cambos  :  Je  suis  fort  étonné  qu'on  vienne  tou- 
jours demander  desi  augmentations  d'appointementt 
pour  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'on  ou- 
blie toujours  les  agents  nommés  parle  peuple,  et  cela 
pour  qu'ils  n'acquièrent  pas  trop  d'inlluence.  (  On 
applaudit.  )  La  demande  de  M.  Dorisy  est  au  moins 
prématurée  ;  je  demande  que  vous  adoptiez  l'article 
II,  parce  que  c'est  alors  qu'on  discutera  l'état  dont  il 
fait  mention,  que  l'on  pourra  statuer  sur  le  traitement 
des  commissaires  et  des  commis. 
L'article  II  est  adopté. 
On  relit  l'article  III. 

Art.  III.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
une  organisation  extraordinaire  nécessitée  par  l'immensité 
des  comptes  arriérés ,  à  fur  et  à  mesure  de  la  présentation 
de  ces  comptes  sur  les  demandes  des  commissaires ,  et  sur 
les  rapports  qui  lui  en  seront  faits  par  sou  comité  de  l'exa- 
men des  comptes. 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  AI.  Grouvelle  ,  qui  annonce  à  l'Assemblée  la  mort 
de  AI.  Cérutti,  l'un  de  ses  membres. 

L'Assemblée  nomme  quatre  commissaires  pour  as- 
sister au  convoi  de  M.  Cérutti. 

AI.  le  rapporteur  lit  les  articles  ÏV  et  V,  ayant  pour 
objet  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  directoires  des  dépar- 
tements dans  le  territoire  desquels  il  existait  des 
chambres  des  comptes,  fassent  parvenir  au  bureau  de 
comptabilité  tous  les  comptes  non  encore  jugés,  ap- 
purés  ou  corrigés,  et  les  comités  des  domaines  et  de 
féodalité  de  présenter  incessamment  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  manière  de  pourvoir  à  la  levée  des  scellés 
et  à  l'inventaire  de  ces  comptes. 

M.  Cambo:n'  :  D'après  le  premier  de  ces  articles , 
toutes  les  pièces  des  comptes  passeraient  entre  les 
mains  des  ministres,  en  sorte  que  pouvant  les  retenir 
ou  les  altérer,  ils  échapperaient  toujours  à  la  respon- 
sabilité. Il  faut  décider  la  grande  question  de  la  cor- 
respondance, il  faut  qu»;  les  commissaires  de  la 
comptabilité  correspondent  directement  avec  les 
comptables ,  et  directement  aussi  pour  la  remise  des 
pièces  qui  ont  été  retirées  des  groffcs  des  cliambres 
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de»  compics  avoc  ii-s  dirocloircs  de  dt-paiti-monl  ;  il 
serait  absiirdo  do  domandoraiix  luiiiistrcsoux-uiOincs 
lis  preuves  de  leurs  inalversatious.  .lo  propose  de 
r.-l(iriiier  eu  ce  stuis  la  rédaclion  des  deux  arlicles  du 
lirojet  du  roniilé. 

I.a  proposition  de  M.  Cambon  csl  adoi)lée. 

Los  arlicles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

<.  Art.  VI.  1a'  liurcnii  de  coiiiptaliililé  fera  parvciiir,  de 
(jiiiiuiiiiii' l'ii  (|iiiii/;iiiK' ,  à  l'Assi'inlilci"  nalioiialc  ,  un  élal 
(le  loiislcscoiiipti's  (|iii  lui  scriiul  rciiiis  par  li's  ilireeloiros 
(le  (li'pari. ■nient  ou  par  les  roniplahli's,  cl  un  ('fat  de  lailis- 
tril'iitiDii  (le  ces  coniples  an\  dillVrenli-s  sortions,  ainsi  (pu; 
tlu  liavail  (pii  aura  (Ué  fail  dans  cliaiiue  section. 

M  VII.  Lehureauileroniptahililé  sera  un  tableau  des  comp- 
tes do  toute  iialni-o,  tant  anciens  ipio  non\eau\  ,  (pii  doi- 
vent lui  être  présentés,  conforniéuient  .'i  la  loi  du  29  sop- 
tond)re. 

Ce  tableau  sera  imprimé  et  adressé  aux  (|ualre-vingt- 
trois  di^parteiuonls,  qui  seront  tonus,  .i  iieine  de  respon- 
sal)llit('',d'indliiuer,  clans  le  mois,  les  noms  dos  com|)tal)les 
fl  la  naiuri'  des  comptesà  rendre  dans  leur  arrondissement 
(pii  auraient  pu  Otre  omis  dans  ce  tableau. 

.1  \  III.  Le  dt'Iai  d'un  mois,  accordé  aux  coniplal)les  jiar 
l'article  1'  du  litre  III  de  la  loi  du  29  septembre,  ne  com- 
mencera .'i  courir  (|ue  du  1"  mars  1792. 

M.  Aiu:iiK\.\iU)  :  l/.irticle  suivant  nous  a  paru  in- 
dis|)eiisai)ie,  l)our  ne  donner  aux  ((unniissaiies  de  la 
comptabilité-  aucuns  uioyensd'c'luder  la  responsal)iiit('', 
et  (juoi(iue  les  commis  de  ce  bureau  aient  à  exercer 
des  fondions  de  conliance,  nous  n'avons  pas  cru  qu'ils 
dussent  être  même  proposés  par  le  ministre. 

B  IX.  I.es  commissaires  du  bureau  de  la  comiitabilité  étant 
ro8|)onsabIes  do  leurs  commis,  seront  maîtres  de  les  choi- 
sir à  volonté.  1) 

M."**  :  Vous  avez  déj.'i  renvoyé  à  votre  comilt!  de 
législation  la  question  de  savoir  si  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  occupi'sdans  les  adnunislralions,  doi- 
vent être  révocai)les  à  volonl  ■.  Il  serait  imporlaiit  de 
di'cider  ([ue  les  commis  attaclié's  aux  dillé'reiites  par- 
lies  de  l'adunnistralion  ne  pourront  être  destitués 
que  dans  des  formes  léj^ales.  C'est  le  seul  nroyeu  de 
ies  atlacber  à  leurs  fonctions  et  de  les  rendre  les  sm- 
veillaiits  plutôt  que  les  instruments  serviles  du  pou- 
voir exécutif. 

M.  AcHi.witl»  :  Le  mode  de  destitution  n'est  pas 
préjne;.''  par  le  mode  de  nomination  ;  et  si  c'est  le  mol 
(i  iidontr  qui  cliocpu'  le  préopinant ,  on  peut  le  siq)- 
primer  di'  l'article. 

L'article  est  décrété. 

M.  Arcliinard  présenle  ie  suivant  : 

Art.  X.  Lesconunissaires  d(!  la  trésorerie  sont  autorisés.'! 
roinenir  entre  eux  de  tdut  ordre  do  travail  et  de  tout  ré- 
Kleniont  pour  la  police  de  leur  bureau,  cpii  ne  seraient  pas 
«■ontraii-cs  aux  lois  sur  la  comptabilit(''  et  aux  dispositions 
(lu  présent  décri'l,  et  uéannidius  ils  seront  tenus  de  v('ri(ier 
les  comptes  par  ordre  de  i)i-('sentation  ,  sans  pouvoir  l'in- 
lorvorlir  sous  aucmi  |>réte\le. 

1\L  LASOfiici'.  :  .Je  demamio  la  (juestion  i)r('.dable 
sur  cet  article  ,  il  esl  contraire  à  la  loi  du  2'J  septem- 
bre tpii  ordonne  aux  c(»mmissaires  de  la  comptal)ilil('' 
de  i)résenter  .'i  l'Assend)lé"(!  nationale  le  i)laii  de  leur 
organisation. 

•M.  Vai  iu.A.Ni;  :  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
ou!  des  loiiclioirs  très  importantes  fi  remplir  :  la  for- 
lune  d'un  grand  nombre  de  C(»nq)tal)les  di'peiul  de  la 
manière  dont  ils  les  exerceront,  et  lout  com|)tal)le  a 
le  droit  d'exiger  des  formes  légales  et  coiisor\alrices 
de  sa  ])r(q)ri('|é-. 

M.  C.VMHox  :  r)(niner  .'i  ces  commissaires  le  droit 
do  taire  les  régleineids  de  leur  organisation  ,  ce  ser.iit 
leur  donner  le  droit  de  sid)sliluer  des  dispositions 
arbitraires.!  I.i  loi.  C'est  la  loi  seule  (jui  doit  être  une 
barrière  eonlre  toiUes  les  iiilVaclions  au  droit  des 
jusiiciablos,  cl  celle  infraction  n'existe  (|ue  par  elle; 
celte  facii!t(''  de  faire  les  réglemenis  de  son  organis.ilion 
jirodiiir.iil  bioiiKH  un  relAcbenienl  dans  loiilos  les 
p.ulies.  Oiiel  sérail  d'ailleurs  le  moyen  de  faiic  exé- 


Ciller  ces  n-glenionts  .sans  lo  secours  de  la  loi.  Il 
existe,  parexemjde,  danslepl;md'organis;ttioii(|ii".uit 
fail  les  comnussaires  de  la  lrés(U('rie,  un  arlicle  bien 
essentiel,  c'est  celui  (jiii  |)oile  (ju'ils  seront  sous  la 
surveillance  direcle  et  babilitelle  de  rAssembléo 
nationale,  et  qu'ils  ne  pourront  être  deslili:és  qu'après 
avoir  été  préalablement  entendus  par  elle.  Il  imj)orte 
que  cet  arlicle  soit  décrété  par  l'Assemblée,  alin  que 
ces  commissaires  ne  soient  pas  livr.'s  à  l'arbitraire 
des  ministres,  qui  bienl(")l  renverraient  tous  ceux  qid 
les  gêneraient  par  leur  surveillance,  pour  les  rempla- 
cer par  des  créatures  à  leur  dévotion. 

Al.  liiussoT  :  Celle  question  a  été  long-temps  dis- 
ciiU'C  au  comité,  il  ne  s'agil  pas  ici  de  règlements 
généraux  sur  la  présentation  des  comptes,  ou  sur  le 
mode  d'examen,  mais  sur  l'organisation  intérietu-e 
dos  bureaux  :  or,  vous  savez  que  ])ar  la  loi  du  '1\) 
sej)l'>mbro,  les  connnissairos  de  la  comptabilité  sont 
resi)onsablesdeiout.  Si  vous  no  les  laissez  pas  maîlnîs 
de  lents  léglenients  intérieurs ,  ol  que  les  cboses 
aillent  mal,  ils  diront  :  ce  n'est  pas  de  notre  faute. 

M.  Cwii.XKT  :  C'est  précisément  parce  qu'ils  sont 
resj)onsablos,  qu'il  faut  leur  prescrire  des  règles  de 
conduite. 

L'Asscmbb'e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  \,  et  met  en  délibération  le  plan  d'or- 
ganisation présenté  par  les  commissaires  do  la  comp- 
tabilité. 

!\1.  Co.NDOnciiT  :  L'objet  qui  vous  occupe  en  co 
m  )menl  intéresse  à  la  fois  Tordre  des  finances  et  la 
liberté,  la  fortune  publi([ue  et  la  constitution.  C'est 
dans  toute  son  étendue  que  je  vais  traiter  celte 
question. 

Ce  (jui  concerne  la  nominalioi)  et  Ja  destitution  des 
membres  du  bureau  de  conipt.ibilité,  a  élé  décidé 
par  rAssend)lée  consliliiaiite.  Il  n'en  est  pas  de  uu"'- 
ine  j)our  les  coimnissaires  de  la  Irésorerie.  Aurail- 
elle  lai.ssé  leur  destitution  à  l'arbitraire  du  |)ouvoir 
C\éculif?  .Sous  une  consiiiulion  libre,  le  i)ouvoir  le 
plus  dangereux  est  celui  de  la  corruj)tion.  (jii'iinporle 
aux  miiuslres  de  n'avoir  pas  légalement  un  grand 
pouvoir,  s'ils  ont  sous  leur  l'iidltience  imniédiate, 
tous  les  agents  (pielcon(|ues  de  radminislratioii.  Au 
lieu  do  gouverner  en  (les[)oles,  ils  emploieront  dos 
moyens  s>,'crels;  ils  paraiiroiit  resi)ecler  bs  droits  du 
peuple,  mais  ils  on  rendront  peti  à  peu  l'exercice 
impossible.  Lorsque  la  corruption  existe  chez  un 
peui)le  ot't  l'esprit  public  esl  formé,  son  action  insen- 
sible ne  porle  (pie  de  faibles  alteinles  à  la  liberté. 
L'Htal  lleuril  lors  même  qu'il  porte  en  soi  les  germes 
de  sa  destruction  ,  et  ce  n'est  (iti'après  des  siècles 
que  le  mal  fixe  eidin  l'atleiilion  de  lit  mullitudo. 
Cliez  utie  nation  où  la  libellé'  commence,  le  système 
de  la  corrui)tion,  loin  d'allermir  une  révolution,  en- 
fanterait de  nouveaux  orages.  Nous  avons  juré  de 
niainleiiir  la  constitution,  et  nous  devons  la  préser- 
ver de  tout  ce  qui  tendrait  i'i  la  délritire. 

Pensez-vous  que  le  peuple  n'ait  i)as  essentielle- 
ment le  (Iroil  d'.ivoir  des  lois  (pii  ne  soient  pas  infec- 
tées par  la  corrui)lion,  (lu'il  n'ait  pas  le  droit  d'exi- 
ger (jite  sesre|)i('soiitaiitss'oi(iipeiiI  perpéluellenient 
de  détourner  ce  lléati.  Laisser  la  C(U-ruplion  agir,  c'est 
V(mloir  vi'ritablement  une  nouvelle  révolitlion.  Tant 
(|iie  les  moveiis  de  la  corruption  sont  bornés,  que 
Ton  sait  (juelle  masse  d'argent,  (pielles  places  elle  a 
en  sa  (lisi)osilion,  elle  est  moins  dangereuse.  I-os 
ri'prescnt.iiils  du  |)eiipl"  dimiiuienl  son  action  par 
leur  SOI  veillaiiro.  l'ennemi  (|iie  l'oiicomiail  esl  inoilis 
à  craiiidri^  (jiie  celui  (jiii  se  cacbe.  Mais  loisqiie  la 
corrnplion  a  un  plus  grand  nombre  de  j)laces  à  sa 
disposition,  (|u'elle  a  ])bis  de  can.iiix  pour  dérober 
aux  \i'iix  son  action  ,  alors  il  n'y  a  plus  de  frein  à  ses 
progros  :  on  corrom|)t  pour  obtenir  do  rargenl.  ou 
obtient   iW  l'argent   pour   corrompro,    et   l)i(^iil('>l  la 
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libcrk;  publique  est  annéaniic  Los  membres  ccluirôs 
(le  l'Assemblée  constiUiaiitc  avalent  senti  ces  vérités, 
et  tous  les  esprits  justes  avaient  été  frappés  de  la 
iKxcssité  de  mettre,  et  les  membres  du  bureau  de 
complabililé,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 
iiiitioii.ile  dans  rindépcndance  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  leurs  propositions  ne  furent  adoptées  qu'eu 
p;ulie.  La  loi  porte  que  ces  commissaires  seront 
nommés  par  le  roi.  Uieu  n'a  été  prononcé  sur  leur 
nhocation;  en  sorte  qu'ils  seront  inamovibles  dans 
la  suite,  puisque  la  loi  n'a  pas  dit  qu'ils  pourront  être 
destitués.  Cette  loi  cependant  n'est  pas  constitution- 
nelle. Les  noms  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité  ne  se  trouvent  i)as  indiqués  dans 
la  nomenclature  des  places  qui  sont  à  la  disposition 
absolue  du  roi.  El  cette  omission  n'est  pas 
l'ouvrage  du  hasard. 

On  avait  proposé  de  les  mettre  au  choix  du  roi  ou  à 
(  elui  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à  celui  d'électeurs 
pris  dans  son  sein.  On  a  voulu  les  soustraire  à  l'in- 
lluence  de  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  se  décida 
par  le  sentiment  d'une  générosité  personnelle,  si  na- 
turelle aux  grandes  assemblées,  mais  dont  il  serait 
souvent  bien  important  que  l'on  sut  se  garantir.  Ce- 
pendant ces  commissaires  furent  appelés  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale ,  tandis  que  tous  les 
autres  commissaires  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif sont  appelés  commissaires  du  roi.  L'Assemblée 
constituante  vous  a  donc  laissés  libres  de  décider 
comment  ils  seront  choisis  et  comment  ils  pourront 
être  révoqués.  11  faut  savoir  si  vous  en  ferez  les 
hommes  de  la  nation  ou  du  pouvoir  exécutif.  La  loi 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité  est  pos- 
téiieure  à  la  révision.  \'ous  avez  donc  le  droit  de  la 
compléter  et  de  la  réformer.  Vous  avez  à  examiner 
si,  chez  un  peuple  nouvellement  libre ,  l'esprit  pu- 
blic peut  résister  à  la  corruption  inévitable  dans  un 
système  où  les  places  les  plus  importantes  seraient  à 
la  nomination  des  ministres  où  le  corps  lé^'islatif  n'e- 
xercerait sa  surveillance  que  sur  une  chaîne  de  pou- 
voirs qui  éluderaient  toujours  la  responsabilité.  L'ex- 
périence nous  l'a  prouvé  ;  ce  ne  sont  pas  les  règle- 
ments sévères  qui  garantissent  la  fortune  publique , 
c'est  le  choix  des  hommes.  11  existe  plusieurs  modes 
d'élection  également  bons,  mais  qui  ne  sont  pas  tous 
également  applicables  à  tous  les  cas.  On  peut  faire 
nommer  le, corps  législatifpar  les  départements,  parce 
qu'il  est  assez  nombreux  pour  que  la  représentation 
soit  également  répartie.  On  peut  aussi  faire  nom- 
mer par  eux  le  tribunal  de  cassation ,  parce  que  dans 
cette  élection  que  font  allernalivemement  la  moitié 
des  départements ,  l'égalité  est  encore  conservée  ; 
mais  il  n'existe  qu'un  nombre  de  places  trop  petit 
pour  que  cette  alternative  entre  les  départements  ait 
lieu  ;  alors  il  faut  recourir  à  un  autre  mode  d'élec- 
tion, pour  les  places  de  l'importance  de  celles  dont  il 
s'agit  :  il  est  utile  de  choisir  dans  toute  la  nation  les 
hommes  les  plus  propres ,  par  leur  patriotisme  et 
leurs  lumières,  à  les  bien  ren)plir,  parce  qu'on  ne  se- 
rait pas  sûr  de  trouver  dans  une  petite  division  de  la 
nation  lo  même  esprit  public  et  les  mômes  connais- 
sances. L'Assemblée  constituante  n'a  indiqué  aucun 
mode  pour  ces  sortes  de  nominations  ;  celui  qu'elle  a 
déteminé  pour  l'élection  d'un  régent,  et  qui  con- 
siste à  faire  nommer  un  électeur  par  district ,  est 
trop  dispendieux  pour  être  appliqué  à  des  nomina- 
tions qui  peuvent  se  renouveler  chaque  année. 

Je  ne  proposerai  pas  de  faire  nommer  les  mend)res 
du  bureau  de  comptabilité  et  de  la  trésorerie  par 
l'Assemblée  nationale ,  quoique  je  ne  voie  dans  ce 
système  aucune  conférence  de  pouvoirs ,  je  passe  à 
un  autre  moj  en  :  je  voudrais  que  chaque  départe- 
ment nommât  un  électeur,  qu'il  n'y  eût  aucune  in- 
conqiatibililé  entre  ces  fondions  et  toutes  les  autres- 


qu'on  lie  fût  pas  dans  la  nécessité  de  nommer  dans 
les  départements.  Alors  il  y  aurait  peu  d'inconvé- 
nients à  réimir  ces  S'ô  personnes  dans  la  capitale. 
11  ne  se  trouverait  pas  un  électeur  qui  ne  connût  à 
Paris  plusieurs  hommesqui,  parleursconnaissances, 
par  les  places  qu'ils  auraient  remplies,  paraîtraient 
(hgnes  de  la  confiance  publique.  Les  successeurs  dc 
chacun  des  commissaires  pourraient  être  indiqués 
d'avance  ;  les  électeurs  seraient  nommés  chaque 
année  ;  nous  aurions  le  précieux  avantage  d'avoir  des 
choix  populaires,  sans  craindre  les  dangers  que  l'on 
crut  apercevoir  dans  la  cumulation  de  la  fonction 
d'élire  avec  les  fonctions  législatives. 

Je  passe  au  mode  dc  révocation.  Plnsietirs  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  voulaient  que  les 
conmiissaires  de  la  trésorerie  nationale  pussent  être 
révoqués  par  le  roi.  Cependant  ils  n'osèrent  soutenir 
ouvertement  cette  opinion ,  ils  bornèrent  leur  hon- 
teux succès  à  faire  suspendre  deux  fois  la  décision  dc 
l'Assemblée.  Ouantaux  membres  du  bureau  de  comp- 
tabilité, ils  n'eurent  pas  les  mêmes  raisons  pour  faire 
dillérer  à  leur  égard  la  détermination  de  l'Assemblée 
constituante.  Il  a  été  décrété  que  leur  révocation  se- 
rait proposée  par  l'yXssemblée  nationale  ;  mais  que  le 
roi  pourrait  la  refuser.  Je  n'examinerai  pas  si  les 
commissaires  de  la  comptabilité  pourraient,  par  ce 
moyen,  se  rendre  inamovibles.  Ce  mode  est  moins  dé- 
fectueux que  l'autre;  parce  qu'il  est  bien  plus  difficile 
à  un  ministre  de  refuser  la  destitution  d'un  agent 
contre  lequel  se  serait  élevée  l'opinion  publique,  que 
de  consentir  à  celle  d'un  agent  qui  se  serait  rendu 
coupable  par  ses  complaisances  pour  le  ministre. 
Mais  le  concours  du  roi  pour  les  destitutions  a  aussi 
ses  dangers  :  car  tout  homme  en  place  qui  aura  l'air 
de  s'attacher  au  ministère,  aura  la  certitude  de  s'atta- 
cher un  crédit.  Potu-  que  des  agents  à  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif,  sans  être  inamovibles, 
soient  indépendants  de  son  influence  ,  il  faut  qu'ils 
puissent  être  destitués  par  la  seule  volonti'  du  corps 
législatif.  S'ils  se  rendent  coupables  de  délit  grave, 
il  faut  que  la  détermination  du  corps  législatif  soit 
motivée  autrement  elle  aurait  l'apparence  de  l'arbi- 
traire. Cependant  dans  les  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas 
accusatem-,  sa  décision  ,  précédée  d'une  discussion  .'i 
laquelle  on  aurait  attaché  de  l'importance,  prendrait 
le  caractère  d'un  jugement.  Je  proposerai  donc  un 
moyen  terme  :  il  consiste  à  ne  nommer  que  pour  un 
terme  déterminé  les  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  la  comptabilité,  et  à  statuer  que  chaque  Assemblée 
nationale  décidera  au  scrutin  quels  seront  les  mem- 
bres qui  devront  être  remplacés  et  ceux  qui  devront 
être  réélus. 

Cette  forme  de  destitution  n'aurait  pas  l'inconvé- 
nient de  ces  destitutions  arbitraires ,  où  l'on  ne  dé- 
pose un  agent  en  place  que  pour  le  remplacer  par 
un  homme  en  faveur.  Les  députés  du  corps  législatif, 
prenant  cette  décision  au  commencement  de  leur 
session,  ne  se  montreraient  que  comme  les  dépositaires 
de  l'opinion  publique,  et  ne  pourraient  être  accusés 
de  servir  d'instrument  à  des  intrigues  particulières. 
Je  vous  propose  donc  les  trois  articles  suivants  : 

Art.  l'^  Los  foniinissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
ceux  du  bureau  (le  comptabilité,  seront  nopiniés  par  des 
électeurs ,  niédiatenienl  ou  iniinédiatcnient  choisis  par  le 
jicuple. 

II.  Leur  destitution  ne  pourra  être  faite  que  par  le  corps 
législatif  seul,  indépcndariuncnt  de  toute  proposition  anté- 
rieure, ou  (le  tout  consentement  ultérieur  du  roi. 

lit.  II  sera  délerniiiK^  un  mode  particulier  pour  cette  no- 
ujination  et  cette  desiitiuion. 

11  est  impossible  que  le  roi  apcr(;oive  dans  cette 
décision  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 
Il  y  trouvera  une  occasion  de  mériter  la  conliance  du 
peuple,  en  prouvant,  par  l'approbation  qu'il  y  don- 
nera, que  son  intention  est  de  préserver  la  l'"rance 
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des  jiialliciirs  de  la  corruption  :  mais  s'il  se  laissait 
(égarer  par  des  conscilliMS  perfides,  nous  ne  devons 
pas  lui  laisser  ignorer  qu'elle  sera  sur  l'opinion  pu- 
blique l'influence  de  la  volonlé  uniforme  de  trois  lé- 
gislatures. Nous  aurons  fait  une  honnc  loi,  et  nous 
(levons  on  transmettre  le  dépôt  à  nos  successeurs. 
Nous  ne  devons  négliger  Tusagc  d'aucun  des  droits 
que  le  peuple  nous  à  délégués  pour  son  bonheur. 
C'est  par  ce  motif  encore  qu'il  convient  de  séparer  la 
règle  générale  des  moyens  d'exécution.  L'esprit  pu- 
blic se  forme  tous  les  jours.  Nos  successeurs  aime- 
ront la  liberté  comme  nous  ;  ils  sentiront  la 
nécessité  de  rendre  indépendants  du  ministère  les 
dépositaires  do  la  fortune  publique.  Mais  ils  pourront 
a  voir  plus  de  lumières,  cl,  approuvant  nos  principes, 
ils  pourront  leur  donner  de  plus  heureux  déveloi)pe- 
nients.  C'est  pour  cela  que  j'ai  conçu  mon  projet  de 
décret  d'une  manière  générale.  La  latitude  que  vous 
donnerez  à  rexpression  de  ces  principes,  ne  laissera 
a  u  roi  aiiciui  UKUil'pour  refuser  la  loi. 

D'ailleurs,  il  importe  de  n'énoncer  les  principes 
([uo  d'une  manière  générale,  et  ind<'pendammcnt  de 
tout  règlement  d'exécution;  car  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  varier  sur  un  principe  une  lois  adopté  par 
elle.  Elle  peut  changer  à  chaque  instant  les  moyens 
d'exécution.  Il  faut  donc  séparer  soigneusement  la 
loi  de  principe  de  la  loi  d'application,  car  vous  savez 
que  la  sanction  du  roi  est  indivisible  ;  il  suffirait 
qu'un  article  do  détail  présentât  des  inconvénients . 
pour  que  le  refus  du  roi  eût  une  apparence  de  raison 
et  de  justice.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours  de 
AI.  Condorcet ,  et  l'ajournement  de  son  projet  de  dé- 
cret à  huitaine. 

M.  llOBBECOURT  :  Lcs  vues  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  M.  Condorcet  me  paraissent  absolument 
conformes  aux  principes  de  la  constitution  :  car  si  la 
loi  veut  que  les  contributions  publiques  soient  fixées 
parle  corps  législatif;  si  la  loi  sur  la  comptabilité  veut 
également  que  ce  soit  le  corps  législatif  qui  revoie 
par  lui-même  et  appure  tous  les  comptes,  il  me  pa- 
raît naturel  aussi  que  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité ne  soient  que  sous  rinfluencc  des  rej)réseiîtants 
du  peuple.  Je  dis  que  nous  avons  dans  la  constitu- 
tion les  bases  du  premier  article  du  plan  d'organisa- 
tion de  M\L  les  commissaires  de  la  comptabilité.  11 
suit  de  cet  article  que  les  commissaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  destitués  par  le  pouvoir  exécu- 
tif; or,  ils  sont  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
ministres.  Cet  article  ne  peut  donc  soulfrir  aucune 
difficulté. 

On  insiste  sur  rajourncment  du  tout ,  l'Assemblée 
ordonne  l'ajournement. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  du  projet 
de  décret  de  ÎM.  Condorcet  à  l'examen  du  comité  de 
législation. 

M.  Genso>xé  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition;  car  qu'est-ce  que  le  discours 
de  :\I.  Condorcet,  si  ce  n'est  un  rapport,  et  devez- 
vous  attendre,  de  quelque  comité  que  ce  soit,  de 
meilleures  idées. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délii)érer 
sur  le  renvoi. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  transmise  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie.  —  Elle  est  de  M.  Levai ,  comnumdant  le 
troisième  bataillon  de  Paris,  à  Laon  ,  qiu"  prévient  le 
payeur  de  la  guerre  que  sou  bataillon  a  arrêté  de  ne 
point  recevoir  son  décompte  on  argent,  tant  qu'il 
pourra  suffire  à  ses  besoins  avec  les  assignats  de 
5  livres.  (L'Assemblée  applaudi!.)  Ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  l'arrêté  du  bataillon ,  et 
qup  l'extrait  du  pr«<-4s-verl)al  lui  sera  vnvoyé. 


L'Assemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  Torga- 
nisation  du  bureau  de  comptabilité. 

A.  B.  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Adresse  aux  Français,  par  M.  Maillie ,  dcpulc  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 
Français , 

L'empereur  a  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  vous.  Il  paraît  même  qu'il  médite  un  congrès 
de  princes  et  de  rois.  Quel  peut  en  être  l'objet?  Une 
ligue  contre  votre  constitution.  Vos  ennemis  n'osent 
pas  laisser  éclater  le  projet  de  la  renverser  entière- 
ment :  mais  c'est  le  but  où  ils  tendent.  Ils  veulent 
d'abord  vous  forcer  à  rétablir  la  noblesse,  à  partager 
avec  une  chambre  haute  l'exercice  de  votre  souve- 
raineté. De-là  ,  aux  hoireurs  do  votre  aucienne  ser- 
vitude, il  n'y  a  qu'un  pas.  La  hberlé  ne  soufl're  point 
d'alliage  :  fondée  sur  l'égalité ,  elle  ne  peut  exister 
sans  elle  ;  la  nudndre  distinction  politique  la  blesse 
et  la  détruit. 

Ce  complot  provoqué  par  les  Français  rebelles  ,  a 
été  annoncé  à  vos  représentants  ;  et  aussitôt  leurs 
mains,  par  un  mouvement  simultané,  se  sont  élevées 
vers  le  ciel  pour  le  prendr  à  témoin  de  leur  inébran- 
lable résignation  à  expirer  sous  le  fer  de  vos  enne- 
mis, plutôt  que  de  soutfrir  la  plus  légère  altération 
dans  l'égalité  constitutionnelle.  Toute  composition 
avec  les  puissances  étrangères  sur  votre  organisation 
sociale,  a  été  solennellement  proscrite  ;  tout  Français 
qui  serait  assez  lâche  pour  y  acquiescer,  a  été  déclaré 
d'avance  infâme  et  iraîtie  à  la  patrie. 

Citoyens  ,  ces  dispositions  conservatrices  de  vos 
droits  et  de  vos  intérêts  les  plus  précieux,  étaient 
déjà  dans  vos  cœurs  :  l'Assemblée  nationale  n'a  fait 
que  les  exprimer  en  votre  nom. 

Vous  avez  juré  de  vivre  libres  ou  mourir.  Le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  peut-être  où  il  faudra  prouver 
la  sincérité  de  votre  serment.  Les  despotes  s'agitent 
autour  de  la  liberté  française  dont  ils  redoutent  la 
contagion.  Vous  ne  devez  probablement  qu'à  leur 
impuissance  hidividuelle  où  à  leurs  divisions  respec- 
tives la  paix  extérieure  dont  vous  avez  joui  jusqu'à 
présent.  Ils  paraissent  attendre  pour  vous  attaquer, 
qu'une  coniédération  ail  réuni  toutes  leurs  forces. 
Peut-être  attendent-ils  aussi  que  vous  vous  soyez 
épuisés  par  vos  méfiances,  par  vos  agitations  ;  que 
vos  ressources  soient  ruinées  ;  que  la  faction  inté- 
rieure qui  mine  sourdement  votre  constitution,  ait  fait 
des  progrès  ,  qu'une  guerre  civile  vous  ait  affaiblis  ; 
que  tout  cela  ait  cU'arouché  leurs  esclaves ,  et  leur 
fasse  préférer  le  repos  mortel  de  la  servitucle  à  l'ac- 
tion vivifiante  de  la  liberté. 

IJonnercz-vous  au  princii)al  agent  de  ces  fatales 
combinaisons  le  temps  de  les  effectuer '?  Non  ,  sans 
doute  :  il  faut  qu'il  opte  sans  détour  et  dans  un  bref 
délai ,  entre  la  paix  ou  la  guerre.  S'il  vous  donne  les 
satisfactions  que  vous  avez  le  droit  d'exiger,  vous 
vivrez  avec  lui  en  bonne  intelligence  :  sinon,  VoUS 
ferez  retomber  sur  son  gouvernement  les  coups  qu'il 
prépare  à  ^otrc  constitution. 

Une  ligue  des  Etats  de  l'Europe  contre  la  France, 
paraît  être  une  chimère  :  mais  dût  -  elle  se  réa- 
liser, votre  courage  n'en  pourrait  être  qu'irrité. 
Les  esclaves  qui  se  battent  pour  les  caprices  d'un 
nuiîtroj  ont  à  vaincre  la  nature  pour  ne  pas  fuir 
devant  le  danger  :  mais  les  peuples  indépendants  qui 
combattent  pour  eux-mêmes  .  n'ont  qu'à  suivre  ses 
hères  impulsions,  et  ne  connaissent  d'autre  crainte 
que  celle  de  subir  un  joug  humiUant.  Français,  les 
plus  puissants  despotes  ont  toujours  vu  disparaître 
leurs  armées  devant  les  plus  petites  nations  libres  : 
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comment  ne  trlomplioriez-voiis  pas,  vous  qui,  au 
besoin  de  défendre  votre  liberté,  joignez  une  puis- 
sance qui  vous  a  mérité,  dans  le  temps  même  de 
votre  esclavage,  le  titre  de  premier  peuple  de  l'u- 
nivers? 

Quels  ne  seront  pas  ,  d'ailleurs  ,  les  effets  de  cette 
arme  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  de  l'opinion  qui  vous 
aura  partout  devancés?  Ce  n'est  point  pour  reculer  les 
bornes  de  votre  empire,  mais  pour  en  assurer  la  sta- 
bilité, que  vous  irez  combattre  les  puissances  qui  vous 
menacent  ;  ce  n'est  point  pour  attenter  aux  propriétés 
des  peuples,  mais  pour  leur  offrir  de  les  protéger, 
que  vous  entrerez  dans  leurs  terres.  Vous  présenterez 
votre  déclaration  des  droits  à  l'humanité  outragée  , 
et  la  foudre  à  ses  oppresseurs;  et,  quelle  que  suit  la 
dégradation  de  l'homme  sur  le  sol  de  l'autorité  arbi- 
traire, ne  sentira-t-il  pas  que,  si  l'intérêt  de  renverser 
votre  constitution  est  la  cause  des  rois  ,  le  besoin  de 
l'aimer,  de  l'adopter,  est  la  cause  des  nations  ? 

Français,  on  disait  des  anciens  conquérants,  qu'ils 
étaient  suscités  par  la  Divinité  pour  être  les  instru- 
ments de  ses  vengeances  :  plus  grands,  plus  heureux, 
vous  serez  les  dispensateurs  de  ses  bienfaits. 

Mais,  pour  remplir  vos  hantes  destinées,  pour  vous 
préparer  h  îous  les  événements  ,  ce  n'ast  pas  assez 
d'avoir  du  courage ,  il  faut  que  vous  y  joigniez  le 
sacrifice  de  toutes  vos  inquiétudes,  de  toutes  vos 
passions  ;  il  faut  que  vous  rendiez  au  commerce  son 
activité  ;  à  la  loi,  sa  force  ;  aux  autorités  constituées, 
le  respect  sans  lequel  tout  serait  bientôt  entravé.  Il 
faut  surtout  que  les  contributions  soient  exactement 
et  promptemcnt  versées  dans  le  trésor  pubhc  :  c'est 
le  prix  de  la  sûreté  de  vos  personnes ,  de  la  garantie 
de  vos  propriétés  ;  c'est  le  nerf  de  la  constitution  ; 
c'est  l'aliment  des  soldats  prêts  à  verser  leur  sang  , 
s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  votre  souveraineté, 
pour  le  soutien  et  la  propagation  de  votre  hberté. 
Ah  !  si  vous  êtes  pénétrés,  comme  vous  devez  l'être, 
du  sentiment  de  votre  gloire ,  de  votre  bonheur,  il 
n'y  aura  pas  de  privation ,  il  n'y  aura  pas  d'effort 
dont  vous  ne  soyez  capables  pour  en  assurer  le  com- 
plément et  la  durée. 

Français,  l'Europe  est  dans  une  crise  de  révolution 
dont  le  résultat  est,  pour  ainsi  dire,  dans  vos  mains. 
Tout  dépend  de  l'exécution  des  lois  en  France.  Que 
l'ordre  public  s'y  établisse  sur  toutes  ses  bases,  et  la 
guerre  ou  la  paix  serviront  également  aux  progrès  de 
la  raison.  Si  la  paix  se  maintient  au  dehors,  le  spec- 
tacle de  votre  félicité  intérieure  sera  un  objet  conti- 
nuel d'émulation  pour  tous  les  peuples.  Les  rois 
seront  naturellement  forcés  de  rendre  le  titre  de  ci- 
toyens à  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets  ;  et  votre 
constitution  liera  insensiblement  les  divers  points  de 
la  terre  par  une  chaîne  de  concorde  et  de  bienveil- 
lance. Si,  par  l'aveugle  obstination  de  nos  ennemis  , 
la  guerre  devient  nécessaire,  elle  hâtera  ce  grand 
dénouement;  et,  pour  la  première  fois,  la  guerre 
aura  été  réellement  utile  au  genre  humain. 

]\IÉLANGES. 
^u  rédacteur. 
Extrait  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  24  sep- 
tembre  1791  1   sur  l'organisation  provisoire  du  ci- 
devant  Etat  d^ Avignon. 

Art.  XXIII.  11  ne  sera  rien  statué  sur  le  clergé  des 
;ci-dcvant  Etats  d'Avignon  et  Comtat  Venaissin  que  par 
Torganisation  diTiniiive.  Les  commissaires  du  roi  ,  de 
iconccrt  avec  les  administrateurs  de  district,  feront  drcs- 
,scr  un  éta!  exact  de  ces  biens  nationaux  qui  existent 
dans  les  Etats,  et  pourvoiront  à  ce  qu'il  n'y  soit  com- 
mis aucune  de'pn'daiion. 

;  Je  soussigné  ,  garde  des  archives  nationales,  certifie 
.que  le  présent  extrait,  est  conforme  à  la  minute  origi- 
•nalc   signée   des  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 


nationale ,  en  marge  duquel  ost  écrit  :  Le  roi  consent 
et  fera  exécuter.  2  octotire  1791. 

Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  ;  ^\.  L.  D.  Du  PORT. 

Ladite  minute  étant  aux  archives,  PiCff.  D.,  numéro 
385o. 

A  Paris,  le  3  février  1793  ,  Tan  quatrième  de  la  li- 
berté. Signé:  Camus... 

Je  vous  prie  ,  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  consigner 
cet  extrait  dans  votre  journal  ;  c'est  la  seule  réponse 
que  je  me  permette  au  rncrnuire  que  ^I.  Dtiprat  le  jeune 
a  répandu  hier  dans  le  public.  Comme  on  cherche  à 
jeter  des  doutes  sur  la  vérité  de  la  citation  que  j'ai 
faite  de  ce  décret  ,  il  est  important  que  ce  décret  soit 
connu.  La  minute  de  cet  extrait  est  au  comité  de  pé- 
titions. 

Mulot,  député  à  l'Assemblée  nationale. 
Ce  3  février  1792,  Lan  quatrième  de  la  liberté. 


ARTS. 
MUSIQUE. 


Ouverture  dclla  Cosa  rarn ,  arrangée  pour  deux  vio- 
lons. Prix  I  liv.  4  sous,  port  franc. 

Echo  pour  le  clavecin  ou  t'orte-pîano  ,  avec  accom- 
pagnement de  deux  violons  et  violoncelle  ,  (pour  être 
exécuté  en  deux  apparleraents  différents],  par  J.  Haydn. 
Prix  3  liv.   12  sous,  port  franc. 

Six  Sonates  non  difficiles  pour  le  clavecin  ou  forte- 
piano  ,  avec  accompagnement  d'un  violon  ad  libitum, 
par  Ignace  Plcyel.  1'"=  livraison.  Prix  7  liv.  4  sous,  port 
franc. 

Six  Romances  nouvelles,  paroles  de  madame  Bour- 
dic,  jnusique  de  M.  Piccini  ,  avec  accompagnement  de 
guitare  et  violon,  opéra  i3.  Prix  3  liv.  12  sous. 

Ouverture  du  Démophon  de  Vogel ,  arrangée  pour 
une  guitare,  A  Paris  ,  chez  M.  Porro  ,  rue  Tiquetonne, 
numéro  10. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
La  vie  de  Guillaume  Penn,  fondateur  de  la  Pensyl- 
variie.  —  Ouvrage  contenant  l'historique  des  premiers 
fondements  de  Philadelphie,  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion des  Etats  -  Unis  de  l'Amérique  ,  des  principes  et 
actions  de  la  société  des  Amis  (vulgairement  connus 
sous  le  nom  de  Qiiakers  ,  etc.)  —  Par  J.  Marsillac, 
docteur  en  médecine  ,  député  extraordinaire  des  Amis 
de  France  à  l'Assemblée  nationale,  etc.  3  vol.  in-S" 
A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâ- 
tre Frani;ais. 

Paris,  le  1 4  janvier  IÇ52. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  tableau  de  la  po- 
pulation des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ;  c'est  unepicce 
authentique.  La  constitution  des  Etats-Unis  veut  que 
les  Représentants  dans  une  des  deux  chambres  du 
congrès  ,  et  les  taxes  directes  entre  les  Etats  ,  soient, 
en  raison  de  la  population  ,  calculées  en  ajoutant  au 
nombre  total  des  personnes  libres  (les  Indiens  non  ex- 
ceptés) tes  trois  cinquièmes  de  toutes  autres  personnes, 
qu'il  y  ait  un  représentant  pour  trente  mille  ,  que  cha- 
que état  en  ait  au  moins  un.  Le  nombre  des  représen- 
tants yoromo/r^z/îen/déterminé  par  la  Constitution  était 
de  soixante-cinq  ;  l'état  de  Rhodes- Island  en  avait  un; 
la  Pensylvanie  huit  ;  la  Virginie  dix  ,  etc.  L'état  de 
population  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer, 
est  celui  qui  devait  cire  fait  dans  les  trois  ans  de  la 
première  session  duCongrès.  Conformément  à  cet  état, 
le  nombre  des  représentants  va  être  porté  de  soixante- 
cinq  à  cent  douze.  La  Virginie  en  aura  vingt,  la  Pen- 
sylvanie quatorze,  la  Géorgie  deux  ,  etc.  La  Consti- 
tution ordonne  que  tons  les  dix  ans  il  soit  fait  un  dé- 
nombrement des  habitants  ;  le  nombre  des  représentants 
variera  tous  les  dix  ans. 

Les  Etats-Unis  sont,  comme  vous  voyez,  Monsieur, 
très  inégalement  représentés  dans  une  chambre;  mais 


•200 


ils  S()fil  <'n  r(|uilil)re  dans  Taulrc  ,  au  si'nat ,  où  cliaquc 
tint  a  deux  st'iiatciirs,  tliacjnc  sciialeur  ayant  voix. 
DuciiKiv. 


SPECTACLES. 

Tmkatkk  I)K  la  Nation.  —  Aujourd'lnii  le  Bour- 
geois (jciitilhommc  ,  avec  sa  o'ri'iiionic. 

M.  Pri'villc  jouera  le  r61e  de  M.  Jounlain,  et  madame 
l'révlllc  celui  de  niadame  Jourdain. 

ThkAthe  Italien.  --  Aujourd'hui  Zrmirc  et  Azor, 
cr  la  li'  représentation  de  Philippe  et  Geor^ctlc. 

Théâtre  Français,  rue  do  luchelieu.-  Aujourdlmi 
Tnrcarct,  comt-dio  en  5  actes,  suivie  de  la  io°  repré- 
sentation de  laJeune  Hôtesse. 

Théâtre  (le  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur' 
—  Aujourdliui /«  Frascalana,  opéra  italien. 

Demain  Lodoiska,  opéra  français  en  3  actes. 

Théâtre  de  51"'  Montansier  ,  nn  Palais-Royal.- 
Aujourdliui  Gertrudc  ou  le  Suicide  du  aS  déicathres 
drame  nouveau; /f  Désespoir  de  ,/oirisse,  comédie-fo- 
Jic,  cl  les  Hvene/nents  irnprei'us ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  ÏNIarais,  rue  Couiurc-Sainic-Cathc- 
riiie.  -  Aujourd'hui  le  Mariaf^e  de  Fiffaro  ou  la  Vulle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AMBiGU-COMiyuE  ,  au  Boulevard  du  Tcmph  -  Au- 
jourd'hui/e  Duel  comique  opéra  en  i  actes;  f  Ambigu, 
proverbe,  et  les  Moines  gourmands,  scène  d'imitation, 
terminé  par  ^<7/.î,  pièce  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

'J'heatke  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd'hui le  Barbier  de  Se'ville,  suivi  du  Fou  raisonna- 
ôle,  cl  de  Uoni/ace  pointu  et  sa  famille  ,  comédie  dans 
Ia(juclle  ISl.  Volanges  remplira  les  principaux  rôles. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes, 
à  spectacle. 


Théâtre  DuVaUDEVILLE,  rue  de  Cliarlres.-Aujour- 
i\'\\\i\VI sic  des  Finîmes,  divertissement  en  vaudeville, 
précédé  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  \audcville,  et  dis 
foyagesde  flosine,  opéra. 

Lundi,  .îristote  amoureux. 

Théâtre  Français  coMiguE  et  lyrique  -  Au- 
jourd'imi  l' Aventurier  Gascon,  comédie  en  un  acte;  les 
Deux  Contrats,  et  le  Berceau  d'Henri  IF",  opéra  en 
3  actes. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  moi»  Ji:  171^1.  M.M.   les   l'.tyciirs  sont  a  la  Iliuc  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32. 

Hambourg 35  5. 

Londres 17  3|8. 

Madrid 25  I.  5  s. 


Cadix 25  I.  5  s. 

Gènes. 166. 

Livouriie 170. 

Lyon,  P.  des  Rois.  1  1[4  p. 

Bourse  du  3  Février. 

Aclions    des  Indes  de  2500  liv 2175,  70,67  Ii2, 

65,  60. 

Portions  de  1 600  liv 

—  de   312    liv.    10   s 

—  de  100  liv 95,y3. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4  50. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin 2  Ii4,4  li2,2  li2  p. 

—  Sort 

—  de  125  mil.  déc.   1784 6,6  l|8  6.  b. 

Act.    nouv.  des  Indes. 423, 22,21,20,19, 18,16, 15, 17, 16. 

Caisse  d'escompte 3900,900,5,10,15,10,5. 

Demi-Caisse 1950,52,54,50,49,48,47,45,43,44,45. 

—  de  80  mill.  d'aoïit  1789 1  7|8,2,2  Ii8,ti2  p. 

Assur.  contre  lesincend 505,4,5,6,7,6,5,4,3,2,1. 

—  à  vie 622,20,18,16,15,14,12,10. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Contrats.   1'*  classe  à  5  p.   OiO 93,93,1  [8 

—  2«  idem  à  5  p.  OjO  su j .  au'  1 5* 86  1 14 

—  3e  idem  à  5  p.  OjO  siij.  au  10* 82  Il2 

—  4e  idem  à  5p.  OiO  siij.  au  10<=  et  2  s.  p.  1. .  .81  li4 


POPULATION  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


DISIKICIS. 


A'crmont 

NoM-II.inipshirc.  .. 

(   Maine 

(    MassachtLsets 

Khode-Island 

Conncoticut 

New-York 

New-Jersey 

Pensylvanie 

Delavvare 

Mary  1  and 

\    Virginie 

^    Kentuky 

Caroline  du  Nord.. 
•   Caroline  du  Sud. . , 

Géorgie 


Totaux, 


Territoire  du  sud-ouest.. 
Territoire  «lu  nord-ouest. 


36,o86 
2/i,384 
95,453 
ifi.oirj 
()0,5î3 

83, 700 


34,85i 

87,389 

'5-799 
54,4o3 


10! 


416 
498 
12,143 
5 1,339 
i 6,1 35 
i7,o5; 
77,5o( 

i4,o.ii 


iffl 


70,160 

46,870 

190,581 

32,65a 
117,448 
i52,3ao 

83,287 
206, 363 

22,384 
101,293 
2i3,o46 

28,922 
140,710 


3  60 
538 
5,463 
3,507 
2,808 
4,654 
2,762 
6,527 
3,899 
8,043 
12.866 

4,97^ 

3n8 


749,083  731,800  1,433,778  57,184  587,200  3,883,943 


948 
>.7fi4 

2  1,324 

11,453 
3,737 
8,80; 

lo3,o3(; 

292,627 

I2,43t: 


8 5, 000 
i4i,8o5 

96, 5 /{o 
378,787 

(i8,825 
237,946 
340,120 
184,139 
434,373 

59,094 
319,728 
747,610 

73,677 
393,75 1 

24l>.000 
82,548 


Total  içéiuTal. 


3o,oo() 
5,000 


3,918,944 


»  Sa! 
£0  lî  1 


.831 


25,327 

8,477 
27,393 

1,590 
29,556 
12,879 
25,540 

8,5m 

9,263 
23,533 

10,842 


N.  35.         SuppUmcnt  a  la  Gazette  JSationalc  du  Samedi  4  Février. 


VARIATES. 


Co/^iV  de  la  lettre  de  M.  Duportail  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  20  janvier  1192, 

Monsieur  le  président,  j'ai  vu  dans  les  papiers  publics 
qu'il  avait  été  question  il  y  a  quelques  jours  à  l'Assemblée 
nationale  d'un  compte  général  que  l'on  supposait  que  j'a- 
vais rendu  ou  devais  rendre  des  dépenses  effectives  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pendant  que  j'en  ai  été  chargé.  Je 
n'ai  point  produit  un  tel  compte  ;  et  pour  en  faire  connaî- 
tre les  raisons  à  l'Assemblée ,  je  vous  prie ,  M.  le  président, 
de  me  permettre  de  transcrire  ici  une  lettre  que  j'ai  écrite 
le  10  de  ce  mois  à  M.  Dupont ,  membre  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  en  réponse  à  celle  qu'il  m'avait  adres- 
sée ,  au  nom  du  comité  ,  en  me  renvoyant  un  état  qu'il 
avait  cru  que  je  fournissais  comme  le  compte  général ,  et 
auquel  il  ne  trouvait  pas,  avec  bien  juste  rmsou  ,  les  con- 
ditions nécessaires.  Voyez  cette  réponse  : 

J'ai  reçu  ,  Monsieur  ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  20  du  mois  dernier  ,  l'état 
sommaire  des  dépenses  du  département  de  la  guerre  pen- 
dant l'année  1791 ,  que  j'avais  adressé  à  l'Assemblée  natio- 
.nalc  le  12  novembre  dernier,  ainsi  qu'elle-même  l'avait  de- 
mandé. Je  n'ai  nullement  envisagé  cet  état  comme  un 
compte  de  mon  administration  ;  il  n'avait  d'autre  objet  que 
de  présenter  îe  montant  de  la  dépense  résultant ,  pour 
l'année  1791 ,  des  décrets  rendus  ,  comme  vous  le  verrez 
par  la  lettre  qui  l'accompagnait,  et  dont  je  joins  ici  copie. 

Il  me  semble  d'après  les  expressions  de  votre  lettre  , 
Monsieur,  que  vous  me  croyez  occupé  à  préparer  un  compte 
pour  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  important  de  s'expliquer 
sur  cet  objet. 

L'acte  constitutionnel  dit  qu'au  commencement  de  cha- 
que session  du  corps  législatif,  les  ministres  rendront 
compte  de  l'emploi  des  fonds  qui  avaient  été  destinés  à  leur 
département  :  je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  l'exécution  de 
cette  loi  ,  à  l'avenir  surtout  ;  les  mintstres  qui  la  connais- 
sint  pourront  monter  leur  administration  ,  en  déterminer 
toutes  les  formes,  de  manière  à  remplir  facilement  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  par  la  constitution  :  je  m'étais 
moi-même  occupé  de  cet  objet ,  et  mon  successeur  eut 
vraisemblablement  trouvé  des  dispositions  bien  avancées  , 
si  l'Assemblée  nationale  constituante  ne  m'eût  fait  attendre 
jusqu'au  dernier  moment  de  sa  tenue  l'organisation  de  mes 
bureaux  ,  que  je  sollicitais  journellement  depuis  mou  en- 
trée au  ministère. 

Nulle  difliculté  donc  à  ce  que  les  ministres  en  place  ren- 
dent annuelleinent  compte  des  dépenses  de  leur  départe- 
ment. Mais  quelques  personnes  semblent  penser  que  celui 
qui  quitte  le  ministère  doit  aussi  rendre  un  pareil  compte  ; 
voili'i  ce  que  je  ne  conçois  pas  trop,  car  le  ministre  qui 
sort  n'emporte  avec  lui  aucun  papier  de  l'administration  ; 
11  laisse  absolument  tout  dans  les  bureaux  :  sur  quelles  pièces 
pourrait-il  donc  établir  ce  compte  général?  Il  faudrait  que 
les  bureaux  lui  fournissent  toutes  celles  qui  lui  seraient 
nécessaires,  et  l'on  peut  se  représenter  leur  immensité  en 
faisant  réflexion  qu'il  y  aurait,  cette  année  par  exemple, 
à  détailler  l'emploi  de  150  millions  dépensés  dans  toute 
l'étendue  du  royaume ,  sous  beaucoup  de  formes  différen- 
tes ,  et  quelquefois  par  parties  fort  peu  considérables. 

Ensuite,  quels  seront  les  aides,  les  coopérateurs  de  ce 
ministre  dans  un  travail  aussi  inmiense?  Il  n'a  plus  aucune 
espèce  d'autorité  sur  les  chefs  des  bureaux,  et  leurs  com- 
mis, qui  d'ailleurs  doivent  leur  temps  à  d'autres  occupa- 
tions ;  il  n'en  a  plus  sur  les  agents  de  l'administration  dans 
les  départements,  sur  les  chefs  de  corps,  sur  les  officiers 
généraux.  Comment  donc  en  obtiendra-t-il  les  renseigne- 
ments ,  les  éclaircissements  qui  pourraient  lui  être  néces- 
saires? Je  crois  que  ces  difficultés  se  font  trop  aisément 
sentir,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  développer  davantage. 
Mais  voici  une  autre  considération. 

Les  dépenses  du  département  de  la  guerre  s'arrangent , 
se  mettent  en  ordre  par  ce  qu'on  appelle  un  exercice ,  qui 
est  d'une  année  ;  il  y  en  a  une  multitude ,  telles  que  celles 
des  travaux  des  fortifications ,  de  l'artillerie ,  des  vivres , 
de  riiabillenienl,  etc.,  pour  lesquelles  le  ministre  ne  fait, 
pendant  le  cours  de  l'année ,  qu'ordonner  des  à-comptcs , 
et  ce  n'est  que  lorsque  l'année  est  révolue ,  et  dans  les  pre- 
miers mois  ce  la  suivante,  que  les  comptes  définitifs  sont 
arrêtés  dans  chaque  division ,  mis  dans  les  formes  conve- 


nables et  envoyés  au  ministre  (|ul  peut  seulement  alors  for- 
mer un  compte  général.  C'est  en  cela  que  l'obligation  que 
l'acte  constitutionnel  impose  aux  ministres  de  rendre 
compte  il  l'Assemblée  nationale ,  au  commencement  do 
chaque  session ,  s'accorde  parfaitement  avec  la  marche  do 
l'administration ,  puisque  le  corps  législatif  s'assemble  dans 
le  mois  d'avril,  et  qu'ainsi  les  ministres  ont  eu  lespremiers 
mois  de  l'année  pour  rassembler  les  matériaux  nécessaires 
à  la  formation  de  l'état  général  des  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente. Mais  demander  à  un  ministre  des  comptes  pour 
une  portion  d'exercice,  c'est  demander  une  opération  im- 
parfaite, incertaine,  et  qui,  si  les  mutations  succédaient 
rapidement  dans  le  ministère ,  jetteraient  l'administration 
dans  des  travaux  immenses,  sans  objet,  sans  utilité. 

On  dira  peut-être  qu'il  semblerait  suivre  de  mes  obser- 
vations, qu'un  ministre  qui  sortirait  de  place  à  toute  au- 
tre éporpie  que  celle  de  la  reddition  annuelle  des  comptes, 
au  commencement  de  la  session  du  corps  législatif,  ne  se- 
rait soumis  à  aucune  responsabilité  pour  l'emploi  qu'il  au- 
rait fait  des  fonds  de  l'Etat  pendant  une  partie  quelconque 
de  l'année  :  mais  cette  objection  n'a  absolument  aucune 
réalité,  lorsque  chaque  année  le  corps  législatif,  ou  plutôt 
celui  de  ses  comités  qu'il  en  a  chargé ,  examine  le  compte 
général  des  dépenses  nationales ,  et  par  conséquent  celles 
du  département  de  la  guerre ,  pendant  l'année  ;  s'il  rencon- 
tre une  dépense  qui  ne  lui  paraisse  pas  autorisée  par  les 
décrets,  ou  revêtue  des  formes  prescrites,  ou  appuyée  sur 
des  pièces  justificatives  suffisantes ,  il  s'en  prend  comme  de 
raison  au  ministre  qui  l'a  ordonnée ,  soit  que  ce  ministre 
soit  encore  en  place  ou  n'y  soit  plus  ;  sa  responsabilité  dure 
toujours,  jusqu'à  ce  que  les  comptes  aient  reçu  l'approba- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  l'Etat  a  donc  sur  cet  objet 
toutes  les  sûretés  nécessaires. 

Il  semble  d'autant  plus  convenable  de  réduire  les  comp- 
tes de  l'administration  à  une  seule  opération  annuelle,  que 
sans  cela  on  pourrait  répéter  le  même  travail  pour  les  mê- 
mes agents  plusieurs  fois  dans  l'année  ;  caron  nepeut  faire 
rendre  compte  au  département  de  la  guerre,  sans  faire 
rendre  compte  en  même  temps  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. Je  vais.  Monsieur,  vous  en  donner  un  exemple 
que  vous  me  fournissez  vous-même  :  vous  me  faites  l'hon- 
neur de  me  dire  dans  votre  lettre  que  j'aurai  à  fournir  des 
états  de  revue  des  troupes,  qui  établissent  la  différence  du 
complet  à  l'effectif  :  je  vous  observerai  que  si  je  vous  four- 
nissais toutes  ces  pièces,  je  rendrais  plutôt  le  compte  des 
commissaires  de  la  trésorerie  que  le  mien  ;  car  la  solde  des 
troupes  se  paie  sans  l'intervention  du  ministre,  sur  les 
états  de  revue  envoyés  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  en  justifient  par  h  présentation  de  ces  revues ,  et  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Sans  doute  c'est  en  général  d'après  les  ordres  du  minis- 
tre que  les  commissaires  de  la  trésorerie  paient ,  et  le  mi- 
nistre est  certainement  responsable  de  ses  ordres  ;  mais  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sont  également  responsables 
de  leur  côté,  et  de  plus  comptables.  Si  le  ministre  ordon- 
nait une  dépense  non  fondée  sur  des  décrets ,  si  les  formes 
en  étaient  irrégulières  ,  ils  devraient  refuser  les  fonds  ; 
c'est  là  précisément  le  but  de  leur  institution,  et  elle  fait 
vraiment  honneur  à  la  sagesse  du  corps  constituant  ;  il  s'est 
sans  doute  occupé  des  moyens  de  vérifier  si  les  fonds  pu- 
blics dépensés  l'avaient  véritablement  été  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  il  s'est  surtout 
attaché  à  établir ,  pour  la  délivrance  de  ces  fonds ,  des  for- 
mes telles  qu'ils  ne  pussent  l'être  autrement  ;  et  certaine- 
ment il  est  encore  plus  sage  de  prévenir  les  abus,  que  d'é- 
tablir des  moyens  de  les  reconnaître  après  qu'ils  ont  été 
commis,  et  de  les  punir. 

Au  reste ,  Monsieur,  ce  ne  sont  là  que  des  observations 
de  ma  part  ;  je  ne  cherche  qu'à  connaître  l'esprit  de  la  loi 
et  l'intention  du  corps  législatif;  je  vous  serai  infiniment 
obligé  de  me  faire  part  de  votre  opinion  et  de  celle  du  co- 
mité ;  peut-être  croira-t-il  à  propos  de  consulter  l'Assem- 
blée nationale;  pour  moi ,  je  ne  pense  pas  devoir  la  pro- 
voquer sur  cela ,  parce  que  la  loi  constitutionnelle  ne  con- 
tient rien  qui  puisse  me  mettre  dans  l'incertitude,  et  l'u- 
sage encore  moins.  Quatre  ministres  ont  quitté  pendant 
que  je  l'ai  été  moi-même ,  et  quoiqu'il  ait  été  parlé  vague- 
ment dans  l'Assemblée  d'exiger  des  comptes  d'eux,  rien 
n'a  été  décrété  à  cet  égard ,  du  moins  que  je  sache ,  pro- 
bablement parce  que  la  majorité  des  députés  a  entrevu  les 
difficultés  que  je  vous  ai  exposées;  ainsi  je  resterai  tran- 
quille ,  tant  qu'il  ne  me  sera  rien  demandé  par  l'Asscn:- 
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hldo ,  mais  toujours  prêt  à  recevoir  ses  ordres  cl  me  con- 
former à  SCS  iulciitioiis  et  ses  moindres  dtisirs. 
J'ai  riionneur  d'être,  Monsieur,  etc. 

Cette  lettre  ,  Monsieur  le  président ,  qui  n'était  pas  des- 
tinée à  la  publicité,  ne  contient  pas  sans  doute  tous  les  dé- 
veloppeiiicnts  et  détails  qui  pourraient  parfaitement  éclair- 
cir  la  matière  ;  cependant  le  font!  de  tout  ce  ([ue  j'aurais  à 
dire  s'y  trouve  à  peu  prés,  et  d'ailleurs,  étant  écrite  avant 
qu'il  ait  été  question  de  cet  objet  à  rAssend)lée  nationale, 
j'ai  cru  plus  avantageux  de  vous  la  présenter  telle  (pfellc 
est  (lue  d'en  faire  une  nouvelle.  Il  ne  me  reste  donc  ([u  .1 
renouveler  à  l'Assemblée  l'assurance  du  respect  avec  lequel 
l'attendrai  ses  ordres.  Assurément  elle  ne  me  demandera 
rion  (lui  ne  soit  possible  ,  faisable  dans  la  situation  ou  je 
me  trouve  présentement,  et  je  lui  réponds  de  l'exécuter 
avec  toute  la  bonne  foi  et  le  zélé  qu'elle  peut  désirer. 

Je  suis  avec  respect,  M.  le  président. 


ANNONCES. 

Mfmohc  et  projet  d'une  loterie  patriotique  en  faveur  de  la 
(inrdc  nationale  parisienne ,  adressé  à  la  municipalité 
'de  Paris,  aux  48  sections  et  aux  GO  bataillons ,  par  un 
citoyen  ami  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

L'objet  de  ce  plan  est  de  mettre  la  commune  à  portée  de 
former  un  fonds  annuel  de  6  millions ,  sans  emprunt  ui  im- 
pôt sur  le  peuple ,  pour  accorder  des  gratifications  à  ceux 
de  la  aarde  nationale  parisienne  qui  pourraient  eu  avoir 
besoin  ,  jjour  les  dépenses  que  leur  service  exige  ;  secourir 
leurs  veuves,  leurs  enfants,  et  pour  donner  des  récompen- 
ses à  ceux  de  ladite  garde  qui  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Cette  perspective,  peut-être  nécessaire,  ranime- 
rait le  zèle  de  ces  braves  citoyens  et  les  attacherait  de  plus 
en  plus  à  la  constitution. 

La  loterie  patriotique  dont  il  a  donné  le  projet  pour  rem- 
plir celle  mesure,  serait  composée  de  150  billets  de  200 
livres  chacun ,  pour  avoir  un  fonds  de  30  millions  jiar  cha- 
que tirage,  et  elle  serait  tirée  quatre  fois  iiar  année,  les 
billets,  subdivisés  en  demi  et  quart  de  billets  de  1-00  li- 
vres et  de  50  livras ,  à  la  volonté  du  public.  Les  lots  de 
chaipie  tirage  s'élèveraient  à  la  totalité  de  30  millions  ;  il  y 
aurait  autant  de  billets  gagnants  que  de  perdants;  les 
chances  heureuses  rendraient  depuis  un  et  demi  jusqu'à 
quinze  cents  fois  la  mise.  Pour  abréger  le  tirage ,  il  y  aurait 
30  mille  séries,  chacune  composée  de  cinq  numéros.  Les 
ciiKi  numéros  des  billets  correspondants  au  numéro  de  la 
bérie  gagnante  parliciperaienl ,  chacun  pour  un  cinquième, 
au  lot  tiui  lui  serait  échu.  11  serait  retenu  et  prélevé  à  cha- 
que tirage,  sur  chacun  des  lots,  cinq  pour  cent  de  la  som- 
me desdlls  lots  au  pr(jlil  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Celte  retenue  s'élèverait  à  1  million  500  mille  livres  par 
chaque  tirage,  ou  G  millions  par  année.  S'il  arrivait,  ce  (pii 
n'est  pas  probable ,  (pie  les  fonds  des  tirages  ne  fussent 
pas  complets,  il  n'en  résulterait  aucune  perle  pour  la  mu- 
nicipalité, attendu  (pi'elle  concourrait  alors  à  l'événement 
des  chances  combinées  ,  de  manière  qu'elles  devraient  na- 
turellianeiit  produire  a  son  prolil  la  somme  des  billets  qui 
seraient  restés.  D'après  cela ,  il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien cette  loterie  serait  avantageuse  pour  les  joueurs.  Elle 
ne  le  serait  pas  moins  pour  la  nation,  puis(iu'ellc  attirerait 
on  France  l'argent  de  l'étranger.  L'auteur  désire  soumettre 
ses  idées  aux  lumières  cl  au  patriotisme  de  ses  conci- 
toyens ,  ((ui  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  le  bien 
qui  peut  résulter  de  l'exécution  de  ce  i)rojet. 


l-cniHcdc  correspondance  du  Uhralrc ,  ou  Notice  des  ou- 
vra(jcs  publics  dans  les  différenls  journaux,  cl  qui  arcn- 
Icut  en  1-rance  et  dans  l'élramjcr. 

Celle  feuille,  dont  le  premier  volume  vient  ne  parallrc 
avec  succès,  et  qui  est  destinée  à  réunir  en  un  seul  corps 
d'ouvrage  la  Uibliotlicquc  moderne  et  la  nouvelle,  avanta- 
ge (|ue  n'avait  encore  présenté  jusciu'à  ce  jour  aucune  bi- 
bliographie, continue  de  paraître  tous  les  quinze  jours. 
On  y  remarque  particulièrement  les  avantages  qui  suivent: 

1".  Le  format ,  le  nombic  des  pa-es ,  la  condition  des 
\oliunes,  kiu-  piix  et  le  no.u  d^-S  libruircj,  suai  C.\:iclc- 


ment  marqués  à  chaque  ouvrage.  2".  Ils  sont  accompagnés 
d'une  notice  faisant  connaître  les  jugements  de  nos  meil- 
leurs journalistes.  3".  Toutes  les  contrefaclions  y  sont  dé- 
signées. /(."  Par  le  moyen  de  trois  tables,  l'une  de  frontis- 
pices, l'autre  des  matières  (  celte  seconde  table  ne  s'est 
encore  trouvée  dans  aucune  des  biographies)  ,  el  l'autre 
des  auteurs ,  non  seulement  on  facilite  considérablement  la 
recherche  des  livres,  mais  on  les  présente  continuellement 
à  la  mémoire  ,  cl  on  procure  par  là  une  annonce  perpétuel- 
le ^  bien  préférable  à  celles  consignées  dans  les  journaux, 
qui  échappent  sans  cesse  au  souvenir. 

La  souscription  ,  qui  était  pour  la  précédente  année  de 
30  feuilles ,  sera  dorénavant  de  52 ,  el  coûtera  12  llv.  pour 
Paris  et  15  livr.  pour  la  province. 

S'adresser  à  M.  Aubry,  libraire,  rue  de  la  Monnaie, 
n°  5 ,  qui  se  chargera  de  fournir  à  ses  souscripteurs  toutes 
les  demandes  de  livres,  gravures  et  musique  qui  lui  seront 
faites,  et  d'insérer  dans  sa  feuille  toutes  espèces  d'annon- 
ces bibliographiques,  à  raison  de  ^  sous  la  ligne. 

Celle  entreprise,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applau- 
dir, li(ml  déjà  depuis  plus  d'un  an  ce  cpi'elle  promet  ;  elle 
intéresse  singulièrement  les  gens  de  lettres,  el  ménage 
leur  temps,  toujours  précieux,  en  leur  épargnant  de  lon- 
gues recherches,  souvent  infructueuses.  On  peut  dire  que 
les  avantages  bien  sensibles  qu'elle  procure  manquaient  à 
la  république  des  lettres  et  au  commerce.  L'auteur  de  celle 
bibliograi)hie,  dont  on  sentira  mieux  encore  tout  le  prix 
dans  (luelques  années,  a  l'esprit  de  méthode  et  de  détail 
que  sa  rédaction  exige ,  et  son  travail  est  tout  ce  qu'il  doit 
être. 


Une  compagnie  a  établi  rue  du  Colombier,  faubourg 
Saint-Germain,  n"  32,  un  bureau  d'échange  de  billets  de 
10 ,  15 ,  20 ,  25 ,  30  et  40  sous ,  contre  des  assignats  et  bil- 
lets delà  caisse  d'escompte;  le  bureau  et  son  émission 
sont  ouverts  depuis  le  26  janvier  1792. —  Son  dépôt  de  va- 
leur de  l'émission  sera  chez  M.  Trulal,  notaire,  rue  de 
Condé  ;  elle  soumet  son  oi)ération  à  riuspeclion  des  com- 
missaires de  police ,  pour  convaincre  le  public  de  la  solidité 
el  de  la  sûreté  de  son  ojiération  ;  la  compagnie  offre  de 
fournir  de  ses  billets  dans  Paris  el  dans  les  bourgs  et  villes 
de  France,  en  échange  d'assignats  et  de  billets  de  caisse 
d'escompte. 

On  peut  s'adresser ,  ou  écrire  franc  de  port ,  au  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours;  la  compagnie  reprendra  en 
tout  temps  ses  billets,  et  rendra  au  porteur  le  montant  en 
assignats  et  billets  ayant  cours.  Elle  a  i)ris  toutes  les  pré- 
cautions pour  éviter  les  contrefaclions;  le  prospectus  se 
distribue  au  bureau ,  il  a  été  afQché  daus  la  capitale. 


AVIS. 

On  continue  de  fabriquer  à  la  manufacture  de  M.  Réveil- 
lon, faubourg  Sninl-Anloinc,  les  assortiments  les  plus 
nouveaux  el  les  plus  variés  en  papiers  de  tous  genres , 
l)our  ])laronds,  tenluresel  décorations. 

Celte  marchandise  est  une  de  celles  qui,  malgré  l'ac- 
croissemeiil  du  prix  des  matières  |)reniières,  a  éprouvé  le 
moins  d'augmentation,  etoffre  le  plus  d'avantage  aux  spé- 
culateurs étrangers  el  des  dé|)arlemenls. 

On  continue  pareillement  (Je  fabriquer  à  cette  manufac- 
ture le  carmin  superflu  ;  on  le  garantit  sans  mélange  et 
susceptible  du  trajet  de  mer  sans  altération.  Le  prix  eu  est 
toujours  le  môme. 


Avis  à  MM.  l  es  Fabricants  de  bas. 
Ralmbaut,  serrurier  anglais,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Popiiicourl,  faubourg  Saint-Antoine,  n"  51,  est  premier 
inventeur  et  constructeur  des  métiers  i  bas  anglais  ,  à  cô- 
tes; ces  métiers,  uniques  dans  leur  csiièce,  ont  la  pro- 
priété non  seulement  d'accélérer  le  travail  de  moitié  au 
moins  et  do  faire  l'ouvrage  le  plus  propre  ,  mais  même  de 
soulager  les  bras  de  l'ouvrier  par  la  douceur  qu'il  leur  a 
donnée;  c'est  lui  qui  en  fournit  les  fabri(iues,  i"  de  Rau- 
tigny ,  près  Clermont  en  Picardie  ;  2'  d'Ormesson ,  près 
Saint-Denis;  3"  à  Paris,  celle  à  côté  des  Gobclins;  W  nnc 
fabrique  à  llciins,  une  autre  à  Lyon,  etc.  Depuis  il  a  en- 
core perfeclionné  ces  métiers;  11  ne  s'était  pas  encore  fait 
annoncer,  parce  que  les  commandes  successives  qui  lui 
oulélé  fuit'.'sUilonl  f;dl  craindre  de  ne  pouvoir  fournir  as- 


D'APRES    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


Tip.    Henri   Pion. 


lUimpmsion  de  r.huwn    Munihur  —  T.   X  .  i 


Chapelier,  avocat,  député  de  Rennes  à  l'Assemblée  coml i tuante , 
élu  président  le  ^  août  1780. 
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scz  abondamment,  et  qu'il  n'avait  pas  encore  assez  d'ou- 
vriers de  lonncs.  Il  se  cliaigc  de  louics  espaces  de  fouini- 
tui-es. 


ARTS. 
MDSIQDE. 

Ouverture  délia  cosa  rara  ,  airang(?e  pour  uni;  guît- 
tarc  et  un  violon  ;  par  M.  Porro.  Prix  ,  i  livre  i6  sous 
franc  de  port  par  la  poste. 

Fantaisies  et  variations  pour  le  clavecin  ou  piano - 
forte;  par  M.  J.  Haydn.  Opéra,  65.  Prix  ,  ,i  hv.  port 
franc. 

Concerto  à  violon  principal ,  deux  violons  obligés  , 
deux  ripienni,  deux  Viauls-bois  cl  vio'oncellc  ;  les  cors 
ad  libitum  ;  par  M.  Valernes  fils.  Opéra,  3.  Prix,  4  l'v. 
4  s.  port  franc. 

Collection  de  duos  pour  deux  cors  de  chasse  ;  com])0- 
.  ses  par   M.  Ignace  Plt^yel  ,   premier  livre.  Prix,  5  liv. 
Ces  quatre  objets   se  vendent  à  Paris  ,  chez  M.  Porro  , 
éditeur  d"  musique,  rue  Tiuuetonne ,  n^  lo. 


M.  Saugraîn  avertit  qu'il  va  faire  faire  la  gravure  du 
l)el  ouvrage  des  Voyages  d'Aitncharsis.  Ces  dessins  se- 
ront toujours  de  M.  Moreau  U'.  jeune.  Les  diflorenles 
entreprises  que  M.  S.tugrain  a  déjà  faites  en  ce  genre 
(les  gravures  des  OEuvrcs  de  Voltaire,  du  Noiivectu- 
'J'eslament')  garantissent  les  soins  qu'il  donner.!  à  celle- 
ci  et  les  succès  qu'il  peut  s'en  prorueltre.  On  publiera 
incessamment  le  prospectus,  chez  M.  S.TUgraln  ,  rue  du 
Jardinet,  n"  y;  chezJNlM.  LJassan  frères,  rue  Serpente; 
iM.  Dcburc,  libraire,  et  Piassan  ,  rue  du  Cimetière- 
Saint- André  ,  n"  17. 

On  en  est  actuellctnent  au  4i*»  cclni  de  l'Evangile. 


ALMANACUS. 


trai>,iux  de  Mirabeau  ii  l'Assemblée  nationale ,  5  \  o! 
in- 8".  On  délivrera  les  trois  derniers  vohnnes  aux  per- 
sonnes qui  ont  les  deux  premiers  ,  avec  le  portrait  d< 
Tautcur.  Prix,  i\  liv,  franc  de  port ,  et  20  llv.  l'ouvrage 
complet.  DeVAUX. 


Etrennes patriotiques ,  alraanach  pour  l'année  1791  ; 
par  M.  Desnos  ,  Iiigénieur-géogiaplie.  Prix  ,  5  liv.  relié 
en  maroipiln.  A  Paris,  chce  1  auteur,  rue  Saint  Jacques, 
au  Globe. 

Cetalmanach  réunit  plusieurs  objets  d'utilité.  Il  con- 
tient la  déclaration  des  droits,  la  constitution  française, 
une  carte  de  la  France  suivant  la  nouvelle  division,  une 
carie  du  département  de  Paris,  un  tableau  où  se  tiou- 
\eni  classes  par  ordre  alphabétique  les  noms  de  chaque 
déparicmenl  et  ceux  de  chaque  chef- lieu  de  district,  un 
agenda,  un  calendrier,  un  porlefeulllc  ,  etc.  Il  est  diffi- 
cile de  trouver  un  almanach  plus  commode  et  plus 
utile,  surtout  dans  un  format  aussi  portatif. 


mémoire  sur  le  sujet  proposé  au  concours  par  la 
municipalité  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  ,  relativement  aux  meilleurs  moyens  d'alimen- 
ter la  capitale;  présenté  par  M.  Lalr-Duvaucelles ,  et 
imprimé  par  ordre  du  conseil  général  de  la  commune  , 
in-4°  (le  40  pages. 

M.  Lair-Duvaucelles   s'e'talt   déjà  distingue  par  «es 
connaissances  économiques  ,   et    depuis  long-temps   il 
joint  la  pratique  à  la  théorie. Dans  le  temps  où  un  ma- 
drigal valait  une  importante  découverte,  et  où  pour  se 
faire  un  nom,   il  suffisait  d'amuser  le  public,  M.  Du- 
vauceilcs  eut  le  courage  de  se  borner  à  être  utile.  Il  fit 
plus  :  sa  conduite  fut  la   cen«ure  du  gouvernement  qui 
l'employa.  Chargé  en  1778   de  rapprovisionnement  de 
l'armée  ,  il  n'eut  point   recours  à   la  force  et  à  la  con- 
trainte ,  seuls  moyens  que  les  agents  du  ministère  con- 
nussent alors  pour  faire  le  bien;  et  ses   marchés   avec 
les  fermiers  et  les  cultivateurs  eurent  toujours  la  liberté 
pour  base.  Celui  qui  avait   tel  esprit  sous   l'ancien  ré- 
gime devenait  un  homme  précieux  pour  la  révolution, 
et  l'on  doit  se  rappeler  que,  pendant  la  disette  de  1788, 
M.  Duvaucelles  fit   au   district  de  Salnt-Gervais   plu- 
sieurs motions  de  circonstance  ,  que  l'Assemblée  con- 
vertit aussitôt  en  décrets.  Ce  citoyen  aurait   manqué  .\ 
la  patrie  et  à  son  caractère  s'il  nY-ùt  pas   répondu  aux 
questions  proposées  par  la   municipalité  ,  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  l'avons  vu  à   la   tète  des  concurrents. 
On  s'attend  bien  quil  ne  proposera   que  des   moyens 
dignes  de  la    liberté.  Aussi  veut-il    que   l'on  dégage  le 
commerce  de   toute  espèce  d'entraves.  lia,  comme  il 
le  dit  lui-même,  tout  consulté,  tout  recueilli.  La  raison, 
l'histoire  et  sa   propre   expérience  lui  prouvent   que    le 
commerce  abandonné  à  lui-même  peut  seul  maintenir 
une  sorte  d'équilibre  entre  toutes  les  récoltes.  Si  l'admi- 
nlslration    veut    conserver    quelque    inspection    sur    le 
commerce  des  grains  et  des  farines  ,  ce  ne  doit  cire  que 
pour  l'encourager.  M.  Duvaucelles  demande  quelle  ac- 
corde au^  fournisseurs  des  primes  proportionnées  aux 
obstacles  qu'ils  auront  eus  à  surmonter,  et  ,des  caisses 
de  secours  oîi  ds  iraient  puiser  dans  leurs  moments  de 
détresse.  Il  voudrait  même  que  ceux  dont  le  service  ac- 
tif   et    intelligent    n'aurait     jamais   clé     Interrompu   ni 
par  les  basses  eaux  ,  ni  par  les  gelées  ;   que  les  boulan- 
gers qui  auraient  tiré   le  meilleur  parti    des  blés  et  des 
farines  dans  la  fabrication  du  pain,  sans  altérer  la  qua- 
lité ,  reçussent  des  prix  tous  les  ans.  Les  conclusions  du 
rapport  de   la    municipalité  sont  presque  entièrement 
semblables  à  celles  de  ce  mémoire  ;   et  si   le   prix  n'est 
pas  encore  adjugé,  on  voit  que  M.  Duvaucelles  a  déjà 
tout  l'avantage. 


avoir  à  rédi 


ger  en  conséquent 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Manuelde  la  gendarmerie  nationale  ,  contenant  dl- 
ver'i  décrets  relatifs  .\  l'organisation  ,  aux  fonctions  et  .\ 
la  discipline  de  la  gendarmerie  nationale  ;  suivis  d'une 
instruction  pratique  sur  l'exéculion  de  ces  décrets,  avec 
la  formule  de  tous  les  actes  que  les  gendarmes  peuvent 


Un  petit  volume  portatif.  Prix,  aS  sous  broche  ,  et 
3o  sous  franc  de  port.  Chez  l'auteur,  place  Dauphine, 
no  1  1,  à  Paris. 

M.  Devaux,  libraire  au  Palais-Royal ,  vient  d'acquérir 
de  madame   Lejay  l'ouvrage   intitulé    ;    Collection  de 


Les  Jardins  de  Betz,  poème  accompagné  de  notes 
instructives  sur  les  travaux  cliampêlres,  sur  les  arts,  les 
lois,  les  révolutions,  la  noblesse,  le  clergé  ,  etc.;  fait 
en  1785,  par  M.  Ccrutti ,  et  publié  en  17^2  par 
M..... ,  éditeur  du  Bréiialre  philosophique  du  feu  roi  de 
Prusse.  --Paris,  chez  M.  Desenne,  imprimeur- libraire, 
au  Palais-Royal. 

L'auteur  dont  on  connaît  le  talent,  n'a  rien  publié 
qui  égale  ce  poème  ;  et  rarement  lira-t-on  des  ouvragits 
aussi  remarquables. 

Ce  ne  sont  pas  de  ces  peintures  moilié  vraies  ,  moitié 
idéales,  que  l'art  compose  d'imagination  et  de  mémoire  , 
c'est  riiuiiatlon  fidèle  d'une  belle  nature,  «  est  le  por- 
trait d'un  lieu  de  délices  dessiné  cl  colorié  d'un  même 
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pinceau,  en  pn'scnco  des  olijols  cl  sous  le  cliarmo  tins 
premières  impressions.  On  croit  voir  le  poêle  entrer 
dans  ses  jardins;  la  beauté  du  lieu  le.  ravit;  il  se  sent 
inspiré  ;  il  décrit  à  l'instant  ,  et  comme  pour  lui  seul  , 
les  merveilles  qu'il  voit  ;  il  laisse  ccliappcr  de  son  amc 
ici  émotions  et  les  pensées  que  tant  d'objets  y  lappt^llcnt 
en  loule.  C'est  ainsi  que  .  de  tableau  en  tableau  ,  de 
site  en  site  ,  d'épisode  en  épisode  ,  il  arrive  en  même 
temps  à  la  fin  des  jardins  et  à  la  fin  du  poème  :  il  ne 
voulait  que  faire  une  promenade  délicieuse;  il  a  pro- 
duit un  clianl  pittoresque,  mélodieux  et  quelquefois  su- 
blime. 

Qu'on  parcoure  la  dcacriptîon  des  ruines  ,  celles  des 
tombeaux,  VermitaKC  V  invocation  à  l'amitié  i\  tendre 
et  sisuaAe,  VlmprécalionWi  énergique  contre  Vafarice  et 
le  fanatisme  des  prêtres  ;  cette  perspectice  prophétique  de 
Ja  liberté  universelle,  et  surtout  le  morceau  qui  cou- 
ronne le  poème  ,  l'admirable  tableau  de  la  vie  et  de  la 
mort  philosophique  d'un  riche  propriétaire  ,  modèle  de 
la  bienfaisance  délicate  et  des  vertus  raisonnées.  On  sera 
souvent  surpris  de  cette  réunion  de  toutes  les  beautés 
fortes  ou  £^rae!enses,  et  surtout  d'une  sorte  de  perfection 
de  goût  et  de  style,  quelquefois  dédaignée  par  cette 
plume  libre,  féconde  cl  impatiente  de  répandre  de  nou- 
velles lumières. 

Les  esprits  les  plus  profonds,  comme  les  moins  cul- 
tivés ,  liront  avec  un  extrême  plaisir  <in  grand  nombre 
de  notes  curieuses  ou  intéressantes  ,  dont  quelques-unes 
forment  des  ouvrages  complets,  où  une  érudition 
neuve  et  profonde  éclaire  et  lortilie  les  vérités  les  plus 
courageuse».  Qu'on  médite  surtout  la  dernière  de  ces 
notes,  la  conversation  de  l'auteur  avec  un  curé  ;  jamais 
la  fausse  importance  des  opinions  religieuses  ,  ce  pré- 
tendu frein  moral  de  la  multitude  n'a  été  combattue  et 
détruite  par  des  raisonnements  plus  sensibles,  par  des 
faits  plus  frappants.  C'est  un  morceau  que  \oliairc  au- 
rait admiré  ,  car  Voltaire  ne  pouvait  rien  envier. 

Enfin,  un  intérêt  bien  louchant  augmentera  peut- 
être  ou  peut-être  troublera  le  charme  de  cette  lecliire. 
Ce  génie  rare,  ce  citoyen  vertueux,  ce  philosophe  pa- 
triote, rinfortuné  Cériitti  ,  après  un  an  de  douleurs, 
vient,  hélas!  en  ce  moment  même  de  descendre  au 
tombeau  ,  victime  de  son  zèle  dévorant  pour  la  liberté, 
pour  le  peuple  et  pour  la  raison  universelle. 


Nessire  et  Ziilime  ,  conte  d'après  Raphaël  ,  traduit 
de  l'allemand  par  Paul-Ucnri  Godet,  ci-devant  secré- 
taire-interprète au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Kussies.  Prix  ,  -li  sou».  A  Pari»,  chez  INl.Den- 
né  l'ainé  ,  libraire,  au  pass.ige  du  Théâtre  de  Mon- 
sieur, vis  à -vis  la  rue  Vivienne,  n"*  12  et  1,1;  et  chez 
M.  Denné  cadet,  libraire,  au  passage  du  Perron,  et 
diez  M.  Shcnnc  ,  libraire  ,  au  Palais-Royal. 

C'est  un  roman  dont  l'idée  est  originale  et  dont  l'exé- 
cution aurait  été  d'un  plus  grand  intérêt  si  l'auteur  ne 
se  fût  pas  borné  à  un  mince  volume  et  à  un  plan  étroit. 
Malgré  cela  ,  on  le  lit  avec  plaisir. 

Le  sujet  est  tiré  de  peintures  arabesques  de  PiaphaJ'l  , 
par  lesquelles  ce  grand  hoirnue  se  délassa  une  ou  deux 
îois  en  sa  vie  de  se»  sublimes  travaux,  l/auieur  suppose 
que  ces  arabesques  représentent  myslérieusciueni  une 
histoire  amoureuse,  religieuse,  morale,  politique  ,  etc., 
et  il  raconte  celte  histoire,  dont  le»  héros  sont  un  prê- 
tre Parsis  et  la  fille  d'un  prêtre  chrétien.  Le  style  du 
traducteur  est  prestpie  toujours  correct  Quant  à  l'au- 
teur, on  jugera  de  sa  manière  par  la  citation  suivante, 
que  nous  tirerons  du  commencement  du  troisième  livre. 

a  Celui  qui  est  né  et  élevé  dans  une  cabane,  qui  s'y 
es»  arrangt;  dès  son  enfance  comme  l'ainc  dans  le  corps, 


(pii  l'a  améliorée  el  embellie,  qui  y  a  Iravaillé  et  reposé, 
mis  lui-même  du  bois  sur  le  foyer  et  de  ihuile  sur  la 
lampe,  celui- l.i  aime  sa  cabane  el  tout  ce  qui  s'y  trouve; 
et  s'il  doit  l'échanger,  fut-ce  même  contre  une  meil- 
leure ,  il  s'en  afllige  el  regrette  la  première.  Mais  celui 
qui,  chassé  tout-à-coup  de  sa  demeure  et  de  son  pays, 
se  voii  sans  abri  ,  sans  un  coin  qui  lui  appartienne  ,  un 
tel  homme  tourne  ses  regards  vers  le  ciel.  » 


Cours  d'étude  pharmaceutique ,  par  M.  B.  Delà- 
grange  ,  membre  du  collège  de  pharmacie  de  Paris  , 
4  vol.  in -8,1. 

Cet  ouvrage,  dessiné  particulièrement  pour  des  élèves 
en  médecine,  chiruigie  et  pharmacie,  est  divisé  en 
quatre  parties.  La  première  contient  les  éh'mcnts  de  la 
physique  :  l'auteur  pense  qti'il  est  essentiel  de  faire  pré- 
céder cette  science  ,  attendu  qu'il  faut  connaître  la  na- 
ture avant  d'en  examiner  les  produits.  La  deuxième 
partie  traite  de  la  matière  médicale  ou  des  médicaments 
simples  :  la  marcIie  que  l'on  a  suivie  dans  cette  partie 
est  lout-à-fait  nouvelle,  simple  et  facile  à  concevoir,  et 
les  sujets  qui  y  sont  traités  sont  assez  étendus  pour  don- 
ner des  connaissances  suffisantes  aux  élèves.  La  troisièn>e 
partie  traite  de  la  botanique  :  celle  partie  commence  par 
les  principes  de  cette  science  ;  suivent  ensuite  Its  systè- 
mes de  Linnéc  cl  de  Tournefort  ,  el  la  démonstration 
botanique  des  plantes  ,  d'après  la  méthode  de  Tourne- 
fort  ,  comme  moins  compliquée  ,  et  par  conséquent 
plus  facile  à  saisir.  La  quatrième  partie^  contient  les 
éléments  de  la  pharmacie  et  de  la  chimie  ,  ou  plutôt  de 
la  chimie  pharmaceutique,  car  ces  deux  sciences  ne  s'y 
trouvent  point  divisées. 

Cet  ouvrage  ne  peut  donc  être  que  très  utile  à  ceux 
qui  culti\ent  ces  sciences.  On  aura  du  moins  l'avantage 
de  trouver  réuni  ,  dans  un  seul  ouvrage,  tout  ce  qui 
se  trouve  épars  dans  un  grand  nombre  de  volumes, 
qu'il  est  toujours  pénible  de  consulter,  et  que  lcur[prix 
considérable  ,  el  souvent  même  leur  extrême  rareté  em- 
pêche de  p(nivoir  se  procurer 

On  prie  ceux  qui  désireraient  se  le  procurer  de  faire 
leur  soumission  simple  chez  M.  Jansen,  imprimeur- 
libraire  ,  cloître  Saint -Honoré. 

Le  prix  des  quatre  volumes  est  de  i5  llv. 


Traité  de  Munster,  de  Risivlck  et  de  Versailles ,  en- 
tre la  France,  l'Empire  cl  la  maison  d'Autriche,  ou 
Pièces  justihcatives  delà  cause  des  Français  dans  la 
guerre  qui  se  préparc,  et  du  droit  qu'ils  ont  de  la  dé- 
clarer. Prix,  i  liv.  10  s.  ,  et  i  liv.  iG  s.  franc  de  port  par 
la  pasto.  A  Paris  ,  chez  MM.  Guillaume  junior,  libr.airc 
rue  Saint-André-des-Art»,  n"  17  ;  et  Lvbour,  libraire, 
au  Palais  Royal  ,  galerie  de  Bois ,  n"  188. 


Jhrégé  de  l'histoire  politique  et  phllosophupte  des 
établissements  et  du  commerce  des  Européens  dans  les 
Indes-Orientales  ,  à  l'usage  de  la  jeunesse.  A  l  ans  , 
de  1  imprimerie  des  Sourd»  et  Muets  ,  aux  anciens  l.e- 
jcstins.  2  vol.  in-ia.  Prix,  3  liv.  la  ». 


Cet  ouvrage  est  un  précis  intéressant 


de  l'histoire  des 


Indcs-Orientnle»,  depuis  l'époque  du  premier  établisse- 
ment des  Européens  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  été  entrepris 
pour  servir  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  C'est  dans  cette 


lue- 


vue  qu  on  s  est  étendu  principalement  sur  les  prod 
lions  naturelles  de  ce  pays,  les  mœurs,  la  rel.g.o.. 
les  usages  de,  penpUs  qui  l'habitent.  Ces  détails  pre- 
sentenl  des  tableaux  aussi  curieux  qu'inslructils  ,  et  Ion 
de  cet  ouvrage  ';n  cxcellenl  livre  d'éducation. 


N"  36. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  JIOMTEIJR  LMVEliSEL. 

Dimanche  U  Fkvrier  1792.  —  Troisième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  ").:>  janvier.  —  La  paix  est  faite  ciilic 
la  Russie  et  la  Porte- Ollomane  ;  le  traité  dcliiiitif  a  été 
signé  à  Jassy  par  les  plénipotentiaires  respectifs ,  le  9  de 
ce  mois.  On  saura  incessamment  le  contenu  de  ce  traité 
que  l'on  assure  être  plus  favorable  aux  Russes  qu'aux 
Turcs  qui,  vu  leur  position  fâcheuse  dans  les  provinces 
asiatiques,  avaient  besoin  de  fuirc  la  paix  avec  la  Russie, 
à  qufWpie  prix  que  ce  fût. 

On  mande  de  Vienne  que  le  grand  chancelier  de  Hon- 
grie, comte  dePalfy,  (pii a  deniaïuié  à  l'empereur  à  plusieurs 
reprises  la  démission  de  celle  place,  l'a  enfin  obtenue;  on 
ajoute  qu'il  s'est  vu  forcé  à  celte  démarche,  parce  que  les 
Hongiois  lui  ont  reproché  qu'il  était  plus  attaché  aux  in- 
térêts du  monarque  qu'à  ceux  de  la  nation;  qu'il  en  a 
donné  des  preuves  visibles  à  la  dernière  diète,  et  qu'il  n'a 
nullement  pensé  à  faire  accomplir  diverses  promesses  qui 
avaient  été  faites  à  celte  occasion;  en  conséquence  ,  ils  ne 
lui  ont  pas  laissé  ignorer  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M.  de  Nassau  n'a  pas  fait  un  long  séjour  à  Vienne  ;  il 
est  reparti  de  cette  capitale  pour  aller  à  Berlin  où  il  est 
aciuellement. 

M.  de  Poliguac  a  aussi  quitté  Vienne;  il  s'était  permis 
quelques  propos  un  peu  trop  libres,  et  cette  conduite  lui 
a  valu  l'insinuation  qu'il  ferait  bien  de  quitter  cette  ville. 

On  compte  actuellement  dans  l'électoral  d'Hanovre  en- 
viron 18,000  hommes  d'infanterie  sur  pied,  l'artillerie 
y  est  comprise;  la  cavalerie,  qui  est  montée,  est  de 
4,000  hommes. 

On  trouve  bien  singulier  que  l'ancien  clergé  de  France 
s'oppose  avec  tant  d'obstination  à  prêter  le  serment  consti- 
tutionnel; eh  bien!  ce  serment  ne  diffère  cependant  pres- 
qu'cn  rien  de  celui  que  la  pieuse  Marie-Thérèse  prescii- 
vil,  en  1772,  aux  archevêques  et  évêques  de  ses  États ,  et 
que  ces  prélats  n'ont  pas  fait  la  moindre  résistance  de  prê- 
ter. Voici  le  formulaire  de  ce  serment  :  Je  N.  . .  jure  au 
très  sain  nom  de  Dieu  et  promets  à  Sa  Majesté  de  lui  être 
fidèle  et  soumis  pendant  toute  ma  vie  ,  d'avancer  de  tout 
mon  pouvoir  le  bien-éire  de  l'Etat  et  de  son  service,  de 
m' abstenir  de  toutes  asseniblces  ,  entreprises  ou  complots 
qui  pourraient  tendre  an  détriment  de  l'un  ou  de  l'autre , 
mais  d'en  prévenir  Sa  M;ijeslé  aussitôt  que  j'en  aurai  la 
moindre  connaissance  ;  ainsi  Dieu  soit  mon  aide  ,  etc. 

La  conduite  de  l'électeur  palatin ,  à  l'égard  de  la  ville 
libre  et  impériale  de  Nuremberg,  a  tous  les  caractères 
d'une  oppression  scandaleuse.  Sans  entrer  dans  la  discus- 
sion des  droits  de  chaque  partie,  il  suffit  d'observer  qu'il  y 
a  litis  pendens  pour  l'objet  en  contestation,  savoir  j)our 
les  bailliages  nurembergeois  que  la  maison  palatine  réclame, 
et  nonobstant  cette  circonstance  où  le  juge  seul  doit  con- 
naître et  décider,  l'électeur  palatin,  ou  plutôt  son  ministère, 
fait  marcher  des  troupes  et  occuper  les  pays  contestés  que 
la  ville  de  Nuremberg  possède  depuis  des  siècles. 

Les  meilleurs  publicistes  de  l'Allemagne ,  et  nommé- 
ment ceux  de  Gottingiie,  ont  examiné  attentivement  les 
droits  respectifs  de  la  maison  palatine  et  de  ia  ville  de 
Nuremberg  ,  et  le  résultat  de  leur  examen  a  été  que  le  bon 
droit  était  du  côté  de  la  ville ,  et  que  si  l'un  ou  l'autre 
tribunal  suprême  de  l'Empire  osait  admettre  le  principe 
erroné  de  l'indivisibilité  des  domaines  de  la  maison  pala- 
tine ,  c'en  serait  fait  du  repos  de  l'Allemagne  ;  car  avec 
un  pareil  titre,  celte  maison  pourrait  attaquer  tous  ses 
voisins.  Tous  les  bons  esprits  en  Allemagne  sont  révoltés 
du  procédé  arbitraire  et  tyranoique  du  ministère  de  l'élec- 
feur.  Croit-on  pouvoir  se  permettre  un  pareil  acte  ,  parce 
que  toute  l'attention  de  l'Empire  parait  être  tournée  du 
eoté  du  Rhin,  et  que  peut-être  on  a  besoin  du  cabinet  de  / 
2*  Série.— Tome  II. 


l'électeur  pour  d'autres  vues?  Mais  une  pareille  politique 
serait  détestable  ,et  tôt  ou  lard  il  en  serait  tiré  vengeance. 
Que  l'on'prenne  garde  et  surtout  que  l'on  fasse  p'.us  d'at- 
tention à  la  révolution  (pii  s'est  opérée  chez  nos  voisins! 
Nos  piinccs  devraient  en  profiler  pour  leur  sahit  et  ne  rien 
irriter.  Pensenl-ils  sérieusement  que  l'aîlcnlion  qu'ils  ap- 
portent à  empêcher  la  circulation  des  écrits  qu'ils  préten- 
dent être  séditieux,  et  que  la  suppression  ((u'ils  ont  fuite 
par-ci  par- là  des  abus  les  plus  criants  et  les  plus  révoltants, 
les  sauveront  pour  toujours?  Non,  ils  se  trompent  ;  ce  ne 
sont  que  des  palliatifs,  elles  princes  n'auront  de  gouver- 
nement stable  qu'autant  (pi'ils  le  fonderont  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice.  Ceux  qui  constituent  un  bon  gouver- 
nement parviennent  peu-à-peu  à  être  connus  des  gouvernés: 
ainsi  se  forme  l'opinion  publique.  Ce  fpie  Louis  XIV  et 
Louvois  ont  fuit  contre  leurs  voisins  faibles  n'a  pas  été 
perdu  :  la  nation  française  a  été  éclairée  par  gradation  ; 
elle  a  reconnu  qu'on  exerçait  des  droits,  mais  cpie  ces 
droits  lui  apparlenaienl  essentiellement.  L'éveil  pourra 
aussi  se  faire  en  Allemagne,  et  il  se  fera ,  si  le  fort  en  ap- 
parence continue  à  méconnailrc  les  droits  du  faible ,  qui 
est  cependant  le  grand  nombre  ,  et  s'il  continue  à  l'oppri- 
mer. La  politicpie  d'autrefois  doit  absolument  changer,  et 
il  est  cerlaiu ,  (ju'en  dernière  analyse,  rien  n'est  politique- 
ment bon  et  prudent  (pie  ce  qui  est  juste  et  loyal. 

Du  27  janvier.  —  Léopold  est  grand  législateur,  comme 
tout  le  monde  sait  :  il  est  donc  fort  naturel  qu'il  n'aime 
pas  la  constitution  française ,  qui  ne  veut  pas  que  les  rois 
fassent  ce  métier.  On  connaît  la  fureur  de  juger  qui  pos- 
sédait autrefois  Perrin  Dandin  :  eh  bien  ,  n'est-il  pas 
clair  que ,  quiconque  lui  aurait  dit  :  Tu  ne  jugeras  plus, 
auriiit  été  son  ennemi  mortel.  Je  vous  ai  cité  de  temps  en 
temps  lies  lois  de  la  fiiçon  de  Léopold  :  Sunt  bona  mixia 
malis!  Mais  aujourd'hui  que  je  l'aime  moins,  puisque  la 
conduite  qu'il  tient  envers  la  France  me  déplaît ,  je  vous 
en  citerai  une  bien  mauvaise,  bien  petite  et  bien  per- 
fide. —  L'ordonnance  pour  la  censure  des  livres,  don- 
née le  mois  de  septembre  dernier,  porte  que  ses  écrits, 
qui,  à  l'instar  des  gazettes,  donneront  une  description 
simplement  historique  des  événements  en  France,  seront 
permis  ,  ainsi  que  les  ouvrages  politiques  et  de  droit  pu- 
blic sur  la  révolution,  pourvu  qu'ils  consistent  en  plu~ 
sieurs  volumes ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  écrits  en  langue 
populaire.  De  petits  écrits,  quoique  parlant  de  la  consti- 
tution d'une  manière  scientifique,  sont  défendus,  surtout 
s'ils  paraissent  dans  une  des  langues  usitées  dans  les  pays 
héréditaires.  O  sublime  invention,  digne  du  quinzième 
siècle  ?  c'est  ainsi  que  les  prêtres  avaient  défendu  de  lire 
la  Rible  en  langue  vulgaire.  Et  cependant  un  moine  de 
AVirtemberg  la  lut  en  traduction  vulgate  d'abord,  et  en- 
suite dans  le  texte  original.  Il  osa  enfreindre  la  défense; 
il  la  traduisit  en  la  langue  du  peuple,  et  le  plus  horrible 
système  de  despotisme  qui  ait  jamais  opprimé  le  genre 
humain,  fut  renversé  dans  la  moitié  de  l'Europe. 

M.  de  Vergeimes,  ci-devant  envoyé  français  à  Coblenfz, 
s'est  entièrement  rangé  du  parti  des  émigrants,  et  il  forme 
un  corps  qu'il  va  conmiander  lui-même.  M.  d'Artois,  dit- 
on,  et  M.  de  Condé,  se  sont  querellés.  Le  premier  veuf 
absiilument  attaquer  sur-le-champ  :  l'autre  préfère  le  rôle 
de  Fabius.  Ne  pouvant  s'accorder,  il>  se  sont  séparés  très 
mécontents  l'un  de  l'autre.  Mais  que  l'on  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  se  réunissent  à  la  première  occasion  ,  en  qualité 
de  gcniildiommes. 

Du  Rhin,  le  1S  janvier.  —  La  plus  grande  partie  des 
émigrés  a  quitte  Oberkirch ,  l'armée  de  Rohan  a  disparu 
aux  environs  d'Ettenheim,  où  l'on  vend  à  tout  prix  les 
magasins  de  foin  et  de  paille.  La  défense  de  ne  point  souf- 
frir d'émigrés  est  affichée  partout.  Où  iront-ils.'  on  dit 
que  c'est  dans  le  pays  de  Nassau-Dillcnbourg,  et  pour 
une  seconde  fois,  du  côté  de  Worms. 

Mirabeau  et  Condé  sont  provisoirement  à  Pfedelbach, 
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petite  ville  de  la  Franconie.  Ils  ont  envoyé  un  courrier  à 
Berlin,  pour  (Icnuimler  Ansparh  et  Bnyreith,  comme 
lieu  de  lassemlilemcnt.  Le  cen-le  de  Franconie  à  son  lour 
a  envoyé  un  courrier  pour  protester  contre  ces  hôtes.  Les 
princes  émigrés  ont  chargé,  dit  on ,  les  négociants  de 
Trieste  d'acheter  pour  leur  compte  24,000  einier  de  vin, 
(une  barrique  lait  les  trois  quarts  d'un  cinicr  ,)  10,000  ei- 
nier de  branJevin,  et  200,000  boisseaux  de  froment. 
Entre  Berlin  et  Vienne,  les  courriers  se  succèdent  avec  une 
rapidilé  incroyable.  Nous  apprenons  tout-à-l'heure  que 
le  ci-devant  duc  de  Polignac,  et  sa  femme,  qui  vivaient 
<à  Vienne  depuis  quehjues  mois,  ont  été  avertis  de  la  part 
de  l'empereur  qu'on  serait  bien  aise  qu'ils  ne  fissent  plus 
leur  résidence  dans  cette  ville.  On  pense  que  leurs  dis- 
cours ,  trop  inconsidérés  à  l'égard  des  affaires  de  France, 
ont  donné  lieu  à  celle  démarche.  Voilà  donc  ceux  qui 
avaient  supposé  à  l'empereur  im  tendre  penchant  pour  la 
belle  duchesse,  bien  embarrassés  dans  leurs  conjectu- 
res. Vous  avez  cité  dans  votre  gazette  la  vente  de  malfai- 
teurs que  le  Landgrave  de  Ilesse-Cassel  fit  aux  princes  ; 
mais  voici  des  détails  qui  ne  sont  pas  encore  connus. 

Il  y  en  avait  150,  à  18  rixdillers  par  homme.  Quand 
il  fut  question  de  les  foire  sortir  de  la  forteresse  de  Ter- 
genkayn,  il  se  trouva  que  chacun  de  ces  malheureux 
avait  eu  à  traîner  82  livres  de  cliaînes  et  de  boulets,  et 
qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  portât  une  chemise. 
Pour  n'élre  point  privés  d'auxiliaires  si  dignes  de  leur 
cause,  les  princes  furent  obligés  de  commencer  par  les 
habiller.  M.  de  PtoiiUlé  vint  à  Cassel  pour  obtenir  d'autres 
hommes  :  mais  comme  prob:iblement  il  n'avait  pas  de  quoi 
les  payer  sur-le-champ ,  on  lui  répondit  qu'on  délibére- 
rait. Y  a-t-il  rien  de  plus  révoltant  pour  l'humanité  qu'un 
pareil  marché?  Croyez  au  reste  que  les  émigrés  ont  trouvé 
en  Alhniagne  toute  l'exécration  et  tout  le  mépris  que 
leur  avait  déjà  voués  leur  patrie.  Voici  ce  qu'en  dit 
M.  Wieland  dans  son  numéro  du  mois  de  janvier.  «  No- 
tre bienveillance  pour  les  habitants  de  l'ancienne  Gaule  , 
dont  les  ancêtres  au  reste  étaient  Germains  comme  nous , 
nous  engage  à  proposer  de  leur  épargner  désormais  le  nom 
ignominieux  de  Français.  On  pourrait  laisser  ce  nom  ex- 
clusivement aux  émigrés,  avec  d'autant  plus  déraison, 
que  selon  toute  apparence  nos  provinces  du  Rhin  et  de  la 
Moselle ,  oi!i  ces  Français  par  excellence  se  démènent , 
paieront  bien  cher  la  présence  contagieuse  de  ci's  hôtes, 
présenci!,  dont  les  suites  physiques  et  morales  ne  sau- 
raient être  contiebalancées  par  tous  leurs  écus  et  j)ar 
tous  leurs  louis.  On  a  de  la  peine  à  réprimer  l'indigna- 
tion causée  par  les  réflexions  qu'offre  l'aspect  de  tous  les 
désordres  qu'on  permet  à  ces  gens-là  en  pays  germanique. 
Veut-on  donc  répéter  en-deça  du  Rhin  l'expérience  aussi 
inutile  que  dangereuse  de  savoir  combien  la  patience  al- 
lemande peut  endurer  sans  rompre.'» 

De  Stiilgard ,  le  24  janvier.  —  Le  prince  de  Nass:(u, 
(]u'on  dit  être  de  retour  à  Cobleniz,  avait  été  à  Berlin, 
aiirés  avoir  eu  une  longue  conférence  avec  l'empereur  à 
Vienne.  Hier,  plusieurs  officiers  impériaux  de  différents 
rangs  ont  passé  par  notre  ville  pour  aller  aux  Pays-Bas. 
On  dit  que  des  régimens  autrichiens  sont  en  marche.  Ou 
en  fixe  même  le  nombre  à  12,  avec  10,000  Croates;  mais 
les  lettres  de  ré(piisition  n'ont  point  encore  été  adressées 
aux  cercles.  — Environ  800  hommes  des  troupes  du  cercle 
de  Soiiabe  seront  cantonnés  aux  environs  de  Tiandenstadt, 
ville  frontière  de  noire  pays  du  côté  de  Strasbourg.  D'après 
II!  rôle  public  que  joue  notre  prince,  nous  présumons  tpie 
c'est  pour  donner  plus  de  force  aux  représentations  que, 
comme  directeur  du  cercle,  il  a  faites  au  cardinal  de  Rolian. 
Notre  gazette  d'aujourd'hui  dit  que  les  ordres  de  Teuqie- 
reur  et  les  précautions  prises  par  les  princes  de  la  Suuabe 
pour  empêcher  les  émigrés  de  se  retirer,  en  cas  de  guérie, 
soit  dans  la  Souabe,  soit  dans  l'Autriche  antérieure,  com- 
mencent à  avoir  leur  effets,  et  que  ces  hommes  égarés  se 
dispersent  déjà,  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval,  du  côté 
de  la  France. 

Voici  le  caractère  de  l'électeur  Palatin ,  tel  qu'il  a  été 


tracé  par  un  anglais  ob-iiervateur  :  «  C'est  un  homme  bon, 
mais  la  tête  la  plus  faible  qui  ait  figuré  dans  ce  siècle  sur 
un  trône  germanique.  Sa  passion  dominante,  c'est  les  fem- 
mes. Il  Cit  éternellement  gouverné  par  les  femmes  et  les 
prêtres;  l'ascendant  des  unes  est  d'un  accord  parfait  avec 
le  pouvoir  des  autres.  Il  partage  très  régulièrement  ses 
heures  entre  la  bigotterie  et  l'amour,  et  tous  les  matins  à 
neuf  heures  il  passe  de  sa  maîtresse  à  la  messe,  et  de  la 
messe  à  sa  maltresse.  Le  reste  de  ses  occupations  consiste 
à  tenir  une  bonne  table.  Le  confesseur  qui  le  domine,  est 
un  ex-jcmite,  Frank.  Il  y  a  entre  lui  et  l'électeur  un  ac- 
cord tacite ,  d'après  lequel  celui-ci  obtient  le  pardon  de 
tous  les  péchés  contre  le  sixième  commandement ,  pourvu 
que  le  prince  fasse  pour  tout  le  reste  la  volonté  du  confes- 
seur. S.  A.  E.  étant  aussi  dévote  que  galante,  et  aussi 
galante  que  faible,  le  père  Frank  qui,  lui-même,  n'est 
qu'un  orthodoxe  dénué  d'esprit  et  de  délicatesse  ,  est  par- 
venu ,  par  le  plus  simple  mécanisme  du  monde ,  à  tenir 
les  rênes  de  l'Etat.  Aussi ,  surtout  dans  le  Palatinat ,  tout 
fourmille  de  bigots  ,  d'hypocrites  ,  de  valets  des  prêtres  et 
des  femmes.  Celui  (jni  n'appartient  pas  à  une  de  ces  clas- 
ses ,  chercherait  fortune  en  vain,  à  moins  qu'il  n'eût  assez 
d'argent  pour  acheter  inie  place.  Parce  moyeu,  il  sera  fa- 
cile à  riiomme  le  plus  dénué  de  mérite  de  parvenir  au.\ 
premières  dignités  de  l'Etal. 


FRANCE. 

Département  de  Paris. — A  compter  de  mardi  prochain, 
7  février,  le  directoire  tiendra  ses  séances,  et  aura  ses  bn- 
reaux,  place  Vendôme,  n°  4. 

Le  bureau  des  biens  nationaux  et  des  liquidations  ecclé- 
siastiques restera  encore  à  l'ancien  hôtel  de  la  première 
présidence,  jusquau  15  de  ce  mois. 

Les  bureaux  du  comité  contentieux  des  impositions  res- 
tent provisoirement  à  l'ancien  hôtel  de  la  première  prési- 
dence. 

MUiXICIPALITK. 

Lundi  f) ,  le  conseil  général  de  la  commune  doit  s'as- 
sembler pour  nommer  des  commissaires ,  à  l'effet  de  pré- 
parer l'assiette  des  contrihutions  directes  de  1792.  Tous 
les  propriétaires  peuvent. y  être  admis  et  sont  cligibles. 
Pareille  assemblée  a  été  convoquée  le  22  janvier,  pour 
dimanche  dernier;  mais  il  ne  s'y  est  pas  présenté  le  nom- 
bre de  volants  suffisant  pour  élire.  Nous  espérons  que  les 
citoyens  de  Paris  ne  donneront  pas ,  lundi ,  un  second 
exemple  d'une  indifférence  si  honteuse  pour  une  partie  si 
importante  de  leurs  droits. 

Nous  rendrons  compte  incessamment  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  départenvut  ,  qui  établit  le  nouveau  régime  de 
la    répartition,    dont  jusqu'ici  l'on    a  été   fort    éloigné. 
KoEDERER,  prociircur-gcncral-syndic  du  département. 
ASTRONOMIE. 

La  comète  découverte  par  miss  Caroline  Herchel  ,  le 
15  décembre,  a  été  suivie  à  Paris  par  M.  Méchain  et 
M.  Messier;  elle  paraissait  encore  le  20,  mais  si  petite, 
qu'on  doutait  de  la  revoir  plus  long-temps.  M.  Méchain  a 
calculé  ses  éléments;  il  a  trouvé  le  nœud  à  6  lignes  10  deg. 
46  miu.  ;  l'inclinaison  de  son  orbite  ,  39  dég.  47  min.;  le 
lieu  du  périhélie,  .'ÎG  dég.  JO  min.  ;  la  distance  périhélie  , 
129.'J ,  en  supposant  1000  la  distance  du  soleil. 

Cette  comète  a  passé  par  son  périhélie,  le  13  janvier, 
à  3  heures  44  min.,  temps  moyen;  son  mouvement  est  ré- 
trograde, c'est  la  80*  qui  soit  connue.  M.  Méchain  en  a 
découvert  8  à  lui  seul ,  dont  aucune  ne  paraissait  à  la  vue 
simple  ,  et  il  en  a  calculé  16  depuis  celle  de  1774  inclusi- 
vement. 

lUlLLKilN 

DE  L'ASSEA115LÉE  NATIONALE. 

PREMll-UE  LliGISLATLT.E. 

Pn'sulcncc  de  M.  iliuidel. 

SKANCi:   DU   SAMEDI   U   FÉVRIER. 

Un  (le  MM.  les  seciétaircs,  fait  lecture  d'une  leitie 
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des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Brest,  qui 
se  plaignent  de  ce  que  le  port  de  cette  ville ,  le  plus 
important  de  la  France ,  puisqu'il  contient  les  cinq 
neuvièmes  des  forces  navales  de  France  ,  se  trouve 
actuellement  sans  officiers  de  marine.  Il  ne  reste  que 
huit  chefs  et  quelques  subalternes.  Tous  les  autres  se 
sont  (loigni^s  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
domestiques.  La  municipalité  de  Brest  réclame  la 
prompte  sollicitude  de  FAssemblée ,  et  l'assure  que , 
quels  que  soient  les  desseins  de  ces  officiers  déser- 
teurs, son  dernier  cri  sera  celui  des  représentants  de 
la  imtion  :  La conslitulion  ou  la  viorl.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Brest,  la  renvoie  aux 
comités  de  législation  et  de  marine ,  pour  la  joindre 
aux  observations  quïls  doivent  présenter  demain  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine,  et  fixe  une 
séance  extraordinaire  à  lundi  soir,  pour  présenter  un 
mode  de  remplacement  des  officiers  absents. 

I\I.  .Merlet  :  Je  reçois  à  l'instant  la  réclamation  de 
M.  lîauveau,  ancien  officier  de  marine,  qui  a  été  des- 
titué arbitrairement  par  M.  Sarline,  après  avoir  rendu 
les  plus  grands  services  dans  le  port  de  Brest.  Il  est 
actuellement  procureur-syndic  du  district  de  Cholet, 
déparlement  de  IMayenne-et-Loii-e.  Il  demande  que  sa 
pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  marine,  afin  que 
l'Assemblée  lui  donne  le  moyen  de  mourir  d'un  coup 
de  lusil  pour  le  service  de  la  patrie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  qiù, 
au  nom  de  la  municipalité,  prie  l'Assemblée  de  sus- 
pendre sa  décision  sur  l'objet  des  carrières,  jusqu'à 
ce  que  la  municipalité  lui  ait  présenté  ses  observations 
à  ce  sujet. 

Cette  demande  est  accordée. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  instruit  l'Assem- 
blée que  le  roi ,  profondément  affligé  de  l'assassinat 
commis  contre  le  curé  de  Boissec,  district  d'Aurillac, 
adresse  une  circidaire  à  tous  les  tribimaux  judiciaires, 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  délits  causés  par  le 
fanatisme.  11  informe  aussi  l'Assemblée  que  relative- 
ment à  l'assassinat  de  ce  curé,  le  tribunal  d'Amdlac 
suit  rigoureusement  les  informations. 

On  annonce  une  lettre  de  ^I.  Guillaume,  directeur 
de  la  maison  de  secours,  concernant  l'adresse  des 
députés  extraordinaires  des  départements  d'Eure-et- 
Loir. 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris 
réclame  contre  une  disposition  du  décret  relatif  à  l'é- 
tablissement du  tribunal  criminel  de  cette  ville.  Cette 
disposition  est  celle  qui  ordonne  l'adjudication  des 
travaux.  Le  département  prétend  que  cette  adjudica- 
tion entraînera  un  trop  long  retard  dans  l'organisation 
du  tribunal. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
■  ^1.  UuuL  :  J'ai  à  vous  rendre  compte  de  la  récep- 
tion qui  a  été  faite  hier  de  vos  commissaires  à  la  sanc- 
tion au  château  des  Tuileries.  Arrivés  dans  la  salle 
des  gardes,  ils  furent  joints  par  un  homme  à  la  livrée 
du  roi  qui  leur  dit  de  descendre  dans  la  salle  des  am- 
bassadeurs. Conduits  dans  cette  prétendue  salle ,  ils 
virent  que  c'était  une  espèce  d'office  et  reconnurent 
quon  ,'était  moqué  d'eux.  Le  roi  sortit  alors  du  con- 
seil. ^"os  commissaires  crurent  qu'il  était  convenable 
de  faire  ouvrir  les  deux  battants  de  la  chambre  où  il 
devait  les  recevoir.  Le  premier  huissier  de  la  chambre 
répondit  que  les  deux  baltanls  ne  s'ouvriraient  pas  , 
qu'ils  ne  s'ouvraient  que  pour  des  députations  de 
soixante  personnes,  et  non  pour  des  commissaires  de 
l'Assemblée.  Nous  fîmes  observer  que  nous  venions 
au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  représentant  le 
souverain.  L'huissier  nous  quitta  et  revint  un  moment 


après  avec  le  minisire  de  la  justice,  qui  nous  dit  que 
nous  ne  devions  pas  faire  de  difficultés  dans  ce  mo- 
ment ;  que  c'était  une  matière  à  délibération.  (On 
murmure.  )  Il  nous  assura  que  les  deux  battants  ne 
s'ouvraient  pas  même  pour  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères.  C'est  à  l'Assemblée  à  décider 
maintenant  si  la  dignité  du  corps  législatif  n'est  pas 
compromise  par  ces  misérables  difficultés. 

M.  Labeugerie  :  Cela  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
atténuer  la  considération  due  au  corps  législatif;  je 
demande  que  le  comité  de  législation  présente  un 
mode  qui  soit  indépendant  de  la  timidité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale ,  et  de  l'insolence  des 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

M.  :M£rlet  :  Sans  doute  il  est  affligeant  cpie  l'As- 
semblée ,  dans  un  moment  où  elle  doit  traiter  des  af- 
faires de  la  plus  haute  importance ,  s'occupe  de  mi- 
sérables détails  d'étiquette  ;  mais  celte  étiquette  tend 
à  avilir  journellement  le  pouvoir  législatif.  Sans  doute 
il  ne  devrait  point  exister  d'étiquette  ,  et  le  général 
romain  qui  recevait  sous  son  humble  toit  les  ambas- 
sadeurs des  rois ,  les  recevait  plus  dignement  que  ne 
font  les  rois  dans  leurs  appartements  dorés  ;  mais  enfin 
cette  étiquette  existe,  et  la  cour  y  paraît  scrupuleuse- 
ment attachée.  Tous  les  jours ,  depuis  que  le  corps 
législatif  est  assemblé,  le»  commissaires  à  la  sanction 
ont  eu  à  se  plaindre  des  avanies  qu'ils  éprouvaient  en 
attendant  l'heure  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  anti- 
chambres, exposés  aux  insolences  de  ses  valets.  J'ap- 
puie donc  la  motion  de  M.  Labergerie,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  présente  un  mode  de  cor- 
respondance ,  et  non  de  dépulation.  (On  applaudit.  ) 

:\I.  E3IERY  :  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité ,  et 
je  demande  que  les  décrets  soient  portés  à  la  sanction 
par  les  huissiers  de  l'Assemblée. 

M.  Charrier  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi ,  et  je  la  motive  ;  la  constitution  n'a  pas 
établi  de  mode  de  correspondance ,  et  la  constitution 
est  la  loi  commune  du  corps  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif.  Tous  les  jours  la  nation  est  avilie  dans  ses 
représentants.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  de- 
mande que  le  mmistre  de  la  justice  soit  tenu  de  venir 
tous  les  jours  prendre  les  décrets  pour  les  faire  sanc- 
tionner. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Facchet  :  Je  demande  qu'on  fixe  le  jour  du 
rapport ,  afin  que  cette  question  ne  reste  pas  deux 
mois  ensevelie  dans  le  comité. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  l'ajourner  à  la  séance 
de  demain  ,  après  la  lecture  du  procès-verbal. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  seconde 
lecture  de  deux  projets  de  décrets  relatifs ,  le  pre- 
mier,  à  une  gratification  de  3,000  livres  à  accorder  à 
M.  et  madame  Bardielemi ,  en  récompense  du  service 
qu'ils  ont  rendu  à  la  chose  publique  en  dénonçant, 
en  1790  ,  les  fabricateurs  de  faux  assignats  ;  le  second, 
à  la  liquidation  de  plusieurs  offices  de  judicature  et 
de  maîtres  perruquiers. 

L'iVssemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  troisième 
lecture  à  huitaine. 

M.  Beugnoux ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  les  diflQcultés 
que  pouvait  occasionner  l'exécution  de  l'article  1"  du  dé- 
cret du  13  décembre  dernier,  relatif  au  paiement  des  ren- 
tes ,  considérant  qu'il  est  important  de  les  faire  cesser  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  Art.  1'^'.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  en  interprétant  l'art.  1"  du  décret  du  13  dé- 
cembre dernier ,  décrète  que  les  payeurs  de  rentes  seront 
tenus  de  donner  aux  parties  prenantes  une  attestation  de 


oOO 


la  remise  des  certifirals  de  résidence  et  quittances  d'impo- 
sitions, lorsque  iesdites  parties  l'exii^crout ,  laquelle  attes- 
tation fera  mention  de  la  date  desdits  certilicats  de  rc'si- 
denco. 

»  H.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu  de  certi- 
fier de  résidence  et  de  quittances  d'impositions  aux  ci- 
yens  qui  auront  plusieurs  parties  de  rentes  h  touclicr. 

1)  m.  Les  certificats  de  résidence  seront  \ala])les  pen- 
dant deux  mois ,  à  conqiler  de  la  date  du  \isa  du  directoire 
(lu  district,  rVssemblée  dérogeant,  ipiant  fice,  au  décret 
ilu  l.i  (li'cemhre  dernier. 

1)  IV.  l.c  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  ù  la 
sanclidii.  1) 

:\1.  15.\ziuE  :  Je  demande  que  le  comité  vous  pré- 
sc:Uc  aussi  un  projet  de  di'-crel  additionnel ,  pour  que 
les  émigrés  ne  puissent  contraindre  leurs  fermiers  et 
débiteurs  à  leur  payer  leurs  revenus,  sans  jusiilier 
de  In  résidence  des  six  mois,  et  que  celle  question  soil 
ajournée,  avec  celle  du  séquestre,  h  la  séance  de 
mardi. 

Cet  ajournement  est  décrété. 
M.***,  ou  nom  du  comité  iiiilitairc  :  Vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport  sur  une 
lettre  du  roi  contre-signéc  parle  ministre  de  la  guerre, 
ayant  poiu-'ohjet  la  cr('ation  de  deux  places'  d'aides- 
dc-cainp-générau\  attachés  au  ministère.  Votre  co- 
mité a  cru  que  Tempire  accablé  sous  le  poids  des 
deltes  de  tout  genre  accumulées  par  rancieiine  admi- 
nistration ,  avait  surtout  besoin ,  pour  se  relever,  de 
la  plus  sévi-re  économie.  Quoiqu'elle  ne  doive  pas 
toujours  assujettir  au\  calctds  des  linances  les  me- 
sures qu'exigent  sa  sili'eté ,  quand  une  nation  est  for- 
cée de  tirer  l'épée,  elle  ne  doit  plus  s'arrêter  aux 
seules  règles  de  l'économie  ;  aussi  la  guerre  est  la  plus 
cruelle  maladie  que  puisse  éprouver  le  corps  politi- 
que ,  et  une  nation  qui  a  contracté  l'engagement  de 
transmettre  à  la  postérité  le  dépôt  sacré  des  droits  des 
hommes ,  ne  doit  s'y  déterminer  que  dans  le  seul  cas 
où,  comme  aujourd'hui,  une  horde  de  brigands  me- 
nacerait CCS  mêmes  droits  et  conspirerait  contre  la 
liberté.  Alors  elle  est  obligée  de  charger  son  premier 
fonctionnaire  de  la  défense  de  l'Etat,  et  de  mettre  h 
sa  disposition  des  sommes  considérables  ,  on  rendant 
les  ministres  responsables  de  Icm-  emploi.  On  voit  donc 
que  la  guerre  est  une  occasion  donnée  au  pouvoir 
exécutif  d'augmenter  son  autorité;  c'est  dans  l'état  de 
guerre  qu'il di'vient  vraiment  redoutable  à  la  liberté; 
il  la  menace  i)ar  les  forces  mêmes  qui  lui  sont  con- 
fii'-cs  pour  la  défendre,  et  ses  prélenlions  appuyi-espar 
(les  victoires  iToiil  plus  de  bornes;  alors  le  ministère 
échappe  même  à  la  respf)nsal)ilit(''.  Si  vous  lui  refusez 
.ses  demandes,  il  s'en  prévaut  pour  couvrir  ses  fautes, 
et  il  épuise  vos  linances,  si  vous  êtes  assez  conlianls 
l)our  les  lui  accorder.   L'esclavage  et  la  misère  du 
p('upl(>  ont  éli-  presque  le  résultai  de  tontes  les  guerres. 
Telles  sont  les  réflexions  dont  votre  comité  n'a  pu 
se  défendre  dans  l'examen  qu'il  a  fait  des  propositions 
du  ministre.  Il  n'a  pas  pu  se  diUerminer  à  vous  pro- 
|)oser  des  augmentations  de  dispense  doiU  Fulililé  ne 
lui  est  pas  i)rouvée.  Il  n'a  pas  pu  approuver  la  créa- 
tion de  deux  places  d'aides-de-camp  g«'-néraux  atta- 
cIk's  au  ministère.  11  pense  que  raugmcntation  des 
adjudants-généraux  également  projwsés  par  le  mi- 
nistre pourra  y  suppléer.  11  a  rejeté  surtout  cette 
proposition  ,  parce  que  l'expérience  a  prouvé  le  dan- 
ger de  CK'cr  une  mnllitude  d'emplois  dont  les  fonc- 
ti(nis  ne  soient  pas  détermim'es.  Le  miiiislre  pourra 
appelt-r  aiqirès  de  lui  deux  adjudanls-g(''nc''raux  pour 
remplir   les    fondions  (pi'il  destinait  aux   aides-de- 
c.amp.  Il  vous  avait  demandé  une  augmentation  d'of- 
ficiers généraux  et  vous  la  lui  avez  accordée,  parce 
que  la  plupart  des  anciens  étaient  de  ces  hommes  à 
qui  de  vieux  pr('jug('s  ont  fait  regarder  leurs  places 
comme  un  patrimoine.  |)arce  que,  vous  saviez  qu'ils 
amaienl  faiblement  d01(;|Klu  la  liberté  cl  qu'ils  n'au- 


raient peul-être  pas  été  dignes  du  plus  grand  lionnoiir 
qui  puisse  entourer  la  tombe  d'un  citojen  ,  cehù  de 
mourir  pour  la  patrie.  Ici  les  mêines  motifs  n'exis- 
tent pas.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  d(-crétcr 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  con- 
tenue dans  la  lettre  du  roi,  contre  signée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Le  rapporteur  présente  un  second  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de  six  adjudanis 
généraux. 

iM.  liAzinF,  :  Je  demande  encore  la  question  préa- 
lable sur  celte  proposition.  On  nous  engage  dans  des 
déjienses  énormes;  quand  on  nous  aura  proposé  de 
faire  la  guerre,  à  la  bonne  heure.  Je  propose,  quant 
à  présent,  l'ajournement  indéfmi. 

iM.  DUBAYi-.T  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  il 
sera  possible  d'augmenter  le  nombre  des  ofliciers  de 
l'armée.  11  n'est  pas  certain  que  celle  augmentation 
devienne  nécessaire  ;  mais  quoique  je  croie  très-inu- 
tile l'augmentation  du  nombre  des  ofliciers  généraux 
que  l'Assemblée  a  décrétée ,  je  respecte  son  décret. 
Ce  qu'il  y  a  de  silr  cependant,  c'est  que  les  véritables 
compagnons  du  soldat ,  ceux  qui  partagent  ses  fati- 
gues et  ses  dangers,  je  veux  dire  les  capitaines  et  les 
lieutenants,  composent  la  classe  la  plus  précieuse;  ce 
sont  ces  ofliciers  qu'on  appelle  subalternes  qui  sont 
les  guides  du  soldai ,  qui  animent  à  chaque  instant 
son  courage,  et  qui  le  mènent  à  la  victoire.  Je  crois 
que  le  grand  nombre  des  adjudants-généraux  est 
parfaitement  iniUile.  Je  sais  qu'ils  ont  donné  des 
preuves  d'intelligence  et  de  courage  ;  mais  s'ils  ont 
été  utiles,  c'est  précisément  parce  qu'ils  étaient  en 
petit  nombre.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
cet  article.  Je  demande  l'ajom-nement  indéfini  du 
projet  de  décret. 

1\1.  Dt'.M.\s  :^L'organisation  d'une  armée  ne  peut  se 
passer  d'un  état-major,  c'est-à-dire,  d'un  certain  nom- 
bre de  personnes  qui,  ayant  la  confiance  du  général, 
se  partagent  les  détails.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  sa- 
voir quel  doit  être  le  nombre  des  adjudants-géné- 
raux. Celte  institution  créée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, a  remplacé  les  trois  états-majors  qui  se  trou- 
vaient autrefois  dans  les  armées,  et  pour  n'y  placer 
que  des  hommes  bien  instruits  dans  l'art  de  la  guerre, 
on  n'en  a  conservé  que  le  tiers.  Leur  utilité  se  fait 
sentir  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fair(!  les  préparatifs 
d'une  guerre.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  au- 
rons à  entreprendre  une  guerre  ofl'ensive  ou  pure- 
ment défensive  ;  nous  devons  espérer  que  ce  sera  une 
guerre  olVensive,  toutefois  nous  ne  devons  pas  nous 
exposer  à  avoir  h  regretter  de  n'avoir  pas  fait  d'a- 
vance tous  les  préparatifs  des  opérations  d'une  pre- 
mière canqiagne.  Je  demande  que  le  nombre  des  ai- 
des-de-camp généraux  soil  augmenté  de  six,'c'est-à- 
dire  dans  la  proportion  de  l'augmentation  qui  a  été 
doimée  au  nombre  des  ofliciers  généraux.  Dans  ce 
moment  notre  armée  est  distribuée  en  nombreux 
cantonnements.  Pour  entrer  en  campagne,  il  faudrait 
de  grands  mouvements  de  troupes,  de  grands  dépla- 
cements, et  si  je  puis  me  servir  de  ce  l<'rme.  une  ra- 
milicalion  d'altaciiies  (pii  multiplierait  les  d.Mails  h 
l'infmi;  si  au  contraire  nous  adoptons  le  système  d'une 
délen.sive  active,  je  demande  si  alors  une  augmenta- 
tion des  ofliciers  de  l'élat-major  n'est  pas  plus  néces- 
saire encore  pour  établir  entre  les  dllftirentes  partie» 
de  l'armée,  des  communications  rapides  et  une  grande 
célérité  dans  l'exécution  des  ordres. 

Le  préopinanl,  qui  a  combattu  avec  moi  en  Amé- 
rique, a  dil  se  convaincre,  par  une  heureuse  expé- 
rience, de  l'utililé  des  ofliciers  dont  il  s'agit;  c'est 
parce  (|ue  la  petite  armée  que  nous  avions  en  Amé- 
rique élail  pourvue  surabondamment  des   mowns 
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(rétat-niajor,  qu'avoc  un  trt'S  pplit  nombre  de  soldats 
nous  a\iiiis  Kimporté  les  ni(^ines  succ's  qu'on  eut  pu 
allcndrc  d'une  ;,Mande  armée,  c'esl-ù-diie  qu'avec  des 
colonnes  peu  fortes,  maisdont  les  mouvements  étaient 
dirigés  avec  art,  on  faisait  de  grandes  opérations; 
c'est  en  cela  que  consiste  le  secret  de  la  guerre ,  et 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tête  de  nos  armées  se 
sont  spécialement  distingués  dans  le  genre  de  la  dé- 
fensive active.  .M.  llochambeau  a  donné,  en  cette 
partie,  des  preuves  d'iui  talent  supérieur,  de  même 
que  .M.  Lafayette  en  Virginie.  L'est  aussi  dans  cet  art 
que  M.  Luckner  s'est  signalé  par  des  opérations  sur- 
prenantes dans  la  dernière  guerre  d'Allemagne.  Je 
demande  donc  que  l'Assemblée  délibère  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  qu'il  soit  créé  six  adjudants-géné- 
raux de  plus. 

M.  Cvr.NOï  le  jeune  :  M.  Dumas  a  établi  que  le 
nombre  des  adjudants-généraux  n'était  pas  assez 
considérable  pour  une  guerre.  J'observe  à  cet  égard, 
que  lorsque  le  ministre  a  proposé,  pour  la  première 
fois,  d'augmenter  ce  corps  actuellement  composé  de 
30  adjudants-généraux,  le  comité  militaire  a  pres- 
qu'unanimcment  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  augmentation  ;  aussi  c'est  sous  un 
autre  point  de  vue  que  la  question  a  été  proposée 
depuis  ;  on  est  convenu  que  le  nombre  de  30  est  plus 
que  suffisant  ;  mais  on  dit  que  les  adj  udants-généraux 
déjà  nommés,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  n'avaient  pas  tous  la  confiance 
des  généraux,  et  que  cependant  on  ne  pouvait  refu- 
ser aux  généraux  des  agents  qui  eussent  leur  con- 
fiance ;  en  conséquence,  il  a  été  proposé  d'augmenter 
leur  nombre  par  une  création  de  six  nouvelles  places. 
Cette  opinion  a  obtenu  le  sullVage  de  la  majorité  des 
membres  du  comité  militaire.  Plusieurs  cependant 
ont  pensé  qu'il  était  plus  utile  de  réformer  cette  ins- 
titution, de  rendre  les  fonctions  des  adjudants-géné- 
raux temporaires,  de  donner  aux  généraux  la  faculté 
de  les  choisir  dans  les  différents  corps  de  l'armée, 
comme  cela  s'est  pratiqué  autrefois,  et  de  leur  con- 
server leurs  places  dans  la  ligne,  afin  qu'ils  puissent  la 
reprendre  après  la  guerre.  Je  demande  que  ces  vues 
soient  adoptées  et  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
d'en  faire  sous  deux  jours  son  rapport.  Il  est  impor- 
tant que  les  généraux  choisissent  dans  la  ligne  les 
citoyens  en  qui  ils  ont  confiance,  et  comme  alors  les 
places  ne  subsisteront  que  pendant  la  guerre,  quel 
qu'en  soit'  le  nombre,  il  y  aura  toujours  de  l'écono- 
mie à  adopter  ce  système. 

M.  Albitte  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  lorsqu'on 
rejette  les  propositions  des  ministres,  on  les  adopte 
de  confiance  dès  qu'elles  sont  présentées  par  les  gé- 
néraux. Sera-ce  le  roi  qui  nommera  ces  nouveaux  adju- 
dants-généraux? Il  a  nommé  les  anciens,  et  si  ces  an- 
ciens sont  bons,  les  généraux  ont  tort  de  s'en  plaindre  ; 
s'ils  ne  sont  pas  bons,  les  nouveaux  ne  seront  pas  meil- 
leurs :  veut-on  cette  augmentation,  parce  qu'ils  doi- 
vent être  du  choix  des  généraux  ?  U  s'en  suivra  qu'à 
chaque  changement  de  général,  il  faudra  créer  de 
nouvelles  places,  et  bientôt  vous  aurez  une  armée 
d'adjudants-majors.  Je  vous  prie  de  n'accueillir  qu'a- 
vec une  extrême  défiance  les  propositions  du  minis- 
tre. Les  feuilles  publiques  nous  apprennent  déjà  avec 
quelle  joie  tous  les  bataillons  des  volontaires  natio- 
naux .>ut  reçu  le  décret  par  lequel  voiis  avez  rejeté 
les  propositions  qu'il  vous  avait  faites  à  leur  égard, 
(i'est  pendant  la  guerre  que  le  pouvoir  exécutif  peut 
acquérir  une  grande  puissance.  Il  faut  que  vous  y 
teniez  la  main. 

M.  Bazire  :  l'n  des  grands  inconvénients  de  vos 
délibérations  actuelles  sur  la  guerre,  c'est  que  vous 
ne  savez  pas  encore  à  quoi  sont  destinées  nos  ar- 
mées; et  ne  sachant  pas  si  vous  aurez  la  guerre, 
pi)U\ez-v()us  consentir  des  dépenses  énormes,  tan- 


dis que  pour  nous  tenir  sur  la  simple  défensive,  nous 
avons  des  forces  plus  que  suiïisanles.  Je  demande 
que  toute  proposition  ayant  pour  objet  des  dépenses 
extraordinaires,  soit  ajournée  jusqu'après  l'époque 
où  le  roi  nous  aura  i)roposé  la  guerre  offensive. 

M.  Dlbayet  :  J'insiste  plus  que  jamais  sur  l'ajour- 
nement indéfini.  D'abord  je  m'oppose  au  projet  de 
M.  Carnot,  parce  que  le  moment  le  plus  défavorable 
pour  les  réformes  est  celui  de  la  guerre.  Je  m'op- 
pose à  celui  du  comité,  parce  que  rien  n'est  plus  inu- 
tile que  les  trois  quarts  des  ofliciers  qui  ne  servent 
pas  dans  la  ligne.  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit,  que  les 
adjudants-généraux  peuvent  être  très  utiles,  et  j'en 
ai  l'expérience.  ^Mais  aussi  j'ai  éprouvé  que,  si  en 
Amérique,  nous  avons  vu  une  jeunesse  brillante  et 
pleine  de  bonne  volonté,  servir  hors  de  la  ligne,  pour 
mettre  plus  en  évidence  son  courage,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  trois  quarts  des  officiers  ont  été 
complètement  inutiles. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Le  projet  de  décret  du  comité  est  ajourné  indéfi- 
niment. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire  de  la 
proposition  de  M.  Carnot. 

iM.  Dlbayet  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi.  Je  ne  m'ex- 
plique pas  davantage;  j'observe  seulement  que  le 
temps  où  nous  sommes  n'est  ni  celui  de  faire  des  ré- 
formes, ni  celui  de  les  annoncer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi. 

^\.  DoRizY,  au  nom  du  comité  tics  assignats  et 
monnaies  :  Votre  comité  des  assignats  et  monnaies 
doit  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à 
présent  pour  l'exécution  du  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  la  fabrication  d'assignats  de  25  liv.,  et 
de  coupure  de  50,  25,  15  et  10  sous.  Il  s'est  entouré 
des  plus  célèbres  artistes  de  la  capitale  ;  aidé  de  leurs 
lumières,  il  est  parvenu  à  des  résultats  tels  qu'il 
peut  espérer  que  ces  nouveaux  assignats  auront  un 
caractère  de  perfection  que  la  contrefaction  ne  pourra 
atteindre,  et  que  l'œil  le  moins  exercé  pourra  recon- 
naître. Dans  des  temps  paisibles,  la  falsification  du 
papier  national  est  un  malheur  assez  grand  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  prévenir  par  toutes  sortes 
de  précautions.  Cependant  alors,  l'intérêt  du  contre- 
facteur est  suffisamment  combattu  par  le  peu  de  du- 
rée des  succès  qu"il  pent  obtenir,  et  par  les  dangers 
auxquels  il  s'expose  :  mais  nous  nous  trouvons  dans 
des  circonstances  bien  dilférentes.  L'intérêt  du  con- 
trefacteur est  le  moindre  de  ceux  que  nous  avons  à 
combattre.  C'est  l'intérêt  des  ennemis  de  la  liberté 
qui  peut  produire  en  ce  genre  les  effets  les  plus  fâ- 
cheux. Tous  les  moyens  qu'un  contrefacteur  obscur 
peut  mettre  en  usage,  ne  sont  rien  auprès  de  ceux 
que  peut  employer  une  fabrique  en  grand,  qui  serait 
établie  dans  un  pays  étranger,  et  à  laquelle  on  au- 
rait appelé  les  artistes  les  plus  distingués  ;  et  cette 
Idée  est  effrayante  quand  on  considère  que  ces 
moyens  peuvent  être  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont 
juré  notre  perte. 

Ce  n'est  donc  point  contre  les  efforts  isolés  d'un 
contrefacteur  tremblant  qu'il  faut  diriger  principale- 
ment notre  surveillance  et  nos  soins.  C'est  contre  des 
ennemis  plus  puissants  à  qui  tous  les  moyens  con- 
viennent, pourvu  qu'ils  opèrent  notre  ruine.  La  su- 
périorité des  talents  doit  donc  présenter  dans  la  con- 
fection des  assignats  des  difficultés  qu'eux  seuls 
puissent  vaincre.  Votre  comité  a  senti  la  nécessité 
d'employer  les  premiers  artistes  du  royaume ,  de 
joindre  à  leurs  ouvrages  des  procédés  inconnus  aux 
autres  nations,  et  d'employer  enfin  toutes  les  nouvel- 
les inventions  qui  peuvent  y  être  appliquées.  lire 
vie.it  donc  pas  vous  dire  que  l'économie  a  été  s(  n 
principal  guide.  Klle  pourrait  être  au  contraire  u)i 


:i0-2 


sujci  do  (b'ponscs,  puisque  pont-ôiro  elle  obligerait 
la  nation  à  cliansci-  en  entier  la  masse  de  ses  assi- 
gnais, pour  remplacer  ceux  que  la  falsification  aurait 
luiillipliés  ;  l'éconouiie  consiste  principalement  à  re- 
clurclier  la  plus  1,'randc  perfection  à  laquelle  il  soit 
possible  dattcindre.  Nos  premières  recîicrclies  ont 
eu  pour  objet  l'inimitabilité  du  papier.  Nous  avons 
été  long-temps  arrêtés  par  une  foule  de  soumissions 
relatives  à  sa  fabrication.  Votre  comité  a  cru  devoir 
rejeter  le  papier  de  couleur;  car  l'un  des  plus  grands 
avantages  d'un  papier  fabriqué  avec  soin  est  Tunifor- 
mité  de  la  couleur,  quil  n'est  possible  d'atteindre 
qu'avec  le  papier  blanc.  La  couleur  altère  d'ailleurs 
la  substance  du  papier,  le  rend  moins  transparent  et 
moins  solide. 

2".  11  a  reconnu  comme  infiniment  précieux  un 
filigrae ,  exécuté  avec  soin  par  un  artiste  célè- 
bre, avec  des  ])rocédés  nouveaux  et  qui  est  très  ap- 
parent. 

o".  Il  a  cru  devoir  admettre  au  concours  tous  les 
papetiers  avantageusement  connus  par  leurs  talents, 
pour  quils  traitassent  avec  le  commissaire  du  roi. 
L'éloignement  de  quelques  uns  nous  a  cependant 
paru  un  obstacle  impossible  à  vaincre.  Vous  savez 
qu'un  des  membres  du  corps  législatif  surveille  jour- 
nellement la  fabrication  du  papier  dans  cliaque  ma- 
nufacture, cl  que  ce  papier  infiniment  précieux  n'ar- 
rive à  l'aris  que  sous  l'cscorlc  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Le  seul  désir  d'être  utile  à.  la  patrie  peut  engager 
tm  de  vos  collègues  à  s'abstenir  de  vos  délibérations. 
Ce  sacrifice  ne  peut  être  que  d'une  très  courte  du- 
rée, et  il  serait  impossible  qu'il  n'excédât  pas  celle 
d'une  quinzaine,  s'il  fallait  que  l'on  se  transportât. 
iNous  avons  donc  cbargé  la  fabrique  d'Essone,  qui  est 
à  une  très  petite  distance  de  Paris,  de  la  fabrication 
du  papier  pour  les  assignats  de  25  livres.  Ce  papier 
contiendra  dix  assignats  à  la  feuille,  et  sera  de  pa- 
reille qualité  de  celui  des  assignats  de  50  et  100  liv. 

Huant  à  ce  qui  concerne  le  papier  pour  les  coupu- 
res au-dessous  de  5  liv.  ,  je  dois  vous  instruire  que 
la  nature  du  papier  des  assignats  de  50  et  de  15  sous 
est  i'rrêlée,  et  que  les  modèles  approuvés  par  le  co- 
mité ont  été  remis  au  ministre  et  au  commissaire  du 
roi,  pour  qu'il  puisse  conclure  les  marchés.  11  ne  me 
reste  donc  qu'à  vous  parler  du  papier  pour  les  assi- 
gnais (le  2.)  (t  de  JO  sous.  Votre  comité  a  accueilli 
tous  les  artistes  qui  lui  ont  présenté  des  procédés  in- 
génieux. Kt  comme  les  billets  de  25  sous  sont  moins 
nécessaires  que  ceux  de  plus  petite  valeiw,  il  atten- 
dra ([ue  les  nsacliines  de  M.  Drosse  soient  faites. 

Quant  aux  assignats  de  10  sous,  des  commissaires 
du  comité'  s'occupent,  concurremment  avec  des  sa- 
vants, de  l'examen  de  plusieurs  moyens  proposés  par 
des  artistes,  qui  pourront  leur  donner  un  grand  de- 
gré de  perfection.  On  présente  ces  papiei'S  comme 
composés  de  matières  dont  les  artistes  ignorent  jus- 
qu'à présent  la  trilure  et  les  proc>''dés  conuîic  indis- 
solubles à  l'eau  ,  C(mime  assez  solides  pour  résister  à 
toutes  les  froissures  ;  et  comme  étant  parfaitement 
transparents  et  présentant  par  là  des  moyens  de  vé- 
rification I)ien  plus  faciles  que  le  papier  opaque. 

.le  dois  maintenant  vous  jjarler  de  la  gr"vure  et  de 
l'imiiression.  il  y  a  trois  moyens  deconlrefaction.  On 
peut  iiniler  les  assignais,  ou  à  la  plume,  ou  avec  une 
piaiiclic  (le  cuivre  ou  de  bois,  nu  avec  des  caractères 
fondus  exprès,  et  en  répétant  les  mêmes  procédés 
qui  ont  l'ié  employés  pour  la  fabrication  première. 

I.a  i)remièie  de  ces  méthodes  est  si  longue,  si  fa- 
cile à  conuailre,  qu'elle  ne  présente  aucun  danger: 
la  seconde  est  plus  diflicile,  et  sa  perfection  dépend 
de  riiabileié  du  graveur.  Cependant  elle  présente  des 
dillicultés,  et  elle  se  reconnaît  à  des  signes  certains  : 
1"  le  papier  devient  lisse.  2"  les  caractères  ne  pren- 


nent point  de  coulage,  ce  qui  arrive  à  l'impression 
ordinaire  ;  u"  les  noirs  d'une  certaine  étendue  ne 
prennent  pas  le  même  grain  ;  mais  le  plus  grand  in- 
convénient, c'est  (ju'unc  planche  ne  peut  servir  à 
plus  de  deux  mille  épreuves.  En  sorte  qu'il  faut  mul- 
tiplier les  planches,  au  risque  de  ne  pas  les  avoir 
semblables;  et  un  lucre  modéré  ne  convient  pas  aux 
entreprises  que  nous  avons  principalement  à  crain- 
dre, celles  qui  pourraient  se  faire  sous  la  protection 
d'un  gouvernement  étranger,  et  que  nous  pourrions 
appeler  en  quelque  sorte  des  contrefa(;ons  politiques. 
La  vraie  et  seule  méthode  qui  puisse  convenir  à  de 
pareilles  fabrications,  est  de  monter  hardiment  une 
fabrication  semblable  à  celle  de  nos  assignats,  et  le 
seul  préservatif  aussi  contre  ces  tentatives,  se  trouve 
dans  la  plus  grande  perfection  possible  des  caractères. 

A  cet  égard  votre  comité  a  eu  des  conférences  avec 
M.  Didotetavec  des  savants,  et  l'on  doit  employer 
plusieurs  procédés  nouveaux.  Il  serait  diflicile  de  vous 
peindre  et  de  vous  rendre  sensibles  ces  procédés,  et 
il  serait  peut-être  dangereux  de  les  publier.  Leur 
utilité  est  telle  que  les  étrangers  ignoreront  jusqu'aux 
procédés  d'après  lesquels  seront  faits  nos  assignats, 
ou  que  s'ils  parvenaient  à  les  reconnaître ,  les  ma- 
chines leur  manqueraient  encore.  Ces  procédés  nou- 
veaux en  donnant  une  grande  régularité  aux  carac- 
tères, les  ferait  reconnaître  de  tout  ce  qui  ne  serait 
qu'imitation  ;  et  ils  nous  donneront  l'assurance  d'a- 
voir un  papier  dont  l'invention  nous  appartient,  pour 
lequel  il  a  fallu  des  machines  dispendieuses  qui  n'exis- 
tent nulle  part  qu'à  la  disposition  du  gouvernement 
français. 

Ou  a  encore  cherché  à  perfectionner  la  gravure  en 
taille-douce.  Un  artiste  qui  s'est  présenté  au  comité 
a  vaincu  les  difficultés  qui  avaient  jusqu'ici  arrêté 
M.  Saint-Aubin  ;  car  l'on  sait  qu'on  était  obligé  de 
graver  jusqu'à  trois  cents  fois  la  même  planche.  Des 
artistes  se  sont  réunis  pour  perfectionner  ce  qui  a  été 
découvert  en  ce  genre,  et  au  lieu  de  deux  mille 
épreuves,  on  pourra  en  tirer  100  millions,  toutes 
i(lentiquement  semblables.  Votre  comité  a  porté  son 
attention  même  sur  les  plus  petits  détails  d'exécution. 
Par  exemple ,  sur  une  découverte  qui  a  pour  objet 
d'éviter  le  double  mouillage  du  papier,  et  sur  une 
autre  découverte  pour  arrêter  le  coulage  des  caractè- 
res. Celle-ci  aurait  pour  objet  d'imprimer  en  deux 
couleurs  différentes,  en  sorte  que  chaque  lettre  au- 
rait la  partie  supérieure  d'une  couleur,  et  la  partie 
inférieure  d'une  autre. 

11  me  reste  à  vous  parler  du  timbre  sec.  Deux  ar- 
tistes ont  présenté  à  cet  égard  des  procédés  nou- 
veaux ;  l'un  est  M.  Drosse ,  qui  nous  a  oiTert  un  tindire 
en  même-temps  sec  et  humide.  Nous  attendons  l'exé- 
cution de  ses  machines  ;  l'autre  est  M.  Barthelet.  Il 
nous  a  présenté  un  timbre  composé  de  brisures,  dont 
l'artiste  lui-même ,  qui  l'a  fait ,  ne  peut  imiter  les  ré- 
sultats accidentels,  etc.  C'est  ce  moyen  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  aux  assignats  dont  nous 
allons  vous  présenter  le  modèle,  etc. 

'\L  Dorisy  présente  un  projet  de  décret  qui  crt 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assii^nats  ot  monnaies,  considérant  (lu'il 
est  de  son  devoir  d'apporter  à  la  fabrieatioii  des  nouveaux 
assignats  toute  la  célérité  doiitellecst  susceptible,  et  qid 
peut  s(>  concilier  avec  la  i)erfection  des  moyens  indi(|ués 
par  les|)liis  célèbres  artistes,  décrôte  (|ii'il  y  a  urgence. 

»  L'AssemJjlc  nationale,  après  a\oir  déclaré  Turgcnce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Pajiivr. 

»  Le  papier  sera  blanc,  il  sera  de  mi?mc  nalure  et  qualité 
que  celui  des  assignats  de  50  et  100  liv. 

»  11  sera  do  18  pouces  de  largeur,  feuille  déi)loyée,cldo 
12  pouces  de  liauteur. 

I)  Chacune  des  fçiiillcs  contiendra  dix  assignats,  ctcliacu 
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de  ce»  assignats  présentera  dans  la  pûte  de  son  papier  un 
filigrane  portant  ces  mots  :  la  loi  et,  le  roi  ^  entourés  d'une 
Irise  au  pied  de  laquelle  se  trouvera  en  chiffres  arabes  le 
nombre  25  liv.,  suivi  d'une  L  capitale  d'écriture,  le  tout 
exprimant  la  valeur  de  l'assignat  :  ce  filigrane  sera  en 
transparent  dans  le  papier. 

»  Les  lettres  de  l'intérieur  du  filigrane  seront  compo- 
sées de  manière  à  conserver  invariablement  la  même  posi- 
tion relativement  aux  difl'érents  ornements  qui  composent 
la  frise. 

»  Au-dessous  de  ce  filigrane  transparent  seront  deux 
Heurs  de  lys  qui  paraîtront  en  opaque  dans  la  pâte  du 
papier. 

»  L'assignat  de  25  liv.  sera  de  /i  pouces  9  lignes  de  lar- 
geur hors  d'œuvre ,  et  de  2  ponces  9  lignes  de  hauteur. 

»  Quatre  médaillons  seront  destinés  à  recevoir  les  tim- 
bres secs ,  deux  autres  renfermeront  une  gravure  en  taille- 
douce. 

»  La  figure  que  présentera  l'un  des  timbres  secs  sera, 
.  dans  la  patrie  supérieure  de  l'assignat,  celle  de  la  Liberté, 
dans  l'inférieure ,  celle  de  la  Paix. 

I  »  Le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la  Paix  sera 
exécuté  d'aju-î-s  le  procédé  ingénieux  de  M.  Barthelet,  dont 
l'effet  est  de  disposer  sur  la  figure  des  inégalités  acci- 
dentelles qu'une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas  reproduire. 

»  En  ce  qui  concerne  les  figures  en  taille-douce ,  l'une 
d'elles  sera  l'effigie  du  roi,  l'autre  celle  du  Génie  de  la 
France  .,  traçant  avec  le  sceptre  de  la  raison  le  mot  consti- 
tution. L'une  et  l'autre  seront  conformes  aux  empreintes 
décrétées  pour  les  monnaies  d'argent. 

Description  de  la  bordure  de  l'assignat. 

»  Les  deux  parties  latérales  de  la  bordure  seront  compo- 
sées ainsi  : 

Sur  le  coté  gauche. 

))  Dans  un  petit  carré,  les  armes  de  France  qui  se  déta- 
cheront en  blanc,  sur  un  fond  noir. 

»  Au-dessus,  dans  un  carré  long,  l'épée  avec  deux 
branches  de  l'ancienne  guirlande. 

»  Dans  le  milieu  de  cette  partie  latérale,  la  figure  sym- 
bolique de  l'Abondance,  et  plus  bas  le  symbole  de  la  Pru- 
dence, représentée  par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu'il 
surmonte  ;  et  enfin  dans  un  petit  carré ,  le  chiffre  com- 
posé des  lettres  initiales  de  la  nation  et  du  roi ,  liées  en- 
semble. 

»  Sur  le  côté,  à  droite,  dans  un  petit  carré,  le  chiffre 
de  la  nation,  formé  des  deux  lettres  initiales. 

»  Au-dessous,  le  sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir, 
unis  par  un  ruban. 

»  Au  milieu  de  cette  partie  latérale  une  figure  symbolique 
représentant  la  Sagesse. 

»  Au-dessous  un  faisceau  armé  de  hache ,  emblème  de  la 
force  publique. 

))  Et  enfi^i  au-dessous ,  dans  un  petit  carré ,  le  chiffre 
■  du  roi. 

»  Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  parties  :  à  gauche 
seront  imprimés  en  petits  caractères  ces  mots  :  Loi  du  IG 
décembre  1791  ;  à  dioite ,  ceux-ci  :  L'an  troisième  de  la 
liberté. 

»)  Un  petit  cartouche  fond  noir  remplira  le  milieu ,  et 
portera  le  nombre  25  en  chiffre  romain. 

»  La  partie  inférieure  du  cadre  sera  également  divisée 
en  trois  parties. 

»  Le  coté  gauche  présentera  cette  légende  :  La  loi  punit 
de  mort  le  contrefacteur. 

■))  Le  côté  droit,  celle-ci  :  La  nation  récompense  le  dé- 
nonciateur. 

»  Le  milieu  sera  rempli  par  un  carré  représentant  la 
prestation  du  serment  civique. 

Caractères  de  l'impression  de  l'assignat  gravés  par 
M.  Firmin  Didot. 

»  La  première  ligne  sera  composée  des  deux  mots ,  do- 
maines nationaux. 

»  Ils  seront  en  caractères  romains  liés. 

n  La  seconde  ligne  sera  formée  du  mot  assignat  ;  il  sera 
en  italique,  lié  avec  une  cajjitale  ornée. 

»  La  troisième  ligne  sera  composée  des  mots  de  vingt- 
cinq  livres,  en  caractères  romains  liés  entre  eux. 

»  Et  la  quatrième  ligne  sera  formée  de  ces  mots  :  Paya- 
ble au  porteur,  en  romain  lié. 

»  Le  roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera  apposée  à 
cette  espèce  d'assignat  ;  elle  sera  gravée  avec  tout  soin. 

»  Au-ilessous  de  la  signaturç ,  daas  lui  parallélograuime 


fond  noir,  orné  d'arabesque,  sera  inscrit  au  lozangc  ren- 
fermant en  chiffres  arabes  le  nombre  25  livres. 

))  Entre  les  deux  médaillons  à  gauche  sera  placé  le  nu- 
méro ;  entre  ceux  de  la  droite  la  lettre  et  le  numéro  de  la 
série. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  au  nom  du  co- 
mité de  surveillance.  Il  ne  peut  pas  dissimuler  plus 
long-temps  à  l'Assemblée  que  l'on  prend  toutes  les 
mesures  imaginables  pour  enlever  notre  numéraire. 
On  vient  de  lui  remettre  une  petite  boîte  remplie  des 
médailles  de  confiance  de  IMM.  Monncron ,  qui  ont  été 
creusées  et  dans  lesquelles  on  a  mis  dos  louis  d'or. 
L'autre  jour  nous  avons  fait  venir  au  comité  les  di- 
recteurs des  messageries,  qui-nous  ont  apporté  leurs 
registres  ;  nous  avons  vérifié  que  du  15  au  2Zi  janvier, 
il  est  sorti  pour  6,<S00,000  livres  de  numéraire.  On  le 
convertit  en  piastres  et  on  le  fait  passer  dans  des 
boîtes.  Je  demande  que  le  rapport  des  comités  de 
commerce  et  de  surveillance,  sur  cet  objet,  soit  fait 
demain. 

M.  Caminet  :  La  meilleure  mesure  est  de  faire  re- 
tirer de  la  circulation  toutes  les  monnaies  de  confiance. 
Je  ne  sais  pas  comment,  contre  toute  espèce  de  police, 
on  a  souflerl  que  MM.  ÎNIonneron  missent  en  circula- 
tion ,  sous  le  nom  de  médailles  de  confiance ,  des 
monnaies  de  cuivre  auxquelles  ils  donnent  une  valeur 
fort  supérieure  à  leur  valeur  intrinsèque. 

M.  r.EBODL  i  L'Assemblée  a  déjà  ordonné  qu'il  lui 
serait  fait  un  rapport  sur  les  billets  de  confiance  ;  ainsi 
il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret  à  cet  égard, 
puisque  les  monnaies  de  \VS\.  Alonneron  ne  sont  autre 
chose  que  des  billets  de  confiance  sur  métal. 

M.  Mouysset  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  porté  contre  MM.  Malvoisiu ,  Gauthier 
et  Marc. 

Actes  d'accusation  contre  le  sieur  Charles  Malvoi- 
sin, lieutenant-colonel,  commandant  le  treizième 
régiment  de  dragons;  ISicolas-François-Xavier 
Gauthier,  ci-devant  garde-dn-corps  du  roi;  et 
Charles-François  Marc,  ci-devant  chantre  de  l'é- 
glise collégiale  de  Tout. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  la  municipalité  de 
Toul,  département  de  la  Meurthe ,  les  25  ,  26  et  27 
novembre  dernier ,  Tarrèté  du  conseil  général  de  la 
même  commune ,  en  date  aussi  du  23  novembre ,  et 
les  témoins  ouïs  en  conséquence,  au  moment  que  les 
sieurs  Charles-François  Malvoisin,  lieutenant-colonel, 
commandant  le  13"  régiment  des  dragons  ;  Mcolas- 
François-Xavier  Gauthier,  ci-devant  garde-du-corps 
du  roi ,  et  Charles-François  :\Iarc ,  ci-devant  chantre 
de  l'église  collégiale  de  Toid  ,  tramaient  des  projets 
hostiles  contre  l'Etat,  soit  en  enrôlant  des  citoyens  pour 
les  envoyer  au-delà  du  Rhin  grossir  rarmée  des  émi- 
grés ,  soit  en  louant  les  intentions  de  ceux  qui  se  pré- 
sentaient pour  s'enrôler,  en  les  exhortant  à  rentrer 
dans  le  royaume  pour  seconder  les  entreprises  des 
contre-révolutionnaires ,  et  de  plus ,  en  leur  promet- 
tant de  les  payer  comme  s'ils  franchissaient  tous  déjà 
les  frontières. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  après  avoir 
pris  connaissance  de  ces  procès-verbaux  et  de  cet  ar- 
rêté dans  la  séonce  du  U  décembre  dernier,  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les  ci-de- 
vant nommés,  et  elles  les  accuse  par  le  présent  acte 
devant  la  haute  cour  nationale,  comme  étant  préve- 
nus de  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
L'Assemblée  approuve  cette  rédaction. 
M.  Dubreil  présente  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cret relatif  au  délai  comminatoire  prescrit  aux  créan- 
ciers de  la  dette  exigible  pour  la  remise  de  leurs  titres. 
Cette  rédaction  est  décrétée  avec  quelques  articles 
additionnels. 
Kous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro, 
ia  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 
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A7-tirlc  omis  (Unis  kl  séance  d'hior. 
M.  DiKLUONNÉ  :  Voire  comib''  do  roxtraordinairc 
dfsfuiancos  ne  peut  vous  faire  aujoiiid'liui  If  rapport 
ddiit  vous  l'avez  charp;é,  rclalivciiifiit  aii\  l)il!(:ts  de 
conliance  ;  il  doit  avoir  à  col  ('^'ard  iiiir  conférence 
avec  la  iminicipalité  de  Paris.  Cependant,  il  croit  de- 
voir vous  annoncer  que  les  administrateurs  des  cais- 
ses patriotiques,  appelés  au  comité  à  «ne  conférence 
avec  les  di'pulés  extraordinaires  de  Chartres,  ont  pris 
ron^'a^'cment  de  s'arranger  pour  un  plus  prompt 
écliaiii,'e  de  leurs  billets,  tant  àCliartres  qu'à  Taris. 


TIItATUE    ITALIEN. 

Charlullc  et  JVerOicr,  donnée  ilcniii'rcnicnl  à  ce 
tlit'àlro  ,  a  été  accueillio  avec  beaucoup  il'iriterèl.  Tout 
le  monde  coiinaîl  le  rotiian  de  Goëilie  ,  intitulé  :  Les 
passions  du  jeune  l'Vertlu-r.  C'est  le  dénouement  de 
cet  ouvrage  que  l'auteur  a  voulu  mellrc  en  scène  ,  et  il 
a  iiu  se  convaincre  d'une  chose  déjà  dite  et  prouvée 
depuis  long-temps,  que  ce  qui  peut  convenir  à  la  lec- 
ture on  les  longs  dévelojipements  sont  permis,  ne  con- 
vient pas  de  même  au  théâtre,  où  l'on  ne  veut  voir  que 
des  événements  rapprochés  et  une  action  rapide. 

Charlotte  est  mariée  ii  Albert.  N^'erther  vient  chaque 
io  ir  la  voir.  Ce  jeune  homme,  d'un  caractère  impé- 
tueux, s'est  épiis  poiu' elle  d'une  passion  insurmontable, 
à  laciuelle  Charlotte  ,  quoique  vertueuse  et  respectant 
ses  devoirs,  n"est  pas  lolaiemeni  insensible.  i\lbert  n'est 
point  jaloux;  mais  par  égard  poiu-  les  bienséances,  il 
charge  son  épouse  d'engager  NA  eriher  à  lui  rendre 
des  visites  moins  fréquentes.  C'est  un  coup  de  foudre 
pour  ce  jeune  homme,  qui  s'était  fait  une  douce  habi- 
tude de  voir  ch.ique  jour  l'objet  aimé,  sans  osir  porter 
plus  loin  ses  espérances  .  11  devient  furieux  ,  et  quitte 
Charlotte  en  prétextant  un  long  voyage.  Peu  après  il 
fait  prier  Albert  de  lui  prêter  ses  pistolets  ;  celui  -  ci 
charge  sa  femme  de  les  remettre  au  valet  <le  \A  orther. 
Charlotte,  qui  en  prévoit  l'usage,  effiayée  par  le  ca- 
ractèie  de  son  jeune  amant  ,  tombe  aux  pieds  de  son 
époux  ,  loisquelle  se  trouve  seule  avec  lui  ,  et  lui  fait 
part  de  tout  ce  qui  s'est  passé  .  Albert  veut  voler  au 
secours  du  jeune  homme;  on  entend  un  coup  de  pisto- 
let; Charlotte  tonihe  évarmnie  ;  mais  le  vieux  valet  de 
\A  erther  vient  annoncer  qu'il  a  eu  le  bonlicur  de  dé- 
tomner  le  pistohM  ,  et  que  son  maître  n'est  point  mort. 
\A'erth(r  reparaît  pour  laire  des  excuses,  et  promet; re 
de  renoncer  à  sa  passion. 

Celte  pière  est  de  M.  Dejaure  ,  connu  .'i  ce  th('àlre 
par  beaucoup  de  succès.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  des 
dt-tails  très  inli-ressanls  ,  comme  la  scène  d'adieux  en- 
tre Werther  et  Charlotte,  rendue  avec  beaucoup  de 
chaleur  il  de  seniibliilé  par  madame  Saint  -  Aubin 
et  M.  Michu.  D'autres,  moins  heureux,  comme  les 
jeux  enfantins  de  \A  erther  avec  les  neveux  d'Albert 
élovés  par  Charlotte.  La  musique  a  paru  fort  belle,  tra 
vaillée  avec  soin,  même  un  peu  trop  travailler.  l-'aut(!ur, 
JNl.  Kreut/.er,  est  jeune  ;  il  a  beaucoup  d'idées;  il  de- 
vrait se  délier  davantage  de  son  goût  pour  les  modu- 
lations fré(juentes  et  rieherchées,  cpii,  tiop  multipliées, 
ne  produisinl  plus  d'effet  ,  et  ne  sirvent  qu'à  fatiguer 
l'allenlion  des  .ludileurs.  .\  cela  pièi,  cette  composition 
a  beaucoup  de  mérite.  Le  jiublic  l'a  demandé  a  grands 
ciis,  et  il  s'est  rendu  à  ses  ordres. 


SPFXTACLES. 

ACADKMIE  ROYALi:  l)Er.HJSIQt,E.--Aujourd  hui  Cas- 
tor et  Polliix,  tragédie  lyrique  en  .1  actes. 

'lUKATIlE  DE    I.A   NaTION. Aujounl  hui    Ilojiint, 

tragédie,  suivie  tics  Deux  Pages. 

TiiKATKE  ITALIEN.  --  Aujourd  hul  la  Soirée  ora- 
geuse, la  ,'»-  représent.ition  de  fj'erther  et  Uinrlotte,  et 
les  Jeux  Petits  Sa^ayurds. 

TUK\TUK   FnwrAtS,  rue  nic»:elicii. —  Aujourd  hui 


l'/nlrtgur  èplitolnire,  comédie  en  .'»  actes,  précédc'e  de 
/  erneui/iiu  l'Heureuse  extraiaganee. 

Jeudi,  la  première  représcsialion  de  Ctiius  Gracchus  , 
Iragi'dic  nouvelle. 

Théâtre  de  la  uoe  Fevdeau  ,  ci-dev.int  de  Mon- 
sieur.—  Aujourd'hui  la  3j'=  représentation  de  Zo- 
doisha,  opéra  français  en  3  actes,  précédé  des  Porte- 
feuilles. 

Demain  la  ii'  représentation  de  la  Cosa  rara,  opéra 
italien. 

TuEATRK    de    M"''    MONTANSIER    au    Palais -Royal, 

—  Aujourd  hui  Alix  de  lieaucaire,  opcra    nouveau  en 
3  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  ru-^  Coût  ure-Sainle-Calherinc* 

—  Aujourd'hui  Kugeiiic,  drame  ,   suivi  du  Triple  Bla- 
riage. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui ta  Vorèt  noire  on  le  Kils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  du  Portefeuille,  et  desVacances  des 
Procureurs. 

TiiiiATRE  DE  MoLtiiRE,  ruc  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  les  Trois  .Jumeaux  P'énitiens  ,  comédie  dans 
laquelle  M.  A  olanges  remplira  le  rôle  d^ Arlequin,  suivie 
du  Suisse  de  Chàteauvieux,  Irait  historique. 

TllEATRE  DE  LA  RUE  DE  LouvoiS  --  Aujourd'hui 
la  deuxième  représentation  ùc  l'^lora,  opéra  en  tr«isac- 
tes,  à  spectacle. 

Théâtre  du  'Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd'hui les  Deux  Panthéons,  pièce  en  3  actes  et  en 
v.iudeville,  suivie  de /«  DIatinée  et  de  la  f'tillée  villa- 
geoises, diverlissemcnt  en  a  actes  par  MM.  Plis  et  Barré_ 

Théâtre  français  comique  et  lyriquk.  --  Au- 
jourd hui  Nicodcnie  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
fupie,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  dt:  V A\,'enlurier 
Gascon. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saini-Thomas-du- 
l^uvre  ,  hôtel  de  Marigny,  n»  i  y. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Coui's  des  changes  êlrangcrs  à  GO  jours  de  date. 

Cadix 25  I.  15  s. 

Gènes toc 

Livotinie J7f> 

I.yoïi.  P.  des  Rois  1   Ij^,  p. 

Bonise  du  4  Février. 

Actions  des  Indes  de  2:>00  hv 31  C5,60,.''>7,1|5,C5, 

—  Parlions  de  1  COO  liv 1  39.'ï. 

— de;!12liv.  10  s 2S0. 

—  de    100  liv , 95. 

Hinpnmt  d'octobre  de  500  hv 440,50. 

Kiupruiit.  de  dcc.    1782  Quil.de  lin 2,4,3,2,2  3i4  p. 

—  de    125  uûll.déc.    1784 5  3i4,7i8,  G,S7|Sb. 

—  Sorties 1  7i8. 

Acl.  uouv.   des  Indes.    1400,l395,y(),98, 97, 95, 94,93,92 

91, 88, 87, 8(), 83, 82,85, 87, 89, 90,92, 93, 92,91. 

Caisse  d'Ksc 3900,895,94,92,95,98,95. 

D.'uii-Caisse 1942,40,33,36,38,40. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 4 70. 

—de  80  millions   d'août   1789.   1  3ii,2  li2,li'4,l  7,8, 

2  3,4,3  p. 

Assur.  contre  les  iiic 493,94,95,90,90,89,88,90.91. 

g-î. 93, 90, 89,88. 

—   à  vie..  i)O(),:)'J,),90,9''.,88,8i,S4,82,80,78,8O,85,88, 

90,92,93,91,90,88,85. 

(Contrats  1'"  classe  à  5  p.  0(0 93  1  |4,5i8,;[4. 

—  2*  idem  à   5  p.   0(0.  li.ij.  au  15* 86  Ii4. 

—  i'idem  .î  5  p.  OlO.  suj.  au  lO' 82  li2,3|'i. 

-r  'i'  idem  a    ■.   p.  0(0.  sifj.   nu    IO*"  el  2  s.  p.  1 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTEIR INIVERSEL 

Uindid  FÉVRIER  1192.  — Troisicmc  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Fienne ,  du  26  janvier.  —  ^Les 
dépêches  qu'un  courrier  de  Paris  a  apportées  ici  le  15  au 
soir,  ont  fait  assembler  le  conseil  d'état  qui  s'est  pro- 
longé fort  avant  dans  la  nuit.  L'empereur  y  a  assiste.  Le 
lendemain  il  fut  enjoint  au  conseil  aulique  de  guerre  de 
hâter  les  préparatifs  militaires;  cinq  bataillons  de  notre 
garnison  se  préparent  à  la  marche.  Le  même  jour  on  a 
expédié  plusieurs  courriers  pour  Paris,  Bruxelles,  Co- 
blentz  et  Madrid.  —  Les  régiments  ,  qui  ont  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prêts  à  iliarcher,  sont  au  nombre  de  21  ;  l'ar- 
tillerie n'y  est  pas  comprise.  —  L'activité  de  la  correspon- 
dance entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin,  est  plus  grande 
que  jamais.  —  On  compte  plus  de  cent  officiers  fran- 
çais qui  sont  entrés  dans  le  service  militaire  de  l'empe- 
reur, dans  ce  nombre  se  trouvent  un  général  et  deux  co- 
lonels. 

De  Francfort,  le  24  janvier.  —  Voici  une  petite  anec- 
dote qui  est  an-ivée  il  n'y  a  pas  encore  bien  long-temps  à 
Mayence,  mais  on  a  évité  soigneusement  jusqu'à  présent 
de  la  publier:  l'électeur  se  proposait,  par  raison  d'écono- 
mie, dit-on,  de  diminuer  la  solde  de  ses  troupes.  Les  sol- 
dats, instruits  de  celte  circonstance  fâcheuse,  choisirent 
deux  bas-ofûciers  et  les  envoyèrent  comme  députés ,  au 
général ,  pour  lui  faire  d'humbles  remontrances.  Ces  dé- 
putés furent  aussitôt  arrêtés,  dégradés  et  condamnés  à 
passer  par  les  verges.  Au  moment  fixé  pour  l'exécution  et 
lorsque  les  soldats  furent  rangés  en  haie ,  tous  jetèrent  les 
verges  avec  indignation;  on  ne  put  point  parvenir  à  les 
leur  faire  reprendre  pour  exécuter  la  sentence  militaire 
contre  leurs  camarades;  mais  cette  fermeté  produisit  un 
bon  elïet;  on  fit  grâce  aux  deux  sous-officiers ,  et  la  solde 
resta  sur  l'ancien  pied. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort.  —  Nous  avons  lu  il  y 
a  quelques  jours,  dans  divers  papiers  français,  qu'un  certain 
comte  de  Witgenstein  a\ait  obtenu  la  permission  de  re- 
cruter dans  le  pays  d'Isenbourg,  pour  l'armée  des  princes 
émigrés.  Nous  ignorons  si  cette  nouvelle  est  fondée  ,  rela- 
tivement aux  trois  comtés  d'Isenbourg;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  bien  certain,  c'est  que  dans  la  principauté  d'Isenbourg- 
Birnstein,  qui  nous  avoisine  :  non-seulement  il  n'a  jamais 
été  permis  dé  recrutement  pareil,  mais  que  sur  la  de- 
mande adressée  à  ce  sujet  par  le  comte  de  Witgenstein  au 
prince  d'Isenbourg-Birnstein ,  ce  dernier  lui  a  répondu 
par  un  refus  formel  ;  ce  qui  prouve  suffisamment  les  bon- 
nes dispositions  de  ce  prince  envers  la  nation  française. 
ANGLETERRE. 
De  Londres  ,  /e  3  1  janvier.  —  Sa  majesté  britannique 
s'est  rendue  à  la  chambre  haute  pour  ouvrir  la  session  du 
parlement.  Quelques  feuilles  ont  donné  d'avance  le  précis 
du  discours  qu'elle  y  a  prononcé  et  dont  nous  nous  bor- 
nons à  faire  connaître  la  substance.  —  Demande  d'un 
établissement  convenable  pour  le  duc  d'Yorck.  —  An- 
nonce du  traité  de  paix  définitif  conclu  entre  l'empereur 
et  la  Porte  ,  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  — 
Espérance  d'en  présenter  incessamment  un  pareil  qui  ter- 
mine les  différends  de  la  Porte  et  de  la  Russie.  —  La 
guerre  de  l'Inde  n'est  pas  terminée,  mais  la  conduite  in- 
telhgente  et  courageuse  du  lord  Cornwallis  donne  tout 
lieu  de  se  promettre  une  fin  honorable  et  avantageuse. 
—  La  paix  maintenue  entre  la  Grande-Bretagne  et  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  sa  continuation,  sur  laquelle 
on  peut  compter,  permettent  de  réduire  lesétablissemenls 
militaires  de  terre  et  de  mer,  et  c'est  le  projet  du  roi,  qui 
se  propose  de  soulager  le  peuple  du  fardeau  des  taxes.  — 
6a  majesté  finit  par  recommander  au  parlement  de  con- 
courir a  ses  vues  bienfaisantes. 

Los  voûtes ,  caves  et  appartements  contigus  à  la  cham- 
2    Se  ne.  —  Tome  JJ. 


bre  dis  pairs  avaient  été  visités  le  matin  ;  précaution  que 
l'on  a  toujours  eu  soin  de  prendre  depuis  la  conspiration 
des  poudres. 

On  a  dérogé  ,  pour  la  première  fois ,  à  l'usage  de  tenir 
les  spectacles  fermés  le  jour  de  l'anniversaire  du  martyre 
de  Charles  !*■■.  Le  théâtre  de  Hay-Market  a  donné  l'o- 
péra de  Cymon  et  l'Anglais  à  Paris. 

Le  capitaine  George  Curtis  apporta,  le  27  ,  à  J'iiotel  de 
la  compagnie  des  Indes,  l'importante  nouvelle  de  l'arrivée 
du  pacjuebot  le  Swallow,  qui  a  mis  juste  (juatre  mois  à 
faire  sa  roule.  Nous  donnerons  le  contenu  de  ses  dépèches 
dès  qu'elles  auront  été  publiées  dans  la  gazette  de  la  cour. 
On  lit  dans  les  papiers  publics  qui  se  sont  hâtés  de  faire 
connaître  ce  qu'elles  ont  de  plus  satisfaisant ,  que  les  for- 
teresses de  Ryacottah  et  d'Aussore  sont  entre  les  mains 
du  lord  Cornwallis,  qui  malgré  les  plu»;  vives  instances  de 
Tippoo-Saïb,  refuse  de  lui  accorder  la  paix;  —  que  ce 
prince,  après  avoir  été  repoussé  de  devant  Coimbetour, 
s'est  renfermé  dans  Seringapatnam,  sa  capitale,  où  il 
manque  de  vivres,  les  communications  lui  ayant  été  cou- 
pées par  Purseram-Bhow,  général  Marrate;  que  la  déser- 
tion s'est  mise  dans  son  armée  ;  que  celle  de  la  compagnie 
ne  manquera  pas  d'argent,  puisque  le  rajah  de  Travan- 
core  s'est  engagé  à  fournir  annuellement  dix  lacques  de 
roupies  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  pour  la  continuation 
de  laquelle  le  général  Cornwallis  est  abondamment  jiourvu 
de  munitions  ,  d'artillerie ,  de  bœufs  de  transport  et  de 
vivres.  On  ajoute  que  le  général  Abercrombie  est  parvenu 
à  effectuer  sa  retraite  de  Periaparnani ,  en  ne  perdant  que 
quatre  canons  de  fer  :  cependant,  on  avoue  que  Tippoo- 
Saïb  a  eu  quelque  avantage  dans  un  combat  contre  les 
Marrâtes.  Certaines  personnes  observent  qu'il  est  singulier 
que  la  gazette  extraordinaire,  destinée  à  répandre  de  si 
brillantes  nouvelles,  s'emi)resse  si  peu  de  les  donner  offi- 
ciellement ;  elles  s'autorisent  encore  pour  les  révoquer  en 
doute  de  la  tenue  de  trois  comités  secrets  à  l'hôtel  de  la 
compagnie  des  Indes. 

Les  négociateurs  français  ont  été  parfaitement  accueillis 
de  MM.  Pitt  et  Grenville. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  du  3i  janvier.  — 
L'intérêt  qu'inspire  la  cause  française  aux  véritables  pa- 
triotes de  ce  pays,  n'a  pu  être  qu'infiniment  augmenté 
encore  par  la  très  belle  et  très  énergique  adresse  que  les 
Hollandais  réfugiés  ont  présentée  ,  le  19  de  ce  mois,  au 
corps  législatif;  mais  il  faut  vous  rendre  compte  en  même 
temps  de  la  sensation  diverse  qu'elle  a  produite  ici.  A  Ams- 
terdam, on  se  l'arrachait,  pour  ainsi  dire,  des  mains  ;  et  en 
moins  de  4  heures,  des  presses  particulières  ,  dont  les  ou- 
vriers, comme  vous  le  croyez  bien  ,  ne  se  nommeront  pas, 
en  ont  multiplié  les  copies  au  point  que  tous  les  curieux 
ont  pu  être  satisfaits.  La  régence  n'a  osé  rien  dire  ,  ni  rien 
faire  ;  le  remède  eût  été  pire  que  le  mal.  A  la  Haie,  on  l'a 
traitée  d'insolence,  de  folie ,  et  la  cour  en  a  ri ,  sans 
doute  du  bout  des  lèvres.  Des  émissaires  répandus  dans 
les  principaux  cafés,  sont  venus  l'y  tourner  en  ridicule  , 
et  assurer  que  le  moment  d'en  punir  les  auteurs  n'était 
pas  éloigné.  De  quelque  manière  que  l'on  pense  à  Paris , 
quelque  fondée  que  puisse  être  la  sécurité  des  Français,  la 
vérité  ,  la  justice  ,  la  commisération  même  exigent  qu'on 
leur  répète  sans  cesse  qu'ils  sont  trompés,  indignement 
trompés,  et  que  leurs  propres  chefs  les  jouent.  Tout  se 
prépare  dans  l'empire  germanique,  tout  se  rassemble,  tii- 
core  deux  mois  ,  et  des  armées  formidables  fondront  sur  le 
royaume.  Le  dispersement  des  émigrés  n'est  que  factice  ; 
c'est  une  comédie  dont  le  dénouement  surprendra  terri- 
blement ceux  qui  ont  l'imprudence  de  croire  à  la  bonne 
foi  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  si  visible  à  les  tromper, 
à  les  fatiguer,  à  les  endormir.  C'est  maintenant  sur  le  ter- 
ritoire du  prince  d'Orange ,  dans  le  pavs  de  Nassau,  que 
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les  émigrés  se  rassemblent,  rour  mieux  assurer  le  succès 
de  leur'caiise,  on  Iciii-  interdit  toute  déiiion^lratioii  guer- 
rière ;  mais  tout  est  a  peu  près  d'accord  entre  l'empereur, 
le  roi  de  Prusse  et  plusieurs  autres  potentats  de  l'Europe  , 
pour  agir  tous  ensemble  au  mois  d'avril  ou  de  mai.  Le  ca- 
binet de  la  Haie  joui-  dans  tout  ceci  un  très  grand  rôle,  et 
il  n'est  presque  pas  de  jour  où  il  ne  reçoive  et  n'expédie 
des  courriers  pour  le  Rhin  et  le  Daffi/AcKien  de  plus  adroit 
que  la  politique  dont  on  use  pour  enchaîner ,  autant  qu'il 
se  peut  ,  l'ardeur  de  ceux  qui  voient  un  peu  plus  clair  que 
les  autres.  On  veut  à  toute  force  modifu-r  la  constitution,  et 
aujourd'hui  il  y  a  beaucoup  à  parier  que  les  p\iissaric.es  en 
viendront  à  bout.  Auuouc.r  indiscrètement  l'intention  de 
rétablir  l'ancien  régiun-,  ce  sérail  trop  risquer  ;  d'ailleurs, 
ce  n'est  pas  ce  que  demande  la  cour  des  ïiiileiirs;  die  ne 
veut  que  l'établissement  d.s  deux  ehimbres  ,  et  l'on  assure 
iei  positiveni-iil  que  c'est  le  but  secret  de  la  mission  de 
l'ancien  évèipie  d'Autuu  en  Angleterre.  On  est  parl'aite- 
nient  cerluin  que  cet  e.\-prélat  est  du  nombre  de  ceux  qui 
désapprouvent  la  constitution  telle  qu'elle  est,  et  que, 
d'accord  avec  le  ministère  ,  il  tentera  tout  pour  parvenir 
au  changement  désiré.  Telle  est  du  moins  la  manière  dont 
on  s'explique  publiquement  à  la  cour  slathoudérienne,  et 
nous  ne  sommes  en  cela  que  narrateurs. 

La  réponse  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  a  faite 
aux  plaintes  du  prince  stathouder ,  relativement  aux  som- 
mes diMribuées  par  le  ci-devant  congrès  belgique,  n' -st 
pas  satisiai>auie.  On  trouve  généralement  ici  que  le  prince 
aurait  agi  avec  plus  de  dignité,  en  gardant  le  silence,  et 
que  sa  démarche  compromet  àe  pins  en  plus  la  princesse 
son  épouse.  Cette  réponse  ne  dit  effectivement  ni  oui  ni 
non  ;  et  le  public  reste  maître  d'en  croire  ce  qui  lui  plaît. 
On  dit,  à  la  vérité,  que  l'on  fera  faire  des  recherches, 
mais  d'union  si  froid,  si  compassé,  si  diplomatique,  en 
un  mot,  que  mille  fois  mieux  eût  valu  un  silence  entier. 
On  en  est  ici  fort  mécontent ,  et  l'on  parait  décidé  à  ne  pas 
s'en  tenir  là ,  malgré  les  conseils  de  gens  très  sensés. 

Le  ministère  anglais  a  vu  d'un  œil  peu  agréable  l'al- 
liance qui  vient  de  se  former  entre  l'empereur  et  le  gouver- 
nement Iwllandais.  Milord  Spencer  a  remis  à  ce  sujet  une 
note  aux  élats-géneraux.  Un  conseil  particulier  s'est  tenu 
à  cet  égard  chez  le  prince  avant  hier  au  soir,  et  a  duré 
fort  avant  dans  la  nuit;  il  n'u  point  encore  été  donné  de 
réponse  oflicielle  ,  mais  dans  la  nuit  même  un  courrier  a 
été  expédié  pour  la  cour  de  Lon<lrcs. 

Des  nouvelles  sûres  de  Dresde  annoncent  que  l'électeur 
de  Saxe  renonce  positivement  à  la  couronne  de  Pologne, 
On  regarde  une  contre-révolution  dans  ce  pays  comme 
très  prochaine,  malgré  les  efforts  du  roi.  L'impéialrice 
de  Russie  y  emploiera  une  partie  de  ses  troupes  mainte- 
nant oisives.  Le  nombre  des  seigneurs  mécontents  s'aug- 
mente de  jour  eu  jour,  surtout  en  Lilhuanie.  L'électeur, 
retenu  par  des  craintes  aussi  justes,  ne  veut  pas  ris(|uer  la 
tranquillité  de  sa  vie  actuelle  pour  un  trône  que,  d'ailleurs, 
il  ne  pourrait  pas  laisser  à  un  héritier  dinct. 

Les  finances  de  la  république  sont  dans  le  plus  mauvais 
état.  Il  est  question  d'exiger  de  nouveau  le  centième  de- 
nier. C'est  liés  sérieusement  cpi'oii  en  a  fait  la  proposition 
dans  les  états,  et  l'on  croit  qu'elle  passera,  maii;ie  les 
opposants.  —  Les  troupes  vout  marcher,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  pour  aller  renforcer  les  fnuilicres.  et  se 
joindre,  s'il  le  faut,  aux  Impériaux;  tous  les  ordres  sont 
donnés  pour  cela,  cl  Ton  doit  même  distribuer  les  tentes. 

FllANCE. 

De  Paris,  le  b  février.  —  Le  roi  d'Angleterre,  de  lui- 
même  et  sans  eu  faire  part  à  son  ministre  ,  a  répondu  à 
liii  message  des  princes  français,  qui  lui  avaient  écrit  en 
sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre.  M.  Pitt  en  a  ,  dit-on  , 
fait  au  roi  de  très  humbles  reproches,  el  le  monarque  lui 
a  réplicpiè  (pie  son  ministre  en  Angleterre  n'était  point 
son  ministre  dans  l'électoral  de  ILmovre. 

A  l'ouverture  du  parlement,  le  .51  janvier,  MM.  Mou- 
nier  et  Lall\-Toleiulal  se   trouvaient  placés    parmi  les 


spectateurs.  L'on  a  remarqué  qu'à  la  vue  de  l'écarlate 
herminée  des  pairs,  ils  avaient  un  maintien  d'admiration 
respeeiiieuse,  el(pi'il  leur  trottait  par  la  tète  leur  système 
favori  de  deux  chambres  pour  la  France. 

J'apprends  par  mes  dernières  lettres  de  Berlin  ,  que 
M.  He\man  el  M.  Rolle ,  envoyés  avoués,  et  vrais  minis- 
tres plénipotentiaires  des  princes  révoltés,  sont  absolument 
les  maîtres  à  celte  cour;  que  les  honneurs,  la  confiance 
et  même  la  crédulité  sont  tout  pour  eux.  Ceux  qui  cou- 
naissent  le  personnel  de  ces  étranges  négociateurs  doivent 
être  affligés  du  silence  que  l'on  garde  au  cabinet  des  Tui- 
leries ,  sur  le  mépris  dans  lecpiel  on  laisse  tomber  la  na- 
tion française  auprès  de  certain,  s  cours.  L'«'nvoyé  du  roi 
des  Fiançais  sera  traité  à  B  r'in  comme  un  aventurier,  et 
des  homii.es  dont  la  mission  est  un  attentat  y  seront  ca- 
ressés et  fêlés.  Ils  y  jouiront  même,  en  pleine  cour,  de 
l'indigne  Iruitemenl  qui  sera  fait  à  l'ambassadeur  du  peuple 
français! 

—  Jusqu'à  quand  noire  ministre  des  affaires  étrangères 
supporlera-t-il  ces  indignités?  Voilà  bien  des  avanies  qu'il 
dissimule.  Celles  que  M.  de  Sainte-Croix  a  subies  à  Trêves 
sont  incontestables.  Si  le  Irailement  fait  en  pleine  cour,  par 
le  roi  de  Prusse  lui-même,  à  M.  de  Ségiir,  notre  ambas- 
sadeur, ne  peut  plus  demeurer  secret,  peut-être  ne  le 
doit-on  qu'à  ces  menées  méjirisables ,  à  ces  petites  animo- 
sités  de  salon  dont  on  se  servait  jadis  pour  perdre  nu  iiomme 
de  la  cour,  sans  que  rinlérèt  de  la  chose  pub  ique  y  soit 
entré  pour  rien ...  Et  voilà  encore  dans  quelles  mains  l'on 
remet  la  destinée  de  la  France! 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  sait  que  réduire  la  nation 
française  à  mendier  des  alliances  au  lieu  de  les  mériter  ; 
si  l'on  se  montre  capable  de  faire  avorter  habilement  d'un 
côté  ce  que  de  l'antre  il  a  bien  fallu  avoir  l'air  de  tenter; 
alors  on  ne  sait  point  servir  la  patrie ,  on  plutôt  l'on  se  rend 
suspect  de  l'avoir  indignement  trahie.  Enfin  si ,  couvert  du 
prétexte  de  ne  pas  compromettre  la  nation,  on  souffre 
qu'elle  soit  dégradée,  avilie,  c'est  soi  que  l'on  compromet  ; 
c'est  sur  soi-même  (pie  l'on  attire  tout  le  faix  d'un  oppro- 
bre qui  ne  périra  point Qu'il  arrive  qu'un  homme 

d'un  grand  caractère  ,  d<'venu  notre  ambassadeur  chez 
l'élianger,  s'y  trouve  publiquement  offensé,  et  l'on  verra 
quel  est  l'ascendant  d'une  ame  grande  sur  des  courtisans 
rassemblés  pour  tromper  un  monarque  dans  une  cour 
étrangère  :  l'on  verra  comment  cet  homme  saura  faire  res- 
pecter son  pays  et  triompher  avec  éclat  du  ministre  fran- 
çais lui-même,  qui  l'aurait  envoyé  pour  le  perdre. 
MUÎilCIPALITÉ. 

Le  corps  municipal ,  informé  des  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  rexécution  de  son  arrêté  du  12  janvier  dernier, 
considérant  que ,  nonobstant  cet  arrêté,  des  échangeurs 
d'argent  contre  les  assignats  conliiuient  à  se  rassembler 
dans  les  cours  et  environs  du  Mont-de-Piété  ,  et  qu'ils 
obstruent  la  voie  publique  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu  ; 

Arrête  <pie  ces  échangeurs  seront  tenus  de  se  retirer, 
vendredi  10  prochain,  dans  le  Palais-Royal,  pour  y  faire 
leur  commerce  ; 

Charge  l'officier  de  paix  préposé  auprès  du  Mont-de- 
Piéié  de  veiller  à  l'exéeiilion  cfu  présent  arrêté; 

Mande  au  chef  de  légion ,  commandant-général  di  la 
garde  nationale,  de  donner  les  ordres  nécessaires,  et  d'éta- 
blir une  garde  suffisante  pour  dissiper  tous  ces  rassemble- 
ments, el  obliger  \vi  échangeurs  à  se  retirer  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  indiqués. 

Signé  :  l'ihiON  ,  maire;  De.ioi.t,  secrétaire-greffier. 
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fait  un  rapport  relatif  aux  pétitions  pr(!sentées  par  un 
grand  nombre  de  soldats  de  la  f^arde  nationale  pari- 
sienne soldée ,  et  propose  de  décréter  que  les  sous- 
ofliciers  et  soldats  de  ces  compagnies  qui  auront  ol)- 
tcnu  un  congé  absolu,  et  qui,  en  conséquence,  auront 
droit  à  une  gratification,  lecevront  en  se  retirant  un 
quart  de  cette  gratincation,quc  les  trois  autres  quarts 
leur  seront  payés  trois  mois  après  leur  retraite  par 
les  receveurs  de  leurs  districts  ;  et  que  la  présenta- 
tion de  leur  cartouclie  suffira  pour  les  exempter  du 
certificat  de  résidence  de  six  mois. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret  à  mardi. 

M.  CoRGUEREAU,  iiii  noinclu  comilé de  légisUuion: 
Différentes  pétitions  vous  ont  été  présentées  contre 
les  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
Paris.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  législation 
de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Votre  comilé 
a  pensé  qu'il  devait  comprendre  dans  ce  rapport  la 
pétition  dénoncée  le  5  décembre  dernier,  et  les  péti- 
tions dénonciatrices  que  vous  lui  avez  renvoyées  le 
29  du  même  mois,  il  a  ci"u  devoir  saisir  celte  occasion 
pour  relever  et  coniballre  une  foule  d'erreurs  qui  se 
sont  répandues  dans  ces  dill'érenles  pétitions.  Celte 
tâche  n'a  point  ellrayé  son  zèle  ;  quand  on  est  fidèle 
à  ses  devoirs,  on  a  toujours  le  courage  de  les  rem- 
plir. Dès  les  premiers  moments  de  votre  session,  vous 
avez  été  forcés  de  rechercher  les  causes  qu'excilaient 
dans  plusieurs  déparlemenls  ces  légions  d'anges  de 
de  paix  qui,  dans  leur  tliéocralique aristocratie,  se- 
couaient le  joug  des  lois  et  livraient  le  peuple  au  dé- 
sordre. Les  mesures  que  vous  avez  ad(iptées  ont 
éprouvé,  soit  dans  les  comités ,  soit  dans  l'Assemblée, 
de  violentes  contradictions,  et  le  public  s'est  ensuite 
inquiété  du  sort  que  le  roi  réserverait  à  voire  décret. 
C'est  alors  que  parut  une  pétition  revêtue  de  dix  si- 
gnatures d'iiommes  qui  prenaient  la  qualité  de  mem- 
bres du  directoire  du  département  de  Paris  ,  et  qui 
priaient  le  roi  de  refuser  sa  sanction  au  décret  du  29 
novembre.  Cette  pétition  devint  une  sorte  de  tocsin 
dans  la  capitale.  On  vous  a  lu  une  adresse  rédigée 
par  M.  Piobespierre ,  adoptée  par  une  société  célèbre, 
qui  contient  une  critique  amère  de  la  pétition  des 
membres  du  département  de  Paris,  et  qui  a  servi  de 
modèle  aux  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées depuis.  Par  ces  pétitions,  les  uns  demandaient 
que  les  signataires  de  celles  des  membres  du  direc- 
toire fussent'  mandés  à  la  barre  ;  les  autres  ,  qu'ils 
fussent  destitués  de  leurs  fonctions.  En  accordant 
la  mention  honorable  à  ces  actes ,  vous  n'avez  sans 
doute  entendu  rien  préjuger,  puisque  votre  comilé  à 
été  chargé  d'en  faire  l'examen.  C'est  ici  le  lieu  de  fixer 
vos  idées  sur  le  droit  de  pétition. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  droit,  aussi  sacré 
que  la  liberté  de  la  presse,  est,  comme  elle,  le  pal- 
ladium de  la  liberté:  mais  est- il,  comme  on  l'a  pré- 
tendu ,  une  portion  de  la  souveraineté  du  peuple  ? 
Cette  assertion  est  une  erreur.  La  souveraineté  est 
une,  indivisible,  inaliénable ,  imprescriptible  ;  elle 
appartient  à  la  nation  entière,  aucun  individu  n'a  le 
droit  de  l'exercer  dès  qu'il  a  délégué  ce  droit  à  ses 
représentants.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  le  code  du  monde  entier  ;  elle  offre  les  principes 
généraux  doù  dérivent  tous  les  gouvernements;  mais 
lorsque  r  ,us  avonsjuré  de  maintenir  une  constitution 
représentative,  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'un 
citoyen  peut  jouir  des  droits  dont  il  a  dû  conférer  l'e- 
xercice. 10  sections,  20  communes,  50  départements, 
ne  pourraient  se  qualifier  membres  du  souverain,  par- 
ce qu'il  n'y  a  là  que  desrelationsde  localités,  qu'on  ne 
trouve  dans  ces  masses  que  des  individualités ,  et  non 
cette  unité,  en  qui  réside  la  souveraineté  nationale. 
La  souveraineté  reste  toujours  indivisible.  Elle  agit 
toujours  tout  entière ,  ou  reste  dans  une  majestueuse 


inaction.  Admirons  la  profonde  sagesse  de  notre  cons- 
titution dans  riieureuse  distinction  qu'elle  fait  des 
pouvoirs,  et  dans  la  défense  qu'elle  intime  aux  corps 
collectifs  de  présenter  des  pétitions.  Leur  mission  se 
borne  à  l'exécution  de  la  loi.  L'individu  disparaît  dans 
le  fonctionnare  public.  L'homme  de  la  loi  reste  à  la 
place  de  l'iiomme  de  la  nature.  Dans  quel  chapitre  du 
pacte  social  le  peuple  qui  les  charge  d'exécuter  la  loi, 
les  a-t-il  chargés  de  concourir  à  la  faire  ?  Altérez  une 
de  ces  bases ,  les  pouvoirs  se  confondent  ;  les  autori- 
tés se  heurtent,  la  liberté  n'est  qu'un  simulacre  sans 
vie,  le  peuple,  qu'un  vain  fantôme,  et  ses  délégués 
que  des  tyrans.  Le  droit  de  pétition  repose  sur  les 
bases  du  droit  naturel.  Il  a  la  même  origiue,  les  mêmes 
principes ,  que  la  liberté  de  la  presse.  Quand  au  point 
de  savoir  sur  quelle  matière  il  doit  s'exercer,  c'est 
une  question  qui  ne  peut  être  agitée  qu'entre  des  des- 
potes et  des  esclaves.  Ce  droit  est  indépendant  comme 
la  raison ,  libre  connue  la  pensée.  A  quoi  se  réduit  le 
premier  objet  de  votre  examen?  Aux  éléments  les 
plus  simples.  La  constitution  nous  enseigne  que  le  roi 
est  une  autorité  constituée.  La  constitution  donne  à 
tout  citoyen  le  droit  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  individuelles.  Sous  ce  point  de  vue 
la  pétition  du  5  décembre  est-elle  répréhensible?  11 
est  nécessaire  de  vous  en  faire  lecture ,  afin  de  déter- 
miner le  corps  de  délit  qu'on  impute  aux  membres 
du  directoire  de  Paris.  (  M.  le  rapporteur  lit  la  péti- 
tion du  5  décembre  ,  adressée  au  roi.  ) 

Celte  pétition  est-elle  celle  de  simples  individus, 
est-elle  celle  d'un  corps  d'administration  ?  Le  dépla- 
cement du  président,  l'admission  du  secrétaire,  la 
réunion  d'autres  qualités  à  celles  d'administrateurs, 
tout  cela  n'est  qu'un  vain  subterfuge.  Les  mœurs  de 
la  liberté  doivent  être  celles  de  laVectitude  et  de  la 
simplicité.  C'est  manquer  doublement  aux  lois  que 
d'y  paraître  soumis  alors  qu'on  en  élude  les  disposi- 
tions. Est-ce  comme  hommes  privés  que  les  signataires 
semblent  faire  entendre  la  répugnance  qu'ils  auraient 
à  faire  exécuter  le  décret  du  29  novembre,  dans  l'hy- 
pothèse où  il  deviendrait  loi  ?  C'est  donc  en  qualité 
d'administrateurs  qu'ils  ont  adressé  cette  pétition. 
Votre  comité  s'est  trouvé  néanmoins  embarrassé  ; 
car  si  quelques  membres  ont  reconnu  le  tort  des  si- 
gnataires, d'autres  ont  pensé  que  l'équité  défendait 
d'interpréter  les  intentions  pour  découvrir  des  char- 
ges ;  et  cette  opinion  a  prévalu.  .Mais  le  comité  a  pensé 
que  les  pétitionnaires  ont  commis  une  extrême  in- 
conséquence dans  la  publication  de  leur  adresse.  Ils 
se  sont  laissés  emporter  au-delà  du  but  qu'ils  vou- 
laient toucher  ;  ils  ont  oublié  que  l'influence  de  leur 
exemple  s'accroîtrait  de  celle  de  la  capitale  sur  le 
reste  de  l'Empire,  et  du  souvenir  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  étaient  membres  du  corps  constituant. 

Après  vous  avoir  expliqué  son  opinion  sur  les  péti- 
tionnaires dénoncés,  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
compléter  le  développement  de  cette  importante  doc- 
trine au  droit  de  pétition,  en  vous  parlant  des  péti- 
tionnaires dénonciateurs.  Les  différentes  pétitions 
qui  dénoncent  celle  du  directoire  de  Paris  sont  aussi 
couvertes  du  manteau  de  l'individualité,  et  en  même 
temps  toutes  sont  classées  par  sections.  Toutes  ces- 
pétitions  blessent  le  régime  de  la  délégation  consti- 
tutionnelle, d'où  l'on  doit  conclure  que  les  pétition- 
naires dénonciateurs  ont  mérité  les  reproches  qu'ils 
font  aux  pétitionnaires  qu'ils  dénoncent.  (On  mur- 
mure.) Ils  vous  disent,  au  nom  des  sections  de  Pa- 
ris :  «  Les  applaudissements  sont  la  liste  civile  du 
peuple;....  ne  repoussez  donc  point  les  applaudisse- 
ments du  peuple  ;  le  vœu  du  peuple  de  Paris  est  con- 
traire au  vœu  des  administrateurs,  qu'ils  soient  donc 
destitués  de  leurs  fonctions »  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) Ils  vous  disent,  au  nom  de  la  commime 
et  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  de  Dijon 
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.tu  nom  (lu  d.'paiiemem  do  la  Corrôzp :  «  Nous  gar- 
derons sur  le  veto  le  silonco  religieux  que  rAsseni- 
hk'e  s\-sl  iuiposi- \y  Itinps  approche  où  cette  pré- 
rogative sera  de  nouveau  l'xauiiin'c  et  discutée..  ..Le 

roi  a  dit  qu'il  exauiinerail  votre  dt'-cret Lancez  la 

tondre,  et  des  milliers  de  bras  se  lèveront  pour  vous 
seconder....  Vous  avez  prononcé  dans  votre  sagesse 
le  décret  contre  les  fanatiques,  il  aura  son  exécution, 

ou  bien  plus  de  liberté » 

Est-ce  une  erreur?  mais  il  semble  que  ces  péti- 
tions doivent  être  un  objet  de  scandale  dans  le  tem- 
ple de  la  patrie  ;  j'ai  jjresque  dit  qu'elles  (excitent  une 
sainte  indignation.  (On  murmure.)  On  se  demande 
avec  une  sorte  d'ellroi ,  quel  est  donc  l'ordre  des 
choses  qu'on  prétend  introduire  ?  Depuis  quand  les 
pétitionnaires  osent-ils  donner  leur  sanction  ?  Au- 
jourcriiui  que  la  constitution  est  faite,  est  reconnue  , 
ucceptt'e;  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  sont  définis, 
que  signifient  ces  adhésions  qui  les  dénaturent ,  qui 
les  avilissent  ?  La  leçon  sort  de  ces  exemples  avec  la 
plus  vive  énergie.  Les  auteurs  de  ces  adresses  multi- 
pliées semblent  moins  demander  qu'ordonner  ;  ils 
interviennent  entre  le  corps  législatif  et  le  monarque, 
pour  délibérer  et  voter.  Entraînés  par  votre  indul- 
gence, vous  n'avez  entendu  que  les  mots  de  patrio- 
tisme et  de  liberté,  et  remarquez  que  si  ces  pétition- 
naires s'annoncent  comme  simples  individus,  c'est 
comme  administrateurs  qu'ils  dénoncent  les  signa- 
taires de  la  pétition  du  5  décembre;  de  sorte  que 
c'est  entre  les  organes  de  la  loi  et  les  sujets  de  la  loi, 
qu'existe  cette  lutte  scandaleuse.  Sans  doute,  il  doit 
^tre  permis  au  citoyen  de  dénoncer  le  magistrat  pré- 
varicateur; mais  il  doit  y  avoir  des  règles.  Les  avis 
du  pouj)le  honorent  les  mandataires  du  peuple  ;  mais 
le  peuple  ne  doit  pas  les  avilir.  11  fallait  être  sévère, 
mais  circonsp'-ct  ;  courageux,  mais  exact;  rigoureux, 
mais  juste;  au  lieu  que  ces  satyres  amères,  ces  dé- 
nonciations violentes  ne  paraissent  que  l'ellet  de  ven- 
geances individuelles.  (On  murmure,  il  s'élève  une 
vive  et  longue  agitation.) 

M.  TiiLUiOT  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role. 
l'iusieivs  voix  :  Le  rapport,  le  rapporl.  ' 
:\L    TiiLiuoT  :   C'est  pour  proposer  u'ic   motion 
d'ordre. 

(On  réclame  de  toutes  parts  la  continuation  du 
rajiport.  ) 

l/Assembléi!  ordonne  qu'il  sera  contintié. 
M.  'Lui  KioT  :  Je  demande  que  le  rapporteur 
soit  rapi)elé  à  l'ordre.  (Les  tribunes  aijjilaudissenl.  ) 
Je  ne  crois  pas  qu'il soitde la  dignité  de  I Assemblée... 
liusiciin  voix  :  L'Assemblée  a  décrété  la  conti- 
nuation du  rapport ,  il  est  Indécent  qu'un  seul 
iiiend)re  veuille  faire  la  loi  à  l'Assemblée. 

M.***  :  -M.  le  président,  rappelez  M.  Thuriol  à 
l'ordre. 

M.  LK  i>RKsinF,NT  :  Je  dois  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  ^L  Thuriot  sera  entendu. 
L'Assemblée  déridf!  la  négative. 
1\L  CoRGi  KUKAU  :  Ou'est-ce  duncenlin  «pu'Ie  peuple 
dont  on  ne  doit  i)arler  qu'avec  mi  jMofond  re.speci , 
(On  applaudit.)  et  dont  néanmoins  on  parle  sans 
cesse  avec  tant  de  légèreté?  (On  muru^Mre.)  Ou'est- 
ce  «jue  cette  espèce  de  corsaire  (pii  se  seil  du  nom 
(In  |)inple  pour  l'aire  quehpies  prises  sur  le  vaisseau 
de  ri;ial,  comme  autrefois  ou  se  servait  du  nom  dn 
roi  puiu-  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice  ?  Le 
peuple  français  est-il  dans  (luehjues  ({('parlements, 
dans  qvielques  sections,  dans  (pielques  clubs  ,  dans 
quehpies  sociétés?  Le  soUmI  est-il  le  rayon  qui  pi-nètre 
dans  im  obscur  réduit?  ,  On  murmure.)  Le  peuple 
est  soumis  aux  autnrité's  constituées:  il  leur  doit  res- 
ptMl  cl  olx'issani-e.  Il  est  l'esclave  de  la  loi  ;  insulter 
k  celui  qu'il  a  revéïu  de  sa  puissance  .  c'est  insulter 


à  la  majesté  nationale  clle-mômc.  Disons  plus  :  ces 
mots  de  njajesté,  de  souveraineté  du  peuple  ont  été 
compromis  à  tel  point  qu'on  ose  .'i  peiiu!  les  pro- 
noncer aujourd'hui,  dans  la  crainte  de  se  rendre 
complice  de  celte  profanation.  Le  nombre  total  des 
signatures  qui  se  trouvent  à  la  lin  des  pétitions  ,  ne 
monte  peut-ôtre  pas  à  plus  de  j  ,500. 
Une  voix  :  C'est  un  mensonge. 
!\L  GoLi'iLLKAu  :  Tout  le  monde  murmure,  parce 
que  le  rapporteur  ne  se  renferme  pas  dans  la  question. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  GoKGUKREVU  :  Parmi  ces  signataires,  nous  ea 
connaissons  qui,  quoicjue  égarés,  sont  d'excellents 
citoyens  sous  tous  les  rapports  ;  mais  si  la  plupart  des 
autres  étaient  tenus  de  justilier  qu'Us  ont  payé 
l'impcM,  satisfait  à  la  conscription  civique  ;  en  un  mot 
qu'ils  ont  autre  chose  à  oll'rir  au  peuple  que  des 
motions,  croit-on  que  leur  patriotisme  ne  s'évanoui- 
rait pas  devant  ces  recherches?  (On  murmure.) 

M.  GossL'iN  :  Le  rapporteur  en  impose  à  l'Assem- 
blée, quand  il  avance  qu'il  n'y  a  que  1,500  signatures; 
s'il  avait  ])rîs  la  peine  d'en  vérilier  le  nombre  ,  il 
aurait  vu  qu'elles  s'élevaient  à  plus  de  soixante  mille. 
(On  applaudit.)  Il  est  étrange  qu'il  s'écarte  ainsi  de  la 
question  ])our  avancer  des  calomnies... 

Qnchines  voix  :  Qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  (  Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Jagot  :  Le  rapporteur  devait  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  au  directoire  de  Paris.  Qu'a- 
t-il  fait?  une  diatribe  contre  le  peuple.  (Les  applau- 
dissements des  tribunes  redoublent.) 

JM.  Li:  l'iiÉsiDEXT  :  J'interdis,  au  nom  de  la  loi  et 
de  la  patrie,  les  applaudissements  aux  tribunes. 

1\1.  (ÎORGUEUEAU  :  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre 
au  reproche  du  préopinant.  Il  est  réfuté  par  l'endroit 
même  où  j'ai  été  arrêté,  car  j'y  fais  la  diirérence 
entre  le  peuple  et  les  dénonciateurs  ;  mais  je  réponds 
à  W.  Gossuin,  que  si  j'ai  avancé  qu'il  n'y  avait  que 
1,500  signatures,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas  davantage 
dans  le  nombre  des  |)étiIions  qui  m'ont  été  remises. 

;M.  La  choix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'observaiion  faite  par  M.  Gossuin. 

AL  GouGUEREAU  :  C'est  surtoul  dans  cette  alTaire  , 
plus  que  dans  nulle  autre,  qu'on  voit  que  r<ipiuion 
publique  n'est  très  souvent  que  l'erreur  publique. 
(On  miumure.)  Ceux  qu'on  d('prime  le  plus  aujour- 
d'hui ,  sont  précisément  ceux  qu'on  exaltait  le  plus 
hier.  C'était  cette  opinion  publique  (lui.dans  Athènes, 
payait  de  l'ostracisme  les  services  des  grands  hommes. 
Alors  aussi  le  peuple  se  laissait  égarer  par  de  pré- 
tendus patriotes,  jus(ju'à  ce  que  revenu  de  ses  erreurs, 
il  éleva  des  statues  à  ceux  mêmes  qu'il  avait  proscrits. 
L'amom-  de  la  constitution  est  un  sentiment  dont 
tous  les  pétitionnaires  se  sont  prévalvus,  et  ils  se  sont 
écartés  do  la  conslitulion  à  chaque  pas.  Us  jurent 
bien  de  la  maintenir,  mais  avec  les  restrictions  qui 
leur  plaisent  ;  ils  jurent  de  la  maintenir,  moins  l'or- 
ganisation du  régime  ministériel,  niais  moins  celte 
longue  chaîne  d'intermédiaires  jiar  lacpielle  les  pou- 
voirs se  succèdent  et  sont  subordonnés  les  uns  .-ux 
autres,  mais  moins  le  délai  do  l'épou^ue  de  la  révision 
qui  leur  send)le  mie  alleinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Les  [létitionnaiies  de  la  section  des  Invalides 
vous  disent  :  «  Il  est  temps  de  mettre  enlin  un  terme 
à  la  fureiu'  de  ces  Nércuis  qui  dé(  hirent  le  sein  de 
leur  mère.  La  sanction  du  peui)Ie  vaul  bien  celle  d'un 


M.  Vergmaid  :  M.  le  piésidenl,  je  demande  enliii 
la  lecture  du  projet  de  décrel. 

M.  .Maii.iik  :  11  f.illail  rappeler  le  rapporteur  à 
l'ordre,  lorsqu'il  a  commencé  à  s'en  écarter  ;  mais  à 
jirésent  que  le  poison  est  versé  ,  il  faut  lui  donner  le 
loisir  de  le  distiller  à  son  aise,  et  que  chaque  membre 
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puisse  rccoiinallre  où  il  faudra  mettre  ranticlole.  (On 
np])laudit.) 

M.  GoRGLEREAU  :  Nous  n'oxamlnerons  poiut  com- 
ment ces  pétitionnaires  concilient  cette  étrange  ma- 
nière de  maintenir  la  constitution  ,  avec  le  serment 
solennel  de  n'y  porter  aucune  atteinte.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  sections  ,  où  plutôt  les  mêmes  indi- 
vidus qui  vous  trompent,  quand  ils  vous  apportent 
leurs  propres  parjures  pour  ceux  de  la  capitale.  (On 
murmure.  )  En  voyant  les  fautes  où  sont  tombés  les 
pétitionnaires  dénonciateurs,  votre  comité  a  cru  de- 
voir remonter  à  la  cause  première,  en  comparant 
ensemble  ces  différentes  pétitions 

.M.  Lecoi.ntre-Pl'yraval'x  :  Je  ne  suis  pas  du 
même  avis  que  M.  Mailhe  ;  car  si  on  laisse  verser 
tout  le  poison,  le  mal  sera  incurable. 

M.  Isnard  :  Les  moments  de  l'Assemblée  sont  trop 
précieux,  pour  qu'un  rapporteur  vienne  à  la  tribune 
relire  des  adresses  que  nous  connaissons  depuis  trois 
mois.  Qu'il  lise  donc  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  la  continuation  du 
rapport. 

.M.  GORGUEREAU  :  L'actc  constitutionnel  porte  ,  ar- 
ticle XVII,  chapitre  V  du  litre  III,  ces  mots  :  «  Seront 
poursuivis  le.?  auteurs  d'écrits  qui  provoqueraient  à 
dessein  la  désobéissance  à  la  loi ,  l'avilissement  des 
pouvoirs  constitués,  etc.  »  Il  est  singulier  que  les 
Desmeuniers,  les  Beaumetz  d'une  part,  et  l'auteur  du 
discours  distribué  ù  la  porte  de  cette  salle  ,  soient  les 
premiers  à  attaquer  leur  ouvrage.  Ainsi  la  différence 
des  opinions  s'alimente  de  la  différence  des  sociétés. 
Ainsi  dénonciations  contre  le  directoire,  adhésion  aux 
décrets  sur  les  éroigrants  et  les  fanatiques ,  satire  du 
droit  de  sanction,  tout  cela  n'était  que  l'expression  des 
sentiments  d'une  société  rivale  d'cme  autre  société. 
(On  murmure.)  C'est  déjà  quelque  inconvénient,  que 
des  membres  de  l'Assemblée  constituante  aillent  dé- 
truire les  services  que  ces  sociétés  ont  rendus  et  ren- 
dent encore  tous  les  jours  à  la  force  publique,  qu'ils  y 
aillent  exercer  sur  nos  collègues  une  partie  de  leur  an- 
cienne influence.  Ils  y  délibèrent,  ils  y  votent  immé- 
diatement ;  ils  y  perpétuent  ces  funestes  divisions  qui 
devaient  s'anéantir  le  jour  de  l'acceptation  constitu- 
tionnelle. (On  murmure.)  Ah  !  s'il  m'était  permis  de 
mêler  ma  voix  individuelle  à  la  voix  du  rapporteur, 
(On  murmure.)  je  vous  dirais  :  Incessamment  atten- 
tifs à  se  prévaloir  de  nos  fautes,  les  despotes  fondent 
l'ijbus  de  leur  autorité  sur  Tabus  que  nous  ferons  de 
notre  liberté  ;  j'oserais  vous  dire ,  et  la  grande  majo- 
rité de  l'Assemblée  en  conviendrait,  que  l'impassibilité 
de  nuire  caractère,  l'immensité  de  nos  travaux ,  nous 
font  un  devoir  de  ce  concert  de  volontés  sans  lequel 
rien  de  bien  ne  peut  se  faire  ;  je  vous  prierais  de  ne 
point  aller  vous  compromettre  dans  des  aggrégations 

particulières (On  applaudit,  on  murmure.)  Votre 

responsabilité  se  fixe  toute  dans  celte  enceinte.  C'est  à 
cette  tribune  seule  que  nous  avons  juré  de  maintenir 
la  constitution.  (  On  applaudit.  )  Eloignons-nous  de 
toute  association  étrangère 

Plusieurs  voix  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  GORGUEKEAU  :  Voulons-nous  sur  la  fin  du  18° 
siècle  renouveler,  au  nom  de  la  liberté,  ces  schismes 
que  les  siècles  derniers  virent  naître  au  nom  de  Dieu 
même?  (U  s'élève  de  longs  murmures.  Plusieurs 
voix  demandent  que  le  rapporteur  soit  rappelé  à  la 
question.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vous  rappelle  ,  Monsieur,  au 
nom  de  l'Assemblée,  que  vous  devez  faire  un  rapport 
sur  le  déparlement  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M.  Saladin  :  Comme  mendjre  du  comité  de  légis- 
lation, je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Vous  avez  la  parole. 

M.  Saladin  :  Depuis  quatre  heures,  on  entretient 
rAsscniblée  au  nom  du  comité  de  législation.  Vingt- 


quatre  membres  de  ce  comité  me  chargent  d'assurer 
qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  du  rapport  qui  vous 
est  présenté.  (  Les  tribunes  :  A  bas  ,  le  rapporteur.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  faire  observer  que  l'As- 
semblée n'a  pas  renvoyé  à  son  comité  de  législation  le 
soin  de  l'admonester....  (Les  tribunes  applaudissent 
en  criant  :  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye.) 

.M.  :\lERLi.\  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Saladin  :  C'est  au  nom  du  comité  de  législation 
que  le  rapporteur  vous  a  annoncé  qu'il  venait  vous 
faire  un  rapport  ;  je  soutiens  que  ce  n'est  point  au  nom 
du  comité  de  législation,  parce  que  ce  comité  n'est 
composé  que  de  quarante-huit  membres,  et  divisé  en 
deux  sections  de  vingt-quatre.  Or,  toute  la  section 
dont  je  fais  partie  ne  connaît  nullement  le  rapport.  Et 
certes,  si  .M.  Gorguereau  n'avait  pas  substitué  son 
opinion  à  l'avis  du  comité  ,  il  n'exciterait  pas  cette  in- 
dignation. (Les  tribunes  applaudissent) 

M.*"  :  M.  Saladin  a  eu  tort  de  dire  que  ce  rapport 
n'était  que  Topinion  personnelle  de  M.  Gorguereau.  Il 
l'a  présenté  à  la  section  dont  je  suis  membre,  où  il  a 
été  arrêté ,  ainsi  que  le  projet  de  décret  dont  il  vous 
fera  lecture. 

I\I.  Charlier  :  11  importe  à  la  dignité  de  l'Assem- 
blée, à  l'honneur  du  comité ,  de  savoir  de  quelle  sec- 
tion vient  le  rapport. 

M.  Reboul  :  M.  Gorguereau  vous  a  dit  que  s'il  lui 
était  permis  de  mêler  sa  voix  individuelle  à  celle  du 
comité ,  il  vous  dirait  telle  et  telle  chose.  Or,  c'est  là 
que  je  l'arrête.  Puisque  nous  n'avons  plus  à  entendre 
que  le  vœu  personnel  de  M.  Gorgereau ,  je  demande 
qu'on  passe  à  la  lecture  du  projet  de  décret.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  consultée  décide  la  continuation  du 
rapport. 

M.  Gorguereau  :  A  présent  que  la  révolution  est 
finie ,  déjouons  par  une  sage  maturité ,  les  coupables 
espérances  de  nos  ennemis.  Déjà  nous  sommes  à  la 
171'  de  nos  séances.  Il  est  enfin  temps  de  mettre  en 
œuvre  les  divers  talents  et  les  vertus  qui  sont  dans 
cette  Assemblée.  (On  murmure.)  Soyons  forts  de  tou- 
tes nos  forces  ,  riclies  de  toutes  nos  richesses  ,  et  ren- 
dons la  nation  fière  de  s.es  représentants.  (On  mur- 
mure.) Je  les  constitue  responsables  envers  l'Etat.  (U 
s'élève  de  longs  murmures.  —  Plusiews  voix  :  De 
quel  droit?— L'n  membre  :  Je  vous  constitue  respon- 
sable du  temps  que  vous  avez  fait  perdre  à  l'Assem- 
blée.) (On  applaudit.)  Soyons  unis,  que  le  même  acte 
par  lequel  nous  déclarerons  la  guerre  aux  rebelles 
soit  un  traité  de  paix  inaltérable  entre  nous....  {Quel- 
ques voix:  Non  ,  non.  )  Je  me  hâte  de  revenir  à  mon 
sujet.  (On  rit.)  Votre  comité  de  législation  s'est  trouvé 
dans  une  étrange  perplexité.  Il  ne  prononcera  pour- 
tant rien  contre  les  pétitionnaires  dénonciateurs.  {Les 
tribunes  ■•  Ah!  Ah!  c'est  bien  heureux!)  Quant  aux 
pétitionnaires  dénoncés ,  quelle  sera  la  répression  de 
leur  délit?  S'il  s'agissait  d'un  délit  d'administration  , 
le  cas  serait  facile ,  puisque  la  constitution  les  a  pré- 
vus. C'est  en  vertu  de  la  police  constitutionnelle,  que 
l'Assemblée  exerce  concurremment  avec  le  roi ,  que 
vous  pouvez  sévir  contre  les  dénoncés.  Leur  faute  est 
d'avoir  fait  une  pétition  collective  ,  au  lieu  d'une  pé- 
tition incUviduelle  :  en  quoi  ils  ont  violé  le  droit  de 
pétition.  Mais  nulle  loi  ne  porte  une  peine  contre  ce 
délit,  et  nul  délit  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
lui  promulguée  antérieurement  à  ce  même  délit.  En- 
chaîné de  tous  côtés  par  les  principes ,  votre  comité  a 
donc  cru  que  la  seule  peine  qu'il  pouvait  vous  pro- 
poser, et  certes  elle  ne  peut  être  indifférente  à  des  ad- 
ministrateurs ,  c'est  de  déclarer  la  pétition  du  5  dé- 
cembre nulle  et  illégale.  (Il  s'élève  de  longs  murmu- 
res.) Ainsi  cette  pétition  devient  le  premier  objet  d'un 
décret  définitif.  Eusuite  revenant  au  renvoi  du  2'J  dé- 
cembre, quant  au  droit  de  pétition,  votre  comilé  vous 
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proposera  de  ne  plus  entendre  les  ptUitionnaires  dans 
l'Assemblée.  (On  murmure.)  L'obligation  d'écouler 
une  pétition  impose  celle  de  les  écouter  toutes;  ce  qui 
serait  aussi  ridicule  qu'impossible.  Il  fa  ut  donc  qu'elles 
soient  toutes  renvoyées  d'abord  au  comité  de  péti- 
tions, puisque  aussi  bien  la  lecture  n'empêche  jamais, 
et  ne  fait  que  retarder  ce  renvoi,  il  conviendra  pour- 
tant de  laisser  à  la  sagesse  du  comité  le  soin  de  dé- 
cider quels  pétitionnaires  ont  besoin  d'être  entendus 
eux-mêmes  à  l'Assendjlée.  Vous  devez  interdire  à  tout 
pétitionnaire  la  fiiculté  de  s'annoncer  comme  l'or- 
gane et  l'interprète  de  sa  commune  ou  de  sa  section , 
et  l'adhésion  abusive  à  vos  décrets  qui  ne  sont  pas 
sanctionnés.  Vous  devez....  (On  demande  l'ajourne- 
ment du  rapport  à  une  prochaine  séance.— t/?j(?  voix 
des  tribunes  •  .Jamais  labbé  Maury  n'a  été  pareil  à 

cela )  Voici  les  projets  de  décrets  que  votre  comité 

me  charge  de  vous  présenter. 

M.  le  rapporteur  propose  trois  projets  de  décrets. 
Par  le  premier,  il  déclare  que  la  pétition  présentée  au 
roi  par  le  département  de  Paris,  est  nulle  et  illégale. 
(On  murmure.)  Par  le  second,  que  les  pétitions  et 
adresses  seront  toujours  envoyées  directement  à  l'As- 
semblée qui  les  fera  d'abord  passer  au  comité  de  pé- 
tition; et  que  nul  pétitionnaire  ne  sera  admis  à  la 
barre  que  sur  la  décision  de  ce  comité  ;  que  toutes  les 
pétitions  qui  seront  annoncées  sous  le  nom  de  quel- 
que corps  collectif,  seront  dès  l'instant  rejetées.  Par 
le  troisième,  que  les  particuliers  qui ,  en  signant  des 
pétitions  individuelles,  se  quahfieront  de  fonction- 
naires publics  ou  d'interprètes  d'une  commune  ou 
d'une  section,  seront  poursuivis  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. (On  murmure.  Les  tribunes  ••  A  bas  l'ora- 
teur.) Que  les  membres  des  corps  administratifs  ou 
municipaux  qui  signeront,  en  cette  qualité,  des  péti- 
tions, seront  punis  des  mêmes  peines. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des 
murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée,  et  des  cris 
des  tribunes. 

iM.  Lacroix  :  Il  est  impossible  qu'on  statue  en  ce 
moment  sur  cette  affaire.  Il  semble  que  le  rapporteur 
se  soit  attaché  à  noyer  le  délit  dans  une  foule  de  faits 
étrangers  à  la  question.  Je  demande  que  la  section  oii 
ce  rapport  a  été  arrêté,  soit  improuvée,  ainsi  que  le 
rapporteur,  {Les  tribunes  :  Oui,  oui.  )  et  qu'on  ren- 
voie-à  un  autre  comité  pour  faire  un  nouveau  rapport. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Une  voix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  Lacroix  :  On  fait  une  mauvaise  plaisanterie  ;  et 
certes,  le  comité  militaire  aurait  su  (Ure  au  moins  la 
vérité.  Il  ne  se  serait  érigé  ni  en  précepteur  de  l'As- 
semblée, ni  en  calomniateur.  (On  applaudit.) 

iM.  Pozzo  Di  BOKGO,  député  corse  :  Il  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'Assemblée  prononce  cette  iin- 
robation  ,  que  les  papiers  publics  rendront  compte 
de  cette  séance  scandaleuse.  (On  applaudit.)  Il  est  in- 
téressant que  le  peuple  français  saclie  que  ses  repré- 
sentants sont  unis,  que  la  constitution  n'est  point  en 
danger.  (On  applaudit.)  Le  tableau  qu'on  vous  a  pré- 
senté est  imparfait ,  il  est  faux,  il  est  infidèle.  Si  vous 
le  laissez  parvenir,  sans  improbation,  à  nos  ennemis, 
ils  diront,  voyez  comme  ils  sont  faibles,  attaquons- 
les,  nous  les  vaincrons.  (On  applaudit.)  Les  députés 
qui  s'assemblent  particulièrement  pour  discuter  les 
objets  d'intérêt  public,  sont  ceux  mêmes  qui  main- 
tiennent la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  suis  loin  pour- 
tant de  prêter  au  rapporteur  et  à  ses  collègues  des  in- 
tentions criminelles.  Je  pense  qu'un  peu  de  vanité  a 
pu  les  égarer.  (On  applaudit.)  Le  rapport  ne  devait 
être  que  l'explication  du  droit  de  pétition  ;  on  devait 
examiner  si  le  directoire  de  Paris  a  passé  les  bornes. 
On  a  mieux  ai?né  vous  présenter  des  principes  qui, 
certes,  ne  sont  plus  des  vérités  rares.  (On  applaudit  à 
plosieurs  reprises.)  Comme  c'est  la  première  fois  que 


vous  avez  à  publier  votre  doctrine  sur  le  droit  de  pé- 
tition ,  je  demande  que  cette  alfaire  soit  renvoyée  à 
une  séance  du  matin  ,  à  une  autre  section  du  comité 
de  législation  ,  et  que  la  section  et  le  rapporteur  dont 
vous  venez  d'entendre  le  travail  soient  improuvés, 
(Les  applaudissements  recommencent.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Ueroll  :  Je  demande  par  amendement  que  la 
section  n'éprouve  d'autre  improbation  que  le  renvoi  à 
une  autre  section. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  l'improbation; 
la  question  préalable  est  mise  aux  voix,  l'épreuve  pa- 
raissant douteuse,  une  partie  de  l'Assemblée  demande 
l'appel  nominal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Quand  une  partie  de  l'Assem- 
blée demande  l'appel  nominal,  on  ne  peut  le  refuser; 
mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  du  doute.  Or,  MM.  les  se- 
crétaires et  moi ,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  point  de 
doute,  et  que  la  question  préalable  a  été  rejetée. 

M.  GiRARDiN,  secrétaire  :  W  y  avait  du  doute. 

M.  Jaucourt  :  Avec  de  la  bonne  foi ,  il  est  impos- 
sible d'en  disconvenir.  Au  surplus ,  nous  demandons 
aussi  l'appel  nominal. 

M.  LE  président  :  Le  décret  est  rendu,  la  question 
préalable  est  rejetée. 

Plusieurs  voix  ••  Mon,  non,  l'appel  nominaL 

On  recommence  l'épreuve ,  elle  paraît  encore  dou- 
teuse, on  persiste  à  demander  l'appel  nominal.  Après 
une  longue  et  tumultueuse  agitation,  l'appel  nominal 
est  commencé.... 

M.*"  :  Je  demande  qu'avant  de  continuer  l'appel 
nominal,  on  délibère  sur  la  seconde  partie  de  la  mo- 
tion de  M.  Lacroix ,  tendante  à  renvoyer  le  rapport 
sur  l'affaire  du  département  de  Paris  à  une  autre  sec- 
tion du  comité  de  législation. 

Cette  motion  est  appuyée. 

M.  Dumas  :  Il  est  clair  que  si  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  d'im- 
prouver  le  rapport,  il  n',  a  pas  lieu  non  plus  à  le  ren- 
voyer aune  autre  section.  {Plusieurs  membres  s'é- 
crient :  A  l'ordre.  A  l'Abbaye  M.  Dumas.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  a  fait  la  motion,  et  elle  est 
appuyée,  de  mettre  aux  voix  la  seconde  proposition 
de  M.  Lacroix.  {Quelques  voix:  Non,  non.)  J'observe 
qu'il  faut  d'abord  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  adopter  cette  motion  d'ordre. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  motion  d'ordre. 

M.  Boulanger  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  mets  aux  voix  la  motion 
d'ordre. 

M.  Boulanger  insiste  pour  avoir  la  parole. 

MM.  :\Ierlin,  Taillefer  et  quelques  autres  membres, 
crient  :  A  C Abbaye,  à  l'Abbaye. 

M.  Bazire  veut  parler.  -  Il  est  arrêté  par  M.  Chabot. 

!\L***  :  Cette  scène  de  désordre  ne  doit  pas  se  ter- 
miner sans  un  grand  exemple  de  sévérité.  Je  demande 
que  le  membre  qui  interrompt  la  délibération ,  et 
semble  menacer  par  des  gestes  M.  le  président,  soit 
rappelé  à  l'ordre  et  censuré.  (On  applaudit.) 

M.  Boulanger  :  Pour  censurer  un  membre,  il  faut 
savoir  s'il  l'a  mérité.  Lorsque  les  épreuves  sont  dou- 
teuses, le  règlement  porte  qu'on  procédera  à  l'appel 
nominal.  Ona  voulu  insidieusement  changer  l'ordre... 
(Les  cris  et  les  murmures  recommencent.) 

1\I.***  :  C'est  moi  qui  ai  fait  la  motion  de  consulter 
l'Assemblée  sur  la  seconde  proposition  de  M.  Lacroix, 
je  ne  l'ai  point  faite  aussi  insidieusement  que  monsieur 
le  dit  indécemment. 

On  crie  dans  une  partie  de  U  salle  :  Aux  voix  la 
censure  ;  dans  une  autre  partie,  on  demande  la  ques- 
tion préalable. 

Al.  le  président  :  Je  mets  aux  voix  la  motion  d'in- 
sérer avec  censure  au  procès-yerballe  nom  de  M«  I^ou- 
langer. 
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L'Assemblée  est  consultée.  —A  la  première  partie 
de  l'épreuve ,  plusieurs  membres  et  les  tribunes  ap- 
plaudisseut.— On  bat  des  pieds  dans  ime  partie  de  la 
salle. 

Quelques  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  en- 
tendu poser  la  question. 

M.  LE  l'HÉsiUENT  :  On  se  plaint  de  n'avoir  pas  en- 
tendu, et  on  m'observe  que  In  question  préalable  a 
été  réclamée,  je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  censurer  M.  Boulanger.  (Les  bravos  (!t  les 
applaudissements  recommencent.) 

M.  Duca.itel  paraît  à  la  tribune. 

M.  LE  l'UÉsIUE^•r  :  Je  mets  aux  voix  la  motion.  {On 
entend  crier  dans  une  partie  de  la  salle  :  Non,  non.) 

M.  'l'ianiOT  :  M.  Ducastcl  n'a  pas  le  droit  de  par- 
ler ;  il  n'y  a  que  M.  Boulanger. 

M.  Ducaslel  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Boulanger  :  Le  règlement  porte  qu'avant  d'ins- 
crire le  nom  d'un  membre  au  procès-verbal,  le  pré- 
sident lui  fera  trois  interpellations  successives,  je  de- 
mande si  elles  ont  été  faites.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  le  président  voulait  mettre  aux  voix  la  seconde 
proposition  de  M.  Lacroix.  Je  m'y  suis  opposé  avec 
violence ,  il  est  vrai ,  en  réclamant  avec  cette  partie 
tout  entière  de  la  salie  et  plusieurs  membres  de 
l'autre,  l'appel  nominal  :  cela  mérite-t-il  d'être  rap- 
pelé à  l'ordre  ? 

M.*'*  :  Lors  du  tumulte  que  vous  avez  occasionné, 
l'Assemblée  avait  décidé  qu'elle  délibérerait  sur  la 
motion  d'ordre. 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.VEnoMALD.  Ce  n'est  point  après  ce  genre  de  scène 
trop  souvent  renouvelé ,  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du 
jour  :  l'Assemblée  se  manquerait  à  elle-même,  si 
elle  laissait  insulter  son  président  par  des  gestes  me- 
naçants. On  voit  souvent  les  mêmes  membres  renou- 
veler ce  scandale.  U  faut  mettre  un  terme  à  cette  in- 
dulgence envers  quelques  memures  de  la  minorité. 
De  toutes  parts  la  patrie  est  menacée.  Les  puissances 
étrangères  se  coalisent,  les  ennemis  du  dehors  cor- 
respondent avec  les  ennemis  du  dedans.  On  croirait 
que  le  Uhin  coule  au  milieu  de  cette  salle  ;  je  ne 
dirai  pas  de  quel  côté  sont  les  conspirateurs.  Non- 
seulement  je  demande  que  M.  Boulanger  soit  cen- 
suré, mais  qu'au  moment  où  le  président  mettra  aux 
voix  une  proposition,  celui  des  membres  qui  arrêtera 
la  délibération  soit  sur-le-champ  conduit  à  l'Abbaye. 
(On  applaudit). 

M.  Dumas  :  La  majorité  a  fait  la  constitution ,  la 
minorité  la  soutiendra. 

M.  Boulanger  :  Je  n'ai  point  fait  de  gestes  mena- 
çants, et  j'interpelle  M.  le  président  de  le  déclarer. 

L'Assemblée  est  moins  tumultueuse. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  censure. — L'Assem- 
blée décrète  que  le  nom  de  M.  Boulanger  sera  inscrit 
avec  censure  au  procès-verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Assembléc  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  faite  d'aller  aux 
voix  sur  la  seconde  proposition  de  Al.  Lacroix,  avant 
de  passer  h  l'appel  nominal,  (On  observe  que  l'Assem- 
blée n'a  point  été  consultée  sur  cette  proposition.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sur  la  motion  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  adopter  la  motion  d'ordre. 
La  motion  d'ordre  est  adoptée. 
On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
renvoyer  à  une  autre  section  du  comité  de  législation 
le  rapport  de  l'allaire  du  dépariemenl. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et  adopte 
la  seconde  proposition  de  M,  Lacroix, 


La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin. 

séance  du  dimanche  5  FÉVVIER. 

M.  DcPHÉMEUx  :  La  députalioii  du  déparlement  du  Lot 
vient  de  recevoir  des  nou\elles  (]ui  annoncent  des  troubles 
survenus  dans  le  district  de  l'igeac,  relativement  à  la  cir- 
culation des  grains ,  et  surtout  i)ar  les  disputes  religieuses. 
II  y  a  eu  aussi  des  insurrections  dans  plusieurs  conmiunes 
pour  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  très  vastes 
dans  ce  d<<partenient  et  très  mal  administrés.  L'Assemblée 
consliluanl(!  avait  annoncé  qu'elle  s'occuperait  de  régler 
ce  partage  ;  les  communes ,  impatientes  de  ne  pas  voir  ar- 
river de  décret  à  cet  égard,  s'en  sontoccui)ées  elles-niénies; 
mais  elles  ont  rencontré  beaucoup  d'obstacles,  et  il  en  est 
résulté,  pour  ainsi  dire,  une  guerre  civile  dans  chaque  can- 
ton. Je  demande  que  le  comité  d'agriculture  fasse  mces- 
saniment  son  rapport  sur  le  partage  des  communaux.  11  est 
nécessaire  aussi  d'établir  dans  ce  département  une  force 
l)ul)lique  pour  suppléera  l'insullisance  de  la  gendarmerie, 
fiui  n'y  est  pas  même  encore  toul-à-lait  organisée. 

AL  Lalreau  :  Je  ne  pense  pas  (ju'il  faille  charger  le  co- 
mité d'agriculture  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
le  partage  des  communaux  ;  ce  n'est  pas  sous  cette  déno- 
mination que  doit  être  fait  le  renvoi.  Si  vous  le  motivez 
comme  provoquant  un  rapport  sur  le  partage  des  com- 
munaux ,  vous  préjugerez  que  ces  communaux  seront  par- 
tagés, et  que  le  coniHé  n'indiquera  que  le  mode.  Il  serait 
bien  dangereux  qu'un  pareil  préjugé  décidât  précipilam- 
ment ,  et  sans  examen,  sur  une  des  plus  importantes  ques- 
tions de  l'administration  rurale  de  ce  royaume.  Des  par- 
tages de  communaux  ont  déjà  été  faits  dans  plusieurs  pro- 
vinces ;  ces  essais  n'ont  pas  été  assez  li.ureux  pour  nous 
faire  adopter ,  de  confiance  et  sans  réflexion ,  une  mesure 
générale  de  cette  nature  ;  ainsi  je  demande  ((ue  la  motion 
de  M.  Duphénieux  soit  réduite  à  son  véritable  point,  c'est- 
à-dire  ,  au  renvoi  au  comité  d'agriculture ,  qui  fera  son 
rapport  sur  le  meilleur  emploi  dos  communaux,  relative- 
ment  à  l'ordre  et  au  bien  publics. 

L'  \sseinl)lée  ordonne  le  renvoi  au  comité  d  agriculture 
de  la  loi  sur  les  communaux ,  dans  les  termes  proposés 
par  M.  Laureau.  ,  , 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amelot ,  ainsi  conçue  : 
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«  Monsieur  le  président,  il  y  a  quelque  temps  que  j  ai 
remis  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  déterminer  l'Assemblée  à 
rendre  un  décret  d'urgence  pour  autoriser  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  faire  le  remb:.ursement  des  capitaux 
d'emprunts,  tombés  en  tirage  au  mois  de  décembre.  Il  y 
aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  reluser  le  rembourse- 
ment aux  porteurs  de  ces  tirages,  qui  vont  se  présenter  dès 
demain ,  etc.  »  ,  .    ^  ...  .. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  à  l  instant. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
fait  lecture  des  auméros  des  diflérentes  parties  des  em- 
prunts de  1782,  85,  86  et  89,  tombés  eu  tirage,  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  est  adepte. 

M.  le  président  annonce  qu'un  manufacturier  de  Nismes 
qui  désire  garder  l'anonyme,  envoie  à  la  caisse  des  dons 
patriotiques  un  assignat  de  600  liv, 

M.  Mulot.  Le  district  d'Avignon  n'ayant  malheureuse- 
ment pas  l'avantage  d'avoir  dans  votre  sein  son  dé])uté  , 
conformément  au  décret  du  23  septembre,  la  commune  de 
Lille  m'a  en\oyé  une  adresse ,  dont  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre la  lecture. 

M.  Alulot  fait  lecture  de  cette  adresse,  par  laquelle  la 
municipalité  de  Lille  demande  une  autorisation  pour  un  em- 
pruntdc  30,000  liv. —  Cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité des  secours,  pour  en  être  fait  le  rapport  incessam- 
ment. ,         ....  , 

M.***  :  Je  vais  vous  présenter  la  position  ou  se  trouve  la 
vilie'  d'Avranches.  Ce  n'est  que  par  le  secours  de  deux 
cents  volontaires  naUonaux  qu'on  a  pu  parvenir  à  y  mettre 
les  pauvres  curés  constitutionnels  en  sûreté.  Presque  par- 
tout ,  dans  le  département  de  la  Dordogne ,  l'élection  des 
nouvelles  municipalités  s'est  faite  au  désir  des  non-confor- 
mistes- les  patriotes  courent  les  plus  grands  dangers;  les 
prêtres  assermentés  sont  prêts  à  quitter  leurs  fonctions; 
cinquante  ont  déjà  donné  leur  démission. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  m'annonce  qu  il 
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a  pris  los  moyens  de  vigueur  que  les  circonstances  lui  pa- 
raissaient exiger Je  prie  l'Assemblée  de  prendre  en 

considération  rarr(''té  de  ce  directoire, 

M.  Lecoz  :  Je  demande ,  moi ,  que  l'Assemblée  fasse 
enfin,  que  la  nation  jouisse  des  droits  dont  clic  s'est  mise 
en  possession  ;  et  qu'elle  détruise  ces  associations  de  re- 
ligieux séculiers ,  ((ui  ont  fait  de  tous  les  séminaires  des 
repaires  de  l'aristocratie  ecclésiastique.  Ces  anciens  corps 
ne  veulent  pas  nous  présenter  leurs  registres,  et  il  nous  est 
imi)ossil)le  de  donner  aux  directoires  des  départements  les 
états  des  fondations.  Je  demande  que  toutes  ces  associa- 
tions soient  dissipées,  et  que  les  séminaires  soient  enfin 
mis  à  la  disposition  de  la  nation. 

M.  **'  :  Des  troubles  se  manifestent  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  les  ministres  restent  dans  une  scanda- 
leuse inactivité.  On  dirait  qu'ils  ne  sont  en  place  (|ue  pour 
toucher  de  gros  appointements,  et  pour  entraver  les  opé- 
rations du  corps  législatif.  Je  demande  que,  dans  la  séance, 
le  ministre  de  l'intérieur  nous  rende  compte  de  ce  (lu'il  a 
fait  pour  appaiscr  les  troubles  que  l'on  vient  d'annoncer. 

M.  Paganei.  :  Nous  recevons  de  plusieurs  départements 
les  lettres  les  plus  alarmantes.  Je  pourrais  vous  en  montrer 
plusieurs  qui  vous  prouveraient  que  les  prêtres  réfractaires, 
pleins  d'espérance  et  d'audace ,  font  les  menaces  les  plus 
coupables.  Que  dans  d'autres  lieux,  les  patriotes  justement 
irrités  ont  déjà  marqué  les  maisons,  et  que  tout  annonce 
ries  catastrophes  sanglantes;  il  y  a  môme  des  directoires 
<iui  menacent  d'abandonner  l'administration.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  invité  à  nous  faire  con- 
naître les  embarras  qu'ils  éprouvent,  et  les  obstacles  qu'ils 
rencontrent  dans  l'exécution  des  lois,  afin  que  l'Assemblée, 
instruite  des  empêchements  qu'on  lui  oppose ,  sache  si  le 
pouvoir  exécutif  est  dans  l'intention  de  ne  plus  exécuter 
les  lois. 

Il  est  temps  ciu'elle  prenne  des  mesures  rigoureuses  ,  et 
que  tous  les  bons  es])rits  se  rallient  pour  sauver  la  chose 
publique,  qui  est  dans  ie  plus  grand  danger.  (On  applaudit.) 
Nous  sommes  dans  une  sécurité  qui  peut  perdre  la  chose 
publique.  Je  dois  vous  en  prévenir,  et  beaucoup  de  citoyens 
le  savent,  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  un  état  de 
perplexité  et  d'embarras  qui  peut  jeter  beaucoup  de  lu- 
mières sur  les  intentions  du  pouvoir  exécutif. 
(  La  suite  demain.  ) 

iV.  B.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  été  appelé  pour  rendre 
compte,  séance  tenante,  des  troubles  du  royaume  ,  et  des 
«imbarras  qu'il  peut  éprouver  dans  son  administration.  — 
Il  a  annoncé  (}ue  la  brièveté  du  temps  ne  lui  permettait  pas 
(l'entrer  dans  aucun  détail  ;  il  a  au  surplus  donné  de  grands 
l'ioges  aux  corps  administratifs,  et  promis  de  donner,  dans 
le  courant  de  la  semaine,  un  compte  général  de  la  situation 
du  royaume. 


AVIS. 

On  mettra  en  yente  ,  lundi  i.3,  liAlel  «le  Thon  ,  rue 
des  Poitevin»,  la  4*^""""  livraison  de  rEncyclopédic. 

Elle  est  composée  de  la  <)■"«  livraison  des  planches 
de  rilisloire  naturelle,  par  M.  Laraarck  de  l'Acade'inie 
royale  des  sciences. 

Du  tome  111,  a""»  partie  de  la  Botanique,  par  le 
natmc. 

Du  tome  III,  i'«  partie  de  la  Géographie  et  Histoire 
ancienne,  par  M.  INlentellc. 

Du  tome  I«f  ,  •j""=  partie  de  l'histoire  naturelle  des 
vers  et  coquilles  ,  par  iNI.  Brugnièrcs,  docteur  en  uié- 
dccinc. 

Du  tome  I<-'  ,  I'"  partie  du  Diciionnaire  des  forcis 
et  bois,  .irbres  et  arbustes,  ei  de  la  physiologie  végétale, 
par  M.M.  Blanquart-Sepl-Fonlaines  ,  cl  Senebl(!r  ,  bi- 
bliothécaire de  la  republique  de  Genève. 

Le  prij  de  celte  livraison  est  de  4-1  liv.  brochée ,  et 
I^\  liv.  en  feuilles. 


TUÉATRL  DE  LA  NATIOÎ*. 

En  voyant,  samedi  dernier,  ati  ThcAtre  de  la  nation 
le  Bourgeois  gentiiliornnie,  joué  par  riniiiiilabie  Pr('- 
vjlle  ;  après  avoir  payé  à  eet  acteur  sublime  le  tribut  <le 
mon  .Tiliiiiraiion  ,   jai  fait  une  remarque  <jue  le  public 


ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  lui  communiquer: 
Molière  fit  celte  pièce  pour  une  fête  que  Louis  XIV 
donnait  à  Versailles  ou  à  Eontaincblcau.  Tous  les  per- 
sonnôges  de  cette  cliarmante  comédie  sont  de  bon» 
bourgeois,  très  honnêtes  gens,  à  quelques  ridicules 
près.  Un  seul  est  homme  de  qualité  ,  homme  de  cour, 
sans  ridicule,  mais  il  est  escroc  et  m....  Nulle  tradition, 
nul  journal  du  temps  ,  nul  mémoire  n'est  veini  j 
nous  ,  qui  nous  apprenne  que  Von  ait  trouvé  c 
sonnage  chargé. 

Ils  étaient  donc,   il  y  a   plus  d'un  siècle  ,    ce 
sont  à  présent. 

Un  abonné 


squ  a 
pcr- 


qu  ils 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Réponse  du  pape  n  F.  G.  I.  S,  Andrieux  :  épitrc 
publiée  par  P.  F.  N.  Eabre  D'Eglantine.  A  Paris  ,  chejs 
M.  Lavillelle  ,  rue  du  Battoir,  n'^  8. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation.--  Aujourd'hui   le  Cun- 
ciliateur,  et  Minuit. 


TheATRE-FrANçAIS,  rue  de    Richelieu, 
d'hui  Phèdre,  et  la  Jeune  Hôtesse. 


Aujc 


Jeudi,  la  première  représentation  de  Ca'ius  Gracchus, 
tragédie  nouvelle. 


ThkATRK  de  L\  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  INIoN- 
StEUR.  -  Aujourd'hui   la  il";  repréâcnlation  de  la  Cvsm 
opéra 


rara, 


Italien, 


Théâtre  de  M"' Montansier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd  hui  Gertr"de  ou  le  Suicide  du  a8  décembre, 
drame  nouveau;  lei  Tromperies  de  Patelin  l'mi-ocat,  et 
le  Cocher  supposé. 


AmbiGU-Comioue,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au  • 
jourdliui/a  Fore't  noire  o\i  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  JJazet,  et  de  la  Fausse  corres- 
pondance. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd'hui 
les  Deux  Frères,  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes ^ens. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  3»  représentation  du  Suicide  du  a8  décent- 
bre  1  7<)J ,  ou  les  Effets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
a  actes,  précédé  de  l'Ecole  des  Epouses,  et  de  Boni/ace 
Pointu, 

Théâtre  du  INIarAIS,  rue  Coulurc-Saintc-Calhc- 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Fij^aro,  ou  Iti 
Folle  .Tournée,  comédie  ornée  de  son  spictacle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au- 
jouiilbui  l'Isle  des  Femmes,  précédé  de  Niçoise,  et 
des  Foyagcurs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d  hui  Nicodénie  dans  la  lune  ou  la  Ilévolution  pacifi- 
que,  par  le  Cousin  Jacques  ,  suivi  ù\x Milicien. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Lou- 
vic,  h6tel  de  Marigny,  no  17. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONÎTEOR  mWM, 


N«  38. 


Mardil  Février  1792. 


Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de près  Coblentz  ,  /e  27  jan- 
vier. —  M.  de  Castries  (ci-devant  duc)  est  parti  pour 
Vienne  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  On  assure  ici 
qu'il  est  charge  de  remettre  à  Léopold  le  désistement  for- 
mel des  princes.  C'est ,  ajoute- t-on,  une  condition,  et  la 
seule  condition  à  laquelle  tient  la  protection  de  l'empereur. 
Les  négociations  n'ont  jamais  été  plus  actives  avec  la  mai- 
son d'Antriche.  La  noblesse  française  a  tout  Heu  de  s'ap- 
plaudir de  la  boime  idée  qu'on  a  eu  de  faire  déclarer  si 
pul)li(juement ,  en  faveur  de  sa  cause,  le  roi  de  Suède  et 
l'impératrice  de  Russie.  M.  d'Artois  s'est  vu  sur  le  point 
de  faire  le  voyage  de  Vienne  ;  mais  M.  le  prince  de  Nassau 
s'est  charge  de  cette  importante  mission  :  ce  dernier  ne 
doit  pas  tarder  à  revenir.  On  a  déjà  reçu  ici  un  avant 
goût  des  bonnes  nouvelles  qu'il  apporte.  Un  aide-de-camp 
dit  aux  émigrés  que  l'empereur  a  fait  l'accueil  le  plus  gra- 
cieux à  M.  de  Nassau.  On  attend  en  ce  moment  des  lettres 
ou  quelque  estafette  de  ce  prince  ,  qui  de  Vienne  a  dû  se 
rendre  à  Berlin,  et  qui  de  Prusse  ira  négociera  Pétes- 
bourg. — J'oublie  de  vous  dire  que  l'aide-de-camp  de  M.  de 
Nassau  dit  volontiers  que  son  prince  a  trouvé  les  minis- 
tres de  Vienne  merveilleusement  d'accord  contre  les  polis- 
sons de  France  ,  et  tout-à-fait  disposés  à  soutenir  la  cause 
des  princes  français 

Cependant  l'électeur  traite  moins  amicalement  les  ré- 
fugiés. Ils  sont  fort  éparpillés.  Ils  ne  voyageaient  plus  que 
trois  à  trois ,  avec  un  seul  domestique.  Dans  toni  l'électoral 
on  a  publié  la  défense  de  recevoir  dans  les  villes  plus  de 
20  français  ,  et  dans  les  villages  plus  de  10.  Cela  s'exé- 
cute tant  bien  que  mal.  —  C'est  un  bruit  général  que 
Léopold  temporise,  et  que  voulant  se  charger  seul  ou 
d'une  contre-révolution  en  France  ,  ou  d'un  arrangement 
avec  la  nation  française ,  il  tient  à  ne  pas  vouloir  que  la 
noblesse  prenne  part  à  la  guerre. 

L'intrigue  règne  dans  l'espèce  de  gouvernement  des 
émigrés ,  comme  dans  leur  bon  temps  à  l'ancienne  cour  de 
Versailles.  Ne  parle-t-on  point  de  la  retraite  de  M.  de 
Galonné?  On  dit  même  qu'elle  est  certaine.  On  attribue  ce 
grand  événement  aux  menées  de  madame  de  Ralby  ;  mais 
je  crois  que  ce  malliettr  vient  plutôt  de  la  faction  Breteuil, 
dont  l'empereur  fait  cas ,  et  que  sou  conseil  approuve.  Il 
y  a  dans  tout  ceci  un  grand  fond  de  ridicule ,  qui  ne  sauve 
pourtant  point  ce  qu'il  y  a  d'odieux. 

Voilà  encore  une  nouvelle  très  extraordinaire  que  je 
vous  garantis.  M.  de  la  Queille,  qui  est  ici  dans  le  moment, 
montre  un  ordre  du  général  de  Bender ,  qui  autorise  les 
Français  émigrés  résidant  à  Bruxelles ,  à  tuer  un  Braban- 
çon, et  tout  Brabançon  qui  leur  aurait  manqué  sérieuse- 
ment. 

En  cas  de  guerre  avec  la  France,  il  existe,  dit-on,  un 
traité  de  l'empereur  avec  la  Hollande,  d'après  lequel  cette 
dernière  enverra  14,000  hommes  pour  aider  à  contenir  le 
Brabant ....  Léopold  est  résolu ,  si  la  guerre  se  fait  avec 
la  France,  à  matter  les  Brabançons  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  dût-OQ  faire  uu  désert  de  leurs  provinces. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres  ,  du  30  janvier.  —  Ce 
n'est  pas  sans  peine,  mon  ami ,  que  j'ai  obtenu  la  permis- 
sion de  vous  communiquer  quelques  pages  d'une  lettre 
particulière ,  connue  ici  d'un  petit  nombre  de  persomies. 
C'est  l'extrait  d'un  premier  entrelien  de  M.  de  Talleyrand 
et  de  notre  principal  ministre  ;  celui  qui  a  écrit  la  lettre 
passe  pour  un  homme  très  bien  informé. 

Après  les  honnêtetés  d'usage,  M.  Talleyrand,  pour  en- 
trer en  matière ,  met  en  avant  l'estime  que  la  nation  fran- 
çaise fait  de  M.  Pitt,  le  désir  presque  général  parmi  les 
2*  Série.  —  Tome  IL 


Français  éclairés,  de  voirarriver  le  moment  d'uae  alliance 
entre  la  France  et  l'Angleterre',  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient bientôt  pour  les  deux  nations,  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe;  enfin  la  gloire  destinée  au  ministre  qui  signera 
ce  traité  entre  deux  ])euplis  libres. 

M.  Pitt.  Il  sera  bien  heureux  ce  ministre Je  vou- 
drais bien  l'être  encore  dans  ce  temps-là. 

M.  Talleyrand.  Est-ce  M.  Pitt  qui  croit  cette  époque 
très  éloignée? 

M.  P.  Cela  dépend  du  temps  où  votre  révolution  sera 
finie  ,  où  voire  constitution  pouna  marcher. 

M.  T.  On  m'avait  flatté  que  M.  Pitt  n'était  pas  Jaco- 
bin. 

M.  P.  Est-ce  qu'ils  disent  cela  les  Jacobins? 

M.  T.  Précisément. 

M.  P.  Ah!  j'en  suis  fâché,  on  m'a  dit  tant  de  mal  de 
ces  gens-là  !  Mais.  .  .  .  sûrement  ils  disent  ''quelqu'autre 
chose  ,  ces  Jacobins  ? 

M.  T.  Oh  !  oui  ,  beaucoup  d'autres  choses. 

M.  P.  Tant  mieux,  cela  me  console..  . .  Et  quand  ils 
disent  cela  ,  qu'est-ce  qu'on  leur  répond? 

M.  T.  On  leur  répond  qu'ils  sont  des  factieux,  des  ré- 
publicains. 

M.  P.  A  merveille.  Mais  moi  qu'on  n'accuse  pas,  j'es- 
père ,  d'être  républicain ,   que  pourra-t-on  me  répondre  ? 

M.  T.  On  verra  :  en  attendant,  j'imagine  que  la  révo- 
lution française  fait  certainement  naître  dans  votre  esprit 
des  pensées  d'un  ordre  supérieur  aux  querelles  de  nos 
Jacobins  el  de  nos  Feuillants. 

M.  P.  Cela  est  possible.  Aussi,  dès  que  la  France  aura 
un  gouvernement ,  dès  que  ce  que  vous  appelez  votre  ré- 
volution. . . . 

M.  T.  Et  vous.  Monsieur,  comme  l'appelez-vous.' 

M.  P.  SaViZ-vous  bien  ,  Monsieur  ,  que  votre  sourire 
me  donne  l'envie  de  vous  nier  tout  net  votre  révolution... 
Je  dis  comme  ministre ,  car  d'ailleurs  j'ai  parcouru  vos 
journaux,  ceux  de  votre  parti,  ceux  de  vos  adversaires,  et 
tous  s'accordent  à  nommer  ce  grabuge  une  révolution  ;  je 
le  veux  bien,  moi ,  et  je  n")  serai  pas  plus  dillicile  que  le 
reste  de  l'Europe.  Mais  que  répondriez-vous,  si  comme 
ministre,  je  vous  disais  :  Je  conviens  qu'il  y  a  eu  en 
France  ,  dans  ces  dernières  années  ,  un  grand  bouleverse- 
ment; que  le  roi  et  la  famille  royale  ont  éprouvé  de  vio- 
lentes alflictions;  que  plusieurs  hommes  en  place  odieux 
ou  avilis  ont  été  assommés  ou  mis  en  fuite  par  le  peuple  : 
voilà  ce  que  je  sais;  quaut  à  la  révolution  politique,  où 
est-elle?  Quelles  en  sont  les  preuves,  du  moins  pour  les 
cours  étrangères?  Car  enfin,  si  vos  gazettes  plaisent  et 
suffisent  aux  nations,  il  n'en  est  pas  de  même  des  cours 
à  qui  vos  journaux  ne  peuvent  ni  plaire,  ni  suffire.  Me 
parlerez-vous  de  notifications  officielles  du  roi?..  ..  Oh! 
non  ,  vous  ne  me  direz  point  cela  ,  nous  retomberions 
dans  la  gazette.  Il  nous  faut  des  faits  ,  et  non  pas  des 
mots.  Quelle  a  été,  depuis  deux  ans  ,  la  conduite  de  vos 
ministres?  La  même,  n'est-il  pas  vrai,  que  sous  le  despo- 
tisme le  plus  absolu.  M.  Montmorin. ...  il  n'est  plus  en 
place  ,  je  crois  ? 

M.  T.  Non. 

M.  P.  Cela  est  égal;  N'a-t-il  pas,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, parlé  dans  les  cours  étrangères,  la  langue  delà 
vieille  diplomatie?  N'a-t-il  pas  laissé,  maintenu,  placé 
dans  toutes  les  ambassades,  dans  toutes  les  missions,  les 
ennemis  les  plus  déclarés  de  votre  nouvelle  besogne?  N'a- 
t-il  pas  bravé,  pendant  plus  d'un  an,  l'indignation  publi- 
que? et  cependant,  n'a-t-il  pas  eu  constamment  pour  lui, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre  alors  en  place  ,  la  majo- 
rité du  corps  constituant? 

M.  T.  Vous  devez  savoir  pourquoi  ;  vous  y  aviez  quel- 
ques amis. 

M.  P.  Son  successeur  ,  M . . . .  M . . .  • 

M. T.  M.  Lessarf, 
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M.  P.  Ouï.  M.  Lossart  n'a-t-il  pas  suivi  audarleuscment 
les  Inices  Je  M-  Muntmoriu  i'  ne  brave-t  il  pas  haulemeiit 
l'Assemblée  iialioiiale  ?  et  je  sais  que  dans  sou  intérieur  il 
se  pcriml  coiitre  elle  la  plus  insolente  dérision  :  ceci  entre 
uuus. 

M.  ï.  On  lue  l'a  dit  aussi  :  vous  êtes  bien  informé. 

M.  P.  Yolre  ministre  de  la  marine.  ...  Ah!  pardon  , 
vous  n'avez  point  de  marine. 

M.  T.  A'^ous  en  êtes  bien  taché,  n'est-ce  pas? 

M.  P.  Plus  (pie  votre  ministre  peut-être,  plus  (pie  tous 
vos  ministres. 

INI.   T.  Passe  pour  deux;  mais  les  autres 

M.  P.  H  m'en  faut  au  moins  trois.  Votre  ministre  de 
la  justice,  .  . . 

M.  T.  Oh!  celui-là,  ou  vous  trompe;  c'est  une  ca- 
lomnie. 

M.  P.  Il  a  dit  à  ses  amis  (je  le  sais,  car  les  miens  me 
le  niauJent),  il  a  dit  (pie  la  machine  ne  pouvait  aller,  et 
cpi'il  fallait  une  eliauibre  haute  en  France.  Vous  voyez 
qu'd  est  plus  anglais  (jue  moi  ;  car  moi  je  ne  vous  demande 
point  de  cliaml)re  haute. 

M.  T.  Vos  conceptions.  Monsieur,  s'étendent  probable- 
ment par-de  là  l'époque  assez  prochaine  où  doi\ent  finir 
ces  bévues  de  nos  ministres  (pii  minent  et  sapent  le  trône 
de  l.ouis  XVI  aussi  hardiment  que  s'ils  en  avaient  un 
autre  tout  prêt  à  lui  donner  à  la  place.  Le  roi  est  trop 
hou  de  leur  passer  tout  cela;  mais  l'Assemblée  nationale 
n'en  est  pas  moins  réprébeusible  de  leur  laisser  attaquer 
la  constitution,  laquelle  déclare  positivement  que  la 
France  est  une  monarchie ,  et  que  le  trône  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Bourbon....  Au  reste,  Monsieur ,  vous 
devinez  sans  doute  que  de  pareilles  folies  ou  de  pareils 
ministres  ne  sauraient  durer  long-temps. 

M.  P.  Faites  donc  finir  ces  ministres  ou  ces  folies,  après 
quoi  nous  parb'rons  d'affaires.  Jusque-là ,  je  ne  sais  que 
ce  qui  est  démontré  pour  toute  rEurû))c.  Vous  êtes  insul- 
tés et  trompés  par  vos  ministr.-s  au-didans  et  au  dehors. 
L'Assemblée  naiiouale  le  .<,ail ,  et  le  souffre.  Est  ce  fai- 
blesse, corruption,  aveuglemeiil  ?  peu  m'importe,  l.a 
cause  vous  regarde  ;  à  moi  le  fait  me  suflit.  Uu  homme 
sensé  à  qui  on  propose  uu  voyage,  ne  manque  guère,  avant 
de  partir,  de  jeter  un  coup-dœil  sur  la  voiture  de  son 
com|iagiion.  Mettez-vous  à  ma  place,  et  que  voulez-vous 
que  je  pense  ,  moi  et  tous  les  ministres  de  l'Europe  .'  Les 
cours  étrangi-res  ne  peuvent  vous  connaître  (pie  par  vos 
agi-nts  intérieurs  et  extérieurs.  Que  dirait-on  d'un  homme 
qui  se  laisserait  insulter ,  dans  .a  propre  maison,  parées 
gens  d'affaires?  donnerait-il  a  ses  voisins  une  grande  opi- 
nion de  son  bon  sens?  Et  si  on  ap|)renait  que  ce  même 
hoiiiine,  livré  dans  ses  voyages  à  la  merci  d'un  interprète 
infidèle,  dont  les  traductions  étaient  toutes  à  eoiitre- 
sens ,  s'est  obstiné,  quoique  bien  averti,  à  continuer  de 
se  servir  de  ce  triiehemenl  dispendieux  et  perfide , 
croy<'2-vous  que  l'on  lût  bien  tenté  de  faire  route  com- 
mune avec  un  pareil  voyageur?  J'en  suis  fâché;  mais  c'est 
l'histoire  de  votre  nalion.  Pardon ,  Monsieur,  je  vous 
laisse;  j'ai  rendez  vous  avec  M.  Mofiis ,  qui  vous  a 
suivi  de  près  à  Londres ,  pour  y  travailler  dans  un  sens 
contraire  au  \ôlre.  Il  en  résultera  (pi'a  la  première  con- 
versation qiK'  j'aurai  avec  vous,  vous  me  trouv(  rez  plus 
au   fait  du  détail  de  vos  affaires. 

M.  ï  .  J'en  serai  ravi.  Je  vais,  démon  côté ,  voir 
M.  Fox  pour  me  mettre  au  courant  des  \ôtres. 

PAYS-BAS. 

De ,  prcs  Je    A'omH/-,    le  30  Janvier.  —  Les 

princes  fram-ais  ont  re(;u  di^  la  part  de  Léopold  l'avis  que 
la  république  des  Suisses  avait  donné  ordre  à  M.  d'jjfij 
de  faire  savoir  aux  régiments  suisses  ,  servant  en  France, 
qu'il  leur  est  défendu  de  porter  les  armes  coutr  ■  l'empe- 
reur, a  moins  (celle  condition  est  extrêmement  remarqua- 
l)le  et  je  la  recommande  à  la  sagacité  des  patriotes  fran- 
(;ais)  à  moim  ijuc  Louis  XI I  ne  commande  l'anme  en 
ptrsonne. 


Le  général  Bender  a  donné  ordre  au  général  d'Abon- 
coui't,  qui  commandait  à  Tuunmj,  de  faire  en  sorte  que, 
le  I"'  février,  les  Français  aient  quitté  la  ville,  et  qu'ils 
rejoignent  chacun  leurs  compagnies  ,  ce  qui  fait  dire  que 
les  compagnies  d'émigrés  français  sont  reconnues  par 
l'empereur,  puisc(u'en  effet  le  général  Bender  leur  donne 
des  ordres.  La  guerre  est  inévitable. 

De  Bruxelles ,  le  I""'  février.  —  On  assure  en  ce  mo- 
ment que  la  marche  des  nouvedes  troupes  de  l'Autriche 
est  suspendue. 

Le  gouvernement  vient  de  publier  un  imprimé  dans  le- 
quel, sous  le  titre  de  Développement  des  causes  qui  l'ont 
forcé  à  faire  des  enlèvements,  les  l6  et  \~  janvier,  etc., 
il  lend  compte  de  ses  motifs.  Cette  pièce  est  remaïqiiable 
p;ir  l'endioil  où  il  est  |iaile  des  émigrés  brabançons  qui, 
se  pavanaient  à  Lille  et  à  Douay,  parce  qu'ils  étaient 
soutenus  en  apparence  par  la  France,  et  réellement  par 
M.  de  Béihunc-Charost.  «  Ce  particulier,  poursuit-oa 
dans  récrit  du  gouvernement ,  porte  un  nom,  comme  l'on 
voit ,  qui  a  été  illustre  de  tout  temps;  mais  l'Aisemblée 
nationale  a  supprimé  les  titres  et  les  rangs  ;  et  comme  ce 
monsieur  n'a  pas  encore  perdu  le  goût  des  grandeurs ,  il 
avait  imaginé  de  se  faire  souverain  des  Pays-Bas.  Ce  titre 
aurait  bien  valu  celui  de  comte,  qu'il  a  toujours  porté; 
mais  pour  parvenir  à  ce  point  d'élévation ,  il  a  jugé  a  pro- 
pos de  se  rouler  dans  la  fange,  et  de  s'associer  à  une 
troupe  de  bandits,  auxquels  il  a  ])ersuadé  qu'il  avait  des 
droits  sur  la  Flandre.  Il  s'est  déclaré  leur  chef  et  les  a  en- 
couragés à  lui  faire  un  parti  dans  l'iulérieur  des  provinces 
des  Pays-Bas.  » 

On  développe  ensuite  cette  machination  infernale;  on 
décrit  le  plan  des  mesures  des  conspirateurs ,  et  l'on  fait 
de  M.  de  Béthune-Charost  uu.  petit  Catilina.  Enfin,  le 
moment  appiuchait  où  le  gouvernement  ne  pouvait  plus 
dissimuler  ;  il  a,  en  conséquence,  arrêté  l'imprimeur  des 
l'a'-tieux,  s'est  saisi  des  preuves  qui  constatent  la  conspi- 
ration ,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  gouveinemeni  finit  par  nommer  son  ojiération  légi- 
time ,  nécessaire,  indispensable  ,  cite  huit  personnes  arrê- 
tées, parmi  lesquelles  est  un  avocat,  M.  Vauder-Hoop , 
.  déjà  connu  avantageusement  par  ses  exploits  ;  blàme  les 
Etats  qui  ne  dmiandaient  que  l'occasion  de  remuer  et  de 
troubler  l'adiniiustiation  ;  proelame  (pie  tout  Bruxelles  est 
dans  la  joie  d'une  pareille  exécution ,  et  ipx'on  y  espère  la 
punition  des  coupables;  enfin  ,  il  termine  sa  jusuficatioa 
par  cette  phrase  : 

«  Il  faut  louer  le  gouvernement  de  sa  conduite  :  elle 
était  l('"gitime,  et  elle  était  surtout  bien  urgente;  puisque, 
sans  ces  actes  de  rigueur  ,  le  pays  eût  encore  été  long- 
temps déchiré  par  des  factions;  le  complot  serait  paiveiiu 
à  sa  maturité,  et  ou  eût  peut-être  e.xecuté  le  projet  hurri^ 
ble,  imaginé  par  ces  scélérats ,  projet  qui  ne  tendait  à  rieu 
moins  (pià  pendre,  égorger  et  massacrer  tous  les  membres 
du  gouvemcmeut  et  tous  les  sujets  fidèles  du  plus  vertueux 
des  souverains.  •> 

D'Anvers ,  le  27  janvier.  —  Il  y  a  beaucoup  de  fer- 
mentation dans  cette  ville Les  patrouilles  autrichieuues 

ont  ordre  de  tirer  sur  les  attroupements  pendant  le  jour, 
et  sur  les  gens  sans  lumière  pendant  la  nuit. 

On  assure  (pie  l'empereur  vient  d'envoyer  auprès  des 
princes  fiançais  un  ambassadeur  accrédité. 

Ces  jours-ci,  on  a  arrêté  dans  notre  ville  un  prétendu 
chef  de  patriotes.  On  dit  avoir  trouvé  chez  lui  (c'est  un 
aubergiste)  des  pistolets,  des  fusils,  des  cartouches  et 
'23,000  livres  en  argent. 


FUA.NGE. 

Proclamation  du  roi  ,  du  ?,0  janvier.  —  L'Assemblée 
nationale,  en  décrétant  uu  uou\eau  mode  de  recrutement, 
a  reconnu  l'indispensable  uécessilè  de  compléter  l'aimée 
de  ligne. 

Si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre ,  elle  ne  sera  point 
entreprise  par  les  calculs  d'une  politi(pie  ambitieuse ,  mais 
par  le  vœu  de  la  nation,  exprime  par  ses  représeulans  ;  si 
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la  guerre  peut  être  évitée,  croyez  que  le  sang  des  Français 
est  troijcher  à  votre  roi,  pour  que  sa  sollicitude  ne  soit  pas 
sans  cesse  occupée  des  mojcns  de  l'épargner.  Riais  les  es- 
pérances comme  les  succès  d-  la  guerre  dépendent  d'un 
grand  développement  de  forces ,  et  celle  que  vos  ennemis 
redoutent  le  plus  ,  parce  (|u  ils  n'eu  peuvent  calculer  la 
mesure,  c'est  l'ncrord  de  toutes  les  volontés,  ledévoument 
de  tous  les  citoyens  a  la  cause  qu  ils  ont  adoptée.  Si  les 
Français  ont  la  guerre,  c'est  pour  la  constitution  qu'ils 
combattront  ;  pour  la  certitude  qn'aucim  impôt  ne  sera 
mis  sui  leurs  terres  s  lU'  le  consentement  de  leurs  repré- 
senlants;  pour  le  rachat  des  droits  onéreux,  pour  la  sûreté 
de  riiypodicque  des  assignats;  et  enfm  pour  tous  les  biens 
qui  allachent  à  la  révolution  celui  que  la  liberté  protège  , 
celui  que  la  liberté  appelle  à  tor.s  les  empkis  où  il  peut 
servir  son  pays.  Quand  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  vos 
ri'présenians  élus,  votre  représentant  liériditaire,  vous  as- 
surent au  nom  de  la  patrie,  vous  disent  que  de  tous  les 
sacrifices  (juo  vous  pouvez  lui  faire,  celui  de  vous  enrôler 
dans  la  ligne  est  le  plus  utile  ,  le  plus  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  auront-ils  besoin  de  vous  expliquer  les 
avantages  personnels  que  vous  y  trouverez.^  INe  frémiriez- 
vous  pas  de  honte ,  si  les  ennemis  qui  vous  observent 
étaient  encouragés  à  vous  attaquer  par  les  soupçons  que 
vous  feriez  naître  sur  la  persévérance  de  vos  résolutions. 
Sans  doute  leur  attente  serait  trompée  ,  sans  doute  vous 
vous  réveilleriez  à  l'approche  du  ('anger,  mais  qui  pourrait 
vous  rendre  l'honneur  d'avoir  combattu  les  premiers? 
Signé  :  Louis.  Et  jilits  bas  :  Louis  de  Narbonne. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PKEMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Giiadct. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE  DU  DIMANCHE  6    FÉVRIER. 

M.  Vaublanc  :  Il  n'est  pas  douteux  que  l'état  in- 
térieur du  royaume  appelle  toute  votre  attention,  et 
qu'il  exige  que  vous  preniez  de  grandes  mesures  et 
un  parti  décisif.  Il  est  certain  que  si  les  moyens 
d'exécuter  les  lois,  échappent  aux  mains  du  ministre 
de  l'intérieur,  c'est  à  vous  à  y  remédier,  et  il  est  pour 
cela  de  grands  moyens  dontle  succès  serait  infaillible. 
]\lais  pour  avoir  du  ininistre  de  l'intérieur  un  compte 
exact  de  la  situation  des  choses ,  il  faut  qu'il  soit  de- 
mandé par  un  décret  motivé,  par  un  décret  conçu,  de 
manière  qu'il  appelle  et  commande  la  franchise  la 
plus  entière.  La  responsabilité  des  ministres  dépend 
uniquement  de  la  manière  dont  le  corps  législatif 
exerce  contre  eux  sa  surveillance,  lime  semble  que, 
dans  ces  circonstances,  il  en  est  de  la  nation  comme 
d'un  père  de  famille  qui ,  s'il  est  ferme,  sait  se  faire 
obéir,  et  s'il  est  faible  et  passionné,  n'obtient  qu'une 
obéissance  du  moment ,  au  lieu  d'une  obéissance  fa- 
cile et  de  tous  les  jours.  Je  pense  qu'il  serait  possible 
de  demander  au  ministre  de  l'intérieur  un  compte 
dans  des  termes  tels  qu'il  ne  lui  soit  possible  de  rien 
dissimuler  sans  s'exposer  à  la  pluseflrayantc  respon- 
sabilité. Je  demande  que  l'une  des  sections  du  comité 
de  législation  présente  un  projet  de  décret  à  cet 
égard,  et  s'il  veut  me  le  permettre,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  présenter  mes  idées. 

D'après  cela,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  nous 
donner  un  compte  dans  cinq  ou  six  jours.  (Il  s'élève 
des  murmures).  Je  dis  dans  cinq  ou  six  jours,  et 
j  "observe  que  ce  n'est  pas  par  un  empressement  non 
mesuré  que  Ton  obtient  des  résultats  favorables.  Un 
jour  ou  deux  de  plus  accordés  au  ministre  pour  vous 
rendre  un  compte  détaillé ,  aura  pour  objet  de  vous 
éclairer  d'avantage  et  de  mieux  assurer  sa  responsa- 
bUité. 

M.  CUARLIER  :  Je  regarde  comme  infiniment  im- 
portant les  mesures  proposées  par  le  préopinant  ; 


mais  je  pense  aussi  qu'il  faut  vendre  les  séminaires 
devenus  inutiles  ,  dissoudre  les  corporations  qui  s'y 
sont  réfugiées  ;  en  un  mot ,  qu'il  est  très  important 
de  détruire  ces  nids  de  tj  rans. 

M.  GiuARDiN  :  Vous  avez  chargé  un  de  vos  comités 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  responsabilité  des 
ministres;  déjù  M.  Hérault  nous  avait  fait  un  rapport 
plein  d'excellentes  vues.  Il  est  important  d'apprendre 
ce  que  c'est  que  la  responsabilité  à  ces  ministres, 
dont  aucun  n'exécute  les  décrets  par  lesquels  vous 
leur  ordonnez  de  rendre  des  comptes.  Vous  aviez 
décrété,  par  exemple  ,  que  le  ministre  de  la  justice 
vous  rendrait  compte  sous  huitaine  des  mesures  qu'il 
prendrait  pour  mettre  la  haute  cour  en  activité  ;  et 
depuis  six  semaines  ce  décret  reste  sans  exécution. 
Les  négligences  répétées  deviennent  des  délits  graves, 
et  il  faut ,  que,  par  une  loi  bien  précise  ,  sur  la  res- 
ponsabilité, ils  ne  puissent  échapper  à  la  punition. 

Il  existe  aussi  une  loi  qui  a  ordonné  au  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  mois  par  mois  de 
l'état  du  royaume  ;  pourquoi  ne  s'exécute-t-elle  pas. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Hérault 
soit  incessamment  à  l'ordre  du  jour. 

!M.  Thdriot  :  L'Assemblée  a  eu  d'être  bien  étonnée 
d'entendre  un  ministre  lui  dénoncer  les  mouvements 
qui  existent  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
et  lui  demander  quelles  mesures  il  fallait  prendre  , 
tandis  qu'il  n'exécutait  pas  celles  qui ,  depuis  long- 
temps, ont  été  prises  par  l'Assemblée ,  et  lor.squ"on 
sait  que  si  ceux  qui  entourent  le  roi  ne  lui  eussent 
pas  caché  la  vérité  ,  qu'ils  ne  l'eussent  pas  trompé  , 
les  troubles  dont  on  se  plaint  n'existeraient  pas.  Si 
les  ministres  eussent  eu,  comme  les  représentants  de 
la  nation,  la  force  de  dire  la  vérité,  tout  serait  calme 
aujourd'hui  dans  le  royaume.  INIais,  puisque  c'est  un 
mallieur  attaché  à  la  position  des  ministres,  de  n'avoir 
pas  le  courage  d'être  vrais,  il  faut  que  vous  le  soyez 
pour  eux  ;  il  faut  que  vous  disiez  au  roi  que  tout  ce 
qui  l'environne  a  conspiré  la  ruine  de  l'Etat.  Gardez- 
vous  de  ces  mesures  calculées  que  l'on  vous  présente 
avec  un  grand  sang-froid.  Quel  motif  empêcherait 
donc  le  ministre  de  vous  dire  sur-le-champ  la  vé- 
rité '?  Faut-il  réfléchir  long-temps  pour  vous  dire 
qu'on  a  reçu  telle  instruction ,  qu'on  est  entravé  par 
telles  intrigues?  Si  le  ministre  de  l'intérieur  a  tenu  la 
marche  qu'il  a  dil  suivre  ,  il  ne  doit  pas  balancer  ;  il 
doit  vous  donner  tous  les  renseignements  possibles. 
Faudrait-il  rédiger  avec  art  un  décret  pour  demander 
au  ministre  de  nous  dire  tout  ce  qu'il  sait  sur  les 
causes  des  troubles,  et  sur  les  obstacles  qu'on  lui 
oppose  ?  Il  ne  lui  faut  que  de  la  francliise  et  de  la 
droiture,  et  il  n'a  pas  à  délibérer  en  pareil  cas.  11  ne 
faut  pas  différer,  puisque  le  royaume  a  été  mis  en 
combustion  par  le  fanatisme,  et  par  un  teto  sollicité. 
(On  applaudit.) 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
mandé  dans  l'Assemblée  pour  déclarer  avec  fran- 
chise que  si  votre  loi  paralysée  par  le  veto  eilt  été 
exécutée  ,  le  flambeau  du  fanatisme  serait  éteint.  (On 
applaudit.  ).  Il  faut  que  le  roi  en  soit  instruit  forcé- 
ment par  le  ministre  qui ,  interpellé  par  le  corps  lé- 
gislatif, sera  contraint  de  dire  la  vérité ,  ou  respon- 
sable de  toute  dissimulation.  11  faut  que  le  roi  sache 
qu'il  a  été  trompé ,  qu'il  l'est  encore,  et  qu'il  le  sera 
tant  qu'il  ne  cha.ssera  pas  tous  ceux  qui  l'environnent  ; 
qu'enfin ,  lorsqu'il  sera  trompé,  il  fera  le  malheur  de 
la  nation.  Je  suis  loin  de  suspecter  ses  intentions  ; 
j'aime  à  croire  qu'il  aime  le  bien  ;  mais  les  individus 
qui  l'environnent  sont  parvenus  à  briser  presque  tous 
les  liens  qui  l'attachaient  au  bonheur  du  peuple.  Dans 
le  moment  même  où  il  annonçait  qu'il  ne  voulait  con- 
courir qu'au  bien  public,  tous  les  agents  qu'il  em- 
ployait faisaient  le  malheur  de  leur  patrie.  Je  de- 
mande que  l'on  s'occupe  sérieusement  des  malheurs 
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(le  la  France,  et  que  le  minisue  soillenu  d'en  présen- 
ter lo  tal)loau. 

AI.  Cambon  :  La  paldc  est  menacée,  où  établirons- 
nous  sa  sûreté  ?  Dans  la  constilulion.  Elle  doit  être  la 
.Siuive-garde  de  la  liberté  publique,  et  avec  elle  nous 
éviterons  Tanarcbie.  Quel  remède  nous  do!ine-t-elle 
dans  cette  circonstance  ?  Ce  n'est  pas  de  mander  les 
ministres  à  la  barre.  Ce  moyen  est  bon  ,  mais  il  est 
insudisant  :  nous  en  tirerons  tout  le  parti  possible, 
en  demandant  un  compte  au  ministre.  Je  jx-nsc  qu'il 
ne  faut  pas  lui  demander  ce  compte  i)ar  un  décret 
motivé  et  dilatoire.  Un  nùnistre  doit  toujours  être 
prêt  à  rendredesconiptcs  sur  la  situation  du  royaume, 
parce  qu'il  doit  tous  les  jours  en  rendre  au  roi,  et 
qu'il  serait  coupable  s'il  ne  le  faisait  pas.  Le  second 
moyen  ,  celui  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Girar- 
din  est  i)lus  constitutionnel.  Ce  n'est  plus  en  députa- 
tion,  coujuic  vous  l'a  proposé  M,  Tburiot,  que  vous 
devez  aller  dire  au  roi  qu'on  le  trompe.  Les  parle- 
ments allaient  autrefois  faire  de  pareilles  remontran- 
ces ,  et  les  ministres  en  riaient.  On  voudrait  donc 
nous  faire  jouer  le  rôle  de  parlements ,  tandis  que 
nous  pouvons  faire  des  lois,  et  exercer  le  droit  ter- 
rible de  la  responsabilité.  On  nous  attaque  par  des 
vélo  :  il  faut  rendre  les  ministres  responsables  des 
suites  de  ces  veto  ;  il  faut  les  punir,  ou  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait  pour  remplacer  les  lois  paralysées  par 
ces  refus,  ou  de  ce  qu'ils  ont  fait  bors  de  leurs  droits, 
et  en  empiétant  sur  le  pouvoir  législatif.  Oui,  la 
constitution  à  la  main  ,  je  vous  prouverai  que  nous 
pouvons  les  poursuivre.  Je  demande  que  toutes  ces 
questions  soient  mises  incessamment  l\  l'ordredu  jour, 
et  que,  dès  aujourd'Imi,  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu  de  déclarer  s'il  éprouve  des  embarras  dans 
son  administration. 

M.***  :  Toutes  les  lois  restent  inexécutées  entre  les 
mains  du  pouvoir  qui  n'est  institué  que  pour  leur 
exécution.  Dans  le  département  de  la  Haute-Loire  on 
fait  ouvertement  des  recrues  au  nom  de  la  religion  : 
c'est  nue  nouvelle  croisade.  Un  officier  de  Coblentz  a 
recruté  dernièrement  trente  bommes,  tandis  qu'un 
oflicier  de  la  nation,  auquel  Ton  avait  mêuîe  refusé 
les  tambours,  ne  put  en  recruter  un  seul. 

AI."'*  :  Pouvez-vous  douter  que  les  ministres  n'aient 
formé  un  système  d'insurrection  contre  les  lois?  l\ap- 
pclez-vous  les  réponses  qu'ils  vous  font  depuis  quel- 
que temps;  voyez  la  légèreté  avec  laquelle  ils  trai- 
tent toutes  les  affaires,  refusent  des  comptes ,  et 
bravent  la  responsabilité. 

Al.  Lacroix  :  Tous  les  troubles  du  royaume  sont 
l'ouvrage  du  oclo  du  roi.  S'il  avait  sanctionné  le  dé- 
cret sur  les  prêtres  réfraclaires,  il  faut  croire  qu'ils 
n'auraient  pas  aujourd'bui  tant  d'audace.  Le  roi  vous 
a  dit  qu'il  avait  par  devers  lui  des  moyens  suflisants. 
11  faut  donc  rendre  les  ministres  responsables,  cliacun 
eu  leur  département ,  des  troubles  qu'ils  n'ont  pas 
empècbés.  (On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée, 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
sera  appelé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  appaiser  les  troubles  excités  dans 
différents  départements,  et  des  embarras  qu'il  peut 
éprouver  dans  son  adnunistration. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  congrégatic.js  sécu- 
lières est  ajourné  à  samedi. 

On  demande  l'ajournement  à  la  même  séance  du 
projet  de  décret  sur  la  responsabilé  des  ministre», 

iM,  Chaulier  :  C'est  un  piège  tendu  à  l'Assemblée 
que  de  lui  proposer  de  déterminer  les  cas  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  Les  ministres  sont  généra- 
lement responsables  toutes  les  fois  qu'ils  n'exécutent 
pas  les  lois  ;  et  c'est  au  corps  législatif  à  juger  cette 
inexécution.  Si  vous  descendez  dans  des  détails,  si 
vous  classez  ces  sortes  de  délits ,  les  ministres  sau- 


ront éluder  la  responsabilité  ;  ils  trouveront  le  moyeu 
de  prouver  qu'ils  se  trouvent  dans  un  cas  non  pré- 
vu, et  ils  se  prévaudront  du  silence  de  la  loi, 

AI,  GiRARULN  :  Je  demande  à  répondre,  11  n'est  Ici 
personne  qui  cliercbe  à  tendre  des  pièges  à  l'Assem- 
blée. C'est  moi  qid  ai  demandé  que  le  projet  de  dé- 
cret présenté  au  nom  du  comité  de  b'gislation  fût 
mis  incessamment  à  l'ordre  du  jour,  parce  que  je  le 
crois  nécessaire;  et  pour  justifier  cette  proposition, 
je  n'aurai  besoin  que  de  vous  rappeler  les  applau- 
dissements que  vous  avez  donnés  à  ce  projet. 

L'Assendilée  ajourne  le  projet  de  décret  de  AL  Hé- 
rault à  vendredi. 

Des  députés  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  sont  admis  îi  la  barre.  Ils  annoncent  qu'ils 
ont  quitté  le  lieu  de  leurs  séances ,  en  y  laissant  une 
grande  sédition  à  calmer  ;  que  le  fanatisme  exerce 
uii  empire  effroyable  dans  leur  département  ;  que  les 
prêtres  s'efforcent  de  faire  croire  au  peuple  que  les 
transports  de  grains  ne  se  font  que  pour  l'aliamer, 
pour  le  plonger  dans  une  disette  absolue.  Ils  termi- 
nent en  lisant  un  arrêté  du  directoire  qui  vient  de 
leur  être  apporté  par  un  courrier  extraordinaire,  qui 
leur  a  appris  en  même  temps,  que  l'arrêté  et  la 
présence  de  l'artillerie  ont  dissipé  entièrement  dix- 
hiùt  communes  qui  étaient  en  insurrection  complète. 
L'arrêté  autorise  la  municipalité  à  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  et  donne  à  la  loi  tout  l'appui 
de  son  courage  et  des  forces  qui  lui  sont  coaliées. 

AIAL  Laplace,  Goldoni  et  Favart  sont  introduits. 
— AI.  Laplace  lit  une  pétition  par  laquelle  il  demande, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques,  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  productions  du  génie. 

AI.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
invite  à  la  séance.— Le  poids  des  ans  rend  leur  mar- 
c  lie  pénible. — Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
s'empressent  de  leur  prêter  leurs  bras  pour  les  sou- 
tenir, et  les  font  asseoir  parmi  eux. 

L'Assemblée  a  reçu  avec  applaudissement  le  don 
d'un  assignat  de  300  livres,  qui  a  ét(''  fait  à  la  nation 
par  AI.  Alonsay,  au  nom  d'un  Anglais. 

AL  Cahier  :  Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  m'ordonne  de 
lui  présenter,  séance  tenante,  un  tableau  général  de 
la  situation  actuelle  du  royaume.  J'observerai  d'abord 
qu'il  y  a  quelqu'inconvéuient  à  ce  que  l'on  demande 
aux  ministres  des  comptes  à  rendre  séance  tenante  ; 
l'Assemblée  ne  peut  recevoir  d'eux  que  des  faits 
exacts,  et  le  temps  nécessaire  pour  vérifier  un  fait 
ne  peut  se  concilier  avec  la  loi  de  rigueur  qui  exige- 
rait sur-le-cbamp  de  nombreux  détails.  Voilà  qui  est 
vrai  en  général,  et  qui  le  devient  davantage  encore 
dans  la  circonstance  particulière  où  je  me  trouve 
placé.  L'Assembb-e  nie  demande  en  ce  moment 
quelle  est  la  situation  générale  du  royaume,  je  ne  le 
peux  dire  avec  exactitude  ;  je  vais  seulement  vous 
offrir  quelques  faits  particuliers. 

Je  n'éprouve,  dans  mon  département,  aucun  em- 
barras de  la  part  des  corps  administratifs,  je  n'ai  que 
des  éloges  à  donner  il  leur  zèle. 

Quant  aux  affaires  qu'on  appelle  religieuses,  quel- 
ques départements  ont  empiété  dans  leurs  dénia  relies, 
et  sur  les  fonctions  du  corps  législatif,  et  sur  celles 
du  roi.  Je  désirais  avoir  à  cet  égard,  jiour  me  diriger, 
une  conférence  avec  le  comité  de  législation,  pour 
me  di'terminer  sur  les  mesures  que  je  présenterais 
au  roi,  et  je  l'aurai  incessamment. 

L'Assemblée  a  appris  qu'il  s'était  élevé  quelques 
difficultés  sur  l'élargissement  de  quatre-vingt-deux 
citoyens  détenus  dans  les  prisons  de  Cacn.  J'ai  rei^u 
liier  la  nouvelle  que  toutes  ces  difficultés  étaient 
levées  ;  nous  devons  ce  succès  au  zèle  du  directoire 
du  département  et  de  la  municipalité,  ouant  à  1? 
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gaidt>  naiionalo,  je  ne  peux  rien  apprendre  de  posi- 
tif à  l'Assemblée. 

A  Ncvers,  il  y  a  eu  une  insurrection  assez  grave. 
Il  paraît  qu'il  s'est  élevé  quelques  difl'érends  entre  le 
département  et  la  municipalité  :  il  s'agissait,  à  ce  que 
je  crois,  d'allaires  religieuses.  Quelques  officiers  mu- 
nicipaux ont  été  censurés  par  le  département. 

11  y  a  aussi,  dans  plusieurs  départements  du  royau- 
me, des  troubles  causés  par  les  entraves  que  l'on 
met  à  la  circulation  des  subsistances.  Les  gens  ins- 
truits croient  qu'il  est  impossible,  dans  cette  matière, 
de  ne  pas  prendre  une  mesure  générale.  Trente-un 
départements  ont  été  favorisés  cette  année  par  la 
nature.  La  nation  m'a  donné  12  millions  pour  remplir 
ce  vide;  j'ai  déjà  distribué  6  millions  2  ou  300  mille 
liv.,  et  j'ai  lien  de  croiro  que  les  i2  millions  ne  siitli- 
ront  pas.  Ce  n'est  pas  assez  encore  d'avoir  de  l'argent, 
il  faut  aussi  du  grain.  Je  ne  lis  point  dans  l'avenir, 
je  ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  le  calcul  des 
probantes;  mais,  s'il  arrivait,  par  exemple,  que  nous 
fussions  entraînés  dans  une  guerre  avec  quelque 
puissance,  l'approvisionnement  de  la  France  éprou- 
verait de  grandes  difllcullés.  Toutes  ces  considérations 
me  confirment  dans  les  vues  d'une  mesure  générale 
à  prendre. 

Incessamment  je  présenterai  à  l'Assemblée  un  rap- 
port sur  Arles ,  ensuite  j'appellerai  votre  attention  sur 
les  affaires  que  Ton  nomme  religieuses.  Il  y  a  beau- 
coup d'émigrés  de  la  classe  que  l'on  nommait  autre- 
fois le  tiers;  on  ne  peut  lui  supposer  aucune  autre 
cause  d'émigration  ,  si  ce  n'est  des  inquiétudes  reli- 
gieuses. J'en  entretiendrai  incessamment  l'Assemblée. 

Le  rapport  des  commissaires  d'Arles  sera  demain 
présenté  au  roi ,  et  j'en  pourrai  rendre  compte  mardi 
à  l'Assemblée.  J'appellerai  aussi  son  attention  sur  les 
troubles  qu'on  appelle  religieux:  beaucoup  d'hommes 
appartenant  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'ordre  du 
tiers  sont  émigrés ,  il  est  très  probable  que  ces  pour 
leurs  dilfé'rences  d'opinion  sur  le  culte.  Si  l'Assemblée 
le  désire,  je  lui  présenterai  dans  la  semaine  un  compte 
détaillé  de  la  situation  du  royaume. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  ordonne  que  le  ministre 
rendra  compte  dans  la  semaine. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  a  donné  à 
M.  Condorcct ,  sur  367  votants ,  231  voix.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Un  pétitionnaire  dénonce,  au  nom  delà  commune 
■  de  Périgueux  ,  le  directoire  du  département  et  les 
juges  du  tribunal  de  district ,  et  les  commissaires  du 
roi. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  demande  que  les  Hol- 
landais ,  établis  dans  la  Flandre  française ,  puissent 
faire  des  établissements  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Merlin  ,  au  nom  du  co- 
mité de  surveillance  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
donné  des  ordres  pour  la  libre  circulation  de  l'argent 
arrêté  à  Chauni. 

La  séance  est  levée  ii  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  6  FÉVRIER. 

Prcsidcncc  de  M.  Condorcct. 
Un  de  ]\1M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  !e  président,  le  général  Rochambeau  a  dit  qu'il  fal- 
lait de  l'or  pour  faire  la  guerre.  Puisque  nous  sommes  me- 
nacés de  la  guerre ,  je  vais  offrir  mon  or  à  la  patrie.  PrOt  à 
verser  mon  sang  pour  elle,  je  ne  lui  demanderai  jamais  au- 
cune récompense  pécuniaire  ;  j'envoie  à  l'Assemblée  natio- 
nale trois  doubles  louis. 

«  iSïi/nc  Albitte, 
o  Eriyadii'i-  au  trcîzicme  régiment  des  chasseurs  à 
cheval.   » 

M."*  :  Déjà  nous  avons  reçu  plusieurs  dons  de  cette 
nature,    et  je  dois  (»I)seiver  que  six  loiu's .   pour  un 


brigadier,  sont  six  milles  livres  pour  un  maréchal-de- 
camp.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  très  hono- 
rable de  cet  hommage,  et  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  à  ce  brave  brigadier.  (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 
I\l.  Régna ULT  :  Il  y  a  quelques  jours  l'Assemblée 
a  décerné  un  juste  tribut  d'éloges  à  un  bataillon  des 
volontaires  nationaux  parisiens,  qui  refusent  de  l'ar- 
gent pour  leur  paye,  et  se  contentent  de  la  monnaie  qne 
la  nation  a  adoptée.  Je  crois  devoir  vous  annoncer,  et 
je  le  fais  avec  bien  de  la  satisfaction ,  que  non-seule- 
ment le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
l'Aube  ,  qui  est  aux  fronlières,  a  pris  la  même  déter- 
mination ,  mais  qu'il  a  adressé  à  l'armée  une  lettre 
absolument  conforme  à  ces  principes.  Si  l'Assemblée 
jugeait  convenable  d'en  entendre  la  lecture,  qui  ne 
prendra  pas  beaucoup  de  temps,  je  la  lui  ferais  sur-le- 
champ. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui. 
M.  llegnault  lit  cette  lettre,  insérée  dans  un  de  nos 
précédents  munéros. 

On  demande  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
procès-verbal. 

M.  Regaai'lt  :  Vous  avez  ordonné ,  à  Tégard  des 
volontaires  de  Paris,  l'envoi  de  votre  procès- verbal 
par  extrait  à  ces  braves  soldats,  comme  une  marque 
de  votre  satisfaction;  peut-être  jugerez-vous  dans 
votre  sagesse  que  vous  devez  traiter  de  la  même  ma- 
nière le  bataillon  de  l'Aube.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  l'in- 
sertioii  au  procès-verbal,  et  l'envoi  de  l'extrait  au 
bataillon  de  l'Aube. 

M.  Gayvern'ON  :  J'ai  des  nouvelles  bien  moins  sa- 
tisfaisantes à  vous  apprendre  du  second  bataillon  du 
département  de  la  Haute- Vienne.  Il  y  a  eu  un  petit 
mouvement  dans  ce  bataillon ,  mouvement  répréhen- 
sible  en  soi  ;  mais  bien  excusable  par  les  motifs  qui 
l'ont  provoqué.  Depuis  trois  mois  qu'on  lui  fait  la  re- 
tenue défroissons  par  jour  pour  son  équipement,  il 
est  encore  dans  un  dénuement  absolu,  même  des  choses 
les  plus  nécessaires ,  comme  vous  allez  le  voir  par  la 
lettre  suivante ,  qui  m'est  adressée  par  M.  Muret , 
commandant  de  ce  bataillon. 

«  Nos  volontaires,  ni'-eerit-il ,  manquent  absolument  de 
tout ,  plusieurs  n'ont  d'autre  linge  que  celui  qu'ils  ont  sur 
le  corps,  et  sont  obligés  d'aller  sans  chemise  pour  le  faire 
laver.  11  y  a  eu  une  petite  insurreetion  ;  on  serait  tenté  de 
croire  que  le  ministre  de  la  guerre  se  joue  de  nous.  Les  ca- 
pitaines n'ayant  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  des 
avances,  ont  voulu  faire  une  seconde  retenue  de  trois  sous, 
et  c'est  ce  qui  a  occasionné  ce  mouvement.  J'ai  été  obligé 
d'aller  ;)/rt//o,  et  de  chasser  quatre  mauvais  sujets  qui  ex- 
citaient les  autres. I) 

11  est  vraiment  honteux  qu'à  l'époque  où  nous  som- 
mes, de  semblables  plaintes  nous  soient  adressées.  Je 
pourrais  faire  une  motion  particulière  relativement  à 
ce  bataillon;  maisj'aime  mieux  en  faire  une  générale, 
parce  qu'il  est  possible  que  d'autres  soient  dans  le  mê- 
me cas.  Je  fais  donc  la  motion  que  le  comité  mihtaire 
soit  chargé  d'écrire  à  tous  les  bataillons  pour  con- 
naître la  manière  dont  ils  sont  équipés  et  armés,  afin 
que  vous  puissiez  prendre  là-dessus  des  mesures  gé- 
nérales et  efficaces. 

M.  Basire  :  Presque  toutes  les  fois  que  les  minis- 
tres nous  donnent  des  éclaircissements  sur  les  dénon- 
ciations que  vous  nous  faites,  ces  éclaircissements  , 
accueillis  ici  par  des  applaudissements,  se  trouvent , 
quelques  jours  après,  contredits  par  les  lettres  que 
nous  recevons  des  départements.  1!  faut  prendre  un 
moyen  légal  de  contrôler  les  comptes  qui  nous  sont 
rendus  par  les  ministres,  et  j'observe  que  ce  n'est  pas 
là  usurper  le  pouvoir  exécutif.  Il  est  permis  à  l'As- 
semblée de  prendre  des  informations  ,  et  de  recher- 
cher la  vérité  :  car  il  serait  absurde  que  la  constitution, 
qui  lui  a  ordonné  do  surveiller  les  ministres,  lui  eût 
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refusé  les  moyens  d'exercer  utilement  cette  siirvcil- 
lanco.  l'oiir  appuyer  ces  observations  par  des  laits,  je 
dois  vous  rappeler  que  le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  passa^je  deBayonne 
à  Fontarabie  était  garde  par  9,000  honnnes,  et  ce- 
pendant on  sait  aujourdlmi  qu'il  n"y  a  dans  ces 
postespasplusde  l,2u0  hommes.  Il  est  important  que, 
pour  que  rAssemblée  nationale  ne  suit  plus  trompée 
à  Tavenir,  elle  autorise  ses  comités  à  prendre  par 
eux-mêmes  des  renseignements  sur  les  faits  qui  lui 
sont  dénoncés  (On  applaudit.  —  JJes  murmures  s'é- 
lèvent dans  une  autre  partie  de  TAssemblée.  ) 
f  M.  TnLfxiOT  :  11  est  difficile  de  concevoir  comment 
il  peut  s'élever  une  difficulté  sérieuse  pour  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes 
indispensablemenl  nécessaires  à  la  surveillance  que 
la  constitution  lui  ordonne.  Je  crois  que  cette  sur- 
veillance serait  vraiment  dérisoire  si  nous  ne  pou- 
vions surveiller  les  choses  que  par  l'intermédiaire  des 
ministres,  car  c'est  contre  eux  principalement  que  le 
droit  de  smveillancc  vous  a  été  délégué ,  et  il  serait 
im  peu  singulier  de  croire  que  les  ministres  nous 
donneront  eux-mêmes  des  preuves  de  leurs  prévari- 
cations, et  qu'ils  ne  coloreront  pas  d'un  vernis 
trompeur  les  tableaux  qu'ils  auront  à  nous  présenter 
de  la  situation  du  ro.aume.  Lorsque  la  violation  ou 
Tinexécution  d'une  loi  vous  est  dénoncée,  la  faute 
doit  en  ètreimjmtée  naturellement  soit  auxministres, 
soit  aux  corps  administratifs.  Si  les  corps  adminis- 
tratifs sont  coupables  de  quelques  négligences,  le  mi- 
nistre doit  les  rappeler  à  leur  devoir,  et  s'il  ne  le  fait 
pas,  alors  il  devient  coupable  lui-même,  et  se  rend 
complice  de  la  violation  de  la  loi.  Ainsi ,  dans  la 
circonstance  particulière  dont  il  s'agit ,  de  quelque 
manière  que  vous  regardiez  la  chose,  le  ministre  de 
la  guerre  est  coupable  de  laisser  les  volontaires  na- 
tionaux assiéger  l'Assemblée  nationale  de  plaintes 
qui,  évidemment,  sont  très  fondées.  Je  demande  que 
vos  comités,  chargés  de  la  préparation  de  vos  décrets, 
soient  autorisés  ù  vous  aider  dans  les  actes  de  surveil- 
lance que  vous  devez  faire.  11  est  temps  que  nous 
voyions  par  nous-mêmes  puisqu'on  nous  trompe  par- 
tout. (  On  applaudit.  ) 

M.  GiuARUiN  :  Quand  M.  Bazire  a  fait  la  motion 
de  charger  vos  comités  de  correspondance  avec  les 
corps  adnnnistratifs  et  les  dill'érentes  personnes  dont 
ils  pourraient  obtenir  des  renseignements,  je  ne 
m'attendais  pas  vraiment  à  ce  qu'une  pareille  motion 
pût  être  appuyée.  i'Ius  le  danger  est  grand,  et  plus 
il  faut  s'aliaclier  aux  principes.  L'observation  la  plus 
fidèle  de  la  constitution,  est  le  seul  moyen  de  résis- 
ter aux  orages,  et  nous  deviendrions  bientôt  victimes 
de  notre  propre  zèle,  si  nous  introduisions  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  un  nouveau  pouvoir 
qui  ne  serait  pas  établi  par  la  constitution.  Vos  comi- 
tés ne  doivent  exercer  aucune  autorité;  aucun  des 
pouvoirs  constitués  ne  peut  les  reconnaître,  ni  par 
conséquent  correspondre  avec  eux.  Quelles  preuves 
vos  comités  pourraient-ils  vous  donner  des  faits  que 
vous  soumettriez  à  leur  vérification?  Des  correspon- 
dances particulières  ne  sont  pas  des  preuves,  et  ils 
ne  pourraient  entretenir  aucunes  correspondances 
légales  avec  les  corps  administratifs,  et  dans  ce  s  s- 
lême  encore,  les  comités  finiraient  par  nuiîtriser  et 
les  autorités  constituées  et  l'Assemblée  "nationale 
elle-même.)  (11  s'élève  des  murmures.  — M.  dirardiu 
veut  continuer. — Il  est  interrompu  par  les  clameurs, 
les  huées  et  les  trépignements  des  tribunes.  — L'As- 
semblée est  dans  une  très  grande  agitation.— On 
demande  que  le  président  rappelle  les  tribunes  à 
Tordre.- Des  rumeurs  étouffent  sa  voix.— Après  un 
long  désordre,  le-  silence  se  rétablit.) 

Celui  qui  a  ajjpris  les  principes  de  la  liberté  à  IV- 
cole  de  Jean-Jacques,  celui-là  doit  porter  dans  les 


discussions  qu'il  croit  utiles  à  la  patrie,  le  caractère 
impeilurhahle  de  la  vérité,  et  il  est  inaccessible  à 
rinlluemc  des  nuumures  et  des  huées,  de  quelque 
pari  qu'elles  viennent;  mais  ce  qui  peut  être  méprisé 
par  un  individu,  ne  doit  pas  être  indifférent  au  corps 
législatif,  et  il  doit  à  sa  propre  dignité  de  réprimer 
des  jnurmures  séditeux  qui  finiraient  par  perdre  la 
chose  publique.  (On  applaudit.— Quelques  cris,  à 
Cordre,  partent  des  galeries.— Plusieurs  membres 
renouvellent  la  motion  de  rappeler  les  tribunes  au 
respect  dû  à  l'Assemblée. — Ils  sont  interrompus  par 
des  murmures.)  Je  prie  chacun  des  mendires  de 
l'Assemblée  d'examiner  impartialement  cette  ques- 
tion, de  se  rappeler  la  puissance  qu'avaient  usurpée 
les  comités  de  l'Assemblée  constituante,  et  je  crois 
qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  souvent  gémi  de 
cette  multitude  de  décisions  contradictoires  qui  en- 
travaient l'exécution  des  lois,  et  sur  les  circonstances 
malheureuses  qui  forçaient  les  autorités  constituées 
à  plier  sous  l'autorité  arbitraire  des  comités.  Je  crois 
que  nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à  établir  tant 
d'abus,  et  qu'ils  seraient  l'effet  inévitable  de  la  mo- 
tion de  M.  Bazire,  quoiqu'ils  n'entrent  point  dans  son 
intention.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lecointre-Pcyravaux  :  Je  rends  hommage 
aux  principes  généraux  posés  par  M.  (Jirardin  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  la  constitution  s'oppose  à  ce  que 
nos  comités  soient  chargés  de  prendre  des  rensei- 
gnements et  des  informations  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  comptes  qui  nous  sont  rendus  par  les 
ministres.  Le  corps  législatif  l'ail  des  actes  de  surveil- 
lance ;  il  rend  des  décrets,  mais  ces  décrets  doivent 
être  préparés  par  les  comités,  et  si  le  corps  législatif 
ne  peut  exercer  sa  surveillance  que  par  des  corres- 
pondances qui  lui  fassent  conna  t  e  l'état  des  choses; 
si  d'un  autre  côté  il  est  vrai  qu'une  correspondance 
ne  peut  être  suivie  que  par  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, il  est  évident  qu'il  doit  déléguer  les  fonctions 
de  la  correspondance  à  des  C(unilés.  Les  corps  admi- 
nistratifs oui  sans  doute  le  droit  et  le  devoir  de  mé- 
connaître les  décisio)is  que  les  comit'''s  se  permet- 
tiaient  de  rendre,  mais  ils  ne  peuvent  méconnaître 
le  pouvoir  qu'a  l'Assemblée  nationale  de  charger 
quelques  uns  de  ses  membres  de  prendre  des  ren- 
seignements. 

'S\.  OoiJO.N  :  La  constitution  a  donné  au  corps 
législatif  un  mojen  bien  facile  d'exercer  sa  surveil- 
lance, il  doit  ouvrir  sa  barre  à  tous  les  pétilionnaires, 
recevoir  toutes  les  plaintes,  rendre  les  ministres  res- 
ponsables de  leur  négligence,  et  les  obliger  à  rendre 
compte. 

AL  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dois  observer  qu'il  existe 
déjà  un  décret  qui  autorise  les  comités  à  correspon- 
dre sous  une  certaine  forme  avec  les  corps  adminis- 
tratifs. 

IHusieiirs  voix  :  C'est  vrai. 

M.  Lamauqle  :  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  prési- 
dent doil  d'autant  plus  déterminer  l'Assemblée,  que 
le  décret  qu'il  lui  a  rappelé  a  été  déjà  exécuté  par 
elle.  Par  exemple,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prendre  des 
mesures  sur  les  troubles  religieux,  l'Assemblée  a 
ordoimé  aux  départements  d'envoyer  des  renseigne- 
ments au  comité  de  léiiislation,  et  le  comité  lui  a 
reuflu  compte  des  instructions  qu'il  a  prises..  C'est 
en  metlnnl  sans  cesse  la  constilulion  en  opposition 
avec  la  véritable  liberté,  qu'on  la  sape  jusques  dans 
ses  fondements.  (On  applaudit.) 

Plusiems  mendires  demandent  la  parole. 

AI.  Didiem  appuie  la  proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Lacroix  présente  un  piojet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  ses  comités  à  cor- 
respondre directement  avec  les  corps  administratifs  et 
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les  autres  établissements,  pour  se  procurer  les  reii- 
seigneincals  et  loséclaircissciuonts  qu'ils  croient  né- 
cessaires, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  donner  des 
avisou  des  décisions.  » 

M.  DuHEM  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  loi  existe  déjà. 

L' Assonibléo  passe  à  Tordre  du  jour. 

M."*  ])rés('ute  ,  au  nom  du  comité  de  léj;isla- 
lation,  la  rédaction  des  actes  d'accusation  contre  les 
princes  français  et  contre  les  accusés  détenus  à  Per- 
pignan. 

Cette  r('daction  est  adoptée. 

1\I.  TiiURioT,  au  nom  des  commissaires  de  la 
sanction  :  Aonmiés  dans  la  séance  d'hier,  pour  pré- 
senter les  décrets  à  la  sanction  du  roi,  nous  nous 
sommes  rendus  au  château  à  neuf  heures  du  soir. 
Parvenus  à  la  seconde  salle,  Thuissier  qui  était  à 
notre  tète  s'est  détaché  pour  aller  prévenir  qu  une 
députation  de  l'Assemblée  nationale  se  présentait. 
Aux  termes  de  la  loi  du  17  juin,  nous  devions  être 
introduits  à  l'instant  dans  la  cliambre  du  conseil. 
Bien  au  contraire,  ce  n'est  pas  un  huissier  de  la 
chambre  du  roi  qui  est  venu  nous  recevoir,  mais 
im  suisse  de  salle.  iN'ous  lui  avons  dit  de  prévenir  un 
huissier.  Enfin,  Thuissier  étant  arrivé,  nous  lui  avons 
demandé'  quelle  était  son  intention,  et  s'il  entendait 
nous  introduire  dans  la  cliambre  du  conseil.  Il  nous 
a  répondu  qu'il  n'avait  point  d'ordre  pour  cela  ;  que 
d'ailleurs  le  conseil  tenait.  Je  lui  ai  dit  que  la  loi  était 
précise,  et  qu'il  ne  nous  était  permis,  pas  plus  qu'à 
lui,  de  l'enfreindre.  Il  m'a  dit  alors  que  l'usage  était 
de  conduire  les  députations  dans  une  salle  au-des- 
sous, qu'on  appelait  la  salle  des  ambassadeurs.  Je 
lui  ai  répondu  que  la  salle  qu'il  appelait  des  ambas- 
sadeurs n'était  qu'une  espèce  d'office  qui  ne  conve- 
nait point  pour  notre  réception  ;  qu'au  surplus  le 
lieu  était  indiqué  par  la  loi,  et  que  je  persistais  à 
demander  qu'il  nous  y  conduisît.  Il  m'a  observé 
alors  qu'il  était  obligé  d'en  référer  au  roi,  et  il  s'est 
rendu  de  suite  chez  le  roi,  qui  était  effectivement 
dans  le  conseil  qui  se  tenait  dans  un  cabinet  voisin 
de  la  grande  chambre  dite  du  conseil. 

Environ  dix  minutes  après,  le  garde-du-sceau  a 
paru  et  nous  a  demandé  à  entrer  en  explication.  Je 
lui  ai  dit  qu'une  députation  de  l'Assemblée  nationale 
pouvait  composer  sur  ses  droits  ;  mais  qu'en  notre 
qualité  de  députés,  nous  ne  pouvions  entrer  en  expli- 
cation avec  lui.  Il  m"a  demandé  alors  à  conférer  à 
■litre  particulier  ;  mes  collègues  étant  d'accord,  j'y  ai 
accédé.  Le  ministre  nous  a  conduits  dans  une  autre 
salle  ;  alors  tous  les  ministres  sont  arrivés,  et  on  est 
entré  en  explication.  Ils  ont  prétendu  qu'il  y  avait  une 
distinction  sensible  à  ('tablir  entre  une  grande  dépu- 
tation et  une  petite  députation.  J'ai  répondu  au  mi- 
nistre de  la  justice,  la  loi  à  la  main,  qu'il  se  trompait, 
qu'il  existait  une  loi  positive  portant  que  les  dépu- 
tations doivent  être  introduites  à  l'instant  dans  la 
chaml)re  du  conseil  ;  que  cette  loi  s'appliquait  spé- 
cialement aux  commissaires  chargés  de  porter  les 
décrets  'a  la  sanction,  qu'elle  exigeait  que  le  roi 
fût  prévenu  à  Tinstant  de  l'arrivée  de  la  députation, 
pour  qu'elle  fût  entendue  sans  délai.  J'ai  ajouté  que 
nous  représentions  l'Assemblée  nationale  au  nombre 
de  quatre,  comme  si  nous  étions  soixante,  et  que 
toutes  'es  fois  que  l'Assemblée  nationale  était  repré- 
sentée, ses  députés  devaient  obtenir  les  mêmes  égards 
que  ceux  qui  étaient  dus  à  l'Assemblée  elle-même. 
Un  autre  ministre  nous  a  dit  que  le  roi  devait  dé- 
velopper un  grand  appareil,  et  qu'il  devait  aussi  ne 
pas  laisser  méconnaître  sa  dignité.  Je  lui  ai  dit  que 
ce  n'était  pas  Tinstant  de  prendre  en  considération 
des  objets  étrangers  à  la  réclamation  de  nos  droits, 
que  s'il  fallait  de  l'appareil,  c'était  principalement 
lorsque  les  représentants  du  peuple  communiquent 


avec  le  roî.  On  m'a  répondu  qu'il  était  désagréable 
que  de  telles  diflicullés  s'engageassent  entre  l'Assem- 
blée nationale  et  le  pouvoir  exécutif.  Je  lui  ai  dit  que 
le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  sacrifier  les  droits  du 
peuple.  On  m'a  objecté  que  si  l'Assemblée  rendait 
un  décret,  le  roi  aurait  le  droit  de  délibérer  pendant 
deux  mois,  et  enfin  d'y  apposer  son  vélo.  J'ai  répon- 
du qu'il  était  possible  que  le  roi  eût  une  manière  de 
penser  différente  de  celle  des  ministres  ;  et  je  leur  ai 
conseillé  de  se  retirer  auprès  du  roi,  et  de  lui  dire 
que  Tintérct  de  la  circonstance  exigeait  le  sacrifice 
d'une  étiquette.  Enfin,  vo\ant  que  nous  ne  pouvions 
les  convaincre,  et  que  nous  n'étions  pas  maîtres  de 
composer  avec  eux,  nous  avons  pris  le  parti  de  nous 
retirer.  (On  applaudit.)  l'iCiléchissant  depuis  sur  ce 
qui  s'était  passé,  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre. 

«  L'Assemblée  nalionale  considérant  que  les  dépu- 
tations de  l'Assemblée  nationale  au  roi,  quel  que  soit 
le  nombre  de  membres  qui  les  composent,  sont  revê- 
tues d'un  caractère  également  sacré  et  doivent  rece- 
voir les  mêmes  égards  ;  considérant  que  les  ministres 
chargés  des  messages  du  roi  sont  introduits  et  en- 
tendus à  l'Assemblée  aussitôt  qu'ils  se  présentent,  et 
qu'il  importe  que  dans  la  communication  des  deux 
pouvoirs  des  égards  réciproques  et  semblables  soient 
observés,  décrète  que  le  roi  sera  invité  de  faire  exé- 
cuter au  château  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  la 
loi  du  17  juin  ;  qu'il  sera  également  invité  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  députations  chargées  de  pré- 
senter les  décrets  à  la  sanction,  soient  reçues  avec 
les  mêmes  égards  que  ceux  qu'il  rend  aux  députa- 
tions plus  nombreuses.» 

M.  GiRARDiN  :  Ce  projet  de  décret  est  au-dessous 
de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit 
l^oint  inviter  lorsqu'elle  peut  ordonner.  Il  existe  une 
loi,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée;  et  si  elle  n'a  pas  été 
exécutée,  il  existe  un  délit  qui  doit  être  puni.  Là  où 
il  y  a  une  violation  de  la  loi ,  il  y  a  un  coupable.  Il 
importe  que  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  soit 
respectée  surtout  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  trouve  même  que  dans  le  décret  qui  vient  d'être 
proposé  ,  cette  dignité  se  trouve  compromise  ,  en  ce 
qu'on  semble  mettre  les  ministres  en  comparaison  et 
sur  la  même  ligne  avec  les  députés  du  peuple.  Je 
demande  l'exécution  de  la  loi  et  la  punition  de  ceux 
qui  s'y  opposeraient.  (On  applaudit.) 

M.  CouTHON  :  Je  pense  comme  M.  Girardin ,  qu'il 
est  inutile  de  faire  une  loi ,  dès  qu'il  en  existe  une , 
sur  la  manière  dont  les  députations  plus  ou  moins 
considérables  doivent  être  reçues  par  le  roi.  II  faut 
que  la  loi  du  17  juin  soit  exécutée;  mais  j'observe 
que  cette  loi  doit  être  essentiellement  et  particuliè- 
rement connue  des  ministres, et  qu'ils  sont  blâmables 
de  ne  l'avoir  pas  exécutée.  Je  demande  qu'ils  soient 
mandés  à  Tinstant ,  comme  n'ayant  eu  aucun  carac- 
tère pour  élever  cette  lutte  entre  eux  et  les  repré- 
sentants de  la  nation,  et  que  l'Assemblée  désapprouve 
formellement  leur  conduite. 

y\.  Gensonxé  :  Je  ne  diffère  qu'en  un  seul  point 
de  l'opinion  du  préopinant  ;  c'est  qu'il  ne  faut  point 
improuver  les  ministres  avant  d'entendre  leurs 
motifs.  D'ailleurs,  Timprobation  ne  me  paraît  pas 
une  peine  assez  forte  pour  le  délit,  s'il  est  tel  qu'il  a 
été  annoncé.  Je  demande  que  les  ministres  soient 
entendus  et  interpellés  ,  afin  qu'ils  vous  fassent  con- 
naître s'ils  ont  agi  par  une  délibération  collective  ou 
par  un  sentiment  individuel  ;  en  nom  collectif,  ou  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

]\1.  TnuRiOT  :  La  conférence ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  a  eu  lieu  à  titre  d'amitié  et  à  titre  particulier. 

iM.  Grangeneuve  :  Les  ministres  ont  bien  pu,  à 
titre  d'amitié  ,  conférer  avec  les  députés  ;  mais  on 
ne  peut  appliquer  ce  mot  à  la  conduite  qu'ils  ont 
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tonne  en  refusant  de  rendre  compte  au  roi  du  diffé- 
rent qui  sï'levail,  et  ou  foirant  les  iléputés  ù  se 
retirer. 

Un  de  MM.  les  secrt^tairos  fait  lecture  d'une  leltrc 
du  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  i)r('si(U'iil ,  j"ai  riiounenr  de  vous  adresser 
une  lollrc  du  nii ,  dont  sa  majesté  m"a  chargé  de 
vous  prier  dr  donner  connaissance  à  TAssemblée: 
»  Signe:  Dlport.  » 
Ldlrc  du  roi  à  l'Asscmblcc  nationale. 

l'.uU,  !cf,  f.TrU-r  .:<;,. 

Il  s'est  élevé  ,  Messieurs ,  une  difficullé  sur  la  manière 
dont  les  cuiiuiussairosque  l'Assombléi'  nationale  charge  (le 
iii'api)orler  ses  décrets  doivent  être  reçus  chez  mol.  J'ai 
fait  observer  jusqu'à  présent  l'usage  qui  avait  été  constam- 
ment suivi  dans  mes  rapports  avec  l'Assemblée  constituante, 
et  j'ai  pensé  qu'il  était  convenable  de  marqncr  |)ar  une  dis- 
tinction ,  les  occasions  où  le  corps  législatif  juge  lui-même 
devoir  mettre  plus  de  solennité  por  le  nombre  des  dépnlés 
qu'il  m'envoie.  V.n  consécjuence  ,  j'ai  fait  ouvrir  les  deux 
battants  au\  (lé|iutations  de  GO ,  et  j'ai  ordonné  qu'on  les 
ouvrit  également  aux  députations  de  2^,  lorsque  l'Assem- 
blée nationale  jugerait  à  propos  de  m'en  envoyer.  Les  com- 
missaires qui  sont  venus  vendi-edi  pour  me  présenter  les 
décrets ,  ont  demandé  que  les  deux  battants  leur  fussent 
ouverts.  Mais  ces  commissaires  n'ayant  point  insisté  sur 
cette  prétention ,  d'après  les  observations  qui  leur  ont  été 
faites,  je  n'y  avais  donné  aucune  attention.  J'ai  su  qu'ils 
en  avaient  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle 
avait  renvoyé  cet  objet  à  l'examen  d'un  de  ses  comités. 
N'attachant  aucune  importance  à  une  chose  de  cette  na- 
ture ,  j'étais  résolu  d'attendre  que  l'Assemblée  nu:  présen- 
tât son  vœu ,  si  elle  croyait  devoir  s'en  occuper  :  mais  j'ai 
été  surpris  qu'avant  qu'elle  l'eût  manifesté,  les  comiîiis- 
saires  (jui  soiU  venus  hier  pour  présenter  les  décrets  à  ma 
sanction  aient  renouvelé  cette  prétention,  et  se  soient  re- 
tirés, parce  que,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  se  fût  expli- 
quée, j'ai  cru  devoir  maintenir  l'usage  invariablement  ob- 
servé. L'Assemblée  jugera,  sans  doute,  qu'il  est  important 
que  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  moi 
ne  soient  jamais  interrompus,  v\  elle  se  pressera  sûrement 
de  se  concerter  avec  moi  à  cet  égard. 

!\1.***  :  Lorsque  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi ,  ayant  M.  Condorcet  à  notre  tète  ,  pour  lui  pré- 
senter la  déclaration  de  TAssendilée  nationale,  nous 
étions  au  nombre  de  vingt-quatre.  Cependant  nous 
avons  été  reçus  dans  une  antichambre  ,  oii  des 
hommes  à  épaidetles  et  à  broderies  nous  persitllèrent 
par  les  sourirs  les  plus  moqueurs.  .\ous  fûmes  intro- 
duits après  avoir  attendu  assez  long-temps ,  et  on  ne 
nous  ouvrit  qu"uu  battant.  Ainsi,  les  ordres  que  le  roi 
dit  avoir  donnés,  ne  sont  au  moins  pas  exécutés. 

Après  quelques  discussions  ultérieures ,  TAsscm- 
blée  charge  son  comité  de  législation  de  faire ,  séance 
tenante  ,  un  rapport  sur  ces  différents  objets. 

(  La  suite  à  demain.  ) 
N.  IL  Ce  rapport  a  été  fait  à  la  lin  de  la  séance;  le  dé- 
cret suivant  a  été  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  roi ,  par  sa 
lettre  de  ce  jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le  vœu  du 
corps  lé'tîisiatif  sur  la  manière  dont  seront  reçus  les  commis- 
saires cliar^^és  de  lui  présenter  les  décrets  ; 

t.  C.ou'^idérant  cpie  toutes  les  députations  du  corps  légis- 
latif au  roi  sont  reviHus  du  même  caractère,  de  quclipie 
nombre  qu'elles  soient  composées  ,  charge  son  président 
d'écrin;  au  roi,  (jue  le  vœu  du  corps  législatif  est  (|ue  la  loi 
du  17  juin  1791  soit  exécutée  ,  et  qu'en  toute  occasion  les 
membres  de  l'Assemblée  qui  se  présenteront  en  son  nom, 
soient  reçus  sans  aucune  dilTérencc.  » 

Dans  lé  cours  de  la  séance  on  a  lu  une  lettre  des  com- 
missaires chargés  par  le  département  de  Saône-et-Loire  de 
protéger  le  départ  de  la  somme  de  800,000  livres  arnHés  à 
(Ihailly,  qui  annonee  (|u'ils  ont  suspendu  toutes  démarches 
ultérieures.  jus(|\r,'i  ce  (|ue  l'Assemblée  nationale  ait  statué 
sur  le  parti  (pi'ils  (loi\ent  prendre  dans  une  circonstance, 
où  toute  imprudence  pourrait  occasionner  une  grande  effu- 
sion de  sang. 

On  a  lu  une  autre  lettre  du  directoire  du  déparlement  du 
fiers,  (pii  annonce  une  insurrection  arrivée  ù  Aucli,ù  l'oc- 
casion do  la  clôture  des  églises  non  paroissiales. 

Tnliti .  M.  Loustniot  a  rendu  compte  du  résultat  de  la 


visite  des  frontières  d'Kspagnc ,  faite  par  une  commission 
nommée  à  cet  ellet,  ))ar  le  département  des  Pyrénées.  Ces 
commissaires  ont  constaté  (pi'il  se  fait  des  mouvements  de 
trou|)es  sur  la  lisière  de  l'Espagne,  et  que  le  cordon  de 
troupes  espagnoles  est  beaucoup  pl\is  considérable  que  ce- 
lui des  garnisons  françaises. 


SPECTACLES. 

E.  — AU|< 

Colonne,  opéra  eu  3  actes  ,   et  le  ballet  de  Bacchus  et 


AcADKMiE  ROYALE  DE  Mi'siQVE.— Aujourd'bui  QÊ'rfxpe  à 

'olonnc 
îrianc. 


TiiÉVTREPE  i.v  Nation.  —  Aujourd'hui  Iphiijénie  en 
Aulido  .  trajrédic  dans  laquelle  lit.  l.arivc  jouera  le  rôle 
à'Jchille,  suivie  de  l'  .Jvmi/lc  clairvoyant. 

Thkvtue  Italien.  —  Aujourd'hui  la  24e  représenta- 
tion de  Lfldoislio,  précédédo  la Favi.fe Marne. 

Demain  la  première  roprèsenlation  i\el'Ecole  da  Par- 
t-e/fi/A- ou  lasuile  des  deux  Petits  Savoyards  ,  comédie 
avec  des  ariettes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
le  Tambour  nocturne,  comédie  eu  5  actes,  suivie  li'w 
Marchand  provençal. 

Théâtre i)E  la  rue  Fetdeac,  ci-dcvantde  Mo>sieur.— 
Aujourd'hui  la  7<^  représentation  àc  l'.lînô  et  le  Cadet, 
coinédie,  suivie  du  Marquis   Tvlipano  ,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"''  Moî«tansiek  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui le  Désespoir  dn  .Jocrisse,  coméàiè  ;  les  Deux 
Morts,  opéra  comique ,  et  les  Evénements  imiirévus, 
opéra  en  5  actes . 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-SainteCalhcrine. — 
Aujourd'hui  Jiedovtc.  —  Prix  2  liv.   lo  s.  par  personne. 

Ou  n'entrera  pas  en  bottes.  Demain /''/(/«ro. 

AsiRic;vC.oMiQL'E,  au  boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui lu  Servante  Maîtresse,  opéra  ijoutfon;  l'Embarras 
comique,  proverbe,  et  lu  Chatse,  Icruiiné  par  l'Héroïne 
uviùricainc. 

Théâtre  delà  rue  de  Lorvois.— Aujourd'hui  le  Maî- 
tre de  musique  umoureu.v  de  son  élève,  opéra  bontl'oii, 
précéoé  dii  l'art  u§c,  comédie  en  5  actes. 

Théatie  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'luii 
l'Esprit  de  contradiction,  comédie,  lerminée'par /7/i- 
tcnd/uit  comédien. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour 
d'hui  la  Matinée  et  la  raillée  villageoises,  divcrlisse- 
nieut  en  vaudeville,  précédé  de  Cassandrc  oculiste,  co- 
niédie  en  vaudeville,  et  des  Quatre  Coins,  pastorale  en 
vaudexille. 

Théâtre  Fra>ç.\i.s  comique  et  lyrioi?e.  —  Aujour- 
d'hui Fcrnuiid  Cortez  OU  la  Fcstule  du  Mexique,  opéra 
en  4  actes,  précédé  des  Déguisements  villageois ,  opéra 
en  2  actes. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

iirs  sont  à  la  l.lire  A. 
CO  jouri  de  date. 
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GAZETTE  m\mm  ^  le  MOMTEIR IMERSEL. 

Mercredi  8  févrieu  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  1 1  janvier.  —  Depuis  l'arrivée  d'un 
courrier  de  l'Ukraine ,  on  est  ici  dans  les  plus  grandes  in- 
quiétudes ;  on  a  appris  par  lui  que  les  Russes  construisent 
des  bacs  sur  le  Niester,  vis-à-vis  de  Mohilow.  La  com- 
mission de  guerre  s'est  assemblée  sur-le-champ  pour  avi- 
ser aux  moyens  les  plus  propres  de  protéger  les  frontières. 
On  n'a  pas  non  plus  de  bonnes  nouvelles  de  Dresde, 
les  conférences  pour  l'acceptation  de  la  couronne  de  Po- 
logne se  traînent  en  longueur,  et  l'électeur  ne  se  décide 
pas. 

On  a  donné  à  entendre  au  prince  Czartorinsky  qu'il  se- 
rait impossible  de  prendre  une  détermination  avant  de 
savoir  positivement  de  quel  œil  la  Russie  envisagerait  la 
nouvelle  constitution.  Pauvre  indépendance  des  nations; 
on  en  fait  un  jouet  de  cabinet!  —  On  attend  d'un  jour  à 
l'autre  la  réponse  du  cabinet  de  Pétersbourg  à  la  notifica- 
tion de  la  constitution. 

On  attend  ici  un  envoyé  extraordinaire  de  Saxe.  Selon 
d'autres,  nuire  envoyé  à  Dresde  ,  le  prince  Czartorinsky  , 
doit  revenir  incessamment ,  n'ayant  pu  rien  obtenir  de 
S.  A.  E.  ,  qui  attend  la  permission  de  prendre  la  cou- 
romie  polonaise  de  la  cour  de  Russie  ,  et  non  du  vœu  de 
la  nation.  Les  Saxons  se  font  une  guerre  de  plume  pour 
décider  quel  parti  doit  prendre  leur  prince  :  il  est  vrai 
que  l'expérience  de  près  d'un  siècle  doit  leur  avoir  appris 
qu'il  vaudrait  bien  mieux  pour  eux  que  leur  prince  se 
contentât  de  leur  bonnet  électoral.  Mais  on  veut  être  com- 
mandé par  un  roi  :  c'est  plus  brillant.  Nous  autres  Polo- 
nais, nous  attendons,  les  br;ts  croisés,  qu'il  plaise  à  S.  A. 
de  nous  faire  la  grâce  d'accepter  la  couronne  que  nous 
lui  offrons,  embellie  de  prérogatives  immenses.  La  poli- 
tique le  vent  ainsi ,  dit-on.  Le  Saxon  seul  nous  convient , 
et  nous  avons  des  ménagements  à  garder.  Il  me  semble 
que  ,  lorsqu'il  est  question  de  l'indépendance  des  nations  , 
il  n'y  a  qu'une  seule  réponse  :  «  Aux  armes,  Ralaves  ! 
aux  armes!  s'écriait  Mirabeau;  aux  armes  ,  Français!  aux 
armes!  s'écrient  les  patriotes  de  ce  vaste  et  puissant  em- 
pire ;  aux  armes!  Polonais!  aux  armes!  m'écriais-je  à  mon 
tour.  »  Mais  quand  les  nations  ont-elles  écoulé  de  sages 
conseils?  Le  monde  est-il  donc  si  jeune  encore  et  sans 
expérience  ?, 

Dans  la  séance  du  9  ,  la  diète  a  décrété  que  les  enfants 
du  clergé  russe  jouiraient  des  prérogatives  de  la  noblesse, 
si  leur  père  est  noble;  et  de  ceux  de  la  bourgeoisie  ,  si 
leur  père  est  bourgeois.  Qu.int  aux  enfants  de  ceux  dont 
les  pères  descendants  d'un  paysan ,  ont  été  émancipés ,  ils 
pourront  se  faire  incorporer  dans  la  bourgeoisie  des  villes. 
Jusqu'à  présent  les  enfants  de  ces  ecclésiastiques  n'ayant 
joui  d'aucune  considération  ,  n'avaient  eu  d'autre  res- 
source que  d'émigrer. 

Le  commerce  de  la  ville  de  Danizick  a  été  assez  floi  is- 
saht  l'année  passée  :  600  vaisseaux  sont  entrés  dans  son 
port ,  597  en  sont  sortis.  11  y  avait  99  hollandais  ,186  an- 
glais ,  13i  danois,  75  suédois  et  3  français.  De  28,983 
lastes  de  blé  qu'on  avait  importés  ,  on  en  a  réexporté 
27,344. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le  13  Janvier.  —  Sa  majesté  a  ordonné  à 
tous  ses  conseils  d'administration  suprême  d'envoyer  tous 
les  jours  à  la  cour  une  liste  exacte  de  toutes  les  affaires 
traitées  on  terminées  la  veille,  aûn  qu'elle  puisse  avoir 
une  connaissance  parfaite  de  tout  ce  qui  se  fait.  En  même 
temps,  elle  a  ordonné  de  rapporter  et  de  décider  toutes  les 
affaires  in  pleno  colle g\o ,  et  d'inférer  au  protocole  les 
opinions  et  les  votes  des  conseillers. 

Une  affaire  criminelle  n'avait  pas  été  jugée ,  et  l'accusé 
gémissait  depuis  long-temps  dans  les  prisons.  Sa  majesté 
2*  Série.  —  Tonw  11, 


en  fut  instruite  ,  et  ordonna  sur-le  champ  par  un  billet 
écrit  de  sa  main  au  comte  de  Clary,  de  suspendre  l'officier 
de  justice  qui  avait  laissé  traîner  le  procès.  Sa  majesté 
ajoute  que  rien  ne  demande  plus  de  promptitude  que  la 
justice  criminelle ,  et  que  c'est  la  dernière  injustice  que 
de  retenir  loug-temps  dans  les  fers  un  accusé  qui  pouvait 
être  trouvé  innocent,  sans  décider  de  son  sort,  et  de  ne 
point  compter  le  temps  qu'il  est  resté  en  prison  ,  lorsqu'il 
est  trouvé  coupable.  Le  conseiller  suspendu  a  depuis  été 
distitué  de  sa  place  par  une  commission  établie  pour  exa- 
miner l'état  des  procédures  criminelles  à  Vienne. 

Sa  majesté  a  également  rendu  une  ordonnance  sur  la 
manière  d'cmpêrher  la  cherté  des  vivres  de  première  né- 
cessité :  si  la  police,  y  est-il  dit,  ne  prend  pas  des  mesures 
in/aillihles ,  alors,  au  lieu  d'atteindre  au  but  de  toute  ad- 
ministration publique ,  elle  ne  sert  qu'à  nuire  à  ceux-là 
même  qu'elle  se  proposait  de  soulager. 

La  diète  de  Ratisbonne  est  rentrée  en  activité  le  9  de 
ce  mois.  Il  a  été  question  de  la  réponse  de  l'empereur  au 
conclusum.  'V envoyé  de  Trêves  a  voté,  le  premier,  des  re— 
mercîments  à  sa  majesté  impériale,  sur  la  manière  éner- 
gique et  glorieuse  dont  elle  s'était  acquittée  de  ses  devoirs 
de  chef  de  l'empire.  L'envoyé  de  P.randebourg  a  dit  en- 
suite que  son  gracieux  maître  avait  vu  avec  satisfaction  que 
sa  majesté  impériale  avait  fait  tout  ce  que  l'Empire  avait 
eu  droit  d'attendre  de  ses  sentiments  patriotiques .  Tous 
les  autres  envoyés  électoraux  ont  tenu  le  même  langage. 
Celui  de  Bohême  a  répondu  que  sa  majesté  impériale  ap- 
prendrait sans  doute  avec  plaisir  la  satisfaction  que  lui 
témoignaient  ces  messieurs  au  nom  de  leurs  souverains 
commettants. 

Sur  la  démission  donnée  par  le  prince  Philippe  de  Lich- 
tenstein,  de  sa  charge  de  lieutenant-colonel  au  régiment 
des  dragons  de  l'empereur,  sa  majesté  a  conféré  cette 
pince  au  major  de  Bavver. 

Quoiqu'il  soit  certain  que  l'intention  ferme  de  l'era- 
pereur  est  de  protéger  les  frontières  d'Allemagne  contre 
toute  invasion  de  la  part  de  la  Frauce ,  on  persiste  ce- 
pendant à  soutenir  qu'd  ne  donnera  aucune  assistance 
aux  princes  français,  et  que  dernièrement  encore  il 
a  répondu  à  l'envoyé  de  Suède,  qu'il  dépendait  sans 
doute  de  sa  majesté  suédoise  de  considérer,  avec  la  Biissie 
et  l'Espagne ,  sous  le  point  de  vue  qu'il  jugerait  à  propos, 
la  situation  actuelle  du  roi  de  France;  mais  que  quant  à 
lui,  il  croyait  le  roi  de  Fiance  libre,  et  que  d'après  la 
connaissance  qu'il  avait  des  faits  ,  il  pensait  que  ce  dernier 
avait  librement  accepté  la  constitution. 

Du  21. —  Voici  l'historique  des  mouvements  de  notre 
cabinet,  depuis  le  10  janvier  jusqu'au  13.  Le  10,  l'en- 
voyé de  France  reçut  un  courrier  de  Paris,  dont  il  com- 
muniqua les  dépèches  au  prince  Kaunilz,  le  1 1 ,  par  une 
note.  Depuis  ce  moment,  tout  est  en  mouvement  dans  les 
deux  chancelleries  de  cour  et  d'Empire.  On  y  travailla 
pendant  toute  la  nuit  du  12  ,  et  l'on  envoya  des  courriers 
à  Ratisbonne,  à  Coblentz,  à  Bruxelles  et  à  l'erlin.  Le  13, 
il  y  eut  un  conseil  extraordinaire  sur  les  affaires  de 
France  ,  dans  les  appartements  de  l'empereur.  Les  prin- 
ces de  Colloredo,  Stahremberg  et  Rosenbcrg,  les  comtes 
de  Lasey  et  de  Hatft^ld ,  le  baron  de  Reischach  ,  comme 
ministres  d'Etat  et  de  conférence ,  le  i)aron  de  Spielmann, 
comme  référendaire  (rapporteur),  et  le  baion  de  Kollen- 
bach,  comme  actuaire,  (greffier)  assistèrent  à  ce  conseil, 
La  séance  dura  depuis  9  heures  et  demie  du  matin,  jus- 
qu'à 2  heures  de  l'après-midi  ;  et  après  la  séance  ou 
expédia,  pour  M,  de  Noailles,  la  réponse  à  la  note.  Le 
courrier  français  qui  était  ici  depuis  le  10,  fut  sur-le-champ 
expédié  pour  Paris ,  et  d'autres  pour  Trêves  et  les  Pays- 
Bas. —  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  les  ordres  pour  la 
marche  n'ont  point  encore  été  donnés.  Les  troupes 
destinées  pour  les  Pays-Bas  étaient  10  bataillons  d'infan- 
terie de  Bohème,  9  de  l'Autriche,  et  2  du  Tyrol,  avec 
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MO  rtgiuiftnt  de  hiusardi.  On  prétend  que  le  résultat  du 
conseil  d'état,  tenu  le  13 ,  a  été  entre  autres  de  sus- 
pendre l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Le  1 1  janvier, 
le  covus  de  la  bourse  de  Vienne  avait  été  14  Kreutzer  pour 
1  liv.  de  France,  ce  (pii  fait  à  peu  prés  50  pour  100.  Le 
14,  le  change  monta  à  14  creutzer  et  demi.  Le  change  de 
Russie  est  presque  aussi  défavorable  ;  au  lieu  de  I  il, 
45  cr.  qu'on  donnait  pour  le  double,  avant  la  guerre  ,  on 
ne  donne  à  présent  que  1  û.  8  cr.  Au  reste,  nous  sommes 
convaincus  ici  que  s'il  y  a  guerre ,  ce  ne  sera  jamais  pour 
la  cause  des  princes,  mais  pour  celle  de  l'Empire  entier. 
On  convient  généralement  que  M.  de  Noailles  se  conduit 
en  ministre  éclairé,  qui,  loin  d'irriter  la  cour  impériale, 
il  se  sert  toujours  des  expressions  les  plus  modérées  ,  (|ui 
font  contraste  à  la  vérité  avec  celles  dont  se  servent  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'est  que  le 
14  que  le  baron  de  VVestphal  est  parti  d'ici  pour  Majence 
et  pour  Cobleutz.  Il  y  portera  la  résolution  prise  le  1 3 
dans  le  conseil  d'état.  —  L'empereur  a  exaucé  les  de- 
mandes des  ])aysuns  de  la  Sjrie,  en  leur  accordant  un 
certain  nombre  de  députés  aux  états  de  leur  province. 
Les  états  de  l'Autriche  ont  protesté  contre  la  nomination 
du  comte  d'Odonéle ,  à  la  place  de  gouverneur  de  cette 
province,  par  la  raison  qu'il  était  étranger,  et  que  l'Au- 
triche comptait  un  assez  grand  nomjjre  de  naturels  capa- 
bles de  remplir  ce  poste. 


FRANCE. 

De  Par/s,  le  ^février.  —  Les  c'iections  des  7(1  ci- 
toyens qui  doivent  remplacer  les  membres  du  conseil 
général  de  la  coraraune,  du  corps  et  du  bureau  de  ville, 
sortis  par  la  voie  du  sort,  sont  enfin  terminées.  Elles 
ont  été  plus  longues  qu'on  n'aurait  dû  rattendre  de  leur 
importance,  et  de  i  intérêt  que  chaque  citoyen  doit  ap- 
porter au  choix  des  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
Des  événements  ont  pu  en  retarder  la  marche  ;  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  règne  dans  les  sections  une 
ti(-deur  passablement  contrastante  avec  rempressenient 
que  l'on  met  à  parler  des  aifaires  publiques.  Le  pre- 
mier devoir  du  citoyen  est  cependant  lexercice  calme 
et  paisible  de  ses  droits  de  cité.  Peut  être  que  la  mul- 
titude des  sociétés  particulières,  et  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  s'y  rassemblent  ont,  à  cet  égird,  été  préjudi- 
ciables à  l'activiié  des  travaux,  qui  doivent,  d'après  la 
constitution,  occuper  les  assemblées  primjiires.  Ce  qu'il 
y  a  de  très  vrai,  c'est  que  Thomme  que  des  habitudes 
attachent  à  des  sociétés  particulières,  oîi  tout  prête  à 
l'éloquence,  au  développement  des  grandes  idées,  ne 
voit  qu'avec  froideur  la  monotonie  dune  assemblée  de 
section,  dont  le  rcMe  se  borne  à  concourir  an  maintien 
de  la  constitution,  ])ar  la  régularité  et  la  promptitude 
des  opérations  qu'elle  commande. 

Les  Sociétés  un  peu  cousidérabics  devraient  donc 
(comme  le  fait  toujours  celle  des  Amis  de  lu  cunsti- 
tittion)  s'interdire  leurs  séances  les  jours  de  convocation 
de  sections  ;  et  c'est  ce  qu'elles  pourraient  pratiquer 
avec  fruit  au  sujet  des  élections  qui  restent  encore  à 
faire  pour  celte  année. 

Le  corps  municipal  vient  de  rendre  publique  la  liste 
des  7G  citoyens  admis,  et  d'arrêter  que  les  4'"^  sections 
se  réuniront  :  1.°  mercredi  8  lévrier,  à  trois  heures 
après-midi,  pour  procéder,  par  bulletin  de  liste  de  dix 
noms ,  à  l'élection  de  i!^  oHiciers  municipaux,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  sortis  par  la  voie  du  sort  ;  -i."  le 
lundi  iS  février  à  la  même  heure,  pour  compléter  le 
nombre  des  4^  membres  du  corps  municipal  ;  3."  le 
vendredi  17  février,  à  la  mèrnc  heure  ,  pour  procéder 
à  unimuvcau  scrutin,  dans  le  cas  où  le  premier  scrutin 
n'aurait  donné  à  personne  le  quart  des  suffrages  requis 
par  la  loi.  Tous  ces  choix  se  léronl  au  terme  des  dé- 
crets, dans  la  liste  imprimée  de  76  citoyens  déjà  élus. 

Le  corps  miuiieipal  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se 
rendre  exaclemi-ni  dans  leurs  sections,  pour  y  (exercer 
dans  une  circonstance  aussi  importante,  les  droits  que 
la  constilution  leur  a  assurés;  il  déclare  au  surplus  «pie 
dans  le  cas  où  quelques  sections  mettraient  du  retard 


dansTenToi  d«  letirs  procèï-verhauTà  la  municipalité, 
il  sera  passé  outre  au  recensement  des  scrutins,  et  à  la 
proclamation  des  officiers  municipaux.  P. 
iMUiMCIPALITÉ. 
Arrêté  concernant  la  police  des  boulevards. 
Sur  le  rapport    des  administrateurs   au  département 
des  travaux  publics  : 

Le  corps  municipal,  renouvelant  les  règlements  re- 
latifs à  la  voirie  ,  arrête  que  tous  les  propriétaires  ou 
locataires  de  boutiques  et  établissements  sur  les  bou- 
levards ,  <jul  auraient  placé  ou  voudraient  placer  à 
l'avenir  des  auvents  qui  gêneraient  la  crue  des  arbres  , 
ou  en  auraient  occasionné  la  suppression  ,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  les  administrateurs  de  la  voirie,  seront, 
d'après  les  procès-verbaux  dressés  par  les  commis- 
saires de  la  voirie,  cités  au  nom  du  procureur  de  la 
commune,  devant  le  tribunal  de  police  municipale , 
pour  se  voir  condamner  à  détruire  tous  ces  auvents. 

Extrait  d'une  lettre  de  Metz. —  L'armée  est  satis- 
faite de  l'activité  que  met  M.  de  ISaibonne  dans  sa 
correspondance  et  dans  les  préparatifs  de  la  guerre. 
JM.  Lafayette  fait  profession  d'un  grand  attachement 
pour  lui  ;  et  tous  les  bons  citoyens  qui  composent  la 
force  armée  étaient  dans  la  douleur,  quand  le  bruit 
s'est  répandu  que  ce  ministre  donnait  sa  démission. 
Faites  que  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  doit  pas  aimer 
tous  les  ministres,  ne  décourage  pas  celui-ci  ;  car  dans 
un  déparlement  où  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi  pour- 
raient produire  tant  de  maux,  Il  est  heureux  d'avoir  un 
homme  qui  n'a  encore  donné  aucun  sujet  de  douter  de 
sa  loyauté. 

De  Strasbourg,  le  Zi  janvier.  —  M,  de  INIakau  , 
ci— devant  envoyé  de  France  à  Slutgard,  a  envoyé  aux 
amis  de  la  constitution  de  notre  ville  un  assignat  de 
80  llv.,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

On  emploie  ici  tous  les  moyens  imaginables  pour 
porter  les  citoyens  à  une  insurrection.  Tantôt  on  ré- 
pand le  bruit  Ique  le  prince  de  Cobourg  se  trouve  déjà 
en  Bavière  à  la  tète  d'une  armée  de  200  mille  hommes 
et  qu'il  marche  vers  le  i\hln  ;  tantôt  on  annonce  que  le 
roi  de  Prusse  a  donné  à  ses  troupes  de  Westphallc 
ordre  de  marcher  ,  tantôt  que  notre  maire  abuse  de  la 
confiance  des  citoyens  ,  pour  les  subjuguer  par  le  se- 
cours de  la  force  militaire. 

Le  gazetier  de  Carlsruhe  a  tronqué  d'une  manière 
assez  remarquable  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  14  janvier.  Il  a  éliminé  le  mot  infâme,  et  enbulte  le 
passage  qui  abjure  toute  composition  avec  les  princes 
possessionnés  dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  ,  qui 
tendrait  à  rétablir  les  droits  féodaux.  En  général,  il  est 
Incroyable  avec  quelle  infidélité  parlent  de  nos  afiaires 
les  gazelles  qui  ne  nous  aiment  pas.  Une  gazette  de 
JManhelm  ra|>porte  que  31.  Caira,  autrefois  empri- 
sonné à  iMàcon,  pour  vol  avec  elfraclion  ,  aujourd'hui 
di'pulé,  a  proposé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
d'appeler  au  trône  de  France  le^duc  d'York,  et  que  sa 
proposition  a  été  très  applaudie.  On  prétend  que  i\l.  le 
margrave  de  Bade  joue  dans  ce  moment  uu  double 
personnage  à  l'éj^ard  des  émigrés ,  à  peu  près  comme 
tous  les  princes  ses  confrères,  et  comme  tous  les  ca- 
binets, le  nôtre  y  compris,  lia,  par  exemple,  fait  mettre 
les  scellés  à  la  porte  de  devant  d'un  magasin  d'avoine 
que  les  émigrés  ont  à  Rasladl.  Jlais  la  porte  de  der 
rière  est  restée  ouverte,  et  le  magasin  se  remplit.  Portes 
et  contre-portes  !  lettres  et  contre-lettres  !  tout  cela 
revient  au  même. 

On  a  dit  (jue  Condé  et  d'Artois  s'étalent  brouillés. 
On  dit  à  présent  que  Breteull  et  Calonne  se  sont  récon- 
ciliés ,  et  que  le  premier  a  entièrement  abandonné  son 
système  favori  de  deux  chambres  pour  travailler  à  la 
contre-révolution  pure  et  simple. 

Dans  un  village  près  de  lleldelberg  ,  deux  paysans 
disaient  dernièrement  à  quelques  autres  :  nous  ïie  fe- 
rions pas  mal  de  nous  délivrcM-  aussi  de  nos  tyrans.  Ce 
discouis  fut  rapporté  aux  juges,  et  les  paysans  furent 
condamnés  à  la  détention  dans  une  maison  de  forc« 
pendant  dix  ans. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Prcsidence  de  M.  Condoixet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  5  FÉVRIEH. 

M.  Vergniaud  :  J'avais  demandé  que  le  comité 
chargé  d'un  travail  sur  le  cérémonial,  présentât  l'é- 
mission du  vœu  de  l'Assemblée  sur  l'ouverture  d'un 
ou  deux  battants.  L'ordre  du  jour  que  je  proposais, 
devait  être  ainsi  motivé.  Si  on  le  préfère,  je  demande 
J'ajournenicnt  prochain  des  deux  rapports. 

M.  TiiuiiiOT  :  Je  propose  d'envoyer  au  roi  une 
dépulation  de  vingt-quatre  membres  pour  se  concer- 
ter avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  la 
correspondance  entre  l'Assemblée  et  lui  ne  soit  plus 
interrompue. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Vergniaud,  qui  est  décrétée;  et  elle  décide  que  le 
rapport  du  comité  de  législation  lui  sera  fait  séance 
tenante. 

.  M.  Bazire  :  Un  autre  objet  important  se  présente, 
c'est  la  dénonciation  qua  laite  M.  Lacroix,  du  minis- 
tre de  la  justice,  qui  s'est  place  entre  l'Assemblée  et 
le  roi. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  est  accom- 
pagnée des  dépêches  des  colonies,  sur  la  situation 
toujours  désastreuse  de  Saint-Domingue,  en  date  des 
17  et  18  décembre. 
L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  colonial. 
Un  membre  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  de  Saône-el-Loire  ,  pour  faire 
partir  des  sommes  d'argent  arrêtées  à  Chailly  par  le 
peuple.  Ces  commissaires  écrivent  de  Chàlons  que  le 
rassemblement  esl  très  considérable  ;  que  les  esprits 
sont  très  échauffés ,  et  qu'ils  craignent  qu'on  ne  puisse 
faire  exécuter  la  loi  sans  une  grande  effusion  de  sang, 
et  peut-être  même  sans  succès.  Enlin,  ces  commissai- 
res demandent  à  l'Assemblée  de  déterminer  le  parti 
qu'ils  ont  à  prendre. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 
M.***  :  Le  crime  des  habitants  de  Chailly  n'est  que 
l'erreur  du  patriotisme.  Aussitôt  qu'ils  sesont  éclairés, 
ils  se  soumettront  à  la  loi.  11  est  donc  important  qu'elle 
leur  parvienne  bientôt;  mais  il  faut  qu'elle  soit  sanc- 
tionnée, e]t  la  sanction  se  trouve  encore  retardée  par 
ce  qui  s'est  passé  hier.  Je  vous  conseille  donc  de 
prendre  une  mesure  qui  puisse  suppléer  à  la  sanction  ; 
c'est  à  l'Assembh'e  seule  que  les  citoyens  de  Chailly 
ont  conliance.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  char- 
ger son  président  d'écrire  une  lettre  à  la  commune  de 
Chailly.  Pour  vous  donner  une  preuve  du  civisme  qui 
l'anime ,  c'est  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  a 
apporté  lu  dépèche  qui  vient  de  vous  être  lue.  En 
outre  ,  ]\1.  le  président  voudrait  bien  dans  sa  lettre  , 
au  nom  de  l'Assemblée ,  approuver  la  conduite  des 
corps  administratifs ,  et  exprimer  sa  sensibilité  à  l'of- 
ficier qui  a  fait  le  voyage  de  Chàlons. 
.    Cette  motion  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gers ,  contenant  un  procès-verbal  des  événements  qui 
se  sont  passés  à  Auch ,  lieu  de  séance  du  directoire. 
Voici  un  extrait  de  ce  procès-verbal. 

«  Le  21  janvier,  au  moment  où  la  séance  allait  com- 
mencer, on  reçTit  une  lettre  adressée  par  la  munici- 
palité aux  Carmélites  qui  sont  dans  cette  ville  :  elle 
leur  ordonnait  de  tenir  leurs  églises  fermées  le  lende- 
main pendant  les  offices.  Le  même  ordre  était  donné 
à  deux  autres  couvents.  Après  quelques  débats ,  le 
directoire  arrêta  que  l'on  rassemblerait  à  l'instant  les 
ofliciers  municipaux,  et  que  l'on  resterait  en  séance 
jusqu  à  ce  qu'on  fût  parvenu  à  retirer  l'ordre  sans  at- 
tenter à  la  dignité  de  la  municipalité.  La  difficulté  de 


rassembler  les  ofliciers  municipaux ,  a  déterminé  le 
dirrcloire  à  charger  M.  Lalileau,  procureur-général- 
syndic,  de  se  rendre  chez  M.  le  maire,  et  de  se  con- 
certer avec  lui  pour  suspendre  l'exécution  de  l'ordre 
donné. 

Le  lendemain,  le  directoire  s'est  assemblé.  M.  La- 
fiteau  a  rendu  compte  de  sa  mission.  Il  a  trouvé  le 
maire  dans  son  lit  ;  et  ils  ont  arrêté  ensemble  que 
l'on  préviendrait  les  supérieures  de  ne  point  exécu- 
ter l'ordre  déjà  donné,  sous  le  prétexte  que  la  muni- 
cipalité voulait  consulter  le  département.  On  crai- 
gnait que  cet  ordre  n'occasionnât  quelques  mouve- 
ments parmi  les  citoyens  qui  exercent  leur  culte 
dans  des  «iglises  pailiculières.  Cependant,  M.  le  mai- 
re n'avait  point  donné  de  contre-ordre  :  les  supé- 
rieures firent  demander  à  M.  Lafiteau,  si  elles  pou- 
vaient faire  ouvrir  leurs  églises.  11  leur  ht  demander 
à  son  tour,  si  M.  le  maire  ne  les  en  avait  pas  préve- 
nues. 11  n'en  avait  rien  dit;  et  M.  Lafiteau  accorda  la 
permission  :  il  sortit  en  même  temps  pour  voir  ce  qui 
se  passait  ;  il  trouve  devant  la  porte  de  chaque  égUse 
des  groupes  nombreux  et  effervescents,  et  les  églises 
fermées.  Les  supérieures  n'avaient  point  reçu  de 
conlre-ordre  légal  ;  et  elles  étaient  effrayées  des  sui- 
tes que  cela  pourrait  avoir.  Des  débats  s'élevèrent 
dans  le  directoire,  et  l'on  arrêta  que  la  municipalité 
serait  invitée  à  venir  à  la  séance  du  soir  pour  confé- 
rer sur  le  parti  qu'il  serait  convenable  de  prendre. 

Le  concierge  allait  porter  la  lettre,  lorsque  la  mu- 
nicipalité arriva,  et  se  plaignit  de  ce  que  l'on  avait 
donné  un  contre-ordre  sur  ce  qu'elle  avait  ordonné. 
Le  président  du  département  lui  fit  des  observations 
sur  les  principes  de  tolérance  consacrés  dans  nos  lois, 
et  lui  reprocha  amicalement  la  défiance  qu'elle  avait 
du  directoire,  qui  mettait  en  elle  une  entière  con- 
fiance. M.  Lafiteau  dit  ensuite  qu'on  n'avait  point 
donné  de  contre-ordre  ;  que  tout  avait  été  arrêté  par 
M.  le  maire,  et  il  rendit  compte  de  ce  qui  s'était 
passé.  j\I.  le  maire  répondit  alors  qu'il  n'avait  pu 
prendre  sur  lui  ce  que  venait  d'avancer  le  procureur- 
général-syndic,  puisque  ni  lui  ni  la  municipalité  ne 
pouvaient  changer  la  moindre  chose  à  une  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Il  ajouta  que  la  municipalité  avait  rempli  l'attente 
des  citoyens,  et  que,  comme  elle  n'avait  pas  rempli 
celle  du  département,  elle  donnait  sa  démission.  Le 
directoire  fit  de  vains  efforts  pour  la  retenir.  Il  ras- 
sembla aussitôt  des  membres  du  district.  Aussitôt  on 
vint  annoncer  qu'il  y  avait,  à  la  municipalité,  un 
attroupement  de  cinq  ou  six  cents  hommes.  Dans  le 
même  instant,  la  barre  fut  forcée  dans  le  lieu  des 
séances  du  directoire.  La  ville  se  remplit  d'hommes 
furieux  qui  menaçaient  et  insultaient.  La  nuit  appro- 
chait. Le  concierge  fit  des  efforts  pour  allumer  des 
bougies  ;  on  en  fit  d'une  autre  part  pour  les  étein- 
dre. Cependant  on  éclaira.  11.  Lafiteau  monta  sur 
une  table  pour  haranguer  les  révoltés.  11  ne  fut  point 
écouté.  Il  s'engagea  quelques  débats,  dans  lesquels 
les  administrateurs  furent  maltraités.  Vainement  im- 
plorait-on le  secours  de  la  municipahté  ;  elle  répon- 
dait qu'elle  avait  donné  sa  démission.  Enfin  M.  Lafi- 
teau était  près  d'être  massacré  ;  on  l'avait  traîné  par 
les  cheveux;  il  avait  été  frappé  du  poing  et  du  bâton; 
uneépée  l'avait  même  atteint  au  front.  La  municipa- 
lité se  revêtit  de  son  écharpe,  et  sauva  M.  Lafiteau, 
qu'elle  accompagna  à  la  maison  commune. 

Le  directoire  avait  aussi  des  inquiétudes  sur  deux 
administrateurs.  Ils  avaient  été  poursuivis,  mais  ils 
avaient  échappé  à  ceux  qui  les  poursuivaient.  Cepen- 
dant le  directoire  écrivit  à  la  municipalité  de  se 
rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  se  concerter 
avec  lui.  Les  jours  de  M.  Lafiteau  et  des  deux  admi- 
nistrateurs étaient  en  danger.  Le  directoire  prit  un 
arrêté  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qu'il 
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iraiisportcraii,  jii.viii\i  non  vol  ordre,  le  lieu  de  ses 
séances  à  Mirnnde  ,  que  le  cinquième  régiment  de 
cavalerie  se  transporterait  à  Mirande;  que  le  batail- 
lon du  septiiMiie  ri'^inient  d"infanlerie  irait  à  Aueh 
pour  y  prêter  niain-torle  et  faire  respecter  la  loi  ; 
que  le  directoire  du  disirict  serait  cliar};;é  de  veiller 
à  ce  que  les  archives  fussent  respectées,  et  que  les 
approvisionnements  faits  pour  les  besoins  du  dépar- 
tement fussent  mis  à  l'abri  de  toute  atteinti'. 

Le  conseil  gt-néral  de  la  conunune,  et  un  prand 
iioml)re  de  citoyens  se  rendirent  le  lendemain  au 
département.  Sur  les  représentations  et  les  supplica- 
tions les  plus  réitérées,  ils  parvinrent  à  déterminer 
le  directoire  à  ne  point  transférer  ailleurs  ses  séances, 
l'iusieurs  membres  avaient  donné  leur  démission,  et 
nvaient  déj;i  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir 
leurs  fondions,  après  les  scènes  d'horreurs  qui 
avaient  eu  lieu  ;  le  procureur-général-syndic  avait 
aussi  abandonné  son  poste.  Le  conseil-général  de  la 
conunune,  la  grande  majorité  des  citoyens  delà  ville, 
aflligés  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  redoublèrent 
d'instance  auprès  des  administrateurs;  ils  leur  repré- 
sentèrent combien  il  serait  malheureux  pour  le  dépar- 
tement de  se  voir  abandonné  tout-à-coup  par  ses 
administrateurs;  ils  les  invitèrent,  au  nom  de  la 
patrie ,  au  nom  de  la  tranquillité  et  du  salut  des 
administrés,  à  continuer  leurs  fonctions.  Tous  ont 
cédé  à  ces  invitations,  et  ils  ont  repris  leurs  fonc- 
tions au  milieu  des  acclamations  de  tous  les  citoyens, 
qui  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leurs 
regrets  et  du  retour  à  Tordre. 

^1.  *'*  :  Le  département  est  le  centre  oii  vient  se 
réfugier  l'aristocratie.  Pendant  tout  le  temps  de  son 
administration,  il  a  fait  preuve  d'incivisme.  La  mu- 
iiicipaUté  d'Auch,  au  contraire,  a  donné  des  preuves 
constantes  de  patriotisme.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes ces  pièces  soient  renvoyées  au  comité  de  surveil- 
lance, qui  examinera  les  véritables  causes  des 
troubles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  et  l'examen  de 
toutes  les  pièces  au  comité  de  surveillance. 

.M.  ***  qui,  dans  une  des  dernières  séances,  avait 
parlé  des  mouvements  hostiles  de  l'Espagne  sur  les 
frontières  des  Pyrénées,  annonce  qu'il  a  reçu  le  pro- 
cès-verbal des  commissaires  envoyés  par  le  départe- 
ment pour  vérilier  les  faits. 

L'Assemblée  eu  ordonne  le  renvoi  h  son  comité 
diplomatique. 

l.v  ministre  des  contributions  publiques  fait  lec- 
ture d'un  mémoire  détaillé,  sur  le  montant  des  som- 
nu;s  [)rovenant  de  l'argenterie  des  éghses  supprimées 
et  du  métal  des  cloches. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
au  comité  d'assignats  et  monnaies. 

Les  olliciers  municipaux  de  Mnrtagnc,  département 
de  l'Urne,  envoient  à  T  Vssemblée  des  pièces  justifi- 
catives h  l'arrestation  d'un  particulier  soupçonné  de 
conspirer  contre  son  pays. 

M.  Hi(;ot-Pké.\mkm:u  :  Votre  comité  de  législa- 
tion, que  vous  avez  chargé  de  vous  présenter,  séance 
t<'nanle,  ses  vues  sur  la  manière  dont  les  députations 
du  corps  législatif  doivent  être  reçues  par  le  roi,  a 
pensé  que  votre  intention  était  de  conscver  de  la 
dignité  dans  vos  correspondances.  Le  roi  vous  a  |)ro- 
posé  de  vous  concerter  avec  lid  pour  les  mesures  à 
prendre  ;  vous  aimerez  sans  doute  à  entretenir  cette 
harmonie  qu'il  sollicite.  Une  loi  a  été  faite  par  le 
corps  constituant,  pour  déterminer  les  formes  de 
cette  correspondaiice  ;  mai»  ni  lui,  ni  vous  n'en  avez 
encore  réclamé  l'exécution.  Cependant,  il  n'est  j)oint 
de  rapports  plus  importants  que  ceux  que  ^ous  en- 
treleiu'Z  avec  le  roi  pour  la  sanction  de  vos  lois.  Les 
commissaires  que  \ous  nommez  à  ce  sujet  exercent 
«lors  un  acte  cousiiiuUounel  ;  el  ce  sera  prouver 


qu'on  aime  la  constitution,  que  de  les  recevoir  alors 
d'une  manière  digne  de  la  fonction  qu'ils  remplissent. 
Voici,  en  coiisi'quence,  le  projet  que  vous  présente 
votre  coiiiiii'  de  ii'gislation  : 

((  L'Assenii)]é(;  nationale,  considérant  que  le  roi,  par 
sa  lettre  de  ce  jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le 
vœu  du  corps  législatif  sur  la  manière  dont  seront 
reçus  les  commissaires  chargés  de  lui  présenter  les 
décrets  ; 

»  Considérant  que  toutes  les  députations  du  corps 
législatif  au  roi  sont  revêtues  du  même  caractère,  de 
quelque  nombre  qu'elles  soient  composées,  charge 
son  président  d'écrire  au  roi  que  le  vœu  du  corps  lé- 
gislatif est  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit  exécutée, 
et  qu'en  toute  occasion  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  se  présenteront  en  son  nom  soient  reçus  sans  au- 
cune dillérence.  » 

L'Assemblée  adopte  unanimement  ce  projet. 

M.  LK  l'iiÉsiDENT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'indiquer  la  formule  que  je  dois  suivre  en 
écrivant. 

I\I.  IlouYER  :  La  lettre  du  roi  doit  être  le  modèle  de 
celle  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  son  président  observera  le 
protocole  adopté  par  le  roi. 

M.  Robin  présente  la  rédaction  définitive  du  con- 
sidcrant  et  de  quelques  articles  sur  la  déchéance  des 
créanciers  qui  ne  présenteront  pas  leur  titre  dans  le 
délai  prescrit. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SIÎANCE   EXTRAORDI.XAIRE   DU   LLXDI   AU   SOIR. 

]\L  Lcmontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomination 
de  M.  Alichel  à  la  place  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Metz. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ramel,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  pro- 
pose un  projet  de  décret  que  l'Assemblée,  après  avoir 
déclaré  l'urgence,  adopte  en  ces  termes  : 

«  Art.  !"■.  La  <  aissc  de  l'extraordinaire  remboursera  la 
sonuuc  de  901,811  liv.  18  sous  10  den.,  faisant  le  montant 
du  premier  cinquiùme  échu  de  ['(emprunt  fait  àGcînes,  en 
vertu  de  l'arrCt  du  conseil  du  IG  décembre  178/i;  et  ainsi 
successivement  d'année  en  année  ,  jusqu'à  l'cxlinctiou  des 
ca]iitaux  de  cet  emprunt. 

»  II.  La  dilTérencc  du  change  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisée  à  payer,  devra  6tre  constatée  par  un 
certificat  desconuuissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

»  IlL  Pour  obleuir  le  paiement  des  olijets  désignés  au 
présent  décret,  il  sera  demandé  au  directeur  général  de  la 
liquidation  des  reconnaissances  de  li(]ui(latioii ,  comme 
l)()ur  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  licpiidi^e  ;  et  sur  sa 
reconnaissance  ,  il  sera  délivré  i)ar  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  des  mandats  en  la  forme  pres- 
crite par  les  lois  de  l'Etat. 

»  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applica- 
bles aux  remboursements  (pii  doivent  tîlre  elTectués  eu 
j)ays étranger,  sur  les  emprunts  i)ublic5  mentionnés  au« 
décrets  des  12  et  13  mars  dernier.  >» 

M.  Granel,  au  nom  du  comité  de  marine,  rcht  le 
projet  de  décret  suivant,  que  l'Assemblée  adopte  sans 
discussion,  en  déclarant  l'urgence. 

«  Art.  \".  Le  secours  de  3  liv.  par  mois  accordé  aux  ou- 
vriers du  port,  domiciliés  à  liresl,  pour  chaiiue  enfant  au- 
dessous  de  huit  ans  ,  coiUinuera  de  leur  ^Ire  provisoire- 
ment payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

■>  II.  Il  sera  accordé  un  pareil  secours  provisoire  aux  ou- 
vriers des  ports  de  Toulon,  Itochefort  et  Lorient,  qui  leur 
sera  ('-galemeiU  payé,  conformément  .'i  ce  <pii  se  i)ratique 
dans  le  port  de  Brest. 

«m.  Le  coiuité  est  cliargé  de  préscnler  incessaïawcnl  un 


325 


projet  de  ck'cret  sur  les  moyens  de  rendre  les  secours  de  la 
caisse  des  invalides  delà  marine  encore  plus  utiles  à  tous  les 
marins,  dont  elle  est  le  patrimoine. 

M.  KouYKR  :  Il  a  été  accordé  aux  sous-lieulenants 
de  marine  à  Toulon,  qui,  h  cause  de  la  désertion  des 
officiers  de  marine,  font  un  double  service  et  dans  le 
port  et  sur  les  vaisseaux  ,  un  supplément  de  traite- 
ment de  500  livres.  Ils  ont  fait  exactement  le  service, 
et  cependant  les  500  livres  ne  leur  ont  point  été 
payées.  Je  demande  qu'on  enjoigne  au  ministre  de  la 
marine  de  rendre  compte  de  la  raison  qui  l'a  em- 
pêché de  payer  ce  supplément. 

L'Assemblée  renvoie  au  coinité  de  la  marine. 

M.  Gruel ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  propose 
'i  l'Assemblée  de  décréter  la  rL^clification  d'une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  décret  relatif  à  l'administra- 
tion de  la  marine  sur  le  nombre  des  commis  de  ce 
département,  qui,  portés  dans  le  décret  à  353,  ne  se 
trouvent  par  l'addition,  dans  la  classe  des  traitements, 
qu'au  nombre  de  253. 

M.***  :  Je  profite  de  l'occasion  où  ce  décret  est 
remis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée ,  pour  lui  faire 
observer  que  le  corps  constituant  a  oublié  de  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  ce  décret  les  commis 
des  commissaires  aux  classes.  Il  serait  absurde  autant 
que  contradictoire  ,  lorsque  tous  les  autres  employés 
s'y  trouvent  compris ,  que  ceux-là  seuls  en  fussent 
exclus.  Je  demande  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité  de  marine ,  pour  en  faire  incessamment 
l'examen. 

Ce  renvoi  est  décrété,  ainsi  que  celui  de  la  rectifi- 
cation proposée. 

I\l.  Letourneur,  au  nom  du  comité  de  marine,  pré- 
sente les  projets  de  décrets  suivants  que  l'Assemblée 
adopte  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine  ,  considérant  qu'il  est 
instant  pour  accélérer  l'organisation  délinitive  de  la 
marine,  de  fixer  l'époque  de  la  revue  générale  de 
formation,  et  de  déterminer,  d'une  manière  précise, 
les  conditions  auxquelles  devront  être  assujettis  les 
ofliciers  de  ce  corps,  pour  être  susceptibles  d'être 
compris  dans  la  nouvelle  formation ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«Art.  I".  Jous  les  officiers  de  la  marine  compris  dans  la 
liste  de  formation,  passeront  une  revue  générale  dans  leurs 
départements  respectifs  ou  dans  les  ports  où  ils  seront  em- 
])l()yés  pour  le  service,  à  l'époque  du  15  mars  ])rochain,  et 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux  ,  qui  en  signeront 
avec  eux  l'état. 

»II.  Pourront  néanmoins  lesdits  officiers,  pour  cette  fois 
seulement,  passer  la  revue  à  leur  choix  dans  l'un  des  qua- 
tre grands  ports,  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  l'Orient. 

»1I1.  Aucun  officier  de  la  marine  ne  pourra  être  compris 
définitivement  dans  la  nouvelle  formation,  s'il  ne  repré- 
sente la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  civique,  et  s'il 
ne,  justifie  de  sa  résidence  continue  et  habituelle  dans  le 
royaume,  depuis  l'époque  du  15  novembre,  par  un  certifi- 
cat de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  ,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

"  IV. Les  officiers  embar(iués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etatou 
absents  par  une  mission  légale,  depuis  le  15  novembre,  se- 
ront tenus  de  produire  leur  certificat  de  résidence,  depuis 
l'époque  de  leur  retour  duement  constatée. 

»V.  L'.  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  15  avril  au  plus  tard,  du  résultat  de  cette  revue, 
dont  il  remettra  les  états  émargés  de  la  note  des  certificats 
exigés  par  les  articles  III  et  IV  du  présent  décret. 

X  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion, a 

Î\I.  Granet,  au  novi  du  comité  de  marine  :  L'ar- 
ticle XXI  de  la  loi  du  15  mai,  porte  que  les  traite- 
ments de  retraite  des  ofliciers  militaires  non  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  seront  payés  provisoire- 
ment sur  les  fonds  de  la  marine, 


Le  décret  du  21  septembre  règle  aussi  les  traite- 
ments accordés  jusqu'à  remplacement  aux  officiers 
civils  non  compris  dans  la  nouvelle  formation  ;  luais 
il  n'énonce  pas  expressément  de  quelle  manière  ces 
traitements  seront  payés.  Les  mêmes  motifs  d'égalité, 
de  justice ,  de  convenance  ,  qui  ont  déterminé  la  loi 
du  15  mai,  à  l'égard  des  officiers  militaires,  en  solli- 
citent l'extension  en  faveur  des  officiers  civils. 

Votre  comité  de  marine  me  charge  ,  à  cet  égard, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité  de 
marine  et  décrété  l'urgence,  décrète  (pie  les  traitements  ac- 
cordés par  la  loi  du  21  septembre  dernier ,  aux  officiers 
civils  de  l'administration  de  la  marine ,  leur  seront  payés 
provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine,  et  seront  com- 
pris dans  un  état  de  distribution  faisant  partie  des  dépenses 
générales  de  ce  déjjartement.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députation  de  la 
ville  de  Brest  demande  à  être  admise  demain  à  la 
barre,  pour  présenter  de  nouveaux  faits  contre  le 
ministre  la  marine. 

Celte  demande  est  accordée. 

M.  Condorcet  fait  lecture  de  la  lettre  que  l'As- 
semblée l'a  chargé  ,  ce  matin,  d'écrire  au  roi,  rela- 
tivement au  cérémonial  à  observer  pour  les  députa- 
tions  qui  vont  porter  à  sa  sanction  les  décrets  du 
corps  législatif. 

L'Assemblée  approuve  cette  lettre. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  nomination  des 
commissaires  à  la  sanction  soit  suspendue,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  appris  le  résultat  de  cette  lettre 
et  de  son  décret  de  ce  malin. 

M.  RouYER  :  J'ai  été  le  premier  à  réclamer  contre 
le  mauvais  accueil  qu'on  fait  à  ces  commissaires  au 
château  des  Tuileries  ;  mais  le  service  public  n'en 
doit  pas  souffrir.  Ainsi ,  je  demande  que  les  décrets 
soient  portés  à  la  sanction  ,  quelque  réception  qu'on 
fasse  aux  commissaires. 

i\I.***  :  Je  demande  que  la  lettre  dont  on  a  fait  lec- 
ture soit  remise  au  roi  avant  l'arrivée  des  commis- 
saires à  la  sanction. 

L'Assemblée  décrète  celte  proposition  ,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  iMichel  présente ,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation du  service  de  santé  de  la  marine,  et  de  l'armée 
navale. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
menu 

.M.  Ducastel ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  de- 
mande à  être  autorisé  à  prendre  dans  la  bibliothèque 
nationale ,  tous  les  Uvres  nécessaires  aux  travaux  de 
ce  comité. 

L'Assemblée  accorde  cette  autorisation  ,  qu'elle 
étend  aux  autres  comités,  sons  la  condition  que  les 
livres  y  resteront  sans  pouvoir  en  être  déplacés  par 
les  différents  membres. 

jM.  le  président  annonce  que  le  roi  a  reçu  la  lettre, 
relative  au  cérémonial  ;  qu'il  a  répondu  que  demain 
il  recevrait  les  commissaires,  et  donnerait  son  heure. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  étendre  aux  lieu- 
tenants et  sous-fieutenants  de  la  marine  suprimés, 
les  dispositions  de  la  loi  qui  accorde  des  pensions  de 
retrraite  aux  capitaines  et  majors  du  même  départe- 
ment. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   MARDI   7    FÉVRIER. 

iNI.  Lejosne  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre qui  tient  essentiellement  à  l'ordre  public.  Un  des 
abus  les  plus  scandaleux  de  l'aucieii  régime ,  était , 
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sans  contredit ,  de  cumuler  plusieurs  emplois  lucratifs 
sur  une  nuMne  peisonno.  Col  al)us  révollanl  qui, 
comme  lanl  d'autres ,  aurait  dû  rester  étoullé  sous  les 
ruines  du  dcspotisnic  et  de  Tinôgalité ,  se  reproduit 
de  toutes  paris.  Je  connais  un  l'onclionnaircpuijlicqui, 
à  force  de  ruses  et  de  souplesses,  a  eu  Tinipudeur  et 
ravidité  d'accaparer  quatre  emplois  tous  avec  iraite- 
menis  ;et  il  est  une  infinité  de  pi-resde  l'amille,  doués 
de  talents  et  de  vertus,  qui  allendcnl  modestement 
et  vainement  que  Ton  nietU!  en  activité  leu»-  désir  de 
servir  la  patrie.  —Outre  l'inconvénient  d'abandonner 
à  la  fois  à  un  seul  individu  l'exercice  de  plusieurs 
fonctions  qu'il  ne  peut  remplir  bien,  s'il  veut  les  rem- 
plir toutes;  il  est  odieux,  il  est  inconstitulionnel  que 
l'un  ail  tout  vl  que  les  autres  n'aient  rien.  —  Mainte- 
nir un  tel  abus ,  ce  serait  mal  servir  la  chose  publi- 
que ,  encourager  l'arrogante  ignorance  ,  et  découra- 
ger les  talents  modestes.  —  Cette  observation  suffit 
sans  autres  développements  pour  provoquer  promp- 
icment  une  loi  que  sollicitent  la  justice  ,  l'inlérct  pu- 
blic, et  l'esprit  même  de  la  constitution. 
iM.  Lejosne  lit  un  projet  de  décret. 
Plusieurs  voix  :  Citez  le  fait. 
!\1.  Lkjosne  :  Je  ne  fais  point  une  dénonciation , 
mais  je  demande  qu'il  soit  fait  uno  loi  générale. 

M.***  :  La  loi  existe,  il  ne  s'agit  que  de  la  faire 
exécntor.  .le  demande  donc  le  renvoi  de  l'aU'airc  dont 
parle  le  préopiuanl,  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif. 

AI.  RouYER  :  Le  rapport  du  comité  d'examen  des 
comptes,  relatif  au  ministre  Duportail,  avait  été 
ajourné  à  vendredi  dernier.  Je  ne  sais  pourquoi  on  le 
recide  toujours  ;  je  demande  que  le  comité  central  le 
mette  incessamment  à  l'ordre  de  vos  délibérations  ; 
je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  guerre  ou 
"j\l.  lîrissac  soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  formation 
de  la  garde  du  roi.  Je  lis  dans  la  constitution  que  le 
roi  ne  peut  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
les  militaires  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne ,  ou  parmi  les  gardes  nationaux  qui  font  le 
service  (h-puis  un  an.  11  est  incontestable  aussi  que  la 
surveillance  pour  l'exécution  des  lois  appartient  au 
corps  législatif.  Il  est  donc  de  votre  devoir  de  vous 
faire  rendre  compte  si  1\L  lîrissac  ou  celui  qui  est 
chargé  de  cette  levée,  a  exécuté  la  loL  J'ajoute  qu'il 
a  été  nommé  une  grande  quantité  de  surninnéraires, 
cl  que  je  ne  vois  dans  la  conslilution  aucun  article  qui 
autorise  le  roi  à  les  nommer  ;  je  denuuidc  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  ce  compte  sous 
trois  jours. 

M. C.F.xsoNNK  :  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la 
garde  du  roi  n'est  point  im  corps  mililaire.  Je  de- 
mande donc  que  ce  soit  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
soit  chargé  de  rendre  le  compte  demandé  par  le  préo- 
pinant. 

La  proposition  de  M.  Censonné  est  adoptée. 
M.  l'.AziRK  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  faire  tr^s  incessamment,  et  même  au- 
jourd'hui, son  rapport  sur  le  séquestre  des  biens  des 
princes  ;  je  vous  annonce  que  pour  peu  que  cette 
mesure  soit  encore  dilïérée ,  elle  deviendra  presque 
illusoire. 

La  proposition  de  ]\L  Bazirc  est  renvoyée  au  comité 
central. 

Un  diî  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  plusieurs  créanciers  et  pensionnés  de  la  liste  civile, 
qui  se  plaignent  de  n'(Mre  ni  liquidés,  ni  payés.  —Elle 
est  renvo\ée  au  comité  de  licpiidation. 

Le  mèine  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
qui  annonce  que  les  onze  états  de  districts  onvo\és 
depuis  le  dernier  novend)rc,  portent  la  somme  des  do- 
maines nationaux  vendus  cl  à  vendre,  à  2,225,77Zi,'J/iO 


liv.,  laquelle  somme',  jointe  h  celle  de  restimation 
des  biens  immeubles  et  des  droits  incorporels ,  et 
autres  dont  l'aliénation  n'est  point  encore  ordonnée, 
s'élève  à  2,9125,77/|,9/|0  liv.,  valeur  approximative 
susceptible  d'une  grande  augmentation  par  les  ventes. 
i\I.  Fauchet,  au  nom  du  comilc  de  swveillancc: 
Un  particulier,  ci -de  vaut  noble,  a  été  arrêté  à  Alor- 
tagne,  déguisé  en  courrier  et  sous  le  costume  de  do- 
mestique. Il  avait  paru  suspect  à  la  garde  nationale. 
Interrogé  par  la  municipalité  et  fouilé,  il  s'est  trouvé 
porteur  de  plusieurs  lettres.  L'une  était  adressée  à 
un  citoyen  de  Morlagne,  qui  a'consenti  à  la  laisser 
décacheter  :  elle  ne  contenait  rien  d'important; 
l'autre  n'avait  point  d'adresse;  le  peuple  a  demandé 
qu'elle  fût  ouverte  :  elle  s'est  trouvée  contenir  des 
renseignements  adressés  aux  aristocrates  d'Alençon, 
sur  certains  mouvements  qu'elle  annonçait  devoir 
être  suscités  dans  la  capitale.  La  municipalité  a  cru 
qu'il  était  de  sa  prudence  de  garder  ce  person- 
nage en  état  d'arrestation,  ne  fût-ce  que  pour  sa  sû- 
reté. Le  comité  de  surveillance ,  auquel  ces  pièces  ont 
été  adressées ,  n'y  a  rien  trouvé  d'assez  grave  pour 
motiver  une  accusation.  11  vous  propose  en  consé- 
quence le  i)rojet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asseirdjiée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  surveillance ,  approuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Morlagne,  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  Alontagudo. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  vice-président.  —  Le 
scrutin  terminé^elle  reprend  sa  séance.  » 

M.  Cambon  :  Je  vous  ai  proposé ,  il  y  a  quelque 
temps,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'exemp- 
ter de  la  retenue  sur  les  intérêts  de  leurs  capitaux, 
les  créanciers  des  ci-devants  états  de  Languedoc  et 
de  Provence,  dont  les  titres  sout  continués  par  les 
arrêts  du  conseil,  comme  en  sont  exemples,  par  la 
loi  du  17  juin,  les  créanciers  des  emprunts  autori- 
sés par  des  lettres-patentes.  Ce  projet  de  décret  est 
motivé  sur  ce  que  le  Ijanguedocet  la  Provence  étaient , 
eh  vertu  d'usages  immémoriaux  et  d'anciens  princi- 
pes de  liberté,  régis  par  d(>  simples  arrêts  du  conseil 
sanctionnant  les  d(''libérations  des  états,  tandis  que 
les  autres  pays  d  éiats  étaient  régis  par  des  lettres- 
patentes  enrcgislii'es.  Comme  tout  délai  dans  votre 
décision  cnlraînenerail  lii  suspension  des  paiements  de 
ces  intérêts  dus  h  plus  de  quatre  mille  cr(ianciers,  je 
drois  devoir  vous  proposer  un  décret  d'urgence. 

AL  CuARLiEPx  :  On  vous  propose  une  dérogation 
à  une  loi  de  l'yVssemblée  constituante,  rendue  en 
très  grande  connaissance  de  cause.  Celle  dérogation 
serait  un  privilège,  puisqu'elle  ne  serait  fondée  que 
sur  des  privilèges  .ancie  s ,  dont  elle  prolongerait 
ainsi  l'existence.  La  loi  est  précise  :  elle  porte  que  les 
intérêts  de  toutes  les  dettes  des  corps  ,  communau- 
tés, etc. ,  aux  droits  desquels  la  nation  s'est  subrogée 
comme  débitrice  originaire,  supporteront  la  retenue, 
ainsi  (pie  les  intérêts  dos  dettes  contractées  par  los 
pays  d'états,  en  vertu  de  iellres-palentesenregis- 
irées.  Si  les  créances  dont  il  s'agit  uont  pas  été  au- 
torisées par  lettres-patentes  enregistrées,  elles  sont 
dans  le  cas  de  la  retenue. 

AL  Cambox  :  Il  ne  s'agit  pas  de  déroger  <^  une  loi, 
mais  de  donner  îi  une  exception  faite  ,  une  exten- 
sion conunandée  par  un  usage  local  auquel  peut-être 
l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  fait  atlcnlion.  Ce 
n'est  pas  un  privilège  qu'il  s'agit  do  proroger,  mais 
une  justice  qu'il  faut  rendre  à  des  créanciers  qui  ont 
contiaclé  dans  les  formes  proscrites  j)ar  le  droit  pu- 
blic du  pajs,  et  sur  la  foi  désarrois  du  conseil  qui 
éqiuvalaient  en  Languedoc  cl  en  Provence  à  des 
Ictlres  patentes  enrcijistréo>. 
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Après  quelques  débats ,  la  question  prt5alable  est 
rejctée. 

L'Assemblée  déclare  Turgence,  et  adopte  le  projet 
de  décret  de  M.  Canibon. 

M.'**,  au  nom  du  curnitéde  L'ordinaire  des  finan- 
ces: Vous  nous  avez  chargés  de  vous  présenter  un 
nouveau  projet  de  décret  sur  la  question  de  Taug- 
inenlation  du  nombre  |des  visiteurs  des  rôles.  Votre 
comité ,  mettant  à  profit  les  observations  judicieuses 
répandues  dans  celte  discussion  par  divers  membres, 
s'est  déterminé  à  vous  proposer  de  décréter  cette 
augmentation,  mais  de  n'en  faire  qu'une  mesure 
temporaire,  en  statuant  qu'à  compter  du  1"  avril  179Zt, 
11  ne  sera  plus  rempli  aucune  des  places  vacantes  an- 
dessus  du  nombre  de  /i05,  et  que  le  traitement  de 
ces  visiteurs  ne  leur  sera  payé,  par  trimestre,  que 
sur  des  certificats  des  directoires,  qui  attesteront 
qu'ils  ont  fait  toutes  les  relevées  ordonnées  par  la  loi. 
On  a  dit  que  cette  institution  était  inconstitution- 
nelle ,  parce  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'agents  in- 
termédiaires entre  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités.  Je  réponds  que  ce  qui  serait  inconsti- 
tutionnel ,  serait  l'institution  de  pouvoirs  intermé- 
diaifes  ;  mais  qu'on  ne  peut  refuser  aux  corps  admi- 
nistratifs les  instruments  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  exécuter  les  lois ,  et  sans  lesquels  ils  annoncent 
ne  pouvoir  se  charger  de  la  responsabilité  de  l'im- 
pôt. Au  surplus,  la  dépense  de  cette  augmentation 
sera  une  véritable  économie,  si  elle  accélère  la  ren- 
trée des  perceptions,  seul  moyen  de  rétablir  la  con- 
tiance  publique.  Ces  visiteurs  de  rôle ,  devant  rem- 
plir des  fonctions  d'une  utilité  générale ,  et  prêter 
aux  municipalités  une  assistance  que  leur  doit  la 
société  entière,  nous  paraissent  devoir  être  payés 
par  la  nation. 

On  a  dit  que  ces  visiteurs  allaient  remplacer  les 
contrôleurs  des  vingtièmes.  Oui ,  mais  avec  les 
diflérencesquele  nouveau  régime  a  mises  dans  toutes 
les  anciennes  institutions.  Ces  visiteurs  sont  momen- 
tanément nécessaires ,  ne  fût-ce  que  parce  que  la 
belle  saison  et  les  travaux  agricoles  vont  détourner 
les  officiers  municipaux  des  campagnes  des  occupa- 
tions auxquelles  ils  employaient  leurs  soirées  d'hiver. 
M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  ayant 
pour  objet  l'augmentation  momentanée  du  nombre 
îles  visiteurs  des  rôles. 

M.  VoisARD  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet;  L'Assemblée  avait  chargé  le  comité  de 
lui  présenter  un  nouveau  projet,  c'est-à-dire  une 
autre  manière  d'accélérer  la  confection  des  rôles,  et 
non  pas  de  lui  représenter  seulement  le  même  pro- 
jet modifié  de  quelques  amendements. 

M.  Lasource  :  Au  lieu  de  tous  ces  projets  ,  je  de- 
mande que  l'on  fasse  exécuter  la  loi  du  17  juin,  qui 
ordonne  aux  départements  de  nommer  des  commis- 
saires aux  frais  des  administrateurs  de  districts,  dans 
le  cas  où  ceux-ci  auraient  négligé  d'en  nommer  pour 
aider  les  municipalités  dans  la  confection  des  rôles. 

M.  Dlbayet  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
proposée  par  le  préopinant.  La  voie  des  commissai- 
res nommés  par  les  districts,  pour  aider  les  munici- 
palités, est  un  procédé  infiniment  dispendieux  pour 
les  habitants  des  campagnes.  Quelle  comparaison 
peut-on  établir,  dans  l'autre  système,  entre  les  com- 
missaires déportés,  entre  les  sangsues  du  peuple  qui 
s'engraissaient  de  sa  substance,  et  un  pauvre  visiteur 
des  rôles  qui  ne  gagne  que  1,500  Uv.  par  an ,  et  qui 
est  sous  la  surveillance  immédiate  des  directoires  de 
district  et  de  département  ?  Même  dans  les  départe- 
ments cadastrés,  l'assiette  de  l'impôt  éprouve  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  11  ne  faut  pas  que  les  ennemis 
publics  s'eunorgueillissent.  iLa  volonté  des  contri- 
buables et  des  administrateurs  est  bonne  ,  mais  les 
moyens  sont  difficiles.  Les  municipaliiés  sont  pleines 


de  zèle,  mais  elles  n'ont  pas  l'intelligence  du  nou- 
veau mode.  L'établissement  des  visiteurs  est  donc  un 
établissement  momentanément  indispensable  :  je  de- 
mande que  l'on  accorde  l'augmentation  demandée. 

M.  **'  :  Je  propose  une  autre  mesure  qui  conduira 
d'une  manière  beaucoup  plus  simple  au  même  but  ; 
c'est  d'intéresser  tous  les  fonctionnaires  publics  et  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  au  recouvre- 
ment, en  décrétant  que  leurs  appointements  et  pen- 
sions ne  seront  payés  que  sur  la  seconde  moitié  du 
montant  des  recettes  du  trimestre.  Ce  moyen  évitera 
aussi  les  frais  et-  les  dangers  des  transports  de  fonds. 
Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Moreau,  cultivateur,  présente  un  projet  tendant 
à  autoriser  les  municipalités  à  choisir  elles-mêmes  les 
commissaires,  en  les  rendant  responsables  de  leur 
négligence. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  projet. 
La  proposition  d'augmenter  les  visiteurs  des  rôles 
est  rejetée  par  la  question  préalable,  et  la  discussion 
ajournée  à  vendredi. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre  :  J'apporte  à  l'As- 
semblée les  états  justificatifs  de  l'emploi  de  2  millions 
sur  la  somme  que  l'Assemblée  a  destinée  aux  besoins 
de  la  guerre,  et  je  lui  annonce  que  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  approvisionner,  en  artillerie  et  en  autres 
munitions  ,  les  frontières  du  côté  de  l'Espagne.  Je  la 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  fonds 
qu'elle  désire  destiner  aux  fortifications.  Vous  n'avez 
point  encore  délibéré  sur  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite,  d'attacher  au  ministre  de  la  guerre  deux  ai- 
des-de-camp. Je  ne  doute  pas  que  si  la  guerre  vient  à 
se  déclarer,  l'Assemblée  s'élevant  à  la  hauteur  des 
circonstances,  n'adopte  alors  ce  que  le  roi  lui  propo- 
sera pour  le  bien  du  service  ;  il  est  dangereux  de  i-en- 
verser  les  mesures  à  prendre  jusqu'à  la  veille  du  ma- 
nifeste. Je  prie  de  nouveau  l'Assemblée  de  s'occuper 
des  objets  sur  lesquels  j'ai  déjà  plusieurs  fois  insisté. 
Ils  ne  pourraient  être  retardés  sans  rendre  impossible 
la  campagne. 

M.  ***  :  Les  Français  qui  voyagent  en  Savoie  y  sont 
inquiétés  :  on  limité  le  temps  de  leur  séjour  dans  ce 
pays.  J'ajoute  qu'un  déserteur  a  apporté  la  nouvelle 
que  12,000  Suisses  devaient  y  passer,  et  cependant  il 
n'y  a  qu'un  seul  bataillon  dans  le  département  de  l'Ain 
qui  avoisine  ce  pays. 

M.  le  ministre  de  la  guerre:  Nous  n'avons  ni  assez 
d'hommes ,  ni  assez  d'argent  pour  mettre  sur  un  pied 
respectable  tout  le  tour  de  la  France.  Le  pays  dont 
vous  parle  monsieur  pourra  être  également  bien  se- 
couru par  les  troupes  qui  sont  en  Franche-Comté  ,  en 
Alsace ,  et  par  celles  qui  sont  en  Dauphiné.  J'ajoute 
que  nous  devons  avoir  plus  de  confiance  à  la  loyauté 
des  Suisses ,  nos  amis ,  qu'au  rapport  d'un  défenseur. 
M.***  :  Il  est  question  de  troupes  Suisses  au  service 
du  roi  de  Sardaigne. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  ,  dans  la 
séance  du  soir,  des  objets  présentés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

De  Paris ,  le  7  février. 
INI.  Cahier  ,  ministre  de  PinteVieur,  a  donne'  hier  sa 
démission.  ÎSous  sommes  intimement  persuadés  que  les 
raisons  qui  l'ont  engagé  à  se  retirer   du  ministère,    ne 
peuvent  que  l'honorer  aux  yeux  des  bons  citoyens  (i). 

CAISSE   PATRIOTIQUE. 
II  y  a  eu  ,  le  3  de  ce  mois,   une  assemblée   générale 
des  intéressés  de  cet   établissement.   Les   commissaires 


(i)  C««e  u«uïcUe  «et  dim«ntie  dans  le  numéro  rtu  «0  f^Viicr. 
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nommes  dans  PaSscrnblrt;  du  17  janvier,  ont   fait    leur 
rapport  sur  la  situa.' loti  du  la  caisse  patriotique. 

Ils  ont  dcclaré  que  l'administration  s\'talt  con<luiin 
avec  toute  la  sagesse  et  la  prudence  convenable,  ijii'cllt: 
n'avait/uit  aucune  spéculation  (judcotujue  ; 


Que  le  portefeuille  l'iai 


jpOS'J 


manière    a    ne 

I 


faire  craindre  aucune  perle   à    sa    réalisation  ,    et    q 
offrait  un  gage  très  sur  des    billets  en  circulation  ; 

()ue  les  ionds  en  réserve  en  assif^nals  l'talenl  .lans 
une  proportion  plus  forte  que  cell(!  exigée  par  les  règle- 
ments et  par  la  nature  des  billets  de  la  caisse. 

Examen  fait  des  livres  ,  que  les  commissaires  ont 
trouvés  en  règle  ,  il  est  résulté  que  les  frais  déduits  , 
ainsi  (jue  les  intérêts  des  fonds  à  trois  pour  cent,  les 
bénéfices,  pour  le  semestre  écoulé,  montent  à  cent  mille 
livres,  qui  sont  restées  en  réserve. 

Les  petits  billets  de  confiance  devant  être  bient(Nt 
remplacés  dans  la  circulation  par  les  petits  assignats 
nationaux  qui,  éebaiigés  contre  de  gros  assignats,  ren- 
dront ceux-ci  toujours  plus  rares,  et  feront  désirer  an 
commerce  de  plus  gros  billets  de  confiance,  les  commis- 
saires ont  invité  les  intéressés  de  la  caisse  patriotique  .\ 
autoriser  radminislration  à  créer  et  à  émettre  des  billets 
de  plus  forte  somme,  ce  qui  a  été  arrêté. 

Les  intéressés  ont  arrêté  en  luême  temps  de  doidiler 
leur  fonds  capital,  ce  qui  le  portera  à   \i  millions. 
Bu  COU  ET,  ilirecteur. 


AVIS. 
C'est  par  erreur  que  différentes  personnes  continuent 
de  s'adresser  à  Bicètre  pour  demander  .M.  Colon,  mé- 
decin, ancien  chirurgien  de  cet  hôpital.  Ceux  qui  ont 
besoin  de  lui  sont  prévenus  qu'on  le  trouve  tou[Ours  ,  à 
midi,  à  sa  maison  de  santé,  située  au  grand  Gentilly  , 
cl  en  son  domicile,  à  Paris,  rue  St-llyacinle,  place  St- 
Michel  ,  n'^  î>^  ,  jusqu'à  9  heures,  el  le  soir,  depuis 
3  jusqu'à  G. 


ARTS. 

GRAVUnES. 

La  journée  du  1'^  juin  y  ou  le  roi  ramené  île  Varcnnc 
h  Paris. 

Il  paraît  sous  ve  titre  une  estampe  d'une  composition 
riche  et  ingénieuse  ,  et  dune  exécution  aussi  correcte 
que  facile.  On  s'ajierçoil  aisément  que  ce  morceau 
très  agri'able,  dont  les  patriotes  s'empresseront  d'orner 
leurs  cabinets,  sort  de  la  main  d'un  peintre  ;  il  a  ce  ca- 
chet (juils  mettent  .\  leurs  gravures. 

L'artiite  a  choisi  le  moment  où  le  roi  traverse  la 
place  Louis  XV  ,  entouré  dune  foule  immense  de  ce 
peuple,  que  des  conseils  perfides  lui  avaient  fait  quitter. 
Il  V  a  de  faction  ,  du  mouvement  ,  et  en  même  temps 
de  l'unité  dans  l'effet,  malgré  quelques  groupes  épiso- 
diques,  ])lacés  sur  le  même  plan. 

Une  idée  très  Viem-euse  ,  c'est  c'elle  d'avoir  remplacé 
le  cartel  ,  où  le  faste  héraldique  Imposait  .i  l'artiste  la 
lâche  ridicule  de  blasonner  les  armes  d"im  prétendu 
Mécène,  par  une  jolie  vignette  allégorique  et  analogue 
au  sujet.  ()n  V  voit  de  petits  génies  aristocrates,  por- 
tant fièrement  leurs  panaches  ,  qui  essaient  d'arracher 
d'un  faisceau  d'armes  la  principale  javeline,  et  que  de 
petits  gi'nies  patriotes  mettent  en  fuite.  Cette  estampe 
se  trouve  .\  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Jacques,  vis- 
i-vis  celle  Saint-Dominiquo,  n'^  i;4<  et  chez  les  prin- 
cipaux marchands.  Prix  5  liv. 


SPECTACLLS. 

Tiii'VTnF.  ni:  i.a  Nation.  --  \\i\cmTfV\i\i\  le  Dissipa- 
teur comédie,  suivie  du  lietourdu  Mari. 

'l'nKAtiiK  riAi.liiN.  --  Aujourd'hui  les  Déf^uise- 
fiicnls  amoureux;  la  fi''  représentation  de  fJ'erflier  et 
Cliartoltc,  et  la  première  à\-  l'Kcule  des  Par^unus  on  la 
«uilc  lies  deux  Petits  Savoyards,  comédie  en  un  acte, 
avec  de»  ariettes. 

Théâtre  Français  ,  rue  de   Richelieu.  —  Aujour- 


d'hui la  Julie  capitaine  comédie  en  5  actes  ,  suivie    de 
la  Jeune  Hôtesse,    conu'die  en  3  actes. 

Demain  la  première  représentation  de  Caius  Grac- 
clius,  tragédie  nouvelle. 

Thf.ATKE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  ÎMonsieur. 
—  Aujourd'hui/^  Gelosie  villane ,  opéra  italien. 

Demain   le  Club  des  bonnes gem. 

En  attendant  la  première  représentation  à' Amélie  de 
Hlontfurt,  opéra  français. 

ÏHKATRE  de  M""  MONTANSIF.R,  au  Palais-Royal,  - 
Aujourd'hui  Phèdre^  tragédie  dans  laquelle  ]M""^  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Phèdre  y  suivie  de  l'Avocat 
Patelin, 

Théâtre  du  INL^rAIS,  rue  Couture-Saintc-Calhe- 
rine.  —  Aujourd'iiui  le  Mariage  de  Fif^aroon  la  Folle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

.^Ml'.IGU-CoJIlQUli:,  au  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd'hui la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  acies,  précédée  de /a  Clochette,  opéra  comédie,  el 
des  Trois  Léandre. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd'hui les  Trois  ,Jumeaux  Fértitiens,  comédie  en  4 
actes;  l'Epreuve  récipro</ue,  en  un  acte  ;  terminée  par 
Hcnii et  Arme  de  Jjnulen,  parodie  en  vaudeville. 

En  attendant  la  Foret  bleue,  opéra  en  vaudeville  et  à 
grand  spectacle. 

ThiîATRE  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
la  3'^  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spect., 
précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  première  représentation  ds  TEnlcve- 
ment  involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  --  Au- 
jourd  liui  la  dernière  représentation  des  Deux  Pan- 
théons, pièce  en  3  actes  et  en  vaudeville  ,  suivie  du 
Printemps,   divertissement  en  vaudeville. 

En  attendant  la  première  de  tu  Revanche  forcée. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes  ,  suivie  des 
Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

PAIEMENTDES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mots  de  1791.  MM.  les  l'ayeiirssoiit  à  la  lettre  C- 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copcnliague  ,  /e  I4  janvier.  —  Nos  voisins  les  Sué- 
dois sont  tous  occupés  à  élire  leurs  députés  à  la  prochaine 
diète.  On  remarque  que  la  plupart  des  villes  nomment  les 
mêmes  députés  qui  ont  assisté  à  la  dernière  diète.  On  ne 
sait  pas  s'ils  auront  le  même  esprit  de  condescendance  et 
de  docilité;  mais  alors  on  avait  beaucoup  de  choses  à  leur 
promettre  ,  et  aujourd'hui  eux  et  tout  le  monde  savent  que 
dans  la  réalité  ils  n'ont  obtenu  rien,  et  qu'on  les  a  pro- 
menés dans  les  champs  de  l'illusion  et  de  la  vanité. 

Le  comte  de  Cronstedt  est  parti  de  Geste,  et  se  rend 
dans  la  Poméranie  suédoise,  on  il  doit  faire  la  révision  de 
l'étal  des  finances  de  celte  province,  finances  tenues  dans 
le  meilleur  ordre  par  l'ex-gouverneur  prince  de  Hes- 
senstein. 

On  attend  incessamment  à  la  cour  de  Copenhague 
M.  l'abbé  Louis ,  envoyé  de  France.  Son  prédécesseur  , 
M.  de  la  llouze,  qui  est  malade,  n'a  point  encore  reçu 
son  rappel.  On  a  arrêté  dans  la  même  ville  quelques  gardes 
de  la  banque  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de  soustraire  une 
partie  des  billets  à  la  brûlure  qui  se  fait  annuellement 
pour  en  annuler  une  certaine  quantité.  Un  billet  de  cent 
écus  ,  à  moitié  brûlé  ,  les  a  trahis. 
IRLANDE. 

De  Dublin  ,  /e  19  janvier. —  La  chambre  haute  s'étant 
assemblée  ,  conformément  à  la  prorogation  du  lord  lieute- 
nant ,  ce  vice-roi  s'y  rendit  avec  toute  la  pompe  qui  aurait 
accompagné  le  roi  qu'il  représente.  Le  marquis  de  Wa- 
terford  portait  le  bonnet  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
maintenance;  le  comte  de  Miltown  faisait  le  pendant,  en 
tenant  à  la  main  l'épée  de  cérémonie.  On  avertit  les  com- 
munes ,  et  dès  qu'elles  furent  arrivées  à  la  barre,  le  lord 
Weslmoreland ,  après  avoir  en  peu  de  mots  fait  part  aux 
chambres  réunies  des  traités  conclus  sous  la  médiation  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  du  mariage  du  duc  d' Yorck  avec 
la  princesse  royale  de  Prusse  ,  adressa  la  parole  aux  com- 
munes en  particulier ,  en  les  engageant  à  pourvoir  aux  dé- 
penses publiques  et  au  soutien  honorable  du  gouvernement 
de  S.  M.  ;  il  leur  annonça  aussi  qu'il  avait  donné  ordre  de 
leur  présenter  les  comptes  nationaux.  Puis  il  recommanda 
à  la  sollicitude  des  deux  chambres  l'agriculture ,  les  ma- 
.nufactures  de  toile,  les  écoles  protestantes,  etc.  Il  finit  en 
les  assurant  qu'elles  trouveraient  en  lui  un  coopérateur 
plein  de  zèle  ,  et  se  retira. 

Le  comte  de  Carliampton  proposa  les  remercîments 
d'usage  à  S.  M.  de  ses  gracieuses  communications ,  et 
d'avoir  continué  le  comte  de  Weslmoreland  dans  la  vice- 
royauté,  ('ette  dernière  demande  éprouva  quelques  diffi- 
cultés de  la  part  du  duc  de  Leinster  ;  mais  une  majorité 
de  26  voix  lu  fit  adopter,  ainsi  qu'une  adresse  au  lord  lieu- 
tenant lui-même,  pour  le  remercier  du  discours  adressé 
aux  deux  chambres.  Ce  tut  le  lord  Montait  qui  enchérit  à 
ce  point  sur  le  comte  de  Carhampton. 

La  même  proposition,  ou  du  moins  la  première  partie  , 
fut  faite  aux  communes  ,  de  retour  dans  leur  chambre ,  par 
le  lord  Thurles,  que  M.  Knox  seconda  de  toute  son  élo- 
quence déclamatoire;  imitateur  de  M.  Burke,  il  s'emporta 
conm'  lui  contre  la  révolution  française.  «L'anarchie  et 
la  confusion,  s'écria-t-il ,  régnent  en  France  depuis  long- 
temps. Des  philosophes  spéculatifs  et  des  factieux ,  qui 
n'ont  rien  à  perdre  ,  qui  ne  voient  dans  les  bénédictions  de 
la  paix  et  dans  la  beauté  de  l'ordre,  qu'une  peste  et  une 
difformité  monstrueuse,  y  ont  fomenté  ces  fléaux  parjleur 
funeste  influence.  L'Irlande  compte  aussi  de  ces  hommes 
pervers  trop  méprisables  pour  être  à  craindre ,  ou  pour 
qu'il  faille  prendre  la  peine  d'aller  leur  donner  la  chas,>c 
dans  leurs  cavernes  ténébreuses.  Je  ne  craindrai  cependant 
2'  Série,  -  Tome  II. 


pas  de  leur  dire ,  que  si ,  non  contents  de  se  montrer  tur- 
bulents, ils  osent  se  déclarer  séditieux  ,  ils  auront  affaire 
au  bras  puissant  de  la  loi  ,  qui  les  pulvérisera  ,  etc.  » 

Ces  futurs  séditieux ,  contre  qui  M.  Knox  déclame  avec 
tant  de  goût  et  de  justesse  ,  sont  tout  bonnement  les  socié- 
tés des  Irlandais  unis  et  des  volontaires  de  Belfast  ,  c'est- 
à-dire  ,  des  citoyens  qui  voudraient  obtenir  de  la  raison  et 
de  la  justice  ce  que  des  refus  entêtés  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier ,  les  forceront  peut-être  de  demander  eu  hommes 
qui  se  sentent  et  qui  ne  réclament  que  leurs  droits. 

M.  Grattan  s'opposa  formellement  et  avec  beaucoup  de 
vigueur  ,  mais  sans  succès  ,  à  la  partie  de  l'adresse  où  les 
communes  remercient  S.  M.  de  leur  avoir  continué  le  lord 
Weslmoreland  :  la  chambre  s'est  ajournée  au  lendemain  , 
après  l'annonce  d'une  motion  relative  aux  catholiques  ro- 
mains. 


FRANCE. 

De  Paris. 
MUiNICIPALITÉ. 


Arrêiè  concernant  les  certificats  de  résidence. 

Le  corps  municipal  considérant  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  pour  faciliter  aux  citoyens  l'obtention  des 
certificats  de  résidence,  l'intérêt  de  la  commune  ne  lui 
permet  plus  d'ajouter  aux  sacrifices  qu'elle  a  faits  jusqu'à 
ce  moment  ; 

Considérant  que  la  malveillance  de  certaines  per- 
sonnes, la  négligence  ou  l'empressement  de  plusieurs 
autres,  ont  porté  à  un  point  effrayant  le  déficit  dans  le 
recouvrement  du  droit  de  timbre ,  avancé  par  la  muni- 
cipalité; 

Arrête  qu'à  compter  du  mercredi  8  février,  les  for- 
mules de  certificats  de  résidence  qui  se  trouvaient  tim- 
brées dans  les  comités  des  sections  ou  chez  les  com- 
missaires de  police,  seront  délivrées  aux  citoyens  qui 
voudront  s'en  pourvoir  dans  les  bureaux  de  distribution 
de  papier  timbré ,  dont  la  liste  sera  imprimée  à  la  suite 
du  présent  arrêté. 

Au  surplus,  le  corps  municipal  annonce  que  les  autres 
mesures  prises  et  pratiquées  jusqu'à  ce  jour ,  tant  pour  le 
visa  à  l 'hôtel-de-ville,  que  pour  la  remise  des  certificats, 
continueront  à  être  suivies; 

Rappelle  que  les  certificats  de  résidence  doivent  con- 
tenir non-seulement  les  noms  propres  et  de  baptême  de 
ceux  qui  les  demandent,  mais  encore  leurs  étals,  qualités 
et  demeures  précises  ; 

Déclare  que  lorsque  des  citoyens  se  présentent  pour 
attester  la  demeure  de  la  personne  qui  demande  les  certi- 
ficats, les  comités  doivent  énoncer  les  noms;  les  demeu- 
res, et  faire  apposer  la  signature  des  témoins  sur  les  cer- 
tificats qu'ils  délivrent. 

Le  coips  municipal  ne  peut  se  dispenser  d'observer 
qu'il  a  déjà  reçu  ditférentes  réclamations  sur  la  négli- 
gence avec  laquelle  plusieurs  cei-tificals  sont  délivrés. 
11  invile  tous  les  comités  à  prendre  des  mesures  pour 
faire  cesser  les  anciens  abus  et  en  prévenir  de  nou- 
veaux ,  et  surtout  à  se  tenir  en  garde  contre  les  faux  té- 
moignages. 

Déparlement  des  Hatites-Pjrénées.  —  De  Bagncres- 
Adoiir  ^  le  15  janvier.  —  La  société  des  amis  de  la  cons- 
titution de  celte  ville  se  plaint  amèrement  de  l'influeuce 
maligne  qu'exerce  l'aristocratie  dans  ses  murs.  L'inci- 
visme de  certaines  personnes  y  est  révoltant.  Les  patriotes 
sauront  patienter  ;  mais  un  malheur  auquel  leur  courage 
cède,  un  malheur  qui  les  consterne,  c'est  d'avoir  pour 
juge-de-paix  un  homme  dont  les  principes  politi(|ues  et 
le  caractère  personnel  ne  sont  point  d'accord  avec  une 
niagisl rature  si  respectable.  On  l'accuse  de  commettre  des 
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injustices,  et  même,  chose  inouïe!  dé  n'élrie  injuste  en- 
vers le  peuple,  qui  l'a  l'ail  son  mngistial,  que  daus  l'in- 
tention perserse  de  l'aire  haïr  les  lois  nouvelles,  que  lui- 
même  il  déteste.  11  transforme  une  institution  consola- 
trice, aniie  de  l'ordre,  et  de  la  tranquillité,  en  exercice 
de  rigueur  arbitraire,  et  en  vexations  qu'il  attiibue  laus- 
sement  à  la  rigueur  des  lois.  Les  citoyens  ignorants  qui 
l'abordent  .pour  s'éclairer  sur  la  constitution ,  le  cpiittenl 
en  murmurant  contre  elle.  C'est  le  magistral  qui  provotiue 
à  l'insurrection.  Dernièrement  ce  ministre  de  paix,  se 
faisant  tout-à-coup  des  terreurs  imaginaires,  a  osé  adres- 
ser au  commandant  de  la  garde  nationale  une  récpiisi- 
tion  dans  laquelle ,  après  lui  avoir  présenté  le  ridicule 
tabhau  de  dangers  impossibles  pour  la  chose  publique, 
il  le  somme  d'enq)loyer  aussitôt  la  force  armée.  Les  bons 
citoyens  de  la  ville  apprennent,  par  la  réquisition  même, 
qu'ils  ont  formé  le  complot  d'assassiner,  d'égorger,  de 
massacrer,  etc. 

Leur  indignation  fut  extrême.  La  ville  jouissait  d'une 
parfaite  Irauipiillité.  Le  coumiandaut  fut  plus  surpris 
qu'alarmé  de  la  réc{uisition  calomnieuse;  il  se  rendit  à  la 
municipalité  qui  n'en  parut  pas  moins  étomiée.  En  effet, 
cette  réquisition,  loin  de  respirer  la  douceur ,  loin  d'invi- 
ter le  peuple  à  la  paix,  ne  tendait  au  contraire  qu'à 
lui  rappeler  le  souvenir  de  ces  scènes  sanglantes,  qui 
ont  si  vivement,  si  profondément  affligé  les  honnêtes  gens 
qui  sont  tous  bous  citoyens.  Cette  réquisition  criminelle 
tendait  à  exciter  le  peuple  à  renouveler  ces  malheurs. 
Notre  nouvelle  municipalité,  dont  le  civisme  est  sans 
tache,  aperçut  que  le  but  pervers  de  la  réquisition  était 
de  rompre  entre  les  citoyens  cette  douce  union  qui  l'ait 
leur  force ,  et  i[ui  nous  rendra  invincibles  ;  elle  crut  de  son 
devoir  de  communiquer  cet  acte  au  directoire  du  district. 
Là  s'arrêta  la  réquisition  coupable,  elle  y  fui  frappée  de 
nullité,  comme  souillée  d'un  germe  de  sédition, 

A  cet  exposé  d'mie  faute  grave,  commise  par  un  ma- 
gistrat du  peuple,  indigue  de  sou  auguste  emploi ,  les  ci- 
toyens de  Bagnères  ajoutent  la  protestation  de  leurs  sen- 
timents civiques ,  et  d'un  patriotisme  aussi  noblement  ex- 
primé qu'il  est  senti.  Eu  vain,  disent-ils,  on  veut  nous 
égarer  ,  nous  diviser  ,  nous  trahir.  Eclairés,  unis  et  francs, 
nous  saurons  résister  à  tout ,  braver  tout,  et  punir  les  traî- 
tres quand  il  en  sera  temps. 

Les  habitants  des  Hautes-Pyrénées  n'oublieront  point 
le  serment  qu'ils  ont  lait  de  \ivre  libres  ou  de  mourir.  Si 
quelque  tyran  voisin  voulait  nous  ravir  la  liberté  ,  nous  le 
ferions  bientôt  repentir  de  son  insolente  audace;  ou  si, 
contre  notre  espoir ,  nos  efforts  devenaient  impuissants , 
si  nos  frères  accourant  de  toutes  parts ,  u'avaient  pas  le 
temps  de  se  réunir  à  nous ,  ou  nous  verrait  arroser  de 
notre  sang  ces  hautes  montagnes.  Voilà  nos  remparts,  et 
les  armes  à  la  main,  mourant  glorieusement  pour  lu  pa- 
trie, pour  la  liberté  et  pour  celte  égalité  que  menace  en 
vain  le  fantôme  abhorré  de  la  noblesse,  nous  aurons  dé- 
fendu ces  défilés,  et  nous  rappellerons  les  plus  fameux 
des  Grecs  et  la  gloire  des  Thermopyles. 

C'est  ainsi  que  s'expriment  nos  frères  des  Pyrénées. 
Nous  prendrons  cette  heureuse  occasion  de  calmer  les  in- 
(|uiéludes  pusillanimes  de  quelques  citoyens  de  Paris  ,  en 
remarquant  que,  supposé  des  trahisons  et  des  malheurs 
(pii  lissent  retomber  la  capitale  aux  mains  des  contre-révo- 
lutionnaires ,  il  ne  faut  pas  penser  honteusement  que  c'en 
fût  dit  de  la  révolution  et  de  la  liberté  parloul  i  Empire.  Il 
n'en  serait  point  des  Français  comme  des  Athéniens  et  des 
Romains,  quand  la  prise  d'Athènes  ou  de  Rome  décidait 
du  sort  de  ces  peuples.  Non,  braves  habitans  des  83  dé- 
partements de  la  France  ,  et  vous  surtout  qui  défendez  nos 
frontières  ,  vous  qui ,  retranchés  dans  les  montagnes ,  où 
le  senlimenl  de  la  liberté  n'a  pas  attendu  la  révolution  , 
songez  tous  que  le  palladium  de  notre  liberté,  de  celte 
égaillé  <pii  nous  est  si  chère ,  est  dans  vos  murs  comme 
à  Paris ,  et  que  ce  palladium  ,  c'est  la  constiluliou. 


Au  reste ,  nbuS  pouvons  cerlîfiêr  à  la  t^râftce  et  Ji  toute 

l'Europe,  do  la  part  des  citoyens  de  Bugnères-Adour  ,  que 
leur  ville  jouit  d'une  tranquillité  parfaite,  el  que  tout 
étranger  peut  s'y  rendre  sans  crainte  ,  soit  qu'il  vienne  y 
chercher  le  repos,  soit  qu'il  ait  besoin  d'y  rétablir  sa  santé. 
IJcpartemeiU  de  Seine-et-Marne.  —  Société  patrioli/juc 
de  Meanx  ,  le  18  Janvier.  —  La  société  avait  arrêté  (pi'i  1 
serait  fait,  i)ar  elle,  une  acquisition  de  cent  exemplaires  de 
l'almanach  du  père  Gérard ,  pour  en  faire  la  distribulion 
dans  les  campagnes.  Un  membre  a  depuis  fait  observer  à 
la  société  que  ce  nombre  lui  paraissait  peu  sufGsant ,  vu 
l'utilité  de  cet  ouvrage  ,  et  la  nécessité  de  le  propager.  En 
conséquence  ,  il  a  fait  la  motion  de  porter  le  nombre 
d'exemplaires  à  acquérir  à  deux  cents  et  plus  s'il  le  fallait, 
d'en  envoyer  un  à  chaque  municipalité  du  district  ,  lequel 
exemplaire  serait  déposé  entre  les  mains  du  maître  d'école 
pour  en  instruire  les  enfants  confiés  à  ses  soins.  La  motion, 
appuyée  et  mise  aux  voix,  a  été  unanimement  accueillie. 


IMÉLA^GES. 
Au  Rédacteur. 

Paris  j  8  février  1793  ,  l'aJi  quatrième  de  la 
liberté.  —  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me  donner  deux 
fois  par  semaine  un  espace  de  vingt  lij,'nes  dans  votre 
journal  ;  Je  vous  le  demande  pour  les  contributions 
publiques.  L'administration  a  besoin  de  l'aide  de 
journaux  pour  obtenir  non-seulement  le  paiement 
de  ces  contributions  ,  mais  encore  leur  assiette  :  les 
journaux  sont  nécessaires  pour  les  contribuables  , 
pour  les  percepteurs,  pour  les  officiers  municipaux  , 
pour  les  administrateurs,  pour  les  procnrcurs-géné- 
raux-srjndics,  pour  les  administrés  ;  il  les  faut  pour 
vaincre  une  foiUe  de  petites  oppositions  diverses  ; 
pour  livrer  à  la  censure  celles  qui,  provenant  d'une 
malveillance  sourde  ,  échappent  à  Faction  de  la  loi  ; 
pour  environner  de  lumières  celles  qui  ne  provien- 
nent que  dïtjnorance,  et  d'aiguillons  celles  qui  sont 
l'effet  de  la  seule  paresse  ;  il  les  faut  pour  appliquer 
chaque  jour  ces  moyens  aux  circonstances  ;  pour 
pénétrer  dans  tous  les  esprits,  daus  toutes  les  volon- 
tés ;  en  un  mot ,  pour  faire ,  à  l'aide  des  nouvelles 
qui  piquent  la  curiosité  ,  ce  que  ne  peuvent  faire  ui 
les  lois,  ni  les  magislrats,  ni  même  les  livres:  caries 
livres  ne  parlent  d'impôt  qu'à  la  raison,  et  n'eu  par- 
lent pas  tous  les  jours ,  et  n'en  parlent  pas  à  tout  le 
monde ,  et  ne  dislriljuenl  pas  les  détails  de  leurs 
opérations  à  mesure  du  besoin. 

Tous  les  citoyens  répoteul  sans  cesse  ce  vœu  :  la 
libcrlé  ou  la  mort;  mais  point  do  liberté  si  les  tri- 
buts ne  se  paient.  Le  serment  des  administrateurs 
doit  donc  être  :  les  conlributions  ou  la  ino/t;  c'est 
le  mien.  Je  suis  assuré,  :\lonsieur,  que  vous  voudrez 
bien  m'aider  à  le  remplir.  Les  journalistes  patriotes 
el  lesadn:inistraleurs  patriotes  ont  lui  intérêt  commun 
de  faire  concourir  leur  maijistralmx  au  paiement 
des  contributions  publiques  ;  les  froids  amis  et  les 
ennemis  déguisés  de  la  révolulion  ,  ceux  qui  veulent 
non  combattre,  mais  tromper  ;  non  frapper,  mair 
corrompre,  ne  cessent  d'accuser  les  patriotes  énergi- 
ques de  tendre  à  l'anarchie ,  à  la  subversion  de  tout 
l'édilice  social  :  eh  bien  1  qu'il  soit  prouvé  bientôt 
que  ce  sont  surtout  eux  qui  daus  les  écrits  périodi- 
ques, dans  les  corps  municipaux ,  daus  les  corps  ad- 
minislralifs,  et  dans  l'Assemblée  nationale  enfin,  tra- 
vaillent à  conserver,  all'ermir  la  chose  publique,  et  la 
conslilulion,  qui  en  osl  l'indeslriictible  abri. 

Je  compte  commencer  dès  demain,  .'Monsieur,  la 
correspondance  que  je  vous  prie  de  m'ouvrir  avec  le 
public.  Voici  l'ordre  que  je  me  propose  d'y  suivre. 

Je  parlerai  dans  les  premiers  numéros  de  l'arriéré 
des  cuuiiil)Uliyus  :  daus  le»  suivauts  il  s'agira  des 
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conirîbnlioiis  de  1701  et  des  opdraiions  S  faire  pour 
celles  de  1792. 

Relativement  à  rarrlérfî,  je  vous  ferai  passer  une 
liste  d'environ  cinq  cents  personnes  de  Paris,  qui 
n'ont  pas  payé  leurs  vingtièmes  et  leur  capitalion 
depuis  U,  5,  G  et  7  années  :  ce  sont,  pour  la  ])lnpart, 
des  ci-devants  ducs,  barons,  marquis,  comtes,  vi- 
comtes, vidâmes,  présidents,  conseillers,  liants  et 
puissants  financiers,  dont  vous  noterez  bien  que 
les  propriélt'S  étaient  imposées  moitié  moins  que 
celles  flos  simples  citoyens. 

Le  public  sera  fort  surpris  de  trouver  dans  cette 
iste  un  contrôlcur-j^éncral  dos  finances  qui  a  été  on 
l_lacc  depuis  la  révolution,  et  qui  s'est  plaint  mainte 
lofs  ?i  l'Assemblée  national*.'  des  insurrections  po- 
pulaires contre  les  impositions.  Je  veux  parler  de 
M.  Lambert.  Le  18  août  il  écrivit  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  qifil  n'était  pas  vrai,  comme 
plusieurs  députés  le  répétaient  sans  cesse,  que  les 
retards  des  recouvrements  vinssent  moins  de  la 
mauvaise  volonté  des  contribuables  que  de  la  né- 
gligence, de  la  pusillanimité,  ou  de  la  conniverwe 
des  percepteurs  ;  il  ne  faudrait,  ajouta  M.  Lambert, 
pour  détruire  une  cUlégation  si  contraire  aiix 
faits  les  ptns  notoires,  que  retracer  l'affreux  tableau 
des  insurrections....,  et  puis  huit  grandes  pages 
m-h"  des  insurcctions  populaires  contre  la  gabelle , 
contre  les  aides  ,  contre  les  impôts  odieux  que  la 
constitution  a  proscrits.  On  trouva  ces  huit  pages 
bien  longues.  Cependant  il  est  évident  que  M.  Lam- 
l)crt  faisait  grâce  à  l'Assemblée  nationale  de  ses  plus 
fortes  preuves ,  car  outre  les  insurrections  populai- 
res contre  les  impôts  odieux  et  meurtriers,  insurrec- 
tions qui  datent  de  1789  seulement ,  il  régnait  une 
insurrection  patricienne  contre  le  plus  juste  des 
impôts  d'alors,  celui  du  vingtième,  et  cette  insurrec- 
tion date  du  premier  jour  où  il  y  avait  eu  des  impôts 
en  France,  et  M.  Lambert  en  avait  les  preuves  en 
main  comme  contrôleur-général,  il  en  était  lui-même 
la  preuve  comme  particulier  (1). 

C'est  à  cette  insurrection  patricienne  qu'-il  est 
temps  de  mettre  un  terme.  Le  5  décembre  dernier  il 
a  été  fait  par  le  directoire  du  département  un  arrêté 
qui  règle  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  un 
prompt  paiement  de  l'arriéré  ;  c'est  aux  receveurs  à 
les  employer  sans  retard.  Il  faut  qu'enfin  les  gar- 
nisons qui  n'ont  jusqu'ici  pénétré  que  dans  les  chau- 
mières et  dans  les  boutiques,  s'établissent  dans  quel- 
que grand  hôtel,  et  que  quelque  pauvre  dont  on  a 
vendu  l'habit  pour  payer  l'impôt,  voie  à  son  tour 
vendre  pour  l'impôt  quelque  supcrfluité  d'un  riche. 

Les  listes  des  redevables  que  je  mettrai  sous  les 
yeux  du  public  m'ont  été  fournies,  sur  ma  demande, 
par  les  six  receveurs  de  Paris;  je  les  transcrirai 
exactement  sans  m'y  permettre  aucun  retranchement, 
afin  de  m'interdire  à  moi-même  toute  partialité.  Seu- 
lement je  ferai  ici  une  observation  ;  c'est  que  ne 
pouvant  dénoncer  dans  les  papiers  publics  tous  les 
redevables,  j'ai  demandé  aux  receveurs  de  composer 
leurs  listes  des  plus  riches  ;  j'ai  dû  en  user  ainsi  ;  je 
l'ai  dû  par  calcul,  autant  que  par  justice;  par  justice, 
car  les  redevables  opulents  sont  les  moins  excusables. 
Par  calcul,  car  en  contraignant  un  riche,  on  fait 


(1)  Etat  de  ce  que  M.  Lambert  doit  en  xingtièmes  dans  l'éten- 
due du arrondissement  des  recettes  de  Paris 

H"*.   Les  vingtièmes  de  trois  maisons,  rue  dos  (irands-Vugus- 
tins,  numéros  5,  G  et  7,  pour  1787,  1788   1789  et  1790. 

Item.  A  la  rue  Christine,  les  vingtièmes  de  deux  maisons  pour 
1786,  1787, 1788,  1789  et  1790. 

Item    le  viuRtième  d'une  aiitre  maison  située  rue  du  Cimetiè- 
re-Saint-\ndré,  numéro  19,  pour  1780, 1787,  1788,  1789  et  170O. 
47sq'^'"'  tl»^'"^''^'""^  d'uue  maison,  rue  Saint-Guillaume,  pour 
.î.':^'".„r''H.1.^'.'î?*'^."'Ç  .'''"ne  maison  située  rue  Jacob,  pour 


payer  dix  redevables  vivant  dans  la  médiocrité ,  au 
licutiu'en  poursuivant  vingt  citoyens  obscurs,  on  ne 
fait  pas  payer  un  seul  riche,  et  qu'ici  ce  sont  princi- 
palement les  riches  qui  sont  arriérés. 

J'ai  suivi  le  môme  principe  pour  les  patentes , 
dont  je  parlerai  la  semaine  prochaine;  ce  sont  aussi 
les  contribuables  opulents  qui  sont  le  plus  en  retard 
d'en  prendre  ;  c'est  aussi  ceux-là  que  je  veux  d'abord 
dénoncer  et  poursuivre. 

Je  n'ai  dessein  d'aflliger  ni  de  ménager  personne 
en  particulier.  J'ai  fixé  l'attention  publique  sur 
M.  Lambert,  parce  que  ses  fonctions  et  son  langage 
en  J790  ,  contrastent  à  mes  yeux  d'une  manière 
si  frappante  avec  son  retard  de  payer  l'impôt ,  que  je 
ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  cette  maladie  invé- 
térée qui  empêche  les  hommes  puissants  de  fléchir 
sous  la  loi  commune,  maladie  dont  il  est  urgent 
d'entreprendre  la  cure  radicale.  Mon  seul  désir,  mon 
seul  objet ,  est  que  les  contributions  se  paient ,  que  le 
crédit  se  relève ,  que  les  administrations  populaires 
réussissent,  que  les  financiers  renoncent  à  sucer  en- 
core le  sang  du  peuple  ,  et  l'armée  de  Coblentz  à  le 
répandre.  Roederer, 

Procureur-général-syndic  du  département 
de  Paris. 
îSotes  des  rédacteurs.  Nous  acceptons  avec  recon- 
naissance l'offre  que  nous  fait  IM.  Rœderer.  Ce  seront 
des  lignes  précieuses  à  tous  les  amis  de  la  liberté, 
que  celles  qu'il  remplira  dans  notre  journal.  Les  abus 
qu'il  dénonce  en  deviendront  plus  odieux  par  l'auto- 
rité du  dénonciateur.  L'association  de  nos  deux  ma- 
gistratures est  une  expression  flatteuse  pour  nous  , 
venant  de  lui,  et  qui  ne  nous  paraît  point  exagérée.  Il 
existe  en  effet  plus  d'un  rapport  entre  le  magistrat  et 
le  journaliste  intègres,  incorruptibles,  passionnés  pour 
le  bien  public;  et  ces  rapports  ne  peuvent  échapper 
aux  yeux  d'un  philosophe  et  d'un  administrateur 
citoyen. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   8    FÉVRIER. 

Un  de  M;\L  les  secrétaires  annonce  plusieurs  lettres 
et  adresses  que  l'Asssemblée  renvoie  aux  divers  co- 
mités chargés  d'en  connaître. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  apprend  que 
M.  d'Estaing,  qui  se  trouvait  compris  dans  l'état  de  la 
marine,  avec  la  qualité  d'amiral,  dont  la  nature  et 
l'ancienneté  de  ses  services  le  rendent  digne,  refuse 
cette  qualité,  parla  raison  que  sa  destination  primi- 
tive était  pour  l'armée  de  terre,  et  qu'il  n'est  pas 
juste  qu'il  obtienne  un  premier  grade  dans  un  corps 
où  il  n'a  pas  fait  ses  premières  armes.  11  est  disposé 
à  n'accepter  de  place  dans  la  marine,  que  dans  le  cas 
où  il  serait  créé  pour  lui  une  place  d'amiral  surnu- 
méraire. C'est  cette  question  que  le  ministre  de  la 
marine  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
de  la  marine  réunis. 

M.  Debry  :  Par  la  loi  du  2  janvier  vous  avez  or- 
donné que  les  frais  de  transport  des  livres  pour  les 
bibliothèques  publiques,  seraient  payés  par  les  rece- 
veurs de  district  ;  mais  Paris  n'a  point  de  receveurs 
de  district  ;  en  conséquence,  votre  comité  de  l'ins- 
truction publique  me  charge  de  vous  proposer  de 
décréter»  par  addition  à  la  loi  du  2  janvier  sur  les 
bibliothèques,  que  ces  frais,  pour  la  ville  de  Paris, 


seront  arrêtés  par  radministratioii  de  ce  département, 
et  payés  par  la  trésororio  nalioiialo. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  riirgenco. 

AI.  LAruÉE,  au  nom  du  comité  mililairc  :  Le  mi- 
nistre de  la  s'icrre  vons  a  proposé  d'examiner  s'il 
était  utile  d'accorder  une  amnistie  gi'nérale  aux  dé- 
sorlours  qui  ont  abandoiuii'  leurs  drapeaux  depuis 
1785,  jiisqirau  1/i  seplendjredv'rnier.  \oiis  avez  ren- 
voyé cette  proposition  à  votre  comité  militaire.  11  ne 
doit  pas  vous  dissimuler  qu'il  regarde  tous  ceux  qui 
rompent  leurs  engagements  envers  la  patrie,  comme 
des  hommes  sans  foi  et  sans  mœurs  :  mais  s'il  vous 
propose  aujourd'hui  d'accorder  une  amnistie,  c'est 
que  la  justice  la  réclame,  et  que  la  nécessité  l'exige. 
Sans  doute  celui  a  qui  abandonné  ses  drapeaux  avant 
1789,  est  moins  coupable  que  celui  qui  les  a  aban- 
donnés depuis  la  révolution  :  il  pourrait  dire  :  j'étais 
soumis  à  des  punitions  avilissantes,  j'étais  esclave. 
On  ne  peut  disconvenir  d'ailleurs  que  parmi  les  sol- 
dats français  qui  ont  déserté,  il  n'y  ait  beaucoup 
d'hommes  qui  ont  été  égarés  ou  séduits.  Une  autre 
considération,  c'est  que  le  refus  d'une  amnistie  for- 
cerait peut-être  les  I-Yançaisqui  sont  dans  les  armées 
étrangères,  h  combattre  malgré  eux  contre  des  Fran- 
çais, et  comme  ils  sont  en  grand  nombre,  vous  ne 
devez  rien  négliger  pour  les  faire  rentrer.  Le  comité 
a  ensuite  examiné  si  cette  amnistie  serait  condi- 
tionnelle, c'est-à-dire  si.  comme  le  proposait  le  mi- 
nistre, on  forcerait  les  déserteurs  qui  rentreraient  à 
faire  xm  nouveau  service  dans  l'armée.  Votre  comité 
a  pensé  qu'imposer  cette  obligation,  c'était  rendre 
l'amnistie  sans  effet.  Avant  la  révolution  il  pouvait 
f'tre  indifférent  à  des  hommes  de  guerre  de  servir 
l'une  ou  l'autre  des  puissances  européennes  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  ;  le  soldat  français  est 
le  seul  qui  soit  assuré  de  n'être  plus  la  victime  de 
l'autorité  arbitraire.  Sa  paye  est  forte,  la  récompense 
est  assurée,  la  porte  lui  est  ouverte  .'i  tous  les  hon- 
neurs. N'ôtons  donc  point  h  notre  bienfait  le  mérite 
de  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  do  son 
devoir  de  rendre  facile  et  prompte  la  rentrée  dans 
le  sein  de  l'Empire  des  citoyens  français  qui,  entraînés 
par  un  premier  mouvement  de  sensibilité,  ou  séduits 
par  des  exemples  pervers,  ou  rebutés  par  les  abus 
des  anciennes  lois  militaires,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux  avant  l'époque  du  1"  juin  1789,  déclare 
qu'il  y  a  urgence.» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Los  soiis-ofTiciors  et  soldats  qui,  ayant  al)an- 
lUiniif'  leurs  flrapoaiix  et  passc^  en  pays  étrangers,  avant  1'»'- 
))Of)n(>  (lu  l''' juin  1702,  rentreront,  en  I-'ranco  pendant  le 
cours  (le  l'annc'e  1789,  obtiendront  0]\  observant  les  for- 
malilr's  suivantes,  la  r(<mission  de  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue par  lenrdc^serlion. 

»  IL  Lessous-olTiriersetsoldatsqnl  entreront  en  Franro, 
on  vertu  de  l'arlirle  I"  du  pressent  di'eret,  se  pn'senteront 
à  la  nuniiripalité  du  clief-lieu  du  district  par  le(|U(I  ils  se- 
ront rentn^s:  ils  dc'clareront  en  iin'scnre  drs  oniciers  mu- 
nicipaux, (|u'ils  veulent  prolitcr  du  hi-nclice  di.  pn-scnt  d('- 
rrrt;  ils  prêteront  le  serment  civi(pie,  cl  R'pont  connaître 
le  lieu  dans  lequel  Ils  désirent  se  retirer. 

»  IIL  Les  officiers  municipaux  qui  rerevronl  la  d<'rlara- 
lion  des  sous-ofTiciers  et  soldats,  leur  remettront  apr^s  les 
avoir  admis  à  prêter  le,  serment ,  un  passejjort  (pii  pri'sen- 
tera,  outre  le  sip;nalement  du  déclarant,  un  extrait  de  sa 
déclaration,  et  l'indication  de  la  roule  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  h  l'endroit  (|u'il  aura  désigné. 

»  IV.  Il  sera  accordé  aux  sous-olficiers  et  soldats  qui 
profiteront  du  bénéfice  du  présent  décret,  une  somme  de 


trois  sous  par  lieue  pour  se  rendre  à  l'endroit  qu'ils  auron 
choisi  pour  leur  retraite. 

»  V.  J>a  sonmie  de  trois  sous  par  lieue  sera  ,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  du  district  de  la  froiUièrc  ,  payée 
aux  citoyens  (jui  profiteront  de  la  présente  amnistie,  ]>ar 
les  receveurs  du  district  dans  les  chefs-lieux  dcscpicls  ils 
jiasseront.  IJi  consé(iuence ,  lo  receveur  du  district  de  la 
frontière  n'en  fera  le  paiement  que  jusqu'au  chef-lieu  du 
district  le  plus  voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  i)la- 
cés  sur  la  roule  que  devra  suivre  le  sous-ollicier  ou  soldat. 

»  VI.  Si  les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  jouiront  du  bé- 
néfice du  présent  décret  désirent  de  rentrer  au  service  ,  ils 
seront ,  conunc  le  reste  des  citoyens  français,  admis  dans 
les  difTérents  corps  de  l'armée  dans  lesquels  ils  voudront 
servir. 

»  VIL  Les  sous-officlers  et  soldats  qui  ayant  déserté 
leurs  drapeaux  avant  l'époque  du  1"  juin  1789,  ne  sont 
point  sortis  du  royaume,  ou  qui  y  seront  rentrés  antérieu- 
r(!inent  à  la  publication  du  présent  décret,  jouiront  de 
l'amnistie  en  se  présentant  à  la  municipalité  de  leur  domi- 
cile actuel,  et  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle IL  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  de  très  légers 
débats. 

Ln  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port relativement  à  la  pétition  présentée  par  M.  Gas- 
pard Cambis ,  âgé  de  91  ans ,  tendant  à  ce  que  le  se- 
cours de  380  livres  pour  lequel  il  est  porté  sur  l'état 
de  février  1791 ,  soit  élevé  à  755  livres ,  formant  la 
réunion  de  deux  pensions  dont  il  jouissait  sur  le  tré- 
sor public  en  récompense  de  ses  services,  et  propose 
de  décréter  que  le  secours  qui  était  acc(n-dé  à  M.  Gas- 
pard Cambis,  pour  les  années  1790  et  1791,  sera 
porté  à  la  somme  de  755  livres,  laquelle  lui  sera 
payée  par  le  trésor  public,  et  qu'il  lid  sera  délivré 
pour  les  années  subséquentes,  par  le  directeur-gé- 
néral de  la  liquidation ,  un  nouveau  brevet  de  cette 
dernière  somme  de  755  livres. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet  de  décret. 

]\L  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Brissot  et  Du- 
mas, à  une  différence  de  trois  voix  en  faveur  du  pre- 
mier. 

L'Assemblée  se  retire  en  bureaux  pour  procéder  au 
second  scrutin. 

Le  scrutin  terminé,  l'Assemblée  se  reforme. — AL  le 
président  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

AL  Arcbinard  présente  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  d'organisation  du  bureau  de  comptabilité.  11  lit 
la  rédaction  des  27  arti(lt>sd''jà  décn'ti's  dans  la  séance 
du  h  février.  Cette  rédaction  et  les  articles  sid)séquents 
du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art.  IL  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des  cinq 
sections  établies  par  la  loi  du  29  seplcndire  1791  ,  demeu- 
rent, quant  a  présent,  fixés  suivant  les  dilTérentes  uatiu-es 
de  comptaliililés,  tant  anciennes  (pie  nouvelles,  conformé- 
ment à  l'état  annexé  au  présent  décret. 

»  Il  ne  pourra  parla  suite  y  être  apporté  de  changement 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  sancti<uiné  par 
le  roi. 

»  III.  La  division  des  quinze  commissaires  dans  les  cinq 
sections,  et  leur  répartition  au  nombre  de  trois  dans  cha- 
cune de  ces  sections,  se  feront  entre  eux  par  la  voie  du 
scrutin  individuel  :  leur  renouvellement  aura  lieu  tous  les 
ans  de  la  même  manière. 

»  IV.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées  par 
ordre  numérique. 

»  V.  L'alternat  prescrit  par  l'article  II  du  titre  II  delà 
loi  du  29  septembre  1791,  se  fera  toujours  de  manière  que 
les  mêmes  commissaires  ne  puissent  se  trouver  ensemble, 
ni  reiUrer  dans  une  section  où  ils  auraieiU  déjà  été  placés, 
(ju'apris  un  int'r\alle  de  deux  années. 

»  VI.  Autanl  (jue  faire  se  pourra,  et  sans  déroger  aux 
disiiobitious  de  rarlicle  ci-dessus,  ils  s'attacheront  à  passer 
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successivement  dans  les  cinq  sections,  et  à  parcourir  ainsi 
le  cercle  entier  de  la  comptabilité  dans  l'espace  de  cinq 
ans. 

1)  VII.  Les  commissaires  de  la  comptabilitd  s'assemble- 
ront et  se  formeront  en  comité  général  au  moins  une  fois 
par  semaine,  et  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'Assemblée 
nationale,  ou  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

»  VIII,  Le  comité  général  sera  présidé  par  un  des  com- 
missaires choisis  au  scrutin,  pour  deux  mois,  à  la  majorité 
al)solue  des  suffrages;  le  président  ne  pourra  Cire  réélu 
qii'ai)rès  nn  intervalle  de  deux  mois. 

»  IX.  Les  déliI)éralions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix.  Il  en  sera  tenu  un  registre,  et  elles  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

»  Dans  le  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  départa- 
gera. 

»  X.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  bureau  do 
comptabilité  appartiendra  aux  commissaires  ;  elle  sera  tou- 
jours faite  en  comité  général  :  pour  la  première  fois  au 
scrutin  après  discussion,  et  sur  l'indication  des  fonctions 
et  emplois  précédemment  exercés  par  les  sujets  qui  se  pré- 
senteront. 

»  A  l'égard  des  remplacements,  la  nomination  sera  faite 
à  la  majorité  des  voix  sur  le  rapport  d'un  des  commissaires 
de  la  section  où  la  place  se  trouvera  vacante  ;  en  cas  de 
l)ai-tage  d'opinions,  le  président  aura  voix  prépondérante. 
»  XI.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  destituer 
les  comités  et  employés  du  bureau  qui  ne  rempliraient  pas 
leurs  devoirs  ;  mais  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessai- 
res pour  elTectucr  la  révocation. 

»  XII.  Le  comité  général  aura  la  surveillance  sur  tous 
les  connnis  et  employés  du  bureau;  lui  seul  ordonnera  les 
cliaugemcnts  d'une  section  à  une  autre  ,  dans  les  cas  né- 
cessaires, et  prendra,  pour  la  police  intérieure  ,  telles  déli- 
bérations que  le  bien  du  service  et  les  circonstances  exige- 
ront, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

»  XIII.  Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité 
correspondront,  tant  avec  les  directoires  des  départements 
qu'avec  les  commissaires  de  ]fi  trésorerie  nationale,  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  généralement  avec  tous  les 
administrateurs ,  les  comptables  et  proposés,  tenus  de 
compter  au  bureau  de  comptabilité,  pour  accélérer  la  pré- 
sentation et  la  remise  des  comptes;  et  en  outre  ,  pour  se 
procurer  tous  les  renseignements ,  pièces  et  instructions 
dont  ils  auront  besoin  dans  le  cours  de  la  vérification  des 
comptabilités,  tant  anciennes  que  nouvelles. 

»  XIV.  Dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  des  refus  ou  re- 
lards de  la  part  des  ordonnateurs  ou  des  comptables,  ils  en 
informeront  l'Assemblée  nationale  ,  et  lui  proposeront  les 
moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

»  XV.  Conformément  à  l'article  VII  du  titre  I"  de  la  loi 
du  29  septembre  1791 ,  ils  presseront,  vis-à-vis  des  direc- 
t()ires  de  département,  la  remise  des  registres,  comptes  et 
pièces  à  l'aj^pui,  retirés  des  greffes  des  anciennes  chambres 
des  comptes,  ou  rapportés  depuis  aux  directoires. 

»  XVI.  Ils  presseront  également,  vis-à-vis  des  compta- 
bles, la  remise  des  états,  mémoires  et  soumissions  men- 
tionnés aux  arliries  I  et  II  du  titre  III  de  la  môme  loi,  ainsi 
que  la  remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être  prêts  et 
en  état  dexamen. 

n  XXII.  Le  délai  d'un  mois,  fixé  par  la  loi  sus-mentlon- 
née  pour  la  remise  au  bureau  de  comptabilité  desdits  états, 
mémoires  et  soumissions,  ne  commencera  à  courir  que 

<lu ;  après  ce  délai ,  les  peines  pi'ononcées  par  la  môme 

loi  seront  encourues  par  les  comptables. 

»  XVIII.  Afin  de  faciliter  aux  comptables  les  moyens  de 
dresser  eux-mêmes  leurs  comptes ,  et  pour  maintenir  l'or- 
dre et  l'uniformité  dans  la  rédaction  ,  le  bureau  de  comp- 
tabilité est  provisoirement  autorisé  à  donner  toutes  formes 
et  instructions  nécessaires  aux  comptables ,  et  lis  s'y  con- 
formeront, jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  décrété 
de  nouvelles  règles  sur  les  plans  qui  lui  seront  incessam- 
ment présentés  par  le  bureau  de  comptabilité. 

)>  Ces  instructions  seront  arrêtées  en  comité  général  ; 
aucune  section  n'aura  le  droit  d'en  faire  de  particulières. 

»  XIX.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de  comp- 
tabilité aucun  compte  qu'il  ne  soit  en  état  d'examen  et  ac- 
compagné de  pièces  justificatives. 


))  XX.  Tous  les  comptes  seront  présentés  en  comité  gé- 
néral par  les  comptables  en  personne,  ou  parleurs  fondés 
de  procuration  spéciale;  il  y  sera  joint  un  bordereau  som- 
maire contenant  l'intitulé  et  la  somme  en  masse  de  chaque 
chapitre  de  recette,  dépense,  reprise,  et  le  résultat  du 
compte.  Le  bordereau,  ainsi  que  le  compte,  seront  certifiés 
véritables  par  les  comptables  ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir, 
aux  peines  de  la  loi. 

n  II  sera  tenu  registre  de  la  présentation  des  comptes  et 
de  leurs  distributions  aux  sections. 

»  XXI.  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir  aucun 
compte ,  qu'il  ne  soit  coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet 
par  le  comptable  ;  les  renvois  et  ratures  seront  approuvés 
et  signés  de  lui;  il  n'y  aura  pas  d'interligne,  et  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  changement  après  la  présentation. 
1)  XXII.  Pour  conserver  l'unité  de  principes,  et  instruire 
également  tous  les  commissaires  de  l'état  des  différentes 
comptabilités,  il  sera  donné  connaissance  au  comité  géné- 
ral des  rapports  arrêtés  dans  les  sections,  et  des  principa- 
les difficultés  qui  y  auront  été  traitées. 

n  Ces  rapports  ,  avant  d'être  remis  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  seront  inscrits  par  extraits  sur  le  registre  destiné  à 
en  constater  la  remise. 

»  XXIII.  Après  l'envoi  au  bureau  de  comptabilité  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes,  le  Comité  général  en  pren- 
dra d'abord  connaissance ,  en  fera  mention  sur  le  registre, 
en  marsedes  extraits  des  rapports,  et  les  renverra  ensuite, 
pour  l'exécution,  à  la  section  où  les  comptes  auront  été  vé- 
rifiés. 

»  XXIV.  A  l'égard  des  comptes  arriérés,  déjà  jugés,  mais 
non  encore  apurés  ou  corrigés,  le  bureau  du  comptabilité 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un  plan 
qui  aura  pour  objet  de  déterminer  et  simplifier  la  forme  des 
apurements  et  corrections,  et  d'accélérer  la  libération  défi- 
nitive des  comptables. 

»  XXV.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  charges  ou  sans 
charges,  les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  feront 
donner  copie  entière  des  résultats  et  décrets  d'apurement 
des  comptes  à  l'agent  du  trésor  public ,  qui  en  tiendra  re- 
gistre ;  ils  lui  feront  aussi  délivrer  les  certificats  ,  copies  et 
pièces  nécessaires  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  con- 
testation sur  les  comptes. 

«  XXVI.  Toutes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale  char- 
gera le  bureau  de  comptabilité  de  lui  présenter  un  i)ian  de 
travail  sur  la  comptabilité  en  général,  ou  sur  quelques-unes 
de  ses  parties ,  ces  plans  seront  discutés  et  arrêtés  en  co- 
mité général ,  quoiqu'ils  puissent  avoir  un  rapport  direct 
avec  les  travaux  de  quelques-unes  des  sections. 

»  Il  en  sera  de  môme  lorsque  les  commissaires,  par  suite 
de  leur  vérification ,  croiront  devoir  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  des  vues  d'accélération ,  réformes  ou  amé- 
liorations dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

»  XXVII.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collec- 
tives, les  commissaires  de  la  comptabilité  suivront  journel- 
lement et  individuellement  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  vérification  et  au  rapport  des  comptes  dans  les  cinq  sec- 
tions du  bureau  de  comptabilité  auxquelles  ils  seront  parti- 
culièrement attachés ,  et  dont  il  sera  parlé  au  titre  III. 

TITRE  II. 
Du  bureau  central- 

»  Art.  I".  Il  y  aura  un  bureau  central  composé  d'un 
nombre  de  connnis  suffisants ,  et  toutes  ses  opérations  se- 
ront suivies  et  surveillées  par  un  commissaire  nommé  à  cet 
effet,  et  renouvelé  chaque  mois. 

»  II.  Il  sera  tenu  registre  des  délibérations,  de  présenta- 
tion et  de  distribution  des  comptes,  et  tous  autres  registres 
nécessaires. 

»  Les  lettres,  mémoires  et  autres  pièces  seront  adressés 
au  bureau  central,  qui  les  fera  passer,  sans  délai,  aux  diffé- 
rentes sections  qu'ils  concerneront. 

»  III.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucuns  certificats  de  pré- 
sentation ni  récépissés  de  comptes  et  autres  pièces ,  qu'il» 
n'aient  été  visés  par  le  commissaire  de  service  au  bureau 
central.  Le  même  commissaire  coUationnera  et  signera  les 
doubles  des  conqites  et  toutes  expéditions,  extraits  et  co- 
pies de  pièces  émanées  du  bureau  de  comptabilité. 

))  IV.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  section,  deux  registres; 
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l'un  à  colonnes,  servira  à  constater ,  jour  par  jour,  Tarri- 
vée  dos  comptes  à  la  section,  la  remise  <lcs  rapports,  la 
date  des  récépissés,  la  réception  des  décrets  roiuius  sur  les 
com|)tes ,  et  la  remise  des  comptes  et  i)ièces  au  bureau 
central. 

»  L'autre  registre,  à  mi-marge,  contiendra  littéralement 
les  rapi)orts  et  les  décrets  y  relatifs. 

»  11  y  aura  de  plus  un  répertoire  par  ordre  alphabéti- 
que, des  comjjtes  en  vérification  dans  clia(|ue  section. 

n  V.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir  pris  comiais- 
sance  des  pit-ces  et  cahiers  d'observations,  auront  quel- 
ques éclaircissements  à  donner  aux  comptables,  ils  pour- 
ront appeler  ces  comptables ,  ou  leurs  fondés  de  procura- 
tion, au  bureau  de  leur  section. 

»  Ces  sortes  de  conununications  seront  toujours  faites  en 
présence  des  trois  commissaires ,  et  dans  le  lieu  d'assem- 
blée de  la  section.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
les  conunis  ne  pourront  coinmuni(iuer  avec  les  comiitables, 
iii  entretenir  avec  eux,  relativement  à  leurs  comptes,  au- 
cunes correspondances  directes  ou  indirectes. 

n  VL  Si,  dans  le  cours  de  la  vérification,  les  commissaires 
d'une  section  sont  indécis  sur  ((uekiues  difTicultés  ,  ils 
pourront  dans  ce  cas  en  référer  au  comité  général ,  et  se 
conformeront  au  résultat  de  la  délibération  dans  la  rédac- 
tion (lu  rapport. 

»  ^  II.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  compta- 
bilités entre  elles,  et  assurer  l'exactitude  des  recettes,  les 
conniiissaires  de  sections ,  après  la  vérification  de  chaque 
compte ,  feront  un  relevé  des  versements  d'une  caisse  à 
une  autre ,  et  le  remettront  au  bureau  central ,  où  il  en 
sera  tenu  registre  pour  y  recourir  lors  de  l'examen  des 
comptes. 

»  VIII.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement  seront 
parvenus  aux  sections,  les  trois  commissaires  procéderont 
ensemble  à  leur  exécution  sur  les  comptes  ;  ils  mettront 
les  apostilles,  sommeront  chaque  chapitre,  et  dresseront 
l'arrêté  final  en  conformité  des  décrets. 

»  Ces  a])ostilles ,  sommés  de  chapitres,  et  arrêtés  finaux, 
écrits  de  la  main  d'un  des  commissaires,  sans  interlignes, 
et  en  toutes  lettres,  seront  signés  des  trois  commissaires, 
qui  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

»  IX.  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en  entier 
à  la  suite  des  arrêtés  des  comptes;  et  par  extraits  à  la  fin 
des  bordereaux.  Après  leur  transcription  sur  le  registre , 
lisseront  déposés,  ainsi  que  les  bordereaux,  aux  archives, 
ft  les  comptes  et  pièces  seront  remis  aux  dépôts. 

TITRE  III. 

Des  dispositions  de  discipline  générale. 

y»  Art.  hr.  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  commu- 
niqués sans  déplacement  à  l'agent  du  trésor  jjublic,  cm  aux 
comptables,  lorsqu'ils  en  requéreront  les  connnissaires ; 
mais  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  ])rétexlc,  les  comptes 
et  pièces  ne  pourront  être  transportés  hors  du  bureau  et 
du  dépôt,  si  ce  n'est  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale;  il 
n'en  sera  délivré  aucunes  expéditions  ou  extraits  qu'ils  ne 
soient  collationnés  et  signés  par  le  commissaire  de  service 
au  bureau  central. 

»  II.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  XV  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  septembre  1791 ,  et  antres  cas  où  les  commis- 
saires, en  vertu  d'un  décret  du  corps  léfiislatif,  seront 
obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  des 
vérifications  ou  autres  missions,  il  leur  sera  alloué  ,  outre 
leur  traitement ,  une  somme  pour  indemnité  et  frais  de 
voyage,  d'après  un  certifié  d'eux ,  arrêté  au  comité  général 
et  définitivement  réglé  par  l'Assemblée  nationale. 

•  III.  En  cas  de  décès,  absence  ou  empêchement  d'un 
des  trois  commissaires  d'une  section,  il  sera  remplacé  pen- 
dant l'intérim,  pour  le  travail  de  cette  section,  |)ar  un  au- 
tre commissaire  désigné  par  le  connté  général  en  observant 
toutefois,  à  l'égard  du  substituant,  les  règles  prescrites 
pour  l'alternat  par  l'article  Vil  du  litre  I". 

«-  IV.  Si,  lors  du  renouvellement  des  sections,  la  vérifica- 
tion d'un  compte  n'est  pas  achevée  dans  une  section ,  le 
comité  général  le  constatera ,  cl  les  trois  commissaires, 
séparés  par  l'eiret  de  l'alternat,  se  réuniront  pour  termi- 
ner la  vérification  conuuencée  et  les  autres  opérations  y  re- 
latives. 

>'  V.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  connnissaires  ;  il  n'en  sera  dé- 
livré {[u'au  comité  général,  sur  le  rapport  des  connnis- 
sair»8  (l«  cha(|ue  ssction.  La  dures  duconfé  ne  sera  jamais 


de  plus  de  15  jours  ;  et  lé  commis  absent  qui  ôTcédera  ce 
délai,  ne  pourra  prétendre  d'appointements,  ni  même  re- 
prendre ses  fonctions,  sans  être  réintégré  en  vertu  d'une 
décision  du  comité  général. 

Elat  du  trailcmcnt  des  commhsaires ,  du  nombre 
et  du  Ira'Uement  des  commis  destinés  à  former 
L'organisation  ordinaire  du  bureau  de  compta- 
bilité. 

»  Art.  J".  Chaque  commissaire  recevTa  pour  traitement 
annuel,  une  somme  de  0,000  1.,  ce  qui  fait  pour  les  quinze 
commissaires  90,000  liv. 

»  II.  Outre  le  traitement  fixe,  déterminé  par  l'article 
précédent,  les  connnissaires  auront  une  gratification  d'un 
denier  pour  livre  sur  les  relicjualsde  tous  les  comptes  an- 
térieurs à  1791,  qu'ils  auront  mis,  dans  le  courant  de  1792, 
en  état  d'être  jugés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  111.  Il  sera  formé  un  bureau  central  composé  d'un  com- 
mis principal  aux  appointements  de  2,400  liv. 

»  Un  second  commis  à  2,000  liv. 

»  Deux  commis  aux  écritures  à  1,500  liv. 

»  IV.  Il  sera  formé  cinq  bureaux  de  section,  composés, 
pour  cliaqne  section,  d'un  commis  principal,  aux  appointe- 
ments de  2,.'i00  liv. 

»  Un  second  commis  à  2,000  liv. 

»  Six  commis  vérificateurs  à  2,000  liv. 

»  Trois  commis  aux  écritures  à  1,500  liv. 

»)  V.  Pour  frais  de  bureaux,  par  approximation,  18,000  1. 

u  VI.  Pour  gages  d'un  portier ,  qui  en  même  temps  sera 
concierge,  900  liv. 

»  Pour  gages  de  trois  garçons  de  bureaux  à  700  liv., 
2,100  fiv. 

»  Total  des  frais  de  l'organisation  ordinaire  du  bureau 
de  comptabilité,  301,000  liv. 

»  VII.  Les  traitements,  appointements  et  gages  fixés  par 
les  articles  précédents,  commenceront  à  courir  du  jour  delà 
mise  en  activité  ;  ils  seront  payés  chaque  mois  par  la  tréso- 
rerie nationale,  sur  un  état  dressé  i)ar  le  comité  général  et 
ordonnancé  par  le  ministre  de  l'intérieur." 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Deux  jeunes  junie.'ïux  natifs   du    département   de    la 


s   naturels 


pour 


Drôrao-,  déjà  dislingués  p.ir  leurs   talL-nl 
la  peinture,  ont  été  confii-s,  par  un  décret  du    i5   jan- 
vier, aux  soins  de  M.  David.  Cet  artiste  a  adressé,  le  y 
février  ,  à  l'Assenibiée  nationale  la  lettre  suivante  ; 

«  M.  le  président,  l'Assemblée  m'a  chargé  d'enseigner 
les  principes  de  mon  art  à  deux  jeunes  enfants  que  la 
nature  à  semblé  destiner  à  être  peintres  ;  mais<\  qui  la 
fortune  refusait  les  movens  d'obtenir  les  connaissances 
nécessaires  pour  le  devenir.  Quel  bonheur  pour  moi 
d'avoir  été  choisi  pour  le  premier  instituteur  do  ces 
jeunes  gens  qu'on  pourra  justement  aj)peler  les  enfants 
de  la  nation  ,  puisqu'ils  lui  devront  tout.  Quel  bonheur 
pour  moi  !  je  le  répète  ,  mon  cour  le  sent  vivement  ; 
mais  il  m'est  impossible  de  l'exprimer;  nmn  art  ne 
consiste  pas  en  paroles  ,  mon  art  est  tout  en  action. 
Donnez  moi  le  temps,  et  mes  soms  assidus  vous  prou- 
veront combien  je  suis  sensible  au  choix  que  vous  avez 
fait  de  moi,  j'en  al  reçu  le  prix.  Je  ne  suppose  pas  que 
rAssembléc  nationale  veuille  diminuer  en  quelque 
sorte  l'honneur  de  la  préférence  qu'elle  m'a  donnée  en 
m'oflranl  un  salaire  pour  le  soin  que  j  apporte  h  1  irs- 
truciion  de  ces  deux  enfants  adoplifs.  L'amour  de  l'ar- 
cenl  n'a  jamais  imporlutié  <lans  mon  ame    l'amour    de 


la    c luire 


que   je    n 


i-de 


de    tout. 
;  Davio. 


^,j  Ih'tlnrtrur. 

r.iiU,  le  vy  iau>i^r   ,79y,  fa,,  j  .le  la  lil)eil6.  ' 

Monsieur  ,  les  haines  et  les  divisions  qui  depuis  l'or- 
ganisation des  nouveaux  pouvoirs  avaient  affligé  /a  ville 
«le  Saint-Jean-d'Angeli ,   dc'partcmerit  de  la  Charente-       * 
Inléricure,  vicfincnt  enfin  de  faire  placer  aux  sentiments         i 
de  la  plus  douce  fraternité  :  les  papiers  publics  qui  ont  , 


33d 


annonce  dans  le  temps  les  dissentions  dont  cette  ville 
a  clé  le  tlu'àlie  ,  s'empresseront  sans  doute  de  publier 
les  heureuses  dispositions  où  les  esprits  se  trouvent  au- 
jourd'hui. 

Le  rapprochement  de  tous  les  partis  s'est  fait  le  aS 
de  ce  mois  ;  il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui 
prouvent  comhicii  il  était  désiré  ,  et  qui  semblent  en 
garantir  la  durée.  Ce  jour-là  ,  les  officiers  du  directoire 
et  des  autres  corps  administratifs  de  la  ville  et  du  can- 
ton ,  cimentèrent  leur  réunion  par  un  banquet  où  la 
gaîté  et  la  décence  présidèrent.  L'amour  de  la  patrie  , 
qui  dirigeait  cette  fètc ,  ménagea  aux  convives  une  si- 
tuation délicieuse,  en  même  temps  qu'elle  était  pour 
eux  une  leçon  énergique  sur  le  passé. 

Au  second  service  ,  une  députalion  de  canonniers 
vint  annoncer  que  leur  compagnie  se  proposait  de  faire 
hommage  aux  convives  de  deux  canons  qu'elle  avait 
montés  et  garnis  à  ses  frais.  Elle  fut  accueillie  avec 
transport,  et,  sur  l'invitation  civique  qui  lui  en  fut 
faite ,  elle  prononça  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  d'un  ton  qui  annonçait  autant  de  franchise  que 
de  loyauté. 

Les  officiers  de  celte  compagnie  furent  invités  au 
banquet,  et  ils  étaient  à  peine  placés  qu'un  détachement, 
précédé  de  tambours,  et  ayant  au  centre  quatre  sapeurs 
qui  portaient  une  branche  de  chêne  ,  ornée  de  rubans 
tricolors,  entra  t,n  marche,  fit  le  tour  de  la  salle  et  s'ar- 
rêta ;  alors  un  petit  canounier  ,  âgé  d'environ  la  ans  , 
s'avança  vers  le  vice-président  du  district ,  et  lui  pré- 
senta le  bouquet  comme  une  récompense  du  triomphe 
que  les  convives  avaient  remporté  sur  eux-mêmes. 

Dès  ce  moment ,  ce  qui  nétail  d'abord  qu'un  ban- 
quet particulier  devint  une  véritable  fête  civique  où,  au 
milieu  des  salves  de  lartillcrle  ,  la  nation,  la  constitu- 
tion ,  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  furent  successive- 
ment l'objet  des  vœux  les  plus  ardents  et  des  hommages 
de  la  liberté. 

Témoin,  3Ionsicur,  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
celle  partie  de  mon  département  ,  la  nouvelle  de  ce 
retour  à  la  concorde  et  à  la  paix  m'a  causé  la  joie  la 
plus  vive  ;  je  n'ai  pu  me  refuser  au  plaisir  de  rendre 
ces  détails  publics,  et  j'aime  à  croire  qu'ils  ne  seront 
pas  indifférents  pour  les  bons  citoyens. 

ÎNEerveilleux, 
Députe  du  département  de   la  Charente-Inférieure. 


LlTTEllxiïUPiE. 


Œuvres  complètes  de  Boidan 


ger,  lo  vol. petit) 


de  4  à  5oo  pages  chacun.  A  Paris  ,    chez    M."  Garnery 
libraire,  rue  Serpente  ,  n»  17.  Prix  ,    i5  iiv.   et    18    liv. 
franc  de  port  par  tout  le  royaume. 

Boulanger  est  l'un  des  philosophes  de  ce  siècle  qui 
a  le  plus  contribué  à  étabiir  en  France  le  règne  de  la 
raison,  à  y  détruire  celui  du  fanatisme,  que  nous  voyons 
aujourd'hui,  presque  expirant,  se  débattre  encore  dans 
les  chaînes  dont  on  l'eniace  de  toutes  parts,  et  marquer 
ses  derniers  moments  par  un  dernier  accès  de  rage. 
C'est  rendre  service  à  la  philosophie,  et  par  conséquent 
à  la  constitution  dont  elle  est  la  base  ,  que  de  réunir 
tous  les  ouvrages  de  ce  courageux  ennemi  de  la  supers- 
tition et  du  despotisme,  qui  les  eombattit  sans  relâche, 
dans  un  temps  où  ils  pouvaient  lui  répondre  par  des 
bûchers  et  par  la  Bastille. 

Ces  ouvrages,  imprimés  en  différents  temps  ,  en  dif- 
férents formats  ,  et  presque  tous  altérés  par  des  contre- 
façons, étaient  devenus  très  difficiles  à  rassembler.  Ils 
paraissent  ici  dans  un  format  commode  ,  rangés  dans 
l'ordre  convenable,  sur  de  très  beau  papier  ,  en  très 
beaux  caractères  ,  et  à  un  prix  modique,  qui  les  met  à 
la  portée  de  tout  le  monde. 

I  L' Antiquité    dévoilée   par  ses  usages    remplit    les 

quatre  premiers  volumes,  et  les  Recherches  suri  origine 

,         du  despotisme,  le   cinquième.  Ce   sont    ses    deux   plus 
grands  ouNTages,  ceux  qui  ont  eu  le  plus   de  célébrité  , 

!         ceux  où  brille  Je  plus  d'érudition  ,  d'ordre,  de  elaric  , 


de  force  de  raisonnement;  qualités  qui  se  trouvent  dans 
toutes  ses  autres  productions,  et  surtout  dans  son  Chris- 
tianisme dévoilé  ,  qui  occupe  le  septième  volume  ,  et 
qui  lui  a  fait  lui  seul  plus  d'ennemis  que  tout  le  reste. 

Les  dévots  ne  lui  ont  pas  non  plus  pardonné  ses  dis- 
sertations sur  fclie,  sur  Enoch  ;  son  examen  critique  de 
Saint-Paul;  sa  dissertation  sur  Saint-Pierre,  avec  cette 
épigraphe  :  Perculiam  pastorem,  et  dispergenturoves  : 
ni  plusieurs  autres  opuscules  dans  lesquels  il  les  pour- 
suit ,  il  est  vrai  ,  depuis  leurs  premiers  relranchemcnls 
jusques  dans  leurs  dernières  retraites.  Ces  divers  écrits, 
et  plusieurs  articles  fournis  par  l'auteur  à  la  première 
Encyclopédie,  tel  que  Corvées,  Déluge,  Guebres,  Lan- 
gue liébràique,  enfin  un  Trmté  du  gouvernement  où  il 
prouve  l'influence  de  la  religion  sur  la  politique,  termi- 
nent celle  importante  collection. 

Le  même  libraire  annonce  qu'elle  va  être  suivie  de 
celle  des  écrivains  philosophes  les  plus  célèbres  ,  fran- 
çais et  étrangers ,  dans  le  même  format  et  du  même 
caractère  que  celle-ci.  Helvélius  et  Kréret\oni  paraître. 
(Quatre  livraisons  se  feront  par  an  ,  chacune  de  10  vol. 
Elles  seront  ,  comme  celle  de  Boulanger,  de  i5  livres 
chacune,  et  de  1  a  livres  pour  les  souscripteurs. 

On  doit  encourager  M.  Garnery  à  terminer  cette 
belle  entreprise  ,  et  à  compléter  cet;e  Bibliothèque phi-s 
losophique ,  qu'il  ne  pouvait  annoncer  sous  de  plus 
heureux  auspices,  qu'en  rassemblant  les  œuvres  éparses 
de  l'un  de  nos  plus  savants  et  de  nos  plus  hardis  philo- 
sophes. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Exposé  des  opérations  faites  en  France  en  1787  pour 
la  jonction  des  observatoires  de  Paris  et  de  Greenwiche; 
par  iMM.  Cassini,  Mechain  et  Legendre  ,  membres  de 
TAcadéraie  royale  des  sciences. —  Description  et  usage 
d'un  nouvel  instrument,  propre  à  donner  la  mesure 
des  angles  ,  à  la  précision  d  une  seconde.  A  Paris,  chez 
!MiVl,  L.  P.  Couret ,  imprimeur- libraire,  rue  Christine, 
n»  2  ;  Bluet,  libraire  ,  rue  Dauphine  ;  Galtey  ,  libraire 
au  Palais-Royal;  Leclerc  ,  libraire,  rue  Salnt-Mariin  ; 
Aubry,  libraire-commissionnaire,  rue  de  la  Monnaie, 
n"  5  ,  I  volume  in-4°  de  100  pages,  remplies  de  ta- 
bleaux et  de  cinq  plaiiclu;s  en  taiile-douce.  Prix,  7  liy. 
10  s.  broché  ;  20  sous  de  plus  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  ,  traité  dune  manière  digne  du  nom  de 
ses  auteurs  et  de  son  objet,  ne  peut  manquer  d'inté- 
resser non-seulement  les  vrais  savants ,  mais  encore 
tous  ceux  qui  aiment  les  sciences  et  qui  prennent  part  à 


leurs  progrès.  Oj 


ny 


avec  plaisir    nos   académiciens 


français  disputer  de  zèle  et  d  émulation  avec  les  com- 
missaires de  la  société  royale  de  Londres ,  pour  arriver 
au  même  but  ,  celui  dune  exactitude  à  laquelle  ,  jus- 
qu'à présent ,  il  avait  été  Impossible  d'atteindre  dans 
de  semblables  opérations  ;  ils  y  sont  parvenus  de  part  et 
d'autre  par  dllïérents  moyens  également  sûrs,  également 
ingénieux.  Un  trouve  dans  cet  ouvrage  la  description, 
détaillée  et  la  manière  de  se  servir  d'un  nouuel  instru- 
ment,  d'une  construction  simple  ,  d'un  petit  volume  , 
facile  et  commode  à  transporter  ,  à  placer  partout ,  et 
avec  lequel  on  peut  obtenir  la  mesure  des  angles  ,  tant 
sur  terre  que  dans  le  ciel,  ii  la  précision  d'une  se- 
conde ;  ce  que  l'on  n'avait  pu  jusqu'à  présent  se  procu- 
rer avec  les  plus  grands  et  les  meilleurs  instruments. 
Les  ingénieurs,  les  géographes,  et  les  personnes  chargées 
d  opérations  trigonométriques  et  géodésiques  ,  ne  sau- 
raient trop  se  mettre  au  fait  de  ce  nouvel  instrument, 
et  puiser  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons  les  con- 
naissances et  les  leçons  qu'on  ne  peut  recevoir  de  plus 
habiles  maîtres, 

La  baronne  de  Chantai,  fondatrice  de  Tordre  de  la 
y  isitation  ,  drame  historique  ,  en  3  actes  et  eu  vers  , 
SUIVI  d'une  lettre  de  St-Jérome  à  une  dame  romaine  ; 
par  A.  iM.  Cubiéres  ,  i  vol.  in-S"  de  lao  pages.  Prix 
60  sous  broché  ,  la  sous  de  plus  par  la  poste.  A  Paris  , 
chez    !M]M.    L.   P.    Couret,    imprimeur-libiaiie  ,    rue 
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Christine,  n**  i;  Roypr,  quai  Jps  Angnsiins  ;  Bailly  , 
Jilir.iirc"  ,  nie  Sainl-iloiiorL' ,  harrièie  des  Sergents  j 
Deseiine  ,  lil)raire  au  Paiais-Royal  :  Girod  cl  Tessier, 
libraires- commissionnaires,  rue  tle  la  Harpe  ,  n°  iGi  ; 
et  Auhry  ,  libraire  ,  rue  tle  la  INIonnaie. 

Les  saints  n'ont  pas  toujours  été  saints  ;  ils  n'ont 
pas  nièiue  été  toujours  raisonnables;  c'est  ce  que  nous 
prouve  ce  drame  où  on  ^oit  une  femme  abandcmner 
l'éducation  de  ses  enfants  pour  aller  fonder  un  monas- 
tère. On  nous  dira  peut  titre  :  Des  vers  prouvent-ils 
quelque  chose?  Oui,  lorsqu'ils  suivent  aiissi  fidèlement 
1  histoire  ;  ils  font  plus,  lorsqu'ils  sont  bien  faits  ,  ils 
gravent  mieux  que  la  prose  dans  l'cspril  les  grandes 
vérités;  ils  persuadent  davantage.  ÎM.  Cubières  est  ac- 
coutume depuis  long-temps  A  nous  persuader  ainsi  ;  et 
l\)n  n'apprendra  pas  sans  surprise  <jue  ce  soient  là  ces 
deux  premiers  ouvrages.  Le  <:/rfl/?/^  n'avait  jamais  paru  ; 
et  la  lettre  amoureuse  de  St-3érùrae  avait  élé  mutilée 
par  le  seapel  de  la  censure.  11  faut  lire  dans  la  préface 
les  anecdotes  piquantes  sur  le  sort  de  ces  deux  pièces 
nui  devaient  et  doivent  plaire  généralement ,  puisque  la 
décence  y  accompagne  tou]ours  le  talent  d'écrire  ;  et 
que  lorsque  les  personnages  peuvent  quelquefois  y  cire 
blâmés,  ils  n'y  paraissent  jamais  méprisables. 

Lettres  originales  île  Jliral/eau,  écrites  du  Donjon 
de  Vincennes,  pendant  les  années  1777  ,  78,  75  et  80, 
contenant  tous  les  détails  sur  sa  vie  privée,  ses  malheurs 
et  ses  amours  avec  Sophie  lUiffey,  marquise  de  jNlon- 
iiler,  recueillies  par  Pierre-Manuel,  /^  vol.  in-8'^.  Prix 
16  liv.  broché,  et  franc  de  port  par  la  poste  ,  l8 
liv.  A  Paris,  chci  ^L  Garnery  ,  libraire  ,  rue  Serpente  , 
n"  17. 

Chefs-d'œuvre  politiijites  et  littéraires  de  la  fin  dn 
dix- huitième  siècle.  3  vol.  in -8*.  Prix  ,  9  \\r.  broché. 
A  Paris,  chet  M.  Desauges  ,  libraire,  rue  Saint-Louis- 
du  Palais,  n**  76. 

Lettres  de  3L.  Pellissery  ,  prisonnier  on7,c  ans  et 
deux  mois  à  la  Bastille,  et  treize  mois  à  Charenlon  ,  1 
vol.  in- 8".  Prix,  3  liv.  11  s.  jMèmc  adresse. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique. — Aujourd'hui  Di- 
don,  tragédie  en  '6  actes,  suivie  du  ballet  de  la  Ilusière. 

Thkatue  de  la  Nation.  —  Aujourd  hu!  Tilalio- 
/71e/,  tragédie,  s\i\\\c.  Ac  VKcole  des  lionr-^eois. 

Demain  le  liourj^eois  Gentilhomme,  comédie  dans 
laquelle  JM.  Préville  remplira  le  rôle  de  M.  Jourdain. 

TheATIIE  italien.  —  Aujourd'lmi  la  1 4"  repré- 
sentation de  Vhilipfie  et  Geor^^etle,  préct'dé  des  Deux. 
Jiillets,  et  de  la  -i"  représentation  de  l'Kcolc  des  l^ar- 
venus. 

Théâtre  Français,  me  liichelien. —  Aujourdhui 
la  première  représentation  de  Cdius  Gracehus,  tragédie 
nouvelle  en  à  actes,  suivie  de  l'Ecole  des  3Iaris. 

Théâtre  de  la  l'.tn:  Feydeau,  ci-devanide  Mon- 
sieur. — Atijomd'hui /f  Cluh  des  bormes  (fens,  opéra- 


folu;  en  1  actes,  pi 
lran\. 


rdé  du  3Itd, 


'ecin  malgré  lui,  opéra 


V.i\  attendant  la  première  à\tnn'lie  de  3Iunlfurt, 
«  piS.a  français. 

THEATRE    DE    M"°    jNIoNTANSIER     au     Palais-Hoyal, 

Aujourd  hui    Les    Kfioux  mécontents,    opéra  en  4 

actes,  suivi  du  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  en  2  ac- 
tes. 

T'lli:ATRK  DU  jNIarAIS,  rue  Coulure  Sainte  Cathciiue. 
..-  Aujourd  hui  3lclaniile,  suivi  de  l'Esprit  de  contra- 
diction. 

Demain  licduutc  ou  Liai  paré. 

AmbH'U  Comique,  au  boulevard  du  Temple. -- Au- 
î  >urd°hui  l' Embarras  coini<pie  et  la  Chasse;  le  Dialo- 


gue du  Meunier  et  de  sa  femme,  terminé  Y>^rVÂulo-dn^ 
fé  ou   le    Tribunal  de   l'inipiisition    dévoilée  ,    pièce   à 


Sp'M 


lacle 


TiiKATRE  DE  MoliÈRE,  ruc  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd hui  l'Orphelin  an  filais,  drame  en  3  actes  ;  la 
l'hausse  ylf^nès,  et  On  fait  ce  (fu  on  peut,  proverbe. 

En  attendant  la  Forél  bleue,opvra  en  vaudeville  cl  h 
grand  spectacle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
la  4^^  représentation  de  l'^lora,  opéra  en  trois  actes,  à 
spectacle;,  précédé  du  Somnambule. 

En  attendant  la  preiuièri' rej)résenlation  de  l'Enlève- 
rnent  involontaire,  comédie. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd'hui spectacle  demandé, //-i  Quatre  Co/V;5, pasto- 
rale en  vaudeville,  suivie  de  l'Isle  des  Eemmes,  diver- 
tissement en  vaudeville,  la  jVatinée  et  de  la  f'eillée 
villageoises,  divertissement  en  vaudeville. 

Demain  la  première  représentation  de  la  Ilevanche 
forcée. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution paci- 
fique ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  des  Anglais 
travestis. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas  du- 
Louvrc  ,  hôtel  de  Marigny,  n»  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LHOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  ilernlers  inois  de  tT9).  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  éli'angcrs  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam. , 
Haiiihûiirg  . 
Londres.  . .  . 
Madrid 
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.    350 

16  1|2 

27  1. 


Cadix 

Gènes 

Livourne 

Lyon.  P.  des  Rois 


.  ..    18i 
1   1,2.  p, 


Bourse  du  8  Vivricr. 
Actions  des  Lides  de  2o00  liv 2110,5 

—  Portions  de  1 COO  liv 

—de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre   de  500   liv 443. 

Enq)nint.  de  dcc.    1782  Quil.dc  lin. .  .3,6 7i8, 3,3  l(2,Cp. 

—  Sorties 

—  de    125  uiill.  dèc.    1784 4,37i8,3i4,l|2,3iS, 

• •  .   .lii,3,27iS,3|4,li2,3i8  p. 

—  Sorties 1  7|S,3i4,7iS  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletin 

—  Sans  htiiletin 

—  Sort,  in  viager , 

Bulletin 

—  Sort 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  dn  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Lordereanx  provenant  des  séries  non  sorties 

Art.  nonv.    des  Indes.     1320,15,10,1300,10,12,13,12, 

11,10,8,7,10,12,15,14,13,11,10. 

Cais.sc  d'Esc 38  15, 5, 3,2, 800, 2,800,7.18. 

Demi-Caisse 1900,1  895, 9S,'.;5,<J4, 92,90, 88, 87. 

Qnitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  OiO 

—  Idem 4  p.  OjO 

—de  80  millions  d'août  17S9. . .  3,3  1(2,2  Ii2,4,5  p. 

Assur.  contre  lésine 450,55,54,53,52.51,60,49.48, 

47,4  6,45,44,43,42,41.42. 

—  a  vie .■)G0,57, 55, 54, 53,52, 60,40,48, 47,45. 

Actions  de  la  Caisse  palrioliipie 

ConTKATS  V  classe  a  5  p.  0|0 93  1i4,93. 

—  ?.•■  idem  à   5  p.   (liO.   siij.  an  15' 86. 

—  y  idem  à  5  p.  010.  siij.  au  lO"" 82  li2, 

—  4  '■  iiicm  à  5  p.  0|0.  sirj.  au  1 0<'  e  I  2  s,  p.  I .  S I  1 1  "> ,  H . 


N°  U. 


GAZETTE  mmM  ou  LE  MOMTEUR  \miim, 

Vendredi  10  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAG.NE. 
Sur  les  écoles  d'industrie  établies  dans  le  nord  de  l'Al- 
lemagne, et  qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

Le  but  de  ces  écoles  est  d'apprendre  aii\  enfants  de  la 
classe  la  moins  fortunée  de  la  société,  et  dont  l'industrie 
est  la  seule  ressource,  non-seulement  à  lire,  à  écrire  et  le 
calcul ,  mais  aussi  de  leur  donner  le  goût  et  ra]itilude  du 
travail.  Les  vices  des  anciennes  écoles  sont  presque  par- 
tout les  mêmes  :  ou  l'Etat  paie  en  entier  le  maître  d'école, 
et  alors  il  s'intéresse  très  peu  au  progrès  de  ses  écoliers , 
les  enfants  ,  et  surtout  les  parents,  comme  l'instruction  ne 
coûte  absolumeut  rien,  la  négligent;  ou  c'est  aux  écoliers 
unieiuement  à  nourrir  l'instituteur ,  et  alors  le  fardeau  est 
trop  lourd  pour  des  familles  pauvres  ,  l'instruction  des  en- 
fants est  totalement  négligée,  et  le  maître  d'école  meurt 
de  faim.  Un  seul  homme,  en  outre,  n'est  pas  en  état  de 
surveiller  cinquante  enfants  ,  et  très  souvent  plus.  Il  perd 
la  tète.  Il  ne  peut  s'occuper  que  d'un  petit  nombre  ,  et 
même  pas  entièrement  ;  son  attention  et  la  leur  est  tou- 
jours distraite  par  le  bruit  continuel  qui  les  eutourc.  Lui 
et  ses  écoliers,  enfin,  croupissent  dans  un  air  méphitique 
six  heures  par  jour.  Les  enfants,  auxquels  il  ne  convient 
pas  d'être  assis  si  long-temps  ,  affaiblissent  leur  santé  , 
contractent  de  mauvaises  habitudes,  s'accoutument  à  la 
fainéantise  ,  et  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans ,  lors({u'ils 
ne  retournent  plus  à  l'école,  ils  sont  non-seulenunt  aussi 
ignorants  que  lorsqu'ils  entrèrent,  mais  ils  ont  rétrogradé 
pour  leur  santé  et  pour  le  caractère  moral. 

Voici  comment  on  a  remédie  à  tous  ces  inconvénients. 
Les  enfants,  j'en  suppose  trente  ou  soixante,  sont  partages 
en  six  classes  de  cinq  ou  de  six  chacune.  De  six  heures , 
que  les  enfants  passent  ordinairement  à  l'école,  cinq  sont 
destinées  au  travail,  une  à  l'étude:  cependant  cela  est 
arbitraire  ,  et  on  peut  donner  plus  ou  moins  de  tt  mps  à 
l'étude ,  pourvu  seulement  que  Técolier  ne  soit  pas  oc- 
cu|)é  à  étudier  plus  d'une  demi-heure  de  suite.  Le  temps 
écoulé  ,  les  cinq  ou  dix  premiers ,  remplacés  par  d'autres , 
se  retirent  dans  le  jardin  ou  dans  une  autre  pièce,  ou  sous 
la  direction  de  la  compagne  du  maître  d'école,  ou  d'un 
des  écoliers  les  plus  avancés;  ils  cousent,  ils  filent,  font 
des  cages  et  beaucoup  d'autres  ouvrages  analogues  à  leur 
âge  ,  à  leur  sexe  et  aux  progrès  antérieurs.  On  leur  fournit 
h'S  matériaux  nécessaire».  Des  philantropes  ont  formé  un 
fonds  suffisant  pour  payer  au  maître  d'école  et  à  son  épouse 
une  partie  de  leur  salaire  ;  l'autre  moitié  est  employée  à 
acheter  les  différents  matériaux,  comme  du  lin,  du  chanvre, 
du  bois,  etc.  Au  bout  de  trois  mois,  il  y  a  une  vente  pu- 
blique de  tout  ce  qui  a  été  fabriqué.  Ceux  qui  s'intéressent 
à  l'éducation  de  la  jeunesse  y  vont  en  foule.  Une  partie  du 
produit  est  remis  à  la  caisse  pour  l'achat  de  nouveaux 
matériaux,  une  autre  appartient  au  maître  d'école  et  à  sa 
femme  ;  une  troisième,  enfin,  appartient  à  l'enfant  proprié- 
taire de  son  travail  :  on  met  ses  petits  profits  dans  une 
tire-lire;  et  quand  il  y  en  a  assez,  on  lui  achète  nue  paire 
de  bas,  un  chapeau,  un  bonnet,  une  culotte.  L'un,  plus 
riche  que  l'autre,  excite  bientôt  la  jalousie,  qui  se  change 
en  émulation.  On  commence  à  travailler  par  goût  et  par 
intérêt.  Le  maître  d'école,  comme  les  progrès  de  ses  dis- 
ciples lui  profitent,  s'intéresse  à  eux;  et  les  parents,  qui 
voient  leur  enfant  mieux  mis  qu'auparavant,  ce  qui  leur 
prouve  l'utilité  de  les  envoyer  à  l'école,  ne  restent  plus 
si  indifférents  sur  l'emploi  que  leur  fille  ou  leur  garçon 
fait  de  sou  temps.  — J'ai  tu  des  progrès  étonnants  au  bout 
de  dix-huit  mois.  Gotlingue  est  la  première  ville  où  l'on  a 
conçu  et  exécuté  ce  genre  d'école,  il  y  a  six  ou  sept  ans, 
et  l'entreprise  a  parfaitement  bien  réussi  dans  différents 
autres  endroits. 

Extrait  d'une  Icltie  de  Wge.  — Janvier. —  'Los  battus 
paient  l'amende.  On  sait  que  ce  proverbe  est  un  axiome 
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de  la  politique.  Mais  devions-nous,  nous,  nous  attendre  à 
payer  les  frais  de  la  plus  noire  perfidie  .M'eus  vous  rappe- 
lez ces  tréfonciers  qiii  ont  fui  à  Aix-la-Chapelle,  ces  pieux 
chanoines  qui  ont  perdu  leur  patrie...  Eh  bien  !  ces  prêtres 
demandent  aujourd'hui  900,000  florins;  ils  prétendtnt 
que  les  Etats  les  remboursent  de  cette  partie  des  frais  de 

l'exécution Encore,  s'ils  présentaient  leur  mémoire  de 

corruption;  si  l'Europe  pouvait  apprendre  d'eux  ce  que  la 
trahison  leur  a  coûté,  tant  pour  la  chambre,  tant  pour  les 
ministres  de  l'Autriche,  tant  pour  les  généraux  d'ice//e 
nous  pourrions  peut-être  nous  consoler  d'une  grande  in- 
justice par  le  grand  éclat  que  cela  jetterait  sur  les  prati- 
ques infâmes  qui  perpétuent  la  servitude  et  la  honte  des 
peuples.  Mais  non,  on  voudra  compter  de  clerc  à  maître... 
Du  moins,  que  l'on  saobe  donc  (|ue  le  grand-prévôt  des 
tréfonciers,  homme  âgé,  s'est  tous  les  jours,  pendant  que 
le  chapitre  transfuge  a  résidé  à  Aix-la-Chapelle,  fait  trans- 
porter à  la  salle  de  jeu  ,  et  que  s'il  y  a  perdu  des  sommes 
considérables,  les  veuves  et  les  "enfants  des  patriotes 
jiroscrils ,  des  citoyens  ruinés  n'auraient  pas  dû  payer  ses 
dettes. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  le  3  février.    Les 

lettres  que  nous  venons  de  recevoir  de  Coblcntz  nous 
annoncent  que  les  Français  émigrés  v  sont  encore  presque 
en  aussi  grand  nombre  qu'il  y  a  un" mois;  ils  sont  sortis 
par  une  porte  ,  et  rentrés  par  l'autre;  et  plusieurs,  d'ac- 
cord avec  leurs  hôtes,  avaient  même  conservé  leurs  ap- 
partements, et  n'ont  fait  qu'une  promenade  seulement 
pour  la  forme.  Nous  savons,  de  la  manière  la  plus  cer- 
taine, que  quoique  les  ordres  ne  fussent  pas  encore  don- 
nés le  18,  à  Vienne,  de  faire  marcher  les  troupes,  ce- 
pendant on  ne  doutait  pas  qu'ils  ne  le  fussent  incessam- 
ment. Le  parti  est  pris,  décidément  pris,  de  ne  pas  laisser 
en  France  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  de  faire  un 
effort  vigoureux  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  princes. 
L'empereur  a  exigé,  dit-on,  par  écrit,  \\n  désistement  des 
princes.  Sa  majesté  impériale  ne  veut  pas  qu'ils  soient 
censés  prendre  les  armes  contre  leur  patrie.  Le  prétexte 
de  la  guerre  sera  la  violation  du  traité  de  Westphalie. 

C'est  avec  cette  certitude  et  celle  promesse  complète, 
que  le  prince  de  Nassau  est  parti  de  Vienne  peur  se  rendre 
à  Berlin,  et  M.  de  Richelieu  pour  Pélersbourg.  Il  y  a 
encore  beaucoup  de  points  à  régler  entre  les  diverses 
puissances  qui  doivent  fournir  leurs  secours,  soit  en  ar- 
gent, soit  eu  hommes;  il  est  probable  qu'on  ne  sera  pas 
prêt  avant  le  milieu  d'avril  ;  mais  on  compte  sur  toutes  les 
ressources  de  la  politique,  pour  tenir  les  choses  en  échec 
jusqu'au  temps  nécessaire.  îjoit  prévention,  soit  assurance 
du  fait  par  quelques  données  que  nous  ignorons  ,  tous  les 
intéressés  à  la  contre-révolution  paraissent  certains  de  la 
défection  de  l'armée  française  an  premier  coup  de  canon. 
Il  est  impossible  de  peindre  le  mépris  avec  lequel  on  parle 
de  la  milice  patriotique  dans  tout  l'étranger,  et  surtout 
à  la  Haye.  Les  plaisanteries  les  [dus  amères ,  les  sai- 
casmes  les  plus  insultants,  souvent  même  les  injures  et 
les  voies  de  fait  assaillent  le  peu  de  Français  qui  se  trou- 
vent dans  cette  résidence,  et  qui  ne  sont'pas  connus  pour 
être  attachés  à  l'aristocratie.  Le  minisire  de  la  nation  fran- 
çaise y  est  absolument  nul  ;  sa  mission  sembla  être  de  se 
borner  à  attendre  paisiblement  la  tournure  que  pren- 
dront les  choses  ,  et  les  nouveaux  errements  d'après  les- 
quels il  devra  opérer,  si  le  cas  arrive,  comme  on  n'en  douie 
pas  ici. 

On  se  plaignait  samedi  dernier,  chez  un  des  premiers 
banquiers  d'Amsterdam,  de  ce  que  le  change  avec  la 
France  est  si  prodigieusement  bas.  Fous  n'y  êtes  pas  ew- 
C(3/-e,  répondit-il,  avant  qu'il  soit  trois  semaines,  nous 
avons  résolu ,  quelques  personnes  et  moi ,  de  le  faite  ton, 
ber  de  33  oit  il  est ,  à  25,  et  moins  encore  si  nous  pou- 
vons. Ce  bancpiier  est  le  même  qui  a  fourni  et  expédié  en 
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Prusse  tout  l'immense  numéraire  en  or  qui  a  passé  à  la 
cour  (le  Berlin,  on  1787  et  88,  et  ce  banquier  a  l'ait  jadis 
sa  fortune  avec  la  France. 

Il  ne  se  passe  point  de  jour,  depuis  une  quinzaine, 
qu'il  n'y  ait  des  conférences  particulières  le  soir,  juscpie 
fort  avant  dans  la  nuit,  dans  un  des  appartements  de  la 
princesse  d'Orange.  Deux  ou  trois  membres  d'Etat  y  sont 
appelés;  il  est  question  ,  dans  ces  conférences,  de  la  con- 
fection d'un  plan  pour  s'opposer  d'une  manière  efficace, 
mais  non  ostensible,  au  progrès  que  fait  depuis  un  certain 
temps  le  mécontentement  en  Hollande.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  anciens  patriotes  qui  y  sont  à  craindre 
pour  l'autorité  stathou Jérienne ,  c'est  une  masse  plus  con- 
sidérable encore  d'entières  corporations,  ci-devant  fort 
attachées  au  prince  d'Orange,  et  qui,  se  voyant  dédai- 
gnées depuis  1787,  parce  qu'on  n'a  plus  besoin  d'elles, 
en  conçoivent  du  ressentiment ,  et  par  conséquent  du  froid 
pour  les  intérêts  du  slathouder.  Telles  sont  principalement 
les  régences  de  la  plupart  des  villes.  Rien  n'égale  la  lé- 
gèreté ,  et  même  le  despotisme  avec  lesquels  on  les  traite. 
La  moindre  résistance  aux  volontés  de  la  princesse  ou  du 
prince,  est  un  moyen  sûr  d'exclusion,  même  non  motivée. 
Cette  dépendance  avilissante  a  fait  ouvrir  les  yeux  à  une 
quantité  de  ces  régences  jadis  si  dévouées  ;  et  il  en  est  ré- 
sulté des  ouvertures  mutuelles  entre  quelques  villes,  pour 
s'y  soustraire  autant  que  possible;  c'est  ce  qui  inti'igue 
considérablement  la  cour.  Les  ministres  de  Prusse  et 
d'Angleterre  sont  quelquefois  appelés  à  ses  conférences. 
On  avait  d'ai)ord  pris  quelque  légère  inquiétude  sur  le 
voyage  de  iJ/.  de  Talleyrand  à  Londres ,  mais  je  sais  que 
l'on  a  reçu  des  éclaircissements  à  ce  sujet.  31.  de  Talley- 
rand n'a  point  de  mission  avouée;  mais  comme  la  nation 
française  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rechercher  l'al- 
liance anglaise ,  il  a  bien  fallu  ne  pas  s'opposer  ouverte- 
ment à  ce  qu'on  ne  pouvait  empêcher  :  voilà  ce  que  l'on 
dit.  Il  y  a  d'ailleurs  en  France  un  parti  qui  sert  la  maison 
de  Bourbon  bien  par  de-là  l'intérêt  national.  Ce  parti  ne 
souffrira  point  l'alliance  de  deux  peuples  libres.  La  cons- 
tituton  lui  pèse  :  en  criant  qu'il  la  défend ,  il  l'opprime  et 
la  mine  sourdement....  C'est  de  Paris  ipie  nous  est  venu 
à  la  cour  du  stathouder  tout  le  mal  qu'on  est  convenu  de 
dire  de  M.  de  Talleyrand.  La  calomnie  à  la  mode  est  de 
le  dire  effrontément  partisan  des  deux  chambres.  On  ne 
cesse  de  répéter  que  le  ministre  de  France  ,  qui  n'a  pu 
s'opposer  à  un  voyage,  qu'il  aurait  dû  conseiller,  saura 
bien  faire  échouer  le  voyageur.  En  effet,  jamais  la  nation 
française  n'a  été  représentée  en  Angleterre ,  d'une  ma- 
nière plus  misérable  qu'elle  ne  l'y  est  maintenant.  Gela 
fait  compassion.  Et  surtout  on  peut  remar(|uer  que  l'arri- 
vée de  M.  de  Talleyrand  à  Londres  non-seulement  a  été 
précédée  par  des  bruits  faux  et  calomnieux ,  mais  qu'elle 
a  encore  été  suivie  d'une  nuée  à' Allemands ,  d'intrigants 
et  d'aventuriers.  L'ambassade  actuelle  est  peuplée  de 
Germains-Autrichiens.  Si  la  nation  française  avait  en  ce 
moment  un  ministre  plénipotentiaire  à  Londres ,  et  si  ce 
ministre  n'était  pas  du  choix  de  l'homme  qui  n'envoie  à 
Londres,  pour  le  compte  de  la  France,  que  des  Allemands, 
cette  démarche  grande  et  vraiment  politique  ferait  plus 
d'impression  sur  l'empereur,  que  les  plus  grands  prépara- 
tifs de  guerre.  Mais  de  bonne  foi,  le  parti  qui  triomphe  en 
France  veut-il  servir  la  nation? 

Un  ancien  magistrat  d"Utrecht,  M.  le  baron  de  Ridder, 
qui  s'était  montré  d'une  njaniére  si  patriotique  et  si  noble, 
lors  des  beaux ,  mais  trop  courts  jours  du  rccDuvremcnt 
de  la  liberté  constitulionelle  de  cette  ville,  avait  été  déclaré 
banni  et  ses  biens  confisqués  lorsque  le  despotisme  a  eu 
repris  le  dessus.  Son  procès  qui  n'était  pas  encore  entiè- 
rement fini ,  vient  de  se  terminer.  On  lui  fait  grâce  de  la 
confiscatior\  de  ses  biens  ,  moyennant  une  somme  à  payer; 
mais  il  ne  peut  habiter  son  ancienne  patrie,  Utrecht, 
vu  que  le  bannissement  subsiste  toujours  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Ou  continue  à  cacher  au  public  l'état  des  choses  dans 
les  Indes  orientales ,  relativement  à  la  guerre  contre  le 


roi  de  Candy  dans  l'tle  de  Ceylau.  Cependant  il  est  à  croire 
que  les  affaires  de  la  compagnie  y  périclitent ,  puisque  l'on 
se  presse  avec  la  plus  grande  hâte  d'y  envoyer  des  secours 
d'Europe,  en  hommes  et  en  munitions.  Les  directeurs  sont 
presque  continuellement  assemblés  à  Amsterdam;  mais 
rien  ne  transpire  de  leur  travail ,  si  ce  n'est  quelques  con- 
jectures que  l'on  tire  naturellement  des  préparatifs  qui  se 
font  d'après  leurs  ordres. 

L'Angleterre  met  des  obstacles  à  la  conclusion  du  traité 
projeté  entre  l'empereur  et  la  Hollande,  M.  de  Slarem- 
berg  est  attendu  incessamment  de  Vienne.  Une  sorte  de 
froid  s'établit  entre  la  cour  de  la  Haye  et  le  gouver- 
ment  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  prince  ni  la  princesse 
ne  sont  satisfaits  de  la  réponse  faite  à  leurs  plaintes; 
d'une  autre  part,  l'archiduchesse  Christine  qui  est  sur  son 
départ  de  Bruxelles ,  prend  moins  d'intérêt  maintenant  à 
la  bonne  intelligence  avec  une  cour  qui  n'aura  plus 
désormais  de  relation  directe  vis-à-vis  d'elle,  et  dont 
il  est  impossible  qu'elle  puisse  oublier  l'ancienne  conduite 
en  1789. 

FRAÎSCE. 

De  Paris  ,  le  y  février.  —  La  dénaissîon  de  M.  Ca- 
hier ,  ministre  de  riiitérieur,  n'a  pas  eu  lieu.  C'est 
avant -hier  que  nous  l'avons  annoncée.  Nous  avions 
alors  de  solides  raisons  de  croire  qu'elle  dût  être  of- 
ferte  el  acceptée. 

ISous  savons  à  n'en  pouvoir  douter,  que  plus  d'un 
ro-nislre  s'aperçoit  fréquemment  «u  conit/V  que  le ///«- 
nistre  est  gouverné  par  des  invisibles  :  or,  celle  ridi- 
cule espèce  de  féerie  peut  déplaire  à  un  honnête  homme 
qui  ,  picin  de  courage  ,  veut  bien  résister  avec  honneur 
et  de  concert  avec  la  lui,  dans  des  circonstances  fortes, 
mais  qui  ne  consent  pas  volontiers  à  être  le  jouet  de 
quelques  farfadets  ou  autres  génies  malins  ,  en  s'cxpo  — 
sant ,  si  la  responsabilité  avait  lieu  ,  à  périr  avec  igno- 
minie   La  constitution  et  le  salut  du  peuple ,  voilà 

où  se  rallieront  toujours  les  bons  citoyens.  Il  n'y  a  vé- 
ritablement de  f.iclion  en  France  que  celle  de  quelques 
hommes  qui,  sans  mission  comme  sans  talents,  affec- 
tent un  gouvernement  occulte  auquel  répugne  noire 
constitution.  Ces  gens-là  ont  des  gens,  et  les  paient. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi  1 1  février  1792  ,  à  10  heures  du  matin  ,  îl 
sera  brûlé,  à  TViôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  trois  millions  en  assignats,  la- 
quelle jointe  aux  3g8  millions  déjà  bi-ùiés,  forme  celle 
de  401  millions. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

séance  dd  mardi  ad  soir. 

Un  (h'puld  du  conseil  général  du  département  des 
Ilautes-Alpcs,  admis  à  la  barre,  se  plaint  de  la  stéri- 
lité qui  avait  frappé  ce  département  l'année  dernière 
et  de  la  disette  qui  l'a  snivic.  11  évalue  à  2  millions 
500,000  livres  les  pertes  du  déparlemcnt,  et  demande 
des  secours  provisoires. 

L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  des  se- 
cours. 

Un  citoyen ,  admis  h  la  barre ,  annonce  la  mort  de 
M.  l'abbé  Augcr,  de  l'académie  des  belles-lettres,  et 
demande  à  l'Assemblée  une  dépulalion  de  quelques 
membres  pour  assister  h.  son  convoi. 

M.  Quadremère  :  J'avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  demande  du  pétitionnaire,  et  annoncer  h. 
l'Assemblée  que  son  comité  d'instruction  publique  de- 
vait à  M.  Auger  d'excellents  mémoires  sur  l'éduca- 
tion. 

M.  ***  :  Tous  les  députés  se  doivent  en  entier  J  la 
cliosc  publique. 
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L'Assoml)l(5c  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

AlAI.  Galet  et  Labadic ,  einployi's  dans  l'Inde,  qui 
avaient  domand»'',  dans  la  séance  de  la  veille,  à  présen- 
ter une  rédanialion  contre  le  ministre  de  la  marine, 
se  présentent  à  la  barre  avec  M.  Lin},'net,  qui  prend  la 
parole  pour  eux.  —  I/élablissementd'un  mat,'asjii  lut 
fait  àTrinquemalé  ;  on  multipliait  alors  le  nombre  des 
emplois  inutiles,  et  pour  colorer  leur  utilité ,  on  leur 
donnait  de  }j;rands  noms.  Cependant  des  déprédations 
se  conuneltaient  dans  ce  magasin.  ]\1M.  Galet  et  La- 
badie  y  |)ortaient  un  œil  vigilant,  et  pouvaient  éclai- 
rer l'avenir;  ce  fut  la  première  cause  des  vexations 
qu'on  leur  lit  éprouver.  On  s'empara  d'eux  arbitrai- 
rement, on  les  mit  sans  aucune  ressource  dans  des 
prisons  ;  on  apposa,  avec  des  sceaux  particuliers,  des 
scellés  sur  chacune  de  leurs  serrures,  de  sorte  qu'on 
pouvait  tout  enlever  et  sceller  de  nouveau  ensuite. 
(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  pétitions.  — 
Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  tumulte.  —L'As- 
semblée décide  que  M.  Linguet  sera  entendu.) 

]\I.  Linguet  entre  ensuite  dans  d'assez  longs  détails, 
et  est  de  nouveau  interrompu. — On  demande  à  grands 
cris  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  marine. 

i\!.  Linguet  déchire  sa  pétition  et  sort  de  la  salle. 

!\L   LE  l'UÉSlDEM  A  MAL  GALET  ET  LABADIE  :  SOUS 

le  règne  des  lois  tous  les  citoyens  sont  égaux,  ^ul  ne 
peut  être  opprimé  impunément.  Ne  doutez  pas  que 
l'Assemblée  ne  porte  un  regard  rigoureux  sur  l'objet 
de  votre  réclamation,  et  qu'elle  ne  s'y  signale  par  un 
grand  exemple  de  celle  justice  exacte  dont  elle  ne  s'é- 
cartera jamais.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (On  applaudit.) 

.M.  CafT,  admis  à  la  barre,  se  plaint  des  vexations 
qu'on  lui  a  lait  éprouver  dans  la  Savoie,  où  il  est  né. 
Ces  vexations  n'ont  eu  d'autre  motif  que  son  amour 
pour  la  révolution  française.  Ses  biens  ont  été  confis- 
qués ;  il  a  été  condamné  à  mort  par  un  arrêt  du  sénat 
de  Chambéry. 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont  l'envoi  d'écrits  prétendus 
séditieux,  et  des  reproches  faits  à  M.  Cafîde  s'être 
flatté  de  pouvoir  causer  des  insurrections  en  Savoie. 

]\L  LE  PRÉSIDENT  :  L' Assemblée  examinera  les  faits 
étranges  que  vous  venez  de  lui  révéler.  Les  représen- 
tants du  peuple  français  n'oublieront  jamais  ce  qu'ils 
doivent  h  la  justice  et  à  la  dignité  nationale.  Martyr 
de  la  liberté  et  de  la  constitution,  prenez  place  dans 
son  sanctuaire.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  est  décrété. 

Al.  ***  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
sur  le  règlement  du  traitement  à  faire  aux  troupes 
quand  elles  seront  en  campagne. 

L'Assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajourue- 
ment. 

J\L  Bazire  :  Chacun  se  demande  :  Fera-t-on  la 
guerre,  ou  ne  la  fera-t-on  pas  ?  Scra-t-elle  offensive, 
ou  bien  sera-t-elle  purement  défensive  ?  Les  plans,  les 
intentions  de  la  cour  sont  absolument  impénétrables. 
Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  du  pouvoir  exécutif  dans 
le  moment,  c'est  qu'il  dort,  et  que  l'agitation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  ressemble  qu'aux  mouvements 
insigniliants  d'un  somnambule.  (M.  Narbonne  salue 
M.  Bazire.)  Si  nous  n'avons  point  de  guerre,  il  est 
inutile  de  faire  de  la  dépense.  Si  la  guerre  est  défen- 
sive, il  en  faudra  moins  que  pour  aller  attaquer.  Si 
enfin  la  guerre  est  offensive,  il  faudra  statuer  sur  l'é- 
tat des  dépenses.  Mais  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
lixés  sur  la  nature  de  la  guerre,  je  ne  vois  pas  sur  les 
frontières  ennemies  des  troupes  assez  nombreuses 
pour  nous  inquiéter.  Pour  ôter  le  pouvoir  exécutif  de 
l'état  d'inertie  où  il  est ,  et  pour  sortir  nous-mêmes 
de  rinccrtilude  cruelle  où  uous  sonimçs/li  n'y  a  qu'un 


moyen,  c'est  de  ne  plus  rien  décréter  sur  les  propo- 
sitions du  roi,  tant  qu'il  n'aura  pas  proposé  la  guerre. 
Je  me  rappelle  i)arfaitement,  et  vous  devez  tous  vous 
le  rappeler  aussi,  avoir  vu  dans  une  même  séance  le 
ministre  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangères, 
l'un  vous  demander  une  augmenlalion  de  forces,  l'au- 
tre TOUS  dire  que  celte  guerre  serait  injuste  et  impoli- 
tique,  et  VOUS  proposer  d'entamer  des  négociations, 
c'est-à-dire  de  laisser  à  l'empereur  le  temps  de  se 
préparer.  Enfin,  pour  faire  expliquer  le  roi,  je  de- 
mande que  l'on  ajourne  tout  indéfiniment. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dubayet,  l'Assemblée  or- 
donne l'ajournement  à  jeudi. 

On  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de  loi  sur 
la  ratification  des  traités  faits  pour  les  convois  mili- 
taires. 

]\1.  Charrier  demande  que  le  ministre  rende  compte 
des  marchés  faits  à  cet  égard  avec  M.  Guillaume-Au- 
gustin Baudouin  ,  paice  que  ces  convois  donnaient 
lieu  au  plus  grand  gaspillage. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

M.  le  mbmlrc  de  la  guerre  :  Je  crois  de  mon 
devoir,  pour  éclairer  la  discussion  de  l'Assemblée.... 
(Une  voix:  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  d'être  éclairée.) 
Je  représente  à  l'Assemblée  que  je  n'ai  pas  eu  la  pré- 
tention de  l'éclairer  ;  mais  j'ai  cru  pouvoir  éclairer  la 
discussion  de  l'Assemblée  en  énonçant  un  fait  qui 
pourrait  faire  changer  la  délibération.  Il  est  de  mon 
devoir  de  (Ure  que  30  niillions  pesant  de  marchandises 
et  de  fournitures  de  guerre  de  toute  espèce  traversent 
la  France  dans  tous  les  sens,  parce  qu'il  est  impor- 
tant que  le  ministre  fasse  parvenir  très  prochainement 
divers  de  ces  objets  dans  les  lieux  où  on  les  lui  de- 
mande. Si  dans  ce  moment  on  empêche  cette  trans- 
lation, l'Assemblée  verra  avec  peine  l'impossibilité  où 
sera  le  ministrede  remplirratlente  de  toute  la  France. 
Si  l'Assemblée  veut  faire  résilier  des  baux  qui,  à  la 
vérité,  ont,  sous  quelques  rapports,  l'inconvénient  de 
l'argent ,  j'obéirai  ;  mais  il  me  sera  bien  difficile  de 
faire  parvenir  au  lieu  de  leur  distination  des  objets 
que  l'on  me  demande  à  chaque  instant. 

M.  Lacroix  :  Voici  l'heure  de  porter  les  décrets  à 
la  sanction.  Le  roi  n'a  point  envoyé  donner  son  heure  ; 
l'Assemblée  jugera  peut-être  convenable  d'aller  à  la 
sanction  à  l'heure  ordinaire.  (Plusieurs  voix:  Oïd, 
cm'.  ) 

MM.  les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

AI.***  présente  un  projet  de  loi  dont  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement  à  huitaine. 

MM.  les  commissaires  à  la  sanction  rentrent. 

M.***  :  Vos  commissaires  pour  porter  les  décrets  à 
la  sanction  du  roi  en  viennent  dans  ce  moment ,  ils 
ont  été  reçus  selon  l'usage  ,  et  n'ont  remarqué  dans 
le  cérémonial  aucune  différence ,  si  ce  n'est  que  les 
deux  battants  ont  été  ouverts,  et  qu'un  huissier  les  a 
précédés  jusqu'à  la  salle  qui  conduit  à  celle  du  con- 
seil ;  le  roi  nous  a  dit  ce  que  je  vais  rapporter  avec  le 
plus  de  fidélité  qu'il  me  sera  possible  :  Veuillez  bien 
dire ,  messieurs ,  à  l'Assemblée  nationale ,  que  des 
intérêts  trop  majeurs  m'ont  empêché  de  m'occuper 
du  cérémonial ,  et  que  je  renvoie  à  un  autre  temps  à 
me  concerter  avec  elle  sur  les  cas  qui  n'ont  pas  été 
prévus  par  la  constitution. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.***,  l'Assemblée  a  rendu 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlondu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  la  pélilion  présentée  par  les 
soldats  du  31'  régiment  ci-devant  Aunais,  considérant  qu'il 
est  aussi  urgent  qu'indispensable  de  donner  des  secours  à 
ces  citoyens  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  et  de  leur  pro- 
curer les  moyens  de  se  rendre  chez  eux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 
»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'nrgence, 
r«moiç  m  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  soldats  tl« 
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ol'  r«5gimftnt ,  ci-devant  Auiiis ,  à  l'effet  de  vérifier  les 
l)lainles  par  eux  a'-ticuléos  contre  M.  Beliague ,  et  lui  faire 
jiassor  des  tklaircisseinents  ultérieurs  sur  les  actes  arbi- 
Irain-s  ((u'ils  lui  imputent ,  et  décrète  qu'il  sera  délivré  à 
chacun  des  pétitionnaires  un  état  de  route,  et  trois  sous 
l)ar  lieue  ])our  se  rendre  dans  leurs  municipalités  rcspec- 
livcs,  on  Ils  pourront  se  faire  enregistrer  pour  servir,  soit 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  soit  dans  les 
froupes  di:  ligne,  d'ai)ri!S  le  nouveau  mode  de  recrutement 
décrété  par  l'Assemblée  nationale  le  24  se])t(!mbre  dernier, 
et  (|ue,  jusqu'à  ce  (|ue  l'état  de  route  leur  ait  été  délivré, 
ils  toucheront  leur  solde  comme  s'ils  étaient  en  activité  de 
service  dans  leur  régiment.» 

AI.  («ilvcl  fait  une  seconde  lecture  du  déciel  relatif 
au  cliftleau  de  Mort. 

M.  Glioudieu  présente  un  projet  qui  est  adopté  ca 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  ai)rcs  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  ; 

I)  Instruite  f{ue  plusieurs  fabriques,  écoles,  collèges, 
pauvres  de  paroisses,  maisons  de  charité,  et  autres  établis- 
scmi'nts  (jui  dînaient,  aux  termes  du  décret  du  15  octobre 
1790,  tonclier  dans  les  districts  où  ils  sont  situés,  les  arré- 
rages de  rente  qui  leur  sont  dues  sur  les  domaines  et  autres 
revenus,  n'ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites  parles 
articles  Mil,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII  du  décret  du 
].■)  du  mois  d'août  précédent,  et  que  le  paiement  des  rentes 
échues  jjour  l'année  1791  se  trouve   par  là  suspendu  : 

n  Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient  résulter  de 
cette  négligence ,  et  assurer  avec  promptitude  la  rentrée 
des  fonds  qui  doivent  servir  à  la  nourriture  des  malheu- 
reux qui  y  cherchent  un  asile ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  dcfinUif. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé- 
crété l'urgence,  modifiant  les  articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII  et  XVIII  du  décret  du  15  du  mois  d'aoïlt  1790,  dé- 
crète que  les  rentes  dues  sur  les  domaines  et  antres  reve- 
nus, ainsi  que  celles  dues  sur  le  ci-devant  clergé ,  sur  les 
emprunts  faits  par  les  anciens  pays  d'État,  pour  le  compte 
(lu  roi,  et  sur  les  dettes  propres  desdits  pays,  aux  hôpi- 
taux, fabriques,  écoles,  collèges ,  pauvres  de  paroisses,  et 
autres  établissements,  non  situés  dans  le  département  de 
Paris,  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres- 
ciites  par  le  décret  du  15  du  mois  d'août  1790,  continue- 
ront d'être  acquittées  pour  l'année  1791 ,  et  arrérages  an- 
tt'Tieurs  seulement,  tant  par  les  payeurs  des  rentes  de 
l'hôtel ,  que  par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient,  et  en  sont  encore  chargés;  à  l'effet  de  quoi,  les  ar- 
ticles desdites  rentes  concernant  ces  établissements,  qui  ont 
été  rejetés  des  états  de  paiements,  y  seront  rétablis. 

n  iMijoint  aux  administrateurs  desdits  établissements,  et 
à  ceux  des  districts  et  départements,  et  à  tous  autres  agents 
du  ])ouvoir  exiiculif,  d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
lion  du  présent  décret,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui 
du  15  du  mois  d'août  1790,  à  peine  de  demeurer  respon- 
sables, chacun  à  son  égard,  des  suites  de  leur  négligence.»» 

La  séance  est  levée  à  dix  lieuics. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  FÉVRIER. 

Al.  CiyupiLLEAU  :  Il  existait  à  la  porte  de  l'Assem- 
l)li''e  un  btueau  oti  nous  allions  aflrancliir  et  charger 
nos  lettres  ;  depuis  quelques  jours  ce  bureau  estsup- 
j)rinié ,  et  l'on  nous  force  d'aller  à  la  grande  poste , 
où  Toïi  est  obligé  d'allendre  très  long-lenips  son  tour, 
et  où  les  commis  n'enregistrent  rien  ,  et  ne  donnent 
point  de  reçu  des  lettres  ([u'oii  fait  charger,  ainsi  la 
rrspoiisabililé  des  adniinislrateurs  s'évauoiii).  Je  de- 
Miiindi'  (|ue  pour  ne  point  nous  faire  perdre  noire 
temps,  ou  rétablisse  le  bureau,  et  que  pour  Tintérèt 
public,  on  enjoigne  aux  commis  de  la  grande  poste, 
<!(•  (lomier  des  reçus  des  lettres  que  l'on  fera  charger. 

M.  CVLON  :  Je  dois  à  rAsseml)lée  l'explication  du 
niolif  qui  a  fait  supprimer  ce  btueau.  L'n  des  uKtm- 
l)res  de  cette  Assemblée  y  a  porté  pour  10,000  livres 
d'assignals  qui  se  trouvent  égarés.  On  a  cru  que  la 
grande  ])Oilc  serai!  plus  silre,  et  l'on  a  supprimé  le 
bureau  particulier  établi  près  de  l'y\ssemblée. 

La  proposition  de  M.  (ioiq)illeau  est  renvoyée  au 
fomilé  des  inspecleurs  de  la  salle. 


M.  nouYER  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  coniit*^ 
de  marine  un  article  additionnel  que  je  proposais  au 
décret  du  7  de  ce  nu)is,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  la  représenter  en  ces  termes  : 

Les  officiers  de  marine  attachés  aux  adminislra- 
tions,  municipalités  ou  autres  fonctions,  et  missions 
publiques ,  seront  exceptés  de  cette  revue  de  forma- 
tion, en  rapportant  un  certificat  de  résidence  de  Tad- 
ministration  à  laquelle  ils  seront  attachés,  et  eu  rem- 
plissant d'ailleurs  les  fortnaUtés  prescrites  par  le  dé- 
cret du  7  dudil  mois. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Montaut:  m.  Villal-Laubader,  ancien  gendarme 
pensionné,  domicilié  au  canton  de  Montréal,  départe- 
ment du  tiers ,  offre  'i  la  nation  la  totalité  de  sa  pen- 
sion pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  11  fait  en 
outre  hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  pour  le  rem- 
placement des  officiers  des  troupes  à  cheval. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'offre 
de  ce  citoyen,  et  renvoie  son  plan  au  comité  militaire. 

M.  Mouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  relatif  aux  legs 
faits  à  la  nation  par  une  feiume  dont  les  héritiers  na- 
turels sont  dans  le  besoin. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  héritiers  na- 
turels de  la  demoiselle  Picard  sont  dans  le  besoin  ,  et  qu'il 
importe  de  les  faire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  d'une  suc- 
cession que  la  loyauté  et  la  bienfaisance  de  la  nation  fran- 
çaise ne  permettent  pas  à  ses  représentants  d'accepter,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'elle  renonce  au  legs  fait,  en  faveur  de  la  nation, 
par  Marie-Antoinette  Picard,  selon  le  testament  olographe 
de  cette  dernière  en  date  du n 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  un  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  créer 
dans  tout  le  royaume  des  archives  pour  la  garde  des 
pièces  de  complabihlé. 

L'Assemblée  en  ordonne  rimpressiom  et  l'ajournc- 
ment. 

M.*'*,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  propose  de  décréter  les  deux 
articles  suivants  :  1".  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier  est  fixée  pour  1792 
comme  pour  1791,  au  sixième  ;  en  conséquence,  tout 
contribuable  qui  justifiera  d'une  imposition  au-dessus 
du  sixième,  aura  droit  à  une  réduction.  T.  Le  vtaxi- 
mum  de  la  retenue  des  rentes  sera  le  même  pour  1792 
que  pour  1791. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet ,  et  la 
seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Lesédillez,  au  nom  du  comité  de  législation: 
Il  y  a  déjà  long-temps  que  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
l'émigration.  Cette  question  importante  a  été  traitée 
dans  plusieurs  assemblées  générales  du  comité ,  et 
voici  le  résultat  de  ses  délibérations.  L'émigration  est 
une  maladie  politique  qu'il  faut  s'occuper  de  guérir. 
L'homme  est  né  libre,  et  lorsqu'il  est  parvenu  à  l'Age 
de  raison ,  il  a  besoin  de  se  choisir  ime  patrie  ;  mais 
le  droit  que  nous  avons  tous  de  parcourir  le  monde 
pour  en  chercher  une,  est  une  espèce  de  droit  hono- 
rifique :  car  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'homme 
ne  peut  se  détacher  entièrement  du  lieu  où  ii  est  né  ; 
il  y  lient  par  tous  les  liens  moraux  ;  examinons  quel- 
les sont  les  circonstances  qui  peuvent  faire  prendre  à 
l'émigration  ou  à  l'absence  le  caractère  d'un  délit  so- 
cial, 'i'oule  association  politique  est  réellement  un 
contrat  par  lequel  chacun  des  membres  s'oblige,  en- 
vers la  patrie,  à  préférer  l'utilité  générale  à  son  inté- 
rêt parlicuUer ,  cl  à  lui  consacrer  tous  ses  moyens  et 
ses  talents  ;  il  résulte  des  clauses  de  ce  contrat,  que  le 
citoyen  peut  quitter  son  pays  dans  toute  conjoncture 
où  son  absence  n'en  comproinot  ni  lu  tranquillité  qi 
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la  sûielé  ;  la  violaiioii  de  ce  devoir  doil  donc  donner 
il  lieu  une  peine  ou  du  moins  à  une  indemnité. 

Voire  comité  ne  s'est  point  attaché  à  examiner  si 
tous  les  émigrés  étaient  également  coupables;  il  a  vu 
dans  la  seule  absence  un  délit  général  d'une  gravité 
suffisante  pour  prononcer  une  peine.  La  guerre  se 
préparc ,  les  émigrés  en  sont  la  cause,  nous  la  sou- 
tiendrons cette  guerre ,  nous  défendrons  la  mf;re 
commune  qu'ils  veulent  déchirer;  mais  les  fatigues, 
les  dangers,  les  sacrifices,  ne  doivent-ils  être  que 
pour  nous?  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie  sont 
dos  traîtres  ou  des  lilchcs ,  ils  ont  emporté  leur  or, 
et  laissé  au  milieu  de  nous  leurs  propriétés  foncières, 
sous  la  sauve-garde  du  pacte  social  qu'ils  ont  violé. 
Votre  comité  vous  aurait  proposé  le  séquestre  de  ces 
biens  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  l'Assem- 
blée semblait  pencher  vers  cette  mesure,  si  en  y  ré- 
fléchissant il  n'avait  aperçu  une  foule  d'inconvé- 
nients et  des  embarras  sans  nombre  dont  elle  serait 
la  cause.  En  elfet,  il  faudrait  soutenir  des  procès 
avec  les  fermiers,  avec  les  créanciers ,  avec  les  fa- 
milles des  séquestrés.  Votre  comité  a  trouvé  une 
mesure  efficace  qui  les  atteint  tous.  La  loi  est  facile  à 
faire ,  il  ne  s'agit  que  de  renouveler  les  dispositions 
par  lesquelles  l'Assemblée  constituante  avait  assujetti 
à  une  triple  imposition  les  biens  des  émigrés  :en  con- 
séquence :  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un 
moment  où  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  est  menacée, 
tous  les  citoyens  doivent  rentrer  dans  leur  patrie,  et 
qu'elle  a  droit  de  s'indemniser  sur  leurs  biens  des 
préparatifs  qu'elle  est  obligée  de  faire  contre  leurs 
criminels  complots,  décrète  : 

»Art.  I".  Tout  Françaisqui,  au  jour  de  la  publication  du 
présent  décret  se  trouvera  absent  du  royaume  sans  cause 
légitime,  paiera  une  triple  imposition  foncière  et  mobilière 
pendant  tout  le  temps  de  son  absence. 

»n.  Il  sera  fait  une  triple  retenue  sur  les  rentes  qui  leur 
sont  dues  par  des  particuliers;  les  débiteurs  seront  tenus 
de  faire  leurs  déclarations  au  district ,  à  peine  d'être  res- 
ponsables des  retenues  qu'ils  n'auront  pas  faites. 

»I1L  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  tenir  un  registre 
dos  absents,  qui  contiendra  l'état  de  leur  contribution  fon- 
cière et  mobilière,  le  nom  de  leurs  débiteurs  et  le  montant 
des  retenues  qu'ils  doivent  faire. 

*IV.Ces  états  seront  adressés  aux  directoires  de  districts, 
par  lesquels  il  en  sera  formé  des  rôles ,  qui  seront  impri- 
més et  rendus  publics  de  la  môme  manière  que  les  autres 
rôles  d'impositions. 

»V.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  décret  les 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  premier  juillet 
1789;  ceux  qui  se  sont  absentés  avec  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  et  les  négociants  qui,  pour  raison  de  leur 
commcice,  sont  obligés  de  voyager  hors  du  royaume. 

»VL  Les  biens  des  absents  serontmissous  la  sauve-garde 
de  la  loi.  » 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  de  législation.  Vous  avez  décrété, 
il  y  a  quelques  jours,  que  les  rentiers,  les  créanciers 
de  l'Etat ,  ne  seraient  payés  que  sur  les  certilicals  de 
résidence.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Pourquoi  les  émigrés,  qui  au  lieu  de  placer 
leurs  fonds  en  rentes ,  ont  acquis  des  propriétés  ter- 
ritoriales, seraient-ils  traités  plus  avantageusement 
que  les  autres?  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  an- 
noncé que  les  fonds  à  faire  pour  le  département 
étaient  évalués  pour  1792  à  180  millions ,  non  com- 
pris la  gendarmerie  nationale.  Ces  dépenses  exces- 
sives ,  monstrueuses ,  ne  sont  occasionnées  que  par 
la  conduite  de  ces  citoyens  rebelles ,  et  ce  séquestre 
n'est  qu'une  mesure  préparatoire  de  l'indemnité 
qu'ils  doivent  à  l'Etat.  Il  est  politique  d'ordonner  ce 
séquestre  :  car  il  faut  leur  Oter  tout  moyen  de  faire 
la  guerre.  En  leur  retenant  leurs  revenus  ,  vous  les 
obligerez  peut-être  même  à  rentrer  dans  le  rovaurae, 


(On  applaudit.  )  Je  demande  qu'à  Tinstant  l'Assem- 
blée décrète  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  émi- 
grés ,  et  qu'elle  renvoie  au  comité  de  division ,  plus 
particulièrement  chargé  de  la  partie  administrative  , 
les  mesures  d'exécution  et  de  détail.  (  On  applaudit 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  (louJON  :  Vous  avez  deux  espèces  de  transfuges 
à  considérer ,  les  accusés  ou  ceux  qui  sont  en  état  de 
l'être,  et  les  autres  ;  à  légard  des  accusés  présents  ou 
à  venir ,  la  loi  a  prononcé  la  séquestration  dans  le 
code  pénal  ;  mais  à  l'égard  des  autres ,  le  séquestre 
ne  peut  pas  être  admis  :  car  il  serait  une  espèce  de 
conliscation ,  et  la  confiscation  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  Ce  que  propose  au  contraire  le  comité  ,  est  une 
juste  indemnité  des  dépenses  occasionnées  par  les 
rassemblements  des  émigrés.  Ceux  qui  proposent  le 
séquestre  vous  proposent  une  mesure  très  ruineuse  , 
très  embarrassante.  Ceux  au  contraire  qui  vous  pro- 
posent la  triple  contribution ,  vous  présentent  une 
juste  indemnité  qui  peut  se  prélever  sans  embarras 
et  sans  peine. 

M.  QULXETTE  :  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  moins 
difficile  de  séquestrer  la  moitié  que  de  séquestrer  la 
totalité  des  revenus.  Il  y  aura  le  même  embarras 
pour  faire  verser  dans  la  caisse  de  district  la  triple 
contribution ,  que  pour  y  faire  verser  les  cinq  cin- 
quièmes d'un  revenu.  La  proposition  de  M.  Bazire, 
loin  d'être  contradictoire  au  projet  de  décret  du  co- 
mité, se  concilie  très  bien  avec  lui.  Vous  devez  d'a- 
bord ôter  aux  émigrés  les  moyens  de  tirer  de  leur 
patrie  des  ressources  pour  s'armer  contr'elle  ;  vous 
devez  aussi  prélever  sur  leurs  revenus  l'indemnité 
qu'ils  doivent  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'ils  ont 
occasionnnés  ;  vous  atteindrez  le  premier  but  par  le 
séquestre  ,  vous  atteindrez  le  second  par  la  triple 
contribution  :  ainsi  l'une  et  l'autre  mesure  doivent 
être  adoptées.  Les  fermiers  laisseront  la  totalité  des 
revenus  dans  la  caisse  de  leur  district,  et  les  rece- 
veurs enverront  les  trois  cinquièmes  de  ces  revenus 
au  trésor  public.  (On  applaudit).  Lorsque  vous  aurez 
fait  ce  grand  acte  de  justice,  que  vous  serez  nantis  de 
ces  revenus,  il  pourra  arriver  des  circonstances  qui 
vous  détermineront  à  en  confisquer  la  totalité  ;  car 
ceux-là  qui  dans  une  guerre  seront  convaincus 
d'avoir  porté  les  armes  contre  leur  patrie  ,  n'auront, 
sans  doute ,  pas  plus  que  tous  les  autres  criminels  le 
droit  de  jouir  de  leurs  revenus.  (On  applaudit).  Par 
ce  décret  vous  exprimerez  indubitablement  la  volonté 
générale  de  la  nation ,  qui  depuis  long-temps  s'est 
manifestée  à  cet  égard  ;  volonté  que  le  pouvoir  exé- 
cutif lui-même  n'a  pu  se  refuser  à  reconnaître  ,  et 
qu'il  ne  pourrait  méconnaître  aujourd'liui  sans  tom- 
ber dans  la  contradiction  la  plus  évidente  et  la  plus 
dangereuse. 

M.'"  :  J'appuie  aussi  la  proposition  de  M.  Bazire  ; 
en  eflet ,  ce  que  vous  avez  renvoyé  au  comité  était  la 
mesure  à  prendre  pour  poursuivre  les  ennemis  de  la 
patrie.  Vous  avez  voulu  leur  faire  payer  l'indemnité 
des  dépenses  des  armements  et  préparatifs  de  guerre 
que  leur  sédition  occasionne.  Le  comité  ne  vous  a 
proposé  que  ce  qui  est  relatif  à  cette  indemnité  ;  mais 
il  y  a  une  autre  mesure  importante  à  prendre.  Outre 
l'indemnité,  ils  vous  doivent  encore  une  garantie  de 
leur  fidélité.  Le  comité  de  législation  n'aurait-il  pas 
dû  perdre  de  vue  que  le  but  principal  de  votre  loi 
était  d'ôter  aux  émigrés  les  moyens  de  vous  nuire? 
par  conséquent  la  faculté  de  jouir  de|  leurs  revenus. 
Je  crois  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  les 
consciences,  même  les  plus  timides,  voteront  pour  un 
décret  qui  ôte  aux  émigrés,  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre,  la  jouissance  de  leurs  propriétés  ;  car  ils 
pourraient  les  aliéner  pendant  le  temps  de  leur  sédi- 
tion, et  par  ce  moyen  éluder  les  dispositions  de  la  loi. 
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M.  Bazire  :  Je  demande  que  l'on  décrète  le  prin- 
cipe, et  que  Ton  charge  un  comilé  de  présenter  le 
mode  d'exécution. 

M.'**  :  Le  principe  est  décret*^  pour  les  créanciers  de 
l'Etat  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  généraliser  l'application. 

]\I.  le  président  résume  les  propositions. 

L'Assemblée  ouvre  la  discussion  sur  la  question  du 
séquestre. 

Le  ministre  de  l'inicricur  :  ^I.  le  président, 
depuis  que  l'Assemblée  a  annoncé  ((u'olle  s'occupe- 
rait de  l'airaire  d'Avignon,  j'ai  remis  exactement  au 
comité  qui  en  est  chargé,  toutes  les  pii-ces  que  j'ai 
reçues.  Je  viens  moi-même  remettre  h  l'Assemblée 
le  rapport  des  comm!^sairos  du  roi,  en\oyés  à  Arles. 
J'ai  été  informé  que  rAssonibléc  a  rendu  un  décret 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendrait  compte  de  la  composition  de  la  garde  du 
roi;  quoique  ce  décret  ne  m'ait  pas  été  notilié  officiel- 
lement, je  me  suis  enq)ressé  de  prendre  toutes  les 
informations  qui  me  sont  nécessaires  pour  l'exécuter 
d'abord;  je  dirai  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  n'ignore  pas, 
sans  doute  ,  c'est  que  je  suis  ministre  de  l'intérieur 
du  ro}aume  ,  non  pas  ministre  de  l'intérieur  de  la 
maison  du  roi.  A  l'exemple  de  mon  prédécesseur,  et 
conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  du  ministère, 
je  ne  me  suis  mêlé  en  rien  de  ce  qui  concernait  les  af- 
faires particulières  de  la  maison  du  roi.  La  composi- 
tion de  cette  garde  a  été  faite  d'après  des  règlements 
faits  entre  le  roi ,  ;\I.  Laporte,  intendant  de  la  liste 
civile  ,  et  M.  Brissac  ,  commandant-général  de  la 
garde.  Au  surplus,  j'ai  l'ait  connaître  au  roi  le  vœu 
de  l'Assemblée  :  il  a  ordonné  à  M.  de  Brissac  de  me 
remettre  le  contrôle  de  la  gardé,  et  demain,  je  le 
présenterai  à  l'Assemblée.  Sans  doute,  il  est  dans 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale  de  savoir  si  les 
sujets  qui  composent  cette  garde  ont  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  la  constitution;  le^contrôle  doit 
donc  être  émargé  de  toutes  les  notes  qui  pourront 
donner  des  renseignements  ;'i  cet  égard. 

Je  dois  dire  que  je  m'occupe  sans  cesse  de  rédiger 
le  compte  que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui  rendre 
sur  la  situation  du  royaume.  On  est  extrêmement 
occupé  dans  mes  bureaux  à  rassemliler  tous  les  faits  ; 
car  c'est  principalement  le  compte  des  faits  que  je  dois 
rendre.  Mon  travail  forcé  exige  plus  de  quatorze  heures 
par  jour  ;  en  conséquence,  je  ne  crois  pas  pouvoir  sou- 
mettre ce  travail  à  l'Assemblée  avant  maidi  prochain. 

L'xlssemblée  reprend  la  discussion  sur  le  séquestre. 

M.  GOLTILLEAD  :  Avaut  de  présenter  mesobserva- 
tîons  sur  le  fond  de  la  question ,  je  dois  prévenir 
l'Assemblée  que  la  principale  partie  de  mon  travail  a 
pour  objet  le  mode  d'exécution.  I/Assemblée  natio- 
lude  ,  en  mettant  en  état  d'accusation  les  chefs  des 
rebelles  qui  menacent  la  France,  a  exercé  un  acte  de 
justice  qui  depuis  long-temps  était  attendu  avec  im- 
patience de  tous  les  bons  citoyens  de  l'Empire  ;  mais 
par  cet  acte  de  rigueur  salutaire,  l'Assemblée  natio- 
nale renij)lit-elle  le  vœu  gén(;ral  qui  s'était  manifesté, 
et  s'acquitte-t-elle  de  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
lui  étaient  imposés  ?  S'en  tiendra-l-elle  à  cette  stérile 
accusation  ?  Et  lorsque  ces  rebelles ,  les  armes  à  la 
main,  I)ravent  lupun^ment  les  lois  vengeresses  de 
leurs  attentats  nnillipliés,  les  laissera-l-on  encore 
jouir  du  revenu  de  leurs  bi'^ns,  de  ces  biens  que 
notre  générosité  a  mis  sous  la  sauve-garde  des  lois 
])rolectrices  des  propriétés?  Leur  laissera-t-on  la 
libre  perception  de  leurs  produits,  pour  accroître 
leur  audace  et  leurs  moyens  de  nuire  à  la  patrie? 

Je  le  vois  bien  ;  il  suffit  de  proposer  une  pareille 
question  pour  la  faire  décider  par  la  négative ,  puis- 
qu'il a  toujours  été  de  la  plus  stricte  justice,  qu  ceux 
qui  fout  le  mal  doivent  le  réparer. 
^  Eii!  quel  est  le  mal,  quel  est  le  préjudice  qu'ils 
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sont-ce  pas  leurs  eflorts  pour  soulever  contre  nous 
louies  les  puissances  de  l'Europe,  ne  sont-ce  pas 
leurs  nombreux  rassemblements  sur  les  frontières,  ne 
sont-ce  pas  leurs  menaces  et  leurs  projets  d'invasion 
qui  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  fortifier  nos 
places,  de  multiplier  nos  armées,  d'épuiser  nos  finan- 
ces, pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  la  nation? 

Sans  eux  et  leurs  complots  criminels  contre  une 
nation  dont  ils  ont  épuisé  la  modération  et  l'indul- 
gence ,  le  nombre  des  mécontents  se  serait-il  accru 
d'une  manière  aussi  efirayante?  notre  constitution  eût- 
elle  éprouvé  autant  de  contradictions,  et  tous  nos  ci- 
toyens, jusqu'ici  paisibles  dans  leurs  foyers,  se  se- 
raient-ils trouvés  dans  la  nécessité  de  les  abandonner 
pour  aller  défendre  la  cause  de  la  liberté? 

Sans  les  complots  tendant  à  la  subversion  de  tout 
l'Empire,  nous  serions-nous  trouvés  encore  dans  la 
nécessité  de  livrer  leurs  chefs  à  la  haute  cour  natio- 
nale ;  et  parce  qu'ils  nous  y  ont  forcés,  devons-nous 
subvenir  aux  frais  d'une  procédure  immiuente?  Non, 
jMessieurs,  leur  fuite  les  soustrait  personnellement  au 
bras  vengeur  de  la  justice  ;  mais  leurs  biens  sont  les 
garants  naturels  des  pertes  et  des  dépenses  en  tout 
genre  qu'ils  nous  occasionnent. 

Ce  n'est  point  ici,  Messieurs,  une  confiscation  que 
je  vous  propose ,  c'est  une  indemnité  que  je  sollicite 
contre  tous  les  rebelles;  indemnité  qu'ils  doivent  à 
l'Etat,  par  les  faits  mêmes  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables, et  par  l'application  des  principes  jusqu'à  pré- 
sent reconnus  dans  la  poursuite  des  crimes. 

Je  soutiens  donc  que  l'c'tat  de  rébellion  oiî  sont  ces 
Français  rend  juste  et  indispensable  une  grande  in- 
demnité pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
qu'ils  occasionnent  à  l'Etal;  que  cette  indemnité  doit 
s'effectuer  par  la  saisie  générale  qui  sera  mise  sur  tous 
leurs  biens  et  revenus  qui  sont  les  gages  naturels  de 
cette  indemnité. 

IM.  Merlin  :  Je  demande  que  l'on  entende  ceux 
qui  veulent  parler  contre  le  séquestre,  sinon  que  l'on 
ferme  la  discussion. 

Jî.  BoiSROL  :  Je  ne  demande  pas  à  parler  directe- 
ment contre  la  mesure  du  séquestre  ;  mais  j'observe 
qu'il  y  a  des  émigrés  dont  les  femmes,  dont  les  en- 
fants méritent  toute  votre  attention.  {Plusieurs  voix: 
Renvoyez  cela  au  décret  d'exécution.)  Ce  que  je  dis 
n'est  pas  hors  de  saison,  puis(|u'il  faut  savoir  s'il 
existe  un  mode  d'exécution  possible. 

11  s'élève  de  violents  nuumures. — On  demande 
l'ajournement  des  observations  de  M.  Boisrot.  —  Il 
cède  la  parole  à  II.  Vaublanc. 

M.  Vaubi.aisg  :  11  me  semble  que  la  question,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  à  l'Assemblée,  est  extrême- 
ment mal  posée.  On  demande  que  l'Assemblée  décide 
que  les  biens  des  émigrés  seront  mis  en  séquestre,  et 
l'on  ajoute  qu'il  faut  décréter  le  principe,  sauf  ensuite 
à  chercher  un  mode  d'exécution.  D'abord,  j(î  n'en- 
tends pas  trop  conmient  un  séquestre  peut  être  un 
principe  ;  mais  si  l'on  demandait  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  émigrés  doivent  payer  un  dédom- 
magement pour  les  frais  de  la  guerre,  on  établirait 
alors,  ce  me  semble,  une  loi  plus  claire,  plus  slni])le, 
plus  juste,  et  contre  laquelle  personne  ne  s'élèverait. 
Si  l'on  proposait  ensuite  cette  autre  question  :  l'As- 
semblée nationale  peut-elle  faire  une  loi  pour  que  les 
émigrés  ne  puissent ,  pendant  le  tenq)s  de  leur  ré- 
volte, faire  aucune  aliénation  de  leurs  propriétés?  Je 
crois  que  ce  serait  encore  une  question  contre  l'affir- 
mative de  laquelle  personne  n'oserait  s'élever  ;  mais 
la  mesure  du  séquestre  n'est  qu'une  mesure  d'exécu- 
tion, selon  moi,  très  diffîcultueuse,  très  embarras- 
sante, et  qui  peut  rendre  illusoire  l'application  du 
premier  principe.  ^11  s'élève  des  murmures.) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  un 
moyen  plus  simple  que  cçliii  de  la  triple,  quadruple, 
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ou  môme,  si  vous  voulez,  de  la  quinUiple  imposition. 
L'exécution  en  est  facile  ;  ot  je  prie  l'Asscmblôc  de  se 
rappeler  que  la  motion  du  s(îf|uestre  avait  été  faite 
dans  l'Assemblée  constituante;  qu'elle  y  a  été  beau- 
coup débattue,  et  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  opposés 
et  qui  ont  entraîné  l'opinion  négative  de  l'Assemijlée, 
se  sont  appuyés  siu*  les  frais  énormes  et  sur  les  em- 
barras du  séquestre  ;  et  il  ne  serait  pas  dillicile,  si 
l'on  s'était  préparé  à  cette  discussion,  de  démontrer 
l'impossibilité  de  cette  mesure,  comme  on  l'a  démon- 
tré à  l'Assemblée  constituante.  Je  pense  donc  qu'il 
doit  être  décidé,  1"  que  les  biens  des  émigrés  entre- 
ront pour  une  part  quelconque  dans  l'indemnité  qu'ils 
doivent  à  la  nation  ;  2"  que  l'un  des  comités  des 
finances  présentera  ses  vues  relativement  à  la  préfé- 
rence à  donner  à  l'un  ou  l'autre  moyen  ,  du  séques- 
tre ou  de  la  triple  contribution.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.  —  Des  cris  et  des  huées  partent  de  plu- 
sieurs tribunes.)  Ne  serait-il  pas  scandaleux  que  les 
représentants  de  la  nation  parlant  à  la  tribune  fussent 
sujets  à  des  huées  comme  des  histrions  déclamant  sur 
un  théâtre? 

M.  Vayron  :  Si  les  tribunes  continuent  à  se  con- 
duire comme  elles  le  font  envers  nos  orateurs,  je  pro- 
poserai à  l'Assemblée  de  prendre  le  parti  de  se  former 
en  comité  général,  (il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle,  au  nom  de  l'As- 
semblée, les  tribunes  au  respect  qu'elles  doivent  aux 
discussions. 

M.  Vaublaxg  :  Vous  ne  voulez  sans  doute  ni  créer 
de  nouvelles  administrations,  ni  accabler  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  de  soins  et  de 
travaux,  lorsqu'elles  en  sont  déjà  surchargées.  Un 
membre,  qui  est  monté  à  la  tribune  avant  moi,  vous 
a  parlé  de  l'embarras  que  l'administration  des  biens 
séquestrés  pourrait  occasionner,  ne  fût-ce  que  par 
les  réclamations  des  femmes,  des  enfants,  des  créan- 
ciers. (De  nouvelles  clameurs  partent  des  tribunes.) 

M.  ***  :  Je  réitère  la  motion  qui  vient  d'être  faite 
de  nous  former  en  comité  général. 

M.  DcBAYET  :  Si  les  tribunes  sont  composées  de 
patriotes,  elles  sentiront  combien  il  importe  qu'elles 
écoutent  en  silence  et  avec  respect  des  discussions 
qui  doivent  avoir  pour  résultat  le  jugement  des  plus 
grands  intérêts  de  la  nation,  et  d'après  le  rappel  à 
l'ordre  de  M.  le  président  et  l'improbation  formelle 
de  l'Assemblée,  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  maintien- 
nent désormais  le  silence  le  plus  profond.  (Les  iri- 
bmies  applaudissent.) 

M.  VaublajSC  :  Trop  souvent  les  idées  de  justice 
ont  été  interrompues  dans  cette  tribune  par  des  huées. 
(Quelques  murmures  s'échappent  des  tribunes.  — 
Des  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée.)  Je  disais 
que  l'Assemblée  doit  avoir  égard  pour  les  parents  des 
émigrés.  Sur  ce  point  je  n'invoquerai  pas  en  vain  le 
témoignage  du  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Assemblée.  11  en  est  peu  qui  ne  connaissent  ou 
des  fds  patriotes  qui  sont  restés  en  France,  et  qui  font 
tous  les  jours  ce  qu'ils  peuvent  pour  rappeler  des  pa- 
rents victimes  d'anciens  préjugés,  ou  des  pères  qui,  res- 
tés en  France,  font  aussi  tous  leurs  ellorts  pour  rappeler 
à  leurs  devoirs  des  enfants  abusés.  Il  est  des  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  été  déshérités ,  est-ce  par  la  mesure 
d'un  séquestre  que  vous  réparerez  à  leur  égard  Tin- 
justice  de  leurs  parens?  Voici  des  vérités  que,  malgré 
les  huées  des  tribunes,  il  est  de  mon  devoir  de  répé- 
ter. Je  me  résume ,  et  je  demande  que  l'on  décrète  le 
principe  de  l'indemnité  due  à  la  nation  par  les  émigrés. 
M.  GoYER  :  Deux  sortes  d'ennemis  sont  à  craindre  : 
1°  les  puissances  étrangères,  qui  cherchent  à  préve- 
nir les  suites  de  notre  révolution;  2"  les  Français 
qui,  ayant  quitté  la  terre  de  la  liberté,  travaillent  à 
élever  contre  leur  patrie  l'alliance  des  cours  voisines. 
Les'  intelligences  secrètes  des  peuples  nous  garanti- 


ront contre  la  coalition  des  trônes.  Quel  parti  devez- 
vous  prendre  contre  les  Français  rebelles  ?  Ils  veu- 
lent à  la  fois  ruiner  leur  patrie  et  l'asservir  ;  ils 
emportent  notre  numéraire  ;  ils  ont  combiné  l'émi- 
gration la  plus  désastreuse.  Frappcrez-vous  leurs 
biens  d'une  triple  contribution ,  ou  en  ordonnerez- 
vous  le  séquestre  ?  Si  vous  les  soumettez  à  la  contri- 
bution, vous  détournez  par  là  même  vos  regards  du 
véritable  état  de  la  question.  Ce  n'est  pas  une  con- 
tribution patriotique  qu'il  faut  exiger  des  émigrés  re- 
belles, ce  n'est  pas  même  une  amende  qu'il  s'agit  de 
leur  imposer,  mais  bien  une  peine  infamante  qu'il 
faut  leur  infliger  :  or,  gardons-nous  de  nous  servir  ja- 
mais de  la  contribution  comme  d'une  peine  infamante. 
Dans  un  état  libre,  le  citoyen  doit  payer  non  pas  seu- 
lement une  contribution  pécuniaire,  mais  celle  d'un 
service  personnel  dans  la  garde  nationale:  le  citoyen 
pauvre  est  seul  exempt  de  la  première,  et  le  citoyen 
infirme  doit  seul  être  exempté  de  la  seconde;  l'iiounne 
valide  ne  doit  jamais  pouvoir  se  racheter  de  son  ser- 
vice personnel  à  prix  d'argent. 

Loin  de  nous  ces  temps  où  tous  les  devoirs  de 
l'homme  riche  se  résolvaient  en  une  taxe  ou  une 
amende,  où  l'on  pouvait  avec  de  l'or  s'affranchir  de 
toutes  les  charges  publiques.  Soumettre  la  rébellion 
à  une  douijle  contribution,  ce  serait  donner  à  l'impôt 
un  caractère  flétrissant,  puisque  ce  serait  faire  regar- 
der comme  un  avantage  honorable  d'en  être  affran- 
chi. L'Assemblée  constituante  avait  adopté  cette  me- 
sure, mais  elle  est  d'une  exécution  tellement  lente 
que,  lors  de  l'amnistie,  elle  n'avait  encore  rien  pro- 
duit, et  que  môme  il  n'y  avait  aucun  de  ces  rôles  ex- 
traordinaires de  fait.  L'impôt  se  paie  lentement  et  par 
parties  successives;  ainsi  cette  peine  ne  frapperait 
l'émigré  qu'après  la  guerre,  et  ne  remplirait  pas  le 
but  que  vous  devez  principalement  envisager,  celui 
de  prévenir  le  mal  ;  tout  délai  leur  ferait  concevoir 
l'espérance  d'une  nouvelle  amnistie.  Et  l'expérience 
nous  a  prouvé  que  l'impunité  les  encourage  au  crime. 
C'est  dès  ce  moment  qu'il  faut  les  priver  de  leurs  re- 
venus pour  leur  ôier  les  moyens  de  s'armer  contre 
nous,  ou  de  séduire  ceux  qui  sont  encore  fidèles  à 
leur  patrie.  La  séquestration  donnera  lieu  à  des  em- 
barras sans  nombre,  à  des  dilapidations.  On  confond 
le  grand  acte  dont  il  s'agit  avec  les  saisies  purement 
judiciaires.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  administrer 
les  biens  des  émigrés ,  mais  seulement  de  mettre  en 
dépôt  les  prix  des  fermages  dans  les  caisses  de  dis- 
trict. Ce  versement  causera,  je  crois,  moins  d'embar- 
ras et  moins  de  frais  que  ceux  de  la  confection  des 
rôles  qu'il  faudrait  faire  pour  la  contribution  extraor- 
dinaire et  de  leur  recouvrement.  (On  applaudit.) 

M.  Blakchon  :  Je  demande  qu'aux  mesures  pro- 
posées, on  ajoute  la  suspension  du  remboursement 
des  créances  des  émigrés. 
M.  Gensonné  :  La  question  se  réduit  à  ces  termes  : 
L'Assemblée  doit-elle  adopter  des  mesures  qui 
assurent  à  la  nation  une  indemnité  sm-  les  biens  des 
conspirateurs  ?  La  séquestration  ou  la  triple  imposi- 
tion ne  sont  que  des  conséquences  de  ce  premier 
principe,  et  lui-même  il  est  préjugé  par  le  code  pénal 
où  il  est  dit  qu'indépendamment  de  la  peine  de  mort 
qui  doit  être  prononcée  contre  les  conspirateurs ,  il 
sera  encore  prélevé  sur  leurs  biens,  en  faveur  de 
ceux  à  qui  ils  auront  préjudicié  par  Teffet  de  leur 
conspiration.  J'observe  en  second  lieu ,  que  les  in- 
convénients de  la  séquestration  ne  sont  qu'imagi- 
naires. Les  receveurs  de  district  qui  seront  déposi- 
taires des  biens  séquestrés,  n'auront  aucun  embarras. 
Si  les  femmes  ou  les  enfants  élèvent  des  réclamations, 
ce  seront  les  tribunaux  qui  jugeront  la  main-levée, 
et  le  commissaire  du  roi  veillera  aux  intérêts  de  la 
nation. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion, 


riiisieiirs  membres  proposent  diiïérentes  rt^dac- 
tions. 

M.  Lequimo  :  M.  Dazire  vient  de  substituer  dans 
sa  rédaction  le  mot ,  absents  du  royaume ,  à  celui 
d'émigrés.  Cette  substitution  est  vicieuse  ,  en  ce 
qu'elle  tendrait  à  comprendre  dans  la  nuMiie  peine 
les  émigrés  rebelles  et  les  citoyens  absents  pour  leurs 
alFaires.  Je  demande  que  Ton  ajoute  au  moins  les 
mots,  simsrmisr  U'giliinc.  (On  applaudit.) 

M.  Tulriot:  Ce  que  propose  M.  Lc(piiuio  n'est  pas 
meilleur  que  ce  qu'il  comi)at,  car  il  laisserait  au\ 
tribunaux  à  juger  de  la  légitimité  des  causes.  Alors 
les  tribunaux  seraient  maîtres  de  rcxécution  de  la 
loi.  Si  vous  vous  attachez  au  mot  absent,  il  faut  que 
la  loi  prévoie  tous  les  cas  d'exception. 

M.  CAM150.N  :  11  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  loi 
complMe  ;  mais  de  décréter  une  base  qui  dirigera  le 
comité  dans  son  travail.  Je  vous  propose  donc  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens  des 
«émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  la  nation,  renvoie 
à  son  comité  de  législation  pour  lui  présenter  un 
projet  de  loi  ;'i  cet  égard.  » 

Après  quelques  débats  le  décret  rédigé  par  M.  Cam- 
bon  est  adopté  presqu'à  l'unanimité. 

M.  Bigot-Préameneu  :  Vous  devez  craindre  qu'un 
zèle  indiscret  interprète  mal  votre  loi.  Le  seul  moyen 
d'en  faire  connaître  le  véritable  sens  ,  de  faire  voir 
que  ce  n'est  pas  une  saisie  générale  que  vous  ordon- 
nez en  ce  moment,  c'est  d'ajouter  au  décret  ces 
mots  :  sous  la  surveillance  et  la  responsabilUt  des 
corps  admviistralifs. 

La  proposition  de  .M.  Bigot  est  adoptée. 

M.  (lUADET  :  Votre  intention  a  dû  être ,  non  pas 
seulement  de  fixer  une  base  de  travail  pour  votre 
comité  ;  mais  de  faire  une  loi.  Je  demande  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cambon  est  de  nouveau 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Delessart  :  Le  roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à 
l'Assemblée  des  notes  respectives  remises  par  le  mi- 
nistre de  France  àCoblentz,  et  par  le  ministre 
d'Etat  de  l'électeur  de  Trêves ,  relativement  à  la  dis- 
persion des  émigrés. 

Nous  les  donnerons  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Lettre  de  M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  le 
maire  de  Paris. 

Le  roi  désiro ,  Monsieur ,  que  l'élat-major  de  sa  garde  et 
la  première  division ,  la  seule  qui  soit  en  état  de  paraître 
sous  les  armes,  se  rendent  mardi  procliain,  à  midi,  à  l'iiô- 
lel-de-viile,  pour  y  prf'ter,  eu  présence  du  couseil-générnl 
de  la  commune,  le  serment  prescrit  par  la  constitution.  Je 
vous  i)rie.  Monsieur,  de  me  faire  savoir  si  rien  ne  s'opposo 
à  ce  que  l'intention  du  roi  soit  remplie. 

:  Cahier. 


SPECTACLKS. 

ACAUIÎMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujoiii  dliui 
luhigcnie  eu  Timride,  suivi  du  ballol  de  Psychr. 

Thkatkf.  DR  LA  Nation.  —  Aujourd  Imi  Ir  Hunr  - 
geoiiGiiitilhiiinini^  ,  comt'die  dans  i.ujiicllc  M.  l'n  villr 
jouera  le  rôle  de  .>/../ofirrf</;>i,  el  inadaiiii-  PrtMllo  cului 
de  tnadiime  Jourdain, 

Théatui;  Italiun.--  Aujourd  Imi  le  Deurleiir,  mu- 
sique, cl  Renaud  d'yl st. 

Tui^ATI'.K  FnANrAIS.rucdeîiiclielieu.-    Anj'Hiid  liui 


Vlnlrij^ue  cpistolidre,  comédie  on  5    actes,    précédé  (le 
Cri  s  pi  ri  rival  de  sou  Maître. 

Théâtre  de  la  rue  Feydean,  cl-dcvant  de  Monsieur- 
-"  Aujourd  liui  //  Burberodi  buon  cuore,  opéra  italien" 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

En  attendant  ia  première  représentation  à\4mélie  de 
Mont/orl,  drame  lyrique. 

TllKATRE  DE  M""  MONTANSIER  ,  .lU  Palais-Royal.- 
Aii|uurd'liui  Gerirude  ou  le  Suicide  du  a8  décembre, 
drame  nouveau;  suivi  du  l'houx  Savant,  comédie,  et  du 
I\Iariafçe  clandestin,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  nu  iVL\RAis,  rue  Coulure -Sainte-Cadic- 
rine.  -  Aujourd'hui  Redoute   ou  Bal  paré. 

Demain  le  Mariage  de  Figaro. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd hui  le  Duel  comiijue,  opéra  en  2  actes;  la  Lettre 
de  cachet,  terminé  par  le  Forgeron,  opéra   comique. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  -Au- 
jourd'hui la  3=  représentation  du  Suicide  du  38  décem- 
bre 171)1  ou  les  FJfets  de  lacaloinrde,  fait  historique  en 
a  actes,  précédé  de  Nanine,  terminé  par  lioni/ace pointu 
et  sa   famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
le  Misantrope  ,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Alchi- 
mistes, opéra  en  1  actes.  —  Demain  Zélia, 

'  Théâtre  duVaudeville,  rue  de  Chartres.-Aujour- 
d'hui  la  première  représentation  de  la  Revanche  forcée , 
anecdote  en  vaudeville,  précédée  des  f'oyages  de  Ro- 
sine, opéra  comique,  et  de  Nicaise,  opéra  comique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Guillaume  Tout  Cœur,  opéra  nouveau  en  1 
actes,  précédé  du  Stratagème  super/lu. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'110TEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  n'Jt.  MM   les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Samedi  11  Février  1121.  — Troisième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

De  Varsoi-ic. ,  le  \8  janvier.  — Le  15  de  ce  mois  ar- 
riva le  lieutenant-colonel  de  Boroldin,  en  courrier,  auprès 
de  l'envoyé  de  Sa  Majesté  Impériale  en  cette  cour.  Il  ap- 
portait de  Jassy  la  grande  nouvelle  que  le  traité  définitif 
de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  avait  été  signé  le  9  de 
ce  mois.  Ce  courrier  fut  suivi,  le  16,  du  capitaine  Traskin, 
venant  aussi  de  Jassy,  avec  confirmation  de  la  même  nuu- 
velle.  L'envoyé  de  Russie,  le  comte  de  Stackelberg,  écri- 
vit là- dessus  aux  autres  envoyés  de  la  cour  de  Russie  vers 
celle  de  l'Occident ,  une  lettre  de  la  teneur  suivante  : 
•■  Monsieur,  je  reçois  dans  ce  moment ,  par  un  courrier 
que  S.  Ex.  le  haut  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  comte 
de  Rcsborodko ,  m'a  expédié  de  Jassy,  la  grande  nouvelle 
de  la  paix  conclue  entre  l'empire  de  Russie  et  la  Porte- 
Ottomane.  Le  traité  définitif  a  été  signé  à  Jassy,  le  29  dé- 
cembre (ce  qui  revient  au  9  janvier,  nouveau  style). 
L'échange  respectif  des  actes  qui  attestent  la  conclusion 
de  cet  heureux  et  salutaire  ouvrage  de  la  part  de  notre 
haut  plénipotentiaire  et  du  grand-visir,  se  fera  pareille- 
ment à  Jassy,  quatorze  jours  après  la  signature  du  traité, 
et  la  ratification  solennelle  des  souverains  sera  pareillement 
échangée  dans  le  même  lieu,  cinq  semaines  après.  —  Je 
m'empresse,  Monsieur,  de  vous  faire  parvenir  cette  im- 
portante nouvelle,  sans  perte  de  temps,  et  j'y  ajoute,  pour 
le  présent,  que  nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous  avons 
désiré,  et  que  cette  paix,  qui  est  un  chef-d'œuvre  dans 
l'art  des  négociations,  par  où  notre  plénipotentiaire  a  mis 
le  comble  à  nos  vœux,  fournira  pendant  des  siècles  matière 
à  l'admiration  qu'inspirent  la  sagesse  et  la  grandeur  d'ame 
de  notre  inmiortelle  souveraine.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.» 

Ce  chef-d'œuvre  ,  dont  parle  M.  le  comte  de  i«tackel- 
berg,  est  connu  de  toute  l'Europe.  Mais  voici  une  particu- 
larité qui  mérite  d'être  remarquée.  On  y  verra  comment 
le  plus  fort  prétend ,  pour  dernière  injustice,  avoir  le  droit 
de  paraître  encore  le  plus  généreux. 

Dès  que  l'on  eût  signé  le  traité  de  part  et  d'autre  ,  le 
comte  de  Besborodko  déclara  aux  plénipotentiaires  turcs, 
que  la  magnanime  souveraine  se  relâchait  de  12  millions 
de  piastres  que  la  Porte  était  obligée  ,  eu  vertu  de  la  sti- 
pulation, de  payer  à  l'impératrice  de  Russie,  en  dédomma- 
gemeut  des  frais  de  la  guerre.  Cette  déclaration  inattendue 
frappa  les  ministres  de  la  Porte  du  plus  grand  étonnement, 
et  ils  ne  savaient  comment  exprimer  au  comte  leur  admi- 
ration et  leur  reconnaissance.  Là-dessus  ,  la  paix  fut  an- 
noncée au  bruit  de  160  pièces  de  canon,  pendant  lequel 
on  se  délivra  réciproquement  l'instrument  de  paix.  Il  est 
déterminé  dans  ce  traité ,  que  les  hospodars  de  la  Taia- 
chie  et  de  la  Moldavie ,  ainsi  que  les  habitants  de  ces 
provinces,  seront  exempts  de  tributs  pendant  deux  années, 
et  de  ce  qui  reste  à  payer  pour  les  contributions  de  la 
guerre.  Les  hospodars  ne  pourront  être  destitués  de  leurs 
places,  qu'après  avoirété  reconnus^coupables  et  convaincus 
de  haute  trahison,  cequi  devra  être  reconnu  par  leministre 
de  Sa  Majesté  Impériale,  résidant  à  Constantmoplè. 

Le  15  est  arrivé  ici  le  comte  de  Riaucourt ,  ministre 
d'Etat  et  des  conférences  de  Saxe  ,  venant  de  Dresde.  — 
On  prétend  que  l'électeur  de  Saxe  a  déclaré  anx  ministres 
plénipotentiaires  de  Pologne  à  Dresde  ,  qu'il  regardait  la 
vente  des  starosties  comme  contraire  à  la  lettre  même  de  la 
constitution.  —  IS'ous  attendons  encore  la  réponse  de 
la  cour  de  Russie  sur  la  constitution  nouvelle.  Un  cour- 
rier, venant  de  Pétersbourg,  a  passé  ici  se  rendant  à 
A  ienne.  On  croit  qu'il  était  porteur  de  la  détermination 
de  l'impératrice  relative  à  la  Pologne  ,  et  d'après  laquelle 
l'empereur  doit  se  décider  à  répondre  sur  le  même  objet. 

Dans  les  sessions  du  16  et  du  17  ,  il  y  a  eu  de  longs 
débats  touchant  le  projet  des  tribunaux  de  justice.  La  pro- 
'2''  S<')ir,  —  'i'Gilie  11, 


vince  de  Liihuanie  avait  donné  un  plan  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  sa  province  ;  mais  les  députés  de  la  cou- 
ronne ne  pouvaient  consentir  que  l'on  mît  une  différence 
entre  ceux  de  la  Liîhuanie  et  ceux  de  la  couronne.  Ils  sou- 
tenaient qu'un  seul  et  même  Etat  doit  avoir  les  mêmes 
tribunaux  ,  et  que  la  manière  de  rendre  la  justice  doit  être 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  La  décision  a  été  renvoyée 
à  une  autre  séance,  malgré  le  désir  de  Sa  Majesté,  que  la 
chose  fût  décidée  sans  désemparer. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  /e  30  janvier.  —  L'Empereur ,  écrit-on 
de  Vienne ,  a  consenti  à  la  demande  des  bourgeois  et 
paysans  de  la  Syirie;  ils  formeront  dans  cette  province  un 
ordre  particulier  et  enverront  leurs  députés  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

On  avait  cru  qu'on  laisserait  tranquilles  les  couvents 
dans  les  Etats  héréditaires  de  l'empereur  ;  point  du  tout  ; 
on  a  repris  dans  l'Autriche  le  travail  des  inventaires  ,  et 
il  a  été  défendu  aux  religieux  de  céder  ou  vendre  aucuns 
de  leurs  biens. 

11  s'était  élevé  des  troubles  sur  les  frontières  de  Moravie 
et  de  Hongrie  entre  ces  deux  nations  ;  on  en  était  déjà  venu 
à  des  voies  de  fait;  des  hommes  sont  restés  sur  la  place  de 
part  et  d'autre.  Heureusement  le  colonel  de  Haiden ,  qui 
a  été  envoyé  par  le  gouvernement ,  est  parvenu  à  les  apai- 
ser ,  de  sorte  qu'actuellement  la  tranquillité  est  rétablie  de 
ce  côté. 

Tous  les  employés  dans  le  margraviat  de  Bade  ont  reçu 
les  ordres  les  plus  précis  de  surveiller  avec  attention  tous 
les  Français  émigrés,  et  de  les  en  faire  sortir  aussitôt  en- 
trés ;  on  a  j)lacé  des  gardes  bourgeoises  à  tous  les  passages 
pour  l'exécution  de  ces  ordres. 

Il  passe  pour  certain  que  les  ordres  sont  partis  de  Ber- 
lin pour  diverses  garnisons,  afin  de  prévenir  les  régiments 
de  se  mettre  en  état  de  marcher. 

Les  troupes  que  l'empereur  fera  encore  marcher  dans 
les  Pays-Bas  et  le  Brisgavv,  seront  de  25  à  30,000  hom- 
mes; les  régiments  destinés  à  s'y  rendre  de  l'Autriehelet 
de  la  ]5ohême  se  mettront  en  route  aussitôt  que  l'on 
pourra  faire  marcher  des  régiments  dans  l'intérieur  de  la 
Hongrie  pour  les  remplacer. 

D' Aix-la-Chapelle. — Janvier.  —  On  nous  assure  ici 
qu'à  Coblentz,  deux  jours  après  la  proclamation  de  l'élec- 
teur ,  les  émigrés  parurent  avec  leurs  cocardes  blan- 
ches comme  à  l'ordinaire,  et  reprirent  leur  train  accoutumé. 
Nous  espérons  (ju'ifn'en  est  rien. 

On  nous  mande,  à  l'occasion  delà  nouvelle  du  feld-ma- 
réchal  de  Bender ,  confirmé  dans  le  commandement  des 
troupes  aux  Pays-Bas  autrichiens,  que  l'on  distribue  au 
nom  de  l'empereur,  des  médailles  aux  volontaires  de 
Limbourg  qui,  réunis  à  un  petit  détachement  de  troupes 
de  l'Autriche,  chassèrent  en  1790  les  insurgés  braban- 
çons, et  que  la  régence  de  la  ville  a ,  pour  son  compte  , 
assigné  une  somme  de  20(3  pistoles  pour  être  distribuée 
entre  les  veuves  et  les  orphelins  des  Limbourgeois  qui  ont 
péri  dans  les  attaques.  Cette  médaille  impériale  conirOiSle 
singulièrement  avec  la  médaille  patriotique  des  ci-devant 
gardes  françaises  à  Paris  ;  de  même  que  les  pistoles  de  la 
régence  limbourgeoise  sont  en  opposition  curieuse  avec  les 
pensions  que  la  ville  de  Paris  a  faites  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins des  patriotes  qui   sont  morts  à   la  prise  de  la  ISas- 

tille Le   peuple  français   commence  déjà  à  prendre 

un  rang  bien  distingué  paimi  les  nations. 

On  parle  toujours  ici  du  congrès  fameux ,  mais  beau- 
coup moins  qu'en  France.  Monsieur  ,  frère  du  roi ,  lient 
fortement  au  système  des  deux  chambres  de  M.  de  lire- 
leiiil.  Los  autres  princes  fiançais  s'y  opposent.  La  nation 
française  serait  bien  malheureuse  si  M.  d'Artois  pouvait  un 
jour  n'avoir  d'autre  chagrin  que  celui-là. 
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ANGLETERBE. 

Dihals  tin  Parlement.  Chambre  des  Pairs.  —Du  3\.jan- 
vier.  — Nous  avons  iait  coimailre  en  substance  le  discours 
d'ouverUnc  de  S.  AI.  li.;  le  roi  se  retira  dès  ([u'il  Vaùl 
prononcé  :  après  doux  lectures  d'usage,  l'une  par  le  chan- 
celier, l'autre  par  le  grelfior  de  la  chambre,  lord  Chcsler- 
field  proposa  l'adresse  de  renierciment  ;  il  la  motiva  de  sou 
mieux  en  insistant  sur  la  sagesse  des  mesures  prises  pen- 
dant la  vacance  du  parlement  :  toutes  avaient  seivi  la  chose 
publique,  ou  la  serviraient  ;  laguerre  de  l'Inde  se  terminerait 
heureusement  ;  la  réducliiin  dans  l'armée  et  dans  la  marine 
couronnerait  les  bienlaits  du  gouvernement,  en  permettant 
de  soulager  le  peuple  d'une  partie  des  impôts;  il  se  ilallait 
donc  que  la  chambre  voterait  à  l'unanimité  l'adresse  dont 
il  allait  lui  l'aire  lecture;  il  la  lut  en  elïcl;  on  y  retrouve, 
comme  à  l'ordinaire,  le  discours  du  roi,  dont  chaque  para- 
graphe est  accompagne  de  notes  toutes  destinées  à  l'aire  bril- 
ler le  texte. —  Lord  M ulgrave  appuya  celte  niolion  ,  qui 
fut  indirectement  combattue  par  lord  Stormont  ;  l'ex-am- 
bassadeur  en  Franre  ne  partagea  pas  l'enthousiasme  sur  la 
médiation  de  la  Grande-Bretagne  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  il  parut  encore  plus  mécontent  de  l'état  des  affaires 
dans  l'Inde;  cependant  après  s'être  élevé  contre  les  pam- 
jihlets  incendiaires  dirigés  contre  la  constitution  dont  il  (il 
l'éloge,  il  compléta  l'unanimité  pour  l'adresse,  en  votant 
aussi  en  sa  faveur. 

\ct  2 yêV/ver. —Message  aux  communes  pour  les  prévenir 
que  le  procès  de  M.  Haslings  sérail  repris  le  14  en  leur 
présence.  —  Lecture  de  la  gracieuse  réponse  du  loi  à 
l'humble  adresse  des  {lairs. 

Chambre  des  communes^  2ï  janvier.  — La  séance  de- 
vait être  et  fut  en  effet  plus  orageuse  dans  la  chambre  des 
communes  que  dans  celle  des  pairs,  où  les  spirituels,  c'est- 
à-dire  les  évèques  sont  en  possession  de  temps  immémorial 
de  ne  rien  dire  du  tout,  et  de  voter  tacitement  au  gré  de 
la  cour ,  tandis  que  les  temporels  parlent  du  moins  ,  et  sau- 
vent de  temps  en  temps  les  apparences  par  quelque  ombre 
d'opposition. 

L'orateur  et  les  membres  qui  s'étaient  rendus  avec  lui 
dans  la  chambre  haute  pour  y  assister  au  discours  émanés 
du  trône,  étant  rentrés,  M.  Yorke  proposa  l'adresse;  il 
crut  devoir  déprimer  la  constitution  française  pour  mieux 
relever  celle  de  son  pays;  le  chevalier  Murray  (pii  seconda 
la  motion  de  remercier  iSa  Majesté  Britannique,  fit  du  moins 
entrer  dans  son  avis  quelques  observations  sur  les  rapports 
actuels  de  la  Trance  avec  la  Grande-Bretagne. 

M.  Grey  dcmandal'amcndementde  la  partie  de  l'adresse 
relative  à  l'Inde.  C'était  pour  ce  point  qu'il  réservait  ses 
développements; après  avoir  censuré,  mais  en  peu  de  mots, 
la  conduite  des  ministres  dans  les  négociations  avec  la 
Russie,  précédées  de  préparatifs  dispenitieux,  il  observa 
que  le  roi ,  lors  de  l'ouverture  de  la  dernière  session  ,  a\ail 
semblé  promettre  les  avantages  les  ))lus  signalés  dans 
l'Inde.  «  On  nous  tient  encore  aujourd'hui  le  même  Tan- 
gage, dit  M.  Grey  ,  et  jusqu'à  notre  dernier  pouce  de  ter- 
rain dans  l'Inde,  jusqu'à  notre  dernière  roupie,  on  nous 
flattera  de  ces  espérances  que  démentiront  constamment 
des  revers.  Nous  proU.ngeons  une  guerre  injuste  dans  son 
principe;  les  dépenses  qu'elle  entraîne  s'accumident ,  et  le 
fardeau  pèsera  de  jour  en  jour  encore  plus  sur  nous.  Qu'un 
peu  de  pudeur  nous  empêche  d'adopter  une  adresse  direc- 
tement en  contradiction  avec  les  faits  positifs!  » 

M.  Fox  soutint  l'amendement  qui  consistait  à  témoigner 
le  regret  de  ce  qu'une  paix  siire ,  honorable  et  surtout 
prompte,  ne  s'était  pas  réalisée;  on  ajoutait  pour  correctif 
à  cette  espèce  de  reproche  :  «  Nous  sommes  en  même 
tenqis  très  touchés  de  l'affection  de  S.  M.  pour  son  peu- 
ple ,  et  de  sou  zèle  pour  le  bien-être  de  ses  sujets  sous  tous 
les  rapports.  » 

M.  Hondas,  qui  n'a  pas  toujours  été  dans  le  parti  du 
ministère,  demanda  pour  lui  de  la  confiance;  quant  à  la 
sienne,  elle  est  très  étendue,  puisqu'en  gourmandant  ces 
hommes  de  peu  de  foi ,  il  leur  promet  non  seulement  la 
paix  qu'il  regarde  comme  presque  assurée;   mais  nitmc  la 


conquôtederindosfan,  fruit  infaillible  des  opérations  dé- 
cisives du  lord  Cornwallis. 

(  La  suite  Incessamment.  ) 
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De  Strasbourg ,  le  i  février.  —  Hier ,  M,  le  maré- 
chal de  Lukner,  à  cheval,  «''avança  jusqu'à  rextrernitc 
du  pont ,  fit  appeler  l'officier  commandant  à  Kehl  ,  et 
lui  fit  des  reproches  amers  de  ce  qu'on  favorisait  la  dé- 
sertion. «  !\J.  le  margrave  ne  songe  pas  à  ce  qu'il  l'ait. 
Veut-il  remplir  la  mesure,  et  attirer  nos  ariiic'es  dans 
son  pays  ?  Nous  épargnerons  le  peuple.  l>e  bourgeois 
et  le  paysan  sans  armes  n'auront  rien  à  craindre  de 
nous  ;  mais  les  liomiiies  îniportants  sentiront  la  ven- 
geance d'une  nation  libre,  et  M.  le  margrave  sera  res- 
ponsable de  tout  le  malheur  qu'il  attirera  à  son  pays.  » 
Ce  discours,  prononcé  avec  feu  cl  avec  fermeté,  fil  une 
grande  impression.  Des  bourgeois  et  des  émigrés  par 
centaines  s'étaient  rassemblés  à  l'extrémité  du  pont, 
pour  voir  ce  que  voulait  M.  Lukner.  —  Des  lettres  d'Al- 
lemagne disent  que  dans  Wiilemberg  les  démocrates 
sont  aussi  haïs  que  le  sont  les  illuniinrs  en  Bavière.  Der- 
nièrement ,  on  demanda  à  un  bailli  nouvellement 
nommé,  de  déclarer  par  serment  cpi'il  n'avait  point  de 
principes  démocratiques.  Le  bailli  refusa  ,  en  disant 
(pi'aucun  prince  ii'^avait  droit  de  demander  compte  des 
pensées. —  Le  duc  de  Y\  irtcmberg  est  parti  pourHoin- 
berg,  ville  frontière  du  côté  de  Schwarlrond  ,  pour 
faire  lui-même  les  dispositions  nécessaires,  relativement 
aux  troupes  du  cercle  qui  vont  s'y  placer.  Il  y  a  dans 
ce  moment  5  à  Goo  hommes  de  partis  pour  cette  desti- 
nation. Il  y  trouvera  le  inargraTC  de  Bade  ,  avec  lequel 
il  se  concertera  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
aux  émigrés  rassemblés  sur  le  territoire  du  cardinal  de 
Rohan.  --  M.  Salin  de  Monlforl,  établi  à  Kehl,  a  reçu 
ordre  de  quitter.  Il  était  à  la  tctc  des  conciliabules  de 
prêtres  et  déinigrés  ;  c'est  chez  lui  que  se  trouvait  le 
dépôt  de  tous  les  écrits  séditieux,  et  il  s'était  chargé 
de  leur  introduction  en  France.  A  Manbeim,  la  maison 
Schonall  et  compagnie  avait  été  chargée  de  faire  des 
approvisionnements  de  blé  et  de  farine  pour  les  prin- 
ces. Un  ordre  électoral,  venu  directement  de  Munich, 
a  défendu  à  cette  maison  de  n'en  rien  livrer  aux  prin- 
ces sous  peine  de  confiscation. 

Un  certain  comte  de  la  Serre,  agent  de  contre-révo- 
lution ,  qui  avait  long- temps  demeuré  .\  Seringcn  ,  en 
Autriclie,  fut  également  obligé  de  partir.  Il  alla  à  Bâle, 
où  il  loua  une  campagne,  qui  appartenait  au  bourg- 
mestre. A  peine  y  avait- il  été  huit  jours  qu'il  fut  forcé 
de  la  quitter  par  ordre  du  magistrat.  On  ne  saurait  donc 
plus  douter  que  les  pays  voisins  de  la  France  satisfont 
enfin  au  droit  des  gens,  en  chassant  des  rebelles.  jNIais 
voici  une  des  ruses  dont  se  servent  ceux-ci  pour  vous 
inquiéter.  Il  y  a  quelques  jours  cpiun  étranger  demanda 
ime  conversation  particulière  à  M.  Lukner.  11  demanda 
sûreté  entière  pour  sa  personne  ,  en  disant  qu'il  avait 
des  choses  importantes  à  révéler.  iNI.  Luckner  promit. 
L'étranger  vint,  il  fit  au  maréchal  les  offres  les  plus 
brillantes.  Le  maréchal  refusa.  L'étranger  insista  ,  en 
lui  présentant  toutes  les  séductions  de  lor  el  des  hon- 
neurs. Vous  oubliez,  dit  enfin  M.  Luckner,  à  qui  vous 
parlez.  Je  vous  ai  promis  sûreté,  croyant  que  vous  aviez 
à  me  dire  des  choses  qui  concernent  rintérèl  de  riùat, 
V'ous  m'avez  trompé,  et  je  vous  Icrai  arrêter  si  vous  ne 
vous  retirez  à  l'instant.  Alors  l'étranger  fit  un  mouve- 
ment qui  fit  croire  au  maréchal  qu  il  allait  luontrcr 
quelque  pistolet.  Il  saisit  donc  le  bras  de  l'étranger,  et 
dans  ce  moment  un  aide-de-camp  sortit  Je  la  porte 
d'un  cabinet.  L  étranger  se  retira.  Le  lendemain  celui- 
ci  écrivit  une  lettre  au  maréchal  ,  où  il  lui  demanda  un 
nouveau  rcnder.-vous  pour  continuer  l'entretien  inter- 
rompu par  l'arrivée  de  l'aide-de-camp  ,  cl  pour  mettre 
la  dernière  main  aux  conditions  sur  lesquelles  ils  avaient 
été  \  peu  près  d'accord. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 
Le  Lycée  de  la  jeunesse ,  ou  les  Eludes  réparées  , 
nouveau  cours  dinstruclion  ,  à  l'usage  des  jeunes  gens 
de  l'un  cl  de  laulre  sexe  ,  cl  pailiculièremeiU  de 
ceux  dont  les  études  ont  été  interrompues  ou  iii'gligées. 
ISouvelle  édition,  corrigée  et  augmentée,  par  M.  iMous- 
lalon  ,  2  vol.  in- 12.  Prix  ,  5  liv.  hroché.  A  Paris,  chez 
]M,  Servière,  libraire,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉENATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guadet. 
isoles  remises  à  l'Assemblée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  promises  dans  len"  d'hier. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  M.  le  baron  de  Duminiqiie 
à  M.  liigot  de  Sainte-Croix ,  le  16  janvier  1792. 

Le  soussigné  minisire  dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de 
S.  A.  E.,  a  riionneur  do  faire  part  à  S.  E.  M.  Bigot  de 
Sainte-Croix,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  ,1.  C,. 
que  S.  A.  E.  a  donné  aujourd'hui  les  ordres  les  plus  réité- 
rés et  les  plus  positifs  à  sa  régence,  d'exécuter  le  règlement 
du  3  de  ce  mois  avec  la  plus  grande  ponctualité;  et  comme 
la  saison  a  permis  depuis  d'éloigner  et  de  disperser  les 
français  qui  ont  composé  des  corps  militaires,  l'électeur  se 
flatte  que  S.  M.  T.  C.  sera  entièrement  satisfaite ,  et  que 
S.  A.  S.  E.  désire  sincèrement  de  conserver  la  bonne  har- 
monie établie  entre  la  France  et  l'Électorat.  Si  cependant 
dans  l'un  et  l'autre  point  on  pouvait,  sous  mains  et  à  l'insu 
de  S.  A.  E-,  former  de  nouveaux  préparatifs  hostiles  dans 
l'Électoral,  l'électeur  s'oflVe  à  la  première  dénonciation 
d'une  contravention  contre  le  règlement  du  3  de  ce  mois, 
de  les  détruire  ,  et  le  soussigné  recevra  à  cet  égard ,  avec 
reconnaissance,  les  indications  et  informations  que  S.  E.  M. 
Bigot  de  Sainte-Croix  voudrait  bien  lui  faire  parvenir. 

S.  A,  S.  E.  est  entièrement  décidée  et  déterminée  de  ne 
pas  se  mêler  d'aucun  projet  de  contre-révolution,  d'obser- 
ver une  neutrahté  très  exacte  à  l'égard  des  affaires  des 
émigrés ,  et  de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  et  par  toutes 
les  voies  possibles  pour  que  les  émigrés ,  demeurant  dans 
rÉlectoral,  ne  puissent  causer  aucun  ombrage ,  ni  contre- 
venir au  règlement  mentionné  ci-dessus. 

Signé  LE  Baron  de  Dominique. 
Copie  de  la  réponse  de  M.  Bigot  de  S  ai  nie-Croix,  à  M.  le 
baron  de  Uuminique,  datée  de  Collent z,  le  26  janvier. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C, 
en  remerciant  S.  E.  M.  le  baron  de  Duminique ,  ministre 
dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de  S.  A.  E.,  de  la  notification 
qu'il  veut  bien  lui  faire  des  ordres  positifs  et  réitérés  don- 
nés à  la  régence  de  ce  pays  pour  l'exécution  ponctuelle  du 
règlement  du  3  de  ce  mois ,  a  l'hoimeur  de  lui  témoigner 
ses  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  répand  de  la  formation 
de  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des  émigrés  fran- 
çais réceiiiinent  arrivés ,  et  dont  le  nombre  augmentant 
chaque  jour,  s'il  se  réunit  à  celui  dont  la  dispersion  paraît 
encore  loin  d'être  effective  et  complète,  pourrait  donner 
lieu  à  quelques  plaintes  de  la  part  de  sa  cour ,  et  à  quel- 
ques réclamations  nouvelles. 

Le  soussigné  est  trop  persuadé  de  la  ferme  résolution 
de  S.  A.  E.  de  ne  s'immiscer  dans  aucune  démarche,  dans 
aucun  projet  hostile  contre  la  France ,  pour  se  permettre 
de  penser  que  les  dispositions  actuelles  de  S.  A.  E.  n'aient 
pour  objet  que  de  sauver  les  a])parences  et  satisfaire  aux 
instances  du  moment  ;  mais  cette  conviction  lui  est  trop 
nécessaire  pour  qu'il  ne  s'empresse  pas  de  demander  et  de 
.recueillir  toutes  les  assurances  et  toutes  les  preuves  qui 
doivent  l'y  confirmer. 

Si(jné  DE  Sainte-Croix. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Duminiqne  à  M.  de 
Sainte-Croix,  datée  de  Coblentz,  le  27  janvier  1792, 

Le  soussigné,  ministre  dirigeant  d'État  et  du  cabinet  de 
S.  A.  S.  E.,  a  l'honneur  de  répondre  à  la  note  du  26  de  ce 
mois  Je  S.  E.  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  T.  C,  que  le  bruit  qui  se  répand  de  la 
formation  des  nouveaux  corps  militaires  de  la  part  des 
émigrés  français  récemment  arrivés,  parait  être,  jusqu'à 


présont,  destitué  de  tout  fondement,  au  moins  aucune  cer- 
titude à  cet  égard  n'est  parvenue  à  S.  A.  E.  ;  mais  elle 
vient  d'ordonner  à  sa  régence  d'invigiler  sur  ces  entre- 
prises, et  de  faire  connaître  à  tous  les  baillis  qu'ils  s'oppo- 
sent, sous  peine  de  cassation,  à  une  formation  quelconque 
d'un  nouveau  corps,  et  qu'ils  prennent  toutes  les  mesures 
à  cet  égard.  Elle  enjoint  en  niOnie  temps  à  la  régence  et  à 
tous  les  départements  civils  et  militaires  que  le  règlement  • 
du  3  de  ce  mois  soit  strictement  et  généralement,  et  sans 
aucune  considération ,  accompli  le  3  du  mois  prochain  ,  et 
qu'on  dénonce  l'asile  et  les  logements  de  ceux  des  émigrés 
qui  oseraient  manquer  à  ces  ordres  positifs ,  ou  s'opposer 
directement  ou  Indirectement  à  son  exécution. 

Cette  résolution  et  cette  exécution  peuvent  convaincre  la 
cour  de  France  que  S.  A.  S.  E.  ne  pense  nullement  de  sau- 
ver des  apparences,  et  satisfaire  aux  instances  du  moment, 
mais  qu'elle  est  décidée  sérieusement  et  définitivement  de 
n'accorder  un  asile  aux  émigrés  dans  ses  États  que  pour 
remplir  un  des  premiers  devoirs  de  l'humanité,  et  un  droit 
qui  appartient  à  toutes  les  nations  indépendantes ,  et  que 
ce  droit  de  l'hospitalité  ne  puisse  jamais  favoriser  un  projet 
de  contre-révolution,  et  ainsi  faire  ombrage  à  la  France. 

J\I.  Delessart  :  Je  dois  ajouter  que  M.  Saint-Ciolx 
veille  soigneusement  sur  l'entière  exécution  des  or- 
donnances électorales  ;  et  que  les  ordres  les  plus  pré- 
cis ont  été  donnés  à  tous  nos  ministres  de  requérir 
la  dispersion  des  rassemblements  qui  pourraient  se 
former  de  nouveau. 

Une  partie  des  émigrés  qui  étaient  dans  Télectorat 
de  Trêves  s'est  déjà  retirée ,  ou  se  retirera  incessam- 
ment dans  les  margraviats  d'Anspacli  et  de  Rareith 
où  le  roi  de  Prusse  leur  accorde  un  asile,  sous  la  con- 
dition de  n'y  point  former  de  rassemblements  ni  de 
préparatifs  hostiles  ;  d'autres  se  retirent  dans  le  Bris- 
gaw,  où  l'empereur  a  également  consenti  à  les  rece- 
voir aux  mêmes  conditions. 

Le  roi  est  informé  que  le  duc  de  Wirtemberg  est 
occupé  dans  le  moment  actuel  à  se  concerter  avec  les 
états  du  cercle  de  Soiiabe  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  dissiper  les  rassemblements  qui  se  sont 
formés  à  Oberkirch  et  ailleurs,  dans  les  terres  du 
cardinal  de  Rohan.  Il  paraît  même  que  pour  parve- 
nir plus  sûrement  à  ce  but,  le  duc  de  Wirtemberg 
propose  une  médiation  armée  ;  et  que  son  intention 
est  de  se  charger,  lui  et  l'électeur  palatin,  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bons  soldats  dans  les  corps  des  émigrés, 
et  d'acheter  leurs  munitions,  leurs  approvisionne- 
ments et  leurs  armes. 

Le  roi  n'a  point  encore  reçu  les  différentes  expli- 
cations qu'il  a  fait  demandera  l'empereur,  mais  sa 
majesté  compte  avoir  bientôt  une  réponse  à  cet  égard. 

Le  roi  a  reçu  la  nouvelle  que  le  landgrave  de  liesse 
envoie  des  troupes  pour  former  un  cordon  depuis 
Saint-Goar  jusqu'à  Ilanau. 

SÉANCE    DD   JEDDI   AD   SOIR. 

]\I.  Dumas,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  militaiie  fait  une  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  au  paiement  du 
quart  de  la  gratification  accordée  aux  soldats  de  la 
garde  parisienne  soldée  qui  ont  obtenu  leur  retraite. 

La  discussion  est  ajournée  à  samedi  soir,  ainsi  que 
le  rapport  du  comité  militaire  sur  la  pétition  des  ci- 
devant  gardes  françaises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  tant  des  ministres  que  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale.  Elles  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

La  lettre  des  commissaires  de  la  tésorerie  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Le  14  novembre  1791  nous  avons  eu  l'honneur  d'adres- 
ser à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  le  numéraire. 
Nous  y  avons  indiqué  les  mesures  prises  avant  notre  admi- 
nistration, celles  que  nous  avions  cru  devoir  adopter,  les 
précautions  qui  nous  avaient  ))aru  indispensables,  et  les 
économies  que  nous  avions  jugées  possibles. 

»  Ace  mémoire  étaient  réunis  les  étals  qui  indiquaient  le 
montant  des  espèces  achetées  depuis  le  l*' juillet  jusqu'au 
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1"  novembre ,  les  prix  qu'elles  avaieiu  conié  et  la  nature 
des  du|)t'iises  auxquelles  elles  avaient  été  employées. 

»  Dans  la  lettre  jointe  à  ces  pièces,  nous  sollicitions  des 
commissaires,  que  nous  avions  déjà  prié  l'Assemblée  cons- 
tituante de  nous  accorder,  et  dont  l'intervention  semlilait 
bien  nécessaire  sur  un  objet  d'administration  qui  e\i;^(ail 
une  surveillance  d'autant  plus  rigoureuse  qu'il  pouvait 
moins  être  assujetti  à  des  princijies  généraux. 

l'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  encore  explicpiée  à 
ce  sujet,  et  nous  la  supplions  de  i)ermettrc  que  nous  appe- 
lions de  nouveau  son  attention  sur  notre  demande.  Nous 
espérons  qu'elle  daignera  observer  que ,  d'un  côté,  le  sur- 
liausscment  subit  et  excessif  dans  le  prix  du  numéraire  ;  et 
de  l'autre,  la  consommation  qui  augmente  en  raison  de  l'é- 
tat de  l'armée,  et  qui  peut  s'accroître  encore  i)ar  reini)l<ti 
de  ses  forces,  rendent  de  jour  en  jour  notre  sollicitude  pUis 
grande  et  notre  position  i)lus  difficile. 

»  Lors(iue  l'on  sera  à  (pielque  distance  du  moment  pré- 
sent ,  il  sera  si  aisé  de  contester  la  valeur  des  matières , 
d'affaiblir  le  poids  des  circonstances,  de  faire  passer  la  pré- 
voyance pour  une  dissipation ,  ou  la  circonspection  ])our 
une  négligence,  que  nous  devons  nous  attacher  à  rassenii)ler 
tous  les  moyens  capables  de  prouver,  dans  quebpie  temps 
que  ce  soit,  le  prix  actuel  des  espèces,  la  nécessité  qui  com- 
mandait d'en  tenir  constamment  une  certaine  provision  en 
réserve,  et  la  justesse  des  mesures  que  nous  avons  i)réfé- 
rées. 

»  On  dit  déjà  que  la  trésorerie  enlève  toutes  les  ma- 
tières, qu'elle  les  achète  à  tout  prix,  et  que  c'est  elle  qui 
pousse  ainsi  le  cours  à  un  taux  effrayant  :  ces  bruits  sont 
réi)andus  et  confirmés  par  des  hommes  qui  ont  un  grand 
intérêt  à  faire  des  achats  et  à  les  déguiser,  par  ceux  encore 
qui  sont  excités  par  l'intérêt  plus  coupable  de  nuire  à  la 
chose  publique,  et  qui,  pour  y  parvenir,  veulent  rendre  la 
guerre  plus  difficile  par  le  défaut  d'argent,  et  l'argent  plus 
cher  par  la  crainte  de  la  guerre. 

»  Cependant  il  est  certain  que  jamais  la  trésorerie  n'a 
acheté  beaucoup  à  la  fois ,  jamais  au-dessus  des  prix  cou- 
rants, jamais  que  sur  des  offres  qui  lui  ont  été  faites,  et 
non  sur  des  demandes  (pi'elle  ait  formées;  que  les  offres 
même,  elles  les  a  rejetées,  dès  que  l'argent  a  monté,  et  no- 
tamment pendant  l'époque  où  l'on  prétend  qu'elle  a  causé 
renchérissement ,  puisque  depuis  le  l'"'  février  ,  elle  s'est 
interdit  tout  achat  ;  car  ce  n'en  est  pas  un  qu'une  somme 
de  6,200  livres,  dont  on  ne  parle  ici  que  pour  faire  preuve 
de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  somme  au  surplus  qui 
n'a  été  reçue  que  sur  des  instances,  eu  égard  à  son  extrême 
modicité,  et  parce  que  les  vendeurs  consentaient  à  une  di- 
minution de  huit  pour  cent  au-dessous  du  cours. 

»  .Nous  sonmies  bien  éloignés,  M.  le  président,  de  vou- 
loir affaiblir  notre  responsabilité  ;  nous  l'acceptons  dans  la 
plus  grande  étendue;  et  s'il  fallait  en  accroître  le  danger 
pour  mieux  servir  la  patrie,  nous  n'hésiterions  pas;  mais 
nous  sommes  convaincus  (|u'il  imi)orte  au  succès  même 
d'opérations  qui ,  pour  réussir ,  doivent  rester  queUpie 
temps  ignorées,  qu'elles  soient  communiquées  à  des  exami- 
nateurs sévères,  en  attendant  qu'elles  puissent  être  sou- 
mises à  la  censure  i)ul)liqne  ;  (]uc  les  conditions  des  mar- 
chés pourront  être  plus  favorables  lorsqu'il  deviendra  im- 
possible à  la  malveillance  de  présenter  un  service  national 
connue  une  spéculation  d'agiotage  ,  et  (jue  les  efforts  pour 
égarer  l'opinion  seront  superflus,  dès  que  l'on  saura  que  le 
comité  de  trésorerie  n'est  pas  seul  arbitre  des  sacrilices , 
que  ses  délibérations  ont  des  témoins,  et  ses  comptes  des 
vérificateurs.  Ces  divers  avantages  ne  peuvent  exister 
qu'autant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  nommer 
des  commissaires  qui ,  assistant  habituellemeut  à  nos  tra- 
vaux, pourront  garantir  les  efforts  de  notre  zèle,  la  pureté 
de  notre  gestion  et  notre  dévouement  sans  bornes  au  salut 
de  la  chose  publique.  » 

Une  lettre  de  M.  Simon ,  caporal  de  la  garde  natio- 
nale de  .Nanci ,  annonce  qiiïl  fait  hommage  à  TAsscm- 
l)lt'C  de  la  moilié  des  intérêts  d'im  oflTice  dont  il  était 
titulaire,  et  dont  la  liiiauco  est  de  2,000  livres,  pour 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
oirre  patriotique  au  procc's-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  par 
laquelle,  en  annonçant  que  le  tribunal  criiiiinel  est 
actuellement  en  activité  ,  ils  font  observer  que  d'ajjrès 
rarlicle  Ml  du  titre  I"  du  code  pénal,  il  doit  être 


statué  par  le  corps  législatif,  dans  quel  lieu  doivent 
être  placées  les  prisons  et  les  maisons  de  corrections. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  "\I.  Burté ,  citoyen  actif  de  la  section 
de  la  place  Louis  XIV,  annonce  des  plaintes  contre  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  des  réclama- 
tions auprès  de  TAssembléc  à  laquelle  il  a  demandé 
plusieurs  fois,  et  vainement,  cinq  minutes  de  son  in- 
dulgente attention  ;  à  cette  lettre  est  joint  im  mémoire 
que  le  piUiiionnaire  prétend  avoir  adressé  au  comité 
de  l'examen  des  comptes,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  s'en  occuper. 

M.  Marant  :  M.  lUirté  remit  il  y  a  deux  mois  un 
mémoire  au  comité  de  l'examen  des  comptes ,  contre 
le  ministre  des  contributions  publiques.  11  vint  me 
prier  de  l'examiner,  je  le  lui  promis  ;  mais  on  lui  fit 
observer  que  le  comité  ne  pouvait  s'occuper  de  ce 
nn-moire  qu'après  qu'il  aurait  été  lu,  ou  au  moins 
présenté  à  l'Assemblée  qui  lui  en  renverrait  l'exa- 
men. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  avec  le  mémoire  au 
comité  des  pétitions. 

Une  lettre  de  la  ville  d'Angoulcme  annonce  que 
^L  Duleyrie,  ci-devant  employé  aux  fermes  dans  cette 
ville ,  a  été  surpris  embauchant  des  gardes  nationales. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  MÉARD,  umioni  des  comités  destirvcillancc  et 
des  pétitions  :  Vous  avez  chargi'  vos  comités  de  sur- 
veillance et  de  pétitions  d'examiner  l'alfaire  d'Avi- 
gnon. L'importance  de  cette  alfaire ,  l'iminense  quait- 
tité  de  pièces  qu'il  a  fallu  extraire  ou  débrouiller,  font 
espérer  à  vos  comités  que  vous  ne  les  blâmerez  point 
de  vous  avoir  fait  attendre  si  long-temps  le  résultat 
de  leurs  observations.  Plus  d'une  fois  en  écoutant  ce 
rapport  long  et  fatiguant  pour  vous ,  vous  éprouverez 
de  l'impatience  ;  plus  d'une  fois  vous  aurez  à  excuser 
un  rapporteur  obligé  de  fixer  votre  attention  sur  des 
scènes  lugubres  et  révoltantes.  11  est  indispensable  de 
vous  faire  coimaître  les  causes  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer les  malheurs  qui  ont  désolé  ce  beau  pays.  Il 
n'existait  dans  le  principe  à  Avignon  et  dans  le  Com- 
lat ,  que  deux  partis ,  celui  des  nobles  et  des  prêtres, 
partisans  du  pape  ;  l'autre ,  et  c'était  le  plus  nombreux, 
composé  de  citoyens  qui  voulaient  la  réunion  à  la 
France.  Dans  cette  lutte  d'opinions ,  le  succès  pouvait 
être  long-temps  douteux.  La  mésintelligence  qui  di- 
visa bientôt  les  patriotes,  sembla  favoriser  les  desseins 
de  leurs  adversaires.  Le  zèle  inconsidéré  de  quelques 
citoyens,  l'autorité  despotique  de  quelques  magis- 
trats, leur  coupable  négligence ,  nous  paraissent  avoir 
été  en  grande  partie  la  source  des  calamités  qui  les 
ont  suivis.  Dès  qu'il  "xista  deux  partis  jiarnii  les  pa- 
triotes, les  nobles,  les  prêtres,  les  partisans  de  Rome 
intriguèrent;  partout  ils  insinuèrent  au  jieuple  qu'il 
serait  plus  malheureux  par  sa  réunion  à  la  France 
que  sous  la  domination  du  pape;  que  d'ailleurs  la 
constitution  française  ne  pouvait  subsister ,  et  que 
bientôt  tout  rentrerait  dans  l'ancien  état  qui  était  , 
selon  eux ,  le  bon  ordre.  Us  prêchèrent  partout  que 
ce  qui  n'était  qu'une  réforme  salutaire ,  était  un  at- 
tentat contre  le  ciel  ;  ils  menacèrent  le  peuple  de  sa 
colère  ;  et  son  ignorance,  sa  crédulité ,  son  fanatisme, 
ne  leur  donnaient  que  trop  de  prises  sur  lui. 

Il  existait  à  Carpentras  une  association  qiù  avait 
pris  le  litre  d'Assemblée  représentative  du  Comtat. 
Les  communes  d'Avignon  n'avaient  jias  voulu  la  re- 
connaître. Nous  voyons  que  dans  le  principe  et  i)en- 
dant  long-temps  elle  employa  les  voies  de  la  douceur 
cl  de  la  conciliation.  Ce  fut  alors  ((ii'il  se  forma  à 
Sainte-Cécile  une  association  vraiment  contre-révolu- 
tionnaire ,  qui  s'éleva  bientôt  à  2,000  hommes,  dont 
les  projets  furent  principalement  dirigés  contre  l'as- 
semblée électorale  d'Avignon  ,  rivale  de  celle  de  Car- 
pentras. Les  patriotes  se  couvrirent  de  leurs  armes; 


349 


ils  liviôrciit  la  bataille ,'  et''  les  champs  de  Savi5,Mian 
furent  teints  du  sang  des  citoyens,  ils  s'abandonnè- 
rent bientôt  à  tous  les  désordres  qui  accompagnent 
la  licence.  Ils  égorgèrent  le  malheureux  Patrix,  leur 
général  ;  ils  commirent  enfin  tous  les  crimes  qui  leur 
ont  fait  donner  le  nom  de  brigands. 

Telle  était  la  situation  de  ce  triste  pays,  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  lorsque  l'As- 
semblée constituante,  touchée  de  tant  de  malheurs, 
mais  ne  jugeant  pas  qu'il  fût  temps  encore  d'o- 
pérer la  réunion,  y  envoya  des  commissaires  média- 
teurs chargés  de  ramener  le  calme.  Ces  commissai- 
res étaient  MM.  Mulot,  Verninac  et  Lescène.  Ce  fut 
par  leurs  soins  que  le  l/i  juin  dernier  furent  signés 
les  préliminaires  de  la  paix  entre  les  deux  partis,  sous 
la  garantie  des  médiateurs,  dont,  le  Zi  juillet  suivant, 
l'Assemblée  nationale  approuva  la  conduite,  en  rati- 
liant  la  garantie  qu'ils  avaient  promise.  Les  prison- 
niers furent  rendus  de  part  et  d'autre.  Un  début 
aussi  heureux  faisait  espérer  des  suites  plus  lieureu- 
ses  encore  ;  mais  que  ces  espérances  furent  cruelle- 
ment déçues  !  Le  26  octobre  dernier,  M.  Rovère,  se 
disant  député  extraordinaire  d'Avignon,  a  été  admis 
à  la  barre  ;  il  vous  a  peint  les  scènes  cruelles  qui  ont 
ensanglanté  cette  contrée.  Il  vous  a  dénoncé  les 
commissaires  médiateurs,  il  a  principalement  accusé 
M.  Mulot.  \'ous  avez  renvoyé  sa  dénonciation  au 
comité  de  pétitions,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  votre  comité,  le  h  novembre,  vous  avez  décrété 
que  M.  Valentin  Mulot  serait  mandé  à  la  barre  pour 
Ctre  entendu.  Le  19,  ?vl.  ^lulot  a  lu  l'apologie  de  sa 
conduite.  Vous  en  avez  ordonné  l'impression,  ainsi 
que  des  pièces  justificatives.  M.  Rovère  lui  avait 
reproché  l'élargissement  des  prisonniers,  et  il  fon- 
dait son  accusation  sur  ce  que  des  assassins  ne  de- 
vaient pas  être  assimilés  à  des  prisonniers  de  guerre. 
A  cela,  M.  Mulot  répond  que  leur  liberté  était  stipu- 
lée dans  le  traité  d'Orange.— Le  27  août,  M.  Mulot 
ne  pouvant  plus  être  le  témoin  d'actions  contraires 
aux  lois,  comme  il  s'en  commettait  tous  les  jours  à 
Avignon,  prit  le  parti  de  sortir  d'une  ville  où  l'on  ne 
respectait  plus  le  caractère  dont  il  était  revêtu. 
MM.  Verninac  et.Lescène  étaient  revenus  ;'i  Paris.  Nous 
voici  au  fait,  qui,  de  tous  ceux  que  M.  Ilovère  a 
dénoncés,  mérite  le  plus  sévère  examen.  «  Vous 
avez,  dit-il  à  M.  ISIulot,  introduit  sans  nécessité, 
sans  réquisition,  des  troupes  à  Sorgues  ;  elles  sont 
entrées  de  nuit,  sans  tambour  ni  trompette,  elles  ont 
enlevé  les  sentinelles  ;  AL  Pochy,  officier  municipal, 
réfugié  sur  le  toit  de  sa  maison,  a  été  atteint  d'un 
coup  de  fusil.  Le  lendemain  matin,  vous  avez  fait 
subir  un  interrogatoire  aux  citoyens  qu'on  avait 
arrêtés  pendant  la  nuit»  :\L  :\îulot  répond  que  le  19 
septembre  une  foule  de  citoyens  de  Sorgues  vinrent 
réclamer'  la  protection  que  la  France  leur  avait  pro- 
mise. Us  se  plaignaient  des  vexations  connnises  par 
les  patriotes,  qui  avaient  violé  l'asile  de  plusieurs 
personnes,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  suspectes 
d'aristocratie.  Je  fis,  ajoute-il,  la  réquisition  au  géné- 
ral Ferrier,  de  faire  avancer  des  troupes;  je  commu- 
niquai cette  réquisition  à  la  municipalité.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  réquisition,  comme  sans  nécessité,  que 
les  troupes  sont  arrivées  à  Sorgues.  On  prétend  que 
les  troupes  françaises,  arrivées  au  pont,  enlevèrent 
la  sentinelle;  mais  on  ne  dit  pas  que  la  sentinelle 
avait  tiré  sur  les  troupes.  Ce  fut  alors  que  Al.  Pochi 
monta  sur  un  toit,  d'où  il  jetait  des  tuiles  sur  les 
soldats.  Je  reposais  alors  à  deux  lieues  delà,  croyant 
le  calme  rétabli  ;  j'apprends  avec  douleur  que  les 
troubles  ont  augmenté.  Je  fais  une  nouvelle  réquisi- 
tion au  général  Ferrier  de  faire  marcher  un  renfort.  » 

Nuuspensonsqu'une  partie  des  pièces  fournies  par 
M.  Mulot  et  par  ses  dénonciateurs,  ne  méritent  pas 
une  entière  confiance.  Eu  effet,  comment  l'accorder, 


cette  confiance,  à  des  certificats  et  à  des  procès-ver- 
baux d'hommes  qui  tour-à-tour  vaincus  et  vainqueurs, 
se  sont  imputés  réciproquement  les  mêmes  horreurs. 
En  examinant  la  conduite  de  M.  Alulot,  en  faisant  le 
rapprochement  des  différentes  circonstances,  nous 
ne  trouvons  pas  que  le  compte  qu'il  a  rendu  soit 
aussi  satisfaisant  qu'il  l'annonçait.  Nous  sommes  loin 
pourtant  de  croire,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
M.  Mulot  ait  favorisé  ses  projets  de  contre-révolu- 
tion. Pour  ajouter  foi  à  de  pareilles  inculpations,  il 
faut  des  preuves,  des  preuves  claires,  évidentes,  et 
nous  n'avons  pas  l'ombre  d'un  soupçon.  Ses  senti- 
ments, d'ailleurs,  démentent  de  pareils  bruits  ;  mais 
sa  conduite  ne  nous  paraît  pas  entièrement  irrépré- 
hensible. Il  avait  été  arrêté  que  les  médiateurs  pla- 
ceraient des  troupes  françaises  dans  tons  les  lieux 
où  elles  serait  nécessaires.  C'est  dans  l'exécution  de 
cette  clause  que  nous  trouvons  que  M.  Mulot  n'a  pas 
pris  toutes  les  mesures  dictées  par  la  prudence.  En 
effet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  si  la 
garantie  des  médiateurs  ne  devait  pas  être  la  sauve- 
garde de  la  vie  et  des  fortunes  des  citoyens.  Nous 
désapprouvons  AI.  Mulot  d'avoir  fait  avancer  à  Sor- 
gues des  troupes,  avant  d'avoir  tenté  les  voies  de 
douceur  et  de  conciliation  qui  lui  avaient  déjà  plus 
d'une  fois  réussi.  Nous  le  désapprouvons  de  ne  les 
avoir  pas  suivies  lui-même,  de  n'être  arrivé  que  le 
lendemain,  et  de  s'être  hâté  de  faire  procéder  par 
la  municipalité  à  une  audition  de  témoins  et  à  un 
interrogatoire  de  citoyens  arrêtés  pendant  la  nuit. 
En  examinant  sa  conduite  postérieurement  à  l'évé- 
nement de  Sorgues,  nous  ne  pouvons  le  croire  sus- 
ceptible des  reproches  qu'on  lui  a  faits.  On  l'accuse 
d'avoir  qualifié  le  meurtre  de  Lécuyer  d'assassinat 
vengeur.  Il  est  certain  que  cette  expression  est  cho- 
quante, quelle  semble  marquer  de  la  haine.  Le  seul 
reproche  qui  n'est  peut-être  pas  sans  quelqu'appa- 
rence  de  fondement,  c'est  qu'il  a  paru  favoriser  la 
cabale  municipale  contre  la  cabale  administrative. 
Cette  inculpation  ne  pourra  être  vérifiée  que  par  le 
tribunal  que  vous  avez  institué  pour  connaître  des 
délits  commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat.  Il  est 
certain  au  moins  que  les  administrateurs  sont  cou- 
pables de  négligeance,  d'une  monstrueuse  pusillani- 
mité, et  d'une  connivence  coupable  avec  les  brigands. 
Il  nous  reste  à  parler  des  commissaires  civils. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  la  disposition  des  es- 
prits, lorsque  les  troupes  françaises  entrèrent  à  Avi- 
gnon sous  les  ordres  de  M.  de  Chosy.  Les  commis- 
saires civils,  nommés  par  le  roi,  y  arrivèrent  le  7  nc- 
vembre  ;  le  8,  les  administrateurs  leur  présentèrent 
les  clés  de  la  ville.  Les  anciens  officiers  municipaux 
reprirent  les  fonctions  dont  ils  avaient  été  dépossédés 
au  mois  de  juin.  On  a  accusé  les  commissaires  civils 
d'avoir  introduit  dans  Avignon  les  housards  du  5'  ré- 
giment, au  mépris  du  vœu  des  citoyens,  d'avoir  cassé 
la  garde  nationale,  d'avoir  rétabli  un  maire  et  des  of- 
ficiers municipaux,  parmi  lesquels  on  remarque  un 
M.  Guillaume,  soupçonné  d'être  un  des  assassins  de 
Lécuyer.  On  leur  reproche  leur  partialité,  leur  inhu- 
manité. 

A  l'appui  de  ces  accusations,  MAL  Duprat  et  Ro- 
vère ont  produit  plusieurs  pièces.  Des  citoyens  d'Avi- 
gnon ont  fait  ù  Paris,  chez  le  juge-de-paix  de  la  sec- 
tion des  Quatre-Nations,  des  dépositions  de  faits  qui 
prouvent  qu'on  a  laissé  échapper  les  gens  suspects 
d'avoir  voulu  dissoudre  l'assemblée  électorale  et  l'ad- 
ministration provisoire.  De  toutes  parts,  des  adresses 
ont  accusé  les  commissaires  civils  de  protéger  les  no- 
bles et  les  aristocrates  ;  mais  surtout  elles  s'accordent 
toutes  à  vous  représenter  les  inconvénients  majeurs 
qui  résultent  de  l'établissement  d'un  tribunal  à  Avi- 
gnon. Toutes  vous  disent  que  les  citoyens  qui  pour- 
raient déposer  en  faveur  des  accusés  n'oseront  ja- 
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mais  s'y  rendre,  tant  qu'ils  seront  entourés  de  leurs 
ennemis  jurés.  — Les  commissaires  assurent  que  tous 
les  faits  dont  on  les  accuse  sont  faux,  lis  assurent 
qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  h  la  formation  de  la 
ntmvelle  municipalité,  qu'ils  ont  expressément  chargé 
les  officiers  municipaux  de  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins des  prisonniers.  Us  disent  qu'il  est  rentré  beau- 
coup d'émigrés  depuis  qu'il  existe  une  autorité  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriéiés;  qu'ils  ac- 
cueillent également  tout  le  uicmuIc.  Dans  leur  Icllrc 
(lu  15  janvier,  au  ministre  do  rinlérieur,  ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations.  Us  annoncent  que  les 
nnuiicipalités  viennent  d"étre  organisées  ;  qu'il  existe 
beaucoup  de  prêtres  italiens  et  de  nobles  dans  ce 
pays ,  que  l'esprit  public  n'y  est  encore  guère  formé. 
—  Nous  nous  bornerons  h  vous  présenter  quelques 
réllexions  sur  leur  condiiile.  Nous  pensons  que  di-s 
les  premiers  pas  qu'ils  ont  faits  dans  la  carrière,  ils 
ont  dévié  de  la  route  qu'ils  devaient  tenir.  Leur  pre- 
mier soin  aurait  dû  être  de  se  rendre  à  Orange,  où 
l'assemblée  rej)résentait  alors  le  souverain  ;  ils  au- 
raient dil  lui  présenter  leurs  pouvoirs.  Au  lieu  de 
suivre  cette  marche  simple,  naturelle,  les  commis- 
saires, on  ne  sait  pour  quel  motif,  ont  scindé  la  loi  et 
aUligé  le  peuple  avignonais  et  contadin  en  humiliant 
ses  représentants  légitimes. 

On  assure  qu'on  doit  attribuer  la  conduite  tor- 
tueuse des  conimissaires  h  l'entêtement  de  i\I.  Les- 
cène,  l'un  d'eux,  qui,  lors  de  sa  première  mission, 
avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  avoir  aucune  relation 
avec  l'assemblée  électorale.  Il  vous  paraîtra  égale- 
ment étrange  que  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
ils  aient  reçu  le  serment  de  l'ancienne  municipalité 
suspendue  légitimement  par  l'Assemblée  représenta- 
tive. On  ne  peut  les  discul])er  à  cet  égard.  La  partia- 
lité dont  on  les  accuse  en  laveur  du  parti  municipal, 
nous  semble  bien  prouvée.  Il  paraît  aussi  que  les 
meurtres  commis  dans  les  prisons  ont  fourni  un  vaste 
cliamp  aux  haines.  Mais  par  quelle  fatahté  les  assas- 
sins du  malheureux  Lécuyer  ont-ils  échappé  à  toutes 
les  recherches?  Tous  les  jours  il  nous  parvient  des 
réclamations  dans  lesquelles  on  se  plaint  des  mau- 
vais traitements  qu'on  fait  endurer  aux  prisonniers. 
Les  commissaires  assurent  qu'ils  ont  donné  des  or- 
dres pour  qu'on  ne  les  laissfit  manquer  de  rien.  jMais 
leur  assertion  suffit-elle,  quand  les  plaintes  se  renou- 
vellent tous  les  jours?  Aous  savons  qu'il  y  a  à  Avi- 
gnon des  hommes  atroces,  d'indignes  scélérats;  mais 
tous  les  détenus  sont-ils  également  coupables?  sont- 
ils  tous  coupables  ?  Les  nobles  cl  les  prêtres  étaient 
en  partie  les  auteurs  des  calamités  qui  ont  désolé 
Avignon  et  le  Comtat;  el  la  conduite,  tantôt  faible, 
tantôt  despotique,  de  quelques  magistrats,  a  con- 
sonmié  la  ruine  de  ce  déplorable  pays.  Après  vous 
avoir  exposé  la  situation  des  Avignonais  et  des  Com- 
tadins,  après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  leurs 
malheurs,  nous  allons  vous  indiquer  les  mesures 
que  nous  croyons  les  plus  propres  à  remédier  à  ces 
maux. 

Le  mal  est  h  la  racine,  c'est  là  qu'il  faut  porter  le 
remède.  Il  est  dans  le  décret  du  '25  septembre,  qui 
laisse  Avignon  dans  une  sorte  d'isolement  ;  il  est 
dans  cet  état  provisoire  et  précaire  dont  se  sont  éga- 
lement élayés  et  les  partisans  de  Home  et  les  caba- 
les des  patriotes.  Tout  le  mal  présent  et  <'i  venir  est 
dans  ce  décret.  Il  faudra  donc  (ixer  dédnitivement  la 
division  de  ce  pays.  Ine  seule  difficulté  se  présente, 
c'est  qu'on  sera  obligé  de  fondre  ou  d'augmenter  le 
district  d'Orange  trop  petit  pour  subsister  tel  qu'il 
est  actuellement.  Il  faudrait  que  le  district  d'Avignon 
filt  réuni  au  déiiartemcnl  des  l'.oudies-du-r.hô;.,  ;  et 
celui  (le  Cari)enlras,  au  (h'parlement  de  la  Drônie. 
Par-là,  vous  divisez  les  mal-intentionnés;  vous  dé- 
truisez l'esprit  de  parti  ;  vous  rélabliisez  l'ordre  cl  );> 


paix,  et  vous  intéressez  deux  départements  à  ics 
maintenir.  Comme  l'état  provisoire  n'est  fait  que  pour 
livrer  le  peuple  à  des  agitations  perpétuelles,  à  des 
désordres  toujours  renaissants,  il  paraîtra  convena- 
ble de  décréter  que  toutes  les  élections  faites  actuel- 
lement, sont  définitives;  il  est  indispensable  encore 
de  restreindre  le  pouvoir  des  commissaires  civils , 
car  ils  sont  réellement  revêtus  d'une  autorité  despo- 
tique. En  réduisant  ces  agents  aux  fonctions  qu'ils 
doiveiU  exercer,  vous  rendrez  aux  administrateurs 
leur  énergie  ;  vous  vendrez  au  peuple  les  biens  na- 
tionaux ;  vous  l'attacherez  à  la  révolution  par  son 
propre  intérêt.  Si,  à  ces  mesures,  vous  joignez  promp- 
lement  l'envoi  d'un  secours  pécuniaire  impérieuse- 
ment conunandé  par  les  nudhcurs,  les  calamités  d'un 
peuple  qu'ont  désolé  tant  d'horreurs,  et  que  les  inon- 
dations viennent  de  ruiner  encore,  vous  enlèverez 
aux  malveillants  les  prétextes  de  troubles  et  de  sé- 
dition. C'est  alors  que  vous  pourrez  vous  flatter  d'a- 
voir établi  dans  ce  pays  une  paix  d'autant  plus  du- 
rable qu'elle  sera  fondée  sur  la  reconnaissance  et  le 
respect  des  droits  de  l'homme. 

Le  soin  d'assurer  la  conservation  des  actes  des  as- 
semblées d'Avignon  et  Carpentras,  doit  occuper  aussi 
l'Assemblée.  Nous  lui  ferons  observer  que  l'établisse- 
ment du  tribunal  à  Avignon  semble  donner  lieu  à 
des  inconvénients  majeurs.  Le  décret  qui  l'institue 
porte  que  les  juges  de  ce  tribunal  connaîtront  de  tous 
les  crimes  commis  à  Avignon  et  dans  tout  le  Comtat. 
Si  l'on  veut  poursuivre  tous  ceux  qui  se  trouvent  im- 
pliqués dans  l'affaire  du  16  octobre.  C'est  intenter 
une  action  contre  la  presque  généralité  des  citoyens. 
11  nous  paraît  donc  nécessaire  autant  que  juste ,  de 
faire  le  procès  seulement  aux  assassins  de  Lécuyer, 
d'Anselme,  de  Lavillasse  et  de  Pochy.  On  ne  pourra 
se  prévaloir  à  cet  égard  de  la  loi  d'amnistie  ;  car  elle 
ne  regarde  que  les  délits  relatifs  à  la  révolution,  et  les 
crimes  d'Avignon  n'ont  été  que  l'eflel  de  vengeances 
personnelles.  La  situation  des  prisonniers  méritera 
quelques  (Uspositions  dans  notre  décret.  Tous  ceux 
qui  devaient  déposer  en  leur  faveur  ont  fui  ;  tant  que 
le  tribunal  existera  à  Avignon,  ils  n'oseront  se  repré- 
senter. Nous  pensons  donc  que  vous  devez  déroger  à 
votre  décret  du  26  novendire,  el  ordonner  que  le  tri- 
bunal soit  transféré  dans  une  autre  vilU;.  Nous  esti- 
mons que  vous  devez  prendre  les  plus  prompts 
éclaircissements  sur  les  commissaires  civils  actuels, 
et  commit  les  plaintes  paraissent  générales  contre  eux, 
peut-être  sera-ce  le  cas  de  leur  faire  rendre  compte 
d'une  conduite  qui  excite  tant  d'animadversion.  Nous 
nous  proposerons  enfin  de  terminer  au  plus  tôt  avec 
le  pape  ,  pour  les  indemuilcs  auxquelles  il  pourrait 
avoir  droit,  afm  d'effacer  jusqu'aux  prétextes  d'une 
nouvelle  division  des  esprits.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'a  remis  à  deux  heures 
seulement  des  pièces  intéressantes,  qu'un  courrier 
extraordinaire  venait  de  lui  apporter.  Je  crois  qu'elles 
ne  changeront  rien  au  rapport  ;  mais  elles  pourront 
exiger  quelque  changement  dans  les  dispositions  du 
projet  de  décret.  Ainsi  je  demande  que  l'Assemblée 
en  ajourne  la  lecture  à  samedi,  ce  sera  l'affaire  d'une 
demi-heure. 

L'Assemblée  ordonne  cet  ajournement  et  l'impres- 
sion du  rapj)ort. 

RI.  Bigot,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  formation  des  listes  des  jurés  près  les 
six  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris ,  et  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée,  sans  discussion, 
adopte  en  ces  termes: 

«  L'Asscnil)léc  nâlioiialc,  considérant  qun  rétabllsscmciU 
(lu  juri;  doit  élre  mis  on  arliviic  dans  la  ville  de  Paris  sans 
aucun  délai,  dccrùlc»  qu'il  y  a  urt^once. 

»  L'AssciiiJ)léc  iialiouaie,  après  avoir  dérrélé  l'urgonro, 
décrèlc  ce  (lui  suit  : 
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»  Art.  I".  Il  sera  formé  un  tableau  de  30  jurés  d'accu- 
Bation  auprès  des  six  tribunaux  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris, 

»  II.  Ciiaquc  tableau  de  jurés  d'accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  1"  2'  et  3'  arrondisse- 
ments, sera  composé  de  vingt-quatre  jurés  de  la  ville  de 
Paris,  et  de  six  jurés  du  district  de  Saint-Denis. 

»  III.  Chaque  tableau  de  jurés  d'accusation  qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  4* ,  5*  et  6»  arrondisse- 
ments, sera  composé  de  vingt-six  jurés  de  Paris,  et  de 
quatre  jurés  du  district  du  Bourg-la-Reine. 

»  IV.  Le  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Denis 
fera  séparément  la  liste  de  six  jurés  de  ce  district  pour 
chacun  des  tribunaux  de  l""',  2"  et  y  arrondissement.  Ces 
listes  seront  approuvées  par  le  directoire  du  môme  dis- 
trict. 

»  V.  Le  procureur-syndic  du  district  du  Bourg-la- 
Reine  fera  séparément  la  liste  de  quatre  jurés  de  ce  district 
pour  chacun  des  tribunaux  des  W,  5*  et  6*  arrondisse- 
ments. Ces  listes  seront  approuvées  par  le  directoire  du 
même  district. 

»  VI.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera  séparé- 
ment la  liste  de  vingt-quatre  jurés  de  cette  ville  pour  cha- 
cun des  tribunaux  des  l"',  2*  et  3*  arrondissements,  et  de 
vingt-six  jurés  pour  chacun  des  tribunaux  des  3  -,  3*  et  6* 
arrondissements.  Ces  listes  seront  approuvées  par  le  maire 
et  les  administrateurs  de  la  municipalité  de  cette  ville. 

»  VIL  Les  six  jurés  du  district  de  Saint-Denis,  joints  aux 
vingt-quatre  de  la  ville  de  Paris ,  formeront  le  tableau  des 
trente  jurés  d'accusation  auprès  de  chacun  des  le  ,  2-^  et 
3e  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort 
entre  les  trente  jurés  se  fera  sans  aucune,  distinction  de 
ceux  du  district  et  de  ceux  de  Paris.» 

»  VIII.  Les  quatre  jurés  du  district  du  Bourg-la-Reine  , 
joints  aux  vingt-six  de  la  ville  de  Paris,  formeront  le  ta- 
bleau des  trente  jurés  d'accusation  auprès  de  chacun  des 
U,,  5«  et  6«  arrondissements  ;  et  dans  tous  les  cas  le  tirage 
au  sort  entre  les  trente  jurés  se  fera  sans  aucune  distinc- 
tion de  ceux  de  ce  district  et  de  ceux  de  Paris. 

Le  même  membre  présente,  au  nom  du  même  co- 
mité, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation,  et  préalablement  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  : 

»  Art.  Itr.  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  du 
département  de  Paris  est  autorisé  à  employer  les  juges 
suppléants  pour  coopérer  à  l'instruction  des  procédures  de 
faux  assignats. 

»  II.  Le  même  tribunal  pourra  nommer  quatre  commis- 
greffiers  pour  vaquer  à  ces  instructions ,  et  tant  qu'elles 
dureront,  ils  seront  payés  à  raison  de  150  livres  par  mois. 

»  III.  Les  juges  suppléants  seront,  pendant  le  temps  de 
ces  instructions,  payés  ainsi  que  les  autres  juges. 

»  IV.  Le  paiement  de  ces  juges  suppléants  et  des  com- 
mis-greffiers sera  mis  au  nombre  des  dépenses  natio- 
nales. » 

Les  trois  premiers  articles  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion ;  la  question  préalable,  invoquée  sur  le  qua- 
trième, est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

'séance   du   vendredi    10   FÉVRIER. 

Un  de  IMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  des  citoyens  de 
Beauvais ,  qui  réclament  contre  l'expulsion  de  qua- 
rante-cinq volontaires  du  second  bataillon  du  dépar- 
tement de  Scine-ot-Oise ,  ordonnée  sur  le  motif  d'un 
défaut  de  taUle,  par  le  maréchal  Rochambeau. 

M.  Lacroix  :  Il  est  inconcevable  que  lorsque  des 
jeunes  citoyens  ont  été  reçus  dans  la  formation  des 
bataillons  de  volontaires  par  les  commissaires,  que 
lorsqu'ils  ont  appris  depuis  cinq  mois  les  exercices 
militaires,  les  généraux  se  permettent  de  les  renvoyer 
par  des  ordres  arbitraires.  Je  remarque  dans  l'adresse 
qui  vient  d'être  lue,  que  ces  quarante-cinq  jeunes 
gens ,  quoique  n'ayant  pas  la  taille ,  sont  forts  et  ro- 
bustes, et  que  les  citoyens  de  Beauvais  regardent 
cette  expulsion  comme  la  suite  du  projet  qui  avait  été 
formé  de  désorganiser  les  gardes  nationales.  U  im- 
porte que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ne 
puissent  être  affaiblis  par  des  réformes  arbitraires  ;  je 


propose  on  conse'quence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  aussi  esseut 
tiel  que  pressant  d'cmpécher  que  les  bataillons  des  volon- 
aircs  nationaux  formés  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ne- 
puissent  être  affaiblis  et  décomplétés  par  des  renvois  on 
des  réformes  qui  prêteraient  à  l'arbitraire ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  (juc  les  citoyens  qui  ont  été  reçus  pour  servir  dans 
les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  lors  de  leur  forma- 
tion, et  ceux  qui  y  ont  été  admis  depuis,  ne  pourront  être 
renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de  taille;  et  que  les  vo- 
lontaires qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  prétexte ,  seront 
libres  de  rentrer  dans  leur  compagnie  pour  y  continuer 
leur  service.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimitiL 

M.  Lequinio  :  Le  premier  bataillon  des  volontaires 
du  département  du  Morbihan  se  plaint  de  n'avoir 
pas  obtenu  de  réponse  à  la  demande  réitérée  qu'il  a 
faite  de  servir  sur  les  frontières  de  l'Alsace  ou  de  la 
Flandre.  «  11  serait  bien  dur  pour  nous,  écrivent  ces 
volontaires  ,  de  croupir  dans  des  garnisons  loin  du 
théâtre  de  la  guerre,  tandis  que  des  bataillons  formés 
après  nous  auraient  l'honneur  de  combattre  les  pre- 
miers les  ennemis  de  la  constitution....  »  Je  prie 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  la  pétitioa 
de  ces  volontaires. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  président  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

u  M.  le  président,  le  conseil  général  du  département  de 
Paris  s'est  occupé ,  dans  sa  dernière  session ,  de  l'examen 
des  projets  de  monuments  nationaux  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés par  différents  artistes  de  la  capitale.  Plusieurs  se- 
raient utiles  pour  occuper  les  ouvriers  et  pour  tirer  uu 
parti  avantageux  de  différentes  portions  de  domaines  na- 
tionaux. De  ce  nombre  serait  un  bâtiment  destiné  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  Le  conseil  général,  en  se 
séparant,  a  nommé  des  commissaires  pour  rendre  ce  tra- 
vail digne  d'être  présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Je  la 
suppUe  d'accorder  à  ces  commissaires  la  ijermission  de  lui 
soumettre  les  projets  dont  ils  désirent  lui  faire  l'hom- 
mage. » 

Siff?té  L.\FMCY1F,F0VC\VLT. 

L'Assemblée  renvoie  le  travail  des  commissaires  du 
département  à  l'examen  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

M."*  :  Hier  vous  avez  frappé  les  rebelles  par  ua 
décret  sévère  ;  aujourd'hui  il  vous  reste  à  faire  un 
grand  acte  de  justice  envers  les  citoyens  restés  fidèles 
à  leur  patrie.  Vous  savez  qu'en  vertu  des  décrets  sur 
la  féodalité,  les  ci-devant  seigneurs  tiennent  encore  la 
clé  des  chaînes  qui  asservissaient  autrefois  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  cultivateurs;  il  est  temps  que 
le  comité  féodal  nous  présente  un  projet  de  décret 
pour  corriger  tous  ceux  que  l'Assemblée  constituante 
a  rendus  sur  cette  matière.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  expressément  renvoyé  à  l'examen  de  ce  comhé , 
afin  que  nous  puissions  nous  soustraire  à  la  servitude 
qui  nous  poursuit  jusque  sous  le  régime  de  la  liberté. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé. 

M.  Mouysset  présente,  au  nom  du  comité  des  dé- 
crets, la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  MM. 
Loyauté  ,  Dessilly ,  et  Meyer ,  maître  tailleur  à  Stras- 
bourg. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  .-Vous  avez  renvoyé  à  l'examen 
de  votre  comité  dilférentes  propositions  faites  succes- 
sivement dans  l'Assemblée ,  soit  pour  la  suppression 
des  payeurs  généraux,  soit  pour  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie ,  soit  pour  la  cassation 
d'une  proclamation  du  roi  en  date  du  8  décembre, 
relative  aux  fonctions  et  aux  cautionnements  des 
payeurs  généraux ,  d'après  les  principes  de  la  consti- 
tution, sur  les  finances  et  les  contributions  publiques 
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<\m  en  sont  la  base  ;  il  ost  certain  que  les  recettes  pu- 
bliques no  doivent  jamais  cesser  d'être  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  imnit-dialcs  du  corps  k-j^'is- 
latif.  La  trésorerie  nationale  ne  doit  acquitter  aucune 
ordonnance  de  ministre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  déli- 
vrée en  exécution  d'un  dé'crcl  de  l'Asscinijli'c  natio- 
nale; ainsi  les  commissaires  de  la  lr('si>nTic  exercent 
une  surveillance  liainlueile  sur  les  agents priiRii)aux 
du  pouvoir  exécutif,  et  sous  ceiai)i)ort,  il  i)araît 
juste  qu'ils  soient  les  élus  du  peuple  ,  plutôt  que  des 
hommes  à  la  dévotion  de  ceux  qu'ils  doivent  sur- 
veiller. 

D'après  ce  môme  principe  ,  il  paraît  juste  encore 
que  les  payeurs  [généraux  soient  à  la  nomination  de 
la  trésorerie  nationale ,  qui ,  seule ,  a  le  maniement 
des  recettes  et  des  dispenses,  et  dont  ils  sont  par  con- 
séquent les  agents  immédiats.  Ces  deux  questions 
doivent  donc  être  envisagées  en  même  temps  et  sous 
les  u)émes  points  de  vue.  On  ne  doute  plus  aujour- 
d'iiui  que  l'Assend)lée  constituante  ne  se  soit  dange- 
reusement écartée  des  principes,  lorsqu'elle  a  conlié 
au  pouvoir  exécutif  la  nomination  de  dillérentes  pla- 
ces qu'elle  ne  devait  donner  qu'aux  élus  du  peuple , 
et  dont  les  fonctions  devaient  être  exercées  sous  la 
surveillance  immédiate  des  administrations  popu- 
laires. En  faisant  entrer  ainsi  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nomination  à  toutes  les  places ,  on  a  affaibli  beau- 
coup l'action  et  la  surveillance  des  corps  administra- 
lifs.  Si  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  fini  par 
détruire  elle-même  toutes  les  bases  qu'elle  avait  po- 
sées ,  jamais  elle  n'aurait  confié  la  nomination  des 
conunissaires  de  la  trésorerie  au  pouvoir  exécutif.  En 
juettant  sous  sa  direction  le  dépôt  de  la  fortune  pu- 
blique ,  elle  a  violé  la  constitution  qui  veut  que  l'em- 
ploi des  contributions  ne  soit  dirigé  que  par  le  pou- 
voir législatif.  Si  ces  administrateurs  de  la  trésorerie 
eussent  été  au  choix  du  peuple ,  ces  dépositaires 
eussent  sans  doute  obtenu  une  grande  conliance  ,  et 
il  importait  de  mettre  la  nation  dans  une  grande  sé- 
curité à  cet  égard. 

{La  suite  demain). 

iN'.  B.  M.  Journu-Aubert  a  fait,  au  nom  du  comité 
colonial ,  un  rapport  sur  les  secours  en  argent ,  sub- 
sistances, ustensiles  à  donner  à  la  colonie  de  Saint- 
Domingue. 

L'impression  de  ce  rapport  a  été  ordonnée  ;  et 
sur  la  proposition  de  .M.  Brissot ,  les  questions  de  ra- 
tification du  concordat  et  de  révocation  du  décret  du 
2/i  septembre,  ont  été  ajournées  à  mercredi  prochain, 
comme  des  dispositions  préalables  à  tous  secours  et 
moyens  de  force  à  mettre  entre  les  mains  des  colons 
blancs. 

M.  Godin  a  fait ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  a  présenté 
un  projet  de  décret  tendant  à  supprimer  les  congré- 
gations séculières  et  enseignantes,  l'Oratoire,  de 
Saint-Joseph ,  du  St-Esprit ,  des  Eudistes ,  du  St-Sa- 
crement ,  du  nom  de  Jésus ,  des  Missions  étrangères, 
de  Sorbonne,  de  ^avarre,  de  l'Humilité  évangélique, 
du  Sacré-Cu'ur,  des  Sulpiciens,  des  Fulgentins,  des 
]\lulotins,  des  llermites  du  I\lont-Valérien ,  de  St- 
Jean,  des  l'illes  de  la  Sagesse,  deSle-Aure,  de  la 
providence,  de  la  Présentation,  de  la  Crèche,  de 
l'instruction  familière,  etc.,  etc.,  etc.,  etc., etc. ,  en 
conservant  pro  visoirenjent  les  maisons  de  Charité  con- 
sacrées au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades. 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 

La  séanc(!  a  été  terjninée  par  un  rapport  fait  au  nom 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  linances,  par. »l.  Mar- 
ban.  A  la  suite  de  ee  rapport ,  il  a  présenté  un  pro- 
jet dont  rol)jet  est  l'échange  total  des  assignats  actuel- 
1  .mcnl  «a  circulmloi) ,  Contre  des  assignats  d'une 


fabrication    nouvelle  et  impossible   à  conlrefair.». 
L'Assemblée  a  ordoiuié  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 


Le  coniilt-  (riiispcclioii  de  lAsseruijlc'e  n.ilioii.ile  ayant 
arrête  de  renouveler  les  soumissions  de  pafXîtcrie,  bou- 
giis,  cliandeiles  ,  liuiles  ,  papiers,  meubles,  etc.  pour 
le  service  de  l'Assemblée  et  de  ses  bureaux  ,  à  com- 
mencer du  i<^'  mars  prochain,  prévient  les  marchands 
de  ces  sortes  d'objets  ,  cju  il  recevra  leur  soumission 
du  iG  au  20  du  courant,  au  comité,  ijassa/re  des 
Feuillants.  *  '' 


SPECTACLES. 

Académie  koyale  de  musique.— Demain ,  OEdipe  à 
CuloHiic,  et  le  Ijallet  de  Bacchus  et  .Iriunc. 

Thkatrb  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  la  dernière 
ropiéseiilalioii  du  Concilialeur,  suivi  de  PourcL-augnuc. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  5^-  représenta- 
tion de  fVcrthcr  et  Charlotte,  précède  de  Jiaoul  Siro 
de  Crèfjiii. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'luii 
la  2  représentation  de  Caius  Grar/i»i-,  tragédie  nouvelle 
en  5  actes,  suivie  de  la  Faussa  Atjnès. 

Théâtre  DE  la  rle  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui /a /'«szîa  d'amure,  o])éia  italien. 

En  attendant  la  première  rcpièscnlalion  iV.hnélic  du 
Mon  (fort,  drame  l}rique. 

Théâtre  DE  M"'' Montansier,  an  Palais-RovaL  —  Au- 
jourd'hui AlLide  Beaucaire,  opéra  nouveau"^en  3  actes, 
suni  de  A'a/iino,  comédie  en  trois  act(  s 

Théâtre  DU  Marais,  rue  CoutnreSaintc  Catliorino. — 
Aujoiird'iiui  le  Alariatje  de  Fiyaro  ou  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui le  Mal-entendu,  suivi  des  Deux  Chassevrs  et  lu 
Laitière,  opéra-comique,  et  de  l'Héroïne  américaine, 
pantomime  en  0  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvols.  —  Aujourd'hui  Zèlia, 
drame  eu  5  actes,  mêlé  de  inusi(pie,  précédé  du  Sourd 
et  l  Areinjlc. 

En  allendant  la  suite  de  Zèlia,  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui la  2.  représentation  de  lu  Revanche  forcée,  anec- 
dote en  vauueville,  précédée  de  Gassandre  Oculiste, 
comédie-parade,  et  des  Quatre  Cuins ,  pastorale  en 
vaudeville. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui la  preniièrb  représentation  de  Pierre  Dandin  , 
opéra  nouveau,  précédé  de  la  Bastille,  drame  en  ô  actes. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de   17i)l,  JIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GOjoii/s  de  date. 

Cadix   «7 1. 10  8. 

Gènes iTr;. 


Lnonrne 

L\on,  I'.  des  Rois. 


112.  p. 


Amstcidam 50,  30  114. 

Hambourg  363. 

Londres 10. 

Madiiil 2T  1.  Kl  s. 

Bourse  du  10  Fco-ier. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2010,  i.s.  îo,  4o. 

Portions  de  iCoo  liv lôTo. 

—  de  51-2  liv.  10  s 2S0,  70. 

—  de  100  liv 00. 

Emprunt    d'octobre  de  Siio  liv 448,50. 

Emprunt  dedéc.  17S2.  (,)uit.  de  lin.  4, 5,  4,  S,  3  114,  ipi,  p. 

—  de  i2Smill  déc.  i7S4,  i|-:,2ii->,ii4,i|S,ii4,5is,ii-J,3i4,3. 

3  1|4,  112,5|4,4,5  7|S.4  l|4.ll2,b. 

Act.  nouv.  des  Indes  ir>t8 20.  25,  28,25,30,  ô5.  40. 

42,  45,  48,  50. 

caisse  d'escompte 3S20,30,40,45,50,Go,6ti.co. 

Ucmi  Caisse 11100,6, 10,15, 18. 

Empr.  de  so  millions  d'aoi"it  17S0 -2  112,2  Ii4,ii2,p. 

Assiir.  contre  les  inc.4i;;,ii;,i8,2o, 17,19,20 ,22.23.24,25, 2t;, 

27, 20,30,51, 32, .Ti, 35,50,37 ,38. 39  40,42,14,45,40. 

—  à  vie 545,.NO,55,00, 0-2,05,08.70,03, 70,72. 

Actions  <lo  la  caisse  patriotique 

Co.ntrats.  if  classe  a  5  p.  oiu 93. 

—  2'  iJcin  à  5  p.  0|o.  su|.   an  )5«-- 80. 

—  3'-  idem  à  S  p.  0|o.  sii j.  au  10° S2. 

—  4'  iJdii  à  f.  I».  it|0.  siij.  au  10"  et  2  s.  p.  1 81  • 
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GAZETTE  IITIOILE  o„  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Dimanclic  12  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fic/ine,  le  11  janvier. — Il  parait  que  notre  cour  va 
rendre  hommage  aii.\  principes  en  abandonnant  soleniu-1- 
lement  la  cause  des  princes  rebelles.  Mais  ceci  ne  change 
rien  au  système  qui  paraît  convenu,  de  ne  vous  point 
laisser  de  si  tôt  jouir  du  repos  qui  peut  seul  vous  sauver, 
si  ce  n'est  une  guerre  prompte.  L'affaire  des  princes  pos- 
sessionnés  se  trouvera  toujours  placée  comme  en  embus- 
cade ,  et  toutes  les  autres  affaires  se  rallieront  autour  de 
celle-ci ,  lorsqu'il  en  sera  temps.  11  faut  avouer  que  toutes 
ces  constitutions,  inventions  infernales  de  la  philosophie 
moderne,  donnent  bien  de  l'embai-ras  à  nos  cabinets.  Celle 
de  Pologne  n'occiqie  pas  moins  le  nôtre  que  celle  de 
France ,  et  sa  correspondance  avec  les  cours  de  Dresde  , 
de  Berlin  et  de  Pctersbourg  est  très  active. 

On  ne  sait  pas  encore  ce  qui  a  été  décidé  sur  les  dépê- 
ches apportées  le  17  par  un  courrier  de  Paris.  Voici  les 
corps  qui  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  : 
Un  bataillon  d'Alton,  2  de  Brechainville,  2  de  Brentano, 

1  deStuart,   1  de  Joseph  Colloredo  ,  1    de  Hohenlohe  , 

2  de  Jordis,  2  de  Klcbek,  1  de  Ulrick  Kinsky,  t  de 
Mattheseu,  2  de  Guillaume  Schrœder  ,  2  de  Stein  ,  3  ba- 
taillons de  grenadiers  ;  total  2  1  bataillons,  23,220  hom- 
mes. Cavalerie,  8  escadrons  de  Wurmser,  8  d'Esterhazy, 
hussards,  6  escadrons  de  l'Empereur,  et  G  de  Kinsky, 
chevaux-légers;  total  28  escadrons,  4,200  chevaux.  Si 
l'on  ajoute  les  régiments  de  Cobourg  et  de  Holien-Zollern, 
déjà  arrivés  dans  le  Brisgaw  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
20,000  hommes  dont  le  général  Bender  pourrait  se  passer 
au  besoin,  or.  a  un  total  de  50,000  hommes  de  troupes 
bien  disciplinées.  Dans  ce  moment,  on  ne  parle  que  de 
600  honuncs  destinés  à  marcher  sur-le-champ  vers  le 
Brisgaw,  pour  y  maintenir  l'ordre.  Voici  cependant  ce  que 
dit  une  de  nos  gazettes  :  l'Espagne,  la  Sardaigne,  la  Russie, 
la  Suéde,  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Empire  se  réuniront 
pour  opposer  à  l'insolence  des  Français  ,  ivres  de  liberté  , 
une  digue  que  leurs  Ilots  ne  sauront  rompre.  L'Empereur 
a  destiné  à  celte  expédition  au  moins  20,000  hommes 
qu'il  fera  marcher  comme  chef  de  l'Empire.  Aussitôt 
qu'on  apprendra  que  les  troupes  de  la  Hongrie  intérieure, 
destinées  à  remplacer  celles  de  la  Haute-Autriche  et  de  la 
Bohême,  sont  prêles  à  marcher,  celles-ci  se  mettront  en 
mouvement. 

Le  prince  Victor-Anton,  âgé  de  12  ans,  a  présenté  à 
l'Empereur  une  pétition,  où  il  demande  le  régiment  va- 
cant de  Caroly.  Sa  Majesté  résista  à  l'amour  paternel  , 
pour  ne  point  intervertir  la  marche  ordinaire  des  affaires, 
et  renvoya  la  pétition  signée  de  sa  main  au  conseil  mili- 
taire, qui  saisit  avec  joie  cette  occasion  d'attacher  à  l'armeé 
un  jeune  prince  qui  donne  de  si  grandes  espérances ,  et 
de  confier  à  sa  protection  un  régiment. 

D'après  le  rapport  fait  par  la  chancellerie  de  la  cour  , 
au  nom  de  la  commission  ecclésiastique  ,  le  1 8  décembre 
1791 ,  le  total  des  couvents  sécularisés  depuis  1780,  dans 
les  Etats  d'Autriche,  de  Bohême  et  de  Gallicie,  monte  à 
413,  savoir  309  couvents  d'hommes,  et  104  de  femmes. 
Le  total  de  ceux  qui  existent  encore,  est  de  4C9,  savoir: 
de  420 couvents  d'hommes,  et  de  49  couvents  de  femmes. 
On  ne  compte  ([ue  53  couvents,  dont  quelques  individus 
en  ont  demandé  le  rétablissement.  Mais  l'Empereur  a  ré- 
pondu qu'il  fallait  refuser  constamment  toutes  demandes 
en  rétablissement  présentes  et  futures.  On  compte  encore 
129  couvents  destinés  i»  être  sécularisés.  Tous  les  couvents 
de  l'Autriche  ont  reçu  ordre  de  ne  vendre  aucun  immeu- 
ble ,  et  l'on  en  fait  de  nouveau  l'inventaire. 

Dt:  Ixntishonnc  ,  /c  25  jaiu-ier. — Dans  la  séance  d'avanl- 
liier,  le  représentant  de  lévêque  de  Strasbourg  a  lu  une 
noie  datée  d'Etteinheim  le  10,  d'après  laquelle  le  cardinal 
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de  Rohan  déclare  avoir  mis  des  limites  à  l'hospitalité  qu'il 
avait  exercée  jusqu'alors  envers  les  princes  émigrés. 

Autre  lettre  du  17.  —La  France  paraît  approcher  de  sa 
dissolution  totale.  Du  moins  chaque  province  se  partage 
en  factions  différentes.  Ceci  est  vrai,  surtout  de  l'Alsace. 
Sous  peu  de  jours,  nous  attendons  nu  député  des  dix  villes 
impériales  de  cette  province ,  chargé  d'en  gérer  les  inté- 
rêts auprès  de  la  diète.  Nous  attendons  également  un  re- 
présentant de  toute  la  noblesse  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

De  Francfort,  le  l*"'  février.  —  Vous  avez  fait  con- 
naître à  vos  lecteurs  les  soins  (pie  prend  le  gouvernement 
prussien  de  raffermir  l'orthodoxie.  Vous  avez  parlé  du 
i'édit  de  religion  donné  par  le  successeur  de  Frédéric-le- 
Philosophe,  édit  accueilli  par  le  mépris  universel;  aban- 
donné d'abord  avec  honte  par  des  ministres  imbéciles  ou 
fripons  qui  l'avaient  enfanté,  et  renouvelé  depuis  avec  une 
impudeur  qui  prouve  en  mêoie  temps  et  les  progrès  du 
despotisme ,  et  l'aveuglement  de  ceux  qui  croient  pou- 
voir l'étayer  par  des  moyens  que  repousse  l'esprit  du 
siècle.  Aur;iit-on  cru ,  hélas  !  que  cinq  ans  après  la  mort 
du  plus  grand  roi  de  ce  siècle  ,  dans  ce  cabinet  où  il  pesait 
les  destinées  de  l'Europe ,  où  l'usage  du  pouvoir  absolu 
même  était  presque  devenu  légitime,  puisqu'il  n'était 
exercé  que  pour  donner  aux  hommes  un  caractère  qui 
leur  apprit  à  s'en  passer,  et  puisqu'il  se  déployait  moins 
dans  l'appareil  de  la  force  que  dans  l'ascendant  irrésistible 
du  génie;  que  dans  ce  cabinet,  dis-je,  un  examen  de  can- 
didat en  théologie  pût  devenir  une  affaire  d'Etat.  Cepen- 
dant ne  croyez  pas  que  ce  pitoyable  machiavélisme,  qui 
entreprend  de  façonner  les  homuies  au  joug  par  le  retour 
de  la  barbarie  théologicale ,  réussisse  au  gré  de  nos  mi- 
nistres orthodoxes.  Tout  lui  résiste,  et  l'esprit  de  la  capi- 
tale et  les  lumières  répandues  dans  les  provinces,  et  la 
raison  éclairée  de  la  plupart  de  nos  liommes  en  place.  Sans 
doute,  on  cherche  à  mettre  des  intrus  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration;  des  créatures  de  Wollner  et 
de  Bischofswerder  remplissent  peu-à-peu  les  postes  im- 
portants; mais  ,  n'importe  :  nous  défions  tous  les  despotes, 
tous  les  prêtres,  tous  les  imbécilles  étions  les  fripons,  de 
fermer  à  l'accès  des  lumières  ]ihilosophiques  un  royaume 
entier,  comme  on  ferme  à  l'accès  des  rayons  du  soleil  une 
chambre  oliscme.  Le  gouvernement  est  forcé  de  renJie 
hommage  à  l'opinion  publique,  et  je  vous  citerai  di  ux  faits 
qui  vous  prouveront  ou  sa  politique  ou  son  inconséquence. 
Vous  avez  rendu  compte  de  l'aventure  de  M.  de  Hesse- 
Cassel  et  de  M.  Kuhn.  Celui-ci,  ami  déclaré,  ami  dénoncé 
de  votre  révolution  ,  vient  d'être  nommé  historiographe  au 
département  des  affaiies  étrangères  à  Berlin,  avec  une 
pension  de  800  rixdalers ,  et  avec  le  titre  de  conseiller  de 
guerre.  Il  a  été  en  même  temps  reçu  membre  de  noire 
académie  des  sciences,  avec  une  pension  de  200  rixda- 
lers. Dans  le  diplôme  «pii  lui  accorde  la  place  d'historio- 
graphe, il  est  dit  :  que  c'est  à  cause  de  ses  connaissances 
et  son  mérite  littéraire ,  connu  personnellement  à  sa  ma- 
jesté prusienne.  Autre  fuit  :  on  joue  ici  une  tragédie  de 
M.  Schiller,  Tiesco  :  le  sujet  en  est  la  fameuse  conspira- 
tion de  Gênes  contre  les  Doria.  Ce  n'est  pas  la  conspiration 
d'un  opprimé  contre  un  tyran  ;  car  André  Doria  est  un 
monarque  vertueux  et  respectable ,  et  Tiesco  est  le  parti- 
culier le  plus  riche  et  le  plus  puissant  de  l'Elat.  C'est  la 
conjuration  du  républicanisme  contre  la  monarchie,  la 
lutte  des  principes  ,  mise  en  action  ,  le  plus  beau  triomphe 
du  républicanisme  en  théorie  et  dans  le  fait.  Il  y  a  plus, 
cette  tragédie  est  l'ouvrage  du  génie ,  comme  tout  ce  que 
M.  Schiller  nous  donne.  Elle  connnande  l'enthousiasme  à 
la  simple  lecture  ;  elle  entraîne  plus  irrésistiblement  en- 
core lorsqu'elle  est  jouée.  Eh  bien ,  celte  pièce  se  donne 
publiquement,  et  toujours  devant  un  auditoire  imnieuse. 
Votre  gouvernement  de  jadis  aurait-il  jamais  permis  une 
pareille  représentalion  qui  étonnerait  peut-être  mêm«  la 
liberté  angl.'dse? 
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Ceci  voui  prouvera  retendue  de  la  lil)eilé  en  lait  de 
littérature  que  Frédéric-le-Crand  nous  a  laissée  en  liéri- 
lage,  t-t  (\int  notre  gouvernement  se  chargerait  de  nous 
faire  revenir  de  bien  loin,  s'il  osait  entreprendre  de  nous 
rendre  barbares.  Ce  n'est  pas  ici,  malgré  la  fureur  de  pu- 
blier des  édits  de  censure  qui  s'est  emparée  de  nos  cabi- 
nets allemands,  qu'on  oserait  défendre,  comme  l'a  fait 
Léopold,  de  raisonner  sur  la  révolution  française  en  langue 
populaire.  Demandez  à  M.  à' Jrcltenliolz ,  noire  compa- 
triote, qui  est  actuellement  à  Paris,  dans  quel  ton  il  a 
écrit  à  Berlin  son  Offrande  sur  l'aiilcl  de  la  liberté.  Je 
sais  que  du  temps  de  votre  esclavage  ,  où  vous  aviez  le 
malheur  de  croire  pouvoir  suffire  à  vous-mêmes,  notre 
littérature  ne  vous  importait  guère;  mais  aujourd'hui  que 
vous  avez  besoin  de  toutes  les  lumières,  puisque  vous  avez 
formé  une  entreprise  inouie  dans  les  annales  du  monde, 
que  vous  avez  surtout  besoin  d'amis,  puisque  vous  parlez 
de  contpiètos  à  faire  pour  la  liberté ,  il  est  de  votre  intérêt 
d'avoir  des  idées  exactes  de  tout,  et  votre  ancienne  pré- 
somption serait  de  toutes  vos  vertus  nationales  la  plus 
funeste  pour  l'accroissement  de  la  grande  tàclie  que  vous 
vous  êtes  imposée.  Je  poursuis  :  si  Frédéric-Guillaume  eût 
trouvé  dans  nos  littérateurs  de  Berlin  la  facilité  qu'il  dé- 
sirait peut-être ,  se  serait-t-il  donné  le  ridicule  d'adresser 
à  un  certain  M.  Hoffmann,  à  Vienne,  homme  obscur,  mal- 
gré son  associé  Léopold,  qui  peut  bien  créer  des  princes 
de  l'Empire,,  mais  nou  pas  des  génies ,  et  qui  peut  bien 
faire  beaucoup  de  lois,  tant  bonnes  que  médiocres  ,  mais 
qui  ne  fera  certainement  que  de  méchants  morceaux  de 
littérature,  une  épître  de  reniercîmenls  de  ce  que  ce  très 
obscur  M.  Hoffmann  a  conçu  le  projet  généreux  de  contre- 
éclairer  le  tiers-état  ?  Quelle  ignorance  de  l'état  des  choses, 
quelle  inconvenance,  sous  le  rapport  politique  et  littéraire, 
que  d'établir  à  Tienne  une  manufacture  d'idées  anti-révo- 
lutionnaires, avec  approbation  et  privilège  de  deux  rois 
despotes  ;  à  Vienne  ,  (ju'on  regarderait  comme  capitale 
littéraire  de  l'Allemagne,  à-peu-près  avec  autant  de  raison 
qu'on  regarderait  comme  telle  en  France  le  chef-lieu  du 
département  de  la  Vendée;  à  Vienne,  à  qui  telle  ville  de 
l'Allemagne  ,  dix  fois  moindre  en  population ,  est  fort  su- 
périeure par  rapport  au  goût ,  aux  sciences  et  aux  lumières 
philosophiques.  A  peine  notre  gouvernement  a-t-il  pu 
gagner  M.  Crant,  le  Linguct  de  Berlin,  pour  écrire  con- 
formément à  ses  vues.  Ce  n'est  pas  que  nos  hommes  de 
lettres  ne  blâment  bien  des  choses  dans  votre  révolution , 
et  peut-être  votre  constitution  tout  entière;  mais  ils  ne 
blâment  ni  l'une  ni  l'autre  de  la  manière  que  le  voudraient 
les  gouvernements.  Je  vous  en  citerai  un  e.xemple  frap- 
pant. (  La  suite  demain.  ) 

PRUSSE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Berlin,  du  1^  janvier.  —  Il  y  a 
prés  d'un  mois  qu'un  ]M.  de  Roll ,  envojé  des  princes  Irkn- 
^ais,  a  reparu  à  celte  cour,  avec  un  ci-devaut  comte  de 
La  Ferté-Sennetère.  Tons  les  marquis  de  Molière  ne  se- 
raient pas  plus  ridiculement  aristocrates  que  cet  étrange 
ambassadeur.  M.  de  Roll  sait  par  cœur  toutes  les  bouffon- 
neries des  Actes  des  Apôtres  :  il  est  toujours  sifflant, 
chantant,  dansant;  il  frappe  du  pied  en  mesure,  quand 
vous  lui  parlez  ;  il  s'étend  sur  votre  épaule,  quand  il  vous 
écoute;  il  est  plaisant!. . .  Au  surplus,  il  sait  tout  :  la  ré- 
volution ,  la  contre-révolution,  la  guerre  et  la  paix;  il 
jure  que  les  princes  au  desespoir  sont  heureux,  proteste 
avec  fureur  qu'il  ne  faut  que  de  la  patience.  Il  dit  qu'/7 
s'égaye ;  il  dit  qn' il  parle  sérieusement.  . ,  Le  voila  pro- 
fond... Il  se  balance,  fredonne  et  vous  annonce  cnic, 
d'homme  d^  honneur,  les  princes  ne  veulent  pas  porter  la 
guerre  en  France;  que  c  est  au  peuple  mécontent  à  les 
rappeler;  que  ion  saura  bien  l'amener  là.  La  lassitude.' 
la  lassitude  !  voilà  notre  politique,  mon  cher  ! .  .  . .  Ces 
polissons  se  ruinent,  il  faut  les  laisser  faire .  .  ..  Une 
constitution  !  ah  !  ah  ! .  .  .  Nous  ne  manquons  pas  d'ar- 
gen'  ,  nous;  et  les  assignats.'  ces  bienheureux  assignats.' 
tfuaud  ils  sont  fau  r ,  comme  ils  sont  bons.'  Le  peuple  nous 


aime,  mon  cher.'  Une  constitution  .'  ah!  ah.'  etc. 
Voilà  l'ambassadeur  des  princes  à  la  cour  de  Berlin,  où 
l'ambassadeur  de  la  nation  française  a  été  baffoué.  —  Au 
reste,  je  vous  apprends  que  partout  où  j'ai  passé,  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne,  daus  la  romérauie, 
dans  le  Danemark  et  dans  la  Suède ,  le  peuple  est  géné- 
ralement démocrate —  Les  princes  se  mettent  en  garde  , 
et  les  privilégiés  sont  fort  inquiets. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  7  février.  —  Les 
nominations  de  diverses  régences  de  plusieurs  villes  de  la 
Hollande  ont  eu  lieu  à  l'ordinaire,  à  la  volonté  et  au  choix 
du  prince  stathouder.  Autrefois,  le  ynnca  n'avait  droit 
qu'à  ce  qu'on  appelle  la  recommandation,  du  moins  dans 
la  majeure  partie  des  villes  de  la  Hollande.  Ce  droit  con- 
sistait à  recommander  telle  ou  telle  personne  pour  être 
choisie  par  le  peuple  ,  soit  par  la  magistrature  ,  suivant  les 
différentes  constitutions  de  chaque  ville.  Ce  droit  a  bientôt 
dégénéré  en  habitude  exclusive  de  nommer,  pour  ainsi 
dire,  lui-même  ceux  qu  il  recommandait;  et  enfin,  par 
suite  de  la  révolution  de  1787,  il  est  entièrement  devenu 
usuel  et  inhérent ,  en  quehjue  sorte,  au  stathouder.  Il  en 
est  de  même  pour  le  rectoral  de  l'académie  de  Leyde,  qui 
est  la  place  la  plus  émiiieale  de  la  ville  de  ce  nom,  et  qui 
y  donne  un  pou\oir  et  des  honneurs  considérables.  Par 
les  constitutions  piimitives,  chaque  jjrofessfur  doit  être 
recteur  à  son  tour  ;  et ,  seulement  pour  la  forme  ,  le  prince 
confirme  la  nomination  de  celui  à  qui  son  tour  confirme 
celte  dignité;  mais  depuis  quelques  années,  le  stathouder 
a  passé  par-dessus  la  loi ,  et  il  écarte  religieusement  du 
rectorat  les  professeurs  connus  pour  patriotes.  Ces  attein- 
tes, toutes  légères  qu'elles  sont,  au  droit  reconnu  des  dif- 
férents corps,  ne  laissent  pas  que  d'indisposer  les  citoyens, 
et  font  un  très  mauvais  effet. 

Le  bruit  est  général  ici  que  la  guerre  aura  lieu  au  prin- 
temps, et  que  la  république  fournira  un  contingent.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  un  grand  mouvement  parmi  les 
troupes ,  qu'on  déplace  peu-à-peu  et  qui  se  rapprochent 
des  frontières  du  Brabarit.  Des  avis  de  Vienne  annoncent 
que  l'empereur,  ou  du  moins  son  conseil,  a  changé  de  bat- 
terie ;  il  ne  sera  plus  question  de  secourir  les  princes 
français  émigrés ,  mais  seulement  de  procurer  satisfaction 
aux  princes  allemands  lésés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Ceci  est  sérieusement  examiné  par  les  diffé- 
rentes cours  intéressées  à  maintenir  les  pouvoirs,  soit  mo- 
narchiques, soit  aristocratiques,  et,  toutes  étant  à  peu-à- 
près  d'accord  là-dessus ,  il  parait  qu'on  ne  tardera  pas  à 
en  voir  les  effets.  M.  de  ISassau  n'est  parti  que  le  1  6  de 
Vienne;  son  but  était  d'attendre  une  réponse  de  Ratis- 
bonne  ;  on  la  dit  conforme  aux  vues  de  l'empereur  :  il  ne 
s'agit  plus  que  d'y  i'aire  entrer  définitivement  la  Prusse, 
qui,  dit-on,  ne  se  fera  pas  long-temps  attendre  pour  y 
accéder  complètement.  On  s'attend  donc  à  une  déclaration 
très  prochaine  des  principales  cours  de  l'Empire ,  pour 
demander  finalement  le  redressement  des  griefs  des  princes 
allemands  ,  ou  offrir  l'alternative  d'une  guerre  à  laquelle 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  prendront  part ,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  venger  une  injustice  manifeste.  On  se 
flatte  que,  d'ici  à  ce  temps,  la  France  sera  assez  boulever- 
sée pour  en  tirer  le  parti  qu'on  désire. 

ANOLETERIIE. 
De  Londres.  —  Des  lettres  de  la  Jamaïque,  en  date  du 
18  novembre  1791,  annoncent  que  les  habitants  de  celte 
île,  instruits  de  bonne  heure  de  la  part  prise  par  les  Es- 
pagnols dans  les  soulèvements  de  Saint-Domingue,  et  fon- 
dés à  craindre  qu'ils  ne  Iravaillassent  de  même  cette  riche 
colonie,  ont  cru  devoir  former  un  comité  de  surveillance. 
—  Des  lettres  postérieures  disent  formellement  qu'on  s'est 
procuré  depuis  des  preuves  convaincantes  de  la  perfidie 
des  Espagnols  :  .<  Je  vous  écris  de  la  salle  même  du  comité, 
dit  l'auteur  de  cette  lettre  très  positive  ;  nous  sommes  sûrs 
aujourd'hui  que  les  Espagnols  ont  répandu  parmi  nos  nè- 
gres des  bruits  propres  h  les  mettre  en  jnsurreclion;  et , 
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de  i)lus,  qu'ils  oiU  tenté  de  leur  fournir  des  munitions  de 
guerre,  ce  à  quoi  ils  ont  réussi  en  partie  :  ils  assurent  les 
nègres  de  la  Jamaïque  ((ue  ceux  de  Saint-Domingue,  aidés 
des  Epagnols,  ont  obtenu  non-seulement  leur  liberté,  mais 
même  le  partage  des  ferres  ;  <[u'ils  peuvent  se  procurer 
un  pareil  avantage;  que  le  roi  d'Angleterre  et  celui  d'Es- 
pagne le  veulent;  (pi'il  n'y  a  que  les  planteurs  qui  s'y  op- 
posent ;  mais  que ,  comme  ils  agissent  en  cela  contre  les 
intentions  de  leur  roi ,  le  gouverneur  ne  leur  donnera  pas 
de  secours ,  etc.  —  L'insurrection  devait  avoir  lieu  pour 
Noël  ;  on  soupçonnait  les  marrons  d'être  du  complot.  » 

En  conséquence ,  le  comité  a  fait  retirer  les  armes  et 
lus  munitions  qu'on  a  trouvées  en  grande  quantité  entre  les 
mains  de  plusieurs  particuliers;  après  les  avoir  déposées 
dans  le  magasin  public  ,  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  ou  a 
d'abord  consigné  les  Espagnols  sur  leurs  vaisseaux,  durant 
la  nuit,  puis  on  leur  a  ordonné  de  vider  le  port.  Un  vais- 
seau garde-côte,  armé  dans  la  baie  de  Montego,  est  chargé 
de  visiter  tous  les  bâtiments  étrangers;  toutes  les  paroisses 
sont  avertis;  les  moyens  d'une  communication  rapide  avec 
le  centre  bien  établis  ;  le  comité  ne  désempare  pas  ;  la 
nuit  même,  il  y  reste  un  président  accompagné  de  trois 
membres.  Le  colonel  Reid ,  chef  de  la  milice  du  district  , 
se  distingue  par  une  infatigable  activité  ;  les  recherches 
d'armes  commencées  vont  devenir  générales ,  et  les  nègres, 
qui  voulaient  nous  attaquer  à  l'improviste ,  sont  déconcer- 
tés du  départ  des  Espagnols. 
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Présidence  de  M.  Condorcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  10  FÉVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  Laffon-Ladebat. 
Votre  comité  de  rordiaaiie  des  finances  a  donc 
pensé  qu'il  ne  fallait  l'aire  aucune  réforme  partielle 
relativement  aux  payeurs  généraux  ,  parce  l'organi- 
sation entière  de  la  trésorerie  nationale  est  vicieuse  , 
et  il  invite  l'Assemblée  à  s'occuper  incessamment  des 
moyens  de  rendre  cette  organisation  plus  conforme 
aux  principes  de  la  constitution.  Il  doit  vous  annon- 
cer cependant  qu'il  a  suivi  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  ditlérentes  opérations  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  que  partout  il  a  trouvé  l'ordre,  la  clarté  et  le 
zélé  qui  n'ont  jamais  existé  dans  les  anciennes  admi- 
nistrations. Il  était  essentiel  de  confier  cet  établisse- 
ment naissant  à  des  hommes  versés  dans  les  calculs  et 
instruits  des  principes  de  la  comptabilité.  Ce  ne  sera 
donc  qu'à  l'époque  des  vacances  successives,  qiu  au- 
ront lieu  par  mort  ou  par  démission,  que  vous  rem- 
placerez les  premiers  administrateurs  par  des  agents 
élus  par  le  peuple.  On  a  proposé  de  donner  à  un  seul 
trésorier  de  déparlement  la  surveillance  sur  les  tré- 
soriers de  district ,  et  de  lui  confier  la  recette  géné- 
rale de  tout  le  département  :  cette  mesure  pourrait 
simplifier  la  comptabilité  ;  mais  votre  comité  a  pensé 
que  ces  cbangemeuts  devaient  dépendre  des  principes 
que  vous  adopterez  pour  la  réforme  générale  de  l'or- 
ganisation actuelle  des  finances.  Il  vous  propose  aussi 
d'ajourner  la  proposition  qui  a  été  faite  de  séparer 
les  recettes  des  dépenses  pour  les  confier  à  des  admi- 
nistrateurs différents.   En  un  mot,   dans  un  moment 
où  il  importe  d'accélérer  le  recouvrement  des  con- 
tributions publiques,  tout  changement  nuirait  à  l'ac- 
tivité qu'il  faut  donner  à  cette  partie  du  service.  En 
conséquence ,  votre  comité  vous  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent ,  sur 
la  suppression  des  payeursgénéraux.  ' 

Il  a  dil  considérer  d'une  manière  particulière  la 
proclamation  du  roi,  en  date  du  8  décembre.  Elle  a 
paru  inconstitutionnelle  à  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée,  On  s'est  fondé  sur  ce  que  la  constitution 


porte  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
lions  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution.  Votre  comité  n'a  vu  dans  les 
dilTérents  articles  de  la  proclamation  dont  il  s'agit, 
qu'une  exposition  conforme  à  la  loi  sur  l'institutiou 
des  payeurs  généraux.  Cependant  il  ne  croit  pas  de- 
voir vous  faire  un  rapport  particulier  pour  cette  seule 
proclamation  ;  il  pense  que  vous  devez  renvoyer  à 
l'examen  du  comité  de  législation  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  depuis  l'acceptation  de  la  constitution. 
INous  finirons  par  vous  proposer  quelques  articles 
pour  compléter  la  loi  sur  les  cautionnements. 

M.  Lailon  lit  trois  projets  de  décret  dont  voici  les 
dispositions  principales  : 

Premier  décret.  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre 
de  l'ordre  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabilité, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1°.  Le  ministre  descontributions  publiques  rendra  compte 
incessamment  des  motifs  de  l'inexécution  de  l'article  XVIII 
de  la  loi  du  30  mars  1790  ,  qui  enjoint  aux  receveurs  de 
districts  de  faire  pai-venir  à  la  législature  un  double  des 
états  qu'ils  envoient  à  la  trésorerie  nationale. 

2°.  Il  rendra  compte  également  de  l'inexécution  de  l'ar- 
ticle VI  de  la  loi  du  21  novembre  1790,  sur  le  supplément 
des  cautionnements  des  receveurs  de  districts  pour  les  im- 
positions directes,  et  de  l'inexécution  de  l'article  XI  de  la 
loi  du  15  mai  1791,  sur  les  suppléments  de  cautionnements 
qui  devaient  être  fournis  proportionnellement  aux  produits 
des  régies  nationales  dans  chaque  district. 

3".  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  à 
l'Assemblée  nationale  un  tableau  comparatif  du  cautionne- 
ment et  des  recettes  de  chaque  receveur  de  district  depuis 
le  !"■  janvier  jusqu'au  31  décembre  1791.  Ces  tableaux  se- 
ront certifiés  par  les  corps  administratifs. 

h".  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  les  dédomma- 
gements qui  peuvent  être  dus  aux  receveurs  de  districts 
pour  les  produits  extraordinaires  qui  ont  été  versés  dans 
leur  caisse  ou  pour  la  diminution  opérée  dans  leurs  émolu- 
ments par  les  non  perceptions  de  l'année  1791. 

5°.  La  trésorerie  nationale  remettra  l'état  des  fonds 
qu'exige  le  service  habituel  des  caisses  des  différents 
payeurs  généraux. 

6".  Les  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  s'occuperont  de  réunir  dans  un  seul  code  de  loi 
tous  les  décrets  rendus  sur  les  différentes  parties  de  la  comp- 
tabilité. 

7".  Des  expéditions  des  cautionnements  de  chaque  rece- 
veur de  districts  et  des  payeurs  généraux  seront  déposées 
au  bureau  de  comptabilité. 

Second  décret.  L'Assemblée  nationale  voulant  que  la 
fortune  publique  soit  toujours  sous  la  garantie  de  la  loi, 
décrète  : 

1°.  Que  les  cautionnements  des  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  de  districts-  se  feront  en  immeuble  par  privilège 
sur  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires,  même  sur  les 
titres  de  la  femme  en  cas  de  séparation. 

2".  Ceux  qui  offriront  un  cautionnement  feront  afficher 
leurs  titres  de  propriété  ])endant  deux  mois  ;  et  leurs  cau- 
tionnements ne  seront  admis  que  sur  un  certificat  du  tri- 
bunal de  district  qui  attestera  qu'aucune  opposition  n'a  été 
présentée. 

3°.  Les  créanciers  qui  n'auraient  pas  fait  leur  opposition 
pendant  ce  délai  de  deux  mois,  ne  seront  plus  fondés  à  op- 
poser à  la  nation  aucun  droit  ni  privilège,  etc. 

Troisième  décret.  .L'Assemblée  notionale  considérant 
qu'il  importe  au  maintien  de  la  liberté ,  que  les  proclama- 
tions du  roi  n'excèdent  jamais  les  limites  posées  par  la 
constitution,  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  remettra 
à  l'Assemblée  nationale  toutes  les  proclamations  du  roi , 
faites  depuis  l'acceptation  de  la  constitution  ,  pour  que  le 
comité  de  législation  examine  si  elles  sont  conformes  à  l'ar- 
ticle VIII  de  la  section  III  du  chapitre  IV  de  l'acte  consti- 
tutionnel. On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  Labergerie  :  Je  demande  à  combattre  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  le  comité  sur  la  demande 
très  juste  de  la  suppression  des  payeurs  généraux. 

ÎM.  Daverhoult  :  Dans  le  tumulte  des  conversa- 
tions particulières,  aucun  membre  n'a  pu  entendre  le 
rapport  qui  vient  d'être  fait ,  et  je  crois  que  ceux 
même  qui  y  ont  prêté  la  plus  grande  attention ,  n'ont 
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l»ii  en  ^iiisirlis  driails.  Je dtimando donc  Timprcssioii 

et   l'ajOlllIll'MK'lit. 

JiWssfiiibléc  ordonne  rimpresslon  du  rapport  et 
Pajourncmi'iU  du  projet  de  décret  à  l'une  des  séances 
de  la  semaine  procliaine. 

M,  Jolhxl-Albkrt  ,  au  nom  du  comité  colonial: 
Vous  avez  enleiidu  les  députés  de  Sainl-DoiuiiiKue  et 
ceux  de  pi  usieurs  villes  du  commerce  réclamer,  au 
nom  d'un  in  lérêt  conmiun ,  des  secours  pour  les  in- 
forlimés  liahilanls  de  celte  colonie.  Vous  avez  ac- 
cueilli leurs  pétitions,  et  déjà  votre  comité  colonial 
vous  a  lait  plusieurs  rapports  i\  cet  égard.  Peut-être 
reconnailrez-vous  Jnentot  (|ue  les  troui)les  de  Saint- 
Domingue  ne  tiennent  pas  a  une  seule  cause,  mais  à 
des  projets  (|ui  embrassaient  toutes  vos  propriétés 
coloniales,  et  (pii  ont  été  dilléremment  exécutés, 
suivant  la  dislance  des  lieux  et  la  conduite  des  gou- 
verneurs. \  ous  ne  devez  pas  vous  liàler  d<;  prendre 
un  parti  délinilif,  avant  d'avoir  entendu  les  rapports 
que  vous  leront  les  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  diverses  colonies. 

I^es  colons  et  les  villes  de  commerce  demandent , 
1"  des  secours  pour  fournir  aux  vèlemcnls ,  à  la  nour- 
riture cl  aux  besoins  de  première  néci'ssité;  2"  pour 
rétablir  les  bâtiments  incendiés,  cl  remettre  en  acti- 
vité les  ateliers  di'truits.  Votre  comité  n'a  pas  pu 
mettre  en  doute  la  justice  de  ces  demandes,  elles  sont 
fondées  sur  les  principes  de  la  sûreté  et  de  la  protec- 
tion que  se  doivent,  à  charge  de  réciprocité ,  tous  les 
membres  du  corps  social.  11  ne  peut  donc  s'élever  de 
discussion  que  sur  lélcndue  des  secours  à  fournir  en 
ce  moment. 

Le  comité  a  pensé  qu'avant  d'accorder  tous  ces  se- 
cours, il  était  ])rudent  d'attendre  des  états  ultérieurs, 
envoyés  tant  par  les  colons  eux-mêmes,  que  par  les 
commissaires  civils;  cependant  il  a  vu  qu'il  serait 
barbare  de  refuser  toute  espèce  d'assistance  à  des 
hommes  qui  sont  nos  frères,  et  qui  peut-être  mau- 
dissent en  périssant  notre  coupable  et  criminelle  len- 
teur. Les  provisions  de  première  nécessité  manquent 
absolument  ;  les  habitants,  obligés  de  se  nourrir  des 
végétaux  qu'ils  arrachent  du  sein  d'une  terre  arrosée 
de  leur  sang  et  de  leurs  larmes,  sont  encore  menacés 
de  se  voir  privés  de  celte  ressource.  Les  négociants 
européens,  ou  ruinés  par  un  suite  des  ravages  de  la 
colonie,  ou  méfiants  et  craintifs  sur  la  rentrée  de 
leurs  avances,  n'osent  plus  faire  des  expéditions. 
Déjà  les  armements  ont  diminué  considérablement , 
et  ils  diminueront  encore  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli.  Ainsi,  tandis  que  d'un  côté  les  besoins  se 
multiplient  et  deviennent  plus  pressants,  les  moyens 
d<;  les  satisfaire  diminuent  dans  la  même  propor- 
tion. 

Sans  doute  les  colons  ne  sont  pas  à  l'abri  de  tout 
reproche;  mais  parce  que  quelques  individus  sont 
coupables,  faut-il  que  la  population  entière  soit  sa- 
crifiée ?  (Hiand  même  la  majorité  serait  coupable,  ses 
malheurs  devraient  intéresser  et  faire  oublier  pour 
un  moment  ses  crimes  ou  ses  égarements. 

Les  hommes  «jui  réclament  des  secours  ne  sont 
point  une  race  barbare  et  étrangère;  ils  sont  ou  nos 
frères,  ou  nos  parents,  ou  nos  amis.  S'il  y  a  des 
hommes  coupables  dans  les  villes  il  ne  faut  pas  en 
être  étonné  !  elles  sonlpeupb'es  en  partie  par  le  rebut 
des  Européens  qui ,  forcés  de  quitter  leur  patrie  par 
incondnile  ou  pour  des  crimes,  surchargent  encore 
les  colonies  du  poids  de  leurs  vices  et  de  leur  oisiveté; 
mais  ce  n'est  pas  chez  ces  hommes  qu'il  faut  cliei- 
chcr  les  colons. 

Les  vrais  colons  sont  d'honnêtes  et  laborieux  plan- 
teurs qui ,  élran'-;ers  à  rintrigue  des  \illes  ,  l'ont  llen- 
rir  l'agricnlti  re,  et  vivent  an  milieu  de  leurs  ate- 
liers, comme  des  pères  au  milieu  de  leurs  enfants, 
ypilà  les  hommes  vraiment  utiles  à  la  patrie,  cl  voilà 


quels  sont  tdw^  dont  l'étal  désasucus  doit  exciter 
votre  juste  sollicitude. 

Les  blancs  ont  montré,  il  esi  vrai,  un  attaclioment 
pernicieux  au  maintien  d'un  pr(''jngé  enfanli'par  l'or- 
gueil, Terreur  et  riiabilude  ;  mais  \m  préjugii  aussi 
fortement  enraciné  ne  pouvait  pas  être  tout-à-coup 
détruit  i)ar  un  décret  ;  il  faut  attendre  des  progrès  de 
la  raison  et  des  lumières  le  redressement  des  erreurs 
et  des  égarements  de  l'esprit. 

liesserrons  ,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  liens  qui 
attachent  les  colonies  à  la  métropole,  ou  craignons 
qu'une  politique  adroite  et  barbare  ne  profite  des 
troubles  dont  les  elfels  auront  été  peut-être  son  ou- 
vrage. Les  colonies  ont  besoin  de  la  métropole;  mais 
aussi  la  métropole  a  autant  besoin  des  colonies.  En- 
tourés de  nations  commerçantes,  de  puissances 
maritimes,  accoutumés  à  des  besoins  auxquels  les 
productions  de  nos  climats  ne  peuvent  fournir ,  nous 
ne  pouvons  pas  n  )us  isoler  en  abandonnant  nos  colo- 
nies, sans  devenir  tributaires  de  nos  voisins  par  la 
ruine  totale  de  notre  commerce. 

C'est  une  grande  erreur  en  économie  politique  que 
de  penser  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
puissions  espérer,  en  augmentant  et  en  encourageant 
notre  agriculture ,  de  trouver  de  quoi  nous  dédom- 
mager de  l'abondance  de  nos  colonies.  11  ne  serait 
pas  difficile  de  démontrer  le  danger  de  cet  étrange 
système.  l\os  colonies  nous  fournissent  un  excédent 
de  leurs  productions,  qui  sert  infiniment  à  notre 
commerce  extérieur.  Si  nous  les  perdons,  cette  bran- 
che de  commerce  est  perdue  pour  njus,  et  nous  se- 
rons forcés  d'aller  chercher  chez  nos  voisins  des 
denrées  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  utile  pour  nous 
de  venir  chercher  dans  nos  ports.  C'est  en  allant 
chercher  cet  objet  d'échange ,  que  nous  portons  ailleurs 
les  productions  de  notre  sol,  nos  farines,  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie ,  et  les  divers  articles  de  nos  manu- 
factures. Est-il  un  moyen  plus  puissant  d'encourager 
notre  agriculture  et  d'augmenter  notre  industrie  ? 

i\I.  Journu  propose  un  projet  de  décret  portant 
qu'il  sera  accordé ,  1"  un  secours  provisoire  de  trois 
millions  pour  servir  à  l'achat,  en  France  ,  des  objets 
de  première  nécessité  ;  2"  que  le  gouvernement  sera 
autorisé  à  faire  ouvrir,  en  faveur  des  colonies ,  un 
crédit  de  5  millions  sur  les  Etats-Unis  de  rAniéri([uc, 
à  valoir  sur  plus  forte  somme  qu'ils  doivent  à  la  na- 
tion. 

M.  Brissot  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre, 
prouve  que  tous  les  bons  principes  ne  sont  pas  en- 
tièrement exilés  du  comité  colonial.  Il  est  nécessaire 
de  l'imprimer,  et  de  le  discuter  promptement.  Mais  en 
vain  vous  vous  occuperez  de  porter  des  secours  aux 
colonies,  si  vous  ne  vous  occupez  en  même  temps  des 
moyens  de  faire  cesser  la  cause  des  troubles  qui  les 
désolent.  Cette  cause  est  dans  l'infernale  vanité  des 
blancs,  qui  trois  fois  ont  violé  un  concordat  que  trois 
fois  ils  avaient  juré  de  maintenir.  Je  demande  donc 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui 
vient  d'être  propiisé ,  et  l'ajournement  à  mercredi 
prochain  de  la  discussion  sur  la  ratification  des  con- 
cordats. (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui  ;  point  de  secours  sans  le 
concordat.... 

M.  Emmkry  :  Je  demande  l'ajournement  à  huitaine 
du  projet  de  décret,  et  la  question  préalable  sur 
l'ajournement  de  la  question  relative  aux  concordais, 
jus((u'après  les  nouvelles  ultérieures  des  commissaires 
civils  (jui  nous  api)rendront  de  grandes  vérités. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

On  insiste  sur  la  question  préalable  contre  la  pro- 
position de  M.  iîrissot. 

M.  lîitissoT  :  Je  demande  qu'elle  soit  motivée,  pour 
y  répondre.  .>,.^^ 

M,  E.MMERï  :  Je  la  motive,  par  cette  raison  que  les 
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commissaires  civils  nous  apprendront  incessamment 
la  vérité  sur  le  fond  de  Fallaire. 

M.  Brissot:  Les  commissaires  civils  n'ont  porté 
dans  les  colonies  que  l'ordre  de  faire  exécuter  le  dé- 
cret du  '2Zi  septembre  :  or,  ceux  qui  suivent  la  mar- 
che des  événements  dans  les  colonies,  savent  bien 
que  c'est  à  ce  décret  qu'ils  tiennent  tous.  En  perdant 
du  temps,  nous  faisons  couler  du  sang.  Si  l'Assem- 
blée nationale  avait  pris ,  dans  le  mois  de  décembre , 
un  parti  sur  ce  décret ,  peut-être  Saint-Domingue  ne 
gerait-il  point  dans  l'état  où  il  est. 

M.  Kmmery  :  La  guerre  civile  existait  à  Saint-Do- 
mingue avant  le  décret  du  2k  septembre.  Les  com- 
missaires nous  diront  si  c'est  ce  décret  qui  entretient 
les  troubles  ;  et  nous  prononcerons  alors  en  connais- 
sance de  cause  sur  cette  intéressante  colonie.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Brissot. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
rejetée.  La  motion  de  M.  Brissot  est  ajournée ,  et 
l'ajournement  de  la  discussion  sur  le  fond  est  fixé  à 
mercredi. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Puymonbrun,  colon  de 
Saint-Domingue,  en  date  du  29  janvier.  Il  attribue  les 
troubles  des  colonies  à  l'orgueil  de  quelques  blancs 
qui  se  sont  obstinés  à  refuser  aux  hommes  de  couleur 
les  droits  de  citoyen.  Il  annonce  enfin  que  beaucoup 
de  régiments  passent  à  San-Domingo,  et  que  l'on  ré- 
pand le  bruit  que  l'Espagne  veut  s'emparer  de  la  par- 
tie française  de  cette  île. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Vaublanc  :  Je  ferai  une  simple  observation. 
L'Assemblée  nationale  vient  de  décider  qu'elle  ne 
s'occuperait  de  la  question  d'accorder  des  secours  à 
Saint-Domingue  qu'en  même  temps  qu'elle  discute- 
rail  le  fond  de  l'alfaire.  Je  demande  que  ce  nouvel 
ajournement  ne  soit  pas  illusoii'e  ;  car  il  y  a  trois  se- 
maines que  cette  discussion  fut  mise  à  l'ordre  du  jour 
pour  le  troisième  jour  qui  devait  suivre.  Je  demande 
que  l'Assemblée  ordonne  que  dans  la  semaine  pro- 
chaine cette  question  sera  irrévocablement  mise  à 
l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  du  ministre  de  la 
guerre  :  par  la  première,  il  sollicite  un  décret  de  con- 
cession qui  affecte  à  son  département  les  domaines 
nationaux  nécessaires  au  service  militaire.  —  Par  la 
seconde,  il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  des  retraites 
dues  aux  commandants  des  places. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deux  lettres  au 
comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  deux  autres  lettres  :  l'une  du 
ministre  de  la  marine,  qui  soumet  à  l'Assemblée  di- 
verses observations  sur  le  décret  qui  ordonne  une  re- 
vue générale  pour  le  15  mars  prochain.  —  L'autre  de 
M.  Behague,  commandant  de  la  marine,  qui  rend 
compte  des  travaux  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
Martinique. 

La  première  de  ces  lettres  a  été  renvoyée  au  co- 
mité de  la  marine,  la  seconde  au  comité  colonial. 

MM.  Marban  et  daudin  font  les  rapports  indiqués 
dans  le  numéro  d'hier. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    11    FÉVRIER. 

M.  Dumolard  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  l'Isère,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  que  les  ofliciers  du  hO"  régi- 
ment, ci-devant  Soissonnais,  ont  tous  déserté  leur 
poste,  à  l'exception  de  cinq.  Ouc  le  régiment  est  à  la 
veill'  de  se  dissoudre  ;  les  administrateurs  louent  ce- 
pendant la  conduite  exemplaire  des  soldats,  celle  de 
la  municipalité  de  Chamarillan,  où  il  y  en  avait  un 
détachement  ainsi  qu'au  Fort-Baraux.  Ils  se  plaignent 


de  M.  de  ChoLsy  ot  du  ministre  de  la  guerre,  auquc 
ils  ont  dénoncé  il  y  a  plus  de  trois  semaines  ces  faits, 
dont  il  ne  paraît  pas  s'être  occupé. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  en  rendra  compte  dans  le  jour  par  écrit  ;  ap- 
prouve la  conduite  du  directoire  du  département  de 
l'Isère  et  des  ofliciers  municipaux  de  Ciiamarillan,  et 
ordonne  que  le  président  écrive  une  lettre  d'éloge 
aux  soldats  du  60"  régiment. 

M.  TiiuniOT  :  Vous  venez  de  prendre  une  mesure 
essentielle.  Il  en  est  une  plus  importante  encore  dont 
vous  devez  vous  occuper.  La  constitution  ne  donne 
pas  au  roi  le  droit  de  nommer  aux  places  de  capi- 
taines et  de  lieutenants  ;  si  cependant,  au  moment  où 
l'on  vous  trahit,  vous  lui  laissez  celte  fftculté ,  on 
remplira  ces  grades  d'officiers  mal  intentionnés.  Je 
demande  donc  que  le  comité  militaire  fasse  sans  dé- 
lai un  rapport  sur  le  remplacement  de  ces  officiers 
absents.  L'Assemblée  constituante  a  adopté  la  mesure 
de  les  laisser  au  choix  des  soldats  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  ;  et  nous  n'aurons  jamais  la 
douleur  de  voir  ces  officiers  abandonner  leur  poste, 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Laclke  :  Il  existe  une  loi  provisoire  pour  le 
remplacement  des  capitaines  et  lieutenants  par  droit 
d'ancienneté ,  après  un  examen  préalable.  J'en  de- 
mande le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  militaire. 

M.  TiiURiOT  :  Cela  n'empêche  point  d'adopter  ma 
motion.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Valclang  :  La  demande  de  M.  Thuriot  tend  à 
renverser  une  loi  déjà  faite.  Je  n'examine  point  si  elle 
est  bonne  ou  mauvaise  ;  mais  il  est  dangereux  de  la 
détruire  au  moment  où  il  faut  s'occuper  plutôt  de 
faire  agir  l'armée.  J'appuie  le  renvoi  pur  et  simple 
proposé  par  M.  Lacuée  de  la  loi  provisoire,  et  je  de- 
mande que  le  comité  militaire  fasse  l'examen  de  la 
loi  générale  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de 
M.  Lacuée. 

AI.  DuHEM  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
venu  vous  communiquer  des  lettres  très  pacifiques  de 
quelques  puissances.  Mais  il  ne  vous  a  parlé  ni  de 
Léopold,  ni  de  la  manière  dont  les  Français  sont  trai- 
tés dans  le  Brabant.  Je  reçois  un  procès-verbal  de  la 
mimicipaUté  de  Lille ,  département  du  Nord,  devant 
laquelle  un  particulier  a  dénoncé  l'emprisonnement 
arbitraire,  illégal  fait  à  Alh,  d'un  jeune  Français  sous 
prétexte  de  vol.  Il  est  temps  que  vous  mettiez  les  mi- 
nistres à  leur  place,  et  que  vous  ne  soyez  plus  la  dupe 
de  leurs  mensonges  ou  de  leurs  trahisons.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  Daveriiodlt  :  Je  ferai  observer  à  l'Assemblée 
que  l'emprisonnement  dont  on  parle ,  est  une  trahi- 
son combinée  avec  les  émigrés  ,  et  qu'il  peut  se  faire 
que  le  gouvernement  n'y  ait  aucune  part.  Je  demande 
que  le  minisire  des  affaires  étrangères  soit  tenu  de 
rendre  compte  par  écrit,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, de  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  de  l'exis- 
tence des  rassemblements  d'émigrés  dans  le  Brabant, 
et  qu'il  s'informe  du  fait  de  l'emprisonnement  qu'on 
vient  de  dénoncer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport , 
et  propose  un  projet  de  décret  pour  fixer  définitive- 
ment le  chef-lieu  du  département  de  l'île  de  Corse 
dans  la  ville  de  Corte ,  et  celui  du  rassemblement  de 
l'assemblée  électorale,  à  Ajaccio. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  projet. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  l'As- 
semblée l'envoi  de  la  liste  des  personnes  composant 
la  garde  du  roi ,  et  dément  les  bruits  répandus  sar» 
fondement  sur  l'existence  de  compagnies  de  volon- 
taires et  surnuméraires. 
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On  dcinaiide ,  et  l'Asscmblcc  décièlc  l'impression 
de  cette  liste. 

^].  Glvtox-Morvkau  :  Le  décret  du  26  septembre 
dernier  a  ordonné  que  les  erreurs  dans  les  coutrats  de 
rentes  viagères,  seraient  réformées  par  le  corps  légis- 
latif, sur  la  proposition  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

Les  erreurs  dont  il  csl  ici  question ,  sont  celles  qui , 
par  Texpressiou  ou  récriture  dillérente  des  uoms  et 
des  qualités  des  prêteurs  ou  des  individus  sur  les  tê- 
tes des(]U(;!s  ces  renies  sont  constituées,  pmivenl  faire 
naître  des  doutes  sur  ridenlilé  de  ces  individus.  On 
conçoit  fucili:nienl  conuneut  elles  ont  pu  se  glisser 
dans  les  actes ,  lorsqu'on  se  rappelle  la  manière  dont 
se  faisaient  les  emprunts  au  nom  de  l'Etal,  les  divi- 
sions et  subdivisions  à  l'inlini  de  la  quotité  des  capi- 
taux, les  négociations  par  des  agents  de  banque ,  des 
notaires  et  autres  personnes  interposées. 

On  a  seuli  qu'il  serait  de  toute  injustice  de  se  pré- 
valoir contre  les  i)ropriétaires  de  ces  rentes  ,  des  er- 
reurs qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  fautes  d'or- 
lographe,  des  méprises  de  copistes,  des  vices  de  trans- 
cription ou  d'autres  lettres  employées  à  représenter 
les  mêmes  sons. 

Il  importait  cependant  de  veiller  avec  soin  pour  se 
défendre  des  surprises  par  lesquelles  on  aurait  cher- 
ché à  prolonger  la  durée  des  rentes  viagères ,  en  les 
faisant  passer  sur  d'autres  têtes,  en  alléguant  de  sem- 
blables erreurs  et  à  la  laveur  de  noms  qui  n'auraient 
présenté  qu'une  légère  différence. 

C'est  la  faciUté  de  cet  abus  qui  a  introduit  dans  cette 
partie  d'administration  du  trésor  public  une  sévérité 
qui  a  souvent  excité  des  plaintes,  et  qui  pouvait  réel- 
lement être  soupçonnée  d'injustice,  parce  qu'elle  était 
exercée  par  des  hommes  qui  n'avaient  pas  la  confiance 
de  la  nation;  c'est  ainsi  que  l'arbitraire  des  opérations 
du  fisc,  l'énormité  de  ses  dissipations,  la  corruption 
de  ses  agents ,  rendaient  odieuses  les  mesures  même 
qui  étaient  dans  la  nature  des  choses. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  senti  la  néces- 
sité d'établir  une  différence  dans  la  manière  de  recti- 
iier  les  erreurs  dans  les  titres  de  ces  deux  espèces  de 
rentes.  Tar  rapport  aux  rentes  perpétuelles,  point  de 
surprise  à  craindre  pour  la  nation  qui  doit,  et  dont 
l'obligation  reste  la  même ,  quelle  que  soit  la  partie 
prenante,  point  de  surprise  contre  les  droits  du  pro- 
pri('taire  ;  les  enfants,  les  cessionnaires,  les  successeurs 
sont  toujours  là  pour  réclamer  à  son  défaut.  Le  décret 
du  20  septembre  laisse  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  le  soin  de  réformer  les  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées  dans  ces  contrats. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères  ;  l'en- 
gagement de  la  nation  finit  à  la  mort  du  rentier,  ou 
de  celui  qu'il  a  désigné  :  cette  cxdnction  a  été  achetée 
par  elle  au  moyen  d'une  prestation  annuelle  calculée 
d'après  les  chances  de  la  vitalité;  et  si  un  autre  in- 
dividu parvient  à  se  faire  immatriculer  à  sa  place  ,  le 
trésor  national  est  grevé  d'une  nouvelle  rente  dont  il 
n'a  pas  reçu  le  prix ,  et  l'usurpalein-  jouit  i)aisiblc- 
ment,  personne  n'ayant  inténl  de  di'voiler  sa  fraude. 
Votre  comité  de  l'ordiniiiie  des  linances  croit  de- 
voir, en  vous  présentant  son  pren)ier  rapport  en  exé- 
cution de  cette  loi,  vous  rendre  compte  des  principes 
qu'il  a  suivis  dans  l'examen  de  ces  demandes. 

La  plupart  des  erreurs  dénonoies  sont,  à  la  vérité, 
peu  considérables,  et  telles,  que  l'on  peut,  sans  bles- 
ser la  vraisemblance,  les  attribuer  à  des  équivoques 
de  noms,  des  confusions  de  qualités;  mais  l'erreur  ne 
ne  se  présume  pas  dans  des  actes  authenticpies  :  il 
faut  donc  que  celui  qui  l'allègue  la  prouve,  et  celte 
preuve  doit  jHjrter  piincipalement  sur  l'identité  de  la 
tète  sur  laquelle  la  renie  a  été  originairement  consti- 
tuée avec  celle  sur  laquelle  on  veut  l'assurer  par  une 
désignation  réformée  et  plus  exacte. 


Il  paraît  qu'il  suûisait  précédemment,  lorsque  rcr- 
reur  n'affectait  que  les  noms  ,  de  produire  un  extrait 
de  baptême  en  forme  et  un  acte  de  notoriété,  c'est- 
à-dire,  une  déclaration  pardevant  notaire  de  deux 
citoyens  domiciliés. 

Votre  comité  a  pensé  qu'en  effet  ces  actes  devaient 
suflire  quand  ils  concouraient  avec  d'autres  circons- 
tances qui  servaient  d'ailleurs  à  établir  l'identité  des 
personnes,  telles  que  l'expression  de  l'âge  dans  le 
contrat,  ou  l'expression  de  la  qualité  de  mari  ou  de 
femuîe  d'un  autre  individu  complètement  désigné. 

Mais  à  défaut  de  ces  circonstances,  ou  de  tout 
autre  renseignement  équivalent,  il  est  certain  que  ces 
actes  ne  prouvent  autre  chose,  sinon  qu'il  existe  un 
individu  qui  a  reçu  au  baptême  tel  nom,  que  le  de- 
mandeur en  rectihcation  du  contrai  est  connu  pour 
être  le  même  que  cet  individu,  et  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu'il  s'identifie  avec  celui  qui  a  été  inscrit  au 
contrat. 

\  otre  comité  a  jugé  que  la  réformation  devait  être 
refusée  jusqu'à  ce  qu'on  eill  fait  cesser  les  doutes 
par  des  nouvelles  pièces  ;  il  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'il  était  difficile  d'en  d(''terminer  la  nature  puisque 
la  preuve  exigée  tombait  sur  un  fait  négatif;  mais  il 
a  trouvé  juste  de  laisser  à  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  cette  condition  la  ressource  de  ces  témoignages. 

Dans  le  nombre  des  erreurs  dont  on  sollicite  la 
réformalion,  il  y  en  a  qui  ont  eu  visiblement  pour 
principe  une  dissimulation  ;  ainsi  l'un  a  pris  un  nom 
de  baptême  dans  une  lettre  qui  lui  donnait  un  tour 
de  paiement  plus  favorable  ;  ainsi  une  femme  mariée 
s'est  qualifiée  fille  majeure  pour  toucher  sur  ses  pro- 
pres quittances;  mais  le  débiteur  n'a  pas  le  droit 
d'examiner  les  actions  de  son  créancier,  ni  de  suivre 
les  deniers  qu'il  acquitte  légitimement  entre  ses 
mains,  et  le  trésor  public  n'est  ici  que  débiteur. 

D'autres  réclamations  ont  pour  objet  de  faire  réta- 
blir dans  le  contrat  des  noms  et  qualités  qui  ont  été 
acquis  au  créancier  par  des  actes  de  légitimation  ou 
jugements  postérieurs;  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté dès  que  les  preuves  d'identité  restent  entières, 
et  qu'il  ne  s'agit  que  d'accorder  par  les  changements 
les  quittances  d'arrérages  avec  le  titre  originel  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité. 

Quelquefois  enfin  votre  comité  a  cru  entrevoir  que 
la  demande  en  réformation  d'erreurs  n'était  qu'un 
moyen  imaginé  pour  déclarer  une  intention  diffé- 
rente, et  étendre  ainsi  la  jouissance  de  la  rente  à  une 
autre  tête,  en  la  réduisant  à  la  proportion  pour  la- 
quelle elle  aurait  pu  être  en  effet  constituée  dans  l'o- 
rigine ;  celte  déclaration  paraissait  au  preinier  coup- 
d'œil  devoir  être  écoutée  d'autant  plus  favorable- 
ment, que  la  première  destination  n'était  encore 
consignée  que  dans  la  quittance  de  finance,  que  la 
rédaction  du  contrat  était  suspendue  dans  l'espérance 
de  ce  changement,  et  que  le  notaire  chargé  de  passer 
ce  contrat  avait  lui-même  attesté  l'intention  des  prê- 
teurs ;  mais  en  accordant  cette  réformation,  ce  ne 
serait  plus  rectifier  seulement  une  erreur,  ce  ne 
serait  pas  même  suppléer  une  omission,  ce  serait 
rapporter  à  une  date  ancienne  l'expression  d'une 
intention  qui  n'existait  pas,  que  l'on  ne  doit  pas  pré- 
sumer avoir  existé  ;  ce  serait  préjuger  que  la  simple 
déclaration  subséquente  de  l'ollicier  instrumenlaire 
peut  changer  des  droits  acquis,  et  transformer  en 
conventions  de  mouveinenls  d'une  volonté  ambula- 
toire ;  voire  comité  n'a  pas  cru  qu'il  luit  fût  permis 
de  vous  le  proposer. 

Al.  (Uiyon  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  com- 
prenant '62  articles  de  rectification,  qui  est  adopté 
bans  discussion. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Pétion,  maire  de  l'aris.  Llle  est  conçue  en  ces 
termes  : 
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Paris,  10  lévrui    '?'>'>  '  *"  qi-a'i  «me  de  la  lil  eité. 

«  M.  le  président,  M,  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  écrit, 
le  8  féyrier,  pour  me  témoigner  le  désir  que  le  roi  avait  que 
l'état-inajor  de  sa  garde  prêtât,  ainsi  que  la  première  divi- 
sion, en  présence  du  conseil-général  de  la  connnune,  le 
serment  prescrit  par  la  constitution.  Le  corps  municipal,  à 
qui  j'ai  communiqué  cette  lettre ,  a  pensé  que  la  demande 
du  roi  donnait  lieu  à  une  (piestiou  délicate ,  et  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  décider.  Il  a  vu  que  la  garde  du  roi 
ne  faisait  pas  partie  des  troupes  de  ligne ,  qu'elle  était  uni- 
quement destinée  au  service  de  sa  personne,  qu'elle  n'avait 
pas  rang  dans  l'armée ,  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  requise 
pour  un  service  public,  et  qu'elle  était  payée  des  deniers 
delà  liste  civile.  La  loi  qui  assujeltitles  officiers  militaires 
au  serment  ne  parle  que  des  officiers  de  troupes  de  ligne  et 
de  gardes  nationales. 

D'un  autre  côté,  il  lui  a  semblé  extraordinaire  qu'un 
corps  d'officiers,  quel  qu'il  fût,  existât  dans  l'Etat,  sans 
être  assujetti  à  un  serment  national.  Mais  quel  doit  être  ce 
serment?  Ici  les  difficultés  lui  ont  paru  augmenter.  Ce  ne 
peut  pas  être  le  serment  civi(jue ,  puisqu'ils  ont  déjà  dû  le 
prêter  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  ce  ne  peut  pas  être  non 
plus  le  serment  des  officiers  de  troupes  de  ligne,  attendu 
(ju'ils  jurent  d'obéir  aux  réquisitions  des  autorités  consti- 
tuées, et  (pie  la  garde  du  roi  ne  doit  pas  être  requise  pour 
un  service  public.  C'est  à  vous,  Messieurs,  et  à  vous  seuls, 
qu'il  appartient  de  peser  ces  difficultés  et  de  les  résoudre. 
La  municipalité  se  soumettra  à  votre  décision  avec  ce  dé- 
vouement qu'elle  ne  cessera  de  manifester  pour  l'exécution 
des  lois  émanées  de  votre  sagesse.  » 

M.  Daverhoult  :  Les  observations  contenues  dans 
la  lettre  du  maire  de  Paris  sont  inliniment  justes.  La 
garde  du  roi  n'est  assurément  pas  im  corps  mili- 
taire; elle  est  destinée  à  la  garde  personnelle  du  roi. 
Laconstitutiondit  qu'elle  ne  peut  être  requise  pour  au- 
cun service  public;  mais  il  serait  bien  dangereux  qu'un 
corps  armé,  quel  qu'il  fût,  existât  sans  avoir  prêté 
un  serment  civique.  Chaque  individu,  chaque  corps 
doit  prêter  un  serment  particulier  à  ses  fonctions. 
Ici  la  question  peut  se  résoudre  par  elle-même.  Il 
faut  que  cette  garde  prête  le  serment,  1°  de  bien 
garder  la  personne  du  roi  ;  T  de  n'agir  pour  aucun 
service  public.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  chefs 
de  ce  corps  n'aient  donné  des  preuves  d'incivisme. 
On  me  dira  que  des  serments  ne  changent  pas  la 
nature  des  hommes;  mais  il  est  impossible  qu'il 
existe  une  troupe  armée  qui  n'ait  prêté  aucun  ser- 
ment quelconque  de  fidélité.  Ceux  qui  se  plaisent  à 
dénoncer  l'Assemblée  nationale,  la  blâmeraient  avec 
raison  d'avoir  rejeté,  à  cet  égard,  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  la  rédaction  de  la  for- 
mule de  ce  serment. 

M.  *"  :  La  formule  du  serment  est  très  simple  ; 
elle  doit  se  borner  à  l'engagement  de  ne  jamais  por- 
ter les  armes  contre  les  citoyens. 

M.  Bazire  :  11  est  bien  étonnant  que  l'on  ait  pro- 
posé de  faire  prêter  à  la  garde  du  roi  un  serment 
pardevaiit  le  conseil-général  de  la  commune.  Déjà 
tous  les  individus  qui  composent  cette  garde  ont  dil 
prêter  le  serment  civique.  Il  n'est  pas  besoin  qu'ils 
prêtent  un  nouveau  serment,  puisqu'ils  n'exercent 
pas  de  fonction  publique.  Le  roi  répond  personnelle- 
ment de  leur  conduite.  (II  s'élève  quelques  murmu- 
res.) Je  sais  que  le  roi  est  inviolable  ;  mais  il  y  a 
sous  lui  des  hommes  qui  donnent  des  ordres  et  qui 
en  répondent.  Ainsi,  c'est  au  roi  à  prescire  à  sa 
garde  une  formule  quelconque  de  serment,  pourvu 
-qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution.  Je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DuBAYET  :  Il  n'est  pas  un  seul  corps  armé  qui 
doive  exister  sans  rendre  hommage  au  véritable  sou- 
verain, à  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  soit  tenu  de  faire  ce  soir  un  rapport  à  cet 
égard. 

La  proposition  de  ^I.  Dubayet  est  adoptée. 

M.***,  au  nom  du  comité  militaire  ■■  Les  généraux 
d'armée  vous  ont  représenté  les  inconvénients  qu'il  y 


avait  à  payer  le  quart  du  prêt  des  troupes  en  assi- 
gnats. Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  expo- 
sent d'un  autre  coté  que  l'achat  du  numéraire  est 
extrêmement  dispendieux.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  seule  mesure  à  prendre  pour  diminuer  la  somme 
du  numéraire  à  fournir  pour  le  prêt  des  troupes, 
était  de  fournir  aux  soldats  la  majeure  partie  de  leurs 
munitions,  par  le  moyen  d'un  marché  fait  avec  un 
entrepreneur  général  des  vivres.  Il  vous  propose  de 
leur  faire  fournir  la  viande  sur  le  pied  de  8  sous  6 
deniers  la  livre,  taux  qui  a  été  fixé  dans  la  dernière 
guerre,  et  sauf  la  diminution  qu'il  doit  éprouver 
pendant  la  paix,  par  la  stabilité  des  garnisons,  et  la 
stabilité  qui  en  résulte  dans  le  service.  Des  entre- 
prises partielles  exigeraient  des  marchés  plus  nom- 
breux, et  la  concurrence  des  acheteurs  augmenterait 
le  prix  de  la  denrée.  Si  cette  fourniture,  faite  par  un,e 
entreprise  générale,  augmente  indirectement  la  dé- 
pense de  la  solde  des  troupes  ;  elle  est  une  économie 
réelle  pour  le  trésor  public,  puisqu'elle  lui  évite  les 
frais  d'achat  du  numéraire. 'Votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  fourni  à  chaque  homme 
présent  aux  drapeatix,  et  vivant  à  l'ordinaire,  une 
ration  d'un  quarteron  de  viande  par  jour,  moyen- 
nant la  retenue  d'un  sou  U  deniers. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  que  l'As-  , 
semblée  adopte  pour  première  lecture. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret,  ayant  pour 
objet  de  soustraire  aux  frais  de  l'enregistrement  les 
certificats  de  résidence  exigés  pour  le  paiement  de 
toutes  les  créances  et  pensions  ducs  par  les  difléren- 
tes  caisses  publiques. 

Un  membre  du  comité  présente  en  troisième  lec- 
ture différents  articles  de  liquidation  pour  l'arriéré 
des  déparlements.  —  Après  de  légères  discussions, 
CCS  liquidations  sont  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

((  M.  le  président ,  le  commandant  de  la  6*  division  m'a- 
vait demandé  un  congé  pour  solliciter  une  liquidation  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  ;  liquidation  dans  laquelle  sa 
fortune  entière  est  intéressée.  Je  lui  ai  exposé  que  sa  pré- 
sence était  nécessaire  dans  sa  division  ;  il  a  cédé  à  mes  ob- 
servations. Je  crois  en  conséquence  devoir  prier  l'Assem- 
blée de  prendre  en  considération  le  mémoire  que  je  lui  en-  ; 
voie.  M.  Liclitenstein ,  chargé  depuis  six  mois  d'un  com- 
mandement important,  a  donné  des  preuves  de  civis- 
me ,  etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de  li- 
quidation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Bertrand , 
ainsi  conçues  : 

«  Première  lettre. — M.  le  président,  je  crois  devoir  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  motifs  qui  retardent 
l'arrivée  d'une  partie  des  troupes  de  ligne  à  envoyer  à 
Saint-Domingue.  Les  mauvais  temps  ont  forcé  plusieurs 
bâtiments  à  rentrer  dans  les  ports;  quelques-uns  ont 
éprouvé  des  avaries;  le  vaisseau  XeDiKjay-Trovin  et  deux 
avisons  ont  été  obligés  de  rentrer  dans  la  rade  de  Brest, 
et  ils  ne  pourront  servir  qu'après  que  les  mats  auront  été 
réparés.  D'autres  vaisseaux  sont  rentrés  dans  le  port  de 
Rochefort  et  dans  celui  de  Dunkerque ,  tous  en  très  mau- 
vais état,  et  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les 
réparer,  etc. 

La  seconde  lettre  de  M.  Bertrand  est  relative  au 
rétablissement  des  pensions  de  MM.  Verdou,  chargés 
de  l'entreprise  des  horloges  longitudinales  pour"  la 
marine. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  au  président  une 
lettre  du  roi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«Je  vous  prie  ,  M.  le  président,  de  faire  remarquer  à 
l'Assemblée  nationale  la  position  où  se  trouve  en  ce  mo- 
ment le  ci-devant  régiment  des  gardes  suisses.  Cette  posi-» 
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tion  fait  naître  dos  ilifflcultés  et  dos  doutes  qu'entreliôtit 
mon  zèle  scrupuleux  de  donner  toujours rexenipli;  du  jjIus 
grand  respocl  pour  la  constitution.  Je  suis  au  nionicnl 
d'organiser  complètement  ma  «arde.  La  loi  constitution- 
nelle porte  (jue  le  nond)re  de  iroujjes  à  ma  solde  ne  i)oui  ra 
excéder  celui  de  1,200  hommes  à  pied  et  de  GOO  lu)mm(s 
à  cheval  ;  et  l'article  XIII  de  la  loi  du  9  novembre  1791  dit 
que  le  régiment  des  gardes  suisses  restera  sur  l'ancien  pied 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué.  Celte  loi  ne 
décide  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  provisoire- 
ment rester  A  la  charge  de  la  liste  n\\U'.  (:ii)i'n(iant  cette 
diniculté  qu'on  pourrait  mettre  .'i  profit  pour  exciter  des 
méfiances,  peut  être  levée  par  la  loi  (pii  porlf  (pi'il  w  sera 
rien  innové  au  service  des  gardes  suisses  juscju'au  renou- 
vellement des  capitulations  ;  et  les  amis  les  plus  ardents  de 
la  liberté  n'y  pourront  \oir  la  moindre  infraction  à  la  cons- 
titution. Kn  respectant  des  droits  garantis  par  un  traité,  la 
France  donnera  une  nouxelli;  preuve  de  sa  lidélité  à  main- 
tenir des  alliances  (pie  l'aiiproche  d'une  guerre  lui  rend 
infiniment  précieuses.  J'invite  l'Assemblée  à  prononcer  que 
la  solde  du  régiment  des  gardes  suisses  sera  payée  i)ar  le 
département  de  la  guerre,  jusqu'au  moment  du  renouvelle- 
ment des  capitulations.  » 

{La suite  à  demain.  ) 


MÉLANGES. 

Copie  de  la  lettre  du  nii7iistre  de  l'intérieur  an 
directoire  du  département  de  Paris,  du  11  fé- 
vrier 1791>. 

11  se  rcpanil,  Messieurs,  des  bruits  cjui  iffraùtnt  et 
contristenl  les  bons  citoyens.  On  assure  que  des  eiine- 
niis  de  la  constilulion,  quel  que  soil  leur  but,  agitent 
le  peuple,  lui  inspirent  des  défiances,  le  poussent  à  la 
sédition  ,  et  conspirent  dans  tous  le  sens  contre  la  li 
berlé  pub  i.pie. 

Le  roi  ma  ordonné,  IVIessieurs,  d'appeler  votre  solli- 
citude sur  les  cuises  de  celle  fennenlation  sourde  dont 
les  éclats  poiirraieiil  devenir  exlrèmemenl  funestes;  et, 
sans  doute,  vous  vous  croire/,  rigoureusement  obligés 
dV'clairer  les  citoyens  de  Paris  sur  les  pièges  (pi'on  leur 
tend,  et  de  f.iire  à  Tavaiicc  toutes  les  disposilious  ipic 
vous  croirez  propres  à  niainleiiir  au  besoin  Tordio 
public. 

Sa  Majesté  espère  que  vous  nie  «neltrc/.  à  portée  de 
lui  rendre  un  coiuple  satisfaisant  de  ce  que  vous  aurez 
fait  pour  entrer  dans  ses  vues,  et  vous  savez ,  ^lessieurs, 
que  vous  trouverez  toujours  le  roi  cinjiressé  d'appuyer 
de  toute  son  autorité,  les  mesures  que  vous  auront  dic- 
tées votre  zèle,  votre  sagesse  el  voire  patriotisme. 


LlVr.rS    KOLVE.VUX. 


I^odoiska,  comédie  Iiéro'i'qiie,  en  trois  actes,  mêlée  de 
cbani,  par  M.  l''ulel1e-l.ovaux,  musique  de  ]NL  Cbéru- 
bini,  repn'seiuée  pour  la  première  fois  sur  le  lliéàlrc 
de  la  rue  Feydeau,  le  lo  juillet  i"<)i.  Piix,  l  liv.  lo  s. 
A  Paris,  chez  INI  M.  l'ugent  et  IJernard,  libraires,  quai 
des  Auguitins,  n^  jj. 

SPECTACLES. 

ACADEMIF.    nOV.\LH    I)K    MUSIOUH.    --    Aujourd'hui 
Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  de  llaahus  et  Arintir. 
Thi'.atre  de  i.a   Nation.--    Aujourd'lmi   /«  (!<,- 

{pu'tle  orrij^iCy  suivi  de  la    G*'  i  ej)résent;ilion  du  liclmtr 
du  niuii. 

ThKATUE  italien.  --  Aujourd'hui  la  >  repn'senta- 
tion  de  l'Kcdle  lies  J'tin'eiiits,  et  Paul tt  rir^inie. 

Théâtre  rKAN<;AlS,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour 
A  \n\\  l  Jnlrif^iif  tfiislolaire,  comédie  en.')  actes,  précédée 
de  l'Kfinine  iiiiine/l«,  en  un  acte. 

Thi^.ATI'.E  1)1.  i.\  niiK  riCYDEAU  ,  cidevanl  de  ISIoN- 
SlEVn.  -  Aoj.'urd  io.i    A     Clnfj  da  f»>n/us  gens  opéra - 


folie  en  2  actes  ,  préc.'dé  Ju  Médecin  malgré  lui,  opéra 
français. 

Deririin,  l;i  première  représentation  d''yïi»r/ie  de 
Mont/o' t,  drame  lyri(pie. 

TllÉATllE  I)eM"'' MoNTANSIEll,  au  Palais  Royal. -- 
Aujourd'hui  Vlifdre  ,  tragédie  dans  laquelle  iMlie  Sain- 
val  Paînée  remplira  le  rAle  de  Phèdre,  suivi  du  Débat 
des  Muses,  et  de  Crispiu médecin. 

AmriGU-ComiQue,  au  boulevard  du  Temple.  --  Au  • 
jourd'iiui/a  lùirét  nuire  oa  le  ]''ils  naturel,  pantomime 
en  i  actes  ,  précédée  des  Su/Jfdéants  et  de  la  JSasrule, 
opéra  comique. 

Théâtre  de  i.a   rue  de  Louvois   --  Aujourd'hui 

la  4"  représenlalion  de  /''/yrrt,  opéra  en  3  actes,  à  >p(.c- 
tacle,  précédé  du  Grondeur,  comédie  en  ii  actes. 

En  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Thi'.atke  ue  MOLIÈI^E  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  f)"  rcpréscMlaliou  du  Suiciile  du  aH  décem- 
bre I  7y  I ,  ou  les  KJJets  de  la  calomnie,  fait  historique  en 
1  actes;  le  Père  Gérard  de  retour  à  su  ferme;  la  .four- 
née d' Henri  If^ ,  et  lioniface  Pointu  et  sa  famille  . 

En  attendant  Consy-inre  et  Coli^nan. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Sainte-Cathc- 
rine.  —  Aujourd'hui  Zclniire  ,  tr.igi'die  ,  suivie  de  la 
l'^éte  d'nniour. 

Mardi,  Redoute. 

Thi';atre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.--  .\u- 
jourdhui  l'isie  des  Keinmes ,  précédé  de  Niçoise,  et 
le  S"  acW  des  deux  Panthéons, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrioue.  Aujour- 
d'hui Nicodétne  dans  la  lune  ou  la  Itévolulion  pacifi- 
que, par  le  Cousin  Jai  <pies  ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tbomas-du  Lou- 
vre, hôtel  de  Marigny,  Uo  17. 


PAIEMENT  DES  UE.NTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLE  DE  PAR1.S. 
Six  derniers  mois  de  1701.  .MM-  les  Payeurs  sont  .'i  la  lettie  C 
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GAITTE  NATIONALE  o„  LE  llOMTEl  IIVERSEL 

Lundi  13  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

roLor.NE. 

De  Varsovie,  le  21  janvier.  —  L'orçanisation  des  tri- 
bunaux de  justice  et  leur  uniformité  dans  la  Lillinanie 
comme  dans  la  Pologne,  puisque  ces  deux  provinces  ne 
forment  ((u'iui  seul  tout,  le  royaume,  ont  été  définitivement 
arrêtées  à  la  diète. 

Les  juil's,  qui  forment  une  population  de  plus  de 
800,000  nationaux,  que  l'on  ne  reconnaît  que  pour  do- 
miciliés dans  le  royaimie,  paieront  pendant  20  ans  con- 
sécutifs ,  3  millions  et  demi  par  au ,  en  faveur  des  con- 
cessions qui  leur  seront  accordées ,  sous  une  députation 
chrétienne. 

Le  rapport  des  différends  qui  subsistent  entre  le  duc 
et  la  noblesse  de  Curlandc ,  est  ajourné  au  2  du  mois 
d'avril  prochain. 

Voici  la  substance  des  13  articles  du  traité  de  paix 
entre  la  Porte  et  la  Russie,  signé  à  Jassy  le  9  de  ce  mois. 
On  verra  que  ce  traité  a  pour  bases  essentielles  la  con- 
vention préliminaire  de  Galacz,  et  que  tout  ce  qui  peut  y 
cohceruer  la  navigation  et  le  commerce ,  est  conforme  au 
traité  de  Kainardgi. 

«  Art.  I*"".  Il  y  aura  entre  les  deux  puissances  une  paix 
et  amitié  stable  et  permanente. 

»  II.  Tous  les  pactes  et  stipulations ,  en  vigueur  avant 
.  la  dernière  rupture,  sont  renouvelés  et  confirmés. 

»  III.  Le  Dniester  s(  rvira  de  frontière  et  de  démarcation 
aux  états  respectifs.  Tout  ce  qui  est  situé  à  la  droite  de  ce 
fleuve  sera  restitué  à  la  Porte. 

»  IV.  Les  piincipaulés  de  Moldailc  et  de  Valacliie 
sont  confirmées  dans  leurs  anciens  droits  et  privilèges. 
Les  habitants  seront  affranchis  de  tous  tril)Uts  pendant 
deux  ans.  Ceux  qui  voudront  en  sortir  pour  s'établir  ail- 
leurs, auront  pleine  liberté  de  vendre  leurs  biens  à  leur 
bon  plaisir. 

»  V.  La  Porte  garantit  la  tranquillité  de  la  Gnisinie,  (la 
Géorgie  et  pays  circonvoisins.) 

»  VJ.  Elle  le  fait  également  du  côté  du  Caucase, 

»  VII.  Elle  prend  sur  elle  la  garantie  de  toutes  les  pi- 
rateries ,  que  les  corsiiires  Uarbaresqties  pourront  exercer 
envers  les  sujets  russes;  et  elle  s'engage  dans  ces  trois 
articles  à  indemniser  la  Russie  de  toutes  les  pertes  que 
ses  sujets  pourraient  éprouver  de  la  part  de  ceux  de  ces 
divers  pays. 

>»  VIII.  La  liberté  sera  rendue  à  tous  prisonniers  russes, 
grecs,  moldaves,  polonais ,  etc. 

»  L'article  IX  règle  l'expédition  des  ordres  pour  la  ces- 
sation des  hostilités;  et  suivant  le  X"',  les  deux  puissan- 
ces s'enverront  réciproquement  des  ambassadeurs.  En 
vertu  de  l'article  XI  les  forces  Russes  de  terre  et  de  mer 
quitteront  les  Etals  Ottomans  au  plus  tard  le  15  mai.  Les 
ralifirations  du  comte  de  lieshorodko  et  du  grand-visir  se- 
raient échangées,  d'après  l'article  XII,  dans  la  quinzaine  , 
et  celles  des  souverains  respectifs,  d'ajjrès  l'article  XIII, 
dans  cinq  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Francjort,  le  4  jèvrier.  —  On  sait  que  les  émigrés 
français  ont  fait  faire  auprès  du  roi  de  Prusse  des  démar- 
ches pour  en  obtenir  la  permission  de  se  retirer  dans  ses 
Etats  de  Franconie  ;  mais  on  sait  aussi  qu'aussitôt  que 
r;tssemblée  du  cercle  séante  à  Nuremberg  en  a  eu  vent, 
elle  a  envoyé  une  estafette  à  P.erlin,  pour  faire  au  roi 
des  représentations  contre  celte  demande,  qui,  si  elle  était 
accordée,  exposerait  tous  les  pays  enclavés  dans  ce  ceiclo 
à  des  désagréments  incalculables  ;  on  espère  que  le  roi 
prendra  en  considération  les  motifs  que  l'assemblée  du 
cercl''  a  mis  sous  ses  yeux,  et  que  Sa  Majesté  rejetera 
une  demande  diamétralement  opposée  aux  intérêts  de  ses 
co-£tats. 

2*  Série,  —  Tome  II, 


On  ne  conçoit  pas  trop  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  ; 
d'un  côté,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de  se  pré- 
parer à  marcher,  et  de  l'autre  côté  il  relire  aux  émigrés 
français  la  protection  qu'il  k-nr  avait  d'abord  accordée;  ils 
avaient  obtenu  de  lui  la  permission  de  se  retirer  à  Schwal- 
bach,  mais  cet  ordre  vient  d'être  révoipié,  et  les  «'migrants 
sont  obligés  de  quitter  cet  asile. 

On  connaîtra  bientôt  le  résultat  des  dèliliérations  des 
cercles  de  l'Empire;  ils  sont  dans  ce  moment  tous  as- 
semblés. 

Le  général  comte  de  Ferraris  a  obtenu  de  l'empereur 
le  gouvernement  de  Luxembouig. 

Le  traité  d'alliance  projeté  entre  rempercur  et  les  états- 
généraux  n'avance  pas  aussi  vite  qu'on  l'avait  cru  d'abord; 
il  se  présente  même  tant  dedifficullés  d'un  intérêt  majeur, 
que  la  conclusion  de  ce  traité  est  dans  ce  moment  plus 
éloignée  (pie  jamais;  la  cour  de  Vienne, dit-on  ,  vent  s'en- 
gager à  trop  peu  de  son  côté  ,  et  par  contre  ,  elle  demande 
trop  d'avantages  pour  elle. 

iJe  Dareith,  le  1b  janvier.  —  Ce  que  l'on  avait  prévu 
et  prédit,  et  ce  qui ,  cependant ,  a  été  contredit  dans  le 
temps  officiellement ,  est  arrivé;  savoir,  que  le  margrave 
régnant  a  cédé  ses  deux  principautés  dans  la  Franconie  à 
son  héritier  éventuel ,  le  roi  de  Prusse ,  qui  en  a  fait 
prendre  possession  aujourd'hui  par  son  ministre  d'Etat  et 
du  cabinet,  le  baron  de  Hardenberg  qui  est  revenu  ici  de 
Berlin  avant-hier,  et  a  fait  prêter  aujourd'hui  aux  officiers 
civils  et  militaires  le  serment  de  fidélité  au  roi.  Nous  voilà 
donc  Prussiens!  mais  Dieu  sait  si  cela  sera  de  longue  du- 
rée. Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  avec  une  sorte  d'opi- 
niâtreté, que  la  possession  de  ces  principautés  ne  convient 
nullement  aux  intérêts  du  roi  de  Prusse,  et  qu'elle  lui  sera 
toute  aussi  onéreuse  que  l'est  la  possession  des  Pays-lias  à 
la  maison  d'Autriche.  Car,  enfin,  ces  principautés  sont  un 
pays  ouvert  partout  et  à  la  disposition,  pour  ainsi  dire,  du 
possesseur  de  la  Bohême;  elles  pouvaient  rester  dans  cet 
état,  tant  qu'elles  n'appartenaient  qu'à  un  prince  qui  n'avait 
que  ces  possessions,  et  qui ,  par  conséquent ,  n'éiait  point 
dangereux  à  ses  voisii.s  ,  ni  n'excitait  leur  jalousie;  mais 
la  thèse  change  aujourd'hui  ;  elles  sont  devenues  des  pro- 
vinces d'un  monarque  puissant  qni  joue  toujours  un  rôle 
actif  dans  la  politique  de  l'Europe.  Il  faudrait  donc  rétablir 
des  fortifications  et  y  entretenir  un  militaire  suffisant  pour 
en  imposer  convenablement,  et  ces  deux  mesures  sont  fort 
dispendieuses,  et  ruineraient  immanquablement  en  peu  de 
temps  ces  principautés.  Ces  considérations  ,  auxquelles  il 
faut  eneore  ajouter  celle  que  la  division  de  la  force  armée 
est  un  véritable  affaiblissement,  font  penser  que  les  cho- 
ses ne  resteront  pas  ainsi,  et  que  cette  cession  est  le  pre- 
mier développement  d'un  système  d'échanges  médité  de- 
puis long-temps,  et  dont  les  conjonctures  politiques  ac- 
tuelles favorisent  peut-être  l'exécution. 

On  dit  ici  avec  assurance  que  le  régiment  des  hussards 
d'Ebon  a  reçu  l'ordre  de  se  préparer  à  marcher  ;  tous  les 
bataillons  de  troupes  légères  se  prépareront  aussi. 

De....  près  Cohlcnlz,  le  'j  février.  —  Les  émigrés  sont 
toujours  bien  traités,  bien  accueillis;  bien  tranquilles, 
dans  mon  voisinage,  M.  l'électeur  les  tiaite  en  véritable 
père.  Les  Français  sont  chaimés  de  voir  l'envoyé  de  l'em- 
pereur ,  qui  est  en  ce  moment  à  Coblentz,  faire  sa  cour 
aux  princes.  En  effet,  cet  homme  leur  rend  des  égards  très 
marqués  ;  on  ne  sait  pourtant  point  quel  est  l'objet  de  sa 
mission.  C'est  une  nouvelle  certaine  ici  que  les  troupes  de 
Léopold  sont  en  marche.  On  y  croit  aussi  que  le  roi  de 
Prusse,  dont  les  conseillers  actuels  sont  tous,  ou  à  peu 
près  tous  ,  des  Autrichiens,  est  dicidé  à  se  joindre  à  l'em- 
pereur. 11  est  du  moins  probable  pour  tout  le  monde  que 
ce  prince  se  met  en  mesure....  IMais,  bon  Dieu!  pourquoi 
ce  monarque  n'est-il  pas  plutôt  à  la  Fiance.^  Il  est  si  évi- 
dent que  son  intérêt  penche  de  son  côté.  Ne  faites  vous 
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rien  pour  cela?  —  Les  émigrés  ont  à  la  cour  de  Prusse 
des  gens  qui  y  l'ont  tout.  Dernièrement  on  a  persuadé  à  ce 
prince  que  les  patriotes  français  avaient  arrivé  ,  dévalise 
et  maltraité  un  courrier  qu'il  envoyait  en  France.  Cela 
serait-il  possible?  Je  vous  réponds  que  le  roi  de  Prusse 
le  croit. 

M.  de  Sainte-Croix,  votre  ministre,  se  conduit  avec 
beaucoup  de  fermeté  ;  il  tente  tout  pour  arriver  à  ses  fins. 
Il  impose  autant  que  le  permet  l'idée  que  l'on  a  ici  de 
votre  ministre  des  affaires  étrangères.  11  y  a  huit  jours 
qu'im  courrier  ,  que  M.  de  Sainte-Croix  dépêchait  en 
France  (le  fils  du  maître  de  poste  de  Longwi)  criait  à  lue- 
téte  sur  la  route  aux  émigrés,  qu'il  était  chargé  de  la  part 
de  M.  de  Sainte-Croix  ,  de  prévenir  tons  les  Français 
<<  qu'inutilement  ils  venaient  à  Cobleiitz,  qu'il  était  porteur, 
lui,  de  lettres  de  l'invoyé  de  l'empereur  et  de  M.  d(ï 
Sainte-Croix  ,  pour  annoncer  en  France  que  les  princes  et 
leur  suite  venaient  d'en  èlie  chassés.  Mon  opinion  est 
que  l'on  vous  joue.  Ce  ne  serait  pas  encore  un  grand  mal, 
si  vous  ne  vouliez  pas  du  moins  l'ignorer  et  laisser  faire. 

Il  ne  s'agit  plus  pour  l'empereur  ni  de  princes,  ni  de 
noblesse,  ni  du  système  l^reteiiil ,  ni  du  système  Calonne  ; 
il  s'agit  de  laisser  les  Français  s'épuiser,  se  diviser,  se 
morfondre,  et  de  tomber  dessus  pour  détruire  tout  l'ou- 
vrage ,  et  se  faire  payer  de  ses  frais  en  belles  et  bonnes 
pro\inces.  Cela  est  vrai  :  il  n'y  a  que  cela  de  vrai. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Com- 
munes. 

31  janvier.  —  M.  Fox  témoigna  ses  regrets  d'être 
obligé  de  s'opposer  à  une  partie  de  l'adresse,  qu'il  regar- 
dait comme  bien  motivée  à  plusieurs  autres  égards  ,  lui 
qui ,  depuis  quelques  années ,  n'avait  ni  proposé  ni  ap- 
puyé aucun  amendement  de  ce  genre.  Apres  avoir  partagé 
la  satisfaction  générale  du  mariage  du  duc  d'Yorck ,  évé- 
nement propre  à  augmenter  le  bonheur  domestique  de  Sa 
Majesté,  et  à  ménager  de  nouveaux  appuis  à  la  constitu- 
tion, il  félicita  ses  concitoyens  de  l'état  florissant  du 
revenu  public ,  et  surtout  de  ce  que  l'armement  de  l'été 
dernier  n'ajouterait  rien  aux  charges  publiques  ,  déjà  très 
pesantes;  il  remettait  à  dire  son  avis  sur  la  nécessité  de 
cet  armement ,  quand  les  documents  relatifs  aux  négo- 
ciations faites  avec  la  Russie  seraient  sous  les  yeux  de  la 
chambre.  —  Le  traité  définitif  de  paix  entre  l'Autriche  et 
la  Porte  avait  offert  une  contradiction  ridicules  dans  les 
termes.  Au  lieu  de  se  servir  du  terme  convenable  de  cir- 
constances existantes,  on  avait  employé  celui  de  statu 
qno ,  auquel  les  puissances  contraclantes  avaient  donné  le 
même  jour  une  entorse ,  en  convenant  d'entamer  une 
nouvelle  négociation  pour  démarquer  les  possessions  Otto- 
manes et  celles  d'Autriche.  Au  reste,  il  n'aurait  pas  voulu 
risquer  la  centième  partie  d'une  guinée  ,  et  encore  moins 
de  la  vie  d'un  soldat  anglais  pour  la  nouvelle  ou  l'ancienne 
démarcation. 

M.  Fox  se  plaignait  ensuite  de  ce  (pie  le  T.  N.  secrétaire 
d'Etat  avait  trop  fait  valoir  la  réduction  dans  les  impôts 
que  projetait  S.  M.;  proposer  les  taxes,  et  par  consé- 
quent leur  abolition,  (piand  elles  venaient  heureusement 
à  cesser  d'être  nécessaires,  était  incontestablement  le  droit 
particulier  de  la  chambre  des  communes;  il  voyait  un  at- 
tentat contre  ses  privilèges  dans  toute  mesure  directe  ou 
indirecte  contre  ce  droit  sacré  des  représentants  du  peu- 
ple ;  il  serait  en  effet  commode  pour  la  cour  de  leur  laisser 
tout  l'odieux  de  l'assiette  des  impôts,  et  de  recueillir  toute 
la  popularité  de  leur  suppression,  lyaillciirs  ,  accorder  à 
cet  égard  l'initiative  au  roi ,  qui  ne  l'as  pas  par  la  constitu- 
tion ,  présenterait  le  danger  de  restreindre  la  liberté  des 
débats,  puisqu'il  serait  possible  que  les  communes  ne 
jugeassent  jioint  convenable ,  d'après  l'état  des  revenus 
publics,  de  ré\oquer  certaines  taxes,  destinées  par  «-xein- 
ple  à  l'extinction  si  urgente  d'une  partie  de  la  dette  publi- 
que ou  du  moins  à  l'accpiittemcnt  des  intérêts,  et  qu'elles 
eussent  auprès  du  peuple ,  dont  elles  serviraient  récllemeut 


la  cause ,  la  défaveur  de  paraître  continuer  à  le  grever  con- 
tre l'opinion  déjà  manifestée  du  roi.  L'orateur  ne  dissimula 
pas  que  s'il  eût  été  membre  du  parlement  en  1763,  il  se 
serait  opposé  à  ce  qu'on  réduisit  d'un  ([uart  la  taxe  sur  les 
biens-fonds.  Au  reste,  il  croyait  qu'il  y  avait  plutôt  en 
méprise  de  la  part  des  ministres,  que  projet  d'empiéter; 
mais  il  fallait  être  eu  garde  contre  toute  déviation  des 
principes  conservateurs  de  la  constitution  britannique  , 
aussi  chère  à  son  cœur  qu'à  ceux  qui  en  avaient  fait  un 
éloge  auquel  il  s'empressait  de  souscrire,  11  voyait  pour- 
tant avec  peine  que  ces  apologistes  intolérants  voudraient 
interdire  la  liberté  d'approuver,  et  exiger  même  qu'on  blâ- 
mât ce  qu'il  y  a  de  plus  recommandable  dans  les  formes 
d'un  gouvernement ,  d'ailleurs  très  différent  de  et- lui  de  la 
Grandt'-F.retagne.  Ici  M.  Fox  avouant  avec  Iraiuliise  qu'il 
approuvait  la  révolution  française  ,  remercia  pour  son 
compte  et  pour  celui  de  plusieurs  membres  du  même  avis, 
l'honorale  baronet  qui,  en  appuyant  sa  motion  ,  lui  avait 
fourni,  pour  rendre  sa  pensée,  une  exi)ression  plus  heu- 
reuse qu'il  ne  l'avait  trouvée  lui-même.  La  prétendue 
constitution  de  la  France  était  essentiellement  mauvaise , 
on  devait  donc  la  détruire  à  tout  risque  ;  la  constitution 
anglaise  est  essentiellement  bonne  ;  il  faut  donc  la  conser- 
ver au  risque  de  tout  ce  qu'on  peut  avoir  de  plus  cher!  En 
répétant  cette  phrase,  M.  Fox  convint  que,  malgré  son 
respect  pour  la  constitution  britannique ,  il  y  voyait  des 
altérations  et  des  taches.  Il  ne  put  s'euij)écher  de  repro- 
cher aux  ministres ,  rédacteurs  comme  chacun  sait,  du 
discours  émané  du  trône ,  une  rélicence  maladroite  à 
l'égard  des  émeutes  arrivées  l'été  dernier  dans  plusieurs 
endroits  ,  et  particulièrement  à  Birmingham  ;  il  vengea  le 
docteur  Priélily  de  ses  détracteurs,  en  faisant  de  ses  écrits, 
de  ses  talents ,  et  surtout  de  son  caractère  moral  un  éloge 
étendu  et  mérité. 

Enfin  il  en  vint  à  la  partie  de  l'adresse  qu'il  désapprou- 
vait le  plus ,  à  laquelle  même  il  croyait  devoir  s'opposer 
formellement.  «Quoi!  la  chambre  remercierait  lord  Coru- 
wallis  des  brillants  succès  d'une  campagne  qui  n'était  con- 
nue que  par  des  disgrâces!  elle  rendrait  témoignage  à  sa 
bravoure  et  à  sa  conduite,  tandis  que  ce  chef  imprévoyant 
n'avait  pu  effectuer  sa  jouclion  avec  le  général  Abercrom- 
bie ,  d'où  dépendait  pourtant  la  réussite  de  ses  tentatives 
sur  Seringapatnam.  La  prise  de  cette  ville  était  le  but 
principal  de  ses  opérations  militaires,  et  il  l'avait  attaquée 
dans  les  temps  des  Moussons;  c'était  s'exposer  à  échouer, 
comme  l'événement  ne  l'avait  que  trop  prouvé  ,  c'était 
compromettre  même  le  salut  de  l'armée.  Non,  la  chambre 
ne  se  déshonorera  pas  par  cette  flatterie  !  Non  ,  elle  ne 
prostituera  point  ainsi  son  jugement.  Quant  à  lui ,  s'il 
avait  pu  prévoir  que  cette  guerre  ruineuse  traînerait  ainsi 
en  longueur,  il  se  serait  hâté  de  s'opposer  dès  l'année  der- 
nière à  la  partie  de  l'adresse  du  parlement,  correspondante 
au  paragraphe  du  discours  du  roi  où  S.  M.  avait  promis 
que  des  victoires  glorieuses  amèneraient  bientôt  une  paix 
honorable  et  même  propre  à  consolider  la  puissance  bri- 
tannique dans  l'Inde,  Au  reste,  il  avait  toujours  regardé 
un  système  de  guerre  offensive  dans  ce  pays  comme  in- 
juste, impolitique  et  traînant  la  compagnie  à  une  ruine 
brillante,  même  en  supposant  de  brillants  succès.  Ce  (ju'on 
avait  de  mieux  à  faire ,  était  donc  d'attendre.  A  la  bonne 
heure,  on  remerciera  le  noble  lord  quand  il  l'aura  mérité; 
tout  ce  qu'il  souhaitait,  c'est  que  les  actions  de  grâces  de 
la  chambre  ne  lui  fussent  pas  remises  par  Tippoo-Saïb, 
comme  le  général  Washington  lui  avait  remis  le  vote  de 
remercîment  pour  la  victoire  de  Camden.  Ses  réflexions 
pouvait  paraître  dures  ;  ou  lui  aurait  épargné  le  désagré- 
ment de  les  faire  ,  et  peut-être  au  lord  Coruwallis  le  désa- 
grément de  les  connaître  un  jour,  en  ne  mettant  pas  cette 
précipitation  indiscrète  à  le  louer  de  ce  qu'il  ferait,  tandis 
qu'il  avait  à  le  blâmer  de  ce  qu'il  avait  déjà  fait.  » 

Le  chancelier  d«!  ri'>hiipiier,  en  convenant  tiue  les  suc- 
cès dans  l'Inde  n'avaient  pas  été  rapides  ,  soutint  que  celte 
marche  lente  était  si'ire;  que  la  seule  prise  de  Bengalore 
offrait  un  avantage  important  digne  de  rcconnaissaoce ,  et 
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que  la  prise  înfinimenl  probable  de  la  capitale  de  Tippoo  - 
Saïb  acheveiuit  de  la  mériter  et  justifierait  pleinement 
lord  Cornwallis  de  reproclies  tout  au  moins  hasardés.  — ^ 
La  Grande-Bretagne  avait  nlilement  déployé  son  influence 
dans  les  affaires  entre  les  Turcs  et  les  Russes  ,  en  empê- 
chant l'agrandissement  de  ces  derniers.  —  Quant  à  l'état 
de  la  patrie,  il  était  plus  brillant  et  plus  prospère  cpie  ja- 
mais. M.  Pilt  trouvait  une  humeur  déplacée  à  vouloir  pri- 
ver le  roi  du  plaisir  d'annoncer  la  diminution  des  taxes  ; 
au  reste,  il  aurait,  quoi  qu'on  en  dît,  au  moins  celui  de 
l'effectuer,  puisque  d'après  unaperçu  que  lui,  ministre  des 
finances,  croyait  assez  juste,  le  revenu  de  l'année  der- 
nière avait  été  de  16  millions  690  mille  livl  stinling  ;  taudis 
que  les  deux  années  précédentes,  l'une  portant  l'autre, 
avaient  donné  90  mille  livres  de  moins ,  quoiqu'elles  al- 
lassent bien  au-delà  des  sept  années  précédentes.  —  L'a- 
mendement a  été  rejeté  à  une  majorité  de  124  voix,  et 
l'adresse  de  remerciment  adoptée  dans  son  entier. 


FRANCE. 

Département  des  Suuches-du-ïthdne.  —  Arles,  jan- 
vier.—  Le  directoire  du  district  de  cette  ville  vient  de 
lairc  l'adjudication  d'une  rt'paration  pour  les  Bouches- 
du-RhAiie  ,  réparation  très  avantageuse  à  la  navigation 
et  au  commerce. 

Marseille ,  janvier.  —  On  fait ,  nous  l'espérons  ,  de 
vains  efforts,  pour  diviser  nos  citoyens.  Noire  club,  que 
des  parleurs  mal  intentionnés  onl  voulu  porter  à  des 
résolutions  extrêmes,  ne  s'est  point  livré  à  ces  dange- 
reuses suggestions.  On  lui  représentait  Ja  ville  d'Arles 
comme  un  foyer  de  contre-révolutionnaires.  Un  des 
membi'es  a  défendu  cette  ville  dans  ce  sens,  que  les  bons 
citoyens  sauraient  se  réunir  par  tout  le  royaume  contre 
les  ennemis  de  TEtat  ,  mais  que  le  moyen  et  le  seul 
moyen  de  triompher  du  dehors  serait  de  conserver   la 

pajx    au- dedans Nous   n'avons    dans    iVlarseille 

d  autre  inquiétude  en  ce  moment  que  celle  de  l'aug- 
mentation nécessitée  du  pain. 

Département  du  Bas-Rhin,  —  Les  émigrés  s'amu- 
sent,  et  jusque  dans  leurs  jeux  on  reconnaît  des  signes 
de  haine  pour  leur  patrie.  Ils  ont  fabriqué  un  papier  de 
carnaval  qu'ils  appellent  :  Assignat  de  la  création  du 
ib  janvier  1792. --Ils  y  parodient  domaines  natio- 
naux, par  ces  mots  :  Propriétés  des  Jacobins;  au  bas 
est  écrit  :  Justice  et  force. .  .  Mais  ce  qu'il  faut  remar- 
quer ,  c'est  qu'à  l'endroit  du  portrait  du  roi ,  on  voit 
l'aigle  impériale,  h  deux  têtes  ,  et  plus  bas  les  armes 
de  France. 
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Le  ministre  de  la  xjuerre  :  On  doit  espérer  qu'au 
moment  du  renouvellement  des  capitulations ,  on  ob- 
tiendra les  changements  que  la  constitution  prescrit 
dans  l'organisation  des  troupes  suisses  au  service  de 
la  France.  D'ailleurs ,  c'est  à  l'Assembltie  nationale 
qu'appartient  constitutionnellement  le  droit  de  rati- 
fier les  traités  ;  mais  si  l'on  portait,  dès  ce  moment, 
atteinte  au  privilège  des  troupes  suisses,  ce  serait 
renoncer  à  tout  espoir  de  renouveler  ces  traités. 
La  perte  de  ces  12,000  hommes  bien  exercés  nous 
obligerait  encore  à  la  défense  dispendieuse  d'une 
grande  étendue  de  frontières,  et  elle  serait  double 
pour  nous ,  puisqu'elle  tournerait  au  profit  de  nos 
ennemis.  Déjà  plusieurs  négociations  ont  pour  objet 
de  nous  enlever  cette  alliance,  qui  nous  devient  plus 
nécessaire  que  jamais,  au  milieu  des  dangers  qui 
s'accroissent  tous  les  jours.  Le  roi  donne  une  nou- 
velle preuve  de  son  attachement  à  la  constitution , 
par  l'intérêt  qu'il  donne  à  la  conservation  de  cette 
alliance. 


Je  prie  PAsscmblée  de  vouloir  bien  fixer  aussi 
son  attention  sur  le  serment  qui  doit  être  prêté  par 
la  garde  militaire  du  roi.  La  constitution  prescrit  à 
tous  les  citoyens  de  prêter  le  serment  civique  ;  mais 
quand  la  constitution  ne  l'aurait  pas  prescrit,  quel 
serment  serait  plus  propre  à  réunir  par  des  devoirs 
communs  les  élus  du  peuple  et  les  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Quelle  démarche  peut  mieux  prouver 
qu'un  même  esprit  les  anime. 

J'obéis  au  décret  de  ce  matin ,  par  lequel  l'As- 
semblée me  demande  des  renseignements  sur  la 
conduite  des  officiers  du  régùnent  ci-devant  sois- 
sonnais.  Je  n'ai  été  informé  qu'hier  de  la  dc'serlion 
presque  totale  des  officiers ,  et  le  désir  du  départe- 
ment que  les  soldats  ne  soient  point  changés.  L'As- 
semblée veut  aussi  connaître  les  forces  qui  sont 
sur  cette  partie  de  la  frontière.  Il  y  a  dix-huit  ba- 
taillons de  troupe  de  ligne  et  quatorze  de  gardes 
nationaux ,  dont  une  partie  doit  se  porter  au  besoin 
sur  la  frontière  voisine. 

Quant  à  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale, 
elle  a  éprouvé  quelque  retard,  parce  que  beaucoup 
de  gendarmes  nationaux  ne  présentent  pas  les  titres 
nécessaires. 

M.  LousTALOT  :  J'ai  appris  que  les  officiers  du 
septième  régiment ,  ci-devant  Champagne  ,  en  gar- 
nison à  Navarains,  avaient  tous  émigré,  à  Texep- 
tion  de  deux.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  nous  dire  s'il  a  connaissance  de  ce  fait. 

M.  le  président  interpelle  le  ministre  de  répondre 
sur  le  fait  énoncé  par  M.  Loustalot. 

M.  Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  pas  la  certi- 
tude qu'ils  soient  émigrés,  mais  je  sais  qu'ils  ont 
quitté  leur  poste,  et  je  travaille  à  leur  remplacement. 
J'observe,  à  ce  sujet,  à  l'Assemblée  que  plusieurs  of- 
ficiers absents  pendant  long-temps  se  sont  trouvés  aux 
revues  municipales,  ce  qui  rend  les  démarches  à  faire 
assez  embarrassantes. 

M.  MoNTAULT  :  Je  pense  qu'ils  doivent  être  traités 
coitime  déserteurs. 

j\I.  Choudieu  :  En  appuyant  la  proposition  du  préo- 
pinant ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mette au  comité  militaire  l'état  des  revues  munici- 
pales. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Deux  cents  municipa- 
lités ont  fait  les  revues.  M.  le  président  du  comité 
militaire  m'a  écrit  pour  en  avoir  l'état.  Je  lui  ai  ré- 
pondu qu'il  serait  utile  pour  l'avancement  de  mon 
travail  que  le  comité  pût  attendre  quelque  temps. 

L'Assemblée  reiivoie  au  comité  mihtaire  les  obser- 
vations du  ministre  ,  décide  qu'il  lui  remettra  l'état 
des  revues  municipales,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tardiveau  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  l'examen  de  la  lettre  de  la  municipalité 
de  Paris,  à  l'effet  de  faire  cesser  les  difficultés  relati- 
vement au  serment  de  la  garde  soldée  du  roi.  Votre 
comité  a  pensé  que  pour  preuve  de  son  dévouement 
authentique  au  pacte  social,  elle  devait  prêter  en 
présence  du  peuple  un  serment  qui  renfermerait , 
outre  la  protestation  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  au  maintien  de  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  la  promesse  de 
veiller  avec  fidélité  à  la  personne  du  roi ,  et  de  n'o- 
béir à  rien  de  de  ce  qui  serait  étranger  au  service  de 
sa  garde. 

i\I.  Tardiveau  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme à  ces  dispositions. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  partie  du  décret  qui  porte  que  la  garde  du  roi  ne 
sera  point  tenue  d'obéir  aux  réquisitions  du  corps 
municipal.  (  On  observe  qu'il  n'en  est  pas  question.  ) 
Pourquoi  viendrait-elle  devant  le  conseil  général  de 
la  commune  pour  lui  dire  :  nous  prêtons  serment  de 
ne  pas  obéir  à  vos  réquisitions  ?  La  force  publique 
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ne  peut  agir  que  lorsque  la  loi  mailiale  esl  publiée. 
Dans  ce  cas,  la  garde  du  roi  ne  peut  être  requise  ;  je 
demande  donc  qu'elle  jure  de  ne  sciNir  en  aucun  cas 
contre  les  citoyens.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  demande  rimprcssion  du  rapport,  du  projet  de 
décret ,  et  l'ajournement.  —  Quelques  membres  de- 
mandent que  rajoinnemcnl  soit  l\\v  à  lundi,  d'autres 
jusqu'à  l'époque  où  le  roi  aura  publié  la  liste  nomi- 
native  de  tous  les  gardes;  d'autres  le  renvoi  dn  |)ro- 
jet  au  comité  central  qui  sera  diargé  de  lixer  l'épo- 
que à  laquelle  il  pourra  être  discuté. 

On  réclame  la  prioriti'  pour  cette  dernière  propo- 
sition. —  L'Assemblée  lui  accorde  la  priorité,  et  dé- 
crète le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  trois  lieures. 

SÉANCE  UU  SA.MKUI  AU  SOIR. 

Î\I.  Dumas  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  annonce  diderentes  let- 
tres ,  pétitions  et  adresses  (pie  l'Assemblée  renvoie 
aux  divers  coniiti's  (|u"eiles  concernent. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  répu- 
blique de  Mulliausen. 

V.  le  président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'une  dé- 
putation de  cette  même  république  fut,  i)ar  le  corps 
constituant ,  admise  dans  l'intérieur  de  la  salle  ,  en 
avant  de  la  barre. 

L'Assemblée  accorde  le  même  honneur  à  cette  dé- 
putation. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition,  par  la- 
quelle il  sollicite  de  l'AssendMée  la  pronq)te  ratifica- 
tion de  la  convention  commerciale  faite  entre  le  roi 
des  Français  et  la  république  de  Mulhausen ,  le  22 
septembre  1791. 

)\I.  Caminet  :  Comme  il  y  a  des  villes  de  commerce 
qui  ont  fait  quelques  objections  à  ce  traité  et  qu'il 
pourrait  en  arriver  d'autres,  je  demande  que  la  dis- 
cussion de  la  ratilication  soit  ajournée ,  non  pas  à  la 
semaine  prochaine,  mais  à  celle  qui  doit  la  suivre. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  ,  renvoie  la 
pétition  aux  comité  diplomatique  et  de  commerce,  et 
admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

M.  Galon  :  Je  dois  dénoncer  un  fait  qui  intéresse 
la  dignité  de  l'Assemblée.  La  garde  de  votre  salle  a 
étt;  forcée  par  le  public  qui  s'est  emparé  de  la  tribune 
en  face  de  M.  le  président.  C'est  la  première  fois  que 
les  Parisiens  se  permettent  une  violence  aussi  indé- 
cente, et  je  prie  M.  le  président  de  les  engager  à  res- 
pecter la  garde  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  r.ouvER  :  Il  faut  savoir  réprimer  les  excès  du 
peuple  avec  la  même  énergie  qu'on  sait  protéger  ses 
droits.  Il  faut  le  défendre,  et  non  pas  le  llatler.  (On 
applaudit.  )  Ceux  qui  se  sont  permis  cette  violence  , 
ont  donné  nn  très  dangereux  exemple.  Paris  jouit  de 
l'avantage  d'occuper  journellement  deux  tribunes;  et 
l(^s  autres  ,  il  les  remplit  souvent,  par  les  billets  que 
les  membres  y  répandent.  (  Les  tribunes  crient  :  Pas 
dr  hillcts,  plus  de  billels.) 

M.  i-E  pitÉsiDE>T  :  Je  demande  que  tout  le  monde 
reste  dans  le  profond  respect  qu'on  doit  au  peuple 
dans  la  personne  de  ses  représentants. 

M.  HouYER  :  Mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  des 
départements  puisse  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
i)lé-e,  et  cela  ne  pourrait  être,  si  les  consignes  étaient 
forcées  comme  aujourd'hui.  Pendant  tout  le  cours 
de  l' Asseiiiblé'c  conslituante,  on  n'a  jamais  vu  une 
cliose  si'inblai)le.  ,1e  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  cliargés  de  prendre  les  mesures 
pour  que  ce  désordr(>  n'arrive  pas  une  seconde  fois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  voix  fait  entendre  dans  les  tribunes  des  "uu- 
mures  indécents. 

M.  Merlin:  Je  demande,  V.  le  président,  que 
vous  envoyez  un  huissier  aux  tribunes  pour  faire  sor- 
tir cet  inbolcul. 


Il  s'élève  quelque  agitation  dans  l'Assemblée. 

I\L  LE  pRÉsiDEM  :  J'ai,  par  le  règlement,  entre 
ies  mains,  les  moyens  suflisants  de  faire  respecter 
l'Assemblée,  Je  prie  les  membres,  par  le  calme,  par- 
la dignité  qui  conviennent  aux  représentants  de  la 
nation,  d'en  imposer  aux  factieux. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

On  introduit  une  députation  extraordinaire  de  la 
municipalité  d'Avignon.  L'orateur,  au  nom  de  celte 
municipalité,  lit  une  pétition  par  laquelle  eib;  se  plaint 
de  ce  que  les  commissaires  civils,  qui  naguère  lui 
prodiguaient  des  éloges,  l'accusent  auprès  de  TAs- 
semblée  de  principes  contre-révolutionnaires.  Il  lit 
une  lettre  de  cette  municipalité,  par  laquelle  elle  se 
plaint  encore  de  ce  qu'on  n'a  point  communiqué  à 
rAsscmblée  nationale  rexpression  de  ses  sentiments 
patriotiques,  qu'elle  lui  adressait  le  l/i  janvier. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance, 

I\l.  Bréard  :  Je  ne  sais  si  la  lettre  que  la  munici- 
palité d'Avignon  écrivait  à  rAsseml)l(''e,  le  l.'i  jan- 
vier dernier,  y  a  été  lue,  mais  je  cerlilie  qu'elle  m'a 
été  remise,  et  que  j'en  ai  parlé  dans  mon  rapport. 

iM.  Fauciiet  :  L'Assemblée  avait  mis  h  l'ordre  du 
jour  de  ce  soir  la  continuation  de  ce  rapport. 
iM.  Dréard  est  prêt  à  le  linir.  Je  demande  que  la  pa- 
role lui  soit  accordée. 

1\I.  Dumas  :  ^\.  le  président  m'a  remis  la  liste  de 
l'ordre  du  jour,  je  n'y  vois  point  l'afl'aire  d'Avignon. 

M.  Vekgniaud  :  C'est  un  oubli  du  secrétaire  ;  car 
tout  rapport  commencé  à  une  séance  doit  être  conti- 
nué à  la  suivante. 

La  parole  est  accordée  à  1\L  Bréard. 

M.  ISréard  :  Jeudi  soir,  je  fis  observer  à  l'Assem- 
blée que  le  ministre  de  l'intérieur  m'avait  remis,  à 
deux  heures,  une  lettre  des  commissaires  civils  à 
Avignon,  dont  le  peu  de  temps  qui  me  restait  ne 
m'avait  pas  permis  de  prendre  une  connaissance  suf- 
fisante pour  en  faire  part  à  l'Assemblée.  Aujourd'hui 
que  je  vais  la  mettre  sous  vos  yeux,  vous  demeure- 
rez convaincus  que  nous  avons  indiqué  les  véritables 
causes  des  troubles,  des  calamités  d'Avignon. 

Les  commissaires  disent  que  l'esprit  public  a  bien 
changé  dans  ce  pays,  que  les  scènes  d'horreur  qui 
l'ont  désolé  ont  bicîu  servi  les  desseins  des  aristocra- 
tes et  des  partisans  de  Home  ;  qu'ils  sont  parvenus  à 
faire  regarder  les  patriotes  comme  des  impies ,  des 
assassins  ;  qu'ils  sont  à  la  tête  de  toutes  les  municipa- 
lités ;  que  cependant  il  existe  encore  beaucoup  de 
bons  citoyens,  mais  qu'ils  n'osent  se  montrer;  que 
les  prêtres  non  sermentés  y  sont  en  foule,  prêchent 
et  soufilent  l'esprit  de  révoUe  ;  que  dans  la  ville  de 
Carpentras  surtout  le  fanatisme  est  au  comble.  L'é- 
vêque  et  son  clergé  y  subsistent  sur  l'ancien  pied  ; 
ils  ont  fait  une  procession  où  les  officiers  municipaux 
ont  assisté  avec  leurs  écharpes,  pour  célébrer  un 
prétendu  miracle.  Les  commissaires  annoncent  que 
les  municipalités  sont  formées  ,  les  juges-de-paix 
nommés,  mais  que  si  Ton  retire  les  troupes  de  ligue 
et  les  hussards,  ils  seront  obligés  de  sortir  du  pays; 
ils  se  plaignent  d'avoir  été  insultés  par  des  officiers 
gagnés  par  les  dîners  et  les  femmes  des  aristocrates. 
Les  ofliciers  municipaux  nouvellement  élus  ont  levé 
le  masque,  ilsontcrié  :  Vive  le  pape,  on  diable  la  na- 
tion !  On  annonce  hautement  une  contre-révolution. 
Les  commissaires  complent  beaucoup  sur  les  habi- 
tants des  cnm]>agnes,  (pioique  le  nombre  des  patrio- 
tes soit  bien  diminué  par  les  einprl><onnemeuts.  Ils 
espèrent,  s'ils  sont  secondés,  di-jouer  les  ioniplols 
des  partisans  de  Lomé.  Us  sollicitent  de  prompts  se- 
cours :  ils  ont,  ajoutent-ils,  l'accablaule  certitude 
qu'il  existe  une  coalition  entre-plusieurs  municipali- 
tés, la  ville  d'Arles  et  les  rebelles  du  dehors;  ils  di- 
sent enlin  cpi'ils  ont  vu  une  jx'tition  de  citoyens  avi- 
gnonaib  qui  demandent  à  former  un  bataillon  de  g«r- 
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des  nationales  volontaires  pour  la  dt^fensc  des  fron- 
tières. Userait  superlliulc  vous  présenter  de  nouvelles 
observations ,  il  est  temps  de  faire  cesser  dans  ce  mal- 
heureux pays  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  il  est 
temps  que  la  volonté  nationale  soit  respectée.  Qu'ils 
apprennent  enfin,  ces  perfidfs  conspirateurs,  que  qui 
viole  les  lois  de  son  pays,  n'a  plus  droit  à  leur  protection 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  surveil- 
lance et  des  pétitions  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

Dans  ce  projet  de  décret,  qui  comprend  vingt-six 
articles,  M.  le  rapporteur  rapjjclle  les  principes  et  les 
vues  dé\ clojjpés  dans  son  rapport.  En  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

1".  Avignon  et  le  Comtat  restent  définilivenicnt  divisés 
en  deux  districts.  Le  district  d'Avii^iion  est  réuni  au  dépar- 
tement des  Bouciies-dii-Fdiône  ;  le  district  de  Carpentras 
au  département  de  la  Drôme, 

2".  Toutes  les  lois  communes  à  l'empire  français  seront 
exécutées  à  Avignon  et  à  Carpentras,  avec  les  modifications 
momentanées  que  pourrait  exiger  le  vœu  des  habitants 
bien  constaté  par  les  départements  auxquels  ces  deux  dis- 
tricts sont  réunis. 

3".  Toutes  les  élections  faites  jusqu'à  ce  jour  sont  an- 
nulées ;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections  qui  se- 
ront définitives. 

4".  Il  sera  établi  une  commission  prise  dans  les  con- 
seils généraux  des  dé])artements  de  la  Drôme  et  des  Bou- 
clies-du-Rliône ,  pour  accélérer  l'organisation  des  auto- 
rités constituées,  assurer  les  personnes  et  les  propriétés, 
pourvoira  la  recherche,  à  l'estimation,  à  la  vente  des  biens 
nationaux  ;  pour  se  faire  remettre  les  litres  et  papiers  des 
assemblées  de  Carpentras  et  d'Avignon ,  et  veiller  i  leur 
conservation. 

5".  Le  triounal  établi  à  Avignon,  par  le  décret  du  26  no- 
vembre, sera  transféré  à  Bancaire,  où  l'on  conduira  les 
prisonniers.  L'x\ssemblée  déclare  traîtres  à  la  patrie,  et  cri- 
minels de  lèse-nation ,  tous  ceux  qui  feraient  des  tentatives 
contre  eux  ou  en  leur  faveur. 

6".  La  commission  dont  il  est  parlé  ci-dessus  prendra 
sur  les  lieux ,  et  fera  parvenir  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale  des  renseignements  sur  les  faits  articulés  contre 
M.  Mulot  et  les  commissaires  civils  actuels.  Alors  ces  der- 
niers seront  mandés  à  la  barre.  Jusqu'à  cette  époque,  toute 
discussion  est  ajournée  à  ce  sujet. 

7".  Il  sera  accordé  un  secours  pécuniaire  pour  réparations 
de  routes,  et  établissements  de  charité.  Il  sera  pourvuprovi- 
soirement  aux  traitementsde  tous  les  foiutionnaires  publics. 

8".  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  sous 
trois  jours  de  l'état  des  négociations  qui  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  de  Rome,  au  sujet  de  ses  prétentions 
sur  Avignon  et  le  Comtat. 

9°.  L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  pétition 
des  citoyens,  pour  former  un  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux ;  elle  les  invite  tous  à  éteindre  tous  sentiments  de  hai- 
ne et  de  division.  (On  applaudit.) 

L'Assendilée  ordonne  l'impression  de  la  suite  du 
rapport  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion 
a  une  séance  du  matin,  qu'elle  charge  le  comité  cen- 
tral de  fixer. 

M.  lÎRÉAno  :  J'ai  annoncé,  et  j'ai  dû  le  faire ,  que 
M.  Duprat  jeune  avait  été  accusé  par  les  commissai- 
res civils  d'avoir  participé  aux  crimes  commis  h  Avi- 
gnon. Comme  il  est  5  Paris,  il  m'a  envoyé  des  pièces 
authentiques  qui  prouvent  qu'il  n'était  pas  à  Avignon 
à  cette  époque.  Relativement  aux  commissaires  ci- 
vils, comme  M.  Albignac  n'est  resté  que  quelques 
jours  à  Avignon,  et  qu'il  a  presque  aussitôt  donné  sa 
démission,  l'Assemblée  observera  que  les  imputa- 
lions  ne  doivent  pas  le  regarder. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  con- 
courir au  service  et  aux  places  de  la  marine,  les  of- 
ficiers qui  s'en  étaient  retirés,  et  qui  demandent  à  y 
rentrer. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 
Le  nème  membre  annonce  qu'un  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  M.  Bousse,  a  remis  au  comité  de  marine 
un  plan  d'organisation  dans  cette  partie,  lequel  prouve 
autant  de  lumières  que  de  travail. 


L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

I\l.  *",  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  con- 
server les  compagnies  de  chasseurs  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  en  les  formant  en  six  bataillons, 
sous  le  titre  d'infanterie  légère. 

iM.  Thuriot  :  Le  projet  du  comité  militaire  ne  me 
paraît  admissible  sous  aucun  point  de  vue.  11  a  cal- 
culé un  système  de  division  inliniment  dangereux. 
On  vous  dit  qu'il  est  utile  de  conserver  une  troupe 
légère  ;  oui,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  former 
dans  la  capitale  un  corps  séparé  qui  pourrait  recevoir 
des  influences  infiniment  nuisibles.  (On  applautlit.) 
Un  système  perfide  semble  avoir  régné  dans  Paris 
au  moment  de  la  séparation  du  corps  constituant  ; 
on  a  dit  :  Divisons,  nous  triompherons.  C'est  par 
suite  de  ce  système  qu'on  a  détruit  les  ci-devant  gar- 
des françaises  ,  si  utiles  à  la  révolution.  (On  applau- 
dit. )  C'est  par  une  suite  de  ces  combinaisons  qu'on  vient 
d'enlever  à  la  capitale  une  garde  essentielle  à  sa  sûre- 
té, la  garde  des  poudres  ;  qu'on  expose  par  là  nos 
magasins  à  devenir  la  proie  de  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  C'est  en  exécution  de  ce  plan,  qu'on  ne 
confie  plus  la  garde  du  trésor  national,  non-seidement 
aux  gardes  soldées,  mais  aux  gardes  nationales.  (On  ap- 
plaudit.) 11  faut  bien  se  garder  de  distraire  un  citoyen- 
soldat  de  sa  section  pour  lui  faire  porter  les  armes 
dans  une  autre  section;  il  faut  qu'il  fasse  son  service  à 
côté  de  son  voisin,  afin  que  son  voisin  le  sm-veille  et 
juge  s'il  est  fidèle  à  son  serment.  (On  applaudit.)  Je 
demande  donc  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  chasseurs,  ou 
qu'ils  soient  conservés  sur  l'ancien  pied,  et  attachés, 
au  nombre  de  50,  h  chaque  bataillon. 

M.  GouviON  :  Votre  comité  militaire  avait  cru 
qu'il  était  convenable  d'assimiler  l'armée  parisienne 
à  l'armée  de  ligne ,  et  c'est  ce  qui  l'avait  déterminé  à 
proposer  de  former  les  chasseurs  en  bataillons  de 
troupes  légères.  Plusieurs  membres  de  ce  comité 
ont  réfléchi  depuis  sur  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème. Ils  vous  auraient  proposé  un  autre  projet  de 
décret,  si  le  premier  n'eût  pas  été  ajourné  pour  la 
troisième  fois.  Je  ne  demande  pas  à  le  défendre,  mais 
à  soutenir  l'opinion  pour  que  les  chasseurs  soient 
conservés. 

M.  .Merlin  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lacroix  :  Avant  de  s'occuper  de  la  formation 
des  compagnies  de  chasseurs,  il  faut  décider  la  ques- 
tion que  je  pose  ainsi ,:  conservera-t-on  des  chasseurs, 
oui ,  ou  non  ? 

AI.  AlERLiN  :  Craignons  que  les  règlements  que 
nous  ferons  n'amènent  l'anarchie ,  si  à  une  loi  exis- 
tante nous  en  substituons  sans  cesse  une  qui  la  dé- 
truise. La  loi  sur  la  garde  nationale  n'a  point  laissé 
de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Je 
ne  vois  point  de  raison  qui  nous  oblige  à  joindre  des 
compagnies  de  chasseurs  à  chaque  bataillon.  Je  vois 
une  infinité  de  motifs  pour  nous  faire  décider  le  con- 
traire. Les  chasseurs  deviendraient  des  corps  hétéro- 
gènes :  or ,  rien  de  plus  dangereux  que  des  corps 
hétérogènes  dans  l'armée.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  de  chasseurs  dans  la  garde  nationale  parisienne , 
puisqu'il  n'y  en  a  point  dans  les  autres  départements. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
•'  M.  Lacroix  :  Je  demande  à  poser  la  question  :  Y 
aura-t-il ,  dans  la  garde  nationale  parisienne ,  des 
compagnies  de  chasseurs,  oui  ou  non? 

M.  Cajibon:  Je  demande  la  suppression  des  mots, 
garde  nationale  parisienne;  cela  supposerait  un 
privilège ,  et  que  la  question  soit  ainsi  posée  :  Y 
aura-t-il  des  chasseurs  dans  les  gardes  nationales , 
oui,  ou  non? 

M.  IjECqueï  :  Je  ne  pense  pas  que  l'armée  dari- 
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sienne  puisse  être  difléreniment  organisije  que  colle 
des  autres  dr-partemonts.  Je  demande  que  la  discus- 
sion se  rouvre  sur  la  question  générale ,  car  on  ne 
peut  i)as  décider  aussi  légèrement  une  allaire  do  cette 
importance.  Quant  à  moi ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  rcxistence  des  chasseurs. 

M.  Gra.vgenelvk  :  Je  rappelle  à  tous  les  membres 
qui ,  en  parlant  de  la  garde  nationale ,  se  sont  servis 
du  mot  iVannce,  d'année  parisienne,  qu'ils  ont  en 
cela  méconnu  les  principes  de  la  constitution,  qui  dit 
expressément  que  les  gardes  nationales  ne  forment 
point  une  armée  dans  l'Etat  ;  que  ce  sont  les  citoyens 
eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Je  rappelle  au  comité  militaire  lui- 
mènio  qu'il  s'est  élrango)uent  tiompé,  en  établissant, 
par  l'organe  d'un  de  ses  membres ,  entre  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne,  une  prétendue  con- 
formité réprouvée  parla  constitution.  (On  applaudit.) 
Toutes  les  fois  que  vous  confondrez  des  choses  si 
évidemment  distinctes,  vous  vous  tromperez,  et  vous 
vous  tromperez  au  préjudice  de  la  patrie.  (On  appl.  ) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  CiiouDiEU.  J'appuie  la  question  préalable  ,  et 
sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  et  sur  l'existence 
des  chasseurs  en  général  ;  mais  je  demande  à  faire 
une  observation.  En  décrétant  la  question  préalable , 
TOUS  allez  vous  priver  d'un  secours  de  6,000  hommes, 
très  utiles  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ;  comme  ces  compagnies  se  sont  nommé  des 
ofliciers  particuliers,  et  que  vous  ne  les  obligerez  pas 
sans  doute  à  servir  sous  des  chefs  à  la  nomination 
desquels  elles  n'ont  point  participé  ;  je  proposerais 
donc  que  provisoirement  elles  continuassent  leurser- 
vice  sous  les  mêmes  officiers,  sans  aucune  autre  dé- 
nomination que  celle  de  gardes  nationales,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  qui  se  fera  en  1793. 

Après  d'assez  vifs  débats,  sur  la  manière  de  poser 
la  question,  cette  proposition  est  décrétée,  sauf  ré- 
daction ,  et  la  question  préalable  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉA.NCE  DU  DIMANCHE  12  FÉVRIER. 

M.  Galon  :  Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  a  offert  à  votre  comité  d'inspec- 
tion de  faire  monter  aux  portes  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  garde  d'honneur  en  artillerie.  Voire  comité 
a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  d'accepter  cette  olfre  , 
et  dès  aujourd'hui  vous  avez  à  votre  porte  ,  outre  la 
garde  de  cavalerie,  deux  pièces  de  canon  avec  les 
mèches  allumées. 

M.  Lambert-Belon  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  d'instruction  publique  la  motion  qui  vous  a 
été  faite  hier  par  M.  Pastoret,  au  sujet  des  honneurs 
dn  Panthéon,  à  accordera  l'illustre  auteur  de  l'Es- 
prit (les  lois ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  reproche  ,  et 
que  ses  principes  ne  soient  pas  absolument  ortodoxes, 
non-seiiiementj'adoptecettepropositiondont  M.  Pas- 
toret m'a  ,  pour  ainsi  dire  ,  dérobé  l'initiative  ;  mais 
je  demande  encore  qu'elle  s'étende  à  la  mémoire  du 
très  petit  nombre  de  ceux  de  nos  rois  qui  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  des  grands  hommes,  et  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie;  de  Louis  XII,  qui  obtint 
la  iilre  dti  père  du  peuple  ;  et  d'Unmi  IV,  dont  le 
nom  seul  réveille  la  vénération  et  l'attendrissement 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Sans  doute  qu'il  est  bien  allligeaut  pour  l'hu- 
manité de  ne  pouvoir  compter  parmi  les  longues 
dynasties  des  princes  qui  ont  teini  le  sceptre  de  la 
France,  que  (jualre  honmies  à  peine  qui  se  soient 
occupés  sérieusement  du  bonheur  du  peuple;  encore 
faut-il  leur  passer  quelques  erreurs  ,  quelques  fai- 
blesses toujours  insi'parablcs  de  la  condition  dos  rois  : 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  devoir  poiu-  nous  de 
donner  aux  générations  futures  lui  grand  exemi)le  de 
justice  el  do  reconnaissance  nationale  envers    ces 


princes  Jiienfaisants,  et  une  grande  leçon  pour  ceux 
qui  sont  et  seront  à  l'avenir  chargés  dé  la  première 
magistrature  de  l'Etat,  en  mêlant  leurs  cendres  avec 
celles  de  Voltaire  et  de  llousseau ,  en  leur  laissant 
la  perspective  honorable  d'être  placés  à  côté  de  ces 
doux  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (On  applaudit.  ) 
Ce  temps  n'est  plus,  où  de  vils  et  lâches  courtisans 
auraient  consacré  par  des  monuments  fastueux  les 
vices  el  les  crimes  de  leurs  maîtres  :  ce  temps  n'est 
plus  où  des  édiles  ineptes  et  corrompus  prodiguaient 
le  marbre  et  le  bronze,  pour  perpétuer  parmi  nous  la 
mémoire  des  despotes  el  des  tyrans  condamnés  par 
leurs  propos  exploits  à  une  renommée  éternelle.  Chez 
un  peuj)le  libre  el  souverain,  le  vœu  de  ce  même  peu- 
ple exprimé  par  ses  représentants ,  sera  à  l'avenir  la 
seule  récompense  de  la  vertu  et  le  gage  le  plus  sûr 
de  l'innnortalilé  ;  il  placera  ceux  de  nos  rois  qui  le 
mérileronl  sur  la  liste  des  hommes  chers  h  la  patrie, 
et  son  silence  dévouera  à  l'opprobre  tous  ceux  qui 
n'auront  rien  fait  pour  elle. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse ,  el  je  demande , 
1".  que  l'Assemblée  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à  la  mémoire  de  LouisXll  et  d'Henri  IV, 
comme  étant  les  seuls  d(î  nos  rois  qui  se  soient  mon- 
trés les  pères  du  peuple.  (On  murmure.)  2".  Que  toute 
espèce  de  monuments  publics  ne  puisse  être  érigée  en 
l'honneur  d'aucunes  personnes  vivantes,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  afin  que  l'idée  même  d'une 
servile  adulation  ne  souille  pas  l'expression  de  la  re- 
connaissance nationale.  '6".  Entin,  qu'il  soit  décerné 
des  honneurs  secondaires  aux  grands  hommes  en 
tout  genre  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  en 
statues,  bustes,  médaillons,  etc.,  el  que  le  comité 
d'instruction  publique  soil  chargé  de  donner  inces- 
samment le  mode  de  leur  placement  dans  la  grande 
galerie  du  Louvre  destinée  depuis  long-temps  à  for- 
mer un  Muséum  français. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  l'ins- 
truction publique. 

M.***,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  l'examen  d'une 
pétition  par  laquelle  les  habitants  du  port  Sainte-Ma- 
rie, qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  les  désastres  ar- 
rivés dans  celle  ville  à  la  suite  des  inondations,  vous 
demandent  des  secours.  Il  est  vrai  qu'une  partie  des 
maisons  de  cette  ville  ont  été  détruites  par  des  allais- 
scmenls  de  terre  qu'on  attribue  à  des  irruptions  sou- 
terraines et  à  une  espèce  de  volcan.  Le  fait  est  que  les 
eaux  produisent  aussi  des  excavations  souterraines, 
et  qu'il  est  probable  que  ce  sont  des  infiltrations  d'eaux 
trop  abondantes  qui  ont  détruit  le  système  général  de 
la  montagne  sur  laquelle  cette  ville  est  bâtie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cet  accident  a  occasionné  de  grands 
dommages,  et  quatre-vingts  individus  ruinés  et  sans 
asile  ont  droit  aux  secours  que  se  doivent  réciproque- 
ment toutes  les  parties  de  la  société.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  d'accorder  à  ces  infor- 
tunés un  secours  de  10,000  livres. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Les  commissaires  nonunéspar  le  conseil-général  du 
département  de  Paris  pour  l'examen  des  projets  de 
monuments  nationaux,  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Kersaint,  l'un  des  commissaires  ■■  Le  départc- 
meiil  de  Paris  a  iiens»';  qu'il  devait  vous  donner  une 
preuve  de  la  confiance  de  tous  les  citoyens  dans  la 
stabilité  des  lois  nouvelles,  en  vous  proposant  d'auto- 
riser la  construction  d'un  édifice  destiné  à  être  le 
temple  de  la  constitution,  le  lieu  de  vos  séances,  le 
sanctuaire  des  lois  ;  il  a  pensé  que  lout  ce  qui  tient  à 
l'exercice  de  la  représoulalion  nationale,  que  toutes 
les  institutions  prolectrices  et  conservatrices  de  nos 
droits  devaient  porter  l'empreinte  de  la  dignité  de  la 
nation.  Ces  caractères  de  stabilité  ne  dépendent  pas 
seule  mont  de  la  continuité  de  vos  séances,  de  l'espc- 
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rancc  que  fondent  tous  les  citoyens  sur  votre  dévoue- 
ment particulier  h  la  constitution ,  mais  aussi  sur  la 
nature  des  bâtiments  puljlics  qui  seront  fondés  pour 
ce  nouvel  ordre  de  choses.  En  est-il  un  qui  olTre  un 
contraste  plus  affligeant  avec  ses  idées  que  votre  éta- 
blissement précaire  dans  cette  salle  où  tous  les  genres 
d'obstacles  concourent  à  troubler  la  célérité  et  la 
tranquillité  de  vos  travaux. 

Rien  ne  peut  vous  déterminer  à  continuer  vos  séan- 
ces dans  ce  local,  où  on  ne  trouve  de  grandeur  que 
dans  les  dépenses  de  son  entretien.  L'on  a  constaté 
que  l'emplacement  que  vous  occupez  porte  lZi,060 
toises  carrées,  en  y  comprenant  les  bâtiments  où  se 
tiennent  les  différents  comités.  Le  prix  de  la  toise 
peut ,  par  l'avantage  de  sa  situation,  être  évalué  à 
1,500  livres,  ce  qui  donne  pour  le  total  une  valeur  de 
21,090,000  livres ,  dont  l'intérêt  annuel  est  de 
1,05^,900  livres.  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  les  dé- 
penses indispensal)les  qui  résultent  de  l'entretien  des 
différents  comités ,  et  le  prix  des  contributions  que  la 
nation  pourrait  recueillir  sur  cet  immense  terrain  s'il 
était  vendu  à  des  particuliers,  on  peut,  sans  exagéra- 
tion ,  aflirmer  que  l'établissement  actuel  de  l'Assem- 
blée nationale  coûte  chaque  année  plus  de  2,000,000 
au  trésor  public.  Le  conseil  du  département  de  Paris, 
frappé  de  l'énormité  de  cette  dépense  et  des  inconvé- 
nients multipliés  de  votre  position,  nous  a  spéciale- 
ment chargés  de  vous  présenter  les  moyens  d'y  re- 
médier ;  nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  meilleurs  que 
celui  de  la  construction  d'un  monument  national 
digne  de  la  majesté  des  représentants  du  peuple ,  et 
dans  lequel  vous  puissiez  trouver  toutes  les  commo- 
dités nécessaires  à  votre  travail.  Plusieurs  plans  ont 
été  soumis  à  notre  examen  par  des  artistes  distingués. 
Aucun  ne  nous  a  paru  réunir  plus  d'avantages  que 
celui  que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux,  11  faisait 
partie  d'un  rapport  sur  les  monuments  publics  ;  le 
conseil  nous  a  autorisés  à  le  séparer  du  travail  géné- 
ral, et  il  l'a  jugé  digne  d'être  rendu  public  et  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Cet  édifice  doit  être  placé  dans  le  plus  beau  quar- 
tier de  Paris ,  celui  qui  a  le  plus  souffert  par  la  dis- 
continuation des  travaux  et  de  Témigration  :  et  les 
ruines  neuves  encore  du  temple  qu'on  élevait  à  cette 
femme  célèbre  par  ses  fautes  et  ses  regrets,  l'église 
de  la  Madelaine  se  convertirait  en  un  temple  consa- 
cré au  service  public  de  la  patrie  ,  et  qui  sera  aussi , 
sans  doute,  un  temple  divin  ,  puisqu'on  y  discutera 
les  intérêts  et  le  bonheur  des  hommes.  Pour  que  ce 
monument  puisse  être  mis  en  état  de  servir  à  vos 
séances ,  pour  que  vous  y  trouviez  la  facilité  de  passer 
avec  célérité  de  votre  travail  général  à  vos  travaux 
particuliers ,  il  ni  faudra  y  appliquer  qu'une  somme 
de  trois  à  quatre  millions  ,  et  nous  devons  observer 
qu'une  somme  à  peu  près  égale  serait  nécessaire  pour 
'  achever  l'église.  Nous  vous  proposons  de  charger  de 
l'exécution  de  ce  monument  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  qui  compterait ,  à  cet  égard ,  de  clerc  à  maî- 
tre pour  toutes  les  dépenses ,  et  qui  prendrait  toutes 
les  mesures  propres  à  faire  rentrer  promptement  dans 
le  domaine  national  le  riche  immeuble  que  l'Assem- 
blée occupe  en  ce  moment.  Peut-être  trouverez-vous 
qu'il  y  a  quelque  gloire  pour  vous  à  poser  les  fonde- 
ments d'un  édifice  national  et  constilutionel  à  l'ins- 
tant même  où  vous  déclarez  la  guerre  aux  ennemis 
de  la  constitution.  Et  cette  preuve  de  sécurité  dans 
Tavcnir  ne  sera  pas  indifférente  au  succès  de  vos  ar- 
mes ;  car  la  confiance  et  le  courage  sont  des  garants 
naturels  de  la  victoire...  (On  applaudit.  )  Le  conseil 
du  département  de  Paris  pense  que  vous  n'aperce- 
vrez dans  cette  démarche  que  le  désir  de  faire  une 
chose  ..onvenable  à  l'intérêt  national,  à  la  dignité  des 
représentants  du  peuple  ;  enfin,  qu'une  preuve  de  son 
zèle  à  reniphr  ses  devoirs ,  et  de  son  respect  profond 
pour  l'Assemblée  nationale,  (On  applaudit.  ) 


M.  le  président  aux  commissaires  :  L'Assemblée 
nationale  présentera  toujours  les  monuments  pubHcs 
qui  conviendront  mieux  h  la  majesté  nationale ,  et 
l'économie  sera  toujours  son  premier  devoir.  Mais 
elle  n'abandonnera  qu'avec  des  regrets ,  une  salle  qui 
lui  retrace  de  si  grands  souvenirs ,  où  la  souveraineté 
de  la  nation  et  l'égalité  ont  été  si  souvent  reconnues  , 
où  elle  a  solennellement  juré  de  maintenir  la  consti- 
tution plutôt  que  de  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  at- 
teinte. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  des  commissaire» 
du  département  de  I>aris  aux  comités  des  inspecteurs 
de  la  salle  et  de  l'instruction  publique.  —  Elle  renvoie 
aux  mêmes  comités  un  plan  présenté  à  l'Assemblée 
constituante ,  par  un  artiste  du  département  de  la 
Haute-Loire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dorisy ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

»  L'Assemblée  nationale  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  division  ,  du  refus  fait  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Nantes  de  procédera  l'installation 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, établi  dans  la  ville  de  Nantes,  malgré  la  réquisition 
qui  lui  en  a  été  faite  par  le  président  et  l'accusateur  public 
de  ce  tribunal,  le  2  janvier  dernier,  et  nonobstant  deux  ar- 
rêtés du  directoire  de  ce  département,  des 5  etJldu  même 
mois  de  janvier ,  qui  lui  enjoignaient  de  procéder  à  ladite 
installation, 

«  Considérant  que  dans  aucun  cas  les  conseils  généraux 
des  communes  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  se  refuser  aux  installations  qui  leur  sont  attribuées 
par  l'art.  VII  de  la  loi  sur  l'ordre  judiciaire ,  du  24  août 
1790,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  à  l'effet  de  faire  procéder 
à  l'installation  de  MM.  Gaudron  et  Pineau,  le  premier 
comme  président,  et  le  second  comme  accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
établi  dans  la  ville  de  Nantes ,  par  tous  les  moyens  que  la 
constitution  lui  délègue,  et  le  charge  expressément  de  lui 
rendre  compte  dans  la  huitaine  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  parvenir  à  cette  installation.  » 

Des  citoyens  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  :  Vous  voyez  devant 
vous  les  députés  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens 
du  faubourg  Saint- Antoine.  Dans  un  moment  où  la 
patrie  paraît  menacée,  nous  venons  prêter  entre  vos 
mains  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour 
la  liberté.  Nous  venons  vous  faire  hommage  des  piques 
que  nous  avons  fait  construire  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  constitution ,  nous  vous  prions  de  sur- 
veiller le  cliàteau  des  Tuileries ,  où  il  existe  encore 
plus  d'un  noble  audacieux ,  et  plus  d'un  cardinal  de 
Lorraine.... 

Le  réveil  du  lion  n'est  pas  loin.  Vous  sommes  prêts 
à  purger  la  terre  des  amis  du  roi ,  et  ;'i  le  contraindre 
lui-même  à  ne  plus  nous  tromper.  Nous  voulons  être 
libres;  nous  l'avons  juré.  Les  hommes  du  Ik  juillet, 
qui  ont  renversé  des  Bastilles ,  ne  jurent  pas  en  vain. 
Rendez  à  cette  cité  nos  braves  gardes  françaises  ;  re- 
cevez nos  piques  et  notre  dévouement  pour  faire  res- 
pecter la  volonté  générale  ;  c'est  ce  qui  peut  sauver 
l'Empire,  ce  que  des  enfants  de  la  patrie  peuvent  vous 
offrir  et  déposer  dans  le  sein  des  représentants  d'un 
peuple  souverain. 

M.  le  président  :  Vous  offrez  vos  armes  aux  gar- 
diens de  la  constitution.  Ces  prendre  l'engagement 
sacré  de  ne  jamais  les  employer  que  selon  le  vœu  de 
la  loi.  Vous  montrerez  à  ceux  dont  la  perfidie  cherche 
à  vous  tendre  des  pièges,  qu'ils  ne  pourront  jamais 
ni  vous  égarer,  ni  vous  surprendre.  Croyez  que  l'As- 
semblée nationale  veille  sur  vos  dangers  comme  sur 
vos  intérêts.  Elle  a  les  mêmes  devoirs  que  vous  i 
remplir  ;  sa  cause  est  la  vôtre ,  et  tous  nous  vivrons 
libres  comme  vous ,  ou  nous  périrons  avec  vous. 

M.  Daverhoult  :  Les  citoyens  de  Paris  ont  fait  la 
révolution,  et  c'est  eux  encore  qui  la  maintiendront 
par  leur  courage  ;  mais  c'est  à  la  loi  de  déterminer 
tie  quelle  manière  la  force  publique  doit  ûtro  orgst- 
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nist?e  pt  armdo.  Je  domando  que  la  p('-tliion  qui  vient 
d'être  lue  soit  renvoyt'e  aux  comités  de  législation 
et  militaire ,  afin  que ,  sur  lenr  rapport ,  rAsscmbléc 
détermine  l'usaî^'e  qui  doit  être  fait  des  anues  que  ces 
citoyens  \iennent  lui  oll'rir. 

I\I.  Baziiu-,  :  h  est  étonnant  que  lorsque  des  ci- 
toyens viennent  ollrir  leurs  armes  etleuis  bras  à  l'As- 
semblée nationale,  on  puisse  croire  qu'ils  aient  d'autre 
intention  que  de  les  employer  dans  les  formes  légales, 
vl  pour  la^défense  de  la  loi.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Daverhoult ,  et  une 
mention  bonorable  delà  pétition  au  procès-verbal. 

I\l.  I\Iouyssi:t  :  il  peut  résulter  de  très  giands 
avantages  de  cette  manière  très  peu  dispendieuse 
d'armer  le  peuple.  Je  demande  à  cet  égard  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  militaire,  et  l'insertion  au 
procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

]\I.  Combs,  ci-devant  secrétaire  de  M.  Mirabeau 
l'aîné,  admis  h  la  barre,  réclame  contre  un  déni  de 
justice  qu'il  éprouve  de  la  par  des  tribunaux  et  corps 
administratifs. 

Un  citoyen  de  Corse  expatrié  et  exilé  de  la  maison 
paternelle  par  les  suggestions  et  par  les  ordres  arbi- 
traires d'un  prêtre ,  oflicier  municipal  à  Bastia ,  de- 
mande sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Des  professeurs  de  la  maison  d'instruction  des 
aveugles-nés  demandent  l'exécution  de  la  loi  du  28 
septembre,  qui  a  mis  leurs  traitements  à  la  charge  de 
l'hôtel  des  Quinze-Vingts. 

M.  Duprez-Craffier,  ci-devant  membre  de  l'Assem- 
blée constituante,  présente  une  pétition  dont  voici 
l'extrait. 

«  Au  moment  où  la  patrie,  menacée  de  toutes  parts,  ap- 
pelle autour  d'elle  le  courage  de  ses  enfants,  11  u'cstaucuu 
bon  citoyen  qui  puisse  se  livrer  à  une  retraite  oisive  et 
déshonorante  ;  le  guerrier  môme ,  que  le  poids  des  ans  et 
des  blessures  coiuiaiunc  au  rejjos,  gémit  de  sou  impuis- 
sance, et  jette  un  regard  douloureux  sur  les  armes  ([ue  ses 
mains  allaiblies  ne  peuvent  plus  soulever.  Pénétré  de  ce 
sentiment  qu'un  bon  citoyen  doit  consacrer  à  sa  patrie  sa 
vie  et  ses  talents ,  j'ai  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d'être  employé  dans  mon  grade  de  maréclial-dc-camp.  Scru- 
puleux exécuteur  de  vos  lois,  il  m'a  répondu  qu'il  en  était 
empCclié  i)ar  un  de  vos  décrets  qui  défend  d'employer  les 
colonels  qui  ont  obtenu  le  grade  de  maréchal-de-canip  pour 
retraite.  Si  j'étais  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  j'obéirais 
sans  me  plaindre,  et  confondu  dans  les  rangs  de  nos  braves 
volontaires,  je  saurais  y  trouver  la  victoire  ou  la  mort.  (  On 
applaudit.  )  Mais  l'état  de  service  que  j'ai  l'honneur  de 
joindre  ici ,  démoiUrc  que  le  grade  de  maréchal-dc-camp 
n'est  point  une  gidce  qu'on  m'ait  accordée  pour  retraite... 
SI  je  l'avais  demandée,  ma  retraite,  je  inc  croirais  désho- 
noré. Quoi  !  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  pour  cette  cons- 
titution à  latiuelle  j'ai  doimé  ma  voix;  pour  cette  liberté, 
dont  l'étendart  ombrageait  mon  berceau  sur  les  rochers 
lielvéliques  où  je  suis  né  ;  pour  la  liberté  que  j'idolâtrai  dés 
mon  enfance ,  et  que ,  dans  l'Assemblée  constituante ,  j'ai 

toujours  servi  là (montrant  le  côté  gauche)  avec 

tout  le  zèle  d'un  soldat  (on  applaudit.  )  ;  j'aurais  ,  Klclie 
déserteur  ,  j'aurais  demandé  de  m'ensevclir  dans  un 
honteux reposi  Non, jamais  ce  crime  ne  futdansma  pensée. 

«Après quarante-six  ans  de  ser\ice;  aprèsavoir,  ausortir 
de  l'enfance,  servi  sur  les  rives  du  Pu  et  du  Titan ,  aidé  au 
l)euplc  génois  à  recon(iuérir  sa  liberté  ;  après  avoir  fait  les 
sept  dernières  campagnes  d'Allemagne,  reçu  à  Rosback  et 
à  Sunders-llaulen  de  cruelles  blessures,  décoré,  depuis 
vingt-neuf  ans,  du  fleuron  des  guerriers,  lieutenant-c(il(jMel 
depuis  dix-neuf  ans,  j'ai  reçu  le  brevet  de  marêcliai-de- 
ramp  comme  justice,  et  je  l'aurais  rejeté  loin  de  mol,  si 
J'avais  pu  iienser  qu'on  me  l'onVlt  connue  un  luKliet  de  la 
vanité,  connue  un  titre  inulile  i  mon  pays.  (On  applaudit.) 
:\1.*'*  :  Voilà  les  hommes  que  la  patrie  devrait  em- 
ployer de  préférence,  et  ceux  que  le  pouvoir  exécutif 
refuse  au  contraire  de  nomnun-.  Les  ofliciers  qui  ont 
montré  le  plus  de  patriotisme,  sont  renvoyés  avec  des 
Fiilraites  qu'ils  ne  demandent  pas.  Je  propose  qu'il 
s  )ii  fait  une  loi  générale  pour  faire  rentrer  ces  ofliciers 
dans  la  lign»'. 


?  (■  Chai'gé  par  l'Assomblée  constituante  dans  les  jours  ora- 
gpux  du  mois  dejuin  dernier,  de  \ikiler  la  frontière  et  d'y 
recevoir  le  sermeiu  des  trou))es  de  ligne,  dois-je  iHre  con- 
fondu aujourd'hui  av(;c  ces  hommes  qui  abandoimcront , 
ou  (|ul  ont  abandonné  depuis  le  poste  où  la  partie  les  avait 
diacés  ? 

u  Je  vous  prie  de  déclarer  que  les  vieux  serviteurs  qui , 
comme  moi ,  n'ont  point  demandé  leur  retraite  ,  sont  sus- 
ceptibles d'être  employés  dans  l'armée.  (On  applaudit. )« 

!\1.  Lacroix  :  Le  rapport  de  votre  comité  militaire 
est  prêt.  Je  ne  sais  ])Oiuquoi  vous  l'aviez  rejeté.  Le 
ministre  de  la  guerre  envoie  des  brevets  de  maré- 
chanx-de-camp  à  tous  les  vieux  ofliciers  qui  sont  ce- 
pendant encore  très  bien  en  état  de  servir,  pour  pla- 
cer dans  la  ligne  des  jeunes  créatures. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  ù  une  séance  pro- 
chaine. 

]\I.  Wilson ,  capitaine ,  jouissant  de  la  demi-solde 
dans  la  marine  anglaise,  fait  hommiige  d'un  fusil  à 
sept  coups ,  dont  il  annonce  que  l'expérience  a  été 
faite  avec  succès  deux  jours  avant  la  fin  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Un  adniinistrateur  de  Clcrmont- Ferrant  présente  la 
pétition  suivante  : 

«  Les  sonunes  adjugées  aux  ci-devant  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  nous  ont  paru  si  exorbitantes,  que  nous 
avons  cru  devoir  rechercher  les  causes  de  ces  é\aluations 
incroyables.  Ces  causes  sont  une  exagération  concertée 
dans  les  arpentages,  un  arbitraire  absolu  dans  les  rapports, 
une  confusion  astucieuse  des  dîmes  inféodées  avec  les  no- 
vales,  comme  si  les  premières,  qui  ne  sont  cpie  des  dîmes 
ecclésiastiques,  n'étaient  pas  supprimées;  elles  ne  doivent 
pas  être  exceptées  toutes  les  fois  que  leur  valeur  s'élève  au- 
dessus  des  charges  inhérentes  à  leur  perception  ,  et  cepen- 
dant les  experts  les  font  toujours  entrer  dans  leur  rapport; 
et  par  cette  addition  souvent  coupable,  ils  augmentent  la 
masse  de  la  dette  publique ,  et  chargent  la  nation  d'une 
somme  qu'elle  ne  doit  pas. 

»  Si  ces  opérations  combinées  entre  des  experts  complai- 
sants ou  criminels  et  des  propriétaires  qui  se  concertent 
pour  ne  point  produire  les  baux  qui  devraient  être  leurs 
livres-journaux  ,  ou  le  mode  de  l'imposition,  les  seules  ba- 
ses de  leur  liquidation  ;  si  ces  opérations  ne  sont  pas  arrê- 
tées, nous  vous  présageons  avec  douleur  la  subversion 
totale  des  finances,  des  maux  incalculables,  la  ruine  de 
l'Etat.  Pénétrés  de  respect  pour  les  lois,  armés  de  courage 
pour  leur  défense ,  mais  toujours  attentifs  à  la  conserva- 
lion  de  la  chose  j)ublique ,  nous  vous  dénonçons  ces  abus 
qui,  dans  notre  seul  district,  sur  un  remboursement  de 
2  ou  3  millions,  causerait  une  dilapidation  d'un  million. 

«  Vous  vous  hâterez  donc  ,  Messieurs,  d'arrêter  le  cours 
de  ces  vols  publics,  et  votre  sagesse  vous  inspirera  une  loi 
(|ui  suspendra  le  remboursement  des  liquidations  déjà  dé- 
crétées ,  préviendra  toute  espèce  de  fraude  dans  les  éva- 
luations qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir,  et  par  une  ré- 
vision nécessaire,  forcera  les  déprédateurs  de  restituer  à  la 
nation  les  sommes  qu'ils  lui  ont  extorquées  parles  manœu- 
vres les  plus  criminelies.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  féodal  et  des 
domaines. 

Sur  la  proposition  de  ^L  Couthon,  l'Assendjlée  dé- 
cide qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  la  pétition 
au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  les  administrateurs  du  district  de  Chà- 
lons-sur-Saône  préviennent  l'Assemblée  que  l'argent 
arrêté  h  Cbailly  a  été  relâché  aussitôt  après  la  récep- 
tion de  la  lettre  des  di'pulés  du  déi)arlenienL 

Michel  Brement,  soldai  invalide,  âgé  de  G9  ans,  et 
ayant  /jO  ans  de  service,  présente  une  pétition  pour 
solliciter  des  secours. 

La  veuve  d'un  soldat  invalide,  admise  à  la  barre  , 
présente  une  pétition  pour  le  même  objet. 

Les  ouvriers  enq)loyés  aux  travaux  du  Panthéon, 
après  avoir  renouvelé  le  serment  de  leur  dévouement 
à  la  loi,  demandent  que  rAssend)lée  destine  de  nou- 
veaux fonds  pour  rachèvcment  de  cet  édifice. 

1/Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  fait  incessamment 
un  rapport  h  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  rt  demie 


N"  /j5. 


GAZETTE  NATIOILE  „.  LE  MOMTEIR  t^lVERSEL. 

Mardi  :U  Février  17^2.— Troisième  année  de  lalAberlc. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Kchl,  du  2  féfrier.  —  Dites 
bien  aux  sincères  amis  de  la  liberté,  que  taudis  que  des 
intrigants  ambitieux  et  des  fripons  payés  s'efforcent  de  les 
diviser  pour  les  affaiblir,  les  puissances  de  l'Europe  son- 
gent sérieusement  à  déchirer  la  France.  Vous  êtes  tous 
dupes  de  cette  grande  ligue  :  le  roi,  dont  les  autres  rois 
ne  se  soucient  guère  ,  et  auquel  ils  ne  réservent  que  des 
fragments  de  royaume  ;  la  cour,  qui  croit  reprendre  son 
ancien  éclat,  et  qui  ne  verrait  que  du  sang  et  son  entier 
anéantissement  ;  les  émigrés,  dont  les  cours  d'Allemagne 
se  jouent ,  qu'elles  caressent  comme  des  instruments  utiles 
de  division  ,  mais  qui  sont  di'sespérés  de  la  perfidie  que 
les  plus  lins  d'entre  eux  aperçoivent  ;  les  nobles,  qui  ne 
pourraient  regagner  que  de  vains  litres,  mais  qui  auraient 
j)erdu  leurs  terres  et  leur  fortune  ;  les  prêtres,  qui  n'ont 
pour  leur  appui  que  la  faiblesse  de  Rome ,  déjà  sacrifiée 
par  toutes  les  cours  du  Nord;  les  amis  de  la  liberté  de  tous 
les  partis ,  qui  se  lépenliraient  trop  lard  de  s'élre  divisés. 
Les  puissances  dominantes  dans  l'Empire  voudraient 
que  l'Empire  iut  atlaqué  par  la  France,  afin  d'avoir  un 
prétexte  de  se  réunir  contre  elle  :  elles  ne  vous  attaque- 
ront pas,  parce  qu'elles  révolteraient  leurs  sujets,  et  surtout 
parce  que  les  moindres  puissances  effrayées  se  réuniraient 
contre  cette  injustice.  Voilà  pourquoi  les  émigrés  vous 
provoquent  sans  cesse;  ils  brûlent  que  vous  soyez  forcés 
de  violer  le  territoire  de  l'Empire  ,  parce  qu'ils  sa\enl  que 
c'est  le  seul  moyen  de  vous  attirer  tout  l'Empire  sur  les 
bras  :  voyez  comme  ils  tournent  autour  de  Luckner  et  de 
Diétrieh  ,  parce  qu'ils  les  savent  bouillants;  comme  ils  les 
liarcèlent,  pour  le  attirer  sur  lesleiritoire  impérial.  I  s  en 
feraient  un  tel  bruit  à  la  diète,  qu'elle  ne  pourrait  éviter 
de  se  réunir  et  de  conclure  à  la  défense  de  l'Empiie.  Alors 
l'emjiereur,  satisfait  et  chef  de  cette  grande  ligue,  ne  crain- 
drait plus  son  propre  affaiblissement  en  Allemagne;  et  le 
roi  de  Prusse,  qui  ne  l'aime  pas,  mais  qui  trouveiait  son 
intérêt  à  maintenir  leur  alliance  passagère,  en  serait  dé- 
dommagé par  la  portion  d'Etats  qui  lui  serait  cédée  après 
la  victoire.  Les  petits  priuces  allemands  regardent  la  France 
comme  leur  allié  naturel  contre  la  Prusse  et  l'Empire  :  ils 
seraient  au  désespoii  que  vous  les  forçassiez  à  vous  com- 
battre,  vous  qu'ils  regardent  connue  leur  appui. 

Les  émigrés  disent  hautement  dans  ce  pays  que  le  peu- 
ple de  Paris,  qui  n'en  sait  pas  davantage,  entraînera  l'As- 
semblée nationale  dans  la  guerre,  et  qu'ils  donneraient 
beaucoup  d'argent  pour  être  bien  battus  ,  pourvu  que  ce 
lût  sur  le  territoire  impérial.  Eclairez  donc  vos  amis  là- 
dessus.  Vous  serez  invincibles  dans  vos  foyers;  et  les  princes, 
qui  tournent  autour  de  vous  depuis  deux  ans,  se  lasseront 
de  ce  manège.  Etudiez  bien  la  réponse  que  vous  fera 
l'empereur,  et  vous  verrez  si  je  vous  trompe ,  et  s'il  ne 
vous  par'era  pas  toujours  de  la  ligue  de  l'Empire,  objet 
secret  de  ses  vœux  ,  seul  espoir  de  salut  qui  lui  reste. 

Si  vous  avez  à  vous  plaindre  de  Léopold ,  et  qu'il  faille 
la  guerre  avec  lui;  s'il  la  provoque,  ne  prenez  pas  le 
change  :  n'attaquez  pas  le  chef  de  l'Empire,  ni  l'Eïnpire , 
mais  Léopold,  mais  l'Autrichien.  Il  tremble  que  vous  n'en- 
triez en  Brabant,  et  voilà  pourquoi  il  vous  fait  harceler 
«ur  le  Rhin,  afin  d'attirer  votre  attention  de  ce  côté.  Ne 
prenez  pas  le  change,  mon  ami,  entrez  en  Rrabant  pour 
y  favoriser  la  liberté.  Les  trois  ordres  y  sont  soumis  main- 
tenant, et  pourvu  que  vous  leur  laissiez  faire  une  consti- 
tution à  leur  guise,  et  que  vous  n'ayez  pas  la  manie  de  leur 
proposer  la  vôtre,  qui  ne  leur  convient  pas,  ils  vous  re- 
garderont conuiie  leur  libérateur.  Alors  le  roi  de  Prusse 
sera  S'  eretement  pour  vous,  et  l'Allemagne  respirera  ;  car 
la  ligue  lui  pèse  plus  que  vous  ne  pensez.  Je  trouve  vos 
généraux  mal  placés  ;  je  voudrais  que  Rochambeau  et 
Luckner  changeassent  de  poste. 
'J*  Sri-ic.  —  Tome  11. 


Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  le  répète,  n'attaquez  pas 
l'Empire,  mais  Léopold;  n'excitez  pas  une  ligue,  mais 
prévenez-la  en  la  rendant  impossible.  Si  vous  aviez  dix 
vaisseaux  armés  et  trente  mille  hommes  de  reste,  je  vous 
dirais  :  envoyez-les  en  Toscane  ;  je  vous  assure  que  vous 
déconcerteriez  à-la-fois  la  ligne  du  Nord  et  celle  du  Midi. 
Je  sais  bien  des  détails  là-dessus  que  je  n'ai  pas  le  temps 
de  vous  conter;  mais,  au  nom  de  la  liberté,  que  ses  amis 
ne  se  divisent  pas.  (  Tiré  de  la  Chronique  n"  4  3.) 
Note  du  Moniteur. 
Nous  croyons  pouvoir  placer  convenablement  ici  l'assu- 
rance assez  bien  fondée  que,  quels  que  soient  nos  rapport.* 
avec  l'empereur,  .soit  qu'il  nous  attaque  comme  chef  de 
l'Empire  ,  soit  que  nous  rompions  ouvertement  avec  la 
maison  d'Autriche,  l'Angleterre  est  résolue  à  garder  dam 
ces  querelles  la  plus  parfaire  neutralc'é. 

Les  premiers  hommes  d'état  en  Angleterre  ne  conçoi- 
vent point  que  notre  ministère  ait  attendu  si  tard  pourVe- 
chercher  l'alliance  de  la  Prusse;  ils  ne  conçoivent  point 
qu'une  première  tentative  mal  faite,  ayant  échoué  auprès 
de  celte  cour,  on  se  montre  en  France  si  peu  disposé  à 
reprendre  une  négociation  d'une  telle  importance,  et  pour 
le  bonheur  de  l'Empire  français,  et  pour  la  Iranquillilé 
de  l'Europe  entière,  une  négociation  contre  laquelle  il  n'y 
a  que  le  traité  conditionnel  àe  Pilnitz,  et  en  faveur  de  la- 
quelle l'intérêt  de  l'Empire  germanique  et  les  principes 
politiques  de  la  Prusse  sont  éxidcnmicnl  déclarés. 

D'ailleurs,  nous  ajouterons  que  la  nation  française 
nous  semble  trahie  au-deltors  de  tous  les  côtés,  qu'une 
fatale  perversité  traverse  partout  nos  tentatives  et  nos 
espérances  ;  que  M.  Morris ,  évidemment  envoyé  sur  les 
pas  de  xM.  de  Talleyrand  à  Londres,  pour  contrarier  ses  dé- 
marches, est  déjà  annoncé,  dans  plusieurs  papiers  anglais 
comme  un  négociateur  ou  un  homme  chargé  d'une  mission 
importante;  qu'une  foule  d'Allemands  a  débarqué  en 
Angleterre  avec  ce  M.  Morris  ,  pour  servir  ses  desseins  ; 
que  ces  hommes  y  décrient  le  gouvernement  de  France 
et  la  nation  française;  nous  répéterons  que  le  traite- 
ment qu'on  avait  jait  préparer  à  la  cour  de  Prusse 
pour  notre  ambassadeur,  avant  l'arrivée  de  M.  de  Séo-ur, 
a  été  d'autant  plus  indigne,  qu'il  a  eu  lieu  en  préseîice 
des  ridicules  envoyés  des  princes  rebelles  à  la  même  cour; 
que  dans  ce  moment  où  il  importe  de  renouer  avec  le  r<  i 
de  Prusse  trompé,  une  négociation  si  étrangement 
échouée,  on  parle  du  retour  de  notre  ambassadeur.  Enfin, 
nous  dirons  avec  une  profonde  inquiétude,  qu'au  moment 
où  il   est  question  d'envoyer  un  ministre  plénipotentiaire 

à  Londres,  on  parle  de  M.  deMoutier Que  les  bons 

citoyens  jugent  et  qu'ils  prononcent. 

De  Liège ,  le  3  février.  —  La  chambre  suprême  c'e 
Welzlar  vient  de  notifier  ici  une  sentence  du  19  dé- 
cembre dernier,  par  laquelle  elle  déclare  que  les  dé- 
penses faites  par  le  magistrat  de  Liège  pendant  la  durée 
des  troubles ,  ne  peuvent  rester  à  la  charge  du  pays  de 
Liège.  Par  cette  sentence,  il  est  ordonné  à  la  commission 


d'exécution  d'env 


oyer 


chambre  impériale  son  a^i.s 


sur  les  moyens  de  liquider  ces  dépenses. 

Il  n'est  pas  facile  d'imagiuer  par  quelle  ruse  les  tréfon- 
ciers  qui  ont  été  tenir  le  chapitre  à  Aix-la-Chapelle ,  tan- 
dis que  la  diplomatie  des  cercles-exécuteurs  .se  disposait 
à  appeler  les  Autrichiens,  pourront  faire  passer  en  compte 
les  900,000  florins  dont  ces  prêtres  osent  demander  lo 
remboursement. 

Les  infortunés  Liégeois  ont  encore  le  courage  de  faire 
ressouvenir  à  la  tyrannie  qu'ils  chérissent  la  liberté.  De 
temps  en  temps  le  prince-évêque  en  reçoit  des  avertisse- 
ments. On  dit  que  le  gênerai  autrichien  Beaulieu  a  reçu 
un  billet  mortuaire,  imprimé  dans  la  forme  ordinaire,  poV 
tant  pour  inscription  :  La  mort  des  aristocrates. 

Il  serait  d'un  esprit  faux  ou  d'un  cceur  lâche  de  blâmer 
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ces  faibles  ressources  d'une  haine  légitime  et  nialheureu- 
sement  impuissante  chez  uu  peuple  que  dos  prêtres  oui 
trahi ,  qu'un  grand  prince  a  trompé,  et  que  tout  ami  des 
hommes  doit  estimer  et  plaindre. 
IRLANDE. 
'  '  Débats  du  ParUment. 

24  janvier,  —  M.  Langrislie  a  plaidé  la  cause  des  ca- 
tholiques romains  avec  beaucoup  de  /.èle  et  de  talent;  il 
ajfait  voir  l'insuffisance  des  adoucissements  accordés  depuis 
1774;  mais  en  montrant  qu'un  siècle  de  loyauté  méritait 
à  [ses  clients  la  révocation  des  lois  pénales  et  l'admission  à 
plusieurs  avantages  dont  ils  étaient  exclus  par  une  into- 
lérance honteuse  pour  l'époque  éclairée  où  nous  vivons , 
il  n'a  pas  dissimulé  que  des  adresses  de  quelques  assem- 
blées de  cette  communion  avaient  indisposé  la  législature, 
et  nuiraient  à  leur  cause,  si  elles  reparaissaient  encore 
dans  les  papiers  publics.  —  lia  demandé  que  les  catho- 
liques romains  lussent  admis  à  la  possession  des  lois 
et  aux  cours  d'éducation  sans  qu'on  en  exigeât  des 
serments  qui  blessent  leur  conscience;  il  a  aussi  réclamé 
la  liberté  des  mariages  entre  les  protestants  et  les  calho- 
iques,  et  sollicité  la  permission  de  présenter  un  bill  ten- 
dant à  applanir  les  dilticultés  qu'ils  éprouvent  dans  l'exer- 
cice du  commerce,  et  à  les  exempter  des  restrictions  sur 
le  nombre  d'apprentifs. 

On  a  vu  avec  plaisir  le  major  Hobart,  secrétaire  du 
vice-roi,  seconder  cette  motion  à  latpielle  p  rsonne  ne  s'est 
opposé,  si  l'on  excepte  un  membre  qui ,  d'accord  sur  le 
reste,  ne  voulait  pas  que  les  catholiques  jouissent  du  droit 
d'élection. 

Chambre  des  Pairs. 

70  janvier.  —  Une  protestation  signée  Leicester,  Arran, 
et  Charlemont,  en  souscrivant  d'ailleurs  à  l'énoncé  de  l'a- 
dresse au  roi ,  se  refuse  à  remercier  Sa  Majesté  d'avoir 
continué  le  lord  Westmoreland  dans  le  gouvernement  de 
l'Irlande,  a  Nous  ne  pouvons ,  dit  la  très  faible  minorité. 
Bans  blesser  nos  principes  et  notre  conscience  ,  rendre 
grâces  à  un  souverain,  qu'il  est  très  criu)inel  de  tromper, 
pour  avoir  continué  un  vice-roi  sous  l'administration  du- 
quel des  mesures  contraires  ,  à  notre  avis ,  au  bien  public, 
ont  été  malheureusement  supportées  avec  succès,  tandis 
qu'on  s'est  opiniâtre  à  rejeter  toutes  celles  dont  ce  royaume 
pouvait  tirer  avantage.  » 

Chambre  des  Communes. 

11  janvier.  —  Le  zèle  inconsidéré  de  M.  Grattan  lui 
a  fait  présenter  une  pétition  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes à  qui  des  inondations  ,  occasionnées  par  la  marée, 
avaient  causé  des  pertes  considérables.  —  Le  chancelier 
de  l'échiquier,  obligé  par  sa  place  d'empêcher  qu'on  n'a- 
buse des  deniers  publics,  a  fait  rejeter  la  demande,  en 
prouvant  que  l'inondation  n'était  survenue  que  par  la  né- 
gligence des  pétitionnaires. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  ii  février.  —  Des  dispositions  alar- 
mantes et  des  préparalifs  d'un  armement  extraordinaire 
étant  venus  à  la  connaissance  du  roi,  son  premier  soin 
«1  été  de  s'assurer  des  faits  et  de  la  situation  des  esprits 
dans  la  capitale. 

I.e  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  (M.  Des- 
mousseaux)  inviles  par  le  roi,  se  sont  rendus  aux  Tui- 
leries, le  II,  à  y  heures  du  soir.  Sa  .Majesté  leur  a 
témoigné  son  extrême  ('lonneiuent  sur  les  nouvelles 
qu'elle  appren.ill ,  sa  sollicitude  sur  les  effets  nuisibles 
qu'elles  pourraient  produire  en  France  et  dans  lélran- 
ger  ;  elle  leur  a  marqué  beaucoup  de  sensibilité  sur  le» 
maux  que  toute  démarche  étrangère  aux  pouvoiis  cons- 
titués pourrait  faire  éprouver  au  peuple  ;  sur  l'incjuié- 
luJe  qui  en  résulte  dans  les  affaires  et  les  opér->lioiis  du 
gouvernement  ;  elle  a  engagé  la  municipalité  représen- 
l('e  par  ces  deux  magistrats,  à  ('clairer  le  peuple  sur  ses 
véiilables  intérêt»,  à  employer  tout  le  pouvoir  que  la 
oi  a  remis  entre  leur»  luains  pour  réprimer  lei  atten- 


tats contre  la  tranquillité  publique  et  la  s(\reté  qu'on 
doit  à  tous. 

Le  même  jour,  la  municipalité  a  pris  un  arrêté  con- 
forme aux  principes  de  la  liberté  publique,  aux  obli- 
gations des  citoyens,  au  serment  des  gardes  armés  par 
la  loi,  et  au  maintien  de  la  paix  publique.  Nous  rap- 
porterons en  entier  cet  acte  important.  P. 

MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  relatif  aux  pi</ues,  fusils  et  antres  armes  os- 
tensibles, du  samedi  i  J  février,  l'an  quatrième  de  la 
liberté. 

Le  corps  municipal,  informé  qu'il  se  fabrique,  se 
vend  et  se  distribue  dans  Paris  une  noiubrcuse  quantité 
de  piques  ; 

Considérant  que  ces  armes,  utiles  entre  les  mains  des 
bons  citoyens,  pourraient  devenir  les  instruments  du 
désordre  et  du  crime  dans  celles  de  ces  hommes  sus- 
pects qui  affluent  de  toutes  parts  dans  la  capitale,  et  qui 
ne  peuvent  y  être  attirés  que  par  l'espoir  du  pillage,  ou 
à  I  instigation  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  le  trouble  et  l'anarchie; 

Considérant  que  dans  de  semblables  circonstances, 
où  l'Inquiétude  publi(jue  se  manifeste  sous  toutes  les 
formes,  ce  serait  de  la  part  des  magistrats  du  peuple 
une  insouciance  coupable  que  de  négliger  les  précau- 
tions qui  peuvent  faire  découvrir  ces  hommes  dange- 
reux, et  préserver  les  bous  citoyens  de  leurs  suggestions 
perfides  ; 

Considérant  que  la  raison  et  la  prudence  s'opposent 
également  à  ce  (jue  les  particuliers  suspects  et  inconnus 
aux  citoyens  parcourent  en  armes  les  rues,  places  et 
lieux  publics,  et  qu'ils  puissent  à  leur  gré  se  mêler 
aux  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  importe  plus  que  jaroais  de  disiiu- 
guer  les  amis  de  la  patrie  d'avec  ses  ennemis;  que  tous 
les  bons  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  consti- 
tution et  des  lois,  jurée  par  les  Français,  armés  pour 
la  conservation  des  personnes  et  des  propriétés,  et  pour 
l'exécution  des  ordres  émanés  des  auloiités  légitimes, 
ne  doivent  marcher  que  sous  les  mêmes  chels  et  les 
mêmes  drapeaux  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

i".  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  rôles  des  gardes 
nationales,  et  qui  se  sont  pourvus  de  piques,  fusils  ou 
autres  armes  ostensibles,  pour  défendre  la  patrie  dans 
les  jours  de  danger,  seront  tenus  den  faire  leur  décla- 
ration au  comité  de  leur  section,  sous  huitaine,  pour 
tout  délai,  à  compter  de  ce  jour. 

a".  Il  sera  à  cet  effet  ouvert,  dans  chaque  comité, 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  Icsdiies  déclara- 
tions, qui  porteront  en  même  temps  le  nom,  la  demeure 
et  la  profession  des  déclarants.  Il  en  sera  délivré  un 
extrait  à  chacun  d'eux. 

3.1,  Seront  égalecaent  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion, ceux  qui  auraient  dans  leurs  malsons  un  nombre 
de  fusils  ou  de  piques  qui  surpasserait  celui  des  indi- 
vidus en  état  de  porter  les  armes;  seront  exceptés  néan- 
moins de  celte  disposition  les  marchands,  fabricants 
et  dépositaires  publics. 

4".  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguants,  soit  de 
jour,  soii  de  nuit,  dans  les  rues,  places  cl  lieux  publics, 
armés  de  piques  uu  de  fusils,  seront  à  l'Instanl  désarmés 
et  conduits  comme  gens  suspects  devant  les  officier» 
de  la  police  correctionnelle. 

5".  Toutes  personnes  inscrites  ou  non  inscrites  ne 
pourront  se  former  en  patrouilles  ou  compagnies  par- 
ticulières, marcher  sous  d  autres  drapeaux,  obéir  .\ 
d'autres  officiers  que  ceux  de  garde  nationale  on  des 
troupes  en  activité,  et  même  se  réunir  sou^^  le  comman- 
dement desdils  offuiers,  sans  leur  consenleraent  ex- 
près. 

6".  Nul  ne  pourra  jjorter  aucun  signe  de  ralliement 
autre  que  la  cocarde  et  les  couleurs  nationales; 

7".  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  se  con- 
foriMcr  aux    défenses  portées   aux  deux   article»  précé- 
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(lents,  st-ront  réputés  former  Attroupement  séditieux,  et 
seront,  au  nom  de  la  loi,  et  confortnénienl  à  sa  teneur, 
dissipés  par  les  aj^enls  de  la  force  publique. 

Le  corps  municipal  enjoint  an  procureur  de  la  com- 
mune, aux  administrateurs  et  conimissaiies  de  police, 
de  surveiller  les  hommes  suspects  qui  abondent  dans 
Paris,  et  de  faire  exécuter  ponctuellement  les  disposi- 
tions duprésenl  arrêté. 

Mande  expressément  au  chef  de  légion,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  ,  et  à  tous  autres  officiers 
de  veiller  également,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  affiché,  en- 
voyé aux  41^  sections  et  mis  à  Tordre. 

Signé  :  PetiON,  maire  ;  ROYER  secrétaire -greffier - 
adjoint. 

De  Strasbourg  ,  le  6  février.  —  Rien  n'est  plus 
naturel  que  de"  voir  les  gazettes  obligées  de  répan- 
dre des  nouvelles  contradictoires  relativement  ou  sort 
des  rebelles  émigrés  et  à  la  conduite  des  princes  al- 
lemands. Aujourd  hni  on  les  présentera  chassés  par- 
tout ,  leurs  marchés  résiliés  ,  leurs  magasins  vendus  : 
le  lendemain  ,  ils  paraîtront  accueillis  et  caressés  par 
la  même  main  qui  les  avait  ropoussés  ,  leurs  maga- 
sins seront  en  sûreté  :  ils  trouveront  partout  assistance 
et  protection,  il  n'y  a  rien  de  moins  dilficile  que 
la  solution  de  celle  éni'^mc,  c'est  le  secret  de  la  co- 
médie qui  n'est  caché  ni  aux  loges  ni  au  parterre.  Il 
y  a  un  système  apparent  et  un  système  vrai,  et,  comme 
dans  l'astronomie,  les  plus  ignorants  savent  aujourd'hui 
faire  la  distinction  entre  l'un  et  l'autre.  Mais  il  suffit 
aux  gouvcrnenu;nls  de  sauver  les  apparences;  et  puis- 
qu'on r.e  peut  tromper  secrètement,  il  ne  faut,  pour 
tromper  publiquement  ,  qu'un  front  qui  sache  ne  plus 
rougir.  Par- là  on  parvient  également  à  son  but,  on  en- 
tretient les  doutes  et  les  inquiétudes,  on  cause  des  len- 
teurs, et  le  moment  de  la  catastrophe  approche.  Hier, 
par  exemple  ,  nous  avions  annoncé  les  rassemblements 
d'iùtenheim  dissipés  ,  les  cours  du  Rhin  sérieusement 
disposées  à  faire  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  nation  fran- 
çaise ;  aujourd'hui,  nous  annonçons  le  contraire  ,  non- 
seuiement  un  grand  nombre  de  soldats  qui  se  trou- 
vaient sur  les  terres  de  Rohan  y  reste,  on  y  conduit 
même  des  recrues.  On  sait  qu'il  est  arrivé  depuis  peu 
des  voitures  chargées  de  sabres  et  de  brides  de  che- 
vaux :  à  'J'rèvcs  ,  c'est  la  même  chose.  Dans  le  canton 
d'Ortenau,  on  a  fait  une  ordonnance  qui  défend  tout 
rassemblement  d'émigrés  ;  mais  on  ne  Ta  pas  publiée. 
Le  margrave  de  Bade  fait  comme  l'empereur,  il  or- 
donne que  tous  ses  soldats  en  congé  se  rendent  à  Cars- 
ruhe,  mais  un  à  un,  ou  tout  au  plus  deux.  On  dit  qu'il 
va  augmenter  de  600  hommes  les  0,000  qu'il  a  D'ailleurs, 
à  quoi  bon  de  chasser  les  émigrés  de\Vorms,  d'Etteu- 
heim  et  de  Cobleniz,  puisqu'ils  trouvent  asile  à  quel- 
ques lieues  de  là  ?  Celle  pièce  qu'on  nous  joue  est  si 
ennuyeuse  qu'on  dsire  de  la  voir  finir  à  quelque  prix 
que  ce  soiu  il  est  vrai  qu'elle  ne  doit  pas  amuser  plus 
que  nous  tous  nos  nobles  émigrés.  Ces  marches  et  ces 
conlre-marchcs  ressemblent  assez  à  l'état  d  Outlaury  , 
d'un  criminel  anglais  qui  ,  toujours  en  fuite,  se  cache 
successivement  chez  tous  ses  complices,  avec  la  crainte 
contiimelle  d'en  cire  trahi.  M.  de  Condé  a  été  à 
Pfcdelbach,  Il  a  passé  incognito  par  Stulgard  ,  où  il  a 
acheté  des  cartes  de  Souabe  ,  d'Hohenlohe  et  d  Oden 
wald.  De  Pfedelbach  il  a  passé  outre  ;  mais  une  partie 
de  son  armée  y  reste.  On  demande  pour  eux  le  château 
de  Waldenbourg.  Il  est  d'ailleurs  question  d'une  li- 
vraison de  fourrages  pour  1,100  chevaux. 

De  tous  les  princes  allemands,  il  n'y  a  que  le  duc  de 
v>  irlemberg  qui  se  soit  bien  conduit.  Nous  savons  bien 
qu'il  n'aime  point  la  constitution,  et  comment  l'aime- 
rait-il?  Mais  il  ne  s'agit  ni  de  ses  opinions,  ni  même 
de  ses  motifs.  Il  s'agit  des  faits,  et,  depuis  deux  ans,  il  a 
rendu  à  la  France  des  services  très  réels.  De  tous  les 
prince,  allemands  qui  ont  quelque  poids  dans  la  ba- 
lance politique  de  TEmpirc,  il  a  été  ie  seul  qui  ait  tendu 
les  mains  aux  négociations  d  indemnité.  Sa  conduite  à 
Ratisbonne,  iors  du  conclusutn,  a  ç'té  telle  que  la  France 


pouvait  la  désirer.  Il  n'a  jamais  accordé  aux  émigrés  un 
asile  chez  lui;  il  s'est  montré  actif  pour  les  éloigner  de 
son  voisinage,  et  nous  avons  déjà  annoncé  qu'il  allait 
faire  des  démarches  décisives  pour  parvenir  à  ce  but. 
On  raconte  un  événement  qui  l'a  déterminé  à  agir 
promptement  avec  vigueur.  Des  brigands  de  Mirabeau 
ont  tué  un  ciiasseur  et  en  ont  blessé  deux  autres  sur  le» 
frontières  du  duché.  Immédiatement  après  cette  nou- 
velle, le  duc  a  donné  à  une  partie  de  ses  troupes  l'or- 
dre de  marcher,  d'autant  plus  que  le  corps  entier  de 
Mirabeau  s'était  rapproché  des  frontières  de  Souabe 
Deux  détachements  de  hussards,  de  dragons  et  d'infan- 
terie sont  partis  de  Stulgard  pour  la  forêt  ÎNoire,  le  .3o 
et  le  3i.  L'n  détachement  de  la  légion  les  a  suivis  le  4 
du  mois.  On  a  fait  venir  dix  canons  de  la  forteresse 
d'Asperg.  La  conduite  de  ce  prince  est  sans  doute  fon- 
dée dans  la  politique,  plutôt  que  dans  sa  bienveillance 
pour  la  nation  française.  Le  comte  de  Montbeillard, 
enclavé  dans  la  ci-devant  Franclie-Coraté,  et  le  voisi- 
nage du  duché  même  qui  est  ouvert  presque  de  tous  les 
côtés,  le  mettent  sans  doute  d'ans  la  dépendance  de  la 
France.  Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  princes  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  et  qui  agissent  cependant 
tout  différemment  ?  Et  cette  ardeur  même,  avec  laquelle 
la  haine  de  la  constitution  Irançaise  les  porte  tous  à 
provoquer  une  guerre  d'Empire,  guerre  si  diamétrale- 
ment opposée  à  leurs  véritables  intérêts  politiques,  ne 
prouve-t-elle  pas  que  ce  prince  est  plus  sage  et  plu» 
éclairé  que  tout  le  vulgaire  de  ses  confrères  ? 
COLONIES  FRANÇAISES 

De  Saint-Domingue. — Des  lettres  du  cap  Français, 
en  date  du  la  décembre  dernier  ,  annoncent  que  le» 
mulâtres  se  sont  réunis  à  l'armée  de  M.  Thousard,  et 
qu  ils  se  sont  campés  au  Fort-Dauphin  sur  l'habitation 
de  M.  INJallouet.  Aussitôt  la  paix  a  été  rétablie  dans  les 
plaines  de  l'est,  et  les  ateliers  ont  repris  leur  travail. 

Les  mêmes  lettres  disent  que  les  petits  blancs  du  Port- 
au-Prince,  avec  les  bataillons  d'Artois  et  de  ÎSorraan- 
dle,  devaient  marcher  contre  les  mulâtres  de  la  Croix- 
des-liouquels.  Si  ce  projet  a  été  exécute,  il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'il  n'ait  entraîné  l'incendie  de  la  plaine  du 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉENATIONALE. 
PRE.MIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Condor  ce  t. 

SÉANCE  DD  LUNDI  13  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaiies  lit  une  lettre  de  M.  Robbé, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  deux  poèmes  in- 
titulés, le  premier,  la  France  libre;  le  second,  les 
Victoires  du  despotisme  épiscopal,  et  qui  réclame  la 
conservation  d'une  pension  obtenue  pour  n'avoir  pas 
imprimé  ses  écrits,  et  à  laquelle  il  prétend  avoir  le 
même  droit  que  MM.  Delaplace  et  Goldony,  étant  âgé 
de  79  ans. 

M.  Laureau  :  La  convention  faite  avec  M.  Robbé 
ne  peut  plus  exister  aujourd'hui ,  et  par  conséquent 
sa  pension  :  1"  parce  qu'il  pourrait  mettre  le  gouver- 
nement à  contribution,  en  menaçant  les  mœurs  de  la 
dépravation  à  laquelle  conduisent  ses  écrits  ;  2"  parce 
qu'il  n'a  pas  mérité  de  l'Etat,  en  composant  des  éi^rits 
licencieux  et  immoraux  ;  3°  parce  qu'il  a  publié  de 
bouche  ses  écrits,  dont  l'oubli  devait  faire  le  motif 
d'une  pension,  et  qu'il  les  a  fait  circuler  dans  le  pu- 
blic par  la  voie  sourde  des  manuscrits  ;  li"  parce  que 
la  liberté  de  la  presse  lui  assure  la  faculté  de  profiter 
du  mérite  de  ses  ouvrages,  et  de  faire  de  sa  propriété 
tout  ce  qu'il  voudra  ;  ainsi  il  ne  lui  est  pas  dit  d'in- 
demnité pour  un  bien  dont  il  a  encore  la  possession. 
Je  demande  que  sur  cette  pétition  on  passe  à  l'ordro 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
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Luc  letirc  d'iiii  ju?:ô-de-paix  du  dépariemeni  des 
Ilaiiles-l'yréiK^es  ,  ci-devanl  d(.^piit(5  à  l'Assemblc^e 
constituante,  dissipe  les  terreurs  mal  fond(^es  de  quel- 
ques j)ersoiines  sur  les  sentiments  des  Espagnols  h 
notre  égard.  Le  signataire  annonce  que  les  Navarrais, 
autrefois  Français,  ne  partagent  point  les  dispositions 
de  leur  gouvernenuînt,  et  que  les  Arragonais  venus 
dans  ce  département  en  ont  emporté  des  cxiMuplaires 
de  la  déclaration  des  droits  de  riionnnc  et  de  lit  cons- 
Ulntion  en  bénissant  et  en  admirant  ses  auteurs. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Metz, 
qui  se  plaignent  de  ce  que  dans  une  ville  exposée 
comme  la  leur  aux  premières  attaques  de  rcnnemi,  la 
garde  nationale  n'est  pas  encore  organisée,  tandis 
(lu'cile  Test  dans  tous  les  départements.  Us  dénoncent 
les  ministres,  les  corps  administratifs,  les  généraux, 
les  municipalités,  qui  tous,  disent-ils,  ont  prévari- 
qué,  les  uns  parce  qu'ils  n'ont  pas  agi,  les  autres 
parce  qu'ils  n'ont  pas  provoqué  Taction. 

M.  MKni,iN  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
îrn  pouvoir  exécutif,  non  pas  pour  qu'il  fasse  justice 
de  ses  agents  qui  y  sont  inculpés,  mais  pour  qu'il  se 
prociu-e  et  qu'il  donne,  dans  le  plus  court  délai ,  par 
écrit,  h  l'Assemblée,  des  renseignements  sur  les  cau- 
!»cs  qui  ont  cmpèclié  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale dans  une  ville  exposée  aux  premières  incursions 
de  l'ennemi. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  ren- 
dre compte  dans  trois  jours  de  l'état  général  de  la  garde 
nationale  dans  les  ditréreuts  départements. 

Un  de  ,M.\L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
envoyée  par  une  femme  à  l'Assemblée,  pour  sollici- 
ter sa  prompte  décision  sur  l'état  des  lils  de  famille, 
des  filles  et  des  femmes  dans  tout  le  royaume,  et 
mettre  des  bornes  au  despotisme  paternel  et  conjugal. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

1\I.  Labergerie,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  se 
sont  élevés  à  Pont-rEvèque,  district  de  Aoyon,  dépar- 
tement de  l'Oise,  à  l'occasion  d'un  embarquement  de 
grains  sur  la  rivière  d'Aisne  ;  il  propose  de  rappeler 
le  peuple  aux  véritables  principes  de  la  circulation  des 
grains,  en  lui  répétant,  dans  une  instruction  dont  le 
rapporteur  fait  lecture,  que  si  l'exportation  liors  du 
royaume  a  été  sévèrement  défendue,  l'Assemblée 
constituante  et  le  corps  législatif  n'ont  jamais  cessé 
d'ordonner  la  lil)re  circulation  dans  l'intérieur;  que 
le  commerce,  l'agriculture  commandent  impérieuse- 
ment celte  libre  circulation,  de  laquelle  dépend  l'exis- 
tence du  peuple.  Le  rapporteur  propose  enfin  de  dé- 
créter que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  aux 
corps  administratifs  du  département  de  l'Oise  un 
exemplaire  en  forme  légale,  de  la  loi  du  22  janvier, 
sur  la  circulation  des  grains;  que  l'instruction  qui 
vient  d'être  lue  sera  transportée  sur-le-cbamp  au 
pouvoir  exécutif  pour  la  faire  parvenir  dans  les  dé- 
partements, et  que  les  procès-verbaux  dressés  à  l'oc- 
casion de  l'arrestation  faite  à  ront-l'Evèque  seront 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Hkoussoîv.xet  :  Je  ferai  observer  c'i  l'Assemblée 
qu'il  est  inutile  de  faire  encore  des  instructions  ,  car 
le  i)euple  ne  les  lira  point.  D'ailleurs ,  celle  qui  vient 
de  vous  être  lue  est  très  vague  et  très  faible,  et  j'en 
connais  plusieurs  de  différents  membres  de  cette  As- 
semblée qui  me  semblent  préférables  ;  si  l'Assemblée 
.se  décidait  à  faire  une  proclamation,  il  faudrait  en 
peser  cliaque  pbrase,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où 
l'on  vous  propose  une  longue  instruction,  qu'on  jieut 
la  décréter  sur-le-cbamp.  Je  demande  donc,  la  ques- 
tion préalable  sur  toute  instruction,  et  je  propose  que 
les  corps  administratifs  soient  tenus  d'en  faire  de 
particulières  pour  éclairer  les  citoyens. 

M.  Goujon  :  Il  existe  une  proclamation  du  roi , 
publiée  au  mois  dç  novembre  dernier ,  et  qui  me 


semble  beaucoup  plus  forte  que  l'instruction  dont  ou 
vient  de  vous  faire  lecture. 

M.  Laiîi'.rgkiui:;  .-  Cette  proclamation  a  été  lue 
au  peuple ,  et  n'a  point  empècbé  l'arrestation  des  ba- 
teaux. 

AI.  Leqcinio  :  Je  ne  conçois  point  par  quelle  fata- 
lité nous  trouvons  toujours  des  inconvénients  qui 
nous  font  écarter  les  moyens  d'instruction  ;  je  crois 
au  contraire  d'autant  plus  important  de  les  saisir, 
que  le  peuple  veut  toujours  le  bien,  et  qu'il  fait  sou- 
vent le  mal  en  croyant  faire  le  bien  ,  et  uniquement 
parce  qu'il  est  induit  en  erreur.  Je  veux  donc,  non- 
seulement  qu'on  fasse  une  instruction  relative  aux 
circonstances  présentes;  mais  que  l'on  en  rédige  à 
loisir  une  qui  contienne,  et  une  analyse'  claire  des 
lois  qui  concernent  la  libre  circulation  des  grains,  et 
les  principes  d'intérêt  commercial,  de  pliilosopliie  et 
de  moralité  ,  de  manière  à  en  faire  un  espèce  de  ma- 
nuel  qui  puisse  servir  dans  tous  les  temps  et  pour 
tous  les  lieux;  je  demande  donc  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  le  reste  du  projet  de  décret,  et  que ,  pour 
l'instruction ,  l'Assemblée  renvoie  au  comité ,  pour 
vons  en  présenter  une  dans  le  plan  que  je  viens  de 
tracer. 

On  observe,  sur  le  premier  article  du  projet  de 
décret,  que  la  loi  du  22  janvier  dernier  a  été  adressée 
aux  corps  administratifs  du  département  de  l'Oise: 
la  question  préalable  est  adoptée  sur  la  proposition 
d'en  envoyer  im  exemplaire  en  forme  légale ,  et  sur 
le  projet  d'instruction. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  qui  ordonne  l'élargissement  des  soldats 
de  Gliàteauvieux. 

Un  députi-  de  la  municipalité  de  Lyon  ,  introduit  à 
la  barre,  présente  au  nom  de  cette  municipalité  la 
pétition  suivante  : 

«  Des  bords  du  précipice  où  le  despotisme  veut  nous  cn- 
gloulir,  nous  venons  implorer  votre  secours  pour  nous  ga- 
rantir du  coup  funeste  qui  menace  la  conslitiUion  et  la 
liberté, 

»  Le  directoire  du  département  de,Rhône-et-Loire,  ac- 
cable la  municipalité  de  Lyon  par  des  arrêtés  aussi  odieux 
qu'injustes.  Aurait-il  été  séduit  par  les  insinuations  per- 
fides des  ennemis  de  la  révolution,  jusqu'à  se  persuader 
qu'il  était  de  son  devoir  de  nous  ôter  la  confiance  du 
peuple  ? 

»  La  ville  de  Lyon,  malheureusement  agitée  par  des 
conspirateurs  de  tous  les  genres ,  depuis  l'aurore  do  la  fi- 
))erté  française  jusqu'à  ce  moment ,  n'a  résisté  à  leurs  vio- 
lents efforts  que  par  la  surveillance  continuelle  des  olTiciers 
municipaux  qui  n'oiU  pas  craint  de  s'attirer  la  haine  et  la 
colère  d'hommes  aussi  puissants  par  leurs  richesses,  (pie 
par  les  places  (pi'ils  avaient  occupées  ;  ces  hommes  entou- 
rent le  département,  et  ne  cessent  de  lui  rei)réscnter  la 
municipalité  comme  une  liydre  qu'il  faut  anéantir.  Peut- 
être  ont-ils  été  écoutés  depuis  le  moment  où  fa  municipa- 
lité se  vil  conlraiuLe  de  l'aire  mettre  en  état  d'arreslalion 
M,  Imberl,  membre  du  département,  pour  avoir  voulu, 
par  un  écrit  inceutliaire ,  troubler  la  tranquillité  publique  ; 
peut-être  cpie  l'arrestation  de  M.  Olivier,  secrétaire  des 
bureaux  du  département,  convaincu  d'avoir  eu  une  corres- 
pondance funeste  à  notre  tranquillité,  a  concentré  l'esprit 
de  vengeance  dans  tous  les  bureaux  du  déiiartcment. 

»  Eh  !  conunent  la  municipalité  aui ait-elle  pu  agir  d'une 
autre  manière ,  sans  compromettre  la  sûreté  et  le  repos  de 
nos  concitoyens,  elle  avait  les  preuves  les  plus  évidentes 
que  plusieiu-s  secrétaires  du  déparlement  étaient  coalisés 
avec  les  émigrés  et  tes  conspirateurs  de  l'iiUéricur  du 
royaume;  l'arrestation  d'un  seul  lui  fit  penser  que  les  cou- 
pables d'un  rang  plus  élevé  seraient  intimidés,  et  rentre- 
raient dans  leur  devoir;  ses  es])éranccs  s'évanouirent,  et 
Focard,  premier  secrétaire  du  département,  Focard,  ce 
traître  à  sa  patrie ,  ce  voleur  impuni ,  dérobe  2/iG,700  li- 
vres, s'enfuit,  et  [)orte  notre  argent  à  ceux  qui  veulent  faire 
ruisseler  notre  sang  ])our  anéantir  la  liberté.  Malgré  ce 
terrible  exemple,  M.  Olivier  et  sa  haine  restent  en  fonc- 
tion dans  les  bureaux  du  département. 

»  La  ville  est  menacée  d'une  insurrection  de  la  part  de 
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peuple,  qui  se  plaignait  avec  raison  de  la  mauvaise  qualilé 
du  pain ,  et  de  la  difficulté  d'avoir  des  farines  ;  aussitôt  la 
municipalité  arrClc ,  d'après  des  essais  multipliés  sur  la 
panification,  ([ue  les  Ijouiangers  ne  feront  plus  qu'une  seule 
fspècc  de  pain ,  elle  en  taxe  le  prix ,  et  le  proportionne  à 
celui  du  blé.  Que  fait  le  directoire  du  département?  Bien 
loin  d'applaudir  à  sa  conduile,  il  la  bklme  hautement ,  et 
fait  nuirinurcr  le  peuple  et  Iriomiihcr  les  méchants. 

»  Dans  les  mftmes  temps,  des  prêtres  intéressés,  plus 
factieux  (pie  fanatiques,  cherchent,  au  nom  de  la  religion, 
à  mettre  le  désordre  au  milieu  des  familles  et  des  couvents  ; 
celui  de  la  Propagation  est  le  foyer  de  la  conspiration. 
Avertie  par  le  directoire  du  district  que  le  repos  et  la  sû- 
reté étaient  sur  le  point  d'être  troublés,  elle  nomme  des 
commissaires  pour  rétablir  l'ordre.  Le  directoire  du  dé- 
parlement,  à  peine  est-il  informé  par  ses  satellites  des 
moyens  (pic  la  municipalité  a  pris  pour  rétablir  la  paix, 
qu'il  taxe  par  un  arrêté  ses  démarches  de  vexatoires,  et  la 
représente  comme  l'instrument  de  la  plus  alfreusc  inquisi- 
tion. 

»  Des  dénonciations  multipliées  apprennent  à  la  munici- 
palité les  cruautés  qu'on  exerce  sur  les  enfants  qui  ne  veu- 
lent pas  adopter  la  manière  de  penser  des  hypocrites  et 
des  religieuses  fanatiques;  le  corps  municipal  nomme  des 
commissaires ,  et  le  conseil  général  de  la  commune  des  ad- 
ministrateurs pour  régir  la  maison  de  la  Providence,  mai- 
son de  charité  et  d'éducation  gratuite. 

»  La  tranquillité  commençait  à  renaître ,  lorsqu'un  ar- 
rêté imprévu  du  directoire  du  département,  contraire  à 
l'avis  du  district  et  dicté  par  les  anciens  administrateurs, 
amis  et  protégés  du  département ,  enjoint  en  termes  inju- 
rieux de  ne  plus  s'immiscer  de  la  régie  de  cette  maison , 
afin  (ju'i'isoit  laissé,  dit-il,  à  cUaqur  enfant  et  religieuse 

liber  Lé  d'opinion  et  do  culte Quelle  est  donc  cette 

marche  insidieuse  où ,  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  dé- 
fense de  la  loi,  on  en  assassine  les  défenseurs? 

;.  Des  officiers  municipaux  s'opposent  à  l'enlèvement  des 
meuble»  qui  appartenaient  à  la  ville  ;  ils  mettent  les  scellés 
sur  la  bibliothèque,  sur  le  médailler,  sur  le  cabinet  de 
physique  expérimentale;  ils  en  assurent,  par  cette  forme 
légale ,  la  projiriélé  :  eh  bien  !  le  directoire  du  départe- 
ment censure  publiquement  leur  conduite  ;  il  fait  lever  les 
scellés;  il  va  même  jusqu'à  vouloir  les  faire  regarder 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  social  et  violateurs  des 
droits  du  l'homme  :  ainsi  il  clierehe  à  vouer  la  municipa- 
lité au  mépris  public  et  à  l'infamie. 

»  A  la  vue  de  cet  arrêté,  n'est-il  pas  permis  de  croire  qu'il 
existe  une  coalition  funeste  entre  les  prêtres  et  les  mem- 
bres du  directoire?  Qu'on  se  transporte  dans  nos  murs,  on 
y  verra  3,000  prêtres  étrangers  s'agitant  de  mille  manières 
et  sous  toutes  les  formes  possibles,  pour  y  faire  naître  l'es- 
prit de  fanatisme  et  ses  fureurs.  Toujours  le  tribunal  du 
district  s'est  plu  à  trouver  les  coupables  innocents;  tou- 
jours le  département  a  déployé  sa  force  pour  mettre  leur 
repaire  à  l'abri  de  nos  recherches  ;  toujours  il  a  rendu  nos 
efforts  inutiles,  lorsqu'il  a  fallu  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie, qui  ne  cesse  de  s'accroître. 

»  Lorsque  le  corps  municipal  a  fait  abattre  les  armoiries 
des  ci-devants  barons ,  chanoines  de  Saint-Just,  placées  au- 
dessus  du  portail  de  leur  église ,  le  direetoire  du  départe- 
ment a  l'impudeur  de  le  traiter  de  gith  et  de  randnlp,  et 
de  le  faire  passer  aux  yeux  du  peuple,  par  des  placards  in- 
cendiaires et  multipliés,  pour  indigne  de  sa  confiance  et 
capable  d'enfreindre  toutes  les  lois. 

»  D'après  un  arrêté  du  corps  municipal ,  M.  Meynis,  au- 
teur d'un  nouveau  genre  de  poignards,  et  un  coutelier  sont 
envoyés  à  la  police  correctionnelle  ;  malgré  cette  marche 
légale,  le  directoire  arrête  (ju'il  est  permis  à  M.  Meynis  de 
prendre  à  partie  deux  officiers  municipaux.  Il  les  traite 
d'infracteurs  de  la  loi  et  les  livre  à  un  travail  qui  les  at- 
tend. 

»  Deux  honnêtes  citoyens  vont  à  10  heures  du  soir  dé- 
noncer au  jugc-de-paix  qu'il  se  fabrique  de  faux  mandats 
chez  les  frère  et  sœur  Lacroix;  il  ne  peut  s'y  transporter,  il 
les  invite  d'aller  trouver  l'officier  municipal  chargé  de  la 
police.  Ce  dernier,  effrayé  des  dangers  qui  menacent  la 
fortune  publique,  et  suj-  l'invitation  du  juge-de-paix,  n'hé- 
site pas  de  satisfaire  au  désir  des  dénonciateurs  ;  il  se  rend 
chez  Lacroix ,  il  n'y  trouve  aucune  trace  de  faux  mandats 
et  le  rassure  contre  toute  espèce  de  soupçon. 

)>  Qui  de  vous ,  pères  de  la  patrie ,  pourrait  se  persuader 
qu'une  visite  faite  sans  bruit ,  sans  scandale ,  et  où  l'officier 
municipal  a  développé  la  plus  grande  douceur,  est  l'unique 
cause  de  sa  suspension? 


»  Législateurs ,  détournez  de  dessus  nos  têtes  le  fer  ho- 
micide du  despotisme,  vengez  la  loi  offensée  et  rétablissez 
l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  corps  constitués  ;  un 
seul  instant  de  retard  peut  coûter  bien  des  larmes  à  la 
patrie.  » 
^   On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Faucuet  :  11  y  a  un  système  manifeste  dans  le 
gouvernement,  c'est  de  protéger  les  directoires  aris- 
tocrates contre  les  muuicipalilés  patriotes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  DUBAYET  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  dépar- 
tement est  aristocrate,  il  faut  suivre  la  marche  cons- 
titutionnelle. La  municipalité  doit  s'adresser  d'abord 
au  pouvoir  exécutif  avant  de  porter  ses  plaintes  au 
corps  législatif. 

M.  Bi.A^ciiON  :  Le  député  de  Lyon  vient  de  me 
dire  qu'il  s'est  adressé  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  a 
présenté  à  l'Assemblée  le  double  de  sa  dénonciation , 
pour  qu'elle  la  renvoyât  au  comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tardiveau ,  au  nom  du  comité  de  législation , 
relit  le  projet  de  décret  relatif  au  serment  à  prêter  par 
la  garde  soldée  du  roi. 

iM.  Vergniaud  :  Je  demande  que  par  amendement 
à  l'article  premier,  après  les  mots  de  «  n'obéir  à  au- 
cune réquisition  ni  ordre  étranger  au  service  de  la 
garde  du  roi,  »  on  ajoute  ceux-ci  :  «  ou  qui  pourrait 
porter  atteinte  soit  aux  lois  existantes,  soit  à  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens.  » 

M.  JMouYSSET  :  Je  m'oppose  à  cet  amendement  par 
la  raison  que  vous  ne  devez  pas  faire  des  lois  dont 
la  seconde  partie  énerve  la  première.  Prêter  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  n'est-ce  pas 
jurer  de  n'obéir  à  aucuns  ordres  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  aux  lois  existantes. 

1\L  DUBAVET  :  La  formule  du  serment  proposé  par 
le  comité  de  législation  renferme  et  envers  la  nation 
et  envers  son  représentant  héridltaire,  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  pour  leur  sûreté  réciproque.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  llHUL  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet  de  décret,  et  je  demande  à  la  motiver. 
La  coiislilulion  porte  que  la  garde  du  roi  doit  être 
prise  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  na- 
tionales, pourvu  que  les  individus  choisis  pour  la 
composer  soient  résidents  dans  le  royaume  depuis 
un  an,  et  qu'ils  aient  préalablement  prêté  le  serinent 
civique.  Elle  veut  que  celte  garde  ne  puisse  être  re- 
quise pour  aucun  service  public.  Ceux  qui  la  compo- 
sent ne  doivent  être  considérés  qu'individuellement, 
et  comme  des  gardes  domestiques.  Les  assujettir  à  un 
serment  particulier,  autre  que  celui  de  la  constitu- 
tion, qui  d'ailleurs  renferme  tous  les  devoirs,  ce  se- 
rait leur  donner  une  existence  collective ,  une  exis- 
tence politique  qu'ils  ns  doivent  pas  avoir. 

M.  Taruiveau  :  Je  puis  rétorquer  l'argument  du 
préopinant  en  très  peu  de  inols.  Il  vous  a  dit  que 
chacun  des  individus  composant  la  garde  du  roi  a  été 
antérieurement  assujetti  au  serment  civique.  Or,  ne 
puis-je  pas  répondre  que  chacun  de  nous  avait  prêté 
le  serment  civique,  et  que  cependant  nous  avons  été 
assujettis  ;'i  im  serment  particulier  relatif  à  nos  fonc- 
tions. La  garde  du  roi  a  des  fonctions  publiques  à 
remplir;  ses  devoirs  sont  iixés  par  la  constitution,  et 
son  existence  reconnue  par  elle.  On  ne  dira  pas 
qu'une  aggrégation  de  1,800  hommes  ne  soit  que 
1,800  isolements. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable.  —  Elle  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  CiiouDiEU  :  Je  demande  la  division  du  pre- 
mier article  ,  afin  qu'il  soit  réduit  à  la  seule  obligation 
du  serment  civique.  J'invoquerai  en  ma  faveur  les 
principes  nicines,  et  la  devise  de  ceux  que  je  combats. 
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Nous  voulons  la  constitution ,  toute  la  constitution, 
rien  que  la  constitution.  On  a  rejeté  rnuicnclenicnt 
de  .M.  JJebrie,  par  la  raison  qu'un  serment  particu- 
lier est  un  pléonasme  à  côté  de  celui  de  maintenir  la 
constitution.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  dire,  par 
exemple,  que  ces  gardes  ne  pourront  remplir  aucune 
aiUre  fonction  que  de  garder  le  roi.  C'est  une  espèce 
d'idolâtrie  que  l'on  veut  ressusciter.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L'Assend)l('e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  division. 

M.  Verg.maud  :  J'insiste  sur  mon  amendement 
réduit  à  ses  plus  simples  termes  :  il  consiste  à  dire 
que  les  gardes  du  roi  ajouteront  au  serment  civique 
celui  d'exécuter  sp.'-cialement  la  loi  du  13  août ,  de 
respecter  la  liberté  individuelle  du  cito\en. 

M.  Oui-NKTTE  :  11  s'est  introduit  dans  notre  droit 
public  deux  formules  de  serment  :  l'une  est  le  ser- 
ment civique,  l'autre  se  modifie  selon  les  circonstan- 
ces et  selon  les  dillérentes  fonctions  confiées  à  l'indi- 
vidu qui  doit  le  prêter,  et  le  but  de  ce  serment  par- 
ticulier n'est  pas  indifférent. 

il  est  nécessaire  de  retracer  à  ceux  qui  ont  des 
fonctions  publques  quelconques  à  remplir,  les  lois 
qu'ils  sont  particulièrement  cbargés  d'exécuter.  Vous 
devez  éclairer  sur  leurs  devoirs,  par  le  semient  même 
qu'ils  ont  prêté ,  les  individus  de  la  garde  du  roi ,  afin 
qu'on  ne  puisse  jamais  les  égarer,  pour  tourner  leurs 
armes  contre  les  citoyens  et  la  souveraineté  natio- 
nale. Je  demande  que  l'amendement  de  .M.  Vergniaud 
soit  adopté. 

M.  Lagrkvolle  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  Ver- 
gniaud ,  mais  je  crois  qu'il  est  incomplet  ;  la  loi  du 
18  août  porte  à  la  vérité  que  le  roi  ne  peut  ,  pendant 
que  le  corps  législatif  est  assemblé,  résider  à  plus  de 
vingt  lieues  de  la  ville  où  il  tient  ses  séances;  mais 
cette  loi ,  obligatoire  pour  le  roi,  ne  l'est  pas  pour  sa 
garde.  Il  importe  donc  de  lui  faire  prêter  spéciale- 
ment le  serment  de  ne  jamais  faire  de  service ,  auprès 
de  la  personne  du  roi ,  au-delà  des  limites  posées  par 
la  constitution.  Je  propose  donc  que  l'amendement 
soit  rédigé  en  ces  termes  : 

«Art.  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé,  la 
garde  soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre  s'il  établit  la  rési- 
dence à  plus  de  vingt  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l'As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances  ;  dans  aucun  cas  elle 
ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.» 

L'amendement  de  M.  Lagrévolle  est  adopté. 

M.  Bazire  :  J'ai  la  certitude  que  plusieurs  des 
gardes  du  roi  n'avaient  pas  prêté  le  serment  civique 
avant  leur  nomination.  Je  demande  donc  qu'ils  ne 
soient  admis  à  prêter  le  serment  particulier,  relatif  à 
leurs  fonctions,  qu'après  avoir  justifié,  pardevant  la 
municipalité,  de  la  prestation  du  serment  civique. 

M.  Car-NOT  :  Je  demande  que  la  prestation  de  ser- 
ment soit  justifiée  pardevant  le  corps  législatif.  (11 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  MouYssET  :  Vous  allez  faire  une  loi  impossible 
à  exécuter,  r.onnnent  voulez-vous  que  des  gardes 
nationaux  apportent  des  certificats  de  leur  prestation 
de  serment  civique  ?  (  Plusieurs  voix  :  Cela  est  très 
facile.  ) 

L'amendement  de  ^h  Bazire  est  adopté. 

M.  AIazl'yp:r  :  La  garde  du  roi  ne  fait  partie  ni  de 
la  troupe  de  ligne,  ni  de  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant elle  forme  un  corps  imposant,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  tête  qui  réponde  de  tous  ses  mouvements.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  responsable 
de  tous  les  ordres  qui  pourraient  lui  être  donnés  con- 
traires à  la  constitution  et  aux  devoirs  du  roi. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  législation  ,  avec 
les  amendements  de  ^J^L  Lagrévolc  et  Bazire  ,  a  été 
adopté  en  ces  termes  ; 


«L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  le  mode  et 
la  foruuilc  du  serment  à  prêter  par  la  garde  soldée  du  roi, 
et  faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élévdes ,  ou  pour- 
raient naître  à  ce  sujet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  I".  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée 
(lu  roi,  prêteront  serment  d'être  fidèles  à  la  nattou  ,  a  la 
lui  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  cuns- 
titution  du  royaume  ,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  ef  1791  ;  de  veil- 
ler avec  fidélité  à  la  siirelé  de  la  personne  du  roi,  et  de 
n'obéir  à  aucunes  réquisitions  ni  ordres  étrangers  au  ser- 
vice de  sa  garde. 

»  II.  Ce  serment  sera  public,  et  prêté  eu  présence  des 
officiers  numicipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

••  III.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix ,  par 
l'onicier  conmiaudant ,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra 
le  serment  individuel  de  chaque  officier  :  ensuite  chacun 
des  gardes  le  prêtera  en  levant  la  main  ,  et  en  prononçant  : 
Je  le  Jure. 

»  IV.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  môme 
jour  que  celui  où  il  aura  été  prêté.  Cette  année  seulement, 
les  divisions  pourront  prêter  séparément  le  sermeiU,  à  me- 
sure de  leur  formation. 

»  V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé,  la  garde 
soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre ,  s'il  établit  sa  résidence  à 
plus  de  20  lieues  de  distance  de  la  ville  où  l'Assemblée  na- 
tionale tieiufra  ses  séances.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
le  suivre  liors  du  royaume. 

»  VI.  La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admise  à 
prêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions,  que  lorsque  les 
membres  qui  la  composent  auront  justifié  à  la  municipalité 
du  lieu  où  réside  le  roi,  de  la  prestation  antérieure  de  leur 
serment  civique,  aux  termes  de  l'art.  XII  du  chapitre  II  du 
titre  IV  de  l'acte  constitutionnel..) 

Le  ministre  des  affaires  ilrangires  ■•  L'Assemblée 
nationale  a  désiré  des  éclaircissements  sur  l'exécution 
des  ordres  donnés  dans  les  Pays-Bas  autricbiens, 
pour  la  dispersion  des  émigrés  ,  comme  aussi  sur  le 
mauvais  traitement  que  des  citoyens  français  se  plai- 
gnent d'avoir  éprouvé  à  Tournay  et  à  Àth.  Le  roi 
m'a  ordoimé  de  mettre  les  éclaircissements  suivants 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  :  S.  Al.  est  constamment 
occupée  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  em- 
pèclier  les  rassemblements  bostiles  des  émigrés  ;  et 
jusqu'ici  le  gouvernement  des  Pay-Bas  y  a  sévère- 
ment tenu  la  main. 

Par  une  noie  du  8  de  ce  mois,  communiquée  à 
M.  Lagravière  ,  ministre  de  France  à  Bruxelles  ,  le 
gouvernement  général  l'a  cbargé  de  déclarer  à  Sa 
Majesté  qu'ajant  appris  par  des  nouvelles  oflicielles 
de  Coblentz  ,  que  plusieurs  rapports  accréditaient  le 
bruit  qu'il  tolérait  encore  dans  les  Pays-Bas  les  ras- 
semblements des  émigrés,  il  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire que  le  ministre  plénipotentiaire  les  invitât  de 
nouveau  à  ne  point  perdre  de  vue  la  note  qu'il  leur  a 
di'jà  fait  passer  relativement  à  leur  rassemblement , 
les  invitant  à  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'U  ne  restai  aucun  doute  sur  l'intention  où  est 
le  gouvernement  de  ne  plus  tolérer,  dans  les  Pays- 
Bas,  aucun  rassemblement  qui  puisse  inquiéter  le 
gouvernement  français. 

P.elativenient  aux  réclamations  de  plusieurs  fran- 
çais pour  les  traitements  qu'ils  ont  éprouvés,  soit  à 
Tournay,  soit  à  Atb,  j'ai  écrit  à  .M.  Lagravière,  pour 
le  cbarger  de  prendre  les  éclaircissements  les  plus 
l)récis  ,  afin  de  mettre  le  roi  à  portée  de  prendre  un 
parti  convenable  à  la  circonstance  présente.  J'ai  reçu 
déjà  une  réponse  de  cet  envoyé,  qui  me  marque  qu'il 
a  dénoncé  le  fait  au  gouvernement  général ,  et  qu'il 
donnera  à  celte  affaire  toute  la  suite  qu'elle  mérite. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  diuie  lettre 
de  M.  Amelot,  ainsi  conçue  : 

"  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  les  relevés  approximatifs  de  la  valeur  des  do- 
maines vendus  et  à  vendre  au  1"'  novcmbi'e  dernier  dans 
5e])i  districts ,  dont  les  élati  nie  sont  parvenus  depuis  le  10 
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j  usqu'au  13  du  courant.  Ces  'relevés  montent  à  la  somme 
de  27,892,821  liv.,  lesquelles  jointes  aux  2,225,774,940  liv. 
fournis  par  500  districts,  donnent  2,253,4<58,7CG  liv.  pour 
507  districts.  Les  biens  mobiliers  vendus  dans  les  mômes 
districts  jusqu'au  1"  novembre  s'élèvent  à  la  valeur  de 
634,351,286  liv.,  ceux  qui  restaient  à  vendre  à  la  même 
époque ,  s'élèvent  à  399,000,000  liv.  ;  les  droits  incorpo- 
rels, dont  l'aliénation  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 
permis,  s'élèvent  à  190,478,407  liv.  ;  les  biens  immeubles, 
dont  la  vente  est  ajournée,  non  compris  les  forêts  et  les 
bois,  montent  à  433,480,149  liv.  Ces  trois  dernières  éva- 
luations n'étant  faites  que  d'après  les  estimations ,  sont 
susceptibles  d'une  grande  augmentation  par  la  vente.  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  en  même  temps  l'état  des  dis- 
tricts en  retard.» 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  ^\.  Tarbé 
adresse  à  l'Assemblée  le  compte  de  fabrication  de 
nouvelles  monnaies.  Le  total  des  pièces  d'argent  et 
de  cuivre  fabriquées  jusqu'au  5  février,  s'élève  à 
10,655, 6Zil  livres. 

Ces  états  sont  renvoyés  au  comité  des  assignats- 
monnaie. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rond  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
fixer  l'explacement  du  cabinet  de  pliysique  de 
M.  Charles  ;  et  d'une  lettre  par  laquelle  les  trois  dé- 
putés de  la  Guadeloupe  demandent  que  leur  mission 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  soit  cons- 
tatée par  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Décrets  oinis  dans  ta  séance  du  8  février. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  quel(iues  dépar- 
tements dans  l'arrondissement  desquels  il  existait  des  cham- 
bres tlt-s  comptes,  ne  se  sont  pas  conformés  littéralement 
aux  articles  IV,  V,  VI ,  VII  et  VIII  du  tit.  I".  de  la  loi  du 
29  se|)tembre  1791 ,  et  n'ont  pas  eu  la  précaution,  avant 
d'apposer  les  scellés  sur  les  greffes  de  ces  chambres,  d'en 
retirer  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou 
corrigés,  pour  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines,  et  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  : 

>■  Art.  P^  Les  directoires  de  département  dans  l'arron- 
dissement desquels  il  existait  des  chambres  des  comptes , 
bureaux  de  finance  et  domaines  ,  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  aux  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  du  titre  I'^'  de 
la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  n'auraient  pas  eu  la  pré- 
caution, avant  d'apposer  les  scellés  sur  les  presses  de  ces 
chambres,  de  retirer,  soit  de  ces  greffes,  soit  des  mains  des 
rapporteurs,  les  pièces  des  comptes  non  encore  jugés,  apu- 
rés ou  corrigés  pour  être  remises  au  bureau  de  comptabilité, 
seront  tenus  dans  le  plus  bref  délai  de  retirer  les  pièces  et 
de  les  faire  parvenir  au  bureau  de  comptabilité. 

»  II.  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever  les  scellés  ap- 
posés sur  les  greffes  desdites  chambres  et  bureaux,  en  pré- 
sence du  pirocureur-général-syndic ,  et  en  observant  toutes 
les  formalités  prescrites  par  ladite  loi. 

»  III.  Ils  en  retireront  toutes  les  pièces  de  comptes  non 
encore  jugés,  apurés  ou  corrigés;  et  immédiatement  après 
les  avoir  retirées ,  ils  feront  réapposer  les  scellés  sur  ces 
greffes,  pour  y  rester,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du 
29  septembre. 

»  IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  le 
mois,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  de  la  loi 
du  29  septembre  1791. 

Article  additionnel  au  décret  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  titres  de  propriété  nationale. 
»  En  exécution  des  articles  IV,  V,  VI  et  VII  du  décret 
du  4  juillet  1791,  les  directoires  de  départements  établis 
dans  les  lieux  de  séance  des  ci-devant  parlements ,  cham- 
bres des  comptes,  bureaux  des  finances  et  des  domaines , 
retireront  du  greffe  et  feront  remettre  sans  délai  au  bureau 
'  de  comptabilité  générale,  les  comptes  de  chacune  des  ci- 
devant  généralités  du  royaume,  non  encore  définitivement 
fixés,  apurés  et  corrigés,  ensemble  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
pui qui  se  trouveront  aux  mêmes  greffes  ;  ils  en  dresse- 
ront des  inventaires  dont  copies  coUationnées  seront  en- 


voyées tant  au  comité  de  l'examon  dos  comptes  qu'au  bu- 
reau de  comptabilité  générale  :  ces  derniers  ajjposeront  en- 
suite les  scellés.» 

Autre  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  instant  de 
compléter  la  collection  des  lois,  ordonnée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  le  9  janvier  1791,  afin  que  les  fonc- 
tionnaires publics  aient  incessamment  sous  les  yeux  le 
code  qu'ils  sont  tenus  de  faire  exécuter,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  sera  autorisée  faire 
continuer,  jusqu'au  30  septembre  1791  ,  la  collection  des 
lois,  ordonnée  par  le  corps  constituant  le  9  janvier  de  la 
môme  année.» 

Lettre  écrite  de  la  propre  main  du  roi  à  la  muni- 
cipalité de  Paris. 


J'ai  déjà  parlé ,  Messieurs ,  à  plusieurs  d'entre  vous  des 
bruits  qu'on  cherche  à  répandre  sur  mon  prétendu  départ 
de  Paris  ;  je  croyais  que  ce  que  j'avais  dit  suffirait  pour  les 
faire  tomber  ;  mais  comme  les  gens  mal  intentionnés  con- 
tinuent de  les  propager,  pour  alarmer  les  habitants  de 
Paris,  et  calomnier  mes  intentions,  je  veux  m'expliquer 
clairement  sur  ma  façon  de  penser. 

Je  connais  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution  ,jo 
les  remplirai  toujours;  mais  je  connais  aussi  les  droits 
qu'elle  me  donne ,  et  je  ne  m'interdirai  jamais  le  pouvoir 
d'en  user.  Rien  ne  me  retient  donc  à  Paris  que  ma  volonté 
d'y  être;  mais  j'y  crois  ma  présence  nécessaire,  et  je  dé- 
clare que  je  veux  y  rester,  que  j'y  resterai,  et  que  quand 
j'aurai  des  raisons  pour  en  sortir,  je  ne  m'en  cacherai 
pas. 

J'ajoute  qu'à  moins  d'être  totalement  dépourvu  de  sens, 
ou  profondément  pervers,  oh  ne  peut  élever  de  doute  sur 
mon  inviolable  dévouement  au  bonheur  de  la  nation,  et  sur 
mon  attachement  pour  les  habitants  de  Paris. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  d' Angleterre  depuis  lavénement  de  Jac- 
ques Je"  jusqu'à  la  révolution;  par  Catherine  Macaulay 
Graham  ,  traduite  en  français,  et  augmentée  d'un  dis- 
cours préliminaire,  contenant  un  précis  de  toute  Phis- 
toire  d'Angleterre,  jusqu'à  t'avénement  de  Jacques  l'^'', 
et  enrichie  de  notes,  par  Mirabeau  ,  i  vol.  in-8°.  .\ 
Paris,  chez  M.  Gattey,  libraire  au  Palais-Rova!. 

C'est  une  vérité  déjà  triviale  pour  nous,  quoiqu'elle 
nous  soit  presque  nouvelle,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
véritable  histoire  que  chez  un  peuple  libre.  Une  autre 
vérité  tout  aussi  incontestable,  c'est  que  même  chez  un 
peuple  libre  la  vérité  de  l'histoire  peut  être  altérée,  soit 
par  ambition ,  par  intérêt,  par  envie  de  plaire  ou 
de  nuire  ,  soit  par  esprit  de  parti,  so.t  au  contraire 
parce  que  Ihisloricn  s'est  pique  d'une  impassibilité 
qui  ,  lui  faisant  voir  de  sang-froid  les  attentats  du  vice 
contre  la  vertu,  du  despotisme  contre  la  liberté,  lui  fait 
aussi  raconter  comme  des  événements  ordinaires  et 
de  simples  faits,  ce  qu  il  aurait  dû  peindre  comme  des 
crimes.  Otez  à  Tacite  cette  verve  d'indignation  qui 
l'anime  contre  la  tyrannie  et  peut-être  plus  encore 
contre  la  servitude  ,  ii  aurait  pu  raconter  ies  mêmes 
atrocités  ,  les  mêmes  bassesses,  et  cependant  altérer  la 
vérité  par  cela  même  qu  il  eut  semblé  impassible. 

11  ne  faut  donc  pas  se  tromper  sur  cette  impartialité 
si  justement  recommandée  à  1  historien.  Il  ne  doit  pas, 
sans  doute  se  passionner  assez  pour  mal  voir,  mais 
assez  pour  représenter  vivement  ce  qu'il  voit ,  seul 
moyen  pour  qu'il  le  fasse  bien  voir  à  ses  lecteurs. 

On  reconnaît  aujourd  bui  même  en  Angleterre,  que 
dans  la  partie  de  I  histoire  britannique  qui  contient  la 
querelle  du  peuple  avec  ses  rois  ,  et  dans  laquelle  le 
peuple  fut  le  plus  for;  ,  comme  il  l'est  toujours  quand 
il  veut  l'être  ,  le  célèbre  Hume  a  é'é,  pour  ainsi  dire  , 
partial  à  force  de  partialité. 

C'est  un  reproche  qu  on  ne  peut  faire  à  madame 
Macaulay.  Ardente  amie   de  la  liberté  ,  elle  a  envisagé 
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sons  11  iir  vi'rii.ililc  pnîiil  de  viu.'  les  alicnlals  des  Slii.'iit 
loiihc  l-T  loiisiiliuiori  Mi-laisc  ,  l.i  coiiiiiviMicu  du  la 
cliandno  ili'S  pairs,  ('l  la  Icrniuti'  di'S  coimiiiuml'S  pin - 
danl  celle  <'po<jiie  orageuse  ,  qui  s"i'lcriil  depuis  lav.'- 
iiemenl  do  Jaecpies  I''  iusfju'à  1  aljdicalioii  de  Jaccpies  II. 
dans  un  espace  de  quatre -vingt    (juaire  années. 

Celle  époque,  la  plus  intc'ressanle  de  Ihlsloire  d'An- 
glelcrrc  ,  el  qui  .a  trouvé  une  digne  historienne  dans 
telle  courageuse  amie  de  la  lilierlé  hiiiannique  ,  ac- 
quiert pour  nous  un  nouveau  degré  dinlérèt  ,  lors- 
qu'elle est  transmise  dans  noire  langue  par  Tun  des 
fondateurs  de  la  liberté  française.  C'était,  sans  doute,  h 
^Ilrabeau  qu'il  appartenait  de  traduire  Mad.  JMacauiay. 
Il  entreprit  cette  important  ouvrage,  coni[)tant  plus  sur 
son  talent  el  sur  son  ardeur  pour  tout  ce  qui  pouvait 
rép.mdre  dans  la  France,  encore  esclave  des  senliinenls 
anii-despo'iques,  qui!  ne  calculait  le  peu  de  temps  que 
lui  laisseraieiil  incessamment  des  cireonslances  où  il 
allait  devenir  lui-même  un  sujet  «ligne  de  lliisloire. 
Inlcrrompu  dans  son  travail  par  les  commencemenis 
de  la  révolution,  dans  laquelle  il  se  précipita  tout  en- 
tier, il  ne  put  terminer  que  les  deux  premiers  volumes 
que  nous  annonçjons  ,  et  qui,  imprimés  depuis  long- 
temps ,  ont  été  retardés  par  diverses  circonstances.  Le 
règne  de  Jacques  1",  qtie  madame  IVlacaulay  commence 
sans  réllcxion  sur  les  événements  antérieurs,  est  pré- 
cédé d'un  discoui's  préliminaire  ,  composé  par  le  tra- 
ducteur; il  y  trace  un  tableau  rapide  de  lliisloire 
d  Angleterre  juscpi  à  ce  règne;  la  prol'ondeur  y  est 
souvent  jointe  à  la  brièveté.  C'est  une  esquisse  brûlante 
des  diverses  vicissitudes  de  la  liberté  du  peuple  an- 
glais ;  et  dans  une  centaine  de  pages  l'histoire  de 
quinze  ou  seize  siècles, 

l,e  premier  volume  contient  tout  le  règne  de  Jac- 
ques 1"',  le  second  embrasse  les  dix  premières  années 
de  celui  de  son  malheureux  fils,  dont  la  fin  terrible 
devrait  èlrc  un  exemple  toujours  présent  à  la  mémoire 
des  rois  iiifracteurs  des  lois  et  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples. 

Les  six  volumes  qui  doivent  suivre  sont  traduits  par 
^L  Guiraudel,  ami  et  collaborateur  de  Mirabeau,  cl 
dont  celui-ci  appréciait  égaleiucul  les  lumières,  le 
talent,  et,  suivant  sa  propre  cxpreslion  ,  le  bon  esprit 
cldiné  de  caractère. 

><)ilà  bien  des  raisons  pour  que  tous  les  amateurs  de 
I  histoire,  el  surtout  les  amis  «ibres,  doivent  s'empresser 
de  se  procurer  ces  deux  livres,  el  allendrc,  avec  ini- 
Tialieiice,  la  iiublicalion  des  six  suivants. 


SPECTACLES. 

ACAIJKMIE  ROY.\LE  DE  MUSiyi;K.-- Aujourdhui  P)iè - 
lire,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la  Cherclieuif 
d'tspril- 

TiiKATiit;  DE  i..\  'Nation.  --  Aujourd  hui  l'Ecole 
<h'S  t'cintiics,  et   la  Jeune  Iiulienne. 

TllF.ATilK  JTAI.U.N.  --  Aujourd  hui  les  Deux  Tu- 
teurs, el  Zéiiiire  et  Azur. 

TllEATP.E  FrANÇATS,  rue  Uicbeli.u.  —  Aujourd'hui 
la  .'i'^  rejirésentation  de  Cuius  Grncr/ius,  tragi'die  nou- 
velle en  6  actes,  suivie  {Ju  3/eJeciu  maigre  lui. 

TlIEATHi:  DE  LA  lU)  E   ThYDEAU  ,  ci    «levant  de  .MoN- 
SIEUH.  -  -Aujourd'hui /a  Cusn  rarti,  opéra  italien. 
Demain  Amélie  de  Mont  fort. 

TilEAïKE  DE  ]M"'  IMoSTATSSiEa  au  Palais  Royal. 
—  Aujourd  hui  Tancrèile,  tragédie  «Lins  la«pielle  nia- 
demoiselle  (Juérin  fera  son  dél.ul  par  le  r.Me  A  .înié- 
iiaiJe,  el   le  JJeses/iuir  de  .locrisse,  comédie  cr'  i  aclis. 

TllÉATI'.  1.  DU  ^L'lUMS,  ru':  Coulure- Sainte  Calherine. 
--  Aujourd  hui  liedoiileon  liai  paré.  -  -  Prix  des  pla- 
Cei,  S  li\,  par  personne.  On  nVnlri^ra  point  on  boKcs. 


I         ])«Muaiii  le  jMariau;c  de  l'^i^aru. 

AMIilOU  CoiMiyUE,  au  boulevard  du  Trniple.  — Au- 
jourd'hui Z.élis,  opéia  en  3  actes  ;  le  Cuinedien  de  so~ 
ciclé,  proverbe  avec  la  &ciini:  des  Religieuses;  le  Poirier, 
opi'ra  comique,  el  l'  [inpromptu  de  campagne  y  comédie. 

'IhÉATiie  de  JIoi.iÈre,  rue  Saint-jNlartin.  —  Au- 
jourd'hui la  5°  repn'sentation  </m  6'«/V/«/f  «/«  i^  décem- 
bre ijiji  on  les  yjfels  de  la  calumnie,  fait  historiqu»? 
en  1  actes;  l'Ecole  des  Epouses,  et  le  Juge-de-Paix. 

En  attendant  Conslaiice  et  Colignan, 

Theatke  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
Adèle  et  Edmin,  opéra  en  un  acte,  suivi  des  Deux 
Erères  opéra  comique  en  3  actes. 

Same(!i    la  suite;  de  ZêHof  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Cha  ires  —  Au- 
jourd'hui Dlilleeluii  Théâtres;  lesQtiatie  Coins,  et  les 
T'endangeurs. 

Théâtre  français  cosmique  et  lyriouk.  —  Au- 
jourd hui  Nicodéinc  dans  la  lune  ou  In  révolution paci- 
ipie ,   ])ar     le    cousin    Jacques,    suivi     de    la    ber^'ante 

Muitresse. 

Sai.ON  des  F-TRANCEnS  ,  rue  Saiiit-'llionias  dn- 
Louvre  ,  hôlel  de  ÏNLirigiiy,  n'  i;. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LHOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  «lerniers  mois  de  ro).  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Co^lrs  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Cadix 27  1.  js. 

Gènes 175 

Livoiiine 185 

Lyon.  P.  des  Rois  1   li2.  p, 

Bourse  du  13  Février, 
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Actions  des  Indes  de  2J00  liv. 


2080.95,100,2  I|8,5. 

2  112,100. 

VM\5. 

270. 

95. 


—  Puriious  du  1  COO  liv 

—de  .312  liv.  10  s 

—  de  100  liv a 

Emprunt  d'octobn;    de   500    liv 4  52. 

Empnint.de  déc.  1  7.S2.Qiiit.defin.G,3,  i  Ip/i  li2,liS,2p 

—  Sorties 

—  de    12J    mill.  déc.    1784 4  7i8,3ii,3i8,  li2, 

• • 0,8,1,2  b. 

—  Soilics 1  3|4,7i8  p. 

— deSO  millions  avec  bulkt.'^, 3  l[,3,3|4,4,i  l|'Mi2b. 

r.iilKliii 

—  Sort 

—  Sans  bulletin 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  sèiie  sortie ,  . 

—  bordereaux  piovonaiit  des  séries  non  sorties 

—  Sorties 

—  Sort,  en   viager 8  li2,8  b. 

Reconnaissance   de  bulletins S;'>. 

Act.  nouv.   des    Indes...    1348,40,45,40,45,40,39,38. 

Caisse  d'Esc 3350,55,58,  00, 05, 70,68, 07, CJ. 

Demi-Caisse 1915,20,25,30,28,25,20,22. 

Oiiill.  des  eaux  de  Paris 4G5,50. 

Empr.  di'  nov.  17  87  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  OiO 

—de  80  millions   d'août   1789 I3i4,2p. 

Assur.  contre  les  inc 43 'i, 35, 30, 38, 39,38,37,30,35, 

34,33,32,33. 

—   ù  vie 5G8, 65,03,05. 

Actions  de  la  Caisse  patriolitpie 

Contrats  1"^  classe  à  5  p.  0|0 93,92  3|4. 

—  2'-   Idem  à    5  p.  0(0.  suj.  au  15'' 86,85  3|4. 

—  3'"/«/t7n  à  5  ji.OlO.  suj.  nu  10<-.....82   li2,81  \\2. 

—  i'  idem  à  5  p.  0|0.siij.  au  10''  et  2  s.  p.  I 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONTTEl  lllERSEL 

Mercredi  15  Fkvrier  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Le  député  des  Etals  de  Erabant  à  notre  cour,  M.  le 
comte  de  Raillet  n'y  est  point  reconnu  avec  cette  qualité. 
Le  prince  de  Kaunitz  a  refusé  de  le  voir.  Il  a  seulement 
bien  voulu  le  rencontrer,  dimanche  passé  ,  chez  M.  le 
comte  de  Kohcnzel ,  vicc-rhancelier  d'Etat ,  où  il  ne  pou- 
vait être  question  d'affaires.  Tout  accès  auprès  de  l'em- 
pereur a ,  comme  de  raison  ,  été  fermé  à  M.  Raillet ,  qui 
a  dû  s'adressera  ses  commettants  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles instructions  conformes  à  sa  position. 

L'affaire  des  conseillers  du  conseil  de  Krabant  qui  ont 
prêté  le  serment  aux  Etats  durant  les  troubles,  est  toujours, 
en  apparence,  le  seul  ou  du  moins  le  principal  grief  des 
Brabançons.  Il  est  évident  que ,  des  deux  côtés ,  on  se  con- 
duit par  des  motifs  plus  secrets;  autrement  on  aurait  lieu 
d'être  surpris  de  l'oubli  total  des  mesures  dont  on  était 
convenu  dans  la  convention  de  la  Haye ,  de  celle  ,  entre 
autres ,  par  laquelle  la  contestation  présente  devrait  se  ter- 
miner par  des  arbitres. 

La  cour  ne  doute  point  que  les  Brabançons ,  qui  se  bor- 
nent aujourd'hui  à  des  remontrances,  ne  sont  dociles  qu'à 
l'aspect  imposant  de  CO  mille  hommes  maîtres  de  leur 
pays.  D'ailleurs,  la  cour  pense  que  les  Brabançons  n'at- 
lendent  (|u'im  moment  plus  favorable  pour  relever  leur 
lète,  et  qu'ils  ont  mis  tout  leur  espoir  dans  les  que- 
J'clles  qui  sont  sur  le  point  d'éclater  entre  l'empereur  et  la 
nation  française.  Il  n'a  pas  été  difficile  à  Lcopold  de  pé- 
nétrer leurs  desseins.  Voilà,  certes,  le  motif  qui  engage 
l'empereur  à  temporiser  avec  les  Français ,  et  à  tenir  en 
échec  cette  nation  déjà  fatiguée  par  une  révolution  pleine 
de  douleurs  et  d'intrigues,  jusqu'à  ce  que  des  forces  impo- 
santes, grossies  parles  secours  de  quelques  puissances 
dont  on  est  assuré  ,  soit  dès  le  commencement  d'une 
guerre,  soit  dans  la  suite,  promettent  des  avantages  cer- 
tains sur  un  royaume  qu'il  faut  absolument  démembrer 
pour  le  repos  des  princes  de  l'Europe.  C'est  en  résultat  le 
J'oiid  des  instructions  que  l'on  prétend  avoir  été  données 
l>ar  Léopold  à  M.  le  baron  de  Westphaleu  ,  envoyé  vers 
Jes  cercles  du' Bas-Rhin  et  de  Wesphalic,  comme  elles 
l'ont  été  aux  divers  ambassadeurs  de  l'Autriche  dans  toute 
l'Europe  depuis  8  à  10  mois. 

Ou  n'en  affecte  pas  moins  de  répéter  ici  que  Léopokl 
veut  conserver  la  paix.  Cependant  on  avoue  que  des  cir- 
constances poui  raient  accélérer  la  marche  concertée  de  ce 
prince  ,  comme ,  par  exemple  ,  si  la  maison  d'Autriche 
pouvait  compter  sur  le  roi  de  Prusse.  On  sait  que  le  cabi- 
net de  cette  cour  nous  est  toul-à-fait  favorable.  Alors  on 
verrait  Léoi)old  suivre  le  plan  qu'il  s'est  tracé,  lequel  con- 
siste à  se  tenir  soigneusement  à  l'abri  des  traités  qui  sub- 
.sistent  toujours  entre  la  cour  de  France  et  la  maison  d'Au- 
triche ,  même  en  attaquant  les  Français  en  qualité  d'em- 
pereur. 

Samedi  passé,  les  Etals  de  l'Autriche  antérieure  furent 
assemblés.  Le  prince  de  Collorcdo  s'y  signala  par  un  dis- 
cours très  animé  ([u'il  fil  sur  les  mœurs  et  sur  la  conduite 
mauvaise  de  plusieurs  membres  auxquels  il  a  attribué  l'a- 
vilissement de  la  noblesse  dans  nos  jours;  il  a  conclu  par 
proposer  que  dorénavant  tous  ceux  (pji  seraient  convaincus 
d'avoir  fait  mal-à-propos  des  dettes  ruineuses,  ou  d'avoir 
eux-mêmes  prêté  de  l'argent  à  grosse  usure,  soient  exclus 
du  corps  des  Etats. 

De  Nuremberg ,  le  7  février.  —  Ce  qui ,  du  temps  de 
Joseph  II,  aurait  infailliblement  produit  une  guerre ,  ce 
qui  avait  causé  d'avance  des  débals  aussi  forls  que  publics 
à  l'époque  où  il  fut  question  de  l'échange  de  la  Bavière  , 
le  voilà  arrivé  sans  la  moindre  secousse.  La  Prusse  prend 
j>;ssession  formelle  des  principautés  d'Anspach  et  de  Bay- 

reith Le  20  janvier  ,  M.    de    llardenberg,   ministre 

plénipotentiaire,  est  arrivé  à  Bayreith  ;  et ,  en  conséquence 
2'  Série.  —  Tomf  11. 


de  l'abdication  du  margrave,  le  28  ,  il  a  pris  possession 
de  ses  Etats  ,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  à  qui  tous  les  of- 
ficiers civils  et  militaires  ont  aussitôt  juré  le  serment  de 
fidélité.  Je  vous  envoie  les  lettres-patentes  du  margrave 
résignataire  ,  pour  faire  voir  comment  parlent,  à  la  fm  du 
18"  siècle  ,  les  princes  qui  abdiquent  :  Nous  Chrislian-Fré- 
déric-Charles-Alexandre  ,  par  la  grâce  de  Ditu,  margrave 
de  Brandebourg,  duc  de  Prusse  et  de  Silésie,  etc.  ;  bur- 
giave  de  Nuremberg  ,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  mon- 
tagne, etc.;  salut  aux  chevaliers  et  aux  vassaux,  aux  hom- 
mes féodaux,  aux  habitants  et  aux  sujets  des  deux  princi- 
pautés du  burgraviat  de  Nuremberg,  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  montagne,  aux  conseils  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration, aux  officiers  et  employés  civils ,  militaires,  de 
cours  et  autres,  soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques,  aux  ma- 
gistrats des  villes,  etc.  Nous  leur  faisons  savoir  que  nous 
étant,  de  notre  propre  impulsion,  et  d'après  les  plus 
mûres  réilcxions,  ainsi  que  par  les  motifs  les  plus  puissants, 
résolu ,  depuis  long-temps  de  nous  délivrer  entièrement 
des  affaires  du  gouvernement  ,  ainsi  que  des  peines  et  des 
sollicitudes  qui  en  sont  inséparables,  pour  passer  le  reste  de 
nos  jours  en  repos  dans  un  lieu  quelconque  que  nous  choi- 
sirons nous-mème;  nous  avons  choisi  le  moment  actuel 
pour  exécuter  cette  ferme  et  sérieuse  résolution.  En  con- 
séquence ,  nous  nous  démettons  solennellement  du  gou- 
vernement de  nos  deux  principautés,  où  nous  pouvons 
nous  flatter  n'avoir  pas  régné  sans  fruit  ni  sans  gloire; 
nous  y  renonçons  pour  jamais,  et  nous  en  dégageons  tous 
les  habitants  et  tous  les  sujets  de  toutes  leurs  obligations  en- 
vers nous. 

En  vertu  de  notre  démission  ,  le  gouvernement  de  ces 
pays  appartenant  de  droit  et  de  suite  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
notre  tiès  honoré  cousin,  comme  notre  agnat  le  plus  pro- 
che, comme  notre  successeur  légitime  dans  nos  Etats  et 
dans  nos  fiefs ,  et  comme  chef  de  la  maison ,  d'après  les 
lois  de  la  féodalité  de  l'Empire ,  et  d'après  les  traités  de 
famille  qui  existent  dans  la  maison  de  Brandebourg  ,  nous 
renvoyons  nos  sujets,  nos  vassaux  et  nos  serviteurs  à  S.  M. 
Prussienne  ,  leur  nouveau  souverain  et  suzerain  légiiiine  ; 
et  nous  les  exhortons  à  le  reconnaître  comme  tel  à  l'ave- 
nir dans  cette  qualité,  à  lui  montrer  une  fidélité  inviolable 
et  une  obéissance  parfaite ,  et  d'être  assurés  à  leur  tour 
des  bonnes  grâces  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Nous  ne  nous  séparons  pas  de  nos  sujets  bien-aimés  , 
sans  les  sentiments  de  la  plus  tendre  reconnaissance  pour 
la  fidélité  et  l'attachement  qu'ils  ficus  ont  montrés  ,  et 
comme  leur  salut  et  leur  prospérité  ont  été  de  tout  temps 
l'objet  principal  de  nos  efforts  et  de  nos  soins  paternels  , 
nous  prendrons  'aussi  à  l'avenir  la  part  la  plus  sincère  à 
leur  bien-être  et  à  l'état  de  ces  pays.  Donné  à  Bordeaux , 
le  2  décembre  I79I. 

Signé  :  Alexandiie  ,  Margrave  de  Brandebourg. 
Je  ne  vous  envoie  pas  l'état  du  roi  de  Prusse  ,  parce 
qu'il  ne  contient  que  les  lieux  communs  ordinaires.  Le  roi 
a  confirmé  le  ministre  d'état  et  de  guerre,  M.  de  Har- 
denberg,  dans  sa  cpialité  de  ministre  directeur  des  princi- 
pautés de  Franconie,  en  le  nommant  ministre  de  son  ca- 
binet. La  première  ordonnance  adressée  à  la  chambre 
royale  de  Bayreith,  fut  de  distribuer  20,000  florins  entre 
les  pauvres. 

Je  regrette  seulement  de  n'avoir  pas  le  temps  de  com- 
menter un  peu  ces  lettres-patentes,  et  de  me  faire  le  Plu- 

tarque  de  cet  Alexandre.  Ce  ne  serait  pas  pour  lui,  car 

De  morttiis  non  nisi  benè  :  mais  j'aurais  peut-être  occasion 
de  parler  de  quelques-uns  de  ses  confrères  qui  ont  tous  ses 
torts ,  sans  avoir  sa  vertu,  puisque  malheureusement  ils 
n'abdiquent  pas. 

Dn  voyageur  qui  vient  du  Palatinat,  et  qui  pense 
comme  nous,  puisqu'il  n'aime  pas  notre  persécuteur,  nous 
assure  que  dans  ce  pays  le  moment  d'une  grande  explo- 
sion paniit  très  prochain  cl  inévitable;  tant  le  peuple  est 
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mécontent ,  et  tant  il  liaît  son  méprisaljle  gouvernement. 

Les  soldats  boivent  t'raternellcnient  avec  le  bourgeois 
et  le  paysan  dans  les  tavernes  et  les  tabagies  ;  ils  parlent 
d'alïairi'S  puliliciues  et  lisent  les  gazettes,  où  celles  de  leur 
propre  pays  soûl  les  plus  mallraitées  ,  au  grand  coulente- 
meut  des  uns  et  des  autres. 

On  écrit  de  Tienne  (pie  M.  de  Noailles  a  envoyé,  le 
22  janvier  ,  un  nouveau  courrier  à  Paris  ,  qu'il  a  montré 
depuis  un  grand  conti-nlement  ,  et  tpie  dimanche  dernier 
il  a  paru  publicpiemenl  à  la  cour.  On  croit  qu'il  n'y  aura 
point  de  guerre  avec  la  France.  On  sait  d'ailleurs  que  cette 
abondance  si  vantée  n'existe  plus  dans  la  caisse  des  princes, 
et  que  l'arrivée  des  secours  attendus  tarde  beaucoup.  Ils 
se  trouvent  dans  le  plus  horrible  embarras.  Le  28  janvier 
ils  ont  fait  partir  cinq  couiiers  pour  ditïérents  endroits. 
AAGLETEKUE. 

De  Londres.  —  Le  parlement  ne  tardera  pas  à  s'occu- 
per de  la  dernière  charte  de  la  compagnie  des  Indes.  — 
Celle  de  Sierra-Leone  vient  de  décider  à  la  presqu'unani- 
n)ité  que  cette  colonie  n'aurait  point  de  religion  dominante, 
et  que  chaque  habitant ,  conqitable  de  ses  opinions  reli- 
gieuses à  Dieu  seul ,  jouirait ,  dans  toute  leur  étendue,  des 
droits  civils  et  politiques. 

L'empereur  de  Maroc  vient  d'envoyer  en  présent  au 
roi  quatre  chevaux  de  Barbarie  et  deux  hyènes. 

Une  lettre  du  8  février  porte  ipie  M.  de  Kiron ,  compa- 
gnon de  voyage  de  l'ancien  évèque  d'Autun,  a  été  arrêté, 
le  G,  à  la  requête  d'un  nommé  Foyard,  marchand  de  che- 
vaux,  qui  réclame  près  de  1 2,000  liv.;  il  a  dû  sortir  de 
prison,  en  fournissant  une  caution.  On  assure  qu'il  pour- 
suivra Foyard  au  criminel,  parce  que  le  billet  produit 
contre  lui  est  faux  :  c'est  le  fameux  M.  Erskine,  avocat, 
qui  lui  sert  de  conseil. 

On  commence  déjà  la  réduction  de  l'armée  tant  de  mer 
que  de  terre,  promise  par  le  roi  dans  son  discours  d'ou- 
verture. On  réforme  sept  hommes  par  compagnie  dans  les 
régiments  ordinaires,  et  trois  dans  les  gardes. 

Le  duc  d'Yorck  va  partir  pour  Hanovre,  afin  de  faire 
changer  d'air  à  sou  épouse,  dont  la  santé  l'exige.  —  Cette 
jeune  princesse  a  eu  la  curiosité  d'aller ,  le  9,  dans  la 
galerie  des  communes  entendre  les  débats  sur  les  affaires 
de  l'Inde. 

Le  prince  de  Galles,  dont  on  connaît  le  goût  pour  les 
chevaux,  caressait  dernièrement  un  superbe  étalon;  cet 
animal  l'a  mordu  si  cruellement  au  brus,  qu'il  a  emporté 
la  chair. 

Suite  des  débats  du  parlement.  —  Chambre  des 
Communes, 

Les  séances  des  !"■  et  2  février  n'offrent  rien  d'inté- 
ressant ;  dans  celle  du  3  ,  l'orateur  lut  la  gracieuse  réponse 
de  .Sa  Majesté  à  l'adresse  des  coninnmes.  M.  Pilt  ayant 
rendu  comjite  de  la  présentation  de  l'adresse  à  la  reine, 
relativement  au  mariage  du  due  d'York,  la  chambre  se 
forma  en  comité  de  subsides,  et  décréta  qu'il  en  serait 
accordé  un  au  roi.  La  chambre-haute  ayant  annoncé,  dans 
des  séances  précédentes,  la  reprise  de  l'interminable  |U'0(è» 
de  M.  Hastings  pour  le  l.\  de  ce  mois,  celle  des  commu- 
nes a  nonuné  M.  l'.urke  et  les  autres  commissaires  à  la 
poursuite  de  iimpeacitment.  —  M.  Grey  prévint  qu'il 
ierait  le  lundi  suivant  une  motion  tendante  à  ce  que  le 
comité  de  l'année  dernière,  chargé  de  l'examen  des  lois 
sur  l'emprisonnement  pour  dettes,  fût  continué;  dans  ce 
travail  important,  il  était  bien  éloigné  de  vouloir  un  bill 
d'insolvabilité,  tel  (pie  la  fraude  pouvait  le  désirer;  son 
intention  se  bornait  à  soulager  les  débiteurs  de  bonne  foi. 

M.  Maillaud  et  M.  Hippeifley  annoncèrent  «piils  fe- 
raimt  inecrssamment  la  demande  qu'on  produisît  à  la 
chambre  (pielques  papiers  relatifs  aux  affaires  de  l'Inde. 
Le  premier  voyait  la  cause  de  la  guerre  entièrement  chan- 
gée, il  avait  (l'abord  été  (piestion  de  venger  •n  allié  de 
la  Grande- 15retagne ,  insulté;  mais  on  voulait  aujour- 
d'hui s'indemniser  des  frais  de  celte  guerre,  (pie  le  lord 
Cornwallis  ne  serait  pas  mailre  de  finir  à  son  gré,  puisque 


le  Nizam  et  les  Maratfes  paraissaient  exiger  l'expulsion 
de  Tippoo-Saïb  du  Maïssour  :  le  second  voulait  commu- 
nication d'une  lettre,  oubliée  l'année  dernière  par  sir 
Arcbibald-t^ampbell,  et  qui  rectifiait  ,  à  (pielques  égards, 
les  notions  données  à  celte  époque  sur  les  affaires  de  l'Inde. 

M.  Diindas  regarda  ces  motions  comme  dangereuses. 
Les  papiers  demandés  n'éclairciraieut  rien.  La  sagesse  et 
la  bonne  politique  devaient  s'opposer  à  une  vaine  curio- 
sité qui  pouvait  faire  beaucoup  de  mal.  Il  n'en  fut  pas 
moins  décidé  que  les  deux  motions  auraient  lieu. 

Du  6  février.  —  La  chambre  ordonne  l'impression  de 
plusieurs  papiers  concernant  la  iiuix.  entre  la  Russie  et  la 
Porte ,  présentés  par  I\LPitl,(pii  promet  pour  le  lende- 
main un  étal  de  la  dette  de  la  marine ,  y  compris  les  dé- 
penses du  dernier  armement;  il  annonce  ensuite  l'ouver- 
ture du  Budget  pour  le  mercredi  8  ;  et  sur  la  demande 
de  papiers  relatifs  à  l'état  des  finances,  ces  documents 
sont  eominuiqués  aux  membres.  —  La  chambre  accorde  à 
M.  Fox  la  permission  de  présenter  son  bill  sur  les  libelles, 
et  s'ajourne,  après  avoir  entendu  la  seconde  lecture  d'un 
autre  bill  explicatoire  de  celui  de  M.  Grenville  sur  les 
impeacltments. 

ÉFATS-UMS  D'AMÉRIQUE. 

Due  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  y  décembre  , 
offre  des  détails  intéressants  sur  la  prospérité  de  ce  pays, 
heureux  depuis  qu'il  est  libre.  Nous  en  laisserons  de  côté 
plusieurs  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

La  confiance  au  papier  continental  s'accroît  de  jour 
en  jour  ;  elle  est  solidement  appuyée  sur  les  sommes 
considérables  en  or  et  en  argent  (pie  la  France  ,  les  Pays- 
Bas  et  la  Hollande  ont  placées  dans  les  fonds  américains. 

On  sait  que  la  banque  nationale  de  10  millions  de  dol- 
lars a  été  remplie  en  un  jour.  Les  banques  particulières  de 
Maryland  et  de  Rhodeisland,  de  3  millions  de  dollars  à 
elles  deux,  ont  vu  leurs  souscriptions  presqu'aussitôt  com- 
plètes qu'annoncées. 

A  Boston  on  a  déjà  rempli  une  souscription  pour  l'é- 
quipement de  quelques  vaisseaux  doublés  en  cuivre  ,  des- 
tinés à  faire  un  voyage  de  recherches  et  de  découvertes 
autour  du  monde. 

Le  papier-monnaie  qui  perdait  il  y  a  quatre  ans  jus- 
qu'à 5  schellings  par  liv.  sterl. ,  est  entièrement  rem- 
boursé. Voici  les  eftets  merveilleux  que  celte  opération  a 
produits.  Les  effets  du  gouvernement  portant  6  pour 
100  d'intérêt  se  vendent  aujourd'hui  102  dollars  pour 
100  ;  et  ceux  à  3  pour  100,  76  dans  un  pays  où  l'intérêt 
usuel  est  encore  8  et  9,  et  au  moment  où  les  banques 
(on  en  compte  jusqu'à  sept)  offrent  7  pour  100  de  l'ar- 
gent qu'elles  stipulent  souvent  d'être  une  année  sans  rem- 
bourser. 

Les  états  de  1792  fournis  au  congrès  par  les  secrétaires 
de  la  trésorerie  donnent  un  aperçu  des  déjienses  généra- 
les, y  compris  la  guerre  contre  les  Indiens  ,  qui  n'excède 
pas  un  million  de  dollars,  ou  230,000  liv.  slerl. 

L'étal  de  la  Nouveire-Angleterre  vient  de  demander  au 
congrès  que  les  cuirs  tannés  et  plusieuss  autres  objets  des 
manufaelures  américaines  nouvellement  établies  ,  fussent 
soumis  à  des  droits  d'exportation  plus  considérables. 

On  vient  de  porter  à  1 1 2  le  nombre  des  représentants 
des  treize  F.tals-Unis  ,  provisoirement  déterminé  à  65  en 
raison  d'un  pour  30,000  habitants  ;  c'est  la  preuve  incon- 
testable que  la  population  a  presque  doublé. 


FRANGE. 
De  Parts. — Murnclpalitc.  —  Exlralt  du  procès-verbal 

du  dipouillement  des  scrutins  des  sections,  pour  l'c- 

lection   des    officiers   tnuidcipuux ,    des  vendredi  et 

samedi  lo  et  i\  février  ^'^p. 

Sur  trois  mille  sept  cent  qnatre-%iiig'.  sept  volant», 
dans  les  (juaranle-buit  sections ,  pour  r('lcclion  des 
vingt-quatre  ofliciers  municipaux,  la  pluralité  du  quart 
des  suffrages  ('laiit  de  947'  '"^^  notables  ci-après  nom- 
més ont  eu-  c'Ius  officiers  municipaux,  savoir  : 

MiM.   Uns»aulx,    •i,5ti8   suffrages;  Clavièrc  ,  2,133; 
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Chambon,  1,739;  Thomas,  1,724  i  Sergent,  1,648;  Bou- 
cher Saint-Sauveur,  1,533;  liidermann,  i,5o6;Pa- 
tris,  1,356;  Boucher-René,  1,281  ;  Mouchette,  1,241. 
Dejolt,  iécrétaire-greffier. 

Département  des  Landes. — Arrêté  du  mois  de  sep- 
tembre ïJQi' — Sur  les  plaintes  sans  cesse  renaissantes, 
que  les  cure's  et  prêtres  constitutionnels  sont  chaque 
jour  troublés  clans  leurs  fonctions  par  les  ci-devant  cu- 
rés et  vicaires  non  conformistes  de  leurs  paroisses,  qui 
se  permettent,  malgré  les  décrets,  dy  exercer  les  f  071c- 
lions  publiques,  d'où  naissent  des  querelles  et  des  in- 
surrections qui  ont  souvent  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique ;  le  directoire  du  dt-partement  des  Landes  a 
arrêté  que  tous  les  ci-devant  fonctionnaires  publics, 
remplftcés  pour  n'avoir  point  prêté  le  serment  prescrit, 
seront  tenus  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  des  paroisses 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  etc. 

Sif^né  ;  LaCOSTE,  président;  Lafitte  ,  Loune, 
DAiiiiiCAu,  Cauuoy,  Coukalet,  Baffoigve  et  POY- 
SEGUR,  administrateurs;  BuSTAiiET  ,  secrétaire  gé- 
néral. 

Arrêté  du  même  directoire,  du  1^  janvier  1792.  — 
Le  directoire  étant  assemblé,  un  membre  a  dit  qu'il 
réclamait  l'exécution  formelle  de  larlicle  V  de  la  loi 
du  22  décembre  1790,  parce  qu'il  était  instant  de  con- 
naître, dans  les  circonstances  actuelles,  les  citoyens 
amis  des  lois,  et  ceux  qui  conspirent  contre  la  patrie... 
Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que,  maigre  tous  les 
efforts  de  l'administration,  il  ne  peut  plus  se  dissimu- 
ler que  la  tranquillité  publique  est  troublée  par  les  prê- 
tres insermentés  et  perturbateurs  ;  qu'en  effet,  toutes 
les  parties  du  département  semblent  être  allumées  suc- 
ci-ssivcmeiit  par  cet  esprit  fanatique  ;  que  le  directoire 
a  pris  toujours  des  mesures  sages  et  de  douceur  dans 
l'espérance  de  ramener  la  paix  ;  qu'il  ne  s'est  déterminé 
aux  dénonciations  que  lorsque  la  gravité  des  délits  et 
la  crainte  d'une  contagion  universelle  lui  en  ont  fait  un 
devoir  impérieux  ;  que  cependant,  au  mépris  de  l'ar- 
rêté du  22  septembre  dernier,  les  prêtres  insermentés  et 
perturbateurs  ont  redoublé  d  efiorts  pour  disséminer 
leur  morale  funeste,  et  que  plusieurs  d'entre  eux,  quoi- 
que remplacés,  sont  revenus  à  leur  ancien  poste  ;  que 
certains  enfin  ont  causé  des  révoltes  générales  et  en- 
traîné des  municipalités  dans  leur  rébellion,  etc.,  a 
arrêté  de  nouveau,  que  tous  prêtres  qui  n'ont  point 
prêté  le  serment,  et  qui  troub.enl  la  tranquillité  publi- 
que, seront  tenus  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  des  pa- 
roisses où  ils  exerçaient,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
etc.  Fait  au  Wont-de- INlarsan,  et  signé  Bar,ABÉ,  pré- 
sident; et  L.  Batbedat,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  directoire  du  18  janvier  1792.  —  Sur  le 
rapport  fait  par  un  membre  d'un  grand  nombre  de 
plaintes  portées  au  directoire,  relativement  aux  diffi- 
cultés qu'éprouvent  le  cours  des  assignats  dans  quel- 
ques lieux  du  département,  et  à  l'agiotage  que  certains 
particuliers  se  permettent  dans  l'écliange  de  ce  papier- 
monnaie  ;  considérant,  que  malgré  ces  motifs  qui  doi- 
vent rassurer  les  citoyens,  il  s  en  trouve  néanmoins  de 
simples  et  mal  instruits,  qui  font  des  difficultés  pour 
recevoir  les  assignats  en  paiement  ;  qu  égarés  par  des 
gens  mal  intentionnés  et  avides,  ils  craignent  ne  pas 
pouvoir  employer  des  assignais  qu'on  leur  présente, 
tandis  que  ces  craintes  qu'on  leur  a  inspirées  sont  les 
seuls  obstacles  qui  s  opposent  à  la  libre  circulation  des 
assignats;  que  ces  manœuvres  sont  d'autant  plus  ré- 
préhcnsibles,  que  les  citoyens  infortunés  en  ressentent 
plus  que  les  autres  les  suites  fâcheuses  ;  que  tous  les 
bons  citoyens  doivent  venir  au  secours  de  leurs  frères 
malheureux;  qu'ils  doivent  même  dénoncer  ceux  qui 
refusent  de  recevoir  des  assignats  comme  espèces  son- 
nantes ;  considérant  qu'il  est  indispensable  d'en  favo- 
riser le  cours,  le  directoire  arrête  qu'en  exécution  de  la 
loi  du  12  septembre  1790,  les  assignats  auront  cours  de 
m  nnaie,  et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes; 
enjoint  à  tous  marchands  de  blé,  boulangers,  auber- 
gis'.cs,  artistes,  manouvriers,  etc.,  de  les  recevoir,  à  prine 


d'être  poursuivis  et  punis  comme  rebelles  à  la  loi  ;  en- 
joint aux  municipalités  de  l_enir  la  main  à  la  circula- 
tion des  assignats,  et  empêcher  qu'elle  n'éprouve  au- 
cune difficulté.  \ax  directoire,  BarabÉ  ,  président; 
L.  Batbedat,  secrétaire. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 
Vrésidence  de  M.  Condorcet. 

SÉAi\CE    DU    mardi    14    FÉVRIER. 

M.  Dumas,  vice-président^  occupe  le  fauteuil. 

M.***  :  Je  prie  l'Assemblée  de  renvoyer  à  son  co- 
mité des  assignats  et  monnaies ,  des  assignats  dont  je 
suis  porteur  pour  que  les  signes  caractéristiques  en 
soient  reconnus.  Ils  appartiennent  à  deux  pauvres 
malheureux  qui  les  ont  laissé  manger  par  des  animaux. 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  trésorier  de 
l'extraordinaire. 

M.  Chéron  :  Le  7  janvier  dernier,  l'Assemblée  avait 
ajourné  à  un  mois  la  discussion  sur  la  conservatioa 
ou  l'aliénation  des  forêts  nationales  ;  il  est  très  impor- 
tant de  décider  cette  grande  question  et  de  mettre  en 
activité  la  nouvelle  organisation  forestière  pour  arrê- 
ter les  dégradations  qui  se  font  journellement.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  cet  objet  à  lundi  ou  mardi 
prochain. 

jM.  Bremontier  :  A  quoi  bon  un  comité  central,  si 
l'Assemblée  intervertit  continuellement  l'ordre  du 
jour  déterminé  par  ce  comité,  et  si ,  par  des  décrets 
surpris  au  commencement  d'une  séance,  elle  accu- 
mule les  aflaires  et  entrave  son  comité  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la 
proposition  de  .M.  Cbéron  au  comité  central,  auprès 
duquel  il  la  fera  valoir. 

J\I.  Lacuée  :  L'Assemblée  constituante  avait  avant 
vous  tellement  senti  la  nécessité  de  ne  point  embar- 
rasser la  marche  de  ses  travaux  par  des  ajournements 
à  jours  fixes ,  qu'elle  avait  décrété  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  serait  admis  à  proposer  des  ajournements 
avant  de  s'être  concerté  avec  le  comité  central.  Je 
demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Coupé  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  lec- 
ture d'une  lettre  adressée  par  le  procureur-syndic  du 
district  de  Noyon  à  M.  Imbert ,  administrateur  de  ce 
même  district  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  Elle 
est  en  date  du  13  février,  à  neuf  heures  du  soir,  et 
ainsi  conçue  : 

«  Ce  matin,  à  notre  réveil,  nous  avons  été  avertis  que  le 
tocsin  sonnait  de  toute  part,  ce  mouvement  était  occasion- 
né par  le  bruit  répandu  dans  la  ville  et  aux  environs,  qu'il 
allait  arriver  des  troupes  pour  faire  partir  les  chargements 
de  bled  arrêtés  par  le  peuple.  A  deux  heures  après  midi, 
dix  mille  hommes  étaient  rassemblés  clans  le  camp.  Sur  le 
soir  il  y  en  eut  plus  de  trente  mille.  Nous  avons  donné  or- 
dre aux  gardes  nationales  de  se  rendre  au  lieu  de  ce  ras- 
semblement; ils  ont  voulu  aussi  avoir  les  officiers  munici- 
paux de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  réquisitoire 
pour  qu'ils  eussent  à  s'y  transporter  avec  les  citoyens.  Au 
moment  où  la  ville  de  Noyon  parut,  tout  le  monde  fut  sa- 
tisfait, et  l'air  retentit  des  cris  de  vive  Noyon  !  Sans  cette 
démarche,  le  rassemblement  formé  entre  Noyon  et  Saint- 
Quentin  eût  pu  avoir  des  suites  funestes.  Ce  rassemblement 
est  maintenant  divisé  ,  mais  on  est  prêt  à  se  réunir  au  pre- 
mier moment.  M.  Guibaut  de  Compiègne  nous  a  fait  part 
de  l'arrivée  de  M.  Gouy  d'Arci,  chargé  du  commandement 
des  troupes.  Lorsque  cet  ofDcier  est  arrivé  au  bacq ,  et  à 
quelques  pas  plus  loin ,  le  rassemblement  était  si  considé- 
rable et  si  effrayant ,  que  dans  la  crainte  de  manquer  sa 
mission,  il  prit  L'  parti  d'aller  à  Paris,  avec  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  etc.,  etc.» 

Je  crois  pouvoir  rassurer  l'Assemblée  sur  les  dis- 
positions du  peuple  de  Noyon  et  des  campagnes  eq- 
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vironnaiiles.  J.'iiiquiétiulo  et  l'alarme  ont  été  excitées 
uniqiiemenl  par  les  enlèvements  excessifs  de  grains 
qui  se  faisaient  dans  le  département.  Le  peuple  sait 
bien  que  ces  subsistances  ne  sont  pas  inépuisables, 
qu'à  force  d'en  enlever  il  n'en  restera  plus,  comme 
cela  est  arrivé  en  1789.  Qvlc  disent  les  citoyens?  Ils 
ne  cessent  de  répéter  qu'on  nous  assure  que  nos 
grains  ne  passeront  pas  en  pays  étrangers  et  nous  les 
laisserons  aller.  Qui  pourrait  se  formaliser  de  ce  lan- 
gage? n'est-il  pas  celui  de  la  prudence?  L'Assemblée 
nationale  doit  savoir  qu'en  vertu  des  anciens  règle- 
ments, les  communautés  religieuses  étaient  obligées 
de  garder  une  année  de  leurs  revenus  en  grains  ou  au 
moins  une  quantité  sullisantc  pour  fournir  les  mar- 
cliés.  Les  simples  curés  de  village  avaient  toujours 
quekiues  sacs  cbcz  eux  :  ces  greniers  de  prévoyance 
n'existent  plus.  Voilà  ce  que  fait  le  peuple,  il  craint 
que  bientôt  les  marcbés  ne  cessent  d'être  fournis. 
Vous  savez  aussi  que  les  grands  propriétaires  sont 
émigrés  :  qu'ils  se  sont  bâtés  de  vendre  leurs  grains 
et  que  toute  cette  denrée  est  par  conséquent  tombi-e 
entre  les  mains  de  marcliandset  d'avides  spéculaleius 
qui  l'enlèvent  et  vouent  à  la  disette  les  pays  où  devait 
régner  l'abondance.  Le  laboureur  même  effrayé  et 
abusé  s'empresse  de  vendre  ses  denrées  à  un  bas 
prix.  Les  inarcbands  ne  cessent  de  lui  dire  :  Vous 
alloz  avoir  la  guerre  ;  si  vous  avez  des  greniers  bien 
remplis,  cela  attirera  chez  vous  l'ennemi.  Le  peuple 
sait  tout  cela  comme  vous,  il  travaille  dans  les  gran- 
ges ,  il  bat  les  blés,  il  voit  tout  ce  qui  se  passe  ;  il 
s'aj)erçoit  que  les  magasins  sont  vides  :  de-là  nais- 
sent les  inquiétudes,  les  défiances. 

Je  vous  prie  de  prendre  ces  objets  en  très  grande 
considération,  et  de  t.àcher  de  prévenir  les  troubles 
plutôt  que  de  vous  laisser  réduire  h  la  nécessité  de 
tenter  peut-être  vainement  d'en  arrêter  les  progrès. 
Qu'on  rassure  le  peuple  ;  qu'on  lui  persuade  que  les 
sidjsistanccs  no  seront  pas  enlevées  comme  elles  l'ont 
été  en  1789,  et  la  paix  publique  ne  sera  jamais  trou- 
blée. Il  existe  dos  rassemblements  de  citoyens,  et  ce- 
pendant il  ne  se  commet  aucun  dégât  :  pas  un  sac, 
de  grain  n'a  été  enlevé,  on  garde  avec  le  plus  grand 
ordre  les  farines  saisies;  et  le  peuple  même,  le  |)euple 
ne  cesse  de  montrer  le  plus  grand  respect  pour  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale.  Qu'elle  parie  à  ce 
peuple  avec  confiance  ,  qu'elle  lui  dise  un  seul  mot , 
qu'elle  lui  promotte  que  les  subsistances  ne  s'écoule- 
ront pas  hors  du  royaume,  et  aussitôt  tous  les  ras- 
semblements seront  dissipés.  Quand  l'esprit  est  ma- 
lade ,  il  faut  parler  h  l'esprit,  et  traiter  le  malade 
dans  le  sens  de  sa  maladie.  Voulez-vous  employer  la 
force,  vous  aurez  à  réduire  200,000  hommes  ,  aux- 
quels l'erreur  a  donné  la  force  du  désespoir.  Le  parti 
de  la  raison  et  de  la  modération  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  l'exécution  paisible  et  non  sanglante  de  la 
loi.  Je  demande  que  la  lettre  que  je  viens  de  lire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  lÎP.ÉAui)  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  par 
le  préopinant  mérite  d'être  examinée  avec  soin.  Je 
crois  ([u'eu  ellet  les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la 
douceur  seront  plus  puissants  que  ceux  de  la  force 
sur  un  peuple  abusi';,  mais  toujours  mu  par  le  patrio- 
tisme, et  rempli  de  bonnes  intentions.  Je  crois  que  le 
conuté  de  surveillance  a  déjà  préparé  un  rapport  ù 
cet  égard. 

^L■'*  :  Je  demande  qu'on  laisse  au  pouvoir  exécu- 
tif le  soin  d'exécuter  la  loi,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Une  partie  de  l'Assemblée  appuie  la  di m  indo  de 
l'ordre  du  jour.  —  Kllc  est  rejctéc  à  une  très  grande 
majorité. 

L' vssembK'e  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  l'AGE  ;  Je  dois  ù  moi-aièmc  cl  à  rAbseuiblée  d'; 


lui  rendre  compte  d'un  événement  qui  m'est  arrivt? 
hier,  et  qui  a  (piel(iu(!  importance.  Il  v  a  un  mois 
qu'une  proclainaiion  du  roi,  conlirmative  d'un  arrêté 
du  départonu^nt  de  l'Ain,  qui  avait  interdit  un  admi- 
nisliiiteur,  fut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des 
ra])porls  et  pi'lilions  :  le  rapport  fut  dilléré ,  parce 
(lue  radiniiiislraleur  suspendu  de  ses  fonctions  était 
venu  à  l'aris  pour  luire  imprimer  un  mémoire,  et  que, 
d'un  autre  côté ,  le  directoire  du  district  de  Nanlua 
avait  envoyé  ici  son  procureur-syndic  pour  répondre. 
Je  devais  soumettre ,  hier  au  soir,  mon  rapport  au 
comité  ;  et  malheureusement  l'une  et  l'autre  parties 
en  avaient  été  prévenues,  l'assaut  à  sept  heures  du 
soir,  dans  la  cour  des  ministres  je  fus  accosté  par  un 
homme  qui ,  après  avoir  fait  quelques  mouvements 
pour  m'intercepter  le  passage,  m'enleva  les  pajiiers 
dont  j'étais  porteur.  Je  courus  après  cet  homme  ; 
mais  il  m'échappa,  et  je  ne  pus  parvenir  à  le  faire 
arrêter.  La  seule  précaution  que  je  pus  prendre ,  fut 
de  faire  ma  déclaration  auprès  du  commissaire  de  po- 
lice de  la  section.  La  pert<>  de  mon  rapport  est  de  peu 
d'importance ,  parce  que  je  puis  le  faire  de  mémoire  ; 
mais  une  perte  qu'il  est  important  de  réparer,  est  celle 
des  pièces  originales  qui  m'avaient  été  confiées  par 
le  procureur-syndic  :  ce  sont  des  registres  de  procès- 
verbaux  d'estimation  ,  des  registres  contenant  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication,  les  minutes  d'un  bail  de 
moulin,  d'une  quittance  de  9,000  liv. ,  etc.  Je  propose 
à  l'Assemblée  de  décréter  que  le  directoire  du  district 
de  Nantua  prendra  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  rétablir  ces  minutes  ,  c'est-à-dire  qu'il 
sera  autorisé  à  rassembler  des  adjudicataires  pour 
refaire  les  procès-verbaux. 

jM.  Bérard  :  Hier  au  soir,  un  quart  d'heure  avant 
que  M.  Page  arrivât  au  comité,  un  inconnu  vint  me 
demander  l'heure  à  laquelle  il  devait  arriver,  et  il 
partit  aussitôt.  Un  moment  après  deux  autres  parti- 
culiers vinrent  faire  la  même  demande,  et  me  paru- 
rent très  agités.  Il  est  certain  qu'il  y  a  quelqu'un  ici 
qui  a  un  très  grend  intérêt  à  ce  que  cette  alfaire  ne 
soit  pas  décidée. 

M."*:  Je  sais  et  je  prie  M.  le  rapporteur  de  dire 
que  plusieurs  fois  chez  lui  et  en  sa  présence  les  par- 
ties ont  lait  des  menaces  qui  pourraient  faire  croire 
qu'elles  ont  été  capables  de  commettre  le  délit  qui 
vient  dèlre  dénoncé. 

M.  Page  rend  compte  de  plusieurs  faits.  —  Il  insiste 
sur  la  proposition  relativement  au  rétablissement  des 
minutes.  —  Un  monbre  demande  que  les  administra- 
teurs du  district  soient  rendus  responsables  des  mi- 
nutes qu'ils  se  sont  permis  de  déplacer  de  leurs  ar- 
chives. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  Celle  de  M.  Page 
est  adoptée. 

1\L  Bazirk,  nu  nom  du  comilé  de  surveillance  :  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relativement  à 
l'arrestation  de  quatre  personnes  détenues  depuis 
quatre  mois  à  Cliàleau-Gonlhier.  Voici  le  fait  : 

\jn  jeune  honuno  de  22  ans ,  M.  Surdy  lils,  adju- 
dant de  la  garde  nationale ,  se  persuade  que  dans  la 
nuit  du  29  au  oO  novembre,  il  doit  y  avoir  une  émeute 
populaire.  Il  se  présente  à  la  municipalité  pour  la 
prévenir  de  ses  craintes  ;  la  municipalité  n'y  trouve 
pas  beaucoup  de  fondement  ;  cependant  elle  donne 
des  ordres  au  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
faire  doubler  les  postes.  M.  Surdy  ne  trouve  pas  ces 
mesures  sullisantes;  il  écrit  lui-même  à  plusieurs  ci- 
toyens de  sa  connaissance  do  se  rendre  le  soir  au 
corps-de-garde.  Le  commandant  voyant  ce  renfort, 
qu'il  juge  inutile  ,  invite  M.  Surdy  et  ses  amis  à  se 
retirer.  Il  s'élève  de  violents  débals;  M.  Surdy  per- 
siste à  vouloir  faire  ce  service  extraordinaire  ;  il  se 
met  à  la  tète  d'mie  patrouille  ;  il  arrête  les  citoyens , 
cl  leur  enlève  leurs  armes,  sous  le  prélcxlc  de  la 
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iraïuinillilé  publique.  Le  lendcniaiu  on  rond  plainte 
contre  M.  Surdy.  On  dépose  qu'il  a  voulu  désarmer 
les  patriotes ,  et  on  prête  à  ce  jeune  homme  des  pro- 
jets et  des  vues  très  étendus.  Le  tribunal  correction- 
nel se  déclare  incompétent  pour  un  délit  qu'il  regarde 
comme  un  attentat  à  la  sûreté  de  VFAal.  Cependant  le 
jeune  homme  et  trois  de  ses  amis  sont  arrêtés.  Le 
comité  n'a  vu  en  lui  qu'un  étourdi,  et  dans  ses  amis 
que  des  hommes  abusés.  Il  pense  que  le  délit  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables  était  de  nature  à  devoir  être 
instruit  par  la  police  correctionnelle,  et  qu'il  est  suffi- 
samment puni  par  une  détention  de  quatre  mois:  il 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  sur  les  événements 
passés  à  Château-Gonthier  dans  la  nuit  des  29  et  30 
novembre  dernier,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  MM.  Augustin  Sourdy,  lils,  adjudant 
de  la  garde  nationale  dudit  lieu  ;  Augustin  Uolle ,  bri- 
gadier de  la  gendarmerie  nationale  ;  Jean  Brillet,  mar- 
chand tourneur,  et  Pierre-François  Armarn,  lils.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  ^IM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président ,  un  nombre  assez  considérable 
de  gardes  françaises  qui  ont  été  exclus  de  la  nouvelle  for- 
mation ,  demandent  la  permission  de  se  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  jeudi  prochain.  Elle  ne  leur  refusera  pas 
cette  justice,  de  la(!uelle  dépendent  leur  honneur,  leur  exis- 
tence et  leur  tranciulllilé.  » 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole.  (Un  murmure 
soudain  s'élève  dans  l'Assemblée.)  Je  rappelle  à  ceux 
qui  font  entendre  des  hurlements  parce  que  je  de- 
mande la  parole....  (De  violentes  rumeurs  partent  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
entourent  M.  Chabot ,  et  l'interrompent  par  des  cris. 
Après  plusieurs  instants  de  tumulte  et  d'altercations 
particuhères ,  il  continue.)  Je  leur  rappelle  que  toute 
interruption  que  l'on  fait  éprouver  à  celui  qui  a  léga- 
lement la  parole ,  est  une  insurrection  des  individus 
contre  la  volonté  de  l'.^ssemblée.  Je  demande  que  les 
gardes  françaises  soient  admis  jeudi  prochain  ,  parce 
que,  vexés  pour  leur  patriotisme,  ils  se  trouvent 
manquer  de  tout  secours ,  et  dans  l'impossibilité  de 
subsister ,  parce  qu'encore  il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée nationale  leur  donne  une  preuve  de  la  re- 
connaissance de  la  nation  ,  en  les  admettant  le  jour 
même  auquel  ils  denjandent  d'être  entendus. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  dimanche.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

La  majorité  se  lève  pour  l'affirmative. 

La  délibération  est  interrompue  avec  violence  par 
M.  Merlin;  puis  par  M.  Chabot,  ensuite  par  M.  Thu- 
riot,  enfin  par  un  grand  nombre  de  membres  placés 
dans  une  extrémité  de  la  salle,  qui  se  lèvent  successi- 
vement, en  interpellant  le  président  par  des  cris ,  ou 
en  demandant  la  parole  contre  lui. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  mis  aux  voix  la  proposition 
d'admettre  les  pétitionnaires  dimanche  ,  parce  que 
cette  proposition  a  été  faite,  et  l'Assemblée  l'a  décrétée. 

Mi\L  Merlin  et  Chabot  :  Nous  ne  l'avons  pas  en- 
tendue. 

Plusieurs  mitres  voix  de  la  mùne  extrémité  de  la 
5a/^<?.- Nous  ne  l'avons  pas  entendue ,  M.  le  président. 

M.  le  président  :  J'ai  prononcé  très  distincte- 
ment, et  l'on  pouvait  rejeter  la  proposition  que  je 
mettais  aux  voix,  cependant ,  puisqu'il  s'élève  de  si 
fortes  réclamations ,  je  consens  à  faire  une  nouvelle 
épreuve. 

M.  Ducos  :  Toutes  les  fois  que  deux  propositions 
sont  faites,  la  question  de  priorité  doit  avant  tout  être 
mise  aux  voix ,  c'est  sans  doute  par  une  erreur  invo- 
lontaire que  M.  le  président  s'est  écarté  de  cet  usage. 


Je  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  la 
priorité.  (On  applaudit.) 

M.  Tiiuriot  :  Le  comité  militaire  est  chargé  de  plu- 
sieurs rapports  relativement  à  ces  ci-devant  gardes 
françaises.  Il  est  bien  juste  qu'ils  soient  entendus 
avant  que  ces  rapports  soient  faits,  je  demande  qu'ils 
soient  admis  ce  soir. 

M.  flAUSSY-riOBECOURT  :  L'Assemblée  a  (ixé  le  di- 
manche pour  l'admission  des  pétitionnaires  de  Paris  ; 
mais  elle  a  plusieurs  fois  dérogé  à  cet  usage. 

M.  Delmas  :  Les  gardes  françaises  ont  tout  fait  pour 
la  révolution ,  ils  ont  conquis  la  Bastille  ;  je  demande 
la  priorité  pour  la  proposition  faite  de  les  admettre 
ce  soir. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité ,  et  décrète  l'ad- 
mission à  ce  soir. 

!\I.  CAMBON ,  a^l  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances:  On  avait  accusé  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  malversation  dans  les  achats  du  numéraire, 
commises  dans  le  courant  de  ce  mois.  Lis  vous  ont 
prouvé  qu'ils  n'en  ont  pas  acheté  ce  mois-ci.  Ils  vous 
ont  adressé  plusieurs  mémoires  pour  prier  l'Assem- 
blée de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  ces 
achats.  Voici  leurs  raisons  :  les  achats  de  numéraire 
forment  un  objet  de  dépense  considérable,  et  nulle 
dépense  ne  peut  être  payée  par  la  trésorerie  que  sur 
une  ordonnance  d'un  ministre ,  et  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale;  or,  l'Assemblée  ne 
peut  prévoir  à  quoi  monteront  ces  achats  ;  faute  de 
décret  préalable ,  il  faut  une  surveillance  habituelle. 
Je  vous  propose  donc ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  ,  de  nommer  quatre  commissaires 
tous  les  quinze  jours. 

]\L  Haussy-Uobecodrt  :  Quant  on  examine  atten- 
tivement la  question  proposée  par  le  préopinant,  on 
voit  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'importance  qu'elle  pa- 
raît en  avoir  au  premier  coup-d'œil.  Des  calomnies 
ont  circulé  sur  le  compte  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. On  les  a  accusés  de  faire  des  achats  très  dis- 
pendieux. Leur  délicatesse  s'est  alarmée  ;  mais  j'ob- 
serve que  la  surveillance  qu'ils  demandent ,  est  ausssi 
inutile  qu'elle  est  contraire  aux  principes  delà  consti- 
tution. Vous  savez  que  les  fonctions  législatives  sont 
incompatibles  avec  celles  de  l'administration.  Si  vous 
établissiez  des  commissaires  pour  surveiller  l'achat 
du  numéraire  ,  il  faudrait  nommer  des  commissaires 
pour  toutes  les  autres  administrations.  Les  députés 
de  l'Assemblée  nationale  cesseraient  d'être  inviola- 
bles, et  les  administrateurs  cesseraient  d'être  respon- 
sables. L'Assemblée  constituante  avait  rejeté  la  même 
proposition  ;  les  principes  n'ont  pas  changé  depuis 
cette  époque.  La  loi  du  30  mars  a  pourvu,  article  19, 
au  seul  moyen  convenable  pour  exercer  cette  sur- 
veillance. Elle  ordonne  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  remettront  tous  les  quinze  jours  au  corps 
législatif  un  état  de  leur  gestion ,  et  que  cet  état  sera 
imprimé.  L'Assemblée  nationale  a  aussi  le  droit  de 
vérifier  à  chaque  instant  leur  registre  ,  et  ce  grand 
acte  de  surveillance  peut  être  toujours  fait  utilement, 
tandis  que  la  nomination  de  député  co-administra- 
teur  est  illusoire. 

Craint-on  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comptent  l'argent  /lO  pour  100  ,  tandis  qu'ils  ne  l'au- 
raient payé  que  35.  Vos  commissaires  ne  pourront 
jamais  découvrir  cette  fraude,  parce  que  des  hommes 
assez  corrompus,  assez  perfides  pour  dissimuler  des 
marchés,  en  présenteront  aussi  à  vos  commisssaires 
qui  ne  seront  qu'apparents  et  destinés  à  rentrer  dans 
les  comptes.  Heureux  encore  si  vos  commissaires  , 
dupes  de  cette  dissimulation ,  ne  sont  pas  suspectés 
d'en  être  les  complices  !  Si  la  calomnie  poursuit  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  un  seul  mot  dit  à  cette 
tribune  peut  les  justifier,  comme  cela  vient  d'arriver; 
,  s'ils  sont  calomniés,  ils  peuvent  s'en  consoler,  en 
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songeant  qu'ils  partagent  cet  honneur  avec  le  corps 
législatif,  le  roi  et  tous  ceux  qui  suivent  leurs  devoirs 
et  exécutent  rigoureusement  la  loi. 

M.  CiAMiiNET  :  Je  demande  que  quatre  commissai- 
res soient  nommés  pour  surveiller,  non  pas  seulement 
les  achats  du  numéraire  qui  se  font  à  Paris,  mais 
aussi  ceux  qui  se  font  dans  les  déparlements,  et  sur- 
tout pour  surveiller  l'emploi  de  ce  numéraire ,  et  les 
mandais  des  ordonnateurs,  afin  que  les  ministres  n'a- 
busent pas  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  payer  tant  en 
argent ,  tant  en  papiers. 

M.  TaiiuoT  :  Je  pense  que  nous  ne  devons  pas 
nous  borner  à  surveiller  les  achats  du  numéraire  ; 
mais  qu'il  faut  prendre  des  mesures  propres  à  rendre 
ces  achats  utiles.  (,lia(|ue  jour  on  fabrique  de  la 
monnaie  ,  et  cependant  chaque  jour  on  l'achète.  Je 
propose  qu'il  soit  fait  incessamment  un  ra])port  sur 
la  très  grande  et  très  dangereuse  erreur  dans  laquelle 
est  tombée  l'Assemblée  coustituante  ,  en  faisant  du 
numéraire  une  marchandise.  11  faut  savoir  s'il  n'est 
pas  possible  de  fabriquer  chaque  jour  autant  de  nu- 
méraire qu'il  en  faut  pour  les  paiements  du  trésor 
public. 

M.  DuciiER  :  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
eux-mêmes  les  vendeurs  d'argent  et  les  premiers 
agioteurs.  Je  demande  que  les  directoires  de  dépar- 
tement soient  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
monnaies  et  leur  emploi,  afin  que  l'on  sache  si  ce  que 
l'on  fabrique  ne  suftit  pas  pour  la  solde  des  troupes  , 
afin  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
pas  acheter  et  vendre  trois  ou  quatre  lois  les  mêmes 
espèces. 

^\.  GuiTON-MORVEAU  :  L'achat  du  numéraire  est 
nécessaire  ;  tout  le  monde  en  convient.  11  faut  donc 
le  surveiller,  parce  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie redoutent  de  se  charger  d'une  aussi  efl'rayante 
responsabilité. 

Je  suppose  qu'on  leur  offre  un  lingot  d'argent  à 
20  pour  100  ,  ils  pourront  croire  que  cette  occasion 
est  avantageuse  ;  mais  ils  pourront  craindre  aussi 
que  quelques  jours  après,  l'argent  diminue,  et  qu'on 
leur  fasse  un  crime  d'avoir  payé  ce  lingot  20  pour 
100.  L'Assemblée  exercera  donc  contre  eux  une  res- 
ponsabilité négative.  Us  resteront  dans  une  inaction 
fondée  sur  la  crainte.  Pouvez-vous  exercer  une  res- 
ponsabilité sur  les  scrupules  ?  Il  faudrait  exercer  sur 
eux  une  responsabilité  de  tous  les  moments,  et  peut- 
être  une  responsabilité  d'opinion  ,  car  ils  peuvent  se 
tromper  sur  la  nature  des  opérations  qu'ils  ont  à 
faire.  Ils  peuvent  craindre  que  le  prix  de  l'argent 
augmente  d'un  tiers,  tandis  qu'au  contraire  il  dimi- 
nuera de  la  même  quantité  ;  l'art  de  ces  achats  con- 
siste à  savoir  profiter  du  moment.  II  n'existe  donc 
a  ucune  responsabilité  pour  ces  sortes  de  spéculations. 
En  concluant  à  la  nomination  des  commissaires,  je  me 
mets  hors  du  principe,  comme  l'yVssemblée  consti- 
tuante s'y  est  mise,  comme  vous  vous  y  êtes  mis 
vous-mêmes,  en  nommant  des  commissaires  pour  la 
fabrication  des  assignats.  Il  faut  quecesconunissaires 
décident  concureumient  avec  ceux  de  la  trésorerie, 
sil  y  a  lieu  à  mettre  tel  ou  tel  prix  à  l'achatdu  numé- 
raire. Je  demande  qu'il  y  ait  au  moins  six  commissai- 
res ,  parce  qu'il  pourrait  y  en  avoir  deux  d'absents  et 
que  deux  commissaires  pourraient  ne  pas  vouloir 
prendre  sur  eux  des  décisions  aussi  importantes  à  la 
G  liose  publique. 

M.  Dlcher  :  Cessix  commissaires  seront  six  man- 
teaux d'inviolabilité  pour  rli.iciiu  des  six  conunissai- 
res  de  la  trésorerie.  Je  demande,  au  contraire,  qu'ils 
soient  responsables,  et  qu'ils  rendent  compte  de  l'em- 
ploi (jui  aiua  été  fait  de  ces  statues  colossa'-s  en  or 
et  en  argent,  que  le  fanatisme  avait  élevées  partout 
dans  nos  départements. 

W.  GiADiiT  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Thuriot; 


c'est  par  elle  seule  que  nons  pourrons  sortir  de  l'état 
d'inquiétude  et  de  méfiance  où  nous  tiennent  les 
agents  du  pouvoir  exé-cutif  ;  mais  cette  motion  est  in- 
dépendante du  véritable  état  de  la  question  :  car  les 
mesures  que  nous  ])rendrons  pour  éviter  d'acheter 
du  numéraire,  n'empêcheront  pas  qu'il  ne  faille  ea 
acheter  encore  pendant  quelques  temps.  Puis,  donc 
que  cet  achat  est  encore  nécessaire,  il  faut  le  sur- 
veiller :  cette  surveillance  est  conforme  aux  principes 
de  la  constitution  ;  car,  par  la  constitution  ,  la  tréso- 
rerie nationale  est  mise  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  pouvoir  législatif,  et  lorsqu'il  ne  peut  exer- 
cer cette  surveillance  par  la  voie  de  la  responsabilité, 
il  a  le  droit  de  l'exercer  à  l'avance ,  et  de  prévenir 
les  dilapidations,  plutôt  que  d'attendre  la  nécessité 
de  les  punir.  11  y  a  plus  :  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie ne  peuvent  être  responsables  des  achats  d'ar- 
gent. Aucune  loi  n'indique  comme  ces  achats  peuvent 
être  faits  de  la  manière  la  moins  dispendieuse. 

]\l.  Gambon  :  Je  commence  par  répondre  à  M.  Du- 
cher.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont  re- 
mis l'élat  de  remploi  de  l'argenterie  des  églises. 
Pendant  le  mois  de  novembre,  elle  a  produit  73  mille 
livres;  pendant  le  mois  de  décembre,  275  mille 
livres  ;  pendant  le  mois  de  janvier,  208  mille  livres. 
Le  second  objet  est  relatif  à  la  recette  du  numé- 
raire :  jusqu'ici  les  commissaires  de  la  trésorerie 
vous  en  ont  toujours  rendu  compte.  Le  premier 
moyen,  celui  de  la  fabrication  de  l'argenterie  des 
égUses,  est  connu,  vous  venez  de  le  voir  très  peu 
poductif  :  les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent 
aussi  s'en  procurer  à  Paris;  ce  moyen  est  très  dis- 
pendieux. Enfin  im  autre  moyen  utilement  employé 
jusqu'à  présent,  consiste  à  prendre  du  papier  sur  l'é- 
tranger qui  est  payé  en  monnaies  étrangères  que  l'on 
convertit  ensuite  en  écus  de  France.  .Mais  ce  moyen 
est  encore  dispendieux,  h  cause  de  la  perte  de  nos 
changes,  et  un  petit  écu  en  assignats  ne  vaut  en 
Angleterre  que  /i5  ou  Zi6  sous  ;  ainsi  un  petit  écu 
coûte  Ik  sous.  Voilà  les  opérations  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  obligés  de  faire.  Pouf  ces 
opérations,  on  ne  peut  guère  exercer  de  responsabi- 
lité ;  il  ne  faut  qu'une  surveillance  habituelle. 

iM.  CajiiiNEt  :  Il  ne  faut  pas  autoriser  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  débbérer  avec  ceux  de  la 
trésorerie,  ni  à  fixer  le  prix  du  numéraire  ;  c'est  une 
association  qui  ne  convient  pas  au  caractère  des  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  ces  com- 
missaires n'aient  que  la  mission  de  recevoir  tous  les 
jours  les  comptes  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  TiiLRioT  :  Je  demande  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  la  surveillance  des  opérations 
de  la  trésorerie  nationale  appartient  de  droit  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

La  proposition  de  M.  Thuriot  est  adoptée. 

M.  TnuRioT  :  Je  demande,  !\I.  le  président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  la  proposition  que  j'ai  faite, 
pour  que  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ou  celui 
des  assignats  et  monnaies  fût  chargé  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  la  quantité  de  monnaies 
qui  se  fabrique  journellement,  et  sur  celle  que  les 
besoins  du  trésor  public  exigent,  afin  de  contre- 
balancer la  dépense  par  la  fabrication  ,  et  qu'il 
examine  en  outre  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  révoquer 
la    loi  qui  a  permis  le  conunerce  de  l'argent. 

M.  niiNETTE  :  C'est  en  vain  que  vous  reuverrez  à 
votre  comité  une  loi  qui  empêche  la  vente  du  numé- 
raire. De  tout  temps,  dans  Ions  les  Etats,  la  mon- 
naie, soit  de  UK'Ial,  soildepapier,  portant  l'empreinte 
nationale,  n'a  pu  avoir  cours  qu'autant  qu'elle  obte- 
jiait  la  confiance.  L'Assemblée  n'a  jamais  fait  de  loi 
qui  autorisât  la  vente  de  l'argent,  elle  a  seulement 
décrété  qu'elle  ne  la  défendait  pas.  Si  vous  révoquez 
celte  faculté,   qu'arrivcra-l-il  ?  C'est  que  l'argenl 
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sera  plus  rare  encore.  Rappoloz-vons  que  lors  du 
systôine  de  Law,  rargont  monta  à  120  pour  cent, 
parce  qu'on  le  recherchait  de  toutes  parts.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Tiiuriot. 

La  question  préalable  est  adopti'c. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commandants  et  officiers  du  10*  bataillon  de 
la  2*  légion  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui 
envoient  une  pétition  pour  réclamer  l'exéculion  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  enjoint  à  tous  les 
citoyens  de  faire  leur  service  personnel.  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  officiers  et  sous-officiers  qui  veu- 
lent y  contraindre  les  citoyens,  sont  exposés  à  leurs 
insultes  et  à  leur  dérision.  Ils  demandent  que  cette 
fonction  soit  attribuée  aux  juges-de-paix  de  chaque 
section. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  militaire 
et  de  législation. 

M.  ***  :  Je  dénonce  à  la  sévérité  de  l'Assemblée 
une  infraction  à  la  loi  du  15  avril,  relative  à  la  nou- 
velle empreinte  des  monnaies.  Voici  un  écu  frappé 
cette  année,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  porte  l'ancienne 
légende,  au  lieu  de  celles  qui  ont  été  décrétées  par 
l'Assemblée  constituante. 

M.  *'*  :  Je  demande  que  cette  infraction  soit  punie, 
et  qu'on  y  mette  un  terme  ;  car  le  moyen  d'empê- 
cher l'exportation  de  notre  numéraire  à  l'étranger, 
c'est  de  lui  donner  une  empreinte  qui  l'engage  à  le 
repousser  plutôt  qu'à  le  recevoir.  Or,  quoi  de  plus 
propre  à  cela  que  l'empreinte  constitutionnelle, 
Louis  XVI,  roi  des  Français.  Règne  de  la  loi.  La 
nation,  la  loi  et  le  roi.  (On  applaudit.) 

JM.  Lasourck  :  Je  demande  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  soit  tenu  de  rendre  compte 
dans  trois  jours  de  l'exécution  de  la  loi  du  15  avril 
1791,  sur  ia  fabrication  des  monnaies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'n  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  gref- 
fes et  autres  offices  domaniaux,  dont  il  propose  le 
remboursement,  soit  sur  le  pied  du  prix  du  dernier 
contrat,  soit  sur  le  pied  des  baux  authentiques,  ou 
sur  le  pied  d'une  évaluation  arbitrale. 

L'impression  du  rappport  et  du  projet,  et  l'ajour- 
nement sont  décrétés. 

M.  Guyton-Morveau  fait  la  troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d'un  bureau 
dans  la  trésorerie  nationale,  pour  la  hquidation  des 
offices  supprimés  avant  le  l'^'  mai  1789,  la  rectifica- 
tion des  erreurs  dans  les  titres  des  rentes  et  pensions, 
et  la  conservation  des  saisies  et  oppositions. 

La  question  préalable  proposée  par  M.  Boéro,  et 
appuyée  par  M.  Thuriot,  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  article 
par  article. 

M.  Ouyton-Morveau  fait  lecture  de  l'article  1''. 

L'Asscmbléenationalevoulantpourvoir  à  ce  qu'exi- 
gent le  maintien  de  l'ordre  et  la  régularité  du  service 
dans  les  opérations  confiées  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  règles  à  suivre 
pour  la  conservation  des  saisies  et  oppositions  sur  les 
sommes  qui  s'acquitent  directement  au  trésor  pu- 
blic; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
la  trésorerie  nationale,  et  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret  faites  dans  les  séances  des  26  novembre 
1791,  6  janvier  1792,  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
arrêté  qu'il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  dans  la  trésorerie  nationale  un  bu- 
rcra  chargé  de  l'exécution,  tant  du  décret  du  21  septem- 
bre dernier,  qui  renvoie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
la    liquidation   des  offices  supprimés  antérieurement  au 


1"  «ai  1780,  que  de  celui  du  26  du  même  mois  de  sep- 
tembre, qui  charge  ces  commissaires  de  la  rectification  des 
erreurs  dans  les  titres  de  rentes  perpétuelles,  et  de  propo- 
ser à  l'Assemblée  nationale  la  rectification  des  erreurs  re- 
latives aux  rentes  viagères. 

M.  Cambon  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle 1"  et  l'attribution  aux  conunissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  des  objets  qu'il  renferme. 

L'article  1"  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
seront  chargés  de  l'enregistrement  et  de  la  conservation 
des  saisies  et  oppositions  formées  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  aux  absents,  conformément  au  décret  du  29  juillet 
dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des  pensions  et  secours 
pour  la  partie  qui  est  déclarée  saisissable  par  le  décret  du 
18  août  dernier. 

»  III.  Les  propriétaires  des  odices  supprimés  avant  le 
1*'  mai  1789  ,  seront  tenus  de  fournir  auxdits  commis- 
saires leurs  quittances  de  finance,  contrats  d'acquisition, 
provisions  et  autres  titres  de  propriété  ;  et  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  ils  procéderont  auxdites  liquidations,  conformément 
au  décret  du  21  septembre,  et  en  ordonneront  les  rem- 
boursements dans  les  valeurs  et  proportions  portées  par 
les  règlements  à  ce  relatifs. 

»  IV.  En  conséquence,  lorsqu'un  office  devra  être  rem- 
boursé en  quittances  de  finance  ,  elles  seront  expédiées 
dans  la  même  forme  que  celles  précédemment  délivrées  , 
et  le  paiement  des  intérêts  sera  fait  par  les  payeurs  des 
rentes;  les  offices  payables  comptant  seront  reml)oursés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires de  remplir,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  formalités 
prescrites. 

»  V.  Les  liquidations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  un  ca- 
pital de  400  liv, ,  seront  remboursables  comptant  ;  quoi- 
que, par  la  nature  desdits  offices,  et  les  édits  de  leur  sup- 
pression ,  elles  eussent  dû  être  remboursées  en  quittances 
de  finance. 

»  L'art.  V  est  rejeté. 

»  VI.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret  du  20  juillet 
dernier,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  aux  absents  hors  du  royaume ,  pourront  saisir 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
ce  qui  est  à  payer  à  leurs  débiteurs  directement  par  le  tré- 
sor public  ;  mais  leur  paiement  ne  pourra  être  effectué 
qu'après  qu'ils  auront  rempli  les  conditions  portées  audit 
décret,  qu'ils  auront  lait  constater  l'absence ,  et  prononcer 
la  validité  de  la  saisie. 

»  VU.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  les 
sommes  qui  doivent  être  acquittées  directement  au  trésor 
pubUc,  soit  pour  intérêts  des  finances  de  cautionnement  et 
de  prix  d'acquisitions,  soit  i)our  fournitures,  entreprises  et 
travaux,  autres  néanmoins  que  ceux  de  charité. 

))  VIII.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et  saisie 
au  même  bureau  de  conservation  ,  do  la  moitié  des  arréra- 
ges, pensions,  secotirs,  dons  ou  gratifications,  autres  néan- 
moins que  les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce, 
parles  créanciers  desdits  pensionnaires,  fondés  en  titres, 
pour  entretien,  nourriture  et  logement ,  conformément  au 
décret  du  18  août  dernier. 

»  IX.  Lors  de  la  mort  d'un  créancier  de  l'Etat ,  tout  ce 
qui  sera  dû  a  sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
saisissablc  par  ses  créanciers ,  quelque  soit  le  titre  dudit 
créancier.  » 

La  suite  des  articles  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  13  février. 

On  fait  lecture  d'une  note  qui  annonce  que  le  roi  a 
sanctionné  le  décret  relatif  au  séquestre  des  biens  des 
émigrés.  (Les  tribunes  applaudissent.) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Etat  général  du  service  des  diligences  et  messageries 
nationales  de  l'Vance.  Se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Bal- 
lard,  imprimeur'  rue  des   Maliuirius;  cher.  MM.  Pelit 
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et  Dcscnne,  librairps,  au  Palais- Royal  ;  chez  les  suisses 
de  1  hAlcl  des  JMcssagoiies;  et  chez  Ici  dirccicurs  des 
tnessagcries  des  villes  du  royaume. 


Cel  élal,  mil 


Mil  iilile  ai 


personnes  cjui  vovagc 


par  les  voilures  publiques,  conlienl  les  décrets  et  règle- 
ments rclalil's  à  l'exploitaliori  des  messageries  ;  les  jours 
et  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  des  dili- 
gences dans  toutes  les  villes  du  royaume;  un  tableau  du 
prix  des  places  et  du  transport  des  niarehandises  ,  cjui 
met.  à  même  le  voyageur  de  constater  la  légilimilé  des 
poris  qui  lui  sont  demandes. 

On  trouve  enfin,  dans  cet  otal,  des  notes  historiques 
sur  les  messageries  (jui  dômonirent  juscpies  à  révidence, 
combien  cet  étahSissemenl  est  indispensable  au  com- 
merce ,  et  au  public  en  général  ,  et  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  sagesse  des  décrets  de  PAssemblée 
nationale  coii>liluaiite  (jui  a  établi  à  cet  égard  le  mode 
de  service  le  plus  coiii'oime  aux  principes  d'une  liberté 
Lien  étendue. 


TIIEATKE    ITALIEX. 

L'Ecoîc  (les  Pancnus,  ou  la  Suite  des  petits  Sa- 
ioyarils  ,  avait  déjà  été  donnée  à  ce  ihéAlre  ,  sous  la 
forme  d'une  comédie  en  deux  .icles.  On  y  avait  applaudi 
des  détails  charmants,  pleins  d'intérêt  et  de  sensibili:é  ; 
mais  on  avait  trouvé  la  pièce  uu  peu  longue  pour  le  peu 
d'action  qui  sert  à  la  fonder.  L'auteur  a  imaginé  d.;  la 
réduire  cii  un  acte,  et  d'y  ajoutiîr  de  la  musique, 
comme  un  nouveau  moyen  de  corriger  ce  défaut  de 
mouvement.  Nous  croyons  qu\i  cet  égard  il  s'est 
irompé  :  la  musique  ne  fait  qise  distendre  ce  sujet  déjà 
faible  ;  elle  absorlte  les  détails  qui  viviliaieut,  et  ne  sert 
qu'à  rendre  plus  sensible  ce  vide  d'action  qu'elle  ag- 
grandit  encore.  Elle  a  un  autre  défaut,  c'est  quelle  cra- 
pècbe  d'enlendrc  des  explications  très  esscniielles,  no- 
lamnient   vers  la    fin,    de  manière   que   le   plus    grand 


.bre  di 


I"- 


e,  par  le  secours  de 


ia  pantomime,  devenir  le  dénouement.  Est-ce  la  faute 
«lu  poète,  t)u  celle  du  musicien?  C'est  peut-être  celle 
de  tous  deux.  Le  premier  devait  éviter  de  livr(!r  à  la  mu- 
sique des  éclaircissements  nécessaires;  mais  laulre 
surtout  devait  les  ménager  avec  plus  d'art,  et  ne  pas  les 
couvrir  d'accompagnements.  En  général  ,  dans  cotte 
nmsique,  quia  été  fort  applaudie  parce  qu'elle  flatte 
agréablement  l'oreille,  le  cliant  est  un  peu  trop  sacrifié 
à  la  parii(!  instrumentale.  Nous  croyons  pouvoir  donner 
ce  conseil  à  l'auteur,  JM.  Devienne  ,  dont  on  admire 
dé)à  plusieurs  morceaux  de  symphonie  qui  annoncent 
im  talent  distingué,  mais  qui  n'a  pas  encore  bta'.icoiip 
Iravaillé  pour  le  théâtre.  Le  chant  doit  toujours  être 
la  partie  principale;  c'est  à  celle-là  qu'il  doit  surloul 
s'attacher,  car  c'est  elle,  en  général,  qui  se  ch.iige  de 
l'expression  des  paroles. 

Le  morceau  qui  a  été  le  plus  applaudi  ,  est  un  pelit 
air  délicieux  ,  composé  et  cbaiité  avec  un  goût  et  une 
adresse  infinie  par  i\l.  Sollier.  Ce  morceau  avait  déjà 
été  entendu  une  fois  dans  las  Pilciins  de  la  Jl/crt/rie, 
opéra-comique  de  (iluck,  donné,  il  y  a  environ  deux 
ans  sans  succès  ;  mais  ce  petit  air  avait  fait  la  fortune 
qu'il  mérite.  Ou  l'a  fort  adroitement  enchâssé  dans  un 
morceau  d  ensemble  cunslruit  sur  les  mêmes  motifs. 
Le  public  l'a  fait  répéter. 

Au  surplus,  cette  pièce,  telU;  qu'elle  e.st,  est  encore 
fort  agr  able.  Elle  lourmille  de  traits  d'esprit  et  de  sen- 
timent. Elle  est  de  Al.  Pujomz,  connu  par  diverses  pro- 
ductions remplies  de  mérite.  Elle  est  jiarlàitement 
jouée  par  mesdemoiselles  l\osalie  et  Rose  Henaud,  par 
madame  (Jonlhler,  cl   par  iNlM.  Sollier  et  Chenard. 
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AcADKMiR  r-OYAiF,  HE  MvsK.aK.  —  Dciiiaiii,  Dijon,  tra- 
Rôtlie  luiqiic,  siiUie  i\Q  la  Jiviivrc. 


Ti\{-\nv.  DE  i.\  NiTiON.  —  .Atijottrd'iitîi  h-  l.cgatnivp, 
comédie,  dans  laqtielle  iAI.  Pré\ille  iciupliia  le  rolc  de 
Crispi.'i,  suivi  du  Muviyc  secret. 

Tiii':atrf.  Italik"j.  —  Aujourd'hui  Philippe  cl  Gcor- 
gcltc,  précédé  A'Alixis  et  Justine. 

Théatrk  Français,  riift  do  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
la  Jeune  Hôtesse,  coiiiédie  en  5  actes,  précédée  des 
Fausses  Confidences,  eu  ô  actes. 

TlIKATRKDE  LA  RVE  l'EYDEAr,  Ci-<lc\ar)t  dc    MoNSIKl'n.— 

Aujourd'hui  la  2'--  représeutalion  iV.lmùlic  dc  Montfurl, 
drame  lyrique  en  3  actes. 
Demain  le  Club  des  ùoiincs  gens. 

Théâtre  de  M'i<^  Momansiek,  au  Palais-Royal.  —  Aii- 
.iourtriiui  isal'cUc  dc  Halisltnry  ,  opéra  nouveau  eu 
5  actes,  suivi  du  Sourd,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Saintc-Calhcrinc.  — 
Aujourd'hui  h  Hiariagc  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée, 
comédie  ornée  dc  sot)  spectacle. 

Demain,  Spectacle  demandé,  le  Misantropc. 

AMBicr-CoMiorE,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui la  Forêt  noire  ou  Ir  Fils  iiaLiircl,  paulominie  en 
trois  actes,  précédée  dc  Mazct ,  opéia-couiique,  et  dus 
/  'acaïucs  des  Procureurs,  comédie,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
IJoni/ace  Pointu  cl  sa  famille,  en  un  acte^  la  Journée 
d'J/cnri  IF,  et  le  Suisse  dc  Châtcauvicvx. 

En  attendant  Ca  n'en  est  pas  et  Constance  et  Colignun. 

Théâtre  de  i,a  rue  de  Loi  vois.  —  Aujourd'hui  ZùUa, 
drame  en  5  actes,  mêlé  de  musi(|iie,  précédé  des  Fo- 
lies amoureuses,  comédie  en  5  actes. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui le  Printemps  ;  Niçoise  ,  et  la  Jlovanchc  forcé'. 

Salo?i  dfs  ETRA^■CI:RS  ,  rue  Saint-Thomas-dii-Lou- 
vre  ,  hôtel  de  :\Inri.cni ,  iio  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Jeudi  16  FÉVRIER  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  24  janvier.  —  La  cour  est  partie 
le  20  pour  Gède  ,  où  la  diète,  qui  n'attendait  depuis  plu- 
sieurs jours  que  la  dcputation  de  Finlande ,  a  dû  s'ouvrir 
hier  23. 

Les  Français  qui  sont  ici  reçoivent  toujours  un  bon 
accueil  de  Sa  Majesté.  Ce  sont  eux  qui  entretiennent  l'idée 
du  voyage  que  le  roi  de  Suède  doit  faire  à  Aix-la-Chapelle, 
après  la  clôture  de  la  diète.  M.  de  Saint-Pricst  a  suivi  le 
roi  à  Gèfle  ,  d'où  il  se  rendra  incessamment  en  Allemagne. 
—  Le  ci-devant  baron  Descarls  va  se  rendre  ,  pendant  la 
tenue  de  la  diète,  à  la  cour  de  Copenhague  ,  où  il  ne  par- 
viendra pas  aussi  facilement  qu'on  a  fait  ici  à  tromper  le 
ministère  sur  la  révolution  de  France. 

Si  la  nation  française  avait  ici  des  hommes  aussi  bien 
disfjosés  en  sa  faveur  que  le  sont  mal  les  ci-devant  nobles 
français  qui  trahissent  leur  patrie  à  la  cour  de  Suède,  il 
lui  serait  facile  d'intriguer  fructueusement  auprès  de  la 
noblesse  suédoise  mécontente  de  Gustave,  et  de  susciter  à 
ce  monarque,  au  sein  de  ses  propres  Etats,  plus  de  chagrin 
{jue  ce  même  prince  n'en  pourra  donner  au  peuple  fran- 
çais, qu'il  a  déjà  si  grièvement  offensé.  Mais  il  faut  laissser 
aux  cours  ces  intrigues  et  ces  ruses  qui  donnent  de  l'em- 
ploi à  leur  noblesse.  Le  peuple  français  a  des  armes  :  il 
n'emploiera  point  d'autres  secours. 
POLOGNE. 

De  Vai-soùe ,  le  25  janvier.  —  Il  règne  toujours  ici  le 
même  genre  d'inquiétude.  On  est  toujours  au  même  point 
sur  l'incertitude  de  savoir  si  l'électeur  de  Saxe  recevra  ou 
ne  recevra  pas  de  la  part  de  la  Russie,  et  de  l'aveu  de 
l'empereur,  la  permission  d'accepter  le  présent  éventuel 
du  trône  de  Pologne.  On  n'est  guère  plus  avancé  dans 
notre  gouvernement  sur  les  mesures  à  prendre,  quant  aux 
insurgents  ennemis  de  la  nouvelle  constitution.  Cependant, 
on  est  de  plus  en  plus  porté  à  croire  que  la  Russie  leur 
prête  un  appui  secret ,  ou  du  moins  leur  laisse  entrevoir 
luie  approbation  tacite.  Le  grand-maître  de  l'artillerie  , 
M.  le  comte  Stanislas  Potocki,  paraît  être  le  chef  des  mé- 
contents. Il  n'a  jamais  caché  que  ses  principes  fussent  op- 
posés à  la  révolution  du  3  mai.  Il  nhésite  point  aujourd'ui 
à  en  faire  parade  :  il  vient  de  les  exposer  dans  une  lettre 
adressée  à  la  commission  de  guerre  polonaise  et  lithua- 
nienne. Il  s'y  exprime  avec  tout  l'orgueil  du  préjugé  de 
naissance,  et  dispensé,  en  conséquence,  à  ses  propres  yeux, 
d'alléguer  des  preuves,  de  fonder  ses  reproches  et  de  pié- 
senter  des  raisons  et  des  vues;  il  se  contente  d'étaler  avec 
une  haute  confiance  sa  propre  opinion ,  et  de  se  mettre  en 
regard,  lui  tout  seul,  contre  la  volonté  de  la  nation  polo- 
naise. 

ALLE:yiAGNE. 
Suite  de  l'article  de  Francfort  inséré  dans  le  n"  4  3. 
M.  Wieland  ,  un  des  premiers  hommes  de  notre  nation, 
comme  poète ,  comme  philosophe  et  comme  littérateur , 
après  avoir  présenté  les  émigrés  français  sous  le  jour  qui 
leur  convient  ;  après  les  avoir  montré  méprisables  comme 
français,  dangereux  comme  hôtes  ,  insolents  comme  exilés 
et  odieux  comme  amis  (une  partie  du  passage  dont  il  est 
ijuestion  ici  a  été  insérée  dans  le  3Ionileur)  ;  après  avoir 
dit  que  l'Assemblée  nationale  ,  au  lieu  de  les  rappeler, 
ferait  mieux  d'ordonner  une  fête  nationale  pour  rendre 
grâces  à  la  Providence  de  leur  exil  volontaire ,  n'épargne 
pas  plus  votre  constitution  que  ceux  qui  la  fuient.  Il  l'ap- 
pelle une  espèce  d'être  politique,  semblable  à  ces  cen- 
taures des  poètes  grecs,  qu'on  peut  très  aisément  imaginer, 
peindre  et  sculpter  en  marbre  ,  mais  qui  ont  le  seul  défaut 
de  ne  pouvoir  exister  en  vie.  Il  pense  que  la  constitution 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  était  monarchique ,  et 
que  toute  souveraineté  résidait  dans  le  peuple  ,  c'est  donc 
2*  Série.  —  Tome  II. 


le  peuple  qui  est  monarque.  Il  lui  paraît  qu'il  n'y  a  pas 
de  mission  plus  difficile  que  celle  de  gouverner  un  souve- 
rain,  et  quel  souverain,  grand  Dieu!  ajoute-t-il.  Un  sou- 
verain tel  que  le  grand  Bel  de  Babel  et  le  Gargantua  de 
maître  Rabelais,  comparés  à  celui-là,  ne  sont  que  des 
enfants;  un  souverain  qui  a  25  millions  de  bouches  pour 
dévorer,  et  50  millions  de  bras  pour  saisir  et  pour  frapper, 
et  dont  le  cinquième  au  moins  est  à  chaque  moment  prêt 
à  soutenir  la  souveraineté,  à  coups  de  poings  et  de  pieds , 
avec  des  bâtons ,  des  crosses  de  fusil  et  des  crocs  de  ré- 
verbères. 

Il  continue  :  Ce  n'est  pas  d'hier  seulement  ([ue  je  suis 
intimement  convaincu  de  la  vérité  de  cet  hémistiche  d'Ho- 
mère :  //  n'y  a  rien  de  bon  dans  la  domination  de  plu- 
sieurs, et  le  correspondant  poli  du  Moniteur,  qui,  il  y  a 
quelques  semaines,  annonça  avec  mention  honorable  que 
j'étais  l'auteur  </'>^^a</io«,  aurait  pu  savoir  qu'il  y  a  25 
ans  que  l'auteur  d'Agathon-  avait  inséré  dans  ce  livre  un 
tableau  de  la  manière  d'être  des  Etats  démocratiques,  tel 
qu'on  ne  pouvait  guère  soupçonner  qu'il  regarderait  comme 
un  événement  heureux  pour  la  nation  française  la  transfor- 
mation de  sa  monarchie  en  une  démocratie  comme  il  n'y 
en  a  jamais  eu.  C'est  sur  ce  ton  que  M.  Wieland  continue 
de  faire  l'éloge  de  voire  constitution ,  et  il  finit  par  assurer 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  rester  telle  qu'elle  est.  Mais 
écoutez  ce  qui  suit  :  Tout  cela  ne  n'empêchera  pas  de 
penser  que  les  Francs  de  l'Ouest  ont  parfaitement  raison , 
lorsque,  dans  le  moment  actuel,  où  la  question  n'est  pas 
d'être  plus  mal  ou  d'être  mieux,  mais  A'étre  ou  de  n'être 
pas,  ils  regardent  comme  ce  (ju'ils  ont  de  plus  sacré  et  de 
plus  précieux  une  conslituliou  qui  assure  à  eux  et  à  leur 
postérité  la  liberté  et  l'égalité  des  droits  ,  lorsqu'ils  la  dé- 
fendent contre  toute  agression  illégale  avec  un  zèle  mille 
fois  plus  ardent  que  ne  fut  celui  avec  lequel  leurs  ancêtres 
barbares  combattirent  pour  V oriflamme,  lorsqu'ils  aiment 
mieux  s'ensevelir  avec  leurs  ennemis  sous  les  ruines  de 
cette  constitution ,  que  de  se  lais-er  enchaîner  de  nouveau 
dans  les  fers  du  despotisme  aristocratique.  Non-seulement 
ils  ont  raison  de  penser  ainsi ,  mais  ils  mériteraient  d'être 
méprisés  par  des  esclaves  même,  s'ils  pouvaient  penser 
autrement. 

Il  n'est  pas  ici  question  des  défauts  de  la  nouvelle 
constitution.  Jamais  aucun  peuple  n'a  eu  de  constitution 
exempte  de  défauts ,  même  très  essentiels  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  constitution  d'un  peuple ,  ce  sont  ses  sentiments  et 
son  caractère  qui  montrent  ce  qu'il  vaut,etcpii  déci- 
dent de  son  sort.  Enfin,  M.  Wieland  termine  son  morceau 
par  définir  ce  qu'il  entend  ,  lui,  par  le  mot  de  liberté.  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  une  constitution  qui  donne  au  peuple  le 
pouvoir  suprême  daus  l'Etat ,  et  qui  fait  dépendre  de  sa 
sagesse  et  de  sa  vertu  ,  ainsi  que  du  degré  momentané  de 
confiance  en  ses  représentants  et  en  ses  serviteurs ,  le  de- 
gré d'obéissance  qu'il  veut  bien  accorder  aux  lois:  mais 
c'est  l'exemption  de  toute  oppression  et  de  tout  pouvoir 
arbitraire  ;  c'est  l'obligation  d'obéir  aux  lois  de  la  raison 
et  de  la  justice,  imposée  égaleuient  à  tous  les  membres  de 
l'Etat.  De  même  l'égalité  des  droits  ne  sera  pas  une  éga- 
lité absolue  qui  ôte  toute  distinction  entre  les  différentes 
classes,  entre  les  pauvres  et  les  riches,  entre  l'homme 
cultivé  et  l'homme  grossier  ;  mais  elle  consistera  en  ce  que 
tous  les  citoyens  de  l'Etat  sans  exception  soient  égaux  de- 
vant la  loi,  qu'il  n'y  ait  plus  de  castes  privilégiées  pour 
s'exempter  des  charges  communes,  et  pour  s'emparer  ex- 
clusivement des  places  et  des  dignités,  etc.  Je  crois  pou- 
voir dire,  sans  offenser  qui  que  ce  soit,  que  dans  l'Eu- 
rope d'aujourd'hui,  la  raison  a  déjà  obtenu  sur  les  préju- 
gés et  sur  les  abus ,  restes  vermoulus  des  siècles  barbares, 
un  ascendant  tel  qu'en  plus  ou  moins  de  temps ,  chaque 
nation  de  celte  partie  du  monde  parviendra  nécessairement 
à  cette  espèce  de  liberté  et  d'égalité. 

Vous  voyez  que  cette  manière  de  blâmer  votre  consli- 
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tnlion,  qn('lc|ue  fort^  qirello  p\iisse  être,  ne  saurait 
plaire  aux  ^oum  riiciueuts.  Aussi,  Jes  jiiuteetcurs  tU» 
Aunaies  do  Vienne  ne  lui  enverront  probablement  ni 
lettres  de  remerciments ,  ni  des  abonnements  pour  son 
Mercure. 

Mais  puisqu'il  est  constaté  par  cet  article  que  M.  Wic- 
land  lit  le  MoriiU'iir ,  il  serait  peut-être  de  toute  justice 
que  (luelque  Français  se  servit  de  ce  véliicule,  pour  dire 
à  son  tour  quelques  vérités  à  M.  Wieland,  Ce  serait  d'au- 
tant mieux  lait ,  que  le  Moniteur  a  beaucoup  de  lecteurs 
en  Allemagne.  Ceux-ci  qui  connaissent  certainement  aussi 
le  Mercure  Ac  M.  Wieland,  jugeiont  sans  doute  mieux, 
après  avoir  suivi  la  maxime  :  Audialnr  et  altéra  pars. 
Voici  donc  ce  (jue  je  dirais,  par  exenqile,  à  M.  AVicland, 
si  j'étais  le  correspondant  poli  du  Moniteur  :  Je  sais  par- 
faitement que  l'auteur  d'J^'atlton  est  aussi  l'émule  de 
Platon,  d'Ariitoie  et  de  Lucien  ,  et  que  la  postérité  lui 
assignera  une  place  distinguée  parmi  les  grands  honunes 
de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations.  Mais  conuneut 
en  instruire  les  Français  qui  ne  s'y  intéressent  guère, 
dans  une  feuille  politique  qui  ne  parle  de  littérature  (pi'en 
passant  ?  Les  Français  ne  connaissent  guère  que  le  char- 
mant roman  que  j'ai  cité  ,  encore  n'est-ce  que  par  une 
mauvaise  traduction  qui  en  a  effacé  tout  le  coloris.  Tant 
pis  pour  les  Français,  sans  doute,  que  la  jouissance  des 
trésors  de  notie  littérature,  et  surtout  de  ceux  dont  vous 
l'avez  enrichie  ne  soit  réservée  qu'à  un  petit  nombre  de 
leurs  adeptes ,  et  ([ue  Dorât  soit  pres([ue  le  seul  entre  eux 
qui  ait  pu  diie  en  connaissance  de  cause,  que  les  Grâces 
elles-mêmes  vous  avaient  inspiré  votre  Musarion.  Quand 
même  je  leur  aurais  parlé  de  votre  opéra  d'AlcesIe  ,  avec 
la  musique  de  Schweizer,  ils  auraient  tout  au  plus  de- 
mandé nonchalamment  si  cet  opéra  valait  l'Alceste  de 
M.  Guillard,  avec  la  musique  de  Gluk.  Mais  venons  au 
fait.  Sur  ce  (jue  vous  dites  sur  la  constitution  française, 
comme  je  n'ai  pas  eu  la  permission  d'insérer  votre  mor- 
ceau en  entier ,  je  n'ai  que  deux  ou  trois  observations  à 
\ous  faire  :  vous  avez  confondu  le  souverain  et  le  monar- 
que, ce  que  je  trouve  moins  pardonnable  qu'une  fausse 
rime  dans  votre  Obéron.  Après  le  Contrat  Social  de  lious- 
seau  ,  je  dis  plus,  après  lilackstone  même,  il  n'est  plus 
permis  de  se  tromper  ainsi,  et  si  quelque  chose  nous 
prouve  que  notre  constitution  a  besoin  d'éire  changée, 
c'est  qu'après  l'avoir  étudiée  un  homme  tel  que  vous 
n'ait  pas  encore  appris  à  faire  la  distinction  entre  le  mo- 
narque qui  est  seul  chargé  de  faire  exécuter  les  lois, 
et  le  souverain  qui  seul  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs. 

Ne  vous  effrayez  pas  des  crosses  de  fusils  et  des  bâtons 
dont  le  souverain  pomrait  faire  usage ,  puisque  la  loi  or- 
donne de  les  laisser  à  la  porte  des  assemblées  primaires, 
seuls  endroits  où  le  souverain  exerce  son  droit  par  lui- 
même.  Quant  à  Gargantua,  qui,  dans  votre  imagination, 
n'est  plus  qu'un  petit  enfant,  soyez  s  rs  que  le  vrai  Gar- 
{jantua  est  encore  là  où  il  fut  du  temps  de  maître  Rabelais, 
et  qu'il  lui  arrivera  encore  de  temps  en  temps  de  manger 
en  salade  une  douzaine  de  pèlerins,  quoique  membres  de 
ce  souverain  {jui  vous  paraît  si  redoutable.  Au  leste,  si 
vous  faites  la  guerre  à  nos  Maout ,  à  nos  Martel,  et  à 
quelques  dames  de  la  halle,  cpii  en  effet  ont  défini  quel- 
quefois le  souverain  de  la  même  manière  que  vous  le  fai- 
tes, ce  n'est  pas  notre  aliaire;  nous  les  abandonnons  à  la 
force  de  vos  raisounemenls ,  et  nous  ne  doutons  pas  de 
votre  victoire.  Ma  seconde  observation  porte  sur  ce  que 
vous  entendez  par  les  mots  à'i.-galité  et  de  Uherté.  Kh  ! 
Monsieur!  nous  sommes  d'accord.  INous  avons  \oulu 
faire  précisément  ce  <pie  vous  voulez  qu'on  fasse.  Voici 
exactement  le  iiroblême  ipie  nous  avons  tâché  de  résou- 
dre. Vous  nous  dites  que  nous  l'avons  résolu  mal ,  et  au 
lieu  de  nous  donner  votre  solution ,  vous  vous  contentez 
d'énoncer  le  problème.  Je  vous  demande  si,  supposé 
que  quel<ju'un  eût  proposé  un  prix  pour  la  meilleure  tra- 
duction de  Shakespeare,  vous  eussiez  cru  le  ren  porter  eu 
iiKditrant  les  défauts  de  celle  d'Erehcnbourg,  et  en  fai- 
fc.int  l'enuméralion  de  ce  qui  constitue  une  bonne  traduc- 


tion? Non,  sans  doute,  pour  gagner  le  prix  vous  aurie;' 
produit  la  votre.  Si  vous  ajoutez  qu'après  un  temps  plus 
ou  moins  long  le  problème  sera  résolu  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  il  est  sans  doute  diflicile  de  démentir  votre  pro- 
phétie, puisque  cent  siècles  ne  seront  probablement  qu'un 
moment  dans  l'existence  de  notre  espèce.  Mais  si  vous 
parlez  d'une  époque  plus  ou  moins  éloignée  dans  nos  idées 
moins  métaphysiques,  alors  je  vous  demanderai  dans  quelle 
Utopie  vous  avez  trouvé  les  présages  d'une  si  heureuse  ré- 
volution? Est-ce  dans  la  diète  de  l'Empire,  dans  l'inqui- 
sition d'Espagne,  dans  le  ministère  de  M.  Pitt,  ou  dans 
la  leligion  de  Frédéric-Guillaume?  Nous  savons  comme 
vous  ce  que  peuvent  les  lumières.  C'est  en  elles  que  nous 
espérons  conmie  vous  ;  mais  les  lumières,  Monsieur,  ren- 
dront partout  le  peuple  souverain,  et  c'est  c«  que  vous  ne 
voulez  pas.  Vous  ne  voyez  d'abus  que  dans  les  restes  ver- 
moulus des  siècles  barbares.  Ah  !  Monsieur,  il  y  en  a  déjà 
dans  notre  constitution,  et  vous  les  prenez  pour  la  chose 
même.  Ce  n'est  «pie  le  peuple  souverain,  lorsqu'il  le  sera 
devenu  par  les  lumières,  qui  pourra  remédier  à  tous  les 
abus,  et  qui  y  remédiera.  Jusqucs-là  ,  les  pseudo-souve- 
rains ,  comme  dit  Anacharsis-Cloots  ,  aimeront  les  abus  et 
n'aimeront  par  les  lumières.  Ils  n'aimeront  qu'un  clair- 
obscur ,  semblable  à  celui  du  cabinet  où  la  Gnomide  pa- 
rut à  votre  prince  Biribinker  être  sa  divine  laitière.  Enfin, 
Monsieur,  (car  cet  article  paraîtra  bien  long  à  des  lecteurs 
français  (1)  je  vous  ai  appelé  aristocrate  dans  l'article,  où 
je  vous  ai  cité  comme  auteur  d'Agathon ,  et  c'est  probable- 
ment pour  cette  raison  que  vous  m'avez  appelé  poli  ;  mais, 
je  le  répète,  vous  me  paraissez  aristocrate  en  théorie, 
quelque  démocrate  que  je  puisse  vous  croire  dans  le  fait , 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  connaissent  les  véritables 
bases  du  système  aristocratique  le  penseront  comme  moi. 
Je  suis  bien  loin  de  vous  en  faire  un  reproche ,  puisque 
moi-même  je  pense  qu'il  faut  un  peu  d'aristocratie  à  tout 
peuple  qui  n'est  pas  mûr  pour  le  système  démocratique  , 
c'est-à-dire  pour  une  bonne  constitution. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  2S  janvier.  —  La  cour  sait  à  peine  que 
le  dernier  counier arrivé  d'Angleterre  était  porteur  de  dé- 
pêches où  le  cabinet  de  Saint-James  rejette  les  indemnités 
telles  que  nous  les  avons  proposées  pour  les  dommages 
soufferts  à  Nootka-Sund,  et  porte  bien  plus  haut  le  prix 
des  indemnités  qu'il  exige  ;  mais  le  ministère  en  est  in- 
quiet ;  on  assure  même  qu'il  ne  tardera  point  à  en  être 
alarmé....  Voudrait-on  nous  faire  payer  chèrement  la 
conduite  cauteleuse  (jue  nous  avons  tenue  avec  la  France  ? 
Ce  fut  de  notre  part  une  faute  grave  que  d'avoir  obtenu 
tant  de  fausses  démarches  de  M.  de  Montniorin  ,  en  faveur 
du  pacte  de  famille,  au  lieu  de  convertir  cet  acte,  annulé 
de  fait  par  la  révolution  française,  en  des  traités  nouveaux 
établis  sur  une  base  plus  solide  ,  et  d'avoir  renouvelé  de 
cette  manière  franche  une  alliance  neuve  et  solennelle  avec 
le  roi  des  Français  et  la  nation  de  France.  Les  péchés 
contre  la  justice  s'expient  tôt  ou  tard. 

Le  gouvernement  a  renouvelé  son  ordonnance  royale, 
relative  aux  écrits  français.  Aucun  genre  n'est  excepté.  La 
prohibition  enveloppe  jusqu'au  Journal  de  pliysiqne  publié 
à  Paris.  C'est  comme  un  manifeste  contre  la  langue  fran- 
çaise. 

Le  gouvernement  a  adressé  au  conseil  de  Castille  une 
dépêche.  On  lui  notifie  la  cession  des  forts  d'Oran  et  de 
Muzalquivir  à  la  régence  d'Alger ,  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  fortifications  eu  seront  démolies ,  et  (|ue  iu 


(i)  No»  lecteur»  françai»  nous  le  pariloniieiont ,  s'il  y  o  peut-être 
daii»  cet  ai'ticio  quelques  nllusinu»  qui  sout  obtcuri-a  pour  eux. 
M.  Wiolnuil   jouit  du  la  plus  hante  estime  en  Allem«nuv,  et  il  U 
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aile 


iinJs    »urtout  , 


que  nous  arous 

eu  faisant  quelques  obsorvnttons  sur  l'npininu  de  M.   Wieliind,  qui, 
dans  le  fond,  ne  nous  est  point  cl6(avoral>le.  Nous  ajouterons  seule- 
ncipalc  il<^  M.  VVicland  cousi.vte  a  avoir  imputé 
i-a  idic»  fausses  ou  csngérée»  ilc  ceux  qui  l'intcr- 


ik  notre  conclituli 
prt'tcnl  mal. 
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nation  espagnole  jouira  du  privilège  exclusif  d'y  commer- 
cer, etc. 

On  apprend  de  Maroc  que  le  parti  du  prince  Ishani  de- 
vient redoutable  pour  l'empereur  son  frère ,  Mullay- 
Liazid  ,  qui  est  sur  le  point  d'être  abandonné  par  une 
grande  partie  de  son  armée.  Isham  parait  soutenu  des  con- 
seils et  de  l'argent  de  l'Espagne. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  février.  —  Des  magasins  militaires 
se  forment  dans  nos  provinces. — Luxembourg  est  fourni 
comme  an  temps  de  la  guerre  la  plus  active. — 6,000  hom- 
mes s'avancent.  —  C'est  un  bruit  général  que  le  printemps 
prochain ,  la  garde  des  Pajs-Uas  sera  confiée  aux  Prus- 
siens. 

FRANCE. 

DE  PARIS. 

Copie  de  la  réponse  Jaite  par  le  directoire  du  départe- 

trnient  h  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 

du  1 1  fé{,-rier. 

Le  directoire,  IMonsieur,  s'occupe,  depuis  phisieurs 
jours,  des  mesures  nécessaires  pour  provenir  les  troubles 
et  dissiper  les  inquie'iudes  ;  il  les  .nvait  conccrte'cs  avec 
les  officiers  municipaux  et  le  commandant  général  de 
la  garde  nalioiiale.  D'après  ces  conférences,  le  corps 
municipal  a  pris  un  arrêté,  dont  il  a  rendu  compte  ce 
soir  au  roi,  et  qui  sera  imprimé  et  affiché  demain  matin. 
Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  Paris. 

De  Lyon,  le  \o  février. —  On  vient  d'arrêter  à  Gan- 
nat  des  enrôlés  pour  l'armée  des  princes  ou  de  l'Autri- 
che. Ces  Jorniers  ont  une  correspondance  dans  cette  en 
ville.  — Il  est  important  de  faire  connaître  la  nouvelle 
manœuvre  qui  se  pratique  de  ce  côté-ci,  et  peut-être  en 
même  temps  dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume. 
—  On  a  trouvé  aux  enrôlés  des  papiers  qui  donnent  à 
connaître  quelle  est  leur  destination.  Ces  malheureux 
sont  destines  à  piller  les  maisons  des  riches,  et  à  faire 
une  insurrection  au  moment  oit  les  armées  des  rebelles, 
ou  celles  de  l'étranger  entreront  en  France,  afin  de 
leur  faire  fournir  des  provisions,  et  de  leur  rendre  plus 
commodes  le  brigandage  et  la  cruauté. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DC  MARDI  AU  SOIR. 

Un  courrier  extraordinaire  de  la  ville  de  Stenay 
entre  dans  la  salie ,  et  remet  un  paquet  à  M.  le  pré- 
sident. Un  secrétaire  en  fait  lecture.  M.  Pelleport , 
courrier  du  cabinet  des  Tuileries,  a  paru  suspect  à 
la  municipalité  de  Stenay.  Il  a  été  arrêté  et  empri- 
sonné malgré  ses  réclamations.  11  écrit  à  M.  Delessart, 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  pour  lui  donner 
avis  de  ce  retard.  11  envoie  sa  lettre  sous  le  couvert 
de  l'Assemblée  nationale ,  afln  qu'elle  ne  soit  pas 
aiTètée. 

L'Assemblée  fait  porter  la  lettre  à  ^L  Delessart  par 
un  huissier. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  plusieurs  officiers 
français  qui  se  plaignent  de  mauvais  traitements  qu'ils 
ont  éprouvés  en  Espagne,  en  vertu  des  ordonnances 
du  gouvernemenl. — Cette  adresse  est  renvoyée  au 
comité  diplomatique. 

Une  députation  des  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  trois  nouveaux  régiments, 
s'est  présentée  à  la  barre.  Us  demandent  à  être  réin- 
tégrés dans  les  compagnies  dont  ils  se  plaignent 
d'i'  .oir  été  arbitrairement  exclus. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  et  les 
admet  à  la  séance, 


Plusieurs  membres  deiuandent  que  le  rapport  de 
cette  affaire  soit  entendu  à  l'instant ,  d'autres  que 
l'ordre  du  jour  fixé  par  le  comité  central  ne  soit  point 
interverti. 

Après  une  très  longue  discussion  surrajournement, 
le  rapport  est  fixé  à  l'ordre  des  délibérations  de  la 
semaine  prochaine. 

M.  Bazire":  Je  deinande  qu'en  attendant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  fond  des  demandes  des  ci-devant 
gardes  françaises,  exclus  arbitrairement  de  leurs 
compagnies  ,  leur  solde  leur  soit  provisoirement  con- 
tinuée ;  car,  il  faut  le  dire,  ces  citoyens  respectables, 
et  si  chers  à  tous  les  patriotes,  sont  dans  un  dénue- 
ment absolu.  Les  patriotes  sont  obligés  de  se  coaliser 
pour  leur  donner  des  moyens  de  subsistance  ;  il  ne 
faut  pas  que  la  patrie  les  laisse  dans  cette  situation. 
(On  applaudit). 

M.  Laureau:  On  ne  peut  accorder  de  secours  avant 
de  connaître  si  les  réclamations  de  ces  soldats  sont 
fondées.  (  On  murmure.  ) 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est  rejetée  à  une 
très  grande  majorité. 

Après  une  très  longue  discussion  sur  la  rédac- 
tion, la  proposition  de  ^I.  Bazire  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  ci-devant 
gardes  françaises  qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé,  recevront  leur  solde ,  à  compter 
du  jour  de  leur  renvoi,  et  contiuueronl  à  en  être 
payés  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  leur 
réclamation.» 

:\1.  Cambon  soumet  à  la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  les  saisies  réelles.  —  Tous  les 
articles  du  projet  sont  successivement  décrétés,  pres- 
que sans  discussion ,  ainsi  quUs  suivent  : 

«  VII.  Lors  de  la  mort  d'un  créancier  de  l'État,  tout  ce 
qui  sera  dii  à  sa  succession  par  la  trésorerie  nationale,  sera 
saisissable  par  ses  créanciers ,  quel  que  soit  le  titre  dudit 
créancier. 

»  VIII.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter  que 
sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précédents.  Elles  ex- 
primeront clairement,  outre  les  noms  des  saisissants  et 
opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes,  et 
l'objet  saisi  ou  grevé  d'opposition,  faute  de  quoi  elles  se- 
ront regardées  comme  non-avenues. 

»  IX.  L'huissier  chargé  desdites  saisies  et  oppositions 
sera  tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  24  heures  au  bu- 
reau de  la  trésorerie  nationale,  pour  y  être  enregistré  et 
visé  sans  frais.  Toutes  saisies  et  opposidons  non  visées  se- 
ront nulles. 

»  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  en  y  inscrivant  le  visa,  d'exprimer  le  montant  des 
sommes  dues  par  le  trésor  public  au  débiteur  saisi  ;  au 
moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d'affirmation,  et  les  op- 
posants pourront  poursuivre  la  main-levée  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouvelle  déclaration.  Les  sommes  saisies  reste- 
ront par  forme  de  dépôt  au  trésor  public  jusqu'à  ladite 
main-levée  consentie,  ou  ordonnée  par  jugement,  si  mieux 
n'aiment  lesdites  parties  saisissantes  convenir  d'un  autre 
séquestre  ou  le  faii'e  nommer  par  justice ,  auquel  cas  la 
trésorerie  nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  sé- 
questre agréé  ou  nommé,  à  l'effet  d'eu  fournir  quittance 
comptable. 

»  XI.  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frapperont  soit 
sur  les  pensions  et  secours  annuels ,  soit  sur  des  objets  que 
l'on  comprend  dans  des  états  ordonnancés,  seront  notifiées 
aux  payeurs  de  la  trésorerie  qui  les  annoteront  sur  leurs 
registres  d'immatriculés  et  sur  lesdits  états.  A  l'égard  des 
autres  objets  énoncés,  articles  VII  et  VIII ,  et  payables  sur 
les  ordonnances  particulières,  ils  ne  seront  acquittés  par 
lesdits  payeurs  qu'après  que  les  commis  de  la  trésorerie 
nationale  auront  mis  sur  lesdites  ordonnances  qu'il  n'existe 
point  d'opposition. 

»  XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  formées 
entre  les  mains  des  conservateurs  des  finances  et  hypothè- 
ques sur  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  qui  s'acquit- 
tent directement  au  trésor  pubhc,  tiendront  pendant  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé« 


388 


cret  ;  et  pendant  ledit  tf^nips  les  parties  prenantes  ne  pour- 
ront touclier  qu'en  rnp[)oilaiU  desdlts  conservateurs  un 
certilicat  de  non-opposition ,  dans  le  cas  où  elles  étaient 
précédemment  tenues  d'en  justifier.  Lcsdlts  trois  mois  expi- 
rés, les  oppositions  ne  vaudront  ((u'aulant  (pi'ellcs  seront 
formées  auprès  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites. 

1)  XIII.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  n'auront 
d'elTet  (|ue  pendant  trois  années,  à  compter  de  leurs  dates. 

»  XIV.  Il  sera  délivré,  aussi  sans  frais,  par  les  connnis- 
saircs  de  la  trésorerie  nationale,  des  extraits  d'oppositions, 
à  la  charge  par  les  requérants  de  fournir  le  pajjier  timbré 
nécessaire.  » 

Sur  le  rapport  (rmi  ni»^i)ibro  du  comilé  de  liqui- 
dation, l'Assemblcc  (k'crèle  pliisiours  rotlilications 
aux  derniers  états  de  pensions  arrêtés  par  TAssemblée 
constituante. 

Les  rapporteurs  de  dilTérents  comités  font  des  se- 
condes lectures  de  plusieurs  projets  de  décrets. 

Un  membre  du  comité  des  domaines  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'échange 
de  riiôpital  de  Montferrand,  contre  une  partie  des 
Mliments  de  la  communauté  de  Sainte-Claire. 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  le  prix  ou 
sur  la  question  même  de  la  rétrocession  de  ce  do- 
maine ,  et  sur  les  dispositions  de  détail  de  ce  projet, 
il  est  adopli'  ainsi  (piil  suit  : 

LWssemblt'C  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  co- 
mité des  secours  publics  et  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

i<  Art.  h'.  L'Assemblée  nationale  approuve  et  autorise 
l'échange  de  la  propriété  de  la  maison  de  Saint-Claire  de  la 
ville  de  Confolens  contre  les  bâtiments  et  emplacements  où 
l'hôpital  appelé  Sainte-Marthe  de  la  môme  ville  est  actuel- 
lement établi. 

»  II.  Aussitôt  que  la  température  de  l'air  le  permettra, 
les  pauvres  et  le  mobilier  lors  existants  dans  ledit  hôpital, 
en  seront,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
transférés  dans  la  partie  du  couvent  de  Sainte-Claire  et  dé- 
pendances ,  cjue  les  religieuses  de  ladite  maison  ont  con- 
senti de  céder  et  abandonner ,  afin  que  ladite  translation  y 
fût  effectuée. 

»  III.  A  l'époque  où  l'autre  partie  de  ladite  maison  sera 
libre,  elle  sera  réunie  de  droit  et  consolidée  à  la  propriété 
dudit  hôpital. 

»  IV.  Les  réparations  déjà  faites  d'après  l'autorisation  du 
directoire  de  déj)artement,  et  celles  à  faire  pour  opérer 
ladite  translation,  montantes  ensemble  à  3,000  livres,  se- 
ront allouées  au  trésorier  du  district  de  (>)nfolens,  ou  à 
tous  autres  qui  justifieront  en  avoir  fait  l'avance,  et  rem- 
boursées sur  les  ordres  du  directoire  du  département,  sur 
les  revenus  de  l'hôpital,  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  les 
fonds  à  sa  disposition  pour  l'année  1792. 

»  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l'Assemblée 
nationale  déclare  national  le  local  et  bûtiments  dépendants 
dudit  hôpital  ;  autorise  en  conséquence  le  directoire  du 
district  à  y  placer  l'administralion  du  district ,  le  prétoire 
du  tribunal  et  le  bureau  de  conciliation,  aussitôt  après 
l'évacuation  et  transport  des  malades  en  la  maison  de 
Sainte-Claire. 

»  VI.  L'autorise  en  outre  à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  des  répai'ations,  ouvrages  et  arrangements, 
soit  intérieurs,  soit  extérieurs ,  nécessaires  à  la  disposition 
des  établissements  susdits,  le  tout  conformément  et  sans 
excéder  les  états  présentés  et  visés  par  ledit  directoire  le 
2  août  dernier,  montant  à  2,000  Uvres,  laiiuelle  somme 
sera  supportée  par  les  administrés,  imposée  par  sous  addi- 
tionnels, et  répartie  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière,  aux  rôles  de  la  présente  année.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  1/Assend)lée  natio- 
nale a  décrélé  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendrait 
compte,  dans  le  plus  bref  délai ,  des  causes  qui  ont 
retardé  l'organisation  des  gardes  nationales  de  tout  le 
royaume  ,  et  spécialement  de  celles  du  district  de 
Metz.  J'obéis  au  décret,  et  j'observe  que  ce  n'est  pas 
le  minisire  de.  la  guerre  qui  est  chargé  de  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales....  (  Il  s'élève  quehiues  ru- 
meurs.) 

Plusieurs  coix  :  Le  pouvoir  exécutil, 


Le  ministre  de  la  guerre  :  Ce  n'est  en  aucune  niB- 
nière  le  pouvoir  exécutif.... 

.M.***:  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  district 
de  Metz ,  qui  m'annonce  que  toutes  les  opérations 
pour  la  formation  de  la  garde  nationale  sont  faites. 
Après  avoir  employé  beaucoup  de  moyens  sans  pou- 
voir réussir  à  fixer  les  bases  de  cette  formation  ,  il  a 
été  obligé  de  se  livrer  à  des  calculs  approximatifs 
pour  connaître  le  noml)re  d'individtis  susceptibles  de 
faire  le  service.  Enfin  ,  ce  district ,  animé  du  zèle  le 
plus  constitutionnel ,  annonce  que  dans  quinze  jours 
l'organisation  des  gardes  nationales  sera  faite  dans 
chaque  canton. 

]\L"**  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
chargé  d'écrire  une  circulaire  aux  directoires  de  dé- 
partement, pour  leur  ordonner  d'accélérer  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  de  leurs  divisions  res- 
pectives. 

(îette  proposition  n'a  point  de  suite. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE   DD   MliRCREDI    15    FÉVRIER. 

!\1.***  :  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  d'un 
fait  relatif  à  l'airaire  de  Psoyon.  On  m'a  appris  que 
:\I.  (louy  d'Arci,  commandant  la  division  de  ces  dé- 
partements ,  est  parti  avec  des  ordres  sévères  pour 
dissiper  les  rassemblements.  Comme  il  serait  dange- 
reux d'aigrir  des  esprits  égarés  par  la  persuasion  que 
les  hlés  du  royaume  passent  aux  émigrés,  je  deman- 
derais que  deux  membres  de  l'Assemblée  fussent  en- 
voyés pour  les  éclairer ,  et  pour  les  ramener  par  la 
douceur  aux  vrais  principes  de  la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance  et 
d'agriculture  pour  lui  faire ,  séance  tenante ,  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

M.  DuMOSLARD  :  D'après  ce  que  vous  a  dit  le  préo- 
pinant, que  M.  Couy  d'Arci  était  parti  avec  des  ordres 
très  sévères ,  il  me  paraîtrait  nécessaire  qu'indépen- 
damment des  comités  de  surveillance  et  d'agriculture, 
le  ministre  de  l'intérieur  fût  mandé  pour  rendre 
compte  de  ces  ordres. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  deM.M.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  d'une 
commune  qui  témoigne  à  l'Assemblée  sa  douleur  de 
ce  qu'un  des  citoyens  qui  la  composent  a  demandé 
des  mocUfications  à  la  constitution. 

On  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  Il  est  singulier  qu'on  réclame  l'ordre  dujottr 
sur  le  témoignage  le  moins  équivoque  d'amour  pour 
la  constitution. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  leclure  d'un  arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  de  la  Meurthe,  pour  prévenir  l'agiotage 
de  la  part  des  directeurs  de  district ,  en  les  obligeant 
à  tenir  un  registre  ostensible  de  la  nature  des  paie- 
ments qu'ils  reçoivent. 

M.  Malarmé  :  Je  n'ajouterai  rien  à  la  sagesse  des 
mesures  de  l'arrêté  qu'on  vient  de  vous  lire  ;  je  de- 
mande que  vous  l'approuviez,  et  que  vous  le  renvoyiez 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  pour  qu'il  y 
soit  médité,  et  que  le  comité  vous  présente  un  projet 
susceptible  d'être  étendu  à  tous  les  départements  du 
rovaume. 

"m.  ("iLYTox-Morveau  :  11  se  peut  que  cet  arrêté 
soit  très  bon  ,  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  soit  dange- 
reux ,  par  cette  raison  je  demande  que  l'approbation 
soit  ajournée  après  l'examen  du  comité. 

I,e  renvoi  de  l'arrêté  et  l'ajournement  de  la  mention 
honorable  sont  décrétés. 

Vn  de  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  directoire  du  district  de  Com- 
piègnc,  rclalivcmenl  aux  troubles  arrivés  dans  ce 
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district  et  dans  celui  de  Noyon ,  à  l'occasion  des  ba- 
teaux de  grains  arrêtés  à  Choisy. 

I/Asscmblcc  renvoie  aux  comitiîs  de  surveillance 
et  d'agriculture.  ,   ^ 

AI.*"*  :  Deux  personnes  ont  été  arrêtées  à  Slenay  ; 
ces  deux  personnes  se  sont  dites  chargées  d'une  mis- 
sion secrète  pour  l'Allcniagne ,  de  la  part  de  ]\1.  De- 
lessart,  ministre  des  allaires  étrangères.  La  munici- 
palité de  Stenay  a  dressé  un  procès-verbal  et  des 
interrogatoires  qui  y  sont  contenus ,  il  résulte  que  ces 
deux  personnes  ont  déclaré  se  nommer  M.  Depelport 
et  M.  d'Emblé.  Le  passeport  du  premier  annonce  qu'il 
est  envoyé  en  Allemagne  pour  le  service  des  allaires 
étrangères  ;  et  celui  de  ?.l.  Emblé ,  qu'il  partait  aussi 
pour  l'Allemagne. 

On  leur  a  trouvé  différentes  lettres  adressées  à  M.  le 
marquis  de  Pelport,  tant  à  Paris,  rue  Saint-Thomas- 
du  Louvre,  qu'en  différentes  villes  de  l'Allemagne  ; 
et ,  en  outre ,  un  mémoire  des  frais  et  d'avances  faits 
par  M.  Pelport  pour  trois  voyages  de  Stenay  à  Orval, 
afin  de  retirer  toutes  les  semaines  les  correspondances 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Orval  est  une  ab- 
baye autrichienne,  à  une  lieue  de  nos  frontières; 
c'est  là  que  Bouille  s'était  retiré  lors  de  la  fuite  du  roi. 
M.  de  Pelport  a  délaie  qu'il  était  chargé  de  missions 
secrètes ,  de  la  part  du  roi  et  de  M.  Delessart  ;  qu'il 
ne  pouvait ,  ni  ne  devait  divulguer  un  secret  d'Etat  ; 
que  le  passeport  qui  lui  avait  été  accordé  pour  deux 
mois  n'avait  d'autre  but  que  de  le  mettre  à  portée 
de  remplir  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le 
gouvernement.  Les  municipalités  de  Stenay  et  de 
Neuville  ont  remis  leur  procès-verbal  au  juge-de-paix, 
qui  a  rendu  un  mandat  d'arrêt.  î\l.  de  Pelport  et  son 
compagnon  sont  maintenant  détenus  à  Stenay.  Je  de- 
mande pourquoi  le  ministre  des  affaires  étrangères 
emploie  dans  son  département  un  sieur  Pelport , 
homme  flétri  de  tous  les  préjugés  de  sa  caste ,  et  noté 
pour  son  incivisme  et  son  aristocratie  !  Je  demande 
pourquoi  le  ministre  entrelient,  depuis  trois  mois, 
une  correspondance  avec  l'abbaye  d'Orval  ?  Je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  hésite  à  mander  M.  Delessart  à 
l'instant  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.*'*  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  (On  mur- 
mure. )  Il  est  possible  que  la  correspondance  du  mi- 
nistre n'ait  pour  but  que  le  bien  de  l'Etat ,  et  il  est 
des  relations  politiques  sur  lesquelles  TutiUté  publi- 
que exige  le  secret. 

M.  Merlix  :  Il  ne  doit  pas  exister  de  secrets  dont 
l'Assemblée  ne  puisse  être  informée.  Je  demande 
non-seulement  que  le  ministre  soit  mandé  à  l'instant 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite  ,  mais  que  les 
particuliers  arrêtés  à  Stenay  soient  amenés  à  la  barre 
pour  y  être  interrogés. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  cl  décrète  que  le 
ministve  sera  mandé  à  Tinstant. 

M.  Bazire  :  Quelles  que  soient  les  réponses  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  je  demande  que  le 
zèle  des  municipalités  de  Stenay  et  de  Neuville  soit 
approuvé,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  manquera  pas  de  leur  faire  éprouver 
des  désagréments. 

Cette  proposition  est  ajournée  jusqu'après  la  ré- 
ponse du  ministre. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  qu'on  demande  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  pourquoi  il  a  refusé  d'obéir 
à  deux  décrets  qui  lui  enjoignaient  de  remettre  sa 
correspondance  au  comité  diplomatique  ;  pourquoi 
I\l.  Depons ,  nommé  ambassadeur  en  Espagne  depuis 
1790,  n'est  pas  encore  parti?  pourquoi  ou  a  envoyé 
à  sa  place  un  légat ,  et  pourquoi  ils  sont  payés  tous 
les  deux  ? 

Al.  Merlin  :  Je  demande  pourquoi  i\l.  Lacroix  di- 
vulgue d'avance  ce  que  le  président  doit  demander 


au  ministre.  M.  Lacroix  n'a  qu'à  remettre  ses  notes  à 
M.  le  président. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  vous  ne  saurez  pas  la 
vérité  ,  si  vous  n'interrogez  pas  le  ministre  sur  tous 
les  points.  Je  demande  donc  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  lui  faire  toutes  les  questions  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.'**,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  mili-i' 
taire  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  charrois  des  fourrages  dans  les  dé- 
partements frontières. 

L'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  décret 
sont  ordonnés. 

J\\.  Dupont-Grand-Jardin  ,  au  nom  du  comité  des 
finances  ,  présente  un  projet  de  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationalo,  considérant  que  lessous-oiriciers 
et  soldais  de  la  garde  soldée  parisienne  qui  ont  pris  leur 
retraite,  et  auxquels  l'Assemblée  constituanlc  a  accordé 
une  gratification  ,  qui  ne  doit  leur  être  payée  que  six  mois 
après  leur  retraite ,  ne  pourraient,  sans  les  plus  pénibles 
privations,  attendre  une  époque  aussi  reculée ,  et  qu'il  est 
très  pressant  de  venir  à  leur  secours  et  de  les  mettre  en 
état  d'embrasser  les  nouvelles  professions  auxquelles  ils  se 
destinent,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I •'.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  pari- 
sienne soldée  qui ,  en  vertu  de  l'article  IV  du  décret  du 
18  septembre  1791,  auront  pris  leur  congé  absolu;  (jui , 
suivant  l'article  IV  du  môme  décret,  ayant  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite ,  auront  préféré  une  gratification  une  fois 
payée,  conformément  à  l'article  VII  de  la  même  loi,  tou- 
cheront, aussitôt  la  promulgation  du  présent  décret,  le 
quart  comptant  de  celte  gratification,  et  à  cet  eflel  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  tiendront  trois  cents  mille  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

B  II.  Les  trois  quarts  leur  seront  payés  trois  mois  après 
leur  retraite  ,  par  le  receveur  du  district  qu'ils  auront  pris 
pour  leur  résidence,  en  suivant  par  eux  les  formalités 
prescrites  par  l'article  VIII  dudit  décret  du  18  sep- 
tembre 1779. 

»  III.  La  présentation  de  leur  cartouche,  au  receveur  du 
district  qui  les  paiera ,  leur  tiendra  lieu  des  formalités  exi- 
gées par  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et  autres  rela- 
tives à  la  présentation  de  quittances  d'impositions.  » 

j\I.  MuRAiRE  :  Une  longue  expérience  nous  a  dé- 
couvert la  défectuosité  des  moyens  par  lesquels  on  a 
constaté  jusqu'ici  l'état  civil  des  citoyens.  La  société 
doit  connaître  les  membres  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  tient  intimement  à  celle  de  ses  moyens 
de  défense. 

Lorsque  la  religion  catholique  était  la  seule  avouée 
dans  le  royaume^  il  fallait  s'adresser  aux  ministres  du 
culte  pour  faire  constater  les  principales  époques  de 
la  vie  des  citoyens  ;  mais  depuis  que  la  tolérance  a 
pris  la  place  qui  lui  est  assurée  par  la  raison  ,  pour- 
quoi faudrait-il  que  celui  qui  ne  reconnaît  pas  les  mi- 
nistres, quant  au  cidte  ,  fût  obligé  de  les  reconnaître 
pour  faire  constater  son  état  civil  ?  Le  citoyen  appar- 
tient à  la  patrie  indépendamment  de  toute  religion. 

Le  comité  a  donc  pensé  que  le  but  de  constater  les 
époques  de  la  vie  devait  être  conféré  aux  municipali- 
tés ,  et  cela  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  et  des 
convenances  politiques.  Une  considération  digne  des 
regards  de  l'Assemblée,  établit  leur  compétence.  C'est 
là  que  le  citoyen  fait  à  sa  patrie  hommage  de  ses  for- 
ces ;  c'est  là,' qu'à  21  ans  il  reçoit  le  baptême  civique 
par  son  inscription  sur  le  tableau  des  citoyens  ;  c'est 
là  qu'il  acquiert  le  titre  de  défenseur  de  son  pays. 
Votre  comité  a  jeté  ses  regards  sur  les  autres  établis- 
sements, sur  les  directoires  de  département ,  les  di- 
rectoires de  districts  et  tribunaux.  Leur  distance  né- 
cessite leur  exclusion.  Il  s'en  faut  bien  aussi  que  les 
juges-de-paix  présentent  aux  citoyens  les  facilités  que 
vous  devez  leur  assurer.  Leurs  fonctions  emploient 
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déjà  tous  leurs  moments.  Ce  serait  d'ailleurs  leur  ac- 
corder une  compétence  administrative  que  la  consti- 
tution leur  interdit.  Cette  fonction  nouvelle  deviendra 
facile  à  chaque  municipalité,  lorsque  le  corps  législatif 
lui  aura  adressé  une  inslruction  simple  et  le  modèle 
de  chaque  genre  d'acte.  Ils  ne  serviront  plus  comme 
autrefois  à  fonder  cet  échalfaudage  généalogique  que 
vient  d'anéantir  la  liberté  ,  mais  à  entrelenir  Tordre 
des  successions  et  faire  connaître  à  la  société  tous  les 
membres  qui  la  composent. 

La  naissance,  le  mariage,  la  mort  :  voici  les  trois 
époques  qui  ont  particulièrement  iixé  rattention  de 
votre  comité.  J'entrerai  dans  quelque  développement 
sur  les  actes  de  mariage ,  car  leur  importance  est 
beaucoup  plus  grande.  C'est  un  contrat  auquel  la  so- 
ciété a  grand  intérêt,  et  il  est  indispensable  de  déter- 
miner les  circonstances  où  il  peut,  ou  ne  peut  pas, 
ôtre  valablement  constaté.  La  constitution  l'appelle 
un  contrat  civil ,  et  c'est  d'après  ce  texte  que  je  rai- 
sonne. Ses  bases  tiennent  uniquement  au  droit  civil 
et  naturel,  et  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le 
contrat  et  le  sacrement.  Je  ne  dirai  pas  qu'on  ne 
trouve  dans  l'ancienne  loi  aucune  trace  qui  en  éta- 
blisse la  nécessité.  Jusqu'au  douzième  siècle  ,  ce  ne 
l'ut  qu'un  acte  temporel.  Le  sacrement  a  bien  pu  être 
lié  au  contrat  ;  mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  ma- 
riage ,  et  de  nos  jours  il  n'a  été  legardé  comme  tel, 
que  parce  que  la  puissance  civile  l'avait  mis  au 
nombre  des  formes  nécessaires  pour  la  validité  du 
mariage.  (On  applaudit.  )  Les  auteurs  les  plus  atta- 
chés à  la  juridiction  ecclésiastique,  ont  reconnu  que 
le  sacrement  n'était  dans  le  contrat  qu'un  simple  ac- 
cessoire. Je  demande  en  etlet  s'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
riage légitime  ailleurs  que  parmi  les  catholiques.  Je 
demande  si  les  calvinistes  n'étaient  pas  très  légitime- 
ment unis  après  avoir  abjuré  leur  croyance. 

Ce  n'est  donc  qu'un  contrat  civil; 'et  si  c'est  un 
contrat,  c'est  à  la  puissance  sécuhère  à  en  régler  les 
formes.  De  longues  usurpations  ne  peuvent  pas  ser- 
vir de  prescription  contre  la  souveraineté.  La  faculté 
qu'avait  la  cour  de  lîome  d'accorder  des  dispenses, 
n'est  qu'une  suite  des  entreprises  de  la  puissance  ec- 
clésiastique sur  la  puissance  séculière.  Il  est  digne  de 
vous  de  terrasser  cet  abus ,  de  réduire  les  empêche- 
ments qu'on  pourrait  mettre  aux  mariages,  et  d'abo- 
lir à  jamais  l'usage  de  ces  dispenses  vénales,  qui  por- 
taient atteinte  aux  lois  dont  elles  attestaient  l'imper- 
fection. (On  applaudit.)  Après  avoir  rappelé' les 
principes,  j'arrive  au  résultat  :  le  mariage  doit  re- 
poser sur  deux  bases  principales  ;  la  liberté ,  le  bien 
de  l'Etat.  L'empêchement  du  mariage  ne  doit  avoir 
lieu,  dans  la  même  fa?nille,  que  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  exclusivement. 

Quant  à  ceux  qui  sont  dt'jà  engagés,  il  serait  im- 
moral qu'ds  pussent  contracter  des  liens  nouveaux , 
sans  que  le  premier  mariage  fût  légalement  rompu. 
En  cela,  l'iutérêt  des  enfants  est  d'accord  avec  la  mo- 
rale. J'appellerai  aussi  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
une  disposition  par  laquelle  le  comité  proposera  de 
fixer  la  puberté  à  15  ans  pour  les  mfdes  et  à  13  pour 
les  filles.  Vous  examinerez  s'il  n'est  pas  bon  de  recu- 
ler cette  époque  ;  vous  rélléchirez  à  celte  loi  de  Ly- 
curgue,  qui  exigeait  pour  le  mariage  une  beauté  mâle 
et  une  santé  brillante,  parce  que,  (lisait  ce  législateur, 
.si  l'on  permettait  les  mariages  dans  un  âge  trop 
tendre,  l'espèce  humaine  dégénérerait  d'une  manière 
bien  sensible,  ^os  lois  actuelles  exigent,  jusqu'à  25 
ans,  le  consentement  des  parents  pour  les  nniriages. 
Ce  ne  s<!ra  pas  sous  le  règne  de  la  liberté  que  vous 
autoriserez  cet  abus  de  pouvoir.  Les  motifs  de  cette 
loi  sont  énoncésdansdiversesordonnances;  c'étailpour 
prévenir,  par  l'inégalité  des  conditions,  le  llétrisse- 
ment  des  familles  illustres,  pour  empêcher  ceque  dans 
le  dictionnaire  de  l'Orgueil  on  appelle  mésalliance. 


Vous  ne  retarderez  pas  le  bonheur  des  époux ,  en 
subordonnant  leur  destinée  à  la  volonté  d'aulrui. 
\otre  but  est  de  déjouer  l'ambition ,  et  d'assurer  le 
bonheur  des  mariages.  Pour  y  réussir,  laissez  la  li- 
berté des  choix,  et  vous  aurez  fait  un  grand  pas  vers 
l'amélioration  des  mceurs,  sans  lesquelles  les  gouver- 
ments  ne  peuvent  subsister.  Pères  de  famille  qui  m'é- 
coutez,  ne  vous  alarmez  point  de  cette  disposition.  Si 
vos  conseils  sont  dictés  par  la  tendresse,  comptez  sur 
la  soumission  de  vos  enfants.  A'otre  comité  a  fait  une 
dillérencc  entre  les  pères  et  les  mères,  et  les  tuteurs 
et  curateurs.  Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  déve- 
lopper la  nécessité  de  cette  nuance. 

Je  ne  dirai  rien  des  formes  de  publication,  les  plus 
grands  soins  ont  été  pris  pour  prévenir  la  clandesti- 
nité dans  ces  actes,  et  pour  que  jamais  ils  ne  puissent 
être  égarés.  Après  avoir  satisfait  à  tout  ce  que  com- 
mandait l'intérêt  général ,  je  n'ajoute  qu'un  mot  : 
Cette  loi  doit  porter  les  derniers  coups  aux  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique,  resserrer  les  ministres  du 
culte  dans  leurs  fonctions,  et  nous  garantir  d'une  in- 
fluence dont  on  a  trop  senti  les  dangers.  (On  applau- 
dit. )  Le  comité  n'a  point  encore  approuvé  la  rédac- 
tion du  projet  de  décret  ;  en  conséquence  ,  si  l'As- 
send)lée  veut  jne  le  permettre  ,  j'en  remettrai  la 
lecture  à  vendredi. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  ,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport. 

M.  Muraire  descend  de  la  tribune  au  milieu.des 
applaudissements  réitérés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur.  En  voici  l'extrait  : 

«  M.  le  président,  :  l'Assemblée  a  décrété  que  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  rendrait  compte,  séance 
tenante,  des  ordres  donnés  à  M.  Gouy  d'Arci  pour 
faire  cesser  les  rassemblements  armés  dans  le  district 
de  iNoyon.  J'observe  à  l'Assemblée  que  je  ne  puis 
point  donner  d'ordre  pour  la  réquisition  de  la  force 
armée.  Elle  appartient  au  ministre  de  la  guerre ,  à 
qui  j'ai  écrit,  pour  qu'il  vous  rende  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises.  J'ai  écrit  au  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Oise  pour  ce  qui  me  concerne,  voici  la 
copie  de  la  lettre.  » 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  la  lecture  de 
la  copie  de  cette  lettre. 

Extrait  do  la  lettrr.  «  M.  de  Gouy  ,  qui  avait  reçu  du 
roi  l'ordre  de  protéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  ar- 
rêtés sur  la  rivière  d'Oise,  n'a  pu  remplir  sa  mission.  Dans 
la  route  de  Conipicgne  à  S'oyon,  il  a  été  averti  qu'il  se  fai- 
sait de  nombreux  rassemblements,  que  l'on  sonnait  le  toc- 
sin, et  que  trente  mille  hommes  étaient  prêts  à  s'opposer 
à  son  passage.  M.  Gouy  part  avec  de  nouveaux  ordres 
pour  agir  à  votre  réquisition.  Si  les  forces  de  votre  dépar- 
tement ne  sont  pas  sullisantes,  vous  avez  la  faculté  de  de- 
mander du  secours  au  dépai'tement  voisin.  Il  faut  que  la  loi 
triompiie  ;  vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter  l'ef- 
fusion du  sang.  Prenez  donc  d'abord  toutes  les  mesures  de 
conciliation ,  et  ne  manquez  pas  de  m'informcr  de  tout  ce 
qui  pourra  avoir  lieu.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur m'a  fait  part  du  décret  de  l'Assemblée,  et  je  me 
suis  hât^  de  venir  donner  à  l'Assemblée  les  éclair- 
cissements qu'elle  demande. 

Le  ministre  fait  lecture  de  plusieurs  pièces  :  1°  de 
la  lettre  écrite  à  M.  (iouy  pour  se  rendre  à  Noyon, 
s'y  <oncertt'r  avec  les  commissaires  du  département, 
le  directoire  du  district  et  la  municipalité,  afin  de 
faire  partir  les  bateaux  arrêtés  siu-  la  rivière  d'Oise  ; 
elle  est  terminée  par  l'ordre  d'employer  partout  la 
prudence  et  la  luodiTation  :  T  d'imi»  lettre  au  direc- 
toire du  dc|)artemenl  de  l'Oise,  pour  le  prévenir  de 
l'ordre  donné  par  le  roi  ^  M.  Gouy;  3"  du  compte 
rendu  par  M.  Gouy  des  obstacles  qu'il  a  éprouvés  ; 
h"  des  nouveaux  ordres  donnés  à  ce  maréchal-de- 
camp  ,  et  des  reproches  q  li  lui  ont  été  faits  pour  ne 
s'clre  pas  concerté,  conforaiémont  à  l'ordre  qu'il  eu 
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avait  reçu  ,  avec  les  commissaires  du  dtîpartemcnt , 
le  directoire  du  distric  et  la  municipalit(^  ;  5"  de  la 
lettre  écrite  au  dc-partcmeut  pour  le  prévenir  des 
nouveaux  ordres  donnes. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  chargé 
de  cette  afîaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  croira 
sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport,  jusqu'après 
l'exécution  des  ordres  qui  ont  été  donnés. 

M.  Bazire  :  Je  m'étonne  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens qu'on  ait  pris  le  parti  de  requérir  la  force  sans 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  (  Les 
applaudissements  sont  étouffés  par  les  murmures.  — 
On  demande  que  M.  Bazire  ne  soit  pas  entendu.) 
C'est  pour  avoir  accordé  trop  tard  la  parole  à  M.  Bar- 
nave  dans  l'affaire  de  Nancy..  (Les  murmures  recom- 
mencent. )  Si  on  l'avait  entendu  ,  il  y  aurait  eu  trois 
mille  meurtres  de  moins.  {  Quelques  membres  et  les 
tribunes  applaudissent.) 

iM.  Dumas  demande  la  parole.  —  Quelques  mem- 
bres demandent  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  le  nom  de 
M.  Dumas  soit  inscrit  au  procès-verbal. 

M.  Bazire  :  C'est  depuis  qu'on  a  appris  l'arrivée 
de  M.  Gouy  dans  le  district  de  Noyon  ,  que  les  ras- 
semblements sont  augmentés.  Rappelez-vous  qu'à 
Chailiy  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  votre 
président ,  on  a  laissé  passer  l'argent  qu'on  avait 
arrêté.  Ce  n'est  donc  point  la  force  qu'il  faut  em- 
ployer ;  ce  sont  des  commissaires  ,  des  frères  ,  des 
médiateurs,  qu'il  faut  envoyer,  et  non  pas  un  homme 
décrié  dans  l'opinion  publique.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  j  ai  appris  qu'il  avait  été  nommé  ,  j'ai  déjà 
cru  voir  couler  le  sang.  Tous  les  malheurs  des  colo- 
nies lui  sont  dus.  (  On  applaudit.  )  Je  demande  donc 
que  M.  Gouy  reçoive  l'ordre  de  ne  pas  agir,  et  que 
l'on  nomme  des  commissaires  pacificateurs. 

M.  Dumas  :  M.  Bazire  vous  a  dit  que  le  sang  n'au- 
rait point  coulé  à  IVancy ,  si  M.  Barnave  eût  obtenu 
la  parole.  Il  est  digne  de  nous  de  rétablir  des  faits 
qui  intéressent  l'Assemblée  constituante.  .M.  Barnave 
a  proposé  de  porter  à  Nancy  des  paroles  de  paix  et 
de  les  appuyer  de  mesures  vigoureuses  pour  donner 
force  à  la  loi.  M.  Barnave  a  été  entendu.  Les  commis- 
saires étaient  en  chemin,  et  j'étais  du  nombre ,  mais 
la  scène  malheureuse  était  déjà  passée. 

M.  Dumas  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Dubayet  appuie  la  proposition  d'envoyer  des 
commissaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  GiRARDiN  :  Si  M.  Bazire  se  fut  informé  des  faits, 
on  lui  aurait  dit  que  des  voies  de  persuasion  avaient 
été  employées ,  mais  inutilement.  S'il  connaissait  la 
constitution  dans  toutes  ses  parties ,  il  saurait  que  la 
mesure  qu'il  a  proposée  en  est  le  renversement , 
qu'elle  tond  à  ôter  la  confiance  aux  administrateurs 
et  à  anéantir  le  pouvoir  exécutif.  Les  membres  de 
l'Assemblée  ayant  un  caractère  d'inviolabilité ,  où 
serait  la  garantie  ,  s'ils  venaient  à  mal  remplir  leur 
mission  ?  Je  dendande  donc  la  question  préalable  sur 
la  proposition  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

M.  Lasource  :  N'est-ce  pas  le  premier  devoir  des 
représentants  du  peuple  de  ramener  la  paix  où  est 
le  désordre  ?  Quand  d'un  seul  mot  vous  pouvez  tran- 
quilliser les  esprhs,  comment  peut-on  s'opposer  à  ce 
que  vous  le  prononciez  ? 

M.  Ramond  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M,  GuADET  :  La  parole  est  à  moi,  mais  je  ne  la 
réclame  que  dans  le  cas  où  l'Assemblée  déciderait 
que  la  discussion  n'est  pas  fermée. 


I-'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion d'envoyer  des  commissaires. 

-M.  Ramond  demande  à  appuyer  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  voix  Relèvent  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Lacroix  :  Je  dénonce  M.  Jaucourt  pour  avoir 
dit  au  président  :  Votre  injustice  me  réiolte. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  M.  Ramond  aura  la  parole. — Elle  lui  est  accordée. 

M.  Ramond  :  La  question  qui  se  présente  pourrait 
trouver  de  fréquentes  applications  dans  la  suite  de 
cette  session.  La  conséquence  delà  marche  qu'on  nous 
propose  serait  de  nous  plonger  dans  une  révolution 
complète.  En  matière  de  pouvoirs,  tout  est  d'une 
stricte  application.  Un  pouvoir  n'a  pas  le  droit  de  faire 
une  chose,  parce  que  la  constitution  n'a  pas  dit  qu'il 
en  avait  le  droit.  Lorsqu'il  est  si  nécessaire  que  le 
pouvoir  législatif  prenne  sa  véritable  place,  il  devrait 
sentir  l'importance  d'une  mesure  jetée  dans  la  discus- 
sion d'une  manière  aussi  légère.  Je  conclus  à  la  ques- 
tion préalable  sur  l'envoi  des  commissaires  et  à  l'a- 
journement de  la  discussion. 

M.  Guadet  :  Je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans 
les  abstractions  dont  il  s'est  métaphysiquement  enve- 
loppé. Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  diriger  la 
force  publique  ;  en  la  déployant  pour  arrêter  une  in- 
surrection, il  a  fait  son  devoir.Quant  à  nous,  à  qui  est 
accordé  la  voie  de  persuasion  ,  usons  de  cette  res- 
source. Envoyons  des  hommes  de  paix  vers  un  peuple 
que  l'on  égare  ;  prévenons  les  suites  funestes  que 
pourrait  entraîner  la  défiance  du  commandement 
donné  à  ^I.  Gouy. 

Sans  doute  la  constitution  serait  violée,  si  les  com- 
missaires étaient  chargés  d'examiner,  de  suspendre 
ou  d'arrêter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Mais  s'ils 
se  bornent ,  comme  tout  le  monde  l'entend,  à  porter 
au  peuple  des  paroles  de  paix,  qui  pourrait  voir  dans 
cette  mesure  autre  chose  que  le  désir  du  bien?  Em- 
pressons-nous donc  de  l'adopter.  Les  moments  que 
nous  employons  à  di'libérer  ne  sont  pas  perdus  pour 
ceux  qui  machinent  les  malheurs  publics. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion d'envoyer  des  commissaires,  est  rejetée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nîrtionale  pour  appaiser  les  troubles  qui 
se  sont  manifestés  dans  le  département  de  l'Oise ,  district 
de  Noyon  ,  envoie  dans  ce  département  des  commissaires 
pris  dans  son  sein ,  chargés  de  porter  aux  citoyens  des  pa- 
roles de  paix,  de  les  ramener  à  l'ordre  parla  persuasion, 
en  les  instruisant  sur  leurs  devoirs  et  leurs  véritables  in- 
térêts. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  IM.  le  président 
nomme  les  commissaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'ils  soient  nommés  au 
scrutin. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  président  choisira 
les  quatre  commissaires. 

JM.***  :  Je  demande  que  les  commissaires  ne  puis- 
sent faire  aucune  réquisition. 

On  observe  que  cela  est  formellement  défendu  par 
la  constitution. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  rejette  la  pro- 
position. 

L'Assemblée  nomme  MM.  Viennot  ,  Gilbert  , 
Romme ,  Labergerie  et  Dupont. 

Les  commissaires  sortent  de  la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Longwi ,  qui  invi- 
tent l'Assemblée  à  faire  expliquer  M.  Delessart  sur  les 
mesures  qu'il  concerte  avec  M.  Bigot  de  Sainte-Croix, 
ministre  de  France  à  Coblentz. 

M.  le  président  fait  part  au  ministre  des  affaires 
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éirangi-res  du  dt'cret  qui  le  charge  de  répondre  aux 
interpellations  qu'il  va  lui  faire. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  interrogé,  après 
avoir  déclaré  qu'il  a  connaissance  de  l'arreslatiou 
dont  on  a  fait  part  à  l'Assemblée,  et  que  les  deux  per- 
sonnes sont  chargées  d'une  mission  secrète,  observe 
que  cette  affaire  est  du  ressort  du  comité  diplomati- 
que ;  mais  que  si  l'Assemblée  ordonne  qu'il  dévoile 
l'objet  de  la  mission ,  il  va  tout  déclarer  avec  fran- 
chise. 

On  demande  que  le  ministre  rende  compte  sur-le- 
champ  au  comité  diplomatique  ,  qui  fera  son  rapport 
à  l'Assemblée. 

M.  KocK  :  J'ai  connaissance  de  la  mission  dont 
étaient  chargées  les  deux  personnes  qui  ont  été  arrê- 
tées, et  je  puis  assurer  l'Assemblée  qu'elles  ont  rendu 
des  services  à  la  chose  publique. 

AI.  Brissot  :  Je  connais  aussi  depuis  long-temps  la 
mission  des  personnes  qui  sont  arrêtées  ;  mais  je  ne 
conviens  ])as  avec  le  préopinant  qu'elles  aient  rendu 
des  services.  Je  demande  que  le  plus  grand  jour  soit 
port('  dans  cette  affaire,  qui  pourra  conduire  à  d'uti- 
les découvertes  ;  tous  les  membres  du  comité  diplo- 
matique ne  sont  point  ici.  Ordonnez  qu'ils  se  rassem- 
blent ce  soir  à  sept  heures,  et  qu'ils  vous  rendent 
compte  à  la  séance  de  demain. 

M.  Lecointi^e  :  Je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance soit  adjoint  au  comité  diplomatique.  (  On 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  ^].  I5rissot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  f^èritahlc  portrait  de  nos  législateurs,  ou  Galerie 
des  tableaux  exposés  à  la  vue  du  public,  depuis  le  Hviai 
\im  Jusqu'au  iToc^oire  1791  :  111-8"  de  180  pages;  prix, 
2  liv.;  à  Paris,  chez  M.  Duplain,  cour  du  Comuierce. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Aujourd'lmi 
Diilun,  iragi'die  lyri(|ue,  suivie  du  ballet  Ac  laliositrc. 

Théâtre  de  la  Ts'ation.  —  Aujourdlmi  Alzire , 
tragcdle,  suivie  àa  Ponrceaugnac  ,  avec  ses  aj^rémcnts. 

Théâtre  Italien. —  Aujourd'lmi  In  2c  r('pi('spniation 
de  Cécile  et  d^Krtiiancc  on  les  Deux  Cuuuents,  avec 
des  changeracnts,  précédée  de  la  Fille  Naturelle. 

Théâtre  Français, rue  de  Richelieu.--  Aujourd'hui 
la  4*  représL'iilalion  de  Caiiis  Giacchits,  tragédie  nou- 
velle en  3  actes  ,  suivie  des  Plaideurs ,  comédie  en 
3  actes. 

Théâtre  (le  la  rue  Feyd<;aii,  ci-devant  de  INIonsicur. 
-•  Aujourd'hui  le  Club  des  bortnes  f^ens  ,  opéra- loli<î 
en  -1  actes,  précédé  rfti  Porte- Veuilles, 

Demain  Amélie  de  Montfurt. 

Théâtre  de  M"°  ûIontansier,  nu  Palais-Royal. -- 
Anjouid  liui  la  prenuère  représentation  des  a  prcMiiiers 
acte»  <le  l' Acteur  ainbarrassé  ou  V Amour  et  les  Arts  , 
comédie  nouvelle,  suivie  des  Amants  anglais  ,  et  du 
3«  acte  de  l'Acteur  embarrassé. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couiure-Sain'"  ('adic- 
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icle  tlémandé  ,   le   I\Iis< 


tropey  kuivi  de  /  Amant  uutiur  et  valet. 


Domain  Hcdoule  ou  Bal 


pare. 


AmiuGU-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au^ 
jourd  liui  la  h'urdt  noire  ou  le  Vils  naturel,  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  lu  Métamorphose  amoureuse, 
comcdic  en  un  acte,  et  de /«  femme  cpii  a  raison. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  -  Au- 
jourd'hui V Aveugle  clairvoyant,  en  un  acte  ,  le  Suicide 
du  28  décembre  \'^i^\.  ;  .lerùme  Pointu,  en  un  acte,  et 
Jeannot  chez  le  dégraisseur, 

Kn  attendant  Ça  n\'n  est  pas  ,  et  Constance  et  Co' 
lignun. 

Théâtre  de  i.a  rue  de  Louvots.  —  Aujourd'hui 
la  Se  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  à  spec- 
tacle, précédé  de  P Avocat  Patelin. 

Samedi  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'liui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
cifttjuc  ,  par  le  cousin  Jacques  ,  suivi  de  la  Servante 
Blaitresse. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. -Aujour- 
d'hui les  Mille  et  un  Théâtres  ,  précédé  des  Qualres 
Coins  et  de  l'Ile  des  Femmes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saim-Tliomas-du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny. 


PAIEMENTDES  lîENTESDE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  I70I.  MM.  les  Payeurs  sont  ù  la  lettre  E. 

Cotas  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 30  1|4    {    Cadix 27  1.   5  s. 

Hambourg ...  30O        Gènes. 175 

Londres....  lCI[4à3i8         Livoiirne 135 

Madrid 27  1.  5  s.  |    Lyon  P.  des  Rois  1  li2.  p. 


Bourse  du    1  5  février. 
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Aetions  des  Indes    de   2500  liv.  2130  40,35,37  i\1 

—  Portions    de    1 600  liv 

—  de    Sri  liv.    10s 

—  de     100    liv 92. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 453,62. 

Emp.dedèc.l782.Qnit.  defm 1  7[8,2,3,2  li4p. 

—  Sorties 

—  de  125  md.  déc.  1784... 4  li4,4,3  3i4,4,3  7i8,4  h. 

—  Sorties 1  3i4,l|2p. 

—  de  80  millions  avec  hidlelius 11  li. 

—  sans  bulletin 4,4  li8,3  li2,4  li8  1), 

—  sort,  eu  viager 13,1  2  Ii2,3i4,13  h. 

Bulletin 

—  sortis 

Reconnaissance  de  bulleliiis 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sorde 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  nonv.   des  Ind 1322,21,20,18,19,18. 

Caisse  d'Esc 3850,55,00,03,60,55. 

Denn-Caisse 1914,20,22,20,18. 

Qiiitt.  d«»  eaux  de  Paris. 

Emp.  de  SOuiiU.  daoïit  1789 1  3i4,li2,  2.  p. 

Assur.  contre  le*  iuc 433,32,30,29,28,30,3  1,32,51. 

—  à  vie 548,45,50,46,50,48. 

Actions  de  In  Caisse  palrioli(|ue 

Co.NTRATs  1"  classe  à  5  p.  OjO.  .  .  .   92  3[4,li2,2]4,93. 

—  2*  idem  à    5   p.    0)0  suj.   au    15' 85  Ii4. 

—  3'-  idem  à   5  p.  OjO  suj.   au  10'.   .    .  «2  3i4, 1  [2,83, 

—  'r  idtm  il   5    p.   0\Q  suj.   au   10' et  2   s.  p.  liv.... 


GAZETTE  NATIOMLE  o„  LE  MOITEUR  IIVERSEL 

Vendredi  17  février  1792.  —  Troisième  année  de  La  Libertc. 


POLITIQUE. 

DAINE  MARK. 

De  Copenhague ,  le  28  janvier.  —  L'envoyé  d'Espagne 
à  la  cotir  de  Stoc-kliolm  est  arrivé  ici  avec  M.  Descars ,  qui 
a  été  long-lemps  à  Pétersl)ourg  et  à  Stockliolm. 
La  diète  de  Suède  s'est  ouverte  le  23  de  ce  mois. 
On  élève,  ici  un  ol)clisque  en  mémoire  de  l'abolition  de 
la  servitude  des  paysans,  par  le  roi. 
ALLEAIAGNE. 
De  Vienne  ,  le  9.8  janiier.  —  L'électeur  de  Cologne  , 
en  sa  qualité  de  grand-maitre  de  l'ordre  teutonique,  a  ac- 
crédité ici  M.  Ulric  ,  comme  ministre  résidant;  ce  dernier 
a  présenté  à  l'empereur  ses  lettres  de  créance,  le  22  de 
ce  mois. 

L'envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  qui  se  rend  ici  ,  voyage 
à  petites  journées  ;  il  doit  arriver  ici  le  20  février,  avec  sa 
suite  ,  composée  de  1 1  2  individus. 

La  province  de  Tyrol  était  assujettie  au  droit  du  timbre, 
et  à  un  autre  droit  sur  les  successions  ,  l'empereur  vient 
de  les  abroger. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  ne  règne  de  la  fermen- 
tation parmi  les  paysans  de  la  15oliêmc  et  de  la  Moranie  ; 
on  voulait  interdire  aux  paysans  le  pâturage  dans  certains 
districts  ;  ce  procédé  les  échauffa  au  point  qu'ils  se  por- 
tèrent à  des  voies  de  fait,  et  qu'ils  dévastèrent  plusieurs 
endroits;  il  a  fallu  faire  marcher  contre  eux  4  compagnies 
d'infante.ïp ,  et  2  escadrons  de  cavalerie  pour  les  contenir; 
on  examine  actnellenient  celte  affaire. 

On  assure  ici  que  l'armée  russe,  qui  est  dans  la  Mol- 
davie et  la  Valachie  ,  a  ordre  de  passer  par  la  Pologne  , 
n'importe  qu'on  accorde  ou  non  ce  passage.  Si  ce  projet 
est  exécuté,  il  pourra  avoir  des  suites. 

De  Viancfort ,  le  8  février.  —  La  paix  est  conclue  en- 
tre la  Russie  et  la  Porte,  et  cependant  l'empereur  garde 
encore  en  dépôt  la  forteresse  de  Choczini  et  son  district; 
il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  ,  comme  la  Prusse  est 
aujourd'hui  l'alliée  de  l'Autriche,  l'empereur  pourra  fort 
bien  garder  définitivement  cette  place  qui  arrondirait  le 
cercle  de  la  Bukowine.  La  justice  est  dans  la  convenance 
quand  on  est  prépondérant. 

Des  troupes  de  Hesse  ont  passé  près  de  celte  ville  pour 
se  rendre,  les  unes  à  Rhinfels,  les  autres  à  Hanau. 

On  mande  de  Vienne  que  le  primat  de  Hongrie  s'est  at- 
tiré la  disgrâce  de  l'empereur  ;  on  l'accuse  d'avoir  fomenté 
et  nourri  les  nouveaux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la 
Hongrie. 

L'observateur  politique  ne  perdra  pas  de  vue  que  dans 
la  patente  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  publier  dans  les  prin- 
cipautés de  Bareilh  et  d'Anspach,  que  le  margrave,  son 
cousin,  lui  a  cédées,  il  n'est  question  que  d'assermenterles 
employés  civils  et  militaires,  et  que  l'acte  solennel  de  pres- 
tation de  serment  de  lidèlilé  des  habitants  a  été  remis  à  une 
auti'c  époque.  Probablement  par  conscience  ,  on  ne  veut 
pas  trop  multiplier  les  serments,  et  celte  remise  donne  à 
entendre  qu'on  est  sérieusement  occupé  d'un  projet  d'é- 
change, et  quand  ce  projet  sera  consommé,  le  nouveau 
maître  prendra  des  habitants  le  nouveau  serment  de  fidélité; 
en  attendant  on  contiendra  ces  habitants  non  assermentés 
par  les  employés  civils  et  miliaires  sermentés.  Il  est  encore 
remarquable  que  le  margrave  abandonne  à  la  vigueur  de 
son  âge  le  gouvernement  de  ses  Etats;  il  dit  bien  qu'il  a 
fait  celte  démarche  par  des  considérations  importantes, 
mais  il  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet  ;  et  il  est  difficile  de 
croire  qu'il  ait  fait  cette  abdication  par  amour  pour  la  phi- 
losophie indépendante  et  par  amitié  pour  myladie  Graven, 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  10/e'me/-.— Rien 
de  plus  astucieux  ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  que  la  polili- 
•r  Série.  —  To7ne  11. 


que  du  cabinet  de  Vienne;  et  malheur  aux  Français!  s'ils 
prennent  pour  bien  sincères  toutes  le  prétendues  paroles 
de  paix  dont  on  les  berce.  C'est  ici,  c'«st  à  La  Haye  oti 
un  observateur  est  certainement  le  plus  à  portée  de  con- 
naître et  d'apprécier  la  juste  valeur  du  langage  diploma- 
tique. Le  faii  est  que  l'empereur  est  excessivement  em- 
barrassé à  cause  des  Pays-Ras  ,  et  que  toute  sa  bonne 
volonté,  moins  pour  la  cause  des  émigrés  que  pour  celle 
des  rois ,  est  encore  enchaînée  par  les  risques  qu'il  court 
pour  ses  propres  Etals ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à 
bien  affermir  toutes  le  mesures  de  précaution  nécessaires 
au  succès  de  ses  vues  ,  mesures  auxquelles  la  Hollande  est 
invitée  à  participer  par  un  contingent  de  trouprs  qui  ont 
déjà  reçu  l'ordre  de  se  porter  aux  frontières.  Mais  ([ue  les 
Français  sachent  qu'on  les  trompe  grossièrement,  en  leur 
assurant  que  l'électeur  de  Trêves  a  obéi  aux  sommations 
qui  lui  ont  été  faites.  Il  y  a  bien  eu  quelque  mouvement  à 
Cobleniz,  quelques  départs,  pour  en  imposer  à  M.  de 
Sainte-Croix ,  et  pour  le  mettre  à  même  d'écrire  des  dépê- 
ches paciliratoires  ([u'on  a  vues  il  y  a  trois  semaines;  mais 
depuis  ce  moment  tout  est  revemi,  tout  est  rentré,  sinon 
tout,  du  moins  la  plus  grande  partie  ,  et  le  prince  de  Condé 
lui-même  y  était  à  l'époque  du  2  février.  Dans  cette  même 
ville  de  Coblentz,  on  est  eiicessivement  occupé  à  l'impres- 
sion d'une  longue  déclaration  ou  manifeste  qui  va  paraître 
incessamment,  signé  des  princes  français,  où  tous  les 
maux,  faux  ou  vrais,  qu'ils  attribuent  à  la  constitution, 
sont  présentés  avec  une  force  de  style  capable  d'en  imposer 
aux  faibles. 

Au  reste,  il  est  très  vrai  de  dire  qu'à  force  de  modéra- 
tion, de  tempérament  et  de  tout  ce  que  prêchent  les  gaze- 
tiers  évidemment  ministéiiels ,  les  contre-révolutionnaires 
dans  l'étranger  sont  parvenus  à  un  excès  de  confiance  et 
d'audace  qui  n'a  plus  de  bornes.  Ils  se  rient  ouvertement 
des  vains  efforts  d'une  assemblée  que  l'on  tâche  de  dis- 
créditer, et  qui  a  la  faiblesse  de  craindre  ce  discrédit; 
mais  on  est  contraint  de  le  dire,  que  l'Assemblée  nationale 
se  détrompe,  si  elle  se  croit  l'objet  de  la  moindre  crainte 
ou  du  moindre  respect  dans  les  coui-s  étrangères. 

Les  ministres  lui  ont,  depuis  trois  mois,  porté  trop  de 
coups,  pour  qu'au  dehors  on  n'insulte  pas  à  sa  faiblesse  , 
et  c'est  ce  dont  nous  sommes  ici  tous  les  jours  témoins. 
Celte  manière  de  penser  générale  influe  d'une  façon  non 
équivoque  sur  les  ministres  même  de  la  nation  an  dehors  ; 
une  mauvaise  honte  les  empêche  de  se  montrer  comme  ils 
le  devraient.  Une  silence  coupable,  et  souvent  même  un 
sourire  perfide,  sont  les  réponses  qu'ils  fout  aux  sarcasmes 
injurieux  dont  on  prend  à  lâche  de  couvrir  leur  mission. 
Soyez  sûr  que  ce  que  je  vous  marque  à  ce  sujet  n'est  point 
hasarde.  Il  n'est  pas  même  jusqu'à  M.  de  Saiute-Croix 
qu'on  ne  soit  parvenu  à  rendre  beaucoup  plus  trailable  sur 
cet  article  ;  Dieu  veuille  qu'il  ait  au  fond  de  l'ame  un 
senliment  digne  de  la  commission  dont  il  est  chargé  à 
Trêves! 

Une  correspondance  active  a  toujours  lieu  entre  le  cabi- 
net de  La  Haye  et  toutes  les  ct)urs  du  Nord.  Cette  rési- 
dence est  comme  une  espèce  d'entrepôt  politique  où  les 
courriers  des  différentes  puissances  fout  halte,  et  où,  pres- 
que toujours ,  ils  rcçoivenl ,  donnent  nu  échangent  leurs 
dépêches.  M.  de  Keller,  ministre  prussien  ,  est ,  pour  ainsi 
dire,  en  conférences  continuelles,  et  l'on  s'aperçoit  déjà 
de  la  grande  influence  de  ses  talents  joints  à  ceux  du  grand 
pensionnaire  Vander-Spiegel ,  par  l'espèce  d'empire  qu'ils 
ont  pris  sur  le  ministre  anglais ,  milord  Spencer.  Par  inn; 
suite  de  leurs  soins  et  de  leurs  efforts  combinés ,  ils  sont 
parvenus  à  écarter  l'obstacle  que  M.  Pitt  avait  cru  devoir 
apporter  à  la  liaison  nouvelle  de  la  république  avec  l'em- 
pereur. Celte  opération  politique  a  été  préseiitée  sous  des 
couleurs  si  spérieuses,  si  favorables,  que  le  ministère  an- 
glais ,  occupé  d'ailleurs  d'autres  objets ,  n'a  pas  poussé 
plus  loin  ses  objections,  el  aujourd'hui  il  règne  une  ron- 

/l8 


3i)4 


cordance  intime  à  La  Hâyfi  entre  les  ministres  de  Prusse  , 
de  Londres,  le  chargé  d'aiïairos  de  Vienne  et  le  grand 
jiensionnaire.  Les  habitants  d'Amsterdam,  de  Harlem, 
Leyde,  Dort  et  autres  villes,  où  le  patiiotisme  snrvivait  à 
sa  défaite ,  ont  été  attérés  par  le  dernier  veto  que  le  roi  a 
rois,  en  quelque  sorte,  aux  résolutions  de  l'Assemblée 
notiouale,  relatives  à  l'office  de  l'empereur.  Mais  enfin 
telle  est  la  conslitution. 

Une  espèce  de  stupeur  et  même  de  découragement  se 
manifeste  depuis  cet  événement ,  qui  semble  faire  voir  sans 
réplique,  que  l'intringue  piut  rendre  à  jamais  vaines  et 
illusoires  toutes  les  délibérations  vigoureuses  et  utiles  de  la 
Dation. 

Hier  il  y  a  eu  grand  gala  à  la  rour  stalhoudcrienne,  pour 
l'anniversaire  du  juune  prince  de  Krunswiek,  époux  de  la 
fille  du  prince  d'Orange,  lequel  est  entré  dans  sa  vingt- 
septième  année. 

F  n  ANGE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  I/EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  18  février  17^)^,  à    10  heures  du   malin,    il 

sera  briilé  à  riuStel  de  la  caisse  de.  rextraordiriaire,  rue 

Vivienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignais,  laquelle 

jointe  aux   \o\    millions    déjà    brûlés,    forme    celle  de 

409  millions. 

Liste  des  bureaux  de  distribution  du  papier 
timbré. 

M.  Delafremonière,  hôtel  de  radministration.  — 
M.  Naudet,  rue  Neuvn-St-Laurent,  n»  a.  --  JM.  Plan- 
çon,  rue  Quimcampoix.  —  ]>l.  de  Villiers,  rue  Neuve- 
des-Pelits-Champs,  près  celle  de  Chabannais. — M.  Ser- 
giant,  rue  des  Capucines,  n"  G7. —  JNl.  Poideviii,  grande 
rue  de  Chaillot,  n^  3o. —  JNL  Doutreville,  rue  de  Bour- 
bon-Villeneuve, n°  ly.  —  iNI.  Hcudelet,  rue  du  Fau- 
bcurg-Montmarlre,  n°  i5. — iNL  ISicolas,  rue  Verderet, 
près  celle  ÎNIauconseil.  —  M.  Pichard,  rue  Neuve- Si- 
Gilles,  n^G. —  Al.  Hametle,  place  de  Grève. —  M.  Le- 
comle,  rue  du  Faubourg-St- Antoine  ,  n»  aïo.  — 
M.  Tricot,  rue  du  Fouarre,  près  la  place  Maubert.  — 
ISL  Hébert,  rue  du  Foin-St-Jacques.  — INl.  Bricnne, 
rue  Neuve-St-Ktienne,  n"  28.  —  M.  Poney,  rue  de 
Scine-St-Germain,    n"  18-  —   INL    Lereau,    au  Palais, 

cour    Sainte- Anne. M.   Gilbert,  rue   des    Canettes, 

près  Saint-Sulpice. 

Discours  de  M.  Treilhard,  président  an  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  au  moment 
de  son  installation,  dumercredi  15  février. 

La  voilà  donc  établie,  cette  institution  inséparable 
d'une  constitution  libre,  qui  ne  donne  au  citoyen  accusé 
d'autres  arbitres  de  sa  destinée,  que  les  concitoyens  qui 
l'ont  vu  naître,  ou  la  patrie  qu'il  a  volontairement 
adoptée. 

Le  plus  grand  sacrifice  que  puisse  faire  une  société  , 
c'est  sans  doute  celui  d'un  de  ses  enfants  ,  et  jamais  il 
ne  dut  appartenir  qu'.à  la  société  même  de  déclarer  le 
moment  où  ce  douloureux  sacrifice  est  devenu  néces- 
saire. 

Citoyens,  la  loi  vous  appelle  .H  le  marquer  cet  instant 
fatal  :  vous  tiendrcx  ici  la  balance  entre  la  nation  et 
l'aceusé. 

L  bunianité  vous  dira  :  <<  Tremble  ;  la  vie  d'un  inno- 
cent peut-être  dépend  de  la  déclaration.  »  La  nation 
vous  criera  :  «  Sois  juste;  si  tu  épargnes  un  coupable, 
lu  assassines  ta  patrie.  >>  Telle  est  la  magistrature  dont 
vous  êtes  investis  par  la  constitution. 

<jui 


Qui  pourrait  se  refuser  à   ce  subliiac  ministère  ? 


pourrait,  en  l'acceptant,  ne  pas  ce  sentir  pénétré  de  ce 
zèle  qui  élève  llionirne  au- dessous  de  lui-même,  et  met 
sous  ses  pieds  les  orages  tumultueux  des  pa-sions,  les 
frivoles  calculs  de  1  intérêt  et  les  vaines  terreurs  de  l.i 
faiblesse  i* 

*u  moment   où  nos  ennemis  s'agitent  de  toutes  les 


manières  autour  du  berceau  delà  liberté  pour  Pétouff^*" 
dans  sa  naissance,  où  mille  efforts  se  réunissent  pou"" 
relever  le»  idoles  que  la  volonté  nationale  a  détruites' 
le  salut  public  dépend  de  la  constance  de  chaque  ci- 
toyen à  remplir  avec  honneur  le  poste  qu'il  occupe. 
Que  chacun  de  nous  y  développe  toutes  les  forces  et 
toute  l'énergie  de  son  ame  ;  montrons,  par  un  gran<l 
respect  et  par  une  soumission  profonde  à  la  loi,  qui  de 
nous  chérit  le  plus  la  patrie,  qui  de  nous  est  le  plus  di- 
gne de  la  liberti'  ? 

Nous  venons  de  jurer  un  dévouement  sans  bornes  à 
nos  devoirs  ;  nous  serons  fidèles  h  notre  serment  ;  j'en 
atteste  celle  conslitution,  à  laquelle  nul  Français,  s'il 
est  «ligne  de  l'être,  ne  pourrait  jamais  survivre. 

Citoyens,  vous   ne  serez,   pas  moins  fidèles,    j'ose  le 
garantir,  à  l'engagement  que  la  nation  attend  de   vous, 
et  que  vos  magistrats  vont  prendre  en  votre  nom,  d'o- 
bcir  à  la  lui  et  de  respecter  ses  organes. 
Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne  aux 

municipalités,  sur  le  paiement  des  contributions, 

du  27  janvier  Ï792. 

Citoyens,  la  constitution  est  menacée,  voici  le  mo- 
ment de  vous  rappeler  l'engagement  sacré  que  vous  avez 
pris  de  la  maintenir:  les  ennemis  de  la  liberté  serablenl 
vouloir  nous  préparer  de  nouveaux  fers  ;  la  nation  ou- 
tragée ne  tardera  pas  à  prouver  à  ces  téméraires,  que 
Ton  n'attaque  point  Impunément  un  peuple  fier  de  la 
libeité  qu'il  a  su  conquérir.  Vous  n'ignorez  pas  que 
rarmemenl  nécessité  par  les  circonstances,  augmente 
encore  les  charges  de  l'Etat.  Uegardez  donc  comme 
traître  à  la  patrie,  vouez  à  la  vengeance  des  lois,  qui- 
conque oserait  vous  donner  le  conseil  perfide  de  diffé- 
rer d'acquiter  vos  contributions;  montrez  à  l'Europe, 
qui  dans  ce  moment  a  les  yeux  ouverts  sur  votre  con- 
duite, ce  que  peuvent  aujourd  hui  pour  la  liberté,  les 
Français  qui  savaient  jadis  supporter,  sans  se  plaindre, 
les  frais  énormes  des  guerres  les  plus  désastreuses,  en- 
treprises tant  de  fois  pour  favoriser  les  projets  ambi- 
tieux d'un  despote. 

Citoyens,  rappelez-vous  les  transports  que  vous  fîtes 
éclater  en  lisant  sur  les  drapeaux  des  jeunes  guerriers, 
dont  vous  auriez  désiré  partager  les  travaux  et  la  gloire, 
celte  devise  devenue  le  mot  de  ralliement  des  Français 
vraiment  dignes  de  ce  nom  ;  /,a  constitution  on  la 
mort.  Ces  beaux  mouvements  de  patriotisme  n'auraient- 
ils  donc  laissé  dans  vos  aines  aucune  impression  dura- 
ble? Auriez-vous  oublié  que  celui  qui  paie  exactement 
les  contributions,  sert  aussi  efficacement  la  patrie,  que 
ceux  à  qui  il  est  donné  d'affronter  la  mort  au  milieu 
des  combats  ? 

Fidèles  à  nos  serments,  déjà  nous  vous  avons  pressés 
au  nonr  de  la  patrie,  d'acquitter  vos  conTibutions  ;  nous 
vous  y  exhortons  de  nouveau;  et  si  cette  dernière  invi- 
tation ne  produisait  pas  l'eliet  que  nous  avons  le  droit 
d'en  attendre,  il  nous  resterait  un  devoir  pénible,  mais 
indispensable  à  remplir,  celui  de  recourir  à  des  moyens 
sévères,  pour  vous  lorcer  à  l'exécution  d'une  loi  dont 
dépend  la  liberté,  et,  par  conséquent,  l'existence  de  l'em- 
pire français. 

De  Toulouse.—  Les  ennemis  de  la  chose  publique  af- 
fectent de  répandre  que  la  loi  ne  peut  être  exécutée  chez 
un  peuple  armé,  et  que  la  propriété  s'y  voit  sans  cesse 
exposée  à  des  attentats  impunis.  Voici  la  réponse  à  ces 
calomnies.-- La  commune  de  Bauzelle,  sous  prétexte  de 
quelques  droits  cliiinériques,  ou  mal  entendus,  s'était 
permis  de  délibérer  qu'un  certain  fonds  que  possède  la 
demoiselle  Nogarède,  ci-devant  dame  du  lieu,  appar- 
tenait à  la  commune.  Le  corps  municipal  est  autorisé  à 
prendre  possession,  et  se  met  en  devoir  d'exercer  le 
droit  de  propriétaire...  Informé  de  ce  délit,  le  direc- 
toire du  district  mande  aussiiAt  le  corps  municipal  et 
fait  biffer  la  délibération  spoliatrice  en  vertu  de  la- 
quelle un  avait  agi  ;  mais  au  temps  de  la  récolte  ,  la 
commune  de  Bauzelle,  obstinée  à  se  croire  en  droit  de 
la  prise  de  possession,  ayant  à  sa  tète  le  corps  munici- 
pal en  ccharpc,  et  étant  secondée  par  la  garde  natio- 
nale armée,  vint  recueillir  les  fruits  do  la  terre.  C'est 
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alors  que  le  directoire  du  département  a  d(<pIoyé  toute 
la  rigueur  de  la  loi.  Il  a  suspendu  le  corps  municipal  de 
ses  fonctions,  et,  sur  la  plainte  de  Taccusateur  public, 
le  tribunal  de  district  a  décrété  d'ajournement  la  com- 
mune de  IJauzelle,  et  de  prise  de  corps  le  maire,  les 
officiers  mu^iicipaux,  le  procureur  de  la  commune.  Le 
jugement  a  été  mis  à  exécution.  La  gendarmerie  natio- 
nale, qui  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  sa  fidélité 
à  la  loi,  s'est  transportée  à  Bauzelle.  Les  prévenus  ont 
été  arrêtés,  et  conduits  dans  les  prisons  de  Toulouse. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  12  février,  l'an  4  de  la  liberté. 

Il  ne  me  paraît  pas  difficile ,  Monsieur ,  de  faire 
rentrer  l'arriéré  des  impositions  ;  ime  loi  de  deux  ar- 
ticles produirait  nécessairement,  et  en  très  peu  de 
temps  ce  bon  clfet,  sans  qu'on  lut  obligé  d'employer 
aucune  voie  hostile.  Permettez  que  je  fasse  usage  de 
votre  journal ,  pour  la  proposer  à  l'opinion  publique. 

Art.  1"^.  Défenses  à  tous  notairjis ,  greftiers,  et  au- 
tres personnes  publiques,  de  recevoir,  passer,  faire , 
ou  délivrer  aucuns  actes  civils ,  autres  que  ceux  de 
baptême  et  sépulture  ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la 
quittance  des  impositions  de  l'année  1790,  et  des  six 
premiers  mois  1791  ;  des  parties  requérantes  ou  con- 
sentantes domiciliées  en  France,  et  de  ceux  qui  stipu- 
leraient pour  eux ,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs ,  et 
sans  que  les  quittances  soient  visées  dans  lesdits 
actes ,  à  peine  de  demeurer  garants  du  montant  des- 
dites impositions ,  et  d'être  contraints  aux  paiements 
d'icelles. 

Ceci  est  pour  les  impositions  personnelles.  Voici 
pour  l'imposition  foncière  : 

II.  Défenses  aux  locataires  et  fermiers  de  payer 
leur  loyer  et  fermage  à  leurs  propriétaires  ou  ayant 
cause,  s'il  ne  leur  est  apparu  de  la  quittance  des  im- 
positions foncières ,  pour  1790  et  les  .six  premiers 
mois  de  1791 ,  à  cause  des  immeubles  tenus  par  eux 
à  fermes  ou  loyers ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  paie- 
ments, et  d'être  garants,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
débet ,  du  montant  desdiles  impositions. 

On  sait  combien  les  trésoriers  et  payeurs  des  de- 
niers publics  ont  procuré  depuis  peu,  par  une  pareille 
exigeance,  de  recouvrements  à  l'Etat;  en  l'étendant 
comme  je  le  propose ,  il  ne  faudrait  pas  deux  mois 
pour  être  à  jour.  On  n'aurait  besoin  d'aucun  autre 
stimulant  d'inspecteurs,  ni  d'être  intermédiaire  entre 
les  contribuables  et  le  receveur  pour  solliciter  les  re- 
couvrements. Tous  les  débiteurs  se  présenteraient  en 
foule  au  bureau  de  recette ,  pour  acquitter  les  cotisa- 
tions. 

Si  une  pareille  mesure  était  adoptée ,  il  convien- 
drait que  l'Etat ,  de  son  côté ,  subvint  au  paiement 
de  l'arriéré  envers  plus  de  6,000  rentiers  sur  le  do- 
maine de  la  ville ,  qui  souffrent  et  attendent  que  l'E- 
tat ordonne  des  fonds  pour  payer  les  arrérages ,  avec 
lesquels  ils  acquitteront  leur  contribution. 

Signé,  GarnereYj  citoijen ,  section  du  Théâtre 
Français. 

La  plupartdes gouvernements  despotiques,  effrayés 
des  dangers  dont  les  menace  notre  révolution,  em- 
ploient les  moyens  les  plus  extraordinaires  pour  les 
écarter. 

Des  banquiers ,  et  d'autres  particidiers ,  qui  ont 
reçu  des  lettres  de  Milan ,  nous  ont  informés  que  le 
gouvernement  de  cette  province  avait  depuis  peu 
fulminé  un  décret  de  bannissement  et  de  prise  de 
corps  contre  M.  Gorani^  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages,  et  particulièrement  par  celui  qui 
a  p  ;ur  titre  //  vero  despolistno. 

Ce  décréta,  dit-on,  pour  motifs,  les  faits  sui- 
vants ;  Le  goiiveruement  de  Milan  accuse  M.  Gorani 


de  s'être  présenté  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  d'y  avoir  déclamé  contre  les  gouver- 
nements monarchiques  absolus  ,  et  particulièrement 
contre  celui  de  sa  patrie,  d'y  avoir  fait  un  éloge  pom- 
puex  de  la  constitution  française,  d'y  avoir  demandé 
le  titre  de  citoyen  français ,  et  d'y  avoir  prêté  le  ser- 
ment civique  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  le 
plus  grand  éclat. 

Tous  ces  faits  sont  faux ,  et  le  gouvernement  de 
Milan  peut  s'assurer  de  leur  fausseté  en  se  procurant 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  a  été  pré- 
sentée par  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  une  pétition 
pour  obtenir  à  M.  Gorani  le  titre  de  citoyen  français, 
et  voici  dans  la  plus  exacte  vérité  ce  qui  s'est  passé 
au  sujet  de  cette  pétition. 

M.  Bailly  connaissant  particulièrement  !\L  Gorani , 
lui  a  proposé  de  le  faire  recevoir  citoyen  français ,  cl 
après  lui  avoir  fait  cette  offre,  il  l'a  exécutée  lui-même 
en  présentant,  le  26  septembre  1791,  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  ,  une  pétition  à  ce  sujet,  qui  a 
été  unanimement  applaudie ,  et  renvoyée  selon  l'u- 
sage au  comité  de  constitution,  pour  en  faire  le  rap- 
port ;  mais  ce  comité  ayant  cessé  ses  fonctions  le  len- 
demain ,  la  décision  de  cette  affaire  est  restée  à  l'As- 
semblée nationale  actuelle. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  unanime 
qui  a  été  donné  à  la  pétition  de  M.  Gorani  lui  donne 
un  droit  au  titre  de  citoyen  français,  et  il  est  vraisem- 
blable qu'il  l'aurait  obtenu  depuis,  s'il  avait  fait  des 
démarches  à  ce  sujet  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
actuelle  qiù ,  vraisemblablement ,  ignore  encore  la 
suspension  du  rapport  de  la  pétition. 

Comme  il  est  possible  que  nolrejournal  ait  coopéré 
à  induire  en  erreur  à  ce  sujet  le  gouvernement  de 
Milan,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rétablir  la 
vérité  des  faits,  et  de  rendre  justice  à  l'innocence 
opprimée. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE  DU  JEUDI  16  FÉVRIER. 

M.***  :  Je  demande  à  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Il  sera  déposé  par  chaque  avoué  et  chaque  huissier 
xm  fonds  de  cautionnement  en  garantie  de  lems  fonc- 
tions ;  ils  n'en  recevront  pas  l'intérêt,  mais  ce  cau- 
tionnement leur  tiendra  lieu  de  patente. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  MouYssET  :  Je  demande  que  le  comité  de  divi- 
sion soit  chargé  d'examiner  les  moyens  de  réduire 
les  tribunaux  trop  multipliés  dans  le  royaume. 

M.*"  :  Je  réponds  à  l'opinant  qu'il  en  existe  un  du 
19  novembre.  J'en  demande  l'exécution. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
tion  et  de  l'ordinaire  des  finances  soient  chargés  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  qu'il  n'y  ait  auprès 
des  tribunaux  que  le  nombre  nécessaire  d'avoués,  et 
d'établir  le  caractère  qu'il  faut  avoir  pour  l'être.  Car 
il  est  juste,  d'un  côté,  que  l'homme  qui  se  sent  capa- 
ble de  rempUr  cette  fonction,  soit  sûr  de  vivre  en  s'y 
consacrant;  d'im  autre  côté,  il  est  également  juste 
qu'on  n'y  admette  que  des  hommes  assez  éclairés. 
On  a  pris  la  même  précaution  pour  les  notaires, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par 
M.  Tliuriot. 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  la  conduite  incivique  des  régiments 
de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin  et  de  Navarre,  à 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  et  propose  à 
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l'Assemblée  de  décréter  que  le  pouvoir  evécuiif  sera 
chargé  de  rappeler  ces  deux  régiments  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  et  de  les  placer  au  moins  à  50 
lieues  Tun  de  l'autre,  pour  prévenir  les  complots  qui 
existent  entre  eux  ;  qu'il  ne  pourra  les  employer  à  la 
défense  des  frontières  ;  et  que  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  Gray  sera  ap- 
prouvée. 

I/Asseniblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

I\l.  LE  PRÉSIDENT  :  Avaut  que  l'Assemblée  passe  à 
l'onirt'  du  jour,  je  la  prie  do  m'accordcr  la  parole 
pour  une  motion  que  je  veux  lui  faire. 

M.  C.ondorcet  code  le  fauteuil  à  .AI.  Lemontey, 
monte  à  la  tribune  et  lit  une  adresse  aux  Français, 
dans  laquelle,  pour  répondre  aux  calomnies  répan- 
dues contre  l'Assemblée,  il  expose  les  travaux  qu'elle 
a  terminés  jusqu'fi  ce  jour,  qu'elle  a  commencés,  et 
ceux  qu'elle  se  propose  de  faire. 

Oueiqucs  MH'uibros  présoiitent  dos  observations  sur 
rotio  adresse;  les  unes  tendent  à  prt'niunir  le  peuple 
contre  le  bref  qu'on  annonce  de  i'.onie  j)Our  ce  carê- 
me; d'autres,  pour  faire  quelques  additions  au  tra- 
vail de  M.  Condorcot. 

L'Assemblée  les  adopte,  charge  AI.  Condorcot  de 
les  rédiger  et  de  les  incorporer  à  son  adresse  dont 
elle  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux  83  départe- 
tements. 

Nous  la  donnerons  en  entier  lorsqu'elle  sera  impri- 
mée dans  sa  dernière  rédaction. 

M.  (îorguereau,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  présente  un  rapport 
relatif  aux  moyens  de  punir  la  contrefaction  des  assi- 
gnats, et  propose  un  projet  de  décret  dont  les  trois 
premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  de  législation  et  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  que  rien  n'est  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  dé- 
couverte et  la  conviction  des  fabricateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence.» 

Dccret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I''.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  de  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  assignats,  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  ou  de  la  rési- 
dence do  l'accusé. 

»  II.  11  n'y  aura  pour  le  département  de  Paris ,  relative- 
ment à  cette  espèce  de  crime ,  qu'un  seul  tableau  de  juré 
d'accusation,  dressé  par  les  procureurs-syndics  des  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Heine,  et  par  le  procureur 
de  la  cimunune  de  Paris,  et  composé  de  16  jurés  spéciaux, 
pris  parmi  les  citoyens  éligiblcs  et  ayant  dos  connaissances 
relatives. 

»  III.  Le  directeur  de  ce  juré  sera  prisa  tourde  rt^le,  tous 
les  trois  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal  du 
l"  arrondissement.  « 

M.  (lUADET  :  Il  ne  suffît  pas  que  cette  adresse  soit 
imprimée  et  envoyée  aux  départements,  il  faut  encore 
qu'elle  soit  lue  au  peuple.  Ou  a  fait  la  proposition 
d'en  ordonner  la  leeturc  aux  prônes.  Cette  proposi- 
tion ne  peut  être  admise,  tous  les  citoyens  français  ne 
vont  pas  à  la  messe,  et  ce  n'est  pas  par  l'organe  d'un 
prêtre  que  doit  parvenir  aux  citoyens  une  adresse  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  ne  doit  connaître  que  des 
offîciers  civils.  Je  demande  que  l'adresse  soit  lue  dans 
ciiaque  ronnnuno  aux  citoyens  assemblés,  par  un  of- 
ficier municipal. 

M.  Mkumn  :  .le  demande  que  dans  les  départe- 
nienls  du  Nord,  de  la  Moselle  et  du  lUiin,  elle  soit 
traduite  en  langue  allemande,  et  même  que  les  autres 
départements  soient  tenus  de  la  (aire  traduire  on 
langue  basse  du  pays. 

Les  propositions  do  .MM.  .Aîcrlin  et  Ciuadcl  sont 
adoptées. 


il/.  /«?  minisire  de  la  guerre  .-  Je  viens  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  dépenses  faites  pendant  les 
premiers  jours  do  février,  sur  les '20,000,000  exlraor- 
dinairement  allectés  au  département  de  la  guerre. 
Kilos  s'élèvent,  d'après  les  états  que  voici,  à 
3,3/i9,122  liv.  6  s.  G  d.  ,  laquelle  somme  ,  jointe  à 
celle  des  dépenses  antérieures,  forme  celle  de 
5,016,525  liv.  6  s.  6  d. 

L'Assemblée  renvoie  les  états  présentés  par  le  mi- 
nistre au  comité  de  l'examen  dos  comptes. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  :  La  stagnation  dans 
laquelle  se  trouve  mon  administration  ,  faute  d'avoir 
obtenu  les  éclaircissements  que  j'ai  demandés  à 
l'Assemblée  nationale,  me  force  de  lui  en  mettre  le 
tableau  sous  les  yeux  ;  je  vais  avoir  l'honneur  de  rap- 
peler l'objet  de  mes  demandes ,  et  les  dilTérentos  let- 
tres que  j'ai  écrites  à  ce  sujet  à  rAssend)lee  nationale. 

Les  30  oclobre,  18  novembre,  20  d<'<i mhrr.  17U1, 
et  ib  janvier  1792.  Relativement  aux  eveeptions  à 
prononcer  sur  le  paiement  de  l'arriéré  do  171)0  ,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  usé  pour  1789  ;  une  multitude  de 
paiements  se  trouve  suspendue,  faute  de  décision  à 
cet  égard. 

Du  M  décembre  1791.  Projet  de  fonds  pour  l'an- 
née 1792.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale me  demandent ,  pour  l'ordre  de  leur  comptabi- 
lité ,  dos  états  de  l'emploi  des  fonds  de  la  guerre , 
pendant  l'année  1792  ;  et  je  ne  puis  le  déterminer,  ni 
ordonner  aucunes  des  dépenses  qui  en  font  l'objet, 
tant  que  l'Assemblée  nationale  n'en  aura  pas  décrété 
les  fonds. 

Du  15  janvier  1792.  Réclamation  faite  par  les  an- 
ciens ofiiciers  majors  des  places  ,  sur  la  retenue  du 
10'  opérée  sur  leurs  appointements  de  1791. 

Dudit.  Sur  le  paiement  des  appointements  des  of- 
ficiers destitués  arbitrairement ,  dont  l'Assemblée  a 
décrété  le  remplacement. 

Du  29  janvier  1792.  Sur  la  gratification  demandée 
par  le  18'  régiment,  des  3  mois  de  solde  qu'il  a  reçus 
en  avance  lors  de  son  embarquement. 

Du  9  février  1792.  Sur  les  fonds  demandés  pour 
venir  au  secours  des  officiers  retirés,  dont  les  pensions 
ne  sont  point  encore  tixées,  et  qui  sont  dans  le  plus 
grand  besoin. 

Du  31  janvier  1792.  Sur  les  pensions  assignées 
sur  l'ancien  ordre  de  Saint-Louis. 

Du  21  dudil.  Sur  le  traitement  de  l'état-major  des 
invalides. 

Du  23  dudit.  Sur  le  mode  de  paiement  des  invali- 
des pensionnés. 

Du '6i  janvier.  Sur  le  traitement  des  trois  derniers 
mois  de  1 791 ,  réclamés  par  les  commissaires  des 
guerres  retirés. 

Du  3  février.  Sur  les  indemnités  réclamées  parles 
anciens  commissaires  provinciaux. 

Des  6  et  10  février  1792.  Demande  d'un  fonds  de 
Zi, 000, 000  pour  riiabillement  des  gardes  nationales. 
Si  r.\ssemblée  nationale  ne  prononce  pas  incessam- 
ment sur  cet  objet,  cotte  partie  du  service  va  manquer. 

15  novembre  1791,  h  cl  7  février  1792.  Plans 
pour  le  service  des  hôpitaux,  étapes,  convois  militaires 
et  casernements  ;  les  réclamations,  tant  de  la  part  des 
corps  administratifs  que  des  troupes,  sont  générales  ; 
il  est  bien  instant  de  s'en  occuper. 

28  décembre  1791.  Kclairci.ssenienls  demandés  sur 
les  logemenls,  founiilnres.  appai  tenant  dans  (pielques 
départements,  aux  habitants,  destinés  aux  troupes  de 
passage. 

II  novembre  1791.  Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  les  pièces  de  dépense  ,  re- 
gistres et  actes  du  département  de  la  guerre,  ou  aug- 
mentation des  masses  dans  la  mémo  proportion. 

Tels  sont  les  objets  d'adminisiratioii  courante  ,  sur 
lesquels  je  sui»plie  l'Assemblée  de  ne  pas  relarder  sa 
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décision  ,  mais  il  en  est  de  plus  essentiels  encore. 

Lorsque  j'ai  fixé  rattention  de  TAsscmblée  sur  l'in- 
dispensable nécessité  d'un  mode  de  recrutement ,  je 
ne  lui  ai  pas  représenté  comme  moins  essentiels  : 

1".  La  gratification  aux  ofliciers  pour  la  formation 
de  leurs  équipages  ; 

2".  Le  traitement  des  troupes  en  campagne  ; 

3".  La  fourniture  de  la  viande  aux  garnisons  ; 

U°.  L'augmentation  de  huit  commissaires  des 
guerres  ; 

5°.  Les  reconnaissances  des  fourrages  et  voilures  à 
faire  dans  chaque  département  par  les  corps  adminis- 
tratifs ; 

6".  La  décision  sur  le  commandement  entre  les  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  na- 
tionaux. 

J'ai  supplié  l'Assemblée  de  venir  au  secours  des 
volontaires  nationaux  et  des  soldats  qui,  tous  les 
deux,  souffrent  de  la  perte  des  assignats,  sensiblement 
augmentée  depuis  un  mois.  Si  ce  malheur  était  sans 
remède,  sans  doute  il  faudrait  le  supporter  en  silence 
et  avec  courage  ;  mais  quand  il  s'en  présente  un  facile 
h  adopter,  je  supplie  l'Assemblée  de  considérer  que 
tous  les  jours  qu'elle  retarde  font  un  tort  irréparable 
à  l'armée,  et  qu'en  présentant  dans  mon  rapport  des 
espérances  de  succès  et  des  moyens  de  force,  j'ai  dû 
regarder  comme  certain  que  l'vVssemblée  déciderait 
ce  qu'il  importait  à  l'armée  ;  alors  surtout  qu'elle  pa- 
raissait vouloir  fixer  le  terme  du  1"  mars  à  l'une  des 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Soit  qu'on  désire  la  guerre  ,  soit  qu'on  veuille  l'é- 
viter, il  faut  s'occuper  de  l'armée  avec  sagesse  et  ac- 
tivité. Les  nations  comme  les  hommes  ne  respectent 
que  ce  qu'elles  craignent,  et  si  l'Assemblée  ne  daigne 
pas  discuter  et  prononcer ,  sans  délai ,  sur  toutes  les 
demandes  que  je  lui  ai  faites,  il  est  de  mon  devoir  de 
lui  répéter  qu'elle  éloignera  tout  h  la  fois  l'espoir 
d'une  paix  ou  d'une  guerre  glorieuse. 

En  parlant  des  intérêts  les  plus  urgents ,  je  serai 
accueilli  par  l'Assemblée ,  si  je  lui  remets  sous  les 
yeux  le  sort  de  tous  les  malheureux  ofliciers  suppri- 
més ,  ou  retirés  après  les  plus  longs  services ,  qui 
manquent  absolument  de  moyens  d'exister.  J'ai  de- 
mandé qu'on  me  permît  de  leur  avancer  partie  de  ce 
qu'il  leur  revient  par  les  décrets,  sur  ma  responsabi- 
lité ;  et  certes ,  je  serais  heureux  de  l'engager  pour 
soulager  quelques  moments  plus  tôt  la  respectable 
misère  de  ces  hommes  si  dignes  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  S'il  n'est  pas  permis  d'éloigner  d'un 
jour  ce  qu'exigent  la  force  et  la  gloire  de  nos  armes, 
certes,  il  l'est  encore  moins  de  perdre  un  instant  pour 
soulager  le  malheureux.  Chaque  instant  de  délai  peut 
nous  coûter  un  remords.  Je  supplie  l'Assemblée  de 
consacrer,  comme  elle  l'a  déjà  décrété,  plusieurs 
séances' consécutives  pour  s'occuper  uniquement  de 
terminer  le  travail  militaire.  Je  ne  peux  donner  au- 
cune décision  sans  les  décrets  ;  enfin  ma  marche  est 
très  souvent  arrêtée  par  cette  fatale  incertitude.  S'il 
me  suffisait  de  n'avoir  pas  tort,  je  me  contenterais  de 
constater  l'exactitude  et  l'époque  de  mes  deman- 
des ;  mais  comme  je  suis  aussi  personnellement  inté- 
ressé à  la  cause  de  la  liberté ,  comme  mon  honneur 
et  ma  vie  en  dépendent,  comme  citoyen  français  au- 
tant que  comme  ministre,  j'ai  liesoin  de  rappeler  sans 
cesse  à  l'Assemblée  ce  qid  importe  ù  notre  sûreté  et  à 
sa  gloire.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  charge  le  comité  militaire  de  se  con- 
certer avec  la  commission  centrale,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  militaires. 

M.  Bazire  :  Tous  les  jours  on  vient  nous  dire  que 
rien  n'est  plus  urgent  que  le  complément  des  mesures 
ni;.itaires  nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  cam- 
pagne. Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 


pourquoi  le  décret  sur  le  recrutement  de  l'armée 
n'est  pas  encore  sanctionné. 

M.  le  7ninislrc  de  la  guerre  :  Je  pourrais  me  dis- 
penser de  répondre  à  l'interpellation  que  me  fait  un 
membre  de  l'Assemblée,  et  surtout  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable des  délais  que  le  roi  pourrait  mettre  dans  la 
sanction  ;  mais  j'observe  que  ce  décret  est  sanctionné 
depuis  le  3  février. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  obligé  de  rappeler  l'attention  de  l'AsscinljIée 
sur  les  oJjservalioiis  contenues  dans  ma  lettre  du  10.  Il  est 
essentiel  que  j'obtienne  enfin  une  solution  sur  les  ques- 
tions que  je  lui  ai  soumises  relativement  aux  officiers  de 
tous  les  grades ,  qui,  ayant  obtenu  des  congés  depuis  le  15 
novembre,  ne  peuvent  se  trourer  à  la  revue  de  la  nou\(lle 
formation,  ainsi  qu'aux  règlements  sur  le  service  des  nou- 
veaux corps,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  un  mémoire  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie sur  l'institution  des  payeurs  généraux. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
fait  la  première  lecture  d'un  nouveau  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'accélération  de  la  confection  des  rôles. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu'après  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi  15, 
au  soir. 

Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale, 
et  instruits  que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des 
attroupements  formés  à  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
jMarceau,  à  l'occasion  du  surhaussement  du  prix  du 
sucre,  se  sont  réunis,  conformément  au  règlement, 
au  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  A  huit 
heures  et  demie ,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de 
plus  de  200  membres,  et  la  séance  s'est  ouverte  sous 
la  présidence  de  M.  Condorcet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  corps  administratifs  de  Paris  ont  été 
mandés  pour  rendre  compte  des  causes  des  trouljlcs 
et  des  moyens  employés  pour  les  dissiper  ;  et  l'As- 
semblée a  unanimement  décidé  qu'elle  ne  se  sépare- 
rait qu'avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l'ordre. 

Le  ministre  a  fait  part  des  ordres  qu'il  a  transmis 
au  nom  du  roi  au  département.  Le  directoire  de  l'ad- 
ministration du  département  a  fait  un  rapport  dont 
voici  la  substance  : 

11  y  avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  ma- 
gasin considérable  de  sucre ,  destiné  pour  la  ville  de 
Lyon.  Les  propriétaires  de  ce  sucre  avaient  depuis 
quelques  jours  changé  sa  destination. 

Ils  l'avaient  vendu  à  des  marchands  détaillants  de 
Paris,  en  prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  fe- 
rait le  transport.  Déjà  le  transport  s'opérait,  sept 
voitures  chargées  de  sucre  étaient  parties. 

La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple.  Plusieurs 
tonnes  ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  20  sous 
la  livre.  La  municipalité  s'est  transportée  au  lieu  du 
désordre  :  deux  cavaliers  de  la  gendarmerie  ont  été 
grièvement  blessés.  Le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Gobelins  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
tète  ;  il  n'en  est  pas  moins  resté  courageusement  à 
son  poste,  et  s'est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le 
canon  d'alarme  a  été  tiré ,  et  la  générale  a  été  battue. 
Le  trouble  ne  s'est  propagé  dans  aucun  autre  quartier 
de  la  ville.  Ce  soir ,  à  sept  heures  ,  le  maire  et  la 
municipalité  ont  fait  parvenir  les  sucres  à  leur  desti- 
nation. 

Le  département  se  retire. 

M.  Lecoinlre  a  commencé  la  lecture  du  rapport 
relatif  aux  accusations  faites  par  le  district  de  Gray, 
contre  les  régiments  de  cavalerie,  ci-devant  Dau- 
phin et  Royal-iNavarre. 
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Trois  officiers  municipaux  sont  venus  annoncer  que 
l'ordre  ('■tait  rtUabli,  et  les  sucres  arrêtés,  rendus  à 
leur  destination. 

Liste  des  membres  qtii  composent  le  comité  central. 
M.M.  Lacretelle,  Beugnot,  Lasource  ,  Vergniaud, 
Ilérault-Séchelles,  liobbecourt,  Boulanger,  Cossuin, 
ilébert-l'recy,  Cliampion,  Dorliac,  Anlonelle. 


LÉGISLATIO.N. 
DIVORCK. 

Cbcz  toutes  les  nations  les  femmes  ont  vécu  jus- 
(prici  dans  une  d(''pen(iaii(('  de  leurs  époux,  ou  plu- 
tôt dans  un  état  vrai  d'rsi  la\a-:('.  tmijotirs  gradué  sur 
le  despotisme,  dans  le  sysiTMoe  poliiirjne  clu  gouver- 
nement, La  dureté  de  cet  esclavage  décroît  en  même 
temps  que  les  peuples  deviennent  plus  policés  et  que 
rinstriiction  s'étend,  mais  la  mesure  de  son  adaiblis- 
sement  n'égale  pas  les  progn^'s  de  la  liberté  publique. 
Aous  le  prouvons  bien  ,  nous  qui  avons  à-peu-près 
ronqju  nos  chaînes  politiques,  et  qui  n'avons  rien 
fait  encore  pour  la  liberté  des  femmes.  Etablissons-là 
donc  aujourd'hui  :  instituons  le  divorce  ;  nous  ne 
pouvons  qu'y  gagner  en  tout  point ,  et  pour  la  régé- 
nération (les  nid'urs,  sans  laquelle  la  régénération 
des  lois  n'est  qu'éphémère,  et  pour  la  liberté  natio- 
nale même,  et  pour  le  bonheur  public.  Mais  par  une 
fatalité  qui  ne  se  con(:oit  pas,  nous  sommes  gouver- 
nés par  nos  habitudes ,  et  l'habitude  ensuite  nous 
rend  dupes  des  formes  et  des  mots. 

La  multitude,  qui  ne  réfléchit  pas,  s'effraie  au 
seul  mot  dioorce  ;  elle  ne  sent  pas  que  cet  établisse- 
ment va  devenir  le  gage  de  l'union  dans  les  familles, 
et  resserrer,  par  les  prévenances,  les  soins  et  l'amitié, 
des  nœuds  relâchés  par  des  jouissances ,  et  que  de 
mauvais  traitements  et  la  loi  rendraient  faciles  à 
rompre. 

!\'a-t-on  donc  jamais  vu  comment  les  moines  s'ab- 
horraient, et  combien  leur  pesait  l'étroite  et  rigou- 
reuse obligation  de  toujours  vivre  ensemble  ?  N'a-t- 
on jamais  observé  combien  le  sort  abuse  de  son  au- 
torité, dès  qu'il  croit  pouvoir  l'exercer  sans  craindre 
de  la  perdre  ?  Ignore-t-on  combien  l'époux  ,  après  le 
fatal  serment ,  passe  avec  rapidité  de  l'état  de  soumis- 
sion à  l'exercice  d'un  empire  si  souvent  tyrannique  ? 
Oui,  sans  doute ,  il  ignore  tout  cela  ,  celui  qui  mé- 
connaît la  justice  et  la  nécessité  du  divorce. 

Plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je  m'étonne  de  la  longue 
enfance  des  sociétés  à  cet  égard,  et  de  la  faiblesse  ou 
de  l'injustice  des  législateurs.  J'entends  des  hommes 
se  plaindre  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  la  généralité 
des  fenunes  les  principes  et  les  perfections  qu'ils  vou- 
draient y  rencontrer;  mais  qu'ils  réfléchissent  et 
qu'ils  se  disent  à  quelles  grancies  qualités  peut  con- 
duire la  perspective  assurci-e  d'un  esclavage  perpétuel  ? 
Combien  de  femmes  n'ont  jamais  travaillé  que  pour 
un  seul  jour,  celui  du  mariage  ;  parce  qu'elles  étaient 
assurées  de  ne  trouver  le  lendemain ,  à  la  place  des 
guirlandes  de  l'hymen,  que  les  lourdes  et  perpétuelles 
chaînes  de  l'obéissance  aveugle  à  leurs  époux  !  Sou- 
vent encore  ,  pour  j)rix  de  cette  soumission,  l'indif- 
férence et  même  le  dédain. 

La  constitution  physique  des  femmes  établira  tou- 
joiu-s,  je  le  sais,  de  la  dilférence  entre  leur  constitu- 
tion morale  et  la  nôtre  ;  mais  je  sais  aussi  combien 
cette  différence  peut  s'atténuer  par  le  régime  nouveau 
(pie  doivent  donner  de  bonnt^s  lois;  je  connais  tout 
l'empire  de  l'éducation,  toute  l'énergie  qu'inspire  le 
sentiment  de  liberté,  toute  celle  que  domiera  néces- 
sairiMiieiii  au  sexe  la  loi  du  divorce;  que  r'>n  com- 
pare les  femmes  fran(.;aises,  les  moins  gênées  de  l'u- 
nivers, aux  esclaves  de  Constanlinople,  et  l'on  sentira 
la  justesse  de  mes  idées.    Quelle  différence  encore 


cependant  de  ce  que  sont  actuellement  les  femmes 
en  France,  à  ce  qu'elles  deviendront  inévitablement 
après  la  loi  du  divorce. 

Ce  qu'il  n'est  pas  inutile  d'observer,  c'est  que  la 
même  loi  produira  de  toute  nécessité  deux  effets  con- 
traires dans  les  deux  sexes  :  aux  hommes  elle  don- 
nera de  la  douceur,  aux  femmes  de  l'énergie  ;  les 
premiers  cesseront  d'être  insensibles,  injustes  et 
dissijjaleurs  ;  et  les  femmes  seront  moins  noncha- 
lantes, ou  moins  coquettes  et  moins  frivoles  ;  l'équi- 
libre s'établira  dans  les  dispositions  des  deux  époux, 
et  de  là  le  niveau  des  volontés,  si  facile  aux  amants, 
et  sans  lequel  il  n'est  p(jint  de  bonheur  social. 

Quelle  émulation  dans  les  travaux  d'une  jeune 
personne,  si  elle  sait  qu'elle  en  pourra  tirer  un  jour 
un  parti  libre  et  avantageux  à  elle-même  !  quels  soins 
dans  son  éducation  !  quelle  perfection  dans  ses  talents  ! 
Lh  bien  !  est-il  donc  diflicile  de  calculer  la  réactiott 
de  toutes  ces  causes  sur  nous-mêmes  ? 

L'on  me  fera,  je  pense,  grâce  de  répondre  à  l'ob- 
jection des  hommes  qui  ne  veulent  d'autres  perfec- 
tions dans  les  femmes  qu'une  grande  fortune  et  la 
soumission  d'une  esclave  ;  ils  ne  me  verront  point 
entrer  en  lice  avec  eux.  Qu'ils  soient  heureux  avec  un 
goût  si  louable  et  si  pur,  j'y  consens.  Quant  à  moi, 
je  veux  une  femme  douce  et  sensible,  je  la  veux 
spirituelle  ;  mais  je  la  veux  surtout  libre,  et  qu'elle 
me  défende  contre  moi-même  des  ennuis  de  l'uni- 
formité ;  je  veux  enfin  qu'elle  puisse  à  chaque  instant 
me  quitter  pour  ne  la  quitter  jamais. 

Lequikio,  dépulé  du  Morbihan. 
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Ses  amours  avec  Sophie  lîulTei ,  niarciuise  de  Monnier,  re- 
cueillies par  P.  Manuel,  citoyen  français;  1  vol.  in-8''.  A 
Paris,  chez  M.  J.  B.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n"  17; 
à  Strasbourg,  chez  M.  Treuttel,  libraire;  à  Londres,  chez 
M.  Deboffe,  Gérard-Stret,  n"  7.  Solio. 

Si  l'auteur  d'un  roman  vous  disait  :  Je  commencerai  mon 
ouvrage  par  l'cmiirisonnement  de  mon  héros,  et  je  le  tien- 
drai quatre  ans  captif,  sans  varier  sa  position,  sans  lui  don- 
ner aucun  de  ces  [jrojels  d'évasion  fiui  peuvent  fournir  des 
événements ,  des  espérances  et  des  craintes  ;  je  le  ferai 
amoureux  ,  il  aura  la  permission  d'écrire  à  sa  maîtresse, 
aussi  renfermée  loin  de  lui  ;  mais  leurs  lettres  iront  lente- 
ment, et  reviendront  entre  les  mains  du  chef  de  leurs  geô- 
liers. Je  ne  publierai  (jue  celles  de  l'amant  ((ui  fera  ainsi  un 
monologue  de  quatre  années  et  de  quatre  voliuues....  Vous 
lui  diriez  sans  doute  :  Vous  êtes  fou ,  mou  ami ,  votre  ro- 
man sera  fort  eniuiyeux  ;  vous  mériteriez  qu'on  vous  en- 
fermât connne  votre,  héros  imaginaire ,  mais  qu'on  ne  vous 
permît  pas  d'écrire.  —  Eh  bien  !  vous  auriez  tort  de  lui 
répondre  ainsi.  Jl  jjourrait  avec  toutes  ces  données  inté- 
resser beaucoup  ses  lecteurs  et  vous-même,  s'il  savait 
peindre  dans  son  prisonnier  une  passion  ardente  et  véri- 
table, s'il  lui  doimait  une  tête  active  et  féconde,  un  cou- 
rage au-dessus  des  re\ers,  un  génie  impatient  de  ses  en- 
traves, qui  s'y  débat  eu  génie  indépendant  et  libre;  un 
esprit  déjà  cultivé,  ([ui  i)ro(ite  en  quelque  sorte  des  fers  et 
de  sa  solitude ,  pour  amasser  des  coimaissances  nouvelles; 
qui  promène  sa  vue  perçante  sur  tous  les  genres  de  littéra- 
ture et  de  philosophie,  et  surtout  une  ame  de  trempe 
forte,  qui,  sous  le  glaive  et  dans  les  serres  du  despotisme, 
déjà  s'arme  contre  lui  et  s'exerce  à  sa  ruine  ;  en  un  mot,  si 
c'était  Mirabeau  (jui  fût  en  même  temps  l'auteur  et  le  sujet 
de  l'ouvrage  ;  vous  auriez ,  dis-je  ,  très  mal  prophétisé ,  et 
ce  livre  loin  d'être  emmyeux,  olfrirait  une  lecture  alla- 
chanle  ,  variée,  où  les  cœurs  sensibles,  les  gens  instruits  , 
les  philosophes,  les  observateurs,  trouver;iient  tous  du 
plaisir,  de  l'intérêt,  et  même  des  sujets  dv.  méditation  et 
d'étude. 

Le  plus  heureux  elTet  de  ces  lettres  sera  d'aider  à  fixer 
enfin  l'opinion  sur  le  caractère  de  leur  auteur,  à  détruire 
bien  des  calonniies  sur  la  partie  de  sa  vie  antérieure  à  la 
révolution,  et  par  une  suite  nécessaire,  à  suspendre  ou 
même  à  réformer  bien  dos  jugements  sur  (juclques  parties 
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de  sa  carrière  politique.  On  verra  dans  ce  cœur  passionné 
le  germe  de  foutes  les  vertus,  comme  celui  de  tous  les  em- 
portements qui  peuvent  quelquefois  précipiter  dans  de 
terribles  orages,  mais  incompatibles  avec  les  vices  désho- 
norants et  bas.  On  l'a  dit  crapuleux  dans  ses  mœurs ,  et  il 
est  épris  d'un  amour  tel  que  la  fcnnne  la  plus  délicate  serait 
heureuse  de  l'inspirer;  on  l'a  dit  vénal  et  corrujjtible,  et  il 
a  pour  l'or  ce  mépris  géuéreux  qui  met  à  l'abri  de  la  véna- 
lité ;  enfm  ,  on  a  osé  le  dire  poltron  et  lâche ,  parce  ((u'il 
s'était  enfin  mis  au-dessus  d'un  vil  spadassinage  ;  et  on  le 
voit  payer  plusieurs  fois  le  tribut  à  ce  préjugé  si  étranger 
au  vrai  courage  ,  et  il  dit  avec  ce  sentiment  intime  d'un 
homme  sûr  de  lui-même  :  «  Nul  homme  me  regardant  en 
face  ne  me  soupçonnera  de  manquer  de  fermeté.  »  Mais  , 
amis  et  ennemis,  tous  sont  forcés  de  reconnaître  en  lui  un 
génie  extraordinaire,  et  certes,  cette  correspondance  ne 
fera  qu'affermir  et  confirmer  leur  jugement. 

Parmi  les  pièces  de  ce  recueil ,  qui  ne  sont  pas  adres- 
sées à  Sophie ,  celle  qui  mérite  le  plus  d'être  distinguée , 
est  un  mémoire  à  son  père ,  qui  termine  le  premier  vo- 
lume. Ce  moreau,  qui  a  150  pages,  est  un  vrai  chef-d'œuvre 
dans  ce  genre.  La  franchise  y  est  jointe  à  la  mesure  ,  la 
prière  à  la  noblesse,  et  l'art  du  raisonnement  à  l'éloquence 
convenable.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant ,  c'est  que  ce 
soit  à  un  père,  à  Vami  des  liom7ncs  qn'il  ail  été  forcé  d'a- 
dresser cette  pièce,  et  que  cet  ami,  qui  n'était  pas  le  sien, 
auteur  de  sa  captivité,  ne  l'ait  pas  sur-le-champ  terminée, 
ou  du  moins  adoucie. 

Ne  parlons  pas  du  discours  préliminaire,  qui  est  de 
M.  Manuel.  Cet  administrateur  a  maintenant  autre  chose  à 
faire  que  des  discours  ;  et  supposé  qu'il  ait  le  tenq^s  de 
relire  celui  qu'il  a  mis  à  la  tète  de  ces  lettres,  il  doit  re- 
connaître lui-même  que  s'il  était  à  le  faire,  ni  le  bon  goUt 
ni  la  saine  morale  ne  lui  permettraient  de  le  faire  ainsi. 


THEATRE  FRANÇAIS,  RUE  RICHELIEU. 
SI  l'on  considère  seulement  du  côté  dramatique  la  tra- 
gédie de  CaïusGracchus,  donnée  à  ce  théâtre,  mercredi  8, 
avec  beaucoup  de  succès) ,  on  y  trouvera  sans  doute  trop 
peu  de  fonds  et  d'action.  En  effet,  le  sujet  de  cette  pièce  se 
réduit  à  ceci  : 

Calus  Gracchus ,  tribun  du  peuple ,  en  veut  soutenir  les 
intérêts  contre  celui  des  riches  et  des  grands.  A  l'exemple 
de  TJbérius ,  son  frère ,  que  le  sénat  a  fait  assassiner  une 
douzaine  d'années  auparavant,  il  veut  remettre  la  loi 
agraire,  loi  très  différente  chez  les  romains ,  de  ce  que  se- 
rait aujourd'hui  celle  de  l'absurde  et  impraticable  partage 
des  terres.  Au  premier  acte,  Licinia,  femme  de  Gracchus, 
Inquiète  pour  ses  jours,  veut  le  ramener  à  d'autres  senti- 
ments. Sa  mère,  Cornélie,  au  contraire,  l'encourage  a  n'en 
pas  changer.  Il  est  mandé  au  sénat.  • —  Au  second  acte ,  le 
consul  Opimius  l'accuse  devant  le  peuple  d'avoir  souffert  le 
meurtre  d'un  licteur;  il  se  défend,  et  il  est  défendu  par 
son  ami  Fulvius  à  la  tribune.  Il  attaque  à  son  tour  les  séna- 
teurs, qui  ordonnent  sa  mort  ;  mais  qui  se  contentent  de 
lui  enlever  son  fils  connne  otage.  —  Au  troisième  acte ,  le 
consul  Opimius  cherche  en  vain  à  le  séduire.  Fulvius  lui 
apprend  ([ue  sa  tète  est  à  prix  ;  il  l'engage  à  fuir  de  Rome. 
Cet  ami  rexienl  peu  après  dire  que  Caïus  se  voyant  pour- 
suivi par  la  faction  enixemie,  s'est  tué  lui-même  pour  ne 
pas  tomber  entre  leurs  mains.  On  l'apporte  aux  yeux  de  sa 
femme ,  de  sa  mère  et  de  son  fils  que  le  sénat  lui  renvoie  ; 
il  meuri  entre  leurs  bras. 

Ce  n'est  pas  là  peut-être  une  action  tragique.  On  se  de- 
mande à  quoi  sert  l'enlèvement  du  fils  de  Caïus,  dont  il  ne 
résulte  absolument  rien.  On  se  demande  pourquoi  ce  tri- 
bun s'obstine  à  insulter,  à  braver  le  sénat  par  des  discours, 
au  lieu  d'agir  efficacement  pour  exécuter  ses  projets ,  s'il 
en  a  véritablement.  Il  ne  veut  point  de  soulèvement  de  la 
part  du  peuple,  puisqu'il  s'y  oppose  lui-même  le  premier. 
Que  veut-il  donc ,  puisqu'il  ne  peut  espérer  que  le  sénat , 
de  lui-même,  porte  la  loi  qu'il  demande? 

Mais  si  l'on  considère  cette  tragédie  dans  ses  détails,  on 
en  prendra  une  idée  bien  plus  favorable.  Le  premier  acte, 
écrit  avec  l'élégance  la  plus  soutenue ,  fourmille  de  beaux 
vers.  Le  second  est  plein  de  mouvement,  d'éloquence  et  de 
chaleur.  Le  troisième  est  plus  languissant;  mais  c'est  en- 
core la  faute  de  l'action,  qui  ne  se  prête  plus  aux  dévelop- 
pements. On  y  admire  cependant  la  scène  de  Caïus  avec  le 
consul  qui  veut  le  séduire. 


Un  pareil  sujet  ne  pouvait  manquer  de  fournir  des  allu- 
sions perpétuelles;  elles  ont  été  toutes  saisies,  et  rerues 
suivant  les  différentes  passions  dont  chaque  spcrtali'ur  était 
animé.  Cet  à-propbs  et  le  mérite  inconteslnhjc  du  style 
doivent  soutenir  long-temps  au  théâtre  cette  liag.'die,  et 
suppléer  à  ce  qui  peut  manciuer  au  sujet.  Elle  est' de 
M.  Chénier,  qui  a  été  nommé  à  la  fin  de  la  pièce.  On  a 
demandé  aussi  M.  Monvel ,  qui  a  paru  pour  recevoir  les 
nombreux  applaudissements  qu'il  avait  bien  mérités. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEVDA'J 

Nous  avouons  que  nous  n'entendons  plus  rien  aux  suc- 
cès des  pièces  de  théâtre,  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  difficiles  à  déterminer.  Par  exemple,  à  voir  la  froideur 
avec  laquelle  Amélie  de  Monfort  a  été  reçue,  lundi  13  de 
ce  mois,  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  pendant  tout  le 
cours  de  la  pièce  ;  à  entendre  les  jugements  particuliers 
([u'en  ont  poités  les  habitués  de  la  scène ,  nous  devrions 
dire  que  ni  les  paroles ,  ni  la  musique  n'ont  réussi.  Cepen- 
dant si  l'acharnement,  si  l'espèce  de  violence  avec  laquelle 
on  a  demandé  les  auteurs  à  -la  fin ,  et  surtout  celui  de  la 
nmsique  juscju'à  ce  qu'il  ait  paru  ;  si  ces  cris  redoublés  qui 
figuient  l'enthousiasme,  ne  prouvent  pas  le  succès,  qu'est- 
ce  donc  qu'ils  prouvent?  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  sujet 
de  l'ouvrage  : 

Amélie  est  fille  du  sire  de  Montfort  l'Amaury,  grand 
connétable  de  France.  Elle  est  aimée  par  le  jeune  lîoger, 
qui  vient  d'être  armé  chevalier;  elle  l'est  aussi  par  le  frère 
de  Roger,  jeune  homme  d'un  caractère  jaloux  et  féroce. 
Celui-ci  déclare  sa  flamme,  qui  est  mal  reçue.  Il  soupçonne 
un  rival,  et  ses  soupçons  portent  même  sur  son  frère,  qui 
en  effet  lui  avoue  son  amour.  11  le  force  de  se  battre.  Le 
connétable  arrête  le  combat  et  en  désapprouve  la  cause. 
Les  deux  chevaliers  ne  sont  encore  connus  par  aucun  ex- 
ploit. La  main  de  la  fille  est  le  prix  de  celui  qui  se  oistin- 
guera  le  plus  dans  la  Palestine  :  voilà  le  premier  acte.  Le 
second  acte  est  d'une  longueur  insoutenable,  et  ne  contient 
cependant  que  les  adieux  de  Roger  qu'on  a  nounnés  plai- 
samment les  adieux  étcr/.elx,  et  un  rendez-vous  a\ec 
AméUe.  Le  frère  de  Roger,  certain  que  son  rival  est  pré- 
féré, se  détermine  à  attendre  dans  un  détour  Montfort  qui 
se  rend  avec  sa  fille  à  un  tournois,  dans  le  dessein  de  l'en- 
lever. De  son  côté,  Roger  qui  sait  qu'un  châtelain,  voisin 
de  Montfort,  doit  l'attaquer  au  même  endroit,  s'y  cache 
pour  les  défendre.  C'est  en  effet  ce  qui  arrive  au  troisième 
a€t£^  en  y  joignant  un  orage  qui  accompagne  le  combat  et 
un  rideau  qui  s'élève  de  terre  pour  figurer  des  uuages,  des 
feux,  des  éclairs,  on  ne  sait  quoi.  Chacun  sait  que  Roger 
est  vainqueur  ;  le  chef  des  assaillants  est  pris  ;  il  croit  que 
c'est  le  châtelain  ;  point  du  tout,  c'est  son  propre  frère,  a 
qui  la  honte  et  le  remords  font  lever  le  masque,  c'est-à-dire 
la  visière  dont  son  visage  était  couvert.  Roger  obtient 
Amélie  de  la  recoiniaissance  du  connétable. 

Cet  ouvrage  parait  fait  par  quelqu'un  à  qui  la  marche 
dramatique  est  inconnue.  Rien  de  piquant  dans  le  dialogue, 
ni  comique,  ni  intérêt;  car  on  ne  peut  pas  regarder  comme 
comiques  les  lazzis  si  comnums  d'un  écuyer  poltron.  On  a 
cependant  distingué  deux  couplets  assez  agréables. 

La  musique  a  paru  à  ceux  qui  se  piquent  le  plus  de  s'y 
connaître,  un  fatras  d'idées  sans  suite  et  sans  liaison, 
d'harmonie  obscure  et  recherchée;  presque  jamais  de 
chant,  ni  d'obéissance  aux  paroles;  beaucoup  de  réminis- 
cences, et  surtout  une  sorte  d'affectation  d'imiter  les  pro- 
cédés de  l'auteur  de  Lodoïska.  Ce  jugement  est  peut-être 
rigoureux,  mais  il  estjuste,  et  l'auteur,  M.  Jadin,  a  mon- 
tré assez  de  talent  dans  d'autres  ouvrages  pour  qu'on 
doive  lui  donner  sévèrement  le  conseil  de  ne  pas  se  traîner 
sur  les  pas  des  autres,  et  de  se  faire  une  manière  à  lui,  mi 
peu  différente  de  celle  qu'il  paraît  préférer. 


LIVRES   NOUVEAUX, 


Accord  de  la  religion  et  des  cultes  chez  une  nation 
libre,  par  Charles-Alexandre  de  Moy,  député  suppb'ant 
à  l'Assemblée  nalionale.  L'an  quatrième  de  la  liberté.  A 
Paris,  chez  M.  Garnéry,  libraire,  rue  Serpente,  n"  ly. 
Prix,  aS  sons. 
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Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'une  raison  ferme,  iVunc  plii  - 
îosopliie  qui  ne  se  paie  pas  de  mots,  pas  plus  des  nou- 
veaux que  des  anciens,  et  à  qui,  par  exemple,  le  titre 
d\'vèque  constitiilionnel  n'impose  pas  plus  que  celui 
d'évèquc  par  ta  grâce  de  Dieu  et  l'autorité  du  Saint- 
Sièffc.  L'auteur  rc'duit  tout  ce  qui  regarde  le  culte  à  une 
liliurlJ,  à  une  ('galilc  parfaite.  Il  veut  qu'aucun  liait  de 
pri'fi'rence  quelconque,  ni  quant  au  salaire  ,  ni  quant 
aux  élections,  ni  quant  à  Pautoriic  que  donne  la  pré- 
sence des  magistrats  ;  il  ne  veut  pour  aucun  d'eux  ni 
cérémonies  liors  des  temples,  ni  costume  particulier, 
ni  rien  de  ce  qui  peut  èlrir  im  signe  de  corporation  ou 
de  ralliemetil.  i'^nlin,  en  lisant  cette  brochure,  qui  est 
d'un  homme  grave  et  d'un  pastem*  éclairé,  on  sent 
mieux  que  jamais  qu'après  avoir  beaucoup  fait  pour 
l'entière  liberté  religieuse,  sans  laquelle  il  n'y  a  point 
de  vraie  liberté  politique,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

Le  Gardien  de  la  liberté Jrançaise,  étreniies  morales, 
politiques  et  lyriques,  terminées  par  quelques  anecdo- 
tes relalives  aux  affaires  présentes,  par  M.  Floury,  ci- 
toyen de  Ijcauvaiî.  A  Paris,  chez  INI.  Fiévée,  ru(î  Ser- 
pente, W  i-  ;  et  à  Bcauvais,  chez  M.  Masson,  libraire, 
rue  des  Annettrs. 

On  trouve  chez  ÎM.  Duhosquiît,  libraire,  quai  des 
Augustins,  w  a  i,  la  Constitution /ran^  aise,  suii'ie  de  ta 
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de  charte  d' Anf^lcterre,   et  des  constitutions  amè- 
nes,Xom  trois  formais  différents,  in^"»  in -8°,   et 


I^IJ rgence pour  V année  1791,  ou  les  Devoirs  politi- 
ques et  patriotii/ues  de  chacun,  par  ÎNI.  Charmât,  ci- 
toyen de  Paris,  député  extraordinaire,  in-8>  de  -^gpag- 
A  Paris,  chez  JNJ.  IMonorry,  libraire,  rue  de  l'Ancienne- 

Comédie  Fianeaise. 


SPECTACLES. 

ACADP.AlIF.  KOYAr.E  DE  MUSIQUIÎ.  --  Aujourd  liiii 
OEilIpe  il  Colonne,  et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Thi'.atre  vtz  LA  Nation.  --  Aujourd'hui  le  Ma- 
lade imaginaire,  et  la  cérémonie. 

'J'uF.ATaiî  lTAT.IE^f.  —  Aujomdhul  ,  spectacle  de- 
mandé, le  Ju<>einent  de  Iflidas  et  Nina  ou  la  Judle  par 
amour, 

T1IEATP..E  Français,  rue  de  Richelieu,  --  Aujour- 
d'hui/■////r/^'//<'^'^;/5/o/a/r<',  comédie  nouvelle  en  5  actes, 
précédée  du  Vcssiinistc,  en  un  acte. 

'l'iiKATi'.ii  i)i:  f.A  IIUI-:  Feydeau  ,  ci-devani  de  IMoN- 
SIEUR.  —  Aujourd  bui  la  S<i  représentation  A' ylmeUe 
de  Monlfurl,  drame  lyrique  en  ii  actes. 

Demain,  //  Barbiere  de  Siviglia,  opéra  italien. 

ThÉATiie  de  Mlle  MoNTANSiEi'.,  au  Palais  Royal. -- 
Aujourd'hui  Alix,  de  lieaucaire ,  opc-ra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  d\4rlc(]uin  bon  père  ,  et  du  Vou  rai- 
sonnable. 

TllKATIlK  DU  MaiiAIS,  rue  Coulure-Sainle-Calhe- 
rin;.  —  AujtJUid  bui  Redoute  ou  liai  jtaré.  —  Prix 
des  places,  S  livres  par  personiu;.  t)n  n'entrera  point 
en  buttes. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Tioberl 
et  Maurice  o\i  les  Brigands,  fait  historique  en  :>  actes. 

Ambkjtj-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
ourd^tmi  le  Sultan  genéreu  v,  comédie  avec   ses  acié- 


menis,  suivi*  de  la  Clochette,   opcra-comique  ,  et  des 
Bons  et  des  Méchants,  pantomime. 

TilKATKE  DE  MOLlÈlîE  ,  rue  Snirit->Lartin.  —  Au- 
jourd'hui le  Procureur  arbitre  ou  le  Juge-de-paix  , 
en  un  acte;  les  Trois  jumeaux  vénitiens,  en  4  actes,  et 
le  Suisse  de  Châteaurieux,  trait  historique  en  2  actes. 

Demain,  Ça  n'en  est  pas. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui 
la  G"  représentation  de  Flora,  opéra  en  3  actes,  .\  spec- 
tacle, précédé  du  Somnambule. 

En  altendantia  suite  de  Zélia,  en  3  actes.  ,    .'.\^ 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  Aujour- 
d'hui Nicodéme  dans  la  lung  ou  la  liécolution  pacifi- 
que, par  le  Ct)usin  Jacques  ,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

TniiATRE  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd hui  la  lie  c  anche  forcée  ,  anecdote  en  un  acte, 
précédée  des  Voyages  de  Rosine  ,  divertissement  eu 
vaudevilles,  et  de  Nicaise,  opéra-comique. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Lou- 
vre,  hAtel  de  Marigny,  11"   17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LIIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  liernlers  moi j  de  tT9t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  K 

Cours  des  chamjes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam SOlj'i. 

llatuhourg    360 

Londres 16  3]8 

Madrid 27  I.    os. 


Cadix 27  l  3  s. 

Gênes 172 

Livourne 18'? 

Lyon.  P.  des  Rois  i  \[2.  p. 
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Actions  des  Lides  de  2âOO  liv 

—  Portions  de  1 OOO   liv 

—de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre   de   500    liv 

Emprunt.dedéc.  1  782  .Quil.de lin 3,2  1(2, 2,1  l[i, 

4,3  li2,2  3[4  p. 

. —  Sorties 

—  de  12  5  mil.  dcc.  1734..    3  li2,3,2  3i4,3,3  Ii4,3i8, 
l|4b. 

—  Sorties 1  3(4,518  p. 

— de  80  millions  avec    bullet 11,12  h. 

—  Sans  bulletin 4,4    Ii8,li4  3   3(4  h 

—Sort,  en  viager.   13,12  Ii2,3i4,3i4, 112,114,3(8, 1  2  I). 

Bulletin 

—  Sort yo. 

Reconnaissance   de  bulletins 85 . 

—  Soities 100 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Boidereau.x  provenant  des  séries  non  sorties 

Aet.  nouv.    des    Indes...    1300,1295,90,92,95,1303,2, 

4,5,6,4,3,2,4. 

Caisse  d'Esc 3840,30,32,35,34,35. 

Demi-Caisse 1910,12,15. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  17S7  à  5  p.  OiO 

—  Idem 4  p.  0|0 

—de  30  millions  d\ioiU  17S9.1  li2,2,l  Ii2,li4,l|2  p. 

Assur.  contre  les  inc 422,20,19,2  1,22,23,24,25,24. 

—  à   vie 544,45. 

Actions  de  la  Caisse  patriolitiue 

CoNTiîAïS  r"^cla.sse  à  5  p.  OjO 92  3(4, 93. 

—  2*  idem  à   5  p.  0|0.  .suj.  au  15* 86,85  3[4. 

—  3-'V/fm  à  5  p.  010.  suj.  au  lO-" 82  2|3,83. 

—  4''  idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  10*  cl  2  s.  p.  I 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTELR  UNIVERSEL 

Samedi  18  Février  1792.  —  Troisihne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  6  fumer.  — Toute  l'Europe  est  témoin 
de  la  sage  modération  avec  laquelle  les  puissances  les  plus 
importantes  de  l'Europe  se  sont  conduites  à  l'égard  de  la 
nation  française  dans  les  circonstances  critiques  où  la 
France  s'est  trouvée.  Cependant,  comme  cette  modération, 
dont  l'unique  but  était  la  conservation  de  la  paix,  bien 
loin  d'inspirer  aux  Français  des  sentiments  plus  modérés  , 
et  de  les  engager  à  faire  des  propositions  équitables,  ne 
parait  que  provoquer  davantage  leur  fierté,  on  a  lieu  de 
croire  que  par  la  fixation  d'un  terme  pour  une  déclaration 
finale  et  positive,  sa  patience  s'est  enfin  lassée;  car  im- 
médiatement après  l'arrivée  du  courrier  qui  avait  porté 
cette  dépêche,  on  a  envoyé  proraplement  des  ordres  à 
plusieurs  régiments.  Cette  lettre  ne  dit  rien  sans  doute, 
mais  elle  apprend  du  moins  comment  les  gouvernements 
voudraient  faire  envisager  leur  querelle  avec  la  France. 
Des  lettres  de  Jass} ,  du  15  janvier,  nous  apprennent  que 
les  plénipotentiaires  russes,  après  avoir  conclu  la  paix  avec 
la  Porte ,  s'efforcent  maintenant  de  procurer  à  l'Autriche 
la  forteresse  de  Choczim  ,  par  une  convention  amiable  avec 
le  graud-vi/ir.  En  revanche,  les  Russes  promettent  de 
rendre  aux  Turcs  toutes  les  villes  et  forteresses  dans  l'état 
où  ils  les  ont  trouvées,  sans  les  détériorer  par  des  démo- 
litions. On  suppose  à  cette  intercession  généreuse  un 
motif  plus  généreux  encore.  On  dit  ici  généralement  que 
])Our  reconnaître  ce  service,  l'impératiice  demande  à  l'em- 
pereur son  concours  efficace  pour  l'établissement  de  deux 
cliambies  en  France,  et  pour  la  réintégration  de  la  no- 
blesse, c'est-à-dire  en  d'autres  termes,  pour  le  renverse- 
ment de  la  constitution  nouvelle  de  ce  royaume  ;  car  il  est 
])rol)able  cpie  cette  affectation  de  protéger  la  féodalité  n'a 
lieu  que  dans  la  vue  de  diviser  les  patriotes  français.  On 
espère  que  les  hommes  qui  n'ont  ni  élévation  ni  énergie, 
la  classe  nombreuse  des  égoïstes,  et  le  grand  nombre  des 
valets,  commis,  employés,  gens  de  maison  trompés  par 
l'app-arence  d'un  changement  qui  les  toucherait  peu  ,  se 
langeront  du  parti  des  contre-révolutionnaires,  et  aide- 
raient ainsi ,  sans  le  savoir,  à  détruire  une  constitution 
que  d'ailleurs  ils  veulent  maintenir. 

Sur  les  frontières  militaires  de  l'Autriche,  du  côté  de  la 
Turtpiie ,  il  était  d'usage  depuis  plusieurs  années  qu'une 
partie  des  habitants  fit  régulièrement  le  service  militaire  , 
tandis  que  l'autre  cultivait  les  champs  et  payait  les  im- 
pôts. Un  ordre  récent  de  l'empereur  est  qu'à  l'avenir 
chaque  famille  donnera  un  homme  pour  le  service ,  et 
qu'elle  l'entretiendra  en  tout,  excepté  le  fusil  et  la  baïon- 
nette. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  \  février.  —  Il 
est  important,  JMonsieur,  que  votre  feuille  et  d'autres 
journaux  aussi  patriotes  et  aussi  généralement  estimés  que 
le  Moinieur,  se  hâtent  de  contredire  une  calomnie  assez 
habile  (pie  les  ennemis  de  la  France  ont  fait  iuséi'er  dans 
le  journal  de  Hambourg,  n°  19.  Cet  article  est  pervers  : 
il  contient  une  prétendue  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
présentée  soi-disant  par  plusieurs  citoyens  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Comme  le  journal  de  Hambourg  se  tire 
à  14,000,  voilà  l'Europe  imbue  de  cette  fausseté  insigne. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  trompée  sur  le  véritable  état  des 
clioses  dans  la  révolution  française.  Il  ne  faut  pas  sans 
doute  laisser  ignorer  que  les  clubs  recèlent  des  hommes 
dangereux  qui,  les  uns  en  prêchant  la  paix,  les  autres  en 
soufflant  la  discorde,  cherchent  à  tout  brouiller  et  à  gagner 
heureusement  l'argent  que  leur  distribuent  depuis  si  long- 
temps les  aristocrates  de  la  cour  et  ceux  de  Coblentz  ; 
mais  veillez  soigneusement  à  ne  pas  laisser  éteindre  le  feu 
du  patriotisme ,  dont  le  foyer  ne  se  trouve  que  dans  les 
sociétés  des  anris  de  la  constitution.  Celle  ardeur  est  ucces- 
2'  S^'rie.  —  Tovie  11, 


saire  :  tant  qu'elle  durera,  les  factions  sont  impossibles, 
ou  du  moins  les  maux  incaculables  que  des  factieux  pour- 
raient amener,  n'arriveront  point. 

Le  plus  sérieux  inconvénient  du  discrédit  dans  lequel  on 
s'efforce  de  précipiter  ces  associations  d'hommes  libres  ^ 
c'est  de  donner  à  penser  au -dedans  et  au  dL-hors  du 
royaume,  que  si  le  nouveau  gouvernement  ne  marche 
point  encore,  si  les  nouveaux  administrateurs  ne  font  point 
encore  leur  devoir ,  si  les  lois  nouvelles  ne  sont  point 
encore  respectées ,  si  les  bienfaits  de  la  révolution  ne  sont 
point  encore  sentis  et  appréciés  du  peuple  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes ,  la  faute  en  est  uniquement  à  des 
orateurs  exagérés  ou  à  des  intrigants  de  club ,  tandis  (ju'au 
contraire  la  racine  du  mal  a  bien  certainement  un  autre 
siège  qui ,  pour  être  placé  plus  haut  dans  l'ordre  social 
nouvellement  itabli  ,  n'en  est  que  plus  mystérieux  et  plus 
caché. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  parlement. — Chambre  des  communes. 

Du  1  février. — Cette  séance  n'offre  rien  de  bien  remar- 
quable, non  plus  que  celle  du  7  et  du  9  de  la  chambre 
des  pairs,  où  il  a  été  question  de  la  reprise  du  procès 
de  M.  Hastings ,  dans  lequel  on  entendra,  mercredi  15,  le 
lieutenant  Robert  Shuldam  ,  en  qualité  de  témoin  ,  et  des 
derniers  traités  de  paix  dont  le  lord  Stormout  a  demandé 
l'impression  pour  l'instruction  des  membres.  —  On  a  pré- 
senté différents  états  relatifs  an  revenu  public;  les  mem- 
bres en  prendront  connaissance  et  soumeltronl  à  leur  véri- 
fication l'exactitude  des  comptes  que  le  chancelier  de 
l'échiquier  doit  fournir. 

Du  8  février.  —  L'état  des  dépenses  de  l'armée  a  été 
présenté  par  le  secrétaire  de  la  guerre.  —  La  chambre 
formée  en  comité  de  subsides ,  le  lord  Aden  proposa 
d'accorder  au  roi ,  pour  le  service  de  l'année  courante, 
16,000  hommes,  y  compris  les  soldats  de  marine  qui  en 
formeraient  plus  d'un  quart ,  et  d'allouer  4  liv.  sterl.  par 
mois,  à  chaque  homme  employé  dans  la  marine  rovale. 
On  admit  cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  M.  Pitt, 
qui  demandait  les  5,500,000  liv.  sterl.  votées  dans  la  der- 
nière session  du  parlement,  pour  acquitter  les  billets  de 
l'échiquier. 

Le  ministre  des  finances  pria  ensuite  la  chambre  d'a- 
journer au  17  la  discussion,  à  l'ordre  du  jour,  sur  les  dé- 
penses de  l'armée  ,  pour  l'éclaircissement  de  laquelle 
il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  préparer  les  états  né- 
cessaires. 

J'entends  bien,  dit  M.  Fox,  qu'il  s'agira  vendredi  de 
voter  le  paiement  des  frais  de  l 'armement  contre  la  Rus- 
sie. —  Mais  prétend-on  legarder  ce  vote  comme  un  aveu 
de  la  chambre  et  que  la  forme  emporte  ici  le  fond?  Je  me 
llatte  qu'il  n'en  sera  rien.  Payons  puisque  nous  avons  dé- 
pensé, c'est  mon  avis,  c'est  celui  de  tout  le  monde;  en- 
core un  coup,  payons  puisque  nous  devons.  ]Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  approuver  tout  d'un  temps  l'opéra- 
tion ministérielle  qui  nous  coûte  si  cher. 

Personne  ne  nous  y  force,  répondit  M.  Pilt;  on  pourra 
la  discuter  à  loisir.  Je  me  borne  à  prévenir  la  chanibn; 
que  mon  travail  sera  prêt  pour  l'époque  indiquée:  elleaura 
effectivement  ce  jour -là  mon  rapport,  à  moins  que  l'a- 
perçu de  la  formation  de  l'armée  et  de  ses  dépenses  en- 
traîne les  débats  qui  reculent  les  comptes  importants  que 
je  me  propose  de  lui  soumettre. 

La  chambre  accorde  l'ajournement. 

^février.  —  Le  major  jMaitland  demanda,  comme  il 
l'avait  annoncé ,  qu'on  produisît  les  copies  d'un  grand 
nombre  de  papiers  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  les 
affaires  de  l'Inde,  dont  il  traça  lui-même  un  tableau  dans 
le  discours  destiné  à  préparer  sa  motion.  Elle  fut  appuyée 
par  M.  Francis ,  mais  combattue  par  M.  Dundas,  suivant 
sa  promesse.  M.  Fox  prit  aussi  la  parole  :  on  imagine  bien 
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que  ce  fut  en  faveur  de  la  motion;  le  débat  s'engagea 
très  vivement,  et  sur  les  cinq  articles  proposés  par 
M   Maitland,  la  chambre  n'en  rejeta  ([u'un. 

rsous  ferons  connaître  incessamment  celle  discussion  qui 
exige  quelque  étendue  pour  conserver  de  l'intérêt,  si  des 
choses  plus  importantes  n'en  demandent  pas  le  sacrifice 
et  laissent  assez  de  place. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  février.  —  On  débite  ici  arec  la  plus 
grande  confiance  que  la  maison  d'Autriche  fait  avanci-r  du 
coté  de  la  France  des  forces  reJoutables.  La  considéialion 
de  la  saison ,  qui  n'est  point  encore  assez  avancée ,  n'ar- 
rête point  les  nouvellistes  dans  leurs  récits.  Cent  mille  Au- 
trichiens marchent  ;  cinquante  mille  seront  commandés  par 
le  prince  de  Cobourg  du  coté  du  Rhin  ;  cinquante  mille  par 
le  duc  de  Saxe- Albert.  .  . .  Les  équipages  de  guerre  se 
font  de  toutes  parts  ;  ceux  de  l'archiduc  Charles  s'achè- 
vent. L'archiduchesse  est  sur  le  point  de  se  retirer  de  ce 
pays  à  Luxembourg.  —  Le  maréchal  de  Bender  restera 
ici  et  y  aura  le  commandement.  —  Le  général  Rroon  sera 
sons  les  ordres  du  duc  Albert.  .  .  Les  mêmes  nouvellistes 
mettent  en  marche  cent  mille  Prussiens  conmiandés  par 
le  roi  eu  personne  et  sous  lui  M.  le  prince  Hohenlohe.  De 
toutes  ces  armées ,  déjà  trois  régiments  sont  arrivés  dans 
la  Hainault,  ainsi  que  deux  régiments  de  cavalerie  et 
un  de  hussards.  —  La  Hollande  doit  fortifier  ce  pays  de 
ces  troupes  pour  la  garde  de  l'intérieur  ;  ce  dernier  arran- 
gement est  très  avéré. 

On  fait  le  procès  aux  personnes  qui  sont  entrées  dans 
la  conspiration  découverte.  Douze  ont  été  décrétées  de 
prise  de  corps ,  entre  autres  Béthune-Charosi  et  le  comte 
de  Bressinge,  député  des  Etats.  De  ces  douze  on  n'en  tient 
que  cinq,  parmi  lesquels  on  cite  un  avocat  français.  — 
Tout  d'ailleurs  est  tranquille  ici,  du  moins  en  apparance. 
On  a  fait  partir  pour  Gauo  le  cantonnement  d'Ath,  formé 
par  les  émigrés  de  France. 

SUISSE. 
De  Schaffouse ,  le  8  février.  —  Vous  avez  annoncé  la 
mort  de  notre  respectable  compatriote,  fil.  Tetzeler,  qu'on 
trouva  écrasé  d'une  chute  qu'il  fit  dans  le  canton  d'Ap- 
penzell.  Ce  canton  est  divisé  en  deux  parties ,  l'extérieure 
qui  est  protestante,  et  l'intérieure  qui  est  catholique.  C'est 
dans  le  canton  intérieur  que  M.  Fetzeler  fut  trouvé  mort 
par  deux  houuues  qui  ne  pouvaient  se  méprendre  ni  sur 
son  état  ni  sur  le  genre  de  sa  mort.  Ils  en  firent  pronqite- 
nicut  le  rapport  au  landmman  (bailli)  et  au  père  capucin 
Rusch.  Ceux-ci  leur  ordonnèrent  de  porter  le  cadavre 
renfermé  dans  quatre  planches  à  Appenzell ,  à  l'entrée  de 
la  nuit,  loin  des  ossements  des  fidèles.  Cela  fut  exécuté. 
Cependant  la  partie  catholique  du  canton  elle-même  osa 
se  permettre  ((uelques  légers  murmures,  et  la  partie  pro- 
testante menaça  de  tirer  vengeance  de  cette  atrocité. 
Quelques  jours  après,  il  arriva  un  parent  de  M.  Fetzeler 
qui  demanda  au  sénat  entier  l'extradition  du  corps  de  ce 
sage.  La  demande  fut  accordée ,  et  le  corps  fut  enterré 
honorablement  dans  le  cimetière  protestaut  de  la  paroisse 
\oisiue. 

Vous  me  demandez  ce  que  nous  pensons  de  vos  aflai- 
res;  nous  vous  applaudissons,  et  nos  ai)|)laudissements 
sont  énergiques  puisqu'ils  sont  ceux  d'iiouunes  libres.  Nos 
gouvernements  cependant  font  piut-être  exception  à  la 
règle.  Dans  les  cantons  aristocratiques,  c'est  tout  naturel; 
dans  les  cantons  démocratiques  ,  vous  avez  un  autre  en- 
nemi, c'est  l'habitude.  Ou  a  toujours  vu  la  Suisse  libre  , 
et  la  France  esclave  d'un  roi.  Il  n'est  pas  facile  de  se  faire 
si  pioiuptement  à  d'autres  idées  ,  et  de  se  jiersuader  (jue 
les  choses  puissent  être  autrement.  Toute  magistrature  est 
établie  par  Dieu  ,  dit  la  Bible.  Voilà  la  morale  que  tout 
gou\ernement  [irofesse.  On  a  beau  rétorquer  l'arf^iunent, 
ils  ont  la  force ,  et  ils  ne  domient  pas  le  tenq)s  à  la  raison 
de  s'en  enqiarer.  D'ailleurs ,  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  l'a- 
risiocratisent  si  proniptement!  c'est  une  chose  vraiment 
surprenante  que  celte  .n7»^jfl?/i/e  qui,  dans  ce  moment. 


réunit  toute  les  aristocraties  de  l'Europe  contre  la  France. 
II  y  a  une  autre  considération  :  je  vous  pi  ie  de  vous  y  ar- 
rêter, elle  est  pour  vous  d'une  importance  extrême  ;  c'est 
que  nos  chefs  ne  sont  pas  encore  bien  persuadés  de  la  sta- 
bilité de  votre  conslilution  ,  et  qu'ils  ne  voudraient  pas  se 
compiomellre.  Cepeudaut ,  comme  nos  antiques  liaisons 
avec  la  France,  indépendamment  du  grand  intérêt  fpie 
n  o;is  avons  à  les  conserver,  sont  aussi  une  affaire  d'ha- 
b  tude  ,  je  ne  crois  pas  (jue  l'on  soit  forcé  à  les  rompre  ,  et 
il  ne  vous  faut  avec  nous  qu'««  négocialeur  moins  habile 
que  ficlcle.  Kn  général,  ceux  (pii  sont  disposés  en  votre  fa- 
veur, temporisent  aujourd'hui  ;  et,  vu  l'élal  de  vos  affai- 
faires,  il  serait  impossible  de  les  blâmer.  Prouvez  dans 
Bruxelles ,  dans  Coblentz  et  dans  Mayence  que  vous  êtes 
encore  une  nation ....  et  vous  verrez. 


FllAKCE. 
De  Paris. 
Suite  de  la  nomination  Jes  nouveaux  officiers  munici- 
paux. —  Du  1 8  février.  —  MM.  Osselin  ,  1 ,796  suffra- 
ges.—Leroi  ,  1,7 'i  7. —Mollard  ,  1,720.  —  Hu,  1,70C. 
—  Jurie,  1,607. —  Ferai,  1,602.— Lefebvre  ,  1,563.— 
Guyard  ,  1,429.— Guinol,  1,372. — Tlierein  ,  1,1  91. — 
Panis,  932.  —  Debourges  ,  855. 

Certifié  par  moi  soussigné  secrétaire-greffier  de  la  mu- 
nicipalité. 

Signé:  Dejoly  ,  secrétaire-général 

De  Strasbourg ,  le  10  février.  —  Les  émigrés  espéraient 
en  vain  d'être  reçu  à  Pfédelbach.  Le  cercle  s'est  expliqué, 
et  les  paysans  ont  forcé  le  grand-bailli  de  la  ville  d'écrire 
au  prince  en  leur  présence,  qu'ils  ne  voulaient  pas  recevoir 
les  aristocrates,  et  que,  si  on  voulait  les  y  forcer  ,  ils  les 
assommeraient  par  corvée.  Les  paysans  de  Hohenlohe  n'en- 
tendent pas  raillerie.  Il  y  a  peu  de  jours  qu'ils  ont  assom- 
mé à  bons  coups  de  bâtons  les  eurôleurs  du  vicomte  de 
Montjoux ,  ()ui,  après  avoir  oublié  de  payer  leur  dépense 
s'étaient  encore  amusés  à  couper  des  arbres  sur  le  grand 
chemin.  Us  les  ont  ramenés  à  Cunzelsau ,  où  ils  ont  été 
obligés  de  payer  leur  écol  et  dix  rixdallers  en  sus  pour  les 
arbres  coupés.  On  dit  que  ces  enrôleurs  sont  payés  de  la 
bourse  de  S.  A.  le  prince  de  Hohenlohe-Schilliugs-Fursl. 
Comme  celte  générosité  cause  un  vide  dans  le  trésor  ,  on 
retient  les  gages  des  conseillers  et  des  employés  du  pays  , 
et  l'on  dit  même  ipi'il  est  question  d'entamer  les  fonds 
destinés  pour  les  frais  du  culte.  On  ne  sait  encore  rien  de 
positif  de  la  conférence  entre  le  duc  de  Wirteiuberg  ,  l'é- 
vêque  de  Constance  et  les  princes  de  Hohenzolleru  et  de 
Hechingen.  On  dit  que  la  bande  noire  les  embarrasse  beau- 
coup. Les  disperser  serait  dangereux  ,  puisque  la  sûreté 
des  chemins  souffre  déjà.  On  veut  les  expédier  par  pelo- 
tons; mais  où. ^  En  attendant,  ils  se  débandent,  et  des 
300  de  Bcrwick  il  ne  reste  guère  plus  que  la  moitié.  A 
Etteiuheim,  il  y  a  encore  à  peu  près  300  hommes  en  uni- 
forme. Dans  un  canton  de  rAutriche  antérieure,  on  croit 
avoir  découvert  une  bande  de  60  voleurs  français.  Deux 
émigrés  ont  volé  dans  l'auberge  de  l'Epée,  à  Fribourg  , 
pour  i)lus  de  100  llorins  en  argent  et  en  effets.  Trois  au- 
tres ont  tenté  une  effraction  dans  l'église  de  Waldkirch  ; 
découverts  par  le  sacristain  et  un  garde  ,  ils  se  placèrent 
derrière  la  porte;  le  premier  et  le  second,  après  avoir  fait 
feu  ,  s'échappèrent;  le  troisième  enfonça  son  couteau  dans 
la  poitrine  du  sacristain  ;  mais  l'homme  de  garde  ))ar\inl  à 
se  saisir  de  lui.  Dans  le  même  endroit  on  emprisonna  ,  le 
25  janvier,  deux  Français  qui  avaient  voulu  faire  réparer 
un  timbre  qui  ne  pouvait  servir  qu'à  faire  de  faux  billets 
d'Etal. 

Le  cordon  tiré  par  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  consiste 
en  cinq  régiments  et  deux  bataillons ,  avec  de  l'artillerie. 
Il  est  dit  dans  la  gazelle  de  Cassel ,  que  c'est  à  cause  de  la 
position  douteuse  des  contrées  du  Rhin,  vu  les  relations 
extérieurtîs  et  intérieures  de  la  France.  —  L'électeur  de 
Trêves,  en  sa  (lualilé  d'évêqued'Augsbourg,  avait  fait  mine 
de  céder  aux  émigrés  le  palais  qu'il  a  dans  cette  ville  ;   le 
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magistrat  s'y  est  qiposé  :  mais  on  leur  cédera  le  cliâfeau 
d'Oberdol',  près  de  Kaiifbeuren ,  qui  appartieut  aussi  à 
rélecleur. —  Il  est  décidé  qu'ils  ne  resteront  pas  dans  le 
pays  de  Holienlohe.  Le  cercle  de  Franconie  a  dérangé  ce 
plan,  et  le  prince  aîné  de  la  maison  de  Hohenlohe  leur  a 
signifié  l'arrêt ,  malgré  les  tendres  intercessions  du  prince 
de  Hoheidohe-Barteinstein ,  ci  devant  chanoine  de  Stras- 
bourg. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈHE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SÉANCE   EXTRAORDIXAIRE    DU    3IERCREDI   AU    SOIR. 

L'Assemblée  extraordiiiairemcnt  formée ,  décrc^'tc 
que  le  ministre  de  rintérieur,  le  directoire  du  dépar- 
tement et  la  municipalité  seront  mandés  pour  venir 
rendre  compte  de  la  situation  de  la  capitale ,  et  des 
mesures  prises  paur  rétablir  la  tranquillité. 

M.  Ra:\iel  ,  au  nom  du  comité  de  titjuidation  :  Par 
décret  du  23  janvier  dernier,  l'Assemblée  nationale  a 
renvoyé  à  l'examen  de  son  comité  de  liquidation  une 
demande  du  ministre  de  la  g^iierre  en  secours  provi- 
soires à  accorder  aux  ofliciers  d'état-major  supprimés 
par  la  loi  du  10  juillet  dernier,  privés  de  leurs  ap- 
pointements depuis  six  mois ,  ef  dont  le  montant  des 
retraites  n'a  pu  encore  être  fixé  ;  votre  comité  de  li- 
quidation s'est  empressé  de  remplir  la  tâche  que  vous 
lui  aviez  imposé.  Il  a  examiné  la  réclamation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  il  l'a  trouvée  légitime  ;  et  c'est 
sur  les  motifs  suivants  qu'il  a  assis  sa  détermination. 

Par  l'article  I"  du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier, tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes 
militaires  ou  villes  de  l'intérieur,  ont  été  supprimés, 
à  dater  du  !«'  août  dernier. 

L'article  11  I  du  même  titre  veut  qu'il  soit  accordé 
à  ces  officiers  supprimés  des  retraites  dont  la  valeur 
soit  déterminée,  tant  en  conséquence  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices ;  et  l'article  suivant  dit  qu'à  l'effet  de  la  valeur 
du  traitement  en  retraite  dont  devra  jouir  chacun  des- 
dits officiers ,  on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à 
l'ordonnance  du  1"  mars  1776.  Enlin ,  les  articles 
suivants  de  ce  titre  prescrivent  le  mode  qui  doit  être 
suivi  pour  parvenir  à  fixer  définitement  ce  traitement 
en  retraite. 

Votre  comité  n'a  pas  douté  qu'en  exécution  de  cette 
loi  tous  les  officiers  d'état-major  supprimés  ne  se 
soient  empressés  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la 
guerre  leurs  mémoires ,  à  l'effet  d'obtenir  le  traite- 
ment en  retraite  qui  leur  était  réservé  ;  de  sorte  que 
si  l'examen  de  ces  mémoires  eïit  été  déjà  fait  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  que  le  roi  vous  en  présentât 
aujourd'hui  le  résultat  d'après  les  dispositions  pres- 
crites par  l'article  IV  du  chapitre  IV  de  l'acte  consti- 
tutionnel, pour  pourriez  aujourd'hui  prononcer  déU- 
nitivement ,  et  décréter  le  montant  fixe  des  retraites  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit  que  quelque 
célérité  qu'il  ait  apportée  dans  son  travail ,  les  for- 
malités qu'il  est  indispensable  de  remplir  avant  qu'il 
reçoive  sa  perfection  exigent  un  temps  trt^s  considé- 
rable. Votre  comité  s'est  convaincu ,  par  les  connais- 
sances positives  que  son  expérience  lui  a  acquises 
dans  cette  partie  du  travail  que  vous  lui  avez  confié  , 
que  le  ministre  de  la  guerre  n'était  pas  dans  son  tort  ; 
et  nous  vous  assurons  qu'un  travail  de  cette  natiue , 
où  les  services  de  chaque  individu  nécessitent  la  vé- 
rification la  plus  scrupuleuse ,  emporte  et  exige  un 
16'  ips  très  considérable  :  aussi  votre  comité  n'a-t-il 
vu,  dans  la  démarche  du  ministre,  qu'une  sollicitude 
vraiment  fraternelle  à  l'égard  d'ancien^i  militaires  qui 


sont  presque  tous  ce  qu'on  appelait  officiers  de  for- 
fortune,  dont,  par  conséquent,  l'existence  dépend 
uniquement  des  traitements  ou  des  secours  qui  leur 
seront  accordés. 

Mais  l'Assemblée  nationale  doit-elle  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  ainsi  qu'il  le  de- 
mande, une  somme  de  /iOO,000  livres  pour  être  dis- 
tribuée provisoirement  aux  ofliciers  d'état  -  major 
supprimés ,  à  compte  des  traitements  qui  leur  seront 
définitivement  fixés?  Votre  comité  n'a  pas  cru  que 
cette  mesure  dût  être  adoptée ,  parce  que  d'abord 
elle  pourrait  entraîner  une  répartition  arbitraire,  et 
qu'en  thèse  générale  l'arbitraire  ne  doit  plus  exister 
dans  aucune  partie  d'administration  ;  parce  qu'ensuite 
cette  somme  pouvait  être,  ou  insuffisante  ou  trop  con- 
sid<5rable  ;  parce  qu'enfin ,  et  cette  raison  est  ma- 
jeure, il  est  de  nécessité  que  tous  les  pensionnaires 
de  l'Etat  soient  bien  convaincus  qu'ils  ne  tiennent  les 
bienfaits  qu'on  leur  accorde,  que  de  la  munificence 
nationale,  et  non  d'une  main  ministérielle. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'au  lieu  de  mettre  h. 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  ZiOO,000  liv. ,  il  était  plus  convenant  et  plus  con- 
forme aux  principes  de  traiter  provisoirement  les  offi- 
ciers d'état-major  supprimés,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
traitements  en  retraite  soient  définitement  arrêtés ,  de 
la  même  manière  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante traita  les  pensionnaires  de  l'Etat,  dont  le  mon- 
tant des  pensions  n'était  pas  encore  arrêté  ;  c'est 
d'après  ces  motifs  que  j'ai  été  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Raniel  lit  un  projet  de  décret,  dont  l'impres- 
sion et  l'ajournement  sont  décrétés. 

jM.  Gazes  présente,  au  nom  du  comité  de  division, 
un  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses de  la  ville  de  Chaumont. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Robin,  de  Nogent^  an  nom  dti  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  :  Je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte  d'un  projet  de  navigation  pour  faci- 
liter la  jonction  la  rivière  d'Aube  à  la  Seine,  et  pour 
former  un  canal  de  navigation  depuis  les  forêts  de  la 
ci-devant  province  de  Champagne,  jusques  dans  la 
rivière  d'Aube,  près  de  Magnicourt.  Ce  projet  pré- 
sente des  avantages  qui  ont  paru  du  plus  grand  poids 
au  comité.  Le  produit  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
hers  d'arpents  des  plus  belles  forêts  pourra  enfin 
parvenir  sur  les  côtes  de  l'Océan  ;  des  milliers  d'ar- 
pents de  prairies  basses  et  marécageuses  seront  des- 
séchés; des  communications  vont  être  rendues  faciles 
dans  des  contrées  où  il  n'y  en  avait  pas,  même  d'un 
village  à  l'autre.  La  ville  de  Paris  sollicite  vivement 
l'exécution  d'un  projet  qui,  ouvrant  de  nouvelles 
contrées  pour  ses  approvisionnements,  lui  assure  une 
grande  augmentation  de  deiuées  de  première  néces- 
sité. Ce  qui  ajoute  encore  à  ces  avantages,  c'est  la 
facilité  et  la  certitude  de  l'exécution.  Une  compagnie 
connue  se  charge  de  toutes  les  dépenses,  moyennant 
la  jouissance  de  80  années,  de  manière  qu'il  n'en 
coûtera  rien  au  trésor  public.  Le  comité  a  pris  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  les  talents  et  les 
facultés  de  M.  Mourgueet  des  personnes  qui  forment 
sa  compagnie  :  ces  renseignements  ne  laissent  rien  à 
désirer.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  recourir  à  la  voie  ba- 
nale des  actions,  et  de  présenter  à  des  actionnaires 
un  prospectus  mensonger.  M.  Mourgue,  membre  de 
la  société  royale  d'agriculture,  et  les  personnes  qui  se 
lient  avec  lui  sont  connues  par  la  considération  dont 
ils  jouissent,  et  par  leur  fortune  :  ils  trouvent  en 
eux-mêmes  les  ressources  nécessaires,  de  quelque 
étendue  que  puisse  être  la  dépense  pour  l'exécution 
de  ce  projet.  Cette  compagnie  offre  l'avantage  d'une 
responsabihté  morale  et  pécuniaire,  qui  devient  le 
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double  garant  des  obligations  qu'elle  sMmpose.  Quant 
à  rexéciition  des  travaux,  indépendamment  de  la 
confiance  que  doivent  inspirer  les  talents  et  l'expé- 
rience connus  de  M.  ■\Ioin-gue,  les  plans  et  les  projets 
doivent  être  déterminés  par  un  ingénieur  des  ponts- 
et-cliaussées,  et  no  pourront  être  exécutés  qu'aprrs 
l'examen  et  Tautorisalion  du  comité  central  des  ponts 
et  chaussées  établi  ù  Paris. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret,  et  l'Assem- 
blée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Des  nuMnbrcs  du  déparlement  de  l'aris  se  présen- 
tent à  la  barre. 

AI.  LAROCHErOLCAULT  :  NOUS  Hous  rendons  aux 
ordres  de  TAsscmblée,  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  liier  et  aujounriiiii.  Il  y  avait  dans  le 
faubourg  Saint-Marceau  un  magasin  considérable, de 
sucre,  qui,  i'i  l'époque  des  derniers  troubles,  avait  été 
menacé.  Le  propriétaire  de  ce  magasin  avait  vendu, 
depuis  quelques  jours,  ses  sucres  à  différents  mar- 
chands détaillistes  de  Paris  ;  mais  craignant  que  le 
transport  ne  causât  de  nouveaux  troubles,  il  en  avait 
prévenu  la  municipalité,  qui  indiqua  le  jour  d'hier 
pour  faire  ce  transport.  Elle  prit  en  conséquence 
des  mesures  convenables  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité. Deux  officiers  municipaux  se  rendirent  hier 
au  foubourg,  assistés  de  commissaires.  Le  transport 
fut  commencé;  déjà  huit  voitures  chargées  avaient 
passé  tranquillement.  Une  de  ces  voitures  passant 
dans  une  rue  plus  étroite,  fut  accrochée  par  une 
autre  voiture.  11  se  forma  un  attroupement;  on  re- 
connut les  barriques  de  sucre  :  elles  furent  enfon- 
cées, et  le  sucre  fut  distribué  à  20  sous  la  livre. 
Cependant  M.  le  maire,  qui  avait  été  averti,  se  rendit 
sur  les  lieux,  et  le  trouble  fut  appaisé. 

La  municipalité,  avertie  par  les  troubles  d'hier,  et 
prévoyant  qu'ils  pourraient  se  renouveler  aujour- 
d'hui, a  ressemblé  des  forces  considérables.  La  fer- 
mentation a  été  croissant  jusqu'à  midi.  Alors,  on 
s'est  porté  du  côté  du  magasin,  pendant  que  d'un 
côté  le  peuple  menaçait  la  maison,  de  l'autre  il  avait 
barricadé  certaines  rues,  dans  l'intention  d'empêcher 
de  nouvelles  forces  de  s'y  transporter.  Deux  officiers 
municipaux  s'y  sont  rendus,  assistés  du  commissaire 
de  la  section.  Le  trouble  a  dû  y  être  violent,  puisque 
deux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  y  ont  été 
blessés,  et  le  commissaire  a  été  atteint  d'un  coup  de 
pierre  dont  il  a  été  grièvement  blessé.  Malgré  sa 
blessure,  il  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste  ;  il  s'est 
fait  panser  sur  les  lieux,  et  a  continué  de  remplir 
ses  fonctions.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Cependant  on  battait  la  générale  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  ;  de  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  se  sont  portés  vers  le  faid)ourg, 
tandis  que  d'un  autre  côté  on  étal)lissait  des  j)Osles 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Dans  la  jjlace 
Vendôme,  à  portée  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  a 
une  légion  presque  tout  entière.  Dans  ce  moment, 
nous  sommes  instruits  par  dilférents  rapports  que  les 
troubles  n'ont  pas  passé  le  faubourg.  A  7  heures,  M.  le 
maire  s'y  est  transporté  avec  la  municipalité,  escorté 
de  12  cents  hommes  avec  du  canon.  Ce  n'est  pas  que 
dans  ce  moment  les  troubles  ne  fussent  appaisi';s; 
maison  voulait  en  prévenir  de  nouveaux,  et  protéger 
Je  transport  du  sucre  qui  restait  dans  le  magasin.  Ce 
transport  a  été  effectué  ;  et  la  municipalité,  dès 
qu'elle  sera  libre,  se  rendra  sans  doute  aux  ordres  de 
l'Assemblée,  pour  lui  rendre  compte  de  l'étal  de  la 
ville.  (On  applaudit.) 

.\ous  allons  reprendre  notre  poste  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  la  ville. 

M.  CuEuox  :  Je  prie  ]\I.  le  président  de  demander 
le  nom  du  commissaire  de  police,  alin  qu'il  soit  ins- 
crit, avec  mention  honorable,  au  procès-verbal. 

M.  LarocuefoucAilt  :  Je  uc  sais  pas  le  nom  du 


commissaire  ;  mais  la  municipalité  en  donnera  des 
nouvelles. 

Les  membres  du  département  se  retirent  au  milieu 
des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  de  la  municipalité  sont  intro- 
duits. Ils  annoncent  que  l'Assemblée  peut  être  tran- 
(piille,  qu'il  n'existe  i)!us  aucun  désordre  ;  qu'il  est 
vrai  que  la  garde  nationale  a  été  assaillie  à  coups  de 
pierres,  mais  que  personne  n'a  reçu  de  blessure  dan- 
gereuse, et  que  les  délinquants  ont  été  arrêtés,  ils 
nomment  le  commissaire,  ci  l'action  duquel  l'Assem- 
blée a  domié  des  applaudissements  ;  il  s'appelle 
Jugné. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse  des 
citoyens  du  district  de  Faouet,  département  du  Mor- 
bihan, contenant  l'expression  de  leur  dévouement  au 
maintien  de  la  constitution,  et  l'assurance  de  leur  pa- 
triotisme. 

M.  AUDREIN  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  celte  adresse  au  procès-verbal. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Ou  annonce  la  3'  édition  d'un  ouvrage  en  faveur 
du  divorce,  et  l'hommage  d'un  exemplaire  de  cette 
édition. 

U7ie  voix  :  ]\Ienlion  honorable. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Pioux  :  La  question  du  divorce  n'est  pas  en- 
core à  l'ordre  du  jour,  mais  j'espère  qu'elle  y  vien- 
dra. En  attendant,  je  demande  la  mention  honorable 
de  l'hommage  fait  à  l'Assemblée. 

iM.  Ducos  :  Sans  doute  la  question  sera  décidée 
par  l'Assemblée  ;  mais,  quelle  que  soit  sa  décision, 
elle  doit  toujours  de  la  reconnaissance  à  ceux  (lui, 
par  leurs  ouvrages,  préparent  et  facUitent  ses  tra- 
vaux. Je  demande  donc  qu'en  tout  état  de  cause  la 
mention  honorable  soit  décrétée. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

M.  Du.MOSLARD  :  11  est  inconcevable  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour  sur  une  pareille  proposition.  Si  nous 
étions  dans  un  concile,  on  pourrait  ne  s'en  pas  éton- 
ner ;  mais,  grâce  à  Dieu,  nous  sommes  dans  l'Assenr- 
blée  nationale.  J'appuie  donc  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  annonce  qu'un  ancien  professeur  de  mathéma- 
tiques de  l'école  militaire  fait  hommage  d'un  volume 
in-/i",  contenant  divers  ouvrages  de  M.  Vauban. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  en  ordonne  men- 
tion honorable  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  KocH,  au  nom  du  comité  diplomatique:  Le 
comité  diplomatique  s'est  assemblé  mercredi  soir 
pour  remplir  la  mission  dont  vous  l'aviez  chargé. 
Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  ont  as- 
sisté ta  cette  séance  ;  le  ministre  des  alfaires  étrangè- 
res s'y  est  rendu.  J'our  procéder  avec  une  i)arfa  i  t 
connaissance  de  cause,  le  comité  a  invité  le  ministre 
à  mettre  sous  ses  yeux  les  dépêches  dont  il  avait 
chargé  MM.  Pellcport.  Le  ministre  ayant  satisfait  à 
celle  invitation,  le  comité  s'est  assemblé  de  nouveau 
hier,  et  après  une  visite  exacte  des  dépêches,  et  un 
rnûr  examen  des  procès-verbaux  de  Stenay,  il  s'est 
convaincu  que  les  frères  Pelleport  étaient  réellement 
chargés  d'une  mission  de  la  part  du  gouvernement, 
qu'ils  avaient  des  passeports  en  règle,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  municipahtés  de  Stenay  et  de  Neuville  se 
sont  permis  tme  arrestation  arbitraire.  En  consé- 
quence, votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  vu  le  procès-verbal  de  la 
nnmicipalité  de  Stenay,  sur  le  rapport  du  comité  di- 
plomatique, et  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète 
que  MM.  Pelleport  et  Lcmblay  seront  élargis  sur-lc- 
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champ,  et  qiie  le  scelle  mis  sur  les  effets  de  M.  Pelle- 
port  sera  levé. 

M.  RODYER  :  Le  comité  diplomatique  a  examiné 
fort  légèrement  cette  affaire.  Lorsque  le  ministre  des 
atlaires  étrangères  se  rendit  à  sa  séance,  M.  Brissot 
lui  dit  :  Vous  saviez ,  Monsieur,  que  M.  Pelloport 
était  un  parfait  aristocrate,  pourquoi  donc  Tcnvoyez- 
vous  aux  émigrés?  M.  Delessart  répondit  :  Si  j'avais 
envoyé  un  patriote,  les  ennemis  auraient  pu  s'en  dé- 
lier :  en  leur  envoyant  un  aristocrate ,  on  n'était  point 
exposé  à  cet  inconvénient.  Un  membre  demanda  que 
la  discussion  fût  fermée.  Le  président  du  comité  dit 
à  M.  Delessart  :  Si  vous  voulez  détruire  tout  soupçon 
sur  votre  conduite ,  montrez-nous  votre  correspon- 
dance ;  si  elle  est  franche  et  loyale  ,  le  comité  vous 
disculpera  auprès  de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'a- 
vant d'adopter  le  projet  de  décret  du  comité,  M.  le 
rapport-!ur  soit  interpellé  de  dire  si  le  ministre  a  sa- 
tisfait à  cette  demande. 

Plusieurs  voix:  C'est  justement  ce  que  le  rappor- 
teur a  déclaré  à  l'Assemblée  dans  son  rapport. 

On  demande  que  a  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  :  Comment  peut-on  fermer  la  discus- 
sion lorsqu'elle  n'a  pas  été  ouverte.  Votre  comité  vous 
apporte  un  décret  que  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de 
vous  présenter,  c'est  parce  que  M.  Delessart  a  déclaré 
à  l'Asscmbh-e  qu'il  était  dangereux  que  le  public  de- 
vint confident  des  affaires  de  son  département ,  que 
vous  l'avez  renvoyé  au  comité  diplomatique.  Il  était 
facile  de  répondre  à  M.  Delessart,  qu'une  nation  qui 
a  renoncé  à  toute  espèce  de  conquête (On  mur- 
mure. ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Saladin  :  Comme  représentant  de  la  nation, 
j'ai  droit  d'énoncer  mon  opinion  ;  ce  n'est  donc  que 
parce  que  M.  Delessart  s'est  toujours  enveloppé  du 
secret,  que  vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'inter- 
roger ,  mais  vous  ne  l'avez  pas  chargé  de  venir  vous 
présenter  son  opinion  sur  ces  dépositions  ;  vous  ne 
lui  avez  demandé  qu'un  détail  des  faits.  (On  mur- 
mure. )  Si  l'Assemblée  n'eût  point  été  entraînée  par 
une  espèce  d'enthousiasme ,  je  serais  monté  à  la  tri- 
bune pour  combattre  la  proposition  du  renvoi  au 
comité,  et  j'aurais  dit  qu'une  nation  qui  a  renoncé  à 
tout  esprit  de  conquête ,  n"a  pas  besoin  de  secret  ni  de 
mystère  dans  ses  relations  politiques.  (On  murmure). 
La  nation  doit  désormais  abandonner  le  langage  as- 
tucieux des  cours;  la  nation  toute  entière  doit  savoir 
l'objet  de  la  mission  de  MM.  Pellcport.  (Les  tribunes 
applaudissent.)  L'intention  de  l'Assemblée  a  été 
d'avoir  cette  connaissance ,  et  s'il  était  possible  que 
le  nnnistrc  nous  trahit,  vous  partageriez  son  crime 
en  envelop[)ant  sa  correspondance  des  ombres  du 
mystère.  Je  demande  donc  que  le  comité  diploma- 
tique vous  présente  les  questions  qu'il  a  faites  au 
ministre,  les  réponses  du  ministre  à  ces  questions, 
l'exposé  de  ces  dépèches.  Je  demande  en  outre  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
du  décret. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  décret ,  et  je  propose  de  la  motiver. 

M.  Thuriot  :  Mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction. 

M.  Bazire  :  Pour  l'honneur  de  l'Assemblée  ,  par- 
lons librement  contre  les  ministres  :  et  qu'on  m'en- 
tende. 

M.  Roux  :  11  y  a  un  terme  moyen ,  c'est  de  suivre 
le  règlement ,  de  faire  imprimer  le  projet  de  décret , 
et  d'ajourner  la  discussion. 

M  Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre ;  la  constitution  indique  les  mesures.  (  On  mur- 
mure). 


M.  Charlier  :  Toutes  les  fois  qu'un  membre  de- 
mande la  j)arole  pour  une  motion  d'ordre ,  le  prési- 
dent ne  peut  pas  la  refuser. 

M.  Bazire  :  La  constitution  établit  des  mesures 
très  sages  pour  assurer  et  forcer  la  maturité  de  nos 
délibérations  ;  ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vois 
qu'on  s'en  écarte  sans  cesse,  nous  rendons  trop 
souvent  des  décrets  d'urgence  :  quelquefois  les  dé- 
crets d'urgence  sont  nécessaires  ;  mais  le  règlement 
exige  qu'ils  soient  imprimés  avant  la  discussion  ; 
cette  mesure  du  règlement  est  très  sage  ;  c'est  avec 
autant  de  douleur  que  d'effroi  que  je  vois  l'Assemblée 
s'en  écarter.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  abus  ,  et 
de  se  prt'servcr  d'un  enthousiasme  auquel  plusieurs 
membres  se  laissent  entraîner.  Je  demande  que  l'on 
décrète  à  l'instant  que  l'Assemblée  ne  pourra  jamais 
prendre  de  décision  sur  un  projet,  que  lorsqu'il  sera 
imprimé.  Si  l'Assemblée  n'adopte  pas  ma  motion 
d'ordre ,  je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  diplomatique. 

M.  CouJON  :  Le  règlement  que  propose  ^L  Bazire 
n'est  point  à  faire,  puisqu'il  est  fait;  mais  j'observe 
qu'il  serait  dangereux  de  remettre  certains  décrets 
d'urgence  qui  sont  nécessaires. 

M.  Thuriot  :  La  constitution ,  art.  1"  du  chap.  V 
du  pouvoir  judiciaire,  porte  que  ce  pouvoir  ne  peut 
en  aucun  cas  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par 
le  roi.  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Stenay 
vous  instruit  que  le  tribunal  a  fait  mettre  les  scellés  , 
peut-être  a-t-il  fait  lever  ces  scellés  ,  peut-être  a-t-il 
fait  l'information  ;  et  lorsque  le  crime  est  peut-être 
connu ,  on  vous  propose  d'en  élargir  les  auteurs  ;  on 
vous  propose  ce  qni  n'est  point  en  votre  pouvoir  de 
faire  ;  vous  ne  pouvez  exercer  que  la  fonction  du 
juré  d'accusation;  mais  on  ne  vous  a  point  proposé 
de  décréter  d'accusation  M.  Pelleport;  ainsi  puis- 
qu'un tribunal  est  saisi  ;  qu'il  informe ,  je  demande 
la  question  préalable.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  MouYssET.  M.  Thuriot  vous  a  dit  que  vous  ne 
pouviez  exercer  de  fonctions  judiciaires;  cependant 
je  répondrai  à  M.  Thuriot  que  plusieurs  fois  des  in- 
dividus ont  été  arrêtés ,  que  plusieurs  fois  le  comité 
de  surveillance  vous  a  dit  que  c'était  à  tort  ;  que  plu- 
sieurs fois ,  sur  sa  proposition ,  vous  en  avez  or- 
donné l'élargissement.  Nous  sommes  dans  le  même 
cas,  la  municipalité  de  Stenay  a  arrêté  deux  person- 
nes qu'elle  soupçonne  coupables  de  haute  trahison  ; 
vous  avez  jugé  qu'il  n'était  pas  prudent  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  de  révéler  les 
secrets  du  département  des  affaires  étrangères. 

Le  comité  diplomatique  vous  propose  simplement 
de  décréter  que  les  personnes  arrêtées  à  Stenay , 
seront  élargies ,  parce  qu'il  a  vu  que  ces  personnes 
ont  été  arrêtées  par  le  pouvoir  arbitraire  ;  que  ces 
personnes  avaient  des  passeports  qui  devaient  les 
préserverde  cette  arrestation  illégale.  Je  m'aperçois 
avec  peine  que  l'on  désire  avec  tant  d'ardeur  que  la 
correspondance  devienne  publique;  on  n'a  pas  pu 
la  rendre  publique  dans  l'Assemblée  ,  on  voudrait  la 
renvoyer  aux  tribunaux.  Sans  doute  les  belles  phra- 
ses par  lesquelles  on  prétend  qu'une  nation  qui  a 
renoncé  aux  conquêtes,  doit  bannir  le  mystère  sur 
les  relations  politiques ,  sont  excellentes  quand  la 
liberté  est  bien  rétablie,  mais  quand  on  a  à  faire  à  des 
tyrans  qui  agissent  sourdement,  il  faut  les  repousser 
avec  les  mêmes  armes.  Quant  à  la  motion  de  M.  Ba- 
zire, je  lui  rappellerai  que  lui-même  est  venu  derniè- 
rement à  cette  tribune  vous  proposer  de  décréter  à 
l'instant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  cette  proposition , 
ainsi  que  sur  celle  de  M.  Thuriot,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  rendre  publique  la  correspondance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
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simplement  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  snr  aucun 
clénet  (raccusation  contre  M.  l'clloport. 

.M.  Sciiii'.MKK  :  Par  la  correspondance  que  le  mi- 
nistre à  mise  sous  les  yeux  du  comité,  et  en  exami- 
nant les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Sicnay, 
nous  avons  reconnu  que  Al  M.  l'elleport  avaient  une 
mission  du  gouvernement,  et  que  leur  arrestation  est 
évidemment  illégale. 

Al.  l'.iussoï  :  Avant  que  l'Assemblée  prenne  un 
parti,  je  dois  déclarer  un  fait  ;  c'est  que  ]>ar  la  cor- 
respondance ,  MM.  Pellcport  étaient  employés  à  Co- 
blentz  lors  de  l'évasion  du  roi.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Lacroix. 

M.  Delmas  :  Voici  la  réduction  que  je  propose. 

L'Assemblée,  après  avoir  enlondu  le  rapport  du 
comité  diplomatique  ,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  lÎAZiRE  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Delnias. 

M.  l)AVKiuioii/r  :  Je  la  demande  pour  le  projet  du 
comité  diplomatique. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de 
AL  l'clmas. 

Al.  Qi  ATKEMÈRE  :  Je  demande  maintenant  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  que  propose  Al.  Uelnias  ,  cl  je 
demande  à  la  motiver. 

Plusieurs  voir  .■  La  discussion  est  fermée. 

M.  Saladin  :  D'après  le  règlement ,  on  ne  peut 
demander  la  question  préalable  contre  l'ordre  du 
jour. 

M.  Ouatremère  :  AL  le  président,  je  demande  que 
vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai  entendu. 

Après  deux  délibérations  d'un  résultat  douteux,  et 
de  nouvelles  instances  de  la  part  de  AL  Quatremère, 
l'Assemblée  décide ,  à  une  petite  majorité,  qu'il  sera 
entendu. 

M.  Quatremère  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable contre  le  projet  de  décret  de  M.  Delmas,  parce 
qu'il  me  semble  que  ce  projet  laisse  tout  le  monde 
dans  rindixision  ,  et  qu'il  n'éclaircit  en  aucune  ma- 
nière la  question,  parce  que  Tordre  du  jour  non  mo- 
tivé donne  à  cliacun  le  droit  d'interpréter  arbitrai- 
rement la  volonté  de  TAsseniblée,  elle  se  met  dans 
cette  position  singulière  dans  laquelle  elle  s'est  déjà 
trouvée,  où  le  ressort  constitutionnel  est  enfreint  par 
le  patriotisme  et  par  les  circonstances  ,  comme  lors- 
quelle  a  cliargé  son  président  d'écrire  au  peuple  qui 
arrêtait  des  blés,  au  lieu  de  laisser  la  loi  s'exécuter. 
Je  crois  que  cette  démarcbe  n'a  point  la  francbise  que 
l'Assemblée  nationale  doit  mettre  dans  toutes  ses  dé- 
marciies.  Je  voudrais  qu'au  moins  Tordre  du  jour  filt 
motivé  ;  je  voudrais  que  Al.  Delmas  y  ajoutât  trois 
lignes  de  considérant.  (  On  rit,  on  murmure.  — 
Al.  Quatremère  conclut  par  un  amandement;  sa  voix 
est  étoullée  par  les  murmures.) 

Ai.  CiRANGE>'EUVE  :  L'Asseuibléc  doit  nécessai- 
rement rester  dans  l'indécision  sur  le  mérite  de 
Al  M.  l'elleport  :  c'est  parce  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  entrer  dans  la  connaissance  de  cette  allaire, 
qu'elle  a  déjà  décidé  qu'elle  ne  j)rononcerait  rien  sur 
le  fond,  et  que  par  conséquent  elle  doit  passer  à 
Tordre  du  jour.  Elle  n'a  examiné  encore  la  question 
que  dans  l'intérêt  du  ministre  ;  elle  a  voulu  savoir 
si  Ton  pouvait  légitimement  former  des  soupesons 
sur  la  loyauté  de  Al.  Delessart  ;  son  comité  vient  de  la 
rassurer  sous  ce  dernier  rapport  seulement,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'elle  prenne  connaissance  de 
tous  les  paquets  dont  les  courriers  étaient  porteurs  ; 
d'après  cela  vous  croyez  ne  devoir  considérer  Taflaire 
que  dans  les  rapports  qu'elle  a  avec  le  miin'stre  ;  mais 
il  faut  encore  la  voir  dans  les  rapports  de  traliison 
qu'elle  peut  avoir  avec  les  ennemis  extérieurs  de 
l'Etat,  Déjà  le  minisire  des  alfaires  étrangères  \ous  a 
dit  qu'il  ne   faisait  aucun    fend  sur  la  probité  de 


AÎAL  Pellcport:  ils  pourraient  donc  être  véritablement 
des  traîtres;  mais  dès  que  la  vérité  vous  est  inconnue, 
vous  ne  devez  prononcer  aucun  préjugé  pour  ni 
contre,  mais  vous  devez  passer  à  Tordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

AI.  1j:montey  :  La  municipalité  de  Stenay,  après 
avoir  pris  des  informations,  en  a  référé  au  district , 
qui  a  ordonné  qu'il  en  serait  référé  au  corps  légis- 
latif. Si  vous  passez  purement  et  simplement  à  Tordre 
du  jour,  les  corps  administratifs  seraient  enchaînés 
dans  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir.  Je  propose  donc 
la  ri'daction  suivante  : 

L'Assembli'e  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  relativement  à 
l'arrestation  de  MM.  Pellcport,  renvoie  au  pouvoir 
cxécutiL  (H  si'lève  de  vioients  murmures.) 

M.***  :  Le  juge-de-paix  est  nanti  des  informations 
et  le  juge-de-paix  est  sans  doute  une  autorité  consti- 
tuée, et  c'est  parce  que  la  justice  ordinaire  instruit 
que  j'ai  demandé  que  nous  passassions  à  Tordre  du 
jour,  car  le  corps  législatif  ne  peut  jamais,  sans  usiu'- 
pation  de  pouvoirs,  se  mettre  à  la  place  des  autorités 
constituées  ;  il  ne  doit  surtout  jamais  empiéter  sur  le 
pouvoirjudiciaire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  AI.  Debnas. 

Colle  proposition  est  adoptée  à  une  très  grande 
majorité. 

Le  décret  d'urgence  est  rapporté. 

AI.  r>Rir.riE  :  Je  demande  que  Ton  ajourne  à  ce 
soir  la  lecture  de  toutes  les  pièces  secrètes  qui  cons- 
tituent la  correspondance  de  ALM.  Pellcport  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.) 

AI.  AlERLiN  :  Je  vous  prie ,  AL  le  président ,  de 
maintenir  le  décret  de  TAssemblée,  et  de  rappeler 
AL  Briche  à  Tordre. 

AL***  :  11  y  a  ici  une  conspiration  pour  faire  perdre 
le  temps  à  TAssemblée. 

L'Assemblée  décide  que  AL  Briche  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

AL  TiURAS  :  J'ai  reçu  du  district  de  Blé,  département 
de  l'Aisne,  des  nouvelles  relatives  aux  dispositions  du 
gouvernement  de  Savoie.  A'^oici  la  lettre  du  directoire 
du  districL 

«  Le  maire  de  Tune  des  communes  de  ce  départe- 
ment, frontière  de  la  Savoie  ,  nous  a  envoyé  la  copie 
d'une  lettre  d'un  savoisien,  qu'il  indique  comme  di- 
gne de  foi  et  bon  patriote.  Comme  elle  contient  des 
détails  intéressants  sur  les  mesures  et  les  dispositions 
du  gouvernement  de  Savoie ,  nous  nous  empressons 
de  vous  la  transmettre.  Le  maire  qui  nous  Ta  envoyée 
nK'rite  confiance,  Nous  pensons  que  vous  joindrez 
vos  instances  aux  nôtres  pour  que  notre  département 
soit  mis  à  l'abri  de  toute  in\asion.  » 

La  lettre  de  Savoie ,  datée  du  7  février ,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  lundi  et  mardi  30  et  31  janvier,  il  est  arrivé 
dans  le  fort  de,...  ,  une  grande  quantité  d'artillerie. 
Déjà  il  y  avait  en  magasin  des  caissons  et  des  instru- 
ments militaires  faits  à  peu  près  connue  des  faulx.  Il 
y  a  fi, 000  sacs  de  blé;  .'j, 000  sont  en  route;  on  enrôle 
publiquement  à  Cbambéry  pour  l'armée  noire;  les 
cocardes  blanches  y  paraissent  fréquemment,  et  la 
cocarde  nationale  y  est  prohibée.  Le  mardi  soir,  le 
gouverneur  du  fort  Barreaux,  accompagné  de  six  of- 
ficiers, a  décampé  et  a  emporté  la  caisse  militaire, 
dans  laquelle  se  trouvait  'J0(',00()  liv.  11  a  été  accueilli 
par  le  gouvernement  comme  s'il  eût  fait  l'action  la 
plus  glorieuse,  etc.  » 

AI.  DiMOi.ARD  :  Depuis  plusieurs  mois  on  répand 
des  inquiétudes  sur  les  projets  de  la  cour  de  Turin  , 
et  !\L  Delessart  n'a  pas  dainié  les  détruire  ni  les  con- 
firmer, La  lettre  qui  vient  'le  vous  être  lue  et  celle  que 
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j'ai  reçue  peuvent  suppléer  à  ce  silence.  Cette  der- 
nière renfernic  l'état  des  forces  et  des  préparatifs  de 
guerre  dont  nous  sommes  menacés  par  la  Savoie. 
(M.  Dumolaid  fait  lecture  d'un  état  de  troupes  dont 
le  total  s'élève  à  10,000  hommes  ,  y  compris  les  re- 
crues faites  pour  porter  les  dilférenls  corps  sur  le  pied 
de  guerre.  )  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ces  ci- 
toyens faciles  à  séduire  et  dont  l'imagination  s'elfraie 
sur  les  moindres  rumeurs  populaires  ,  mais  quand  je 
rapproche  la  conduite  du  roi  de  Sardaigne  au  pied 
des  Alpes  avec  celle  de  la  cour  d'Espagne  au  pied  des 
Pjrénées,  je  ne  puis  m'empécher  de  croire  qu'au  mo- 
ment où  nous  nous  alarmons  sur  la  sûreté  des  dépar- 
tements du  Ilhin,  les  despotes  se  réunissent  pour 
faire  une  invasion  soudaine  dans  les  départements  du 
Midi.  Ces  soupçons  redoublent  et  acquièrent  presque 
le  caractère  de  la  certitude.  Lorsque  l'on  jette  des  re- 
gards attentifs  sur  cette  partie  du  royaume,  on  re- 
marque que  la  séduction  y  a  fait  plus  de  progrès, 
qu'on  y  souffre  en  même  temps  et  de  l'absence  du 
numéraire  et  de  la  disette  de  blés.  Les  manœuvres 
des  ci-devant  nobles  et  l'hypocrisie  sacerdotale  ont 
concouru  à  y  jeter  les  germes  désastreux  d'une  guerre 
civile.  L'Assemblée  ne  donne  pas  assez  d'attention 
aux  mouvements  combinés  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Madrid.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  lettres  au 
comité  diplomatique  et  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

M.  DAUBETErxUE  :  On  se  plaint  toujours  de  l'état  où 
se  trouvent  les  frontières;  j'entends  même  actuelle- 
.ment  faire  la  motion  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  pour  eu  rendre  compte.  J'observe  que  depuis 
le  mois  de  décembre ,  il  a  demandé  les  fonds  néces- 
saires pour  les  réparations  des  fortilicalions ,  et  l'As- 
semblée ne  lui  a  pas  encore  fait  de  réponse.  J'observe 
qu'il  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  avant  de  sa- 
voir la  quantité  de  fonds  que  vous  lui  accorderez  ;  en 
conséquence ,  je  demande  que  le  rapport  que  le  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  doit  vous  faire  à 
cet  égard  soit  incessamment  rais  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  Le  ministre  vous  a-t-il  chargé  de  par- 
ler pour  lui. 

M.  C.uiBO.\  :  On  a  affecté  20  millions  aux  dépenses 
extraordinaires  du  département  de  la  guerre  à  la  dis- 
position du  minisire  ;  il  n'en  a  dépensé  encore  que 
5  millions  600,000  liv.  Il  a  donc  encore  13  millions 
/lOO,000  liv.  à  disposer  h  volonté  ;  car  il  a  à  cet  égard 
toute  la  confiance  de  i'yVssemblée  nationale.  Sur  ses 
ordonnances  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale doivent  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
aux  préparatifs  de  la  guerre;  qu'on  ne  vienne  donc 
pas  nous  dire  que  le  ministre  est  arrêté  par  le  dé- 
faut de  fonds.  Le  ministre  n'est  pas  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  extraordinaires  destinés  aux  préparatifs 
de  la  gu,erre ,  les  dépenses  ordinaires  des  fortifica- 
tions les  20  millions  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition; 
doivent  tout  entiers  être  employés  aux  préi)aratifs 
extraordinaires.  Si  vous  voulez  qu'il  répare  les  forti- 
fications sur  ces  fonds,  il  faut  le  déclarer  ;  mais  puis- 
qu'il a  manifesté  des  doutes,  il  faut  leséclaircir.  Quant 
à  ce  qui  regarde  les  dépenses  particulières ,  elles  de- 
meurent réglées  sur  le  pied  de  l'année  dernière ,  jus- 
qu'au 1"  avril,  ainsi  le  ministre  est  suffisamment  au- 
torisé à  faire  les  dépenses  ordinaires  qu'exigent  les 
fortifications.  Et  s'il  est  nécessaire  d'excéder  la 
somme  indiquée  pour  cette  dépense  ordinaire,  ce 
supplément  devenant  une  dépense  extraordinaire, 
doit  naturellement  se  prendre  sur  les  20  millions  af- 
fectés aux  dépenses  extraordinaires.  Quand  il  devrait 
y  avoir  un  revirement  de  fonds ,  le  ministre  ne  com- 
promet pas  sa  responsabilité.  En  vain  voudrait-on 
inculper  à  cetégard  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle 
lui  a  donné  la  plus  grande  latitude.  Je  demande  donc 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 


M.  Lamakqde  :  J'ajoute  à  la  réponse  de  M  Cambon 
un  fait  essentiel ,  c'est  que  le  minisire  de  la  guerre , 
interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  pour  mettre  les  fron- 
tières, du  côté  des  Pyrénées,  en  état  de  défense,  a 
donné  des  détails  qui  prouvent  qu'il  se  croyait  alors 
suffisamment  autorisé  à  ordonner  les  dépenses  de 
réparations  des  forts  sur  le  fonds  extraordinaire  de 
20  millions.  Si  je  pouvais  penser  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  inspiré  la  motion  du  préopinant,  je  pour- 
rais ajouter  d'autres  observations  pour  faire  voir  que 
c'est  bien  à  tort  qu'on  a  voulu  inculper  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  M,  Fauchet,  obtenant  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre ,  a  renouvelé  ses  précédentes  dénoncia- 
tions contre  M.  Delessart.— Il  a  été  interrompu  par 
une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Blanchard  a  proposé  un  projet  de  décret  sur  les 
gratifications  à  accorder  aux  officiers  des  gardes  na- 
tionales et  des  troupes  de  ligne  pour  les  équipages  de 
guerre ,  et  sur  le  traitement  de  guerre  de  toutes  les 
armes.  —  Le  premier  article  de  ce  projet  a  été  dé- 
crété, les  autres  ajournés  à  une  séance  extraordinaire 
du  soir. 


MELANGES. 

Au  rédacteu7\ 

Monsieur,  membre  d'une  société  soi-disant  littéraire, 
plus  nomJjreuse  que  l'Académie  Française,  mais  qui,  dans 
le  fait,  nV'st  qu'une  société  gazeiiùre,  il  ne  m'a  pas  été 
possible,  depuis  la  révolution,  d'y  trouver  un  seul  de  mes 
confrères  d'accord  avec  mes  principes,..  Il  faut  que  je  sois 
bien  inibécille!... 

Après  avoir  étudié  pendant  plus  de  cinquante  ans  l'es- 
prit des  gouvernements  dans  toute  l'Europe,  et  employé 
un  tiers  de  ma  vie  à  parcourir  les  cours  de  cette  portion 
du  globe ,  que  l'on  dit  actuellement  la  plus  éclairée  eu 
morale,  j'avais  choisi  pour  retraite,  dans  ma  vieillesse, 
une  des  moins  tumultueuses  petites  villes  de  France,  aliu 
d'y  finir  mes  jours  dans  une  obscurité  paisible... 

Je  ne  prévoyais  pas  la  catastrophe  française  aussi  pro- 
chaine. Au  moment  du  Mmjnificat,  je  me  suis  levé  comme 
les  autres;  j'ai  pieusement  médité  les  derniers  versets  de 
CQ^CAnûixue  Deposuit  poteates,  etc.,  et  je  me  suis  soumis 
sans  murmure  à  la  loi  qui  me  retranchait,  comme  particu- 
lier, ce  qui  pouvait  être  nécessaire  au  soulagement  de  la 
chose  publique.  Je  me  suis  permis  alors  de  vouloir  justifier 

ma  résignation Quelle  a   été  ma  surjjrise  de  ne  pas 

trouver  un  seul  des  êtres  qui  m'environnaient  disposés  à 
me  croire  le  sens  commun!... 

L'ordre  de  la  nature  m'a  fait  naître  Parisien,  consé- 
quennuent  un  badaud  ou  un  sot  pour  cette  société  provin- 
ciale. Dès-lors  je  fus  le  hibou  des  oiseaux  de  la  fable..,. 
Etonné  de  l'accueil  qu'on  faisait  à  mes  sentiments,  je  re- 
cherchai les  talents,  vertus,  sciences  et  professions  de  mes 
antagonistes,  et  je  me  trouvai  perdu  dans  une  foule  de  ci- 
devant  barons,  comtes,  marquis,  bourgeois  à  prétentions, 
conseillers,  avocats,  procureurs  et  greffiers,  dont  chacun 
prétendait  avoir  été  déshonoré,  volé  et  assassiné  par  lo 
nouveau  régime,  qui  n'était,  selon  leur  sagesse,  que  l'ou- 
vrage de  la  folie,,. 

Je  n'y  peux  plus  tenir...  Jusqu'aux  médecins  qui  me 
montrent  les  dents  ;  heureusement  je  me  passe  d'eux  plus 
que  de  sucre.,.  Un  d'entre  eux  voulait  me  démontrer,  il  y 
a  quelques  jours,  que  j'étais  une  bète  :  je  lui  fis  voir,  pour 
toute  réponse,  le  dessus  de  ma  tabatière,  où  étaient  trois 
tètes  sous  un  bonnet.  Voltaire,  Rousseau  et  Franklin;  ce 
triumvirat,  lui  dis-je,  était  au  moins  aussi  sot  que  moi, 
c'est  ce  (lui  me  console;  car  nous  nous  sommes  souvent 
rencontrés  dans  notre  façon  de  penser. 

Il  y  a  quatre  ans  que  je  suis  renfermé  dans  cet  hôpital, 
condamné  par  la  médiocrité  de  mes  facultés  à  y  aller  cher- 
cher, dans  sa  petite  collection  de  livres,  !a  pâture  encore 
nécessaire  à  ma  vieille  tête.  Malgré  le  coton  que  je  me  mets 
souvent  dans  les  oreilles,  les  coups  redoublés,  qui  martè- 
lent sans  relâche  le  bon  sens,  sont  un  genre  de  supplice  si 
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Intoldrable  pour  moi,  quecVstun  soulagement  de  pouvoir 
m'en  plaindre,  au  moins  à  vous,  Monsieur,  qui,  selon  vos 
principes,  ne  me  trouverez  pas  peut-cire  si  dépouvu  de  ju- 
gement. 

Je  suis  loujoui-s  patient,  votre  malheureux  frère  en  mo- 
rale. ***t  prêtre,  ca:-chanoinc. 

Extrait  des  recherches  historiques  et  •politiques  sur 

les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  etc.,  public  es  en 

1788,  quatrième  partie,  page  /il. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  la  conduite  dos  olfi- 
ciers  français,  j'aurai  trop  d'éloges  à  faire.  Je  ne  puis 
néanmoins  m'enipéclier  de  rapporter  une  aventure  assez 
singulière,  où  M.  Roclianibeau,  aujourdluii  maréchal  de 
France,  déploya  dans  tout  son  jour  le  caractère  d'une  ame 
Juste  et  élevée. 

En  retournant  de  la  prise  de  Yorck-Town,  il  fut  arrêté 
dans  la  nouvelle  Jersey,  à  la  tr-te  de  son  armée  victorieuse, 
à  l'occasion  de  quoique  dommage  que  ses  soldats  avaient 
fait  dans  un  champ  d'un  tori/  (royaliste,  ou  mécontent  de 
la  révolution.)  La  loi  est  égale  pour  tous,  et  doit  être  exé- 
cutée. L'diricier  de  justice  fut  forcé,  malgré  sa  répugnance, 
do  sigiiilier  le  mandat  d'arrêt  au  général.  Celui-ci  lui  ayant 
demandé  iranciuillement  quelle  devait  en  être  la  suite,  il 
lui  répondit  ainsi  :  «  Mon  devoir  est  de  vous  mener  en 
prison,  si  vous  ne  me  donnez  deux  cautions  qui  m'assurent 
que  vous  comparaitrez  à  la  prochaine  audience,  ou  que 
vous  y  ferez  comparaître  qnekprun  pour  vous,  afin  de  ré- 
pondre  aux  demandes  de  celui  qui  se  dit  votre  créancier, 
et  de  vous  conformer  à  ce  qui  sera  jugé.  »  M.  Rocliani- 
beau, loin  de  se  moquer  de  tout  cela,  comme  beaucoup  de 
personnes  auraient  fait,  consentit  à  donner  des  cautions. 
11  n'eut  pas  besoin  d'en  chercher,  car  tous  ceux  du  pays 
(jui  l'environnaient  s'offrirent  d'eux-mêmes.  Son  respect 
pour  les  lois,  dans  celte  occasion,  lui  gagna  le  cœur  des 
Américains,  bien  plus  encore  que  les  grands  services  qu'il 
rendit  à  leur  pays  tout  le  temps  qu'il  y  resta,  et  laissa  la 
plus  haute  opinion  de  la  trempe  de  son  ame. 

Un  pareil  trait  ne  peut  être  trop  cité,  trop  répandu 
parmi  nous.  Respect  des  propriétés,  malgré  la  différence 
des  opinions,  responsabilité  d'un  général  victorieux  se  sou- 
mettant religieusement  à  la  loi,  et  obéissant  à  la  parole  de 
l'oiricier  de  justice  qui  la  lui  signifie;  quels  exemples! 
Quand  serons-nous  assez  sages,  assez  grands  pour  les  imi- 
ter? Nous  ne  serons  véritablement  libres  que  quand  des 
traits  semblables  ne  nous  étonneront  plus. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

VI'  et  VII'  cahiers  des  Illustres  modernes^  contenant  la 
v'.e  et  les  portraits  du  cardinal  Gaston  de  Rohan,  du  pêrc 
Bndiours,  de  Bruchet  de  Lamiltière,  de  madame  de  Main- 
tenon,  de  Benoit  XIV,  de  Dalembert,  d'Anne  d'Autriche, 
de  Pannard,  du  docteur  Lorry,  le  président  Hénault,  de 
Moierif,  de  madame  de  Grafigni,  de  madame  du  Cliàtclet, 
de  Carie  Vanlor,  de  l'abbé  d'Olivet,  du  comte  de  Caylus, 
du  cardinal  de  Noailles,  de  François  Boucher,  et  du  duc  de 
Montniouth.  A  Paris,  chez  M.  Dubosquet,  libraire,  quai 
de>  Au^'ustins,  n."  21. 

Josiph,  poème  de  Bitaubé,  imprimé  par  M.  Didotl'ainé, 
papier  vélin,  de  deux  formats,  ln-8"  et  in-18.  A  Paris,  choz 
M.  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n."  22. 

L'in-8",  en  un  vol.,  se  vend  broché  18  liv.;  rel.  en  veau 
écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  21  liv.;  rel.  en  maro- 
quin, 24  liv.  L'in-18,  en  2  vol.,  se  vend  broché,  12  liv.; 
rel.  en  veau  écaille  ou  fauve,  doré  sur  tranche,  15  liv.;  rel. 
en  maroquin,  18  liv. 

Ces  deux  éditions  sont  ornées  chacune  de  neuf  figures 
dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  avec  por- 
trait de  M.  Bitaubé,  giavé  par  M.  de  Saint-Aubin. 

.SPECTACLES. 

Académie  Royale  ke  musique.  --  Demain,  Ifjfu- 
génie  en  Tauride,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation. -- Aujourd'liui  le  Préjuge 
à  la  mode ,  suivi  des  Deux  Pages. 

TlIKATI'.i:  ITAlIEN.  --  AujourdMiui  I.-»  reprise  à\-fdé' 
laide  et  Jfinutl ,  comédie  ,  mêlée  d'arlelles,  et  la  S''  ic- 


iVhm  la. 7eune  flàtesse,  précédée  du  Soldat  prussien^  et 
du  Dédit. 

De  m  .lin,  Caius  Grncchus. 

TuKATilE  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—  Aujourd'hui//  Barbiere  de  Siiiglia,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Theatke  ue  M"<^  Montansier,  au  Palais-Roy.iI.- 
Aujourd'hui  la  première  représenlalion  des  deux  pre- 
miers actes  de  V Acteur  embarrassé  ou  V Atnour  et  les 
Arts,  comédie  nou\ellc  en  3  ai'tes,  suivie  des  Amants 
Anglais  et   du  3r  acic  àcl' Acteur  embarrassé. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainle-Calhe- 
riric,  —  Aujourd  hui  la  Mctronianie,  comédie  en  5  ac- 
tes, suivie  do  la  i^  représenlalion  des  Rii-aux. 

l".n  alleiidanl  la  première  représentation  de  Hubert  et 
Maurice  ou  les  lirigaruls,  fait  historique  en  5  actes. 

Amrkiu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd'hui l'Impromptu  de  campagne  j  les  f'^illagenis 
il  la  yUle,  et  le  Comédien  de  société,  pro  erhe,  avec 
ia  scène  ùe  la  Chasse,  terminé  par  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jounl  liui  l'Ecole  des  Epouses  ;  la  pr('mière  représenta- 
tion de  Ça  n'en  est  pas,  en  un  acte,  et  Jionijace  pointu 
et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
le  Maitre  de  musiipie  amoureux,  de  son  élève,  opéra 
bouffon,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

l.n  attendant  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

TiiEATi'sE  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui les  Coquettes  dupées,  comédie;  tes  f^œux 
forcés,  drame,  la  Eolle  gageure,  opéra  Louffoii. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Cbarires.  --  Au- 
jourd'hui les  Mille  et  un  Théâtres,  en  un  acte  ,  précédé 
de  Cassandre  oculiste,  comédie-parade  en  vauclevilles, 
et  de  l'Auteur  à  la  mode,  comédie  en  \audevilles. 

Salon  des  EruANUERS,  me  Salnt-Thomas-du- 
Louvre,  liAlel  de  iNlarigriy,  n^'   ij. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  Di:  L  IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de   17'JI,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Tiir.ATRE  Français,  rue  de  Ulcliclieu.  —  Au| 
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GAZETTE  NATKMLE .,  LE  IIOMTEIR  WWimi 

D'unanclie    19   Fkvkier  il'dl.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUE  DR. 

De  ^Stockholm  lu  27  jainùer.  —  Le  roi  a  nommé  M.  le 
haron  de  Kiiiitli ,  maréchal  de  la  dièle ,  et  le  pro-chance- 
lier,  docU'iir  Troil ,  oialeiir  de  l'ordre  du  clergé  ;  ils  ont 
prêté  l'un  et  l'autre  le  serment  d'usage. 

Les  tiu^ti-e  ordres  de  l'Etat  ont  chacun  leur  lieu  d'as- 
semblée dans  la  ville  de  Geste.  La  noblesse,  à  l'église 
Saint- Jean  ;  le  clergé,  au  Gymnase;  la  bourgeoisie,  à  l'ho- 
iKl-de-ville;  et  les  paysans  ,  à  l'école  publique. 

POLOGNE. 

De  T'arsovU'  ,  le  2&  janvier.  —  Dans  les  sessions  des 
23  et  l'i ,  on  proposa  l'établissement  d'un  nouvel  évéclié 
pour  les  Grecs  unis  (ritus  gra-ci  unili);  mais  cette  question 
fut  renvoyée  à  de  plus  amples  informations.  —  La  commis- 
sion de  la  police  demanda  la  confirmation  de  divers  établis- 
sements pour  les  hôpitaux  et  le  soulagement  des  pauvres, 
et  on  leur  assigna  des  fonds  convenables. — On  diminua 
l'impôt  sur  les  cartes  pour  les  fabriques  du  pays. 

Le  ministre  de  Prusse  doit  avoir  déclaré  que  le  roi  son 
maître  ne  pouvait  point  se  mêler  des  affaires  intérieures  de 
la  Pologne  ,  et  par  conséquent  ne  pouvait  rien  faire  pour 
le  maintien  de  la  constitution  du  3  mai ,  et  cela  en  vertu 
du  cinquième  article  du  traité  fait  avec  la  nation  ;  mais  ce 
onï-dire  a  besoin  d'être  confirmé. 

Le  jour  anniversaire  de  l'élection  de  Sa  Majesté  au  trône 
<li?  Pologne  i  le  docteur  en  médecine  conseiller  de  cour, 
Scblemrner  de  Ehrenrang,  lui  présenta  un  poème  latin  sur 
la  constitution  ;  le  monarque  le  reçut  avec  bonté,  et  lui 
iit  présent  de  la  grande  médaille  d'or  dont  la  devise  est  : 
Jieiie  merentibus. 

A  la  séance  d'hier  a  été  rendu ,  au  sujet  de  l'helman 
■Rzewuski  et  du  grand  général  d'artillerie  Potocki,  le  dé- 
l'rel  suivant  : 

«  Tu  que  MM.  Séverin  Rzewuski,  petit  hetman  de  la 
rx)Hronue,  et  Félix  Potocki  ,  général  d'artdlerie  de  la  cou- 
ronue,  se  sont  montrés  désobéissants  à  nos  ordres  ,  et 
qu'en  outre  M.  Rzewuski  ne  remplit  plus  depuis  1  8  mois 
les  devoirs  de  sa  charge  ,  nous,  roi,  de  concert  avec  les 
Ktats  assemblés  eu  dièle  ,  déclarons  la  charge  de  petit  het- 
man de  la  couronne  vacante,  et  supprimons  en  même 
lenips  les  dr-ux  charges  de  petit  hetman;  ordonnons  aussi 
à  la  commission  de  guerre  de  nous  présenter  d'autres  of- 
ficiers ,  selon  l'ancienneté  et  la  capacité,  tant  pour  rem- 
placer M.  Potocki,  général  d'artillerie  ,  que  tous  ceux  qui 
^,'auront  pas  prêté  serment  à  la  constitution.  » 

ANGLETERRE. 

De  l4)ndres.  —  On  parle  de  la  présentation  prochaine 
d'un  l>ili  pour  faire  naturaliser  la  duchesse  d'Yorck. 

Le  grand  chancelier  est  malade  ti  dangereusement  , 
.qu'on  désespère  de  le  sauver. 

Le  lord  Robert  Fitz-Gerald,  de  retour  de  Paris,  a  paru 
le  10  à  la  conr;  ce  n'est  encore  qu'un  jeune  homme  ,  mais 
wn  s'accorde  à  louer  la  couduile  qu'il  a  tenue  durant  son 
ministère  dans  la  capitale  de  France. 

Un  papier  anglais  ,  fort  estimé,  présente  les  réflexions 
•suivantes,  relativement  à  la  hausse  des  fonds  américains  ; 
«lies  nous  ont  paru  mériter  d'être  connues. 

«La  hausse  étonnante  de  nos  fonds  est  suivie  de  près  par 
celle  des  fonds  américains ,  quoiqu'il  se  trouve  encore  une 
grande  diflérence  entre  les  prix  de  ces  deux  sortes  d'effets  ; 
nos  3  pour  cent  consolidés  sont  montés  à  94  ,  tandis  que 
les  effets  américains  à  3  pour  cent  ne  sont  encore  qu'à  75, 
diffén-nce  vraiment  essentielle  pour  toutes  les  personnes 
qui  vivent  de  l'intérêt  de  leur  argent  placé  :  d'adleurs  la 
seule  différence  dans  la  valeur  réelle  des  deux  sortes  d'ef- 
fets n'est  qu'une  bagatelle  sur  l'intérêt  des  fonds  améri- 
cains à  remettre  et  .i  payer  ici  par  commission;  mais  le 
2"  Série.  —  Touir  II. 


bon  marché  de  ceux  d'Amérique  fait  une  addition  de  plus 
de  2'i  pour  cent  au  revenu  de  ceux  qui  vendent  leurs  ef- 
fets dans  l'un  de  ces  fonds ,  pour  en  replacer  le  prix  dans 
l'autre,  avec  l'avantage  d'un  grand  accroissement  de  ca- 
pital en  peu  de  temps,  puisqu'il  est  certain  que  les  3  pour 
cent  d'Amérique  s'élèveront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
le  niveau  des  nôtres.  » 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉrJQLE. 

On  a  reçu  à  Philadelphie  la  nouvelle  de  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi ,  avec  la  joie  la  plus  vive.  A 
Boston,  il  y  a  eu  des  illumiuations  et  des  réjouissances 
publiques  :  à  Baltimore ,  toute  la  ville  s'est  enqircssée  de 
prendre  part  à  la  célébration  de  cet  événement ,  fêté  par 
une  société  de  Français ,  le  consul  à  leur  tête.  Des  dé- 
charges de  canon  se  firent  entendre  pendant  toute  ct'lt(! 
belle  journée,  qu'on  termina  par  un  feu  de  joie,  au  milieu 
des  acclamation»  de  la  multitude. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  31  décembre 
1791,  annonce  (pie  le  12  du  même  mois  le  président  du 
congrès  adressa  la  note  suivante  au  corps  législatif. 

«  Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  des  réprésentants, 
c'est  avec  une  profonde  douleur  (pie  je  vous  communique 
l'avis  du  général  Saint-Clair,  où  cet  officier  donne  les  dé- 
tails du  malheur  arrivé  aux  troupes  qu'il  commande. 

»Qujique  la  perte  nationale  suit  considérable,  tu  égard 
à  la  nature  de  l'action  ,  on  peut  la  réparer  sans  beaucoup 
de  difficulté,  excepté  quant  aux  braves  gens  tués  en  ce 
combat,  qui  fout  autant  l'objet  du  deuil  public  que  privé. 
—  Je  ferai  remettre  incessamment  à  la  législature  toutes 
les  instructions  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  se  dé- 
terminer sur  les  meilleures  mesures  à  prendre. 
«  G.  Washikgtom.  » 

Plusieurs  lettres  du  général  Saint-Clair  au  général 
Knox ,  secrétaire  de  la  guerre  ,  se  trouvant  résumées  dans 
l'extrait  suivant  de  celle  d'un  membre  du  congrès  à  un 
de  ses  amis ,  habitant  de  New-Yorck  ;  nous  nous  borne- 
rons à  le  traduire. 

«  Ce  soir  nous  est  arrivé  le  premier  avis  officiel  de  la 
défaite  de  nos  troupes,  qui,  sans  donner  de  détails  parti- 
culiers sur  le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  confirme  que 
la  perte  est  aussi  considérable  qu'on  nous  l'avait  annoncée. 
Le  général  Saint-(^lair  avait  formé  son  corps  de  troupes 
sur  deux  lignes.  Le  jour  que  la  bataille  a  eu  lieu  était  dé- 
signé pour  élever  quelques  retranchements;  on  aurait  at- 
taqué le  lendemain  :  mais  l'ennemi  a  brusqué  l'événement 
et  combattu  avec  une  furie  extraordiaiire  ;  il  a  dirigé  sa 
principale  attaque  sur  le  centre  de  notre  armée,  où  se 
trouvait  l'artillerie.  —  Les  Indiens  ne  se  montraient  pas  ; 
ils  faisaient  feu  des  taillis  où  ils  étaient  cachés  ,  et  même  à 
plat  ventre  :  toutes  les  fois  qu'on  les  chargeait  la  bayon- 
nelte  au  bout  du  fusil,  on  était  sûr  de  les  voir  disparaître; 
mais  ils  revenaient  et  poursuivaient  nos  troupes,  quand 
elles  se  re[)liaient  sur  le  grand  corps  d'armée.  L'artillerie 
n'a  pas  été  prise  et  r<*prise  comme  on  l'a  dit  d'abord;  on 
a  cessé  d'en  faire  usage,  et  on  l'a  abandonnée  dans  la 
retraite.  Le  colonel  Saint-Clair  a  perdu  près  de  moitié  de 
son  année,  environ  1,000  liommes;  il  est  parvenu  à  ra- 
mener le  reste  au  fort  Washington,  après  avoir  laissé  ses 
blessés  au  port  Jefferson,  bien  approvisionné.  Ses  troupes 
se  sont  conduites  avec  la  plus  grande  bravoure  jusqu'au 
moment  de  la  retraite;  alors  l)eaucoup  de  soldats  ont  jeté 
leurs  armes  en  se  livrant  au  désespoir.  Heureusement  les 
Indiens,  attirés  par  l'espérance  du  pillage,  ne  les  ont 
poursuivis  qu'à  une  petite  distance;  autrement  ils  au- 
raient taillé  toute  l'armée  en  pièces.  Le  commandant  avoue 
qu'il  a  été  attaqué  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  de  manière 
à  ne  pouvoir  résister,  et  cependant  il  ne  sait  trop  en  quel 
nombre  les  ennemis  étaient.  Il  y  a  40  oflicieis  de  tués 
et  22  de  blessés  ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  ci-devant 
vicomte  de  ?ilnlarlic ,  servant  comme  volontaire  et   aide- 
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de-camp  du  général.  Des  nouvelles  très  récentes  annon- 
cent qu'an  ])ieniier  hruil  de  celte  défaite,  les  milices 
des  Etais  voisins,  et  surtout  de  Kentukey,  ont  pris  les 
armes  pour  repousser  les  sauvages  enhardis  par  ce  suc- 
cès, et  (pii  paraissent  vouloir  s'avancer  sur  les  établisse- 
nicnls  des  l'rouliéres.  » 

ITALIE. 
De  Venise,  le  15  janvier.  —  On  a  ici  des  nouvelles 
certaines  que  les  olficiers  aulriihiens  qui  se  tioti\ aient 
al)senls  par  congé,  et  (pii  s'étaient  rendus  sn  Italie,  ont 
reçu  ordre  de  rejoindre  en  février.  Tous  ceux  (pii  étaient 
ici  sont  déjà  repartis  pour  Tienne.  —  Il  est  tombé  ici  tant 
de  neige  et  de  pluie  ,  que  les  chemins  en  sont  absolument 
gâtés.  Les  rivières  sont  tellement  enQées ,  que  les  postes 
n'arrivent  plus  dans  ([uelques  endroits ,  et  dans  d'autres 
arrivent  très  tard.  On  n'a  point  de  nouvelles  de  Rome. 
On  sait  vaguement  par  les  derniers  courriers,  déjà  anciens, 
que  le  pape  étant  rétabli,  se  dispose  à  faire  nue  démarche 
décisive  contre  la  France ,  démarche  que  l'on  annonce 
avoir  été  habilement  concertée,  et  dont  l'effet  soutenu 
de  mille  manières  doit  être   infallible. 

PAYS-BAS. 

E.t trait  d'une  lettre  d'Anvers ,  le  i"  février. —  Voti-e 
triumvirat,  ses  agents,  ses  moteurs,  sont  vraiment  d'une 
activité  inconcevable.  Vous  n'avez  pas  d'idée  de  ce  cpi'ils 
déploient  d'audace  et  de  ressources  pour  arriver  au 
terme  de  leur  entreprise.  Il  semble  que  chaque  jour  leur 
apporte  de  nouveaux  moyens  de  force  et  d'adresse.  Nous 
sommes  étourdis  de  tant  de  profondeur  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'intrigue.  En  même  temps  que  par  des 
expédients  (jue  l'habitude  de  .30  mois  leur  a  rendus  fa- 
miliers, ils  s'efforcent,  comme  ils  le  disent  dans  leur 
argot,  d'amener  en  France  la  crise  intérikurk  dont  ils 
ont  besoin,  ils  font  au-dehors  tous  les  préparatifs  aux- 
quels cette  crise  doit  se  lier  pour  produire  un  résultat  dé- 
sastreux. 

Leur  système  est  plus  fortement  adapté  que  jamais  à 
celui  qui  prévaut  en  ce  moment  à  Bruxelles,  à  Vienne 
et  dans  beaucoup  d'autres  endroits.  Ce  système  est, 
connue  vous  savez ,  celui  de  M.  de  Breteuil ,  lequel  a 
enlin  obtenu  une  préférence  décidée  sur  celui  de  I\I.  de 
Calonue  ,  après  des  débats  ,  des  reproches ,  et  même  des 
propos  très  piquants,  dont  je  pourrai  vous  donner  les  dé- 
tails  

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  porter  les  plus  grands 
coups  pour  arriver  au  l)ut  si  long-temps  désiré.  Ou  a  lieu 
de  croire  qu'il  n'est  pas  éloigné,  et  qu'd  n'échappera  point 
à  I  espérance  passionnée  des  faiseurs  ;  car  tout  est  prêt 
pour  une  extrême  célérité. 

Déjà  vous  avez  eu  à  Paris  les  préliminaires  du  plan 
d'attaque  ;  vous  y  avez  échappé  ,  mais  les  généraux  ont 
reconnu  par  où  la  chose  avait  manqué,  et  se  sont  corrigés. 
Vous  sentez  bien  cpi'un  plan  aussi  vaste  que  celui-là  , 
qu'un  plan  combiné  par  d'aussi  habiles  conspirateurs,  ne 
doit  plus  recommencer  exclusivement  de  telle  ou  telle 
manière.  Des  tèles  de  cette  trempe  ont  toujours  soin  de 
tenir  en  réserve  plusieurs  moyens  pour  le  même  but. 

Le  triumvirat  ne  se  borne  point  à  tracer  au  cabinet  de 
Vienne  la  marche  qu'il  doit  suivre,  et  ce  qu'il  doit  faire 
adopter  aux  autres  puissances  sur  lesquelles  il  a  du  crédit. 
Il  agit  sur  plus  d'un  théâtre.  Ainsi,  par  exemple,  connue 
un  rapprochement  de  l'Anglelerre  avec  la  Fiance  pour- 
rait déjouer  ses  sa\anles  cond)inaisons,  il  a  senti  la  néces- 
sité d'étendre  sa  trame,  et  de  porter  les  ressources  de  son 
intrigue  de  ce  coté,  assuré  d'«rt  ministre  capable  au  moins 
de  se  maintenir  jusqu'à  la  veille  de  la  catastrophe  ,  on  a 
dépéché  à  Londres  M.  Morris,  avec  ordre  de  traverser 
M.  de  Talleyrand  dans  sa  négociation.  On  doit  même,  |)our 
fortifier  les  mesures  de  RL  Morris  de  toute  rmllucnce 
d'un  caractère  vraiment  diplomatique,  faire  CiÉVoyei'  â 
Londres  M.  de  Mouiier,  en  (jualilc  de  ministre  pléniputcn- 
tiaire.  iMais  avec  (pielipie  habilité  que  le  triumvirat  et  ses 
agents  puissent  epgager  le  gouvernement  d'ADglelt'rrc  à 


entrer  dans  la  coalision  armée  des  puissances,  on  peut 
assurer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper,  (nie  les 
vues  de  cet  Empire  sont  très  éloignées  du  rô:e  qu'on  pré- 
tend lui  faire  jouer.  Le  cabinet  de  Saint-James  connaît 
trop  bien  les  projets  et  les  moyens  de  la  politique  euro- 
l)éenne  ;  il  est  trop  éclairé  sur  les  véritables  sources  de  la 
richesse  et  de  la  grandeur  britannique,  pour  s'exposer  à  en 
tarir  la  source  par  une  adjonction  temporaire  qui,  en  sup- 
posant (pi'elle  fût  adoptée  par  le  ministre,  serait  étouffée  à 
l'iiÈitanl  même  par  l'indignation  nationale. 


FRANCE. 
De  Paris. 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  tolérer  l'abus  que  l'on 
fait  de  son  contre-seing,  et  croit  devoir  éviter  au  service 
des  postes  la  surcharge  que  lui  fait  éprouver  cette  coupable 
facilité  ;  il  prévient,  en  conséquence,  toutes  les  personnes 
qui ,  sans  être  attachées  particulièrement  à  l'administra- 
lion  de  la  guerre  ou  à  celles  qui  y  correspondent,  se  font 
adresser  leurs  lettres  sous  son  nom,  et  celles  qui  envoient 
les  leurs  dans  ses  bureaux  pour  y  être  contre-signées  ;  que 
dorénavant  elles  seront  renvoyées  à  la  poste  pour  y  être 
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M.  Fauciiet  :  L'Asseniblde  a  passé  à  Tordre  du 
jour  sur  les  opéralious  occuUcs  de  M.  Delossart.  Il 
est  d'autres  opérations  uianifcstement  coutraires  ?i 
rintérèt  tiendrai  de  l'Etat  et  à  sa  sûreté,  dontj'offe 
de  donner  la  preuve.  11  y  a  plus  de  deux  mois  que 
j'ai  lail  une  dénoaciatioii  contre  M.  Delessart.  Cetlc 
dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de  législation, 
qui  n'en  a  point  lait  de  rapport,  .le  demande  à  appuyer 
cette  dénonciation,  à  y  ajouter  de  nouvelles  charges. 
Il  faut  que  Tilsscmblée  juge  enfin  ce  ministre  :  s'il 
est  innocent,  son  innocence  éclatera  à  la  face  du 
royaume;  s'il  est  coupable,  on  en  fera  justice  (Les 
tribunes  aj)plaudissent.  )  J'ai  doimé  une  note  au  co- 
mité central,  qui  n'en  a  tenu  aucun  compte.  Je  div 
mande  à  être  entendu  mainlenanl ,  ou  qu'un  lixe  dé- 
linitivement  le  jour. 

Plusieurs  voix  :  A  présent. 

D'autres  :  Le  renvoi  au  comité  central. 

L'Assemblée  décrète  que  .M.  Faucbet  sera  entendu 
à  Tinstant. 

M.  Fauciiet  :  Le  langage  de  la  vérité  est  sans 
éclat  ;  celui  du  mensonge  est  plein  d'artifice.  Cepen- 
dant l'on  se  méprend  par  ralleclation  même  tle  la 
simplicité  qu'emploie  souvent  Thuposture.  C'est  avec 
ce  langage  afl'ecté  que  M.  Delessail  a  toujours  parlé 
de  sa  droiture  ;  mais  il  ne  peiu  se  disculper  d'avoir 
encouru  la  haine  ou  le  mépris  de  tous  les  bons 
citoyens ,  et  de  n"avoir  pour  partisans  que  les  enne- 
mis secrets  ou  déclarés  de  la  constitution. 

Nïmporte,  il  vient  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationak  vanter  hardiment  ses  bonnes  intentions  ; 
il  parle  de  sa  conscience;  il  veut  la  conslilulion  ou  la 
mort  ;  il  répond  aux  plus  graves  accusalions,  en  niant 
purement  et  simplement  les  faits  ;  et  sans  même  dai- 
gner prouver  qu'ils  sont  faux  ,  il  croit  avoir  confondu 
.son  dénonciateur,  qui  n'est  que  l'organe  de  tous  les 
l)ons  citoyens.  Et  qu'est-ce  qui  est  poui  le  ministre  'i 
Les  aristocrates  et  les  modérés  leurs  amis.  Qu'est-ce 
qui  est  contre  lui  ?  Tous  les  patriotes. 

"\I.  Delessart  est  coupable  d'attentats  et  de  com- 
l)l()ts  contre  la  liberté  du  peuple.  Tour  le  prouver,  je 
n'emprunterai  pas  1«  laugage  niielleiix  de  la  cour  j 
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mais  le  langage  sévère  d'un  orateur  du  peuple.  J'y 
ferai  jaillir  le  feu  de  l'indignation ,  de  la  honte ,  du 
remords  ;  cVst  la  seule  peine  que  je  désire  au  cou- 
pable. Les  menteurs  ont  pu  voir  une  atrocité  dans  la 
sévérité  avec  laquelle  je  les  ai  démasqués,  en  parlant 
des  désastres  qu'ils  auraient  pu  prévenir.  On  aurait 
voulu,  sans  doute,  que  je  retraçasse  les  horreurs 
d'Avignon  à  ceux  qui  les  avaient  occasionnées,  avec 
dos  pensées  et  des  images  riantes.  J'ai  voulu  exciter 
dans  leur  ame  des  souvenirs  terribles  :  vous  les  au- 
riez endormis  dans  l'iniquité  ;  j'ai  voulu  les  réveiller 
dans  le  repentir. 

On  connaît  les  deux  chefs  de  ma  première  accusa- 
tion; j'en  ajoute  aujourd'hui  cinq  ,  qui  peuvent  être 
portés  au  dernier  degré  d'évidence  :  1"  une  action 
directe  sur  la  cherté  des  grains  ;  2"  une  faveur  mar- 
quée pour  les  prêtres  réfractaires  ;  3"  la  complicité 
dans  les  troubles  du  Calvados  ;  U"  une  responsabi- 
lité imminente  pour  les  massacres  d'Avignon  ;  5"  une 
complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics. 

Je  ne  recule  pas;  j'avance  dans  ma  dénonciation, 
et  bientôt  les  traîtres  seront  démasqués.  Je  ne  re- 
monterai point  à  l'origine  de  M.  Delessarl  ;  elle  au- 
rait dil  le  porter  vers  la  démocratie ,  s'il  n'eût  oublié 
en  grandissant  l'instinct  de  sa  nature.  Je  ne  parlerai 
pas  de  sa  liaison  avec  M.  Necker  ;  ce  ministre  a  depuis 
su  l'apprécier;  ainsi  que  cet  autre  homme  qu'il  avait 
réchauJlé  dans  son  sein  ;  ce  même  procureur-géné- 
ral-syndic du  Calvados ,  dont  il  n'appartient  qu'à 
M.  Delessart  de  s'avouer  l'ami.  (11  s'élève  quelques 
murniures.  )  J'observe  que  je  dois  une  réplique  à  la 
réponse  de  M.  Delessart  :  c'est  M.  Delessarl  qui  a  été 
le  médiateur  entre  M.  Necker  et  M.  Rutledge ,  et  qui 
est  parvenu  ,  en  1789  ,  à  affamer  Paris.  Voici  le  fait 
dans  tous  ses  développements;  si  le  ministre  est  in- 
nocent ,  son  innocence  éclatara  ;  s'il  est  coupable ,  il 
faut  que  son  crime  soit  connu.  (Les  murmures  re- 
conmiencent.  —  On  demande  que  M.  Goujon  soit 
noté  au  procès-verbal,  pour  avoir  interrompu  l'o- 
rateur. ) 

M.  DuHEM  :  Il  est  étonnant ,  plus  qu'étonnant  que, 
lorsque  l'on  est  venu  dans  la  tribune  déchirer  l'As- 
semblée nationale  pendant  quatre  heures,  on  nous 
ait  forcés  d'entendre  les  diatribes  d'une  section  du 
comité  de  législation ,  et  qu'aujourd'hui ,  lorsqu'il 
s'agit  des  crimes  d'un  minisire ,  on  ne  puisse  dire 
deux  mots  sans  être  interrompu.  (On  applaudit.)  Je 
demande  que  le  premier  qui  interrompra  soit  inscrit 
au  procès-verbal,  11  est  certain  qu'il  existe  de  grands 
criminels ,  et  il  est  important  qu'on  nous  les  fasse 
connaître.  (On  applaudit.) 

M.  Falchet  :  Les  représentants  du  peuple  de  Paris, 
réunis  à  riJôtel-de-Ville,  avaient  offert  aux  boulan- 
gers, pour  les  encourager,  la  distribmion  d'une  prime 
do  cent  mille  écus,  pour  les  approvisionnements  jour- 
naliers. Presque  aucun  ne  se  présenta  pour  jouir  de 
ces  avantages ,  et  l'on  découvrit  que  M.  Rutledge 
avait  ouvert ,  au  nom  du  ministre ,  un  registre  où 
les  boulangers  venaient  s'inscrire.  Les  avances  qu'on 
leur  avait  offertes  se  montaient  à  près  de  trois  mil- 
lions ;  cependant  on  ne  leur  donnait  pas  un  sou  en 
réalité.  Ces  mesures  secrètes  furent  dénoncées  à  la 
municipalité.  Sur  cette  dénonciation ,  nous  allâmes , 
-  deux  de  mes  collègues  et  moi,  chez  M.  Necker  :  il 
nous  répondit  qu'il  ne  connaissait  point  personnelle- 
ment il.  Rutledge;  que  M.  Delessart  lui  en  avait 
parlé ,  comme  ayant  un  très  bon  système  d'approvi- 
sionnements; qu'il;  avait  |acquiescé  aux  proposi- 
tions de  M.  Delessart  ;  mais  que  le  trésor  public  ne 
pouvant  pas  fournir  les  trois  millions  demandés  ,  il 
avit  chargé  AI.  Delessart  de  donner  ordre  à  .M.  Rut- 
ledge de  cesser  ces  opérations.  Nous  fîmes  le  rapport 
de  ces  faits  h  riIC»tel-de-Ville ,  et  les  procès-verbaux 


en  font  fol.  Ce  récit  réjwnd  sufllsamment  aux  placards 
des  agents  de  M.  Delessart ,  et  au  silence  prudent  de 
ce  ministre.  Il  a  laissé  à  M.  Rutledge  la  tâche  de  cou- 
vrir les  murs  de  Paris  de  ses  diatribes. 

C'est  une  alfeuse  politique  que  d'alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances,  dans  le  moment  où  il  porte 
tous  ses  mouvements  vers  la  liberté,  et  de  lui  présen- 
ter l'alternative  de  la  famine  ou  du  despotisme.  Celte 
politique  n'a  pas  cessé  d'êlre  celle  de  notre  minis- 
tère ,  et  j'accuse  M.  Delessart]  surtout  d'avoir 
laissé  écouler  les  grains  par  toutes  les  issues  d'une 
exportation  frauduleuse,  pour  être  autorisé  ensuite 
à  l'acheter  des  étrangers  à  un  prix  exorbitant.  (  Il 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
tous  ceux  qui  interrompent  l'orateur,  soient  déclarés 
partisans  des  mauvais  ministres.  (  Il  s'élève  de  violen- 
tes rumeurs  —  M.  Gentil  répond  à  M.  Merlin  :  il  ré- 
clame la  liberté  des  opinions  ;  sa  voix  est  étouffée 
par  le  tumulte.  ) 

M.  Fauchet  :  Enfin-  M.  Delessart ,  après  avoir 
fait  ces  approvisionnements  dispendieux,  a  laissé 
pourir  les  grains  ;  et  si  le  peuple  n'a  pas  voulu  se 
laisser  nourrir  long-temps  de  ce  poison  ,  ce  n'a  pas 
été  la  faute  du  ministre.  A  peine  la  récolte  la  plus 
abondante  avait-elle  été  faite  dans  le  département 
du  Calvados,  (fu'on  se  plaignait  de  la  disette,  et  que 
l'on  consignait  dans  les  registres  publics  de  justes 
accusations  contre  M.  Delessart.  Ceux  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  Caen  en  font  foi,  et  deux 
administrateurs  patriotes,  membres  de  cette  Assem- 
blée ,  peuvent  en  rendre  témoignage. 

Au  moment  où  je  rendais  ici  publique  cette  dénon- 
ciation, j'avais  en  main  des  lettres  nombreuses,  ar- 
rivées de  divers  départements ,  qui  attestaient  la 
trahison  du  ministre.  Les  députés  des  départements 
méridionaux  ont  pris  le  change,  et  ont  cru  que  je 
voulais  m'opposer  à  une  circulation  nécessaire  à  leur 
approvisionnement;  c'est,  au  contraire  ,  parce  que 
celte  dette  ne  s'acquittait  pas ,  et  que  les  blés  qui 
leur  étaient  destinés  passaient  aux  ennemis  de  l'Etat, 
que  j'ai  dénoncé  ces  prévarications;  et  il  ne  me  fut 
plus  possible ,  au  milieu  du  zèle  trompeur  et  du  zèle 
trompé ,  de  faire  entendre  ma  voix  sincère.  Je  dis 
donc  que  nos  subsistances  ont  été  exporties  en  Hol- 
lande ;  que  deux  cent  mille  rasières  de  grains  ont  été 
chargées  à  Dunkerque ,  et  qu'elles  ne  sont  mani- 
festement pas  parvenues  aux  départements  méridio- 
naux. 
Plusieurs  voix  :  Les  preuves. 
M.  Fauchet  annonce  différentes  pièces  dont  il  mon- 
tre le  volume.  —  Il  lit  plusieurs  lettres  particulières 
écrites  par  des  administrateurs. — Il  accuse  M.  Deles- 
sart d'avoir,  par  le  moyen  de  la  démission  simulée 
de  trois  membres  du  directoire  du  Calvados,  et  sous 
le  prétexte  du  remplacement  de  trois  administrateurs 
qui  n'avaient  pas  quitté  leurs  fonctions,  renforcé  la 
majorité  aristocratique  de  ce  directoire  de  trois  mem- 
bres au-dessus  du  nombre  fixé  par  la  loi.  Il  entre 
dans  des  développements  très  étendus. 

De  toutes  parts  il  se  manifeste  un  mouvement 
d'impatience.  Plusieurs  voix  demandent  que  M.  Fau- 
chet ne  soit  plus  entendu,  pour  employer  plus  utile- 
ment un  temps  très  précieux. 

Après  un  long  tumulte,  M.  Bazire  demande  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Fauchet,  et  l'ordre  du  jour. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Fauchet,  toujours  à  la  tribune  :  Je  n'en  suis 
pas  encore  aux  trois  chefs  de  dénonciation. 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois.— L'Assemblée 
est  dans  le  plus  grand  tumulte. 

M.  "*  :  On  demande,  M.  le  président,  de  mettre 
aux  voix  si  M.  Fauchet  sera  entendu,  pour  que  nous 
nous  occupions  d'objets  plus  intéressants. 
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M.  Fal'CIIet  :  Cdiii-ci  IVst  beaucoup.  Je  veux  faire 
disparaître  un  grand  eaneiui.  (On  murnmre.) 

Après  un  long  luniulte,  M.  le  président  consulte 
rAssenibléc. 

L'Assemblée  décrète  que  AI.  Fauchet  n'a  plus  la 
parole,  et  ordonne  le  renvoi  de  sa  dénonciation  au 
comité  de  législation. 

i\l.  Fauchet  reste  à  l.i  tribune,  et  persiste  à  prendre 
la  parole. 

De  tous  cùtés  il  s'élève  des  cris  :  ^1  bas,  à  bas, 
à  bas. 

M.  Fauchet  quitte  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  une  si'ancc 
extraordinaire  ce  soir,  pour  réparer  le  temps  que 
M.  Fauchet  a  fait  perdre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

1\I.  GoL'i'iLi.EAU  :  Depuis  le  décret  de  l'Asseniblée 
nationale  sur  les  passeports,  les  émigrations  ont 
redoublé  ;  le  retard  que  le  pouvoir  exécutif  apporte 
c'i  la  sanction  ne  ralentit  pas  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratifs pour  la  chose  publique,  mais  chaque  jour 
leursituation  devient  plus  embarrassante,  par  le  désir 
qu'ils  ont  de  concilier  la  liberté  générale  avec  la 
silreté  de  l'Etat. 

Sept  voitures  passant  c'i  la  fois  par  Senlis,  et  char- 
gées de  39  personnes,  y  ont  excité  une  ellervescence 
populaire,  dont  les  suites  auraient  pu  être  funestes 
sans  le  zèle  de  la  garde  nstionale  qui  s'est  empressée 
de  s'y  porter,  sans  la  prudence  de  la  municipalité 
qui,  à  la  réquisition  même  des  particuliers  arrêtés,  a 
été  obligée,  pour  leur  sîlreté  personnelle,  de  les 
mettre  dans  des  maisons  particulières,  et  sous  la  sur- 
veillance des  gardes  nationales. 

Il  résulte  des  procès-verbaux  qui  viennent  d'être 
apportés  par  un  exprès,  à  l'instant,  au  comité  de  sur- 
veillance, que  ces  39  particuliers  ci-devant  nobles, 
chevaliers  de  Malle,  de  Saint-Louis  et  de  Cincinna- 
tus,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  la  croix  dans  leur 
poche,  passaient,  de  leur  aveu,  en  pays  étranger  ; 
qu'ils  étaient  bien  armés,  que  les  uns  avaient  des 
passeports,  d'autres  n'en  avaient  pas  ;  que  les  uns 
ont  dit  qu'ils  y  passaient  pour  des  alfaires,  d'autres 
pour  voyager  ;  que  dans  un  petit  intervalle  où  on  les 
a  laissés  seuls,  ils  se  sont  empressés  de  déchirer  leurs 
lettres  et  papiers,  et  d'une  telle  manière  qu'il  n'a 
pas  été  possil)le  d'en  recueillir  les  morceaux  pour  en 
connaîtiie  le  contenu,  excepté  les  mots  Coblenlz  et 
monseigneur. 

Cette  alfaire  n'a  pas  paru  à  votre  comité  être  de  la 
comi)évtence  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  vous  pro- 
pose cependant  d'approuver  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale,  sans  lesquelles  les 
personnes  arrêtées  auraient  couru  les  plus  grands 
risques,  de  la  part  du  peuple  qui  no  peut  consid^'-rer 
que  comme  <'nui'mis  d(''(lan's  <le  la  liberli",  Imisccux 
qui  ne  semblent  fuir  que  jjour  porter  les  armes  con- 
tre leur  palriiî. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'approuver  la 
conduite  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Senlis,  et  de  renvoyer  au  pou- 
voir exécutif  pour  ce  qui  regarde  l'élargissement  des 
personnes  arrêtées. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
de  surveillance. 

AI.  Blanchard  :  Dans  le  nombre  des  d(>mandes 
que  le  roi  vous  a  faites,  relativement  aux  prépara- 
tifs en  tout  genre  qn'exige  le  rassemblement  des 
troupes,  et  sur  une  jjartie  desquelles  vous  avez  déjà 
prononcé,  il  eu  est  une  qui  n'exige  pas  moins  voire 
att<'nti()n  :  c'est  celle  qui  tend  à  régler  le  trailenuMit 
à  faireà  rarmée  Idisqn'elle  est  en  campagne.  L'usage 
constamment  suivi  à  cet  l'gjird  avait  i)onr  objel  de 
calculer  et  la  distance  des  frontières,  et  les  ressour- 
ces, et  la  nature  du  pays  où  le  soldat  était  porté;  et 


si  dans  l'ancien  régime,  où  les  guerres  n'étaient  que 
l'ouvrage  des  despotes  ou  de  leurs  ministres,  ceux 
qui  faisaient  mouvoir  de  grandes  armées,  apportaient 
tant  de  i)iévoyance  à  ces  premières  dispositions;  au- 
jourd"liui  qu'une  grande  nation  prend  les  armes  pour 
la  cause  lapins  juste,  aujomd'hui  qu'elle  Jie  va 
combattre  que  pour  sa  liberté,  elle  doit  sans  doute 
se  montrer  généreuse  envers  ses  défenseurs ,  ot 
leur  procurer  les  moyens  de  soutenir  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  la  guerre.  C'est  dans  cette  vue,  et 
sans  s'écarter  des  princij)es  d'une  sage  économie, 
que  votre  romit(î  militaire  vous  présente  quelques 
idées,  et  vous  soumet  un  projet  de  décret. 

11  croit  devoir  vous  parler  d'abord  des  avances 
qu'il  convient  de  faire  aux  olliciers  pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne.  Vous  savez.  Messieurs, 
qu'ils  ont  à  se  pourvoir  de  dillêrents  objets ,  comme 
tentes,  lits  de  camp,  batterie  de  cuisine  et  autres 
ustensiles;  qu'il  faut  encore  qu'ils  achètent  des  che- 
vaux de  selle  pour  eux,  des  chevaux  de  bât  pour 
transporter  leurs  équipages.  C'est  une  dépense  assez 
forte  ;  et  quoiqu'on  puisse  leur  épargner  celle  des  len- 
tes ,  parce  qu'il  en  existe  un  grand  nombre  dans  les 
magasins ,  qu'on  leur  délivrera ,  et  qu'ils  rendront  à 
la  lin  de  la  campagne ,  il  leur  reste  encore  trop  d'a- 
chats à  faire  p^ur  que  leurs  seuls  appointements  y 
suflisont. 

Il  vous  paraîtra  donc  juste  de  leur  accorder  des 
gratifications  proportionnées  aux  dépenses  qu'ils  ont 
à  faire ,  et  à  leurs  grades. 

Lorsque  vous  aurez  décrété  ces  premières  avances 
absolument  indispensables,  vous  jugerez,  sans  doute, 
il  propos  de  fixer  raugmenlation  de  solde  et  d'appoin- 
tements, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  dont  il  est 
également  de  votre  justice  de  faire  jouir  les  troupes 
pendant  la  guerre.  Aous  commencerons  par  vous  en- 
tretenir de  ce  qui  concerne  les  officiers;  leur  traite- 
ment n'avait  été  calculé  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  que  d'après  les  dépenses  auxquelles  ils 
sont  tenus  dans  les  garnisons;  mais  elles  ne  peuvent 
être  comparées  à  celles  que  la  guerre  exige.  En  eflet, 
indépendamment  de  l'entretien  et  du  remplacement 
des  chevaux,  ils  ont  encore  à  pourvoir  à  la  nourriture 
et  aux  gages  de  leurs  domestiques,  et  aux  frais  jour- 
naliers qui  résultent  de  l'activité  d'une  campagne.  Il 
y  aurait  deux  moyens  de  les  en  dédommager  ;  le  pre- 
mier serait  de  leur  accorder,  en  sus  des  appointements 
ordinaires ,  un  certain  nombre  de  rations  de  vivres  et 
de  fourrages ,  qui  leur  seraient  délivrées  sans  aucune 
retenue;  le  second,  serait  d'augmenter  leurs  appoin- 
tements, et  de  fixer  ensuite  le  nombre  de  rations  que 
chaque  officier  serait  autorisé  à  prendre  en  donnant 
des  reçus,  et  dont  la  retenue  serait  exercée  sur  ses 
appointemenis  à  nn  prix  dt'tenniné.  Le  premier 
iiiojen  p;u'aît  plus  simple  au  premier  coup-d'u'il  ; 
mais  il  a  l'inconvénient  d'être  plus  utile  à  l'entrepre- 
neur qu'à  l'officier ,  parce  que  le  premier  gagnera 
sur  le  rachat  des  rations  non  fournies,  sans  aucun 
avantage  pour  l'officier,  et  avec  une  perte  réelle  pour 
l'Etat,  ([ui  paiera  le  prix  de  la  ration ,  connue  si  elle 
avait  élé  fournie.  Le  second  moyen,  au  contraire,  en 
]aiss;int  à  rolîicier  la  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas 
l)reii(lre  la  totalité  des  rations  allouées  à  son  grade  , 
lait  béniiicier  le  trésor  public  de  la  quantité  qui  n'aura 
pas  été  fournie,  et  l'oflicler,  des  rations  qu'il  n'aura 
pas  prises.  Votre  comité  vous  prpose  d'adopter  ce 
dernier  moyen,  et  de  fixer  l'augnuMitalion  des  ap- 
pointements des  officiers  pendant  la  campagne,  à  un 
tiers  en  sus;  cette  disposition  a  déjà  été  mise  en 
usage ,  et  iu)tamment  dans  la  guerre  d'Amérique  ; 
elle  n'entraîne  aucun  abus  et  ne  gêne  en  rien  la 
compiabiliti' ;  enlin,  nous  croyons  ([u'elle  doit  être 
commune  aux  officiers  des  dillérentes  armes  ,  à  ceux 
des  gardes  nationales  ,  ainsi  qu'au  officiers  généraux. 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


Iléimpression  ik  l'Anciiu  Moniteur.  —  T.   X  ,  page  200. 


Kellennann ,  yénéral  de  division  à  l'armée  de  la  Moselle,  ne  le  28  mai  1735, 
morl  le  \i  septembre  1820. 
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Vous  chargerez ,  Messieurs ,  le  pouvoir  excciuif  de 
réfîler  le  nombre  de  râlions  qui  pourront  f'tre  four- 
nies h  chaque  grade ,  et  le  prix  auquel  elles  seront 
payées  ;  mais  vous  décréterez  que  sous  aucun  prétexte, 
ni  à  quelque  prix  que  ce  soit,  il  ne  pourra  en  être  dé- 
livré au-delà  de  la  fixation  ;  et  par  là  vous  empêche- 
rez qu'un  trop  grand  nombre  d'équipages  et  de  gens 
inutiles,  que  le  luxe  enfin  si  contraire  à  l'esprit  mili- 
lilaire,  et  si  nuisible  aux  opérations  de  guerre  ,  ne 
s'introduisent  dans  l'armée.  Le  ministre  sera  tenu  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  en 
conséquence  de  cette  disposition. 

Après  avoir  réglé  le  traitement  des  ofiiciers ,  11  est 
bien  juste  de  porter  votre  attention  sur  celui  des  sol- 
dats. Les  dangers  qui  l'assiègent  sans  cesse ,  ses  fati- 
gues journalières  doivent  exciter  la  prévoyance  du 
corps  législatif;  et  le  soldat  français,  né  sensible, 
porté  à  la  reconnaissance ,  et  patient  dans  les  maux 
qu'il  éprouve,  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'on  cherche  à  les 
adoucir,  et  qu'on  s'occupe  de  son  sort ,  mériterait , 
nous  devons  le  dire  et  nous  le  disons  par  expérience, 
un  intérêt  particulier. 

Il  est  essentiel  qu'il  reçoive  régulièrement  une  nour- 
riture abondante  et  saine  :  nous  vous  proposons  donc 
de  décréter  qu'il  lui  seraïourni  par  jour,  et  sans  au- 
cune retenue ,  une  ration  de  pain  de  28  onces ,  au 
lit'u  de  '2/i,  poids  ordinaire  de  la  ration,  une  demi- 
livre  de  viande  sous  la  retenue  d'un  sou  six  deniers 
la  ration. 

Vous  ordonnerez  qu'il  soit  mis  à  la  suite  de  l'armée 
des  approvisionnements  de  riz ,  d'eau-de-vie ,  de  vi- 
naigre, de  chemises,  bas  et  souliers,  pour  être  dis- 
tribués aux  soldats ,  sur  les  ordres  du  général ,  dans 
des  cas  extraordinaires ,  après  des  marches  forcées  ; 
enfin ,  lorsque  le  bien-cire  du  soldat  et  les  circons- 
tances le  commanderont.  Vous  sentez  que  ces  précau- 
tions sont  nécessaires,  qu'elles  peuvent  prévenir  les 
maladies,  et  conserver  un  grand  nombre  d'hommes. 

Le  garde  national  participera  à  ces  différentes  dis- 
tributions; il  recevra  aussi  par  jour  une  demi-livre 
de  viande ,  sous  la  retenue  d'un  sou  six  deniers ,  et 
2h  onces  de  pain  ;  mais  comme  le  pain  ne  fait  pas  par- 
tie de  sa  solde ,  il  lui  sera  retenu  sur  des  objets  et  par 
ration ,  32  deniers ,  prix  de  la  ration  ordinaire  de  2/i 
onces  ;  nous  ne  vous  représenterons  point  le  tableau 
des  dépenses  que  cette  augmentation  de  tout  genre 
doit  occasionner  :  il  aurait  fallu ,  pour  vous  fournir 
des  calculs  certains  à  cet  égard,  connaître  le  nombre 
des  troupes  qui  entreront  en  campagne ,  le  prix  au- 
quel les  entrepreneurs  se  sont  soumis  et  se  soumet- 
tront à  fournir  les  différentes  denrées ,  prix  qui  peut 
varier  suivant  la  nature  du  pays  où  se  fera  la  guerre. 
Ce  travail  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  ministre , 
qui  sera  tenu  de  vous  en  présenter  l'aperçu  avant 
l'ouverture  de  la  campagne.  Quant  à  nous ,  il  nous 
suffit  de  vous  assurer  que  ces  mesures  sont  indispen- 
sables ,  et  que  d'un  autre  côté  nous  les  croyons  suffi- 
santes. Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L' Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coinllé  militaire  sur  une  augmentation  de  traitement 
à  accorder  aux  gens  de  guerre  qui  doivent  entrer  en  cam- 
pagne ,  considérant  qu'il  est  instant  de  procurer  aux  olli- 
cicrs  attachés  aux  corps  des  troupes  qui  doivent  se  mettre 
■en  marche ,  les  moyens  de  former  leurs  équipages  ;  consi- 
dérant aussi  qu'il  est  juste  de  mettre  tous  les  militaires, 
tant  (le  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales,  depuis 
le  soldat  jusqu'au  général,  en  état  de  supporter  les  dépenses 
et  les  fatigues  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
cldéi.l)érant  sur  la  proposition  faite  par  le  roi  d'augmen- 
ter le  traitement  des  militaires  qui  sont  prêts  à  entrer  en 
ampagne,  décrète  ce  qui  suit  ; 


»  An.  1".  11  sera  accordé  aux  offlcicrs  de  tout  gracie 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troupes  de  ligne,  pour 
les  mettre  en  état  d'entrer  en  campagne,  des  gratifications 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Gardes  nationales,  infanterie  et  artillerie. 

Aux  licuteuants  et  aux  sous-lieutenants.     .     .  ;500   iiv. 

Aux  capitaines /,oo 

Aux  lieutenants-colonels ooo 

Aux  colonels 800 

Troupes  à  cheval. 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenants,     .     .     /lOo 

Aux  capitaines 500 

Aux  lieutenants-colonels 700 

Aux  colonels yoo 

Les  officiers  de  l'état-major  de  l'armée,  et  ceux  du  génie 
ainsi  que  les  conmiissaires  des  guerres ,  recevront  les 
mêmes  gratifications  que  la  cavalerie ,  en  raison  de  leurs 
grades  respectifs. 

Officiers-généra  ux . 

Aux  généraux  d'armée 6,000  llv. 

Aux  lieutenants-généraux 3,000 

Aux  maréchaux-de-camp.  ' 2,000 

11  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes  de  ligne ,  qui  seront  dans  le  cas  de 
camper. 

M.  Bazire  :  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  nous  dire  à  quelle  époque  sera  acccordée  celte 
gratification. 

M.  Blanchard  :  Pour  ôter  toute  espèce  de  doute  , 
on  pourrait  mettre  dans  l'article  :  «  Pour  les  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne,  et  lorsqic'ils  recei:ront 
l'ordre  de  s'y  préparer. 

L'Assemblé'C  adopte  l'article  avec  amendement. 

Le  reste  du  projet  est  ajourné  à  la  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  !x  heures, 

SÉANCE    EXTRAORDINAIRE    DU    SAMEDI   AU   SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  ]\I.  Potier, 
horloger,  citoyen-soldat,  fait  hommage  du  prix  de 
remboursement  de  sa  maîtrise ,  pour  contribuer  à 
l'entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron- 
tières. (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
offre  au  procès-verbal. 

On  annonce  aussi  que  le  Cercle  social  adresse  à 
l'Assemblée  un  exemplaire  de  la  traduction  qu'il  a 
faite  en  italien  de  la  constitution  française. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  particulière 
qu'il  a  reçue  du  département  du  Nord,  par  laquelle 
on  lui  marque  qu'il  y  a  dans  ce  déparlement  et  dans 
celui  du  Pas-de-Calais,  des  inquiétudes  et  des  aj^ila- 
tions  à  l'occasion  des  grains. 

L'Assemblée  renVoic  au  comité  d'agriculture. 

On  fait  l'annonce  de  diverses  lettres  ,  adresses  et 
pétitions  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  à  faire  aux 
troupes  pendant  la  campagne. 

JL  Blanchard  ,  au  nom  du  comité  militaire  : 
Vous  en  êtes  restés  ce  matin  à  l'article  II  du  projet 
de  votre  comité.  Je  vais  vous  le  remettre  sous  les 
yeux  : 

Art.  II.  Les  officiers  de  tout  grade  jouiront  pendant  la 
campagne ,  d'un  tiers  en  sus  de  leurs  appointements  et 
traitements.  Il  leur  sera  fourni  des  rations  de  pain  et  de 
viande,  et  des  rations  de  fourrages ,  dont  le  nombre  et  la 
retenue  seront  fixés  jiar  le  pouvoir  exécutif,  sans  qu'aucun 
desdits  officiers,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  puisse  jamais 
exiger  ni  prendre  des  rations  au-delà  du  nombre  qui  aura 
été  déterminé. 

Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  ce  matin  M.  Cru- 
bellier-d'Aubeterre  a  proposé,  par  amendement,  de 
porter  cette  augmentation  d'appointements  à  la  moitié, 
au  lieu  du  tiers. 

M.  Uouyer  :  Et  moi,  je  demande  que  le  tiers  ne 
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«w^it  ,v«>rc1é  aux  offlciors  qno  jusqu'au  grado  do  llcu- 
toii.int-coloiu'l  hicluslvoinout ,  qu\uL\  dflidor.s  supi'- 
rioiirs ,  11  no  soit  acconk'  qu'un  ciiiquiC'Uie.  Je  de- 
niaudo  on  ouiro  que  lo  nonibro  dos  rations  soit  fixt! 
par  lo  corps  K'gislalif,  ot  suivant  lo  taux  do  juiix. 

M.  I.KOOIMKE  :  Je  doniando  qu'on  accorde  aux 
ofriciers  supiMiours  au  grade  do  lioutonant-colouel , 
non  pas  lo  cinquionu'.  connue  lo  propose  M,  Uouyer, 
co  qui  serait  trop  pou,  mais  lo  quart.  Et  dans  le  cas, 
que  je  no  prt'siiiuo  pas  pmutant,  où  raruiéo  outre- 
rait on  jiays  tMrangor,  je  luoposorais  que  roxcédanl 
filt  alors  du  tiers  pour  ces  olliciors  ,  ot  de  la  moitié 
]iour  les  lieulenauts-colonols  ot  au-dessous. 

'S\.  C.iioiniKU  :  11  faut  tlocidor  si  vous  accordoroz 
les  rations  en  nature  ou  on  argent  ;  car  dans  le  pre- 
mier cas,  l'augmonlalion  d'un  tiers  nu"  paraît  sulli- 
saute;  mais  dans  le  second,  il  me  semble  qu'il  fau- 
drait cpreilo  iVit  de  la  nuiilié. 

L'Assendileo  décrt-to  que  l'oxctHlant  pour  les  lieu- 
tenants et  sous-litnUenants  sera  do  moitié,  ot  du  tiers 
l)our  les  lieuleuauts-coloiuMs. 

M.  BlaiXCHaki>  :  l>o  ministre  de  la  guerre  vous  a 
représenté  que  lo  traitement  dos  olliciors  supérieurs 
n'était  pas  sullisant  pendant  la  paix.  Or.  il  ne  le  sera 
pas  peiulant  la  guerre,  avec  raui^moiitalion  du  quart. 

M.  HoiYKR  :  Lo  trailemont  dos  marédiaux- do- 
camp  est  de  l'J.OOO  livres,  il  me  semble  exorbitant. 
Un  a  dit  qu'il  leur  fallait  huit  ;»  dix  chevaux. 

r«f  voix  dans  une  des  tribunes  à  billets  :  Qu'ils 
n'eu  aient  que  deux. 

11  s'élève  dans  l'Assemblée  un  mouvement  de  sur- 
prise ot  d'agitation. 

M.  l.ACKOix  :  Je  demande  que  la  délibération  ne 
soit  reprise  que  lorsqu'on  aura  fait  sortir  la  per- 
sonne qui  vient  d'interrompre  l'Assemblée. 

M.  MF.ra.ix  :  La  délibération  do  l'Assemblée  ne 
doit  pas  être  subonloimée  à  l'insolonco  d'un  jiarticu- 
lior(pii  se  trouve  dans  les  tribunes.  Il  faut  Lhonorer 
du  plus  profond  mépris,  et  passer  i'i  l'ordre  du  jour. 

M.  LiuxMXïKE-rivnAVAix  :  La  proposition  de 
'^L  Merlin  ttMuhait  j\  nous  avilir  nous-mêmes.  II  faut 
que  le  perlurbatour  soit  arrêté. 

M.  lUn  VEK  :  Je  disais  que  le  traitement  accordé 
aux  marécliaux-do-camp  est  phitùt  exorbitant  que 
trop  faible.  Avec  lo  quart  on  sus,  il  sera  porté  ^ 
45,000  livres.  Je  demande  donc  que  ilepuis  ce  grade, 
ou  n'accorde  aux  oHiciers  supérieurs  que  !o  quart, 
et  (pie  les  colonels  ro(^'oivent  le  tiers. 

■M.  i.u  i>KKsiDKXT  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont 
indiqué  lo  particulier  qui  a  "manqué  do  respect  à 
l'Assemblée  ;  il  est  arrêté. 

L'Assemblée  décrète  que  les  colonels  recevront  un 
excédant  du  tiers,  et  les  officiers  supérieurs  une  aug- 
nu^ntation  du  quart. 

"M.'*'  :  J'ai  demandé  ce  matin  que  l'augmentation 
fiU  accoriléo  nux  olliciors  de  garde  nationale  dans  la 
nuMue  proportion  qu'aux  olliciors  de  troupes  do  ligne 
du  même  grade.  Mais  connue  il  y  a  plu>ieurs  classes 
de  capitaines  dans  l'armée  de  ligne,  je  proposerais 
que  l'excédant  à  accorder  aux  capitaines  dos  gardes 
uaiiouales  filt  lixé  sur  le  pied  de  raugmeniation 
accordée  aux  capitaines  de  ligne  de  la  première  classe. 

M.  Hoi  YKR  :  11  s'en  suivrait  que  Ks  capii.iiiu\s  des 
gardes  nationales  auraient  cent  cinipianto  livres  de 
plus  que  les  capitaines  de  ligne  île  la  dernière  classe. 
Je  demande  que  l'auguuMitation  do  traiteuuMit  dos 
olliciors  de  garilos  nationales  soit  le  uu'mo  que  colle 
des  officiers  de  troupes  de  ligne,  en  prenant  pour  les 
grades  où  il  y  a  plusieurs  classes,  le  taux  de  la  classe 
internuMiairo. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
y.  i.K  inK.sii>EXT  :  JenuMs  aux  voix  la  proposition 
faite  pour  que  le  nombre  dos  rations  soit  lixé  par  le 
corps  UgisUuif. 


L'A?soiubléG  décrète  cotio  proposition  : 

M.  LK  PRi'isiiiEXT  :  On  a  demandé  que  la  ration  de 
vlaïule  soit  exceptée  dos  rations  do  pain  et  de  four- 
rages à  accorder,  sauf  roteune.  Je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  point  accordé 
aux  officiers  de  rations  de  viande,  mais  qu'ils  rece- 
vront dos  rations  de  pain  et  de  fourrages,  sauf  re- 
tenue. 

^^  le  rapporteur  lit  l'article  III. 

«  Art.  m.  Il  soia  distriliiii.'  aux  sous-offiriors  cl  aux  sol- 
dats lie  toute  arnio,  par  chaque  jour,  ot  à  dator  do  l'ouvcr- 
luro  lie  la  faiiiiia;:iio ,  une  ration  ilo  pain  do  munition,  du 
l>oids  do  vinp;t-luiit  onros,  sans  aucune  retenue,  une  ilonii- 
li>ro  tlo  viande,  ot  pour  ce  dernier  objet,  il  leur  sera  re- 
tenu un  sou  six  deniers  par  jour.  » 

M.  lîOLVio.x  :  Je  proposerais  d'ajouter  ;»  la  ration 
du  sous-ollicior  et  du  soldat,  une  once  de  riz  par 
jour  ou  dos  légumes  socs.  Le  nombre  de  maladies 
qu'occasionne  dans  l'armée  la  coulimuté  de  cette 
nourriture  i\o  palu  et  de  viande  est  prodigieux.  Si 
j'avais  à  parler,  non  pas  à  des  législateurs  humains, 
sensibles  et  compatissants  ;  mais  à  des  hommes  qui 
calculent  jusques  sur  la  vie  de  leurs  semblables,  je 
leur  dirais  :  «  Kh  bien  !  calculez  le  nombre  de  mala- 
lîios  que  préviendra  la  mesure  que  je  propose,  et 
vous  verrez  que  celte  augmenlaliou  est  réellemeut 
un  bénéiice  pour  vous.  »  Mais  je  suis  certain  de  n'a- 
voir pas  besoin  auprès  do  vous  de  celle  cousidératiou. 
Je  nu'  llatte  (pie  mon  amendement  sera  bien  accueilli. 
(Ou  applaudit.» 

M.    lUuuas,  vic(>président,  occupe  le  fauteuil. 

L'article  lll  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  Ta- 
meudemeul  de  M.  Gouvion. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  IV,  V  et  VI,  qui 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

n  Art.  IV.  Cliaque  sous-ollicier  et  soldat  des  bataillons 
des  gardes  nationales  recevra  par  jour  vingt-huit  onces  de 
jiain  de  nuuiition,  pour  les(iuolles  il  lui  sera  iTleuu  trente- 
deux  deniers;  et  une  demi-livre  de  viande  aussi  par  jour, 
sous  la  retonne  d'un  sou  six  deniers. 

»  \.  Il  sera  mis,  et  entretenu  ;\  la  suite  de  l'armée,  des 
approvisionnements  do  riz,  vinaigre,  ean-de-vio,  chemises, 
bas  et  souliers,  pour  être  distrit>uésaux  troupes,  sous  les 
ordres  du  général,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

)>  VI.  Le  traitement  do  suerro  aura  lieu  pour  les  ofliciera 
de  tout  grade,  les  gardes  nationales  ot  les  soldats  dos  diffé- 
roiuos  armes,  emiiloyos  aux  armées,  à  dater  du  jour  oi'i  les 
uns  et  les  autres  partiront  pour  se  rendre  dans  les  camps 
ou  oantoiuioments. 

n  11  pourra  cependant  être  fourni ,  en  attendant,  dos  ra- 
tions lie  lomragos  aux  oflieiers  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  lorsqu'ils  en  seront  iKnu'>us,  ils  paieront  lo  mon- 
taiU  dosdites  rations  au  prix  (pii  sera  lixé. 

»  Le  traitement  de  guerre  cessera  lo  jour  où  les  troupes 
rentreront  dans  leui-s  garnisons  ou  quarlioi-s.  a 

M.  le  rapporteur  lit  l'art.  VIL 

Art.  VIL  Lo  ministre  de  la  guerre  présentera  sous 
quinze  jours  l'état  île  la  dépense  qui  résultera  des  disposi- 
tions du  luésoiU  décret;  il  sera  autorisé  ,  en  attendant .  ;\ 
imputer  ces  dépenses  sur  lo  fonds  de  vingt  millions,  dé- 
crété le  ot  déeembre  dernier. 

Cet  article  est  rouvové  au  comité. 

Lu  do  MM.  les  secrétaires  fait  l(>cture  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  directoire  du  département 
de  l'Amie.  .\  Carcassonne.  siu"  la  déposition  faite  par 
dos  soldats  du  l'J'  bataillon  do  chasseurs,  et  la  re- 
mise d'uiu-  lollre  que  loin-  a  écrite  M.  l'aviani,  capi- 
taine de  leur  réuiuient.  émigré  eu  Kspagiu-.  \  oici 
cette  lettre  :  «  Mes  chers  amis,  si  je  vous  ai  quittés, 
ce  n'est  pas  pour  vous  livrer  à  la  division,  mais  pour 
défendre  la  cause  du  meilleur  des  rois,  de  la  roli- 
uion  (pi'on  veut  détruire,  et  pour  empêcher,  avec  K^s 
iionnotesgons.  les  factieux  de  renverser  le  plus  beau 
royaunu^  de  luuivors.  Venez  me  trouver,  votre  ser- 
vice comptera  comnu^  en  Franco  ;  vous  aurez  vingt 
sous  par  jour.»  -  Les  soldats  du  l'2'  bataillon  de 
chasseurs,  pour  toute  réponse,  ont  envoyé  à  l'Assem- 
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hUe  nationale  un  extrait  de  cette  lettre,  dont  ils  ont 
remis  l'original  au  directoire  dn  département.  Ils  as- 
surent rAssemblée  de  leur  dévouement  et  de  leur 
patriotisme.  Le  directoire  adresse  l'original  de  la 
lettre  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Delmas  :  Je  demande  l'insertion  do  la  lettre  de 
ces  braves  soldats,  avec  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, et  l'envoi  d'un  extrait  de  ce  procès-ver- 
bal. (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrét^^e. 

M.  Uoux  :  Dans  un  moment  où  on  cherche  de  tou- 
tes parts  à  séduire  et  égarer  nos  soldats,  il  faut  les 
maintenir  dans  leur  patriotisme,  en  leur  communi- 
quant un  si  bel  exemple.  Je  demande  que  la  lettre 
60it  imprimée  et  envoyée  aux  régiments  des  troupes 
de  ligne. 

M.  Rocyer:  Je  demande  la  question  préalable,  et 
Je  la  fonde  sur  ce  que  ce  serait  faire  injure  au  patrio- 
tisme des  troupes  de  ligne,  qui  n'ont  pas  besoin  d'un 
tel  exemple,  et  qui  ne  trouveraient  d'cglleurs  aucune 
instruction  dans  cet  envoi. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Arena:  11  y  a  plusieurs  mois  que  M.  Faviani, 
et  trois  autres  officiers  du  même  régiment  vous  ont 
été  dénoncés  pour  avoir  voulu  livrer  la  ville  de  Per- 

{)ignan  aux  Espagnols.  Faviani  est  en  Espagne,  mais 
es  trois  autres  sont  encore  à  la  tète  du  régiment.  Je 
demande  que  le  comité  militaire,  auquel  vous  avez 
renvoyé  ces  pièces,  vous  en  fasse  demain  le  rapport. 
Ces  quatre  otliciers  sont  de  mon  département.  Eh  ! 
n'est-il  pas  affligeant  pour  les  Corses,  qui  aiment  la 
liberté,  qui  ont  combattu  pour  elle,  qui  ont  le  bon- 
heur d'en  jouir  en  faisant  partie  de  l'Empire  français  ; 
n'es-il  pas  aifreux  pour  eux  de  voir  leurs  indignes 
concitoyens  commander  encore  les  troupes  d'une  pa- 
trie qu'ils  ont  voulu  trahir?  (On  applaudit.) 

M.  Lejosxe  :  J'étais  chargé  de  faire  un  second 
rapport  sur  cette  affaire,  à  la  suite  du  rapport  de 
l'affaire  de  Perpignan  ;  mais  comme  il  n'y  avait  qu'un 
seul  soldat  qui  déposât  contre  Faviani,  votre  comité 
militaire  n'a  ])as  cru,  jusqu'à  présent,  pouvoir  vous 
proposer  un  décret  d'accusation  contre  lid. 
On  demande  que  ce  décret  soit  maintenant  rendu. 
M.  CAsA^tAJOii  :  Je  partage  l'indignation  de  l'As- 
semblée sur  l'incivisme  de  Faviani;  mais  je  demande 
qu'avant  de  rendre  le  décret  d'accusation,  vous  fas- 
siez venir  au  moins  la  déposition  de  quatre  soldats  du 
12'  régiment  de  chasseurs,  qui  attesteront  que  la 
lettre  est  véritablement  de  Faviani,  et  que  la  signa- 
ture est  réellement  la  sienne  :  car  si  vous  vous  con- 
tentez de  la  déposition  d'une  seule  personne,  vous 
suivrez  un  mouvement  conjectural. 

i\I.  Lacroix  :  Je  réponds  au  préopinant  que  toute 
la  compagnie  de  Faviani  a  signé,  en  dénonçant  que 
la  signature  était  de  lui.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  porte  à  l'unanimité  le  décret  d'accu- 
sation contre  Faviani,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LeqlixiOj  au  nom  du  comité  d'agriculture  : 
Lundi  dernier,  il  se  tenait  un  marché  de  grains  à 
Montlhéry.  Une  grande  quantité  de  citoyens  s'y  porta. 
Le  grain  ne  parut  pas  devoir  suffire  pour  tout  le 
monde.  Bientôt  arrive  un  rassemblement  de  200  per- 
sonnes, qiù  demandent  aux  officiers  municipaux  de 
taxer  le  blé.  Ceux-ci  leur  répondent  que  cette  taxa- 
tion est  contraire  aiLx  lois.  Quelques  minutes  se  pas- 
sent. L'attroupement  se  porte  chez  un  marchand  de 
grains  :  les  officiers  municipaux  y  volent  ;  mais  mal- 
gré leur  zèle  et  leur  courage,  tandis  qu'ils  défen- 
daient un  de  ses  magasins,  ils  n'ont  pu  empêcher  ce 
malheureux  citoyen  de  devenir  la  victime  de  la  fu- 
reur d'une  partie  de  l'attroupement  qui  s'était  trans- 
porté ;  à  un  autre  magasin  du  même  marchand. 
Voire  comité  vous  propose  de  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  iK)ur  prendre  les  mesures  nécessaires  afui 


de  rétablir  l'ordre  à  iVfontlhéry,  et  de  poursuivre  les 
coupables.  Il  vous  propose  en  outre  d'approuver  la 
conduite  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

.AI.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
au  pouvoir  exécutif,  et  l'ajournement  de  l'ajjproba- 
tion,  jusqu'au  moment  où  on  connaîtra  parfaitement 
cette  affaire. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE   DD  samedi  18    FÉVRIER. 

L^  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  qui  an- 
nonce qu'il  s'est  formé  dans  ce  département  des  ras- 
semblements dirigés  par  des  prêtres  et  des  ci-devant 
nobles,  et  que  ces  mal-intentionnés  oat  fait  des  ma- 
gasins d'armes  et  de  munitions. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  dernières 
lettres  arrivées  des  départements  annoncent  les  mê- 
mes mouvements. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  de  l'affaire  d'^Vr- 
les  à  ce  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de^L  Gouy  d'Arci,  ainsi 
conçue  : 

t  J'étais  fonctionnaire  public  :  Je  suis  chargé  d'une  mis- 
sion du  gouvernement.  J'ai  appris  qu'une  dénonciation  a 
été  faite  contre  moi  à  l'Asserablée  nationale ,  qu'elle  y  a 
été  beaucoup  applaudie  et  qu'on  l'a  renvoyée  au  comité  de 
surveillance ,  où  elle  restera  sans  doute  ensevelie  comme 
tant  d'autres.  Ma  réputation  n'en  sera  pas  altérée.  Je  re- 
doublerai de  modération  et  de  zèle  dans  l'exécution  des  or- 
dres très  constitutionnels  que  j'ai  reçus  du  roi,  et  je  vien- 
drai ensuite  offrir  mon  respect  à  l'Assemblée  nationale , 
mes  hommages  au  roi ,  mes  actions  aux  tribunaux ,  mou 
mépris  aux  calomniateurs,  ma  tête,  s'il  le  faut,  à  mes  enue- 
mis,  etc.» 

M.  Bazire  :  Aucune  dénonciation  contre  M.  Gouy 
n'a  été  renvoyée  au  comité  de  surveillance,  je  de- 
mande que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Vaublaxc  ,  au  nom  des  commissaires  de  L' as- 
semblée nationale  envoyés  à  JSoyon:  .Malgré  la  plus 
grande  promptitude  a  exécuter  les  ordres  de  l'As- 
semblée ,  nous  n'avons  pu  être  rendus  à  Sentis  qu'à 
deux  heures  après  minuit.  Nous  avons  fait  éveiller 
les  officiers  municipaux ,  alin  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l'étendue  de  l'insurrection  qu'on  nous 
annonçait  avoir  fait  des  progrès  de  ce  côté  :  nous 
avons  appris  que  la  disette  des  blés  commençait  à  se 
faire  ressentir  dans  le  pays ,  quoique  la  récolte  eût 
été  abondante,  et  que  trois  voitures  de  blé  avaient  été 
précédemment  arrêtées.  Arrivés  à  Gompiègne ,  nous 
nous  sommes  rendus  au  lieu  des  séances  du  district, 
où  tous  les  fonctionnaires  étaient  réunis  en  comité  per- 
manent. En  allant  de  Gompiègne  à  Noyon,  nous  avons 
rencontré  :\I.  Dauchy,  président  du  département  de 
Seine-et-Oise  qui  avait  été  nommé  commissaire  par 
le  directoire.  Nous  nous  sommes  estimés  heureux  de 
cette  rencontre.  Les  principes  de  cet  administrateur, 
et  la  réputation  qu'il  s'est  faite  dans  l'Assemblée 
constituante,  nous  ont  déterminés  à  le  prier  de  nous 
accompagner.  Il  est  venu  avec  nous  jusqu'à  Noyon 
où  nous  avons  pris,  auprès  du  directoire  et  de  la 
municipalité ,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
M.  Dauchy  en  revenant  de  l'abbaye  d'Ourcan  où  les 
blés  sont  emmagasinés ,  nous  instruisit  du  véritable 
état  des  choses.  Nous  avons  cru  convenable  que  cet 
administrateur  retournât ,  pour  annoncer  au  peuple 
le  parti  pris  par  l'Assemblée  nationale  d'envoyer  des 
commissaires,  choisis  dans  son  sein,  pour  faire  con- 
naître aux  citoyens  ses  intentions  et  les  dispositions  de 
la  loi.  Il  est  parti  aussitôt  ;  il  nous  a  fait  connaître,  à 
son  retour,  les  cUspositions  des  esprits. 

Le  lendemain  ,  à  huit  heures ,  nous  nous  sommes 
rendus  ntms-mêmçs  à  Ourcan;  nous  avons  refusé  les 
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offi'cs  qui  nous  ont  été  faitf^s  par  la  gcndarniorie  na- 
tionale ot  par  le  bataillon  de  l'Yonne,  de  nous  acconi- 
])a:4iii'r;  nous  avons  préféré  de  n'être  escortés  que 
par  riuiissier  de  l'Assoniblée  nationale.  Arrivés  à 
Ourcan,  l'ordre  nous  a  paru  assez  bien  rétabli.  Les 
gardes  nationales  étaient  rangées  en  deux  baies,  et 
sous  les  armes.  Le  peuple  était  rassemblé,  les  ofllcicrs 
municipaux  en  écbarpc  et  les  juges-de-paix  nous 
ont  reçus  et  nous  ont  introduits  dans  une  vaste  salle 
qui  a  été  bientôt  remplie  par  un  grand  concours  de 
citoyens.  Apr^s  avoir  lu  l'extrait  du  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  constatait  notre  mis- 
sion ,  nous  avons  instruit  les  citoyens  de  toutes  les 
lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains;  nous 
leur  avons  lait  sentir  la  nécessité  de  celte  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Nous  devons  à  ces 
bons  citoyens  la  justice  de  dire  que  bien  loin  d'avoir 
manifesté  linlention  d'empécber  la  circulation  inté- 
rieure des  grains ,  ils  nous  ont  dit  qu'ils  les  escorte- 
raient arec  plaisir,  s'ils  étaient  destinés  à  la  subsis- 
tance de  leurs  frères  des  autres  départements  ,  mais 
ils  craignaient  que  sous  prétexte  d'envoyer  ces  grains 
dans  des  départements  voisins,  on  ne  les  fît  sortir  du 
royaume,  et  qu'on  ne  les  portât  même  aux  ennemis 
de  la  patrie.  Nous  avons  dissipé  ces  craintes  par  la 
lecture  de  votre  décret  du  3  février. 

{La  suile  à  demain.) 

A'.  1).  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte 
de  la  situation  du  royaume  depuis  son  administration. 
Les  troubles  qui  se  multiplient  cliaque  jour  lui  ont 
paru  être  occasionnés  par  les  inquiétudes  du  peuple 
sur  l'état  des  subsistances,  et  par  les  obstacles  qu'é- 
prouve leur  circulation  dans  diverses  parties  du 
royaume.  —  Il  a  présenté  ensuite  quelques  rédexion* 
sur  les  sociétés  patriotiques  qui,  dit-il,  peu  d'accord 
avec  les  circonstances,  entravent  quelquefois  ou  riva- 
lisent les  autorités  constituées,  et  ne  paraissent  point 
abandonner  ce  système  de  dissolution  nécessaire 
lorsque  l'ancien  édifice  existait  encore.— Son  rapport 
a  été  terminé  par  le  tableau  des  malbeurs  suscités 
dans  beaucoup  de  départements,  d'un  côté  parles 
prêtres  n'IVacIairos  et  Canaliques  ,  de  l'autre  ,  par  les 
prêtres  asseinieiiti'S  et  persécuteurs. 

L'impression  du  rapport  du  ministre  a  été  décrétée. 

i\I.  \  aublanc  a  présenté  ,  et  l'Assemblée  a  adopté 
un  projet  de  décret  qui  cbarge  le  pouvoir  exécutif  de 
protéger  le  départ  des  bateaux  de  grains  arrêtés  sur 
la  rivière  d'Oise. 

A  la  fin  de  la  si'ance ,  le  ministre  de  la  guerre  a 
rendu  compte  de  la  situation  des  frontières  qui  avoi- 
sineul  l'Espagne  et  la  Sardaigne. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


I.ps  deux  prisonniers  ,  OU  la  Fumeuse  journée  ,  drame 
lilslorique  et  lyrique  en  3  actes ,  dédié  à  M.  Ih'.nn  Masers 
Latiule,  i)ar  ^\.  Josei)li  Martin;  prix,  30  fr.  A  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  Alontiiiartrc,  n"  5,  près  le  boulevard  ;  et  die/ 
M.  Denné ,  libraire  ,  au  l'alais-ltoyal ,  près  le  passage  tlu 
Perron. 


Sl^EGTACLLS. 

ACAUhlMIK  ROYALE  DE  MUSIQUE.  --  Aiijoiirdliui  les 
Prclciidus,  cl  le  Lallel  <le  Psycl.c. 

'l'uEATKK  DE  I.A.  ISaTION. Aujourd  Imi  /,■  lluur- 

crois  Genlitliuniiiit:,  el  in  cérémonie.  --  iNL  cl  iM'"<'  de 
l'it'xiilc  ii)UProiil  les  rôles  de  Hl .  cl  71/»";  Jounlaiti. 


'l'UEAir.E    ITALIEN. 


rd  liui    la    j-" 


•,,rc 


.sciil.-iliori  (le  CuiiiHlc  ou  le  Suulcrriiiii ,  jiri'cc'ili-  »lc 
/,/  Dol. 

'I'uiiathe  riWNCAIS,  rucriiclicliiu. —  Aii|<. 111(1  liui 
In  fi''  rc|ir('sciil.ili'>n  de  Caïiis  Grniuhus,  lraj;cdie  nou- 
velle cil  '.'>  aïK  s.  siii\i(w//y  (jiui:i!iitr,  coiiK-die  eu  3  ;i(  les. 

TuEATKi:  1)1.  L,\  i;oK  l''i.Yi)i;\r  ,  ci  dcsaiii  de  Mon 


."^fF.UR.  —  AujourcVhnîA,'  Cluh  des  bonnes  gens,  opc'r.i- 
folic  cil  1  .ncles,  pr('cf'dé  du  [Marquis  Tiilipano  ,  ope'ra 
fiaii(;ais,  dans  lequel  JM"»'  Scio  d(:bulcra  par  le  \ô\tt  de 
V cl  bina. 

TiiE.\TUE   UE    M""  M0XT.\NSiEa    au    Palais-Royal. 

—  Aujourd  hui  Alix,  de  Ijcaucaire,  op(?ra  nouveau  eu 
3  actes,  suivi  tlu  Sourd,  couK-die  en  't  actes. 

Théâtre  do  ÏNIarAIS,  ru'i  Couture- Sainle-Catticrine. 

—  Aujourd  Imi  le  llaihicr  de  Séville  ,  couiédie  de 
ÎNI.  Beauniarcliais  ,  suivie  de  la  Vnusse  Agnes. 

Kn  a'.letidant  la  yiremieie  représentation  de  Robert  et 
Hlourice  ou  les  Brigands,  f.ilt  liislorique  en  5  actes. 

A;MiiiGi)  Comique,  au  boidevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'liui  la  Furet  nain:  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  atles  ;  précédée  de  la  métamorphose  amoureuse, 
de  la  Clochelle,  opéra  c(.ini(|ue,  et  du  Porte-Feuille. 

■rill':ATRE  de  MoLlhlRE,  rue  Saint-Mirlin.  —  Au- 
jourdliiii  les  Battus  paient  l'amende  ;  Jeaniiot  chez  le 
dégraisseur  ;  la  20  rcps('senlalion  de  Ça  n'en  est  pjs, 
en  un  acte,  cl  la  Journée  d'Henri  If^.  (^Spectacle 
demandé.) 

TilEATHE  DE  LA  RUE  DE  LoUVOIS.  --  Aujourd'hui 
l'Kinharras  du  Choir  ,  opéra  bouffon  en  3  actes,  pré- 
cédé du  Sourd  et  l'Aveugle,  comédie  en  un  acte. 

Kn  allcndanl  la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd liui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 
(jue ,  par  le  cousin  Jactjues  ,  suivi  du  Milicien  ,  opéra 
boulfon. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd'hui la  Bevnnchc  forcée,  aiiccdole  en  vaudevilles, 
précédée  des  Deux  Panthéons,  fiagrnculs  en  vau- 
devilles. 

En  altiiidant  Arestote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saini-Thomas-du- 
Louvre  ,  IkSicI  de  iNIarigny,  n"  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  (leniurs  mois  de  1791.  MM   les  Payeurs  sont  ix  la  lettre  K. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 30    i|:{. 

Hambourg '-ijj. 

Londres 10 

Madrid 27  I.  5  s. 


27  1. 


Cadix 

Gènes 17?.. 

Livourne 18. 

Lyon,  P.  des  Rois.  I  li2  p. 


Bourse  du  IS  Février. 
Actions  deslndesde  2500  liv 2130,35,30. 

—  de  100  liv 92. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 'i'iS 

Enip.  de  dec.  177  2.  Quit.  de  lin 1  Il2,  3|4, 

2  2  3i4,  3. p, 

—  de  125   mil.  dèc.   1784 3  1i2,  3(.',,  I  [2  .' 

7i8,  4,  3  7iS,  b. 

—  sans  huUellii 5,4   li2,   3i4.  b. 

—  sort,  en  viager 10,  lOli'i.    \l?.,   H^i.b. 

Bulletins " !)0,  83. 

—   sortis ....72,71    i]>. 

Fieeoniui'ssance  de  bulletins 82. 

—  Sorlies 100, 

Emprunt  du  Domaine  delà  ville,  série  sortie.  .    .   .    .   ' 

—  Fiordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.   .    .   . 

Act.  nouv.  des  Indes 1290,92,93,94, 

98,  1300,  1295, 

.    .   .       ]  [  ^    '   ' 94,  93,  92. 

Cuisse 'd'esc(^ini,le.' .'.  .' 382.'.,  30,  35, 

30,  32,  30. 
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25,27. 
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—  y  idem  à  5  p.  0,0  su,,  au  I  S"-' 8  3,83  1  [8. 
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Lundi  20   février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Condorcet. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    SAMEDI    18    FÉVRIER. 

Suite  du  discours  de  M.  Vauhlanc. 
Celte  loi ,  dont  la  sagesse  les  a  frappés ,  leur  en  a 
fait  désirer  une  semblable  pour  la  circulation  dans 
rintérieur  du  royaume  ;  nous  avons  mis  par  écrit  les 
observations  très  justes  qu'ils  nous  ont  faites  à  cet 
éRard,  et  nous  devons  avouer  qu'ils  nous  ont  con- 
vaincus que  vous  aviez  deux  lois  importantes  à  faire  ; 
l'une  pour  la  circulation  intérieure  ,  l'autre  pour  la 

f>olice  des  marchés.  Aucune  mesure  n'est  à  négliger, 
orsqu'il  s'agit  d'assurer  la  subsistance  du  peuple. 
Nous  nous  sommes  fait  faire  le  récit  exact  des  cir- 
constances de  l'arrestalion  des  grains,  et  ce  récit  s'est 
trouvé  conforme  à  ce  que  nous  avons  appris  ici ,  si  ce 
n'est  que  cinq  bateaux  ont  été  arrêtés  au  lieu  de  qua- 
tre ;  mais  que  l'un  deux  n'étant  chargé  que  d'avoine, 
ils  lui  ont  laissé  continuer  sa  route.  11  est  nécessaire  de 
mettre  sous  leur  vrai  jour  les  circonstances  du  pre- 
mier attroupement  peu  nombreux  qui  a  arrêté  les  ba- 
teaux. 11  était  sans  doute  très  coupable  :  les  officiers 
municipaux  et  les  juges-de-paix  empêchèrent  que  les 
grains  fussent  pillés,  et  des  détachements  de  gardes 
nationales  furent  requis  pour  maintenir  l'ordre  ;  en- 
fin, pour  mettre  les  grains  mieux  à  l'abri  du  pillage, 
on  fit  décharger  les  bateaux  ;  on  lit  porter  les  sacs 
dans  l'abbaye  d'Ourcan;  on  entoura  l'église  de  sen- 
tinelles, et  on  plaça  de  distance  en  distance  des  pos- 
tes considérables  de  gardes  nationales.  Plusieurs  offi- 
ciers municipaux  se  rendirent  au  district,  qui  leur 
donna  ini  ordre  par  écrit  de  faire  tontes  les  réquisi- 
tions nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public.  Il  est 
imc  considération  que  ces  officiers  municipaux  nous 
ont  beaucoup  fait  valoir  pour  justifier  leur  conduite 
dans  l'arrestation  des  grains ,  c'est  que  les  mariniers 
n'avaient  pas  de  lettres  de  voyage  ,  et  que  celles  qu'ils 
ont  présentées  ensuite  portaient  évidemment  l'em- 
preinte d'un  faux ,  puisqu'elles  étaient  postérieures  à 
l'époque  de  l'arrestation. 

L'attroupement  de  30,000  hommes  formé  les  13  et 
lU ,  couvrait  1/|0  paroisses  ;  il  avait  été  causé  unique- 
ment parle  récit  d'un  courrier,  précédant  de  quelques 
heures  M.  Gouy,  qui  avait  annoncé  que  cet  officier 
marchait  ù  la  tète  de  troupes  nombreuses,  avec  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  C'est  sur  ce  récit  que  le  tocsin 
sonna,  et  que  les  habitants  des  paroisses  même  les 

f)lus  éloignées,  se  réunirent  avec  des  armes  de  toutes 
es  espèces.  Les  officiers  municipaux  sont  convenus 
avec  nous  que  la  loi  avait  été  violée  par  l'arrestation 
illégale  des  bateaux.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  obtenir  qu'ils  fussent  relâchés.  i\ous  avons  même 
promis  des  indemnités  pour  le  rechargement  ;  mais 
cette  demande  ,  nous  devons  le  dire ,  ces  prières  ont 
excité  dans  une  nombreuse  assemblée  des  murmures 
qui  nous  ont  appris  qu'il  était  prudent  de  s'en  tenir 
là.  Les  officiers  municipaux  nous  ont  remis  une  péti- 
tion qu'ils  nous  ont  dit  avoir  envoyée  h  l'Assemblée 
nationale  :  elle  a  pour  objet  de  réclamer  des  indem- 
nités pour  les  personnes  qui  ont  fait  par  leur  ordre 
le  déchargement  des  bateaux.  Ils  ont  demandé  ins- 
tamment ,  et  avec  force ,  que  nous  appuyassions  cette 
pétition  auprès  de  l'Assemblée ,  nous  représentant  la 
situation  terrible  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  jour- 
née» à  ce  travail ,  sans  en  avoir  reçu  aucun  salaire. 
Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire  enten- 
dre que ,  députés  par  l'Assemblée  nationale  pour 
éclairer  un  peuple  égaré,  nous  n'avions  rem  d'elle  la 
2'  SMe.  —  Tome  II. 


délégation  d'aucune  autorité  ;  nous  leur  avons  même, 
comme  frères,  offert  des  secours  ;  ils  les  ont  refusés, 
demandant  toujours  des  indemnités  en  grains.  Il  nous 
parlaient  comme  si  nous  avions  l'autorité  et  le  droit 
de  tout  faire. 

M.  Ronime,  qui  présidait  cette  nombreuse  assemblée 
d'officiers  municipaux  et  de  citoyens,  leur  a  parlé 
avec  force  du  droit  sacré  de  la  propriété:  il  a  essayé 
de  les  convaincre  que  nous  n'avions  pas  plus  qu'eux 
le  droit  d'y  porter  atteinte  ;  et  ils  nous  ont  promis  de 
faire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  la  sûreté  des 
grains  arrêtés.  Ils  nous  ont  dit  cependant  qu'ils  ne 
répondaient  pas  de  ce  que  pourraient  faire  les  habi- 
tants de  leurs  communes  respectives  lorsqu'ils  seraient 
assemblés  dans  les  marchés  samedi  prochain.  Ceci 
nous  détermina  à  partir  sur-le-champ ,  et  cette  promp- 
titude était  d'autant  plus  nécessaire  que  nous  étions 
instruits  qu'il  existait  une  correspondance  entre  les 
mouvements  de  Choisy,  ceux  d'Altichi  et  ceux  de 
Noyon.  Nous  avions  d'abord  voulu  laisser  deux  de 
nous  i'i  Noyon  ,  mais  de  longues  réflexions  et  surtout 
les  dispositions  des  esprits  nous  ont  convaincus  que 
cette  mesure  aurait  des  inconvénients.  Après  avoir 
essayé  inutilement  tous  les  moyens  de  la  persuasion  , 
nous  vîmes  bien  que  la  puissance  morale  de  notre 
caractère  ne  pouvait  plusproduire  de  nouveaux  effets. 

Permettez-nous  de  fixer  votre  attention  sur  la  né- 
cessité de  vous  occuper  de  la  circulation  intérieure  et 
sur  la  nécessité  surtout  de  maintenir  celle  qui  se  fait 
par  les  rivières  de  l'Oise  et  de  Saône.  C'est  par  ces 
rivières  qu'on  fait  venir  du  blé  pour  Paris  et  même 
pour  Rouen.  Depuis  ces  dernières  arrestations,  il 
n'arrive  plus  aucun  bateau.  Celte  suspension  ,  si  elle 
continuait,  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  graves. 

Nous  ne  devons  pas  non  pins  passer  sous  silence 
un  malheur  dont  nous  avons  été  les  témoins.  Un 
jeune  homme  de  Noyon  arrivant  à  cheval  à  l'abbaye 
d'Ourcan ,  voulut  entrer  le  sabre  à  la  main ,  il  em- 
ploya même  la  force,  et  blessa  le  commandant  de  la 
garde  nationale.  On  a  arrêté  ce  furieux,  qui  avait 
dans  ses  poches  des  pistolets  chargés  à  deux  balles, 
et  dix  cartouches  de  deux  balles  chacune.  Nous  de- 
vons des  éloges  à  la  modération  du  peuple,  qui  a 
demandé  lui-même  que  ce  jeune  homme  fût  paisi- 
blement conduit  en  prison,  où  il  a  été  interrogé  par 
le  juge-de-paix. 

Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
rende  un  décret  sur  l'affaire  dont  il  s'agit  ;  le  peuple 
le  désire,  et  nous  le  lui  avons  promis  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  faire  rendre  sans  trouble  et  sans  peine  les 
blés  arrêtés  à  leur  destination.  Je  crois  devoir  vous 
faire  lecture  de  la  pétition  que  nous  avons  été  char- 
gés de  vous  présenter. 

M.  Vauhlanc  fait  lecture  de  cette  pétition,  dont 
voici  la  substance  : 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux,  pour  et  au  nom 
du  peuple,  regardons  de  notre  devoir  d'instruire  l'Assem- 
blée nationale  de  l'arestation  de  quatre  bateaux  de  blé  à 
Noyon.  Instruites  de  cet  événement,  vingt-six  municipalités 
se  sont  rendues  au  lieu  de  l'arrestation,  avec  leurs  gardes 
nationales  respectives  auxciuelles  elles  ont  donné  ordre  de 
se  comporter  avec  prudence,  et  de  n'employer  la  force 
qu'en  vertu  des  réquisilionslégales.  Cette  démarche  n'a  été 
faite  qu'après  que  plusieurs  officiers  municipaux  se  furent 
détachés  pour  en  avertir  le  district.  Ils  interrogèrent  les 
mariniers  qui  répondirent  qu'ils  ignoraient  quels  étalent 
les  propriétaires  de  ces  grains,  qu'ils  ignoraient  m.^iie  leur 
destination,  et  que  souvent  même  cette  destination  chan- 
geait dans  la  route. 

Le  peuple  abondait  de  toutes  parts,  et  par  des  cris  una- 
nimes, il  demandait  que  le  blé  soit  emmagasiné.  Nf  us 
avons  arrêté  que  les  choses  resteraient  en  état,  afin  de 
donner  aux  proi)nélaires  le  temps  de  se  laver  (!;.s  incul- 
pations que  les  apparences  et  le  cii  public  élevaient  contie 
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<>ux.  Mais  le  peuple  satisfait  s'est  retiré  dans  le  plus  grand 
ordre.  Le  lendemain,  nous  avons  i)ris  de  nouveaux  éclair- 
cisssenients,  mais  ils  n'ont  pas  été  plus  satisfaisants.  Alors 
un  plus  grand  nombre  de  peuple,  aver  les  officiers  muni- 
cipaux d'un  grand  nombre  de  communes,  se  sont  rassem- 
blés et  ont  demandé  (jue  les  grains  fussent  transférés  à  l'ab- 
baye d'Ourcan,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  à  l'As- 
semblée nationale. 

»  Alors  nous  avons  temporisé,  et  nous  nous  sommes  trans- 
portés au  directoire  du  district  pour  lui  demander  des 
commissaires.  Le  commissaire  nommé  vint  dire  (]u'il  était 
propriétaire  d'une  partie  des  grains;  il  voulut  à  toute 
îorce  les  enlever,  disant  (|ue  sa  fortune  était  comi)romise. 
Nous  lui  avons  dit  de  se  taire,  pour  ne  pas  exciter  de 
troubles;  et  nous  avons  pris  deux  cents  hommes  par  pa- 
roisse pour  décharger  les  bateaux.  Nous  n'avons  rien  né- 
gligé pour  découvrir  les  j)ropriétaires  ;  nous  avons  décou- 
vert {|ue  ces  propriétaires  étaient  le  maître  de  poste,  et 
deux  administrateurs  du  district,  et  que  plusieurs  antres 
citoyens  de  Xoyon  étaient  véhémentement  suspectés  d'être 
coopérateurs  ifudit  accaparement....  Le  peuple  est  disposé 
à  laisser  partir  une  partie  de  ces  blés  pour  l'approvisiomie- 
ment  des  antres  départements;  mais  ne  voulant  pas  s'ex- 
poser à  une  disette  totate,  il  demande  que  l'autre  partie 
serve  à  payer  les  frais  du  déchargement,  etc....  Dans  celte 
confiance,  il  forme  des  vœux  pour  votre  précieuse  conser- 
vation. »  (Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

I\I.  Crvbukr-Opter,  au  nom  du  comité  milUairc  : 
Vous  avez  ciiargé  votre  comité  de  vous  rendre  comp- 
te d'une  proposition  qui  vous  a  été  faite,  au  nom 
du  roi,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  création 
de  places  de  commandants  militaires  temporaires. 
Les  places  fortes  sont  des  moyens  tnalcriels  de  dé- 
fense qui  ne  doivent  être  coidiés  qu'à  des  ciiefs  cou- 
rageux et  iiaijiles,  qui  aient  assez  d'expérience  du 
commandement  pour  tirer  d'une  place  toutes  les 
ressources  de  défense  de  l'art  et  de  la  nature.  Dans 
des  moments  de  crise,  où  les  inquiétudes  populaires 
substituent  à  une  surveillance  éclairée  une  froide 
méiiance  contre  les  fonclionnaires  pul)lics,  il  est  im- 
portant de  ne  confier  le  commandement  des  places 
qu'à  des  citoyens  d'un  patriotisme  connu,  jouissant 
de  la  confiance  pidjlique,  et  ayant  une  élévation  de 
caractère  à  l'abri  des  conseils  et  des  insinuations  de 
la  malveillance.  D'après  la  loi  du  10  février  1791,  la 
garde  des  places  fortes  est  confiée  au  plus  ancien 
officier  de  la  garnison.  Ce  système  de  remplacement 
peut  être  avantageux  en  temps  de  paix,  jiar  sa  sim- 
plicité cl  son  économie  ;  mais  la  mobilité  qu'inlrodiut 
dans  ce  service  le  changement  continuel  des  garni- 
sons, nuit  beaucoup  à  son  activité,  cl  au  zèle  de  ceux 
qui  en  sont  chargés.  Votre  comité  pense  donc  qu'en 
temps  de  guerre,  ce  commandement  doit  être  donné 
par  conunission  à  un  officier  de  ligne  nommé  ud  lioc, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  que  cet  officier 
doit  conserver  ses  appointcmenls  et  son  grade  dans 
la  ligne,  pour  y  rentrer  après  l'expiration  de  ses  lettres 
de  commandement,  etc. 

AL  Criil)lier  présente  un  projet  de  décret. 

AL  AlERijN  :  Il  n'est  aucun  des  habitants  des  villes 
fronlières(iui  n'ait  l'expérience  dudespolisme  qu'exer- 
çaient les  anciens  commandants  des  places.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  |)rojel  de  décret. 

Plusieurs  membres  ajjpuient  la  question  préalable; 
elle  est  rejelée  presqu'à  l'unanimité. 

Le  projet  de  décret  est  ajour)»'-. 

Un  autre  membre  du  comité  militaire  fait  un  rap- 
port sur  la  formation  de  six  légions,  composéi-s  cha- 
cune tle  deux  bataillons  d'infanterie  et  (piatn;  esca- 
drons de  cavalerie  légère,  de  seize  compagnies  lé- 
gionnaires de  cent  hommes,  d'une  compagnie  de 
carabiniers  et  une  d'ouvriers,  et  qui  doivent  être  des- 
tinées, qnalre  pour  couvrir  les  armées  du  nord  et  de 
l'est,  et  deux  pour  celle  du  midi.  —  H  iirésenlr  un 
projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ordonne  l'ajourne- 
ment  jusqu'ajirès  l'impression. 

Le  mutis/rr  d>-  l'intérieur  :  J'ai  promis  à  l'As- 
semblée  nationale  un    lal)leau  de   la    situation  ilu 


royaume,  on  tout  ce  qui  concerne  mon  administra- 
tion. Je  viens  lui  dire  toute  la  vérité,  connue  je  l'ai 
dite  au  roi,  dût-elle  détruire  des  illusions  qu'il  est 
peut-être  doux  de  concevoir,  mais  qu'il  serait  funeste 
d'entretenir.  (On  applaudit) 

Les  causes  premières  et  directes  des  troubles  qui 
agitent  depuis  quelque  temps  le  royaume,  viennent 
de  la  rareté  du  numéraire  et  de  celle  des  subsistan- 
ces, de  la  différence  des  opinions  pohtiqucs  et  de 
celle  des  opinions  religieuses.  Je  vais  présenter  suc- 
cessivement à  l'Assenïblée  les  détails  des  faits,  et  les 
réflexions  que  je  lui  dois  et  sur  les  faits  el  sur  les  ac- 
cessoires. 

La  rarclé  du  numéraire  qui  se  manifeste  chaque 
jour  de  plus  en  plus  prend  sa  source  dans  la  quan- 
tité trop  considérable  de  papier-monnaie,  dans  l'ex- 
portation qu'en  ont  faite  les  émigrés,  dans  les  rem- 
boursements considérables  faits  aux  créanciers  étran- 
gers, dans  l'esprit  d'agiotage,  dans  la  lenteur  du 
recouvrement  des  impositions,  dans  les  troubles  in- 
térieurs, dans  la  situation  du  royaimie  à  l'égard  des 
émigrés  et  des  puissances  étrangères,  enfin  dans  le 
nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité 
d'un  événement  que  repousse  la  loyauté  française. 
Le  mal  est  dans  l'opinion,  le  remède  est  dans  les 
mains  de  l'Assemblée  nationale.  Depuis  l'émission 
des  assignats  de  50  liv.  et  de  5  liv. ,  le  besoin  de  nu- 
méraire ne  se  fait  plus  autant  sentir,  et  il  faut  espé- 
rer que  bientôt  on  cessera  de  murmurer  contre  cette 
monnaie  fictive  à  laquelle  la  France  doit  sa  liberté. 
(Le  ministre  rend  compte  de  plusieurs  troubles  occa- 
sionnés par  la  disette  de  la  petite  monnaie.  Des  at- 
troupements dans  le  département  de  l'Aude  avaient 
pour  objet  de  forcer  les  boulangers  à  échanger  les 
assignats,  même  pour  les  plus  petites  sommes,  il  an- 
nonce que  toutes  ces  arrestations  de  numéraire  ont 
eu  pour  cause  la  crainte  de  l'exportation,  que  tous 
les  convois  ont  été  relàcliés  aussitôt  que  ces  alarmes 
ont  été  dissipées.)  Ces  faits  suffisent  pour  faire  con- 
naître qu'indépendamment  des  inconvénients  qui  ré- 
sultent pour  le  commerce  de  ces  entraves  dans  la 
circulation  int('uieure,  vous  sentez  combien  il  en  ré- 
sulterait d'inconvénients  pour  la  sûreté  et  la  célérité 
des  envois  de  la  trésorerie  nationale.  La  suspension 
d'un  seul  jour  dans  l'envoi  du  prêt  des  troupes  pour- 
rait entraîner  les  malheurs  les  plus  graves  ;  et  l'on 
frissonne  quand  on  |)ense  qu'un  ennemi  public  suffi- 
rait pour  provoquer,  j)ar  quelques  déclamations,  une 
arrestation  de  ce  genre,  tandis  que  d'autres  agents 
pourraient  saisir  l'occasion  d'un  pareU  événement 
pour  soulever  les  troupes. 

Secours  publics.  Je  ne  calomnierai  point  la  révo- 
lution en  l'accusant  d'avoir  excité  les  malheurs  par- 
ticuliers et  la  misère  publique.  En  détruisant  un 
grand  nondjre  d'abus,  elle  a  nécessairement  privé 
aussi  un  grand  nombre  d'individus  de  leurs  emplois; 
mais  indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  pu  être  repla- 
cés dans  les  nouvelles  administrations,  l'Assemblée 
constituante  leur  a  accordé  des  secours  pour  leur 
rendre  plus  facile  le  passage  de  l'ancien  au  nouvel 
état  des  choses.  Des  ateliers  de  secours  ont  été  éta- 
blis; des  travaux  pid)lics  ont  ollert  dans  tous  les  dé- 
partements une  ressource  aux  citoyens  qui  n'en 
avaient  pas  d'autres.  Par  la  loi  du  mois  de  juin  1791, 
30,000  liv.  doimées  à  chaque  département  pour  leu- 
iretien  de  ces  travaux  ;  par  la  loi  du  lô  décembre  de 
la  même  année,  15,500,000  liv.  ont  été  votés  pour 
être  distribués  en  trois  portions.  L'Assemblé*  natio- 
nale législative  a  mis,  le  17  janvier  dernier,  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  3,500,000  livres 
desliiit's  aux  ateliers  de  secours.  Je  puis  lui  annoncer 
(jue  celte  sonuue  sera  suffisante  jusqu'au  1"  juillet. 
H  resîe.  encore  des  i)reniiers  secours  la  somme  de 
1, sot), 000  liv.  non  eniplf)>ée.  Je  fais  ce  que  je  puis 
jjour  presser  les  directoires  de  départements  à  «ç 
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mettre  en  règle,  et  à  ne  différer  l'exécution  d'aucune 
des  formalités  qui  leur  sont  prescrites,  pom-  toucher 
ces  fonds.  Le  comité  des  secours  a  applaudi  aux  me- 
sures que  j'ai  prises  à  cet  égard,  et  pour  lesquelles  je 
me  suis  souvent  concerté  avec  lui.  Plusieurs  départe- 
ments demandent,  non-seulement  que  ces  établisse- 
ments de  secours  ne  soient  point  détruits,  mais  que 
les  mêmes  individus  ysoient  conservés.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que  beaucoup  d'iiôpitaux  ne  soient  dans 
une  situation  alarmante. 

L'Assemblée  constituante  leur  a  adressé  U  millions 
à  titre  d'avance  ;  l'Assomblée  actuelle  leur  a  affecté 
une  nouvelle  sommede  900,000  livres  :  ce  fonds  suf- 
fira jusqu'au  1"  avril,  d'autant  plus  que  sur  les 
/l, 500,000  livres,  il  reste  encore  800,000  livres.  Les 
hôpitaux  ont  un  très  grand  besoin  que  ces  secours 
leur  soient  promptcment  délivrés,  et  on  ne  peut  at- 
tribuer le  retard  qu'ils  ont  éprouvé  qu'à  la  négligence 
des  municipalités  à  remplir  les  formalités  prescrites. 
11  est  des  hôpitaux  très  précieux,  ceux  destinés  aux 
enfants  trouvés  :  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
perdu  de  vue  ces  êtres  infortunés  qui  ont  besoin  de 
toute  l'assistance  publique  ;  leur  subsistance  a  été  as- 
surée par  l'Assemblée  constituante  pour  l'année  1791, 
et  par  l'Assemblée  législative  pour  l'année  1792.  Il  a 
été  également  pourvu  aux  besoins  des  dépôts  de 
mcnchcité. 

Commerce.  Jamais  les  manufactures  ne  travaillè- 
rent avec  plus  d'activité,  et  n'occupèrent  plus  de 
bras.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  acti- 
vité même  est  due  à  la  défaveur  de  nos  changes,  et 
que  nous  devons  des  avantages  particuliers  à  un  vrai 
dommage  général  Ces  avantages  n'en  sont  pas  moins 
grands  relativement  aux  circonstances:  mais  il  faut 
prévoir  le  moment  où  les  matières  premières  que 
nous  possédons  seront  consommées,  et  où  leur  prix 
dans  l'étranger  se  fera  sentir  à  nos  manufacturiers 
par  l'augmentation  nécessaire  que  leur  donnera  la 
différence  du  change. 

iM.  Delessart  avait  fait  faire  pendant  son  ministère 
des  états  à  colonnes,  qu'il  envoya  à  tous  les  départe- 
ments pour  connaître  leur  situation  sur  les  subsistan- 
ces. Dix  départements  seulement  renvoyèrent  a  vecdes 
notes  les  états  qui  leur  avaient  été  adressés  :  dans  ce 
nombre,  quatre,  par  le  rapprochement  de  leur  con- 
sommation et  de  leur  récolte,  mettaient  à  même  de 
calculer  un  déficit  ;  cinq  annonçaient  un  excédent  ef- 
fectif ;  un  seul  paraissait  avoir  de  quoi  suffire  à  sa 
consommation  ;  les  autres  n'avaient  point  répondu. 
L'effet  de  cette  mesure,  dont  on  devait  attendre  des 
succès,  dut  donc  être  regardé  comme  nul.  Des  se- 
cours furent  accordés  par  le  corps  constituant.  M.  De- 
lessart, qui  voulait  qu'une  distribution  équitable  fût 
faite,  invita  les  départements  à  cliargcr  un  de  leurs 
députés' au  corps  constituant  de  se  concerter  avec  lui 
pour  fixer  la  quotité  des  secours.  Quatorze  départe- 
ments cédèrent  à  cette  invitation.  Cette  seconde  me- 
sure manqua  donc  encore,  et  M.  Delessart  devint 
l'unique  juge  de  la  quotité  des  portions  :  il  distribua 
une  somme ,  j'en  ai  distribué  une  autre  :  elles  for- 
ment un  total  de  6,iZiO,000  liv.  Vingt-six  départe- 
ments y  ont  eupart;  5,560,0001.  restent,à distribuer. 
Peu  de  départements  ont  obtenu  ce  qu'ils  deman- 
daient, et  un  grand  nombre  attendent  un  supplément. 

J'ai  suivi  dans  cette  disette  des  subsistances,  plus 
causée  par  la  défiance  que  par  la  défaveur  du  sol ,  la 
marche  qu'avait  tracée  mon  prédécesseur  ;  j'ai  cons- 
tamment invité  les  départements  à  se  pouvoir  hors 
du  royaume  :  quatre  grands  avantages  m'ont  paru 
s'en  suivre,  une  augmentation  considérable  de  la 
masse  des  subsistances,  une  certitude  plus  grande  de 
ne  pas  craindre  la  famine  dans  l'intérieur,  un  moyen 
de  ne  pas  aigrir  les  esprits  par  une  trop  grande  circu- 
lation,et  une  plus  grande  liberté  assurée  au  commerce. 

M.  Delessart  avait  conçu  le  projet  d'une  adminis- 


tration centrale  pour  les  subsistances.  On  aurait  en- 
vironné les  administrateurs  d'une  confiance  que  l'on 
aurait  redouté  d'altérer  ;  on  ne  les  aurait  point  regar- 
dés comme  seuls  chargés  du  soin  d'apprivisionner  le 
royaume,  mais  ils  auraient  disposé  des  secours  en 
grains  ou  en  farines,  et  la  loi  aurait  donné  une  mesure 
à  leurs  fonctions.  Cette  proposition  ne!  fut  pas  adop- 
tée  Des  achats  se  font  au  dehors.  La  concurrence 

de  plusieurs  agents  et  préposés  des  départements  a 
fait  hausser  considérablement  les  grains  à  Ham- 
bourg :  peut-être  est-il  temps  encore  d'examiner  et 
d'apprécier  les  vues  de  M.  Delessart  sur  les  subsis- 
tances; seulement  cela  aurait  été  beaucoup  plus  fa- 
cile, lorsque  les  circonstances  avaient  appelé  moins 
l'inquiétude  sur  cette  partie  de  l'administration  de 
l'Etat. 

M.  Cahier  offre  des  détails  sur  les  arrestations 
nombreuses  des  grains,  faites  par  le  peuple  dans  di- 
vers déparlements,  et  sur  la  défection  d'une  partie 
des  troupes  envoyées  pour  lever  ces  obstacles.  (Il 
continue.) 

On  n'obtiendra  jamais  la  circulation  libre  des  sub- 
sistances, tant  que  l'on  n'aura  pas  inculqué  dans  l'es- 
prit du  peuple  quatre  grandes  vérités  :  1"  les  admi- 
nistrateurs doivent  du  pain,  mais  ils  n'en  doivent 
jamais  à  tel  ou  à  tel  prix;  2"  le  blé  est,  pour  ainsi 
dire,  une  propriété  nationale  qui  n'appartient  point 
à  tel  district,  à  telle  municipalité,  mais  à  la  nation 
tout  entière  ;  '6"  les  subsistances  étant ,  comme  tous 
les  objets  des  besoins  de  l'homme,  la  base  du  cou)- 
merce,  il  tend  à  s'établir  dans  leur  distribution  sur 
la  surface  de  l'empire  un  équilibre  qu'il  n'est  point 
au  pouvoir  humain  de  détruire  ou  d'altérer  ;  'X'  si  la 
rareté  produit  la  cherté,  la  cherté  ramène  l'abon- 
dance. Il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  la  force 
donnée  à  la  loi,  mais  \\  faut  insister  sur  la  régénéra- 
tion des  mœurs  de  la  vraie  liberté  :  il  faut  faire  sen- 
tir au  peuple  français  que  l'isolement  et  l'égoïsme 
sont  des  crimes  de  lèse-nation. 

Je  dois  fixer  particulièrement  les  regards  de  l'As- 
semblée sur  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Des  mouvements  ont  eu  lieu,  pour  le  même 
sujet,  à  Arques  et  à  Saint-Omer.  Le  ih,  le  magasin 
des  vivres  a  été  pillé  à  Dunkerque.  Telle  est.  Mes- 
sieurs, la  vraie  situation  des  départements.  Les  dé- 
pêches d'hier  annoncent  encore  des  nouvelles  pro- 
fondément alffigeantes,  et  telles  que  si  l'on  n'y  re- 
médie, il  ne  m'est  plus  possible  de  calculer  la  suite 
des  événements.  Quelques  personnes  ont  pensé  que 
dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourrait  provisoi- 
rement défendre  la  fabrication  de  l'amidon  et  la  na-- 
vigation  du  canal  de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a  be-- 
soin  d'être  mûrement  examinée.  On  pourrait  aussi 
avoir  recours  à  la  Pologne j  où  les  grains  sont  à  un 
prix  modéré  ;  et  h.  Rome,  d'où  le  consul  de  France 
m'écrit  qu'on  pourrait  s'en  procurer. 

Je  vais  maintenant  parler  de  nos  disssentiments 
politiques  et  religieux  :  je  dirai  tout,  persuadé  que  la 
nation  n'a  qu'à  vouloir  sincèrement  la  guérison  du 
corps  politique  pour  l'opérer.  Depuis  long-temps  les 
prêtres  avaient  réuni  leurs  intérêts  à  ceux  de  l'aris- 
tocratie. Quelques-uns  ont  refusé  de  bonne  foi  de 
prêter  serment,  d'autres  ont  été  dirigés  par  une 
autre  impulsion  que  par  celle  de  leur  conscience. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  qui  le  prescrit  produisit 
cet  étrange  effet  de  rappeler  à  la  religion  beaucoup 
de  personnes  qui  l'avaient  oubliée,  et  qui  jusques-là 
ne  s'étaient  pas  mis  fort  en  peine  de  prouver  qu'elles 
avaient  de  la  morale.  La  religion,  qu'on  n'attaquait 
pas,  trouva  des  défenseurs  qu'elle  n'avait  pas  appeh's, 
et  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter. 
Plusieurs  habitants  des  campagnes  ont  été  séduits 
par  les  manœuvres  des  nouveaux  fanatiques. 

C'est  par  cette  résistance  des  uns  et  par  cette  sou- 
mission des  autres,  que  se  sont  formés  dans  la  même 
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religion  (kux  cultes  qui  ont  les  inômcs  prôtres,  les 
mûmes  dogme»,  les  mêmes  lils,  la  même  lithurgie, 
les  miMiics  usages  et  les  mêmes  cérémonies  ;  deux 
cultes  tels  que  l'ci'il  le  plus  attentif  ne  peut  y  aperce- 
Toir  la  moindre  diiïêrcnce.  La  nation  a  été  traitée  de 
schismatique.  et  une  sourde  lutte  entre  les  deux  |)arlis 
a  produit  les  malheurs  dont  je  vais  mettre  le  tai)leau 
sous  les  yeu\  île  l'Assemblée,  toujours  en  me  renfer- 
mant dans  le  cercle  de  mon  administration.  Dans  le 
département  du  Finistère,  quatre  à  cinq  prêtres  non 
asf^ermenté's  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d'une  mu- 
ni(ii)alité,  sans  aucune  forme  de  procès.  Plusieurs 
départements  ont  fait  fermer  les  églises  non  paroissia- 
les, en  s'accordant  à  reprocher  aux  prêtres  non  asser- 
mentés de  troubler  les  consciences,  de  prêcher  Tin- 
surreclion,  de  soulever  la  religion  contre  la  loi.  Dans 
les  départements  de  l'Aube  cl  de  la  ilaute-Vienne, 
deux  curés  se  sont  mariés,  et  ont  publié  eux-mêmes 
leurs  bancs,  ils  ont  été  expulsés  par  le  peu])!e  et  les 
officiers  municipaux.  Dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  in- 
sultés ;  dans  d'autres  on  demande  qu'ils  soient  chas- 
sés. A  Alen(;,on,  des  citoyens  obligés  d'enq)l(>yer  les 
prêtres  assermentés  pour  donner  la  sépulture,  ont 
refuse  de  fournir  les  dons  patronimiqucs  de  ceux 
qu'ils  faisaient  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
rille-et-Vilaine,  des  Cùtes-du-]Nord,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  C.ard,  du  Cantal,  sont  ceux  qui  sont 
le  plus  agités  par  des  troubles  religieux.  Si  d'un  côté 
l'on  voit  les  fanatiques,  de  l'autre  on  voit  des  persé- 
cuteurs, et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée 
de  ce  royaume.  Des  officiers  municipaux  ont  ordonné 
renlèveiiient  d'enfants  qui  n'avaient  point  été  baptisés 
par  des  prêtres  assermentés.  Plusieurs  particuliers 
ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  n'avoir  pas  présenté  leurs 
enfants  au  baptême  dans  l'église  paroissiale.  Le  ca- 
davre de  .^L***  a  été  exhumé  et  enterré  dans  la  place 
publique,  parce  que,  dit-on,  il  n'allait  pas  à  la  messe 
des  prêtres  assermentés.  Tous  ces  faits  appartiennent 
au  fanatisme  ou  <i  la  persécution,  il  en  est  d'autres 
qui  tiennent  au  dissentiment  politique.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  on  s'est  attroupé  au  domicile 
des  ci-devant  seigneurs  pour  y  chercher  des  armes. 
Dans  le  département  du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés 
de  favoriser  les  émigrés,  ont  été  persécutés  dans 
leurs  propriétés.  Je  dois  surtout  engager  l'Assendjlee 
à  fixer  les  yeux  sur  les  départements  de  l'Ardèche  et 
de  la  Lozère  ;  les  dissentiments  politiques  sont  prêts 
à  porter  les  citoyens  aux  plus  allreux  excès.  La  voix 
de  la  patrie  est  éloulfée  par  celle  du  fanatisme,  et 
l'on  redoute  une  funeste  explosion. 

Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non 
assermentés  n'ont  pu  être  remplacés.  Je  dois  des 
éloges  à  la  vigilance  des  corps  administratifs.  Le  roi, 
pour  encourager  leur  zèle,  m'a  ordonné  de  leur  écrire 
qu'il  quelque  prix  que  ce  fut,  il  maintiendrait  la 
constitution  et  soumettrait  les  rebelles.  J'ajouterai 
encore  un  fait  :  à  C.ravière,  département  de  l'Ardè- 
che, une  brigade  de  gendarmerie  a  éti-  maltraitée 
pour  avoir  voulu  arrêter  un  homme  soupçonné  d'em- 
haucher  pour  la  contre-révolution.  Qanl  au  ci-devant 
Comtat,  l'Assemblée  connaît,  par  le  rapport  des 
commissaires,  l'incivisme  de  la  plupart  de  ses  habi- 
tants. Je  dirai  ptui  de  chose  sur  les  sociétés  patrioti- 
ques; je  me  bornerai  à  des  observations  générales,  dont 
l'Assendjlee  reconnaîtra  la  justesse.  i:lles  se  sont  for- 
mées dans  le  moment  où  le  gothique  édifice  s'é- 
croulait, et  où  l'esprit  public  était  de  tout  détruire. 
Aujourd'hui,  le  véritable  esprit  public  est  de  tout 
conserver.  On  craint  qu'elles  ne  soient  pas  assez 
convaincues  de  cette  vérité,  et  qu'elles  n'aient  pas 
changé  avec  les  circonstances.  Quelquefois  elles  ont 
entraîné  les  administrateurs  dans  des  démarches 


dangcrctises  ;  quelquefois  elles  se  sont  montrées  riva- 
les des  autorités  constituées.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée api)laudit.) 
M.  Mj-.ui.ix  :  A  bas. 

M.  le  niinistre  de  l'intdrieur  :  Sans  doute,  on  doit 
favoriser  les  élans  du  patriotisme;  mais,  si  je  ne  me 
trompe,  l'intérêt  de  la  nation  est  de  conserver  la 
constitution  telle  qu'elle  est  décrétée,  de  la  défendre, 
et  de  ne  pas  soud'rir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissements  recommencent.)  La 
salut  public  est  là,  et  le  chercher  ailleurs  serait  un 
crime.  On  ne  peut  que  s'ailliger  de  ces  lettres  que 
l'Assendjlee  et  le  roi  ont  été  obligés  d'entendre,  où 
la  constitution  est  traitée  d'œuvre  abominable  de 
PAssemblée  constituante.  On  ne  parlerait  pas  autre- 
ment à  Coblentz.  Kangeons-nous  plutôt  autour  d'elle, 
garantissons-la  de  la  violence  des  passions.  Laissons 
se  développer  les  rameaux  de  cet  arbre,  et  empê- 
chons qu'un  souffle  violent  ne  le  renverse  avant  qu'il 
ait  pu  s'attacher  à  notre  sol  par  de  profondes  racines. 
Ce  n'est  pas  à  moi  à  rendre  compte  de  l'administra- 
tion de  la  justice;  j'observerai  seulement  qu'il  n'y  a 
encore  que  Uo  tribunaux  criminels  installés. 

Quelques  questions  de  compétence  se  sont  élevées 
entre  les  adniiuistations  supérieures  et  intérieures  ; 
elles  se  sont  presque  toujours  conciliées  à  l'anuable  , 
et  je  ne  dois  que  des  éloges  à  leur  dévouement.  Les 
gardes  nationales  devaient  être  organisées  ;  j'ai  ap- 
pris que  celles  de  Nevers  ne  l'étaient  pas  encore ,  et 
je  m'occupe  d'une  circulaire  pour  connaître  la  situa- 
tion du  royaume  sous  ce  rapport....  Les  principes  de 
l'obéissance  sont  ébranlés  par  les  soupçons  qu'on  ré- 
pand de  toutes  parts  ;  les  dépositaires  du  pouvoir  tont 
traduits  au  tribunal  du  peuple  comme  ennemis.  Il 
faut  l'avouer,  bien  des  honmics  ont  trop  d'intérêt  à 
perpétuer  le  désordre.  L'intérêt  de  ma  patrie  m'ar- 
rache ces  réflexions ,  je  les  dépose  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  Lorsqu'on  voit  se  développer  les  symp- 
tômes de  dissolution  ,  il  importe  de  renforcer  les  au- 
torités constituées  par  tout  ce  que  l'opinion  et  la  force 
publique  olfrent  de  moyens ,  et  de  ranimer  les  prin- 
cipes de  la  vie  sociale  dans  les  parties  qui  tendraient 
à  se  corrompre.  Dans  tous  les  départements,  la  liberté 
des  cultes  a  été  plus  ou  moins  violée  ;  les  administra- 
teurs ont  pris  des  arrêtés  vexatoires  que  le  roi  ne 
peut  s'empêcher  de  condamner  comme  contraires  à 
la  constitution.  Leur  erreur  s'excuse  par  la  difficulté 
des  circonstances.  Ils  ont  mis  au-dessus  de  la  loi  ce 
qu'ils  ont  regardé  comme  l'intérêt  public.  Ils  ne  sont 
pas  assez  pénétrés  de  cette  vérité,  que  quand  la  loi  est 
faite,  le  salut  public  est  dans  sa  rigoureuse  observa- 
tion. Qu'importe  à  l'Etat  qu'un  citoyen  aille  à  la  messe 
ou  n'y  aille  point?  Tout  ce  que  peut  faire  une  bonne 
constitution ,  c'est  de  favoriser  toutes  les  religions 
sans  eu  distinguer  aucune.  11  n'y  a  point  en  France 
de  religion  nationale.  Chaque  citoyen  doit  jouir  libre- 
ment du  droit  d'exercer  telle  pratique  religieuse  que 
sa  conscience  lui  prescrit,  et  il  serait  à  désirer  que 
l'époque  ne  fût  pas  éloignée  ou  chacun  paiera  son 
Le  fanatisme  est  comme  un  torrent  qui  détruit  et 
renverse  toutes  les  barrières  qu'on  lui  oppose,  et  qui 
s'écoule  sans  ravage,  lorsqu'on  lui  ouvre  des  issues. 
Je  désire  que  l'Assendjlee  accélère  l't'poque  où  l'état 
civil  ne  sera  plus  constaté  par  les  ministres  du  culte  ; 
mais  par  des  officiers  publics  ;  et  je  m'applaudis  d'avoir 
été  le  rédacteur  de  l'adresse  qui  provoque  cette  attri- 
bution à  l'autorité  civile.  L'intérêt  des  prêtres  ne  doit 
(.nlrer  pour  rien  dans  les  combinaisons  du  législateur. 
La  patrie  attend  une  loi  juste  qui  puisse  entrer  dansie 
code  des  peuples  libres,  et  (jui  dis|H'nse de  prononcer 
ici  ces  mois  :  PiiVrvsd  nlùjittns.  (  On  applaudit.) 
On  demande  l'impression  (lu  rapport  du  ministre 
de  l'inlérieur. 

M.  CuAi  imv  :  Jappuic  l'impression  de  ce  rapport, 
parce  qu'il  est  capable  de  disséminer  le  bon  esprit 
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public,  et  que  nous  le  devons  à  Monsieur,  qui  nous 
présente  l'alliage  pr(:'cieu\  d'un  ministre  instruit  et 
honnête  homme. 

j\I.  Bazire  :  Je  demande  la  question  pr('-alable  sur 
cette  question,  parco.  que  ce  mémoire  contient  plu- 
sieurs hérésies  politiques. 

M.  Albite  :  .rappuic  l'impression,  parce  que  les 
ministres  n'ont  point  l'initiative. 

^].  Lecointre  et  trois  ou  quatre  autres  membres 
appuient  la  question  préalable. 

M.  Merlin  :  Je  demande  l'impression  du  rapport, 
parce  qu'il  prouve  que  le  décret  contre  les  prêtres 
réfractaires  ne  devait  pas  être  anéanti. 

L'Assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impression  du 
rapport. 

M.  Vaublanc  :  Je  vais  vous  donner  lecture  du  pro- 
jet de  décret  que  vous  avez  chargé  le  comité  d'agri- 
culture et  les  commissaires  envoyés  à  iNoyon  ,  réunis, 
de  V  ous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  les  coni- 
nilssalres-pacificateurs  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  district 
de  Noyon,  département  de  l'Oise,  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité publ!(iue,  troublée  par  une  arrestation  de  bateaux 
chargés  de  grains,  faite  à  Ourcan  ,  le  6  de  ce  mois,  ainsi 
que  par  les  arrestations  faites  dans  d'autres  lieux  du  dé- 
partement de  l'Oise,  considérant  la  nécessité  de  pourvoir 
promptemont  aux  moyens  de  rétablir  la  libre  circulation 
des  grains,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemble- 
ments qui  ont  lieu  à  Ourcan,  Attichy,  Choisy-le-Bacq  et 
autres  endroits  du  département  de  l'Oise,  et  pourvoir  en 
même  tem|(C  ^  la  sûreté  des  grains  qui  y  sont  arrêtés. 

»  IL  Les  propriétaires  de  ces  grains  feront  constaterpar 
Icscorps  administratifs  qu'ils  leur  appartiennent.  Les  direc- 
toires donneront  des  ordres  nécessaires  pour  que,  sur  leur 
présentation,  ces  grains  soient  mis  à  la  disposition  du 
propriétaire  ;  le  pouvoir  exécutif  prendra  des  mesures  pour 
s'assurer  de  l'arrivée  et  du  déchargement  de  ces  grains  à 
leur  destination  dans  l'intérieur  du  royaume,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  février  1792. 

»  IIL  Les  frais  de  déchargement,  de  transport  et  de  garde 
seront  constatés  et  arrêtés  et  avancés  par  le  trésor  public 
à  ceux  qui  auront  été  employés,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  28  novembre  1791. 

n  IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  s'occuperont  de  l'examen  des 
lois  relatives  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  à  la 
police  dans  les  marchés,  et  qu'ils  présenteront  leurs  vues 
sur  cet  objet. 

»  V.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  mention  hono- 
rable sera  faite  dans  son  procès-verbal  de  la  conduite  et  de 
la  fermeté  des  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
tement  de  l'Oise.  »  —  Ce  décret  est  ado])té. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Vous  avez  décrété  que 
je  vous  rendrais  compte  de  la  situation  des  frontières 
qui  avoisinent  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  L'état  des 
troupes  se  monte  à  16,89/i  hommes  de  ligne,  11,880 
volontaires  nationaux,  et  8ZiO  hommes  à  cheval.  Tel 
est  le  tableau  de  nos  moyens  de  défense  dans  cette 
partie  du  royaume.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
observer  que,  dans  les  guerres  ordinaires  que  la 
France  avait  à  soutenir ,  le  théâtre  en  était  au  moins 
prévu  :  nous  savions  à  qui  nous  avions  à  faire  ;  les 
parties  des  frontières  menacées  étaient  indiquées,  et 
nous  n'avions  jamais  que  douze  ou  quinze  places  ou 
postes  à  armer  en  guerre.  On  pouvait  dégarnir  tout 
le  reste  ;  ce  qui  donnait  la  liberté  de  composer  des 
corps  d'observation ,  de  rassembler  des  armées  de 
secours,  et  de  profiter  avec  plus  ou  moins  d'avantage 
de  la  résistance  particulière  des  places.  Aujourd'hui 
l'inquiétude ,  répandue  généralement  dans  toute  la 
circonférence  du  royaume,  tend  à  concentrer  toute 
l'attention  vers  des  objets  particuliers ,  et  ce  ne  peut 
être  qu'au  préjudice  de  l'ensemble.  11  n'est  pas  une 
petite  ville ,  pas  un  village  voisin  des  frontières ,  qui 
ne  soit  disposé  à  de-tiandcr  des  troupes ,  des  muni- 


tions, du  canon,  des  fortifications.  De  là  résulterait 
une  dipersion  funeste ,  qui  affaiblirait  nos  ressources, 
et  qui  s'opposerait  par  le  fait  au  rassemblement  des 
armées,  du  moins  en  forces  suffisantes.  Dès-lors,  les 
places   fortes,  restant  isolées  ,  ne  peuvent  plus  pro- 
duire qu'une  suite  de  résistances  partielles,  qui  se- 
raient perdues  pour  l'Etat.  En  elfci  ,  le  système  de  la 
sîireté  des  frontières  par  le  moyen  de  places  fortes, 
est  sans  doute  une  base  pi-emière  indispensable  ;  mais 
je  dois  répéter  que  ce  système  ne  peut  valoir  que  par 
le  recours  aux  armées  d'observation.   Ce  même  sys- 
tème ,  à  plus  forte  raison  ,  serait  insuffisant  dans  les 
circonstances  présentes ,  eu  égard  à  l'immense  dis- 
persion de  nos  moyens.    Ainsi  donc,  tant  que  les 
places  fortes  ne  seront  pas  considérées  comme  des 
points  d'appui  des  positions  qu'elles  doivent  occuper, 
elles  ne  pourront  entrer  que  très  faiblement  dans  la 
balance  de  nos  forces.  Le  grand,  le  véritable  moyen 
de  défense,  c'est  une  armée.   Cette  citadelle  mobile 
se  porte  ù  l'instant  partout  où  le  péril  nous  menace. 
Il  tant  le  répéter;  au  mom.ent  où  la  guerre  est  immi- 
nente, une  armée  nombreuse  ,  disciplinée  ,  patriote, 
voila  ce  qui  peut  seul  garantir  la  France  et  la  liberté. 
Rien  donc  d'aussi  important  n'est  soumis  à  votre 
délibération  que  ce  qui  peut  servir  ou  encourager 
cette  armée.  Si  l'Assemblée  daigne  s'occuper  sans  re- 
lâche des  objets  dont  je  lui  ai  fait  l'énuméralion  ,  si 
elle  ne  souffre  pas  qu'on  attaque  au  milieu  d'elle  la 
confiance  que  doit  imprimer  l'armée  de  hgne  ;  si  en 
se   montrant    sévère  pour  les   officiers  coupables , 
si  en   faisant  tomber  les  têtes  criminelles  ,  elle  se 
montre  juste  et  généreuse  pour  tous  ceux  qui  ont  su 
s'enorgueillir  du  nom  de  citoyen  ,  elle  exige  des  sol- 
dais ,   au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  la  plus 
exacte  obéissance  ,  la  discipline  la  pins  scrupuleu- 
sement sévère,  la  France  aura  une  armée  qui  saura 
la  défendre.  —  Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  que  beau- 
coup d'ennemis  menaçaient  l'Empire,  et  c'est  ce  sen- 
timent qui  ne  m'a  pas  permis  de  passer  un  jour  sans 
rappeler  à  l'Assemblée  l'urgence  et  l'iiHportancc  de 
tous  les  décrets  militaires.  Appelez  sur  ma  tête  toute 
la  vengeance  publique,  si  un  seul  instant  j'abuse  de 
tout  ce  que  les  circonstances  vous  forceront  à  m'ac- 
corder  ;  mais  que  cette  responsabilité  ,    que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer,  comme  mon  plus  silr 
moyeu  d'être  utile,  en  m'élevant au-dessus  des  soup- 
çons ,  puisse  du  moins  valoir  à  notre  cause ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  guerre,  cette  confiance  in- 
dispensable aux  hommes  qui  ont  pratiqué  cet  art  que 
la  nation  française  aura,  je  l'espère,  la  gloire  d'abolir, 
un  jour,  mais  qui  est  devenu   tellement  redoutable 
que  le  courage  même  des  honmies  libres  ne  peut  se 
passer  de  lui.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    AU    SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fauteuil. 

M.*"  :  Je  viens,  au  nom  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, vous  prier  de  faire  cesser  un  inconvénient 
qui  les  alarme  tous.  C'est  un  besoin  pour  eux,  après 
six  jours  d'un  travail  pénible,  de  se  reposer  le  di- 
manche et  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  de 
leurs  pères.  Mais ,  par  la  distance  des  paroisses  ,  ils 
sont  menacés,  dans  les  mauvais  temps,  de  se  voir 
privés  de  cette  dernière  consolation...  (  On  réclame 
Tordre  du  jour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Grégoire  ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  fait 
la  lecture  de  deux  projets  de  décrets  :  le  premier, 
relatif  aux  classes  de  la  marine;  le  second,  ayant 
pour  objet  d'appliquer  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants de  la  marine ,  supprimés  par  les  décrets  des 
22  avril  et  1"  mai  deniers,  la  faveur  accordée,  par  le 
même  décret ,  aux  capitaines  et  majors  de  vaisseau, 
de  jouir  en  retraite  du  grade  supérieur,  lorsqu'ils 
auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 
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M.  Docliier,  au  nomdu  comilé  do,  division,  propose 
à  l'Ass(>iiil)iée  de  dt'ciélcr  qui!  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  duprocurenr-syndic  du  district 
de  Honians,  départenieni  delà  Drame,  on  inlerpré- 
talion  de  la  loi  qui  a  supprimé  los  Irois  paroisses  de 
cette  ville  pour  les  réunir  on  une  seule. 

M.  DtRAKD  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  rendre  le  décret  qu'on  lui  propose,  parce 
(pi'elle  ne  doit  pas  correspondre  directement  avec  un 
procureur-syndic  de  district  ;  c'est  à  lui  à  s'adresser 
au  directoire  de  son  déparlement.  Ainsi,  je  demande 
l'ordre  du  jour.— L'Assemljlée  piisseàTordiedu  jour. 

Al.  Deli'IErhe,  ainiom  du  roiiiilc  des  piùlions: 
La  ville  d'Arles,  après  avoir  long-temps  joui  des 
bienfaits  de  la  révolution ,  dans  une  douce  tranquil- 
lité, a  enlin  éprouvé  des  orages  qui  se  sont  manifestés 
avec  violence.  La  liberté  a  trouvé  des  ennemis  dans 
le  sein  de  celte  ville.  Des  écrits  incendiaires  ont  été 
publiés  ,  on  a  mis  on  usage  tous  les  ressorts  qui  meu- 
vent los  liommes.  Le  fanatisme  a  cliercbé  h  s'emparer 
des  bonuncs  simples  et  fail)les.  On  a  voulu  séduire 
les  ouvriers  dont  le  travail  est  l'unique  ressource  ; 
mais  on  doit  dire,  à  la  gloire  des  indigents,  qu'ils  ont 
foulé  aux  pieds  le  pain  olfert  pour  les  corrompre. 
Deux  partis  rivaux  s'établirent  dans  cette  ville  ,  l'un 
connu  sous  le  nom  de  (Miiilonnistes.  l'autre  sous  celui 
de  Monnayers.  Le  9  juin,  la  première  de  ces  sectes 
convo(|ue  une  assemblée.  Egarée  par  un  premier 
mouvement,  elle  arrête  de  se  porter  on  masse  contre 
l'autre  société,  (ju'elle  accuse  do  principes  contre-ré- 
volutionnaires, et  à  laquelle  on  roproclic  des  faits 
pont  on  veut  tirer  vengeance  :  ainsi ,  de  persécutés 
qu'ils  se  prétendaient,  les  voilà  devenus  persécu- 
teurs, ainsi,  au  lieu  d'adresser  aux  corps  adminis- 
tratifs leurs  plaintes  et  leurs  pétitions,  ils  tendent, en 
se  faisant  justice  eu\-ni(iii(s.  à  introduire  l'anarcbie 
et  à  amener  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs.  On 
force  deux  citoyens  de  donner  leur  démission  de 
gardes  nationales.  On  raye  de  la  société  le  père  Gi- 
raud,  oratorien  ;  deux  officiers  municipaux  sont  ar- 
rêtés ;  on  veut  anéantir  la  compagnie  de  la  monnaie  : 
on  crie  aux  armes  ;  et  dans  l'espace  de  quatre  jours, 
tous  les  esprits  sont  cbangés  dans  Arles.  Hier,  ils  vou- 
laient tellement  nuuclier  sur  la  ligne  de  la  constitu- 
tion qu^ui  propos  intolérant  leur  semblait  un  parjure; 
aujourd'liui  ils  deviennent  des  factieux  et  des  tyrans. 
Cependant  le  calme  avait  succédé  pour  quelque  temps 
à  l'orage,  lorsque,  le  \h  juillet  1791,  los  Monnayers 
s'assemblent  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  liberté. 
LesCliillonnistos  leur  cliercliont  querelle  ;  la  fermen- 
tation se  ranime,  la  tranquillité  publique  est  menacée. 
Le  département  dos  Bouclies-du -Hliôno,  parun  arrêté 
du  yo  juillet  1791  ,  défend  aux  citoyens  d'Arles  de 
s'assendjior  en  club;  permet  au  père  Giraudde  l'Ora- 
toire de  rentrer  dans  la  ville  dont  on  l'avait  fait  sor- 
tir, et  autorise  les  deux  officiers  municipaux  que  los 
procédés  des  clubs  avaient  forcés  de  donner  leur  dé- 
mission, à  rentrer  dans  leurs  places.  Le  parti  de  la 
Cliiffonne  s'élève  contre  cet  arrêté.  11  met  tout  en 
œuvre  pour  en  empèclior  l'exécution. 

La  municipalité  instruit  le  département  de  son 
embarras;  pondant  cet  inlervalle,  la  cité  reçoit  une 
nouvelle  commotion.  Les  IMonnayers  sont  accusés  d'un 
assassinat.  Le  tribunal  criminel  informe.  30  Mon- 
nayers sont  décrétés  de  ])riso  de  corps.  Le  1"  et  le  2 
septembre,  les  citoyens  courent  aux  armes,  la  guerre 
civile  va  s'allumer.  Le  département  jtreiid  alors  un 
arrêté  par  lequel  il  enjoint ,  1"  à  tous  los  citoyens  de 
la  ville  d'Arles  de  déposer  l\  la  municipalité  toulesles 
armes  qu'ils  possèdent ,  pour  être  réunies  dans  un 
dépôt  d'où  il  n'en  sera  tiré  que  le  nombre  iié'-ossaire 
pour  armer  la  garde  nationale,  que  la  municipalité 
jugera  à  propos  d'employer  'i  sa  garde  journalièri'  : 
12  "  ordonne  que  le  lieu  de  ia  Cbillonno  sera  fermé'  el 
)nuré.  ainsi  que  léglisc  des  Dominicains  où  s'assem- 


blent los  non-conformistes,  et  que  tout  prêtre  qui 
n'aura  pas  prêté  le  serment  du  27  novcndjre  1790, 
sera  tenu  de  sortir  do  la  ville  d'Arles.  —  Les  .Mon- 
nayers se  confoiment  sur-le-cliamp  à  la  disposition 
(jui  ordonne  la  remise  des  armes.  Les  cbofs  de  la 
Cbiflonnc  assemblent  leur  société,  lui  présentent  <\ 
signer  une  pétition ,  par  laquelle  ils  combattent,  avec 
les  principes  de  la  constitution,  l'arrêté  du  départe- 
mont  ,  et  rendent  les  administrateurs  qui  l'ont  signé 
responsables  des  malbours  qui  pourraient  arriver 
dans  la  ville.  Cotte  opposition  excite  une  nouvelle 
fennontalion.  On  saisit  ],ZiOO  fusils  destinés  à  un  ré- 
giment de  troupes  de  ligne.  On  appelle  des  artilleurs 
doCarponiras;  on  se  nomme  un  chef:  on  public  que 
le  clergé  est  rentré  dans  ses  biens.— Quand  un  corps 
est  séparé  en  doux  sectes  rivales,  on  ne  doit  i)lus  s'at- 
tendre à  les  voir  garder  des  bornes.  S'ils  placent  au 
milieu  d'eux  le  livre  delà  loi,  c'est  pour  rintcrpréler 
à  leur  manière ,  c'est  pour  le  faire  servir  d'égide  à 
leurs  prétentions.  Telle  a  été  la  position  de  la  ville 
d'Arles  depuis  le  9  juin. 

Pour  d<'cidor  que  le  secte  a  été  le  plus  coupable,  il 
faut  scvdement  savoir  laquelle  a  été  la  plus  puissante. 
JiOs  Cliilfonnistes,  pour  se  laver  du  rc])roclie  qu'on 
leur  fait  d'avoir  violé  la  loi ,  on  arrêtant  deux  officiers 
municipaux,  soutiennent  qu'ils  ne  leur  ontdonné  une 
garde  que  pour  les  soustraire  à  la  fureur  du  peuple. 
L  lu^  proclamation  du  roi  cassa  l'arrêté  du  département 
desBoucbes-du-Hbône,  et  personne,  dans  l'Assemblée 
constituante,  n'essaya  de  justifier  les  administrateurs. 
Des  commissaires  civils  furent  envoyés  à  Arles.  Le 
rapport  qu'ils  ont  présenté  au  ministre  est  divisé  en 
deux  parties  :  dans  la  première  ,  qui  contient  des 
faits  antérieurs  à  leur  mission,  il  faut  qu'ils  aient  eu 
d'autres  pièces  que  votre  comité,  car  ils  parviennent 
à  des  résultats  très  diliérents;  la  deuxième  partie, 
depuis  le  20  octobre  jusqu'à  présent ,  n'olfro  que  dos 
détails  satisfaisants  :  le  recouvrement  des  contribu- 
tions se  fait  avec  exactitude,  la|constitution  est  aimée, 
lesadminislratcurs,  les  municipaux,  tous  los  magis- 
trats sont  d'honnêtes  gens.  Cependant  des  renseigne- 
ments arrivés  du  même  pays,  des  informations  prises 
par  le  juge-de-paix  de  la  ville  de  lieaucaire,  la  lettre 
que  los  commissaires  civils  d'Avignon  viennent  d'é- 
crire au  ministre  de  l'intérieur ,  annoncent  que  la 
ville  d'Arles  est  toujours  le  point  de  réunion  des  mé- 
contents, et  un  foyer  de  contre-révolution;  que  les 
patriotes  y  sont  insultés ,  tandis  que  los  mal-inten- 
tionnés y  reçoivent  sans  cesse  l'hospitalité.  Dans  cette 
diversité  d'assertions ,  votre  comité  laisse  à  votre  sa- 
gesse à  démêler  la  vérité ,  et  vous  propose  de  décré- 
ter que  tout  individu  qui  appellera  dos  citoyens  du 
nom  de  chiJionnisto  ou  de  monnayer,  sera  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public;  que  les  ouvra- 
ges de  défense  extérieurs  seront  démolis  aux  frais  de 
la  commune  ;  que  los  citoyens  qui ,  conformément  à 
l'arrêté  du  département  des  Bouches-du-l\hône ,  ont 
déposé  leurs  armes,  seront  réarmés;  qu'il  sera  formé, 
dans  le  département,  un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales volontaires,  qui  sera  mis  en  marche  après  sa 
formation. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  rap- 
port du  ])rojot  de  décret. 

]\L  Maram  :  Ce  n'est  pas  seulement  à  Arles  qu'il 
existe  un  foyer  de  guerre  civile,  mais  dans  tous  los 
déparlomonts  du  IMidi.  il  me  send)le  que  AL  le  rap- 
porteur, (juo  la  rapidité  de  son  débit  donnait  de  la 
peine  à  suivre .  n'a  parlé  que  de  la  ville  d'Arles,  n'a 
présenté  un  projet  tXi'  décret  que  pour  la  ville  d'Arles, 
tandis  qu'on  avait  fait  espérer  que  son  travail  jette- 
rait un  grand  j(uu-  sur  les  troubles  d'Avignon  el  des 
départements  du  Midi,  .le  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'impression. 

M.*":  Vous  n'avez  point  chargé  votre  comité  de 
vous  faire  \\\\  rapport    ur  les  départcments-mérldio- 
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naux,  mais  seuloment  sur  la  ville  d'Arles.  Je  demande 
donc  l'impression  et  rajournemenl  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  qu'il  vient  de  vous  présenter. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lallon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  suivant,  que  l'Assemblée  adopte  sans  dis- 
cussion : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  voulant  assurer 
l'aclièvement  du  Panthéon  français,  consacré  par  l'Assem- 
blée constituante,  à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui  au- 
ront servi  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  : 

»  1."  Que  la  somme  de  l,/iC9,i478l.  11  s.  10  d.,  formant 
avec  celle  de  58,000  1.  décrétée  le  2/i  de  ce  mois  pour  les 
travaux  de  cet  édifice,  pendant  le  mois  de  janvier,  celle  de 
1,519,478  1.  11  s.  10  d.  montant  du  devis  estimatif  des 
travaux  d'achèvement  présenté  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  sera  versée  aux  époques  ci-après  indi- 
quées, par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur que  désignera  le  d<5partement. 

»  2."  Que  cette  somme  de  l,469,/i78  liv.  11  s.  10  d.  sera 
payée  parla  trésorerie  nationale,  à  raison  de 50  mille  livres 
l)ar  mois,  pendant  29  mois  consécutifs,  et  de  19,478  1. 11  s. 
lOdcn.  le  30.''  mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  ([ui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

»  3."  Cette  somme  sera  employée  à  l'achèvement  du  Pan- 
théon français,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
directoire  du  département  de  Paris,  qui  rendra  compte, 
chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  du  progrès  des 
travaux  et  des  dépêches  qui  auront  été  faites.  » 

AI.  Lequinio  ,  au  nom  du  comité  d'agriculture,  fait 
la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  sur  une  pétition  de  M.  Grignet  et  compagnie, 
tendante  à  obtenir  une  prorogation  de  délai  jusqu'au 
1'''  mai  prochain ,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  du 
canal  de  Juine  et  d'Essonne  par  la  forêt  d'Orléans  jusqu'à 
la  Loire,  ai>rès  avoir  décrété  l'urgence  décrète  ce  quisuit  : 

Le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanc- 
tion, accordé  par  les  décrets  du  18  août  dernier,  sanctionné 
le  22  du  même  mois,  et  du  13  septembre,  sanctionné  le 

12  octobre,  pour  mettre  en  activité  les  travaux  de  la  navi- 
gation mentionnée  au  décret  d'urgence,  est  prorogé  jus- 
qu'à un  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  en  faveur  de  M.  Grignet  et  compagnia ,  aux  condi- 
tions et  termes  des  précédents  décrets  des  15  août  et 

13  septembre  derniers. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  pour  présenter  une 
nouvelle  rédaction. 

Un  meml)re  du  comité  des  secours  publics  propose 
d'accorder  à  la  ville  de  Duiikerque  une  somme  de 
2  millions  à  répartir  entre  les  hôpitaux  de  ce  district. 

M.  Maiîbot  :  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqu(;  au  comité  des  finances, 
f  1  M.  le  rafportevr  .•  Cette  communication  est  inu- 
tile. Ce  n'est  pas  une  nouvelle  dépense  que  le  comité 
des  secours  vous  propose,  mais  une  somme  à  préle- 
ver sur  les  fo-nds  déjà  décrétés  pour  les  hôpitaux. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un  rap- 
port relatif  à  l'irrégularité  des  élections  faites  dans 
Jes  assemblées  primaires  delà  section  de  la  'Montagne, 
à  Lyon  ,  pour  la  nomination  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  accordé  à  cette  ville,  et  propose  de  décré- 
ter que  la  tenue  de  ces  assemblées  primaires  et  élec- 
torales est  nulle  et  irrcguUère  ;  que  les  citoyens  de  la 
^Montagne  seront  incessamment  convoqués  à  l'efl'et  de 
nommer  des  électeurs  qui  aient  les  qualités  requises, 
et  qu'après  celte  élection ,  les  électeurs  de  toutes  les 
sections  s'assembleront  pour  nommer  les  juges  du 
tribunal  de  commerce. 

Ou  demande  l'impression  et  l'ajournement, 
f  M.  Caminet  :  Il  n'est  question  que  de  demande» 
l'exécution  de  la  loi  du  27  mai,  relative  aux  qualités 
requ-'ses  pour  l'éligibilité.  Cette  loi  n'a  pas  été 
observée  par  le  canton  de  la  Montagne.  11  faut  que  ce 
canton  seul  s'assemble  pour  nommer  de  nouveaux 
«['lecteurs  ;  alors  le  corps  électoral  entier  procédera  à 


la  nomination  des  juges  du  tribunal  de  commerce. 
S'il  est  une  ville  à  laquelle  il  soit  nécessaire,  c'est  sur- 
tout à  la  ville  de  Lyon ,  cette  ville ,  la  seconde  du 
royaume  par  son  importance,  la  première  par  son 
commerce  ,  et  dont  les  relations  ne  sont  pas  circons- 
crites dans  l'intérieur  de  la  France ,  mais  s'étendent 
à  toute  l'Europe.  D'ailleurs,  par  ce  décret,  onn'ôteles 
droitsde  personne.  Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  MouYSSET  :  Le  décret  qu'on  vous  propose  de 
rendre  n'est  pas  sujet  à  la  sanction  ;  mais  est-il  sujet 
aux  trois  lectures,  aux  termes  de  la  constitution. 
D'après  la  disposition  de  l'article  qui  ordonne  ces 
trois  lectures,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
constitution  ne  les  prescrit  que  pour  les  lois  relatives 
aux  impositions.  D'ailleurs,  vous  avez  déjà  déclaré 
l'urgence  deux  fois  en  semblable  cas;  et  le  pouvoir 
exécutif  n'a  point  fait  de  difficulté  de  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  que  le  décret  d'urgence  soit  rendu. 

M.***  :  11  n'est  pas  plus  nécessaire  que  les  trois  lec- 
tures. 

:\1.  Lagrevol  :  Je  demande  la  question  préalable , 
et  je  la  motive  d'après  le  décret  du  15  mars  1790.  Ce 
n'est  pas  à  l'Assemblée  à  connaître  directement  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  élections  ; 
elles  doivent  être  décidées  par  le  directoire  du  dé- 
partement ,  et  l'appel  être  porté  à  celui  du  départe- 
ment le  plus  voisin.  Voilà  quelle  marche  les  habitants 
de  la  Alontagne  devaient  suivre. 

M.  Caminet  :  Sur  la  décision  du  département  de 
ii\hône-et-Loire,  l'appel  a  été  d'abord  porté  au  dépar- 
tement de  l'Ain,  mais  le  canton  s'est  désisté  de  l'appel 
pour  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Lagrevol  :  Parce  qu'il  a  cru  trouver  l'Assem- 
blée plus  favorable  que  le  département  de  l'Ain.  11 
faut  exécuter  la  loi  du  15  mars. 

M.  Lacroix  :  Le  préopinant  confond.  Il  y  a  une  autre 
loi ,  précise  pour  l'espèce  actuelle ,  qui  en  ordonne  la 
connaissance  au  directoire  de  cUstrict,  puis  à  celui  de 
département ,  et  enfin  à  ri\^semblée.  Cette  marche 
a-t-elle  été  suivie  ? 

M.  le  rapporteur  :  Oui. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence ,  et  adopte  le  projet 
de  décret  du  comité  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

séance  du  dimanche   19  FEVRIER. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'avantage  de  commander  les  volontaires  nationaux 
du  troisième  bataillon  du  département  du  Var,  et  un  dé- 
cret m'assure  la  jouissance  d'une  pension  militaire  de 
95  liv.  17  s.  6  d.,  qui  me  fut  accordée  par  brevet  du 
1."  juillet  1779,  échue  en  janvier  dernier.  Je  vous  prie  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  le  don  que  je  fais  à  la 
patrie  de  celte  pension  pendant  tout  le  temps  que  je  serai 
en  activité  de  service  dans  les  volontaires  nationaux,  et  de 
l'assurer  que  si  la  modicité  de  cette  pension  et  de  ma  for- 
tune restreint  mon  offrande  pécuniaire,  je  ne  mets  d'autres 
bornes  que  la  mort  dans  mon  dévouement  personnel  à  la 
défense  de  notre  sublime  constitution,  pour  laquelle  les 
Français  brûlent  de  faire  triompher  leurs  armes,  puisqu'il 
leur  est  réservé  de  donner  la  grande  commotion  de  cette 
électricité  civique  qui  doit  établir  dans  la  machine  du 
monde  un  équilibre  de  bonheur.  Permettez  que  je  rende 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  justice  que  je  dois  aux 
officiers  et  volontaires  que  je  me  félicite  de  commander.  Ils 
ne  cessent  de  manifester  une  profonde  soumission  aux  lois, 
et  le  plus  ardent  désir  de  se  signaler,  sous  les  drapeaux  de 
la  France  libre.  Siij/ié  :  d'Erax.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Isnard,  l'Assemhlée  ordonne 
une  mention  honorable  de  cette  lettre  au  procès-verbal. 

M.  Leqoimo.  L'aristocratie,  le  fanatisme  et  la  mal- 
vaillance, conjurent  dans  tous  les  coins  de  l'empire,  contre 
la  constitution,  le  bonheur  et  la  liberté  des  Français. 

Le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout,  essentiellement 
bon,  et  voulant  le  bien  toutes  les  fols  qu'il  le  connaît,  est 
trompé  par  les  méchants. 

Sous  les  prétextes  urgents  et  spécieux  de  religion  ou  de 
nécessité,  on  le  fait  passer  facilement  de  l'erreur  à  l'insur- 
rection et  aux  derniers  désordres. 

Le  pouvoir  exécutif,  et  les  autorités  rpii  lui  sont  subor» 
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données,  semblent  dénuées  de  force,  et  vos  plus  sages  lois 
restent  sans  exécution. 

Au  miliou  de  ce  désordre,  œuvre  perverse  des  ennemis 
de  la  chose  i)ul)li(|ue,  il  reste  cependant  pour  guider  les 
peuples  éfjarés,  leur  juste  confiance  en  vous,  et  dans  tout 
ce  qui  émane  de  votre  autorité. 

Eli  bien,  servez-vous-en,  le  moment  presse;  répandez 
la  lumière  dans  les  hameaux,  la  sagesse,  l'oliservancc  des 
lois  et  de  la  paix,  raccompagneront  ;  instruisez,  il  n'est 
que  ce  moyen  ;  vous  le  pouvez  aisément  ;  vous  pouvez,  par 
une  voie  très  simple,  devancer  de  dix  ans  le  moyen  de  re- 
cueillir les  fruits  (|ue  vous  aurez  droit  d'attendre  de  l'orga- 
nisation de  votre  éducation  nationale;  dans  trois  mois 
vous  jouirez  déjà  très  abondannnent,  j'ose  vous  le  pro- 
mettre ;  et  ce  (|ui  est  très  important,  ce  (juc  vous  ne  pou- 
vez faire  (pie  pour  la  génération  naissante  i)ar  votre  institu- 
tion nouvelle,  vous  le  lerez])our  la  géiiéraiion  présentement 
adulte,  aisément  et  sans  ((u'ellc  s'en  apeiçoive,  par  le 
moyen  fort  simple  (pie  je  vais  vous  proposer. 

Etablissez  un  comité  particulier,  chargé  de  rédiger 
chaque  semaine,  en  style  simple,  une  espèce  de  gazelle 
nationale,  on  journal  de  vos  travaux,  et  des  événements 
les  plus  propres  à  intéresser  le  peuple  français,  et  à  l'é- 
clairer sur  sa  situation  actuelle,  sur  ses  vrais  intérêts  et  sur 
ses  dev(}irs;  et  que  le  journal  soit  adressé,  par  la  voie  des 
départements,  à  toutes  les  munici|)alités,  sous  forme  d'af- 
fiches, afin  que  la  vérité  puisse,  d'une  époque  à  l'autre, 
être  constamment  sous  les  yeux  du  pcui)le  qu'on  égare.  Ce 
moyen.  Messieurs,  qui  ne  vous  semble  peut-être  qu'un 
moyen  d'occasion  pour  dissi|)er  les  troubles  actu(?ls,  aura 
le  double  avantag(!  et  de  porter  l'éinulalion  dans  les  cam- 
pagnes, et  de  précipiter,  sans  aucune  gène,  l'éducation  de 
leurs  habitants. — M.  Lequinio  présente  un  projet  de  décret. 

L'Assemblée  le  renvoie  aux  comités  des  décrets  et  d'ins- 
truction publi(|ue  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

l'n  membre  du  comité  des  pétitions  lit  le  résumé  d'un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  l'Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

Un  médecin  de  Bordeaux  envoie  une  adresse,  dont  voici 
la  substance. 

Il  Presque  tous  les  médecins  sont  taxés  d'aristocratie  ;  ils 
regrettent  la  suppression  de  beaucoup  de  maladies  mora- 
les qui  étaient  invétérées  en  France.  Quant  a  moi ,  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  des  leurs,  et  je  le  prouve  en  vous 
offrant  mes  soins  (jratiiits  pour  les  volontaires  des  fion- 
tières,  et  000  livres  que  je  donnerai  pour  ma  contribution, 
chaque  cami)agnc.  »  (On  applaudit.) 

La  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée  une 
pétition  des  capitaines  du  régiment  suisse  de  Ch'iteau- 
vieux.  Ils  réclament  une  indemnité  de  210,000  1.  ,  pour 
les  pertes  ipie  leur  a  causées  la  malheureuse  alTairede  Nan- 
cy. —  Henvoyéaux  comités  diplomatique  et  des  finances, 

M.  Amelot  prévient  rAssemblée  qu'il  a  été  brûlé  hier 
pour  8  millions  d'assignats,  ce  qui  présente  un  total  de 
408  millions  en  assignais  retirés  de  la  circulation  ;  la  sommtî 
des  assignats  actuellement  en  circulation  est  d'un  milliard 
501>  millions. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Charon,  officier  municipal  de 
Paris.  i;ile  est  ainsi  conçue  : 

«  (  n  nouveau  crime,  un  crime  affreux  vient  de  se  com- 
mettre :  le  jeu  en  est  k  cause.  Un  domestique,  après  avoir 
perdu  au  jeu  des  sommes  qu'il  dérobait  à  un  jeune  homme 
qu'il  servait,  et  qui  venait  de  toucher  un  remboursement 
assez  considérable ,  s'est  jeté  sur  son  jeune  maître  et  l'a 
assassiné.  Il  avait  médité  ce  crime  avec  toute  la  profon- 
deur de  la  scélératesse.  On  dit  (pie  pour  en  cacher  les 
traces,  il  avait  fait  construire  un  cofi're  hermétiquement 

fermé;  mais  que  le  trouvant  trop  petit acheverai-je. 

Messieurs,  cet  horrible  récit le   monstre   coupa  son 

maître  par  lambeaux.  Législateurs,  entendez  la  voix  de  ce 
sang  <iui,  du  fond  de  la  tombe,  se  fait  (étendre  dans  ce 
sanctuaire  auguste,  et  vous  demande  vengeance.  Faut-il 
vous  dire  une  terrible  vérité  ?  Oui ,  Messieurs ,  vous  aurez 
le  courage  de  l'entendre  :  si  la  loi ,  (pie  la  capitale  vous  a 
demandée  tant  de  fois  par  mon  organe,  et  dont  vous  avez 
deux  fois  décrété  le  rapport,  eut  été  rendue,  sans  doute  ce 
crime  atroce,  qui  fait  frémir  la  nature ,  n'eut  pas  été  com- 
mis. Pères  de  la  patrie ,  vous  (jui  serez  toujours  dignes ,  et 
que  nous  environnerons  toujours  de  nos  nispects,  de  notre 
amour  et  de  notre  courage,  continuez  à  repousser  les  intri- 
gues dont  la  innlveillance  et  la  haine  de  la  constitution  vou- 
draient entraver  vos  opérations,  pour  obleiiir  l'occasion  de 
vous  calomnier, 

n  |',n  (loniKintde  bonnes  lois  A  l'F.mi^ire  ,  arrêtez  vos  re- 
gards sur  Paris,  doiil   l'irrlniinislraljon  einjèrea  l>e?oin  de 


votre  prédilection  et  de  vos  soins.  La  loi  sur  les  jeux  serait 
le  couimencemciit  du  perfectionnement  de  la  police  dont 
les  citoyens  et  les  magistrats  reconnaissent  l'insufTisancc, 
et  (pi'il  vous  est  réservé  de  perfectionner.  Tarissez  les 
pleurs  des  malheureuses  victimes  du  jeu  ,  par  la  prompte 
promulgation  d'une  loi  salutaire  que  tous  les  bons  citoyens 
réclament  avec  tant  d'instance ,  et  daignez  recevoir  l'ex- 
pression de  mon  respect  et  de  ma  vénération.  » 

L'Assemblée  met  le  rapport  sur  les  jeux  à  l'ordre  du 
jour  de  la  semaine. 

Elle  se  retire  momentanément  dans  les  bureaux  pour 
procéder  à  la  nomination  du  président. 

On  annonce  que  M.  Dumas  a  obtenu  la  majorité  absolue. 

Des  marchandes  de  la  halle,  introduites  à  la  barre  font  lire 
une  pétition,  par  laiiuclle  elles  invoquent  la  protection  du 
gouvernement  pour  une  maison  de.  commerce  établie  à 
Paris,  (|ui,  par  des  avances  faites  sur  les  lettres  de  change, 
a  pour  but  de  favoriser  l'industrie ,  en  donnant  des  facili- 
tés aux  marchands  et  aux  artistes  peu  fortunés.  —  Elles 
sont  admises  ;'i  la  séance.  D'autres  pétitionnaires  sont  admis. 

Des  gardes  nationaux  des  troui)cs  soldées  de  Paris ,  re- 
tirés avec  de  modiques  pensions ,  en  demandant  la  conver- 
sion en  une  gratification  une  fois  payée. 

Les  ci-devant  employés  à  la  ferme  ,  et  les  ouvriers  de  la 
ferme  du  tabac,  ainsi  que  les  invalides,  demandent  que 
l'Assemblée  s'occupe  des  pétitions  qu'ils  ont  précédem- 
ment présentées. 

Le  ministre  de  In  gverre  :  L'.Xssemblée  nationale  a  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  prendrait  tous  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemblements 
formés  à  Noyon  et  autres  lieux  du  département  de  l'Oise, 
Le  roi  a  cru  que  le  moyen  le  pins  facile ,  le  i)lus  prompt  et 
le  plus  sur,  était  de  tirer  de  la  ville  de  Paris  les  troui)es  né- 
cessaires pour  le  succès  de  ces  mesures.  Le  roi  aimera 
toujours  à  employer  les  troupes  les  plus  connues  par  leur 
patriotisme  ;  mais  la  garde  de  Paris  ne  peut  être  déplacée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif.  Je  prie  donc  r.\ssem- 
blée  de  prendre  une  détermination  â  cet  égard. 

M.  DuBAVET  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  vues  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  je  crois  que  la  sûreté  publique  et 
le  repos  de  l'État  exigent  qu'une  force  publique  suflisantc 
soit  entretenue  à  Paris.  D'ailleurs,  c'est  ici  qu'il  y  a  de 
grands  mouvements;  c'est  ici  qu'est  le  nerf  de  vibration 
qui  peut  exciter  dans  tout  le  royaume  une  commotion  ter- 
rible. Je  pense  donc,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pas  au  corps  législatif,  (pi'il  faut  re- 
jeter par  la  question  préalable  la  prop;jsilion  du  ministre 
de  la  guerre.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Vaublanc  :  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la 
question  jiréalable.  (Des  murmures  et  des  huées  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Nous  devons  altacher  la  plus  grande 
importance  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  district  de 
Noyon  ,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pour  cela  pas  de  moyen  plus 
sûr  que  d'y  envoyer  des  troupes  de  Paris.  Voici  pourquoi. 
Toutes  les  fois  (|ue  nous  avons  parlé  à  ce  i)euplc  de  la  né- 
cessité d'approvisionner  la  ville  de  Paris,  ils  ont  paru  être 
de  notre  sentiment,  ils  ont  parlé  comme  nous  ;  ils  nous  ont 
répondu  que  la  subsistance  de  leurs  frères  de  Paris  leur 
était  précieuse,  qu'ils  étaient  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices 
pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale,  qu'ils 
conduiraient  eux-mêmes  les  grains  à  Paris,  si  effectivement 
ils  a\aient  cette  destination.  Ils  seront  donc  parfaitement 
rassurés  quand  ils  verront  leurs  frères  de  Paris  conduire 
eux-mêmes  des  grains  ;etj'observe  (pie  la  sûreté  de  15  ,000 
sacs  de  grains  est  une  chose  qui  mérite  toute  votre  attention. 

M.  Labergebie  :  Voici  dix-sept  jours  que  la  navigation 
des  rivières  de  l'Oise  et  de  l'Aine  est  interrompue.  Les 
grains  ((ui  ont  été  arrêtés  étaient  destinés  pour  Paris.  Je 
crois  «pie  l'envoi  d'un  ou  deux  bataillons  de  Paris  est  d'au- 
tant [lins  iuijiortant  pour  rétablir  la  liberté  de  cette  navi- 
gation ,  (pi'iis  ne  seront  pas  sous  le  commandement  de 
M.  (Jouy  d'Arci  qui,  par  indiscrétion, plutcM  que  par  mau- 
vaise intention,  a  alarmé  tout  le  pays,  où  d'ailleurs  il  a  des 
terres  et  où  il  n'est  pas  aimé  à  cause  du  sou\ciiir  (pi'on  a 
de  la  sévérité  avec  Ia<iuelleil  percevait  ses  droits  féodaux. 

Après  cpiehjues  débats,  l'.issemblée  décrète  (jue  le  pou- 
voir exécutif  est  autorisé  à  tirer  de  Paris  deux  bataillons 
pour  être  employés  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le 
district  de  Noyon. 

M.  Diibnt,  admis  à  la  barre,  dénonce  les  vexations  du 
g(/U\eriieur  de  la  Guadeloupe,  et  révoque  la  protection 
des  lois  en  laveur  des  inunicii)alités  opprimées  par  le  sys- 
tème de  contre-révolution  de  ce  gouverneur. 
Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 
Lu  ?>éance  c?t  \f;\^  ft"  h  heures  ei  dnnie. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Cohlentz,  le  12  fcWier.  —  Il  m'est  démontré  que 
depuis  long-temps  on  fait  dire  de  France  à  l'empereur  de 
se  mettre  eu  mesure.  —  Les  préparatifs  de  guerre  se  con- 
tinuent avec  la  plus  grande  activité.  —  L'ordre  est  donné 
au  prince  de  Hohcnlohc  de  se  porter  sur  les  frontières  à 
la  tète  de  40  mille  hommes. .  .  Je  puis  vous  assurer  que 
14  mille  Hessois  sont  en  marche;  leur  avant-garde  était 
avant-hier  à  cinq  lieues  d'ici.  .  .  —  Les  dernières  lettres 
de  France  annoncent  que  tout  ira  bien,  et  que  l'on  fait 
des  efforts  incroyuhles  pour  faire  taire  les  journaux,  dis- 
créditer entièrement  l'Assemblée  nationale,  anéantir  les 
clubs  patriotiques,  et  pour  mettre  en  un  mot  le  patrio- 
tisme sur  le  pied  de  paix.  —  Hncore  un  mois ,  et  l'on 
promet  que  le  peuple  dans  les  83  départements  ne  pourra 
plus  tenir  à  la  révolution.  On  écrit  (pie  déjà  les  provinces 
méridionales  s'allument ,  que  le  moment  de  tirer  parti  de  la 
religion  des  princes  est  plus  favorable  que  jamais.  —  La 
chose  la  plus  remarquable  parmi  toutes  les  nouvelles  est 
relle-ci  :  que  l'on  a  soin  de  ne  laisser  parler  à  la  tiibune 
de  l'Assemblée  nationale  que  des  hommes  qui  ont  plus  de 
feu  que  de  lumières,  qui  crient  toujours  et  ne  parlent 
jamais;  que  c'est  le  moyen  reconnu  le  plus  sur  pour  dou- 
ner    à   certains    minisires    un    ascendant    précurseur    de 

grandis  choses Concluez  que  si  les  onze  ou  douze 

liommes  de  mérite  dont  vous  m'avez  parlé  ont  le  courage 
de  prendre  à  la  tribune  la  place  de  quelques  députés,  pa- 
triotes il  est  vrai ,  mais  sans  considération  pour  le  talent 
de   dire   avec   décence  et  de   s'exprimer  en  même  temps 

avec  force,  cela  vous  voudra  mieux  qu'une  armée 

Faites  comme  si  tous  les  ministres  étaient  vos  amis;  cette 
honnête  ruse  les  embarrassera  plus ,  un  d'entre  eux  sur- 
tout, que  toutes  les  dénonciations  dégoûtantes  où  l'orateur, 
étrange  imUaleur  de  Sakespeare,  joue  à  la  houle  avec  des 
lêtcs  de  ministres..  .  . . 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  I4  février.  — 
Enfin ,  vos  prédictions  sont  à  la  veille  de  s'accomplir.  A 
force  d'avoir  attendu  ,  à  force  d'avoir  donné  du  temps  aux 
ennemis  de  la  révolution  française  ,  voilà  des  mesures 
prises,  des  combinaisons  faites,  un  concert  établi  entre 
eux ,  et  le  moment  s'approche  où  ils  pourront  tenter  les 
moyens  d'entreprendresur  votre  liberté.  Le  frein  que  l'in- 
trigue et  la  cabale  ont  mis  aux  légitimes  emportements 
de  la  nation  de  France  ne  peut  se  briser  désormais  qu'aux 
champs  d'une  victoire  difficile  et  à  travers  mille  hasards. 

Trente  mille  hommes  de  l'Autriche  ont  provisoirement 
reçu  l'ordre  de  marcher.  En  douter,  ce  serait  folie.  Mais 
les  soins  que  l'on  se  donne  pour  ôler  à  cette  démarche  un 
air  trop  ouvert  et  trop  décidé ,  sont  encore  jugés  néces- 
saires. Le  fait  est  que  l'ordre  est  donné  ;  enfin  Léopold 
procédant  toujours  à  l'ombre  de  la  modération  ,  et  se  cou- 
vrant du  beau  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  du  corps 
germanique,  a  trouvé  le  moment  favorable  pour  suivre 
des  opérations  indirectement  concertées  contre  la  France 
depuis  quinze  mois.  Voilà  donc  cet  empereur  en  chemin 
d'accomplir,  comme  on  l'en  a  flatté,  des  projets  d'ambition 
héréditaires  dans  sa  famille. 

Allié  de  tous  les  partis ,  associé  à  toutes  les  haines  dont 
la  nation  française  est  l'objet,  et  calme  au  milieu  de  tant 
de  passions  diverses  ,  il  n'y  veut,  il  n'y  trouve  qu'un  pré- 
texte à  poursuivre  un  plan  bien  supérieur  aux  ressenti- 
menls  des  Condé,  des  Bouille,  des  Galonné,  et  surtout  plus 
vaste  que  le  génie  de  Bréleuil.  Seul  donc,  il  saura  profiter 
des  fautes  ou  des  malheurs  de  la  France,  comme  de  l'er- 
reur et  de  l'aveugL-menl  de  toute  rAllemagne,  qui  le 
conçoit  si  peu ,  qu'elle  l'approuve. 
2*  5V/v.>.  —  Tomp     IL 


Si  les  cours  ne  s'expliquent  point  le  délire  dont  les  peu- 
ples sont  agités,  qui  concevra  le  vertige  actuel  des  cours? 
quel  renversement  s'établit  dans  leur  rapport!  (pielle  ré- 
volution arrive  dans  leurs  intérêts  respectifs!  Quoi!  la 
Prusse  ,  la  seconde  puissance  germanique  après  la  maison 
d'Autriche ,  va  marcher  sous  les  bannières  de  celle-(  i  ! 
Quoi  !  la  Prusse  dirigée  par  des  minisires  que  deux  ans  de 
travaux  et  d'intrigues  ont  livrés  à  l'ambition  autnihienne  ; 
la  Prusse  verra  sans  étonnement ,  ou  du  moins  sans  pou- 
voir s'en  défendre,  son  monarque,  le  successeur  du  grand 
Frédéric,  lieutenant  d'un  empereur!  Quoi!  rAllemagne, 
avec  sa  cour  de  rois  et  son  sénat  de  villes  lilues,  se  verra 
tout-a-coup  transformée  en  une  vaste  garnison  d'Autri- 
chiens et  de  Prussiens,  s'a[iercevra  (ju'il  n'est  plus  temps 
de  rassembler  ses  volontés  éparses  et  de  relever  l'éneigie 
de  sa  ligue  conservatrice. . . 

Mais  la  passion  de  dompter  le  peuple  français  est  supé- 
rieure à  toutes  les  considérations.  On  y  fait  si  beau  jeu  !  La 
France  trahie  au  dehors  par  la  lie  des  siens,  et  tourmentée 
au- dedans  par  ceux-là  même  auxquels  le  peuple  a  con- 
servé la  puissance  ,  semblerait-elle  à  l'étranger  qui  la 
menace  une  conquête  facile  et  la  proie  d'une  campagne  ? 
Un  million  d'hommes,  armés  pour  la  première  fois  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  est-ce  un  esclave  que  des  rois 
puissent  se  promettre  d'enchaîner.'...  Oui,  s'il  faut  en 
croire  ici  les  ennemis  de  la  France,  et  s'il  faut  s'en  raji- 
porter  aux  insinuations  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne.  Tel 
est  du  moins  le  langage  de  quelques  Français  que  l'on 
croirait  envoyés  exprès  dans  celte  cour,  comme  (  hez  tant 
d'autres  princes.  Ces  Français  pervers  vous  prêchent  la 
destruction  de  leur  propre  patrie,  et  ne  représentent  cette 
expédition  que  comme  une  partie  de  chasse  réservée  en 
Europe  aux  gentilshommes  des  nations. 

D'ailleurs  ,  les  conférences  ont  toujours  lieu  à  La  Haye 
entre  les  ministres  des  différentes  puissances  intéressées 
au  maintien  du  pouvoir  des  princes  contre  les  peuples.  .  . 
On  ne  sait  si  c'est  l'influence  de  la  mission  dont  est  chargé 
à  Londres  M.  de  Talleyrand  ,  mais  depuis  huit  jours  deux 
courriers  sont  arrivés  coup  sur  coup  de  l'Angleterre  ici,  et 
depuis  ce  temps,  on  cherche  à  faire  croire  qu'il  règne  un 
accord  extraordinaire  entre  milord  Spencer,  M.  Keller,  le 
grand-pensionnaire  et  le  charge;  d'affaires  de  Vienne.  Ce 
qui  me  ferait  croire  qu'il  n'en  est  rien,  c'est  que  la  cour 
statlioudérienne  a  battu  des  mains  en  apprenant  la  mau- 
vaise,  et  même  la  honteuse  réception  de  31.  de  Ségur  à 

Berlin;  on   avait  tout-à-fait  l'air  de  s'y  attendre 

Rapprochez  de  ce  fait  le  déplaisir  que  les  Anglais  estima- 
bles ,  et  hommes  d'Etat ,  ont  éprouvé  à  Londres  en  rece- 
vant la  même  nouvelle,  et  vous  reconnaîtrez  que  c'est  un 
plan  (je  ne  sais  dans  quel  parti  en  France)  de  laisser  la 
nation  sans  alliance,  sans  ami,  'ans  ressources  au  dehors, 
quand  les  cours  de  Vienne,  d'Espagne,  de  Sardaigne,  de 
Russie,  de  Suéde  ,  meuacent  à  la  fois  la  liberté  française. 
P.  S.  Le  dernier  gala  a  éié  très  brillant  ici  :  il  y  avait 
à  la  conr  un  ci-devant  seigneur  français  à  qui  on  a  té- 
moigné un  vif  intérêt  et  des  égards  très  flatteurs ,  en  l'as^ 
suiant  que  ses  confrères  et  lui  touchaient  à  la  fin  de  leurs 
peines. 


CONTRIBUTIONS. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  7  février   1792,  l'an   de  la  liberté 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  que  j'a- 
dresse au  receveur  du  C  arrondissement  de  Paris;  je  joins 
à  cette  copie  l'état  des  redevables  du  môme  arrondisse- 
ment. Je  n'ai  pas  porté  dans  cet  état  le  montant  de  cotes 
arriérées,  pour  ménager  l'espace  et  ne  pas  abuser  de  votre 
journal.  Cependant  je  regrette  d'être  forcé  à  cette  omission. 
La  liste  ci-jointe  prouvera  que  les  hommes  titrés  payaient 
pins  tard  que  les  autres  citoyens  :  l'état  des  cotes  aurait 
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prouvi'-,  on  oiitiv,  qu'ils  payaient  moins;  il  est  important 
d'insislcr  sur  ces  vérités  de  l'ait,  parce  qu'elles  prouvent 
qu'il  y  a  une  puissance  attachée  aux  titres,  et  que  cette 
puissance,  incompatible  avec  l'exercice  des  droits  politi- 
ques de  simples  citoyens,  l'est  aussi  avec  l'éf^alité  dans  les 
charges  publitjues.  Les  vingtièmes  étaient,  sous  l'ancien 
régime,  une  inq)osition  commune  à  tous  les  propriétaires 
sans  distinction;  aucun  privilège  n'en  dispensait.  Pourquoi 
donc  les  hommes  titrés  étaient-ils  moins  imposés  aux  ving- 
tièmes (pie  les  citoyens  non  titrés,  ci  ce  n'est  en  vertu  de 
la  puissance  des  titres?  Les  termes  de  paiement,  les  modes 
de  contrainte  étaient  les  mêmes  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds.  Pourquoi  donc  y  avait-il  si  peu  d'hommes 
titrés  qui  ne  fussent  pas  toujours  en  retard  de  plusieurs 
années,  si  ce  n'est  par  la  puissance  des  titres?  Et  pourquoi 
depuis  deux  ans  qu'il  n'y  a  plus  de  titres  en  France,  n'a-t- 
11  pas  été  procédé  |)ar  voie  de  saisie  contre  un  homme  ci- 
devant  titré,  si  ce  n'est  parce  que  la  puissance  des  litres  est 
si  grande  de  sa  nature,  qu'elle  survit  aux  titres  mêmes.  Il 
faut  le  dire,  ce  qui  maintient  et  favorise  la  puissance  des 
titres,  c'est  la  bassesse  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  Chez  tous  les  vieux  peuples,  il  y  a  des  lionunes 
qui  ne  demandent  qu'un  prétexte  pour  ramper,  dont  les 
yeux  n'attendent  que  l'aspect  de  je  ne  sais  quelle  grandeur 
pour  se  baisser,  dont  les  oreilles  n'attendent  que  le  son 
d'un  titre  pour  domier  une  attention  servile  et  exclusive  à 
celui  qui  le  porte;  et  de  ces  honnnes,  il  s'en  rencontrera 
long-temps  encore  entre  les  percepteurs,  entre  les  muni- 
cipes,  entre  les  administrateurs,  entre  tous  les  dépositaires 
d'un  pouvoir  quelconciue. 

Sachez-le  donc  bien,  hommes  peu  éclairés,  qui  en  êtes 
encore  à  demander  quel  mal  feraient  ces  titres  de  ducs,  de 
marcpiis,  de  comtes,  dès  que  ceux  qui  en  étaient  revêtus 
consentent  ù  payer  comme  les  autres  citoyens  ;  sachez  bien 
que  partout  où  il  y  a  des  ducs,  des  comtes  et  des  marquis, 
la  nation  est  inévitablement  partagée  en  deux  classes,  celle 
des  citoyens  qui  paient  et  celle  des  citoyens  privilégiés  qui 
paient  peu  et  qui  paient  mal. 

ROEDERER, 

Procureur-général-syndicdu  départemerU  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  procureiir-géncral- 
stjndic  du  déparleinent  de  Paris,  le  16  (écrier 
1792j  à  M.  Bernard,  receveur  du  sixième  arron- 
dissement. 

Le  5  janvier.  Monsieur,  le  directoire  du  département  a 
arrêté,  entre  autres  dispositions  relatives  aux  contributions 
publiques,  que  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  où  sa 
délibéradon  sera  envoyée  aux  receveurs  de  Paris,  il  décer- 
nerait et  ))résenterait  au  visa  des  couunissaires  du  con- 
tentieux, des  contraintes  contre  les  contribuables  en  retard 
de  payer  les  contributions  de  1790  et  années  antérieures, 
et  poursuivrait  le  paiement  de  cet  arriéré  par  voie  de 
saisie  et  exécution.  L'arrêté  ordonne  aux  receveurs  de  se 
conformer,  dans  l'exercice  des  contraintes,  au  règlement 
de  1761,  dont  l'art.  IX,  rappelé  dans  mon  réquisitoire, 
porte  (pie  dans  le  cas  où  la  garnison  réelle  sera  jugée  né- 
cessaire, les  particuliers  redevables  seront  contraints  à 
commencer  par  les  plus  hauts  en  cotes  dues. 

L'arrêté  du  15  janvier  a  été  imprimé  en  placard,  et  af- 
fiché le  2k.  Il  aurait  dû  vous  parvenir  le  même  jour  ;  mais 
j'apprends  qu'il  ne  vous  a  pas  été  envoyé  ollicielleinent  ; 
en  conséquence,  je  vous  en  adresse  directement  un  exem- 
plaire, ainsi  qu'à  MM.  vos  confrères,  et  j'espère  (|uo 
dans  la  huitaine,  ou  vous  serez  payé,  ou  vous  aurez  décerné 
d(!S  contraintes  et  établi  des  garnisons,  à  commencer  par  les 
plus  hauts  en  cotes  dues. 

En  attendant.  Monsieur,  et  pour  vous  aider,  je  publie  la 
liste  des  redevables  que  vous  m'avez  adressée.  J'en  re- 
tranche les  trois  personnes  qui,  suivant  votre  lettre  du  11 
du  préesnt  mois,  se  sont  acquittées  depuis  peu. 

Je  commence  par  votre  arrondissement,  quoiqu'il  soit  le 
sixième,  parce  (juc  ce  n'est  pas  l'ordre  des  numéros  (jue  je 
dois  suivre  dans  ma  dénonciation,  mais  celui  que  la  loi  in- 
dique aux  receveurs  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  plus  fortes 
cotes  ducs. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'instruire,  deux  lOis  par 
semaine,  des  progrès  de  la  recette  de  l'arriéré.  Je  dois 
compte  au  public  de  lexécution  de  l'arrêté  fait  par  le  di- 
rectoire du  département  à  ce  sujet,  et  je  veux  répondre  au 
Zèle  (lu  directoire  ain'^l  qu'à  l'attente  du  p<iblic. 


Etat  des  principaux  redevables  des  vingtièmes 
dans  le  sixième  arrondissement,  des  recettes  de 
Paris,  classés  suivant  le  nombre  d'années  dont 
ils  sont  arriérés. 

PREMIÈRE   CLASSE. 

Redevables  de  1790,   et  à-comptes  de  1791. 

M.  Dautichamp  (ci-devant  marquis),  rue  Bourbon.  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  rue  de  Vaugirard. 

SECONDE   CLASSE. 

Redevables  de  1789,  1790,  et  à-comptes  de  T791. 

MM.  Juliot  de  Fromont  (ayant  charge  chez  le  roi),  quai 
Malaquais.  Milon  (ci-devant'  conseiller  au  Cliàtelet),  rue 
Saint-André-des-Arts.  De  Iiarban(:on  (ci-de\ant  comte), rue 
de  Babylone,  De  Ilubellcs,  rue  du  |Bac.  De  (ialilet  (ci-de- 
vant mar(iuis),  rue  du  Bac.  DeSalm  (prince),  rue  Bourbon. 
De  Lassalie,  ou  de  Saisseval  (ci-devant  marquis),  rue  de 
Bourgogne.  M""=  de  Biré,  rue  Daupliine.  De  la  Trémoille 
(ci-devant  duc),  rue  Saint-Dominique.  Lerat  de  Mondon, 
rue  Férou.  M""-  Berrier  (veuve  de  ministre),  rue  de  Gre- 
nelle. Les  héritiers  Bezenval  (ci-devant  baron),  id.  De Mon- 
temart  (ci-devant  duc),  rue  Saint-Guillaume.  Bourdin,  id. 
De  Bijemont  (ci-devant  vicomte) ,  id.  Ducros,  id.  De  Lam- 
bert (ci-devant  marquis),  id.  Galifet  (ci-devant  marquis),  rue 
Hillerîn-Benin.  Des  Deux-Ponts  (ci-devant  marquis) ,  rue 
de  Monsieur.  M"'"  de  Ponqiignan  (ci-devant  marquise),  id. 
M'"^  de|Ghal)ane  (ci-devant  marquise),  rue  des  Saints-Pères. 
Royer,  id.  Mauroy  (ci-devant  marquis),  id.  Toison  de  Ro- 
cheblanche,  t>i.  M."^  de  Sougières,  rue  de  la  Planche.  Delà 
Guiche  (ci-devant  marquis),  rue  du  Regard.  De  Lambert 
(ci-devant  marquis),  rue  des  Rosiers.  M  "<■  Dallemans  (ci- 
devant  comtesse,  id.  De  Saint-Fer  (ci-devant  marquis,  id. 
Les  héritiers  Lerat,  rue  de  Seine.  M"»^  Hoques  de  Gerville 
(veuve  de  notaire),  id.  Les  héritiers  Marivaux,  rue  du  Sé- 
pulcre. M""-'  Francin  (veuve  de  maître  sellier),  rue  de  Sè- 
vres. M-n-^  Oré,  rue  de  ïaranne.  Lesage,  rue  de  Tournon. 
D'Héricourt  (ci-devant  procureur  au  parlement),  id.  Seuil, 
id.  M^'i^  de  Rouillé,  rue  de  l'Université.  Les  héritiers  du  ma- 
réciial  de  Biron,  rue  de  Varennes.  Le  maréchal  de  Cas- 
Iries,  id.  Tissot  de  Merona  (ci-devant  conseiller  du  grand 
conseil),  rue  de  Vaugirard.  De  Beaufremont  (ci -devant 
prince),  id.  Bouillon  (ci-devant  duc),  rue  de  Vaugirard. 

TROISIÈME   CLASSE. 

Redevables  de  1788,  1789,   1790,  et  à-compte  de  1791. 

M"|<"  Lainelh  (ci-devant  comtesse) ,  cul-dc-sac  N.-D.  des 
Champs.  MM.  de  Juigné  (ci-devant  marquis),  quai  Mala- 
(juais.  De  Maubec  (ci-devant  marquis) ,  quai  d'Orsay.  De 
Caslellane  (ci-devant  comte),  rue  du  Bac.  De  ÏNesle  (ci-de- 
vant marquis)  rue  de  Beaune.  Duroure  (ci-devant  marquis) 
ou  de  Saisseval,  rue  de  Bourbon.  Juliot  de  Fromont  (ayant 
une  charge  à  la  cour)  rue  du  vieux  Colom])ier.  D"IIavrin- 
courl  (ci-devant  marfjuis),  id.  M'""  de  Kinsky  (princesse), 
id.  Lesage,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés.  Dulau 
(ci-devant  marquis) ,  rue  N.-D.  des  Champs.  M  "«  le  Nor- 
mand, id.  Lebas  (ci-devant  procureur  au  Cliàtelet),  rue  do 
Savoie.  Deval ,  rue  de  Seine.  Garouge  (ci-devant  avocat), 
id.  De  Saint-Martin,  rue  de  Sères.  Desmary,  id.  Dandrieu, 
peintre,  id.  Ruby  ou  Courly,  petite  rue  Taranne.  DeMor- 
san,  rue  de  Tournon.  De  Boulainvillicrs  (ci-devant  comte), 
rue  de  l'Université.  Dorsay  (ci-devant  comte),  rue  de  Va- 
rennes.  Vieillard,  maître  d'équitation,  id.  De  Tingry  (ci- 
devant  prince),  id.  Levasseur  (ci-devant  avocat) ,  rue  de 
Vaugirard.  M"'<-"  Lardenois ,  rue  de  Verneuil. 

QCATRIÈME   CLASSE. 

Redevables  de  1787,  1788,  1789,  i-ç^o,  et  à-comptes  de 
1791- 
MM.  Mison  (ri-dcvant  conseiller  au  ChAtclet),  rue  Saint- 
André-d(>s-\rts.  Lambert,  ancien  contrôleur  général,  rue 
des  Grands-Auguslins.  Juliot  de  Fromont  (ayant  charge  à 
la  cour),  rue  Saint-Benoît.  De  Carvoisni,  rue  de  Bourbon, 
doit  1787  et  1788.  M'-'  Dumerle  (ci-devant  comtesse),  rue 
Cassette.  Debrosscs  (ci-drvaiil  comte) ,  rue  de  la  Chaise. 
Vabois  rue  du  Vi.  uv-Coloinbier.  De  Narbonne  (ci-devant 
archevêque),  rue  SaiiK-Doininicpie.  De  Beuvron  (ci-devant 
marquis),  rue  de  (ireiielie.  Dumesnil,  (ci-devant  intendant 
de  M.  de  Conslans,  rue  Pochet.  M  ■"  de  Saint-Aignan  (ri- 
dcvant  marquise)  rue  de  Seye.  DeGourgues,  ou  de  Caylus, 
(ci-devant  évê(ine  de  Bagncnx,  rue  de  Tarannes.  Beaumoi^ 
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de  Mazancoiirt  (ci-devant  comte) ,  rue  do  l'Université.  De 
Laroclicroucault  *  (ci-devant  vicomte),  rue  de  Varennes. 

*  A/.  JJ.  Ce  n'est  pas  le  président  du  département  ;  sa 
maison,  rue  de  Seine,  est  bien  imposée  et  sa  contribution 
bien  payée. 

CINQUiiiME   CLASSE. 

Ficdevablcs  de  1786,  1787,  1788,  1789,  1790  et  à- 
comptes  de  1791  ■ 
M.  l'abbé  de  Vanvale,  quai  de  Conti.  M"'edeVassé  (ci- 
devant  marquise) ,  rue  de  Bellechassc.  M"'«^  de  Langeac 
(ci-ilcvaut  comtesse),  rue  Cassette.  M"'«  de  Beaumanoir 
(178G  et  1787  seulement),  rue  de  la  Cliaise.  JS .  B.  L'hôtel 
est  vendu  à  M""'  de  Mcaurejias. 

MM.  Land)crt  (ancien  contrôleur  général), rue  Christine. 
Lambert,  rue  du  Cimelière-Saint-André.  De  Valentinois  (ci- 
devant  comte),  rue  Saint-Dcminique.  M""=  de  Monaco  (ci- 
devant  princesse),  id.  Duchâtelot  (ci-devant  duc),  rue  de 
Grenelle.  Lambert  (ci-devant  conseiller  d'État),  rue  Jacob. 
Brogniard,  architecte ,  rue  de  Monsieur,  Les  créanciers 
Lebœul,  rue  N.-D.  des  Champs.  Delange  (ci-devant  mar- 
quis) ,  rue  des  Saints-Pères.  Dcserant  (ci-devant  comte), 
ue  du  Regard.  De  Varennes,  rue  de  Seine,  (solde  de  1786) 
a  payé  1787  et  1788,  en  doit  1789  et  1790.  Balleux  (ci-de- 
vant secrétaire  du  prévôt  des  marchands),  rue  du  Sépulcre. 
Labarre,  serrurier,  rue  de  Sûres.  De  Broglie  (ci-devant 
comte),  rue  de  l'Université.  M.  de  Vezin  (ci-devant  comte), 
id.  De  la  Châtre  (ci-devant  marquis),  id.  Beaujou  ou  Bau- 
dot (ci-devant  marquis),  rue  de  Vaugirard.  Les  héritiers 
Cliaj)onay,  id.  De  Laval  (ci-devant  duc) ,  boulevard  de  la 
rue  d'iinl'er. 

J\\  JJ.  La  plupart  des  personnes  ci-dessus  indiquées 
comme  redevables  des  vingtièmes,  le  sont  aussi  de  leur  ca- 
pilation;  mais  quel(|ues-unes  ont  fait  compensation  avec 
des  paiements  touchés  par  elles  au  trésor  public  ;  cela  ne 
doit  j.as  empêcher  les  receveurs  de  les  poursuivre  pour  la 
capitalion,  car  les  receveurs  ne  peuvent  connaître  la  com- 
pensation qu'autant  que  le  redevable  leur  en  présentera  la 
preuve. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRExMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres,  et  annonce  différentes  réclamations  qui  sont 
renvoyées  les  unes  au  pouvoir  exécutif,  les  autres  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  mère  de  M.  De- 
làlre ,  qui  réclame  contre  une  apposition  de  scellés 
faite  par  le  juge-de-paix  sur  un  jardin  dont  elle  est 
personnellement  propriétaire. 

M.***  :  Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité 
central  de  placer  incessamment  à  l'ordre  du  jour  le 
rappor,t  sur  la  pétition  de  M.  Delàtre  tils. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port relatif  à  l'augmentation  du  prix  des  matières 
premières  nécessaires  pour  nos  manufactures,  et  pro- 
pose d'en  défendre  provisoirement  l'exportation  hors 
du  royaume. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  renvoie  à  la  commission  cen- 
trale pour  que  la  discussion  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour  mercredi. 

Un  de  MxM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  qui  envoie  à 
l'Assemblée  les  états  hebdomadaires  de  la  fabrication 
des  monnaies,  desquels  il  résulte  que  cette  fabrication 
pour  le  métal  des  cloches  s'élève^  aujourd'hui  '20  fé- 
vrier, à  5,600,000  liv.,  et  la  fabricalion  des  pièces  de 
trente  et  quinze  sous,  à  12,01/1,995  liv. 

M.  CiiARLiER  :  En  même  temps  qu'on  est  certain 
de  la  fabrication,  ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'on  sût 
la  destination  de  ce  numéraire?  Tous  les  jours  on 


vous  dit  que  ces  fabrications  sont  pour  le  prêt  des 
troupes,  il  faut  que  le  peuple  en  soit  instruit  pour 
qu'il  n'ait  point  d'inquiétude  à  cet  égard.  Je  demande 
donc  que  chaque  semaine  la  trésorerie  nationale  pré- 
sente à  l'Assemblée  l'état  des  ordonnances  en  vertu 
desquelles  on  tire  de  sa  caisse  l'argent  destiné  au  prêt 
des  troupes. 

M.  DuBAYET  :  Déjà  la  même  inquiétude,  sans  doute 
très  légitime,  s'est  manifestée  à  l'Assemblée.  M.  Cam- 
hon  arriva  avec  un  paquet  de  pièces  énormes ,  dans 
lesquelles  les  commissaires  de  la  trésorerie  rendaient 
un  compte  très  détaillé  du  numéraire  fabriqué. 

M.  Dgrisy:  Pour  tranquilliser  absolument  l'Assem- 
blée, je  demande  que  les  comités  de  l'ordinaire,  de 
l'extraordinaire  des  finances,  des  assignats  et  mon- 
naies, vous  fassent  un  rapport  qui  vous  instruise  de 
la  quanthé  d'argent  qui  se  fabrique  aux  hôtels  des 
monnaies,  de  la  manière  dont  il  en  sort  et  de  la  desti- 
nation qu'on  lui  fait  suivre. 

M.  Lecointre  :  Je  suis  informé  que  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  ne  reçoivent  point 
unilormémenl  leur  paiement  en  argent  :  les  uns  re- 
çoivent un  quart  et  les  autres  la  moitié  ;  d'autres 
enlin  les  trois  quarts  en  argent.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Charlier,  et  je  demande  en  outre  qu'on 
s'occupe  de  faire  cesser  cette  inégalité  de  distribution. 

M.  BoiROT  :  Je  combats  la  proposition  de  IM.  Do- 
risy.  Sans  doute  vos  trois  comités  savent  comment  les 
choses  se  passent  à  la  trésorerie  nationale:  mais  l'As- 
semblée ne  se  doute  pas  qu'il  est  une  infinité  de  cir- 
constances où  la  trésorerie  nationale  n'exécute  pas 
vos  décrets.  Quand  vos  comités  vous  auront  fait  un 
rapport ,  vous  ne  saurez  que  ce  qu'ils  voudront  vous 
dire.  Quant  à  moi,  je  contracte  l'engagement  de 
prouver ,  avant  quinze  jours ,  que  le  dernier  bureau 
qu'on  vous  a  fait  décréter  pour  l'Assemblée  nationale, 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente  com- 
mis qui  sont  inutiles. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  aux  comités  réunis  de  l'ordinaire, 
de  l'extraordinare  des  finances,  des  assignats  et  mon- 
naies. 

On  introduit  à  la  barre  mie  députation  de  la  com- 
mune de  Marseille. 

V orateur  de  La  députation:  Législateurs,  la  cons- 
titution est  en  péril  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône;  mais  s'il  est  nécessaire  de  déployer  la 
force  des  armes ,  comptez  sur  le  zèle  des  citoyens  de 
Marseille  :  tout  leur  sang  est  à  leur  patrie.  Il  faudrait 
que  nos  ennemis  connussent  bien  peu  l'art  de  la 
guerre ,  pour  ne  pas  proliter  de  l'avantage  que  leur 
donne  la  position  géographique  du  département  des 
Bouches-du-Rhônc  ;  elle  leur  offre  un  débarquement 
facile ,  que  la  ville  d'Arles  est  disposée  à  favoriser. 
Arles  s'est  emparée  de  39  pièces  de  canon  destinées 
au  commerce  de  Marseille  ;  Arles  a  fait  sortir  de  ses 
murs  les  braves  soldats  du  régiment  du  Maine,  parce 
qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  tourner 
contre  la  constitution  les  armes  que  la  constitution 
leur  a  confiées  pour  sa  défense  ;  Arles ,  enfin ,  s'est 
entourée  de  fortifications  contre  son  département , 
contre  les  départements  du  I\lidi  et  contre  la  constitu- 
tion. Si  vous  considérez  maintenant  qu'à  Avignon  et 
dans  le  Comtat,  il  se  fait  des  rassemblements  de  trou- 
pes étrangères,  des  anciens  conspirateurs  du  camp  de 
Jalès  et  des  ennemis  de  la  constitution  ;  si  vous  con- 
sidérez que  l'Espagne ,  dans  le  mois  de  mars ,  peut , 
à  la  faveur  du  flux,  envoyer  enquaranle-huit  heures 
ses  vaisseau?^  à  l'embouchure  du  Rhône ,  alors  vous 
verrez  combien  est  effrayant  le  projet  d'une  attaque 
au  Midi.  Les  commissaires  civils  ont  trompé  l'Assem- 
blée. La  commune  de  Marseille  vous  dénonce  le  di- 
rectoire de  département,  qui,  de  connivence  avec  les 
ministres,  trouble  la  tranquillité  de  cette  ville,  donne 
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liii-inèine  l'impulsion  Ix  l'agiotage,  ù  la  fraude,  à  l'ac- 
caparoini'iit,  ot  di'cernc  des  ordonnances  do  prise  de 
corps:  tous  ces  faits  sont  prou  v(îs  dans  les  plil-ces  jus- 
tificatives que  nous  déposons  sur  le  bureau.  Mar- 
seille n'a  que  10,000  fusils  pour  armer  30,000  lioni- 
mes  ;  elle  vous  demande  à  être  autorisée  à  acheter, 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  communaux, 
12,000  fusils  et  12,000  sabres.  Une  cité  qui,  sous  le 
régime  du  despotisme,  a  fourni  8  millions  aux  dépré- 
dations de  ses  agents,  peut  bien  employer  200,000  liv. 
pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Quant  à  moi,  né 
dans  la  ville  (FArlcs,  appelé  par  la  ville  d'Arles  aux 
fonctions  administratives ,  c'est  la  ville  d'Arles  ,  c'est 
le  maire  d'Arles,  mon  propre  frère,  que  le  péril  de  la 
patrie  me  force  de  vous  dénoncer.  (On  ai)plaudit.  ) 
JNous  demandons  le  renvoi  des  pièces  dont  nous  som- 
mes chargés  aux  coinih's  de  pétition  et  de  surveil- 
lance, et  nous  prions  1" Assemblée  de  prononcer  sur 
l'achat  des  armes. 

.M.  LK  l'KKSioE.XT  :  L' Assemblée  avait  prévu  vos 
alarmes,  elle  s'est  déjà  occupée  de  la  défense  de  l'im- 
portante frontière  sur  laquelle  vous  habitez.  Elle 
compte  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  tou- 
jours conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté.  Elle  oppo- 
sera aux  ennemis  de  la  liberté ,  avec  une  ferme  con- 
fiance, l'insurmontable  digue  des  lois.  Elle  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

.M.  l'.EBOLL  :  Je  suis  surpris  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  dans  le  long  rapport  qu'il  vous  a  fait,  ne  vous 
ait  point  parlé  de  la  ville  d'Arles  ;  elle  est  dans  une 
véritable  insurrection,  et  c'est  la  faute  de  l'Assemblée 
constituante.  Ce  sont  les  auteurs  des  massacres  de 
Mines  qui  sont  à  la  tète  des  contre  révolutionnaires 
d'Arles.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter 
les  coupables  projets  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
ville. 

-M.  Lam.vrque  :  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  été 
requis  par  l'Assemblée  de  s'instruire  des  faits  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  :  à  la  place  des 
faits ,  le  ministre  vous  a  établi  longuement  son 
opinion  sur  les  causes  de  ces  troubles  ;  il  les  a  attri- 
bués aux  sociétés  des  amis  de  la  constitution  ;  il  nous 
a  présenté  une  sorte  d'initiative  sur  les  lois  que  l'As- 
semblée avait  à  rendre  sur  la  liberté  des  cultes.  Ce 
n'est  pas  là  ce  que  l'Assemblée  doit  demander  aux 
ministres  :  elle  doit  exercer  sur  eux  une  surveillance 
ri^'oureuse  pour  l'exécution  des  lois.  Les  ministres 
doivent  rendre  compte  du  véritable  état  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  vous  instruire  chaque  semaine  des  faits  qui 
mettent  le  désordre  dans  les  départements,  que 
toutes  ces  instructions  soient  renvoyées  à  un  comité, 
qui  de  son  côté  prendra  aussi  des  renseignements  , 
afin  de  vous  faire  connaître  la  véritable  cause  des 
troubles,  et  de  vous  proposer  des  remèdes  ellicaces. 

M.  Val'Blanc  :  Je  partage  l'opinion  du  préopinant. 
Je  pense  connue  lui  que  nous  devons  porter  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  sur  les  causes  de  la  désorga- 
nisation totale  qui  règne  dans  l'Empire  ,  et  en  cher- 
cher les  remèdes.  Ces  remèdes  je  ne  les  trouve  point 
dans  des  niesiues  partielles  ,  mais  dans  le  grand  ca- 
ractère que  l'Assemblée  doit  déployer,  il  nous  faut 
un  gouvernement ,  la  constitution  n'a  été  faite  que 
pour  nous  donner  ce  gouvernement.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dont  on  parle  sans  cesse  sans  le  bien  connaître, 
ce  pouvoir  ,  qui  appartient  au  peui)le  souverain  , 
comme  le  pouvoir  léj^islatif ,  a  été  délégué.  On  doit 
en  respecter  les  fondions  ,  et  ce  n'est  pas  qniuid  des 
administrateurs  sont  désobéis  et  traînés  par  les  che- 
veux, que  le  jmuvoir  exécutif  est  respecté.  E*  l'As- 
send)lée,  au  lieu  de  se  couvrir  de  deuil  au  récit  de  ce 
d('sordre,  parce  ([ue  routratje  fait  aux  miuisires  de  la 
loi  est  un  deuil  public,  l'Assemblée  a  pu  entendre  un 
de  SCS  membres  dire  qu"  la  cause  de  tout  le  mal, 


c'est  que  la  municipalité  est  patriote,  et  que  le  dépar- 
lement est  aristocrote.  (  Plusieurs  voix  :  Cela  est 
vrai.  ) 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  menacer  la  chose 
publique,  c'est  le  d('faut  d'unité  dans  Tadministration; 
h;  i)oint  central  est  la  force  d'un  gouvernement;  nous 
ne  l'aurons  pas  ,  tant  qu'un  administrateur  ne  verra 
pas  respecter  les  ordres  qu'il  donne  au  nom  de  la 
loi  ;  nous  ne  l'aurons  pas,  tant  que  des  sociétés  popu- 
laires dont  je  ne  calomnie  pas  les  intentions  ,  mais 
dont  je  blâme  les  excès,  entraveront  la  marche  du 
gouvernement.  Sans  le  despotisme  de  la  loi,  il  n'existe 
pas  de  gouvernement;  et  sans  gouvernement,  une 
société  de  '25  millions  d'honunes  ne  peut  subsister. 
Tendons  tous  à  ce  but  commun  ;  établissons  le  des- 
potisme de  la  lui  :  surveillons  les  ministres  ,  mais  ne 
les  avilissons  pas  ;  que  les  ordres  du  roi,  pour  l'exé- 
tion  des  lois,  ne  rencontrent  pas  d'obstacles  :  si  ces 
ordres  sont  enfreints,  dès-lors  le  corps  législatif  est 
avili,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  la  loi.  Telles  sont  les 
réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  ;  du 
reste,  je  me  réfère  à  l'opinion  de  M.  Lamarque,  et  je 
demande,  avec  lui,  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
fasse  comiaître  les  faits.  Alors,  animés  tous  du  même 
esprit ,  nous  prendrons  le  meilleur  parti.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  Laplane  :  C'est  avec  le  plus  grand  étonnement, 
que  j'ai  entendu  le  préopinant  présenter,  comme  la 
plus  grande  calamité ,  les  troubles  arrivés  dans  la 
ville  d'Auch.  Où  en  serions-nous  ,  si,  pour  juger  la 
conduite  d'un  département ,  nous  étions  obligés  de 
nous  en  rapporter  au\  procès-verbaux  d'un  départe- 
ment? (On  murmure.)  Et  moi  aussi ,  je  suis  porteur 
de  pièces  foudroyantes  contre  le  département  Le 
peuple  de  la  ville  d'Auch  voyait  avec  peine  que  les 
non-conformistes  se  rassemblassent  dans  les  églises , 
pour  pratiquer  dos  cérémonies  qui  les  scandalisaient. 
La  municipalité  craignant  une  fermentation,  rend 
une  ordonnance  très  sage,  pour  faire  fermer  les  portes 
des  églises  pendant  l'office  de  la  paroisse.  Cette  or- 
donnance a  été  détruite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ,  pourquoi  ?  parce  qu'il  est  composé  de  non- 
conformistes  :  le  département  a  passé  les  bornes  de 
son  pouvoir  ;  il  devait  respecter  l'ordonnance  de  la 
municipalité  comme  ordonnance  de  police.  La  muni- 
cipalité a  adressé  des  plaintes  au  directoire  qui  lui  a 
fait  la  réponse  la  plus  humiliante.  Voyant  son  ordon- 
nance sans  exécution,  elle  annonça  qu'elle  allait  don- 
ner sa  démission.  Le  peuple ,  instruit  de  cette  inten- 
tion, demanda  l'exécution  de  l'ordonnance  de  police. 
La  municipalité  était  au  département ,  le  procureur- 
général-syndic  exhorta  le  peuple  à  la  paix.  Le  peuple 
répond  qu'il  ne  veut  point  la  guerre,  mais  l'exécution 
de  l'ordonnance.  Le  président  du  département  monte 
alors  sur  le  bureau,  et  d'un  ion  de  colère,  il  annonce 
au  peuple  qu'il  va  lui  montrer  la  loi.  II  découvre  sa 
poitrine  ;  il  d(;niande  qu'on  le  prenne  pour  victime  , 
et  tirant  une  lance  ,  il  dit ,  en  la  montrant  :  Voilà  la 
loi.  Le  peuple  se  voyant  provoqué,  ne  fut  pas  luaîtrc 
de  son  premier  mouvomenl.  La  municipalité,  in- 
formée du  dan^cer  que  le  jjrésident  venait  de  courir 
par  son  imi)ru(lonte  provocation  ,  parvient  à  s'em- 
parer de  sa  persomie,  le  prend  sous  sa  sauve-garde , 
et  le  conduit  à  la  maison  commune  ;  voilà  les  faits  , 
voilà  la  vérité. 

M.  Cnr.sTiN  :  Je  regarde  avec  AL  Vaublanc,  comme 
la  calamité  la  plus  alarmante,  l'insurrection  des  mu- 
nicipaiili's  conlre  les  (lé])artements.  Je  ne  prétends 
p(»inl  faire  l'apoloi^ie  des  ministres;  mais  je  dis  que 
le  ministère  doit  être  entouré  de  conliance  :  il  faut 
bien  (|ue  lo  peuple  soit  intluencé  ,  puisqu'à  tout  mo- 
un;nl  il  est  prêt  à  s'insurger. 

I'lusi<:iii\s  coi.r  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Marant  :  L'afTairc  dont  il  s'agit  est  la  pétition 
des  Marseillais.  Je  demande  qu'on  la  renvoie  aux  co- 
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mités  de  pétition  et  de  surveillance,  et  que  Ion  passe 
de  suite  à  l'ordre  du  jour. 

iM.  Crestix  :  Examinant  la  pétition  de  la  ville  de 
IVlaiseille ,  je  dis  d'aboid  qu'il  est  singulier  qu'on 
parle  d'Avignon,  où  le  calme  est  parfaitement  ré- 
tabli. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux. 

M.  Gaspârin  :  Non,  non,  Avignon  n'est  pas  dans 
le  calme. 

M.  Crestin  :  Il  est  d'une  immoralité  profonde 
qu'un  frère  vienne  ici  dénoncer  son  frère. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M,  Dl'BAYET  :  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  la 
discussion  doit  s'ouvrir  sur  la  pétition  de  la  connnunc 
de  Marseille,  .l'appuie  la  proposition  de  M.  Ueboul, 
et  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  RouYER  :  M.  le  président,  vous  avez  mis  aux 
voix,  dans  le  tumulte,  la  proposition  de  fermer  la  dis- 
cussion. !\1.  Cuadet  avait  la  parole,  je  demande  qu'il 
suit  entendu.  J'en  appelle  à  sa  bonne  foi. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'avais  accordé  la  parole  à 
]\1.  C.uadet  après  Î\T.  Dubayet,  lorsque  l'Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

M.  GuADET.  Cela  est  vrai. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Guadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  :  Je  gémis  comme  M.  Vaublanc  ,  et  je 
gémis  depuis  long-temps  sur  l'anarcbie  et  le  désordre 
qui  affligent  en  ce  moment  le  royaume,  dirai-je  sur 
la  dissolution  politique  qui  menace  tout  l'Empire 
français.  Je  dis  anathème  à  tous  ceux  qui,  soit  pour 
leurs  opinions,  soit  parleur  conduite,  entretiennent 
cette  anarchie  et  ce  désordre.  Mais  je  crois  que  ^L 
Vaublanc  n'a  pas  vu  la  racine  du  mal  là  où  elle  est. 
Il  a  perpétuellement  attribué  tous  nos  maux  à  l'exis- 
tence des  sociétés  populaires  en  France.  (Il  s'élève 
quelques  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 
Je  dis  qu'il  a  regardé  comme  une  des  principales 
causes  de  l'anarchie  et  du  désordre,  l'influence  que 
les  sociétés  populaires  peuvent  avoir  sur  le  peuple  et 
sur  les  délibérations  des  corps  administratifs.  Cette 
même  inculpation,  on  la  retrouve  en  d'autres  termes 
dans  le  rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  sur  l'état  actuel  du  royaume.  Cependant,  après 
avoir  écouté  avec  beaucoup  d'altontion  ce  que  vous  a 
dit  à  cet  égard  le  ministre  ,  j'ai  remarqué  qu'il  était 
dans  l'impuissance  absolue  de  cilcr  un  seul  fait  a  l'ap- 
pui de  cette  assertion.  Etquels  faits  aurait-il  pu  citer  ? 
Il  existe  sans  doute  quelques  socités  patriotiques  qui 
sont  exaltées,  et  exagérées  même  ;  mais  partout  où  il 
s'agissait  de  venir  eflicacement  au  secours  de  la  pa- 
trie, les  premiers  élans,  les  plus  beaux  mouvements 
sont  venus  de  ces  mêmes  sociétés.  (On  applaudit.  ) 

Quelles  sont,  en  eflct,  les  sociétés  populaires  que 
l'on  pourrait  accuser  de  provoquer  l'anarchie  et  le 
désordre  ?  Ce  ne  sont  pas  ,  je  crois,  celles  qui,  au 
moment  où  il  existait  des  embarras  dans  l'assiette  des 
impositions ,  ont  offert  de  fournir  des  commissaires 
pour  aider  gratuitement  les  municipalités;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui,  commes  celles  de  Bordeaux,  viennent 
d'ouvrir  dans  leur  sein  des  souscriptions  pour  l'é- 
change des  assignats  contre  de  l'argent;  ce  ne  sont 
pas  celles  qui  dénoncent  les  efforts  de  l'aristocratie , 
les  manœuvres  des  prêtres  réfraclaires,  et  toutes  les 
machinations  des  ennemis  de  la  liberté.  La  racine  du 
mal,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  est  tout  en- 
tière dans  l'inaction  volontaire  du  pouvoir  exécutif. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  ,  et  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.  )  Vous  n'aurez  point  de  vé- 
rital^l-  gouvernement,  et  le  plus  grand  malheur  serait 
de  n'en  point  avoir ,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  ne 
voudra  pas  agir,  je  dis  plus,  lorsqu'il  n'agira  pas  dans 


le  sens  de  votre  révolution  et  de  la  constitution.  (On 
applaudit.  ) 

J'observe,  par  exemple,  que,  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit,  le  pouvoir  exécutif,  si  jaloux  d'invoquer  la 
constitution  sur  tous  les  points  qui  l'intéressent ,  a 
oublié  qu'il  était  ciiargé  parla  constitution  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  des  troubles  qui  agitent 
les  départements  du  Midi.  La  constitution  porte  en 
termes  formels ,  qu'il  instruira  le  corps  législatif  de 
tous  les  troubles  qui  s'élèveront  dans  le  royaume 

l'a-t-il  fait  ? {Un  grandnombre  de  voix  :  Non, 

non.)  La  constitution  porte  encore,  quelcs  agcn'sdu 
pouvoir  exécutif  accuseront  au  corps  législatif  l'envoi 
des  lois  aux  corps  administratifs  et  aux   tribunaux  ; 

les  ministres  le  font-ils? {Les  mhnes  voix  :  Non, 

non.)  l'ourquoi  cette  négligence?  C'est  afin  que  les 
lois  ne  soient  presque  jamais  envoyées  dans  les  dé- 
partements ,  que  lorsque  le  moment  utile  de  les  exé- 
cuter est  passé.  Ainsi ,  je  le  répète ,  c'est  dans  l'inac- 
tion du  pouvoir  exécutif  qu'il  faut  chercher  la  racine 
du  mal.  Voulez-vous  enfin'  que  le  pouvoir  exécutif 
bannisse  lui-même  toutes  ces  méfiances?  que  le  pa- 
triotisme ne  soit  plus  un  titre  d'exclusion  de  toutes 
les  places  qui  sont  à  sa  disposition.  (On  applaudiL) 

Vous  n'aurez  point  de  gouvernement  en  France,  à 
moins  que  les  ministres  ne  soient  les  pren)iers  à  le 
désirer.  Qu'ils  nettoient  par  conséquent  leurs  bureaux 
de  la  pourriture  aristocratique  qui  les  déshonore  ! 
(Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Voulez-vous  un  gouvernement  ?  que  toutes 
les  faveurs  ne  soient  pas  pour  ceux  qui  affichent  le 
plus  hautement  les  principes  de  l'aristocratie  et  des 
dispositions  à  la  contre-révolution  !  En  un  mot,  que 
le  roi  s'applique  à  fixer  les  incertitudes  de  la  nation 
sur  les  dispositions  à  l'égard  des  dangers  qui  nous 
environnent  de  toutes  parts,  incertitudes  qui  tiennent 
le  crédit  dans  l'état  le  plus  alarmant,  qui  entretiennent 
dans  les  départements  des  agitations  dont  le  contre- 
coup produit  peut-être  celte  anarchie  générale  dont 
nous  nous  plaignons.  En  un  mot,  que  la  France  sache 
si  elle  doit  survivre  à  cette  crise,  ou  si  elle  doit  périr 
tout  entière.  Lorsque  enfin  les  méfiances  seront  dis- 
sipées, lorsque  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif agiront  de  concert,  car  ce  concert  a  jusqu'ici  tou- 
jours été  troublé  parce  dernier;  quand,  par  une  réu- 
nion sincère,  ils  combattront  ensemble  les  ennemis 
communs,  alors,  dis-je,  vous  verrez,  n'en  doutez  pas, 
tous  les  citoyens  soumis  aux  lois  ;  alors  le  corps  lé- 
gislatif prendra  dans  l'Empire  le  rang  que  la  cons- 
titution lui  donne  :  alors  enfin  la  France  se  trouvera 
dans  cet  état  imposant  après  lequel  M.  Vaublanc  sou- 
pire et  après  lequel  je  soupire  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens, autant  que  lui. 

J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite  pour  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fasse  ce  qu'il  aurait  dû  faire  de 
lui-même,  c'est-à-dire,  qu'il  rende  compte  de  l'état 
des  départements  du  Midi,  et  qu'il  soit  enfin  sommé 
de  prendre  les  mesures  que  lui  dictaient  depuis  long- 
temps les  nouvelles  qu'il  a  reçues  sur  les  dispositions 
des  puissances  voisines  et  les  dangers,  moin»  imagi- 
naires qu'on  ne  se  plaît  à  le  croire,  de  la  fermenta- 
tion intérieure.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriot  :  La  députation  de  ^Marseille  vous  a 
annoncé  qu'on  a  enlevé,  danscettc  ville,  presque  tou- 
tes les  armes  qui  s'y  trouvaient  ;  qu'il  y  a  actuelle- 
ment 30,000  hommes  à  armer,  et  qu'il  y  manque 
20,000  fusils.  .Redemande,  conformément  à  la  pétition 
([ui  a  été  présentée,  que  la  municipalité  soit  autorisée 
à  acheter  ces  20  mille  fusils,  sur  les  bénéfices  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

AL  GiRARDiN  :  Cela  est  contre  la  loi, 

M.'**  :  Le  directoire  du  département  de  Rhône-ct- 
Loire  a  cru  devoir  suspendre  un  officier  municipal 
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tle  ees  fonctions,  et  voilà  le  principe  de  toutes  ces 
dénonciations. 

.M.'*'  :  .le  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ; 
il  est  déjà  deux  heures  et  un  quart,  et  nous  n'avons 
encore  rien  fait. 

.M.  Itamond  demande  la  parole.  (U  s'élève  de  vio- 
lents murniures.) 

L'Assemblée  décide  h  une  petite  majorité  que  la 
discnssion  est  fermée. 

I\l.  J)iBAYET  :  lia  été  fait  une  motion  que  j'appuie  ; 
elle  consiste  à  décréter  que  le  minisire  de  l'intérieur 
sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  dû 
})rendrc  pour  prévenir  la  sûreté  des  trouhles  élevés 
dans  le  départemiMit  des  13ouches-dii-Rhône,  et  ceux 
du  Midi,  notamnioiit  dans  les  villes  d'Arles,  et  à  ren- 
vover  la  pétition  au  comité  des  pétitions.  (On  applau- 
dit'.) 

M.  llAMO-ND  :  Puisque  la  discussion  est  fermée,  je 
demande  la  parole  pour  un  amendement.  Comme  on 
a  fait  entrer  dans  la  discussion  d'assez  vastes  consi- 
dérations sur  les  causes  qui  déchirent  le  royaume. 
(U  s'élève  de  violents  murmures. — PUtsieurs  voix  : 
Ce  n'est  pas  là  un  amendement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  discussion  est  fermée;  mais 
celui  qui  propose  un  amendement  a  le  droit  de  le 
motiver;  s'il  sort  de  ce  cercle,  je  le  rappellerai  à 
l'ordre.  (Les  murmures  recommencent. — Plusieurs 
membres  de  L'une  des  deux  extrcmilés  de  la  salle  ■• 
M.  le  président,  vous  soutenez  un  parti,  vous  per- 
mettez que  la  discussion  soit  ouverte  indirectement 
sur  le  fonds  de  la  question.) 

]\1.  Ramo.ad  :  Je  demande  que,  pour  éclaircir  les 
grandes  questions  qui  viennent  d'être  discutées,  l'As- 
semblée mette  au  nombre  des  pièces  que  les  comités 
auront  à  examiner,  l'imprimé  qui  a  été  distribué  à 
l'Assemblée  nationale,  sous  le  nom  de  Machenau,  et 
sous  la  présidence  du  membre  qui  vient  de  demander 
quel  fait  on  avait  à  alléguer  pour  prouver  le  danger 
de  l'inlliience  des  sociétés  populaires,  imprimé  qui  a 
été  envoyé  dans  tous  les  départements  avec  profusion. 
(Il  s'élève  des  murniures.)  Je  demande  eniin  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  déclarer  d'où  ré- 
sulte l'inaction  coupable  des  tribunaux  à  l'égard  du 
fait  que  je  dénonce.  (Les  murmures  redoublent.) 

^\.  LE  PRÉsiDEM  :  Puisque  l'opinant  ne  peut  pas 
dire  deux  mots  sans  être  inlerrrompu,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  pour  savoir  s'il  continuera  de  mo- 
tiver son  amendement. 

L'Assemblée  décide  que  Î\L  Ramond  sera  entendu. 
I\I.   LE  PRÉSIDENT  :  Je  VOUS  avertis,  M.  l'opinant, 
de  VOUS  renfermer  strictement  dans  votre  amende- 
ment; car,  pour  peu  que  vous  vous  écartiez  du  fond 
de  la  question  je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  RVMOND  :  11  est  temps  enfin  que  dans  l'Assem- 
blée nationale  et  dans  tout  le  royaume  il  se  fasse  une 
sainte  insurrection  de  tous  les  vrais  patriotes  contre 
les  ennemis  de  tout  genre  de  la  constitution.  Le  mo- 
ment est  arrivé  où  une  majorité  formidable...  {Il 
s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  un  seul  cri: 
Oui,  oui.)  où  une  majorité  victorieuse  terrassera  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  la  constitution,  ou  qui  en  vou- 
draient un  autre.  {Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas 
vrai. — Votre  amendement.)  Lorsqu'à  l'instant  où  la 
riiicslion  a  été  soul(!vée  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nalionah',  où  Pim  des  opinants  a  allégué  pour  cause 
(In  di'sordre  l'insubordination  des  autorités  consti- 
tuées et  du  peuple,  où  l'autre  l'a  attribué  à  l'inaction 
du  ])Ouvoir  exécutif...  {Un  grand  nombre  de  voix  : 
iM.  le  président,  ce  n'est  pas  là  un  amendement.) 

M.  LE  PRÉsiDEM  :  L'Asscmbléc  a  accordé  la  pa- 
role à  M.  Ramond,  et  je  rappellerai  à  l'oiJre  celui 
(|uirinlcrronipra. 

M.  Ramonh  :  Mon  amendement  consiste  h  deman- 
der que,  dans  la  délibération  que  PAsscnibléc  va 


prendre ,  elle  joigne  à  ceux  de  ses  comités  qu'elle 
chargera  du  rapport  de  cette  all'aire,  de  prendre  con- 
naissance des  causes  qui  ont  été  indiquées  de  part  et 
d'autre,  et  je  crois  payer  le  tribut  d'un  bon  citoyen 
à  ma  patrie,  en  dénonçant  à  l'Assemblée  l'écrit  de 
M.  Alachenau.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
^I.  RoLVER  :  Je  demande  la  parole  pour  im  amen- 
dement indispensable.   Il   est  ridicule  que  l'on  soit 
venu  proposer,  à  titre  d'amendement,  une  dénoncia- 
tion contre  un  écrit ,  et  que  le  même  membre  ,  qui  a 
dit  avoir  le  courage  de  dénoncer  cet  écrit ,  n'ait  pas 
eu  celui  de  vous  dénoncer  l'infâme  ami  du  roi.  (Ou 
applaudit.)  J'aurais  applaudi  au  zèle  de  M.  Ramond, 
s'il  eût  mis  moins  de  partialité  dans  sa  dénonciation  ; 
mais  comment,  tandis  que  la  constitution  est  souillée 
dans  la  bouche  impure  de  ces  infâmes,  comme  .1/a- 
Ict-Dupan ,  l'ami  du  roi,  la  Cazette  de  Paris,  etc.  ? 
C'est  contre  ces  deux  extrêmes  que  nous  devons  éga- 
lement nous  porter.  (  On  applaudit.  )  Les  deux  extrê- 
mes sont  ceux  qui  voudraient  l'anarchie  ou  qui  vou- 
draient profiter  de  cette   anarchie    pour  leur  inté- 
rêt particulier  ;  ou  bien  cette  aristocratie  dévorante 
qui  ne  peut  vivre  que  du  sang  du  peuple.  C'est  ce 
double  mal  que  vous  devez  extirper  jusqu'à  la  racine. 
Je  joins  donc  à  la  dénonciation  de  M.  Ramond  une 
dénonciation  expresse  contre  l'infâme  Malet-Dupan, 
Tami  du  roi,  etc. ,  et  notamment  contre  la  proclama- 
tion que  les  pouvoirs  constitués  affectent  de  laisser 
afficher  sous  l'intitulation  des  princes,  pour  exciter 
les  troupes  à  déserter. 

Je  dénonce  aussi  la  conduite  du  ministre  de  la  jus- 
tice :  la  constitution  lui  ordonne  de  veiller  à  ce  que 
les  pouvoirs  constitués  ne  soient  point  avilis.  Eh  bien  ! 
il  soulfre,  non-seulement  qu'on  avilisse  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  tous  les  pouvoirs  constitués ,  mais  peut-être 
aussi  a-t-il  la  solde  de  misérables  stipendiés.  Je  de- 
mande que  vos  dénonciations  respectives  soient  prises 
en  considération. 

M.  CA:\IBO^•  :  Dans  un  moment  où  l'on  s'occupe  de 
détruire  l'anarchie,  nous  devons  nous  en  tenir  à  l'exé- 
cution littérale  de  la  constitution  ;  nous  avons  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  :  mais  nous  ne  pouvons 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Ceux  qui  troublent 
la  iranquiHité  publique,  soit  parleurs  écrits,  soit 
par;  leurs  actions,  doivent  être  poursuivis  par  les  tri- 
bunaux. Ce  n'est  pas  au  corps  législatif  de  s'occuper 
de  ces  délits  ,  et  je  suis  étonné  que  les  amis  de  la 
constitution ,  ceux  qui  veulent  la  constitution  ,  toute 
la  constitution,  rien  que  la  constitution,  viennent 
vous  dénoncer  un  écrit,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 
dans  leurs  opinions.  Si  les  sociétés  populaires  s'écar- 
tent des  principes  dans  les  discours  qu'elles  font  im- 
primer, ces  délits  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les 
tribunaux;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  défendre  aux 
citoyens  de  s'assembler  :  s'ils  commettent  quelques 
infractions  à  la  loi ,  c'est  à  la  loi  elle-même  de  s'en 
venger  par  l'organe  des  tribunaux.  (Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendemeuts,  ou  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

1\1.  RoiVER  :  Je  vous  prie  de  faire  attention  que  je 
n'ai  pas  demandé  qu'on  statuât  sur  les  aujcndemcnts, 
mais  seulement  sur  tout  ou  sur  aucun. 

T\l.  Ra.mond  :  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  question  préalable.  (  il  s'élève  des  mm- 
mures.  ) 

M.  AIazuyer  :  C'est  une  chose  atroce ,  que  le  refus 
que  l'on  fait  à  tous  les  opinants  d'une  partie  de  l'As- 
send)lée  de  les  entendre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question 
préalable. 
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La  division  est  adoptée  sur  les  amendements.  — 
Ils  sont  successivement  (-cartes  par  la  question  préa- 
lable. ,      , 

La  proposition  de  M.  Dubayet  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  chargé  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a 
dû  prendre  pour  prévenir  la  suite  des  troubles  élevés  dans 
le  département  des  Bouches-du-Khône  et  ceux  du  Midi,  et 
notamment  dans  la  ville  d'Arles;  et  sur  le  tout,  la  péti- 
tion de  Marseille  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  voix  pour  la  vice- 
présidence  sont  partagées  entre  MM.  Guyton-.Mor- 
veau  et  Gensonné. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Ame- 
lot  ,  qui  annonce  que  les  états  d'estimation  de  la  va- 
leur des  biens  nationaux  envoyés ,  depuis  le  16,  par 
cinq  des  districts  en  retard  ,  s'élèvent  à  la  somme  de 
A2, 215,731  liv. 

M.  Lecointre  fait ,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance ,  un  rapport  sur  la  procédure  instruite  au  tri- 
bunal du  district  d'Angoulême ,  contre  M.  Louis 
Delery  ,  âgé  de  Zi8  ans,  résidant  dans  le  district  de 
Larochefoucauld,  ci-devant  capitaine-général  des 
fermes  ,  prévenu  du  crime  de  lèzc-nation.  —  Après 
avoir  fait  lecture  de  l'interrogatoire ,  tant  de  M.  De- 
lery que  des  personnes  qui  l'accusent  d'avoir  enrôlé 
pour  la  contre-révolution  ,  et  de  quelques  lettres  qui 
s'accordent  avec  ce  projet,  il  propose  de  rendre  le 
décret  d'accusation. 

L'assemblée  rend  le  décret  d'accusation,  et  charge 
son  comité  des  décrets  d'en  rédiger  l'acte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LITTÉRATURE. 

Histoire  abrégée  de  lu  mer  du  Sud,  composL'e  pour 
IVducation  de  Ai.  le  prince  royal,  par  JM.  Delaborde, 
ancien  premier  valet  de  chambre  du  roi  et  gouverneur 
du  Louvre;  3  vol.  in-S",  ornés  de  plus  de  vingt  cartes 
faites  par  lui,  avec  le  plus  grand  soin.  Chez  M.  Didot 
l'aîné,  rue  Pavc'e-Saini-André-des-Arcs. 

Si  rhumanité  et  la  philosophie  doivent  à  M.  Dela- 
borde de  la  recorinaissauce  pour  les  expéditions  qui 
■viennent  d'être  faites  pour  aller  à  la  recherche  du  cé.é- 
bre  et  infortuné  Lapeyrouse,  la  géographie  et  la  marine 
ne  lui  en  doivent  pas  moins  pour  ianalyse  qu'il  vient 
de  publier  de  presque  tous  les  voyages  qui  ont  été  faits 
dans  la  mer  du  Sud,  depuis  le  capitaine  Gonneville  qui 
échoua  dans  les  terres  australes,  au  iS'^  siècle,  jusqu'au 
capitaine  Riou,  anglais,  qui  a  échoué  dans  les  glaces 
méridionales  en  ijSy- 

Cet  ouvrage,  qui  doit  cire  d'une  grande  utilité  pour 
les  marins,  n'étant  qu'un  extrait,  n'est  pas,  par  consé- 
quent, susceptible  d'être  extrait.  -M.  Delaborde  y  a  joint 
des  mémoires  sur  divers  sujets,  qui  ajoutent  un  nou- 
veau degré  d'intérêt  à  son  ouvrage,  en  y  répandant  la 
variété.  Il  a  porté,  jusqu'à  l'évidence,  la  possibilité  de 
pénétrer  dans  la  mer  Pacifique,  en  allant  de  Saint-Do- 
mingue, Cuba,  la  Jamaïque,  etc.  à  la  rivière  de  Saint- 
Juan,  de  là  dans  le  lac  de  ÎSicaragua,  et  ensuite  dans 
cette  mer  si  mal  nommée  Pacifique  ,  puisqu'on  y 
éprouve  que  trop  souvent  des  tempêtes  horribles. 

Pour  rendre  possible  et  même  fort  aisée  cette  route 
que  l'on  trouve  si  courte,  quand  on  la  compare  à  celles 
des  détroits  de  jNIagellan  et  de  le  Maire,  ou  bien,  en 
doublant  la  terre  de  Diemen,  située  au  Sud  de  la  Nou- 
velle-Hoilande,  il  ne  taul  qu'élargir  les  deux  bras  de  la 
rivière  Partido  qui  passe  dans  la  ville  de  Nicaragua,  et 
dont  un  bras  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  et  l'autre 
dans  la  mer  du  Sud  ;  et  ce  trajet  à  élargir  n'est  pas  de 
plus  de  trois  lieues. 

M.  Delaborde  fait  ses  efforts  pour  engager  les  Espa- 
gnols a  rendre  ce  service  à  l'humanité,  service  de  la  plus 
grande  importance  ,  puisqu'il  doit  abréger  de  plus  de 
çlxmois  les  voyages  d'Europe  à  la  Chine,  et,  par  con- 


séquent, diminuer  les  frais  d'armement,  ménager  le* 
vaisseaux,  économiser  le  imiubre  des  hommes  qui  pé- 
rissent parles  mala'lies,  par  les  fatigues,  et  la  mauvaise 
nourriture,  et  celui  des  journées  absolument  perdues  de 
toutes  manières. 

Après  avoir  fait  ses  efforts  pour  ranimer  la  générosité 
naturelle  des  Espagnols,  il  leur  annonce  que,  s'ifs  s'obs- 
tinent encore  long  temps  à  s'opposer  au  bien  général 
de  toutes  les  nations  commerçantes,  elles  finiront  par 
se  coaliser  pour  parvenir  à  s'emparer  des  pays  voisins 
de  ce  passage;  ou  bien  que  les  Anglais,  qui  sont  enfin 
établis  à  Nootka,  descendront  insensiblement  dans  les 
deux  Mexiques,  et  n'auront  pas  de  peine  à  s  emparer  de 
la  province  de  Nicaragua  ,  dans  laquelle  se  trouve  le 
plus  beau  port  de  l'Amérique,  celui  de  Réalajo,  oîi  ils 
établiront  une  marine  formidable  qui  fera  l)ienti*.t exé- 
cuter, et  saura  conserver  pour  elle  seule  le  passage  pro- 
jeté qui  alors  la  rendra  maîtresse  du  commerce  des 
Deux -Mondes. 

Voilà  le  sort  qui  attend  l'Fspagne,  si  elle  ne  s'em- 
presse à  rendre  à  l'Europe  une  justice  qui  lui  est  si  bien 
due. 

Nous  ne  pouvons  examirii^r  ici  les  divers  systèmes  que 
rapporte  M.  Delaborde  sur  la  population  de  l'Améri- 
que ;  seulement  il  nous  a  paru  que,  quoiqu'il  nu  soit, 
non  plus  que  AI.  de  Saint-Pierre,  d'aucune  académie , 
il  peut  parfois  avoir  raison,  ainsi  que  cet  estimable  écri- 
vain, môme  quand  il  combat,  comme  il  le  fait,  les  sys- 
tèmes de  M.  de  Bufron  sur  la  formation  de  la  terre. 

Nous  ne  dirons  que  peu  de  chose  des  caries  précieu- 
ses qui  accompagnent  cet  ouvrage.  Elles  nous  paraissent 
de  la  plus  grande  exactitude,  et  nous  sommes  surpris  que 
les  journaux  rvcn  aient  pas  plus  parlé  que  si  c  était  les 
caries  les  plus  communes.  Les  projections  de  celles  de 
M.  Delaborde  nous  paraissent  plus  exactes  encore  que 
celles  des  cartes  anglaises,  et  tous  les  points  principaux 
sont  de  la  plus  grande  justesse.  On  reconnaît  à  leur 
exécution  que  l'auteur  a  bien  étudié  le  célèbre  d'Anville, 
qu'il  l'admire,  et  se  fait  gloire  de  l'imiter.  La  gravure 
lait  aussi  le  plus  grand  honneur  à  M.  Perrier,  l  un  des 
premiers  artistes  en  ce  genre.  Il  grave  maintenant  la 
carte  que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du  voyage  de 
M.  Bruce  en  Egypte  et  en  Abyssinle,  à  laquelle  il  a 
joint  l'Asie-Mineure,  la  mer  xNoire,  le  golfe  Perslque 
et  la  mer  Caspienne.  Il  grave  aussi,  du  même  auteur, 
la  carte  du  voyage  de  jNI.  Lcvaiilant,  et  la  superbe  carie, 
en  dix  feuilles  ,  que  M.  Delaborde  vient  de  faire  du 
monde  entier  ,  pour  l'éducation  du  prince  royal.  On 
trouvera  sur  celte  carte  les  routes  des  voyageurs  les  plus 
célèbres. 

Ce  qui  nous  a  surtout  paru  mériter  l'éloge  des  vérita- 
bles connaisseurs,  c'est  la  carte  où  31.  Delaborde  rap- 
porte les  voyages  faits  sur  la  côte  de  Noolka,  parCook, 
Lapeyrouse ,  Dixon  et  Mear.  Ces  quatre  caries  parais- 
sent, au  premier  coup-d'œil,  absolument  dissemblabies, 
et  comme  ne  pouvant  appartenir  au  même  pays  ;  cepen- 
dant en  examinant  la  cinquième,  composée  des  quatre 
autres,  on  voit  que  toutes  les  quatre  sont  justes,  à  la  plus 
grande  rigueur,  et  que  le  plus  ou  moins  d'éloignement 
de  la  côte,  ainsi  que  le  plus  ou  moins  de  brouillard 
qu'il  faisait  alors,  ont  causé  les  différences  qui  s'y  trou- 
vent ;  mais  que  les  quatre  voyageurs  ons  dit  la  vérité.  U 
fallait  la  patience  et  le  discernement  de  l'auteur  pour 
découvrir  et  prouver  évidemment  cette  incroyable  vérité. 


GÉOGRAPHIE. 
M.  Desnos,  ingénieur  géographe  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n*  'j54)  annonce  à  MM.  les  députés  des  83  dé- 
parlements, qu  il  vient  de  réunir,  dans  son  bureau  gé- 
néral, des  cartes  de  l  allas  national  de  France,  toutes 
celles  des  départements,  et  tous  les  livres  de  la  nouvelle 
géographie  de  la  France,  ce  qui  évite  à  ceux  qui  le»  dé- 
sireront, d'en  faire  la  recherche.  U  en  distribue  le  cata- 
logue gratuitement.  On  trouvera  aussi  chez  lui  l'atias 
national  de  France,  en  six  grandes  leuilles;  il  se  vend 
broché,  2j  liv.;  la  deuxième  feuille  de  cet  allas  se  vend 
séparément  f»  liv.  Les  routes  y  sont  tracées  et  poussées 
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jusque  Jans  les  Pays-Bas,  l<>  Bradant,  le  diitlit-  de 
LiiXL-inhoiir!^,  les  ricctorats  de  'IVèvcs,  -Mayiiicc  et  de 
C<>i<);Mii!,  Fiancfoi-l  et  les  enviions  de  Cobleu'./,  et  de 
Woi-ms,  du  Paialinal,  du  Rhin,  de  lAlIctnagiic,  de  la 
Suisse  et  de  I  Italie.  La  carte  généiale  de  l'iaiice,  en 
deux  grandes  fouilles,  divisée  en  8.5  déjiartcinents,  avec 
les  roules,  se  vend  aussi  sépan'nient  G  liv. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Lf.  chauffage  économique,  où  lercins  i'l('iuciitaires 
avec  lesijuflles  chacun  pourra  cliaufler  à  peu  de  Irais 
l'iiili'iieur  de  sa  maison,  ou  de  son  appanenient.  Prix, 
4.S  s. 

L"aul(!ur,  qui  a  déjà  donné  au  puMic  larl  de  cons- 
truire les  maisons  sans  bois,  seulement  avec  la  terre 
appelée  pisCy  public  aujourd  bui  ce  nouvel  ouvrageau 
quel  soûl  jointes  trois  grandes  planches  gravées,  et  qui 
est  intéressant  dans  les  circonstances  actuelles,  où  il 
s'agit  de  l'aliénation  des  forêts  nationales. 

M.  Coiulereaux  vient  délablir  un  bureau,  où  se  ven- 
dent aciuellement,  aux  prix  ci-après,  ses  nuvragi.-s  : 

Le  premier  cahier,  qui  traite  de  Tancien  pisé  (les  Uo- 
mains,  avec  plusieurs  planches,  ly^  s. 

I  c  second,  qui  indique  les  qualités  des  terres  propres 
au  pisé,  les  enduits,  et  la  peinture  à  fresque,  ^Ssous. 

i.e  troisième,  ou  traité  sur  les  manufactures  et  les 
maisons  de  campagne,  avec  deux  grandes  planches  , 
40  sous. 

I>e  q\iatrièrne,  qui  enseigne  le  nouveau  pisé .  et  la 
manière  de  le  faire  iors  des  phùes  ,  neiges  et  Irimats, 
48  sous. 

La  Kerme  ,  ou  le  in('nioire  qui  a  remporté  le  prix  , 
în-4''.  avec  le  plan  d'un  grande  ferme,  3osi)us. 

Le  cliaiif/age  économiijiie  ,  ou  Leçons  élénient.iircs 
pour  échaulfer  à  peu  de  trais  l'intérieur  des  maisons  , 
48  sous. 

Total  ,  i3  liv.  1  s. 

Les  personnes  qui  prendront  la  coilcciioa  ne  paie- 
ront que  cette  somme,  attendu  que  l'auteur  se  charge 
des  frais  de  port  et  d'emballage  jiisques  aux  frontières, 
et  celles  <pii  vou. iront  les  modèles  en  bois  des  outils 
de  pisé,  ne  paieront  que  t8  liv.,  franc  déport  par  tout 
le  royaume. 

L'auteur  donne  gratuitement  toutes  les  explications  et 
tous  les  renseignemcnis  qu'on  lui  demande. 

On  doit  adresser  toutes  les  lettres  a  M.  Cointeraux  , 
prohsseur  d  architecture  rurale,  en  son  bureau,  j)rès 
de  11  place  Louis  XV,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré, 
n'  yS,  à  C(^té  de  la  rue  d.Anjou. 


SPECTACLES. 

AcAm'iUiiî  ROYALE  i)P.  MUsioOE. — Ip}ii(jèi:ie  en  Tatiridc, 
tragédie  Ivriqiie,  elle  ballet  de  Psyché  dans  lequel 
M""  Saint-Romain  dèbulcia  par  le  lôle  de  'J'erptitore. 

Tiif.ATRE  DE  LA.  NATION.  —  Aiijoiud'liui  le  Juloux,  suivi 
du  Cercle. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Jdôluïilc  et  Mcrval ; 
la  Fille  vcdurMc  et  Lodoisha. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Anjonrdluii 
la  Fille  Capitaine,  cuiiiédic  en  5 actes,  suivie  dé  Crispin 
Mt-decin,  en  3  actes. 

THKATnKDK  LA  RVE  FETDEAU,  ci-dCVant  dC    MONSIFLIR. — 

Aiijoind  Imi   le   Club  des  bonnes  (jcns  ,  opéra-folie  en 
2  actes,  précédé  du  Médecin  mahjré  lui,  opéra  français. 

Demain  Lodoïska,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"»  Monta>sieh,  an  Palais-R"val.  —  Au- 
jourd'hui le  JJcses/ioir  do  Jocrisse,  conièdic-folic  :,  le 
lion  Méiiayo,  comédie  ,  et  V J puthicaire  ,  opéra  en 
a  actes. 

TuÉATiiF  ne  MxBAi';    rue  Coutiire-sainto  Cnthrrino.  — • 


Atijoni'd'lini  le  Maria ijc  de  Figaro  o\\  la  Folle  Joufnvc, 
comédie  ornée  de  son  speclacio. 

I]al  do  nuit.  On  eiUreia  à  11  heures  et  demie. 

En  attendant  la  pr  iiiiérc  représentation  de  Bnhcrt  et 
Maurice  ou  les  Uriijuiuh^  fait  historique  en  o  actes. 

AiMBiGu-CoMiQCE.  an  It  iilevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui/es  Jiacoh'vrs,  o\)ùvi\  coniiqnc;  la  Mùtamorphasa 
amoureuse  ;  la  Folle  h  preuve,  et  la  Forêt  noire,  panto- 
niiiiic  en  3  actes. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Martin  —  Aujourd'hui 

Jcuiinol  elles  le  Déynti <.sevr  ;  Ça  n'en  est  pus  ;  le  Suisse 
de  (luUeauvieu.v,  et  Jjoiiif'ucc  Pointu. 

Théâtre  de  :.a  rce  dk  Locvois.  —  Aujord'hiii  le  Gron- 
deur, comédie  en  5  actes:  le  iônit  amourun.v  et  V  Avocat 

Patelin. 

Samedi  la  suite  de  Zclia,  en  trois  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  --  Aujourd'hui 
'Nicodùinc  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques,  suivi  des  deux  Chasseurs  et  la 
Laitière, 

Théâtre  du  Vacdeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui les  Mille  et  un  Tlièùtres  ;  xVrtfiiic,  et  la  Jievanclie 
forgée. 

En  attendant  Aristoto  amoureux. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  I79I.  MM.  les  Payeurs  sont  tt  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 30  IjS    j    Cadix 27  1.    5  s. 


Hambourg 355 

Londres 16  IjS 

Madrid 27  1.  J  s. 


Gènes 17  5 

Livonrne 1^5 

Lyon  P.  de.i  Rois  1  II?,  p. 


Bourse  du   20  février. 

Actions   des  Indes  de  2500    liv 2130. 

—  Parlions   de    1 600  liv 

—  de    31-2  liv.   10s 28S 

—  de     100    liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457 

Emp.de  dcc.  1782. Quit.defin 2  7i8,1  3i4,4  li'ip, 

—  Sorties 

—  de  125  mil.  déc.  1784 3  3j4,5i8,  Ii:Hj. 

—  Sorties 1   Il2,5i8p. 

• —  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin 4  Ii4,3i4,5,4  7l8,3|4  h. 

—  sort,  en  viager lO  Ii4,6i8,)ii  h. 

Bulletin , 1  \\'h 

—  sortis 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties «00 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  noiiv.   des  Ind 1290,85,83,83,78,75, 

74,75,70,72.74. 

Caisse  d'Esc 3825,23,20,22,25. 

Demi-Caisse 1<J  10,8,6,5,1900,4,2. 

Quitt.  de*  eaux  de  Paris.  . .    «50. 

Einpr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  ûjO 

—  Idem 4  p.  OiO 

Emp.' de  80  mill.  d'août  17  89 1  1  l2,3i'(  n. 

Assur.  contre  les  inc 422,23,22,2  1,20,21. 2-.{. 

_  à   vie 535,30,25,24,23. 

Aciions  de  la  Caisse  patrioti(|iie 

Co.-sTRATS  l"  classe  a  5  p.   OjO 03 

-     2"  idem  à    5    p.    0|()  siij.   au    15*...    .    85  \\i,\]'?. 

—  3"  idem  à   5    p.  0|0  stij.   au  10" 83. 

—  4'  idem  à   5  p.  0(0  siij.  au   10'  et  ï  s.  p.  liv.81  1(4. 
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GAZETTE  MTIOILE  „„  LE  MOMTEIR IIVERSEL 

Mercredi   22  YksKi^v.  \.1^2,— Troisième  année  de  la  Liberté.  | 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Farsowe ,  du  11  janvier. —  Je 
vous  envoie  la  réponse  du  général  Rzewuski  à  la  réquisi- 
tion du  roi  de  Pologne.  Il  est  convenable  de  l'insérer  dans 
les  journaux  français  patriotes.  La  voici  ; 

u  .Sire ,  la  li;ltre  dans  laquelle  V.  M.  m'ordonne  de  me 
rendre  à  Varsovie  dans  un  délai  de  trois  mois  ,  a  été  pour 
moi  lin  grand  sujet  d'étonnement.  Permeltez-moi ,  sire  , 
de  vous  demander  avec  le  plus  profond  respect  ce  qu'on 
me  veut  à  Varsovie  ,  où  je  dois  être  dans  un  délai  de  trois 
mois?  et  quels  sont  les  devoirs  qui  exigent  ma  présence  à 
Varsovie  ,  après  le  délai  de  ces  trois  mois?  Y  suis-je néces- 
saire en  qualité  de  hetnian  ">  Mais  le  temps  de  ma  prési- 
dence  est  déjà  passé.  Le  suis-je  pendant  la  diète  comme 
m/nistre  de  la  guerre?  Mais  aucune  loi  ne  rend  cette  pré- 
sidence si  nécessaire  que  sans  elle  la  dicte  ne  puisse  être 
conliiuiée.  Qu'on  réfléchisse  ensuite  que  la  révolution  du 
3  mai  a  appris  au  monde  entier  ,  ainsi  qu'à  ious  et  à  moi, 
qu'un  minisire  ne  signifie  plus  rien  là  où  par  le  pouvoir 
introduit  dans  le  sénat  et  par  des  gens  armés ,  on  impose 
à  une  nation  entière  des  lois  qu'on  n'a  pu  lui  l'aire  adopter 
qu'après  avoir  l'ait  en  sorte  (ju'il  n'y  ait  plus  de  nation. 
Me  voudrait-on  à  Varsovie  pour  me  charger  du  comman- 
dement de  l'armée  ?  Mais  le  pouvoir  d'un  hetmau  n'existe 
plus  ;  et  accorderail-on  ce  commandement  à  un  heln;a  i 
qui  se  nion're  conlraire  à  la  conslilulion  du  3  mai  ?  Se- 
rait-ce pour  me  consulter  à  Varsovie?  Mais  à  quoi  bon  les 
conseils  d'un  homme  public,  dont  on  a  supprimé  la 
place  ?  Je  ne  vois  aucune  nécessité  de  donner  des  conseils 
que  certainement  la  diète  ne  suivrait  pas,  puisque  je  n'en 
aurais  d'autre  à  donner  que  de  remettre  la  république  sur 
l'ancien  pied ,  et  de  se  rappeler  que  des  chaînes  sont  tou- 
jours des  chaînes ,  et  que  mises  par  une  main  étrangère 
ou  domestiqua,  elles  pèsent  également.  Quels  sont  donc  les 
devoirs  qui  rendent  ma  présence  nécessaii'e  ,  après  le  dé- 
lai de  trois  mois  ?  Je  n'en  vois  aucun ,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
pourquoi  veut-on  me  forcer  de  me  rendre  à  Varsovie  ? 
ÎN'est-il  pas  injuste  d'exiger  ce  qui  n'est  pas  nécessaire?  Il 
a  plu  à  V,  M.  d'ajouter  encore  un  autre  motif  à  sa  lettre. 
On  veut  que  je  me  rende  à  Varsovie  pour  jurer  la  consti- 
tution du  3  mai;  mais  de  quel  droit  exigc-t-once  serment? 
Sans  doute  il  arrive  ((uelquefois  qu'on  demande  l'obéis- 
sance, même  à  une  loi  injuste  ;  mais  il  est  notoire  en  mê- 
me temps  qu'il  est  impossible  d'exiger  d'un  citoyen  de 
reconnailre  comme  bonne  une  loi  qu'il  croit  mauvaise.  On 
ne  peut  forcer  personne  de  penser  de  cette  loi  ce  qu'eu 
pensent  ceux  qui  l'ont  faite;  il  serait  cruel  de  l'exiger;  il 
serait  plus  cruel  encore  de  forcer  l'opinion  de  qui  que  ce 
soit ,  jusqu'à  exiger  un  serment.  Il  en  résulte  que  personne 
'  ne  doit  me  contraindre  de  changer  de  sentiment  à  l'égard 
de  la  constitution ,  et  de  m'y  obliger  par  un  serment.  » 

Celte  pièce  me  paraît  intéressante ,  puisqu'elle  peut 
servir  à  comparer  le  langage  des  aristocrates  polonais  avec 
celui  des  aristocrates  français.  On  trouvera,  je  pense, 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  ,  la  même  puissance  de  raison- 
nements et  la  même  audace.  Il  faut  avouer,  cependant, 
que  le  général  Rzevuski  est  plus  honnête  homme  que  le 
général  Bouille  ,  par  exemple  ,  et  que  toute  cette  horde 
d'officiers  qui  l'ont  suivi.  Mais  il  y  a  une  autre  considéra- 
tion qui  me  frappe  ,  et  que  je  crois  très  juste;  c'est  que 
malgré  la  tendresse  extrême  de  vos  aristocrates  pour  le  roi  de 
France  et  de  Navarre  ,  ils  n'auraient  sûrement  pas  manqué 
de  lui  écrire  des  lettres  plus  insolentes  encore  que  ceWc- 
c\,  si  le  roi  des  Français  eût  fait  la  révolution,  ou  s'ils 
étaient  intimement  convaincus  que  la  constitution  qu'il  a 
acceptée  lui  est  aussi  chère  que  la  constitution  de  Pologne 
l'est  à  Stanislas. 

2"  Série.  —  Tome  II. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  4  Jévrier.  —  On  a  fait  ici  une  opération 
qui  pourrait  avoir  des  suites  très  malheureuses ,  si  on  ne 
les  prévient  pas.  On  se  rappelle  que  feu  l'empereur,  pour  ' 
encourager  les  établissements  de  soieries ,  a  défendu 
dans  ses  Etats  l'importation  de  soieries  étrangères  ;  cette 
prohibition  a  fait  établir  successivement  plus  de  12,000 
métiers  ;  on  a  dépensé  plus  de  20  millions  de  (loritis  pour 
ces  élablissemenls,  qui  entretenaient  déjà  environ  20,000 
individus.  Il  se  peut  que  ces  manufactures  aient  un  peu 
trop  monopole,  et  qu'elles  n'aient  pas  si  bien  travaillé  que 
l'étranger;  mais  ces  considérations  ont  sans  doute  déter- 
miné le  gouvernement  à  se  relâcher  du  système  prohibitif 
de  Joseph  II;  il  en  est  arrivé  que  les  manufactures  de 
soieries  tombent  de  jour  en  jour,  et  qu'elles  sont  forcées 
de  renvoyer  leurs  ouvriers  ;  plus  de  500  de  ces  gens  ,  qui 
sont  tous  pères  de  famille ,  viennent  d'être  renvoyés  à  la 
fois,  et  se  trouvent  sans  ressource  quelconque. 

Une  partie  de  la  garnison  de  cette  capitale  attend  l'or- 
dre pour  se  mettre  en  marche;  les  fonds  nécessaires  pour 
cet  objet  sont  assignés. 

Plusieurs  bataillons  d'infanterie  hongroise  sont  en  mar- 
che pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas. 

On  a  fait  le  relevé  des  soldats  des  armées  turcpies  et 
russes ,  morts  dans  les  hôpitaux  depuis  la  dernière  armis- 
tice entre  ces  deux  puissances  ,  jusqu'à  la  conclusion  delà 
paix  délinilive;  leur  nombre  monte  à  1 10,000  hommes  ; 
les  Russes  en  ont  perdu  plus  de  40,000.  Cette  guerre  a 
été  des  plus  désastreuses ,  tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  iinanees;  on  se  souviendra  long-temps  de  ses  suites;  et 
son  résultat  se  réduit  à  si  peu  de  chose  !  L'ambition  l'a  fait 
commencer,  une  fausse  amitié  en  a  prolongé  la  durée,  et 
l'épuisement  l'a  finie.  Qui  en  a  été  la  dupe  en  dernière 
analyse?  Les  peuples;  la  guerre  est  finie,  mais  leurs  mal- 
heurs continueront,  puisqu'il  faut  réparer  à  leurs  frais  , 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux,  de  leurs  sueurs  ,  les  sottises 
des  ambitieux. 

De  Francfort,  le  12  février.  —  La  marche  des  troupes 
de  l'empereur  pour  les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw  n'est  plus 
douteuse  ;  on  n'attend,  pour  les  mettre  en  mouvement, 
que  les  réponses  aux  lettres  réquisitoriales  pour  le  pas- 
sage ;  20,000  hommes  seront  tirés  de  la  Boîièmo ,  dont 
12,000  passeront  par  la  Franconie ,  sous  les  ordres  du 
général  comte  de  Wallis,  et  8,000  par  la  Souabo.  On  as- 
sure toujours  que  cette  mesure  n'est  que  défensive  pour 
couvrir  suffisamment  les  frontières  des  Pays-Bas  et  les 
possessions  autrichiennes  dans  la  Souabe;  mais  dans 
cette  supposition  même,  elle  ne  pourra  avoir  que  des 
suites  fâcheuses,  parce  qu'on  se  lassera  immampiablemcnt 
de  cet  état  d'observation  ruineux  et  inquiétant. 

Il  ne  se  passe  pas  de  jour,  mande-t-ou  de  Vienne ,  que 
le  ministre  de  Prusse  ne  soit  en  conférences  avec  le  chan- 
celier prince  de  Kaunitz;  on  assure  même  que  M.  de 
Bischolsverder,  qui  est  l'auteur  du  nouveau  système  po- 
litique que  suit  la  Prusse,  arrivera  incessamment  à  Vienne, 
pour  mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  entre  les 
deux  cours. 

On  sait  aujourd'hui,  à  ne  plus  en  douter,  que  le  comte 
Besborodko,  principal  ministre  de  l'impératrice  de  Rus- 
sie au  congrès  de  Jassy ,  a  reçu  les  ordres  de  sa  cour 
pour  négocier  avec  le  grand-visir  l'abandon  de  la  forte- 
lesse  de  Choziin  et  son  territoire  à  l'empereur.  On  avait 
bien  prévu  que  l'affaire  du  dépôt  de  cette  place  entre 
les  mains  de  Léopold ,  finirait  ainsi,  et  l'on  prévoit  en- 
core que  les  Turcs  finiront  par  faire  tout  ce  ([u'on  leur 
demandera  ,  parce  leurs  bons  alliés  ont  aujourd'hui 
d'autres  intérêts  à  poursuivre;  mais  que  sait-on?  ces  al- 
liés, et  surtout  l'un  d'eux,  sont  peut-être  trompés  à  leur 
tour. 
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On  mande  de  Berlin ,  que  jamais  le  déparlement  des 
affaires  étrangères  n'a  été  aussi  actif  qu'il  l'est  actuelie- 
nient;  presque  tous  les  jours  il  arrive  des  courriers,  et 
on  en  fait  partir  surtout  pour  Vienne  et  Pélershourg. 
Les  affaires  do  France  et  celles  de  Pologne  sont  \isibU.- 
ment  l'objet  de  tous  ces  travaux.  On  commence  à  faire 
certains  préparatifs  militaires  ;  on  a  concln  des  marcliés 
pour  la  fourniture  des  chevaux,  peu-à-peu  on  se  dévoilera; 
le  développement  entier  ne  tardera  pas  à  èlre  devant  les 
yeux  de  tout  le  monde.  On  parle  de  60,000  hommes  que 
l'on  fera  marcher  de  Yalachie  et  de  Magdebourg. 

IJit  Jlein,  /e31  jamier. —  Les  émigrés  aux  environs  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  sont  présentement  moins  bien  trai- 
tés, à  cause  de  la  crainte  qu'on  a  des  Français  de  l' Ouest 
(west  Francks).  Les  Français  de  l'Est  conluiueront  pour- 
tant d'entretenir  des  relations  avec  nous  ,  et  rassemblent 
des  corps  de  trou|ies  suns  des  noms  allemands  ,  cpii,  avec 
le  temps ,  tenteront  des  avantures  ,  et  pourraient  bien  se 
rendre  redoutables ,  le  bon  Dieu  sait  à  (jui.  Le  corps  de 
Witgeustein ,  tpii  a  son  dépôt  à  Marienborn,  et  où  l'on 
conduit  les  recrues  du  pays  de  Liège  qui  se  rassemblent 
aux  environs  de  VVorms ,  continue  de  se  lever.  C'est  le 
prince  de  Salm,  non  le  prince  de  Salm  qui  s'est  rendu 
fameux  en  Hollande,  mais  un  antre  prince  de  cette  mai- 
son qui  doit  commaniier  la  légion  qui  se  forme  sous  ses 
yeux.  Il  est  facile  de  voir  à  quoi  tout  cela  tend.  Nos  en- 
virons deviennent  peu  sûrs,  et  cela  irrite  le  peuple.  C'est 
pour  cette  luison  sans  doute  que  le  landgrave  de  Hesse- 
(]assel  a  placé  ses  troupes  de  manière  à  couvrir  ses  fron- 
tières du  Mein  et  du  Khin,  contre  la  présence  et  les  vues 
contagieuses  de  ces  hôtes  incommodes.  Les  troupes  de 
Hesse  ont  déjà  ordre  de  se  rendre  à  Rheinfels  et  à  Hanau  ; 
elles  consistent  en  infanterie ,  cavalerie  et  artillerie.  Si 
le  conlnigent  des  Cercles  est  requis  comme  on  le  conjec- 
ture ,  et  comme  la  proposition  en  a  été  faite  ,  le  land- 
grave,  en  qualité  de  colonel  (sans  doute  directeur)  du 
Cercle,  se  mettra  à  la  tête  des  troupes.  —  Depuis  trois 
jours  toutes  les  rivières  se  sont  enflées,  et  débordent 
leur  lit  au  point  que  toute  communication  est  inler- 
ronqiue. 

FRANCE. 

Vf  Paris,  la  29  février.  —  M,  Rœderer  a  mis  hier  op- 
position à  la  vente  d'immeubles  faite  pour  135,000  liv.  par 
Claude-Amour  de  Bouille,  à  Claude  Pannetier,  à  Orly.  On 
boutieiulra  peut-être  que  le  décret  qui  met  les  biens  des 
émigrés  sous  la  maiu  de  la  nation,  ne  déterminant  pas  les 
moyens  d'exécution,  les  procureurs-généraux-syndics  n'ont 
pas" plus  de  compétence  que  tout  autre  particulier  pour 
faire  la  main-mise  ;  mais  1.  il  n'y  a  pas  ici  de  main-mise  , 
il  y  a  simplement  opposition  à  une  vente  et  à  la  délivrance 
du  prix;  2"  les  procureurs-généraux-syndics  sont  si)écia- 
lement  préposés  à  veiller  sur  des  intérêts  et  les  droits  de 
la  nation  eu  matières  financières;  3"  quant  il  y  aurait  une 
légère  irrégularité  dans  la  démarche  du  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  il  en  serait  facilement  ab- 
sous en  faveur  de  l'utilité  ;  il  y  a  tant  de  gens  qui  n'exécu- 
tent poiut  les  lois  faites,  qu'on  peut  pardonner  à  d'autres 
d'aller  au-devant  des  lois  qui  sont  à  faire,  quand  le  cas  est 
urgent,  quand  la  loi  est  nécessaire  et  que  son  principe  est 
.solennemeiil  décrété  et  sanctionné. 

Le  ministre  de  la  marine  a  présenté  hier  au  roi  trois  des 
quatre  commissaires  civils  nommés  pour  les  établissements 
Irancais  de  l'Inde,  en  exécution  des  lois  du  22  août  1791  et 
du  12  janvier  dernier.  Ces  quatre  commissaires  dont  M.  le 
P,ouclier,  négociant  et  oflicier  municipal  de  lîennos,  em- 
ployé autrefois  par  l'ancienne  compagnie  .lis  Imles,  dans 
l'Inde  et  à  la  Chine;  M.  Lescaher,  cominiss;iire  général  de 
la  marine,  ancien  administrateur  de  la  Guyane  llollaiidai.se 
et  de  la  Guyane  Française  ;  M.  Tirol,  ancien  commissaire 
(le  la  marine,  à  Bayonne  ;  et  AI.  Dumorier,  secrétaire  en 
chef  du  comité  colonial  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la 
législature  actuelle. 

Troisii  me  scrutin  pour  l'élection  de  '2/i  o/Jiciers 
municipaux. 
Sur  2,380  volants,  dans  les  /i8  scclions,  M.  Drue,  de  la 


section  des  Arcis,  a  réuui  1 ,339  suffrages.  M.  le  Métayer, 
de  la  section  de  l'Oratoire,  en  a  réuni  1,1/(2. 

Conformément  à  l'article  28  du  titre  2  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  nuinicipalité,  ils  sont  élus  olliciers  numi- 
cipaux,  ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages. 

Uc  \ancy,  le  \ô  février. —  Hier  les  sections  se  sont 
assemblées  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  maire,  à 
la  place  tle  .M.  Thieret,  qui  a  été  nommé  commissaire  du 
roi  prés  le  tribunal  des  hauts-jurés.  Les  suffrages  paraissent 
se  séunir  en  faveur  de  AL  Duquesnoy,  ci-devant  député  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  connu  pour  avoir  été 
le  rédacteur  d'un  journal  intitulé:    l'/Jmi  des  pctriotes. 

Qiiehpies  bons  citoyens,  qui  savent  tout,  ont  les  plus 
vives  inquiétudes. 

Le  dimanche  5  de  ce  mois,  il  y  a  eu  du  bruit  au  spec- 
tacle. Quelques  voix  avaient  demandé  à  l'orchestre  l'air 
Ça  ira.  Les  musiciens  se  sont  obstinés  à  refuser.  Le  tu- 
multe est  devenu  considérable.  La  municipalité  n'a  pu  s'y 
faire  entendre.  Jusques-là  l'orchestre  avait  eu  tort.  Alais  les 
cris,  les  clameurs  ayant  couvert  la  voix  des  magistrats,  le 
tort  est  demeuré  tout  entier  aux  citoyens  qui  ont  troublé  le 
spectacle.  On  a  remarqué  quel([ues  mutins  qui  ont  eu  l'au- 
d  ice  de  crier  :  A  bas  la  municipalité  I  mais  on  ne  les  a  pas 
reconnus  pour  être  des  citoyens  de  Aancy....  On  observe 
en  général  que  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  sout 
remplies  d'inconnus  également  dangereux  par  un  faux  zèle 
pour  la  liberté,  et  par  une  audace  extrême  en  faveur  de  l'a- 
ristocratie. 

Il  est  est  parti  de  Paris,  depuis  douze  ou  (juinze  jours, 
un  détachement  d'hommes  jiervers  et  de  brouillons  à  gages 
qui  ont  dû  se  rendre  à  Metz.  Nous  sommes  informés  que 
leur  mission  est  de  tourmenter  le  général  Lafayette,  et  que 
celte  mission  leur  a  été  donnée  par  les  trois  mêmes  intri- 
gants que  ce  général  n'a  i)as  toujours  su  éviter  à  Paris  avec 
assez  de  persévérance.  Nous  croyons  cet  avis  très  inq)or- 
tant  pour  nos  frères  de  Metz. 

Extrait  de  l'instruction  arrêtée  par  les  administra- 
teurs et  procureîir-général-sytidic  du  départe- 
ment de  l'Oise,  le  16  février  1792^  l'an  quatrième 
de  la  liberté. 

Les  troubles  excités  dans  le  département  de  l'Oise,  à 
l'occasion  des  blés,  ont  engagé  les  administrateurs  et  le 
procureur-général-syndic  à  publier  une  instruction  dont 
les  excellents  princi])es  subiraient  pour  ramener  l'ordre,  si 
la  passion,  le  i)réjugé,  les  fausses  terreurs  et  l'obstination 
populaire  pouvaient  écouter  les  i)rincipes.  —  Ce  départe- 
ment, l'un  des  i)lus  fertiles  en  blé,  n'a  jusqu'ici  éprouvé 
prescpi'aucun  des  maux  de  la  révolution.  Le  su])ernu  de 
ses  moissons  a  toujours  alimenté  les  départements  moins 
riches;  et,  pour  la  première  fois,  aujourd'hui,  il  parait 
craindre  les  suites  d'une  exportation  qu'il  voyait  tous  les 
ans  sans  en  être  alarmé. 

«  Depuis  que  vous  existez,  disent  les  administrateurs  , 
vous  voyez  passer  chaque  année  la  même  ([uanlité  de  blé 
sous  vos  yeux,  sans  en  prendre  la  moindie  inquiétude, 
sans  en  souffrir  la  moindre  disette  ;  et  aujourd'hui,  parce 
qu'il  est  néces.sairc  d'alimenter  un  grand  nombre  de  vos 
frères  qui  seraient  bientôt  sans  pain,  si  vous  ne  partagiez 
avec  eux  l'abondance  des  récoltes  qui  vous  environnent, 
vous  vous  élevez  contre  ces  transports! 

»  La  même  quantité  de  blé  qui  s'achète  dans  tout  le  dé- 
partement de  l'Oise  22  ou  2!i  liv.  au  plus,  se  paie  dans  les 
provinces  du  Midi  66,  fp  et  /i8  liv.;  et  c'est  vous  qui  criez, 
qui  craignez  de  mampier,  tandis  que  de  malheureux  ci- 
toyens, qui  ont  la  même  loi,  la  même  patrie  que  vous, 
souffrent  sans  se  plaindre,  parce  qu'ils  comptent  sur  les 
secours  qu'un  gouvernement  sage  leur  fait  parvenir,  si 
vous  n'y  mettiez  obstacle. 

»  Vous  vous  plaignez  que  ces  transports  vont  faire  ren- 
chérir parmi  vous  cette  denrée  ;  mais  refuseriez-vous,  s'il 
le  fallait,  de  |)ayer  la  livre  de  pain  quelques  deniers  de 
])lu$,  i)our  (|ue  vos  frères  puissent  au  moins  eu  avoir,  en  le 
payant  Unis  fuis  plus  cher  que  vous? 

Souvenez-vous,  citoyens,  (lu  spectacle  que  vous  avez  eu 
sous  les  yeux  en  1789;  rappelez-vous  cette  disette  di 
grains  dont  nous  avons  pensé  tous  être  la  victime!  Eh 
bien,  si  vous  parcouriez  nos  provinces  du  .Midi,  vous  y 
trouveriez  toutes  les  horreurs  d'une  famine  non  moins  af- 
freuse. Une  li\re  de  |)ain  y  coûte  sept  sous  :  et  c'est  pour 
(pie  l'un  puisse  y  procurer  du  pain  à  un  prix  aussi  exorbi- 
tant, qu'où  est  eiiroie  obligé  d'y  transporter  des  blés 

))  Ou  vvus  l'iùt  eiilcjidrc  cci)Ciidaul  que  ces  lois,  pour  fa- 
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voiisor  qucU|iies  spéculateurs,  ne  peuvent  que  vous  ré- 
duire à  rindigeuce.  Pouniez-vous  être  la  dupe  de  la  mau- 
vaise foi  qui  dicte  de  pareils  discours  1  n 

Après  avoir  lappelé  lu  soin  que  l'Assemblée  constituante 
cl  l'Assemblée  nationale  actuelle  ont  pris  de  favoriser,  d'au- 
toriser, de  protéger  par  des  lois  la  libre  circulation  des 
grains,  ils  ajoutent.  «  Cette  Assemblée  nationale  qui  a  sup- 
primé les  privilèges,  les  droits  exclusifs,  la  chasse,  la 
diuic,  la  gabelle,  1(!S  aides,  c'est  elle  qui  a  prescrit  la  libre 
circulation  des  grains.  Quoi  !  par  une  multitude  de  décrets 
diflérents,  elle  vous  a  retiré  le  poids  de  mille  cliaiges,  de 
mille  droits  onéreux  sous  lesquels  vous  gémissiez,  et  elle 
aurait  voulu  vous  ruiner  par  une  seule  loi  ?  Celte  loi  vous  a 
sauvés  en  1789,  et  elle  vous  ferait  périr  en  1702  ;  le  pourriez- 
vous  croire  ? 

..  Citoyens,  nous  venons  à  vous  sans  armes,  sans  tout  cet 
appareil  formidable  de  guerre  qu'on  ne  doit  employer  que 
contre  des  rebelles,  mais  jamais  contre  des  hommes  éga- 
rés  

o  Nous  venons  à  vous  au  nom  de  la  raison,  à  celuide  l'hu- 
manilé,  au  nom  d'un  million  d'hommes,  qui,  placés  à  l'autre 
extrémité  du  royaume,  tendent  vers  vous  les  bras,  et  vous 
conjurent  de  ne  pas  les  laisser  mourir  de  faim.  Si  vous  êtes 
sourds  à  celte  voix,  que  des  frères  jettent  vers  vous  dans 
leur  détresse,  si  vous  ne  voulez  entendre  ni  votre  propre 
intérêt,  ni  la  pitié,  nons  ne  pouvons  que  gémir,  et  en  rem- 
plissant lie  tristes  devoirs,  vous  abandonner  à  la  sévérité 
des  lois  et  à  l'autorité  qui  parvient  tôt  ou  tard  à  les  faire 
respecter.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE    DU   MARDI    21    FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  sccrclaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  des  administrateurs  du  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, du  directoire  du  district  de  Saint-Pa- 
lais et  de  la  municipalité  de  la  vallée  de  Baigorrl, 
qui  toutes  annoncent  que  les  Espagnols  viennent  de 
se  permettre  une  entreprise  sur  nos  frontières.  Ils 
ont  enlevé  un  grand  nombre  de  troupeaux  et  trois 
hommes  ;  que  les  Basques,  indignés  de  cette  voie  de 
fait,  ont  été  sur  le  point  de  la  repousser;  mais  ils 
ont  contenu  leur  ressentiment  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  aurait  connaissance  de  cette  invasion. 

M.  Daverhoult  :  Je  ferai  observer  à  l'Assemblée 
qu'il  y  a  dans  ce  fait  violation  du  territoire  français 
et  dommages  portés  à  nos  concitoyens.  Quant  à  la 
première  partie,  il  faut  ordonner  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif,  et  charger  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  pri- 
ses pour  demander  raison  de  cette  violation.  Si  elle 
est  avouée  par  le  gouvernement  espagnol,  c'est  une 
hostilité  ;  si  elle  est  désavouée,  c'est  un  brigandage. 
Quant  aux  dommages  faits  aux  citoyens  delà  vallée 
de  Baigorri,  je  demande  qu'on  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  s'en  faire  rendre  compte  par  les  corps 
administratifs,  afin  d'indemniser  provisoirement,  aux 
dépens  du  trésor  public ,  ceux  qui  les  ont  éprouvés. 

M.  Bréard  :  Je  demande  aussi  que  l'Assemblée 
charge  le  comité  central  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
le  plus  prochain  le  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  nos  relations  avec  l'Espagne. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'enlèvement 
de  500  bêtes  à  laine,  commis  par  l'alcade  de  Roncevaux,  et 
autres  Espagnols,  sur  les  habitants  de  Lasse,  district  de 
St-Palais  est  un  acte  de  brigandage  dont  la  perte  doit  être 
supportée  par  la  nation  entière,  ainsi  que  la  réparation  en 
doit  être  exigée  par  elle,  et  qu'il  estinstant  que  tous  les  ci- 
toyens se  pénètrent  de  ces  principes,  qu'une  partie  du 
corps  politique  ne  saurait  être  attaquée  sans  que  la  totalité 
ne  courre  le  plus  grand  danger,  décrète  l'urgence. 

))  Après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir 
o.xécutif  prendra  les  renseignements  les  plus  positifs  sur  la 


nature  do  la  plainte,  ainsi  que  sur  la  qualité  de  la  perle 
soufferte  par  les  habitants  de  Lasse,  district  de  St-Palais, 
pour,  sur  le  compte  (jui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale, être  décrété  la  quotité  de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

»  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les 
plaintes  portées  par  les  habitants  de  Lasse ,  district  de 
St-Palais,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  décrète  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  des  dé- 
marches qu'il  aura  faites  près  du  gouvernement  Espagnol, 
ainsi  que  des  réponses  qu'il  aura  rerues,  pour  obtenir  la 
réparation  de  la  violation  du  droit  des  gens,  la  liberté  des 
trois  Français  détenus ,  ainsi  que  l'indenuiité  due  par  les 
dommages  faits  aux  habitants  de  Lasse.  » 

M.  **"  :  L'Assemblée  a  entendu  sans  doute  avec  inté- 
rêt la  modération  des  Basques,  qui,  malgré  la  viola- 
tion de  leurs  propriétés,  et  leur  génie  naturellement 
guerrier,  ne  se  sont  pas  vengés  par  la  force  des  ar- 
mes. Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de 
leur  conduite  au  procès-verbal. 

M.  Lemontey  :  L'Assemblée  a  fixé  sa  sollicitude 
sur  les  troubles  du  département  des  Boucbes-du- 
Rhône  ;  un  membre  de  la  députation  de  Marseille 
m'a  remis  une  pièce  qui  -a  un  certain  rapport  avec 
les  troubles  de  cette  ville,  je  demande  à  en  faire  lec- 
ture. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Lemontey 
sera  entendu. 

i\I.  Lemontey  lit  un  extrait  des  registres  des  déli- 
bérations de  la  société  des  Anti-politiques  de  Jlar- 
seille,  qui  renouvellent  le  serment  qui  les  unit  à  la 
société  des  Amis  de  la  constitution  de  la  même  ville, 
et  lui  olfrent  le  secours  de  six  mille  bras  pour  sa  dé- 
fense ;  il  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comi- 
tés de  pétition  et  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  MouYssET  :  Votre  comité  des  décrets  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  occupations 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans, retardent  ses  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  na- 
tionale, après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
le  coumïissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Or- 
léans, et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  de 
la  même  ville,  sont  autorisés  à  exercer  concurremment 
leurs  fonctions  auprès  de  la  haute-cour  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

]\1.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire ,  pré- 
sente un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder 
une  fourniture  de  viande  aux  troupes  de  ligne  et  aux 
gardes  nationales  comiiiandées  par  MM.  Rocham- 
beau,  Luckner  et  Lafayette. 

M.  Merlin  :  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  s'ex- 
pose à  retirer  un  décret  d'urgence,  après  s'être  con- 
vaincue que  le  décret  définitif  est  inexécutable  :  quant 
à  moi,  je  m'oppose  au  décret  définitif. 

M.  DuHEM  :  C'est  un  bien-être  que  vous  voulez 
procurer  aux  soldats,  et  oii  vous  propose  de  mettre 
sa  subsistance  dans  la  main  du  ministère  ?  Je  de- 
mande la  question  préalable,  et  je  propose  d'aug- 
menter la  paye  du  soldat. 

M.  le  rapporteur  :  Vous  savez  qu'on  est  embar- 
rassé pour  fournir  aux  troupes  le  prêt  en  numéraire, 
pour  ménager  le  numéraire,  on  vous  propose  de  lui 
accorder  une  fourniture  de  viande. 

M.  Merlin  :  La  raison  qui  engage  le  ministre  et  le 
comité  militaire  à  demander  que  la  fourniture  de  la 
viande  soit  faite  aux  troupes  par  des  adjudicataires, 
est  qu'il  faut  les  racheter  de  l'avarice  des  bouchers, 
qui  ne  veulent  pas  recevoir  leur  assignats.  Eh!  Mes- 
sieurs, que  cette  raison  est  vaine  !  les  bouchers  rece- 
vront-ils mieux  les  assignats  ministériels  que  ceux 
des  troupes  ?  et  s'il  faut  leur  payer  un  escompte, 
pourquoi  ne  pas  en  gratifier  les  soldats  ?  11  est  temps 
d'ouvrir  les  yeux  sur  le  système  qui  précipite  la  li- 
berté au  tombeau  ;  ce  n'est  point  assez  que  l'armée 
soit  abandonnée  au  seul  pouvoir  exécutif,  on  vous 
propose  hardiment  de  confier  au  ministre...  aux 
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«'lals-iflajois,  grand  Dieu!...  la  subsislalice  de  l'ar- 
mée. Ne  vous  souvient-il  plus  du  régime  des  hôpi- 
taux régimenlaires,  source  de  malheurs  ;  et  vous 
voulez  adopter  un  régime  pareil  pour  alimenter  Tar- 
mée  ?  Craignez  que  le  soldat  français,  ohligé  de  tout 
tenir  des  ministres,  et  jusqu'à  sa  subsistance  que 
Ton  aura  soin  de  lui  donner  mauvaise  et  à  moitié, 
ne  s'élève  contre  ceux  qui  auront  fait  un  jjaroil  dé- 
cret; vous  verrez  bientôt  le  soldat  dans  la  dépen- 
dance d'une  cour  qui  se  montre  lenncmi  du  système 
actuel,  prendre  les  armes  contre  ceux  qu'il  devrait 
détendre  :  bientôt  les  soldats  ne  seront  plus  les  soldats 
de  la  patrie.  (On  nmnmivc— Plusieurs  coi.c  :  A  Tor- 
die,  à  Tordre.) 

M.  LE  président:  m.  Merlin,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

.M.  Merlin-  :  Le  règlement  permet  au  président  de 
rappeler  h  Tordre  un  membre  qui  s'est  écarté  du 
respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée,  ou  qui  se  serait  per- 
mis quelque  personnalité  ;  je  iTai  fait  ni  Tun  ni  l'au- 
tre, je  n'ai  donc  pas  à  me  justifier,  et  je  continue. 

On  vous  dit  que  Ton  veut  épargner  du  numéraire, 
je  le  répi'te,  n'en  faudra-t-il  pas,  ou  plus  d'assignats, 
au  ministre,  pour  trouver  des  entrepreneurs  dans  les 
mains  desquels  vous  confierez  la  subsistance  de  Tar- 
mée.  .Mais  la  preuve  de  la  perfidie,  la  voilà  :  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  dit  que  Ton  a  acheté  trois 
millions  de  numéraire  pour  le  prêt  des  troupes,  le 
prOl  en  numéraire  est  arrêté  à  Chagny  ;  partout  Tar- 
gcnt  s'écoule  pour  les  troupes,  et  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'au  nom  de  MM.  de  Ilochanibeau,  Lukner  et 
Lafayette,  on  vous  demande  de  payer  toujours  les 
troupes  en  argent ,  et  cependant  de  leur  fournir  de 
la  viande,  et  de  gêner  jusques-là  le  reste  de  leur 
liberté.  Ce  système  tient  aux  autres  machinations 
d'un  projet  pervers,  et  je  me  persuade  que  la  ques- 
tion préalable  fera  justice  du  projet  du  comité. 

M.  Dlbayet  :  J'ai  vu  les  armées  Espagnoles  ;  les 
soldats  étaient  payés  en  argent,  et  cependant  ils 
étaient  on  ne  peut  plus  mal  nourris.  Je  ferai  observer 
à  l'Assemblée ,  en  répondant  à  M.  Merlin ,  que  l'ex- 
périence a  prouvé  qu'à  la  guerre  le  soldat  n'est  jamais 
content  des  fournitures  :  on  lui  fournit  du  pain  excel- 
lent ,  il  est  mécontent  quand  on  le  lui  donne  chaud  ,• 
cependant  on  ne  peut  pas  toujours  prévenir  cet  incon- 
vénient: il  est  donc  d'une  bonne  pohtique  d'être  dé- 
barrasssé  de  la  nourriture  du  soldat.  D'ailleurs  le  pou- 
voir exécutif  qui,  chargé  jusqu'ici  du  soin  de  cette 
nourriture,  n'a  pas  eu  sur  Tarmée  une  influence  bien 
désastreuse;  il  ne  l'aura  pas,  parce  qu'on  donnera 
aux  soldats  une  facihté  de  plus  pour  avoir  de  bonne 
viande.  J'appuie  le  projet  du  comité. 

M.  TiiLiuoT  :  Je  demande  que  M.  Dubayet  indique 
un  moyen  pour  que  les  entrepeneurs  ne  soient  pas 
des  fripons. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Blanchard  relit  le  projet  de  décret  du  comité , 
qui  est  adopté  en  ces  termes. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
réunis,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  de  faire 
délivrer  de  la  viande  aux  troupes  dans  leurs  garni- 
sons, après  avoir  décrété  Turgence,  décrête  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I".  A  compter  du  1"  mars  prochain,  il  sera  fourni 
à  ciiaciuc  sous-orDcitT  et  soldat,  tant  de  troupes  de  ligne 
que  des  bataillons  de  gardes  nationales  actuellement  sur 
pied ,  une  ration  de  quatre  onces  de  viande  fraîche  par 
jour. 

»  IL  11  leur  sera  retenu,  sur  leur  solde,  quinze  deniers 
par  ration. 

»  m.  Celte  fourniture  ne  pourra  avoir  liei-  que  pour 
TelTeclif  (les  lionnnes  présents  sous  les  armes,  et  vivant  à 
Tortlinaire, 

n  IV.  Les  marchés  nécessaires  à  cet  effet  seront  passés 
dans  chaque  département  par  les  administrations  de  direc- 


toire dudil  département,  conformément  aux  disposisions  du 
décret  du  21  avril  1791  et  20  décembre  de  la  même  année. 

»  V.  L'excédant  de  cette  dépense ,  provenant  des  four- 
nitures qui  n'auront  lieu  que  jusqu'à  nouvel  ordre ,  sera 
imputé  sur  les  fonds  extraordinaires  de  vingt  millions  dé- 
crétés le  20  déccnd)re  dernier. 

»  Le  présent  décret  sera  porté ,  dans  le  jour ,  à  la  sanc- 
tion.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Couy  Darci  demande  à  être  entendu, 
pour  comnmniquer  à  TAssembiéo  un  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  l'Oise ,  relatif  aux 
troubles  de  Noyon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à  l'instant. 

M.  GouY  :  -Monsieur  le  président,  en  vertu  d'une 
réquisition  légale  du  département  deTOise,  je  me 
suis  rendu  hier  à  Paris.  Je  suis  allé  trouver  le  minis- 
tre ,  auquel  j'ai  remis  à  l'instant  la  réquisition  du  di- 
rectoire. Elle  tendait  à  réclamer  les  forces  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  février.  Le  directoire 
m'a  chargé  en  même  temps  de  Ure  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  procès-verbal  important ,  parce  qu'il  donne 
la  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement 
à  l'arrivée  des  commissaires  de  l'Assemblée.  Il  est  du 
mercredi  15  février,  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 
(M.  Gouy  fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  contenant 
une  conférence  de  M.  Gouy  avec  le  directoire,  confé- 
rence qui  avait  pour  objet  d'inviter  le  directoire  à 
épuiser  les  moyens  de  la  douceur  et  de  la  persuasion, 
avant  d'employer  ceux  de  la  force.  ) 

l'ar  ce  procès-verbal ,  l'Assemblée  nationale  voit 
que  je  faisais  précisément  ce  qu'on  m'accusait  de  ne 
voidoir  pas  faire.  Je  voulais,  disait-on,  faire  couler 
le  sang.  On  voit  que  je  cherchais  au  contraire  à  faire 
prévaloir  les  moyens  de  conciliation  ;  et  dans  la  pro- 
clamation qui  a  été  faite ,  sur  mon  invitation  ,  par  le 
directoire ,  c'est  sur  mes  observations  qu'il  a  été  in- 
séré des  arguments  irrésistibles  qui  frapperont,  je 
crois,  l'esprit  des  plus  obstinés  de  ceux  qui  forment 
le  rassemblement.  Et  j'ose  dire  que  je  méritais  la  con- 
fiance d'un  peuple  égaré  dont  je  plaidais  la  cause, 
alors  qu'on  disait  que  je  méprisais  ses  intérêts.  C'est 
ma  présence,  a-t-on  dit,  qui  a  excité  les  troubles. 
Voici  comment  le  grand  rassemblement  a  été  formé. 
Des  courriers  qui  m'ont  précédé  de  quatre  heures, 
ont  annoncé  qu'un  général  arrivait  avec  des  troupes 
nombreuses ,  et  un  train  considérable  d'artillerie.  On 
a  dit  que  j'avais  envoyé  ces  courriers.  Je  déclare  que 
je  n'avais  point  de  courrier  à  mes  ordres.  Je  refusai 
ceux  qui  m'ont  été  offerts  par  le  ministre  ,  et  ce  n'est 
que  sur  la  proposition  d'un  officier  supérieur,  qui  se 
trouvait  présent  lorsque  les  ordres  m'ont  été  donnés, 
qu'on  a  expédié  deux  courriers  du  cabinet ,  quelques 
heures  avant  mon  déparL 

On  a  dit  que  je  voulais  employer  des  moyens  de 
rigueur,  et,  au  même  instant,  je  disais  au  directoire 
du  département  de  l'Oise ,  que  je  désirais  que  TAs- 
sendjlt'c  nationale  fit  fléchir  les  principes,  qu'elle 
considérât  l'intérêt  que  méritait  une  multitude  égarée 
qui ,  préférant  le  certain  à  Tincertain ,  aimait  mieux 
garder  les  subsistances  qui  se  trouvaient  dans  le  pays, 
que  d'attendre  celles  qu'elle  pourrait  obtenir  de  la 
sollicitude  du  gouvernement  ;  et  qu'usant  d'une  mé- 
diation conciliatrice,  déjà  employée  avec  succès,  elle 
nommât  pour  connnissaires,  MM.  Fauchet ,  Bazire  , 
Goupilleau  et  Merlin.  M.  Bazire  regrettera  sans  doqte 
de  m'avoir  inculpé  ici ,  puisqu'au  même  instant ,  à 
Beauvais,  j'énonçais  le  désir  qu'il  fût  nommé  com- 
missaire-médiateur de  l'Assemblée)  nationale.;  Mes 
opinions  sur  les  colonies  ont  donc  été  le  seul  prétexte 
d'inculpations  répandues  contre  moi.  Comment  serait- 
je  l'auteur  des  troubles  de  Saint-Domingue,  moi  qui, 
après  les  avoir  iirophétisés  pendant  dix  ans,  en  ai  été 
la  i)remière  viclimeV 

J'observe  qu'en  ma  qualité  de  citoyen,  de  père  de 
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famille,  j'avais  à  méiiagei'  ce  que  j'ai  de  plus  clii;r, 
ma  famille  et  mes  propriéK'S.  Je  ne  crains  pas  pom- 
ma maison  de  Pai-is,  parce  que  le  peuple  de  la  capi- 
tale est  aujourd'hui  trop  (éclaire  pour  se  porter  à  de 
semblables  désordres  ;  mais  mes  propriétés  situées  à 
Choisy  sont  menacées  d'être  incendiées  et  dévastées. 
On  a  répandu  que  j'étais  l'un  des  accapareurs,  et 
j'apprends  que  l'on  a  résolu  de  me  pendre,  ou  de 
brûler  ma  maison;  quelle  confiance  les  troupes  auront- 
elles  dans  un  général  qu'on  a  déchiré  ?  Je  puis  demain 
commander  dans  l'armée  le  poste  le  plus  important. 
J'ai  donc  besoin  que  l'on  me  conserve  la  conliance 
publique,  quand  je  ne  l'ai  pas  démérité  ;  il  faut  que 
je  remonte  à  la  place  d'où  je  n'aurais  jamais  dû  des- 
cendre dans  l'opinion  publique.  Je  déclare  que  je 
regarderai  le  silence  de  l'Assemblée  comme  un  aveu 
de  la  fausseté  des  inculpations  faites  contre  moi,  et 
comme  la  justilication  la  plus  complète,  et  la  répa- 
ration la  plus  éclatante  que  puisse  obtenir  un  citoyen. 
(On  applaudit.) 

Al.  Labergerie  :  M.  Gouy  parle  dans  le  procès- 
verbal  dont  il  vient  de  donner  lecture,  de  la  défection 
du  second  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne.  Si 
quelques-uns  de  ces  volontaires  se  sont  laissés  entraî- 
ner par  les  citoyens  rassemblés,  qui  les  prenaient 
par-dessous  le  bras,  en  leur  disant  :  Vous  ne  tirerez 
pas  sur  nous  ;  c'est  en  vertu  d'une  réquisition  légale 
que  ce  bataillon  a  été  envoyé  à  Orcan,  et  l'on  doit 
des  éloges  à  la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette  occasion 
le  lieutenant-colonel  du  bataillon  et  le  commissaire 
des  guerres. 

L'Assf^mblée  passe  k  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Manne- 
ville,  l'un  des  accusés  dans  l'ailaire  de  Caen,  mandé 
à  la  barre,  demande  à  être  autorisé  à  faire  ses  répon- 
ses par  écrit,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses 
infirmités. 

On  observe  que  ces  motifs  d'exception  ne  sont  pas 
légalement  constatés. 

L'Asssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Delessart  :  L'Assemblée  a  désiré  des  éclair- 
cissements relativement  aux  frontières  d'Espagne,  de 
Savoie  et  de  Piémont  ;  à  l'égard  des  dernières,  mes 
correspondances  ne  m'ont  rien  appris  qui  annonce 
des  mouvements  de  troupes.  Il  est  impossible  qu'il 
en  ait  passé  du  Piémont  dans  la  Savoie,  puisqu'en 
effet  les  passages  sont  interrompus,  et  que  la  mau- 
vaise saison  rend  toute  communication  impossible. 
Il  peut  tout  au  plus  y  avoir  eu  quelques  légers  mou- 
vements de  troupes  dans  la  Savoie.  A  l'égard  des 
frontières  d'Espagne,  il  en  est  de  même  ;  la  quantité 
des  troupes  n'est  pas  assez  considérable  pour  faire 
présumer  des  projets  offensifs.  Sur  l'une  et  l'autre 
frontière,  tout  paraît  se  diriger  vers  un  système  dé- 
fensif,  ftu  moins  quant  à  présent. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Je  me  préparais  à  pré- 
venir l'Assemblée  des  nouvelles  mesures  prises  par 
le  département  de  l'Oise ,  lorsque  j'ai  appris  que 
M.  Gouy  en  rendait  compte  à  la  barre  ;  le  roi  ne  peut 
approuver  qu'un  officier-général  vienne  faire  part  à 
l'Assemblée  des  ordres  qu'il  a  reçus,  sans  avoir  été 
mandé.  (On  applaudit.)  Voici  le  nouvel  arrêté  du 
directoire  du  département. 

M  Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  Dauchi,  commissaire,  arrête  que  M.  Gouy,  maré- 
chal-de-champ, se  retirera  sur-le-champ  par  devers 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  demander  de  met- 
tre à  sa  disposition  2  bataillons  de  gardes  suisses, 
2  bataillons  de  troupes  de  ligne,  10  pièces  d'artillerie 
et  400  chevaux,  se  réservant  à  requérir  le  nombre 
de  gardes  nationales  nécessaires  ;  charge  M.  Gouy  de 
dé  Jarer  au  ministre  que  les  rassemblements  ne  peu- 
vent être  dissipés,  s'il  n'accorde  ce  nombre  de  trou- 
pes.» 


J'observe  à  l'Assemblée  que,  conformément  à  son 
décret,  2  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
sont  partis.  J'avais  espéré  de  pouvoir  y  joindre  2  ba- 
taillons de  gardes  suisses  ;  mais  il  faut  un  décret  préa- 
lable. ]\1.  Gouy  a  reçu  ordre  de  donner  définitivement 
force  à  la  loi,  après  avoir  employé  tous  les  moyens 
de  conciliation  qu'exigent  ces  mesures  ;  et  la  consti- 
tution serait  calomniée,  si  on  ne  réprimait  par  ces 
délits  partiels. 

I-a  Séance  est  levée  à  quatre  heures.         ^ 


Extrait  du  rapport  présente  par  M.  Gandin,  au 
nom  du  comité  de  L'instruction  publique,  à  la 
séance  du....  février. 

La  philosophie  nous  avait  appris  depuis  long-temps 
la  nécessité  de  la  suppression  des  monastères,  et  l'ex- 
périence vient  de  nous  convaincre  que  cette  suppres- 
sion importe  à  la  société.  Ces  liens  indissolubles  ne 
subsistent  donc  plus.  Mais  il  en  est  d'autres  que  la 
liberté  sfmblc  avoir  respectés,  parce  qu'étant  soumis 
à  la  volonté  des  individus,  qui  pouvaient  les  rompre 
à  chaque  instant,  ils  semblaient  eux-mêmes  un  pro- 
duit de  la  liberté.  Les  congrégations  de  l'Oratoire  et 
de  la  Doctrine  chrétienne  furent  maintenues  dans 
l'exercice  do  l'enseignement  public.  Mais  on  croirait 
que  ces  corps  n'ont  été  conservés  que  pour  mieux 
montrer  à  la  nation  l'impossibilité  de  lier  à  notre  cons- 
titution aucune  corporation  ecclésiastique.  Disons 
plus  :  ce  nom  seul  est  une  vraie  discordance  dans  le 
plan  général  qui  a  été  tracé.  Le  but  des  législateurs  a 
été  d'unir  plus  intimement  tous  les  citoyens  à  la  chose 
publique  ;  et  tout  corps  est  nécessairement  un  inter- 
médiaire interposé  entre  l'individu  et  la  patrie. 

Ces  congrégations  ont  éprouvé  la  plus  prompte  dé- 
cadence. L'insubordination  a  commencé  par  les  maî- 
tres eux-mêmes,  et  n'a  pas  tardé  de  se  communiquer 
à  leurs  élèves.  La  division  a  éclaté  sur  tous  les  objets, 
mais  principalement  sur  la  question  du  serment  civi- 
que. Ce  serment  réclame  tout  votre  appui;  aucun 
fonctionnaire  public  ne  peut  êlre  dispensé  de  s'y  sou- 
mettre. En  ralliant  ainsi  tous  les  maîtres  autour  de  la 
constitution,  vous  posez  l'enseignement  sur  les  véri- 
tables bases.  La  première  est  sans  doute  d'apprendre 
aux  enfants  de  la  patrie  à  connaître  et  à  respecter  ses 
lois. 

Au  milieu  de  ces  guerres  intestines ,  il  n'a  plus  été 
possible  à  ces  corps  de  remplir  leurs  ejigagements. 
Plusieurs  de  leurs  collèges  n'ont  pu  entrer  en  exer- 
cice, les  autres  sont  restés  en  proie  aux  mêmes  trou- 
bles. Le  régime  de  l'Oratoire  se  proposait  de  solliciter 
auprès  de  vous  d'être  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité par  rapport  à  ces  établissements  :  c'était  abdiquer 
eux-mêmes  leur  autorité.  Mais  que  peut  devenir  un 
corps  qui  n'a  plus  de  chef?  N'est-il  pas  plus  avanta- 
geux de  le  dissoudre?  La  plus  nombreuse  partie  des 
membres  de  l'Oratoire  appellent  eux-mêmes ,  par 
leurs  vœux,  cette  dissolution.  Ils  veulent  disparaître 
en  devenant  inutiles  ;  ils  redoutent  surtout  de  voir 
enseveli  dans  l'ignominie  et  le  scandale  un  nom  qui 
leur  est  cher ,  qui  fut  honoré  par  plusieurs  grands 
hommes,  et  qu'ils  sont  jaloux  de  déposer  sans  tache, 
comme  il  leur  a  été  transmis  par  leurs  prédécesseurs. 

Les  sentiments  des  doctrinaires  ne  peuvent  être 
différents.  Us  sont  lo  résultat  nécessaire  de  la  même 
situation  :  et  ces  deux  corps  marcheront  toujours  sur 
la  même  hgne  de  l'honneur  et  du  patriotisme. 

Votre  comité  d'instruction  publique ,  considérant 
que  leurs  collèges  étant,  par  voire  décret  du  23  oc- 
tobre ,  placés  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, l'ancienne  autorité  de  leur  régime  ne  servi- 
rait plus  qu'à  en  gêner  les  mouvements,  et  devien- 
drait dangereuse,  par  cela  même  qu'elle  serait  entiè- 
rement inutile ,  vous  propose  de  la  supprimer  dès  cet 
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instant  niCmc.  Ainsi ,  leurs  profossciirs,  actuellement 
en  exercice,  ne  seraient  plus  cniployés  et  payés  quin- 
(lividiK'llonicnt. 

I,a  (lisulle  des  sujets,  dans  les  corps  enseignants,  a 
surtout  acccU'ré  Icurdt^cadonce  ;  et  vous  avez  reçu  les 
plaintes  de  plusieurs  districts,  qui  voient  avec  rei;rot 
s'anéantir  leurs  établissements.  Ils  vous  prient  iiis- 
lanunent  de  les  renouveler.  11  est  juste,  et  ])resque 
nécessaire  ,  d'accueillir  cette  demande  ;  car ,  dans 
qnelquc  langueur  que  les  éludes  y  fussent  tombées,  il 
importe  d'en  assurer  la  continuité,  pour  pouvoir  los 
rattacher  ensuite  plus  facilement  au  plan  que  médite 
votre  sagesse. 

Ordonnez  donc  que  dans  chaque  district  et  dans 
cloaque  déparlement ,  on  ticmnc  un  registre  où  vien- 
dront s'inscrire  tous  ceux  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions de  l'éducation  publique.  Non-seulement  vous  y 
trouverez  des  su|)pléincnls  faciles  pour  les  portes  qu'il 
faut  promptement  réparer;  mais  vous  aurez  l'avan- 
tage de  connaître  d"avance  toutes  les  richesses  dont 
vo"us  pourrez  disposer  pour  l'exécution  de  votre  nou- 
veau plan  d'instruction  publique. 

Les  congrégations  enseignantes  restant  ainsi  privées 
de  leurs  fonctions ,  votre  comité  vous  propose  de  les 
comprendre  dans  le  même  décret  qui  doit  frapper 
toutes  les  autres  congrégations  séculières,  dont  on 
sollicite  partout  la  plus  prompte  destruction.  Vous 
devez  à  leurs  membres  un  traitement  proportionné  à 
leur  âge  et  à  leurs  services.  Les  lois  et  les  proportions 
de  ce  traitement  vont  vous  01  re  proposées  par  le  co- 
mité des  domaines.  Les  biens  possédés  par  ces  congré- 
gations passeront  alors  sous  l'administration  de  la  na- 
tion et  grossiront  les  fonds  de  l'instruction  publique. 
Ces  biens,  pour  la  seule  congrégation  de  l'Oratoire , 
donnent  un  revenu  de  plus  de  600,000  livres,  d'après 
les  états  qui  nous  ont  été  offerts.  Ceux  des  doctri- 
naires nous  sont  moins  connus.  L'excédant  de  ces 
biens  sera  appliqué  sur-le-champ  aux  dépenses  de 
rinstruction  publique.  Ces  fonds  grossiront  considé- 
rablement, et  se  trouveront  probablement  en  propor- 
tion avec  leurs  charges,  en  y  réunissant,  comme  il 
parait  juste,  les  biens  possédés  par  les  Sulpiciens ,  les 
Lazaristes  et  les  autres  congrégations  sécuUères, 
chargés  autrefois  de  la  direction  des  séminaires  ;  car 
selon  les  proportions  de  l'ancien  régime ,  où  presque 
tous  les  établissements  étaient  payés  en  raison  inverse 
de  leur  utilité  ,  ces  séminaires  étaient  beaucoup  plus 
richement  dotés  que  les  collèges.  Vous  ne  pouvez 
différer  la  destruction  de  toutes  ces  congrégations, 
chargées  ci-devant  du  soin  des  séminaires  et  de  l'en- 
seignement théologique,  des  Lazaristes,  des  Sulpi- 
ciens, des  Eudistes  et  de  tant  d'autres  ;  enfin  de  cette 
société  de  Sorbonnc ,  considérée  seulement  comme 
corporation  ecclésiastique,  qui  abusa  si  long-temps 
du  droit  déjuger,  et  qui  mérite  si  bien  d'être  con- 
damnée à  son  tour  par  la  raison  qu'elle  a  tant  de  fois 
proscrite. 

Ces  congrégations  sont  restées  l'asyle  et  le  foyer  du 
fanatisme.  C'est  là  que  les  jeunes  gens  vont  encore 
le  puiser  comme  à  sa  source,  ils  prennent  dans  cet 
enseignement  clandestin  les  directions  nécessaires 
pour  l'aller  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Leurs  revenus  excèdent  d'ailleurs  prodigieuse- 
ment leurs  besoins.  Pouvons-nous  être  sans  défiance 
sur  leur  usage?  Ces  hoimnes,  toujours  courbés  sous 
l'ancien  despotisme  épiscopal ,  pom-raient-ils  se  re- 
fuser aux  demandes  de  ceux  qu'ils  regardent  toujours 
comme  leurs  chefs  ?  Ne  les  préviendraient-ils  pas 
mémo  pour  prolonger  les  ressources  et  l'espérance 
de  leur  pruliV  Car  quel  sacrifice  coûte  au  fanatisme, 
pour  servi'-  sou  iiUt'iet  et  surtout  sa  vengeance  ? 

Votre  comité  provoque  surtout  votre  justice  contre 
les  associations  de  missionnaires,  sous  quelque  déno- 


mination qu'elles  existent.  Dans  des  temps  d'efferves- 
cence religieuse  ,  il  n'est  point  d'espèce  d'hommes 
aussi  funeste,  parce  qu'il  n'en  est  point  qui  possède 
au  même  degré,  si  je  puis  parler  ainsi ,  la  manipu- 
lation du  peuple  ,  et  tous  les  secrets  de  l'égarer.  Le 
ra])port  des  commissaires  de  la  Vendée  vous  a  sufS- 
saiiiment  fait  connaître  ceux  qui  s'intitulent  mission- 
naires de  Saint-Laurent.  l»lusieursdé|)artcments  sont 
encore  occupés  à  éteindre  les  feux  qu'ils  ont  allumés 
et  qu'ils  attisent  sans  cesse.  Leur  destruction  importe 
tellement  i  la  tranquillité  publique,  qu'il  ne  vous  est 
pas  permis  de  la  différer. 

A  cette  association  s'en  trouve  jointe  une  autre  de 
sexe  différent ,  connue  sous  le  nom  de  Filles  de  la 
Sagesse,  attachées  à  ces  missionnaires  i)ar  une  multi- 
tude de  liens,  sur  lesquels  la  superstition  a  étendu 
tous  ses  voiles  ,  et  que  la  décence  publique  n'aurait 
jamais  dû  permettre.  Ces  espèces  de  religieuses ,  qui 
ne  sont  point  cloîtrées,  sont  chargées ,  presque  par- 
tout ,  du  soin  d'apprciulre  à  lire  aux  enfants  ;  et,  sous 
la  direction  de  leurs  pères  spirituels  ,  n'ont  pas  cessé 
de  faire  circuler  le  poison  du  fanatisme  jusque  dans 
les  dernières  ramifications  de  la  société. 

Il  est  juste,  sans  doute,  qu'elles  partagent  le  sort 
de  ces  missionnaires;  et  vous  devez  le  réserver  en- 
core à  toutes  les  autres  sociétés,  connues  sous  le 
nom  des  Sœurs  de  la  Providence,  de  Filles  de  Saint- 
Thomas  ,  Filles  de  l'Union  chrétienne,  et  tant  d'au- 
tres qui,  chargées  des  mêmes  soins,  en  ont  partout 
également  abusé.  Il  n'est  presque  point  de  départe- 
ment qui  ne  les  accuse  d'avoir  excité  des  troubles , 
et  qui  ne  sollicite  vivement  leur  suppression. 

Une  seule  de  ces  institutions  semble  mériter  un 
autre  sort,  et  a  droit  à  notre  reconnaissance  par  l'im- 
portance de  ces  services  :  ce  sont  les  Sœurs  Grises, 
dévouées  au  service  des  hôpitaux ,  et  qui  ont  rempli 
jusqu'ici  avec  beaucoup  de  succès  ces  fonctions  si 
précieuses  à  l'humanité ,  et  en  même  temps  si  péni- 
bles. C'est  le  crime  d'un  clergé  rebelle  d'avoir  em- 
poisonné de  son  fanatisme  des  âmes  qui  ne  devaient 
connaître  que  les  œuvres  de  la  bienfaisance.  Plus  elles 
les  ont  exercées,  plus  elles  doivent  y  être  ramenées 
par  l'attrait  qui  en  est  inséparable  ;  mais  comme  c'est 
la  patrie  qui  en  recueille  les  fruits,  ce  n'est  plus 
qu'envers  la  patrie  qu'elles  doivent  être  responsables. 
Elle  doit  les  détacher  de  tous  les  autres  liens ,  les  dé- 
charger des  soins  de  l'enseignement  public  auquel 
sont  assujettis  plusieurs  de  leurs  établissements.  Elle 
doit  surtout  améliorer  leur  sort,  en  les  mettant  spé- 
cialement sous  la  sauve-garde  des  municipalités. 

Votre  comité  croit  encore  pouvoir  ranger  parmi  les 
institutions  utiles,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
charg(''S  d'enseigner,  dans  plusieurs  villes,  à  lire,  à 
écrire,  l'arithmétique  et  les  éléments  du  commerce. 
Ils  ont  rempli  ces  fonctions  avec  succès,  et  fondé 
même,  en  quelques  villes,  des  pensionnats  nombreux 
qui  ont  toute  la  confiance  publique  ;  mais  cette  asso- 
ciation, fondée  sous  les  auspices  des  jésuites,  en  eut 
toujours  le  fanatisme  et  l'intolérance.  Elle  ne  peut 
être  conservée  conmie  corporation  ;  mais  lorsqu'elle 
sera  dissoute,  on  doit  accueillir  ceux  de  ses  membres 
qui  voudront  se  dévouer  aux  nu'mes  services.  Quel- 
ques-uns avaient  d'abord  montré  du  pauiolisnie.  (|ui 
fut  aussitôt  réprimé  par  le  despotisme  monacal. 
Quand  ce  despotisme  sera  détruit,  le  patriotisme 
pourra  renaître ,  et  il  trouvera  sa  récompense  dans 
les  services  qu'il  rendra  à  la  patrie. 

C'est  une  erreur  dont  on  a  trop  abusé,  de  croire 
que  les  corps  étaient  nécessaires  à  l'enseignement. 
Le  despotisme  a  dil  l'accréditer  comme  un  moyen 
de  circonscrire  les  idées  du  peiq)le  dans  un  cercle 
étroit  qu'il  \oulait  tracer  ;  mais  elle  répugne  essen- 
tiellement à  la  constitution  d'un  peuple  libre.  Quel 
esprit  public  pourrait  se  former  parmi  ces  iuslilu- 
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lions  partielles  qui  ont,  chacune  à  part ,  leur  intérêt 
cl  leurs  maximes,  et  qui  empreignent  nécessaire- 
ment (le  leurs  préjugés  toutes  les  idées  qu'elles  sont 
chargées  de  communiquer  ?  Ce  qui  importe  vérita- 
blement à  la  patrie  ,  c'est  que  renseignement  public 
soit  en  tout  d'accord  avec  la  loi  :  qu'il  en  inspire 
l'amour,  et  en  même  temps  ce  sentiment  vif  de  la 
liberté,  qui  est  tout  à  la  fois  le  fruit  le  plus  précieux 
de  notre  constitution ,  et  l'arme  la  plus  redoutable 
pour  la  défendre. 

Opinion  de  M.  Goliier,  député  du  départcmeyil  de 

l'iUc-ct-V Haine,  sur  Coijice  de  l'empereur.  A 

Paris ,  de  l'imprimerie  nationale. 

M.  Gohier  n'a  pu  obtenir  la  parole  dans  la  discussion 
de  celte  question  importante.  11  avait  fait  à  ce  sujet 
un  travail  étendu,  et  il  a  cru  avec  raison  en  devoir 
le  résultat  à  ses  commettants  et  au  public.  Il  pré- 
sente avec  éloquence  et  avec  force  les  mêmes  princi- 
pes qui  ont  été  soutenus  par  les  partisans  de  l'opinion 
de  rindisj)ensabie  nécessité  de  la  guerre.  11  rassemble 
sous  le  coup-d'œil  le  plus  frappant  les  faits  multi- 
pliés qui  constatent  dans  l'empereur  l'infraction  de 
tous  les  traités,  et  les  dispositions  les  plus  évidem- 
ment hostiles. 

Une  partie  de  son  opinion  qui  lui  appartient  tout 
entière,  et  qu'il  est  utile  de  faire  connaître,  est  celle 
où  il  démontre  le  droit  constitutionnel  qu'avait  l'As- 
semblée nationale  de  délibérer  sur  la  proposition,  ou 
si  l'on  veut,  la  notification  du  roi. 

Vous  voilà  donc,  dit-il.  Messieurs,  précisément 
dans  le  cas  prévu  par  l'acte  constitutionnel.  Vous  avez 
à  délibérer  non-seulement  sur  des  hostilités  immi- 
nentes, sur  des  hostililés  commencées,  mais  sur  une 
continuité  d'actes  hostiles,  dont  la  trame  perlide  est 
ourdie  dans  les  cabinets  des  diverses  puissances  de 
l'Europe. 

Personne  n'oserait  soutenir  que  la  conduite  de 
Léopold  n'est  pas  tout  à  la  fois  et  une  infraction  inex- 
cusable de  traités  parlicuhers,  et  une  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens.  Mais  quelques  préopinanls 
craignent  que  nos  formes  constitutionnelles  ne  nous 
permettent  pas  encore  d'énoncer  la  volonté  nationale; 
quelques  préopinants  se  demandent  d'ailleurs  si  la 
poUtique  permet  que  nous  prenions  dès  ce  moment 
une  détermination  dont  le  dernier  résultat  pourrait 
être  la  guerre.  Considérons  la  question  sous  ce  dou- 
ble aspect  ;  consultons  la  poUtique,  consultons  la 
constitution. 

Avant  de  délibérer,  la  première  question  est  sans 
doute  de  savoir  si  nous  pouvons  délibérer. 

Lors  de  son  rapport  du  26  décembre  1791,  votre 
comité  diplomatique  fût  d'avis  que  vous  n'aviez  point 
à  délibérer  sur  la  guerre.  La  constitution,  vous 
dit-il,  alors,  exige  que  cette  délibération  soit  pro- 
voquée par  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
roi;  et  cette  proposition  n'a  pas  été  faite.  Le  roi 
l'a  seulement  annoncée  pour  le  15  janvier,  et  elle 
dépend  d'une  condition  dont  l'événement  est  encore 
incertain. 

Si  le  roi,  dit-on  encore  dans  ce  même  rapport, 
juge  à  propos  de  suspendre  la  proposition  de  la 
guerre,  s'il  lui  reste  encore  quelque  espoir  d'entre- 
tenir la  paix,  et  que  cependant  les  hostilités  soient 
imminentes  ou  commencées,  la  cousiitution  veut 
que  le  roi  en  donne  connaissance,  sans  délai,  au  corps 
législatif;  et  lorsque  cette  simple  uotilication  n'est 
pas  accompagnée  d'une  proposition  formelle  pour 
délibérer  sur  la  guerre,  le  corps  législatif  paraît 
devoir  se  borner  à  exercer  la  surveillance  la  plus 
attentive  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif 

C'est  ainsi,  ^lessieurs,  qu'en  bien  peu  de  mots 
votre  comité  diplomatique  décide  une  des  plus  gran- 
des questions  de  notre  droit  constitutiounel  ;  et  mal- 


heureusement les  principes  qu'il  a  posés  n'ont  pas 
été  oubliés.  Vous  avez  entendu  les  ministres  répéter 
qu'au  roi  appartient  l'initiative  dans  cette  matière  ; 
ce  qui  suppose  que  la  simple  notification  qui  vous  a 
été  faite,  ne  donnerait  pas  le  droit  de  déhbérer  sur 
la  guerre. 

Je  conviens  avec  votre  comité  que  «  c'est  principa- 
lement dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
au  milieu  des  dangers  qui  nous  environnent ,  qu'il 
importe  de  s'attacher  fortement  aux  principes  de  la 
constitution ,  de  donner  à  l'Europe  entière  l'exemple 
le  plus  frappant  de  l'harmonie  qui  doit  régner  eutre 
les  deux  pouvoirs.  » 

Mais  votre  comité  diplomatique  doit  convenir  à 
son  tour  que  ces  mêmes  circonstances ,  qui  vous 
prescrivent  de  ne  pas  anticiper  sur  une  piussance  qui 
ne  vous  apparliendrait  pas,  vous  font  un  devoir 
d'exercer  toute  celle  qui  vous  est  déléguée;  et  si  vous 
devez  laisser  au  roi  toute  la  latitude  du  pouvoir  que 
la  constilulion  lui  donne  ,  il  serait  aussi  inconvenant 
qu'indigne  de  vous  de  laisser  échapper  de  vos  mains 
une  autorité  que  l'acte  constitutionnel  aurait  jugée 
nécessaire  au  salut  public.  Ce  sont  donc  ces  disposi- 
tions littérales  qu'il  faut  peser  attentivement,  qu'il 
faut  scrupuleusement  examiner. 

Suivant  l'article  II,  concernant  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions de  l'Assemblée  nationale  législative,  titre  3, 
chapitre  3,  la  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par 
un  décret  du  corps  législatif ,  rendu  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du  roi  et  sanct'ionné 
par  lui. 

Voilà  le  principe  général  que  votre  comité  applique 
aux  exceptions  mêmes,  et  c'est  ici  où  commence  son 
erreur.  «  Dans  le  cas  d'hostilités  imm'inenles  ou 
))  commencées ,  d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'uu  droit  à 
»  conserver  par  la  force  des  armes ,  continue  l'arti- 
»  cle  II,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notifi- 
»  cation  au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les 
»  motifs.  Si  le  corps  législatif  est  en  vacance  ,  le  roi 
»  le  convoquera  aussitôt.  » 

Comment  a-t-on  pu  imaginer.  Messieurs  ,  que  la 
constitution  prescrive  une  notification  sans  délai  d'hos- 
tilités imminentes  ou  commencées,  à  uu  corps  qui 
n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  les  résolutions  qu'exi- 
gent à  l'iuslant  même  ces  hostilités  ;  que  la  constitu- 
tion ait  pu  vouloir  paralyser  le  corps  législatif,  au 
moment  où  le  pouvoir  exécutif  lui  notifie  que  la  pa- 
trie est  en  danger  ;  qu'elle  est  attaquée  par  un  en- 
nemi, ou  sur  le  point  de  l'être  ?  Comment  peut-on 
soutenir  qu'une  circonstance  assez  importante  pour 
nécessiter  aussitôt  la  convocation  du  corps  législatif, 
serait  précisément  celle  où  son  pouvoir  fût  enchaîné? 
Dans  ce  cas,  que  signifieraient  ces  communications 
empressées ,  ces  notifications  qu'aucun  retard  ne 
peut  éloigner  ?  Ces  démarches  successives  et  multi- 
pliées du  pouvoir  exécutif  vers  le  corps  législatif,  ne 
seraient-elles  donc  qu'un  vain  hommage  rendu  ,  non 
à  un  corps  vivant ,  voulant ,  agissant ,  mais  à  un  ca- 
davre ? 

La  suite  de  cet  article  si  mal  entendu,  et  cepen- 
dant si  facile  à  entendre ,  démontre  combien  ce  sys- 
tème déraisonnable  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit de  la  constitution.  Loin  de  supposer  que  le  corps 
législatif  ne  puisse  délibérer  sur  la  guerre  en  vertu 
de  la  simple  notification  qui  lui  a  été  faite  des  hosti- 
lités imminentes  ou  commencées,  une  disposition  ex- 
presse prévoit  le  cas  où  d'après  cette  seule  notification 
la  délibération  a  lieu.  Si  le  corps  législatif,  porte 
l'acte  constitutionnel ,  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  mr-le-champ  des  me- 
sures pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités. 

Le  corps  législatif  peut  donc  délibérer  sur  la  guerre, 
puisqu'il  peut  dr-cider  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
faite.  Une  délibératioiî  négative  suppose  nécessaire- 
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mont  lo  droit  do  dôliljôror  afllrniativomonl  ;  car  il  n'y 
aurait  pas  de  délibération,  si  le  corps  délibérant  n'é- 
tait pas  cniièrenient  libre  d'adopter  l'une  ou  l'autre 
des  deux  propositions  contradictoires ,  qui  déciderait 
que  la  f,'uerre  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Avoir  prévu  le 
cas  où  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit 
pas  être  faite,  c'est  donc  inipliciteinont ,  incontesta- 
blement avoir  déclaré  que  le  corps  législatif  a  le  droit 
de  délibérer  sur  la  guerre,  a  le  droit  do  décréter  que 
la  guerre  sera  faite ,  si  la  nécessité  de  la  guerre  est 
démontrée  au  corps  délibérant. 

C'est  au  roi  seul,  et  sans  le  concours  du  corps  légis- 
latif, à  suivre  nos  relations  poliUijucs;  à  lui  seul  éga- 
lement appartient  la  disiribulion  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Je  ne  lui  conteste  pas  plus  l'initiative  que 
lui  accorde  la  conslilnlion,  lorsqu'il  s'agit  de  décla- 
rer la  guerre;  mais  je  dis  avec  la  constitution,  que  la 
notilication  d'iiosliiités  imminentes  ou  commencées 
est  un  mode  très  impi-ralif  (roxorccr  cette  initiative. 
()uand  le  danger  de  la  patrie  commande,  le  cbcf  de  la 
nation,  qui  averlll  du  danger,  ruoi'OSE  :  le  corps  lé- 
gislatif à  l'inslanl  môme  doit  délibérer. 


AHTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  INlably,  de  g  pouces  un  quart  sur  8,  de 
forme  ovale,  gravé  ea  couleur  nu  lavis,  par  P.  ]M.  Alix, 
faisant  pendant  à  ceux  de  Voltaire  et  J.-J.  Rousseau, 
gravés  par  le  même.  Prix  G  liv.  chacun  A  Paris  chez 
M.  Drouhin,  éditeur  et  propriétaire  des  Antiquités  na- 
tionales, rue  Christine,  n*  i. 

Ce  portrait  est  dune  ressemblance  qui  frappe  les  per- 
sonnes mêmes  qui  ont  le  plus  connu  le  modèle  ,  et  qui 
ont  le  plus  conservé  le  souvenir  de  ses  traits.  Le  fini 
du  dessin  et  la  vérité  du  coloris  y  sont  d'ailleurs  d'une 
perfection  qui  no  laisse  rien  .à  dc'sirer.  On  doit  engager 
_M.  Alix,  dont  le  talent  semble  se  perfectionner  tous  les 
jours  ,  .à  nous  donner  dans  le  même  style  une  galerie 
complète  des  portraits  de  tous  nos  grands  hommes. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  mysl'erc  des  droits  féodaux  dévoilé,  ou  Recherches 
sur  t'orijfine  et  les  abus  des  cens,  servis,  et  particuliè- 
retnent  des  lods,  mi-lods,  quint,  requint  et  autres  droits 
casuds  :  ouvrage  dans  lequel  on  prouve  que  la  plupart 
des  droits  féodaux,  surtout  les  lods,  doivent  être  abolis 
sans  indemnité.  Par  ÎNl.  C.  iMichalIet  ,  fciidiste.  Prix, 
36  s.  et  l^-x  s.  franc  de  port  par  la  ])oste,  seulement  chez 
laulcur.  A  Trévoux  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  IM.  Pé- 
risse ,  libraire,  pont  Saint-Michel,  et  à  Lyon,  chez 
MAL  les  frères  Périsse,  libraires,  grande  rue  iNIercière. 

L'auteur  se  fonde  sur  le  principe  consacré  par  les  dé- 
crets de  PAssendiléc  nationale  constituante  ,  que  tous 
les  droits  féodaux  ,  qui  ne  sont  pas  le  prix  d'une  con- 
cession de  fonds,  doivent  être  abolis  sans  indenmitc'. 

Il  prouve  ensuite,  par  une  foule  d'autorités,  que  les 
droits  casuels  ,  féodaux  et  censuels,  n'ont  été  établis 
que  par  la  force  cl  l'oppression. 

Il  prouve,  par  les  lois  mêmes  des  peuples  de  la  Ger- 
manie, qui  fondèrent  l'empire  fran(;ais  ,  la  lilierlé  des 
personnes  et  des  biens  dans  la  constitution  primitive  de 
cet  empire,  et  par  l.à  renverse  de  fond  en  comble  le  sys- 
tème de  la  plupart  des  fc-udistes  qui  ont  eu  limpu- 
dcur  d'enseigner  que,  de  tout  temps,  tout  avait  ajii)ar- 
tenu  aux  seigneurs. 

Kidln,  on  trouve  dans  cet  ouvrage  des  traits  histo- 
riques sur  la  noblesse  et  le  clergé,  et  des  tableaux  de 
la  situation  déplorable  des  citoyens  sous  le  joug  du 
gouvernement  féo(l.Tl,  qui  sont  très  propres  a  réchauffer 
cl  entretenir  lamour  d(!  la  constitution  nouvelle. 

Traité  pratique  du  f^réentcnt  des  vaisseaux  et  autres 
hûtinieiils  de  nier  :  Ouvrage  publié  par  ordri'  du  roi  , 
pour  I  instruction  des  élèves  de  la  marine,  par  M.  Les- 
calier,  ijyi.  Deux  vol.  in-4*,  avec  .i  {  planches; 
30  liv.  broch.  A  Paris,  chez  MiM.  liossange  et  conij)., 
libraires  commissionnaires  ,   rue   des    Noyers  ,    n''     '>■>. 


A  Amsterdam,  chez  Yv.  Gabriel  Dufour,  libraire  ;  et  \ 
Londres,  chez  M.  Edward,  libraire,  Pall-ÎMall. 

Cet  ouvrage  ayant  été  demandé  par  le  ministère  pouj 
servir  à  linstruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  métier  de  la  mer,  on  y  a  mis  toute  la  simplicité  élé- 
mentaire par  laquelle  seule  on  peut  inculquer  des 
objets  de  détail  à  des  personnes  qui  ne  savent  pas  en- 
core. Celles  qui  savent  déjà  pourront  trouver  aussi 
quelque  avantage  .\  voir  rassemblée  par  ordre  toute  la 
partie  minutieuse  et  compliquée  du  gréeraent  ,  ne  fût-  ce 
que  pour  soulager  leur  mémoire. 

Ce  iravail  offrira  encore  quelque  utilité  .à  tous  cens 
qui  ,  sans  être  marins  ,  concourent  dans  les  ports  do 
mer  aux  armements  et  équipements  des  vaissaux  ,  et 
encore  aux  artistes  qui,  sans  être  suflisammcnt  au  fait 
de  gréenient  ,  font  des  dessins  ou  des  tableaux  de 
marine. 

(>e  Traité  [iratique  est  partagé  en  trois  livres  :  le 
premier  contenant  des  notions  et  définitions  prélimi- 
naires ,  descriptions  de  poulies  ,  ouvrages  de  tour- 
neurs,  etc.,  servant  à  la  conduite  des  cordages,  des 
nœuds  et  amarrages,  etc. 

Le  second  livre  donne  la  description  du  grécment 
dun  vaisseau  ou  navire  à  trois  mais  ,  des  cordages  ac- 
cesso.rcs  tenant  au  corps  du  vaisseau,  au  gouvernail, 
des  cordages  servant  à  manœuvrer  les  canons  ,  de  ceux 
dts  ancres,  etc. 

Le  troisième  livre  explique  le  gréement  distinct  de 
diverses  sortes  de  bâtiments  différents  des  vaisseaux  .à 
trois  mâts.  On  l'a  terminé  par  des  descriptions  de  quel- 
ques bâtiments  des  mers  de  l'Inde  et  autres  pavs  loin- 
tains. 

Les  planches  ,  au  nombre  de  3.(  ,  ont  été  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin. 

On  y  trouve  des  tables  de  proportions  et  poids  dei 
cordages  pour  les  vaisseaux  de  tous  les  rangs  ,  impri- 
mées avec  la  plus  grande  exactitude,  d'après  des  maté- 
riaux sûrs. 


SPECTACLES. 

ACAUF.MIF.  ROYALE  DE  MUSIQUB.  —  Aujourd'hui 
Didun,  et  lu  Rosière. 

'l'HliATI\E    Dii    LA     N ATION.  --   AujOUfd'Lui  il/fV/^'f  , 

suivi  des  deux  Pa^es, 

TiiiiATiiE  ITALIEN.  —  Aujourd'hui,  Félix  ou  l'en- 
fant trouvé,  suivi  de  Philippe  et  Georgette. 

TiiEATKE  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui Caius  Grachus  ;  le  Mercure  galant. 

THI^;ATlHi  DE  LA  RUF.  Feydeau  ,  ci-dcvant  de  MON- 
SIEUIl.  —  Aujourd'hui  la  3G'-'  n^présentation  de  Lo- 
doiiku,  opéra  franeais  en  3  actes,  dans  lequel  madame 
Scio  fera  son  second  début  par  le  rôle  de  Lodoiska. 

Théâtre  de  AP''  Montansieh,  au  Palais  Royal. — 
Aujourd'hui  Iphi<rcnie  en  Aulide  ,  tragédie,  dans  la- 
quelle madeinoisell(!  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de 
Ciytcnmestre,-  et  Crispin  médecin,  comédie  en  3  actes. 

TuiiATKK  DU  IMarais,  rue  Couture-Sainlc-Cathe- 
rine.  —  Aujourd'hui  le  Pire  de  famille  et  la  Galant 
coureur. 

Ai^IiUGlJ-CoMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  --  Au- 
jourd'hui la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
ou  3  îictes  ,  préci'dée  des  Racoleurs,  opéra-comique; 
la  Métamorphose  amoureuse  ;  le  Poirier,  opéra -co- 
mique en   i  acte. 

'lHt';ATKE  DE  MOLifuiK  ,  rue  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd'hui /(•  Fon  raisonnable  ;  le  Malade  imaginaire, 
terminé  par  la  Cérémonie. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvojs  --  Aujourdliui 
l'Kntevement  involontaire  ;  la  Servante  niailreise. 

San>edi   la  suite  de  Zélia,  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique-  Aujour- 
d  hiii  les  Folies  amoureuses,  comédie  en  3  actes,  suivie 
du  Rendez   vous,  opéra  en  a  actes. 

TllKATllE  DU  \  AUUEVII.LE,  rue  def'harties.  --  .\il- 
jouiil  lui  i.îuteur  d'un  moment;  le  Printemps  et  l'Ile 
desjemmcs. 


^°  5'j. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Picnne.  —  Je  crois  devoir  vous 
écrire  pour  recliliur  les  assertions  malheureusement  trop 
favoral)les  que  je  vous  avais  envoyées.  Il  est  faux  que 
M.  de  Nassau  soit  parti  sans  avoir  rien  fait  ;  car  c'est  lui 
qui  a  obtenu  aux  émigrés  la  permission  de  se  retirer 
comme  particuliers  dans  le  lîrisgaw,  où  M.  de  Coudé  doit 
être  déjà,  ou  doit  se  rendre  avant  peu.  —  J'ai  toujours 
des  raisons  de  croire  qu'on  n'est  pas  décidé  à  vous  atta- 
quer, et  qu'on  aura  même  beaucoup  de  peine  à  s'y  déter- 
miner. Mais  les  manœuvres  vont  toujours.  La  grande  af- 
faire serait  de  persuader  à  l'empereur  que  l'arisTocratie 
de  France  peut  compter  sur  la  majorité  de  la  nation. .  .  . 
Il  est  vrai  cpie  votre  manière  d'agir ,  intermittente  et  ir- 
résolue, donne  de  l'humeur  à  vos  vrais  amis.  On  désire , 
n'est-ce  pas  ,  que  vous  vous  affaiblissiez,  et  vous  vous  af- 
faiblissez. Le  désordre  est  encore  dans  vos  finances  ;  le 
recouvrement  des  impositions  est  lent.  Quelques  fripons, 
qui  crient  bien  haut,  et  font  les  patriotes  ,  engagent  d'au- 
tres fripons  à  décrier  les  honnêtes  gens,  tous  bons  ci- 
toyens qui  voient  juste  et  parlent  ferme.  Soyez  encore  un 
peu  plus  mal  dans  votre  intérieur  ,  on  en  profitera  avec 
transport  pour  commencer  votre  chute.  Ne  doutez  nulle- 
ment que  l'on  n'ait  un  plan  tout  prêt  pour  tàter  vos  forces, 
votis  détruire  si  l'on  triomphe,  vous  déshonorer  si  seule- 
ment on  vous  impose.  ...  Je  crois  que  la  mesure  où  vous 
en  étesavec  le  Brabant,  jirét  à  porter  des  coups  qu'on  re- 
doute au-delà  peut-être  du  danger,  est  très  avantageuse. 
Tout  tend  à  vous  la  faire  perdre.  Ne  vous  laissez  pas  ra- 
^ir  une  position  que  vous  ne  retrouveriez  qu'avec  des  pei- 
nes infinies. 

C'est  un  bruit  général,  que  ce  sont  les  Jacobins  en 
France  qui  veulent  la  guerre.  Indiquer  cela  comme  un 
crime,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  perdre  celte  société  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Car  on  tient  volontiers  compte  aox 

gens  de  voir  clair  dans  leurs  affaires Il  est  certain 

que  l'empereur  se  conduit,  à  l'égard  des  Français,  tn 
prince  qui  craint  d'entreprendre  une  guerre  douteuse, 
quand  on  l'avait  flatté  d'une  victoire  aisée.  Vainement 
on  prend  le  parti  de  donner  à  cette  guerre  de  l'Autriche 
l'apparence  d'une  querelle  de  l'Enqiire  :  cette  ruse  est 
insoutenable.  Si  les  princes  possessionés  étaient  des 
hommes  d'état ,  ils  auraient  déjà  terminé  avec  la  France, 
avec  cette  nation  garante  de  leur  existence  politique , 
par  laquelle  ils  ont  été,  ils  sont  encore  ,  et  sans  laquelle 
ils  ne  seraient  plus.  Mais  qu'il  soit  permis  de  dire  que 
ces  princes  dégradés,  pour  la  plupart,  sous  des  espè- 
ces de  maires  du  palais,  dans  Icuis  étroits  domaines, 
rois  fainéants,  ne  conservant  à-peu  près  de  la  dignité  de 
souveraine,  que  le  privilège  d'être  injustes  envers  leurs 
sujets,  et  de  mépriser  les  hommes. 

De  Francfort ,  /e  1  4  février.  —  Comme  on  n'est  pas 
toujours  à  portée  de  connaître  les  résolutions  des  cabi- 
nets, résolutions  assez  embariassées  peut-être,  quelque 
facile  qu'il  puisse  être  de  i)éuélrer  le  système  général 
qu'ils  ont  adopté,  vous  me  permettrez  quelquefois  de  me 
rabattre  aux  gazettes  II  y  a  là  toujours  quelque  conte  pour 
rire  :  en  voici  un  qu'elles  ont  presque  toutes  fidèlement 
■  copié.  Sa  Majesté  prussienne ,  disent-elles  ,  a  ordcmné  à 
son  ambassadeur  à  Paris,  de  dire  acec  un  air  menaçant, 
à  l'Assemblée  nationale,  que  Sa  Majesté  l'avertissait  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  les  choses,  et  de  ne  rendre  à  l'a- 
venir que  des  décrets  bien  réfléchis  ;  que  quant  au  dernier 
décret  concernant  le  délai  fixé  à  Sa  Majesté  Impériale,  Sa 
Majesté  prussienne  exigeait  que  l'Assemblée  nationale  en- 
voyai à  l'empereur  une  lettre  d'excuse  en  bonne  et  due 
forme,  qui  devait  être  remise  ès-mains  de  sadite  Majesté 
Inqjériale,  avant  le  10  du  mois  de  février.  —  Comme  ces 
T  Séiir.  —  Ti'.iir  n. 


gazetiers  ignorent  que  les  ministres  étrangers]  ne  corres- 
pondent pas  avec  l'Assemblée  nationale ,  ils  n'ont  qu'à 
demander  à  M.  Delessart  s'il  lui  a  été  fait  nue  pareille 
demande,  et  cequ'il  a  répondu.  Au  reste  vos  régiments  ne 
sont  pas  les  seuls  où  il  y  a  du  patriotisme.  On  écrit  de 
Vienne  que  les  troupes  autrichiennes  attendent  avec  une 
grande  impatience  l'explosion  de  la  guerre  contre  la 
France  ,  surtout ,  dit-on  ,  un  coips  de  grenadiers  en  lîo- 
hème,  sest  signalé  à  cet  égard.  A  peine  avait-il  appris  que 
quchpies  régiments  avaient  reçu  ordre  de  marcher,  et 
qu'il  n'était  pas  compris  dans  la  liste,  quelques  officiers, 
quekpics  ^«i-offieiers  (car  ils  sont  encore  bns-oidcicrs  en 
Autriche)  et  quelques  soldats  de  chaque  bataillon  allèrent 
trouver  leur  brigadier,  le  major-général  prince  d'Auers- 
pcrg  ,  pour  lui  demander  la  permission  d'envoyer  à  l'em- 
pereur un  mémoire ,  où  ils  exposeraient  leur  désir  de 
marcher  contre  les  ennemis  de  sa  personne  et  de  l'Empire. 
Ils  disent  dans  ce  mémoire  ,  (ju'ayant  été  écartés  de  la 
guerre  contre  les  Turcs ,  où  toutes  les  troupes  impé- 
riales se  sont  acquis  une  gloire  immortelle,  ils  ne  se 
sont  consolés  (jue  par  l'espérance  de  pouvoir  être  utiles 
sur  les  frontières  de  Bohême ,  vers  lesquelles  alors  une 
guerre  paraissait  se  diriger.  Que  l'espoir  qu'ils  avaient 
conçu  alors  s'étant  évanoui,  ils  seraient  au  désespoir  de 
manquer  encore  l'occasion  de  cueillir  des  lauriers  ([ui  se 
présentent  dans  ce  moment,  etc. 

C'est  apparamnient  en  imitation  des  adresses  de  vos 
bataillons  de  gardes  nationales  qu'on  leur  fait  dire  ces 
belles  choses.  Comme  c'est  en  imitation  de  Camille  Des- 
moulin et  de  l'ami  du  roi ,  que  l'empereur  écrit  un  jour- 
nal. Vous  aurez  toujours  le  mérite  de  l'invention  ,  et  les 
copies  valent  rarement  les  originaux.  Malgré  cette  manie 
de  vous  imiter,  il  n'en  est  pas  moins  sûr  que  tous  les  as- 
pects du  ciel  politique  annoncent  la  guerre.  L'orgueil  al- 
lemand a  été  profondément  blessé  dudit  décret  de  l'As- 
semblée nationale;  et  l'on  parle  très  positivement  du  dé- 
part de  l'envoyé  français  à  Vienne.  On  dit  que  ce  départ 
a  été  motivé  par  une  conversation  très  sérieuse,  que  votre 
ministre  eut,  il  y  a  quelques  jours,  avec  le  prince  de  Kau- 
nilz.  Ce  qui  prouve  encore  davantage  qu'il  s'agit  de  dé- 
marches promptes  et  décisives,  c'est  une  longue  conférence 
ministérielle,  qne  l'envoyé  de  Prusse  eut  avec  M.  de 
Kaunitz,  presque  immédiatement  après  celle  de  M.  de 
Noailles,  ainsi  que  l'arrivée  du  général  de  Bischowerder, 
qu'on  attend  chaque  jour  à  Vienne.  En  attendant,  la  cu- 
risité  des  badauds  de  cette  capitale  va  être  amusée  par  l'ar- 
rivée de  l'envoyé  Turc  ,  qui  doit  y  avoir  fait  son  enti  ée 
le  7,  après  s'être  rciiosé  un  jour  dans  un  endroit  à  demi- 
lieue  de  la  ville.  On  dit  que  c'est  un  philosophe  qui  as- 
siste avec  beaucoup  de  respect  aux  cérémonies  du  culte 
chrétien.  Il  a  devancé  le  jour  où  il  était  attendu  dans  une 
ville  de  Hongrie ,  parce  que  ce  jour  était  la  fête  de  Noèl , 
et  qu'il  ne  voulait  pas  distraire  la  dévotion  des  chrétiens. 
On  prétend  encore  <|u'il  s'est  incliné  profondément  devant 
un  buste  de  Voltaire  qu'on  lui  avait  montré.  Il  y  a  déjà 
quelques  jours  que  l'envoyé  Turc,  qui  avait  été  à  Berlin, 
est  logé  dans  un  de  nos  faubourgs.  Il  assista  dernière- 
ment à  un  grand  diner  donné  par  M.  de  Jacobi ,  envoyé 
de  Prusse.  Il  observe  à  Vienne  le  plus  grand  incognito  vis- 
à-vis  de  la  cour  et  du  ministère,  et  ne  fait,  ni  ne  reçoit 
des  visites.  Il  y  a  apparance  qu'il  y  restera  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  son  collègue. 

La  chand)re  impériale  de  Wetzlar  a  refusé  au  prince  de 
Rohan,  tréfoucier  de  Liège,  et  régent  pendant  la  révolu- 
tion ,  le  sauf-conduit  ([u'il  avait  demandé.  Elle  a  reconnu 
en  même  temps  la  commission  exécutoriale  qui  se  trouve 
dans  cette  ville. 

Les  princes  ont  fait  signifier  à  tous  les  chevaliers  de 
Saint-Louis,  (jui  onc  reçu  celte  décoration  depuis  la  révo- 
lution ,  de  la  déposer,  aussitôt  l'ordre  reçu,  au  conseil  du 
corps,  cù  les  olliciers  se  trouvtiit  aciuillemenl. 

0^ 


ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  Parlement, —  Citamhredes  Communes. 
y  février.  — M.  Pitl  eiitrepreiiaiit  l'apologie  du  général 
Connvallis,  dit  que  sa  conduite  di'imis  sou  arrivée  dans 
l'Inde  s'était  fuit  distinguer  par  la  réunion  si  rare  de  la 
bravoure,  de  la  prudence  cl  de  la  leruielé  ;  que  sa  patrie 
lui  d.vail  de  la  reconuuissance,  et  que  sans  doute  elle  s'ac- 
quitterait envers  lui.  Voulait-on  connaître  ses  titres  à 
cette  récompense  flatteuse  et  méritée  ?  Les  précautions 
les  plus  sages,  prises  et  soutenues  malgré  les  obstacles 
iiisurniontables  pour  tout  autre  général  qui  n'aurait  pas  eu 
les  mêmes  talents ,  ont  aliuibli  leunemi  jusqu'à  lui  faire 
solliciter  une  paix  ([ue  le  lord  Cornwallis  n'accordera  pas, 
ou  qu'il  lui  fera  paver  cher,  puisqu'il  a  su  enveloi)per  le 
tyran  de  l'Inde  qui  ne  peut  échapper,  et  dont  la  ruine  est 
infaillible  si  la  guerre  continue. 

M.  Fox  n'a  pas  vu  l'état  des  affaires  aussi  satisfaisant ,  à 
beaucoup  pies.  Sans  contester  les  (jualités  personnel, es  du 
lord  Cornwallis,  il  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  su  tirer 
parti  des  circonstances  qui  pouvaient  assurer  le  succès 
de  SCS  campagnes,  et  surtout  de  s'être  refusé  à  la  paix  ,  vu 
l'impossibilité  de  continuer  avantageusement  une  guerre 
qui  nuit  à  l'intérêt  commercial  de  lu  compagnie,  et  lorce  la 
mère  patrie  à  s'cpuiser  d  hommes  et  d'argent  perdu  pour 
jamais. 

M.  Maitland  ,  auteur  de  la  motion  à  l'ordre  du  jour,  a 
développé  les  mêmes  idées  dans  un  discours  très  éloquent 
et  très  étendu.  Après  avoir  attribué  la  répugnance  de 
M.  UunJas  pour  la  communication  des  papiers  deman- 
dés, à  ce  qu'on  y  verrait  clairement  que  depuis  quel- 
ques années  l'ambition  d'accroître  un  territoire  déjà  trop 
vaste,  avait  fait  remplacer  le  système  antérieur  de  modé- 
ration et  de  justice,  si  propre  à  rassurer  les  princes  In- 
diens, et  à  entretenir  avec  eux  la  paix  par  un  système  d'eo- 
vahisseraent  et  de  vexation;  il  s'écrie:  >(e  nous  abusons 
pas.  Messieurs,  le  (il  des  événements  n'est  plus  entre  nos 
mains.  On  vous  a  trompés  en  vous  disant  que  vous  étiez 
les  maîtres  de  ramener  à  votre  gré  le  calme.  Non ,  vous 
dépendez  de  vos  alliés  ,  et  quels  alliés  !  Des  brigands  ipii 
n'ont  pour  but  que  la  rapine,  dont  l'intérêt  est  de  traîner 
en  longueur  une  guerre  où  leuis  yeux  avides  voient  un 
double  profit,  les  tributs,  ou,  si  l'on  veut ,  la  solde  de 
leurs  amis  ,  et  le  pillage  de  leurs  ennemis.  Ah!  croyez  une 
prédiction  que  ne  jusliliera  que  trop  l'événemeut.  Après 
avoir  tiré  de  nous  tout  ce  qu'ils  pourront ,  ils  ne  manque- 
ront pis  de  nous  abandonner  aux  suites  terribles  de  notre 
malheureuse  deslince,  et  de  rire  de  ces  crédules  Euro- 
péens ,  dupes  d'une  mauvaise  foi  passée  ea  proverbe 
comme  celle  de  Carthage.  Bien  des  gens  ne  sentent  pas 
assez  l'importance  des  transactions  de  l'Inde  ,  et  leur  con- 
nexité  avec  les  affaires  du  Continent.  Attendent-ils  «pie 
la  violence  du  contre-coup  les  en  avertisse?  Je  serais  tenté 
de  leur  dire  :  C'est  à  vous ,  à  vous  qui  m'entendez  ,  que 
Tippoo-Saïb,  et  même  vos  alliés,  font  la  guerre.  . .  .  etc. 
Le  major  Maitland  assura  que  les  dépenses  de  l'Inde  se- 
raient en  dernière  analyse  payées  par  la  Grande-Bretagne, 
déjà  surchargée,  quoique  M.  Dundas  eût  dit  (jue  cette 
contrée  fournirait  bientôt  aijondamment  des  fonds  à  la 
mère-patrie.  Il  rendit  suspect  le  refus  des  papiers  qui  dé- 
mentiraient peut-être  les  prétendus  succès  qu'on  avait  fait 
sonner  si  haut  ;  il  motiva  chacun  des  articles  de  sa  motion, 
qu'il  présenta  rédigée  dans  les  formes.  Il  demanda  que  l'on 
mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  : 

1".  Des  copies  des  ordres  donnés  par  la  cour  des  di- 
recteurs, ou  le  comité  secret  aux  gouvernements  de  l'Inde, 
relativement  à  la  conduite  à  tenir  envers  Tipiioo-Sultan, 
ou  envers  le  Nizam  ,  depuis  le  1"  janvier  1788,  jusqu'à 
l'arrivée  des  premiers  dépèches  venues  de  l'Inde  sur  l'ou- 
verture des  hr,stitltés  contre  Tippoo. 

'!".  Des  coines  des  minutes  de  toutes  les  consultations 
du  gouverneiiieut  du  lieiigaie ,  relatives  aux  négociations 
entre  le  lord  Cornwallis  et  le  Nizam,  en  178'J. 

3".  Des  copies  de  toute  la  correspondance  entre  la  cour 
des  directeurs,  ou  le  comité  secret  cl  le  gotivernemcnl  de 
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l'Inde,  relative  aux  négociations  entre  le  lord  Cornwallis 
et  le  iNizam,  en  17  89. 

4°.  Des  copies  de  toutes  les  parties  des  lettres  du  lord 
Cornwallis,  ou  de  la  présidence  du  fort  iiaint-George  ,  sur 
le  prêt  considérable  promis  auxMaraltes  par  le  gouverneur 
général,  en  juin  1791. 

5".  Des  copies  de  tous  les  détails  reçus  par  la  cour  des 
directeurs  dans  leur  ca|)acité  publique  ou  secrète  de  la 
part  des  personnes  attachées  au  siu  vice  de  la  compagnie 
dans  l'Inde ,  relativement  aux  piojiositions  de  paix ,  soit 
verbales,  soit  écrites ,  faites  par  Tippoo-Saïb ,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre ,  ainsi  que  des  raisons  de  re- 
fus ,  suivant  les  derniers  avis. 

M.  Dundas  voyant  cette  motion  appuyée  par  M.  Fran- 
cis, et  plusieurs  autres,  se  restreignit  à  demander  la  dis- 
traction du  troisième  article,  qu'il  obtint. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles^  le  iS  fcvrier.  —  Le 
conseil  souverain  de  Brabant  vient  de  décréter  de  prise  de 
corps  ,  avec  annotation  {séquestre)  de  biens ,  le  prince  de 
Bétluine  ,  comte  de  Charost  ;  d'Apsley  ,  aide-de  camp  du- 
ilit  prince,  C.-J.  Van-Keeibergen,  aide-de-camp ;  Anne- 
Françoise  dcMarck;  Vandt-r-Berghe,  ditTobie;  l'avocat 
Vander-Hoop;  J.-B.  Le  Tange,  soi-disant  major  ;  A.  Ver- 
hocht;  Le  Tellier,  médecin  de  Diest  :  sont  transférés  au 
Treurenberg,  les  nommés  L'Aigle  etSuremont,  avec  ordre 
au  procureur-général  de  prendre  les  informations  prépa- 
ratoires à  leurs  charges ,  et  d'arrêter  civilement  aussi  par 
j)rovision  les  nunimés  de  Fleur  et  de  Gerwys;  ordre  de 
mettre  en  liberté  Lambertine  Bens,  et  le  père  Le  Tange, 
avec  interdiction  à  ceux-ci  d'en  appeler ,  puisqu'il  y  avait 
matière  d'arrêt. 

On  ne  permet  pas  ici  de  croii-e  qu'il  y  ait  guerre  avec 
la  France.  De  grands  préparatifs  se  font  ici  ;  mais  il  n'est 
question  que  d'une  simple  défense.  Il  pourra  mêoie  y  avoir 
un  camp. . . .  Simple  défense  ! 

Le  procès  des  arrêtés  s'instruit  toujours ,  mais  avec 
temporisation....  Oi\  ne  conçoit  rien  à  la  manière  dont  les 
affaires  se  conduisent  ici  depuis  quelque  temps.  Qu'est-ce 
que  la  fable  inventée  par  quelques-uns  de  vos  journaux, 

que  l'archiduchesse  allait  partir  pour  Fienne  ? L'état 

des  choses  est  singulier.  Il  uindique  ni  révolution  ,  ui 
contre-révolution.  Cependant  chacun  sait  que  le  calme 
apparent  cache  une  fermentation  profonde.  C'est  un  étang 
qui  recouvrirait  une  mer  orageuse.  Le  miracle  est  pareil. 
Quelques  personnes  se  flattent  pourtant  ipie  laboiine  intelli- 
gence entre  les  gouverneurs  et  M.  de  Metternich  ^//«^era 
l'avenir:  style  familier  d'un  oracle  qui^n'apprendrien,  etc. 
P.  S.  Cocarde  Idaiiche ,  plumet  blanc  se  font  tou- 
jours voir  ici....  Pourquoi  pas?  Vous  comportez-vous 
en  Fi  ance  de  manière  à  changer  quelque  chose  à  ces  gen- 
tillesses ?  

FRANCE. 
De  Paris,  le  22  févriir.  —  On  sait  quelle  influence  les 
cours  étrangères  ont  sur  les  papiers-nouvelles  qui  arrivent 
en  France  ;  on  connaît  l'attcnlion  particulière  que  la  cour 
de  Vienne  donne  à  la  rédaction  du  Courrier  du  Bas-Uhin  : 
aussi  est-ce  là  que  l'on  peut  facilement  remarquer  les  in- 
termittences de  la  volonté  autrichienne.  Tantôt  l'empereur 
veut  la  paix,  toul-à-fait  la  paix,  rien  que  la  paix  ;  une  autre 
fois  l'empereur  est  blessé  du  ton  d'audace  dont  on  s'ex- 
prime en  France,  dans  la  crise  actuelle.  Tantôt  ce  monar- 
que ne  peut  refuser  des  secours  aux  émigrés  ;  tout-à-coup 
il  les  abandonne,  et  c'est  pour  l'empire  Germani(|ue  que 
Léopold  ne  peut  se  dis|)enser  d'agir....  Autourrierqui  suit, 
on  déplore  la  triste  situation  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  lu 
roi  de  France.  Fnlin  le  courrier  suivant  s'al'Ilige  de  l'anar- 
chicqui  rè<;ne  en  France,  et  pleure  sur  le  destin  de  ce  mal- 
heureux royaume Alors  des  papiers  français  recueillent 

ou  la  bienveillance  de  Léopold,  ou  sa  juste  liiiineur,  ou  ses 
in((uiétudes  pour  l'Allemagne,  ou  sa  compassion  pour  le 
roi  de  France,  ou  enfin  sa  sollicitude  (wur  cette  malheu- 
reuse nation  française  ;  et,  certes,  on  n'accusera  point  ces 
papiers  de  subir  l'inlluencc  d'une  maison  régnante  étran- 
gère, qui,  ea  effet,  ii'u  nul  agcul  cl  uul  Ucsof  Asa  ilisposi- 
lioii  i(  l'itris, 
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Voici  toutefois  ce  qu'une  gazette,  qui  s'imprime  à  Pans, 
vient  d'emprunter  du  Courrier  du  Bas-Rliin,  qu'elle  a  cité 
aujourd'liui  par  extraordinaire,  du  moins  pour  le  premier 
extrait  qu'elle  transcrit,  quoique  le  second  soit  tiré  de  la 
même  feuille. 

Extrait  d'vne  lettre  de  Fienne,  du  Ur  février.  —  On 
sait  aujourd'hui  avec  certitude  ,  qu'il  ne  sortira  de  la 
Bohême  (ju'un  corps  de  troupes  composé  de  12,000  hom- 
mes, dont  2,000  de  cavalerie,  y  conq)ris  le  régiment  des 
liussards  d'Esterhasy.  Ces  troupes  traverseront  le  cercle  de 
Franconie  en  deux  colonnes,  sous  les  ordres  du  général 
comte  de  Wallis,  frère  de  S.  E.  le  président  actuel  du  con- 
seil de  guerre.  Un  autre  corps  consistant  en  8,000  hommes, 
prendra,  dit-on,  la  route  du  Tyrol  et  du  cercle  de  Souabc. 
Mais  comme  les  réponses  des  dilTérentes  cours  auxquelles 
S.  M.  I.  a  adressé  des  lettres  réquisitoriales,  relativement 
à  la  marche  de  ces  troupes,  ne  sont  point  encore  arrivées, 
on  ne  saurait  déterminer  au  juste;  le  jour  où  ses  deux  corps 
se  mettront  en  mouvement.  Toutes  ces  dispositions,  connue 
ou  le  voit,  sont  purement  défensives,  et  ne  tendent  qu'à 
couvrir  les  possessions  autrichiennes,  tant  en  Souabe  qu  aux 
Pays-Bas  :  c'est  surtout  dans  ces  derniers  qu'on  craint  avec 
fondement  que  les  ennemis  ne  se  portent,  dans  l'espoir 
d'y  être  fortement  appuyés  par  les  mécontents.  .  .  • 
Extrait  d'une  autre  lettre  de  Vienne,  au  rédacteur 
de  cette  feuille. 

Mes  dernières  lettres,  si  elles  vous  sont  par- 
venues, vous  auiont  inspiré  plus  de  confiance  dans  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  française.  Je  vous  ajouterai ,  ici, 
que  le  |)rince  de  Kassau  est  parti  le  29  pour  Berlin ,  très 
satisfait  des  dispositions  de  S.  M.  I.  C'est  sur  quoi  vous 
pouvez  compter.  L'ordre  fut  envoyé  la  veille  à  6,800  hom- 
mes des  troupes  de  Moravie  et  de  Bohême,  de  se  rendre 
sans  dt'lai  dans  le  Brisaw.  En  outre,  34,000  hommes  ont  reçu 
ordre  de  sc  tenir  prêts  à  marcher,  et  5,000  artilleurs  sont 
depuis  quatre  ou  cinq  jours  occupés  des  préparatifs  néces- 
saires pour  une  guerre  prochaine.  On  sait  aussi  positive- 
ment qu'un  des  plus  puissants  alliés  de  notre  monarque  va 
aussi  faire  marcher  une  armée  vers  les  frontières  de  France. 
S.  M.  I.  a  dit  à  M.  le  prince  de  Nassau ,  qu'elle  croyait  que 
cette  armée  serait  de  40,000  hommes. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉAACE   DU   MARDI   AU    SOIR. 

]\l.  Leniontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Dufaulx,  membre  du  corps  municipal,  député 
suppléant  à  la  législature,  introduit  à  la  barre,  pré- 
.sente  une  pétition  pour  réclamer,  au  nom  de  Louis 
de  Valois,  criblé  de  coups  de  feu  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille ,  père  de  famille ,  sans  pain ,  sans  asile ,  accablé 
de  blessures  la  plupart  incurables,  et  que  M.  Sanlerre, 
commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  avait 
fait  enlever  du  milieu  des  morls,  le  IZi  juillet  1789, 
1"  rinscriplion  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ;  2"  la  pension  de  200  livres  accordée  à  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  le  même  cas  que  lui  ;  3°  un  uni- 
forme t'I  des  armes. 

I\l.  Dufaulx  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance  , 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

iM.  TnLRiOT  :  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité.  Je  sais  que  M.  Valois ,  pour  le- 
quel M.  Dufaulx  réclame,  a  reçu  quatre  coups  de  feu 
à  la  prise  de  la  Bastille  ;  s'il  n'a  point  été  inscrit  sur 
la  liste  des  vainqueurs,  c'est  parce  qu'on  avait  dit 
qu'il  était  mort.  En  effet,  les  tourments  que  lui  cau- 
sent ses  blessures  lui  font  éprouver  à  chaque  minute 
les  horreurs  de  la  mort  la  plus  cruelle.  Il  est  impos- 
sible de  décréter  dans  ce  moment  le  rétablissement 
que  demande  M.  Dufaulx  de  la  pension  de  200  livres  ; 
il  faut  qu'au  comité  vous  fasse  un  rapport  à  ce  sujet; 
m.iis  vous  pouvez  accorder  à  ce  malheureux ,  qui  a 
une  femme  et  des  enfants  dans  la  plus  profonde  mi- 
sère ,  un  secours  provisoire.  Je  demande  donc  qu  à 


titre  d'humanité,  je  dirai  même,  de  reconnaissance 
nationale ,  vous  décrétiez  en  sa  faveur  un  secours 
provisoire  de  GOO  livres.  (On  applaudit.  ) 

M.**':  Je  crois  les  titres  de  M.  Valois  très  légiti- 
mes ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  plupart  des  membres 
de  l'Assemblée  soient  en  état  acluellemcul  de  juger 
de  cette  légitimité.  (On  murmure.) 

M.  Laureau  :  Les  titres  de  M.  Valois  sont  les  bles- 
sures qu'il  a  reçues  au  service  de  la  patrie.  J'appuie 
la  proposition  de  M.  Thuriot.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Je  ne  m'oppose  au  secours  provisoire  ;  tuais 
je  demande  qu'avant  qu'il  soit  accordé,  un  de  vos 
comités  vous  en  fasse  le  rapport.  Le  soldat  qui  avait 
arrêté,  il  y  a  tant  d'années,  le  général  Ligonnier, 
avait  des  titres  aussi;  et  cependant,  il  a  fallu  un  rap- 
port pour  vous  les  constater. 

M.  Chéro.\  :  J'appuie  d'autant  plus  la  proposition 
de  M.  Thuriot,  que  ce  n'est  pas  une  gratiiication, 
mais  une  dette;  car,  depuis  1789,  il  y  a  600  livres 
d'arrérages  sur  la  pension  de  200  livres  dont  M.  Va- 
lois aurait  dû  jouir. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  pour  faire  un  rapport  concernant  le  rétablis- 
sement de  la  pension,  et  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'état  d'indigence 
et  d'inlirmité  de  M.  Laurent  Gouy-Valois  exige  qu'il  reçoive 
promptement  les  secours  dus  à  la  bravoure,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'il  sera  payé  à  M.  Laurent  Gouy-Valois  une 
somme  de  600  liv.  sur  les  2  millions  de  secours  décrétés 
pour  les  gratifications  pendant  l'année  1791,  et  renvoie  à 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  la  demande  d'ins- 
cription par  addition  sur  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, avec  une  pension  de  200  liv.,  armes  et  habillement.  » 
(On  applaudit.) 

Un  pétitionnaire  introduit  à  la  barre  ,  se  plaint  de 
M.  Bardou-Boisquétin ,  membre  du  corps  législatif, 
relativement  à  un  domaine  national  que  ce  dernier 
s'est  adjugé,  au  mépris  de  la  loi  qui  défend  aux  ad- 
ministrateurs de  se  faire  des  adjudications,  et  au  pré- 
judice de  l'exposant  qui  avait  surenchéri  pour  cette 
acquisition.  Il  se  plaint  d'un  jugement  du  tribunal  de 
district,  qui  a  confirmé  l'arrêté  du  département  de  la 
Sarthe  contre  le  pétitionnaire.—  L'Assemblée  renvoie 
cette  pé  tition  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Boisrot  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  ba- 
taillon des  gardes  nationales  volontaires  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  pour  ne  recevoir  leur  prêt  qu'en 
assignats  de  5  livres,  et  plus  en  numéraire.  (  On  ap- 
plaudit 

Un  membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies , 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  ac- 
corder à  M.  Jean-Louis,  dénonciateur  d'une  fabrica- 
tion de  faux-assignats  établie  à  Londres,  une  gratifi- 
cation de  25,000  Uvres. 

M.  Chabot  :  Le  comité  ne  vous  a  pas  suCfisamment 
développé  le  fait  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  pré- 
senté à  une  de  vos  séances.  Au  mois  d'avril  dernier, 
les  nommés  Philipponneau  et  Simonneau,  firent  gra- 
ver à  Londres,  une  planche  d'assignats.  Le  fait  fut 
dénoncé  à  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre.  Il 
était  malade.  Son  secrétaire,  M.  Daragon,  fit  saisir  et 
les  contrefacteurs  et  la  planche.  Il  fit  embarquer  les 
prisonniers  pour  Calais,  mais  il  ne  fit  point  partir  la 
planche  avec  eux.  C'est  pour  M.  Daragon,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis  ,  que  le  comité  réclame  aujour- 
d'hui la  gratification  de  25,000  livres.  Je  fais  ce  di- 
emme  au  comité.  Ou  vous  connaisssez  Jean-Louis 
par  ses  noms  de  famille,  par  ses  quafités,  sa! profes- 
sion, son  domicile  ;  ou  vous  ne  le  connaissez  que  par 
le  certificat  de  l'ambassadeur  auprès  de  la  cour  de 
Londres.  Il  y  va  ,  dit-on  ,  de  l'honneur  et  de  la  sû- 
reté du  pétitionnaire ,  de  se  cacher  sous  des  noms 
patronimiques. 


Si  1,1  <l('ii(iiiciation  de  Jean -Louis  ('tait  un  acte  de 
voilii,  olle  cicviait  lionorer  son  nom.  M.  Daragon  est 
non-seulement  secrétaire  de  l'ambassadeur  ,  mais  il 
est  encore  consul  de  France  à  Londres,  avec  15,000 
livres  de  traitement.  Il  était  donc  assez  i)ayo  i)ar  la 
nation  française  pour  surveiller  et  empêcher  la  con- 
trefaction  des  assignats.  11  n'a  donc  fait  que  son  de- 
voir en  arrêtant  les  nommés  Simonncau  et  Piiilipon- 
neau.  Alais  peut-être  l'accusera-t-on  avec  raison 
d'avoir  violé  le  droit  des  gens  en  faisant  faire  des 
visites  domiciliaires  à  Londres ,  où  elles  sont  pros- 
crites par  les  lois.  Au  lieu  d'une  récompense,  il  mé- 
rite peut-être  plutôt  des  reproches.  Au  surplus  ,  si , 
pour  l'honneur  national  ,  nous  ne  censurons  pas  le 
nommé  Jean-Louis,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  ,  parce  que  les  premiers  dé- 
nonciateurs sont  ^LM.  Baartli  et  .Mejoz,  et  que  la 
planche  n'a  pas  été  envoyée  avec  les  prisonniers. 

M.  le  rapporleiir  :  Je  demande  que  AL  Chabot 
communique  les  renseignements  et  les  pièces  qu'U  a 
au  comité  qui  vous  fera  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.**'  :  au  nom  du  comité  de  liquiditation  ,  fait  un 
rapport  sur  les  créances  des  ouvriers,  constructeurs, 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  pour  la  clôture  de 
i'aris,  et  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  que  tout 
créancier,  à  cet  égard  ,  adressera  ses  titres  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  les  vérifiera,  et  de  décréter 
en  outre  que,  sur  la  demande  d'un  à-compte  de 
1,500  mille  livres,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  pro- 
jet de  décret. 

M.***  :  11  est  de  la  souveraine  justice  de  l'Assem- 
blée d'accorder  un  provisoire  à  ceux  dont  les  titres 
sont  déjà  vériliés.  J'en  connais  un  à  qui  il  est  dû 
pour  cet  objet  plus  de  deu\  milUons ,  et  qui  ne  peut 
payer  ses  ouvriers  subalternes,  parce  qu'on  ne  le 
paie  pas  lui-même. 

M.  Qlatremère-Quincy:  Je  crois  que  l'Assemblée 
serait  et  prudente  et  juste,  si  elle  ordonait  au  ministre 
de  l'intérieur  de  payer  le  quart  du  montant  des  mé- 
moires vérifiés. 

M."'  :  Je  m'oppose  à  ces  propositions,  parce  que 
l'affaire  de  la  clôture  de  Paris  a  été  une  véritable  di- 
lapidation. Sur  un  simple  bon  du  roi,  16  millions  ont 
été  engloutis.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  profite- 
raient du  provisoire  qu'on  vous  demande ,  mais  bien 
des  dilapidateurs  qui  ont  déjà  surpris  à  TAssemblée 
une  somme  de  1,500  mille  liv.,  et  qui,  tous  les  ans, 
en  demanderaient  autant.  Je  demande  l'ajournement 
et  l'impression  du  projet  de  décret. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

RL  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  rempla- 
cement des  surnuméraires  des  gardes  de  la  monnaie 
dans  la  gi-iidarnicrie  nationale. 

Le  projet  df  dt-cret  est  adopti'. 

Nous  le  doiuieronsdans  im  prochain  numéro. 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  fait  la  seconde 
lecture  dun  projet  de  décret  relatif  au  pont  d'Am- 
boisc.  11  est  adopté  ,  sans  discussion  ,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  cntenclu  le,  rap- 
port dp.  son  comité  d'agriculture ,  sur  l'indispensajjle  iié- 
cpssité  de  construire  un  pont  sur  le  bras  droit  de  la  Loire, 
entre  le  faubourg  d'Aniboisc  et  rilc-Sainl-Jcan,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Asseml)lée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgcncc, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I'.  La  mimicipalité  d'Amboise  est  autorisée  .'i 
reconstruire  le  i)ont  de  comnmnicalion  entre  l'Ilo-Saint- 
Jean  et  le  fanhour;,'  de  celle  ville,  sur  le  bras  droit  de  la 
Loire,  confornn'nieiU  au  devis  du  sieur  .Marie,  i  génieur 
des  poiUs-cl-chausséesdu  déparlement  de  l'Indre-el-Loire, 
moulant  à  la  somme  de  2.30,707  liv.  12  sous  2  den. ,  ap- 
prouvé par  l'administration  des  ponts-at-chaussécs,  et  joint 
au  présent  décret. 


fn  IL  En  se  conformant  aux  règlements,  la  municipalité 
d'Amboise  fera  l'adjudicalion  dudit  ouvrage  au  rabais,  eu 
présence  d'un  roiiimissaire  nommé  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  rindre-et-Loire. 

1)  m.  La  mniiicipalilé  (l'Amboise  est  autorisée  à  em- 
ployer provisoirement  à  cet  ouvrage  les  110,000  liv.  qu'elle 
a  en  caisse  ou  en  approvisioiuienienl,  ainsi  que  le  seizième 
du  i)ri.\  de  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  doit  lui  reve- 
nir en  vertu  de  la  soumission  qu'elle  avait  faite. 

1)  IV.  Il  sera  (léiiiiiii\cmi>nl  statué  dans  un  autre  tem))s. 
sur  l.'eniprunl  sulisitliaiieiiient  demandé  par  la  municipa- 
ilé  (r.\m])oise,  ])uur  porter  ledit  ouvrage  à  sa  perfection.  » 

La  séance  est  levée  à  i)  heures. 

SÉA.NCE    DU    MERCREDI    22    FÉVRIER. 

Sur  le  rapport  de  !\L  Thuriot ,  au  nom  des  comités 
de  législation  et  de  surveillance,  l'Assemblée  décrèle 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M ,  vi- 
caire, détenu  à  Longwy ,  pour  des  soupçons  d'em- 
bauchage. 

M.'"  :  Le  8  de  ce  mois,  on  a  lu  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  lettre  par  laquelle  deux  ci-devant  cha- 
noines de  la  cathédrale  d'Angers  faisaient  le  sacri- 
fice de  leur  traitement  annuel  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  l'un 
de  ces  e.\-chanoines ,  qui  atteste  que  lui  ni  son  con- 
frère n'ont  jamais  fait  un  pareil  don  ,  qu'ils  ne  sont 
point  les  auteurs  de  la  lettre.  Ils  ajoutent  que  leur 
fortune  ne  leur  permet  pas  de  faire  ce  sacrifice  ,  et 
qu'ils  craignent  même  que  d'après  la  mention  hono- 
rable qui  a  été  faite  de  ce  prétendu  don  dans  le  pro- 
cès-verbal de  cette  dénégation,  le  directoire  du  dé- 
partement refuse  de  les  payer.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  cette  dénéga- 
tion. Je  voudrais  même  qu'il  fût  pris  des  précautions 
pour  constater  la  vérité  des  signatures  de  toutes  les 
lettres  qui  servent  de  base  à  une  délibération  de  l'As- 
semblée.— L'yVssemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  pétition  par  laquclleles  créanciers  des  princes, 
mis  en  état  d'accusation  ,  demandent  la  continuation 
du  paiement ,  sur  le  trésor  public ,  des  intérêts  de 
leurs  créances,  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions 
et  de  l'ordinaire  des  finances. 

]\I.***,  au  nom  du  comité  de  iégislalion  :  Un  des 
grands  bienfaits  de  la  révolution  ,  est  la  suppression 
de  la  vénalité  des  officiers  ;  c'est  le  passage  de  ce 
système  de  vénalité  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  a 
eutrainé  le  plus  de  difficultés.  Dans  votre  séance  du 
17  octobre  dernier,  le  ministre  de  la  justice  fut  dé- 
noncé par  un  pétitionnaire,  comme  ayant  donné  des 
provisions  de  notaire  huit  jours  après  la  sanction  du 
décret  du  29  septembre  qui  supprime  la  transmis- 
sibilité  de  ces  offices.  Quelques  jours  après,  le  ministre 
vint  lui-même  vous  exposer  les  faits  et  les  motifs  de 
sa  conduite  en  cette  circonstance.  Il  convint  que 
depuis  le  6  octobre,  jour  auquel  le  décret  avait  été 
sanctionné  ,  il  avait  accordé  des  provisions  de  no- 
taire sur  résiguation  ,  sur  le  motif  que  la  loi  n'était 
exécutoire  qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  : 
il  ajouta  qu'un  grand  nombre  de  nuùtres  clercs  étaient 
venus  chez  lui  pour  demander  de  semblables  provi- 
sions sur  résignations  ;  mais  que  plusieurs  personnes 
lui  ayant  fait  concevoir  des  doutes  sur  la  légitimité  de 
ces  provisions ,  il  croyait  tlevoir  en  référer  au  corps 
législatif,  et  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  à 
cet  égarcl. 

11  {lemanda  qu'en  cas  de  renvoi  de  la  question  à 
un  comité  ,  l'Assemblée  réservât  les  droits  de  ceux 
qui  s'étaient  présentés  au  sceau.  Cette  proposition  , 
convertie  en  amendement  par  un  membre  de  l'Assem- 
blée, fut  écartée  i)ar  la  qu(>stion  préalable  connue 
superilue.  Le  comité  de  b'gislalion  ,  auquel  cette  alTaire 
fui  jturement  et  simplenienl  renvoyée,  a  examiné  en 
thèse  L;('uérale  la  (jursliou  de  savoir  à  compter  de 
(pu'lle  cpcxpie  les  lois  sont  obligatoires  pour  les  mi- 
nislres,  de  la  sanction  ou  de  la  proinulgatioi!,  lia 
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pensé  qu'elles  sont  obligatoires  du  jour  de  la  sanc- 
tion ;  mais  depuis  la  division  du  comité  de  léglslalion 
proprement  dite;  les  autres  pour  les  rapports,  les 
questions  ont  été  séparées,  et  elles  sont,  en  cflet, 
indépendantes  l'une  de  l'autre;  car  quelle  que  soit 
votre  décision  sur  la  question  générale,  cette  décision 
ne  pouvant  avoir  un  ellet  rétroactif,  rallairc  particu- 
lière dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugée  que  par  les  lois 
antérieures  :  or  non-seulement  il  n'existait  à  l'époque 
du  lU  octobre  aucune  loi  qui  portât  que  les  lois  de- 
vaient êtres  obligatoires  pour  les  ministres,  du  jour 
do  leur  sanction  ;  luais  il  en  existait  d'où  ou  pouvait 
tirer  des  conséquences  contraires.  La  vénalité  des  of- 
fices de  judicalure  a  été  supprimée  le  h  août  1789, 
et  cependant ,  le  IG  novembre ,  l'Assemblée  consti- 
tuante décréta  ,  qu'.i  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  cetteloi  seulement,  le  ministre  de  la  justice 
n'expédierait  plus  de  provisions  sur  résignations  ou 
ventes  ;  elle  ajouta  même,  que  jusqu'à  l'établissement 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  il  pourrait  provisoirement 
expédier  des  commissions  de  juges. 

L'analogie  parfaite  entre  les  offices  de  notaires  et 
ceux  des  tribunaux,  prescrivait  au  ministre  une  iden- 
tité de  conduite  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 
(,)uoique  le  décret  ait  été  sanctionné  le  G  octobre,  un 
long  intervalle  devait  encore  s'écouler  jusqu'au  rem- 
placement des  notaires  dont  les  offices  vénaux  avaient 
été  supprimés  par  les  notaires  publics  :  il  fallait  bien 
que  le  ministre  de  la  justice  fît  remplacer  provisoire- 
ment les  places  vacantes  ;  car  même  après  que  le  corps 
législatif  aura  déterminé  le  nombre  des  notaires  dans 
chaque  résidence,  ils  ne  pourront  être  installés  qu'à 
la  suite  de  plusieurs  autres  formalités  longues  à  rem- 
plir. Le  coiiiité  de  législation  a  donc  pensé ,  1"  qu'à 
défaut  d'une  loi  antérieure  qui  déclarât  les  lois  obli- 
gatoires pour  les  ministres ,  à  compter  du  jour  de  leur 
sanction  ,  le  ministre  a  pu  dans  l'intervalle  de  la  sanc- 
tion à  la  promulgation ,  délivrer  des  provisions  ,  d'au- 
tant plus  que  la  loi  du  6  octobre  ne  contient  aucune 
prohibition  à  cet  égard  :  2"  que  quand  le  ministre  se- 
rait répréhensible  d'avoir  accordé  des  provisions, 
cela  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui 
ont  acquis  des  offices  ou  qui  ont  obtenu  des  résigna- 
tions antérieurcnuMU  à  la  publication  de  la  loi;  3"  en- 
fin, il  a  pensé  que  quand  le  ministre  n'aurait  pu  ac- 
corder de  provisions  proprement  dites ,  au  moins  il  a 
eu  le  droit  de  donner  des  commissions  pour  remplir 
es  places  vacantes  jusqu'à  l'établissement  des  notaires 
publics. 

M.  le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 
M.  Tardiveau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret.  Le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  provisions  de 
notaires  pendant  l'intervalle  de  la  sanction  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  jouiront  de  tous  les  avantages 
accordés  par  cette  loi  aux  anciens  notaires,  et  que 
ceux  qui,  pendant  le  même  intervalle,  se  sont  pré- 
sentés au  sceau  sans  cependant  avoir  obtenu  de  pro- 
visions ,  se  retireront  par  devers  le  pouvoir  exécutif 
pour  obtenir  des  commissions  ;  or,  je  dis  que  les  an- 
ciens propriétaires  d'offices  n'ont  pu  les  vendre,  et 
que  ceux  qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  avoir 
des  provisions,  n'ont  pu  acquérir  ces  offices.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  loi  du  6  octobre  qui  a  interdit  la  vé- 
nahté  des  offices  de  notaires,  c'est  la  constitution  elle- 
même  :  et  c'est  depuis  la  promulgation  de  la  consti- 
tution que  le  ministre  s'est  permis  d'accorder  des 
provisions.  La  constitution  a  dit  en  termes  formels  : 
il  n'y  a  plus  de  vénalité  ni  de  transmissibilité  d'offi- 
ces pour  aucun  Français.  Si  ces  résignations  pou- 
vaient être  admises  depuis  la  loi  du  6  octobre,  il  en 
résulterait  d'ailleurs  une  dépense  considérable.  Les 
offices  des  notaires  doivent  être  remboursés,  mais 
avec  une  retenue  proportionnée  à  leur  ancienneté, 
ceux  auîcontrairc  qui  liaient  d'une  époque  postérieure 


à  1785,  n'éprouvent  aucune  réduction;  ainsi,  si  Fou 
ne  suspendait  les  ventes,  le  trésor  public  éprouverait 
pour  les  offices  actuellement  concédées  la  perte  de  la 
non -réduction.  En  ])rouvant  que  les  vendeurs  ne 
pouvaient  vendre,  j'ai  prouvé  aussi  que  les  acqué- 
reurs ne  pouvaient  acquérir  :  mais  voici  un  motif 
péremptoire :  c'est  que,  môme  en  supposant  que- les 
propriétaires  d'offices  eussent  pu  vendre  et  les  autres 
acquérir,  je  soutiens  qu'à  l'époque  où  on  a  demandé 
des  provisions,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  en  accor- 
der ;  car  le  propriétaire  d'un  office  ne  pouvait  i)as,  de 
son  autorité  privée,  se  donner  un  successeur.  On  avait 
conservé,  même  dans  notre  ancienne  législation,  le 
principe  que  la  provision  seule  constituait  le  succes- 
seur dans  la  possession  de  l'office. 

Ces  provisions  étaient  purement  gracieuses ,  le  roi 
pouvait  les  refuser,  et  alors  les  ventes  et  contrats 
privés  étaient  annulés  par  ce  refus  :  or,  comment  le 
roi  étant  maître  de  refuser  ces  provisions,  a-t-ilpu  en 
délivrer  huit  jours  après  avoir  sanctionné  le  décret 
qui  supprime  la  vénalité'  et  la  transmissibilité  des  of- 
fices de  notaire?  Le  ministre  a-t-il  pu  ainsi  mettre  le 
pouvoir  exécutif  en  contradiction  avec  lui-même?  Il 
est  évident  que  ces  provisions  sont  nulles  de  droit , 
et  qu'il  ne  peut  plus  en  être  délivré  de  nouvelles.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  contre  le  projet 
du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  Thuriot  appuie  les  observations  de  ^L  Tardi- 
veau, et  y  ajoute  de  longs  développements.— D'autres 
membres  demandent  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

La  question  de  l'ajournement  est  long-temps  dis- 
cutée et  débattue  avec  chaleur. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  rajournemcnt. 

M.  liaussy  Robecourt  reproduit,  sous  la  forme  d'un 
préambule  de  décret,  les  arguments  de  M.  Tardiveau  ; 
.M.  Mouisset,  ceux  du  rapporteur. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
.^I.  GiRAKDiN  :  Je  demande  à  faire  un  amendement. 
En  ajournant  la  question  générale,  on  trouverait  un 
moyen  d'éluder  la  responsabilité  ;  car  on  ne  peut 
donner  aux  loix  un  effet  rétroactif.  11  ne  s'agit  pas 
de  faire  une  loi  nouvelle  ;  la  constitution  a  été  violée 
par  le  ministie,il  faut  que  le  ministre  soit  poursuivi. 

Plusieurs  autres  membres  proposent  des  amende- 
ments sur  lesquels  l'Assemblée  ferme  la  discussion. 

1\L  Vergmaud  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  fermer  la  discussion.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
renvoie  au  comité  la  question  générale  de  savoir  à 
quelle  époque  les  lois  deviennent  obligatoires  pour 
les  ministres.  Quand  le  ministre  de  la  justice  est  venu 
modestement  vous  proposer  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion, il  n'a  affecté  tant  d'ignorance  sur  ses  devoirs,  que 
pour  tendre  un  piège  à  l'Assemblée  nationale,  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'a  demandé  cette  décision  que  pour  faire 
croire  qu'elle  était  nécessaire,  et  parce  qu'en  effet  il 
sentait  que  sans  cette  décision  il  ne  pourrait  se  discul- 
per. 11  a  délivré  des  provisions  depuis  l'acceptation  et 
la  promulgation  de  la  constitution.  Si  le  ministre  avait 
passé  un  marché  comme  citoyen  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  je  dirais  qu'il  aurait  agi  en  mauvais 
citoyen  qui  feindrait  de  ne  pas  connaître  la  loi.  Mais 
il  s'agit  ici  d'actes  faits  par  lui  comme  agent  du  pou- 
voir exécutif.  Si  la  loi  n'est  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens que  du  jour  de  sa  promulgation,  c'est  parce 
qu'elle  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu'elle  est  con- 
nue ;  mais  elle  est  connue  du  pouvoir  exécutif  du 
moment  de  la  sanction,  et  par  conséquent  obligatoire 
pour  lui  dès  ce  moment.  Je  demande  donc  que  l'on 
substitue  à  la  proposition  faite  la  suivante  :  Le  co- 
mité de  législation  fera  nn  rapport  sur  le  genre  de 
responsabilité  qu'a  encouru  le  ministre  de  la  justice, 
(On  applaudit.) 
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La  pioposiiioii  do  M.  Vcrgniaud  est  mise  au\  voi\. 
—L'épreuve  csl  douteuse. 

M.  \  ERGNiAUD  :  Puisqu'il  y  a  du  dissentiment,  je 
pose  en  ce  moment  la  question  d'une  autre  manière, 
et  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas  être  accusé  de  vou- 
loir enlever  par  surprise  un  décret  de  l'Assemblée. 
Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mi- 
nistre ne  soil  coupable,  mais  mon  opinion  ne  doit  pas 
faire  loi.  Je  demande  qu'on  renvoie  simplement  au 
comité  de  législation  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  exercer  la  responsabilité  contre  le  ministre  de 
la  justice.  Quand  le  rapport  du  comité  sera  fait,  je 
me  réserve  de  soutenir  mon  opinion;  et  d'autres, 
sans  doute,  la  soutiendront  aussi.  (Un  grand  nombre 
de  voix  :  oh!  oui.) 

L'Assemblée  décrète  prerqu'unanimementlc  renvoi 
proposé  par  M.  Vergniaud. 
Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 
L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
M.  Merlin  obtenant,  après  d>:  longs  débats,  la 
parole  pour  un  fait  :  Je  demande  que  l'on  renvoie 
aussi  au  comité  de  législation  la  proposition  suivante: 
Si  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  eu  le  droit  de 
donner  des  provisions  pour  des  ollices  cédés,  a-t-il 
eu  le  droit  de  créer  des  ofliccs  ?  J'observe  que  le  mi- 
nistre a  créé  une  cliarge  de  notaire  à  Saint-Denis,  et 
qu'il  aurait  créé  une  cbarge  semblable  à  Bar,  si  le 
tribunal  ne  se  fût  refusé  à  enregistrer. 
-  L'Assemblée  renvoie  les  observations  de  M.  Mer- 
lin au  comité. 

M.  QuiNETTE  :  Je  demande  aussi  la  parole  pour  un 
fait.  J'ai  dans  les  mains  des  lettres  de  surséance  ou 
de  répit  accordées  par  le  ministre  de  la  justice,  le  30 
octobre  1791.  Je  dénonce  ce  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nale, parce  qu'au  30  octobre  1791,  la  constitution 
était  faite,  les  pouvoirs  définis,  l'ordre  judiciaire  éta- 
bli, et  qu'une  lettre  de  surséance  qui  accorde  un 
privilège  au  débiteur  contre  son  créancier,  est  un 
acte  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  :  or,  ni  le 
corps  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  dénonciation  au  comité  de  législation  pour 
savoir  quelle  espèce  de  responsabilité  a  été  encourue 
par  le  ministre  de  la  justice.  (On  applaudit.) 
La  proposition  de  M.  Quinette  est  adoptée. 
M.  HÉRAULT  DE  Sechelles,  au  noiH  du  comité  de 
législation  :  De  fréquentes  dénonciations  contre  les 
ministres  ont  été  faites  à  l'Assemblée  nationale.  Con- 
vaincus de  la  nécessité  d'établir  dans  cette  matière 
une  mesure  fixe  et  précise,  vous  avez  cliargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  proposer  un  mode 
d'exercer  la  responsabilité  des  ministres.  Le  princi- 
pal motif  qui  vous  a  fait  désirer  cette  mesure,  c'est  la 
négligeance,  la  funeste  inertie  que  l'on  reproche  au 
pouvoir  exécutif.  Si  par  la  responsabilité  d'un  minis- 
tre on  n'entendait  que  ses  prévarications  directes  et 
manifestes,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait  qu'un  fai- 
ble garant  pour  la  liberté  publique.  Rarement  dans 
les  premières  places,  Ibomnie  le  plus  corrompu  aura- 
t-il  la  maladresse  de  commettre  de  telles  prévarica- 
tions? C'est  aux  actions  cou[)ables,  mais  dont  la  preu- 
ve rigoureuse  est  presqu'impossible,  qu'il  saura  se 
réduire.  Il  perdra  la  chose  publique  par  un  abandon 
qui  ne  paraîtra  qu'un  défaut  d'activité,  par  de  fausses 
mesures  qu'il  pourra  doimer  pour  de  simples  erreurs, 
par  des  fautes  dont  son  incapacité  sera  l'excuse. 

11  causera  de  grands  maux  par  une  foule  de  petites 
transgressions  presque  imperceptibles  ,  et  il  faudra 
l'absoudre  ou  manquer  aux  règles  de  la  justice.  Votre 
comité  a  examiné  très  attentivement  les  inconvénients 
de  cette  situation.  Avant  de  juger  à  quelles  nouvelles 
ressources  il  faudrait  recourir,  il  a  recueilli  celles 
que  peuvent  ollrir  les  lois  déjà  existantes;  ces  lois 
sont  l'organisation  du  ministère,  le  code  pénal  et  la 
constitution.  En  les  méditant  avec  soin ,  en   nous 


plaçant  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'hypo- 
thèses, nous  avons  fini  par  nous  démontrer  que  tout 
est  suffisamment  prévu  par  ces  lois ,  et  surtout  par 
l'acte  constitutionnel.  Le  doute  ,  s'il  en  restait  à  cet 
égard,  ne  proviendrait  que  de  ce  que  vous  ne  con- 
naîtriez pas  toute  votre  puissance  ;  mais  il  faut  con- 
venir que  ce  doute  a  pu  être  naturel.  Les  moyens  que 
la  constitution  renferme  ne  frappent  pas  assez  au 
premier  coup-d'œil  ;  d'ailleurs  ils  se  réduisent  à  des 
mots  tellement  épars,  isolés,  et  placés  à  une  si  grande 
dislance  les  uns  des  autres,  qu'ils  ont  besoin  d'être 
réunis  et  liés  ensemble,  pour  former  un  corps;  et 
pour  qu'on  sente  que  la  constitution  a  fait  un  ou- 
vrage plus  réel  qu'apparent,  et  qu'elle  a,  pour  ainsi 
dire,  plus  exécuté  qu'entrepris,  il  ne  reste  donc  rien 
l\  découvrir  sur  la  responsabilité  ministérielle.  Mais 
n'est-ce  pas  une  sorte  de  découverte ,  que  d"avoir  la 
cerliludc  que  les  bases  les  plus  essentielles  sont  trou- 
vées ;  et  lorsque  le  pouvoir  exécutif  doit  i-edouter 
toute  loi  nouvelle ,  dont  l'elfct  serait  de  rendre  sa 
condition  plus  onéreuse,  ne  doit-on  pas  regarder 
comme  un  avantage  d'être  affranchi  dans  cette  occa- 
sion d'une  lutte  de  sa  part,  qui  eût  constitutionuelle- 
ment  arrêté  les  efforts  de  votre  prévoyance  ? 

On  ne  connaît  aucune  définition  satisfaisante  de  la 
responsabilité  :  souvent  nommée,  jamais  expliquée; 
quand  on  lit  la  constitution ,  on  ne  peut  pas  douter 
de  son  existence ,  mais  on  se  demande  quelle  est  son 
essence.  Sans  avoir  la  présomption  de  la  définir  , 
voici  l'aspect  sous  lequel  nous  nous  bornerons  à  la 
faire  envisager  :  c'est  le  corps  pénal  de  l'autorité  ; 
c'est  la  longue  chaîne  de  tous  les  devoirs  d'un  minis- 
tre, et  la  peine  ou  la  réparation  qui  correspond  à  cha- 
cun des  anneaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces  :  responsabilité 
générale  pour  tous  les  délits  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  la  constitution  ;  responsabilité  particulière 
pour  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété  indi- 
viduelle. Le  citoyen  qui  éprouvera  une  lésion  pourra 
poursuivre  le  ministre  en  dommages  et  intérêts.  Res- 
ponsabilité criminelle  àdin^ioni  ce  qui  s'appelle  délit, 
et  donne  lieu  au  corps  législatif  de  rendre  un  décret 
d'accusation.  Responsabilité  civile  dans  ce  qui  tient 
à  l'examen  des  comptes,  et  n'expose  le  ministre  qu'à 
une  simple  action.  L'Assemblée  nationale,  sur  la 
vérification  des  faits  que  le  bureau  de  comptabilité 
lui  présente,  décide  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  respon- 
sabilité. Alors  cet  action  est  intentée  à  la  requête  de 
l'agent  du  trésor  public  devant  le  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  le  ministre  est  domicilié.  Enfin  res- 
ponsabilité positive,  pour  tout  ce  qu'il  peut  com- 
mettre ;  et  responsabilité  négative,  pour  tout  ce  qu'il 
peut  négliger.  Ce  double  grief  résulte  formellement 
de  deux  articles  que  je  vais  citer.  La  loi  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  porte  :  «  Les  ministres  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite ,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif.  » — 
La  constitution  dit  :  «  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  constitution.  » 

Cette  dernière  division  est  celle  dont  nous  devons 
le  plus  nous  occuper.  Ici  deux  questions  se  présen- 
tent ;  (|uels  sont  les  cas  où  la  responsabilité  soit  posi- 
tive, soit  négative,  doit  avoir  lieu?  —  De  quelle  ma- 
nière le  corps  législatif  doit-il  l'exercer? 

Si  l'on  veut  connaître  le  cas  positif,  ce  n'est  pas  la 
constitution  qu'il  faut  lire,  mais  le  code  pénaL  La 
constilulion  contient  de  loin  en  loin  un  certain  nom- 
bre d'obligations,  imposées  aux  ministres.  Les  unes 
sont  énoncées  sans  aucune  espèce  de  condition  ;  les 
autres  sont  suivies  du  moins  de  la  condition  de  la 
responsabilité  ;  mais  ce  mot  seul  est  prononcé,  et  l'on 
ignore  encore  en  quelles  peines  il  peut  se  résoudre. 
Voilà  pourquoi  des  personnes  qui  n'ont  pas  assez 
combiné  la  constitution,  ou  plutôt  diflerentes  phrase 
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de  la  constitution ,  avec  nos  lois  nouvelles,  deman- 
dent depuis  si  long-temps  un  sysl(^n»e  sin-  la  respon- 
sabilité des  minislies  :  au  lieu  que  le  code  pénal , 
postérieur  à  l'acte  constitutionnel,  a  le  mérite  de  re- 
produire et  de  développer  ,  par  des  détails  précis  et 
positifs,  des  indications  sommaires  ou  au  moins 
inaperçues ,  dispersées  dans  la  charte  française. 

Qu'on  lise  donc  ce  code  pénal ,  surtout  aux  chapi- 
tres qui  traitent  des  crimes  contre  la  propriété  publi- 
que, des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
contre  la  sûreté  intérieure,  des  crimes  contre  la  cons- 
titution ;  qu'on  médite  ensuite  le  chapitre  des  crimes 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  confiés,  on  verra  que  tous  les  attentats 
sont  prévus  explicitement  ou  implicitement;  mais 
toujours  de  manière  à  être  réprimés.  On  verra  la  hste 
et  la  durée  ou  l'intensité  des  peines  placées  à  côté  de 
chacun  de  ces  crimes  :  la  dégradation  civique,  la  dé- 
tention, la  gène,  les  fers,  la  mort...  Et  tandis  que 
des  hommes ,  dont  le  cœur  est  resté  docile  aux  im- 
pressions de  la  servitude ,  s'étonnent  qu'un  ministre 
soit  soumis  lui-mèn»e  à  des  peines  corporelles  ,  tous 
ceux  qui  savent  mettre  un  prix  à  l'égalité  civile  doi- 
vent bénir  cette  conquête  récente  de  la  philosophie  et 
de  la  justice. 

A  l'égard  des  cas  négatifs,  il  faut  convenir  qu'au- 
cune main  ne  les  a  encore  tracés.  Les  délits  d'inexé- 
cution sont  cependant  les  i)lus  redoutables  ;  car  en 
raèmè  temps  que  la  négligence  est  plus  dans  la  nature 
de  l'homme  qu'une  scélératesse  audacieuse,  personne 
n'ignore  qu'un  pouvoir  exécutif  qui  voudrait  perdre 
la  patrie ,  n'aurait  besoin  que  d'être  négligent  pour 
être  sûr  d'y  réussir.  Mais  considérez  qu'il  était  à  la 
fois  inutile,  impossible  peut-être,  et  surtout  dange- 
reux de  hasarder  ce  dénombrement  inutile;  en  elfet, 
le  ministre  étant  responsable  toutes  les  lois  que  la  loi 
n'est  pas  exécutée ,  le  contenu  de  chaque  loi  devient 
une  mesure  entre  son  devoir  et  sa  conduite.  Et  ce  se- 
rait doubler  sans  aucun  fruit  nos  codes;  que  dis-je  , 
ce  serait  multiplier  les  règles  et  les  répressions  à  un 
excès  où  l'embarras  de  les  retenir  dispenserait  à  la  fin 
de  s'y  soumettre,  que  de  répéter,  sous  une  autre 
forme ,  ce  qui  suflit  sous  une  seule ,  et  d'attacher  une 
peine  ou  une  nuance  de  peine  à  l'infraction  ou  à  l'o- 
mission de  chaque  article.  J'ajoute  ,  en  second  lieu  , 
que  cette  énuniération  est  peut-être  impossible  ;  ii 
n'y  a  point  de  sagacité  humaine ,  il  n'y  a  point  de  ca- 
talogue qui  puisse  y  sullire ,  du  moins  d'ici  à  long- 
temps. Ceux  qui  veulent  tant  dire,  savent  bien  même 
qu'ils  ne  diront  pas  tant  ;  et  enfin  le  véritable  danger 
qu'il  y  aurait  pour  la  chose  publique,  c'est  qu'en  des- 
cendant ainsi  dans  trop  de  détails ,  le  corps  législatif 
fournirait  aux  ministres  le  moyen  continuel  d'échap- 
per à  leur  faute ,  et  la  ressource  de  dire  que  la  cir- 
constance où  ils  se  trouvent  n'a  pas  encore  été  prévue. 
Il  faut  conclure  de  ces  réllexions,  que  si  l'on  ne  peut 
pas  faire  des  lois  qui  contiennent  tous  les  détails  de 
l'inexécution  ,  au  moins  il  n'est  pas  impossible ,  et  il 
est  nécessaire  d'avoir  une  mesure  commune,  au 
moyen  de  laquelle  l'inexécution  elle-même  soit  gé- 
néralement et  ellicacement  réprimée,  à  l'exemple  de 
ces  méthodes  qui  dans  les  sciences  attendent  tous  les 
les  problèmes  possibles  avec  une  sorte  de  sécurité. 

Nous  voici  parvenus  à  la  seconde  question.  De 
quelle  manière,  par  quelle  action,  le  corps  législatif 
doit-ilexercer  la  responsabilité  des  ministres?  Si  vous 
interrogez  l'acte  constiliuionnel ,  il  vous  dira  qu'au- 
cun ministre  en  place  ,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  son  admi- 
nistration ,  sans  un  décret  du  corps  législatif.  Cet 
article  paraît  ne  nous  donner  d'action  que  lorsque  le 
fait  est  assez  grave  pour  que  le  fonctionnaire  soit 
poursuivi  criminellement  en  vertu  d'un  décret  d'ac- 

sation;  et  un  tel  décret,  comme  l'on  sait,  est  déjà 
moyen  terrible  ;  il  exclut  un  homme  de  l'exercice 


des  droits  de  citoyen  actif,  il  le  suspend  de  ses  fonc- 
tions, il  le  met  en  arrestation  ;  mais  quel  sera  le  pou- 
voir du  corps  législatif ,  si  le  fuit,  quoique  sérieux 
par  sa  nature,  semble  pourtant  au-dessous  du  décret 
d'accusation?  Des  raisonnements  faciles,  et  la  lecture 
de  la  constitution,  éclairciront  cette  difficulté.  Le  corps 
législatif  accusateur  traduit  le  pouvoir  exécutif  de- 
vant le  pouvoir  judiciaire  ;  pourquoi  ?  parce  qu'en 
aucun  cas,  aux  termes  de  la  constitution,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  être  exercé,  ni  par  le  corps  légis- 
latif, ni  par  le  roi.  Votre  constitution  repose  tout 
entière  sur  cette  séparation  des  pouvoirs.  Si  en  au- 
cun cas  le  corps  législatif  ne  peut  juger,  dans  les  cas 
d'inexécution  reprochée  aux  ministres,  l'intervention 
du  pouvoir  judiciaire  est  donc  également  indispenble. 

Il  faut  donc  un  tribunal  qui  prononce,  et  il  n'y  au- 
rait pas  de  justice  si  un  tiers  n'existait  pas  pour  dé- 
partager. Mais  ce  tribunal  où  peut-il  être?  Eu  jetant 
les  yeux  sur  les  cours  suprêmes  établies  dans  l'empire, 
espèce  de  sommet  qui  domine  les  diverses  branches  de 
l'administration  des  lois,  nous  trouvons  le  tribunal  de 
cassation,  dont  le  grand  objet  est  de  maintenir  la  cer- 
titude et  l'unité  des  formes  dans  la  dispensation  de  la 
justice  ;  nous  trouvons  le  tribunal  des  crimes  d'Etat , 
devant  lequel,  comme  j'ai  déjà  dit,  les  représentants 
de  la  nation  ont  le  droit  d'accuser  les  ministres  cri- 
minels. On  a  ensuite  tenté  de  croire  qu'il  manque  à 
la  machine  judiciaire  un  troisième  tribunal,  le  tri- 
bunal politique,  dont  la  compétence  et  la  charge  se- 
raient de  juger  tous  les  déhts  politiques  commis  dans 
l'ordre  de  l'établissement  public  par  les  mandataires 
ou  agents  quelconques  qui  y  soient  employés  ;  et  l'on 
regrette  que  ce  tribunal,  dont  l'existence  lèverait  ici 
toute  espèce  de  doute,  n'ait  pas  été  créé  par  nos  pré- 
décesseurs. Mais  en  parcourant  la  constitution ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  y  a  suppléé 
par  un  seul  et  même  tribunal  destiné  à  juger  à  la 
fois  et  les  crimes  d'Etat  et  les  délits  politiques;  c'est 
a  haute  cour  nationale.  Dans  le  chapitre  III,  la  cons- 
titution délègue  exclusivement  au  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  de  poursuivre  devant  la  haute- 
cour  nationale  la  responsabihté  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  attribu- 
tion sullisait  déjà  ;  mais  voulez-vous  un  texte  plus  par- 
ticulier encore  et  plus  décisif?  Lisez  l'article  XXIII  du 
chapitre  V:  Une  haute-cour  nationale,  formée  des 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  de  hauts-ju- 
rés ,  connaîtra  des  délits  des  ministres,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque 
le  corps  législatifaurarendu  un  décret  d'accusation.  » 

Assurément  il  n'est  pas  possible  de  prononcer  plus 
fortement  la  distinction  quant  aux  objets  ,  et  leur 
réiuiion  quant  au  tribunal.  Non-seulement  la  haute- 
cour  nationale  doit  connaître  des  crimes  des  minis- 
tres, elle  doit  connaître  encore  de  leurs  délits. 

Mais,  dira-t-on,  pouvez-vous  poursuivre  les  délits 
comme  les  crimes,  par  un  décret  d'accusation  ?  Oui, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  se  refuser  à  cette  évidence.  La 
constitution  est  formelle.  La  loi  sur  la  formation  de 
la  haute-cour  nationale  ne  l'est  pas  moins.  L'article  V 
est  conçu  en  ces  termes  : ....  «  La  haute-cour  natio- 
nale connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  législatif  se  portera  accusateur.  »  L'article  IV 
ajoute  :  «  La  haute-cour  nationale  ne  se  formora  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'ac- 
cusation. » 

Il  suit  de  ces  dispositions,  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle dont  la  constitution  et  le  code  pénal  ont 
parlé,  en  un  mot,  que  la  responsabilité  des  délits  est 
toujours  une  responsabilité  criminelle. 

On  objectera  peut-être  qu'il  n'est  pas  juste  que , 
dans  toute  espèce  d'affaires  indistinctement ,  les  mi- 
nistres se  voient  sans  cesse  exposés  à  un  décret  d'ac- 
cusation. Nous  répondrons  :  telle  est  la  constituliou. 
H  dépendait  d'elle  de  nous  fournir  d'autres  moyens  \ 
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pllt»  ne  los  a  pas  jiig(^s  convenables.  Au  suipliis,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  le  corps  législatif  drcrrle  un 
ministre  légèiement,  et  pour  une  faute  ou  une  négli- 
gence qui  n'aurait  pas  un  certain  caractère  de  gra- 
vité. L'appareil  de  la  publicité  ,  les  arrôts  sévères  de 
l'opinion,  la  faveur  que  tout  accusé,  quel  qu'il  soit  , 
finit  toujours  par  obtenir;  enfin,  ce  que  j "aurais  dil 
rappeler  avant  tout,  la  conscience  d'une  Assemblée 
d'houuucs  libres,  sur  qui  tous  les  sentiments  équita- 
J)lcs  ne  peuvent  pas  cesser  de  prédominer,  et  où  il  se 
lève  toujours  quelque  généreux  ami  de  riiumanité  ; 
et  ne  sont-ce  pas  là  de  suflisanles  barrières  ,  des  ga- 
rants infaillibles  que  les  représentants  de  la  nation 
ne  hasarderont ,  en  aucune  circonstance  ,  une  accu- 
sation qui  serait  dépourvue  de  fondement  ? 

IVailleurs,  il  serait  très  possible,  dans  ces  occasions 
d'uni!  moindre  importance,  de  mettre  à  exécution 
l'arlicie  de  l'acte  ronslilutionel  qui ,  après  avoir  parlé 
du  di'crol  d'accusation  rendu  par  le  corps  législatif 
lui-même,  (b'clare  néamoins,  par  une  disposition  gé- 
nérale :  «  (pie  nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu, 
.s'il  donne  caution  suflisante  ,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement.  » 

La  seule  difficulté  qui  reste  actuellement ,  est  celle 
de  savoir  comment  prononcera  la  haute-cour  natio- 
nale saisie  par  l'accusation  d'un  délit  ministériel  ; 
mais  ne  pouvant  pas  emprunter  du  code  jjénal  les 
châtiments  qui  ne  sont  réservés  qu'à  des  crimes. 
Ne  perdez  pas  de  vue  ce  que  nous  venons  de  sup- 
poser :  que  l'accusation  n'aura  pu  avoir  lieu  que  pour 
un  délit  grave. 

i\e  pourrait-on  pas  alors  trouver  un  moyen  dans  la 
constitution  même?  Les  ministres  sont  responsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  constitution:  or,  la  négligence,  la 
lenteur,  les  fausses  mesures,  ne  peuvent-elles  pas 
ôlre  placées  par  un  décret  au  rang  des  délits  contre 
la  sûreté  publique  ?  L'Asssmblée  nationale  n'a  pas 
même  besoin  de  le  déclarer  :  alors  h;  haut-juré  dé- 
ciderait si,  par  cette  conduite  négative,  la  sûreté  a  été 
compromise;  et  s'il  prononçait  affirmativement,  le 
ministre  serait  puni.  Craignez-vous  qu'il  y  ait  une 
rigueur  trop  grande  ?  lledoutez-vous  jusqu'à  l'ombre 
de  l'injustice?  Kh  bien,  établissez  pour  ce  genre  de 
délit  la  peine  la  plus  douce ,  qu'elle  ne  puisse  aller 
au-delà  des  privations  des  fonctions  dont  le  ministre 
était  revêtu  ;  car,  enfin,  si  on  ne  punit  i)oint  son  délit 
comme  un  crime ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  i)uisse 
le  juger;  puisqu'il  en  résulte  la  preuve  de  linap- 
tilude  aux  fonctions  publiques,  l'exclusion  de  ces 
fonctions  doit  être  prononcée.  Votre  comité  pense 
que  l'on  aie  peut  statuer  moins,  ni  même  autrement: 
il  est  incontestable  que  toute  négligence  grave  est 
une  forfaiture,-  et  la  conséquence  nécessaire  de  toute 
forfaiture  ,  c'est  la  destitution  de  l'agent  convaincu. 
On  ne  peut  s'empêcher  d'appliquerici  aux  ministres, 
par  une  analogie  nécessaire ,  ce  que  la  constitution 
porte  à  l'égard  des  juges,  lorsqu'elle  déclare  que 
ceux-ci  seront  destitués  pour  forfaiture  duement  ju- 
gée :  alors  vous  resterez  peul-êlre  en-deçà  de  la  jus- 
lice,  mais  vous  serez  sûrs  de  n'avoir  point  été  au- 
delà.  La  responsabilité  sera  douce ,  mais  elle  sera 
réelle.  Quelques  trahisons  seront  peut-être  impunies, 
mais  votre  vigilance  en  aura  prévenu  les  suites. 
L'homme  assez  adroit  pour  ne  jjas  se  rendre  cou- 
pable de  crimes  capitaux,  pour  cacher  ses  délits  sous 
les  défauts  de  son  caractère  ou  sous  des  formes  qn'il 
faut  respecter,  pourra  échapper  à  la  vengeance  des 
lois;  mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  ses  ])roji>ls.  Et 
que  l'on  ne  vienne  pas  opposer  ici  l'article  de  la 
constitution,  qui  porte  :  «  Au  roi  seul  app-.rtiennent 
le  choix  et  la  révocation  des  minisires.  »  Cette  (»bjec- 
lion  ne  serait  que  le  sophisme  de  la  mauvaise  foi. 
Oui,  sans  doute,  la  révocation  appartient  au  roi  seul, 
mais  ce  n'esi  [y,\s  au  pi-'-judice  (['lui  jugeiueni  ;  et  du 


moment  que  la  constitution  a  autorisé  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  les  ministres  et  toutes  les  suites 
qu'il  peut  entraîner ,  elle  a  prévu  qu'il  y  aurait  des 
cas  où  cet  article  recevrait  une  exécution  légale  et 
sans  réplique. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  des  circonstances  où  ce 
droit  de  révocation,  (pii  appartient  au  roi  seul,  ne 
puisse  être  provoqué  et  mis  en  œuvre  par  l'interven- 
tion du  corps  législatif  ;  la  loi  sur  l'organisation  du 
ministère  vous  fournit  de  nouvelles  ressources  à  l'é- 
gard des  délits  diniciies  à  saisir  ou  à  caractériser,  de 
ces  délits  h'gcrs,  peul-être  s'ils  étaient  isolés,  niius 
dont  l'accumulaiion  successive  peut  inspirer  à  la  (in 
de  justes  méfiances  sur  le  caractère  d'un  ministre. 
Cette  loi  porte,  art.  XXVflf,  que  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu'il  jugera 
convenables  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même 
lui  déclarer  qu'ils  ont  i)erdu  la  confiance  de  la  nation. 
Loi  sage,  loi  salutaire  qui  suppléant  à  la  matière  d'une 
accusation,  et  vous  dispensant  de  vous  ai)pesaiilir 
dans  vos  décrets  jusques  sur  le  mode  d'administrer, 
vous  afiranchissant  d'une  foule  de  petits  détails  où 
vous  frapperiez  l'administration  d'une  inactivité  non 
moins  dangereuse  que  sa  perversité,  compense  l'équi- 
libre dans  un  point  où  la  balance -eût  trop  penché 
peut-être  en  faveur  du  représentant  héréditaire,  et 
rétablit,  en  quelque  sorte,  votre  puissance,  en  plaçant 
dans  vos  mains  toute  la  puissance  de  l'opinion.  Ce- 
pendant, quelque  avantageuse  que  soit  cette  faculté 
de  pouvoir  déclarer  au  roi  qu'un  de  ses  ministres  a 
perdu  ou  mérité  de  perdre  la  confiance  de  la  nation, 
il  appartient  à  votre  sagesse  de  calculer  les  circons- 
tances et  de  n'employer  ce  moyen  qu'à  propos.  Une 
opposition  ouverte  entre  un  ou  plusieurs  ministres 
et  le  corps  législatif,  est  un  mal  en  soi,  mais  c'est  un 
mal  très  dangereux,  et  dont  il  sera  difficile  de  fixer 
la  Ihnile  dans  un  moment  où  tous  les  ressorts  de  la 
machine  publique,  créés  par  une  constitution  nou- 
velle, n'auraient  pas  encore  acquis  cette  activité, 
cette  facilité  que  le  temps  peut  donner,  où  tout  ce  qui 
en  gène  les  mouvements,  au  lieu  de  n'être  que  l'ob- 
jet de  l'attention  des  citoyens,  deviendrait  pour  eux 
un  motif  d'alarmes  et  même  de  divisions. 

Vous  distinguerez  sans  doute  entre  le  cas  d'une 
constitution  nouvelle,  où  le  gouvernement  jette  en- 
core un  regard  douloureux  sur  sa  toute-puissance 
passée,  et  où  mécontent  des  limites  données  à  son 
pouvoir,  il  a  l'air  d'être  embarrassé,  même  en  agis- 
sant ;  et  le  cas  d'un  ordre  de  choses  complètement 
établi,  où  l'opinion  suffirait  pour  renverser  les  minis- 
tres, lorsqu'ils  auraient  fatigué  la  patience  du  peuple. 
Dans  un  gouvernement  de  celte  espèce,  l'idée  de 
rester  en  opposition  avec  le  corps  législatif  ne  peut 
entrer  dans  la  tète  d'un  ministre,  à  moins  que  l'opi- 
nion publique  ne  soit  hautement  et  solennellement 
déclarée  en  sa  faveur,  et  l'opinion  publique  ne  pren- 
dra pas  aisément  celte  direction,  parce  ([u'on  sait 
que  par  la  nature  (*\s  choses  il  y  a  plus  de  rapport 
entre  l'intérêt  du  corps  législatif  et  l'intérêt  commun, 
qu'entre  les  vues  du  pouvoir  exécutif  et  le  bien  géné- 
ral ;  mais  encore  unn  fois,  dans  celte  matière,  tout 
dépend  du  moment  et  de  la  position.  Il  nous  suffit  de 
vous  avoir  rappelé  dans  leur  ensemble  les  dillérents 
moyens  dont  vous  pouvez  disposer,  d'avoir  rappro- 
ché et  subordonné  entre  elles  toutes  les  pièces  dont 
se  compose  l'instrument  de  responsabilé  que  vous 
tenez  de  la  constition.  Nous  allons  en  finissant  vous 
présenter  un  aperçu  g(';iéral  de  l'oigaiiisation  ac- 
tuelle de  la  responsabilité  dans  les  divuses  branches 
du  pouvoir  exécutif,  en  remontant  jusqu'à  son  chef; 
on  verra,  par  ce  rapin-ochcmenl,  quel  est  à  cet  égard 
le  sxslême  de  la  couslilulion.     'La  siiilc  (Imtcin.) 

À.  7.*.  .\L  Vaui)li!i!C  a  été  enlendu  après  \).  le  rap- 
porteur. 

i.a  discussion  <'sl  ajourjié(\ 
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GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  ÎIOMTEIR IIVERSEL. 

Ve7idredi  2'i  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Do  Stochohn,  le  31  janvier-  —  L'ouverture  de  la  diète 
à  Gène  n'a  eu  lieu  que  le  27  de  ce  mois  ;  elle  s'est  faite  avec 
les  cérémonies  accoutumées.  On  se  rendit  d'abord  à  l'é- 
glise où  l'évéque  de  Scava  prononça  un  sermon  relatif  aux 
circonstances,  et  de  là  à  la  salle  commune  à  tous  les  ordres. 
Le  roi  était  assis  sur  un  trône ,  et  avait  à  son  côté  droit  le 
prince  royal.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel,  après 
avoir  fait  l'iiistorique  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
dernière  diète  ,  elle  recommanda  particulièrement  aux 
soins  des  états  les  finances  et  l'état  monétaire. 

Les  quatre  orateurs  des  ordres  nonnnés  par  le  roi  sont 
le  baron  Huutli ,  maréchal  de  la  diète  ;  l'archevêque  d'Up- 
sal,  pour  le  clergé  ;  le  bourgmestre  Wallin,  pour  les  bour- 
geois ;  et  Olof  Thorsson,  agriculteur  de  Sadrarum,  pour  les 
paysans  ;  ce  dernier  était  aussi  membre  de  la  dernière 
diète  ;  ce  fut  lui  qui  conduisit  la  députation  chez  le  roi , 
pour  le  prier  do  mettre  en  activité  la  diète;  démarche  à  la 
suite  de  laquelle  le  roi  fit  arrêter  plusieurs  membres  de 
l'ordre  de  la  noblesse. 

Le  comité  secret,  qui  travaillera  avec  le  roi,  est  formé  de 
18  membres  de  la  noblesse,  et  de  9  de  chacun  des  trois 
autres  ordres. 

L'existeiice  d'un  parti  formidable  d'opposition  est  cer- 
taine ;  on  travaille  beaucoup  à  empêcher  une  fâcheuse  ex- 
plosion. 

ALLEMAGNE. 

Do  Ftcnne,  le  10  février.  —  S'il  est  vrai  que  les  cours 
règlent  leur  conduite  sur  celle  de  leur  maître,  on  ne  saurait 
se  dissimuler  que  Léopold  est  grand  ennemi  de  votre  cons- 
titution. Les  ministres,  les  courtisans,  les  archiduchesses, 
les  frères  de  l'empereur,  tous  parlent  des  Français  d'une 
manière  qui  ne  saurait  être  plus  indécente  ni  plus  inju- 
rieuse. M.  de  Kannilz  les  appelle  faquins.  On  les  surveille 
Ici  comme  on  surveillerait  des  bandits  ou  des  espions.  Les 
écrits  qui  traitent  de  la  révolution  française  sont  défendus 
et  confisqués.  Les  gazettes  sont  remplies  ^e  calomnies 
contre  l'Assemblée  nationale  ;  car  il  est  impossible  que  ses 
séances  soient  aussi  vides  d'intérêt  et  de  choses  qu'on  le 
rapporte,  et  que  la  majorité  se  laisse  tyranniser  par  quel- 
ques hommes  à  qui  Timpudeur  de  l'ignorance  tient  lieu  de 
talents ,  et  par  le  despotisme  des  tribunes  ;  d'ailleurs ,  les 
injures  qui  sont  mêlées  dans  ces  récits  montrent  assez  le 
degré  de  confiance  qu'ils  méritent.  La  feuille  qui  s'y  signale 
le  plus,  c'est  la  Chronique  du  citoyen  (ou,  pour  mieux  tra- 
duire, du  Bourgeois),  rédigée  par  MM.  le  professeur  Hoff- 
mann et  l'empereur  Léopold.  On  ne  saurait  choisir  d'ex- 
pressions plus  dures  que  celles  dont  cette  feuille  se  sert 
contre  la  nation  française.  Le  premier  de  ces  deux  rédac- 
teurs est  un  de  ceux  qui  fut  employé  par  Joseph  II ,  pour 
écrire  contre  le  clergé,  et  pour  répandre  des  lumières, 
d'où  il  faut  conclure  que  les  lumières  sont  assez  bonnes 
lorsqu'elles  sont  d'accord  avec  les  intérêts  des  gouverne- 
ments, mais  que  ceux-ci  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  leur 
dire,  comme  ('Éternel  dit  à  l'Océan  :  Tu  n'iras  pas  plus 
loin.  Les  Annales  de  Vienne,  qui  sont  pour  les  classes 
instruites',  attaquent  tous  les  hommes  de  mérite  qui  ont 
montré  des  opinions  favorables  à  la  révolution  française  : 
elles  ne  connaissent  pas  plus  cette  révolution  que  la  langue 
dans  laquelle  elles  sont  écrites;  et  dans  toutes  les  parties 
de  l'AUcnuigne,  où  les  véritables  lumières  sont  déjà  répan- 
dues, on  n'est  incertain  que  sur  une  seule  chose  ,  savoir  si 
elles  méritent  plus  d'indignation  ou  plus  de  pitié. 

Au  reste,  tout,  en  Allemagne,  prend  un  aspect  guerrier. 
Notre  cour  parait  même  mettre  de  l'ostentation  dans  ses 
préparatifs  de  guerre.  Malgré  cela,  il  y  a  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  pensent  que  le  grand  but  de  l'empereur  est  de 
parvenir  à  ses  fins  sans  avoir  la  guerre.  On  est  à  peu  près 
sar  que  la  nation  française  sera  traînée  de  délais  en  délais 
jusqu'au  moment  où  les  forces  de  la  ligne  seront  devenues 
formidables  au  même  degré  que  celles  de  la  France  se  se- 
ront épuisées.  On  espère  surtout  que  cet  appareil  mena- 
çant au  dehors  encouragera  les  complots  intérieurs,  et  que 
ceuA-ci  nous  dispenseront  de  la  nécessité  de  compromettre 
la  tranquillité  de  nos  provinces  frontières,  et  d'épuiser 
notre  trésor,  où  déjà  il  ne  règne  pas  une  très  grande  aljou- 
daiice.  Ce  ({u'on  sait  ici  de  positif,  c'est  que  des  lettres  ré- 
quisitx)riales  pour  le  passage  de  6,79Q  liQinmcsçt  Uç  2,0QO 
2'  Série,  —  Tovie  II. 


chevaux  ont  été  expédiées.  Le  prince  de  Nassau,  après 
avoir  i)assé  huit  jours  à  Vienne,  a  prié  l'empereur  de  s'ex- 
pliquer sur  ses  intentions.  La  réponse  de  Léopold  a  été  de 
lui  montrer  l'ordre  donné  à  vingt  régiments  de  se  tenir 
prêts  pour  marclier.  Sur-le-champ  on  a  répandu  qu'il  y 
avait  près  de  60,000  hommes  destinés  à  marcher  contre  la 
France.  Les  vieux  colonels  des  régiments  ont  obtenu  leur 
retraite ,  on  les  a  remplacés  par  des  hommes  propres  à 
supporter  la  fatigue.  Cependant,  les  conférences  continuent. 
M.  de  Kaunitz,  dit-on,  veut  la  guerre  ;  M.  de  Spielmann  ne 
lavent  pas.  Six  mille  Croates,  peuple  cruel,  ont  quitte 
leur  pays  :  on  les  lâchera ,  s'il  le  faut ,  contre  la  France , 
comme  l'Angleterre  lâcha  les  Indiens  contre  les  insurgens. 
Dernièrement  le  feld-maréchal  Lascy  donna  aux  émigrés 
un  festin  où  madame  Jules  de  Polignac  fut  de  la  gaité  la 
plus  charmante.  On  prétend  qu'elle  reçoit  toujours  encore 
des  lettres  de  la  reine  de  France.  Si  cela  est ,  ce  sera  cer- 
tainement une  correspondance  bien  innocente,  puisqu'une 
reine  des  Français,  en  vertu  de  la  consiitulion,  ne  doit  ni 
connaître  les  affaires  d'État,  ni  s'en  mêler.  Enfin,  les  choses 
ne  sauraient  s'arranger  mieux  pour  i  exécution  de  tous  les 
projets  de  notre  cabinet,  si  malheureusement  il  ne  lui  res- 
tait pas  encore  quelque  défiance  contre  la  Prusse.  Malgré 
tout  ce  qu'on  a  fait  pour  la  bannir,  l'habitude  en  est  si 
enracinée,  qu'on  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  un  mal  In- 
curable. 

Vu  Rhin,  le  i6  février.  —  Le  duc  de  Wirteniberg  a  fait 
entrer  ùOO  honnnes  à  pied  et  100  cavaliers  dans  Frenden- 
stadt,  pour  empêcher  les  émigrés  de  pénétrer  dans  le 
Wirteniberg.  On  assure  que  l'armée  noire  quittera  le  pays 
de  Rolian  samedi ,  et  que  les  troupes  wirtembergeoises  "la 
remplaceront.  Il  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  soldats  de 
Mirabeau  se  sont  permis  de  nouveaux  excès  ;  ils  ont  mal- 
traité un  jeune  homme  qui  portait  la  cocarde  nationale. 
Les  paysans  ont  sonné  le  tocsin  ,  qui  a  attiré  des  cuirassiers 
impériaux  :  on  s'est  emparé  des  Mirabeaux,  et  l'affaire  a 
été  dénoncée  à  l'empereur.  On  a  répondu  à  leur  chef  qui 
les  réclamait,  qu'il  fallait  attendre  la  décision  de  l'empe- 
reur. Les  chasseurs  de  Rohan ,  uniforme  vert  et  noir ,  dé- 
sertent presque  tous  depuis  qu'ils  ont  appiis  qu'on  allait  les 
transporter  à  Neuwied. 

Quant  aux  éleclorats ,  voici  les  nouvelles  que  je  puis  eti 
donner  :  II  y  a  toujours  un  très  grand  nombre  de  Français 
autour  des  princes  à  Coblentz;  tous  les  villages  voisins' en 
sont  remplis  jusqu'à  Neuwied,  où  sont  les  chevaux  de  re- 
monte. On  ne  porte  point  d'uniforme  à  Coblentz  ;  mais  il 
est  constaté  jusqu'à  l'évidence  ,  que  tous  les  émigrés  sont 
divisés  en  compagnies.  La  maison  royale,  les  gens  d'armes, 
les  gardes  du  corps,  les  mousquetaires,  sont  entièrement 
sur  pied  :  la  plupart  ont  des  chevaux  qu'ils  ont  amenés  de 
France.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  nombre  des 
émigrés  de  tous  les  États  est  incroyable;  on  ne  voit  que 
cela  sur  les  grands  chemins.  Les  familles  qui  font  le  plus 
de  dépense  sont  à  Cologne.  Presque  tous  les  émigrés  qui 
s'y  trouvent  y  sont  avec  femmes ,  enfants ,  domestiques  et 
chevaux.  M.  Sainte-Croix  ne  laisse  pas  que  d'embarrasser 
""l'électeur  de  Trêves;  mais  les  choses  n'en  vont  pas  moins 
leur  train.  A  mesure  que  M.  Sainte-Croix  apprend  qu'il  se 
passe  quelque  chose  de  contraire  aux  déclarations  de  l'é- 
lecteur, il  lui  envoie  des  notes,  et  quelquefois  jusqu'à  deux 
dans  le  même  jour  ;  il  paraît  qu'il  est  parfaitement  et  très 
promptement  instruit  de  tout  ce  qui  se  fait.  On  le  hait  jus- 
qu'au fond  de  l'ame ,  mais  on  n'ose  éclater.  Sa  présence 
est  surtout  insupportable  à  l'orgueil  des  princes.  Ceux-ci 
commencent  à  manquer  d'argent  ;  ils  ont  envoyé  leurs  dia- 
mants en  Hollande ,  pour  obtenir  sur  ce  gage  un  prêt  de 
100,000  florins  :  on  les  estime  400,000.  Mais  ce  n'est  qu'un 
expédient  passager  jusqu'à  l'arrivée  des  piastres  d'Es- 
pagne ,  qui  ne  sauraient  tarder  plus  long-temps.  De  tous 
les  héros  d'outre-Rliin,  le  plus  guerrier,  comme  on  sait,  est 
Coudé.  Son  projet ,  dit-on ,  avait  été  de  passer  le  Rhin  près 
Rhinau ,  et  de  pénétrer  dans  l'intérieur  à  main  armée  ; 
mais  une  grande  partie  de  ses  gens,  convaincue  de  l'impos- 
sibilité de  réussir,  s'est  refusée  de  lui  obéir.  Il  est  beau- 
coup question  de  s'établir  dans  le  pays  de  Porentru.  Au 
reste ,  on  pensera  aisément  qu'il  ne  règne  pas  beaucoup 
d'harmonie  parmi  les  émigrés,  et  je  désire  que  cela  puisse 
vous  suffire  pour  vous  consoler  de  ce  qui  vous  arrive  à 
vous-mêmes. 

De  Francfort,  le  15  /eiYiVr.— On  se  rappelle  qu'au  mois 
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de  juin  de  l'année  dernière,  M.  de  Monbtarrey ,  ancien  mi- 
nistre de  guerre  de  France,  a  l'ail  prt^senter  i  la  diùte  de 
l'einijirc,  par  le  uiiuislre  coniitial  de  la  ville  de  Gologm;, 
un  niéuioire  par  le(iuel  il  a  réclamé  l'assistance  de  l'empe- 
reur et  de  l'Empire  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  comme 
jjrand-prélet  de  la  préfecture  des  dix  villes  d'Alsace ,  jadis 
libres  et  impériales.  Le  3  de  ce  mois,  ce  même  ex-ministre 
a  lait  distribuer  à  Uatisbonne  un  supplément  ù  son  pre- 
mier mémoire.  Cilte  démarche  est  vraiment  inconcevable  ; 
ceux  (jui  la  lui  ont  conseillée,  ou  se  moquent  de  lui,  ou 
sont  de  grands  ignorants  endroit  puijlic.  Quel  est  donc  le 
litre  seulement  ap])arent  (jue  puisse  produire  M.  de  Mont- 
J)arrey  à  l'appui  de  sa  demande  vraiment  risible?  Croi- 
rait-il aussi  être  compris  dans  les  disi)ositioas  de  la  paix 
de  Wcslplialie?  Ce  serait  ,en  vérité,  pousser  la  présomp- 
tion un  peu  trop  loin;  on  ne  lui  connaît  d'autre  titre  à  la 
prélecture  en  question,  qui,  lors  de  la  cession  de  l'Alsace  à 
la  France,  a  cessé  d'être  une  prélecture  ou  un  lief  de  l'Em- 
pire, que  la  concession  que  le  roi  de  France,  sans  aucun 
concours  de  remj)ereur  et  de  rEm|)ire,  a  bien  voulu  lui 
faire  connue  d'un  domaine  à  titre  de  fief;  et  en  vertu  d'un 
l)areil  litre,  on  demande  l'intervention  de  l'empereur  et  de 
l'Empire!  Encore  une  fois,  on  se  moque  de  M.  de  Mont- 
J)arrey,  et  ses  faiseurs  de  mémoires  n'ont  d'autre  but  que 
celui  de  mettre  à  profit  sa  vanité ,  et  sa  bourse  à  contribu- 
tion. 

On  mande  de  Vienne  que  sous  quinze  jours  il  sera  dé- 
cidé si  la  guerre  aura  lieu  ou  non  contre  la  France  ;  car 
d'ici  à  cette  époque  on  attend  la  réj)onse  définitive  de 
toutes  les  cours  qui  s'intéressent  aux  all'aires  de  ce 
royaume.  Beaucoup  de  persoimes  pensent  avec  assex  de 
probalité,  qu'on  ne  déclarera  jamais  la  guerre  à  la  France, 
mais  que  l'on  prendra  toutes  les  mesures  pour  forcer  les 
Français  à  l'attaque.  En  attendant,  on  couvrira  les  fron- 
tières de  troupes  suffisantes ,  et  on  disjiosera  les  choses  de 
manière  à  pouvoir  faire  une  guerre  défensive  et  offensive  ; 
on  calcule  que ,  sans  se  ruiner  entièrement ,  la  France  ne 
])ourra  plus  long-temps  soutenir  la  position  et  le  système 
de  défense  qu'elle  a  pris.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut 
l)as  non  plus  regarder  d'un  œil  indifférent  les  30  à  40  mille 
émigrés  français  en  Allemagne  :  si  la  guerre  n'a  pas  lieu, 
et  qu'ils  ne  trouvent  pas  moyen  de  se  réconcilier  avec  leur 
patrie,  ils  deviendront  pour  l'Allemagne  un  yéritable  far- 
deau; la  plupart  sont  des  membres  de  la  ci-devant  no- 
blesse ,  militaire  et  de  robe ,  dont  ou  ne  peut  tirer  ancun 
jjarti  utile  :  ce  serait  bien  différent  si  c'étaient  des  négo- 
ciants, fabricants,  artistes,  gens  à  métiers  et  laboureurs, 
alors  on  les  recevrait  partout  à  bras  ouverts ,  comme  on 
l'eçut,  jadis,  les  protestants  jjersécutés  par  Louis  XIV. 

L'emijcreur  a  fait  connaître  au  roi  de  Prusse  que  i)our  la 
sûreté  de  l'Empire,  il  a  donné  des  ordres  à  ses  troupes  de 
se  tenir  prêtes  à  marcher,  et  qu'il  ne  doutait  ])as  que 
S.  M.  Prussienne  ne  voulut  coopérer  efficacement  au  même 
J)ul  salutaire.  —  Ce  concours  ne  manquera  pas  d'après  le 
nouveau  système  politique  que  l'on  est  parvenu  à  faire 
adopter  au  roi  de  Prusse  ;  et  en  conséquence  on  verra  sous 
])eu  aussi  des  troupes  prussiennes  en  marche,  dont  la  des- 
tination probable  sera  de  contenir  le  pays  de  Liège ,  le 
Brabant  et  les  patriotes  hollandais,  afin  de  mettre  l'empe- 
reur plus  en  mesure  de  tirer  parti  de  ses  troui)es  dans  les 
Pays-Bas.  —  Tous  ces  projets  ne  tarderont  pas  à  se  déve- 
lopper. —  Une  chose  cependant  inquiète  quelques  cabi- 
nets, c'est  que  la  polili<pie  du  cabinet  britannitpic  n'est 
pas  bien  claire ,  bien  prononcée.  L'intérêt  connnercial  est 
le  pivot  autour  duquel  tournent  toutes  les  vues  du  gouver- 
nement et  du  peuple  anglais  ;  on  lui  sacrifie,  lui  subordonne 
toutes  les  autres  considérations  quelconques.  L'Angleterre 
connaît  la  position  eiid)arrassante  de  l'Espagne;  elle  en 
tirera  à  coup  sûr  tout  le  parti  possible;  car  s'il  arrivait 
que  l'Angleterre  s'uiilt  à  la  France,  l'Espagne  serait  ])er- 
due  ;  ses  possessions  et  son  connnerce  d'Améri(juc  ne  se- 
raient plus  que  des  établissements  précaires. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  i-j  février.  —  Enfin 
les  papiers  publics  de  l'Allemagne  conviennent  donc  de  la 
juarche  des  troupes  autrichiennes!  C'est  déjà  un  grand 
coup  de  lumière,  dont  les  Français  peuvent  profiter,  s'ils 
jie  veulent  pas  qu'on  les  accuse  entièrement  d'aveuglement. 
Avertis  depuis  si  long-temps  de  la  profonde  politi(pic  de 
la  cour  de  Vienne,  il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  ne  pas  se  laisser 
séduire  par  les  apparences  pacifiques,  dont  on  a  toujours 
eu  soin  de  couTrir  le  ressentiment  intérieur  et  implacable 
des  puissances  que  la  déclaration  des  droits  de  l'hounnc 
cirarouclie.  iVlainlenant  on  fuit  i)ublierdans  les  gazettes  (jue 


les  ordres  donnés  aux  troupes  n'ont  pour  objet  que  la  dé- 
fense légitime  des  frontières  de  l'Empire,  menacées  par  les 
Français  ;  et  l'on  a  de  plus  la  précaution  d'ajouter  à  cela 
l'indignation  qui  a  dû  saisir  l'empereur  à  la  lecture  du  dé- 
cret comminatoire!  de  l'Assemblée,  amjuel  le  roi  a  été  assez 
sage,  dit-on,  pour  ne  pas  accéder.  C'est  ainsi  que,  sous 
tant  de  prétextes  spécieux,  on  va  peu  à  peu  environner  la 
France  de  forces  considérables,  dont  l'emploi,  très  soigneu- 
sement caché  jusqu'au  moment  favorable,  sera  toujours 
rei)résenté,  par  les  ministres,  comme  n'étant  qu'une  suite 
naturelle  des  préparatifs  même  du  royaume.  Le  roi  de 
Prusse  vivement  sollicité,  tant  par  les  émissaires  des  émi- 
grés, que  par  ses  propres  sentiments  en  faveur  de  la  cause 
des  troues  ,  imite  absolument  la  marche  tracée  par  le  chef 
de  l'Empire.  Depuis  huit  à  dix  jours  les  ordres  pour  le  ras- 
semblement de  divers  corps  de  ses  troupes  ont  été  don- 
nés. Tout  ta  se  mettre  iuîensiblement  en  mouvement  ;  et 
tnute  cette  immense  combinaison  se  trouvera  exécutée  à 
point  nommé,  pour  l'instant  où  il  s'agira  de  se  montrer  à 
découvert.  Le  point  qui  n'est  pas  encore  réglé  est  de  déci- 
der si  l'on  fixera  une  époque  quelconque  pour  l'attaque  du 
royaume,  ou  si  l'on  se  contentera  d'attendre,  pour  y  en- 
trer, l'explosion  de  la  guerre  intérieure  dont  ou  ne  doute 
pas.  Le  prince  de  Kaunitz ,  et  les  ministres  du  roi  de 
Prusse  sont  de  ce  dernier  avis,  vivement  combattu  par 
l'impatiente  précipitation  des  princes,  qui  affirment,  au 
contraire,  que  ce  n'est  qu'en  entrant  à  l'improviste  dans 
le  royaume ,  qu'on  déterminera  le  soulèvement  général  en 
laveur  du  roi.  La  diète  de  Uatisbonne  tient  pour  l'avis  du 
prince  de  Kaunitz,  excepté  l'électeur  de  Mayence,  qui,  par 
l'organe  du  cardinal  de  llohan,  presse  de  tout  son  pouvoir 
l'empereur,  comme  chef  du  corps  germanique,  défaire  le 
plutôt  possible  une  invasion  dans  la  Haute-Alsace.  Cette 
partie  est  la  moins  bien  garnie  de  troupes  nationales, 
et  la  moins  couverte  de  forteresses;  c'est  telle  qui  offre 
le  succès  le  plus  probable,  et  qui  conduirait  le  plus  fa- 
cilement les  contre-révolutionnaires  en  Bourgogne  et  en 
Champagne,  où  ils  ont  des  intelligences  très  actives,  ainsi 
qu'à  Lyon  et  dans  tout  le  Midi.  11  est  certainement  superllu 
de  répéter  que  l'on  croit  ici  plus  que  jamais  à  la  contre- 
révolution,  qu'elle  est  annoncée  publiquement,  même  à 
époque  fixe,  et  que  chacun  s'empresse  de  vendre  ses  fonds 
de  France  au  prix  le  plus  bas,  sans  pouvoir  même  trouver 
des  acheteurs ,  tant  on  est  persuadé  de  l'infaiUibilité  de  la 
banqueroute. 

La  cour  stathoudérienne  est  toujoiu's  extrêmement  in- 
triguée à  l'occasion  du  tableau  de  la  dilapidation  des  de- 
niers publics  du  Brabant;  le  grand  pensionnaire  a  témoigné 
sa  sensibilité  aux  états-généraux,  sur  l'article  qui  le  con- 
cerne ;  les  états  ont  promulgué  une  résolution  ,  dans  la- 
quelle ils  reconnaissent  que  le  grand  pensionnaire  est  au- 
dessus  de  pareilles  accusations. 

Il  parait  qu'en  Brabant  on  ne  fera  pas  davantage  que  ce 
qu'on  a  fait  relativement  aux  réclamations  du  prince  stat- 
houder  et  de  la  i)rincesse  son  épouse  ,  sur  le  même  objet. 
La  preuve  matérielle  ])our  ou  contre  n'existe  sûrement 
plus,  et  c'est  à  tort  sans  doute  qu'on  espérerait  de  la  voir 
paraître.  Cependant  il  est  certain  qu'on  a  publié  des  arti- 
cles prétendus  de  dépenses  évidemment  faux,  ce  qui  jette 
beaucoup  de  défaveur  sur  ceux  qu'on  avait  désignés  pour 
vrais.  Les  ennemis  de  la  cour  prétendent  qu'on  a  i)ublié 
ces  articles  faux,  exprès  pour  lâcher  de  faire  juger  de 
même  des  autres  ;  mais ,  dénuée  de  preuves  suffisantes , 
cette  assertion  paraît  trop  hardie. 

Les  avis  de  Stockolm  nous  annoncent  que  le  roi  de 
Suède  trouvera  dans  l'ordre  de  la  noblesse  plus  de  résis- 
tance qu'il  n'aurait  cru.  Le  nombre  des  individus  de  cet 
ordre  (jui  s'est  rendu  à  la  diète ,  est  beaucoup  ])lus  consi- 
dérable que  le  monarque  ne  s'y  attendait.  On  prévoit  à 
cette  diète  les  mêmes  mouvements  qu'en  1789,  et  l'on  pré- 
sume qu'ils  pourraient  bien  avoir  une  autre  issue.  Au 
reste,  le  roi  de  Suède,  en  se  préparant  de  la  besogne  chez 
lui ,  se  met  par  là  même  hors  d'état  de  nuire  à  la  France, 
quoiqu'il  soit  évident  que  son  but  n'était  que  de  trouver 
un  moyen  de  se  procurer  plusieurs  millions  dont  il  a  be- 
soin. Quanta  la  souveraine  de  la  Hussie,  elle  peut  encore 
moins  contre  le  patriotisme  français,  si  ce  n'est  par  des 
secours  pécuniaires.  La  révolution  polonaise  est  ce  qui 
l'occupe  principalement.  En  attendant,  rien  n'égale  la  ri- 
gueur avec  la<iuelle  on  proscrit  tous  les  papiers  français 
dans  ses  Étals,  ainsi  que  dans  presepie  toute  l'Allemagne. 
Le  club  des  Jacobins  surtout  est  en  horreur;  on  ne  1« 
considère  que  comme  une  liordc  de  régicides. 
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FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 

Samedi,  18  février  1702,  à  10  lieuresdu  matin,  il  sera 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
viennc,  la  somme  de  0  millions  en  assignais,  laquelle 
jointe  aux  409  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  /jl8 
millions. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE   DU   MERCREDI  22  FÉVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  Hérault. 

La  première  responsabilité  est  celle  des  corps  ad- 
ministratifs. Les  administrateurs  de  département  ont 
le  droit,  dans  les  cas  de  contravention,  d'annuler  les 
actes  des  sous-administrateurs  de  district ,  et  même 
de  suspendre  ceux-ci  de  leurs  fonctions,  s'ils  compro- 
mettent la  sûreté  publique,  à  la  charge  d'en  instruire 
le  roi ,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 
Le  roi  peut  à  son  tour  suspendre  les  administrateurs 
de  département,  à  la  charge  d'en  instruire  le  corps 
législatif,  qui  pourra  la  confirmer;  ou  même  dis- 
soudre l'administration  coupable  ,  et  renvoyer  tous 
les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux 
tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret 
d'accusation. 

La  seconde  responsabilité  est  celle  des  ministres , 
en  leur  qualité  d'agents  supérieurs  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  ils  seront  traduits  devant  le  pouvoir  judiciaire. 
Les  tribunaux  ordinaires  connaîtront  de  leur  respon- 
sabilité civile,  d'après  une  simple  action  ;  mais  à  l'é- 
gard de  leur  responsabilité  criminelle,  la  haute-cour 
nationale  prononcera  seule  sur  leurs  crimes  et  sur 
leurs  délits ,  en  vertu  d'un  décret  d'accusation.  Les 
crimes  seront  jugés  d'après  le  code  pénal  :  les  délits 
n'étant  pas  tous  criminels,  seront  soumis  conséquem- 
ment ,  suivant  l'exigence  des  cas,  à  des  applications 
du  code  pénal  ;  et  par  la  raison  que  le  moins  est 
contenu  dans  le  plus,  par  la  raison  d'analogie  que 
les  juges  sont  destitués  pour  forfaiture ,  suivant  la 
constitution,  il  est  évident  que  la  moindre  peine  pos- 
sible que  la  haute-cour  inlli géra  aux  ministres,  pourra 
être  celle  de  la  forfaiture.  Dans  d'autres  circons- 
tances ,  qui  ne  donneront  pas  lieu  au  décret  d'accu- 
sation, le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  des 
observations ,  et  même  lui  déclarer  que  les  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
moindre  encore  ,  et  n'est  que  de  simple  précaution  , 
le  corps  législatif  pourra  mander  les  ministres,  et  les 
requérir  de  donner  sur  leur  conduite  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires. 

Enfin,  la  troisième  responsabilité  est  celle  du  chef 
suprême  de  l'administration  générale  du  royaume. 
On  peut  se  servir  ici  avec  justesse  de  cette  expression 
de  responsabilité  :  car  quoique  la  personne  du  roi 
soit  inviolable  et  sacrée,  quoiqu'il  ne  réponde  de  rien, 
et  que  ses  ministres  répondent  de  tout ,  il  y  a  dans 
la  constitution,  chapitre  II,  article  VI,  un  intérêt  qui 
lui  est  personnel ,  dans  l'exercice  même  du  pouvoir 
qui  lui  est  délégué.  L'article  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation  ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas 
par  un  acte  formel,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Telle  est  la  gradation  de  toutes  les  responsabilités 
supérieures.  Pour  revenir  à  celle  des  ministres  et  au 
mode  dont  le  corps  législatif  est  en  droit  d'user  à  cet 
égard ,  je  crois  vous  avoir  démontré ,  comme  je  l'a- 
vais annoncé  en  commençant ,  que  la  constitution ,  la 


loi  sur  le  ministère  et  le  code  pénal  ont  tout  prévu , 
tout  déterminé.  Ainsi ,  nous  sommes  dispensés  du 
besoin  d'imaginer  d'autres  moyens.  Ce  sera  du  moins 
un  avantage  d'avoir  arrêté  nos  idées  sur  un  oiyet 
aussi  important.  Si  celte  question  avait  été  agitée 
plus  tôt,  l'Assemblée  nationale  se  serait  peut-être 
épargné  quelques  embarras.  La  réflexion  seule  au- 
rait suffi  ,  sans  doute,  pour  les  surmonter;  mais  il  y 
a  des  vérités  dont  il  vaut  mieux  que  la  conviction 
soit  acquise,  ou  même  achetée  par  le  temps  et  par 
l'expérience  :  on  se  livre  ensuite  plus  hardiment  aux 
mesures  fermes  qu'elles  prescrivent.  Vous  ne  clier- 
cherez  donc  plus  le  mode  d'exercer  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  en  exerçant  celle  que  l'acte 
conslitutionnnel  a  laissée  à  votre  disposition,  en  dé- 
ployant toute  votre  énergie,  si  jamais  les  circons- 
tances deviennent  fortes  et  périlleuses ,  {  et  elles  de- 
viendront fortes  et  périlleuses  le  jour  où  vous  aurez 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  )  vous  mon- 
trerez à  la  nation  que  vous  êtes  à  la  hauteur  de 
vos  devoirs.  Heureux  du  moins  celui  qui,  parmi 
tant  d'obstacles,  peut  vous  cUre  :  «  Le  pouvoir  que 
vous  vous  efforciez  de  découvrir,  vous  l'avez;  la  cons- 
titution vous  l'a  donné  ;  l'instrument  existe ,  il  est 
auprès  de  vous,  agissez.  » 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  défibérer.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Hérault. 

Après  de  légers  débats,  la  discussion  est  ouverte. 

M.  Vaublasg  :  Vous  avez  sagement  décidé  que 
vous  examineriez  le  grand  principe  de  la  responsabi- 
lité des  ministres,  et  que  vous  chercheriez  le  mode 
le  plus  convenable  de  l'exercer  d'une  manière  digne 
de  vous.  Vous  ne  voulez  pas  déterminer  les  cas  gé- 
néraux. La  constitution  a  déclaré  les  ministres  res- 
ponsables des  déhts  qu"ils  commettraient  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  constitution  ;  de  tout  attentat 
à  la  propriété  et  à  la  hberté  individuelle  ;  de  toute 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département.  Le  code  pénal  est  entré  dans  les  détails, 
et  a  déterminé  les  peines.  Dans  l'ancien  régime, 
toutes  les  actions  des  ministres  étaient  à  couvert  sous 
le  nom  du  roi  ;  le  roi  seul  aurait  pu  les  faire  pour- 
suivre judiciairement.  Aujourd'hui  ,  tout  citoyen 
peut  dénoncer  leurs  actions,  leurs  erreurs ,  leur  né- 
gligence, au  corps  législatif,  et  celui-ci  peut  les  tra- 
duire devant  un  tribunal.  Voilà  une  responsabilitd 
positive.  Ceux  qui  ont  médité  sur  les  constitutions  et 
les  gouvernements  ,  ne  tombent  pas  dans  une  erreur 
funeste ,  et  cependant  ordinaire  aux  amis  de  la  li- 
berté. Jamais,  dans- leur  pensée  ,  ils  ne  séparent  le 
pouvoir  exécutif  d'avec  les  fins  pour  lesquelles  il 
existe.  L'homme  qui  médite  ne  considère  jamais  le 
pouvoir  exécutif  sans  en  voir  la  nécessité ,  qui  est 
dans  la  nature  des  choses  ,  sans  voir  dans  son  exis- 
tence la  volonté  nationale  ;  dans  sa  force,  la  force 
publique  ;  dans  son  action ,  le  pouvoir  de  la  loi  et  la 
garantie  de  la  liberté ,  inséparable  de  la  division  des 
pouvoirs  ;  un  obstacle  à  l'ambition  des  factieux  qui 
perdraient  la  chose  pubhque  pour  s'élever  sur  ses 
débris  ;  un  moyen  de  résistance  mis  en  réserve  pour 
s'opposer  froidement  aux  passions  véhémentes  d'une 
assemblée  nombreuse  ;  enfin  ,  l'énergie  nécessaire  à 
l'exécution  des  lois  qui ,  nous  ne  le  savons  que  trop  , 
invoquent  sans  cesse  le  secours  de  la  force.  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  des  lois,  il  faut  encore  veiller  à  leur 
exécution  et  au  maintien  de  l'ordre ,  qui  en  est  la 
suite.  H  faut  un  gouvernement  solide  ;  il  le  faiit  sur- 
tout pour  une  nation  ardente  et  légère  qui  a  conquis 
sa  liberté,  sans  avoir  pris  les  mœurs  de  la  liberté  ;  il 
le  faut  pour  des  citoyens  qui,  sous  vos  yeux,  dédai- 
gnent ou  négligent  les  fonctions  attachées  à  ce  titre 
sacré ,  et  s'éloignent  de  l'urne  des  scrutins,   pour 
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iiinonder  on  foule  les  portiques  des  salles  de  spec- 
tacle. Ecoutez  les  paroles  de  J.-J.  Rousseau:  «Moins 
les  volontés  particulières  ,  dit-il ,  se  rapportent  à  la 
volonté  générale ,  c'est-à-dire  les  mœurs  aux  lois, 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter.  »  Donc,  le 
gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être  relative- 
incnl  plus  fort,  à  mesure  que  le  peuple  est  plus 
nombreux.  Pour  que  TEtat  soit  dans  un  bon  équilil)re, 
il  faut ,  tout  compensé,  qu'il  y  ait  égalité  eiilrc  la 
puissance  du  gouvernemont  pris  en  lui-même  ,  et  la 
puissance  des  citoyens  ,  qui  sont  souverains  d'un 
côté  et  sujets  de  l'autre. 

Ainsi,  c'est  à  l'alfermissement  du  gouvernement 
que  doivent  tendre  tous  vos  elfurts.  Si  je  pense  qu'il 
faut  à  ce  vaste  empire  un  gouvern<'inent  solide  , 
énergique,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  songerai  à  abaisser 
le  pouvoir  exécutif.  Non  ;  mais  je  clierclierai  avec 
toute  l'atlention  dont  je  suis  capable  les  moyens  de 
forcer  les  ministres  à  faire  le  bien,  et  de  les  enqiècher 
de  faire  le  mal.  Ils  commencent  la  cliaîne  des  dilfé- 
renles  autorités  constituées  qui  composent  le  pouvoir 
exécutif  et  qui  obéissent  au  roi.  C'est  par  les  ministres 
qu'elles  sont  mises  en  mouvement  ;  et  s'ils  ont  l'ame 
élevée,  s'ils  sont  dignes  de  leurs  fonctions  ,  ils  doi- 
vent sentir  combien  elles  sont  annoblies  parla  cons- 
litution.  Ils  commandent  à  des  bommes  libres,  au 
nom  de  la  loi,  et  en  son  nom  ils  peuvent,  que  dis-je? 
ils  doivent  exiger  l'obéissance  la  plus  entière.  Ce  rôle 
vaut  bien  celui  de  faire  exécuter  les  caprices  d'ime 
maîtresse  ou  d'un  favori.  (On  applaudit.)  Et  celui-là 
seul  accoutumé  à  ramper  dans  les  cours  pour  avoir 
le  privilège  d'être  insolent,  peut  regretter  l'autorité 
de  ce  ministre  qui  mettait  en  morceaux  le  placel 
laissé  aux  pieds  de  Louis  XV  enfant,  par  un  ver- 
tueux magistral  à  genoux  sur  les  marciics  du  trône. 
J'examine  d'abord  l'influence  des  dispositions  régle- 
mentaires des  lois  sur  leur  exécution,  et  je  pose 
comme  principe  cette  proposition  qui  me  paraît  in- 
contestable. 

La  responsabilité  des  ministres  dépend  de  la  ma- 
nière dont  les  lois  sont  faites,  dont  l'exécution  en  est 
prescrite.  Je  ne  veux  pas  le  prouver  par  des  raison- 
nements abstraits,  mais  par  un  exemple  sensible,  et 
cet  exemple,  je  le  chercherai  dans  la  conduite  du 
corps  constituant,  dans  une  des  circonstances  les  plus 
critiques,  et  dans  le  ministère  qui  demande  la  sur- 
veillance la  plus  active,  celui  de  la  guerre.  L'Assem- 
blée nationale  voulut  lever  et  armer  97,000  volontai- 
res nationaux  pour  la  défense  des  frontières.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  dans  quels  détails  elle  est  en- 
trée, comment  elle  a  tracé  la  marche  du  ministre, 
comment  elle  a  mêlé  les  corps  administratifs  et  le 
ministère.  Ilappelez-vous  qu'il  a  fallu  recourir  à 
l'Assemblée  constituante  et  ensuite  à  vous,  solliciter 
tous  les  jours  de  nouvelles  décisions,  tantôt  pour  la 
formation,  tantôt  pour  l'habillement;  telle  chose,  di- 
sait le  ministre,  ne  me  regarde  point,  c'est  du  res- 
sort du  déparlement.  >.on,  répondait  celui-ci,  c'est 
au  ministre  qu'il  faut  s'adresser.  Et  le  ministre  disait 
d'après  la  loi  que  les  bataillons  ne  devaient  passer 
sous  la  direction  du  déparlemeut  de  la  guerre  que 
lorsqu'ils  étaient  foruK's,  équipés  et  habillés.  Les  gar- 
des nationales  sont-elles  arrivées  aux  frontières,  on 
se  plaint  qu'elles  ne  sont  point  armées.  On  interpelle 
le  ministre,  et  celui-ci  déclare  qu'un  décret  ordonne 
que  les  officiers-généraux  employés  sur  les  frontières 
feront  prendre  dans  les  arsenaux  les  armes  nécessai- 
res aux  volontaires  et  gardes  nationales.  On  se  plaint 
de  toutes  parts,  et  pas  un  agent  n'est  en  prise  à  la 
responsabilité.  Maintenant  je  suppose  que  l'Assem- 
blée constituante  eût  conçu  plus  en  grand  cet  arme- 
ment extraordinaire;  qu'elle  eût  décrété  seulement 
le  nombre,  la  solde  dos  volontaires,  l'élection  des  of- 
ficiers, et  qu'elle  eût  chargé  le  ministre  de  la  guerre 


de  la  formation  de  rarniement,  de  l'équipement; 
qu'elle  eût  oixlonné  à  son  comité  militaire  de  combi- 
ner avec  lui  le  temps  nécessaire  pour  y  parvenir,  et 
qu'elle  eût  décrété  impérativement  que  les  gardes 
volontaires  seraient,  à  une  époque  fixe,  rendus  aux 
frontières  en  état  de  servir  ;  il  est  clair  que  l'organi- 
sation des  volontaires  aurait  dû  être  faite  dans  le  dé- 
lai prescrit,  ou  que  le  ministre  aurait  été  coupable. 
La  chose  lui  paraissait-elle  impossible,  il  était  libre 
de  quil|er  le  ministère  ;  s'en  chargeait-il,  il  devenait 
responsable  du  succès. 

Si  les  gardes  volontaires  n'avaient  pas  été  en  état 
de  servir  au  jour  fixé,  et  que  la  défense  de  la  patrie 
eût  été  compromise  par  celte  négligence,  le  ministre, 
qui'Ue  qu'en  fût  la  cause,  ignorance  ou  mauvaise  vo- 
lonté, aurait  dû  être  mis  en  état  d'accusation.  C'est 
ainsi  que  je  conçois  la  responsabilité  :  n'ordonnez 
que  la  chose  même,  laissez  tous  les  détails  au  minis- 
tre, iixez  les  époques,  et  que  la  chose  soit  faite.  Avec 
une  conduite  opposée,  non-seulement  la  responsabi- 
lité est  impossible,  mais  elle  serait  injuste.  En  elfet, 
quelle  prompte,  quelle  rapide  exécution  exiger  de 
celui  qui  n'a  pas  été  maître  des  détails,  de  celui  qui 
peut  vous  dire  :  vous  ne  m'avez  pas  laissé  le  choix 
des  nioyens,  vous  ne  pouvez  pas  me  rendre  respon- 
sable du  mauvais  effet  qu'ont  produit  ceux  que  vous 
avez  déterminés;  et  remarquez  que  dans  la  méthode 
que  je  propose,  rien  n'est  vague,  rien  n'est  indéter- 
miné, aucune  excuse  n'est  recevable,  point  de  corres- 
pondance à  produire  devant  le  corps  législatif.  11  faut 
avoir  rempli  son  devoir,  son  engagement,  ou  être 
condamné.  Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  égale- 
ment au  ministre  de  la  marine  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  les  subsistances.  Il  ne  tient  qu'à  vous 
d'être  tranquilles  sur  cet  objet  important.  Mettez  à 
sa  disposition  la  somme  nécessaire;  l'année  révolue , 
ou  tous  les  six  mois,  qu'il  vous  présente  son  compte 
de  recette  et  de  dépense,  et  que  tous  les  articles 
soient  appuyés  des  pièces  au  soutien  ;  qu'il  ne  soit 
embarrassé  ni  dans  sa  marche,  ni  dans  le  choix  de 
ses  moyens,  si  vous  voulez  qu'il  soit  responsable  du 
succès.  Je  sais  qu'il  est  des  personnes  qui  ne  pour- 
ront jamais  approuver  cette  noble  confiance  d'une 
grande  nation,  qui  ne  connaissent  que  les  défiances, 
les  soupçons  :  eh  bien  !  l'expérience  leur  apprendra 
qu'un  tel  système  ne  peut  produire  un  bon  gouver- 
nement, qu'il  n'est  propre  qu'à  décourager  les  gens 
de  bien.  La  vertu  cédera  les  places  à  des  intrigants 
qui  les  brigueront  dans  le  dessein  de  braver  les  soup- 
çons injurieux  et  dans  l'espoir  de  rendre  nulle  cette 
surveillance  inquiète.  (On  applaudit.) 

D'ailleurs,  par  cette  marche  simple  et  grande , 
vous  attachez  le  ministre  au  succès  par  son  intérêt  et 
par  le  désir  de  la  gloire.  11  serait  doux  pour  lui  d'a- 
voir réussi ,  et  en  s'occupant  avec  activité  des  moyens 
d'y  parvenir,  il  serait  soutenu  par  l'espoir  d'obtenir 
du  corps  législatif  des  témoignages  de  satisfaction  : 
car  à  côté  de  la  surveillance  la  plus  sévère,  vous  de- 
vez placer  pour  le  ministre  l'espoir  d'une  noble  ré- 
compense, et  pour  vous,  le  plaisir  de  la  décerner. 
(On  applaudit.)  C'est  une  triste  fonction  que  celle  de 
punir  :  on  ne  la  remplit  jamais  qu'à  regret;  il  est 
doux  au  contraire  de  louer  celui  qui  a  bien  fait.  Puis- 
siez-vous  un  jour  décréter  que  tel  ministre  a  bien 
mérité  de  la  patrie!  (On  njjplaudit.) 

Ce  que  j'ai  dit  des  ministres  peut  en  partie  s'ap- 
pliquer aux  corps  administratifs.  Je  suis  convaincu 
que  plusieurs  des  lois  qu'on  doit  à  l'Assemblée  cons- 
tituante, sont  chargées  de  dispositions  réglementai- 
res qui  confondent  l'aulorilé  mal  délinie  des  pou- 
voirs supérieurs  et  inférieurs,  rendent  incertaine  et 
lente  la  marche  compliquée  des  administrations  ,  et 
ajoutent  les  embarras  qu'entraînent  inévitablement 
des  moyens  trop  multipliés  aux  défauts  qui  provicn- 
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lient  de  ce  que  la  subordination  respective  n'est  pas 
assez  clairement  exécutée  et  ordonnée. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  que  notre  système  admi- 
nistratif ait  rénergie  nécessaire,  et  je  crains  bien  que 
la  lenteur  de  la  rentrée  des  impositions  n'en  donne 
une  preuve  funeste,  en  se  prolongeant  bien  au-delà 
du  terme  où  les  bons  citoyens  espèrent  voir  le  niveau 
s'établir  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Il  est  une  vérité  qui  commence  à  être  reconnue  : 
c'est  qu'il  faut  lixer  la  responsabilité  des  administra- 
teurs par  une  loi  sévère  et  positive.  Je  n'ai  rien  avan- 
cé sur  cette  matière,  parce  qu'il  est  des  clioses  qu'il 
ne  faut  point  traiter  avant  que  l'opinion  soit  parfai- 
tement fixée  sur  elles.  La  loi  du  15  mars  1791  a  pré- 
vu les  cas  d'une  désobéissance  ouverte,  d'une  infrac- 
tion à  la  loi  ;  mais  elle  est  nulle  pour  la  négligence 
de  tous  les  jours,  pour  la  nonchalance  de  la  corres- 
pondance :  elle  ordonne  aux  administrateurs  de  ren- 
dre aux  ministres  des  comptes  fréquents  et  multipliés  ; 
mais  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  d'y  contraindre  les 
directoires  négligents  ou  inactifs  ;  ils  n'ont  pas  même 
sur  eux  l'influence  si  salutaire  et  si  lieureuse  de 
l'opinion. 

Quelles  mesures  seraient  nécessaires  pour  donner 
plus  d'énergie  à  la  marche  graduelle  de  l'administra- 
tion? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  proposer  ;  mais  j'ose 
avancer  comme  une  règle  générale  qu'une  Assemblée 
législative  doit  soigneusement  éviter  le  trop  grand 
nombre  de  dispositions  réglementaires,  elles  dimi- 
nuent le  respect  qui  lui  est  dû,  par  la  difficulté  d'exé- 
cuter des  détails  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
l'elTet  ;  ti!<"s  énervent  l'autorité  du  ministre  et  de 
l'administrateur,  rendent  la  responsabilité  nulle  contre 
eux,  et  la  tournent  tout  entière  contre  la  loi  elle- 
raèmo,  parce  qu'elle  a  employé  trop  d'agents,  et  que 
lorsque  tout  le  monde  est  responsable,  personne  ne 
l'est  effectivement.  (On  applaudit.) 

Après  avoir  examiné  les  lois,  sous  le  rapport  de 
l'exécution,  après  avoir  exposé  comment  j'exercerais 
la  responsabiUté  en  général,  voyons  de  quelle  manière 
les  ministres  exercent  leurs  fonctions. 

Ils  écrivent,  reçoivent  des  réponses,  écrivent  encore 
et  toujours  écrivent  et  répondent.  Or,  qui  ne  voit 
qu'avec  une  telle  méthode  la  responsabilité  est  nulle  ? 
Car  quel  ministre  serait  assez  maladroit  pour  donner 
des  ordres  qui  puissent  le  compromettre  ?  Cela  ne 
pourrait  guère  arriver  que  lorsqu'il  méditerait  avec 
hardiesse  un  grand  attentat  ;  et  alors  il  n'éviterait 
pas  la  punition  s'il  était  découvert.  Mais  un  ministre 
peut,  avec  la  correspondance  la  plus  louable,  trahir 
la  constitution  parle  choix  des  agents  qu'il  emploiera; 
il  les  rappellera  sans  cesse  à  leur  devoir,  mais  il  aura 
la  certitude  que  les  agents  n'exécutent  la  loi  qu'autant 
qu'il  fau,l  l'exécuter  en  apparence,  pour  se  soustraire 
h  l'œil  vigilant  des  citoyens.  Ainsi  dans  un  gouver- 
nement bien  ordonné,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
savoir  si  le  ministre  a  écrit,  mais  si  la  chose  est  faite 
maintenant  ou  sera  faite  à  telle  époque. 

Il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  aucun  lien,  aucune 
responsabilité,  si,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  au  mi- 
nistre d'invoquer  le  témoignage  de  sa  correspondance, 
d'étaler  des  phrases  quand  on  lui  demande  des  faits  ; 
de  montrer  des  ordres  quand  on  lui  demande  des 
préparatifs  en  nature;  et  si  l'on  trouvait  cette  idée 
trop  sévère  contre  le  ministre,  je  demanderais  si 
autrefois  les  rois  ne  s'en  prenaient  pas  à  lui  des  fau- 
tes de  ses  agents,  et  s'ils  allaient  chercher  les  cou- 
pables obscurs  dans  les^-bureaux  ou  dans  les  provin- 
ces. (On  applaudit.)  Il  doit  répondre  de  tout  ;  il  n'est 
plus  responsable  s'il  lui  suffit  de  dire  :  J'ai  donné 
des  ordres,  je  suis  fâché  qu'on  n'ait  pas  obéi.  Qu'il 
soii  vigilant,  qu'il  soit  sévère,  et  il  sera  obéi.  S'il 
découvre  une  infidélité  grave  d'un  de  ses  agents, 


qu'il  le  livre  au  glaive  des  lois;  mais  pour  que  cette 
sévérité  soit  équitable,  il  faut  laisser  au  gouverne- 
ment tonte  l'énergie  qui  lui  est  nécessaire  ;  il  faut 
que  les  ministres  aient  souvent  le  choix  des  moyens. 
11  faut  que  le  corps  législatif  les  protège,  les  soutienne 
contre  la  calomnie,  contre  lee  poursuites  individuel- 
les, avec  autant  de  soins  qu'il  mettra  de  vigilance 
dans  l'examen  de  leur  conduite.  On  peut  être  con- 
fiant et  sévère,  mais  les  grands  caractères  seuls  con- 
çoivent l'union  de  la  confiance  et  de  la  sévérité.  J'irai 
plus  loin,  vous  ne  pouvez  être  excessivement  sévères 
qu'envers  le  ministre  à  qui  vous  avez  témoigné  une 
honorable  confiance.  Oui,  c'est  alors,  alors  seule- 
ment, que  vous  avez  le  droit  de  le  juger  avec  rigueur. 
Les  grandes  âmes  feront  avec  vous  cette  espèce  de 
marché  ;  elles  vous  diront  :  Tracez  le  cercle  autour 
de  moi  ;  mais  laissez  mes  pas  libres  dans  ce  cercle 
dont  vous  m'avez  circonscrit  :  honorez  mes  pénibles 
fonctions,  soutenez  mes  efforts;  préjugez  toujours  le 
bien  dans  ma  conduite,  et  jamais  le  mal  ;  quand  vous 
m'aurez  ainsi  soutenu,  protégé,  si  ma  conduite  ne 
répond  pas  à  votre  attente,  soyez  sévères,  inflexibles; 
ajoutez  la  sévérité  des  circonstances  à  celle  de  la  loi, 
et  je  n'aurai  pas  à  me  plaindre.  On  me  dira  peut- 
être  qu'en  laissant  plus  de  latitude  aux  ministres  dans 
le  choix  des  moyens  d'exécution,  c'est  augmenter 
leur  autorité,  et  je  sais  qu'il  est  des  personnes  qu'ef- 
fraie cette  seule  idée. 

Je  vais  répondre  :  nous  cherchons  de  bonne  foi  la 
vérité.  Oubliez  un  instant  toutes  préventions,  je  vous 
en  conjure,  pour  peser  avec  attention  ce  raisonne- 
ment. Que  seraient  les  meilleures  lois  si  elles  n'étaient 
exécutées  ?  De  pures  abstractions  ;  il  faut  donc  avant 
tout  avoir  l'exécution  :  car  leur  inexécution  amène- 
rait infailliblement  l'asservissement  du  corps  législa- 
tif lui-môme,  et  ferait  écrouler  la  liberté,  en  détrui- 
sant la  base  sur  laquelle  elle  repose  :  or,  personne 
ne  contestera  qu'un  homme  peut  exécuter,  et  faire 
exécuter  bien  plus  facilement,  quand  il  a  le  choix  des 
moyens,  quand  il  peut  les  changer,  les  modifier, 
suivant  les  circonstances.  C'est  donc  une  grande 
erreur  que  d'ôter  le  choix  des  moyens  pour  mieux 
surveiller,  car  dès-l&rs  vours  contrariez  le  succès  de 
la  chose  la  plus  désirable,  le  succès  de  l'exécution. 

Voyez  comme  on  enfreint  avec  audace  une  des  lois 
les  plus  essentielles,  celle  de  la  circulation  intérieure 
des  grains.  La  loi  est  méprisée  ,  les  serments  violés , 
les  magistrats  du  peuple  outragés ,  avilis  ;  la  force 
publique  anéantie.  Il  vaudrait  mieux  cent  fois  que 
celte  loi  n'existât  point ,  malgré  sa  bonté ,  malgré  sa 
nécessité ,  que  de  la  voir  sans  cesse  et  impunément 
enfreinte.  Le  jour  de  la  violation  d'une  loi  est  un  jour 
de  deuil  pour  un  vrai  patriote.  (Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

Je  prie  cependant  de  ne  point  donner  .'i  mes  idées 
plus  d'étendue  que  je  ne  leur  en  donne  moi-même. 
Qu'il  soit  sage  de  laisser ,  le  plus  qu'il  est  possible , 
aux  ministres  le  choix  des  moyens  d'exécution  ,  cela 
me  paraît  incontestable,  mais  c'est  à  la  prudence  du 
corps  législatif  à  faire  l'application  du  principe.  Je  dé- 
sire seulement  qu'il  ne  le  perde  pas  de  vue. 

Je  dois  maintenant  examiner  comment  l'Assemblée 
nationale  peut  exercer  cette  surveillance ,  un  de  ses 
premiers  devoirs.  Sera-ce  en  se  faisant  rendre  compte 
exactement  des  ordres  donnés  pour  l'exécution?  Mais 
cette  méthode  minutieuse  ne  peut  vous  conduire  à  la 
vérité;  car  jamais  les  ministres  n'oseront  donner  des 
ordres  contraires  à  la  loi.  Une  telle  infraction  n'est 
pas  à  craindre  ,  parce  qu'elle  serait  bientôt  dévoilée , 
bientôt  punie.  Le  ministre  le  plus  mal  intentionné 
exécutera  sans  vigueur  et  sans  activité  ;  et  paraissant 
tout  préparer,  tout  conduire  au  succès,  il  l'éludera 
par  une  négligence  méditée  dans  des  détails  minu- 
tieux, mais  essentiels  à  l'exécution. 
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La  marche  sera  lente ,  incertaine.  PartOHt  on  s'en 
apercevra  ;  de  tout  côté  l'on  dénoncera.  Que  doit 
faire  le  corps  législatif?  S"arrètera-t-il  à  cliaciuo  dé- 
nonciation V  Appeilora-t-il  sans  cesse  le  niinistri'  par- 
devant  lui  ?  Doit-il  Tinterroger,  doit-il  se  fatiguer  à  le 
suivre  dans  tous  les  détails  ;  lui  demander  sa  corres- 
poudance,  en  écouter  paisiblement  des  lambeaux? 
S'cxposera-t-il  à  rester  indécis  devant  le  ministre 
sans  rien  prononcer,  sans  rien  décréter?  i\on ,  sans 
doute,  cette  conduite  ne  doit  pas  être  celle  du  corps 
législatif;  elle  le  fatigue;  elle  le  trouble;  elle  met  la 
passion  à  la  place  de  la  surveillance  ;  elle  lui  donne 
un  air  inquiet ,  soupçonneux ,  qui  ne  peut  pas  s'allier 
à  la  grandeur  de  ses  fonctions;  elle  le  conduit  tou- 
jours à  des  résultats  qui  compromettent  sa  dignité. 
Les  amis  de  l'anarchie,  les  ennemis  de  la  liberté 
triomphent  en  même  temps  de  ces  scènes  scandaleu- 
ses ,  où  une  Assemblée,  dont  le  nom  doit  présenter 
l'idée  de  la  sagesse  et  de  la  vertu ,  seul  fondement 
réel  dos  bonnes  lois,  semble  s'agiter,  se  passionner, 
souvent  sur  une  imposture,  sur  une  calonmie.  Peut-être 
n'est-il  plus  permis  de  rester  indilférent  sur  les  pro- 
grès cllrayants  de  ce  vice ,  aujourd'hui  si  commim , 
et  dont  les  résultats  doivent  inquiéter  le  législateur 
autant  que  le  moraliste. 

Je  voudrais  qu'à  un  comité  qu'on  désignerait  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  un  ministre 
dans  l'Assemblée  par  un  membre  ou  par  un  pétition- 
naire, si  elle  n'était  pas  de  nature  assez  grave  pour 
qu'il  fût  nécessaire  de  délibérer  à  l'instant.  Ce  comité 
serait  obUgé  d'examiner  la  dénonciation  dès  le  lende- 
main au  plus  tard,  de  prendre  une  délibération  quel- 
conque, et  d'en  faire  note  sur  un  registre  particulier. 
Avec  cette  précaution,  lorsque  les  dénonciations  s'ac- 
cumuleraient contre  un  ministre ,  l'Assemblée  pour- 
rait ordonner  au  comité  de  lui  en  rendre  compte 
dans  un  bref  délai.  Le  travail  déjà  fait  serait  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  par  ordre  de  date  et  de  déli- 
bération. Plusieurs  plaintes,  dont  chacune  en  parti- 
culier n'aurait  point  paru  assez  grave  pour  mériter 
une  décision  du  corps  législatif,  pourraient,  parleur 
réunion  et  leur  analogie ,  attirer  son  attention.  On 
pourrait  y  voir  une  suite  d'erreurs  ou  de  négligences 
paraissant  tendre  au  même  but,  et  l'Assemblée  or- 
donnerait de  lui  en  faire  un  rapport  général  et  rai- 
sonné, dont  la  passion  serait  soigneusement  bannie  ; 
l'Assemblée  nationale  aurait  alors  le  choix  de  plu- 
sieurs résolutions.  Voici  celles  que  je  conçois,  et 
l'ordre  où  elles  peuvent  être  placées  :  l'Assemblée 
s'arrêterait  à  l'une  ou  à  l'autre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

1".  Décréter  que  les  diverses  délibérations  du  co- 
mité approuvées  ou  changées  par  l'Assemblée  seraient 
adressées  au  ministre ,  pour  y  répondre  par  écrit. 

2".  Si  les  réponses  ne  justifient  pas  le  ministre, 
décréter ,  conformément  h  la  loi  du  27  avril  1791 , 
qu'il  sera  présenté  des  observations  au  roi  sur  la 
conduite  de  tel  ministre ,  et  discuter  ces  observa- 
lions. 

3".  Soumettre  le  ministre  à  une  censure  improba- 
tive. 

h".  Déclarer  au  roi  que  le  ministre  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  ,  décret  qui  ne  pourrait  aussi  être 
définitif  qu'après  deux  délibérations  à  deux  jours 
d'intervalle. 

5".  Décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
ministre. 

Peut-être  je  m'abuse  ;  mais  il  me  semble  que  ces 
moyens  sont  les  seuls  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  employer,  et  qu'ils  la  mettront  toujours  en 
mesure  pour  exercer  une  surveillance  active.  Le 
corps  législatif  doit  en  même  temps  s'imposer  à  lui- 
même  des  formes  pour  juger  les  ministres  avec  ma- 
turité ,  sans  aigreur  et  sans  passion.  Cette  lenteur  est 


nécessaire ,  si  vous  voulez  être  sévère  ;  car  si  vous 
décidiez  précipitamment,  les  gens  sages  absoudraient 
I)lutôtque  de  condamner.  (Les  murmures  sont  étouf- 
fés parles  aj)pliui(liss('nients.  ) 

Il  est  bien  essentiel  de  donner  à  de  tels  décrets  un 
caractère  auguste  et  imposant  ;  sans  ce  caractère  ils 
ne  commanderont  pas  à  l'opinion  publique.  Au  reste, 
nous  ne  pouvons  trop  nous  pénétrer  d'une  vérité  bien 
évidente,  la  responsabilité  des  ministres  dépend  sur- 
tout de  la  conduite  du  corps  législatif  et  de  la  matu- 
rité de  s(>s  décisions  ;  soit  lorsqu'il  combine  les  degrés 
d'exécution,  soit  lorsqu'il  surveille  et  juge  les  princi- 
paux agents.  De  l'Assemblée  nationale  dépend  la 
marche  du  gouvernement.  Les  assendilées  politiques 
ont  leur  caractère,  comme  les  particuliers,  et  le  même 
pouvoir  est  bien  différent  dans  des  mains  différentes. 
Voyez  dans  riiisloire  ce  qu'est  le  pouvoir  royal  dans 
les  mains  d'Henri  ftf ,  et  ce  qu'il  devient  dans  celles 
d'Henri  IV  ;  il  en  est  de  même  des  assemblées.  Une 
législature  peut-être  véhémente  et  faible,  indécise  et 
précipitée ,  se  lançant  avec  impétuosité  à  travers  les 
événements,  sans  avoir  une  marche  réfléchie  et  assu- 
rée, trop  frappée  de  la  circonstance  du  jour,  et  dé- 
tournant ses  regards  de  l'avenir,  se  traînant  pénible- 
ment sur  des  détails,  au  lieu  de  saisir  puissamment 
l'ensemble.  Au  contraire,  une  législature  accoutumée 
à  voir  les  choses  en  grand,  qui  pèserait  assez  mûre- 
ment ses  décisions  pour  ne  jamais  revenir  sur  elle- 
même,  qui  n'ordonnerait  jamais  rien  que  d'exécuta- 
ble, dont  toutes  les  délibérations,  tous  les  décrets 
seraient  empreints  du  sentiment  de  sa  dignité  ;  une 
telle  législature  imprimerait  au  gouvernement  une 
marche  imposante,  commanderait  le  respect  aux  na- 
tions et  aux  despotes,  intimiderait  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  la  grandeur  de  ses  desseins,  la  fer- 
meté de  ses  résolutions  feraient  seules  avorter  leurs 
projets  insensés.  L'éclat  de  sa  gloire  rejailhrait  sur  la 
nation  qui,  fière  de  la  conduite  de  ses  représentants, 
s'attacherait  à  la  liberté  par  reconnaissance  envers 
eux,  et  s'attacherait  à  eux  par  la  certitude  de  jouir 
des  bienfaits  de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

J'ai  parcouru  les  différents  rapports  sous  lesquels 
j'avais  examiné  la  grande  question  qui  vous  occupe. 
J'ai  tâché  de  prouver  que  le  corps  législatif  devait  en- 
visager l'exécution  en  grand,  laisser,  autant  qu'il  était 
possible,  le  choix  des  moyens  aux  ministres,  éviter 
soigneusement  le  trop  grand  nombre  de  dispositions 
réglementaires,  n'oublier  jamais  cette  maxime  :  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner,  est  de  vou- 
loir tout  gouverner.  J'ai  tâché  de  prouver  que  les  lois, 
par  la  nature  de  leurs  dispositions,  obtenaient  l'avan- 
tage d'accélérer,  ou  avaient  l'inconvénient  de  retar- 
der leur  propre  exécution;  enfin,  j'ai  cherché  un 
mode  de  surveillance  convenable  à  tous  les  instants 
et  aux  circonstances  extraordinaires.  H  résulte  de 
tout  ce  que  j'ai  dit,  que  pour  que  les  ministres  soient 
vraiment  responsables,  il  faut  qu'ils  aient  une  auto- 
rité réelle,  et  qu'on  peut  énerver  leur  autorité  sans 
affaiblir  leur  responsabilité.  Vous  ne  pouvez  remplir 
le  serment  que  vous  avez  fait  de  maintenir  la  consti- 
tution, qu'en  imprimant  de  l'activité  au  gouvernement 
qu'elle  a  établi.  C'est  vers  le  retour  de  l'ordre  et  le 
rétablissement  des  finances  que  vos  efforts  doivent  se 
diriger  sans  cesse.  Conmient  les  ministres  arrêteront- 
ils  les  désordres,  et  feront-ils  rentrer  les  impositions, 
si  toujours  ils  voient  leur  autorité  méconnue  ,  leurs 
ordres  méprisés?  Et  comment  seraient-ils  obéis, 
quand,  au  mépris  de  toutes  les  convenances,  au  mé- 
pris de  leur  titre  de  citoyen  qui  doit  être  au  moins 
respecté,  ils  sont  traités  comme  de  vils  criminels  sur 
de  simples  soupçons,  tandis  qu'un  juge  parle  avec 
l)ont(',  avec  modération,  à  un  scélérat  convaincu  des 
plus  grands  forfaits?  (On  applaudit.) 
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Une  si  étrange  conduite  vient  sans  doute  de  ce  qu'on 
trouve  du  courage  à  combaltrc  les  ministres;  est-ce 
donc  les  comljattre  que  de  les  accuser  sans  preuves  ? 
Pour  moi,  j'aimerais  mieux  que  le  corps  législatif  eût 
à  surveiller  des  ministres  redoutables  par  leur  ambi- 
tion et  leur  activité,  que  de  voir  sans  cesse  l'autorité 
avilie  dans  leurs  mains  :  c'est  que  je  crains  l'anarchie 
qui  lève  déjà  sa  tète  ensanglantée,  et  non  le  despo- 
tisme qui  est  écrasé  ;  c'est  que  je  n'ai  pas  de  vaines 
terreurs  d'une  contre-révolution  impossible  ;  c'est 
que  je  suis  fortement  convaincu  que  la  constitution 
ne  périra  pas  ;  et  si  je  n'avais  horreur  des  mots  que 
la  guerre  entraîne  avec  elle ,  bien  loin  de  craindre 
l'attaque  des  roLs  de  l'Europe,  je  la  désirerais  ;  car  la 
nation  française  sortirait  triomphante  de  cette  lutte 
glorieuse,  ou  elle  serait  la  dernière  des  nations.  (  La 
salle  retentit  d'applaudissements.)  Non  ,  la  constitu- 
tion ne  peut  périr;  mais  de  longues  souffrances  peu- 
vent nous  attendre,  la  licence  peut  prendre  la  place 
de  la  liberté,  chacun  voudra  commander,  aucun  ne 
voudra  obéir  :  qui  peut  nous  préserver  de  ces  maux  ? 
Vous,  Messieurs,  vous  seuls  ;  établissez  le  despotisme 
de  la  loi,  ou  craignez  le  développement  de  toutes  les 
causes  de  désorganisation  que  la  France  recèle  dans 
son  sein.  (On  applaudit.) 

Dans  mon  projet  de  décret,  je  n'ai  point  cherché 
a  ajouter  de  nouvelles  dispositions  au  code  pénal ,  ni 
à  prévoir  tous  les  cas  possibles  d'erreur  ou  de  négli- 
gence; ce  serait  peut-être  le  moyen  d'affaiblir  la  res- 
ponsabilité. Plus  elle  est  généralisée ,  plus  elle  est 
forte.  Si  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits  ,  c'est  que 
des  temps  d'orage  amènent  les  défiances,  qui  em- 
portent souvent  au-delà  du  but  que  les  lois  doivent 
se  proposer.  Mais  gardons- nous  d'oublier  qu'une  lé- 
gislation extrême  dans  ses  fins  et  dans  ses  moyens  , 
se  détruit  d'elle-même.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  consti- 
tution ne  peut  s'affermir  qu'avec  le  règne  impérieux 
de  la  loi,  que  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  pros- 
périté qui  les  accompagnent  ne  peuvent  exister  dans 
un  grand  empire  sans  un  gouvernement  solide  et  res- 
pecté, qui  ait  assez  d'énergie  pour  faire  exécuter  les 
lois  et  percevoir  les  impositions,  déclare  qu'elle 
maintiendra  avec  fermeté  toutes  les  autorités  consti- 
tuées administratives  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  dans  les  limites  que  la  constitution  a  mises  à 
leurs  pouvoirs  ;  qu'elle  fera  respecter  les  magistra- 
tures populaires,  qui  ne  sont  que  l'exécution  vivante 
de  la  loi,  et  qui  doivent,  en  son  nom,  exiger  la  sou- 
mission la  plus  entière  ;  ordonne  aux  ministres  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  dans  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  le  roi  ;  leur  promet  la  con- 
liancc  et  la  protection  qu'ils  ont  droit  d'attendre  et 
qu'elle  leur  doit,  au  moment  surtout  où  elle  veut 
porter  l'oçil  le  plus  sévère  sur  leur  conduite  et  leur 
administration  ;  décrète  ,  en  conséquence ,  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Le  comité  de  législation  nommera  parmi  ses 
membres  une  section  de  douze  personnes,  qui  sera  char- 
gée de  l'examen  de  toutes  les  afl'aires  relatives  à  l'insubor- 
dination des  administrations  inférieures  envers  les  supé- 
rieures, et  de  ceilos-ci  envers  les  ministres,  ainsi  que  l'exa- 
men de  toute  dénonciation  portée  à  l'Assemblée  nationale 
contre  les  ministres.  Cette  section  informera  l'Assemblée 
de  toutes  les  atteintes  qui  lui  paraîtront  avoir  été  portées 
à  la  constitution;  elle  ne  pourra  faire  aucun  rapport  sans 
l'avoir  communiqué  au  comité  général  de  législation. 

II.  Toute  dénonciation  de  la  conduite  ou  de  la  négli- 
gence d'un  ministre,  si  elle  n'exige  pas  une  délibération 
urgente,  sera  renvoyée  à  cette  section,  qui  sera  tenue  de 
l'examiner  dès  le  lendemain  au  plus  tard,  de  prendre  une 
délibération  quelconque  et  d'en  faire  note,  ainsi  que  des 
motifs,  sur  un  registre  particulier.  Cette  section  concertera 
ses  d.ihérations  avec  le  comité  dont  les  fonctions  ont  un 
rapport  inmiédiat  au  département  du  ministre  contre  qui 
serait  faite  celte  dénonciation, 


III.  L'Assemblée  nationale  se  fera  représenter  les  plainte» 
portées  sur  le  registre  (piand  elle  le  jugera  nécessaire, 
ainsi  que  les  délibérations  de  son  comité  ;  et  suivant  qu'el- 
les lui  paraîtront  fondées,  et  qu'elles  seront  plus  ou  moins 
graves,  ou  (|u'clles  prouveront  la  négligence  du  ministre 
dans  ses  fonctions,  elle  pourra  prendre  une  des  résolutions 
suivantes  :  1"  que  les  diverses  délibérations  du  comité, 
approuvées  ou  modifiées  par  l'Assemblée  nationale,  seront 
adressées  au  ministre  pour  qu'il  y  réjjonde  par  écrit,  con- 
formément à  la  loi  du  27  avril  1791  ;  2"  faire  des  observa- 
tions au  roi  sur  la  conduite  du  ministre;  3"  dans  le  cas 
d'une  négligence  prouvée,  le  corps  législatif  pourra  le  sou- 
mettre à  une  censure  improbative,  en  déclarant,  par  une 
suite  de  résolutions,  quel  a  été  le  genre  de  son  inaction,  et 
quelles  suites  elle  pourrait  avoir  ;  4"  tout  ce  qui  aura  été 
consigné  dans  le  registre  prescrit  par  l'article  II,  sera  re- 
laté dans  les  motifs  de  la  censure  ;  5"  déclarer  au  roi  que 
le  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  décret  qui  ne 
pourrait  être  définitif  qu'après  deux  délibérations  et  six 
Jours  d'intervalle  entre  elles;  G"  décréter  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  ministre,  en  mettent  le  môme  inter- 
valle entre  les  délibérations. 

IV.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  prononcé  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  déclarer  qu'un 
ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  ou  de  le  mettre 
en  état  d'accusation,  un  autre  comité  sera  chargé  d'exa- 
miner l'affaire  de  nouveau  et  d'en  faire  un  second  rapport. 
De  ministre  sera  entendu  dans  cet  intervalle,  avant  que 
l'Assemblée  porte  un  décret  définitif. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  des  délits  commis 
dans  leurs  départements  respectifs,  tant  par  les  individus 
que  par  les  fonctionnaires  publics  qui  leur  sont  subordon- 
nés, s'ils  n'en  ont  pas  fait  poursuivre  la  punition. 

VI.  Dans  ce  cas,  rAssend)lée  nationale  déclarera  au  roi 
que  tel  délit  est  resté  impuni.  Si,  dans  l'espace  d'un  mois 
après  cette  déclaration,  le  ministre  ne  met  pas  sous  les 
yeux  du  corps  législatif  les  preuves  des  mesures  qu'il  aura 
dû  prendre  pour  faire  punir,  suivant  les  lois,  le  fonction- 
naire public  coui)able,  ou  poursuivre  l'infraction  faite  à  la 
loi,  il  sera  soumis  à  une  censure  improbative  par  le  corps 
législatif. 

VII.  Si  le  délit  resté  impuni  par  la  négligence  du  ministre 
était  de  nature  assez  grave  pour  compromettre  la  sûreté 
de  l'Etat,  le  corps  législatif  déclarerait  que  le  ministre  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation. 

VIII.  Toutes  leffois  que  des  citoyens  adresseront  au  roi 
des  plaintes  contre  des  administrations  supérieures  ou  in- 
férieures, ou  que  celles-ci  auront  porté  des  plaintes  les  unes 
contre  les  autres,  le  ministre  au  département  duquel  res- 
sortira l'affaire,  donnera  une  décision  dans  l'espace  d'un 
mois  au  plus  tard,  et  l'adressera  au  corps  législatif. 

IX.  Le  ministre  maintiendra  dans  ses  décisions  la  subor- 
dination respective  des  autorités  constituées;  et  toutes  les 
fois  que  les  plaintes  porteront  un  caractère  grave  d'insu- 
bordination d'une  administration  inférieure  envers  une  su- 
périeure, si  celle-ci  n'a  pas  suspendu  de  ses  fonctions  l'ad- 
ministration coupable,  le  ministre  en  rendra  compte  sans 
délai  au  corps  législatif;  après  que  le  roi  aura  usé  de  l'au- 
torité qui  lui  est  déléguée  par  la  constitution  pour  punir 
encore  plus  sévèrement  l'administration  qui  n'aura  pas  ré- 
primé l'insubordination,  que  celle  qui  s'en  sera  rendue 
coupable, 

X.  Le  comité  des  décrets  fera  placer  dans  la  salle  des 
séances  de  l'Assemblée  le  tableau  des  lois  sanctionnées, 
chaque  fois  que  le  ministre  de  la  justice  l'adressera  à  l'As- 
semblée nationale. 

XL  Une  colonne  de  ce  tableau  contiendra  la  date  du 
jour  où  le  décret  aura  été  porté  à  la  sanction. 

XII.  L'intitulé  de  chaque  loi  sera  elfacé  à  mesure  que  le 
ministre  chargé  de  la  faire  exécuter  dans  le  ressort  de  son 
département,  aura  prouvé  que  la  loi  a  été  envoyée  aux 
COI ps  administratifs  et  aux  tribunaux. 

XIII.  Les  ministres  adresseront  pour  cet  effet  au  corps 
législatif  une  note  de  l'avis  de  réception  de  la  loi  qui  leur 
aura  été  adressée  par  les  corps  administratifs  et  les  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux. 

XIV.  Lorsque  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
auront  passé  plus  de  quinze  jours,  à  dater  du  Jour  de  la 
réception  de  la  loi,  sans  en  donner  avis  au  ministre,  celui- 
ci  en  instruira  l'Assemblée  nationale,  et  enverra  chercher 
la  lettre  par  un  courrier,  dont  la  dépense  sera  supportée 
par  les  adnnnistrateurs  ou  Juges  en  retard. 

XV.  Les  ministres  en  useront  de  môme  toutes  les  fois 
que  les  corps  administratifs  mettront  de  la  négligence  dans 
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l'envoi  des  renseignements  ou  instructions  qu'ils  leur  au- 
ront (icniand*5s. 

XIV.  Tout  ministre  qui  aura  quitté  le  ministère  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  sans  un  décret  du  corps  législatif 
(pii  examinera  préalablement  le  compte  de  son  administra- 
tion. 

M.  Vaublanc  doscond  de  la  tribune  au  milieu  de 
nombreux  applaudissements. 

L\\ssemi)lte  ordonne  Timprcssion  du  rapport  de 
]SI.  Vaublanc. 

Un  de  MM.  les  sccrélaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  disputés  de  la  ville  de  Sainl-l'ierre-ia-Martiiii(iiic. 
Ils  sollicitent  le  rapport  sur  les  troubles  de  leurs  co- 
lonies. 

M.  r.ouYER  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  nous  rende  compte  de  la  manière  dont  les 
commissaires  envoyés  'dans  celte  colonie  ont  rempli 
leur  mission ,  et  pourquoi  les  commandants  se  sont 
opposés  à  la  publication  de  leur  proclamation. 

M.  Tarbk  :  Le  comité  ne  pourra  faire  son  rapport 
que  lorsque  le  procès-verbal  des  commissaires  arrivés 
à  Paris  lui  aura  été  remis. 

M.  Ducos  ;  Les  députés  de  la  Martinique  deman- 
dent le  rapport  des  événements  antérieurs  à  l'arrivée 
des  commissaires. 

M.  (iouin,  cbarfïé  par  le  comité  de  faire  le  rapport, 
demande  qu'il  soit  ajourné  jusqu'après  la  remise  au 
comité  des  pièces  dont  les  commissaires  sont  porteurs. 

(Quelques  membres  insistent  pour  que  le  rapport 
des  faits  antérieurs  à  l'arrivée  des  commissaires  soit 
fait  dans  une  des  procbaiues  séances. 

:\L  Mi:rlet  :  Les  faits  nouveaux  dérangent  tous  les 
calcids  des  comités  ;  il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
les  dernières  nouvelles  et  les  pièces  qu'il  avait  dans 
les  mains.  Sur  quatre  commissaires  envoyés  dans 
celte  colonie,  deux  seulement  sont  revenus  sans 
ordre,  et  sont  arrivés  à  Paris  presqu'en  cacbctte.  En 
insistant  donc  sur  le  renvoi  des  nouvelles  pièces  au 
comité  ,  j'appuie  aussi  la  proposition  faite  par  M.  La- 
croix. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  des  faits  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  olfre,  conformément  au 
décret  rendu  dans  la  séance  du  lundi  '20,  de  rendre 
le  compte  relatif  aux  gardes  nationales  volontaires. 

L'Assemblée  le  renvoie  à  une  des  procbaines 
séances. 

Le  ministre  de  la  guerre  soumet  quelques  obser- 
vations sur  la  liausse  que  pourra  occasionner  le  dé- 
cret rendu  liier  sur  l'adjudication  des  viandes  pour 
les  garnisons. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  23  FÉVRIER. 

M.  Charlas-Duval,  député  du  département  de 
VI Ile-et-Vilaine:  Je  ne  vois  point  encore  à  l'ordre  du 
jour  de  celte  semaine  les  observations  motivées  que 
depuis  plus  de  vingt  jours  les  comités  de  législation 
et  de  marine  sont  chargés  de  vous  présenter  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine,  pour  être  ensuite 
mises  sous  les  yeux  du  roi.  Et  cependant ,  cet  objet 
est  assez  important  pour  que  l'Assemblée  ne  le  perde 
pas  de  vue.  Parce  que,  si,  comme  il  faut  le  présu- 
mer, ces  observations  sont  suivies  de  l'effet  que  vous 
avez  droit  d'en  attendre,  il  est  très  intéressant  que 
cet  clfet  ne  soit  pas  plus  long-temps  dill'éré,  et  que 
M.  Bertrand  quitte  enfin  une  place  où  la  confiance 
publique  ne  Ta  pas  mis ,  et  où  certes  il  ne  l'a  pas 
gagnée. 

11  est  temps  d'ailleurs  que  la  nation  sache  que 
l'Assemblée  nationale,  en  décrétant,  le  1"  février 
dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  du  comité  (le  marine,  n'a  pas  entendu  que 
M.  Ik-rlrand  est  digne  de  la  place  qu'il  occupe,  mais 
qu'elle  a  entendu  seulement  rejeter  la  mesure  propo- 
sée pour  qti'il  ne  l'occupât  plus ,  et  pour  que  la  m- 


tion  sache  cela,  il  faut  hâter  PefTet  des  observations 
que  vous  avez  arrêté  de  présenter  au  roi. 
h  {Mais  si  le  roi  ne  renvoie  pas  son  ministre...,  alors, 
je  le  demande  ici  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
bl  :e,  je  le  demande  surtout  à  mes  collègues  des  cinq 
déparlements  composant  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  où  nous  avons  tous  connu  M.  Bertrand  .  je 
demande  s'il  est  un  seul  d'entre  eux  dont  le  ministre 
ail  la  confiance?  Alors,  dis-je ,  ce  sera  peut-être  le 
moment  d'examiner  s'il  convient  à  l'Assem!)lée  na- 
tionale de  dire  non  au  roi ,  parce  que  le  ridicule  et 
les  inconvénients  de  celte  démarche  vous  onl  été  trop 
démontrés,  mais  de  déclarer  hautement  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  n'a  point  la  confiance  de  l'As- 
semblée nationale.  Alors  aussi  nous  aurons  du  moins 
fait  notre  devoir  ,  cl  il  faudra  bien  qu'à  son  tour  le 
pouvoir  exécutif  fasse  le  sien. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  à  l'ordre  de  ce  jour 
ou  à  un  terme  très  prochain  les  observations  que  les 
comités  de  législation  et  de  marine  doivent  vous  pré- 
senter, et  l'ajournement  de  la  mesure  ultérieure  que 
je  vous  propose,  après  la  réponse  du  roi. 

M.  CiiÉRON  :  Bien  n'est  plus  intéressant  sans  doute 
que  la  motion  de  M.  Charles  Duval  ;  mais  il  est  en- 
core plus  intéressant  de  mettre  à  Tordre  du  jour  la 
discussion  sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
nationales. 
Quelques  voix  :  Elle  est  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Duval  l\ 
la  commission  centrale. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  annonce  un  grand 
nombre  de  lettres  qui  sont  toutes  envoyées  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  Prieur  :  De  toutes  nos  institutions  sociales 
l'armée  est  sans  doute  celle  qu'il  importait  le  plus  de 
régénérer,  et  cet  immense  dépôt  de  la  force  publique 
dans  lequel  l'ancien  régime  avait  le  plus  profondé- 
ment enraciné  les  vices  dont  il  était  la  source,  serait 
certainement  le  plus  dangereux  obstacle  à  l'alfermis- 
sement  de  notre  constitution  ,  s'il  n'était  bientôt 
complètement  organisé  suivant  les  vrais  principes  de 
la  liberté  ;  mais  nous  sommes  encore  loin  de  cet 
heureux  résultat;  et  plus  les  circonstances  ou  les 
préjugés  ont  retardé  le  système  de  lois  qui  doit  un 
jour  nous  y  conduire ,  plus  il  importe  au  moins  que 
le  petit  nombre  de  dispositions  provisoires  par  les- 
quelles les  législateurs  ont  tenté  d'en  approcher, 
soient  ponctuellement  exécutées,  plus  il  est  du  devoir 
de  chaque  citoyen,  de  chaque  représentant  du  peuple 
de  vous  faire  remarquer  les  erreurs  ou  les  négli- 
gences qui,  à  l'inexécution  des  lois  décrétées,  joignent 
encore  l'inconvénient  très  grave  de  retarder  les  nou- 
velles lois  à  faire. 

En  parcourant  avec  vous.  Messieurs,  les  différents 
décrets  sur  le  remplacement  des  ofliciers  de  l'armée, 
que  les  circonstances  onl  successivent  amenés,  il  me 
serait  facile  de  vous  faire  voir  comment  une  partie 
considérable  des  citoyens  a  été  frustrée  d'un  grand 
bienfait  promis  par  la  constitution  ;  comment  a  été 
constamment  éloignée  l'application  de  ce  principe  de 
la  déclaration  des  droits,  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles  à  tous  les  emplois  publics, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents.  Cependant,  pour  ne  pas  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée  nationale,  je  remets  ;\  un  autre 
jour  les  considérations  générales  que  j'aurais  à  lui 
présenter  à  cet  égard  ;  et  j'espère  incessamment  lui 
démontrer  que  les  mesures  que  l'on  a  continuellement 
substituées  aux  lois  antérieures  n'ont  servi  qu'à  ra- 
lentir, à  faire  rétrograder  même  ,  le  mouvement 
donné  à  l'armée  par  la  révolution  ;  que  des  disposi- 
tions très  simples  eussent  sufli  dès  le  premier  moment 
pour  mettre  en  praticpie  la  seule  méthode  équitable 
de  disposer  des  emplois  militaires  ;  qu'enfin  il  est  de 
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k  plus  haute  importance  de  ne  pas  différer  plus 
long-temps  de  les  employer. 

Je  passe  mainlcnanl,  Messieurs,  h  Tobjet  particu- 
lier que  j'ai  à  vous  soumettre  ;  il  s'agit  d'une  infrac- 
tion à  la  loi,  dont  la  réparation  exige  indispensable- 
ment  des  mesures  très  promptes  de  votre  part. 

Conformément  à  l'article  VllI  de  la  loi  du  13  no- 
vembre dernier,  les  concours  et  examens  pour  les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  ont  été  ouverts  au 
mois  de  décembre  suivant. 

J'ignore  comment  étaient  conçues  les  lettres  d'exa- 
men envoyées  aux  sujets  qui  se  présentaient  pour 
l'artillerie  ;  mais  j'ai  vu  la  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre,  à  ceux  qui  se  destinaient  pour  le  corps  du 
génie,  et  ce  qui  m'a  frappé  d'abord,  c'est  que  celte 
lettre,  calquée  sur  l'ancien  style  des  bureaux,  contient 
une  longue  énumération  des  objets  de  l'examen,  sans 
faire  aucune  mention  des  principes  de  la  constitu- 
tion, que  les  lois  nouvelles  ont  mise  cependant  au 
rang,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  tète  des  connaissan- 
ces exigées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  aune  différence  bien  remar- 
quable dans  la  manière  dont  l'examen  a  été  fait  pour 
les  deux  corps  ci-dessus  nommés. 

L'usage  de  l'artillerie  est  depuis  long-temps  que 
l'examen  soit  public,  et  l'on  sait  que  dans  celui  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Cliàlons-sur-]\larne,  l'examinateur 
a  interrogé  les  candidats  sur  les  principes  de  la  cons- 
titution. 

L'usage,  au  contraire,  adopté  pour  le  corps  du 
génie,  est  que  l'examen  se  passe  sans  témoin  entre 
l'examinateur  et  cliaque  concurrent  ;  et  malgré  la 
difficulté  qui  paraîtrait  en  résulter,  de  constater  ce 
qui  a  lieu  dans  un  semblable  examen,  le  témoignage 
unanime  des  sujets  examinés  a  rendu  certain  que 
les  principes  de  la  constitution  y  ont^été  complète- 
ment omis. 

Justement  affecté  de  cet  oubli  si  prompt  d'une  loi 
qui,  par  l'importance  de  son  objet,  devait  être  reli- 
gieusement observée  ;  mais,  ne  voulant  ni  supposer 
légèrement  des  intentions  coupables ,  ni  provoquer 
avec  trop  de  précipitation  la  censure  contre  le  pou- 
voir exécutif,  je  m'adressai  directement  au  ministre 
de  la  guerre  :  il  convint  sur-le-champ  qu'il  y  avait 
un  manquement  à  l'exécution  de  la  loi ,  et  nous  dis- 
cutâmes sur  les  moyens  d'y  remédier.  La  première 
pensée  qui  se  présenta  à  son  esprit  fut  de  remettre 
au  moment  où  les  élèves  seraient  rendus  à  Mézières 
les  interrogations  qu'ils  avaient  à  subir  sur  le  prin- 
cipe de  la  constitution.  Je  lui  fis  quelques  réflexions 
sur  l'inconvenance  de  ce  moyen ,  et  il  me  parut  per- 
suadé qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  faire  revenir  les  sujets  chez  l'examinateur  pour  y 
compléter  leur  examen,  avant  que  leur  admission  à 
l'école  du  génie  fût  décidée. 

Je  ne  sais  par  quels  motifs  le  ministre  s'est  déter- 
miné depuis  à  changer  d'avis  ;  mais  on  ne  peut  dou- 
ter que  cela  soit  :  car  j'ai  entre  les  mains  une  des 
lettres  écrites  à  20  des  sujets  examinés ,  et  dont  je  re- 
mettrai une  copie  certifiée  sur  le  bureau.  Par  cette 
lettre ,  le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  l'élève  que 
dans  l'examen  qu'il  a  subi  sur  la  théorie  de  toutes  les 
connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  de 
Mézières,  il  a  été  reconnu  qu'il  avait  mérité  d'être 
admis  cette  année  à  ladite  école ,  qu'il  doit  s'y  rendre 
au  plus  tard  le  premier  mars  prochain ,  et  que  cepen- 
dant il  ne  doit  y  être  installé  et  recevoir  son  brevet 
de  sous-lieutenant,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté, 
qu'après  s'être  conformé  à  des  dispositions  de  rigueur 
qui  lui  sont  prescrites  ;  savoir,  d'être  examiné  sur  les 
principes  de  la  constitution ,  et  de  prêter  le  serment 
civinue. 

Maintenant ,  Messieurs  ,  le  ministre  de  la  guerre 
a-t-il  fait  ce  qu'il  devait  pour  la  pleine  et  entière  exé- 


cution de  la  loi?  Je  ne  le  crois  pas  ;  et  voici ,  en  peu 
de  mots,  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  fonde. 

La  loi  veut  que  les  interrogations  sur  les  principes 
de  la  consliliition  soient  une  partie  intt'grantc  de  l'exa- 
men, et  j'ajoute  que  c'en  est  une  très  essentielle.  En 
ellet ,  l'art.  Vill  de  la  loi  du  13  décembre,  qui  statue 
provisoirement  pour  une  seule  fois,  le  dit  expressé- 
ment ;  et  l'art.  111  de  la  même  loi ,  qui  règle  à  l'avenir  . 
les  formes  de  l'examen,  place  la  constitution  à  la  tête 
des  connaissances  exigées. 

Cela  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  ;  cai-  les 
sujets  doivent  faire  preuve  de  vertus  et  de  talents: 
or,  la  première  vertu  est  bien  évidemment  ici  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  constitution  qui  y  est  adoptée  ;  et 
l'on  conçoit  aisément  que  des  interrogations  de  ce 
genre  sont  un  excellent  moyen  pour  scruter  le  cœur 
des  jeunes  gens ,  à  un  âge  où  l'on  a  pas  encore  appris 
à  se  déguiser,  et  où  cependant  les  préjugés  de  l'en- 
fance ont  déjà  acquis  un  empire  qu'ils  ne  perdent 
ensuite  que  bien  dillicilement.  Ainsi ,  Messieurs  ,  l'in- 
térêt national  exige  que  l'on  ne  s'expose  pas  à  donner 
des  postes  de  confiance  ,  tels  que  ceux  d'officiers  du 
génie ,  à  des  hommes  dont  les  vertus  civiques  n'au- 
raient pas  été  fortement  garanties.  Mais  il  n'est  pas 
moins  évident  que  les  réponses  sur  la  constitution 
donnent  aussi  la  mesure  de  l'intelligence  des  sujets , 
et  en  cela  elles  concourent  avec  les  objets  mathémati- 
ques à  faire  juger  de  leurs  talents. 

Puisque  l'examen  sur  la  constitution  n'est  point  une 
vaine  formalité ,  puisqu'il  est  une  partie  essentielle  du 
concours  ,  il  s'ensuit  que  le  mérite  réel  des  élèves  ne 
peut  être  apprécié  que  par  la  comparaison  scrupu- 
leuse de  tous  les  éléments  dont  il  est  composé.  Donc 
l'examen  doit  être  fait  en  entier  par  le  même  homme  ; 
donc  des  sujets  ne  peuvent  être  admis  et  d'autres  re- 
jetés légitimement  qu'après  que  l'examen  est  com- 
plété ;  donc  les  rangs  donnés  à  ceux  qui  sont  choisis 
ne  sauraient  être  équhables. 

Cependant ,  Messieurs ,  une  liste  de  20  élevés  admis 
à  l'école  du  génie  circule  déjà  dans  le  public  ;  chacun 
d'eux  a  reçu  une  lettre  du  ministre ,  qui  l'instruit  de 
sa  réception ,  et  l'examen  n'est  pas  achevé ,  et  la  par- 
tie essentielle  qui  y  manque  n'aura  plus  d'influence 
sur  le  classement  des  élèves,  et  son  efl'et  se  trouve 
réduit  à  retarder  seulement  de  quelques  heures  le 
moment  de  leur  installation. 

Vous  ne  voudrez  pas  que  le  premier  exemple  donné 
aux  citoyens  qui  entrent  dans  notre  armée  soit  une 
infraction  si  manifeste  à  la  loi.  Il  est  d'une  trop  haute 
importance  qu'elle  soit  en  tout  observée ,  et  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  en  font  un  devoir 
plus  impérieux  que  jamais.  Vous  ne  laisserez  donc 
aucun  doute  sur  votre  inflexibilité  à  cet  égard. 

Ainsi ,  il  est  indispensable  que  tous  les  sujets  qui 
ont  été  examinés  à  Paris  pour  l'école  du  génie ,  et 
seulement  sur  l'objet  des  mathématiques  et  du  dessin, 
reçoivent  l'ordre  d'y  revenir  incessamment,  pour 
être  interrogés  sur  la  constitution  par  le  même  exa- 
minateur, et  comme  les  législateurs  doivent  surtout 
s'attacher  à  ôter  toute  idée  que  cette  disposition  n'est 
encore  qu'une  simple  formalité ,  il  n'est  pas  moins 
indispensable ,  pour  prévenir  toute  objection  à  cet 
égard ,  que  Texanicn  qui  va  avoir  lieu  sur  la  consti- 
tution soit  public,  et  d'adjoindre  à  cet  effet  à  l'exa- 
minateur ordinaire  deux  commissaires  nommés  par 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

Je  n'ai  plus.  Messieurs,  qu'une  chose  à  vous  ob- 
server :  c'est  qu'il  est  instant  de  presser  les  mesures 
que  vous  croirez  devoir  prendre  ;  car  les  élèves  que 
le  ministre  a  admis  ont  ordre  de  se  rendre  à  Mézières 
pour  le  1"  mars  prochain ,  et  ils  préparent  déjà  leur 
départ. 
L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités 

55« 


458 


militaire  et  crinstriiction  publique  rcunis,  pour  en 
faire  incessaniinent  le  rapjiort. 

M.  MouYssET  :  Je  deiuande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

.M.  Vergmaud  :  Je  demande  à  prc^seuter  une  ob- 
servation sur  les  motions  d'ordre. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Mouysset  sera  en- 
tendu. 

M.  MouvssEï  :  Trois  cents  membres  de  celte  As- 
semblée qui  ne  sont  pas  occupés  dans  le  comités,  dé- 
sireraient se  rassembler,  pour  conférer  entre  eux  les 
jours  où  il  n'y  aurait  pas  de  séance  du  soir ,  et  s'éclai- 
rer sur  les  objets  à  traiter  dans  l'Assemblée,  et  sur  la 
situation  des  dillérenls  départements  du  royaume. 
Pour  elVectuer  cette  réunion,  ils  ont  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  local  plus  commode  que  la  salle  même  de 
l'Assemblée  ;  en  conséquence,  je  propose  le  projet  de 
de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  jours 
où  elle  ne  tiendra  pas  séance  du  soir,  sa  salle  sera 
ouverte  à  tous  les  députés  qui  voudront  s'y  rassem- 
bler. » 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Lasource  :  Le  projet  d'une  réunion  de  trois 
cents  membres  pour  discuter  ensemble  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  séance ,  présente  les  plus  grands  avan- 
tages, et  je  me  ferais  un  devoir  d'être  du  nombre; 
mais  je  crois  du  ])lus  danger  de  consacrer  à  ces  con- 
férences la  salle  de  l'Assemblée.  Le  peuple  serait-il  ou 
non  témoin  de  ces  discussions?  {Plusieurs  voix:  Oui, 
oui.)  Si  ces  discussions  ne  sont  point  entourées  de 
spectateurs,  et  si  la  salle  de  nos  séances  y  est  consa- 
crée, il  en  résultera  que  nos  conférences  auront  l'air 
d'un  comité  général.  Or,  cette  mesure  doit  être  réser- 
vée pour  les  occasions  délicates.  Si,  au  contraire,  les 
séances  sont  publiques,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que 
le  peuple  verra  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  les  repré- 
sentants de  la  nation  sans  caractère,  puisqu'ils  ne 
pourraient  que  discuter  et  jamais  délibérer  ;  or,  cela 
même  serait  du  plus  grand  danger.  Le  peuple,  trop 
habitué  à  voir  ses  représentants  dépouillés  du  carac- 
tère de  la  représentation ,  Unirait  par  n'avoir  plus 
pour  eux  le  même  respect.  Les  représentants  du 
peuple  français  ne  peuvent  être  réunis  ici  que  pour 
faire  des  lois  ;  je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  réunion  dans  la  salle  de  l'Assemblée. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret,  et  Je  propose  de  la  motiver. 
J'iusicws  voiu:  :  l'erniez  la  discussion. 
M.  Dicos  :  Le  projet  de  réunion  proposé  semble  présen- 
ter la  plus  grande  utilité,  le  projet  de  réunion  dans  cette 
salle  paraît  d'un  autre  côté  suscei)tlble  des  jiius  grands  in- 
convénients; cette  (|ucstion  est  donc  très  inip^rlanle  ,  et 
▼eut  être  mûrement  approfondie.  Je  demaude  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  fermée. 

M.  VEnGMAtD:  C'était  avec  une  grande  raison  que  je  de- 
mandais à  donner  une  explication  avant  (pie  M.  Mouysset 
présentât  sa  motion  d'ordre ,  afin  qu'on  fût  bien  d'accord 
sur  les  princiiies  de  la  motion  d'ordre  en  général,  fl  ne 
peut  y  avoir  de  motions  d'ordre  cpie  celles  qui  intéressent 
les  travaux  intérieurs  de  rAssend)lée,  toutes  celles  qui 
n'intéressent  que  les  députés  hors  du  sein  de  l'Assemblée 
sont  de  véritables  motions  de  désordre  ;  or  la  motion  de 
M.  Mouysset  est  dans  ce  dernier  cas.  Ceux  (pii  ne  vont  pas 
aux  comités  sont  bien  aises  d'avoir  un  lieu  pour  se  rassem- 
))ler;  si  c'est  comme  individus ,  dés-Iors  cotte  demande  ne 
peut  être  jjortée  à  l'Assemblée  (jui  n'a  de  police  sur  ses 
nicmbrcsque  comme  représentants  de  la  nation  ;  ils  ne  sont 
donc  plus  sous  les  lois  de  la  police  de  rAssend)léo  ,  mais 
sous  les  lois  de  la  police  ordinaire  ;  s'ils  veulent  faire  une 
association  particulière,  ils  doivent  être  obligés  d'en  pré- 
venir la  municipalité.  (On  applaudit.) 

Je  sn])pose  encore  les  représentants  de  la  nation  réunis 
ici  au  nombre  de  plus  de  deux  cents;  comme  ils  ))orteiit 
partout  leur  caractère ,  ils  pourront ,  s'ils  veule.il ,  former 
l'yVssemblée.  Je  rends  justice  à  la  pureté  des  membics  (|ui 
demandent  cette  réunion  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  garants 
des  propositions  qui  leur  seront  faites,  quand  il  seront 


ainsi  réunis;  ils  ne  peuvent  prévoir  ce  que  l'cnihousiasme 
est  capable  de  lear  faire  décider.  (On  applaudit.  —  J'iu- 
siciirsvoU-.Uoi-Lhc  du  jour.)  Jecrois  qu'il  est  évident  pour 
ceux  qui  sont  de  bonne  foi ,  que  cette  réunion  présente  des 
dangers;  que  l'Assemblée  n'a  point  de  police  sur  ses  mem- 
bres Iiors  de  son  sein.  Je  lui  ferai  observer  que  l'affaire  des 
colonies  est  à  l'ordre  du  jour;  que  les  rapports  les  plus 
intéressants  sont  à  l'ordre  du  jour  ,  dont  on  les  écarte  ])ar 
des  motions  incidentes;  enfin  (|ue  la  patrie  est  en  danger; 
ainsi ,  pour  l'iionneur  de  l'Assemblée  ,  au  nom  de  la  patrie, 
ra])pel  nominal. 

demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (  On  applau- 
jet.  ) 
dlL'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  —  On  demaiule 

AL  Vaibi.a.nc:  Je  demande  à  rétablir  le  véritable  état  de 
la  question. 

M.  Qlinktte:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  dont  re- 
nonciation terminera  cette  discussion  déjà  trop  longue.  Le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Mouysset  suppose  que 
trois  cents  membres,  qui  ne  sont  d'aucuns  comités,  vou- 
draient se  réunir  pour  discuter  ensendjle  ;  mais  trois  cents 
membres  n'ont  pas  chargé  M.  Mouysset  de  faire  cette  pro- 
position; la  mesure  qu'il  présente  ne  peut  avoir  pour  but 
()Ui'  de  former  une  association  (luelconque.  Voici  le  vérita- 
ble état  de  la  (juestion  :  les  membres  de  cette  Assemblée 
peuvent-ils  se  réunir  dans  cette  salle  pour  y  conférer  en- 
semble ;  il  est  constant  que  si  on  met  aux  voix  la  question 
l)réalable  sur  cette  proposition  ,  nous  arriverons  à  l'ordre 
du  jour.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Reboul:  Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  du  be- 
soin qu'ont  les  membres  de  conférer  ensemble  ;  maisje  suis 
également  convaincu  des  dangers  de  faire  de  l'Assemblée 
nationale  un  club.  Je  demande  que  les  membres  se  forment 
en  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (On  murmure.) 

M.  Vaublanc:  Je  suis  convaincu  qu'en  examinant  avec 
tranquillité  la  question  qui  partage  en  ce  moment  celte  As- 
semblée ,  nous  parviendrons  sûrement  à  nous  éclairer.  Tout 
le  monde  convient  de  la  nécessité  d'une  réunion  fraternelle. 
(  Plusieurs  voix  :  i\on  ,  non.  )  Et  moi  je  déclare  à  ceux  qui 
m'ont  interrompu ,  que  c'est  un  besoin  pressant  pour  moi , 
un  besoin  pressant  pour  la  majorité  de  cette  Assemblée. 
(  Plusieurs  voi.t  :  Oui ,  oui.  )  Je  déclare  que  la  France  entière 
désire  celte  réunion  fraternelle.  (On  applaudit.) 

Je  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  ennemi  de  la  cons- 
titution qui  puisse  l'ébranler  si  cette  réunion  a  lieu.  (On 
applaudit.  )  Si  j'avais  le  choix  d'une  armée  de  cinq  cents 
mille  hommes,  ou  de  la  législature  ainsi  réunie  fraternelle- 
ment, je  ne  balancerais  pas  pour  ce  dernier  parti,  f^cs 
meuibres  ne  veulent  ])oint  d'association,  ils  veulent  se  réu- 
nir fraternellement  dans  un  local  commode  ;  ils  veulent 
s'éclairer  mutuellement  sur  les  besoins  de  leurs  départe- 
ments ;  ils  veulent  profiter  des  hmiières  d'une  foule  de 
nienibresqu'ime  modestie,  peut-être  blâmable,  empêche  de 
parler  à  l'Assemblée.  Jamais  je  ne  croirai  que  le  pcuiilc 
puisse  concevoir  des  alarmes  sur  une  pareille  réunion.  On 
a  dit  que  ces  conféiences  pourraieiU  compromettre  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  ;  et  moi  je  dis  (jue  la  vraie  dignité  de 
l'Assemblée  est  dans  la  maturité  de  ses  délibérations  ,  dans 
la  bonté  de  ses  décrets.  On  a  fait  une  objection  dont  je  sens 
toute  la  force.  Ne  serait-il  pas  possible  que  dans  un  mo- 
ment où  le  besoin  de  la  délibération  se  ferait  sentir  ])ar  un 
événement  imprévu  ,  par  une  circonstance  urgente ,  les 
membres  de  la  réunion  oubliassent  qu'ils  ne  ticnneiU  (]uc 
des  conférences,  et  se  formassent  en  assemblée  ?  Je  réponds 
que  le  décret  (|u'on  sollicite  peut  parer  à  cet  inconvénient, 
en  décrétant  que  la  réunion  n'aura  lieu  que  connue  simple 
conférence.  Je  suppose  qu'il  arrive  un  événement,  tel  qu'il 
s'en  est  présenté  dans  le  cours  de  l'Assemblée  constituante, 
la  réunion  enverra  chercher  le  président  de  l'Assemblée. 
{iHusieurs  voi.r:  Il  sera  là.  )  On  saura  dans  toute  la  ville 
que  la  séance  de  l'Assemblée  va  avoir  lieu  ;  la  générale  l'ap- 
prendra, et  les  tribunes  seront  ouvertes  :  ainsi  donc  ,  il  est 
impossible  (pie  les  membres  réunis  pour  conférer  puissent 
croire  qu'ils  sont  1"  Vssi'uiblée  nationale  ;  mais  il  est  certain 
(pic  cette  réunion  peut  avoir  de  bons  effets  ,  et  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Mouysset. 

M.  GuANCENEUVE:La|)ropositionasucccssivemcnî  changé 
de  face  dans  le  cours  de  la  discussion.  D'abord  on  a  de- 
mandé que  trois  cents  membres,  (jne  ceux  (jui  ne  sont  pas 
des  comités,  pussent  se  réunir  dans  la  salle  de  l'Assembli^e 
nationale  ;  ensuite  on  a  fait  la  proposition  générale  de  con- 
férences secrètes.  Notre  premier  objet  a  sans  doute  été  de 
faire  des  réunions  fraternelles,  et  ce  but  est  louable;  mais 
en  uicuje  temps  on  doit  croire  aussi  que  vous  voulez  une 
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léunion  constitutionnelle  :  or,  la  constitution  ne  vous  donne 
que  doux  manit;res  d'iHrc  ,  ou  en  Asseml)lt5e  nationale  pu- 
blique, ou  en  cornittî  géiuh-aL  Vous  conviendrez  d'ailleurs 
aussi  que  ce  n'est  pas  aux  représentants  de  la  nation  à  don- 
ner l'exemple  d'une  conduite  qui  serait  une  violation  indi- 
recte de  la  constitution  ,  qui  tendrait  à  pouvoir  faire  secrè- 
tement, et  par  des  votes  obli(|ues  ,  ce  qu'on  ne  pourrait 
faire  d'une  inanière  notoire  et  publique:  quel  serait  l'elfet 
de  cette  mesure  ?  Vous  viendriez  à  l'Assemblée  nationale , 
à  la  séance  publique,  avec  une  opinion  toute  préparée,  avec 
des  décisions  toutes  faites.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
nne  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Merlin  :  Ilépétcz  donc  un  peu,  M.  le  président,  qu'il 
y  a  des  murmures  indécents. 

M.  Grangeneuve  :  Il  résulterait  certainement  de  ces  con- 
férences que  vous  fixeriez  une  opinion;  car  si  vous  ne 
faisiez  que  de  simples  discussions  dans  lesquelles  vous  ne 
conviendriez  de  rien,  certainement  vous  ne  mettriez  pas  tant 
d'intérêt  à  ces  séances  secrètes,  et  ceux  qui  négligent  les 
séances  et  les  discussions  utiles  de  l'Assemblée  nationale 
ne  préféreraient  pas  sans  doute  des  discussions  purement 
oiseuses  et  le  chaos  stérile  des  débats  de  ce  comité.  Mais 
en  l'ùl-il  autrement,  je  vous  dirais  que  le  j)ublic  a  le  droit 
d'être  témoin ,  non-seulement  des  décrets,  lorsqu'ils  sont 
rendus  et  deviennent  publics  par  la  promulgation  ,  mais 
surtout  de  la  manière  dont  les  décrets  se  pré])arent,  de  la 
manière  dont  se  forme  et  s'élabore  dans  la  discussion  l'opi- 
nion de  l'Assemblée.  Tel  est  le  but  de  la  loi  sur  la  publicité 
des  séances,  parce  qu'il  importe  surtout,  et  il  importera 
toujours  que  l'esprit  et  le  sens  de  la  loi  soient  connus  du 
peuple. 

Ainsi,  les  membres  de  l'Assemblée  qui  désirent  lui  don- 
ner, par  le  moyen  de  ces  réunions  secrètes,  un  nouveau 
degré  d'intérêt,  ceux-là  se  trompent  singulièrement,  et 
rendent  au  contraire  l'Assemblée  nationale  infiniment  moins 
intéressante  pour  le  peuple.  Croyez-vous  que  par  toute  la 
France  on  ne  dira  pas  :  l'Assemblée  nationale  ne  porte 
dans  ses  séances  publiciues  que  des  avis  déjà  convenus , 
des  décrets  déjà  délibérés  dans  des  séances  secrètes  ?  (Les 
tribunes  a])plaudissent.  —  Des  murmures  s'élèvent  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.)  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  l'ordre  quelques  personnes  qui  me  troublent 
dans  mon  opinion,  malgré  la  modération  que  je  mets  dans 
mes  jiaroles,  en  me  disant  que  j'apporte  ici  un  esprit  de 
parti,  et  que  mon  avis  a  été  fait  aux  Jacobins.  Permettez 
que  j'observe  à  ces  messieurs  que  les  séances  des  Jacobins 
sont  publiques.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Au.i  termes  de  la  constitution,  les  séances  de  l'Assemblée 
nationale  doivent  être  publiques  ;  et  une  seule  forme  vous 
est  indiquée  pour  les  séances  secrètes  ;  cette  forme  doit 
être  très  rarement  employée;  c'est  celle  du  comité  gé- 
néral. Je  vous  prie  de  ne  pas  éluder  la  constitution,  de  con- 
sacrer votre  temps  à  des  délibérations  légales  et  constitu- 
tionnelles, et  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Merlin  :  M.  le  président,  je  demande  la  parole  pour 
un  amendement.  D'après  ce(iu'a  dit  M.  Mouysset,  300  per- 
sonnes forment  la  demande  de  délibérer  dans  cotte  salle, 
comme  individus,  les  jours  où  il  n'y  aura  pasde  séance  du 
soir.  Je  disque  ces  pétitionnaires  ne  peuvent  être  juges  et 
parties,  que  par  conséquent  ils  ne  doivent  pas  prendre 
part  à  la  délibération.  —  Jetais  une  seconde  proposition, 
c'est  que  l'Assemblée, décrète  qu'elle  tiendra  séance  tous 
lis  jours  malin  et  soir.  (Une  partie  de  l'Assemblée  elles 
tribunes  applaudissent.) 

M.  Aleitte  :  Je  demande  à  rapporter  un  fait  important. 
Nos  ennemis  d'outre-Rbin  répandent  avec  profusion  des 
pamphlets ,  par  lcs(iuels  ils  annoncent  qu'il  ont  trouvé  le 
moyen....  (Il  s'élève  quelques  murmures)....  Ecoutez  bien 
ceci  :  qu'ils  ont  trouvé  le  moyen  de  gagner  quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale....  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) C'est  sans  doute  une  imposture  infâme  {iHusicurs 
voix  :  Oui,  oui.)  Pour  les  convaincre  de  leur  imposture, 
de  leur  noirceur ,  de  leur  crime ,  je  demande  que  nous  te- 
nions séance  tous  les  jours,  et  que  tous  nos  moments 
soient  donnés  à  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

M.  Mouysset;  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  des  séances 
obligatoires  et  publiques  tous  les  jours  :  je  demande  qu'il 
y  ait,  trois  fois  par  semaine ,  des  conférences  amicales ,  où 
ne  viendront  que  ceux  qui  voudront  en  profiter.  Les  uns 
iront  aux  Jacobins,  les  autres  aux  Feuillants.  Mais  je 
viendrai  ici  contempler  Mirabeau....  (On  rit  ;  on  murmure, 
r-  On  nt.)  me  pénétrer  de  sçs  grands  principes, me  pé- 


nétrer de  la  nécessité  do  combattre  les  factieux....  (Quel- 
ques membres  applaudissent.)  jusqu'à  la  mort. 

Plusieurs  voix  :  Les  factieux  ministériels. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  no  seront  pas  entendus. 

Les  débats  s'élèvent  sur  les  questions  de  priorité. 

M.  Lacroix  obtenant  la  parole  après  un  lonij  tumulte  : 
Je  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Albittc ,  et 
voici  comment  je  la  motive.  Un  grand  nombre  de  membres 
ont  manifesté  l'intention  de  se  réunir  pour  converser  sur 
l'ordre  de  travail  de  l'Assemblée.  Le  travail  le  plus  utile 
est  sans  doute  celui  qu'ils  veulent  choisir:  or,  pour  em- 
ployer utilement  notre  temps ,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  à  conférer ,  mais  nous  devons  rendre  des  décrets.  11 
y  aune  foule  de  rapports  du  comité  militaire  qui  sont  arrié- 
rés. En  terminant  ces  objets,  nous  servirons  mieux  la  cause 
publi(iue  que  par  des  conférences.  (On  applaudit.  )  La  na- 
tion nous  paie  toujours  et  de  ses  deniers  et  de  sa  confiance, 
pour  que  nouslui  sacrifions  tous  nos  moments,  je  demanda 
qu'il  v  ait  séance  du  soir  tous  les  jours. 

M.'Rouyer:  Je  demande  à  faire  un  amendement  sur  la 
priorité.  Il  y  a  vingt  comités,  il  faudra  qu'il  y  en  ait  dix 
qui  s'assemblent  tous  les-soirs. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M.  Merlin  ,  appuyée  par  M.  Lacroix , 
est  mise  aux  voix.  —  L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  Merlin  :  Je  réclame  l'appel  nominal,  afin  <iue  tous  les 
oiseaux  de  nuit  soient  mis  à  découvert. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  la  demande  de 
l'appel  nominal.  ,  , 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre.  —  Il  s'élève  un  violent  tumulte.— Apres  de 
longs  débats,  l'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  en- 

^  M."lê  président  lit  l'article  du  règlement  qui  porte  qu'en 
cas  de  doute  on  procédera  à  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  a  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  la 
priorité  doit  être  accordée  à  la  proposition  de  M.  Mcrliii.- 

M.  le  président:  Voici  le  résultat  de  l'appel  nomma  ; 
sur  634  votants,  271  ont  voté  pour  le  oui,  et  203  pour  le 
non.  Ainsi ,  la  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Mer- 
lin ,  c'est-à-dire  que  je  dois  mettre  aux  voix  s  il  y  aura 
séance  tous  les  soirs....  Un  moment sur  cette  proposi- 
tion on  demande  la  question  préalable,  et  on  demande  en- 
core l'ajournement  de  la  proposition  de  M.  Mouysset.  (  Il 
s'élève  de  violents  murmures.)  La  motion  que  je  viens  de 
résumer  m'a  été  remise  signée  :  cependant  je  conviens  q-u-, 
puisque  la  priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Merlii!, 
cette  proposition  seule  doit  être  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pio- 
position  de  M.  Merlin.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Reboul  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  sm 
cette  proposition  avant  qu'elle  soitmiseaux  voix.  I  est  im 
moyen  de  concilier  la  sainteté  du  lien,  et  la  fidéhté  que 
nous  devons  à  la  constitution,  avec  le  besoin  urgent  qu  ont 
les  membres  de  l'Assemblée  de  converser  entre  eux.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  comité  général  deux  fois  par  semaine.  (  11 
s'élève  de  violents  murmures.  )  .         

M.  le  iirésident  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  propos.- 

^'''iL'^Brzii^elnt'errompt  la  délibération  pour  demander 

'''irSoLD:  Je  demande  à  faire  un  autre  amendement. 
Il  consiste  à  ce  que  tous  les  membres  qui  seront  convaincus 
d'avoir  présidé  des  assemblées  i.opulaires,  seront  censurés 
et  inscri'ts  au  procès-verbal. 

Il  s'élève  de  vifs  applaudissements  dans  une  partie  de 
l'Assemblée ,  et  de  violents  murmures  dans  1  autre. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  présentent  en  fou  o 
soit  pour  appuyer,  soit  pour  combattre  l'amendement  de 

M.  le' président  se  dispose  à  mettre  cet  amendement  aux 

'''m.  Grangeneuve  :  M.  le  président,  je  demande  à  parler 
contre  vous ,  si  vous  ne  me  laissez  jouir  du  droit  Q»  à  to"^ 
membre  lorscpi'il  a  obtenu  la  parole.  J/.'^°"î';^^^„^"f.\^: 
mendement  de  M.  Reboul.  Le  corps  législatif  »Ç  f^^  f^"^« 
des  règlements  de  police  pour  ses  membres  que  dans  k. 
lieu  de  ses  séances.  Le  décret  que  Ion  propose  est  e 
d'autres  termes,  une  défense  faite  par  ! -"^sf  "^^^  f,^/\ "'' 
député  d'être  tel  ou  tel  jour  dans  un  endroit  detei  mmé.  V  os 
pouvoirs  sont  limités  par  la  constitution  ;  je  ne  reconna.- 
Irai  jamais  d'autre  autorité  dans  mes  habit'vUles  puwes  que 
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les  lois  communes  à  tous  les  citoyens.  Vous  pouvez  faire  des 
n^Rloincnts  pour  l'iiitérieur  de  vos  finances,  mais  au-delà 
vous  n'avez  pas  plus  de  juridiction  sur  un  de  vos  membres 
que  sur  tout  autre  citoyen. 

Je  vous  prie  d'observer  à  quelle  inquisition  vous  rédui- 
riez les  membres  du  corps  législatif.  Il  faudrait  un  appel 
nominal  à  cbaque  séance;  il  faudrait  acquérir  la  preuve 
que  tels  ou  tels  mendjres  se  sont  trouvés  dans  telles  ou 
telles  sociétés  particulières  ;  vous  érigeriez  dans  votre  sein 
un  tribunal  inquisitorial.  L,'oi)inion  seule  peut  punir  les 
députés  qui,  pouvant  être  utiles  à  vosséances,  ne  s'y  ren- 
draient i)as  avec  exactitude. 

M.  Lacuoix  :  Je  répondrai  à  ce  que  le  préopinant  vous 
a  dit  pour  éluder  l'autorité  de  TAssemblée  nationale.  J'ai 
entendu  dire  souvent  par  M.  Grangeneuve  ,  que  le  devoir 
de  tout  fonctionnaire  public  était  de  rester  à  son  poste  ;  or, 
je  demande  à  M.  Grangeneuve  quel  est  son  poste,  si  ce 
n'est  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée.  Si  un  député 
manque  à  son  devoir  de  député  ,  je  demande  si  l'Assemblée 
H'a  pas  le  droit  de  faire  un  décret  pour  l'y  assujétir.  (  Il 
s'élève  quelques  murmures.  —  jM.  Tliuriot  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  )  Je  ne  parle  point  pour  vous, 
M.  Tliuriot,  je  i)arle  pour  la  saine  partie  de  l'Assemblée. 
(  Il  s'élève  de  \  iolcnts  murmures.  ) 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  (  Il  s'élève  de  violents  murnnires  dans  une 
liartie  de  l'Assemblée ,  et  des  applaudissements  dans  l'au- 
tre. )  Il  n'y  a  pas  de  partie  saine ,  ni  de  partie  malsaine 
de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  dis  que  nos  commettants  nous  ont  en- 
voyés ici  pour  faire  deslois ,  pour  employer  tout  notre  temps 
à  la  chose  publi([ue ,  et  nous  devons  tous  être  réunis  ici 
lorsque  l'on  tient  séance.  On  ne  nousajjas  envoyés  ici  pour 
être  aux  Jacobins  ou  aux  Feuillants.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. —  Plusieurs  rofx:  Ni  dans  les  antichambres  des  mi- 
nistres.) Je  dis  et  je  répète,  que  toutes  les  fois  qu'un  mem- 
bre s'arrache  à  ses  fonctions  propres  pour  se  livrer  à  des 
fonctions  étrangères,  il  tombe,  pour  ainsi  dire,  en  forfai- 
ture envers  ses  connnettants  :  d'après  cela ,  je  dis  que 
l'Assemblée  a  incontestablement  le  droit  de  rappeler  à  leurs 
devoirs  ceux  de  ses  membres  qui  s'en  écartent;  et  pour  cela 
il  fai:t  qu'elle  fasse  un  règlement.  Ne  serait-il  pas  bien  extra- 
ordinaire d'entendre  plusieurs  membres  demander  qu'il  y 
ait  des  séances  du  soir  tous  les  jours ,  et  cependant  refuser 
indirectement  de  s'y  trouver.  (On  applaudit.)  J'appuie 
donc  l'amendement  de  M.  Léopold,  et  je  demande  que  ceux 
qui  ne  se  trouveront  pas  aux  séances  ne  soient  pas  payés. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lamarquk  demande  à  proposer  un  amendem  ent.  J'ose 
le  dire  ,  quoique  la  discussion  soit  fermée,  j'ai  été  révolté 
du  résultat  qu'à  tiré  M.  Delacroix  des  principes  qu'il  avait 
énoncés.  L'amendement  de  M.  Léopold  est  fondé  sur  ce 
<pie  la  constitution  oblige  chaque  membre  à  assister  à  toutes 
les  séances  de  l'Assemblée.  Si  vous  décrétez  que  pendant 
le  temps  de  la  séance  les  députés  ne  pourront  se  trouver 
dans  aucune  autre  société,  je  demande  que  vous  générali- 
siez cette  proposition. 

M.  IUmo.nd  :  Lorscjue  les  membres  ne  se  trouvent  pas  h  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale,  la  présomjjtion  naturelle, 
la  seule  présomption  légale  qui  puisse  les  justifier,  c'est 
celle  d'une  maladie.  La  présomption  cesse  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  membres  absents  se  sont  trouvés  dans  d(>s 
sociétés  particulières.  Je  propose  donc  la  rédaction  sui- 

«  Tout  membre  qui,  pendant  la  durée  des  séances,  sera 
convamcu  d'avoir  été  dans  quelque  lieu  public  que  ce 
puisse  être,  sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure,  » 

M.  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole  pour  des  amendements.  —  L'Assemblée  ferme  la 
discussion  sur  les  amendements. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Léopold ,  sauf  rédaction.  (Il  s'élève  des  murmures. 
—  On  demande  que  la  discussicm  soit  continuée.) 

M.  ***  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  queM.  Mouys- 
set  a  mis  le  désordre  dans  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  AI.  Léopold. 

Des  discussions  s'élèvent  sur  la  rédaction  de  cet  amen- 
dement. 

M.  Léopold  :  Je  propose  de  rédiger  mon  amendement  en 
ces  termes  : 

«  Tous  membres  de  l'Assemblée ,  qui ,  au  lieu  d'assister 
aux  séances,  seront  convaincus  d'avoir  présidé,  siégé  ou 
assisté  aux  sociétés  i)ubliques,  seront  inscrits  au  procè»;- 
verbal  avec  censure.  >» 


J\l.  ■•**  Lés  Feuillants  ne  sont  point  publics,  on  pourra 
donc  aller  aux  Feuillants. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  demande  qu'aux  mots  société  pu- 
bli(iue,  il  soit  ajouté  et  particulière;  je  vais  donc  consulter 
l'Assemblée  sur  les  amendements  et  sous-amendements. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  dans  différentes  parties  de 
la  salle  pour  faire  de  nouvelles  propositions.  —  Un  décret 
accorde  la  parole  à  M.  Isiiard. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  que  la  proposition  soit  rédigée 
en  ces  termes  : 

«  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  manqué  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  sans  causes  légitimes, 
seront  censurés.  »  (On  a])plaudit.) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  Léopold 
est  mise  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  douteuses.  —  On 
demande  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

M.  GiRARuiN  :  Je  demande  qu'après  G  heures  de  débats 
scandaleux  ;  nous  passions  enfin  ù  l'ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève,  et  appuie  la 
proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  une  très  grande  agita- 
tion. —  La  voix  du  président  est  étouffée  par  le  tumulte 
des  altercations  particulières. 

M.  Mouysset  paraît  à  la  tribune. 

Le  tumulte  redouble. 

Un  yruiid  novibra  de  voix  :  A  bas,  à  bas,  à  bas  ;  à  l'Ab- 
baye. 

M.  Mouysset  quitte  la  tribune. 

M.  LE  PRÉSIDENT  *.  Il  u'est  pas  un  membre  qui  ne  sente 
combien  il  est  important  que  cette  séance  finisse  avec 
calme.  M.  Mouysset  demande  la  parole ,  et  il  me  fait  dire 
que  c'est  pour  retirer  sa  motion.  (Il  se  fait  un  grand  si- 
lence.) 

M,  Mouysset  :  L'objet  de  la  motion  que  j'avais  faite , 
était  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'union  et  de 
fraternité  qui  doivent  exister,  et  par  sentiment  et  par  né- 
cessité, entre  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  Je  vois  avec 
peine  que  par  des  motions  incidentes  on  a  éloigné  le  bon 
elfet  de  ma  motion.  Puisqu'on  veut  se  décider  à  tenir  des 
séances  tous  les  soirs,  j'augure  trop  bien  de  mes  collègues 
pour  croire  qu'il  n'y  seront  pas  très  assidus.  Je  demande 
donc  qiw.  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 
Six  derniers  mois  de  <79)   MM   les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
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GAZETTE  NATIOMLE  «„  LE  MOMTEl'R  UNIVERSEL. 

Samedi  25  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  letlre  de  Cohknlz,  du  \!i  fii'rier. —Les 
princes  onl  lout-à-1'ait  perdu  la  lèle  ;  il  faut  qu'ils  se  croient 
au  pinacle.  Leur  mépris  pour  la  nation  française  ne  sau- 
rait se  concevoir.  Voulez-vous  un  écluiiitillon  de  leurs  es- 
pérances ?  Vous  en  jugerez  par  un  paragraplie  du  Manifeste 
auquel  on  met  la  dernière  main  ,  et  qui  enfin  va  paraître. 

..  Les  princes  rendent  responsables  sur  leurs  têtes  et  leur 
fortune  ,  Us  membres  de  la  ci-devant  Assemblée  dite 
constituante,  ceux,  de  l'Assemblée  prétendue  législative, 
ainsi  que  les  départements,  les  districts,  les  municipalités, 
les  juges,  etc.;  en  un  mot,  tout  pouvoir  prétendu  consti- 
tué ,  responsables  ,  dis-je  ,  de  tout  événement  sur  les  biens, 
les  personnes  de  Ifur  famille,  parents,  alliés,  domesti- 
ques, comme  sur  les  biens  et  les  personnes  de  tout  noble 
ou  émigré  quelconque  donc  l'intérêt  est  lié  à  leur  cause  , 
etc.  >» 

Je  vous  certifie  la  vérité  de  cet  article ,  qui  trouverait 
mieux  sa  place  dans  une  comédie  des  émigrés,  si  le  tiiéâtre 
vous  rendait  le  service  d'exposer  aux  yeux  du  peuple  le 
ridicule  de  ses  odieux  ennemis. 

Mais  écoutez  toute  la  fable  de  l'espérance  des  princes 
français;  voici  ce  qu'ils  disent:  (Permettez-moi  l'em- 
phase, je  traduis  des  prophètes.) 

"  Aussitôt  que  leur  manifeste  sera  prêt ,  leurs  ambassa- 
deurs dans  les  cours  étrangères,  leurs  agents  en  France  , 
leurs  plénipotentiaires  à  Paris  même  ,  le  recevront  à  peu 
près  dans  le  même  temps,  selon  un  calcul  dressé  sur  les 
distances  et  les  postes;  afin  que  la  renommée  aux  cent  voix 
en  étonne  soudain  l'Europe  entière  :  or,  ce  moment  sera 
celui  où  les  armées  combinées  s'approcbant  des  frontières 
de  la  Sodume  politique ,  (du  royaume  de  France ,  )  soudain 
éclatera  dans  le  sein  de  cet  empire  délabré ,  l'incendie  a 
mille  gerbes  dévorantes  ,  la  guerre  civile  allumée ,  et  dans 
le  Nord  et  dans  le  Midi.  Alors  le  manifeste  se  publie, 
et  la  terreur  le  suit,  s'étend  ,  et  pénètre  toutes  les  âmes... 
Le  Français,  frappé  d'un  effroi  panique,  se  répand  dans 
les  rues  ,  dans  les  places  publiques  ,  dans  les  maisons  com- 
munes ,  interroge  ses  législateurs  ,  ses  magistrats ,  ses  ju- 
ges, leur  reproche  ses  malheurs  passés,  ses  malheurs  pré- 
sents, et  l'avenir  plus  cruel  encore  qui  le  menace.  » 

Mais  c'est  à  Paris  que  le  spectacle  de  la  révolution  sou- 
.daine  sera  le  plus  admirable ,  si  elle  arrive  telle  que  les 
princes  se  le  figurent,  à  l'instant  où  leur  manifeste  à  tête 
de  Méduse  y  fera  son  entrée. 

«  Les  temples  se  remplissent  d'hommes  armés ,  qui  re- 
demandent la  religion  de  leurs  pères.  Une  multitude  monte 
au  palais  redemander  les  lois  cl  les  parlements  de  France... 
Le  château  des  Tuileries  ,  environne  de  ses  grands  hussards 
n'ose  impbser  encore  la  loi  populaire  qu'il  attend  ,  elc.... 
Pour  V Assemblée  nationale,  elle  nage....  dans  une  déroute 
honteuse....  » 

Enfin ,  je  vous  ennuierais  de  ces  mille  et  une  démences, 
si  je  vous  les  racontais  toutes;  je  n'ajoute  qu'un  dernier 
extrait....  «  Dès  le  soir  même  d'un  jour  si  célèbre ,  l'aris- 
tocrate règne  aux  spectacles  ,  dans  les  clubs  ,  aux  calés  , 
les  Feuillants  sont  ébahis...  et  les  Jacobins  rentrent  dans 
leurs  boutiques  respectives  (excepté  les  cinq  ou  six  à  voix 
factieuse  et  à  cœur  de  Coblenfz). 

Car  apprenez  que  les  princes  ont  des  listes  fidèles  de 
leurs  ennemis  et  de  leurs  amis ,  et  que  le  château  des  Tui- 
leries lui-même  n'a  pas  en  main  un  tarif  plus  sur  des 
PROBITÉS ,  à  dater  des  temps  reculés  du  retour  de  Louis 
XVI  ,  de  la  réùsion  ,  etc.,  etc.  Les  démarches  des  villes  , 
des  clubs,  des  administrateurs,  des  magistrats,  sont,  de- 
puis cinq  mois  ,  sur  un  bon  journal  en  feudiets  de  Sybilles  : 
il  y  ;■  des  notes  à  tout,  aux  choses  et  aux  personnes,  elc... 
Quant  aux  ministres,  notés  comma  les  autres  dans  Va- 
pocalrpse  des  princes ,  js;  ne  vous  çn  parlerai  point.  •  ■  • 
2"  Srri'\  -  Tomr  il. 


Qu'il  vous  suffise  que  leur  réputation  à  Coblentz  est  en 
raison  inverse  de  leur  réputation  à  Paris....  Demandez  , 
par  exemple  ,  si  quand  l'Europe  vous  tombe  sur  les  bras  , 
vous  avez  à  espérer  quelc[ues  alliances:  si  les  Suisses  vous 
resteront  par  les  mesures  (lu'on  a  prises  ;  si  la  Prusse, 
votre  alliée  naturelle ,  a  reçu  quelque  ouverture  pour  ne 
pas  demeurer  autrichienne  ;  si  le  cabinet  de  Londres  sait 
un  seul  mot  de  votre  révolution,  qu'il  tienne  de  votre  mi- 
nistère, etc. ,  etc. 

En  voilà  bien  assez  sur  ce  dernier  article.  Je  n'y  suis 
pas  encore  initié  convenablement  (ici)  pour  en  dire  da- 
vantage. L'un  des  princes  est  extrêmement  boutonné  à  cet 
égard;  mais  je  pense  que  lui-même  a  besoin  d'y  voir  plus 
clair,  et  (pril  y  fait  le  mystérieux  faute  d'instruction,  com- 
me un  premier  commis  aristocrate.... 

J'insiste  sur  un  fait....  Publiez-le....  C'est  le  mépris  des 
princes  pour  la  nation  française  ,  puisqu'ils  la  dégradent 
dans  leur  pensée  folle  au  point  de  la  croire  à  demi  vaincue 

par  un  chiffon  de  papier  qu'ils  appelleront  Manifeste 

Allez  et  prêchez  cette  vérité  au  nom  d'un  bon  citoyen  et 
d'un  fidèle  ami  de  la  constitution,  de  la  loi  et  du  roi.,.. 

PORTUGAL. 
',  Extrait  d'une  lettre  de  Lisbonne,  en  date  du  27  dé~ 
cembre  1791. — Depuis  votre  révolution,  il  existe  une 
inquisition  si  épouvanlable  dans  cette  ville  ,  contre  tous 
ceux  qui  osent  parler  favorablement  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  que  l'on  enlève  à  chaque  instant  de  leur  domicile , 
non-seulement  des  natifs,  mais  qu'on  viole  même  les  droits 
sacrés  de  l'hospitalité  à  l'égard  des  étrangers  ;  il  n'est  pas 
permis  aux  Français  d'aimer  leur  gouvernement  et  leurs 
lois  ,  comme  si  l'on  pouvait  se  dépouiller  de  ce  sentiment 
en  quittant  son  pays.  Je  crains  moi-même ,  en  vous  écri- 
vant ces  deux  lignes ,  d'être  découvert  et  de  perdre  ma  li- 
berté. La  conduite  de  la  reine ,  dirigée  par  le  ministère  du 
scélérat  Maucique  ,  fait  frémir  la  nature.  M.  Théveney , 
secrétaire  particulier  de  M.  deBombelles,  ci-devant  am- 
bassadeur de  votre  cour ,  a  été  enlevé  ,  ainsi  que  M.  Brion, 
ami  et  confident  du  marquis  de  Pombal  ;  M.  Fontaine  , 
M.  Gauthier,  genevois;  M.  Gill,  etc.  Le  nombre  des  per- 
sonnes ainsi  enlevées  fait  trembler,  et  la  persécution  re- 
double chaque  jour.  {Tiré  du  Cosmopolite,  n"  7.) 

ANGLETERRE. 
Suite   des   débats  du  parlement,  —  Chambre  des  com- 
munes. 

\0  février.  —  M.  Pitt  proposa  à  la  chambre,  formée 
en  comité  de  subsides ,  d'accorder  une  somme  applicable 
au  paiement  des  dettes  de  la  marine  ;  il  eut  grand  soin  de 
lui  faire  observer  que  le  montant  de  cette  dette  serait  de 
70,000  liv.  slerl.  de  moins  que  l'année  précédente.  On 
aurait  même  eu  une  économie  de  plus  de  200,000  liv., 
sans  les  armements  contre  l'Espagne  et  la  Russie;  m;iis 
grâce  à  ce  que  la  somme  votée  pour  l'armement  contre 
l'Espagne  avait  excédé  de  beaucoup  la  dépense,  et  que  les 
provisions  et  munitions  enmagasinées  s'étaient  vendues 
avantageusement  ;  il  ne  faudrait  à  l'administration  que 
131,000  liv.;  cependant,  il  ne  prétendait  pas  que  cette 
somme  suffit  absolument  pour  payer  toutes  les  dépenses 
de  l'armement  contre  la  Russie  :  on  n'en  aurait  un  état 
exact  qu'après  la  remise  des  comptes  des  différents  chan- 
tiers et  bureaux.  La  chambre  adopta  sa  motion  en  ajournant 
à  trois  jours  le  rapport  de  la  résolution  prise  en  consé- 
quence. —  Elle  vola  ensuite  les  taxes  sur  les  terres  et  sur 
la  drèche. 

M.  Erskine,  organe  des  propriétaires  et  imprimeurs  des 
papiers  nouvelles,  Magasines  ,  elc,  présenta  de  leur  paît 
une  pétition  pour  obtenir  la  révocation  des  clauses  qui 
les  conceinenl  dans  le  bill  sur  les  loteries.  Il  leur  est  dé- 
fendu sous  certames  peines  d'insérer  les  averlissenienis 
des  compagnies  qui  spécident  sur  le  prix  et  sur  les  chiui- 
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ces  de  billets,  et  offrent  en  ronséqiience  à  la  cupidité  sans 
expérience  des  plans  particuliers,  presque  toujours  desti- 
nés à  faire  des  dupes.  ^—  La  pétition  est  admise  et  ajour- 
née pour  l'examen. 

13  Jévrier.  —  La  chambre,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  résolutions  prises,  le  10,  en  comité  de  subsi- 
des, et  les  avoir  confirmées,  reçut  plusieurs  pétitions  ten- 
dantes à  faire  abolir  la  traite  des  nègres.  —  Le  lord  Arden 
lui  proposa  de  se  former  de  nouveau  en  comité  do  subsi- 
des pour  voter  au  roi  la  somme  de  630,000  bv.  st.  d'une 
part;  plus,  celle  de  350,000  liv.  st.  applicables  pendant 
le  cours  de  l'année  1792,  aux  dépenses  de  l'ordinaire  et 
de  l'extraordinaire  de  la  marine,  y  compris  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  vaisseaux,  etc.  Celte  motion  a  été 
adoptée. 

M.  l'itt  a  promis  l'ouverture  du  budget  ou  tableau  des 
finances,  pour  le  17. 

M.  Gray  prenant  la  parole  sur  l'examen  de  l'armement 
fait  contre  la  Russie,  observa  qu'il  manquait  plusieurs 
documents  essentiels.  Il  trouva  une  lacune  bien  considé- 
rable entre  les  dépèches  du  comte  d'Oslerman  au  comte 
de  Woronzow,  datées  du  31  octobre  1790,  et  le  mémoire 
de  I\l.  Whitwirth  et  du  comte  deGouz,  en  date  du  26  mai 
1791.  11  avait  de  la  peine  à  le  persuader  que  rien  d'utile, 
d'indispensable  même,  pour  éclairer  la  chambre,  ne 
remplit  cet  intervalle  de  près  d'une  année.  Ces  pièces 
prouveraient  peut-être  que  la  conduite  du  très  honorable 
(  l'opinant  voulait  parler  de  M.  Pitt)  avait  été  imprudente, 
absuide  et  impoliliciue.  Au  reste,  avant  de  faire  la  mo- 
tion de  déposer  ces  papiers  sur  le  bureau ,  il  désirait  sa- 
voir s'il  ne  rencontrerait  pas  la  même  opposition  que 
M.  Maitland  pour  les  renseignements  sur  les  affaires  de 
l'Inde. 

M.  Pitt  lui  répondit  que  plusieurs  des  prétendues  piè- 
ces diplomatiques  qu'il  demandait,  n'avaient  jamais  existé 
que  ikins  son  imagination;  quant  aux  autres,  il  ne  lui  cacha 
pas  qu'il  s'opposerait  à  ce  qu'on  les  produisît;  inutiles, 
elles  feraient  perdre  un  temps  précieux  ;  secrètes,  il  serait 
imprudent  de  les  divulguer. 

M.  Fox  appuya,  du  moins  à  quelques  égards,  la  motion 
de  son  ami.  Si  le  ministre  s'y  refuse,  dit-il,  il  prouvera 
que  l'élocpience  lui  lient  lieu  de  bonnes  raisons;  car  j'es- 
père qu'il  ne  range  pas  au  nombre  des  papiers  inutiles  ou 
dangereux  la  copie  des  préliminaires  de  traité  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  que  je  ne  vois  point  ici,  quoi- 
qu'elle dut  s'y  trouver. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  assura  qu'il  ne  ferait  au- 
cune difficulté  de  fournir  cette  pièce,  qu'on  ne  l'avait  pas 
encore  reeue  olïiciellement ,  mais  qu'il  espérait  la  rem- 
placer bientôt  par  une  plus  satisfaisante,  la  copie  du  traité 
définitif,  de  la  signature  duquel  il  était  certain  par  des  dé- 
pêches oKicielles  et  qui  ne  tarderaient  vraisemblablement 
pas  à  lui  parvenir. 

MÉLANGES. 
Lettre  des  officiers  volontaires   du   bataillon   de 
Saint-Gervais,  au  Rédacteur;  sur  un  projet  inti- 
tulé :  liouclier  de  la  Conslitution. 
M.  Boisson  de  Queiicy,  ancien  major  d'artillerie  pari- 
risienne,  et  iiolablc  adjoint  de  la  commune  de  Paris,  a  fait 
lioiiima'^e  à  la  section  de  l'holel-de-ville  de  Paris,  d'un  pro- 
jet d'établissement   d'une  armée  nationale  auxiliaire,  qui 
serait  soldée  avec  le  produit  d'une  contribution  patrioti(iue. 
il  a  intitulé  ce  projet  :  Bouclier  de  la  constitulion  fran- 
çaise. 

Le  résultat  de  ce  plan  civique  et  martial  est  de  lever  une 
arnu'it  nationale  auxiliaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
l)alri(jiis(rcliie,  dans  les  trois  millions  sept  cents  mille 
iioinincs  qui,  d'après  l'auteur  du  projet,  composent  au 
moins  le  nombre  des  citoyens  armés  dans  toute  la  France. 
Leur  enrôlement  serait  de  deux  ans,  afin  que  chacpie  ci- 
toyen puisse  à  son  tour  concourir  à  la  aefcnse  de  la 
patrie;  la  paye  seraitde  vingts  ous  par  jour,  iiourrlimiuf  en- 
rôlé dans  la  i)remiére  classe  de  cent  mille  lnMiiiiirs,  <|iii  se- 
yait composée  tics  citoyens  les  plus  cxpéiiiaviués  cl^ns  l'ai  l 


militaire.  Les  autres  cent  cinquante  mille  seraient  soldés 
sur  le  iiied  de  douze  sous  par  jour  ;  et  les  officiers  de  ces 
deux  classes  proportionnellement. 

Cette  armée,  en  temps  de  paix,  ferait  le  service  dans  les 
départements;  en  temps  de  guerre,  elle  se  joindrait  aux 
troupes  de  ligne.  Cejjendanl  la  garde  nationale  resterait 
toujours  sur  le  môme  pied,  excepté  que  sa  seule  occupa- 
lion  serait  de  s'exercer  aux  manœuvres,  et  de  prêter  main- 
forte  dans  les  cas  extraordinaires.  Les  citoyens  qui,  par  cet 
établissement  militaire,  seraient  exempts  de  service,  paie- 
raient six  deniers  par  jour  pour  défrayer  cette  armée.  Cette 
contribution  produirait  environ  quatre-vingt-quatre  mil- 
lions par  an,  selon  le  projet.  Elle  est  très  légère  pour 
chaque  citoyen  riche  ou  ])auvre,  si  l'on  considère  qu'il  est 
exempt  de  service  en  temps  de  paix,  et  qu'il  lui  en  coiile 
plus  de  30  liv.  par  an,  s'il  veut  se  faire  représenter.  Ce 
n'est  là  qu'une  esquisse  de  ce  plan  bien  conçu,  dont  les 
idées  sont  claires,  heureuses,  et  dont  l'exécution  est  facile. 
La  section  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  à  qui  on  en  a  fait 
le  rapport,  s'est  empressée  de  l'adopter  en  son  entier.  Elle 
en  a  ordonné  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
et  aux  cinq  cent  quarante-un  districts  qui  les  composent. 
Cet  envoi  leur  a  été  fait  avec  une  circulaire  ci-jointe,  de  la- 
dite section,  sous  le  cachet  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante. Ceux  à  qui  il  est  parvenu  se  sont  empressés  de 
l'adopter. 

Nous  ne  rapporterons  que  l'adhésion  ci-jointe  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  parce  que  le  vœu  et  les  sentiments  de 
ces  départements  et  districts  y  sont  répétés  eu  termes 
énergifiues.  Surpris  de  ne  pas  recevoir  de  réponse  à  beau- 
coup de  nos  circulaires,,  nous  avons  été  informés  que  partie 
de  notre  envoi  n'avait  point  été  communiqué  aux  assem- 
blées, soit  par  la  négligence  des  présidents,  soit  par  la 
soustraction  (jui  en  a  été  faite  par  des  ennemis  de  la  cons- 
titution, qui  craignaient  la  publicité  d'un  ouvrage  qui  réu- 
nissait les  suffrages  des  députés  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  tous  les  bons  patriotes  qui  en  avaient  connaissance. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  dénoncer  ces  faits  dans 
votre  journal,  alin  que  les  départements  et  districts,  et  tous 
les  bons  patriotes  ayant  connaissance  de  celte  négligence  et 
de  cette  soustraction,  puissent  exiger  la  communication  de 
cet  ouvrage,  découvrir  ceux  qui  l'ont  intercepté,  se  pénétrer 
des  avantages  qu'il  renferme,  y  donner  leur  adhésion,  et 
l'envoyer  à  la  section  de  l'hôtel-de-ville. 

Dans  un  temps  où  nous  sommes  menacés  de  guerre  de 
tous  côtés,  un  projet  qui  a  pour  but  de  mettre  par  scrutin 
en  un  instant,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  à  l'Etat,  une  ar- 
mée de  deux  cent  cinquante  mille  hommes  d'élite  sur  pied, 
au  moyen  d'une  conlribulion  légère,  est  un  projet  qui  mé- 
rite l'allention  de  tous  les  bons  patriotes. 

Signé  :  Bugros,  commandant  en  chef  du  bataillon  de 
Saint-Gervais;  Bellon,  commandant  en  second  et  électeur; 
Voilquin,  adjudant-major;  Moreaux,  lieutenant  et  commis- 
saire de  section;  Picou,  sous-lieulenant  de  grenadiers; 
Daugey,  ancien  président  de  la  section  de  l'hôtel-de-villc, 
et  juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement;  Blacque, 
électeur;  Boutroux,  capitaine;  Maurice,  lieutenant;  Ha- 
verlant,  capitaine  ;  Désormeaux,  lieutenant  de  chasseurs  ; 
Lefoule,  notable  delà  commune  et  électeur;  Soreau,  pré- 
sident honoraire  de  la  section  de  l'hôtel-de-ville  et  membre 
de  la  municipaliié  ;  Bouché-Durmonl,  notable  adjoint  de  la 
commune  et  assesseur  du  jugc-de-paix  ;  Grouber  de  Grou- 
bentalle,  notable  adjoint  de  la  commune  ;  Miguonville,  élec- 
teur et  assesseur  du  juge-de-paix. 


Lettre  adressée  à  M.  le  président  de  la  section  de 
L" hôtel-de-ville  de  Paris. 

ttaucy,  le  25  octobre  (79i. 
Nous  avons  reçu.  Monsieur  le  président,  le  projet  que 
vous  nous  avez  adressé  concernant  l'établissement  d'une 
armée  nationale  auxiliaire,  intitulé  le  Bouclier  de  la  cons- 
titution française  :  nous  l'avons  lu  avec  autant  de  plaisir 
que  d'attention;  cette  grande  et  belle  institution,  bien  faite 
sans  doute  pour  étonner  les  tyrans  même  de  l'Europe  en- 
tière, et  conserver  la  paix  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur, 
ne  peut  que  faire  honneur  à  celui  qui  en  a  imaginé  le  plan, 
et  nous  ne  doutons  pas  un  instant  qu'il  ne  soit  générale- 
ment goQlé  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  où  il  sera 
connu.  Nous  allons,  Monsieur  le  président,  le  propager 
autant  qu'il  sera  en  nous  dans  l'élcndue  de  ce  départe- 
ment :  nous  inviterons  les  districts  à  émettre  leur  vœu  le 
plus  tôt  possible,  cl  aussiiTti  nous  nous  empresserons  de 
vous  en  c(iniiiuini(|uer  le  résullat. 

Veuilkï,  Myiisieur  le  piOsiUeui»  témoiguer  noire  recon- 
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naissance  particulière  à  M.  Boisson  de  Qucncy,  auteur  de 
ce  projet,  et  assurer  tous  nos  frères  et  amis  de  la  section 
de  rii6lel-de-ville  de  Paris  de  tout  notre  attachement. 
Kous  sommes  avec  la  plus  pure  fraternité,  Monsieur  le 
président,  les  administrateurs  du  directoire  et  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Nièvre. 

Signé  :  Guillez;  Banard,  procureur-général-syndic;  Mo- 
rin-Balandrau ;  Leblanc;  INeuilly,  secrétaire. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Bertrand,  ministre 

de  la  marine,  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 

nationale,  et  lue  dans  la  séance  du  22  février 

1792. 
Monsieur  le  président. 

Plus  nous  approchons  de  l'époque  de  la  revue  de  forma- 
tion du  nouveau  corps  de  la  marine,  plus  l'intérêt  de  la 
nation  me  fait  un  devoir  de  rappeler  avec  persévérance  au 
corps  législatif  la  nécessité  pressante  de  s'occuper  des  rè- 
glements de  détail  que  je  n'ai  cesser  de  solliciter,  et  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  commencer  l'organisation  de 
cette  partie  importante  de  la  force  publique.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  représenter  à  l'Assemblée,  le  10  et  le  IG  de  ce 
mois,  combien  il  était  indispensable  qu'elle  voulût  bien 
mettre  à  l'ordre  du  jour  les  diflérents  rapports  que  le  co- 
mité de  marine  est  sans  doute  prêt  à  lui  faire,  relativement 
au  service  des  officiers  militaires,  tant  à  la  mer  que  dans 
les  arsenaux,  et  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  em- 
ployés habituellement  dans  les  ports.  Je  ne  puis  pas  me 
dispenser  de  renouveler  aujourd'hui  les  mêmes  instances, 
et  de  supplier  l'Assemblée  de  considérer  que  c'est  dans  la 
détermination  des  fonctions  et  du  service  attachés  à  chaque 
grade,  que  consiste  évidemment  l'organisation  de  la  ma- 
rine, et  qu'il  n'existe  encore  aucune  loi  à  cet  égard.  La  re- 
vue ordonnée  par  le  décret  du  7  de  ce  mois  établirais  for- 
mation du  nouveau  corps  des  officiers  de  la  marine  et 
consommera  'a  désorganisation  de  l'ancien  ;  mais  je  le  ré- 
pète, loin  de  commencer  l'organisation  de  la  marine,  son 
effet  nécessaire  sera  de  paralyser  et  d'anéantir  absolument 
toute  espèce  de  service  militaire,  parce  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  15  mai,  article  XXVI,  les  officiers  actuellement 
employés  ne  peuvent  continuer  leurs  fonctions  que  jus- 
qu'à réi)oque  de  la  nouvelle  formation  du  corps  de  la  ma- 
rine, et  qu'à  cette  même  époque  où  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  doit  cesser,  le  service  et  les  fonctions 
des  officiers  du  nouveau  corps  n'étant  fixés  encore  par  aucune 
loi,  ils  doivent  nécessairement  rester  tous  dans  l'inaction  la 
plus  absolue;  c'était  pour  éviter  une  position  aussi  cri- 
tique et  aussi  inquiétante,  que  j'avais  cru  pouvoir  différer, 
comme  mon  prédécesseur,  de  publier  la  nouvelle  liste  ;  et 
je  n'aurais  pas  balancé  à  différer  encore,  malgré  le  reproche 
qui  m'était  fait  de  retarder,  par  des  motifs  criminels,  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine,  si  j'avais  pu  prévoir 
que  la  promulgation  des  lois  constitutives  de  cette  nou- 
velle organisation  serait  encore  retardée  après  la  publica- 
tion de  cette  liste. 

L'Assemblée,  en  approfondissant  cette  inculpation  inex- 
plicable, aurait  nécessairement  reconnu  que  je  ne  pouvais 
pas  être  blâmable  de  ne  pas  faire  exécuter  des  lois  qui 
n'existaicut  pas.  J'encourais  bien  plus  réellement  aujour- 
d'hui le  reproche  d'une  inertie  coupable,  si  je  négligeais 
d'appeler  sans  cesse  l'attention  du  corps  législatif  sur  des 
objets  d'une  aussi  haute  importance  que  ceux  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  soumettre  à  sa  délibération. 

De  Paris,  le  21  février.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  d'au- 
jourd'hui d'aujourd'hui,  n"  52,  bulletin  de  l'Assemblée  na- 
tionable,  qu'un  membre  s'est  engagé  à  prouver  que  le  der- 
nier bureau  que  l'Assemblée  a  décrété  pour  la  trésorerie, 
nationale,  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  employer  trente 
commis  qui  étaient  inutiles. 

Il  s'agit,  sans  doute,  du  décret  rendu  le  14  de  ce  mois, 
qui  attribue  aux  commissaires  de  la  trésorerie  différentes 
fonctions  relatives,  soit  aux  oppositions  qui  peuvent  se 
faire  sur  les  sommes  que  paie  le  trésor  public,  soit  à  la 
liquidation  des  offices  supprimés  avant  le  l"^  mai  1789. 

Ce  nouveau  travail  donne  lieu,  il  est  vrai,  à  l'établisse- 
sement  d'un  bureau  ;  mais  au  lieu  de  trente  employés,  il 
n'en  occupe  que  trois,  en  y  comprenant  le  chel.  Ces  trois 
personnes  se  nomment  MM.  Rau,  Lottin  et  Peltier.  Le 
moins  ancien  des  trois  a  onze  années  de  service  dans  la 
même  administration. 

La  v.!fférence  de  trois  à  trente  est  assez  grande  pour  mé- 
riter qu'on  la  relève,  soit  [qu'elle  vienne  d'un  zéro  mal  ap- 
pliqué, soit  qu'elle  ait  tout  autre  cause. 


Au  Rédacteur» 

De  Paris,  le  20  février.  —  Vous  connaissez  sans  doute, 
Monsieur,  cette  fameuse  liste  envoyée  par  M.  Carra,  dans 
tous  les  départements. 

Je  lui  ai  écrit  j)our  lui  reprocher  le  mal  qu'il  peut  faire 
en  essayant  de  persuader  au  peuple  que  la  i)lupart  de  ses 
représentants  sont  vendus  au  ministère ,  pour  lui  repro- 
cher aussi  d'avoir  dissimulé  ou  mal  saisi  le  point  de  la  dé- 
libération du  mercredi  soir  1"  février,  et  d'avoir  traité  de 
lâches  et  de  corrompus  des  hommes  purs  et  irréprochables, 
qui  n'ont  point  voté  pour  le  ministre  de  la  marine,  comme 
le  dit  fort  mal  à  propos  M.  Carra;  mais  contre  la  proposi- 
tion de  déclarer  au  roi  que  le  ministre  de  la  marine  a  perdu 
la  confiance  de  la  nation  ;  démarche  ridicule  et  inadmissible 
et  démontrée  telle  par  les  meilleurs  esprits  et  surtout  par 
M.  Grangeneuve.  Je  lui  ai  reproché  enfin,  de  n'avoir 
pas  dit  que,  le  lendemain,  une  mesure  plus  convenable  fut 
proposée  et  adoptée  presque  à  l'unanimité,  ce  qui  prouve 
nettement  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  lâches  et  de  corrompus 
que  M.  Carra  le  publie.  J'estime  son  civisme,  sa  franchise 
et  son  courage  :  je  n'ai  à  me  plaindre  que  de  sa  prévention. 

Qui  doute,  lui  ai-je  dit,  que  si  l'Assemblée  avait  eu  le 
droit  de  renvoyer  de  fait  M.  liertrand,  il  n'eût  été  renvoyé 
sur-le-champ  et  même  depXiis  long-temps?  Qui  eût  osé  le 
défendre,  qui  eût  osé  vouloir  conserver  à  la  nation  et  à  la 
constitution,  un  ministre  qui  évidemment,  n'aime  ni  la  na- 
tion, ni  la  constitution?}  Enfin,  ai-je  ajouté  à  M.  Carra, 
comptant  sur  votre  justice,  j'espère  que  vous  rendrez  mes 
réclamations  publiques  dans  votre  propre  journal. 

A  cela,  il  m'a  répondu  que  ma  lettre  étant  de  quatre 
pages,  il  ne  pouvait  l'imprimer  dans  les  Annales.  Mais  il  me 
dit  en  propres  termes  :  «  qu'il  sait  combien  il  est  fâcheux 
pour  quelques  bons  patriotes  qui  ont  trouvé  la  mesure  du  co- 
mité ridicule  et  insignifiante,  de  voir  leur  opinion  confon- 
due avec  celle  des  ministériels,  qui  ne  voulaient  aucune  me- 
sure :  mais  comment  faire,  ajoute-t-il,  pour  distinguer  ces 
opinions  tacitement  différentes  et  cependant  uniformes 
dans  le  vœu  prononcé?  Il  promet,  au  reste,  de  réparer  au 
premier  appel  nominal  le  tort  fait  à  mon  patriotisme,  ainsi 
qu'à  celui  de  plusieurs  autres  confondus  avec  les  ministé- 
riels, etc.  » 

M.  Carra  promet  des  réparations,  ce  sera  toujours  bien 
fait,  et  je  vois  avec  plaisir  ses  dispositions,  quoiqu'elles 
ne  soient  qu'éventuelles  ;  mais  je  suis  bien  aise  de  lui  dire, 
qu'à  moins  de  me  calomnier,  jamais,  ni  lui ,  ni  personne, 
ne  pourra  associer  mon  nom  à  celui  des  ennemis  du  peuple, 
ou  de  hommes  assez  vils  pour  le  trahir  à  prix  d'argent,  ou 
à  tout  autre  prix,  après  s'en  être  montré  les  défenseurs. 
Que  M.  Carra  se  le  tienne  pour  dit,  et  conserve  aussi  long- 
temps que  moi,  dans  toute  leur  pureté,  les  grands  et  bons 
principes  qui  constituent  le  vrai  patriotisme. 

Quoique  M.  Carra  n'aie  pas  jugé  à  propos  de  consigner 
cette  petite  correspondance  dans  son  journal,  j'ai  cepen- 
dant pensé  qu'il  importe  peut-être  aux  départements  et 
aux  honnêtes  députés  que  M.  Carra  y  a  si  injustement  dé- 
criés, que  sa  propre  opinion  sur  sa  liste  y  soit  connue,  et 
j'ai  espéré.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  concourir  à 
la  rendre  publique.      ,  Charles  Dcval, 

Député  du  département  de  l'Ile-et-Vilaine. 

Le  n  février  nO'S.  —  J'ai  lu.  Monsieur,  dans  votre 
journal  du  12  de  ce  mois,  l'extrait  d'une  lettre  datée  du 
29  janvier,  signée  Dupuy-Montbrun,  colon  de  Saint-Do- 
mingue. Pour  éviter  l'erreur  que  pourrait  occasionner  la 
ressemblance  du  nom,  et  qui  l'a  déjà  fait  attribuer  à 
M.  Dupuy-Montbrun,  chevalier  de  Saint-Louis,  brigadier 
des  armées  du  roi,  mon  mari,  j'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
server qu'il  n'est  et  ne  peut  être  l'auteur  de  cette  lettre, 
puisqu'il  est  certain  qu'il  s'est  embarqué  pour  Saint-Do- 
mingue depuis  16  décembre  dernier. 

Signé  :  Bremont,  Dcpuy-Mombrun. 
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M.  Laborgorio,  Tun  des  quatre  commissaires  en- 
voyés à  .\oyon,  lil  une  lettre  tlu  procureui-syiidic  du 
district  de  Compiègne,  de  laquelie  il  n'sulte  que  la 
disposition  des  esprits  est  toujours  telle  que  les  com- 
missaires l'ont  trouvée.  On  ne  veut  pas  laisser  partir 
les  ^'rains,  et  la  force  seule  pourra  conserver  ce  qui 
n'a  pas  ('té  distribué.  Les  ofliciers  municipaux  ont 
fixé  le  prix  des  journées  des  liommes  qui  ont  décliar- 
gé  les  bateaux,  et  transporté  les  blés  ù  l'abbaye 
d"Ourcan  ;  ils  ont  arrcMé  de  les  faire  payer  en  blé 
qu'ils  ont  taxé  i  15  liv.  le  sac  :  l,/iOO  sacs  ont  déjà 
été  enlevés. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  qu'en 
exécution  de  la  loi  (jui  di'clare  déchus  les  fonction- 
naires publics  (jui  auraient  protesté  contre  l'acte  cons- 
titutionnel, et  (jui  n'auraient  pas  rétracté  leurs  pro- 
testations, il  s'est  fait  rendre  compte  de  tous  les 
fonctionnaires  de  son  département,  et  qu'il  ne  s'en  est 
trouvé  aucun  dans  le  cas  de  la  loi. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  dans  le  plus  bref 
délai  les  autres  ministres  présentent  le  même  compte, 
qui  aurait  dil  vous  être  rendu  il  y  a  doux  nuis. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Ilaussi-lîobecourt,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, présente  trois  articles  additionnels  relatifs  au 
jugement  des  conditions  d'éligibilité  des  commissai- 
res du  roi  près  des  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments. Il  propose  d'attribuer  celle  compétence  aux 
juges  du  tribunal  criminel. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ces  articles  additionnels. 

M.***  :  L'hôpital  de  Bourges  se  trouve  dans  l'état 
le  plus  inquiétant,  parce  que  ses  revenus  sont  dé- 
truits par  les  suppressions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si  l'on  ne  vient  à  son  secours,  il  sera  forcé  de 
renvoyer  les  pauvres.  J'invoque  la  justice  et  Ihuma- 
nilé  de  l'Assemblée.  Je  la  prie  de  charger  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  su- 
jet, et  de  prendre  une  détermination  prochaine  pour 
l'entretien  des  maisons  de  charité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Alassey,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
sortie  des  matières  premières  en  coton,  laine,  etc. 

M.  Emery  :  Je  demande  la  question  préalable.  Les 
lois  prohibitives  sont  le  fléau  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  les  lois  prohibitives  sont  le  signe  avant- 
coureur  de  la  décadence  des  empires.  Voulez-vous 
alimenter  la  fraude?  faites  des  lois  prohibitives.  C'est 
en  violant  le  principe  le  plus  sacré  de  la  constitution 
que  votre  comité  a  pu  vous  proposer  une  telle  me- 
sure, l'our  faire  fleurir  quelques  manufactures,  on 
entrave  et  l'agrirulun-c  et  le  commerce  :  c'est  une 
véritable  injustice.  Portez  plutôt,  portez  vos  regards 
vers  le  crédit  public  ;  c'est  là  que  gît  la  source  de  nos 
maux.  Soyons  justes,  ne  nous  égarons  point  ;  rallions- 
nous  aux  prin(;ii)esdc  la  constitution.  J'invoque  donc 
la  question  jjréalable. 

M.  Maram  ;  Je  combats  la  question  préalable.  La 
prohibition  que  vous  propose  le  comité  est  aussi  juste 
que  celle  de  la  sortie  des  subsistances  premières.  Ce 
moyen  est  seul  capai)le  d'assurer  l'existence  de  deux 
milhons  d'ouvriers  qui  sont  menacés  de  se  trouver 
sans  ouvrage.  Enlin,  on  ne  parviendra  point  à  sup- 
primer l'agiotage,  qui  surtout  règne  dans  les  ports , 
si  l'on  ne  prohibe,  pendant  un  temps,  la  sortie  de 
nos  matières  premières. 

M.  Masskv,  rappurlciir :  Le  comité  a  pensé  que, 
lors(jue  la  sortie  du  grain  et  des  soieries  était  prohi- 
hi'e,  il  piiuvail  jj'.dposer  la  prohibition  de  la  sortie 
des  laines  et  (hi  coton.  Ce  n'est  pas  la  cause  des  ina- 
milacluriersque  nous  plaidons  ici,  c'est  la  cause  des 
ouvriers,  c'est  la  cause  du  peuple,  dont  la  subsistance 
doit  (^'irc  le  premier  objei  de  votre  sollicitude. 


M.  VAUBLANC  t  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
de  d(''créter  la  prohibition  proposée,  sans  influer  dé~ 
savanlageusemenl  sur  nos  changes,  sans  arrêter  l'im" 
portation  des  matières  que  nous  tirons  de  l'étranger. 
C'est  à  l'importation  que  vous  devez  le  degré  où  sont 

vos  manufactures.    La  manufacture  de ,  qui  ne 

s'occupe  que  d'épingles,  et  qui  fait  vivre  nue  foule 
d'ouvriers,  est  à  la  veille  ne  cesser  ses  travaux,  parce 
qu'elle  ne  peut  tirer  de  la  Suède  les  fils  de  laiton 
dont  elle  a  besoin.  Au  reste,  comme  je  ne  crois  pas 
que  cet  objet  ait  été  assez  mûrement  médité,  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ajournée  à  quelques 
jours. 

M.  Daveriiollt  :  Les  manufacturiers  de  Sedan 
ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  engager  les  ouvriers 
fran(;ais  à  filer  la  laine.  Ils  n'ont  jamais  pu  y  réussir, 
ils  sont  obligés  de  la  faire  filer  dans  les  duchés  de 
Bouillon  et  de  Luxembourg.  En  décrétant  la  prohibi- 
tion, vous  arrêterez  nécessairement  ce  travail.  Je 
n'entends  rien  aux  matières  de  commerce,  mais  je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  décider  légèrement  une 
question  aussi  importante. 

;\I.  Cami.\et  :  Si  vous  décrétez  l'ajournement,  vous 
donnez  lieu  à  de  plus  grandes  exportations.  J'appuie 
la  question  préalable,  et  je  propose  d'augmenter  plu- 
tôt le  droit  sur  les  cotons. 

]\L  Aréna  :  De  quoi  s'agit-il  dans  cette  discus- 
sion ?  d'empêcher  la  sortie  des  matières  premières 
nécessaires  à  la  subsistance  de  vos  ouvriers.  Que 
veut-on  d'un  autre  côlé?  favoriser  le  monopole  des 
agioteurs.  C'est  un  principe  en  économie  politique  de 
ne  donner  jamais  à  d'autres  ce  qui  peut  alimenter 
les  citoyens  d'un  Etat.  Si  vous  avez  la  faiblesse  d'a- 
dopter la  question  préalable  ou  l'ajournement,  vous 
verrez  bientôt  sortir  toutes  vos  matières  premières  , 
sans  pouvoir  en  tirer  de  chez  l'étranger  ,  surtout  de 
la  Suède,  avec  qui  nous  n'avons  point  de  conven- 
tions. J'appuie  le  projet  du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  TArbé  :  La  demande  de  votre  comité  a  pour 
objet  de  conserver  à  vos  manufactures  des  matières 
qui  leur  sont  utiles,  qui  leur  sont  nécessaires.  Lors- 
que l'Assemblée  constituante  fixa  un  droit  de  sortie 
sur  les  cotons,  il  eût  été  impolitique,  il  eût  été  dan- 
gereux d'empêcher  celle  sortie,  parce  qu'alors  nos 
colonies  nous  en  fournissaient  abondamment,  parce 
que  d'ailleurs  nous  en  pouvions  tirer  de  l'étranger  ; 
mais  aujourd'hui  que  notre  change  a  malheureuse- 
ment si  fort  baissé,  aujourd'hui  que  la  position  de 
nos  colonies  est  si  différenle,  il  est  essentiel  de  con- 
server pour  l'intérieur  du  royaume  les  matières  qui 
nous  restent.  Si  vous  augmentez  le  droit  sur  les  co- 
tons, vous  n'emp(îchcrez  pas  leur  sortie,  parce  que 
les  hommes  pervers  qui  font  bien  le  sacrifice  de  60, 
de  50  pour  cent  sur  les  assignais,  sur  les  obligations 
nationales,  feront  encore  le  sacrifice  de  3G,  de  ZiO  liv. 
pour  emj)èclier  vos  manufactures  de  travailler.  Je 
dis  que  la  question  préalable  n'est  ])as  admissible. 
Quant  à  rajournement,  il  présente  encore  des  incon- 
vénients très  graves.  De  toutes  parts  on  prépare  des 
exportations  h.  l'étranger.  Si  vous  ajournez,  on  pren- 
dra les  moyens  de  rendre  vos  mesures  infructueuses. 
J'appuie  donc  le  projel  du  comité.  (On  applaudit.) 

La  question  préalable  et  l'ajournement  sont  mis 
aux  voix  et  rejelés. 

AL  le  rapporteur  relit  l'article  i"'. 

\\.  Kmmerv.  On  avait  imposé  les  cotons  à  un  droit  de 
sortie  do  12  liv.  Dans  un  moment  où  ils  valaient  130 
à  l/iO  liv,,  aujourd'hui  qu'ils  en  valent  h  ou  500, im- 
posez-les plutôt  à  /|S  liv.  que  de  les  retenir  par  une 
proliii)ition  qui  révolte  tous  les  principes. 

M.  Si.Rs  :  Il  importe  intinimenl  de  ne  pas  nous 
laisser  eniraîuer  à  la  fausse  mesure  d'une  prohibi- 
tion. (.)uelle  est  dans  ce  moment  la  situation  de  nos 
Colonies?  Elle  est  telle   qu'il  nous  est  impossible 
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d'enipêclier  que  leur  sucre,  leur  café  et  autres  den- 
rées passent  dans  les  Colonies  étrangères  ,  en  sorte 
qu'ils  passeraient  directement  chez  l'étranger,  et 
que,  loin  d'en  diminuer  le  prix  par  une  prohibition, 
vous  le  feriez  augmenter.  Qu'arrivera-t-il  en  ellet  si 
vous  prohibez  la  sortie  des  cotons?  C'est  que  les  co- 
tons qui  passent  déjà  avec  profusion  dans  les  Colonies 
étrangères,  y  passeront  tous  directement,  et  qu'il 
n'en  entrera  plus  en  France.  Ceux  qui  ne  songent 
qu'à  leur  propre  intérêt,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt 
du  peuple,  demandent  toujours  des  prohibitions;  et 
lorsqu'on  n'ose  les  soutenir  en  principe,  on  les  jus- 
tilie  par  les  circonstances.  Or ,  si  vous  défendez  la 
sortie  des  marchandises  que  vous  avez  chez  vous , 
vous  d'''fcndrcz  non  pas  l'exportation  ,  mais  l'impor- 
tation. Déjà  il  ne  vous  vient  plus  de  cotons  de  Cayen- 
ne,  parce  qu'ils  trouvent  un  débouché  à  l'île  Saint- 
Eustache.  Il  ne  nous  en  vient  pas  de  Tabago,  quoi- 
qu'on y  en  récolte  beaucoup.  Il  ne  nous  en  viendra 
pas  môme  de  Saint-Domingue,  parce  qu'ils  passeront 
à  la  Jamaïque.  Qu'arrivera-t-il  en  un  mot  ?  La  ma- 
jeure partie  des  cotons  de  vos  Colonies  passera  à  l'An- 
gleterre ,  d'où  vous  serez  forcés  de  les  tirer ,  et  les 
mêmes  manufactures  excitées  en  ce  moment  par  la 
cupidité,  seront  obligées  de  se  pourvoir  à  l'étranger  ; 
ainsi  vous  perdrez  tous  les  bénéfices  du  fret ,  de  la 
main-d'œuvre,  etc.  Je  demande  que,  pour  conserver 
aux  manufactures  nationales  l'avantage  qu'elles  doi- 
vent avoir  sur  les  manufactures  étrangères ,  vous 
augmentiez  le  droit  de  sortie  de  12  à  50  francs.  Il 
résultera  déjà  de  ce  tarif  un  grand  avantage  pour  la 
nation,  et  il  en  résultera  une  grande  diminution  dans 
les  exportations. 

M.  Mautin-Lesage  :  M.  Tarbé  a  pensé  que  l'intérêt 
de  la  ville  de  Marseille  était  en  opposition  avec  l'in- 
térêt général  de  l'Etat.  Il  importe  de  détruire  cette 
assertion  ;  et  d'ailleurs  je  ne  balancerai  jamais  à  dire 
que  si  cette  opposition  pouvait  exister ,  c'est  l'intérêt 
de  Marseille  qu'il  faudrait  sacrifier  à  l'intérêt  général. 
Mais  j'observe  qu'il  résulterait  de  la  prohibition  un 
grand  préjudice,  non  pas  pour  Marseille  seulement , 
mais  pour  tout  le  royaume.  Il  en  résulterait  peut- 
être  même  un  avantage  pour  le  commerce  de  Mar- 
seille, qui  porterait  ses  cotons  à  Livouine  et  à  Gènes, 
où  ils  seraient  payés  en  argent,  au  lieu  d'être  payés  en 
assignats. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  que  la  prohibition  soit 
adoptée ,  mais  qu'on  en  excepte  IMarseille ,  d'où  les 
cotons  pourront  être  exportés  avec  des  acquits  à  cau- 
tion. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  fabriques  gagnent 
trop ,  bien  au  contraire ,  elles  commencent  à  man- 
quer des  matières  premières.  Le  peu  de  coton  qui 
nous  reste,  les  chanvres,  les  fils ,  sont  déjà  accaparés 
par  les  étrangers,  à  cause  de  l'avantage  qu'ils  éprou- 
vent dans  les  changes  ;  et  si  vous  n'en  prononcez  la 
prohibition,  les  toiles  de  tout  genre,  qui  sont  déjà 
augmentées  de  20  soiis  par  aune ,  s'élèveront  à  un 
prix  exorbitant. 

M.  Tarbé  :  Vous  n'éviterez  pas  le  commerce  in- 
terlope des  colonies.  Si  vous  imposez  un  droit  de 
sortie  qui  équivaille  par  son  éuormité  à  une  prohibi- 
tion. Au  reste ,  par  le  moyen  des  acquits  à  caution , 
on  peut  excepter  de  cette  prohibition  la  ville  de  Mar- 
seille. J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  se  récrier  sans  cesse 
contre  l'intérêt  des  commerçants.  Les  Anglais  n'ont 
jamais  considéré  le  commerce  comme  l'intérêt  de 
quelques  individus  :  car  l'exportation  est  prohibée 
en  Angleterre  sous  peine  de  mort,  et  la  peine  capitale 
n'aurait  pas  sans  doute  été  prostituée  à  l'intérêt  de 
quelques  individus. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée ,  consultée  sur  l'alternative  de  l'aug- 
mciitation  du  tarif  ou  de  la  prohibition,  décrète  que 
les  droits  de  sortie  seront  augmentés. 


M.  Bazire  :  Nul  décret  sur  les  contributions  ne  peut 
être  rendu  qu'après  les  trois  lectures.  Je  demande 
que  celui-ci  soit  soumis  à  ces  formahtés. 

M.  Chrestin  :  Il  est  un  moyen  de  concilier  le  res- 
pect des  formes  avec  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons d'empêcher  l'exportation  des  matières  premiè- 
res :  il  consiste  à  prendre  pour  première  lecture  le 
projet  de  décret  relatif  à  l'augmentation  du  tarif,  et  à 
statuer  que  provisoirement  l'exportation  sera  pro- 
hibée. (On  applaudit.) 

La  proposition  de  .M.  Chrestin  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoh-  entendu  le  rai>port 
de  son  comité  de  commerce  sur  i'augmontalion  du  prix 
des  matières  premières  servant  à  la  fabrication,  cl  sur  l(;ur 
exportation  à  l'étranger,  considérant  que  la  sortie  du  Un  et 
des  soies  est  déjà  prohibée,  et  qu'il  n'est  pas  moins  néces- 
saire de  retenir  les  autres  matières  premières  utiles  à  nos 
manufactures;  considérant  qu'il  est  de  la  sollicitude  de 
prévenir  les  maux  que  causerait  à  la  France  la  disette  des- 
dites matières,  si  leur  exportation  continuait  plus  long- 
temps à  être  libre  ;  qu'elle  doit  conserver  à  tous  les  ci- 
toyens les  moyens  de  fouriiir  à  leurs  besoins,  et  priver  les 
ennemis  de  la  chose  publique  de  la  faculté  de  faire  passer 
à  l'étranger,  en  matières  premières,  l'importance  de  leurs 
capitaux,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après  avoir  préala- 
blement prononcé  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Article  I".  La  sortie  du  royaume,  par  mer  ou  par 
terre,  des  cotons  et  laines,  en  rame  ou  en  graine,  des  Colo- 
nies, des  laines  filées  et  non  filées,  des  chanvres  en  niasse, 
en  filasse,  tayés  ou  apprêtés,  des  peaux,  cuirs  en  vert,  ou 
salés  et  en  vert,  et  des  retailles  de  peaux  et  de  parchemins, 
est  j)rovisoiremcnt  défendue. 

3/.  le  ministre  de  la  guerre  :  Un  courrier  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  m'a  apporté ,  avant-hier, 
deux  lettres  que  je  crois  de  mon  devoir  de  commu- 
niquer à  l'Assemblée.  La  première  est  du  directoire 
du  département  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Nous  adressons  à  l'Assemblée  nationale  ,  par  le 
même  courrier,  deux  lettres,  dont  l'une  relative  aux 
moyens  d'arrêter  les  effets  funestes  pour  la  nation  et 
pour  notre  département  en  particulier,  qui  résultent 
de  la  perte  énorme  des  assignats  ;  l'autre  sur  la  né- 
cessité de  venir  le  plus  promptement  possible  au  se- 
cours des  officiers,  qui,  par  suite  du  même  discrédit 
des  assignats  ,  éprouvent  une  réduction  considérable 
sur  leurs  appointements.  Nous  vous  prions  d'appuyer 
ces  demandes  auprès  de  l'Assemblée  nationale  de 
toute  votre  influence.  » 

L'autre  lettre  m'est  adressée  par  le  maréchal  Luck- 
ner,  signée  par  les  officiers  généraux  qui  sont  à  ses 
ordres. 

((  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  la 
perte  des  assignats  était  telle  dans  la  cinquième  et  la 
sixième  divisions,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
prendre  un  parti  pour  indemniser  les  officiers.  L'é- 
change des  assignats  se  faisait  alors  à  25  et  30  pour 
100  ;"  aujourd'hui  ceux  de  5  livres  perdent  ZiO  à  Uô 
sous  ;  ceux  au-dessus  sont  refusés  à  moitié  de  perte. 
La  justice  et  un  intérêt  général  exigent  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  prennent  ces  pertes  en 
considération  ,  et  que  le  trésor  public  vienne  au  se- 
cours des  officiers  de  tous  grades,  qui  malgré  le  ren- 
chérissement des  denrées  ,  non-seulement  ne  jouis- 
sent pas  des  bienfaits  que  les  lois  nouvelles  ont  voulu 
répandre  sur  l'armée  ;  mais  se  trouvent  dans  une 
situation  beaucoup  inférieure  à  l'ancienne.  Le  moyen 
serait  d'accorder  des  gratifications  proportionnées  à 
la  perte  des  assignats.  Ces  gratifications  rendront 
aux  officiers  le  moyen  de  vivre  honorablement,  sous- 
trairont au  désespoir  ceux  de  ces  officiers  qui  étant 
parvenus  dans  les  grades  sans  fortune,  et  se  trouvant 
chargés  de  famille,  sont  aujourd'hui  dans  une  situa- 
tion très  fâcheuse.  Enfin,  elles  préviendront  les  émi- 
grations auxquelles  cette  situation  pénible  sert  de 
prétexte,  etc.  » 
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J'appuie  certainmimt  aillant  que  je  puis  aiipii'S  de 
vous  les  vives  réclamations  de  rannée  ,  et  j'ose  vous 
demander  de  consacrer  une  partie  de  vos  sdances  i\ 
Texamen  des  linances  on  général.  Le  succî's  de  la 
guerre  dépend  des  moyens  d'argent  que  la  trésorerie 
nationale  pourra  fournir,  et  la  perte  des  assignats  est 
un  des  mots  les  plus  redôutaliles.  Telle  est  cependant 
'a  puissance  de  la  France,  qu'au  moment  de  sa  perte, 
kcorps  législatif  peut  encore  la  sauver  par  la  volonté 
l?rme  qu'auront  ses  membres  de  se  réunir  pour  l'in- 
«'rcl  commun,  et  de  ne  pas  entraver  leur  marche 
par  des  dénonciations  qui  honorent  leurs  auteurs, 
quand  toutefois  on  se  souvient  de  leur  nom,  mais 
qui  font  perdre  le  temps  de  rAssembléc. 

Je  dois  répondre  ;  par  exemple,  à  une  dénoncia- 
tion qui  a  été  faite  contre  moi.  On  a  dit  que  je  n'a- 
vais pas  fait  examiner  les  élèves  du  génie  sur  les 
principes  de  la  constitution,  conformément  à  la  loi 
du  10  novendjre.  Pour  répondre  à  cette  dénonciation, 
il  me  suflira  de  lire  les  lettres  que  j'ai  écrites  aux 
chefs  des  écoles.  (Le  ministre  fait  lecture  des  ordres 
donnés  pour  l'exécution  de  la  loi.)  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  faits;  mais  je  croirais  mal  remplir  ma  pla- 
ce, si  je  ne  cherchais  qu'à  répandre  de  l'éclat  sur  les 
soins  que  je  donne  à  mon  administration.  Ce  serait 
dans  le  moment  présent  faire  une  injure  à  tous  les 
citoyens  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  que  de 
se  faire  une  gloire  de  ne  pas  trahir. 

Autre  dcnoncialion.  Elle  est  relative  à  l'inexécu- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  que  les  drapeaux  de  l'ar- 
mée seront  aux  trois  couleurs.  J'ai  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  accélérer  l'exécution  de  cette 
loi.  Déjà  plusieurs  des  anciens  drapeaux  ont  été  brû- 
lés à  l'hôtel  de  la  guerre  ;  et  S.  M.  a  ordonné  que 
l'or  qui  se  trouve  à  ces  drapeaux  fût  distribué  aux 
vieux  soldats.  Je  dois  en  même  temps  instruire  l'As- 
semblée que  tous  les  régiments  étrangers,  excepté 
celui  d'Alsace,  ont  reçu  des  draps  blancs  pour  pren- 
dre l'uniforme  français.  Plusieurs  officiers  français 
ont  été  placés  dans  ces  régiments,  et  réciproque- 
ment. 

Hier,  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace  se  sont 
présentés  à  la  municipalité  de  Paris,  où  ils  n'ont  pas 
été  reçus.  De  là,  ils  devaient  se  présenter  au  comité 
militaire.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  regarder 
comme  déserteurs  ,  puisqu'ils  ont  quitté  leurs  régi- 
ments sans  permission,  et  j'ai  donné  des  ordres  pour 
qu'ils  fussent  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée des  nouvelles  du  département  de  l'Oise. 
Voici  une  lettre  du  directoire. 

Bcdtivais,  28  février.  —  «  En  exécution  de  notre 
arrêté  du  19,  les  trois  commissaires  que  nous  avons 
nommés  pour  faire  les  réquisitions,  sont  partis  ce  ma- 
tin ;  les  troupes  vont  arriver  ;  il  a  été  pourvu  conve- 
nablement à  leur  logement  et  à  leur  subsistance. 

»  .Nous  avons  conféré  avec  le  gt'nérai  ;  ikius  appre- 
nons que  le  tocsin  a  été  sonné  dans  plusieurs  com- 
munes ;  mais  que  dans  d'autres  on  s'est  opposé  à  ce 
qu'il  le  fût.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  loi  du  18,  et 
l'instruction  que  nous  avons  publiées,  produiront 
leur  effet  :  nous  joignons  ici  la  copie  d'une  lettre 
adressée  par  le  procureur-syndic  du  district  de  Noyon, 
à  !\I.  Dauchy,  président  du  directoire,  et  l'un  des 
commissaires. 

»  Le  directoire  du  district,  Alonsieur  ,  se  confor- 
mera à  l'arrêté  pris  parle  directoire  du  département. 
La  disposition  des  esprits  est  telle,  qu'on  ne  veut  pas 
laisser  partir  les  grains,  et  que  la  force  seule  pourra 
faire  partir  ce  qui  n'a  pas  encore  été  distribué.  Les 
officiers  municipaux  des  différentes  paroisses  rassem- 
blées se  font  payer  leurs  vacations  :  savoir,  100  sous 
par  jour  jiour  les  maires,  3  liv.  pour  les  officiers  uiu- 
idfipaux,  2  liv.  10  sous  pour  les  gardes,  2  liv.  pour 


les  porteurs  ;  ils  ont  arrêté  que  ces  sommes  seraient 
payées  en  grains,  et  ils  taxent,  dit-on ,  les  grains  à 
15  liv.  le  sac  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  se 
les  partagent,  et  qu'il  y  a  déjà  1,/|00  sacs  de  distri- 
bués. INous  veillonsnuit  et  jour,  etc.  » 

Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  autre  lettre  de  M.  Bi- 
cheukolî,  datée  du  23. 

«  Les  troupes  sont  arrivées  ce  soir  ;  elles  sont  très 
fatiguées  :  après  demain,  je  compte  attaquer  les  mu- 
lins  à  Ourcan.  Ils  paraissent  décidés  à  faire  une  bonne 
défense  ,  et  ils  se  trouvent  dans  un  poste  très  avanta- 
geux ;  je  compte  beaucoup  sur  les  deux  bataillons  de 
Paris,  et  sur  un  régiment  de  chasseurs,  commandés 
par  M.  Lameth.  Le  second  bataillon  des  volontaires 
de  l'Yonne  est  ici,  et  montre  le  patriotisme  le  plus 
éclairé.  » 

M.  Labergerie.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Dauchy,  qui  m'annonce  qu'il  a  reçu  des  députa- 
tions  des  communes  rassemblées,  que  les  esprits  lui 
paraissent  bien  disposés,  qu'il  commence  à  croire 
qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le 
rassemblement  d'Attichy  paraît  dans  les  mêmes  dis- 
positions. 

M.  Cambon  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
nous  dénoncer  un  objet  qui  intéresse  non-seulement 
le  prêt  des  troupes,  mais  la  tranquillité  publique  et 
la  fortune  de  tous  les  citoyens.  11  est  instant  que 
rAsscmi)lée  prenne  une  grande  mesure  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats  ;  il  faut  que  nous  les  remet- 
tions au  pair ,  et  cela  est  possible.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  s'en  occuper  sans  relâche,  et  toute 
autre  affaire  cessante.  Le  ministre  vous  a  dit  que  les 
finances  étaient  nécessaires  pour  la  guerre  ;  je  dois 
annoncer  à  l'Assemblée ,  je  dois  annoncer  à  l'Europe 
que  dans  ce  moment-ci  la  France  a  plus  de  numé- 
raire effectif  qu'aucune  puissance  de  l'Europe  n'en  a 
dans  ses  coffres  ;  et  pour  que  cela  soit  prouvé  je  de- 
mande que  les  rapports  des  comités  des  linances 
soient  mis  successivement  à  l'ordre  du  jour,  et  que 
pour  les  affaires  courantes ,  il  y  ait  des  séances  du 
soir. 

La  proposition  de  ]\L  Cambon  est  adoptée. 

Les  nouveaux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  ,  ayant  à  leur  tête  !\I.  Pétion  ,  sont  admis  à  la 
barre. 

.M.  Pktio!>;  :  Messieurs,  le  zèle  et  le  dévouement 
nous  entraînent  vers  vous  ;  nos  hommages  sont  ceux 
d'hommes  libres ,  qui  n'aiment  que  la  vérité  ,  qui 
ne  savent  que  son  langage.  Vous  avez  rendu  de  grands 
services  ;  il  vous  en  reste  de  plus  grands  encore  à 
rendre.  Le  moment  où  nous  vivons  est  difficile  ;  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  le  plus  difficile  qui  se 
soit  encore  présenté  depuis  l'époque  de  notre  glo- 
rieuse révolution. 

Représentants  du  peuple ,  soyez  toujours  à  la  hau- 
teur des  circonstances  ;  prenez  une  attitude  fière  et 
imposante  ;  déployez  tout  ce  que  peut  le  courage  et 
l'énergie  ;  relevez  l'esprit  national ,  qu'on  cherche 
sans  cesse  à  affidsser.  La  nation  n'attend  que  le  si- 
gnal pour  obéir  à  l'impulsion  généreuse  que  vous  lui 
donnerez  ;  n'écoutez  pas  ces  conseils  pusillanimes 
qui  perdent  tout. 

Ce  n'est  pas  dans  le  moment  du  combat  qu'on 
peut  einplojer  ces  mo\ens  mitigés,  qui  pallient  et 
aggravent  le  mal ,  au  lieu  de  le  gui'rir.  Sans  cesse  des 
hommes  lâches  et  jjeriides  protestent  de  leur  amour 
pour  la  paix  ;  mais  la  paix  qu'ils  demandent  est  'a 
paix  des  esclaves:  soyons  libres,  ou  cessons  de  vivre; 
forçons  même  nos  ennemis  à  nous  respecter.  En  vain, 
la  ligue  la  plus  criminelle  conspire  pour  enlever  aux 
représentants  du  peuple  l'opinion  piusssante  qui  le» 
environne  ;  elle  ne  vous  abandonnera  jamais  ,  parce 
que  jamais  vous  ne  cesserez  de  la  mériter. 

Vous  en  ave?  oris  l'engagement  à  la  face  du  ciel  ; 
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la  patrie  l'a  reçu ,  et  le  peuple  est  là  pour  confondre 
vos  ennemis,  pour  anéantir  tous  les  conspirateurs. 

Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises. 

M.  LE  PKÉsiuENT.  L' Assemblée  nationaler  eçoit  avec 
satisfaction  l'hommage  de  votre  zèle.  Les  circonstan- 
ces n'ont  jamais  plus  réclamé  la  sollicitude  paternelle 
des  magistrats  du  peuple.  C'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  le  diriger  ,  de  fixer  sa  soumission  à  sa  vo- 
lonté légalement  exprimée.  La  reconnaissance  en  sera 
le  prix.  L'Assemblée  vous  invile  à  assister  à  sa  séance. 

Les  officiers  municipaux  traversent  la  salle  au  mi- 
lieu d'applaudissements  réitérés. 

M.  Prouveur  présente  au  nom  des  comités  de  lé- 
gislation et  des  assignats  et  monnaies,  la  suite  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  poursuites  et  procédures  contre 
les  fabricatcurs  et  distributeurs  de  faux  assignats. 

(Nous  donnerons  les  articles  décrétés  dans  le  pro- 
chain numéro.) 

La  séance  est  levée  à  k  heures. 


VARIÉTÉS. 
Trait  de  courage,  d'humanité  et  de  bienfaisance. 

Le  capitaine  Malingre,   commandant  le  brick  V  A— 
lexanJre,  de  Saint-Valery-sur- Somme,  parti  de  Dun- 
kerque  pour  se  rendre  à  Marseille,  essuie  un  coup  de 
veut,  terrible  et  se  trouve  riîdult  à  couper  ses  manœu- 
vres les  plus  embarrassantes  ,   et  à  jeter  à   la  mer,  tant 
une  partie  de  la  cargaison  que  plusieurs  effets  de   son 
navire.  Il  gagne  enfin  au  large,  et,  après  un  calme  de 
peu  de  durée,  une  nouvelle  tempête  s'élève  avec  plus  de 
force.  De  concert  avec  son  équipage,  le  capitaine  Ma- 
lingre se  décide  à  relâcher  dans  un  port  d'Espagne.  Le 
IQ  janvier,  à  huit  heures  du  matin,  étant  à  la  hauteur 
de  Ferrol,  son  bâllment  dans  l'état  le  plus  désespéré  et 
son  équipage  épuisé  de  fatigues,  il  a  connaissance  d'une 
corvette,  portant  à  son  grand  mât,  en  signal  de  détresse, 
le  pavillon  royal  d'Espagne.  Ce  bâtiment  flottait  entre 
deux  eaux.  ÎNlatingre  et  son  équipage  oublient  les  dan- 
gers dont  ils  sont  menacés  ;  ils  ne  songent  qu'à  ceux  de 
leurs  semblables;  ils  laissent  arriver,    et  parvenus  à  la 
portée  de  la  voix,  des  cris  de  douleur  se  font  entendre  ; 
ils  mettent  le  canot  à  la  mer,  il  se  brise,   et  les  vagues 
l'emportent  ;  ils  ne  perdent  point  courage,  ils  filent  une 
ligne  attachée  à  un  morceau  de  bois,  auquel  ils  joignent 
les  bouts  de  cordages  neufs  ;  ces  deux  cordages  attei- 
gnent la  corvette  espagnole,  qu'ils  ont  soin  de  conser- 
ver à  portée  de  la  voix  ;  ils  en  font  amarrer  un  en  avant 
des  deux  navires  (précautions  nécessaires  pour  ne  point 
s'aborder)  ;  ils  se  servent  de  l'autre  pour  bàler  à  bord  la 
chaloupe  du  bâtiment  naufragé.   Ils  parviennent  enfin, 
par  une  manœuvre  aussi  sage  que  hardie,  à  sauver  dix 
hommes  qui  composaient  l'équipage  espagnol. 

Le  capitaine  espagnol  déclare  se  nommer  Fernandez, 
commandant  la  corvette  du  roi  d'Espagne,  ia  Sainte- 
Hyacinthe,  armée  au  Férol  pour  Lisbonne,  d'où  il  ve- 
nait: il  annonce  que  son  bâtiment,  fatigué  par  les  temps 
affreux  qu'il  a  essuyés  ,  coule  bas  d'eau ,  et  quà  l'ins- 
tant où  il  l'av.at  quitté  avec  son  équipage,  Teau  était 
déjà  dans  la  grande  chambre. 

Malingre  et  son  équipage  n'épargnent  rien  pour  se- 
courir ces  malheureux;  ils  les  couvrent  même  de  leurs 
vêtements,  et  le  second  capitaine  va  avec  trois  hommes 
abord  delà  corvette  espagnole,  pour  voir  par  eux-mê- 
mes quelle  était  sa  situation  ;  ils  confirment,  à  leur  re- 
tour, le  rapport  du  capitaine  espagnol,  et  une  demi- 
heure  après  la  corvette  n'a  plus  paru. 

XjH  capitaine  Malingre,  poussé  par  les  vcnis  contraires, 
a  relâché  en  ce  port  et  y  a  débarqué  les  Espagnols,  qui 
y  ont  été  reçus  avec  fralernilé. 


Equipage  du  brick  l'Alexandre. 

Premier  capitaine,  Michel-Philippe  Malingre,  de 
Saint -Valéry -cil -Somme. 

Second  capitaine,  Charles-Louis-Ëmmanuel  Malin- 
gre, de  Boulogne. 

Blatelots.  Jean  Carlllié,  Jean-Charles  Irabert,  Nico-, 
las  Seneca,  de  Calais  ;  Jacques  Lerat,  de  Boulogne  ; 
Barthélémy  Vicq,  de  Meyorch. 

Mousses.  Louis-Etienne  jNIalingre,  de  Saint-Valéry- 
en-Sommc  ;  Charlcs-Marie-Henri  Lardé,  de  Boulogne  ; 
Auguste  Lambari,  d'Houlens. 

La  société  des  amis  de  la  conslitution  ayant  fixé  une 
séance  extraordinaire  au  dimanche  at)  janvier  ,  elle  y 
reçut  au  milieu  des  applaudissements  aussi  nombreux 
que  justement  mérités,  le  généreux  capitaine  Malingre, 
avec  son  équipage  et  les  Espagnols  échappés  aux  hor- 
reurs d'un  naufrage  certain  par  la  bienfaisance  de  ces 
braves  Français.  Le  capitaine  a  étéplacé  à  la  droite  du 
président;  il  y  a  été  décoré  d'une  couronne  civique,  et 
tous  les  hommes  composant  son  équipage,  comme  ayant 
participé  à  son  action  courageuse,  ont  été  reçus  mem- 
bres de  la  société. 

Le  président  adressant  ensuite  la  parole  aux  Espa- 
gnols et  autres  nations,  qu'un  spectacle  aussi  beau  qu'Im- 
posant avait  fait  désirer  d'être  reçus  dans  la  salle  de 
nos  séances,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs  j 
La  société  des  amis  de  la  constitution  a  entendu  lo 
récit  de  vos  malheurs,  elle  y  a  été  sensible;  pour  vous 
témoigner  l'Intérêt  qu'elle  prend  à  vos  peines  ,  elle  a 
désiré  vous  voir  dans  son  sein  ,  elle  vous  annonce  par 
mon  organe,  quelle  ne  se  bornera  point  à  plaindre 
votre  Infortune,  mais  qu'elle  emploiera  tous  les  moyens 
pour  assurer  votre  existence,  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion favorable  vous  rende  à  voire  patrie. 

Espagnols,  l'accueil  que  vous  recevez  aujourd'hui  de 
nous,  vous  l'eussiez  reçu  de  tous  les  Français  :  depuis 
qu'une  révolution  salutaire  a  fait  briller  dans  cet  em- 
pire le  soleil  de  la  liberté,  tous  les  hommes  sont  nos 
frères  ,  tous  les  malheureux  nos  compatriotes  ;  à  l'om- 
bre des  lois  que  nous  avons  établies  ,  l'étranger  qui 
descend  sur  nos  rives  est  libre,  et  partout  il  ne  rencon- 
tre que  des  êtres  bienfaisants  ,  qui  s'offrent  à  exercer 
envers  lui  tous  les  devoirs  de  l'hospitalité  :  qu'il  soit  pro- 
testant, catholique,  romain,  mahométan  ou  idolâtre, 
peu  nous  importe,  nous  ne  voyons  en  lui  qu'un  homme, 
notre  égal  aux  yeux  de  la  divinité,  et  noire  semblable. 
C'est  par  la  constante  pratique  de  ces  vertus  ,  que 
nous  parviendrons  à  venger  la  France  des  calomnies 
absurdes  que  ses  ennemis  répandent  contre  elle.  Vous 
qu'un  événement  funeste  a  jetés  sur  nos  bords.  Espa- 
gnols l  et  vous  que  le  plaisir  de  rencontrer  des  hommes 
libres  a  attirés  dans  notre  assemblée.  Anglais,  Amé- 
ricains, quand  vous  reverrez  vos  foyers,  dites  ce  que 
vous  avez  vu  parmi  nous  ;  dites  que  les  Français  sont 
généreux  et  compatissants  ;  qu'ils  adorent  la  liberté 
qu'Us  ont  conquise  ;  dites  qu'Us  sont  amis  de  l'ordre  et 
des  lois  ;  qu'ils  offrent  à  leurs  voisins  union  et  frater- 
nité :  mais  ,  dites  en  même  temps  ,  que  nous  sommes 
armés  pour  le  maintien  de  notre  constitution  ;  que  l'u- 
nivers entier  soulevé  contre  elle  ne  parviendrait  à  1  a- 
néantlr  qu'après  avoir  réduit  tout  le  royaume  en  cen- 
dres, et  qu'une  étincelle  échappée  à  l'embrasement  de 
notre  patrie,  suffirait  pour  allumer  chez  tous  les  peuples 
le  brasier  de  la  liberté,  et  punir  les  tyrans  de  tous  les 
maux  qu'Us  nous  auraient  causés. 

La  société,  en  arrêtant  de  donner  des  congés  à  ces 
généreux  Français,  a  également  arrêté,  qu'au  dos  des 
certificats  qui  leur  seraient  remis,  fût  inscrite  la  cause 
de  leur  réception,  pour  leur  servir  de  recommandation 
auprès  de  toutes  les  sociétés  de  l'empire. 

L'impression  de  ce  trait  de  bienfaisance,  de  l'extrait 
de  celte  séance  remarquable,  du  discours  du  président, 
du  rôle  d'équipage  de  C Alexandre,  a  été  votée  à  1  una- 
nimité. Signé  :  Lecoat,  ex-président  ;  FiCUOUX,  Gt- 
RAUX,  GUNIÈRE,  etc. 
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A'.  //.Ceci  p.iraît  une  assez  bonne  n'ponse  à  toutes 
Ins  calomnies  <jue  vomissent  chaque  jour  ronire  les  so- 
cie'tca  palriolifjues  les  ennemis  de  la  constitution. 


THÉÂTRE  DU  VAL'DEVILLE. 


Ce  tlieàtie  est  très  suivi  ;  le  F^an^;ais  aime  la  chanson, 
s'amuser  était  à  Paris  une  grande  affaire,  et  pour  hien 
des  gens  c'en  sera  une  long -temps  encore. 

Dans  les  pièces  nouvelles  jouées  sur  ce  théâtre,  il  faut 
distinguer  la  Bcvanche  Jurcee  ,  très  jolie  LagalcUc.  l.e 
sujet  en  est  gai. 

L'n  officier,  qui  a  été  plusieurs  fois  traversé  dans  ses 
amours  par  des  ahhés,  a  juré  à  tout  petit  collet  une 
guerre  qui  n'est  pas  mortelle,  car  il  ne  veut  que  les 
tourmenter  et  rire  i  leurs  dépens;  il  rencontre  tout  à 
point  un  jeune  séminariste  faisant  des  couplets  amou- 
reux pour  Marlon  ,  sa  cousine,  et  II  trouve  plaisant  de 
le  forcer  à  les  lui  chanter.  L'ahhe'  a  du  courage,  mais  il 
est  sans  armes  ;  il  se  soumet  malgré  lui,  et  revient  bien- 
tôt après,  muni  d'une  épée  et  d'un  pistolet  ;  il  prend 
alors  sa  revanche,  en  faisant  danser  l'officier,  et  offre 
ensuite  de  se  battre  loyalement  et  à  armes  égales.  Le 
militaire  reconnaît  son  étourderic  ,  fait  des  excuses  à 
l'abbé,  et  se  charge  d^;  le  placer  au  service,  qui  lui  con- 
vient mieux  que  le  séminaire  ,  et  do  lui  faire  épouser 
jVlarton. 

Cette  plaisanterie  a  fourni  plusieurs  scènes  très  agrca- 
Llemei\t  laites  ;  on  y  trouve  beaucoup  d'esprit  et  jamais 
d'affectation  ;  les  couplets  sont  bien  tournés,  plusieurs 
respirent  l'amour  de  la  liberté,  de  la  vertu,  et  les  goûts 
simples  de  la  nature.  On  sait  que  l'auteur  (  M.  Ues- 
cham])s)  les  a  puisés  dans  son  ame,  et  que  cet  ame  est 
honnête.  Aussi  ses  couplets  sonl-Ws fialriu/i(jues  et  dans 
le  sens  delà  constitution,  c'est-à-dire,  dans  le  sens 
commun.  Il  est  fâcheux  que  telle  autre  pièce  donnée  à 
ce  spectacle,  les  3Iille  et  un  Théâtres,  par  exemple, 
s'écarte  fort  de  ce  sens-là. 


SPECTACLES. 

'I'hkatiir  de  la  Natios.  —  Aujourdliui  Phihc- 
tèle,  tragédie,  suivie  du  J\Iariagc  secret.  --  ftl .  Lativc 
remplira  le  rôle  de  Philoctète. 

TniiATUE  Italien.  —  Aujourd'hui  les  Deux  Ju- 
meaux de  lier'^aine  ;  Werther  et  Charlotte,  et  le 
Comte  d  Albert  et  sa  suite. 

THÉATREFRANÇAlS,ruede  Richelieu.-- Aujourd'hui 
la  1*  représentation  de  Cnius  Gracchus,  tragédie  nou  — 
▼elle  en  .i  actes  ,  suivie  de  la  première  représentation 
des  Cuurtisannes  ,  en  3  actes. 

Tlli:  \TIVi:  de  la  rue  Feyileau,  ci-devant  de  IMoTSSIEUR. 
•  —  Aujourd'liiu  /  f  iai^^idiori felici,  opéra  buflon. 

Demain  Loduisha,  opéra  français. 

TnEATRIv  DE  M"'  MONTANSIER,  nu  Paiais-Royal. — 
Aujourd  liui  Mcropc,  tragédie  dans  laquelle  M"'"  Sain- 
val  l'aînée  rompliia  le  rùle  de  Jléru/>e,  suivie  du  Dé- 
sespoir de  Jocrisse. 

The.VTRE  du  Marais,  rue  Couture -Sainte  Cathe- 
rine. --  Aujourd'hui,  spectacle  redemandé,  le  Glo- 
rieux, comédie  en  5  actes,  suivie  du  -/^e^s. 

I''.n  attendant  la  première  roprésenlatii  1  de  ItahrrC 
et  Dluiincc    ou  les  JJn)^',iuds,  lait  lii.slori(iur  en  'j  aelcs. 

A^illWCU  C()-\lIo»'i- .  -i"  lioiilevard  du 'i'cnipU-  -  Aii- 
joM,.ll,ni    //rrr„/r  ,/  OrnfJ.a/r  .   ,,.,111011,;.,,,.    1,,V,,m,,i,., 


précéder  de  l'ilmhorras  comique ,  proverbe,  rt  la  scène 
de  la  Chasse  y  terminé  par  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière. 

THEATRE  DE  MOLlÈRE  ,  rue  Saint-jNIarlin.  -Au- 
jourd'hui au  bi'néfice  des  ^o  Suisses  de  Chàteauvicux , 
détenus  ;i  Urest,  le  Suisse  de  Châteauvieux,  en  2  actes, 
et  Boni  face  Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  iute  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  première  représentation  de  la  suite  de  'Acliu  ,  drame 
en  3  actes,  mêlé  de  njusicjiie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Dupuis  et  Defronnais,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Thi^:atre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Au- 
jourd'hui la  lievaiiche  forcée ,  comédie  en  vaudevilles, 
précédée  de  Cassaridre  oculiste  ,  et  du  divertissement 
des  Vendagcurs. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Salon  des   Etrangers,  rue  Saint -Thomas-du- 

Louvre,  hôtel  de  Marigny. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de  t'Ot.  MM   les  Payeurs  sont  U  la  lettre  K- 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 30    I18. 

Hambourg 355. 

Londres 10  ll2 

Madrid 27  1.  10  s. 


Cadix 27  1.  10  s. 

Gènes 175. 

Livourne 185, 

Lvoii,  P.  des  Rois.  1  Ij'i  I'. 


Bourse  du  '>A  Février. 

Actions  des  Indes  de  2  500  liv 2110,7  1l2,6, 

Portions  de  ICOO  liv,  , 

—  de  100  liv 

—  de   312  liv.    10  s 

Emprunt  d'oclobre  de  500    liv 459. 

Emp.  de  déc.  177  2.  Quit.  de  fin..    ..1    li2,  2,2  li23  p. 

—  Sorties , 

—  de  125  mil.  déc.  1784.  3  Ii2,3i8,!ii,li2,5i8,li2  b. 

—  Sortie 1  5i8p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  biill,;tin 4  3i4,7i8,5,5  IjS  Ij 


—  son.  en  viager. 
Bulletin 


71. 


Reconnaissance    de  bullelius 

—  Soi  lies 

Emprunt  du  Doiuaiiio  de  la  ville,  série  sortie 

—  Roidereaux  piovciiaiit  de  séries  non  sorties,  .    .  . 
Act.  nouv.dcs  Indes.... 1280,78.75, 78,80,86,88, 90,95. 

1300,1295,92,90,95,1300,1297,96,08. 

Caisse  d'escompte 38  1 5, 20, 2 3, 2. i, 

Demi-Caisse 1900,8,10, 12,10,1  1,10. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Einpr.  de  nov.  1737  à  5  p.  OjO 

—  Idem 4  p.  0|0 

—  deSOmill,  d'aoïit  1789 1  31',, 3(8,2,1   Ipp. 

Assur.  contreles  incend.  /,  1«,  17,1  8,19,20,2  1 ,22,20,11 . 

—  à    vie.   ...  520,22, 23, 24, 20, 30, 32, 30,28, 25, 22, 

24,20,28, 

Arlious  de  la  Caisse  paliioliciiie , 

CoNTUATS.  1  "■  classe  à  5  p.  0(0 93. 

_  2'  iilcm  à  5  p.  0(0  siij.  au  15"' 85   1 1  i,S5. 

—  3*=  idem  à  5  p.  0,0  su;,  au  1  5^' 83. 

—  'r  it/.m  h  5  p.  (t|0  siij.  au   10'  et  ''  s.  p.  I 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIO.^ITEUR  lliWERSEL. 

DinuinclK:  20  Fkvriek  1792.  —  Troisième  annt'e  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETEIUŒ. 

De  Londres.  —  Les  Etats-Unis  de  rAinéruiuo  ont 
nommé  pour  leur  ambassadeur  auprès  de  la  cour  d'Angle- 
terre M.  l'inkney,  de  la  Caroline  méridionale. —  Les  mê- 
mes Etals  ont  nommé  M.  Morris,  de  Peissylvanie, ambassa- 
deur auprès  de  celle  de  France. 

On  vient  d'apprendre  de  ]5irmingham  que  l'esprit  de 
sédition  n'y  était  malbeureusemcnl  pas  tout-à-fait  éteint. 
Les  ouvriers  ont  déserté  leurs  ateliers  ,  et  se  réunissent  tu- 
multuairemeut  dans  plusieurs  (piarliers  de  la  ville  pour 
demander  une  augmentation  de  salaire  ,  de  ce  ton  (pii  con- 
traint à  l'accorder  ou  qui  oblige  à  repousser  la  force  par 
lu  force.  Les  suites  terribles  de  lémeule  arrivée  il  y  a  quel- 
ques mois ,  ont  fait  prendre  promplemenl  des  précautions 
pour  en  prévenir  une  nouvelle;  néanimoins  les  habitants 
sont  dans  les  ])liis  vives  inquiétudes. 

Le  major  Clarke  est  promu  au  gouvernement  de  la  Ja- 
maïque ,  à  la  jilace  du  comte  d'El'fingliam  ,  mort  il  y  a 
(uielques  mois.  L'assemblée  générale  de  la  colonie  a  voté 
la  somme  de  500  liv.  sterl.  pour  ériger  un  monument  à  la 
mémoire  de  col  homme  estimable. 

Des  lettres  de  Londres  démentent  un  bruit  répandu 
depuis  quelques  jours  dans  les  papiers  publics,  mais  que 
nous  avions  peine  à  croire;  c'est  (pie  le  prince  de  Galles , 
déjà  brouillé  une  fois  avec  son  père  pour  ses  dettes  et  pour 
son  mariage  secret  avec  madame  Fitz-Hcrbert,  mais  ré- 
concilié depuis  et  remis  au  pair ,  eu  avait  contracté  de 
nouvelles.  Le  roi ,  quoique  très  mécontent,  a  eu,  disait- 
on,  une  conférence  à  ce  sujet  avec  M.  Pitt  ;  il  a  fait  en- 
ti-nJre  au  ministre  des  finances  qu'il  fallait  que  la  chambre 
des  communes  vint  encore  au  secours  de  l'héritier  présomp- 
tif. M.  Pilt  a  refusé  de  jjorter  la  parole,  et  a  donné  sur- 
le-champ  sa  démission.  Cependant,  après  en  avoir  parlé 
à  la  reine,  S.  M.  a  rappelé  le  chancelier  de  l'échiquier  , 
et  consenti  de  payer  les  dettes  du  prince  de  Galles.  Ce 
qui  venait  à  l'ajipui  de  celte  histoire  ,  imaginée  par  les 
ennemis  du  prince,  et  de  M.  Pilt,  c'est  le  VoochaU's  ic- 
gisler,  qui  ne  tarit  pas  sur  l'éloge  de  ce  ministre,  et  avait 
insinué  que  le  palais  de  Carlton  ,  cause  principale  du  dé- 
rangement des  linanoes  de  S.  A.  P»..,  ne  devait  pas  être  à  sa 
charge;  qu'une  nation  jalouse  de  conserver  au  trône  sa 
splendeur,  devait  loger  les  fils  aines  de  ses  rois  d'une  ma- 
nière digne  d'eux  ;  que  ce  magnifique  édifice  était  un  em- 
bellissement pour  la  capitale  ,  et  que  ses  communes  allaient 
augmenter  le  revenu  du  prince  de  40,000  liv.  sterl.  par 
an.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  tout  cela;  ce  qui  l'est, 
c'est  que  le  1 5 ,  S.  A.  R.  donna  audience  à  plusieurs  mem- 
bres des  deux  chambres  dans  son  palais. 

M.  de  Piiron  est  sorti  non  pas  de  prison ,  oii  il  n'a  jamais 
été  ,  mais  de  la  maison  d'une  espèce  d'huissier ,  où  l'on 
peut  garder  quelques  temps  les  arrêts ,  et  qui  répond  de 
vous  jusqu'à  ce  qu'on  s'arrange  avec  ses  créanciers,  en 
donnant  caution  suffisante  ;  ce  qu'il  a  fait  à  l'aiJe  de  ses 
amis. 

IRLMDE. 

Notice  sur  la  situation  politique  actuelle  de  l'Irlande. 
Si  quelque  chose  empêche  la  cour  de  Londres  de  pren- 
dre une  part  active  à  nos  affaires ,  ce  n'est  pas  la  crainte 
des  partisans  plus  ou  moins  nombreux  que  notre  révolution 
trouve  en  Angleterre.  Celte  crainte  la  piécipiterait  plutôt 
dans  des  mesures  violentes,  tandis  qu'elle  dispose  encore 
des  trésors  et  des  forces  de  l'Etat.  Ce  n'ejt  pas  non  plus 
la  situation  des  finances  :  le  crédit  ou  l'opulence  de  la  na- 
tion présente  encore  de  grande»  ressources.  Ce  serait  plu- 
tôt ,  à  quelques  égards  ,  U  fermentation  qui  règne  en  Ir- 
lande, îl  est  bon  que  nous  ayons  une  idée  juste  da  cette  île 
trop  peu  connue  jusqu'ici,  et  des  dispositions  actuelles  de 
ses  habitants. 

Avec  une  autre  existence  politique,  l'Irlande  tiendrait 
2'  Si'riç,  —  Tonie  II. 


un  rang  dans  l'Europe.  Sa  fertilité,  la  bonté  de  ses  ports, 
le  courage  et  le  nombre  de  ses  liabitanis  ,  qu'on  fait  mon- 
ter aujourd'hui  à  quatre  millions,  la  placeraient  au  moins 
à  la  tète  des  puissances  du  second  ordre.  Sa  dépendance 
est  en  partie  l'ouvrage  de  la  nature;  elle  semble  l'avoir 
soumise  à  l'Angleterre ,  comme  un  satellite  à  une  planète 
principale,  ou  comme  l'humble  chaloupe (|ui  fend  les  mers 
auprès  d'un  vaisseau  de  haut-bord.  Mais  ces  lois  de  la  na- 
ture ne  sont  point  inviolables;  le  courage  de  l'homme  a 
su  s'en  affranchir.  Par  lui  les  Provinces-Unies  et  le  Por- 
tugal sont  devenus  libres,  malgré  des  circonstances  loca- 
les plus  lâcheuses  encore.  L'Irlande  le  pourra  de  même  , 
!ors((ue  ses  habitants  agiront  de  concert.  Depuis  long-temps 
l'Angleterre  n'y  règne  cpi'en  divisant  :  elle  oppose  les  pro- 
testants aux  catholiques,  les  anciens  possesseurs  aux  nou- 
veaux, elle  les  contient  tous  par  la  crainte  qu'ils  s'inspi- 
rent; mais  cet  ordre  de  choses  ne  saurait  durer. 

Le  fanatisme  est  hors  de  mode ,  même  en  Irlande,  Le 
temps  efface  les  antiques  prétentions ,  et  le  souvenir  des 
torts  mutuels.  On  commence  à  s'apercevoir  qu'il  faut 
prendre  les  choses  où  elles  en  sont.  Encore  un  pas  vers  une 
réconciliation  sincère  ,  et  le  règne  de  l'Angleterre  est 
passé. 

Au  reste  ,  la  prérogative  royale  n'est  pas  ce  qui  pèse 
sur  le  peuple.  Elle  tempère  plutôt  à  son  égard  les  rigueurs 
de  l'aristocratie. 

Ce  qui  accable  véritablement  les  Irlandais,  ce  qui  ré- 
duit le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  à  un  état  auprès 
duquel  celui  de  nos  mendiants  est  digue  d'envie ,  c'est  la 
rigueur  des  grands  propriétaires  qui,  les  uns  ne  venant 
jamais  en  Irlande  ,  les  autres  n'y  demeurant  que  pour 
mieux  pressurer  leurs  vassaux ,  portent  les  loyers  des 
terres  à  un  prix  qui  laisse  à  peine  l'existence  aux  malheu- 
reux cultivateurs.  Il  n'y  a  pas  la  millième  partie  de  la 
nation  qui,  soit  par  quelque  propriété,  soit  par  l'industrie, 
puisse  se  procurer  une  subsistance  indépendante;  les  au- 
tres forcés ,  pour  vivre ,  d 'obtenir  quelque  coin  de  terre 
de  ces  hommes  puissants  qui  en  ont  possession  exclu- 
sive, sont  forcés  de  se  soumettre  à  toutes  les  conditions 
que  dicte  la  cupidité  sans  cesse  excitée  par  le  luxe  et  l'in- 
conduite. 

En  Angleterre ,  où  les  substitutions  maintiennent  aussi 
dans  les  grandes  maisons  de  trop  vastes  domaines ,  cet  in- 
convénient est  moins  sensible.  Les  manufactures  offrent 
un  débouché  pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui  met- 
traient l'enchère  sur  les  loyers.  D'ailleurs  la  popularité  y 
est  nécessaire  à  l'ambition,  et  elle  ne  s'obslient  qu'en 
traitant  très  bien  les' habitants  des  campagnes.  L'usage 
s'y  est  établi  de  laisser  subsister  les  baux  tant  que  les 
fermes  restent  dans  les  mêmes  mains  ou  dans  la  même  fa- 
mille. Ainsi,  les  usages  et  la  forme  du  gouvernement 
tempèrent  ce  que  le  droit  de  propriété  aurait  de  trop  ri- 
goureux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Irlande.  Une  partie  consi- 
dérable des  propriétaires  vit  hors  du  pays  ;  les  auîres 
n'ont  aucun  besoin  de  l'amitié  de  leurs  vassaux  ([ui ,  la 
plupart  catholiques,  n'ont  pas  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions :  et  voilà  comme,  ayant  |en  apparence  la  même  cons- 
titution, l'Irlande  diffère  si  fort  de  l'Angleterre  pour  la 
prospérité  générale;  voilà  comme  la  condition  des  serfs  est 
presque  toujours  préférable  à  la  liberté  qui  n'est  point 
accompagnée  de  la  propriété.  Le  paysan  polonais  ne  chan- 
gerait point  son  sort  contre  celui  du  paysan  d'Irlande.  Ce 
n'est  pas  assez  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  nalion 
irlandaise  soient  exclus  de  tous  les  droits  de  concitoyens, 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse  ;  les  francs-tenanciers 
protestants  sont  eux-mêmes  très  imparfaitement  représen- 
tés. Sur  300  membres  dont  la  chambre  des  communes  est 
composée,  plus  de  280  y  entrent  en  tertu  des  privilèges 
attachés  à  des  terres  qu'on  nomme  buiroughs. 

Les  possesseurs  de  ces  terres,  tous  grands  propriétaires. 
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et  la  plupart  siégeant  dans  la  "chambre  des  pairs  ,  dispo- 
sent des  plaies  à  leur  nomination  ,  soit  pour  obliger  le 
gouverneiueut,  soit  pour  renfoncer  leur  propre  parti, 
soit  enfin  pour  de  l'argent.  L'aristocratie  a  une  double 
représentation,  et  le  peuple  n'en  a  point.  Le  remède  à 
tant  de  maux  n'est  que  dans  une  inîinreclion.  La  ma- 
jorité du  peuple  la  désire  depuis  long-temps;  mais  il  n'y 
a  (pie  peu  d'années  que  l'on  commence  à  en  connaître 
les  moyens.  IMusieurs  lois  le  mal-aise  de  leur  situation 
a  entraîné  les  habitants  dans  les  insurrections  partiel- 
les, toujours  réprimées  par  les  troupes  et  punies  par 
le  bourreau. 

Les  whitcboys,  dans  le  midi  de  l'Irlande,  voulaient  se 
soustraire  au  paiement  des  dîmes ,  sans  considérer  que 
c'était  travailler  plutôt  pour  les  propriétaires  que  pour 
eux-mêmes.  D'autres,  dans  le  nord,  détruisaient  les  bar- 
rières établies  sur  les  grands  chemins,  ou  s'opposaient  an 
partage  des  communes.  Le  seul  grand  mouvement  qui  ait 
mérité  de  fixer  l'attention  de  l'Europe,  est  celui  qui 
a  eu  lieu  pendant  la  guerre  américaine.  La  Grande- 
Bretagne  ,  obligée  de  partager  ses  troupes  entre  les 
hémisphères,  pouvait  à  peine  laisser  2,000  hommes  en 
lilande. 

On  craignait  une  invasion  de  la  part  des  flottes  combi- 
nées ;  le  gouvernement  prit  un  parti  de  désespoir  ;  il  con- 
fii  la  détense  du  pays  aux  citoyens.  En  un  instant,  il  se 
forma  une  armée  de  volontaires  :  quelques  compagnies 
furent  composées  de  bourgeois  indépendants  ;  le  plus  grand 
nombre  se  l'orma  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  quelque 
homme  puissant.  Une  fois  les  armes  à  la  main  ,  les  volon- 
taires s'occupèrent  des  griefs  de  la  nation  ;  ils  demandè- 
rent d'abord  la  liberté  du  commerce  et  l'indépendance  du 
parlement  d'Irlande:  ces  deux  points  furent  obtenus  sans 
beaucoup  de  peine.  La  nation  était  unanime;  mais  lorsque 
les  volontaires  voulurent  s'occuper  du  régime  intérieur 
du  pays,  lors([u'ils  demandèrent  une  réforme  dans  le 
parlement,  ils  rencontrèrent  mille  obstacles.  Leurs  chefs 
les  abandonnèrent;  le  gouvernement  fit  agir  l'intrigue  et 
la  terrtuir;  on  réveilla  les  haines  religieuses;  enfin,  on 
fit  avorter  un  projet  qui  n'avait  pas  encore  acquis  la 
maturité  ;  on  parvint  même  à  jeter  une  sorte  de  ridicule 
sur  l'entreprise;  il  a  fallu  du  temps  pour  effacer  cette  im- 
pression. {La  suite  demain.) 
PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  la  17  février.  —  Les  députes  des  Etats 
de  Haiiiaut,  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  zèle  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  leur 
province,  ont  quitté  le  14  cette  ville  où  ils  étaient  venus 
pour  présenter  les  actes  du  consentement  au  subside, 
voté  d'une  voix  unanime  par  la  dernière  assemblée 
desdits  Etals.  Leurs  altesses  royales  les  sérénissimes 
gouverneurs  généraux  ont  donné  à  ces  députes,  durant 
leur  séjour,  des  preuves  signalées  d'estime  et  de  bienveil- 
lance. Un  trait  évident  s'en  trouve  consigné  dans  la  lettre 
suivante  de  son  excellence  le  ministre,  écrite  à  MM.  ces 
députés,  au  moment  de  leur  départ,  sur  les  instances 
qu'ils  avaient  faites  pour  la  réintégration  de  l'abbé  de 
Saufjilane ,  dans  la  prébende  à  laquelle  il  avait  été  nommé 
durant  les  troubles. 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  plénipotentiaire  aux  dépu- 
tés des  Etats  du  Uainaut. 

Hruxelles,  le  i3  février  l7»a. 

Le  ministre  plénipotentiaire  a  l'iionneur  de  prévenir 
MM.  les  députés  du  Hainaut,  qu'ayant  rendu  compte  à 
L.  A.R.  du  désir  qu'ils  lui  ont  montré  de  voir  M.  l'abbé 
de  Saufplane  pourvu  de  la  prébende  de  Soignies  ,  ces  séré- 
nissimes princes,  satisfaits  des  qualités  personnelles  qui  dis- 
tinguent cet  ecclésiastique,  et  voulant  surtout  répondre  à 
l'inléiêl  (pi'y  prennent  MM,  les  députés  du  Uainaut,  se 
sont  déterminés  à  accorder  à  M.  l'abbé  de  Saufplane  la 
pribende  dont  il  s'agit.  Le  ministre  plénipoli  nliaire  se  fé- 
li<itc  infiniment  d'être  autorisé  à  en  donner  l'agréable 
nouvelle  à  MM.  les  députés. 

Etait  slirné  :  IMtriEi',rjtcu-AVi?r>-Li'.()L  i;g. 


A(iici  un   deuxième   Extrait  du    registie  des  états   de 
Brabant ,  etc.  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'insé- 
rer ,  ayant  déjà  donné  le  premier  extrait. 
Second  extrait  du  registre  des    états  de    Brabant ,    et  de 
ceux  du  congrès  et  du  comité  de  la  haute  police. 
Années  1789  ef  1790. 

florin,.        5.         ri. 

ToTAi,  du  l**"  extrait  montait  à.  .  4,711,988     8     6 
Ordonnance   de  paiement    à    M.    le 
baron  d'Hove  ,  pour  ses  honoraires 
coinine  président  du  département 
de  Jn  guerre,  et  pour  ses  vacations,  12,000 

Ord.  idem  à  M.  le  baron  de  Romers- 
wael ,  pour  ses  honoraires  comme 
membre  du  département  de  la 
guerre,   et  du  comité  de  la  haute 

police 12,000 

Ord.  idem  à  M.    le  marquis  d'Itre, 
pour  ses  honoraires  comme  mem- 
bre du  comité  de  la  haute  police.         1  2,000 
Ord.  idem  pour  ses  voyages  extraor- 
dinaires   3,000 

Ord.  idem  à  M.  l'avocat  de  Launay, 
pour  ses  honoraires  comme  audi- 
teur général 0,000 

Ord.  idem  à  M.  le  pensionnaire  de  la 
ville  de  Bruxelles,  Gossin,  pour 
ses  honoraires  comme  membre  du 

comité  de  la  haute  police 4,000 

Ord.  idem  à  M.  Claessens,  greffier 
de  la  ville  de  Bruxelles ,  comme 
actuaire  du  comité  de  la  haute 
police ,  et  pour  différents  services 

rendus 10,000 

Ord.  idem  à  M.  Linguet ,  pour  la 
souscription  de  1,200  exemplaires 
de  son  journal,  à  deux  louis  ,  font 

on  total 31,3  50 

Ord.  idem  à  M.  l'abbé  Feller,  pour 
la  souscription  de  1,200  exemplai- 
res de  son  journal,   à  raison  d'un 

louis 15,675 

Ord.  idem  à  M.  Brosius  ,  pour  la 
souscription  de  100  exemplaires  de 
son  journal,  à  raison  d'un  louis.  .  1,306    13     4 

Ord.  idem  à  M.  l'abbé  Melin  ,  pour 

importants  services  rendus  à  l'Etat.  3,000 

ÏOTAt,.  .  .  .  4,822,320  1  lU 
On  voit  que  Linguet,  Feller  et  Brosius,  ces  écrivains 
dont  le  désintéressement  et  la  religion  guidaient  la  plume, 
étaient  souverainement  favorisés  en  Brabant.  Ce  trio  fa- 
meux ne  manquera  pas  sans  doute  de  réclamer  contre  cette 
médisance.  On  sait  comme  ces  trois  écrivains  stipendiés 
défendirent  la  cause  du  congrès,  Linguet  dans  les  yJnna~ 
les  politiques,  Feller  dans  le  Journal  lùst.  et  litt.  de 
Luxembourg,  et  Brosius  dans  sa  feuille  sottement  intitu- 
lée :  Jotirnal  philosophique  et  chrétien,  comme  s'il  y  avait 
des  journaux  payens. 

Il  circule  dans  le  public  une  brochure  inlituice  :  Ex- 
posé historique  de  la  situation  des  affaires  du  duché  de 
Brabant ,  au  mois  de  décembre  1791.  C'est  un  résumé  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays  depuis  la  rentrée  des  trou- 
pes de  S.  M.  I.;  les  pièces  officielles  qui  y  sont  jointes 
ajoutent  au  mérite  de  cet  ouvrage. 

{Cet  article  est  tiré  du  Journal  Européen.) 

A  V  l  S. 

MM.  les  ban(iuiers,  agents  de  change,  négociants  ou  au- 
tres, sont  avertis  qu'il  a  été  perdu  à  Paris,  vers  le  20  dé- 
cembre dernier,  un  poite-feuille  contenant,  entre  autres 
papiers,  huit  traites  sur  Pierre  Vanschoor,  de  Bruxelles, 
savoir  :  1,800  (1.,  2,000,  3,500,  4,000,  3,800,  2,200,  4,200» 
2,500,  au  total  24,000  11.  de  change.  Losdites  traites  tirées 
(le  Lille,  le  (i  décemhie  1791  ,  par  :\P"^  Petit-Panckoiicke, 
par  procuration  de  Placide  Panckoiicke ,  A  trois  mois  de 
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date,  à  son  ordre  et  valeur  on  cUc-môiuc,  ont  été  envoyées 
endossées  en  blanc,  au  sieur  Joseph  Derol ,  de  Bruxelles , 
qui  en  a  fait  faire  le  protêt  faute  d'acceptation,  et  les  a 
renvoyées;  et  en  conséfpience  de  la  faillite  du  sieur  Pierre 
Vansclioor,  ces  traites  étaient  destinées  à  être  annullées. 
On  prie  les  personnes  (|ui  en  auront  connaissance,  d'en 
prévenir  de  suite  M.  Placide  Panckoucke,  à  Lille,  ou 
MM.  Bontenips,  Mallet  frùres,  leurs  correspondants,  rue 
de  Richelieu,  91,  à  l'aris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU   VENDREDI   AU    SOIR. 

M.  Davcrhoult  occupe  le  fauteuil. 

M.  E.MMERY  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit, 
ce  matin,  qu'on  était  actuellement  occupé  à  faire  des 
drapeaux  pour  les  régiments,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Le  régiment ,  ci- 
devant  Colonel-Général ,  aujourd'hui  premier  régi- 
ment d'infanterie,  était  à  Dunkerque  à  l'époque  de 
l'évasion  du  roi.  Quarante-cinq  olficiers  de  ce  régi- 
ment eurent  la  lâcheté  d'emporter  les  drapeaux  et  la 
cornette,  après  avoir  tenté  de  séduire  les  soldats  qui 
sont  restés  incorruptibles.  La  garde  nationale  de 
Dunkerque,  que  j'avais  l'honneur  de  commander, 
partagea  ses  drapeaux  avec  ce  brave  régiment.  Au- 
jourd'hui nos  dignes  frères  attachent  beaucoup  d'im- 
portance «  '-es  drapeaux  qu'ils  demandent  instamment 
à  conserver.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  renvoyer  au 
comité  militaire  la  motion  expresse  que  je  fais  de 
souscrire  à  ce  vœu  honorable.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Unedéputation  de  la  commune  de  Gray,  introduite 
à  la  barre,  présente  une  pétition  pour  se  plaindre  de 
ce  que  le  curé  inconstitutionnel ,  déchu  de  ses  fonc- 
tions aux  termes  des  décrets,  ayant  traduit  de  tribu- 
naux en  tribunaux  M.  Bastelot,  son  successeur,  qu'il 
ne  veut  pas  reconnaître  ,  le  ministre  de  la  justice  a 
attribué  au  tribunal  de  district  la  connaissance  de  ce 
fait  dont  le  jugement  a  été  déféré  par  la  constitution 
au  pouvoir  exécutif. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  législation,  qui  sera  tenu  d'en  faire  son 
rapport,  lundi  matin,  avant  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  PROUVEUR,  au  nom  des  comités  de  législation 
et  des  assignats  :  Vous  avez  chargé ,  ce  matin  ,  vos 
comités  de  vous  présenter  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  IV  du  du  projet  de  décret  sur  les  poursuites 
contre  les  fabricaieurs  de  faux,  assignats.  Je  propose 
l'ariicle  ainsi  rédigé. 

«IV.  Les  directeurs  de  jurés,  juges-de-paix,  officiers  mu- 
nicipaux, et  tous  officiers  de  police  de  sûreté,  sont  autori- 
sés à  faire  en  présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  assister,  les  ouver- 
tures de  portes  chez  les  personnes  suspectées  de  fabrication 
ou  distribution  de  faux  assignats ,  ou  fausse  monnaie,  et 
leurs  complices,  sur  les  dénonciations  revêtues  des  carac- 
tères exigés  par  la  loi ,  et  d'après  les  renseignements  que 
les  officiers  auront  pris.  Ils  sont  également  autorisés  à  sai- 
sir toutes  pièces  de  conviction  et  délivrer  des  mandats 
d'arrêts  ;  l'agent  du  trésor  public  à  Paris ,  les  procureurs- 
généraux-sydics  de  département,  procureurs-syndics  de 
districts  et  procureurs  de  communes  ,  sont  spécialement 
chargés  de  requérir  lesdites  recherches  et  perquisitions.  » 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

M.  X'rouveur  relit  successivement  les  articles  Y,  VI, 
VII  et  VIII,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

i<  V.  Les  directeurs  de  jurés  et  officiers  de  police  par  eux 
commis,  qui  en  suite  des  réquisitions  mentionnées  ci-des- 


sus, auront  oommcncé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie, 
pourront  la  continuer  et  faire  les  visites  nécessaires  hors  de 
leur  ressort. 

)>  VI.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  les  municipalités  feront  connaître  aux  directoires  de 
leurs  départements,  par  la  voie  des  districts,  les  dilférentes 
papeteries  qui  existent  dans  l'étendue  d(î  leurs  communes. 
Les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  faire  ,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos ,  des  visites  dans  ces  i)apeteries,  pour  y 
saisir  les  papiers  qui  seraient  destinés  à  fabriquer  de  faux 
assignats,  et  lisseront  tenus  de  procéder  à  ces  visites  à 
toutes  les  réquisitions  des  procureurs-généraux-syndics  des 
départements  ou  procureurs-syndics  des  districts. 

»  VII.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un  délit  de  fa- 
brication ou  distribution  de  faux  assignats,  dont  les  au- 
teurs auront  été  déclarés  convaincus,  une  récompense  qui 
sera  fixée  par  un  décret  du  corps  législatif  pour  service 
imijortant  rendu  à  la  patrie. 

»  VIII.  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être  entendu 
com  me  témoin  dans  la  procédure.  » 

^L  Proaveur  relit  l'article  IX. 

IX.  Tout  complice  d'un  d>'-lit  de  fabrication  ou  distribu- 
tion de  faux  assignats  qui  en  fera  la  dénonciation  et  dont 
la  conviction  sera  acquise,  obtiendra,  outre  une  somme 
d'argent,  la  grâce  de  son  délit. 

M.  Lemontey  :  Au  lieu  de  cet  article  IX.  Je  pro- 
pose les  quatre  articles  additionnels  suivants  : 

«  Art.  IX.  Tout  fabricateur  ou  complice  de  fabrication  de 
faux  assignats,  qui  viendra  le  premier  la  dénoncer,  sera 
exempt  de  la  peine  qu'il  aura  encourue. 

»  X.  Si  le  même  particulier  procure  l'arrestation  des 
faussaires,  et  la  saisie  des  matières  et  instruments  du  faux, 
il  recevra  en  outre  une  somme  d'argent. 

»  XI.  Si,  après  qu'une  fabrication  de  faux  assignats  aura 
été  dénoncée ,  l'un  des  complices  procure ,  de  son  propre 
mouvement,  l'arrestation  des  faussaires,  et  la  saisie  des 
matières  et  instruments  du  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine 
qu'il  a  encourue. 

»  XII.  Il  en  sera  de  même  des  complices  de  fabrication 
de  faux  assignats ,  entreprise  hors  du  royaume ,  qui  la  dé- 
nonceraient, soit  aux  autorités  constituées  en  France,  soit 
aux  agents  politiques  de  France  dans  les  cours  étrangères, 
ou  qui  procureraient  l'arrestation  des  faussaires ,  et  la  sai- 
sie des  matières  et  instruments  du  faux,  » 

Ces  quatre  articles  additionnels  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  Beaupuis,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  en  vingt-sept 
articles,  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Hugot  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
plusieurs  points  du  projet  du  comité,  expose  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  sont  formées  les  armées  du  roi 
de  Prusse  et  de  l'empereur,  et  annonce  qu'il  y  a  un 
projet  de  décret  à  proposer  à  la  place  de  celui  du 
comité,  mais  que  le  temps  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
l'achever,  il  demande  l'ajournement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  Charlier  :  J'appuie  l'ajournement,  parce  qu'il 
est  infiniment  intéressant  que  l'Assemblée,  avant  de 
prendre  une  décision,  entende  les  conséquences  que 
M.  Ilugot  a  pu  tirer  des  excellents  principes  qu'il 
vient  de  développer. 

AL  Lacuée  :  J'entends  proposer  l'ajournement, 
et  je  ne  sais  sur  quoi  on  le  fonde  :  car,  le  discours  de 
M.  Ilugot  contient  plutôt  des  amendements  au  pro- 
jet du  comité,  qu'une  réfutation  de  ce  projet.  Vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  que  pour  faire  la  guerre, 
il  faut  vous  y  préparer,  qu'il  vous  faut  des  troupes 
légères  ;  que  si  vos  troupes  légères  ne  sont  formées 
que  la  veille  de  la  guerre,  elles  ne  seront  pas  exer- 
cées. Je  ne  conçois  pas  que  l'on  montre  tant  de  zèle 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  constitution,  et 
comment  on  néglige  en  même  temps  les  moyens  de 
les  abattre.  Je  commence  à  croire,  ou  qu'on  ne  veut 
plus  la  guerre,  ou  qu'on  veut  s'exposer  à  la  faire  mal. 
Ce  n'est  point  par  des  mots  qu'on  peut  engager  l'As- 
semblée à  différer  celte  discussion,  et  à  la  faire  regar- 
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der  coniino  i)Iiis  inipoitanto  encore  qu'elle  ne  l'est  en 
ellel.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement. 

M.  Ghauliek  :  M.  Lacuée  prétend  que  les  objec- 
tions de  AI.  Iluf^et  ne  sont  que  des  amendements  au 
|)rojct  du  comité.  Ce  moyen  est  adroit  pour  écarter 
raidurncment  ;  mais  je  soutiens  que  l'opinion  de 
M.  lliif;oi  est  absolument  opposée  à  celle  du  comité. 
(Miaiil  au  rcproclie  que  hasarde  .M.  l.acuée,  je  lui 
fais  ma  profession  de  foi  :  Je  veux  la  guerre,  mais  je 
lie  veux  pas  de  légions  organisées  connue  le  cjmité 
le  propose.  J'insiste  donc  sur  rajournoment. 

M.  Bazire  :  La  formation  des  légions,  telle  que  la 
propose  le  comité,  met  dans  la  main  d'un  seul  hom- 
me la  sûreté  de  l'armée  enlif're  et  le  destin  de  la  cons- 
lilution.  Cet  homme  peut  être  pur,  mais  il  peut  ne 
l'être  pas,  et  certes  il  m'est  permis  de  douter  qu'il 
le  soit.  C'est  au  roi  qu'appartiendra  la  nomination 
du  chef  des  légions  ;  à  ce  chef  celle  des  ofliciers  ;  en- 
suite riniluencc  du  ministre,  ensuite  la  faculté  d'y 
appeler  des  étrangers.  Quels  garants,  bon  Dieu! 
Déji'i  plusieurs  militaires  ont  annoncé  qu'ils  voulaient 
parler  sur  celte  question  ;  ils  se  sont  fait  inscrire.  Par 
ces  considérations,  j'insiste  sur  l'ajournement,  que 
je  propose  de  fixer  à  quatre  jours,  et  je  demande  en 
outre  l'impression  du  discours  de  M.  Ilugot,  qui 
voudra  bien  y  joindre  son  projet  de  décret. 

L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions. 

M.  l'ASTORET,  au  nom  du  comiic  d'instruction 
•publique  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'ins- 
Iriiction  publique  une  pétition  du  département  de 
Paris,  dans  laquelle  il  demande  la  suppression  du 
tribunal  de  l'université,  et  l'établissement  actuel  des 
écoles  primaires  dans  les  différentes  sections  de  la 
capitale.  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte',  et  de  vous  proposer  son  opinion. 

L'université  de  Paris  est  composée,  comme  toutes 
les  autres,  de  quatre  facultés,  la  théologie,  le  droit,  la 
médecine  et  les  arts  :  chacune  d'elles  a  des  reveims 
particuhers  ;  ceux  des  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine sont  peu  considérables,  ce  ne  sont  pas  du  moins 
des  revenus  fixes;  ils  consistent  presque  en  entier 
dans  les  examens,  les  thèses  et  les  inscriptions.  Mais 
la  faculté  de  théologie  et  celle  des  arts  ont  trouvé, 
l'une,  dans  l'invention  heureuse  des  messageries  ; 
l'autre,  dans  la  bienfaisante  crédulité  des  peuples, 
une  source  plus  féconde  de  richesses.  La  très  grande 
partie  en  est  consacrée  à  l'instruction  publique,  et 
le  moment  d'en  changer  l'application,  sans  en  chan- 
ger l'objet,  n'est  point  encore  venu.  L'Assemblée 
constituante  a  conservé  l'administration  actuelle  de 
tous  les  heux  d'enseignement  jusqu'à  l'organisation 
définitive  de  l'éducation  nationale, 
fe  Le  régime  de  renseignement  dans  l'université  de 
Paris  subsistera  djnc  tel  qu'il  est  jusqu'à  cette  épo- 
que, qui  heureusement  n'est  pas  éloignée.  La  section 
que  votre  comité  d'instruction  avait  chargé  de  lui 
présenter  un  plan  général ,  a  terminé  ses  premiers 
travaux;  elle  les  lui  soumet  dans  ce  moment ,  et 
bientôt  nous  viendrons  fixer  votre  attention  sur  ces 
grands  objets.  Vos  prédécesseurs  ont  fondé  la  cons- 
titution i)oliti(pie  de  l'Empire  français;  vous  fonde- 
rez sa  constitution  morale,  et  l'enfance,  heureuse  de 
trouver  la  raison  et  la  liberté  où  elle  ne  trouvait  au- 
trefois que  les  préjugés  et  l'esclavage,  éternisera  par 
SCS  vertus  les  droits  des  législateurs  à  la  reconnais- 
sance publique. 

Mais  en  laissant  substituer  le  régime  actuel  de  l'é- 
ducation dans  l'université  de  Paris,  en  conservant 
ses  études  et  ses  maîtres ,  le  directoire  vous  dénonce 
la  corporation  formée  sous  le  nom  de  trihuiial ,  dont 
plusieurs  membres  sont  étrangers  à  lVnsei:j,ii(  iiumiI  , 
et  qui  dévore  chaque  année  712, 000  liv.  eupaicnniils 
de  gages  pour  de  grands  et  petits  ofliciers  qu'elle  se 


donne ,  en  frais  de  sportulcs  ou  droit  de  présence  à 
des  assemblées  inutiles,  de  carrosses,  de  présenta- 
tions de  cierges ,  de  processions ,  de  cérémonies  pu- 
bUqucs,  de  dîners  à  la  suite  de  ces  cérémonies,  enfin, 
de  messes  pour  lesquelles ,  par  une  bizarrerie  remar- 
quable, on  paie,  non  ceux  qui  les  disent,  mais  ceux 
qui  les  écoutent. 

Là,  un  recteur,  chef  électif,  et  plusieurs  officiers, 
dont  les  quatre  principaux  portent  le  titre  de  procu- 
reurs des  nations ,  se  réunissent  pour  accorder  des 
grades  que  personne  ne  demande  plus ,  et  pour 
rendre  des  arrêts,  quoiqu'il  n'existe  ni  justiciables  ni 
territoire.  Il  est  trop  évident  que  le  terme  d'une  pa- 
reille institution  est  arrivé ,  et  nous  ne  doutons  point 
que  l'université  elle-même  ne  s'empresse  de  le  re- 
connaître. 

Cependant,  tandis  que  72,000  liv.  se  consument 
annuellement  pour  soudoyer  l'orgueil  inutile  de  quel- 
ques professeurs  qui  ont,  dans  leurs  travaux  ,  des 
titres  bien  plus  réels  à  la  considération  publique  ,  les 
écoles  paroissiales  languissent  dans  l'abandon  et  la 
misère.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  n'était 
soutenu  que  par  les  charités  actives  de  ceux  qui  joi- 
gnaient à  l'opulence  l'amour  sincère  ou  le  faste  heu- 
reux de  la  vertu;  mais  la  plupart  de  ces  hommes, 
égarés  aujourd'hui,  ont  retiré  la  main  bienfaisante 
qui  versait  des  secours  aux  enfants  du  pauvre.  Ca- 
lomniateurs éternels  d'une  religion  dont  ils  se  disent 
les  défenseurs ,  ils  lui  supposent  l'horreur  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité ,  ils  veulent  faire  de  la  noblesse 
un  dogme  pieux,  et  nous  faire  en  même  temps  un 
crime  de  l'anéantissement  de  la  tyrannie.  Le  chris- 
tianisme, cependant,  ne  naquit  pas  au  sein  de  l'aris- 
tocratie :  et  dès  sa  naissance,  il  a  cherché  à  venger 
les  hommes  de  l'opprobre  dont  les  avait  flétris  l'es- 
clavage. 

Vous  devez  vous  empresser  de  secourir  une  géné- 
ration naissante,  que  les  ennemis  du  peuple  vou- 
draient condamner  à  l'ignorance  pour  la  ramener 
plus  aisément  à  la  servitude.  Leurs  espérances,  à  cet 
égard,  seront  trompées,  comme  tous  les  vœux  qu'ils 
forment  contre  la  patrie.  Le  peuple  n'aura  pas  envain 
connu  et  reconquis  ses  droits.  La  philosophie,  si  long- 
temps bannie  de  la  France,  si  long-temps  poursuivie 
par  les  terreurs  et  les  remords  des  rois  ,  tour-à-tour 
étouffée,  outragée,  punie  par  les  satelhtes  complai- 
sants du  despotisme  épouvanté,  la  philosophie  a  re- 
trouvé sa  puissance  :  elle  étendra  son  empire  jusques 
dans  l'asile  du  pauvre  ;  elle  lui  fera  sentir  que  loin 
d'être  flétrissante,  sa  destinée  est  plus  honorable  en- 
core, s'il  sait  être  utile  et  laborieux,  et  que,  chez  une 
nation  libre,  il  n'y  a  de  honteux  que  l'indigence  des 
vertus.  (On  applaudit.) 

Mais  en  attendant  que  l'organisation  définitive  de 
l'instruction  publique  puisse  la  faire  circuler  dans 
toutes  les  ramifications  de  la  société  française,  faut-H 
adopter  la  mesure  que  le  département  de  Paris  vous 
propose,  celle  d'établir  dans  chaque  section  une  école 
primaire  provisoire  ?  Votre  comité  ne  le  pense  pas. 
Au  moment  d'établir  un  système  général  d'éducation, 
pourquoi'  faire  des  institutions  nouvelles  ?  Pourquoi 
isoler  ou  placer  d'avance  quelques  matériaux  du 
grand  édifice  que  vous  allez  construire?  Il  existe  à 
Paris  un  grand  nombre  d'écoles  qui  toutes  ont  un  lo- 
cal marqué  ;  qui  toutes  avaient  des  maîtres,  et  ne  les 
ont  perdus  ou  ne  sont  menaces  de  les  perdre  que  par 
l'impossibilité  dans  laquelle  on  est  de  payer  leur  sa- 
laire :  n'est-il  pas  beaucoup  plus  simple  de  conser- 
ver provisoirement  ces  écoles  et  ces  maîtres  ;  de  s'ac- 
quitter envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
et  de  leur  garantir  celles  (pi'ils  mériteront  encore,  que 
de  chercher  jMtur  cluujue  section  un  local  nouveau, 
et  peut-être  de  nouveaux  instituteurs. 

Quant  aux  différents  membres  du  tribunal  de  l'u- 
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nivorsild,  votre  coniild  a  vu  qu'ils  iiouvaicnt  dans  ce 
droit  de  prt^scncc,  dont  la  suppression  devient  indis- 
pensable ,  un  accroissement  d'honoraires  qu'on  peut 
regarder  comme  une  partie  du  salaire  de  leurs  fonc- 
tions. Cette  partie ,  assez  peu  considérable  en  elle- 
même,  étant  déterminée  dune  manière  précise  par 
des  statuts  particuliers,  il  croit  juste  de  la  remplacer 
par  une  indemnité  équivalente,  prise  sur  la  masse 
de  72,000  liv.  11  croit  encore  qu'au  lieu  d'être  éparse 
dans  les  mains  de  sept  à  huit  grands  questeurs,  élus 
tous  les  ans,  et  payés  pour  payer  eux-mêmes  tant  de 
dépenses  inutiles ,  cette  sonmie  doit  être  recueillie 
par  un  seul  receveur,  celui  qui  est  chargé  dans  le  dé- 
partement de  la  recelte  du  produit  des  biens  natio- 
naux. 

Enfin,  quand  vous  aurez  organisé  l'instruction  pu- 
blique, vous  récompenserez  sans  doute  ceux  qui  lui 
consacrent  maintenant  leur  temps  et  leurs  lumières, 
ou  en  leur  accordant  de  justes  indemnités,  ou  en  leur 
olTrant  de  servir  encore  la  patrie. 

L'université  eut  long-temps  l'orgueil  de  se  pro- 
clamer la  fille  des  rois  français,  comme  les  rois  fran- 
(;ais  eurent  riiumililé  de  se  proclamer  les  fils  aînés 
de  l'église.  Aujourd'hui,  les  citoyens  chargés  de  l'é- 
ducation seront  les  véritables  pères  du  peuple  ;  ils 
auront  créé  son  bonheur  et  ses  vertus.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L'Assembltîc  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  i)iiblique  sur  la  pétition  du  dé- 
partement de  Paris,  pour  rétablissement  dos  écoles  pri- 
maires et  la  suppression  du  tribunal  de  l'université; 

Considérant  ((u'il  est  indispensable  et  pressant  de  four- 
nir aux  écoles  de  Paris  des  secours  ([ui  puissent  les  faire 
subsister  jusqu'il  la  nouvelle  organisation  de  riuslruclion 
publique ,  décrète  ([u'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  corporation  connue  sous  le  nom  de  tribunal 
de  l'université  est  supprimée, 

II.  La  somme  destinée  annuellement  à  payer  les  gages  et 
les  sporlules  des  odiciers  de  ce  tribunal,  et  tontes  les  au- 
tres dépenses ,  quelles  qu'elles  puissent  Cire ,  sera  versée 
dans  les  mains  d'un  receveur  parliculicr,  cliargé  par  le  dé- 
partement de  Paris  de  la  recette  du  produit  des  biens  na- 
tionaux. 

III.  Sur  cette  somme,  le  directoire  accordera  provisoire- 
ment aux  membres  de  ce  tribunal  une  indemnilé  équiva- 
lente au  droit  de  présence  que  chacun  d'eux  recevait. 

IV.  Sur  le  compte  rendu  par  la  municipalité  des  besoins 
dos  écoles,  pour  subvenir  aux  frais  journaliers  et  aux  ho- 
noraires des  maîtres  ou  des  maltresses,  le  directoire  pourra 
leur  accorder  la  somme  qu'il  jugera  indispensablement  né- 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Morisson,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  deux  projets  de  décrets 
pour  autoriser,  1"  le  cUrectoire  du  département  des 
Deux-Sèvres  ;  2"  la  commune  de  Blay,  district  d'Am- 
boise,  département  d'Indre-et-Loire,  à  acquérir  les 
bâtiments  nécessaires  à  leur  emplacement. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture 
de  ces  projets. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE   DD   SA.MEDI   25    FÉVRIER. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions,  que  l'Assem- 
blée renvoie  à  son  comité. 

M.***  :  Par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
18  octobre,  qui  porte  que  les  curés  des  paroisses  dont 
les  corps  adiuiuistratifs  auront  promulgué  la  réu- 
nion, ne  seront  pas  remplacés,  les  prêtres  réfractai- 
rcs  attaquent  les  prêtres  assermentés,  et  sèment  le 
trouble  dans  divers  endroits  du  royaume.  Je  demande 
donc  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment,  ou  qui  Font  rétracté,  soient  pro- 
visoirement maintenus  dans  leur  place. 

M.  Lacroix  :  J'observe  qu'en  pareil  cas  vous  avez 


déjà  maintenu  la  nomination  du  nouveau   curé  de 
Thionville. 

M.  Vaublanc  :  Je  sais,  par  des  détails,  qu'il  est 
inutile  de  rapporter  ici,  que  le  décret  que  l'on  solli- 
cite est  très  instant  ;  que  dans  mon  déqartement,  par 
exemple,  il  y  a  beaucoup  d'affaires  de  ce  genre,  et 
que  les  prêtres  non-assermentés  se  proposent  d'atta- 
quer ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  décrète 
que  les  curés  nommés  par  les  corps  électoraux  seront 
maintenus  dans  leur  place. 

M.  Larivière  :  Je  ne  crois  pas  abuser  des  moments 
de  l'Assemblée,  en  l'invitant  à  fixer  son  attention  sur  un 
des  moyens  employés  dans  cette  cajjitale  pour  égarer 
l'opinion  i)ublique  ;  je  veux  parler  des  spectacles.  Des 
scènes  scandaleuses  s'y  multiplient  tous  les  jours.  On 
alTecte  de  donner  des  pièces  où  respire  l'incivisme. 
Il  semble  que  les  acteurs  ne  peuvent  se  relever  de 
l'avilissement  où  ils  étaient  tombés,  et  qu'ils  sont 
incapables  de  sentir  la  dignité  de  l'homme.  Plusieurs 
bons  citoyens  ont  été  maltraités  pour  s'être  révoltés 
contre  toutes  ces  i)lalitudcs  débitées,  répétées  avec 
aiïectation,  et  applaudies  avec  transport  par  tous 
les  valets  des  cours.  Toujours  braves  à  leur  manière, 
ils  accaparent  les  billets,  et  maîtres  du  local,  ils  acca- 
blent par  le  nombre  de  ceux  que  le  hasard  a  placés 
en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au  théâtre  du  Vau- 
deville, il  s'est  passé  une  scène  de  cette  nature,  et 
un  bon  citoyen  pensa  en  être  la  victime.  Je  n'ignore 
pas  qu'il  est  du  ressort  de  la  pohce  municipale  de 
réprimer  ce  scandale  ;  mais  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient d'examiner  l'influence  des  spectacles  sur  l'opi- 
nion publique  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  les 
purger  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent, 
et  je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
d'instruction  publique. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  d'ins- 
truction. 

M.  Godet  :  Je  réclame,  aunom  de  tous  les  ouvriers 
du  royaume,  qui  se  trouvent  privés  d'une  partie  de 
leur  salaire  par  l'application  d'un  décret  de  l'Assem- 
blée constituante,  qui  porte  qu'ils  seront  en  partie 
payés  par  les  commissaires-liquidateurs  ;  ils  se  pré- 
sentent aux  départements ,  et  ne  peuvent  recevoir 
que  des  à-comptes.  Je  demande  que  jusqu'à  telle 
somme  que  vous  fixerez ,  les  directoires  des  dépar- 
tements soient  autorisés  à  payer  le  salaire  entier  des 
ouvriers. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  son  comité 
de  liquidation. 

M.  Labergerie  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Dauchy,  président  du  département  de 
l'Oise,  lui  annonce  qu'il  s'est  rendu  ,  assisté  de  la 
force  publique,  à  l'abbaye  d'Ourcan  ,  pour  protéger 
le  départ  des  grains  arrêtés,  et  qu'il  n'a  éprouvé  au- 
cune résistance ,  et  que  la  loi  a  repris  sa  vigueur  sans 
qu'une  seule  goutte  de  sang  ait  été  répandue. 

AL  Ducoz  fait  lecture  du  procès-verbal  delà  séance 
de  la  veille  au  soir. 

L'Assemblée  décide  que  Tarticle  portant  que  le  nom 
des  membres  présents  à  l'ouverture  de  la  séance  sera 
inscrit  au  procès-verbal,  sera  rayé. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Beugniot ,  au  nom 
du  comité  central,  l'Assembb-e  décide  qu'il  y  aura 
jeudi  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  enten- 
dre le  rapport  d'Avignon  et  d'Arles. 

M.***  :  Je  suis  l'objet  de  la  pétition  de  M.  Hup- 
pier,  relativement  à  la  vente  d'un  bien  national;  je 
ne  la  connais  que  parce  que  j'en  ai  lu  dans  le  Moni- 
teur  ;  elle  est  remplie  de  mensonges  et  de  calomnies, 
je  demande  qu'elle  me  soit  communiquée. 

Sur  l'observation  faite  que  cette  pétition  est  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 
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M.  Koocli  présente  la  rédaction  dëfiniiive  du  dé- 
cret rendu  sur  radaire  des  Basques  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  leUrc  du  déparlonient 
des  Basses-Pyrénées,  copie  de  celle  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Palais  ,  écrite  audit  directoire  du  départe- 
ment, et  de  celle  des  nmnicipalités  d'Ascarat ,  d'Aunaux, 
d'Izoulôgues,  de  Lasse  et  de  Saint-Étienne  en  Baigory, 
adressées  audit  directoire  de  district,  toutes  relatives  à  des 
violences  commises  par  des  espagnols  de  Boncevaux  ,  sur 
le  territoire  français  et  sur  la  montagne  a])pelée  Ourdin- 
Sarroja,  où  ils  enlevèrent,  le  0  du  présent  mois,  sous  la  con- 
duite de  l'alcade  dudit  lieu,  tiois  pasteurs  baigorriens  et 
500  brebis,  moutons  et  chèvres  appartenant  à  dos  habi- 
tants de  Lasse ,  district  de  Saint-Palais;  considérant  que 
des  excès  aussi  graves  portant  l'empreinte  d'une  violation 
du  territoire  français  par  les  Espagnols,  ne  sauraient  être 
tolérés,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  des  citoyens  fran- 
çais, habitants  paisibles  des  frontières,  en  fussent  les  vic- 
times, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  des 
informations  exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées 
au  corps  législatif  par  le  directoire  du  dé])artement  des 
Basses-Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  dommages  que 
les  liabitants  de  Lasse  ont  essuyés  de  la  part  des  Espa- 
gnols, pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  être  statué 
par  l'Assemblée  nationale  ce  qui  sera  dû  en  indemnité  aux- 
dits  habitants. 

»  II.  Le  roi  est  invité  à  faire  faire  près  du  gouvernement 
espagnol  les  démarches  convenables  pour  obtenir  l'élargis- 
sement des  trois  pasteurs  baigorriens,  détenus  prisonniers 
en  Espagne  ;  ainsi  que  la  réparation  de  l'outrage  fait  à  la 
nation,  et  des  donnnages  causés  aux  habitants  de  Lasse,  et 
à  en  faire  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

L'Assemblée  adopte  celte  rédaction. 

AI.  Tronchon  :  L'Assemblée  nationale  constituante, 
en  fixant  pour  Tannée  1791  la  contribution  foncière 
du  royaume  à  240  millions,  a  statué  «  que  cepen- 
dant tout  contribuable  qui  justifierait  avoir  été  imposé 
à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  son  revenu 
net  foncier,  aurait  droit  à  une  réduction ,  en  se  con- 
formant aux  règles  qui  étaient  ou  seraient  pres- 
crites. » 

Ce  sont  les  termes  de  Tarticle  III  de  la  loi  du  10 
avril  dernier. 

Avant  de  terminer  ses  travaux,  l'Assemblée  cons- 
tituante a  fixé  aussi  pour  1792,  par  son  décret  du '29 
septembre  dernier,  la  contribution  foncière  à  la  même 
somme  de  '240  millions  :  mais  elle  vous  a  renvoyé  à 
prononcer  sur  le  maximum,  ainsi  que  sur  la  retenue 
que  devront  subir  en  1792  les  rentes  ci-devant  sei- 
gneuriales, foncières ,  perpétuelles  ou  viagères  :  ce 
sont  les  dispositions  précises  des  articles  VIII  et  IX  du 
décret  du  29  septembre  dernier. 

C'est  en  conséquence  de  ces  deux  articles  que  vous 
avez  à  statuer  sur  la  proportion  de  la  contribution 
foncière,  avec  le  /evenu  net  foncier  et  sur  le  taux  de 
la  retenue  des  rentes  pour  l'année  1792. 

Sans  doute ,  lorsque  l'Assemblée  constituante  a 
chargé  ses  successeurs  de  déterminer  le  maximum 
de  contribution  foncière  au-delà  duquel  la  cotisation 
des  propriétaires  fonciers  ne  devrait  pas  s'élever,  elle 
a  cru  que  nous  serions  plus  qu'elle  à  portée  de  con- 
naître à  quel  taux  il  faudrait  fixer  ce  maximum, 
pour  que,  d'un  côté,  le  trésor  public  n'éprouve  pas 
de  vide,  et  que,  de  l'autre ,  le  contribuable  n'ait  pas 
i  gémir  d'un  fardeau  trop  pesant  et  trop  inégalement 
réparti. 

Ce  sont  là  les  deux  écueils  entre  lejquels  il  faut 
marcher  :  l'Assemblée  constituante  a  bien  senli 
qu'elle  n'avait  pas  de  guide  assez  silr  pour  se  flatter 
de  les  éviter  ;  mais  a-t-elle  été  bien  fondée  à  penser 
que,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  qu-  vous  était 
donné ,  il  vous  serait  possible  de  déterminer  cette 
fixation  avec  plus  de  sûreté  qu'elle  n'en  avait  elli- 
méme  ?  Elle  s'est  reposée  sur  les  lumières  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  pourraient  avoir  puisées 


dans  radmlnistraiion,  avant  d'arriver  au  corps  légis- 
latif, et  sur  les  notions  particulières  que  chacun  de 
nous  pourrait  apporter  de  la  situation  de  son  départe- 
ment ;  mais  ces  connaissances  de  détails  apprennent- 
elles  si  le  sixième  de  tous  les  revenus  fonciers  du 
royaume  doit  produire  240  millions?  c'est  là  cepen- 
dant ce  qu'il  faudrait  savoir. 

Aussi  votre  comité,  après  avoir  long-temps  examiné 
et  discuté  cette  importante  question,  a-t-il  regretté 
de  ne  pas  voir  sortir  de  sou  examen  et  de  sa  discus- 
sion cette  lumière  certaine  qu'il  voudrait  trouver  et 
avoir  toujours  à  vous  ollrir,  lorsqu'il  vient  soumettre 
un  objet  de  finances  à  votre  décision. 

Avons-nous  de  meilleures  connaissances  pour  ap- 
précier les  revenus  de  chacun  des  83  départements? 
Nous  ne  savons ,  à  cet  égard  ,  rien  de  plus  que  nos 
prédécesseurs  ;  seulement  nous  pouvons  dire  aujour- 
d'hui que  les  plaintes  qui  commençaient  à  assiéger 
l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  s'est  séparée,  se 
sont  beaucoup  multipliées  depuis  cette  époque,  et 
qu'elles  sont  maintenant  en  très  grand  nombre. 

La  multitude  de  ces  demandes  en  décharge  et  ré- 
ductions pourrait  à  la  vérité  faire  craindre  que  les 
fonds  établis  pour  les  dégrèvements  ne  soient  pas  suf- 
fisants. Cette  considération  pourrait  aussi  engager 
l'Assemblée  nationale  à  élever  la  proportion  de  la 
contribution  foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  et  à 
la  porter,  pour  1792 ,  au  cinquième  du  revenu  des 
fonds.  Mais  avant  de  se  déterminer  à  vous  proposer 
une  mesure  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  prendre,  votre  comité  a  dû  en  peser  Id 
justice  et  en  prévoir  les  conséquences. 

Pour  savoir  d'abord  si  cette  mesure  était  juste , 
votre  comité  a  examiné  sur  quoi  il  pourrait  se  fonder 
pour  vous  la  proposer  ;  il  n'a  vu  qu'une  seule  raison, 
la  multitude  des  réclamations  des  départements  ; 
celte  raison  est-elle  absolument  décisive?  Vous  allez 
en  juger. 

Dans  le  grand  nombre  des  départements  qui  ont  ré- 
clamé ,  les  uns ,  et  c'est  la  plus  forte  partie ,  se  plai- 
gnent d'erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  l'ap- 
plication des  bases  prises  par  le  comité  des  contribu- 
tions de  l'Assemblée  constituante  pour  le  départe- 
ment. Mais,  quand  bien  même  ces  erreurs  seraient 
prouvées,  en  résulterait-il  que  ces  départements  sont 
imposés  au-dessus  du  sixième  de  leur  revenu  pour  le 
principal  de  la  contribution  ? 

Les  autres  se  plaignent  seulement  de  n'avoir  pas 
eu  de  part  à  la  distribution  des  fonds  déjà  accordés  en 
dégrèveinent.  Or,  je  vous  demande  si  l'on  peut  con- 
clure de  là  qu'ils  sont  chargés  au-dessus  du  taux  fixé 
par  la  loi  ;  quelques-uns ,  à  la  vérité  ,  présentent  des 
réclamations ,  des  calculs  de  leurs  revenus  ;  mais  ces 
calculs,  plus  ou  moins  exacts  ,  sont  tous  hypothéti- 
ques, et  des  calculs  hypothétiques  ne  sont  pas  une 
démonstration. 

Ce  n'est  pas  que  votre  comité  prétende  ici  qu'aucun 
des  départements  qui  se  sont  plaints  soit  fondé  à  le 
faire  :  vous  lui  avez  renvoyé  l'examen  de  toutes  ces 
réclamations,  il  s'en  occupe  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse ,  et  il  se  dispos(!  à  vous  taire  un  rapport 
général  sur  cet  objet.  Seulement  il  doit  vous  dire  au- 
jourd'hui qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  l'aperçu  de  toutes 
ces  pétitions  de  quoi  se  convaincre  que  la  fixation  du 
sixième  pour  le  principal  de  la  contribution  foncière, 
fût  évidemment  insuflisaute.  Cependant  si  le  sixième 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens-fonds  du  royaume 
est  dans  le  cas  de  suflire  pour  produire  les  240  mil- 
lions imposés  par  l'Assemblée  constituante,  il  s'ensuit 
que  tous  les  contribuables  qui  paient  en  principal  le 
sixième  de  leur  revenu  net ,  paient  à  l'Klat  tout  ce 
([u'ils  doivent  lui  payer  ;  or,  si  dans  la  crainte  que 
l'ellet  du  réj)arlement  ne  soit  tel ,  qu'un  trop  grand 
nombre  do  contribuables  ait  droit  à  une  réduction  , 
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vous  allez  élever  le  taux  du  maximum,  c'est  vouloir 
que  celui  qui  d«?jà  portait  en  1791  toute  la  charge 
qu'il  doit  porter,  ('prouve  une  surcharge  en  1792, 
parce  que  d'outrés  citoyens  ne  paient  pas  ce  qu'ils 
doivent  payer. 

Car  vous  devez  observer  que  tous  ceux  qui ,  par 
l'effet  de  la  répartition  actuelle,  ne  sont  pas  imposés 
au  sixième  pour  le  principal  de  leurs  revenus  fon- 
ciers, ne  souffriraient  en  rien  de  l'élévation  du  taux 
du  maximum ,  et  qu'il  n'y  aurait  que  ceux  qui  sont 
actuellement  trop  imposés.  Vous  sentez  combien  un 
pareil  procédé  serait  vexatoire,  et  combien  il  tendrait 
à  éloigner  encore  de  l'égalité  de  contribution  des  ci- 
toyens auxquels  la  constitution  garantit  forniclle- 
uient  qu'ils  les  supporteront  tous  à  proportion  de 
leurs  facultés.  En  deux  mots ,  toutes  les  propriétés 
foncières  du  royaume  ont  été  été  évaluéesi  l,/i/lO  mil- 
lions de  revenu  net  :  la  contribution  foncière  a  été , 
en  conséquence  de  cette  évaluation,  portée  à  2!i0  mil- 
lions, c'est-à-dire,  au  sixième  du  revenu  net  ;  donc 
on  ne  peut,  sans  injustice,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit 
plus  éclairé,  demander  à  aucun  citoyen  plus  du 
sixième  de  la  portion  qu'il  possède. 

Elever  si  rapidemmcnt  le  taux  de  la  contribution  , 
ce  serait  mettre  une  arme  terrible  dans  les  mains  de 
ces  honunes  perfides  qui  cherchent,  surtout  dans  ce 
moment,  à  séduire  les  habitants  peu  éclairés  des 
campagnes,  qui  leur  font  vivement  sentir  les  charges 
présentes,  et  qui  se  gardent  bien  de  leur  rappeler  tou- 
tes les  anciennes.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une 
élévation  si  rapide  et  non  justihée  du  taux  de  la  con- 
tribution foncière  serait  dans  le  cas  de  nuire  peut- 
être  beaucoup  à  la  vente  des  fonds  nationaux  ;  enfin, 
qu'elle  pourrait  effrayer  le  cultivateur  peu  aisé,  por- 
ter un  coup  funeste  à  l'agriculture  dans  tous  les  pays 
où  le  sol  étant  peu  fertile,  une  légère  augmentation 
de  charge  l'expose  à  être  abandonné.  Nous  ne  som- 
mes plus  dans  le  temps  où  ceux  qni  s'étaient  arrogé 
le  droit  d'établir  et  de  fixer  les  impôts,  avaient  pour 
maxime  que  plus  le  cultivateur  serait  chargé,  mieux 
il  cultiverait,  mieux  il  paierait.  Une  théorie  plus  hu- 
maine, plus  sage  et  plus  vraie,  a  remplacé  cette  théo- 
rie fiscale  et  despotique  ;  et  vous  savez  tous  que  le 
plus  sûr  moyen  de  faire  prospérer  l'agriculture,  est 
de  ne  pas  trop  charger  les  terres.  11  est  vrai  que 
l'exemption  de  dixième,  qui  a  été  donnée  aux  pro- 
priétaires des  fonds,  semble  laisser,  dans  ce  moment, 
assez  de  latitude  à  la  contribution,  pour  qu'on  soit 
fondé  à  croire  que  ceux  qui  sont  déchargés  d'un  far- 
deau aussi  pesant  n'auront  jamais  lieu  de  se  plaindre  : 
mais  ce  fardeau,  comme  celui  des  anciens  impôts, 
n'était  ni  général,  ni  égal  partout; il  y  avait  quelques 
exceptions.  Il  y  avait  dans  les  proportions  des  gran- 
des différences,  et  comme  la  contribution  aujour- 
d'hui doit  atteindre  toutes  les  portions  de  l'empire, 
comme  on  ne  peut  plus,  sous  le  règne  de  l'égalité, 
conserver  plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures,  il 
faut  en  adopter  une  qui  ne  puisse  léser  trop  sensi- 
blement aucun  des  contribuables.  Les  rôles  de  1791 
n'étant  pas  encore  en  recouvrement,  concourront  avec 
ceux  de  1792  :  or,  tous  ceux  qui  seront  imposés  au- 
dessus  du  sixième,  mais  qui,  au  moyen  du  bénéfice 
de  la  loi,  se  feront  réduire  à  ce  taux,  paieront,  pour 
1791,  d'abord  le  sixième  de  leur  revenu  net  pour  le 
principal  de  la  contribution  foncière  ;  ils  paieront  un 
sou  pour  Uvre  de  ce  principal  pour  le  dégrèvement  ; 
ils  paieront  quatre  sous  pour  livre  de  ce  principal 
pour  les  dépenses  de  département  et  de  district  ;  ils 
paieront  les  sous  établis  pour  les  dépenses  des  mu- 
nicipalités ;  ils  paieront ,  dans  la  contribution  mobi- 
lièro  .  leur  cote  de  citoyens  actifs ,  leur  cote  d'habi- 
tation, et  tous  les  sous  pour  livre  du  principal  de  ces 
deux  articles  ;  ils  paieront  la  même  somme  sur  le 
rôle  de  1792 ,  qu'on  leur  présentera  presque  en 


même  temps  ;  Us  se  verront  présente  aussi  les  rôles 
de  contribution  établie  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  des  droits  sur  les  cuirs  et  amidons,  pour  les 
années  1789  et  1790,  rôles  qu'on  met  en  recouvre- 
ment dans  ce  moment-ci  ;  enfin,  les  bons  citoyens  se 
trouveront  encore  sur  un  rôle  de  contribution  pa- 
triotique qui  ne  doit  finir  qu'en  1792. 

Sans  doute  le  patriotisme  des  Français  ne  s'ef- 
fraiera pas  de  ce  calcul  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
un  des  devoirs  les  plus  sacrés  pour  les  représentants 
du  peuple,  de  bien  calculer  et  de  bien  peser  ses 
charges. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité à  penser  qu'il  était  de  votre  justice  et  de  votre 
prudence  de  fixer,  pour  1792,  le  maximum  de  la 
contribution  foncière  à  la  même  proportion  avec  le 
revenu  net  foncier,  que  celle  établie  pour  1791. 

La  retenue  des  rentes  ne  devant  être  qu'une  suite 
de  cette  proportion,  il  n'y  a  pas  de  changement  à 
faire  dans  celle-ci,  si  vous  jugez  convenable  de  n'en 
pas  faire  dans  l'autre. 

M.  ïronchon  présente  un  projet  de  décret. 

M.***,  demande  que  le  maximum  soit  fixé  au  cin- 
quième, sans  que  cependant  il  puisse  excéder  210 
millions. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  ajournée. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  par  ordre  du 
roi  vous  annoncer  que  les  rassemblements  du  district 
de  Noyon  sont  dissipés  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'em- 
ployer la  force,  et  que  les  blés  arrêtés  vont  être  ren- 
dus à  la  libre  circulation. 

Le  maréchal  Luckner,  mandé  à  Paris  par  le  roi , 
demande  à  être  admis  demain  à  la  barre  pour  pré- 
senter à  l'Assemblée  ses  respectueux  remerciements 
sur  le  grade  qu'elle  a  autorisé  le  roi  à  lui  accorder. 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre  est  conver- 
tie en  motion  et  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre:  Les  douze  soldats  du 
régiment  d'Alsace  n'ont  pas  été  mis  en  prison ,  parce 
que  le  maire  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  la 
réquisition  de  M.  d'Affry  ;  mais  ils  sont  venus  chez 
moi  me  déclarer  qu'ils  se  constituaient  prisonniers  ; 
en  conséquence,  le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  leur 
régiment,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme 
déserteurs.  (On  applaudit.) 

M.  DoRisY  :  Pour  compléter  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  pour  le  jugement  des  délits  de  fa- 
brication de  faux  assignats,  je  crois  qu'il  est  bon  de 
décréter  l'article  suivant  : 

«  Le  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  est  autorisé  à  adresser  à  tous  les  corps 
administratifs,  tribunaux,  juges-de-paix,  et  autres  officiers 
de  police  de  sûreté,  des  exemplaires  des  procès-verbaux 
qui  constateraient  à  l'avenir  le  faux  des  assignats.  » 

M.  Thuriot:  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  n'est  qu'un  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif :  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  que 
vous  devez  charger  d'envoyer  les  procès-verbaux 
dont  il  s'agit  dans  les  départements. 

M.  Cambon  :  Je  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  il  importe  que  la  fortune  publique  ne  soit  pas  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  admi- 
nistrateurs qui  en  sont  les  dépositaires,  puissent  cor- 
respondre directement  avec  les  corps  administratifs. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Dorisy  est  adopté. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  des 
finances  réunis  de  l'examen  d'une  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  relative  aux  billels  de  confiance 
qui  circulent  dans  la  capitale.  Vos  comités  n'ont  rien 
négligé  pour  parvenir,  à  cet  égard,  à  des  résultats 
qui  se  conciliassent  avec  les  principes  et  avec  la  né- 
cessité de  remédier  au  danger  de  la  multiplicité  de 
ces  biUets]  au  porteur.  Il  a  examiné  d'abord  par 
quelle  cause  les  billets  de  confiance  ont  été  créés ,  et 
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par  quols  motifs  Ils  ont  tîté  aussi  (^normi'mont  niulii- 
plii'S.  \  ous  savez  que  c/est  le  défaut  de  fractions  d'as- 
sigiials  et  la  rareté  du  uuinéralrc  qui  a  rendu,  pen- 
dant un  certain  temps,  ces  billets  au  porteur  d'une 
nécessité  indispensable  pour  les  écliani;es  et  les  ap- 
points. Ces  établissements  furent  accueillis  favora- 
blement par  le  corps  constituant  ,  auquel  on  en  lit 
hommage,  et  il  on  fut  fait  mention  iioMoral)Ie  nu 
procès-verbal.  Plusieurs  adniinistr.itriirs  de  la  ii\])i- 
lales'enqiressèrcnt  de  suivie  rexeini)le  (pie  Icurdon- 
nèrent  les  di'-partcments.  Une  société,  connue  sous  le 
nom  de  caisse  /)«//-/o/i"r/»e,  délivra  des  billets  de  50 
sous,  5,  10,  20  et  1>5  liv.  en  échange  d'assignats  de 
f>0  liv.  ;  bientùt  les  sections,  et  môme  des  particuliers 
de  la  capitale ,  mirent  en  circulation  des  billets  au 
porteur  de  10,  15,  '20  ,  oO  et  hO  sous,  qu'ils  échan- 
gèrent contre  des  billets  de  la  caisse  patriotique  ,  de 
sorte  que  le  crédit  de  tous  les  billets  de  la  capitale 
reposait  uniquement  sur  les  assignats  nationaux  que 
la  caisse  patriotique  avait  reçus  en  échange.  Le  public 
rechercha  avec  avidité  ces  billets;  ceux  de  la  capi- 
tale se  répandirent  avec  profusion  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  vous  avez  déjà  reçu  plusieurs  péti- 
tions par  lesquelles  on  demande  qu'ils  soient  retirés 
de  la  circulation.  L'agiotage  établit  des  bénéfices  sur 
ces  billets  ,  en  sorte  qu'ils  eurent  momentanément 
l'avantage  sur  les  assignats  nationaux  :  bientôt  la  ca- 
pitale et  les  départements  créèrent  des  billets  parti- 
culiers de  toutes  formes ,  de  toutes  couleurs,  et  le 
manouvrier  ne  recevait ,  pour  prix  de  sou  travail , 
que  des  billets  créés  par  la  conliance. 

L'Assemblée  constituante  avait  tellement  cru  néces- 
saire de  favoriser  ces  billets,  qu'elle  les  avait  excep- 
tés du  droit  de  timbre  ;  cependant  ils  ne  méritaient 
pas  tous  la  même  confiance.  Dans  plusieurs  départe- 
ments, des  dépôts  publics  avaient  été  établis  pour  la 
conservation  des  valeurs  qui  leur  servaient  de  gage; 
dans  d'autres,  ils  étaient  mis  sous  la  surveillance  des 
administrateurs.  Dans  la  capitale ,  les  sections  gar- 
daiciil  t'ii  caisse  tous  les  assignais  reçus  en  échange  : 
la  caisse  |),;tii.niiiiir  av.iit  di'itosé  à  la  mmiicipalité 
des  soiHiiirs  coiisidéraltles  ,  mais  cependant  beaucoup 
inférieures  à  la  valeur  de  ces  billets.  Depuis  ,  beau- 
coup de  ces  établissements  réclamèrent  la  protection 
de  la  municipalité,  qui  craignit  de  compromettre  sa 
responsabilité.  Knlin,  d'autres  couvrirent  toutes  leurs 
opérations  du  secret;  peut-être  eût-il  été  prudent  de 
faire  dès-lors  de  petites  coupures  d'assignats,  ou  d'u- 
ser du  droit  de  surveillance  que  donnait  à  la  nation 
reveniiilion  du  timbre,  dont  elle  faisailj  ouir  cet  éta- 
blissement. On  peut  attribuer  à  la  multiplicité  des 
billets  de  confiance,  et  le  discrédit  des  assignats ,  et  la 
rareté  du  numéraire,  et  la  baisse  des  changes.  IS'est- 
il  pas  i)ossible  que  les  administrateurs  de  la  caisse 
aient  abusé  de  la  facilité  qu'ils  avaient  de  se  procurer 
des  fonds  ])our  acheter  du  numéraire,  et  l'exporter 
ensuite.  Leur  fabrication  a  été  d'ailleurs  tellement 
négligée,  que  la  facilité  de  les  contrefaire  en  aug- 
menta les  dangers.  Tels  sont  les  motifs  de  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Paris.  Vos  comités,  après  avoir 
eu  j)lusieurs  conférences  avec  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  maire  et  les  oflicieis  municipaux,  ont  cru 
convenable  de  faire  une  loi  générale  pour  tous  ces 
établissements;  ils  ont  pensé  que  si  la  loi  jjouvail 
di'fendre  rémission  des  billets  de  conliance,  nul  doute 
que  (ette  défense  fût  utile;  mais  elle  n'est  possible 
(pie  dans  le  cas  où  des  particuliers  voudraient  donner 
.'i  leurs  billets  un  cours  forcé  ;  car  la  loi  seule  peut 
leur  donner  ce  caractère  de  monnaie  ;  mais  les  billets 
payables  au  porteur ,  que  la  conliance  seule  fait  re- 
chercher ,  doivent  être  considérés  comm^  de  simples 
elfels  de  commerce. 

Tout  [larticulicîr  a  le  droit  de  jouir  librement  de  la 
conliance  de  ses  concitovcns  :  celle  conliance  csi  sa 


propriété,  surtout  quand  elle  a  un  but  d'utilité  com- 
mune, et  la  nation  doit  sans  cesse  donner  l'exemple 
du  i)lus  grand  respect  pour  tous  les  genre  de  pro- 
priétés. Qu'on  ne  dise  pas  que  la  nation  peut  exiger 
des  particuliers  qu'ils  ne  mettent  pas  en  circulation 
les  eil'ets  que  leur  valeur  mettrait  en  concurrence 
avec  son  propic  papier-monnaie  ;  car  il  en  résulterait 
qu'il  faudrait  prohiber  tous  les  elfets  de  commerce 
au-dessus  de  12,008  livres;  et  je  ne  citerai,  pour 
prouver  l'absurditi'  d'mx!  pareille  prohibition  ,  qui; 
la  caisse  d'escompte  qui  rend  les  plus  grands  ser- 
vices à  la  capitale  dans  le  moment  où  Ton  manque 
de  numéraire.  Après  s'être  convaincu  qu'il  était  im- 
possible de  défendre  l'émission  des  billets  de  con- 
fiance, vos  comités  ont  examiné  si  la  nation  a  le  droit 
de  surveiller  toutes  les  personnes  ou  sociétés  qui 
mettraient  ces  billets  au  porteur  dans  la  circulation. 

iNons  avons  pensé  que  cette  surveillance  même 
aurait  de  grands  inconvénients,  et  que  d'ailleurs  des 
établissements  de  commerce  ne  peuvent  être  assujétis 
à  une  surveillance  particuUère  de  leurs  opérations 
qu'autant  qu'ils  s'y  soumettent  volontairement.  Gom- 
ment exercerait-on  cette  surveillance?  Les  corps 
administratifs  seraient  obliges  de  nommer  des  com- 
missaires pour  chacun  des  établissements  qu'il  fau- 
drait surveiller  ;  car  sans  cela  elle  serait  illusoire,  et 
n'aurait  d'autre  efl'et  que  de  charger  les  corps  admi- 
nistratifs d'une  eiïrayante  responsabilité  ,  en  même 
temps  (pi'elle  produirait  l'cflêl  funeste  d'augmenter 
le  crédit  de  ces  billets,  au  lieu  d'en  détruire  la  mul- 
tiplicité. Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  révoquer 
la  loi  du  15  mai ,  qui  exempte  du  timbre  les  billets 
de  conliance  au-dessous  et  compris  25  livres. 

Par  ce  moyen,  il  sera  impossible  de  mettre  désor- 
mais CCS  billets  en  circulation.  Cependant,  comme  les 
assignats  de  15  et  de  10  sous  ne  sont  pas  encore  f;i- 
briqués,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent de  taxer  dès  à  présent  les  billets  au-dessous  de 
3  livres;  ils  ne  croient  pas  non  plus  qu'il  faille  ex- 
cepter de  la  taxe  les  billets  au-dessous  de  10  sous, 
car  leur  émission  pourrait  rendre  bientôt  nécessaires 
des  assignats  des  mêmes  valeurs.  JNous  proposons  de 
fixer  le  terme  des  exceptions  pour  les  coupures  de 
10  sous  à  3  livres,  au  premier  avril  prochain,  après 
lequel  terme  les  signataires  de  billets  de  confiance, 
qui  contreviendraient  à  la  loi ,  seront  soumis  à  une 
amende  pécuniaire.  Le  nombre  et  les  numéros  des 
billets,  exemptés  de  la  taxe,  seront  déclarés  aux  mu- 
nicipalités ,  qui  vérifieront  leur  déclaration  ,  et  ren- 
dront leur  procès-verbal  public ,  pour  faire  retirer 
plus  promplement  de  la  circulation  ces  billets  au- 
dessus  de  3  livres  et  au-dessous  de  10  sous,  qui  au- 
ront été  émis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  les 
assujétira  au  timbre,  nous  vous  proposons  de  décréter 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  aux  admi- 
nistrateurs des  caisses  des  assignats  de  5  livres  ,  qui 
seront  donnés  à  la  place  d'assignats  de  50  livres  ca 
échange  de  ces  billets. 

!\I.  Cambon  présente  une  rédaction  en  forme  de 
décret,  des  dispositions  qu'il  vient  d'annoncer  dans 
son  rapport. 

{La  suite  à  demain.  ) 

A'.  B.  M.  Koocli  a  fait  !a  seconde  lecture  du  projet  de 
(lécrel  du  comité  diploinaliijue  relatif  au  rachat  des  droits 
féodaux ,  ci-devant  poss(5dés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  allon-ands.  — M.  Maillie  a  présenté  un  projet  Ce 
(ItVlaralion  de  la  nalion  fran(;aise  aux  puissances  voisines, 
contenant  la  discussion  des  principes  politiques  et  des  trai- 
tés qui  établissent  la  souveraineté  de  la  France  sur  c(a 
provinces. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  l'insurrocllou  d'un 
des  légiiucnis  de  la  garnison  de  liOlluine. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 
Discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture 

de  la  dicte. 
Très  nobles,  nobles,  vénérables,  dignes,  doctes,  pru- 
dents, honorai)les,  estimables  et  intègres  ;  bons  seigneurs 
et  hommes  Suédois  : 

Près  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  je  vous  al 
reçus,  pour  la  première  fois,  comme  roi  de  Suède,  devant 
mon  trône. 

Les  fondements  du  royaume  étalent  ébranlés  ;  son  Indé- 
pendance menacée,  l'estime  dont  il  jouissait  depuis  un 
temps  inmiéinorial,  et  que  vos  ancêtres  s'étaient  acquise 
au  prix  de  leur  sang,  avait  disparu  ;  l'armée  en  décadance; 
la  grande  flotte  uni(|ueuient  sur  le  papier;  la  petite  seule- 
ment projetée,  à  peine  commencée;  le  pays  déchiré,  pour 
ainsi  dire,  par  des  partis  étrangers,  était  une  victime  de 
l'ambition  de  quelques  grands;  la  banque  sans  argent 
comptant;  nulle  sûreté  pour  les  individus  isolés  ;  en  un 
mot,  la  république  sur  le  point  d'être  dissoute.  La  main 
puissante  de  l'Etre  suprême,  qui  tant  de  fois  a  préservé  ce 
pays  d'une  destruction  totale,  releva  le  corps  de  l'Etat. 
Tout  prit  une  forme  nouvelle.  Quatorze  années  de  repos 
suivirent  ces  ébranlements.  L'union,  l'harmonie,  la  con- 
liance  mutuelle  facilitèrent  mes  efforts,  aidèrent  l'inexpé- 
rience de  ma  jeunesse,  soulagèrent  mon  zèle  ardent  pour 
relever  ce  pays. 

Les  finances  furent  réglées  ;  la  banque  que  dénuée,  d'es- 
pèces, vous  confiâtes  à  ma  prévoyance,  vous  fut  par  moi 
rendue,  après  six  ans  révolus,  dans  un  état  parfait;  l'agri- 
culture s'anima  ;  les  troupes  furent  exercées  et  disciplinées; 
les  (lottes  construites  ;  le  commerce  jouit  de  la  protection 
du  pavillon  suédois  ;  et  cpiiconque  se  rappelait  ce  que  le 
royaume  fut  deux  ans  auparavant,  et  voyait  actuellement 
ce  (ju'il  était  devenu,  pouvait  à  peine  croire  qu'un  temps 
si  court  eût  pu  effectuer  un  changement  aussi  considérable. 

J'appuie  avec  une  satisfaction  secrète  sur  le  souvenir  de 
ces  temps  fortunés  des  premières  années  de  mon  gouverne- 
ment, où  nulle  scission  ne  divisait  encore  les  sentiments, 
où  l'on  croyait  qu'un  calme  général  serait  le  garant  d'une 
félicité  permanente. 

D'autres  temps  suivirent  ceux-ci  de  près.  Il  semblait  que 
lassés,  pour  ainsi  dire,  de  notre  bonheur  actuel,  nous  n'é- 
tions pas  susceptibles  de  le  supporter  davantage,  et  que  le 
désir  caché  qui  porte  l'homme  à  changer  d'état,  s'opposait 
à  ce  que  nous  jouissions  plus  long-temps  de  cette  tranquil- 
lité. Elle  nous  devint  onéreuse,  et  nous  mit  hors  de  notre 
repos.  Les  orages  se  formèrent,  l'esprit  de  discorde  se  vi- 
vifia, l'Empire  fut  ébranlé,  la  guerre  s'alluma  ;  tout  parut 
être  dans  la  position  la  plus  criticjue. 

Je  connus  les  effervescences  dos  opinions:  aussi  ne  me 
fut-il  pas  inconnu  combien  je  hasardais.  Mais  je  me  confiai 
à  la  magnanimité  de  la  nation.  Mon  espoir  ne  fut  point 
déçu. 
Je  vous  assemblai. 

Les  délibérations  devenaient  critiques;  mais  le  royaume 
,  avait  besoin  d'un  prompt  secours.  Vous  l'accordâtes.  L'ar- 
mée se  montra  suédoise  ;  elle  prouva  qu'elle  n'avait  en 
rien  dégénéré  de  ses  ancêtres  :  elle  combattit  vaillanunent. 
La  Finlande  fut  protégée,  et  la  paix  rétablie  au  dehors. 

Tel  a  été  le  cours  des  événements  qui  caractérisaient  ces 
vingt-une  années.  Si  tous  n'ont  pas  été  également  heureux, 
si  tous  n'ont  pas  été  avantageux,  du  moins  furent-ils  tous 
glorieux  pour  le  royaume,  et  propres  à  affermir  les  puis- 
sances étrangères  dans  l'opinion  que  le  nom  suédois  s'é- 
tait acquise,  ainsi  que  de  la  force  suédoise,  quand  elle  no 
se  trouve  pas  désunie  :  Idée  que  les  temps  de  nos  dissen- 
sions antérieures  avaient  presque  effacée  de  leur  mémoire, 
mais  qui  fit  une  impression  d'autant  plus  forte  sur  elle, 
qu'il  était  réservé  à  votre  courage,  à  votre  fermeté,  de 
donner  à  vos  contemporains  ce  grand  exemple,  au  moment 
même  qu'une  nation  jadis  si  puissante,  notre  ancienne  al- 
liée, donne  un  si  horrible  exemple  des  suites  alBigeantes 
qu'une  licence  effrénée  entraîne  après  elle  pour  la  destruc- 
tion des  Etats. 

Une  :)aix  glorieuse  a  été  le  fruit  de  votre  fermeté,  paix 
cimentée  entre  deux  nations  indépendantes,  sans  autre 
médiateur  que  l'estime  mutuelle  que  se  témoignent  deux 
peuples,  après  avoir  mesuré  l'un  contre  l'autre  leur  bra- 
voure et  leurs  forces. 

2'  Suie.  —  Tome  H. 


Paix  confirmée  par  une  alliance  d'amitié  entre  deux  pro- 
ches parents;  laquelle  promet  au  royaume  sQreté  et  repos, 
et  lui  acquiert  une  double  estime  en  Europe  ;  savoir,  celle 
que  l'intrépidité  de  ses  habitants  lui  a  procurée,  et  la  force 
qu'un  allié  aussi  puissant  lui  communique. 

Si  j'ai  pu  y  contribuer  en  quelque  chose,  mon  \mique 
mérite  sera  celui  que  je  n'avais  pas  désespéré  de  la  patrie; 
que  je  ne  m'étais  point  trompé  à  l'égard  de  la  force  d'ame 
Irrésistible  de  la  nation  ;  que  je  savais  apprécier  sa  fermeté, 
sa  générosité,  son  zèle  en  faveur  de  la  patrie,  que  je  pa- 
raissais être  convaincu  que  le  ])euple  suédois  n'abandonna 
jamais  ses  rois,  lorsqu'ils  se  trouvèrent  à  sa  tête. 

C'est  donc  après  ces  différents  changements  ([ue  Je  vous 
reçois  aujourd'hui.  Avec  combien  de  sensibilité  vous  vois- 
je  assemblés  actuellement  devant  mon  trône,  vous  bons 
seigneurs  et  hommes  Suédois,  mes  chers  et  fidèles  sujets, 
lorsque  je  me  rappelle  le  zèle  que  chaque  ordre  en  son  par- 
ticulier a  manifesté  dans  ces  moments  d'anxiété  ;  quand, 
parmi  vous,  bons  seigneurs  de  l'ordre  équestre  et  de  la  no- 
blesse, je  reconnais  ceux  que  je  vis  combattre  à  mon  côté, 
qui,  par  la  prévoyance,  le  courage,  les  mérites,  la  victoire 
même,  se  sont  montrés  dignes  chevaliers  suédois,  et  qu 
paraissent  maintenant  au  milieu  de  vous  avec  les  marcjues 
d'honneur  qu'ils  acquirent  à  si  juste  titre  sur  le  chanq)  de 
bataille,  sur  les  Ilots  même  de  la  mer,  ou  qui  sot  couverts 
de  blessures  honorables,  dignes  fruits  de  leur  héroïsme; 
quand  je  me  souviens  du  zèle  exemplaire,  que  vous,  dignes 
hommes  de  l'ordre  ecclésiastique,  témoignâtes  à  moi  et  au 
pays,  vu  que  par  l'encouragement  du  peuple  à  la  cons- 
tance dans  ces  moments  où  la  fortune  nous  favorisait 
moins,  vous  remplîtes  l'emploi  respectable  qui  vous  est 
confié,  afin  de  resserrer  par  le  respect  dû  à  la  divinité,  le 
nœud  d'union  qui  lie  le  roi,  le  peuple  et  le  pays  ensemble. 
Comment,  en  faisant  mention  de  ces  temps,  pourrais-je 
oublier  la  noble  émulation  que  l'ordre  des  bourgeois  de  ce 
royaume  témoigna  pour  rétablir  la  flotte  de  galères  ,  lors- 
qu'après  un  combat  glorieux  contre  des  forces  plus  que 
doubles,  elle  exigea  un  prompt  secours.  Mais,  quand  même 
je  me  rendrais  coupable  d'une  ingratitude  pareille,  la  pos- 
térité n'oublierait  jamais,  bons  hommes  de  l'ordre  louable 
de  la  bourgeoisie,  ce  monument  visible  de  votre  pouvoir  et 
de  votre  zèle  en  faveur  du  royaume,  lorsqu'elle  lira  un  jour 
dans  nos  annales,  comment  presque  chaque  ville  construi- 
sait des  bâtiments  armés,  et  connnent  l'Europe  voyait  avec 
étonnement  sortir  du  fond  de  la  mer,  dans  l'espace  d'à 
peine  six  mois,  une  flotte  trois  fois  plus  nombreuse  que  ne 
fut  celle  qu'elle  crut  détruite,  pour  chercher  le  combat  sur 
les  flots  et  mettre  nos  côtes  en  sûreté. 

Et  vous,  hommes  intègres  du  louable  ordre  des  paysans, 
TOUS  qui  TOUS  êtes  montrés  ce  que  vous  fûtes  toujours,  et 
ce  que  les  ennemis  du  royaume ,  oppresseurs  ou  libéra- 
teurs, sous  les  drapeaux  de  Charles  Knutson  ,  ou  de  Gus- 
tave Ericsson,  en  tout  temps  môme,  vous  trouvèrent  :  vous 
qui ,  honmie  par  homme ,  êtes  partis  pour  la  défense  du 
pays,  y  avez  volontairement  dévoué  vos  enfants,  aban- 
donné votre  charrue ,  pour  monter  à  bord  de  ces  mêmes 
bâtiments  que  leurs  mains  avaient  construits  et  gouvernés 
au  combat;  ou  lesquels,  avec  des  mains  laborieuses,  avez 
remué  la  terre  pour  élever  des  fortifications  à  la  défense  du 
royaume.  Afin  de  vous  exprimer  ma  reconnaissance ,  je  ne 
trouve  d'autres  paroles  à  vous  adresser  que  celle-ci  :  Vous 
vous  êtes  comportés  a  la  suédoise  ;  vous  avez  prouvé  être 
les  dignes  descendants  de  ceux  dont  Gustave  Wasa  disait  : 
Dieu  et  les  paysans  suédois. 

Or,  puisque  la  tranquiUité  extérieure  se  trouve  actuel- 
lement affermie,  il  nous  reste  à  terminer  encore  un  travail 
non  moins  important,  c'est-à-dire,  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances,  dérangé  par  les  opérations  de  la 
guerre.  Telle  est  la  cause  de  votre  convocation.  Par  les 
mémoires  que  je  remettrai  à  vos  collègues  dans  le  comité, 
vous  verrez  que  ce  qui  existe  réellement  est  plus  que  l'on 
ne  s'imagine,  et  que  si  les  résolutions  sont  prises  avec 
unanimité,  li  ne  sera  point  nécessaire  d'imposer  un  fardeau 
plus  aggravant  que  celui  dont  vous  êtes  déjà  chargés. 

Je  vous  ai  convoqué  dans  un  temps  où  un  vertige  fana- 
tk[ue  ébraide  tous  les  pays,  et  où  plusieurs  de  mes  contem- 
porains auraient  trouvé  de  grandes  difficultés  pour  s'ex- 
poser à  l'effervescence  que  des  assemblées  nombreuses 
font  souvent  naître  ;  mais  je  ne  l'ai  point  redoutée ,  je  me 
suis  confié  à  votre  attachement  et  à  la  sincérité  avec  la- 
quelle je  vous  proposerai  les  objets  dont  vous  devez  déli- 
bérer ;  et  comme  votre  confiance  vient  à  la  rencontre  de  U 
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luidinc ,  il  ne  pfut  résulter  d'un*  réunion  si  noble,  que  le 
l)ioM  d'un  iliacun,  le  renforcement  de  l'État,  l'estime  des 
élraiigeis  et  la  iranciuillité  géntîrale.  C'est  pour  l'acliùvc- 
iiient  de  ce  grand  ou\rage,  pour  l'cxeculion  prospère  de 
ces  délibérations,  que  je  vous  souhaite  le  secours  et  la  bé- 
nédiction de  l'Être  suprême,  tandis  que  je  reste  à  vous  tous 
en  général,  et  à  chacun  en  particulier,  bien  affectionné 
avec  toute  la  faveur  et  bénévolence  royale. 

PRUSSE. 
De  Berlin.  —  La  réunion  inattendue  des  beaux  pays 
d'Anspach  et  de  Bareith  avec  notre  couronne,  nous  cause 
une  grande  joie,  et  fait  depuis  quel(]ues  jours  l'objet  de  la 
conversation  de  tous  les  patriotes.  Nous  avons  ac(|uis  par-là 
deux  voix  puissantes  à  la  diète,  une  nouvelle  influence  dé- 
cisive sur  les  affaires  de  l'Empire  en  général ,  et  des  mil- 
liers de  braves  gens  dévoués,  avec  l'ancienne  loyauté  ger- 
manique, à  leur  roi  ;  enfin,  deux  principautés  qui  peuvent 
tHre  comptées  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  riches  con- 
trées de  l'Allemagne.  —  Nos  lecteurs  apprécieront  sans 
doute  ce  langage.  Au  reste,  ces  deux  principautés  rajjpor- 
tent  annuellement  plus  d'un  million  d'écus.  Bareith  à 
18  villes  et  3G  bourgs;  Anspach ,  15  villes  et  17  bourgs, 
sans  compter  les  villages. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SDITE   DE    LA   SÉANCE   DU    SAMEDI    25    FÉVRIER. 

M.  Kooch,  rapporteur  du  comité  diplomatique,  fait 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au  ra- 
chat des  droits  possédés  en  Alsace  et  en  Lorraine  par 
les  princes  de  l'Empire.  Ce  projet,  présenté  dans  la 
séance  du  jeudi  2  février,  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  souveraineté 
de  la  nation  française  est  indivisible  et  indépendante  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  français;  qu'elle  est  reconnue 
et  assurée  à  l'égard  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
d'Alsace,  par  les  traités  faits  avec  l'empereur  de  l'Empire; 
et  que  les  droits  réservés  à  quehiues  princes  de  l'Empire 
par  ces  traités,  n'en  peuvent  ni  limiter,  ni  contrarier  le 
plein  et  entier  exercice. 

Qu'il  serait  contre  la  dignité  de  la  nation  française  de 
souITrir  <jue  son  droit  de  souveraineté  sur  ces  provinces 
fût  remis,  et,  à  bien  plus  forte  raison,  de  céder  à  des  pré- 
tentions incompatibles  avec  celte  souveraineté ,  et  dont  le 
Lut  est  visiblement  delà  compromettre. 

Après  a>()ir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, délibérant  sur  le  conclusum  de  la  diète  et  la  lettre 
de  l'empereur  au  roi  : 

Déclare,  en  conformité  de  décrets  rendus  par  l'Assem- 
biée  coiiSLlrna.ii  .  des  28  octobre  179U,  et  J9  juin  17'.»!,  et 
de  son  propre  décret  du  14  de  ce  mois,  que  les  lois  concer- 
nant l'abolition  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  français,  doivent  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  des  princes  et  États 
de  l'Empire  comme  de  tous  autres  possesseurs. 

En  conséquence,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
suivre  les  négociations  entamées  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  de  manière  qu'il  soit  in- 
cessamment pourvu  à  l'indemnité  qui  leur  a  été  accordée 
par  les  précédents  décrets ,  par  tous  les  moyens  compati- 
bles avec  les  principes  de  la  justice  et  de  la  constitution 
française.  (On  applaudit.) 

M.  Mailiie.  Le  projet  présenté  par  le  comité  di- 
plunialique  ne  remplit  pas  l'objet  principal,  celui 
<roi)érer  la  conviction  sur  tous  les  esprits.  Avant  de 
présenter  mes  observations  sur  ce  projet,  je  parlerai 
d'une  mesure  qui  n'y  a  pas  été  indiquée.  Lorsque 
l'acte  constitutionnel  n'était  pas  accepté,  nos  ennemis 
chercliaienl  à  soulever  toutes  les  puissances  contre  le 
j)euple  français,  sous  le  prétexte  de  venir  au  secours 
du  roi.  Depuis,  eux-mêmes  ont  senti  l'illusion  de  ce 
prétexte  ;  ils  se  servent  aujourd'hui  des  prétendus 
griefs  des  princes  allemands  pour  présenter  les  l"i an- 
çais  comme  usurpateurs  et  comme  violateurs  du  droit 
des  gens  et  de  la  paix  de  Westphalic.  11  se  publie  des 
manifestes  où  les  dispositions  de  cette  paix  et  les  trai- 
tés postérieurs  se  trouvent  dénaturés.  Le  conclusum 
de  la  dicte  de  lUtisbonne  est  lui-même  un  manifeste 


destiné  à  provoquer  toutes  les  puissances  (étrangères 
contre  la  France.  11  est  de  votre  dignité,  je  dis  plus 
encore,  il  est  de  votre  intérêt  de  faire  connaître  à 
l'Europe  entière  les  dispositions  littérales  de  ces  trai- 
tés. La  manière  dont  ils  ont  été  constamment  exécu- 
tés, et  ra(]uies(enit'iit  que  l'empereur,  rEmpire  et 
toutes  les  puissances  garantes  ont  continuellement 
donné  h  cette  exécution,  IM.  Kooch  a  discuté  ces 
questions  avec  l'érudition  et  la  profondeur  qui  dis- 
tinguent tousses  travaux  diplomatiques:  mais  trop 
pénétré  de  l'idée  qu'il  parlait  à  des  hommes  instruits, 
il  ne  s'est  pas  mis  à  la  portée  des  hommes  qu'il  fallait 
instruire  ;  il  a  négligé  les  objections  les  plus  spécieu- 
ses ;  il  n'a  pas  assez  appuyé  sur  la  partie  historique 
de  CCS  traités  pour  répondre  aux  griefs  des  évèques 
allemands  qui  exerçaient  leur  juridiction  en  Alsace  et 
en  Lorraine.  C'est  néanmoins  sur  ces  griefs  qu'on 
compte  le  plus  pour  armer  contre  vous  les  Etats  de 
l'Empire,  quoique  la  futilité  de  ces  griefs  soit  aussi 
facile  à  démontrer  sous  les  rapports  ecclésiastiques, 
que  sous  les  rapports  civils.  Enfin,  il  fait  une  espèce 
d'apologie  de  l'empereur  dans  sa  conduite  envers  la 
diète.  Je  désirerais  toujours  que  dans  cette  assemblée 
on  ne  parlât  des  puissances  étrangères  qu'avec  les 
égards  qu'on  se  doit  d'Etat  à  Etat.  Mais  les  résultats 
ont  prouvé  que  la  prétendue  modération  de  Léopold 
n'était  qu'une  adroite  politique  ;  et  l'Assemblée  na- 
tionale prouverait  de  la  faiblesse ,  si  elle  autorisait  la 
justification  d'un  prince  qui  a  trahi  la  bonne  foi  de  la 
nation  française.  Au  heu  de  publier  une  apologie  de 
l'empereur,  il  me  paraît  plus  utile  de  réclamer  vos 
droits.  Si  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine  doivent  vous  susciter  une  guerre,  il  faut  que 
tous  les  citoyens,  que  tous  les  peuples  voisins  sachent 
que  cette  guerre  st  injuste.  Lorsqu'un  peuple  forcé  à 
la  guerre  sait  qu'elle  est  juste,  cette  idée  agrandit  son 
courage  ;  elle  tend  tous  ses  ressorts  politiques;  elle 
multiplie  ses  forces  :  cette  même  idée,  lorsqu'elle  est 
répandue  dans  le  pays  ennemi,  produit  dans  toutes 
les  âmes  honnêtes  le  découragement  et  l'indignation. 
Donnons  donc  à  la  discussion  de  nos  droits  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible  :  j'ai  tenté 
moi-même  ces  développements,  et  je  vais  lire  à  l'as- 
semblée un  travail  qu'elle  pourrait  adopter  sous  la 
forme  d'une  déclaration  raisonaée  ou  sous  toute  au- 
tre forme  quelconque.  Voici  des  observations  qui  peu- 
vent servir  de  base  à  ce  travail. 

La  souveraineté  française  sur  l'Alsace  prend  son 
fondement  dans  les  traités  de  IMunster  et  de  Riswick. 
Pour  saisir  le  vrai  sens  de  ces  traités,  il  faut  connaître 
les  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  qui  les  ont 
suivis;  et  pour  bien  apprécier  les  prélentions  actuelles 
de  l'Empiie  à  l'égard  des  droits  cédés  à  la  France  par 
ces  mêmes  traités,  il  faut  savoir  quel  était  avant  la 
cession,  et  quel  fut  ensuite  le  gouvernement  de  l'Al- 
sace. L'Empire  est  composé  de  300  Etats,  qui,  d'après 
les  lois  germaniques,  reconnaissent  l'empereur  comme 
chef  commun,  et  ont  droit  de  siéger  à  la  diète,  ou 
séparément,  ou  en  conunun,  par  des  représentants  : 
ce  droit  est  attaché,  non  à  la  personne,  mais  à  une 
certaine  espèce  de  propriété;  car,  pour  en  jouir,  il 
faut  posséder  un  comté,  une  baronie  ou  une  princi- 
pauté, etc.  Outre  les  Etats  inmiédiats  qui  siègent  à  la 
diète,  il  y  a  la  noblesse  immédiate,  qui  à  l'empereur 
pour  chef,  et  qui  cependant  n'a  jamais  pu  obtenir  la 
faculté  de  voter  ou  de  siéger  dans  la  diète  ;  mais  elle 
ne  laisse  pas  de  jouir  des  droits  régaliens  et  de  tors 
les  autres  droits  qui  en  dérivent.  En  général,  tous  les 
seigneurs  territoriaux  portent  le  nom  de  membres 
inmiédiats  ,  et  leurs  vassaux  celui  do  membres  mé- 
diats de  l'Empire.  Oueis  sont  les  droits  respeclifs  de 
l'Empire  et  de  ses  membres  immédiats  ?  les  voici  en 
substance  :  On  distingue  la  souveraineté  d'avec  la  su- 
prématie territoriale.  Le  domaine  suprhne,  ou  la 
véritable  souveraineté ,   est  exercé  par  l'Empire  et 
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rcmpereur ,  et  la  supcriorité  territoriale  appartient 
aux  propriétaires  imnicdials;  elle  comprend  des 
droits  et  des  prérogatives  qui,  dans  d'autres  pays,  ne 
résident  que  dans  ceux  qui  exercent  la  souveraineté, 
tels  que  le  droit  de  battre  monnaie,  celui  do  lever  des 
troupes,  celui  de  percevoir  des  contributions,  etc. 
Cependant,  ils  ne  sont  pas  indépendants  dans  Texer- 
cice  de  ces  droits  ;  mais  ils  ne  les  exercent  que  par  le 
concours  ou  par  l'action  de  la  souveraineté.  Par 
exemple  ,  le  supérieur  territorial  a  la  faculté  de  s'en- 
tourer de  forteresses  ;  mais  l'empereur  et  l'Empire 
ont  le  droit  de  l'en  empêcher,  de  le  forcer  de  démo- 
lir celles  qui  existent  sur  son  territoire  ,  ou  même  de 
lui  en  faire  bâtir  de  nouvelles  malgré  lui.  Un  supé- 
rieur territorial  peut  établir  des  contributions  sur  ses 
sujets  ;  mais  il  peut  aussi  être  appelé  par  eux  devant 
la  chambre  impériale ,  qui  prononce  sur  leurs  récla- 
mations :  c'est  sur  ces  bases  communes  qu'était  établi 
le  gouvernement  des  deux  Alsaces ,  du  Sundgaw  et 
de  la  préfecture  de  ilaguenau.  Comme  chef  de  l'Em- 
pire ,  Ferdinand  H  exerçait  la  souveraineté  sur  ces 
provinces;  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche  et 
landgrave  d'Alsace,  il  avait  la  suprématie  territoriale 
sur  une  grande  partie  de  l'Alsace.  Le  reste  apparte- 
nait à  des  Etats  particuliers,  qui,  sous  d'autres  titres, 
en  étaient  possesseurs  immédiats.  Jusqu'à  la  paix  de 
Westphalie,  ce  système  n'était  rien  moins  que  solide  ; 
il  était  fondé  sur  des  lois  antiques,  mais  impuissantes 
contre  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche. 

Les  chefs  de  cette  maison  avaient  tenté  plusieurs 
fois  de  rendre  l'Empire  héréditaire  ;  souvent  aussi  de 
mettre  de:  formes  arbitraires  à  la  place  de  ses  lois 
particulières.    Mais  rien  n'égalait  le  despotisme  de 
Ferdinand.  Il  entreprit  de  détruire  les  Etats  protes- 
tants par  un  système  d'oppression  ,  qui  bientôt  au- 
rait détruit  ce  qu'on  appelait  la  liberté  germanique. 
Mais  tous  les  états  qui  connaissaient  alors  leur  véri- 
table intérêt ,  imploraient  le  secours  de  la  France  et 
de  la  Suède.  De  là ,  la  guerre  de  trente  ans ,  qui  ne 
s'est  terminée  qu'en  16Zi8,  par  deux  traités  conclus, 
l'un  à  Osnabruck ,  l'autre  à  Munster.  Ces  deux  traités 
déterminèrent  les  droits  de  chaque  possesseur  terri- 
torial. Ainsi ,  ils  sont  considérés  comme  le  gage  du 
bonheur  de  l'Empire ,  comme  un  frein  mis  à  l'auto- 
rité de  son  chef;  enlin  comme  le  garant  de  la  paix 
religieuse,  qui  avait  été  troid)lée  par  de  si  longues  et 
de  si  fameuses  horreurs.   IN'était-il  pas  juste  que  la 
France  et  la  Suède  fussent  indemnisées,  au  moins 
en  partie ,  de  leurs  efforts  auxiliaires  ?  Par  le  traité 
d'Osnabruck,  il  se  lit  une  cession  de  domaines  |con- 
sidérable  en  faveur  de  la  Suède,  aux  conditions  seu- 
lement qu'elle  les  posséderait  en  propriété  immé- 
diate de  l'Empire,  et  qu'elle  prendrait  voix  à  la  diète. 
Quant  à  la  France,  le  traité  de  Mmister,  art.  LXXIII, 
LXXIV  et  LXXVH,  porte  que  «leslandgraviats  de 
Haute  et  Basse-Alsace ,  le  Sundgaw  ,  et  les  villes  et 
Etats  dépendant  de  la  préfecture  de  ïlagueneau  ,  et 
les  dix  ^illes  impériales  situées  en  Alsace,  ainsi  que 
tous  les  droits ,  propriétés ,  domaines  et  autres  pos- 
sessions   dont  jouissaient   auparavant  l'empereur , 
l'Empire  et  la  maison  d'Autriche  ;  enfin ,  que  tous 
vassaux,  sujets,  villes  et  bourgs  de  l'Alsace  ,  appar- 
tiendront et  seront  incorporés  à  la  France,  avec  toute 
judiriction,  souveraineté  et  domaine  suprême,  sans 
que  l'empereur,  l'Empire  et  la  maison  d'Autriche  y 
puissent  apporter  aucune  contradiction.  »  Il  est  im- 
possible que  la  souveraineté  de  la  France  soit  établie 
d'une  manière  plus  directe  et  plus  irréfragable  ;  mais 
on  oppose  à  ces  articles  l'article  LXXXVII  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Que  le  roi  très  chrétien  soit  tenu  de  laisser  non-seule- 
meut  .es  évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle  et  la  ville  de 
Strasbourg;  mais  aussi  les  autres  États  ou  autres  ordres 
qui  sont  dans  l'une  ou  l'autre  Alsace ,  niédiatement  soumis 
i  l'Empire  romain,  les  abbés  de  MorI)acli  et  de  Luders; 
l'abbcsse  d'Anlaw ,  Mimstrr,  Atival-Saint-Gre'goire  (le  l'oi- 


dre  Saint-Benelt  ;  les  palatins  du  LurelsteïM  ,  les  eoMtes  et 
barons  de  Hanaw ,  Falkensteio ,  Oberstein ,  et  la  noblesse 
de  toute  la  Basse-Alsace;  item,  lesdites  dix  villes  impériales 
qui  reconnaissent  la  prélecture  d'Haguenau  dans  cette  libre 
possession  d'imniédiatetéà  l'égard  de  l'Empire  romain  dont 
elles  ont  joui  jusqu'ici,  de  manière  qu'il  ne  puisse  ci-après 
prétendre  sur  eux  aucune  souveraineté  royale ,  mais  qu'il 
demeure  content  des  droits  quelconques  qui  appartenaient 
à  la  maison  d'Autriche,  et  qui,  par  ce  traité  de  pacification, 
sont  cédés  à  la  couronne  de  France  ;  de  sorte  toutefois  que 
par  cette  présente  déclaration  on  n'entende  poiut  qu'il  soit 
rien  ôté  de  tout  ce  droit  de  suprême  seigneurie  qui  a  été 
cl-dcssus  accordé.  » 

Voici  cependant  l'article  dont  on  tire  un  argument, 
pour  dire  que  le  domaine  suprême  ,  d'abord  cédé  à 
la  France  ,  fût  restreint  aux  seuls  droits  qiiVxerçait 
la  maison  d'Autriche.  Voilà  ce  qui  fait  cUrc  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  est  une  violation  des 
traités ,  une  usurpation,  une  infraction  aux  droits  des 
seigneurs  territoriaux,  ainsi  qu'à  leur  suzeraineté  ; 
mais  il  est  certain  que  la  cession  de  souveraineté  de 
l'Alsace  fut  faite  ,  même  avant  ce  traité,  par  un  acte 
authentique  qui  se  trouve  au  dépôt  des  affaires  étran- 
gères ,  et  que  les  ministres  se  refusèrent  toujours  de 
communiquer  au  comité  diplomatique.  Si  cette  ces- 
sion n'eût  été  que  le  transport  de  quelques  droits 
territoriaux,  elle  n'eût  été  considérée  que  comme  une 
vente  ;  et  même  on  avait  proposé  trois  millions  de 
livres  tournois  pour  l'abandon  de  ces  droits.  Est-il 
d'ailleurs  convenable  que  la  France  ,  qui  avait  dé- 
ployé un  grand  caractère,  qui  rendait  tout  ce  qu'elle 
avait  conquis  au-delà  du  Rhin,  abandonnât  encore  la 
souveraineté  sur  l'Alsace,  pour  ne  rien  garder  des 
provinces  qui  étaient  le  plus  à  sa  disposition  et  à  sa 
convenance  ?  Est-il  concevable,  en  un  mot ,  que  la 
France,  qui  avait  sacrifié  tout  son  sang  et  ses  tré- 
sors pour  affermir  les  lois  germaniques;  que  la 
France ,  qui  voyait  indemniser  le  roi  de  Suède  par 
une  cessioQ  considérable  de  domaines  impériaux,  ne 
se  fût  assuré  aucune  indemnité  réelle  1  Et  pourquoi 
les  commissaires  des.puissances  respectives  auraient- 
ils  rédigé  ce  traité  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus 
grand  intérêt,  si  on  eût  dû  l'anéantir  par  un  article 
postérieur  ?  Non,  la  difficulté  disparaît  quand  on  lit 
avec  attention  cet  article.  Il  comprend  deux  disposi- 
tions contradictoires. 

Dans  la  première ,  on  dit  que  le  roi  laissera  les 
Etats  dans  la  libre  possession  d'immédiateté  à  l'é- 
gard de  l'Empire  romain  ;  et  dans  la  seconde  ,  il  est 
dit  qu'il  n'est  rien  ôté  par  cet  article  au  droit  de  do- 
maine suprême  :  or,  sur  quoi  s'étendait  ce  domaine  ? 
Sur  les  dix  villes  impériales  qui  dépendaient  de  la 
préfecture  de  Hagueneau  et  sur  toutes  les  deux  Al- 
saces. L'empereur  et  l'Empire  sentaient  si  bien  qu'ils 
s'étaient  dépouillés  de  tout  droit  de  souveraineté , 
que,  dans  l'article  37,  ils  voulaient  mettre  une  clause 
qui  leur  donnât  le  moyen  de  la  recouvrer.  Ne  l'ayant 
pas  obtenue  ,  ils  voulurent  parvenir  au  même  but 
par  des  subtilités  de  rédaction  :  ce  qui  était  d'autant 
plus  facile ,  qu'ils  étaient  favorisés  par  l'expression 
vague  de  droits  régaliens,  et  qu'ils  confondaient  la 
souveraineté  entre  les  mains  de  l'empereur  et  du  chef 
de  la  maison  d'Autriche.  Mais  le  ministre  français , 
voulant  éluder  ce  projet ,  fit  éluder  Farticle  par  une 
clause  qui  rappelle  la  souveraineté  de  la  France. 
Qu'importe  donc  que  l'immédiateté  ait  été  conservée 
à  l'égard  de  l'Empire  ,  si  ce  môme  article  a  conféré 
à  la  France  le  droit  de  domaine  suprême  ?  Vimmé- 
diateté  et  le  domaine  suprême  sont  deux  choses  qui 
ne  vont  pas  Tune  sans  l'autre.  Celle-là  est  subordon- 
née à  la  première.  Il  est  donc  vrai  que  les  princes 
perdirent  le  droit  de  relever  immédiatement  de  l'Em- 
pire ,  par  cela  même  que  l'empire  renonça  au  do- 
maine suprême.  Cependant  cette  restriction  fut  cause 
qu'on  contesta  long-temps  ce  droit  à  la  France.  La 
noblesse  de  la  Basse- Alsace ,  qui  n'avait  jusqu'alors 
jamais  joui  do  l'immédiateté,  l'ob^nl  par  ç*ît  article  H7. 
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O;  fut  en  vertu  de  cet  article  que  quelque  temps 
apW'S  elle  deiiiancla  le  droit  de  sit'ger  à  la  dièti'  ,  et  il 
ne  lui  fui  pasdilliciled'obleuir  la  ralilication  de  l'em- 
pereur. Mais  Louis  XIV  ne  perdit  pas  de  vue  la  sou- 
veraineté ,  et  s'il  ne  l'exerçait  pas  dans  toute  l'Alsace 
avccle  despotisme  qui  pesait  sur  le  reste  delà  France, 
c'est  qu'il  lui  paraissait  dangereux  de  trop  appcsau- 
llr  son  joug  sur  une  province  encore  imbue  des  prin- 
cipes de  son  gouvernement.  Lnlin,  un  nouveau  trait*^ 
de  paix  fut  conclu  à  Mnit^-guo,  en  177^.  L'ou  sait  que 
les  impériaux  présentèrent  au  congrc-s  des  articles 
qui,  s'ils  eussent  été  adoptés,  auraient  fait  entrer  les 
Etats  d'Alsace  sous  le  domaine  de  l'empereur;  mais 
ces  articles,  présentés  et  soutenus  avec  instance,  fu- 
rent hautement  rejetés  par  les  nnnistres  français.  SI 
l'on  joiut  h  ces  preuves  l'article  du  traité  de  Nimègue, 
qui  rétablit  dans  toute  sa  force  celui  du  traité  de 
Munster,  ne  voit-on  pas  la  futilité  des  contestations 
successivement  élevées  par  la  nuiison  d'Aulriclie  ? 
C«s  contestations  firent  sentir  à  J.ouis  XIV  la  néces- 
sité d'ùter  tout  prétexte  à  de  nouvelles  prétentions. 
Il  établit ,  de  concert  avec  l'emperein-,  uu  conseil  à 
15rissac,  qui  rendit,  le  L'I  mars  1080,  deux  arrêtés 
par  lesquels  toutes  les  dépendances  de  l'Alsace  fu- 
rent contradictoiremcnt  déclarées  réimios  à  la  souve- 
raineté de  la  France.  Il  faut  avouer  cependant  que 
ce  conseil  tomba  dans  plusieurs  erreurs ,  en  compie- 
nant  dans  la  réunion  un  grand  nombre  de  terres  qui, 
à  la  vérité,  avaient  dépendu  auparavant  de  l'Alsace, 
mais  qui  en  avaient  été  démembrées  avant  la  cession. 
Alors  éclata  la  nouvelle  guerre  qui  lut  suivie  par  une 
trêve  signée  en  iiibh  à  Ratisbonne.  Par  les  articles 
IV  et  V  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  France  de- 
meurerait pendant  vingt  ans  dans  la  libre  possession 
de  tous  les  droits  et  de  tous  les  domaines  qui  avaient 
été  réunis  par  les  arrêts  du  conseil  de  Metz ,  de  ce- 
lui de  Brissac  et  du  parlement  de  Besançon,  fendant 
cet  espace  de  temps,  la  maison  d'Autriche  travailla  à 
former  une  ligue  contre  la  France  ;  mais  toujours 
triomphante,  la  France  conclut,  en  1G'J7,  le  fameux 
traité  de  lliswick  ,  qui  est  un  monument  de  sa  modé- 
ration. Les  ministres  autrichiens  ne  manquèrent  pas 
de  renouveler  encore  leurs  prétentions  ;  mais  les  mi- 
nistres français  ,  inaltérables  dans  les  principes  qui 
établissaient  la  souveraineté  de  la  France,  ne  consen- 
tirent h  rendre  que  les  terres  ci-devant  réunies,  et 
qui  se  trouvaient  hois  des  limites  de  l'Alsace. 

Voici  l'arliclo  dans  lequel  se  trouve  celte  restitution. 

Art.  IV.  Tous  les  ])ays  dépendants  de  l'Empire,  occupés 
par  la  rranci;  depuis  la  guerre  ou  autrement,  siluds  au 
dehors  de  l'Alsace,  et  compris  dans  la  liste  dressée  par  les 
ambassadeurs  de  France,  seront  rendus  à  S.  M.  L,  à  l'Em- 
pire ,  et  aux  tA-dls  et  membres  qui  en  étaient  en  posses- 
sion ;  les  ari-(îts  rendus  ])ar  les  chambres  de  Metz ,  de  Be- 
sançon, seront  annulée  à  cet  égard  ;  et  lesdites  occupations, 
unions  et  réunions,  seront  regardées  comme  non  avenues. 

N'est-il  pas  évident  que  par  la  cassation  des  arrêts 
qui  avaient  prononcé  la  réunion  des  domaines  exté- 
rieurs, l'empereur  reconnaissait  la  validité  des  réu- 
nions opérées  jwur  l'intérieur  de  l'Alsace ,  et  que  par 
cela  même  qu'il  demandait  la  restitution  des  domai- 
nes extérieurs ,  il  consentait  ù  ce  que  le  reste  demeu- 
rât réuni  h  la  France? 

Mais,  disent  les  publiclstes  allemands,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  couqireudre  l'art.  IV  ;  il  contient  ces 
uiols  :  l'U  tous  Us  Etals  compris  dims  lu  liste  remise 
j)<u  les  ainbasscidcurs  de  France;  ce  qui  s'aj)plique 
à  toutes  les  terres  inunédiates.  Il  est  difljcile  de  rien 
concevoir  de  nu)ins  concluant.  La  liste  ne  contenait 
qu'un  petit  nombre  de  terres  de  l'intérieur  de  l'Al- 
sace :  donc  le  reste  demeurait  encore  réuid  h  la 
France.  Mais  cette  difliculté  se  réduit  h  rien ,  et  il 
n'est  pas  dillicile  de  prouver  que  les  comtén  de  Fal- 
kenstein ,  Lowenstein  et  quelques  autres,  ont  été 
compris  par  erreur  dans  cette  hste  ;  car  le  même  ar- 
ticle qiii  les  icuferme ,  Uc'sigQC  en  terme»  généraux 


tous  les  domaines  qui  s'y  trouvent  indiqués  êomme 
situés  hors  de  l'Alsace.  Comme  tous  les  autres  lieux 
étaient  d'ailleurs  très  bien  indiqués  par  la  liste  pré- 
sentée par  les  ambassadeurs  ,  il  était  très  simple  de 
l'adopter. 

Les  articles  VI ,  VU ,  VIII ,  IX ,  X ,  XI,  XII ,  Xllf , 
XIV  et  XV,  du  traité  de  Biswick,  contiennent  Fénu- 
mération  de  la  plupart  des  Etats  et  villes  qui  devaient 
être  réunis,  et  on  n'y  trouve  aucun  de  ceux  dont  je 
viens  de  parler.  Ce  n'est  donc  que  par  erreur  qu'ils 
se  sont  glissés  dans  la  liste  des  ambassadeurs  :  il  est 
Impossible  d'assigner  à  cette  singularité  aucune  autre 
cause.  Le  comté  de  Ilanau,  par  exemple,  l'un  de 
ceux  qui,  par  erreur,  s'est  trouvé  compris  dans 
cette  liste,  n'en  a  pas  moins  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France,  en  lui  prêtant  serment  de  soumission  et 
de  lidélité. 

Enlin  fut  conclu  le  traité  de  Bille,  qui,  en  17I/|, 
tennina  la  guerre  de  la  succession  au  trône  d'Espagne. 
Alors  la  France  était  épuisée,  et  la  paix  lui  était  aussi 
nécessaire  qu'à  l'Allemagne.  Les  Impériaux  renou- 
velèrent leurs  contestations;  mais  encore  sans  aucun 
succès.  Les  ministres  français  mirent  la  même  fer- 
mette i'i  rejjousser  toute  rédaction,  dont  on  aurait  pu 
se  servir  pour  opt-rer  quelques  démembrements.  Le 
silence  du  traité,  ii  cet  égard,  doit  encore  être  regardé 
comme  un  acquiescement  de  l'Empire.  Les  Impériaux 
consentirent  que,  conformément  au  traité  de  lliswick, 
la  ville  de  Landau ,  qui  avait  été  quatre  fois  prise  et 
reprise  dans  le  cours  des  hostilités,  demeurât  sous  la 
domination  française.  Or,  Landau  était  une  des  villes 
impériales  dont  ou  prétend  que  l'immédiatcté  avait 
été  conservée. 

Les  publiclstes  allemands  ne  donnent  quelqu'appa- 
rence  à  une  cause  si  peu  intéressante  par  elle-même, 
q  n'en  dénaturant  les  traités ,  en  rassemblant ,  en  fa- 
veur (le  leur  système ,  les  ol)jections  qu'ils  ne  cessent 
de  reproduire  sous  des  formes  nouvelles.  La  paix  de 
Weslphalie,  disent-ils,  est  le  fondement  de  tous  les 
traités  postérieurs,  qui  ne  font  qu'en  rétablir  les  dis- 
positions. Or,  la  cession  se  bornait ,  .'i  la  paix  de 
Biswick,  aux  droits  que  la  maison  d'Autriche  possé- 
dait en  Alsace.  Aucun  traité  subséquent  n'a  entendu 
cette  cession.  X'a-t-on  pas  vu  au  contraire  que  la  paix 
de  Westphalie  et  les  traités  subséquents  ont  donné  <i 
la  France  la  souveraineté  sur  toute  l'Alsace?  Les  im- 
périaux ne  savaient-ils  pas  que  la  France  regardait  la 
paix  dcAVestphalie  comme  la  base  de  sa  souveraineté. 
Le  traité  de  Biswick  reçut  également  pour  base  h; 
traité  de  Weslphalie. 

Depuis  ce  traité,  la  France  jouissait  de  toute  l'Al- 
sace et  de  toutes  les  terres  extérieures  qui  en  dépen- 
daient. Puisque ,  par  ce  traité  ,  ces  dernières  ont  été 
formellement  exclues  de  la  réunion,  ne  s'ensuit-il 
pas  que  les  terres  de  l'intérieur  ont  été  par  cela 
même  exclues  de  la  reslilution.  Dans  la  trêve,  on 
était  convenu  que  la  France  conserverait  provisoire- 
ment tous  ses  domaines;  lorsqu'il  fut  question  de  pro- 
noncer par  le  traité  de  Biswick  délinitivement ,  au- 
rait-on fait  mention  expresse  de  la  restitution,  et  non 
pas  des  autres?  D'après  quels  principes  la  restitution 
de  ces  derniers  aurait-elle  été  tacitement  stipulée? 
Les  Impériaux  auraient-ils  ignoré  que  la  France  avait 
déj.'i  exercé  sur  ces  (loiuaines  Unis  les  droits  de  la 
souveraineté?  Mais,  i)uis(iue  depuis  ils  ne  purent  ré- 
sister ni  c'i  l'esprit,  ni  au  tt'xle  du  traité  de  lliswick,  ne 
consentirent-ils  pas,  après  avoir  échoué  dans  leurs 
réclamations,  que  ce  traité  fût  encore  pris  pour  base 
de  celui  de  Bàle,  et  sous  (  e  rapport  ne  mirent-Ils  pas 
le  sceau  'i  la  propriéti'  de  la  Fiance? 

On  prouve,  d'après  les  mêmes  jjrinclpes,  la  souve- 
raluelédela  France  sur  la  Lorraine.  En  1G39,  il  fut 
expressément  conclu  «  (lue  les  duchés  de  Lorraine  et 
de  Bar,  tels  qu'ils  étaient  alors  possédés  jiar  les  ducs 
lie  Lynaine  ,  apparliendniiciil  alyrs  au  roi  Sianjshis, 
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qif  immi'dîatoment  aprf'S  sa  mort ,  ils  seraient  réunis 
à  kl  Fiance  en  pleine  sonveraiiietc,  et  que  cette  lY-u- 
nion,  pour  tout  ce  qui  regardait  11  iiipiro,  aurait  son 
cirot  à  compter  du  jour  de  la  conclusion  du  trailt'-.  » 
Ainsi  la  souveraineté  de  la  France  est  établie,  invaria- 
blement par  le  traité  même  qu'on  lui  oppose,  IN'est- 
ce  pas,  d'ailleurs,  aussi  un  principe  incontestable  en 
politique ,  que  la  manière  dont  les  traités  sont  long- 
temps exécutés ,  achève  d'en  fixer  le  véritable  sens  , 
quand  même  originairement  il  aurait  été  douteux. 
Or,  la  France  a  toujours  librement  exercé  sa  souve- 
raineti;  sur  la  Lorraine. 

Revenons  à  l'Alsace.  Après  le  traité  de  Munster,  la 
noblesse  de  la  Basse-Alsace  réclama  la  faculté  de  re- 
lever immédiatement  de  l'Empire:  mais  dès  1G80  , 
elle  ])rèla  serment  de  lidélité  au  roi  ;  elle  se  contenta 
d'avoir  un  directoire,  mais  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de 
lellres-patentes  du  roi.  Parmi  les  droits  régaliens 
dont  elle  jouissait  autrefois  sous  la  souveraineté  de 
rijnpire,  le  roi  n'en  conserva  qu'une  seule  espèce, 
qui  s'accordait  avec  le  régime  du  royaume.  Les  au- 
tres droits  dont  elle  a  joui  depuis  ne  subsistaient  pas 
avant  la  cession;  ils  ne  furent  autorisés  qu'en  vertu 
d(*  lettres-patentes.  Fn  1756,  l'évéque  de  Spire,  et 
en  17()8,  l'archevêque  de  Rlayence,  éprouvèrent  plu- 
sieurs restrictions  dans  leur  juridiction  française. 
Dès-lors  ils  ne  parlaient  de  leur  suprématie  territo- 
riale et  de  leur  immédiatelé  de  l'Empire,  que  comme 
«l'un  droit  antique  qu'ils  n'exerçaient  plus  à  raison 
de  leurs  domaines  d'Alsace  ;  ils  ne  prirent  plus  que 
le  tilre  de  siiprâmes  ou  seigneurs  parlicuiiers  , 
comme  lon  autres  seigneurs  français.  Ce  droit  de  ju- 
ridiction s'étendait  jusqu'au  pouvoir  législatif;  ils  re- 
connurent, lors  du  traité  de  Riswick,  qu'ils  avaient 
perdu  ce  droit  comme  les  autres.  Ils  ne  conservèrent 
que  la  justice  sur  leurs  terres;  mais  ces  ofliciers  prê- 
tèrent le  serment  de  juges  royaux,  et  rendaient  la 
justice  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
royaume.  Tout  cela  fut  l'ait  sans  l'intervention  de 
l'empereur,  ni  de  l'Empire  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
a  déclaré  dans  son  décret  de  ratification ,  comme 
non  obligatoires  et  non  avemieSy  toutes  les  soumis- 
sions particulières  qui  auraient  pu  être  faites  par  les 
Etats.  Mais  n'est-il  pas  évident  que  l'empereur  et 
l'Empire,  qui  étaient  parties  contractantes,  approu- 
\èrent,  par  leur  silence  même,  le  mode  d'exécution 
qu'ont  reçu  les  traités  ?  Ne  permirent-ils  pas,  en  ef- 
fet, que  des  hommages  fussent  rendus  au  roi  par  les 
Etals  possessionnés,  en  exécution  de  ces  mêmes  trai- 
tés? N'approuvèrent-ils  pas  que  ces  Etats  ne  fussent 
plus  compris  dans  les  capitulaires  de  lEmpire  ?  N'ap- 
prouvèrent-ils pas  qu'ils  ne  fournissent  plus  leur  con- 
tingent en  troupes  ni  en  argent  ?  A-t-on  vu ,  depuis 
la  réunion,  d'autres  monnaies,  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, que  celles  de  France,  d'autres  forteresses  que 
celles  qui  ont  été  entretenues  par  la  France,  d'au- 
tres contributions  que  celles  qui  ont  été  établies  et 
perçues  par  la  France;  enfin,  d'autres  lois  que  celles 
qui  ont  été  faites,  d'autres  tribunaux  que  ceux  qui 
ont  été  autorisés  par  la  France?  Rien  n'a  été  fait,  de- 
puis la  cession,  que  par  l'action  soit  dominante,  soit 
concui-rente,  de  la  souveraineté  française  ? 

A  l'époque  de  la  paix  de  V/estpbalie ,  l'Alsace  se 
divisait  en  quatre  diocèses,  ceux  de  ]\Iayence  ,  de 
Bàle,  de  Spire  et  de  Strasbourg.  Le  diocèse  de  Bâle 
dépendait  de  l'évêché  de  Spire,  et  l'évèché  de  Stras- 
bourg était  sous  la  juridiction  métropolitaine  de 
Mayence.  Il  fut  convenu  que  tous  les  prélats  seraient 
maintenus  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  spiri- 
tuelle. Quant  il  la  Lorraine,  la  souveraineté  de  laFrance 
sur  les  trois  évêchés  fut  confirmée  par  la  même  paix  de 
Wesl,>halie,  sauf,  y  est-il  dit ,  le  maintien  de  la  ju- 
ridiction métropolitaine  de  l'archevêché  de  Trêves. 
Cette  réserve  sert  de  prétexte  à  la  réclamation  de 
Vai'chc\êque.  Mais  pourquoi  aurail-il  ù  se  plaindre 


de  la  spoliation  d'une  juridiction  qu'il  ne  possédait 
que  sous  la  domination  française?  Le  régime  ecclé- 
siastique n'est-il  pas  toujours  subordonné  aux  lois 
politiques  d'un  empire  ? 

Après  la  réunion,  on  établit  en  Alsace  les  règle- 
ments appelés /a  joyeuse  union;  ot  Louis  XV  et 
Louis  XVI  y  exercèrent  en  pleine  li!)erté  tous  les 
droits  de  la  souveraineté.  Partout  les  diocèses  furent 
soumis  à  des  formes  sans  lesquelles  il  était  interdit 
aux  évêques  étrangers  d'exercer  leur  juridiction.  Ils 
furent  forcésd'y  établir  des  vicaires  et  dessulfragants. 
Le  régime  allemand  cessa  d'y  être  conservé  ;  on  n'y 
reconnut  plus  que  la  liberté  de  l'église  gallicane.  Il 
en  fut  de  môme  dans  la  Lorraine  :  les  tribunaux  su- 
périeurs de  l'une  et  l'autre  province  exercèrent  sur 
le  clergé  allemand  la  même  autorité  que  les  autres 
tribunaux  sur  le  clergé  du  reste  du  royaume.  L'em- 
pereur et  l'Empire  ne  réclamèrent  ni  contre  aucune 
des  restrictions  mises  aux  droits  ecclésiastiques,  ni 
contre  aucun  acte  de  la.  souveraineté  française,  frap- 
pant sur  les  privilèges  que  le  clergé  allemand  possé- 
dait avant  la  réunion.  En  un  mot,  ils  reconnurent  la 
souveraineté  de  la  France  sur  tout  le  régime  ecclé- 
siastique et  civil  ;  et  les  limites  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  furent  à  leurs  yeux  une  démarcation  aussi 
précise  et  aussi  absolue  que  celles  des  autres  fron- 
tières du  royaume. 

Les  possessions  civiles,  ecclésiastiques  étaient  com- 
prises dans  toutes  les  lois  arbitraires  que  le  despotis- 
me dictait  en  France  ;  elles  doivent  être  comprises 
dans  les|lois  de  la  nation  régénérée.  Le  besoin  de  l'uni- 
formité et  l'équité  naturelle  prescrivaient  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
comme  de  tous  les  autres.  La  constitution  a  établi  ce 
principe  :  que  les  propriétés  sont  inviolables,  et  ne 
peuvent  être  sacrifiées  à  l'intérêt  privé  de  celui  qui 
les  ambitionne  ;  mais  elle  a  excepté  les  cas  où  l'inté- 
rêt général  en  exigerait  le  sacrifice,  et  elle  a  pro- 
noncé qu'en  ce  cas,  ce  sacrifice  ne  devait  être  fait 
qu'en  vertu  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  D'a- 
près ces  principes,  comment  s'est  conduite  l'Assem- 
blée constituante  ?  11  existait  en  France  un  genre  de 
propriété  incompatible  avec  la  justice  et  l'égahté  ;  je 
veux  parler  des  droits  féodaux.  Les  uns  étaient  fon- 
dés sur  des  titres  légitimes,  originairement  translatifs 
de  propriétés  :  par  conséquent,  ceux  qui  en  jouis- 
saient devaient  être  remboursés.  Les  autres  pre- 
naient leur  source  dans  l'usurpation,  leur  origine 
dans  la  force.  Us  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Cependant  la  nation  prenant  en  considération  la  bien- 
veillance et  l'amilié  qui  depuis  si  long-temps  unis- 
saient intimement  les  princes  d'Allemagne,  posses- 
seurs en  Alsace  et  en  Lorraine,  établit  une  distinction 
en  leur  faveur.  Elle  voulut  qu'ils  fussent  remboursés 
de  tous  leurs  droits,  soit  qu'ils  fussent  légitimes  ou 
non. 

Quant  au  clergé ,  la  nation  lui  a  repris  les  biens 
qu'il  avait  usurpés.  En  assurant  aux  ministres  de  la 
religion  une  subsistance  honnête,  elle  a  voulu  qu'ils 
fussent  dégagésdes  soins  temporaires  qui  dégradaient 
leur  caractère  sacré,  et  elle  a  supprimé  la  dîme  sa- 
cerdotale. Mais  cette  opération,  commune  à  tous  les 
usufruitiers,  membres  de  la  monarchie  française,  ne 
frappe  pas  sur  les  établissements  ecclésiastiques  alle- 
mands :  ils  continuent  à  jouir  de  leurs  revenus ,  et 
reçoivent  annuellement  un  équivalent  en  argent. 
D'un  autre  côté,  la  nation  a  défendu  à  toute  église,  à 
toute  paroisse  de  France  de  reconnaître  l'autorité  des 
évêques  étrangers  ;  et  par  cela  ils  perdirent  toute 
juridiction.  Mais  n'est-il  pas  dans  tous  les  principes 
que  les  citoyens  d'un  empire  ne  soient  pas  dans  la 
dépendance  du  prince  d'un  autre  Etat  ;  et  ce  qui  est 
vrai  en  matière  civile  ,  ne  l'est-il  pas,  à  plus  forte 
raison,  en  matière  religieuse.  L'intérêt  politique  de 
l'Etal  Uii  commande  de  soustraire  ses  citoyens  à  toute 
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iafluence  étrangère  ;  et  comme  celle  de  l'autoiiié 
ecchîsiastique  est  la  plus  dangereuse ,  c'est  celle  qu'il 
faut  le  plus  éviter.  A  plus  forte  raison  ue  doit-il  pas 
cherclier  au  dehors  de  sa  puissance  des  juges  qui, 
non-seulement  ne  connaissent  ni  ses  principes,  ni 
ses  lois ,  mais  qui  en  professent  de  contraires.  Le 
traité  de  Wesli)lialie,  il  est  vrai,  cède  à  la  France  ses 
droits  politiques,  et  non  pas  la  juridiction  religieuse. 
On  pourrait  dite  que  l'exercice  de  celle-ci ,  comme 
des  autres,  dépend  de  la  souveraineté  et  lui  est  su- 
bordonnée ;  mais,  au  surplus  ,  les  éxèques  posses- 
sionnés  peuvent,  s'ils  le  veulent,  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  leurs  indemnités  leur  juridiction.  (On  ap- 
plaudit. )  Les  lois  leur  ont  laissé  la  plus  grande  lati- 
tude à  cet  égard. 

Les  réclamations  des  princes  auprès  de  la  nation 
sont  donc  sans  objet  et  sans  fondement.  Portées  à  la 
diète,  elles  sont  un  attentat  à  la  souveraineté  de  la 
France.  En  ell'et,  de  quel  droit  l'empereur  s'immis- 
cerait-il dans  l'exercice  que  nous  faisons  de  notre 
souveraineté  ?  On  parle  de  la  garantie  de  la  paix  de 
Weslplialie  ;  mais  il  n'existe  pas  par  ce  traité  d'autre 
garantie  que  celle  qui  a  pour  objet  de  garantir  le 
corps  germanique  contre  son  chef ,  de  maintenir  ses 
membres  dans  l'indépendance  individuelle  et  dans  le 
libre  exercice  de  leurs  opinions  religieuses  :  cette 
garantie  ne  s'applique ,  sous  aucuns  rapports,  aux 
droits  des  princes  possessiounés  en  Alsace  ;  cette 
même  garantie  ne  se  fondait-elle  pas  dans  les  traités 
postérieurs  qui  cédèrent  l'Alsace  et  la  Lorraine  en 
toute  souveraineté  à  la  France?  N'eùt-il  pas  impliqué 
contradiction  qu'elles  eussent  garanti  en  même  temps 
à  la  France  et  à  l'Empire  la  souveraineté  sur  les 
mêmes  Etats?  La  souveraineté  n'est  pas  divisible  ;  la 
souveraineté  pleine  et  entière  ne  souHre  aucune  mo- 
dilication.  Enlin  ,  pourquoi  les  puissances  garantes 
du  traité  de  fUswick  et  de  celui  de  Bàle  même  ont- 
elles  gardé  le  silence  sur  l'exécution  donnée  à  ces 
traités?  Quoi  !  lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  aboli- 
rent tous  les  droits  régaliens  qui  répugnaient  au  ré- 
gime de  la  monarchie  française  ;  lorsque  Louis  XV 
et  Louis  XVI  même  firent  les  mêmes  suppressions  en 
Lorraine  :  quoi  I  lorsque  ce  chef  de  la  monarchie 
française  mit  des  restrictions  considérables  à  l'exer- 
cice de  la  juridiction  religieuse,  l'Empire  et  l'empe- 
reur se  turent  et  ne  se  crurent  pas  dans  lecas  d'exer- 
cer aucune  garantie;  ils  ne  regardaient  ces  opéra- 
tions que  comme  un  elfet  naturel  de  la  souveraineté 
française.  Et  lorsque  c'est  la  nation  qui  exerce  elle- 
même  la  souveraineté  qui  donne  à  ces  mêmes  opéra- 
lions  la  sanction  dont  elles  étaient  susceptibles; 
lorsque  c'est  la  nation  qui ,  pour  se  donner  une  cons- 
titution fondée  sur  la  lil)erté  et  l'égahté ,  supprime 
les  restes  de  la  féodaUlé ,  l'Empire  et  l'empereur 
voudraient  lui  contester  ce  droit  !  Alais  ne  serait-il 
pas  évident  que  ces  réclamations  ne  seraient  qu'un 
faux  prétexte ,  et  que  leur  véritable  objet  serait  de 
renverser  la  constitution  française,  d'ensevelir  avec 
elle  lesdroits  naturels  de  tous  les  peuples,  et  de  bannir  à 
jamais  la  liberté  de  la  surface  de  la  terre  ?  C'est  aux 
puissances  qui  forment  ces  désirs  à  calculer  les  suites 
de  leurs  projets  dans  un  moment  où  les  hommes  , 
même  les  moins  éclairés  sur  leurs  droits ,  commen- 
cent à  être  sensibles  aux  impulsions  de  lélectricité 
politique  qui  travaille  l'Europe.  Quoi  !  les  puissances 
qui  se  croient  obhgées  de  respecter  le  gouvernement 
intérieur  de  leurs  voisins,  attaqueraient  la  France! 
Dociles  aux  instigations  d'un  clergé  qui ,  pour  des 
prétentions  chimériques,  voudrait  ensanglanter  la 
terre  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  elles  ont  sans  doute 
troj)  de  bonne  foi  pour  que  nous  puissions  croire  (pie 
si  elles  armaient  par  la  raison  que  des  prêtres  exer- 
çaient autrefois  une  juridiction  plus  ou  moins  éten- 
due, ce  fût  sur  la  i)aix  de  Westphalie  qu'elles  ap- 
puioraicul  leur  conduite.  Elles  coûuaissent  irop  le 


prix  de  cette  paix,  dont  l'objet  était  de  faire  cesser 
les  guerres  de  religion  qui  désolaient  cl  boulever- 
saient l'Allemagne  et  l'Europe,  pour  oser  invoquer 
aujourcriiui  ce  traité  en  leur  faveur.  .Mais  si  toutes 
les  puissances  étaient  assez  abusées  sur  leurs  propres 
intérêts,  assez  peu  éclairées  sur  la  disposition  des 
traités  pour  se  ligner  contre  la  nation  française  ,  elle 
déclare  qu'elle  n'en  persistera  pas  moins  dans  ses 
lois,  qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  autorité  que  celle 
qui  émane  invisibleinent  de  la  sagesse  éternelle;  (On 
applaudit.)  que  vivement  saisie,  pour  la  justice  de  sa 
cause,  des  sentiments  de  courage  et  de  force  qu'elle 
inspire,  elle  saura  défendre  contre  ses  ennemis  sa 
constitution  et  sa  souveraineté.  Elle  l'a  juré,  elledis- 
paraîtra  de  la  terre  plutôt  que  de  violer  son  serment. 
(On  applautlit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  linis  par  quelques  observations  sur  le  projet  du 
connté.  J'ai  prouvé  que  la  nation  a  eu  le  droit  de  dé- 
truire les  abus  de  la  puissance  sacerdotale  et  de  la 
puissance  féodale  en  Alsace  en  Lorraine,  comme  elle 
les  a  détruits  dans  le  reste  du  royaume  ;  que  c'est 
par  un  privilège  spécial  qu'elle  a  accepté  les  princes 
étrangers  des  suppressions  prononcées  sans  indem- 
nitc.  Les  uns  ont  accepté  des  indemnités  ;  les  autres 
ont  commis  un  attentat  contre  la  souveraineté  de  la 
nation,  en  portant  leurs  réclamations  à  la  diète  :  par 
là,  ils  se  sont  rendus  indignes  de  sa  bienveillance. 
Je  suis  loin  de  penser  que  vous  deviez  hâter  la  ven- 
geance nationale  à  leur  égard.  La  nation  ne  doit  pas 
sitôt  se  départir  de  ses  sentiments  de  bienveillance  ; 
mais  vous  devez  fixer  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessiounés  soient  déchus  de  la  faveur  qui 
leur  a  été  accordée.  (Ou  applaudit.)  Sans  cela,  vous 
serez  toujours  dans  l'incertitude  sur  les  véritables 
dispositions  des  Impériaux.  J'ajoute  que  le  projet  du 
comité  maintient  une  trop  grande  latitude  pour  ces 
indemnités.  L'Assemblée  constituante  ne  voulut  ja- 
mais qu'il  leur  en  fût  accordé  d'autres  que  des  indem- 
nités pécuniaires,  en  leur  donnant  cependant  la  faculté 
d'acquérir  des  domaines  nationaux  eu  échange  de 
leurs  droits.  Depuis  cette  époque,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  proposé  une  autre  mesure  : 
il  a  pensé  que  la  nation  devait  acheter  elle-même  en 
Allemagne  des  droits  féodaux,  pour  les  leur  donner 
en  indemnité  de  ceux  qu'elle  a  supprimés  en  France. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Si  vous  adoptiez  ce  sys- 
tème, c'est  comme  si  vous  disiez  au  peuple  :  Vous 
êtes  escLuccs,  nous  voulons  que  cous  soyez  toujours 
csclaces,  nous  ne  cous  acktlons  cjut  pour  vous  for- 
cer à  chamjer  de  nuiilre.  Lue  pareille  mesure  dés- 
honorerait la  nation  française;  (On  applaudit.)  elle 
ue  se  trouve  pus  énoncée  dans  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  diplomatique,  mais  bien  dans  le  rapport; 
et  il  résulterait  de  cette  indication,  si  elle  n'était 
blâmée  par  vous,  que  le  ministre  pourrait  abuser  de 
votre  silence  pour  acheter  eu  effet  des  droits  féodaux 
en  Allemagne. 

Je  sais  bien  que  vous  rejetteriez  ces  transactions 
avilissantes,  lorsqu'elles  seraient  présentées  à  votre 
ratilication  ;  mais  il  faut  éviter  pour  l'honneur  fran- 
çais qu'une  pareille  négociation  soit  même  entamée. 
(On  applaudit.)  11  faut  que  les  indemnités  ne  soient 
que  pécuniaires,  et  que  la  nation  achète  pour  eux  des 
droits  féodaux,  ou  qu'ils  les  acquièrent  eux-mêmes; 
je  crois  que  cela  revient  à  peu  près  à  la  même  cho- 
se, etc. 

M.  Mailhe  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance. 

Art.  i".  Il  sera  rédigé  une  déclaration  contenant  une 
(liscusslon  liistorique  et  |)olili(iue  des  i)rinoipes  (jui  garan- 
tissent à  la  France  la  souveraineté  de  l'Alsace  cl  de  la  Lor- 
raine. —  Le  roi  sera  invité  à  conuiiuniquer  cette  déclara- 
tion à  tous  les  États  de  l'Europe. 

II.  Le  roi  sera  invité  à  presser  les  négociations  avec  les 
princes  allemands  qui  se  sont  présentés ,  ou  qui  se  pré- 
scnleront  pour  faire  régler  Içs  inderanltcs  rpii  leur  auront 
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été  offertes  en  remplacement  des  droits  féodaux  qu'ils 
possédaient  en  France. 

III.  Ceux  de  ces  principes  qui,  d'ici  au  1"  avril  prochain, 
n'auront  pas  fait  ou  entamé  ces  négociations ,  seront  cen- 
sés avoir  renoncé  à  ces  indemnités,  qui  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  un  témoignage  de  la  bienveillance  et 
de  l'amitié  de  la  nation  française.  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements unanimes.) 

L'Assemblée  ordone  rimpression  du  discours  et  du 
projet  de  décret  de  M.  Mailhc. 

M.  LE  i'KÉsiDE.\T  :  Jc  vais  lire  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  directoire  du  département  du  Lot-et-Ga- 
ronne, qui  satisfera  sans  doute  l'Assemblée,  après  le 
discours  quelle  vient  d'entendre. 

«  Le  directoire  du  département  du  Lot-et-Garonne  s'em- 
presse de  vous  apprendre  que  les  citoyens  de  la  ville  d'A- 
gen  n'ont  pu  attendre  l'exécution  de  la  loi  du  26  janvier  ; 
à  peine  a-t-elle  été  connue  dans  cette  enceinte ,  qu'ils  sont 
venus  en  foule  dans  les  salles  du  directoire  faire  inscrire 
leurs  noms  sur  les  listes  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  cent 
jeunes  gens  de  la  plus  haute  espérance  parlent  mercredi 
prochain  pour  aller  s'incorporer  à  Metz  dans  le  régiment 
de  Vivarais.  Ils  auraient  bien  préféré  d'être  dans  celui  de 
Piémont ,  en  garnison  à  Strasbourg ,  parce  qu'il  est  plus 
près  des  ennemis.  Mais  ce  régiment  se  trouvant  presqu'au 
complet,  nos  braves  jeunes  gens  ont  craint  d'arriver  trop 
tard  pour  pouvoir  y  être  admis.  Le  directoire  met  à  leur 
tête  un  vieux  militaire,  qui  travaille  dans  ses  bureaux, 
pour  les  conduire  au  poste  d'honneur  où  votre  voix  les 
appelle.  L'enthousiasme  de  la  gloire  agite  toutes  les  têtes 
dans  ces  contrées  ;  les  soldats  qu'elles  vont  produire  sufQ- 
ront  seuls  pour  compléter  l'armée  de  ligne.  (Ou  applaudit 
à. plusieurs  reprises.) 

»  Signé:  l,cs administrateurs  du  département  du  Lot- 
cl-Garonne.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
avec  mention  honorable  dans  son  procès-verbal ,  sa 
publication  dans  toutes  les  municipalités,  et  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  au  régiment  ci-devant 
Vivarais,  pour  être  distribué  aux  jeunes  citoyens  qui 
s'y  sont  enrôlés. 

M.  Narbonne  :  Il  est  douloureux  pour  le  ministre 
de  la  guerre  d'interrompre  les  sentiments  de  joie  qui 
se  manifestent  dans  l'Assemblée ,  et  que  je  partage 
d'autant  plus,  que  j'ai  l'honneur  d'être  de  la  ville 
d'Agen  ;  mais  mon  devoir  m'ordonne  de  lui  faire  un 
récit  un  peu  douloureux.  Voici  l'extrait  d'une  lettre 
qui  m'est  adressée  par  le  colonel  du  IZi'  régiment 
d'infanterie  en  garnison  à  Béthune: 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  sa- 
medi 18,  après  la  soupe  du  soir,  j'ai  assemblé  dans  la  salle 
d'exercice  les  12  compagnies  de  mon  régiment,  pour  leur 
faire  lecture  du  nouveau  règlement  de  police.  Après  la  lec- 
ture de  l'article  IV  du  titre  IV,  il  s'est  élevé  une  infinité  de 
cris  :  Nous  n'exécuterons  point  ce  règlement.  Cet  article 
est  relatif  à  l'appel  et  à  l'inspection  qui  doit  se  faire  dans 
les  chambrées,  après  la  soupe  du  soir.  J'imposai  silence 
soldats ,  jc  leur  rappelai  le  serment  qu'ils  ont  prêté 
d"obéir  k  là  loi.  Les  mêmes  cris  continuaient;  et  on  en- 
tendit plusieurs  fois  dire  :  Ce  n'est  pas  l'Assemblée  natio- 
nale qui  a  fait  cela;  c'est  un  aristocrate.  Enfin,  je  parvins 
à  I  établir  le  silence.  L'article  XXXIV  du  titre  IV  ayant  été 
lu,  les  mêmes  cris  recommencèrent  encore  ;  et  ne  pouvant 
pas  les  apaiser ,  je  fis  faire  un  roulement.  Je  tentai  de  ra- 
mener par  mes  discours  le  soldat  à  l'obéissance  ;  mais  les 
mêmes  cris  retentissaient  toujours.  Voyant  qu'il  m'était 
impossible  de  continuer  la  lecture ,  je  fis  faire  un  second 
roulement,  et  je  donnai  ordre  aux  commandants  des  com- 
pagnies de  ramener  leurs  troupes.  Presque  tous  les  offi- 
ciers et  les  anciens  soldats  me  témoignèrent  la  plus  vive 
indignation.  La  plupart  des  officiers  me  dirent  que  n'ayant 
pu  obtenir  l'obéissance ,  ils  se  voyaient  forcés  de  donner 
leur  démission.  Je  ne  pus  obtenir  d'eux  qu'un  très  courtdélai. 

»  Le  lendemain  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  service 
se  rendirent  dans  les  chambrées  pour  faire  l'inspection 
prescrite  par  le  règlement;  mais  les  soldats,  aussitôt  la 
soupe  mangée ,  s'en  allèrent.  Les  grenadiers  et  les  soldats 
m'eiivi/èrent  de  nombreuses  députations,  pour  me  dire 
qu'ils  ne  voulaient  pas  du  règlement.  Écrivez-moi ,  je  vous 
prie,  une  lettre  pour  empêcher  les  officiers  de  quitter;  vous 
rendrez  un  grand  service  à  beaucoup  d'entre  eux,  qui  n'ont 
nulle  envie  de  quitter ,  mais  qui  sont  entraînés  par  les  in- 


sinuations de  leurs  camarades.  J'ai  reçu  les  drapeaux  aux 
trois  couleurs  que  vous  m'avez  envoyés ,  je  ne  les  donnerai 
au  régiment  qu'après  qu'il  sera  rentré  dans  l'ordre,  etc.  » 

«  J'ai  pris  les  ordres  du  roi  ;  j'ai  écrit  à  M.  Possincourt, 
et  je  lui  ai  dit  que  le  roi  n'approuvait  pas  que  des  officiers 
donnassent  leur  démission  dans  un  temps  périlleux,  et 
qu'elles  ne  seront  pas  acce^Hées. 

»  Je  lui  ait  donné  des  ordres  pour  requérir  les  volon- 
taires nationaux  et  les  troupes  de  ligne ,  afin  de  réprimer 
une  insurrection  qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  fâ- 
cheuses, et  qui,  si  elle  devenait  générale,  serait  pour  la 
nation  la  honte  ou  la  mort,  ou  pourrait,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  faire  disparaître  la  nation  française  de  la  sur- 
face de  la  terre.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  mi- 
litaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   AU   SOIR. 

M.  Guy  ton-Morveaux ,  vice  -  président ,  occupe  le 
fauteuil. 

Un  de  :\i:\l.  les  secrétaires  annonce  au  nom  de 
j\L  Poinçat,  libraire,  l'hommage  de  la  6"  livraison  des 
OEuvres  de  J.-J.  Rousseau. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  et  ordonne  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Une  lettre  d'un  citoyen  de  Saint-Malo,  en  date  du 
18  février,  instruit  l'Assemblée  de  la  mort  de  M.  Du- 
rosoir,  Ueutenant  de  vaisseau  ,  qui ,  pour  sauver  la 
vie  de  quatre  américains  prêts  à  être  siUimergés,  dé- 
voua la  sienne ,  et  reçut  dans  cet  acte  héroïque  les 
germes  de  la  maladie  qui  vient  de  terminer  sa  car- 
rière ;  c'est  pour  ce  brave  officier  que  la  société  hu- 
maine de  Massachusset  a  fait  parvenir,  il  y  a  quel- 
ques mois,  à  l'Assemblée  nationale,  une  médaille 
qu'elle  a  fait  frapper  en  mémoire  de  sa  générosité. 
Le  signataire  réclame  la  justice  et  l'humanité  des 
représentants  de  la  nation ,  en  faveur  de  la  famille 
de  ce  marm ,  qui  laisse  ime  femme  et  des  enfants 
sans  ressources. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  de  liquida- 
tion et  secours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  curé  et  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  la  ville  de  Calais ,  qui  renouvellent  le  serment 
d'obéir  aux  lois ,  de  maintenir  la  constitution ,  et  qui  font 
hommage  de  150  livres  pour  contribuer  à  sa  défense,  en 
promettant  de  nouveaux  secours,  si  elle  en  a  besoin.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cette  offre , 
et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  à  ces  prêtres  pa- 
triotes. 

M.  Fauchet  fait  lecture  d'une  lettre  de  plusieurs  citoyens 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  se  plaignent  des  accaparements  faits 
par  les  entrepreneurs,  de  la  prétendue  caisse  patriotique 
établie  dans  cette  ville;  dénoncent  qu'il  y  a  pour  plus  de 
7  millions  de  billets  en  circulation,  et  pas  un  seul  assignat 
dans  la  caisse  ;  que  les  manufactures  qui  occupent  80  mille 
ouvriers  sont  à  la  veille  de  fermer  leurs  ateliers ,  parce  que 
le  monopole  des  agioteurs  les  prive  de  matières  premières  ; 
que  le  département  auquel  ils  ont  porté  leurs  plaintes  a  fait 
le  sourd  ;  ils  demandent  que  les  assignats  qui  représentent 
les  billets  émis  soient  rétablis  dans  la  caisse,  et  qu'ils  soient 
vérifiés  tous  les  mois  par  la  municipalité. 

M.  Camiset  :  Je  déclare  qu'en  qualité  d'administrateur 
du  directoire  du  district  de  Lyon,  j'ai  été  chargé  de  visiter 
cette  caisse ,  dont  il  existe  trois  clés,  une  pour  le  départe- 
ment, la  seconde  pour  le  district,  et  l'autre  pour  la  lîiuni- 
cipalité;  qu'on  n'a  jamais  écarté  un  sou  des  assignats  qui 
devaient  y  être.  J'ajoute  encore  qu'en  aucun  cas  le  peuple 
ne  peut  craindre,  parce  qu'il  y  a  2,000  actionnaires  qui  sont 
les  plus  riches  négociants  de  Lyon.  Cependant,  pour  tran- 
quilliser les  pétitionnaires,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  finances. 

M.  Durand  :  Il  est  certain  qu'il  faudrait  que  la  ville  de 
Lyon  manquât  entièrement ,  pour  que  le  peuple  per- 
dît sur  ces  billets.  Je  ne  vois  dans  cette  pétition  qu'une 
manœuvre  aristocratique  contre  les  administrateurs  de  la 
caisse  et  ceux  du  département. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

Deux  membres  annoncent  qu'on  leur  mande  de  leurs 
départements  ;  le  premier,  que  36  jeunes  gens  viennent  de 
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s'cmôler  pour  les  troupes  de  lit;iic ;  le  second ,  que ,  sous 
peu  de  jours,  il  y  en  aura  100  prêts  à  jiartir,  tous  brûlants 
d'amour  pour  la  liberté  et  pour  la  constitution.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  procùs-vcr- 

])al. 

i\l.  ***  ,1111  nom  (lu  rontitô  des  scroiirx  pullia  :  Vous 
a\('z  vu,  dans  M.  Laludo,  un  exemple  extraordinaire  ,  d'un 
côlé,  de  ce  (]uc  i)euvenl  acrunnilir  de  tourments  sur  im 
seul  homme,  les  agents  d'un  régime  despoticpic;  et  de 
l'aiilre  coté,  de  ce  que  ])en\enl  l'iiiduslrie ,  le  courage  et  la 
patience.  Vous  savez  tous  l'iiisloire  de  ses  malheurs, 
l-icliajjpé  trois  fois,  trois  fois  rejilongé  dans  les  cachots, 
\iclinu;  de  l'orgueil  d'une  feunne  haineuse  qui  s'est,  jjour 
ainsi  dire,  survécue  10  ans  à  elle-même  pour  assou^ir  sa 
M'u^'caiice,  M.  Laludc  n'a  |)as  attendu  jusqu'à  ce  moment 
lioiM-  deniander  justice.  Il  a  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante le  récit  de  ses  longues  infortunes.  Le  comité  des 
pensions  pro])osa  de  lui  accorder  une  indemnité  de  10,000 
liv.,  iiidépendannuent  de  la  pension  do  400  liv.  que  le  gou- 
vciiiemenl  lui  a>ait  accordée  en  1784.  La  connaissance 
(pi'il  aNait  donnée  .'i  une  femme  qui  a  joué,  sous  le  règne 
passé,  un  rôle  malheureusement  trop  célèbre,  d'un  coni- 
|)lol  imaginaire,  ])our  se  l'attacher  par  la  reconnaissance, 
insjjira  à  l'Asseudjlée  un  préjugé  de  défaveur;  elle  adopta 
la  (jnestion  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Il  faut  convenir  qu'elle  n'avait  envisagé  la  question 
(jue  sous  une  de  ses  faces.  M.  Lalude  réclama.  L'Assemblée 
ajourna  de  nouveau,  mais  la  hn  de  la  session  arriva  avant 
(|u'(lle  eiU  prononcé.  M.  Latude  s'est  présenté  au  corps 
législatil.  Vous  avez  chargé  vos  comités  de  liquidation  et 
diîs  secours  de  vous  faire  un  rapport  sur  son  affaire.  Le  co- 
mité des  secours  a  pensé  (pi'il  avait  droit  moins  à  un  se- 
cours qu'à  une  indemnité.  L'individu  (jui  a  soufl'ert  de  l'in- 
justice des  hommes,  a  sou  recours  contre  ceux  qui  la  lui 
ont  fait  éprouver,  ou,  à  leur  défaut,  contre  ceux  qui  sont  à 
leurs  droits.  Le  connté  a  pensé  que  M.  Latude  était  dans 
ce  cas.  Il  s'est  proposé  ces  deux  questions  :  M.  Latude 
avait-il  mérité  une  peine?  Dans  ce  cas,  la  peine  a-t-elle  été 
proportionnée  au  délit?  Relativement  à  la  première  ques- 
tion, le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  M.  Latude  était 
cou])able  ;  il  n'a  i)as  cru  (pi'on  pût  l'excuser  sur  son  âge, 
il  a\ail  \ingl-deux  ans,  et  si  à  vingt-deux  ans  ou  n'a  pas  la 
cumiaissance  de  ce  qui  est  honnête  ou  illicite,  on  ne  l'aura 
jamais.  Mais  la  peine  n'a  pas  été  proportionnée  au  délit  :  il 
méritait  tout  au  plus  quelques  mois  de  détention  dans  une 
maison  de  correction,  et  il  a  gémi  trente-cinq  ans  dans  les 
ca{liots{  La  grande  injustice  (|u'il  a  soufferte,  l'énorme  dis- 
proj)ortion  de  la  peine  au  délit  lui  donnent  droit  à  un  dé- 
doiiimagement.  11  est  encore  une  autre  considération.  M.  La- 
tude annonce  qu'il  a  conq)Osé,  dans  sa  captivité,  plusieurs 
IMojots  dont  le  gouvernement  s'est  servi.  Le  comité  de  li- 
ijuidalion  doit  s'occuper  d'examiner  ces  projets.  Mais  votre 
comité  des  secours  peut  au  moins  vous  parler  de  trois 
pièces  qu'il  a  entre  les  mains. 

La  première  est  une  déclaration  d'un  porte-clés  do  la 
Bastille  ,  qui  atteste  avoir  servi  40  mois  M.  Latude  dans  le 
cachot  appelé  la  Liberté,  (On  murmure.)  ayant  les  fers 
aux  pieds  et  aux  mains;  il  assure  avoir  vu  un  projet  com- 
posé en  1758  par  M.  Latude  sur  quehiues  réformes  à  faire 
dans  l'armée,  et  que  ce  projet  était  écrit  de  son  sang,  avec 
un  arrête;  de  poisson,  siu-  des  tablettes  faites  avec  du  pain. 
La  seconde  est  une  lettre  d'un  geôlier  de  Vincennes,  qui 
ti'miiigne  à  un  de  ses  amis  le  plaisir  (pi'il  a  de  revoir  M.  La- 
tude dans  son  cachot;  et  la  troisième,  sans  nom,  sans 
adresse,  ])rouve  seulement  qu'il  a  été  enfermé  pendant 
neuf  ans  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains;  et  alors  il  n'était 
pas  à  la  moitié  de  sa  captivité.  Votre  comité  vous  jiroposc 
de  décréter,  après  avoir  prononcé  l'urgence,  qu'il  sera 
accordé  à  M.  Latude,  par  forme  de  secours  provisoire,  une 
somme  de  1,200  liv.,  indé])indamment  des  arrérages  de  sa 
l)ension  de  400  liv.,  et  (pie  le  comité  de  liquidation  pré- 
sentera, sous  le  plus  bref  délai ,  sou  projet  de  décret  sur 
l'indenniité  définitive  à  lacjuellc  il  a  droit. 

M.  Uazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité.  Sans  doute  les  malheurs  de  M.  Latude  doivent 
exciter  l'indignation  des  âmes  sensibles;  mais  la  mesure 
qu'on  vous  |)roi)ose  peut  avoir  des  suites  dangereuses.  Il 
existe  beaucoup  d'autres  victimes  du  régime  arbitraire.  11 
y  a  dans  les  départcnieiUs  des  sociétés  (pii  recueillent  avec 
soin  tous  les  traits  du  despotisme.  Si  vous  accordez  des  in- 
demnités a  l'un  de  res  infortunés,  il  faudra  que  vous  en  ac- 
rordic/:  à  tous  :  la  dette  jjublique  s'augmentera  considéra- 


blement. Cependant  M.  Latude  mérite  des  égards.  Et  mo! 
aussi,  j'ai  le  cœur  sensible  ;  mais  la  mesure  que  je  propose- 
rai ne  présente  pas  les  inconvénients  de  celle  du  comité.  Il 
est  juste  que  les  personnes  qui  ont  autant  souffert  que 
M.  Lalude,  ne  soient  pas,  par  leur  liberté  même,  exjjoséc» 
à  mourir  de  faim.  11  est  certain  qu'il  doit  avoir. son  recours 
contre  les  auteurs  de  ses  maux.  (On  murnuirc.)  Je  sens  la 
force  d'une  objection  qu'on  va  me  faire.  —  Il  faut  de  l'ar- 
gent pour  faire  les  i)oursuites?— Kh  bien!  que  l'/Vsseiublée 
décrète  un  fonds  pour  cela...  (On  murnmre.) 

M.  Dlbaïet  :  Les  objections  de  M.  Bazirc  n'ont  qu'une 
apparence  de  solidité.  Sans  doute  nous  devons  établir  dans 
toutes  les  parties  de  l'adminisiralion  une  sévère  économie. 
Mais  ircst-il  pas  digne  de  l'Assemblée  de  consoler  un  ci- 
toyen qui  a  gémi  tn^nte-cinq  ans  dans  les  cachots  de  la 
Bastille?  ]\'est-il  pas  juste  que  rAssend)léc  soutienne 
le  peu  de  moments  qu'il  a  encore  à  vivre?  En  vain  des  so- 
ciétés particulières  feraient  des  recherches  sur  les  victimes 
du  despotisme;  vraisemblablement,  et  j'aime  à  le  croire, 
jamais  elles  n'en  trouveront  d'aussi  malheureuses  que 
M.  Latude.  J'appuie  donc  le  projet  du  comité. 

M.  Grangenelve  :  En  gémissant  sur  les  épouvantables 
inh)rlun(!S  de  M.  Latude,  je  me  demande  pounpioi  cette 
Pompadour  était-elle  \h  pour  distribuer  des  lettres  de  ca- 
chet ?  Je  me  demande  si  le  gouvernement  qui  la  souffrait  là, 
jiour  plonger  un  homme  dans  les  cachots  pendant  treule- 
cin(i  ans,  ne  doit  pas  réparer  cette  horrible  injustice?  Oui, 
la  nation  se  doit  à  elle-même  la  réparation  de  l'attentat 
conniiis  par  cette  Pomjjadour;  et  cette  réparation,  la  na- 
tion française  la  fera,  en  accordant  à  M.  Latude  le  provi- 
soire que  propose  le  comité.  Trop  tard  elle  est  venue,  cette 
Insurrection  qui  nous  a  délivrés  des  horreurs  que  connuet- 
taieiit  les  concubines  des  rois.  (Les  tribunes  applaudissent 
il  ])lusiears  repris(;s.)  J'appuie  le  projet  du  comité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Carlier  :  Je  demande,  par  amendement,  que  le  mot 
provisoire  soit  supprimé  du  projet  de  décret,  et  qu'au 
lieu  de  12,000  liv.,  on  lui  accorde  définitivement  3,000  liv. 

M.  Dorisy:  J'api)uie  la  suppression  du  mot  proinsoircy 
mais  je  demande  que  le  secours  définitif  soit  restreint  au\ 
1,200  liv. 

M.  Qlesnai  :  Je  suis  aussi  d'avis  que  ce  soit  la  dernière 
fois  que  l'Assemblée  s'occupe  de  M.  Latude  ;  mais  une  trop 
grande  sévérité  serait  une  injustice.  D(.\jà  cette  affaire  a  été 
portée  à  l'Assemblée  constituante.  Le  comité  des  pensions 
s'en  est  occupé.  Nommer  le  rapporteur,  c'est  ôter  toute 
idée  de  faveur.  Cependant,  même  en  traitant  avec  le  moins 
de  ménagements  M.  Latude ,  il  jiroposait  de  lui  accorder 
10,000  livres.  L'Assemblée  nationale,  les  représentants  de 
la  France  entière ,  feront-ils  moins  qu'une  femme  pauvre  et 
sans  ressources?  Madame  Legros  a  brisé  seule,  pour  M.  La- 
tude ,  les  fers  de  la  Bastille  et  de  Vincennes  ;  madame  Le- 
gros, qui  a  des  enfants,  (jui  ne  vit  que  de  sa  peine  et  de 
celle  de  son  mari ,  madame  Legros  nourrit  encore  la  vieil- 
lesse de  M.  Lalude.  Eh  bien  !  ce  que  vous  ne  feriez  pas  pour 
lui ,  faites-le  du  moins  ])our  madame  Legros.  J'ai  été  chargé 
de  porter  à  cette  digne  fennne  la  couronne  civi(pie ,  au  nom 
de  la  ssciété  des  amis  de  la  conslilution,  et  ce  jour  a  été 
le  ])lns  beau  de  ma  vie.  (On  api)laudit.)  Je  demande  donc 
(jue  vous  accordiez  à  M.  Latude  la  somme  que  M.  Camus 
projjosait  au  corps  constituant  de  décréter  en  sa  faveur. 

M.  Lasoi'rce  :  M.  Latude ,  à  la  fleur  de  son  flge ,  a  été 
plongé  dans  les  cachots  ;  il  en  est  sorti  accablé  de  vieillesse 
et  d'infirmités.  Tous  les  jours  ses  créanciers  le  persécu- 
tent ;  que  voulez-vous  qu'il  fasse  avec  1,200  livres? 

On  demande  la  priorité  pour  le  secours  de  3,000  livres. 

M.  CuARi-iER  :  La  (pu'stion  doit  être  ainsi  posée  :  L'as- 
semblée entend-elle  fixer  définitivement  le  secours,  oui 
ou  non? 

L'aDirmative  est  décidée. 

L'ass<>nd)lé(î  décrète  qu'il  sera  accordé  à  M.  Latude  un 
secours  de  3,000  liv. 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  les  souscriptions  jirises  par  le  roi  de  l'ou- 
vrage de  M.  Bréquigny,  sur  les  chartes  et  actes  de  la  diplo- 
matie tlu  royaume,  et  de  celui  de  M.  Sauviguy,  intitulé  : 
h's.iiii  svr  li'\  ma'tirs  drs  /''m  il  rais:  il  propose  des  vues 
généralessur  les  ouvrages  littéraires  utiles,  dont  le  ndnistrc 
de  l'intérieur  doit  faire  un  tableau  «pii  sera  conqiris  dans 
les  dépenses  de  1 702. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


N'  oO. 


GAZETTE  MTIONALE  ou  LE  IIONIÎEI'R  IWERSEL 

Mardi  28  février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

Suite  de  la  notice  sur  la  situation  polititjue  actuelle  de 
l'Irlande. 
Mais  aujourd'hui  l'on  s'aperçoit  que  sans  l'union,  que 
si  la  nation  n'agit  pas  de  concert ,  les  maux  de  l'Irlande 
seront  toujours  sans  remède.  Les  protestants  commencent 
à  sentir  que ,  bien  loin  de  traiter  les  catholiques  en  enne- 
mis ,  ils  doivent  relever  leur  courage  abattu  par  de  lon- 
gues adversités,  leur  tendre  la  main,  les  éclairer,  les 
placer  eux-mêmes  au  rang  d'hommes  et  de  citoyens.  S'ils 
suivent  cette  ligne  de  conduite  avec  persévérance,  ils  dé- 
joueront l'intrigue  des  ministres  des  deux  religions,  et 
celle  du  gouvernement  qui  se  croit  intéressé  à  prévenir 
cette  réconciliation.  Ils  fondront  en  une  seule  nation  deux 
peuples  faits  pour  s'estimer  et  se  chérir,  mais  qui  ne  se 
connaissent  jus((u'ifi  que  par  leurs  prétentions. 

Les  protestants  seront  secondés  dans  cette  lâche  hono- 
rable par  un  grand  nombre  de  gens  instruits  parmi  les 
catholiques,  dont  les  uns  ont  reçu  sur  ce  continent  une 
éducation  distinguée ,  et  les  autres  ont  acquis  dans  la 
carrière  estimable  du  commerce  une  fortune  indépen- 
dante. 

Déjà  il  s'est  réuni  à  Dublin  des  députés  de  tous  les 
catholiques  d'Irlande,  au  nom  de  la  justice,  de  la  raison, 
et  de  deu:;  millions  d'opprimés.  Le  gouvernement  est  dis- 
posé à  accueillir  leurs  demandes  ;  le  moment  est  favorable  : 
la  race  des  Stuarts  ne  fait  plus  d'ombrage  ;  l'intérêt  de  la 
cour  est  de  gagner  une  classe  de  sujets  dont  la  fidélité  et 
la  soumission  est  garantie  par  leurs  principes  religieux  ; 
elle  ne  voudra  pas  en  laisser  le  mérite  aux  protestants. 
C'est  parmi  les  callioliques  que  la  révolution  française 
compte  le  moins  de  partisans  en  Irlande  :  leurs  longs 
malheurs,  l'oppression,  devaient  les  portera  envier  le 
sort  d'un  peuple  qui  a  su  s'affranchir  de  la  tyrannie  ;  mais 
ils  sont  attachés  à  leur  croyance  par  tout  ce  qu'ils  ont 
souffert  pour  elle ,  et  quelques  prêtres  nltramontains ,  et 
surtout  les  moines,  leur  persuadent  que  les  Français  ont 
renoncé  à  la  foi  de  leurs  pères.  Le  propre  de  la  piété 
monacale  est  de  porter  dans  l'ame  une  sorte  da  langueur 
qui  en  détruit  le  ressort.  On  finit  par  regarder  l'humilia- 
tion et  la  misère  comme  nécessaires  pour  le  salut ,  et  il  ne 
manque  jamais  de  gens  avides  de  procurer  à  leur  prochain 
ce  genre  de  perfection  ;  aussi  les  catholiques  ,  écrasés 
sous  tous  les  genres  d'oppression,  se  plaignent-ils  moins, 
font-ils  moins  de  vœux  et  d'efforts  pour  un  changement, 
que  n'en  font  les  protestants ,  dont  le  sort  est  infiniment 
meilleur. 

Ceux-ci,  descendus  de  ces  fameux  presbytériens  d'Ecosse 
dont  le  souvenir  seul  fait  pâlir  les  tyrans,  ont  conservé  la 
même  énergie.  Ils  la  portent  dans  le  travail  comme  dans  la 
politique.  C'est  entre  leurs  mains  que  fleurit  dans  le  Nord 
la  manufacture  des  toiles ,  seule  bianche  d'industrie  qui 
prospère  en  Irlande.  C'est  chez  eux  surtout  que  s'est  con- 
servé le  feu  sacré  de  la  hberté.  Ils  l'entretiennent  par  des 
sociétés  patriotiques,  des  revues  de  volontaires,  des  fêtes 
nationales.  Les  époques  de  la  révolution  française  sont 
célébrées  à  Belfast,  à  Newry,  à  Londandry,  et  par  une 
partie  des  habitants  de  Dublin  avec  le  même  enthousiasme 
qu'au  Cliamp-de-Mars. 

Si  l'Irlande  doit  s'affranchir ,  c'est  de  là  que  partira  la 
première  impulsion.  Malheureusment ,  les  vrais  patriotes 
ne  sont  encore  ni  bien  nombreux  ni  bien  puissants  ;  ils  ne 
peuvent  encore  faire  que  des  vœux  pour  le  succès  ;  mais 
leur  nombre  doit  s'accroitre  à  mesure  que  les  vrais  prin- 
cipes se  répandront, ....  Parmi  ceux  qui  se  décorent  du 
nom  de  patriotes,  il  y  a  des  hommes  qui  n'en  sont  pas 
dignes.  Aussi  les  nomme-l-on,  et  à  plus  juste  titre,  le  parti 
de  l'opposition.  Ce  parti  est  composé  de  tous  ceux  qui , 
2"  Série  .  —  Tome  IL 


mécontents  du  gouvernement  actuel ,  cherchent  à  lui  sus- 
citer des  embarras  pour  se  rendre  nécessaires. 

C'est  ce  parti  qui  a  voté  pour  la  régence  sans  restric- 
tion en  faveur  du  prince  de  Galles.  11  compose  à-peu-près 
les  trois  huitièmes  du  parlement,  et  il  a  parmi  la  nation 
des  adhérents  nombreux  et  puissants ,  les  uns  par  des 
vues  d'intérêts ,  les  autres  par  conviction  ;  sous  le  nom  de 
whigs ,  ils  forment  un  club  assez  nombreux  pour  donner 
au  gouvernement  quelque  inquiétude.  Il  ne  faut  cepen- 
dant attendre  de  ce  parti  (pie  de  vaines  démonstrations  eu 
faveur  du  peuple  ,  des  demi-mesures  qui  ne  remédient  à 
rien  :  ils  veulent  se  rendre  populaires  au  meilleur  marché 
possible.  La  révolution  française  n'est  point  de  leur  goût, 
et  ils  se  font  une  loi  de  n'en  jamais  parler.  Ils  tiennent 
aux  abus  par  leur  importance  aetuelle  et  par  leurs  espé- 
rances. La  cour  fait  qu'elle  aura  leur  suffrage  dès  qu'elle 
voudra  souscrire  à  leurs  conditions.  La  nation  ne  l'ignore 
pas,  et  cette  affectation  puérile  de  patriotisme,  dont  per- 
sonne n'est  dupe,  n'a  servi  qu'à  établir  une  incrédulité 
générale  sur  l'existence  de  ce  sentiment,  et  qu'à  retarder 
le  développement  du  patriotisme  réel.  Nécnmoins  ce  parti 
pourrait  être  précipité  dans  des  mesures  plus  sérieuses  par 
orgueil,  par  ressentiment,  ou  par  la  crainte  d'être  démas- 
qué aux  yeux  du  peuple. 

Tel  est  l'état  actuel  des  principaux  partis  qui  divisent 
l'Irlande.  Le  parti  de  la  cour,  qui  a  pour  lui  l'inlluence; 
celui  des  catholiques,  fort  par  le  nombre  et  par  le  mal- 
heur ;  celui  des  whigts  ou  de  l'opposition  ,  qui  renferme 
beaucoup  de  grands  propriétaires,  et  fait  cause  commune 
avec  l'opposition  en  Angleterre  ;  enfin,  celui  des  vrais  pa- 
triotes, des  amis  du  pays,  qui  ont  pour  eux  les  lumières, 
la  justice  et  l'énergie.  Ces  derniers  s'opposeraient  certaine- 
ment à  toute  entreprise  étrangère  qui  aurait  poin-  objet 
de  donner  au  pays  de  nouveaux  maîtres  ,  et  qui  ne  pour- 
raient peut-être  seconder  avec  joie  une  tentative  nationale 
bien  avérée  et  bien  déclarée  en  faveur  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Ils  veulent  la  supression  des  dîmes ,  la  liberté 
de  conscience  absolue,  la  réduction  de  plusieurs  impôts 
directs  qui  ne  tendent  qu'à  augmenter  l'influence  de  la 
couronne,  et  des  encouragements  pour  l'industrie  natio- 
nale; ou  plutôt  ils  ne  veulent  qu'une  représentation  parle- 
mentaire entière  ,  égale ,  et  à  l'abri  de  la  corruption  ;  car 
ils  sentent  que  ce  point  obtenu  ,  les  autres  eu  sont  des 
conséquences  nécessaires. 

Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi  l'Angleterre  s'opposerait- 
elle  à  des  réformes  intérieures  dans  le  gouvernement  de 
l'Irlande  ?  Quel  intérêt  a-t-elle  qu'une  partie  des  Irlandais 
opprime  l'autre  ?  Je  laisse  à  part  l'intérêt  que  la  nation  an- 
glaise peut  avoir  au  malheur  d'une  partie  aussi  considé- 
rable de  ses  concitoyens.  J'aime  à  croire  que  ce  calcul 
n'entrera  jamais  dans  les  têtes,  encore  moins  dans  les 
cœurs  d'un  peuple  libre  et  généreux  ;  mais  quant  au  gou- 
vernement brilannicpie ,  je  vois  fort  bien  les  motifs  qui 
l'attachent  à  l'ordre  de  choses  actuels,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  fît  les  derniers  efforts  pour  le  maintenir. 

1°.  Un  parlement  bien  composé,  inaccessible  à  la  cor- 
ruption ,  n'existerait  pas  plutôt  en  Irlande,  que  les  An- 
glais voudraient  participer  au  même  avantage. 

2°.  Un  parlement,  tel  que  je  le  suppose,  n'eng^erait 
pas  aussi  aveuglement  la  nation  irlandaise  dans  toutes 
les  guerres  qu'il  plaît  au  ministère  anglais  d'entrepren- 
dre ;  et  sans  les  recrues  qui  se  font  en  Irlande ,  les  forces 
anglaises  de  terre  et  de  mer  seraient  bientôt  réduites  à 
l'inaction. 

3°.  Le  parlement  supprimerait  peut-être  tous  les  impôts 
indirects  et  avec  eux  les  vexations ,  la  corruption ,  et  les 
frais  qu'ils  entraînent,  afin  que  l'Irlande,  dégagée  des  en- 
traves que  le  fisc  multiplie  en  Angleterre,  puisse  lutter 
plus  également  avec  ses  rivaux  redoul;.b!es  dans  la  con- 
currence du  commerce  et  de  l'industrie. 

4",  Enfin,  le  ministre  n'aurait  plus  à  sa  disposition  les 
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héiiôfires  ,  les  pensions,  et  ces  pniries  in  parlilms  cU-  l'Ir- 
lande ,  pour  accroître  son  iulliicnce  en  Angletone. 

/VNOLETI'RIIE. 
Suite  des  débals  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 
14  février.  —  La  cour  des  pairs  ,  présidée  par  le  loid 
chancelier,  se  rendit  à  une  heure  dans  la  salle  de  AVisl- 
niinster,  pour  y  reprendre,  comme  Irihurial,  le  procès  de 
M.  Haslings  qui  parut  à  la  harre,  accompagné  de  M.  Law, 
cliet  de  son  conseil.  Ce  dernier  parla  près  de  quatre  heu- 
res. Il  fil  observer  que  son  infortuné  client  se  trouvait  au 
commencement  de  la  ciiupiieme  année  de  cette  cruelle 
alTaire  ;  enfin  arrivait,  après  tant  de  jours  d'attente  et 
d'affliction  ,  le  moment  où  il  pouvait  commencer  sa  dé- 
fense, et  justifier  le  caractère  de  la  nation  hritannicpie  , 
qu'on  l'accusait  d'avoir  désiionoré  par  une  foule  de  crimes 
dont  il  était  bien  silr  de  se  laver.  Le  Ciel ,  protecteur  de 
rinnocence  ,  avait  déjà  conservé,  comme  p:ir  miracle,  au- 
delà  du  terme  de  son  accusation,  une  existence  affaiblie 
par  le  rliaiigemeiit  de  climat  et  les  fatigues  excessives  du 
ser\ice  public;  il  achèverait  son  ouvrage;  la  vérité,  per- 
çant tous  les  voiles  dont  on  l'avait  enveloppée,  por- 
terait enfin  ses  rayons  sur  cette  conduite  publique  et 
privée  qu'on  s'était  efforcé  de  noircir  ,  elle  la  montrerait 
pure;  et  son  client ,  rentré  dans  les  droits  et  les  privilèges 
d'un  sujet  de  la  Grande-liietagiie ,  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  perdre,  recouvrerait  le  bien  le  plus  clier,  après  la 
paix  de  la  conscience  ,  que  persoiuie  n'avait  pu  lui  ra\ir, 
la  réputation  et  l'eslime.  Cet  espoir  avait  soutenu  jus- 
qu'alors le  courage  de  l'accusé.  Mais  quelle  tâche  ef- 
frayante ses  défenseurs  s'étaient  imposée!  L'éloquence  la 
plus  brillante  et  la  plus  persuasive,  une  éloquence  irré- 
sistible, si  les  tableaux  qu'elle  avait  offerts  eussent  été 
vrais,  avait  attaqué  son  client;  on  avait  dirigé  contre  lui 
tout  ce  (pii  pouvait  avoir  l'influence  la  plus  marquée  sur 
les  opinions  et  les  passions  des  hommes.  Des  faits  simples, 
des  arguments  tirés  de  ces  faits,  c'était  tout  ce  qu'ils 
avaient  à  opposer  aux  reproches  nombreux  et  variés  em- 
ployés pour  appeler  la  haine  sur  la  tète  de  M.  Hastings. 
Heureusement  ces  moyens  de  défense  suffiraient  devant 
des  juges  dont  la  justice  était  éprouvée ,  l'honneur  héré- 
ditaire, et  que  l'on  connaissait  inacessibles  à  la  partia- 
lité et  aux  préjuges  de  tous  genres. 

M.  Law  protesta  de  son  respect  pour  tons  les  commis- 
saires à  la  poursuite  de  l'impeachment,  et  pour  chacun 
d'eux  en  particulier;  il  ne  s'en  félicita  pas  moins  d'avoir 
rejeté  des  témoignages  produits  par  eux,  et  rappela  que 
sur  vingt-trois  de  ces  incidents  il  en  avait  gagné  vingt; 
il  im[)lora,  suivant  l'usage,  l'indulgence  de  leurs  seigneu- 
ries pour  les  erreurs  d'ignorance  ,  et  les  expressions  peu 
mesurées  contre  les  adversaires  qui  lui  échapperaient 
peut-êtie  dans  le  cours  de  son  plaidoyer,  et  demanda 
qu'elles  ne  tournassent  pas  au  préjudice  de  son  client. 

Après  avoir  tracé  rapidement  l'histoire  générale  do 
l'Inde,  M.  Law  cita  différentes  autorités  pour  prouver, 
comme  cela  est  vrai,  que  le  gouvernement  y  avait  tou- 
jours été  arbitraire,  et  c'était  souillé  de  tous  les  crimes 
familiers  au  despotisme  avant  l'établissement  de  la  puis- 
sance britannique ,  laquelle  n'avait  pas  été  obtenue  par  la 
fraude,  l'injustice  et  la  violence,  ainsi  qu'on  l'avait  faus- 
sement avancé  tant  de  fois  ;  puis  il  descendit  dans  les 
plus  petits  détails  de  la  conduite  de  M.  Hastings,  dont 
il  peignit  le  caractère  général  et  particulier,  si  différent 
du  portrait  hideux  (pie  des  hommes  malveillants  ou  trom- 
pés en  avaient  tracé.  Il  pesa  sur  les  cruautés  (pi'on  disait 
avoir  été  commises  sous  son  gouvernement  ,  et  (pi'il  as- 
sura ,  pour  la  consolation  de  riiumanllé,  n'avoir  jamais 
existé. 

Les  pairs  s'elant  ajournés  à  leur  chambre  à  quatre 
heures  et  demie,  M.  Law  fut  forcé  de  co  per  son  dis- 
cours à  la  fin  de  la  première  partie  ;  il  lui  reste  encore 
heaiicoup  de  choses  à  dévelo|)per  et  de  témoignages  à 
produire. 

Presque  tous  les   membres  de  la  chambre  hante,  un    1 


grand  nombre  de  ceux  des  communes ,  et  une  foule  de 
spectateurs  assistèrent  à  la  première  séance  de  la  reprise 
de  ce  fameux  procès  ,  qui  vraisemblablement  ne  tardera 
pas  à  être  dédidé.  Il  a  fixé  l'attention  du  prince  de  Galles. 
Les  Anglais  verraient  avec  plaisir  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  s'instruire  d'affaires  qui  seront  un  jour 
aussi  les  siennes  ,  en  suivant  également  les  autres  dis- 
cussions parlementaires,  et  surtout  celles  qui  ont  pour 
objet  les  finances;  c'est  là  qu'il  entendrait  quelquefois  la 
vérité. 


FRANCE. 

po  /'((r/.ç.— Conformément  à  l'usage  qui  s'est  établi  de- 
puis la  révolution,  la  municipalité  a  rendu  public  l'étal  de 
situation  des  magasins  à  poudre  d'Kssonne  et  de  Paris  ;  le 
premier  offre  :  jjoudrc  de  mine  et  de  traite,  35, H5  livres 
pesant;  poudre  de  guerre,  10,000  livres;  poudre  fine  ordi- 
naire,/iO,G64  livres  ;  poudre  d'élite,  7,615  livres;  total  à 
Essonne,  10/1,42/1  livres  pesant.  A  l'arsenal  de  Paris,  poudre 
de  mine,  4,072  livres;  poudre  de  guerre,  19,084  livres; 
poudre  fine,  5,2/(7  livres;  poudre  d'élite,  2,307  livres  pe- 
sant, en  tout,  31,070  livres  pesant  à  l'arsenal.  Ce  qui 
donne,  pour  les  deux  magasins  réunis,  96,877  livres  de 
poudre  de  défense,  et  39,217  livres  de  poudre  de  com- 
merce, yj. 

Département  du  Nord.  — Avcsr.es.  —  Il  s'est  mani- 
festé dejjuis  (fueUpies  temps  un  mouvement  léger  de  dé- 
sertion dans  le  Uli"  régiment,  qui  comte  d'excellents  pa- 
triotes parmi  les  soldats  et  parmi  les  olliciers  ;  cette  déser- 
tion a  été  bientôt  arrêtée  par  le  patriotisme  :  le  public 
applaudira  à  la  preuve  de  fidélité  cpie  les  grenadiers  de  co 
régiment  ont  donnée.  Nous  la  consignons  ici  pour  l'encou- 
rager dans  tous  les  régiments  que  nos  ennemis  ne  cessent 
de  travailler. 

Copie  de  [a  lettre  du  nommé  Aubry,  grenadier, 
déserteur  du  hh  régiment  d'infanterie ,  à  l'un 
de  ses  camarades   audit  régiment. 

Atti.  le  C  février  1792, 

Mon  cher  ami,  je  t'adresse  ces  quatre  mots,  pour  t'ap- 
prcndre  quel  est  mon  sort.  Je  suis  arrivé  à  Atli,  avec  Pcli- 
cot,  Glaize,  Cimetière  et  Trocq,  tous  charmés  de  cette 
noble  entreprise.  Viens  puiser  avec  nous  le  baume  de 
l'honneur,  et  tu  verras  combien  il  est  doux  de  défendre 
son  roi  :  suis  nos  traces,  tu  ne  pourras  que  l'attirer  l'es- 
tiine  de  tes  ofDciers  ;  ils  sont  judicieux  et  récomi)eiisent  le 
mérite;  d'ailleurs,  étant  arrivé  à  Ath,  tu  seras  incorporé 
dans  la  compagnie  des  sous-officiers,  où  l'on  est  parfaite- 
ment :  tu  es  mon  ami,  et  à  ce  titre,  sois  sûr  que  tout  ce 
que  je  te  marque  est  la  vérité  même.  Je  suis  resté  avec  nos 
officiers,  ainsi  que  Glaize  ;  pour  les  trois  autres,  ils  sont 
aJlé  rejoindre  l'armée  du  prince  de  Condé  ;  ainsi  donc, 
prends  tes  dimensions,  afin  de  n'être  vu  de  personne. 
Voici  ta  route  :  d'Avesnes  à  Trelon,  de  Trelon  à  .Màcon. 
Etant  à  Màcon,  fais  demander  M.  de  Verleuil,  officier  au 
régiment  de  Lorraine,  qui  est  à  Cliimay;  qu'il  vienne  lui- 
même,  il  te  remettra  de  l'argent  pour  faire  la  route.  Nous 
sommes  pour  la  vie  ton  ami,  Aubby  et  Glaize,  grenadiers 
d'Orléans. 

P.  S.  Dis  à  M.  de  Verleuil,  qu'à  Mons,  le  recruteur  par 
lequel  il  nous  a  fait  conduire  nous  a  trahis,  et  l'on  vou- 
lait nous  engager  de  force  ;  ainsi  qu'il  t'indique  une  autre 
route. 

Certifié  conforme  à  l'original,  arrivé  à  Avesnes,  le  7  fé- 
vrier 1792.  Signé  :  Vieussieux,  capitaine  de  grenadiers  au 
44*  régiment  d'infanterie. 

Réponse  des  grenadiers  du  hk"  régiment. 

Notre  camarade  nous  a  communiqué  la  lettre  que  vous 
lui  avez  écrite  d'Atli,  le  6  de  ce  mois.  Nous  n'avons  point 
été  surpris  de  voir  que  des  traîtres,  ai)rés  s'être  préparés 
au  crime  qu'ils  ont  conuuis  ,  par  de  bassss  escroqueries  *, 
aient  fait  leurs  efforts  pour  séduire  un  homme  d'honneur; 
mais  vous  pouvez  vous  épargner  la  iieinc  de  chercher  parmi 
nous  des  gens  qui  vous  ressemblent.  Indignés  de  vr<re 
lâche  désertion,  les  grenadiers  du  44'  régiment,  fidèles  à 
leur  patrie  comme  à  leurs  serments,  livrent  au  mépris  et  à 
l'infamie,  vous,  vos  complices  cl  la  cause  (jue  vous  êtes 
allé  soutenir.  Ce  que  nous  pourrions  avoir  de  plus  à  vous 


Aubry  .iviilt  dé.scrtr,  lui  cinqiiic 
Dié  lie  l'aiKoiit  lie  liius  ciimaraile 
effets  àrri'dlt,  «(u'Ils  ont  cnipoiti' 


ne,  et  tous  cinq  ont  em- 
avant  de  partir,  ou  [iris 
san.?  pnyer. 
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dire,  se  trouvera  au  bout  de  nos  bayonncltes  :  c'est  la 
seule  manière  de  terminer  la  réponse  qu'on  doit  à  des  mi- 
sérables tels  que  vous. 

Signé  :  Les  Grenadiers  de  la  première  compaynio  du 
Ai-  riijimvnt. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
l'UE.MlÈUE  LÉGISLATURE. 
Prcsulence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  26  FÉVRIER. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  tendant  à  demander 
que  les  religieuses  qui  ne  se  trouveront  pas  au  nom- 
bre de  vingt-cinq  dans  la  même  maison,  soient  réu- 
nies dans  une  autre. 

L'Assemblée  renvoie  la  péliliou  au  comité  des  do- 
maines. 

AL*"  :  On  vous  a  parlé,  dans  la  séance  d'hier,  de 
rinsubordination  du  lib"  régiment.  Je  crois  devoir 
observer  que  le  règlement  du  ministre  de  la  guerre 
en  a  été  en  partie  la  cause;  il  a  été  publié  en  même 
temps  que  la  loi  sur  le  recrutement,  sans  doute  pour 
dégoûter  de  s'enrôler.  (On  murmure.) 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Vaublanc  lait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dau- 
chy,  président  du  département  de  l'Oise.  —  En  voici 
l'extrait  : 

«  Après  notre  expédition  à  Ourcan,  deux  commissaires 
cm  passé  à  Atlicliy  avec  un  détacliemunt  ;  ils  n'y  ont  pas 
éprouvé  de  résistance;  cependant  la  fermentation  y  est  en- 
core très  grande  ;  nous  avons  requis  des  détacbements 
])lus  nombreux  pour  se  porter  au  lîac.  11  faut  se  montrer 
ferme,  si  l'on  veut  faire  respecter  et  exécuter  la  loi.  » 

M.  l'abbé  Iciion  :  IJicr,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  lu  une  lettre  qu'il  avait  reçue  relativement 
aux  troubles  de  Noyon  :  vous  avez  applaudi,  et  j'ai 
applaudi  comme  vous  au  rétablissement  de  l'ordre  ; 
mais  je  n'ai  pas  pu  être  sans  inquiétude,  lorsque  j'ai 
réfléchi  au  désarmement  des  citoyens  qui  gardaient 
le  blé  à  Ourcan.  Quoi  !  des  citoyens  paisibles,  qui  ne 
laisaicni  usage  de  leurs  armes  que  pour  faire  respec- 
ter la  loi!  (On  murmure.)  —  Quoi  !  des  citoyens  qui 
ne  se  sont  armés  que  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
ont  été  désarmés  !  Et  par  qui  ?  par  un  agent  du  pou- 
voir exécutif  qui  tient  sous  sa  main  une  force  impo- 
sante à  Koyon.  Vous  avez  gardé  le  silence  sur  une 
entreprise  aussi  criminelle,  aussi  contraire  à  la  cons- 
titution. Ae  voyez-vous  pas  que  c'est  un  essai  que  le 
pouvoir  exécutif  fait  de  sa  force  ?  Vous  ne  voyez  pas 
qu'à  la  faveur  de  mouvements  adroitement  ména- 
gés, il  parviendrait  ainsi  à  désarmer  tous  les  citoyens 
de  l'empire ,  et  alors  je  vous  le  demande,  que  de- 
viendrait la  constitution,  que  deviendrait  la  liberté  ? 
Je  ne  conçois  pas  comment  l'auteur  de  la  lettre  écrite 
au  ministre  a  pu  dire  que  les  armes  des  citoyens 
qu'il  a  désarmés  ont  servi  à  armer  des  volontaires. 
Quoi  !  des  volontaires  sont  allé  sans  armes  appaiser 
des  troubles  !  ils  ont  marché  contre  des  citoyens  dé- 
libérants! Je  ne  sais  que  soupçonner  dans  celte  con- 
duite, ou  plutôt  je  soupçonne  tout.  Je  ne  veux  pas 
être  méfiant;  mais  je  ne  veux  pas  croire  en  aveugle. 
Ce  qui  est  arrivé  à  Koyon ,  un  mouvement  simulé 
pourrait  le  produire  ailleurs.  Je  propose  donc  qu'il 
soit  demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  compte 
détaillé  sur  le  désarmement  des  citoyens  à  Ourcan  , 
et  comment  il  est  arrivé  que  les  volontaires  qui  y 
ont  été  envoyés  ont  eu  besoin  des  armes  des  citoyens, 
afin  que  l'Assemblée  puisse  prendre  ensuite  tel  parti 
qu'iJ  appartiendra.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  HÉBERT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  ou- 
blier  iue   ces  citoyens  armés  pour  le  maintien  de 
Tordre,  que  ces  fidèles  gardiens  du  blé  en  ont  laissé 
voler  2,000  sacs. 
M.  Thuriot  :  Le  commandant  qui  a  ordonné  le 


désarmement  esl  coupable  sous  fous  les  rapports,  et 
le  ministre  l'est  aussi,  s'il  n'a  redressé  sa  conduite  ; 
ce  matin,  on  l'a  dénoncé  pour  un  délit  qui  méritait  la 
mort.  (Les  tribunes  retentissent  d'applaudissements 
et  de  bravos.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  aux  officiers  de 
garde  pour  maintenir  la  décence  dans  les  tribunes. 
-  Quelques  personnes  paraissent  résister  au  fac- 
tionnaire qui  recommande  de  ne  point  crier. 

iM.  TiiURiOT  :  J'observerais  à  l'Assemblée  qu'aux 
termes  du  code  pénal,  un  ministre  qui  fait  de  son 
chef  une  loi  réglementaire  ,  doit  être  puni  de  mort  ; 
et  sur  une  dénonciation  de  ce  délit,  l'Assemblée  a 
passé  ce  matin  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  que  le 
ministre  soit  mandé  pour  rendre  compte. 

M.  Homme  :  Le  commandant  a  violé  la  loi  en  fai- 
sant désarmer  les  citoyens  postés  à  Ourcan,  qui ,  en 
prenant  les  armes,  avaient  obéi  à  une  réquisition  de 
trois  administrateurs  du  district  de  iNoyon  et  de  leurs 
officiers  municipaux  respectifs  ;  si  on  les  regarde 
comme  coupables ,  les  officiers  municipaux  le  sont 
aussi;  le  commandant  ne  pouvait  déployer  la  force 
sans  en  être  requis  ;  la  réquisition  n'avait  pas  pu  en 
avoir  été  faite,  puisqu'il  n'avait  pas  trouvé  de  résis- 
tance. J'appuie  donc  la  motion  de  demander  un 
compte  détaillé  au  ministre. 

Le  minislrc  de  la  guerre  :  Je  vais  au-devant  de  la 
demande  qu'on  se  propose  de  me  faire.  On  dit  que  le 
commandant  a  agi  sans  réquisition.  Je  l'ignore  :  mais 
M.  Witenkoofï  avait  ordre  de  n'agir  qu'en  vertu  des 
réquisitions  des  corps  administratifs.  Quoique  je  n'aie 
pas  reçu  sur  ce  fait  des  lettres  officielles,  je  sais  ce- 
pendant, d'après  ce  qui  m'a  été  rapporté  par  un  offi- 
cier, que  ce"  général  n'a  rien  l'ait  que  d'après  des  ré- 
quisitions. Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  précipiter  un 
jugement,  avant  d'avoir  reçu  un  compte  très  détaillé. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  AI.  Amelot ,  qui 
annonce  qu'il  a  été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l'extraor- 
cUnaire  pour  9  millions  d'assignats ,  qui,  joints  aux 
Zi09  millions  déjà  brûlés,  forment  la  somme  totale  de 
Zil8  millions. 

M.  le  maréchal  Luckner  paraît  à  la  barre.— La  salle 
retentit  d'applaudissements. 

AL  le  maréchal  profère  quelques  paroles  que  la 
faiblesse  de  son  organe  empêche  de  recueillir. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  M.  le  maréchal  vous  dit 
qu'il  a  le  cœur  plus  français  que  l'accent.  (On  ap- 
plaudit. )  J'ajoute  qu'il  lui  est  plus  facile  de  gagner 
une  bataille  que  de  faire  un  discours.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Je  vais  vous  lire  son  discours. 

«  Le  roi  m'ayant  appelé  à  Paris,  je  profite  avec  empres- 
sement de  mon  séjour  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  venir  lui  renouveler  riiommage  de  ma 
respectueuse  gratitude  ;  elle  a  daigné  concourir,  par  un 
décret,  à  l'honorable  marque  d'estime  et  de  confiance  que 
le  roi  a  bien  voulu  m'accorder  :  ma  vie  appartieet  a  la  pa- 
trie qui  m'a  adopté,  et  je  ne  connaîtrai  de  véritable  gloire, 
que  celle  que  je  pourrai  acquérir  en  m'associant  au  triom- 
phe des  Français,  si  leurs  lois  et  leur  liberté  sont  menacées. 
Consacrer  sans  réserve  à  une  si  grande  et  si  juste  cause  le 
reste  d'une  carrière  laborieuse,  sera  sans  doute  pour  l'As- 
semblée nationale  et  pour  le  roi,  le  plus  digne  hommage  de 
ma  profonde  reconnaissance. 

»  J'ai,  de  concert  avec  les  officiers-généraux  de  la  gaiViison 
de  Strasbourg,  écrit  au  ministre  ])our  lui  faire  connaître  la 
position  de  ceux  des  officiers  de  mon  armée  qui  n'ont  pour 
vivre  que  leurs  appointements;  aucun  murmure  n'est  par- 
venu jusqu'à  moi;  mais  leur  résignation,  quand  ils  sont 
dans  une  véritable  détresse,  n'en  rend  que  plus  impérieux 
pour  leur  général  le  devoir  de  faire  connaître  leur  situa- 
tion à  l'Assemblée  nationale;  ils  n'ont  pas  la  moitié  de 
leur  solde  à  leur  disposition,  et  les  officiers  de  cavalerie, 
qui  éprouvent  des  retenues  pour  l'achat  de  leurs  chevaux, 
ont  beaucoup  moins  encore.  Il  m'est  permis,  sans  doute, 
de  me  llatter  qu'il  suffit  de  mettre  sous  les  yeux  des  repré- 
sentants du  peuple  français  l'embarras  d'une  partie  de  ses 
défenseurs,  pour  leur  assurer  l'indemnité  qu'ils  ont  droit 
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(î'csptr^r  de  leur  sollicilutlc  ot  lic  leur  justice.  JcremctUai 
au  niinislrc  de  la  guerre  des  notes  sur  les  mesures  que  je 
crois  nécessaires  pour  assurer  le  succès  des  armées  fran- 
çaises. Qu'il  me  soit  solennellement  permis  de  rendre  té- 
moignage à  l'Assemblée  nationale  du  bon  ordre  qui  règne 
dans  les  troupes  que  je  connnande.  Les  soldats  niontreiit 
]('in-  patriotisme  par  l'énergie  qu'ils  annoncent  et  la  ])onnc 
discipline  dans  lacjuelle  ils  vivent.  »  (La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements.) 

.M.  LE  l'RKSiDE.M:  Monsieur  Icmaréclial,  la  nation 
française  a  vu  sans  étonnenicnt  volrc  gi^nôrcux  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté  ;  elle  s'y  conlie  plei- 
nement. Quel  terme  ])lns  glorieux  en  eliet  pouviez- 
VOHS  espérer  de  mettre  à  vos  travaux  guerriers  ?  Le 
corps  législatii'a  i)révu  votre  sollicitude;  il  ^'pccupe 
tous  les  jours  d'étendre  et  d'organiser,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  forces  nationales  qui  doivent  cire  em- 
ployées à  la  défense  de  l'Empire.  Les  secours  que 
vous  réclamez  pour  les  ofliciers  feront  partie  de  ces 
dispositions.  L'Assemblée  a  entendu  de  voire  bouclie, 
et  avec  une  extrême  satisfaction  (et  sans  doule  ])lus 
d'iui  écho  fera  retentir  cette  vérité  au  milieu  de  vos 
ennemis)  que  votre  armée  vit  en  bonne  discipline  : 
ainsi  de  toutes  parts  le  zèle  des  citoyens  répondà  nos 
vieux  et  à  vos  ellorls.  Il  sendjle  qu'étonnés  de  notre 
inébranlable  fidélité  à  la  conslilution,  nos  ennemis  se 
multiplient  au-dedans  comme  au  deiiors.  Combattez 
avec  conliancc,  M  le  maréchal,  aucune  des  autorités 
constituées  ne  fléchira;  et ,  dût  le  sort  des  batailles 
trompant  nos  espérances,  vos  talents  et  le  courage  de 
tous  les  Français,  ne  vous  réserver  la  victoire  que 
sous  nos  yeux,  que  sous  ces  murs,  vous  y  trouveriez 
intacte,  dans  les  mains  des  représentants  de  la  nation, 
le  corps  législatif  et  le  roi,  la  constitution  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

L'Assendjlée  nationale  reçoit  votre  hommage  comm  e 
un  gage  certain  de  vos  succès  ;  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  du  discours  de  .M.  le  maré- 
chal Lukner,  qu'il  sera  imprimé  avec  la  réponse  de 
son  président. 

Lnde  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  maire  de  Paris,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  viens  d'apprendre  que  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  avait  avancé  à  l'Assemblée  que  dans  l'af- 
faire des  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace,  j'avais  cru  ne 
])as  faire  droit  à  la  réquisition  d'ordres  légitimes.  Comme 
cette  manière  vague  de  s'exprimer  pourrait  laisser  du  lou- 
clic  sur  ma  conduite,  et  qu'il  importe  au  magistrat  du 
peuple  de  n'être  pas  souçonné  d'avoir  manejué  à  ses  de- 
voirs, je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  des  pièces  qui  éta- 
bliront, je  pense,  que  la  marche  que  j'ai  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

»  Vous  y  verrez  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
cru  d'abord  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  l'autorité  civile 
))our  l'arrestation  de  douze  soldats  ;  (ju'il  a  reconnnandé  à 
M.  DafTi-y  de  faire  cette  arrestation  sur-le-champ  ;  (jue 
M.  Dalfry ,  plus  circonspect,  a  pensé  devoir  s'adresser  au 
rhff  (le  la  niunicipalilé  ,  et  que  je  pensais  à  mon  tour  que 
les  circonsi.nucs  étaient  telles,  que  je  ne  pouvais  pas  me 
dispenser  d'en  n'-fércr  an  corps  nnniicipal. 

»  On  ne  devait  pas  craindre  assurément  que  ces  soldats 
s'en  allassent,  puisqu'ils  venaient  d'eux-mêmes  se  remettre 
entre  les  mains  des  autoritc's  li'gitimes,  et  qu'ils  étaient 
sons  la  surveillance  d'un  inspcc  leur  iiiiliiaire,  d'ailleurs  je 
dois  dire  à  leur  louange,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des 
Jiommes  plus  dociles,  plus  soumis  et  plus  résignés. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de  nouveau  connaître 
combien  l'intervention  de  l'autorité  civile  était  i)eu  néces- 
saire dans  cette  all'aire,  et  combien  il  était  facile  de  s'en 
passer;  car  il  a  fait  conduire  les  douze  soldats  à  rabl)aye. 
Il  est  vrai  qu'il  i)rélen(l  qu'ils  y  ont  été  de  leur  plein  gré; 
mais  on  comprend  sans  ))eine  ce  que  cela  signilie;  il  a  ré- 
glé lui-même  le  temps  de  la  détention  ;  il  a  me-  uré  le  degré 
de  peine,  et  il  a  été  jusipi'à  promcllre  leur  grflce  au  nom 
du  roi,  ainsi  il  na  ))Ius  rien  laissé  A  faire. 

»  Tout  cela  a  paru  si  simple  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
que  je  ne  siis pas  comment  il  est  venu  avec  cmprcsscnicnl' 


et  deux  lois  de  suite ,  à  l'Assemblée,  faire  part  de  sa  ce 
duite,  et  comment,  surtout,  il  a  cru  utile  ù  son  éloge  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  maire  de  Paris. 

»  L'Assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  elle  jugera  j 

facilement  que  si  quelqu'un  a  des  torts,  ce  n'est  pas  le 
maire  de  Paris.  Piîtion.  »  ' 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mili- 
taire. 

1\L  Prieur  :  Ayant  été  chargé  parles  comités  d'ins- 
truction publique  et  militaire,  de  faire  le  rapport  sur 
la  manière  dont  la  loi  a   été  exécutée  relativement  à 
l'examen  des  aspirants  au  corps  du  génie,  je  me  suis         i 
adressé  à  la  commission  centrale,  conune  je  le  devais  ;  j 

mais  il  n'a  pas  éti;  possible  de  placer  ce  rapport  plus         ' 
tôt  que  dans  le  petit  ordre  (hi  jour  de  demain.  Je 
crois  qu'il  importe,   par  plusieurs  raisons  qu'il  est 
d'ailleurs  inutile  de  déduire  ici,  que  l'on  sache  que 
cet  objet  n'a  pas  été  oublié. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
porlent  l'expression  du  plus  généreux  dévouement  au 
maintien  de  la  constitution.— Elles  sont  honorable- 
ment mentionnées  au  procès-verbal. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Leurs  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  qui  les 
concernenL 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  12  soldats  du  régi- 
ment d'Alsace.  —  Ils  demandent  h  être  admis  à  la 
barre. 

IM.  DuBAYET  :  Plusieurs  fois  j'ai  pris  la  parole  ici 
pour  soutenir  l'armée  ;  c'est  à  ce  titre  que  je  crois 
devoir  observer  le  danger  qu'il  y  aurait  à  admettre 
à  la  barre  des  soldats  partis  de  leur  régiment  sans 
permission,  qui,  loin  de  porter  des  plaintes,  au  nom 
de  leurs  frères  d'armes,  conviennent  qu'ils  en  sont 
mal  vus.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

MAL  Merlin,  Thuriot,  et  quelques  autres  membres 
insistent  pour  que  les  soldats  soient  admis  à  la  barre. 
— M.  Vergniaux  demande  qu'on  entende  simplement 
la  lecture  de  leur  pétition. — La  priorité  est  accordée 
à  cette  proposition. — Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  la  pétition. 

Ces  douze  soldats  se  plaignent  de  ce  que  s'étant 
engagés  poiu-  servir  dans  un  régiment  français,  on 
les  a  mis  dans  un  régiment  allemand,  où  ils  sont 
commandés  en  allemand,  ils  demandent  à  servir  dans 
un  régiment  français,  ou  bien  qu'on  exécute  le  dé- 
cret qui  porte  que  les  soldats  seront  commandés  en 
français  et  disciplinés  à  la  française.  Ils  ajoutent  qu'ils 
ont  été  très  bien  traités  par  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Merlin  demande  le  renvoi  au  comité  militaire, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  garder  ces 
soldats  à  Paris  ou  ailleurs,  mais  hors  du  régiment, 
jusqu'après  le  rajjport  du  comité. 

M.  'J'iiURiOT  :  Ces  soldats  s'étant  engagés  pour  un 
régiment  français,  et  ayant  été  mis  dans  un  régiment 
allemand,  étaient  absolument  libres,  et  il  n'était  pas 
au  pouvoir  de  l'Assemblée,  ni  d'aucune  puissance, 
de  leur  enjoindre  de  retourner  à  leur  régiment.  , 

M.  \'aubla)ic  a  présenté  diverses  considérations  gé- 
nérales ,  soit  sur  la  demande  des  soldats,  soit  sur        ! 
l'inexécution  du  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ré- 
giments seront  mis  sur  le  pied  français. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

I\I.  le  ministre  de  la  guerre  :  L'Assemblée  natio- 
nale ayant  décrété  que  la  loi,  relativement  à  ces  sol- 
dats, resterait  en  vigueur,  je  la  ferai  exécuter  ;  mais 
je  lui  dois  un  compte   historique  des  faits.  J'ai  dit        i 
avant-hier  qu'ayant  appris  que  ces  douze  soldats,         j 
venus  sans  permission  ,  s'étaient  j)résentés  à  la  mu-         j 
nici])alité  ,  et  devaient  venir  au  comité  militaire  ,  j'a- 
vais donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter,  en  vertu 
de  ceux  que  le  roi  m'avait   donnés.    M.  d'Affry  fut 
chargé  de  l'exécution  ;  il  écrivit  en   conséquence  à         > 
M.  le  maire,  qui  crut  ne  pouvoir  pas  céder  5  la  réqui- 
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sition  qui  lui  (ut  faite  par  cet  officier-général.  Ainsi , 
CCS  soldats  n'auraient  pas  été  arrêtés  si,  cédant  au 
besoin  pressant  de  leur  conscience,  ils  ne  fussent  pas 
venus  se  constituer  d'eux-mêmes  prisonniers.  Ils 
sont  venus  cliez  moi,  avant-liier,  à  dix  lieures  du 
soir;  ils  sont  allés  hier  matin  aux  prisons  de  l'Abbaye, 
après  que  je  leur  ai  fait  sentir  la  nécessité  d'obéir  à 
la  loi.  Ce  matin  ils  sont  sortis ,  et  étant  venus  cbez 
moi ,  je  leur  ai  demandé  quels  étaient  leurs  griefs  : 
le  principal  de  leurs  sujets  de  plaintes  est  qu'on  ne 
les  commande  pas  en  français. 
ft  *J'ai  entendu  faire  un  crime  au  ministre  de  la 
guerre  de  l'inexécution  de  ces  décrets  à  cet  égard  ; 
mais  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'avant  que 
les  oUicicrs  puissent  commander  en  français  ,  il  faut 
qu'ils  l'apprennent  eux-mêmes  ,  et  que ,  discipliner  à 
la  française  un  régiment  qui  est  accoutumé  à  la  dis- 
cipline allemande,  n'est  pas  une  cbose  facile  et  qui 
demande  peu  de  temps.  J'ai  entendu  dire  que  ces 
soldais  s'étaient  engagés  pour  un  régiment  français , 
et  non  pour  un  régiment  allemand  ;  j'observe  qu'ils 
se  sont  engagés  nominativement  pour  le  cinquante- 
troisième  régiment ,  autrement  dit  d'Alsace. 

Ces  douze  soldats,  sentant  la  nécessité  d'obéir  à  la 
loi,  d'après  les  représentations  que  je  leur  avais 
faites  à  ce  sujet ,  ont  promis  de  retourner  à  leur  ré- 
giment :  ils  m'ont  demandé  seulement  la  permission 
de  passer  un  jour  à  Paris.  Je  la  leur  ai  accordée  ;  et 
voulant  me  dédommager,  comme  liomme,  de  la  sé- 
vérité dont  j'avais  été  obligé  d'user  contre  eux  comme 
ministre  ,  je  leur  ai  donné  une  rétribution  qu'ils  ont 
reçue  avec  plaisir  ,  et  ils  sont  partis  très  satisfaits.  Je 
ne  sais  par  quelle  fatalité  ils  sont  allés  ,  non  pas  à  la 
municipalité  de  Paris,  mais  chez  le  chef.  Ils  devaient 
partir  demain;  ils  l'avaient  promis,  et  j'apprends 
qu'ils  viennent  de  faire  une  pétition  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DD   LUNDI   27   FÉVRIER. 

M.  Blanchard  ,  au  nom  du  comité  militaire ,  relit 
une  rédaction  du  décret  relatif  au  traitement  à  faire 
aux  troupes  pendant  la  campagne. 

M."*,  au  noni  du  comité  de  marine  :  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  marine  l'examen  des  ob- 
servations que  vous  a  adressées  le  ministre  de  ce 
département ,  relativement  à  l'organisation  définitif 
de  la  marine.  Votre  comité  n'a  pas  cru  que  ces  ob- 
servations pussent  être  l'objet  d'un  rapport  ;  en  con- 
séquence, il  vous  propose  de  décréter  que  les  lois 
antérieures  au  15  mai  1791 ,  relatives  à  la  marine  , 
seront  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ,  et  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  observations  du  minisire  de  la  marine. 

M.  UOL'YER  :  Il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à 
cet  égard ,  il  suffit  que  l'Assemblée  ait  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine  ;  je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  ROUYER  :  L'Assemblée  a  ordonné  depuis  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  que  les  comités  de  législation 
et  de  marine  lui  présenteraient  des  observations  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  marine.  Je  sais  que 
plusieurs  membres  se  sont  assemblés  deux  ou  trois 
fois,  ils  ont  agité  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
à  inculpation  ;  mais  comme  il  ne  leur  appartient  pas 
de  décider  cette  question ,  et  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'obéir  à  un  décret  rendu  par  l'Assemblée,  je  de- 
mande que  ces  observations  soient  enlin  mises  à 
l'ordre  du  jour. 

L' assemblée  renvoie  au  comité  central. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  demande,  au  nom  du 


toi,  l'autorisation  de  l'Assemblée  pour  le  passage  de 
deux  régiments. 

L'autorisation  est  accordée. 

]\I.  Pastoret  :  Le  procureur-général-syndic  du 
département  de  Paris  vient  de  publier  la  liste  des 
jurés,  deux  membres  de  l'Assemblée  s'y  trouvent 
incrits,  M.  Condorcct  et  moi.  C'est  h.  l'Assemblée 
seule  à  décider  si  ses  membres  peuvent  exercer  en 
môme  temps  les  fonctions  de  juré. 

M.  LemO-NTEY  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète à  l'instant  l'incompatibilité. 

M.  Ducos  :  L'Assemblée  constituante  n'a  point  pro- 
noncé l'incompatibilité  à  cet  égard.  Je  demande  que 
cette  question  soit  renvoyée  an  comité  de  législation 
qui  sera  chargé  d'en  faire  l'examen. 

M.  llEBOt-'L  :  La  constitution  a  établi  l'incompati- 
bilité entre  les  fonctions  représentatives  qui  nous 
sont  confiées  et  les  fonctions  judiciaires,  municipales, 
administratives  et  électorales,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  représentant 
de  la  nation  et  celles  de  juré  qui  sont  inséparables  de 
la  qualité  de  citoyen  actif;  au  surplus  ,  comme  cette 
question  mérite  un  examen  approfondi ,  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Bigot  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  ren- 
voyer au  comité  ;  rincompatibilité  est  de  fait,  si  elle 
n'est  pas  de  droit.  Je  demande  donc  que  cette  incom- 
patibilité soit  prononcée  par  le  motif  que  les  fonctions 
de  juré  ne  peuvent  se  concilier  avec  celles  de  repré- 
sentant de  la  nation. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  incompatibilité  de 
fait  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  député  à 
l'Assemblée  nationale. 

iM.  Marbot ,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  fmances,  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  et  pré- 
venir la  contrefaction  des  assignats,  et  sur  la  refonte 
et  l'échange  général  du  papier-monnaie. 
La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 
M.  Philibert  lit  un  discours  dans  lequel  il  combat 
les  combinaisons  ingénieuses  que  le  projet  du  comité 
présente  pour  l'échange,  mais  qu'il  trouve  trop  com- 
pliquées, trop  longues  et  trop  difficiles  à  exécuter  ;  il 
propose  un  mode  d'échange  plus  simple,  qui  donne 
une  faveur  singulière  aux  assignats,  fasse  rentrer 
promptement  ceux  de  grosse  valeur  ,  et  rétablisse  le 
crédit  ;  la  base  de  son  système  est  de  ne  laisser  en  cir- 
culation que  pour  neuf  cents  millions  de  petits  assi- 
gnats, dont  le  viaximum  serait  de  cinquante  livres  , 
et  le  minimum  de  dix  sous  ;  il  propose  de  créer  des 
annuités  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  ven- 
dus ,  et  qui  seraient  admises  en  paiement  des  biens 
nationaux  à  vendre,  et  d'accorder  une  prime  à  ceux 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  en  paie- 
raient le  prix  avant  le  délai  accordé  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante. 

:\I.  MuRRAïuE  :  Les  vues  développées  par  le  préo- 
pinant me  paraissent  devoir  mériter  toute  l'attention 
de  l'Assemblée.  Je  demande  en  conséquence  l'im- 
pression de  son  discours  et  de  son  projet  de  décret. 
L'impression  est  décrétée. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  discus- 
sion générale  des  moyens  propres  à  rétablir  le  crédit 
des  assignats,  et  met  à  l'ordre  du  jour  l'examen  des 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  contrefaction  des 
assignats. 

M.  Hoffmann  :  La  falsification  n'est  pas  le  seul  dan- 
ger qu'éprouvent  les  porteurs  d'assignats  ;  journelle- 
ment des  sommes  considérables,  confiées  avec  trop 
de  sécurité  aux  diligences  et  aux  courriers,  sont  per- 
dues ;  nombre  de  portefeuilles  sont  enlevés,  et  la  fa- 
cilité de  dérober  le  papier-monnaie  à  la  vue  aug- 
mente le  nombre  des  vols  domestiques.  L'exemple 
des  nations  les  plus  commerçantes  peut  nous  servir 
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de  guide.  Tout  le  monde  connaît  la  banque  d'Ams- 
terdam, où  les  fortunes  particulières  peuvent  être 
déposées  sans  que  ce  dépôt  nuise  à  la  circulation.  Lu 
caisse  d'escompte,  utile  i'i  la  capitale,  ne  peut  com- 
mander cette  confiance  p;énéralo.  11  faudrait  donc  un 
établissement  véritablement  national,  qui  s'étendrait 
à  toutes  les  parties  de  FEmpire,  et  qui  ne  fût  avili  par 
aucun  intérêt  mercantile.  (  On  observe  que  la  ques- 
tion des  banques  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. — L'As- 
semblée décrète  que  M.  IFoUmann  lui  lira  son  projet 
de  décret.)  Voici  le  résumé  do  mes  vues  :  Ala  banque 
serait  établie  à  Paris,  sous  radu)inistralion  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  sous  l'ins- 
pection de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  : 
ce  dépôt  public  aurait  j)Our  objet  de  mettre  en  sûreté 
la  fortune  de  cliaque  citoyen  ;  toutes  personnes  se- 
raient autorisées  à  y  déposer  des  assignats,  des  mon- 
naies, des  bngots  d'or  et  d'argent,  des  pierres  pré- 
cieuses. 

Les  assignats  qui  y  seraient  remis  seraient  annullés, 
c'est-à-dire ,  barrés  par  les  mots  assigiuUs  (Icjkkscs  , 
et  ils  seraient  remboursés  par  des  assignats  de  25  li- 
vres et  au-dessous.  Les  revirements  se  feraient  par 
des  mandats ,  et  même  par  des  lettres  de  cliange  à 
l'étranger,  payables  en  valeur  du  dépôt.  Il  y  aurait 
dans  chaque  district  un  dépôt  particulier  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs  et  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  élus  à  cet  ellet.  Ces  établissements 
particuliers  aboutiraient  au  bureau  central;  les  biens 
nationaux  pourraient  s'acquitter  par  des  mandats  sur 
les  sommes  déposées.  Les  valeurs  effectives  ne  pour- 
raient être  dénaturées  ;  mais  les  transports  ne  pour- 
raient s'en  faire  qu'en  entier.  Les  transports  se  feraient 
donc  par  ces  mandats,  sans  déplacement  des  valeurs 
effectives,  en  sorte  que  dans  les  transactions  com- 
merciales de  district  à  district,  et  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  ,  on  éviterait  les  risques  du  trans- 
port des  assignats.  Les  valeurs  déposées  échapperaient 
à  la  contrefaction,  et  comme  les  deux  tiers  au  moins 
des  assignats  seraient  toujours  en  dépôt,  la  nécessité 
de  les  renouveler  deviendrait  moins  fréquente. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Hoffmann. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Dans  le  compte  que 
j'ai  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  le  18  de  ce  mois, 
sur  la  situation  du  royaume ,  après  avoir  parlé  des 
inquiétudes  qui  entravent  la  circulation  des  grains  , 
je  lui  ai  annoncé  que  je  lui  soumettrais  quelques  me- 
sures que  je  croyais  propres  à  les  dissipper.  Je  lui  ai 
rendu  compte  des  insurrections  occasionnées  à  Saint- 
Omcr,  par  l'enlèvement  des  grains.  Quoique  ces 
ciiargements  fussent  très  probablement  destinés  pour 
les  départements  méridionaux,  il  se  répandait  des 
bruits  bien  propres  à  alarmer  le  peuple.  On  disait 
qu'ils  étaient  destinés  aux  contre-révolutionnaires  qui 
avaient  le  projet  de  soulever  par  la  famine  les  dépar- 
lements frontières  ;  plusieurs  bâtiments  ont  aussi  été 
arrêtés  dans  le  port  de  Dunkerque.  Le  directoire  du 
département  de  l'Ain  et  celui  de  l'Isèie  m'ont  an- 
noncé qu'il  se  fait  une  exportation  considérable  par 
les  frontières  de  la  Savoie,  de  la  Suisse  et  de  C.enève. 
J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'exporte  aussi  des  grains 
par  Dunkerque. 

Le  h  de  ce  mois,  j'appris  par  le  Momteiir,  cette 
exportation  par  les  fontières  de  la  Savoie  ;  sur-le- 
champ  j'écrivis  au  département  de  l'Ain,  pour  lui 
demander  des  éclaircissements.  Il  nie  répondit  qu'en 
effet  celte  exportation  existait,  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autres  moyens  de  l'empêcher  que  de  faire  un  cor- 
don non  interrompu  de  troupes. 

11  est  important  aussi  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse 
dans  les  (h'partementsdu  ^ord  des  enlèvements  trop 
considérables  de  grains;  car  peul-èlrc  faudrait-il 
qu'avant  peu  ces  départements  s'approvisiojinassent 


cux-mônies  dans  l'étranger.  Chaque  jour  apprend  de  ; 

nouvelles   insurrections   toujours  plus   alarmantes.  i 

L'7\ssemblée  jugera    sans  doute  que  l'humanité  et  ^ 

rintérêt  général  exigent  que  Ton  fasse  quelques  sacri-  , 

iices  pour  approvisionner  du  dehors  les  départements 
méridionaux. 

.M.  *•*  :  La  Castille  et  l'Aragon  regorgent  cette  année 
de  grains.  Je  propose  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères   traite  avec  la   cour  d'Espagne  pour  en  | 

obtenir  le  libre  passage  jusqu'en  France. 

M.  Emmkry  :  Parmi  les  moyens  qui  peuvent  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée,  il  en  est  un  que  l'on  pour-  \ 

rait,  je  crois,  tenter  avec  succès.  Deux  pays  unis  à  la  \ 

France,  la  Pologne  par  la  constitution,  l'Amérique  sep-  | 

tenirionale  par  la  reconnaissance,  pourraient  nousper-  j 

mettre  de  nous  approvisionner  cliez  eux.  Je  sais  que 
la  défaveur  de  notre  change  paraît  s'y  opposer  ;  mais 
il  ne  serait  pas  impossible  d'entamer  des  négociations 
dont  l'effet  serait  de  faire  entrer  dans  nos  ports  des  \ 

grains  payables  à  deux  ans  de  terme,  et  je  ne  conçois 
pas  comment  l'Amérique  septentrionale,  débitrice 
envers  la  France  de  sommes  considérables,  pourrait 
s'y  refuser. 

Le  minisire  de  l'intérieur  .'L'Assemblée  a  décré- 
té, le  20  de  ce  mois,  que  je  lui  rendrais  compte  des 
mesures  que  j'ai  dû  prendre  pour  rétablir  l'ordre 
dans  la  ville  d'Arles.  J'ai  été  surpris  qu'on  me  de- 
mandât, le  20,  un  compte  que  j'avais  rendu  le  17  ; 
cependant  je  vais  rappeler  à  l'Assemblée  les  faits,  etc. 

On  m'a  fait  quelques  reproches  sur  mon  dernier 
rapport.  Je  prie  l'Assemblée  d'être  convaincue  que  je 
lui  ai  dit  toutes  les  vérités,  mais  je  n'en  ai  pas  forcé  les 
traits.  Je  déclare  que  chaque  jour  il  me  parvient  des 
nouvelles  de  désordres  occasionnés  par  le  fanatisme 
et  l'intolérance,  et  par  la  rareté  du  numéraire.  Lors- 
que j'ai  demandé  des  troupes  pour  les  départements 
méridionaux,  le  ministre  de  la  guerre  m'a  répondu 
que  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  les  frontières 
l'empêchait  de  se  rendre  à  mes  instances;  mais  que 
dès  que  la  saison  le  permettrait,  il  serait  formé  deux 
camps.  Qu'il  me  soit  permis  de  présenter  à  l'Assem- 
blée quelques  réflexions  sur  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé le  décret  en  vertu  duquel  je  me  trouve  ici. 

On  a  dit  que  les  ministres  ne  rendaient  jamais  de 
compte  des  troubles  des  départements.  Vous  savez 
que  parla  constitution  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l'administration  du  royaume  ;  que  c'est  à  lui  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  ;  ce- 
pendant, il  n'est  pas  arrivé  un  seul  désordre  remar- 
quable que  je  n'en  aie  instruit  aussitôt  l'Assemblée, 
et  si  mes  lettres  ne  lui  ont  pas  été  toutes  lues,  elles 
sont  mentionnées  dans  son  procès-verbal.  On  a  dit 
que  les  lois  n'étaient  jamais  envoyées  que  lorsque  le 
moment  favorable  de  les  exécuter  était  passé.  D'abord 
je  ne  sais  pas  ce  qu'on  entend  par  le  moment  favo- 
rable d'exécuter  les  lois ,  mais  j'observe  que  tous  les 
quinze  jours  je  remets  à  l'Assemblée  l'état  de  celles 
qui  sont  envoyées  dans  les  départements;  jamais  el- 
les ne  restent  dans  mes  bureaux  que  le  temps  néces- 
s.iire  pour  ini])riiuer  les  lettres  d'envoi,  c'est-à-dire, 
vingl-qiialre  lienres.  Il  n'en  est  aucune  qui  soit,  en 
ce  moment,  arriérée;  et  j'offre  à  l'Assemblée  toutes 
les  vérifications  qu'elle  voudra  faire. 

On  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  restait  dans  une 
inaction  volontaire.  Je  ne  prendrai  de  ce  reproche 
que  ce  qui  me  concerne  personnellement  ;  je  dirai 
(jue  cliar^^'  d'une  iiuilliiude  de  détails  faits  pour  ob- 
tenir iindul^'enee  des  iioinmes  justes,  je  ([('lie  cepen- 
dant qu'on  cite  une  seule  affaire  quejaie  l.iissé  arrié- 
rer, et  je  remettrai  à  l'Assemblée  la  notice  de  deux 
cents  décrets,  nécessaires  à  la  marche  de  mon  admi- 
nislralion ,  que  j'ai  vainement  sollicités  de|)uis  mon 
entrée  au  ministère.  Enlin ,  on  a  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  marchait  pas  dans  le  sens  de  la  révolution 


491 


et  de  la  constitution  ;  je  sais  que  sa  maiclie  est  incer- 
taine ,  vacillante ,  que  mc^me  la  constitution  qui  est 
bonne  et  très  bonne  ,  quoi  qu'on  en  dise ,  (On  applau- 
dit.) ollre  tort  souvent  des  contradictions  entre  les 
moyens  qu'elle  indique  et  remploi  qu'on  est  obligé 
d'en  faire  ;  mais  je  dirai  que  ce  n'est  point  à  moi  à 
qui  l'on  peut  reprocher  de  ne  pas  suivre  la  ligne 
constilutionnelle.  Moi  aussi  j'ai  servi  la  révolution  , 
moi  aussi  je  peux  montrer  mes  titres  en  patriotisme, 
et  l'opinion  serait  étrangement  changée  sur  mon 
compte ,  si  ou  me  croyait  capable  de  sacrifier  à  une 
place  mes  sentiments  et  mes  principes.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  ces  preuves  soient  nécessaires  de  ma 
part,  mais  je  dois  observer  qu'il  ne  faut  pas  attaquer 
légèrement  la  réputation  d'un  fonctionnaire  public 
notoirement  irréprochable,  même  quand  il  serait  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MELANGES. 

De  Paris. 

ÉVÉNEMENT. 

La  pièce  tics  3Iille  et  un  Thédlres,  donnée  à  celui  du 
F'audeville  ,  tournait  en  ridicule  la  loi  qui  assure  aux 
aulcurs  dramatiques  la  propriéli?  de  leurs  ouvrages,  et 
.celle  qui  a  supprime  les  privîlo'ges  exclusifs  des  spec- 
tacles. Il  était  assez  singulier  de  voir  un  spectacle  qui 
arrive  apr^'S  tant  d'autres,  se  plaindre  de  la  liljerlé,  sans 
laquelle  il  n'existerait  pas,  et  jouer  les  Dlille  et  un 
Théâtres  ,  quand  il  est  a  peu  prés  le  mille  et  unième. 
Mais  il  ne  s'agissait  alors  que  d'un  outrage  fait  à  la  loi  ; 
personne  n'a  rien  dit,  tant  nous  sommes  encore  no- 
vices en  liberté. 

La  représentation  de  l'Auteur  d'un  moment.,  dans 
laquelle  on  a  cru  voir  Pintention  de  jouer  un  individu, 
est  devenue  une  affaire  de  parti;  le  vendredi  24  ,  il  y  a 
eu  à  ce  thé.ître  une  rixe  violente,  et  l'on  prétend  qu  un 
chasseur  de  la  garde  nationale  y  a  été  blessé. 

Le  lendemain  ^5,  le  public  a  exigé,  avant  que  Ton 
commençât,  que  le  directeur  parût  sur  la  scène,  et  pro- 
mît de  ne  plus  faire  jouer  la  pièce  qui  avait  excité  la 
querelle  de  la  veille.  On  demanda  qu'elle  fût  brûlée; 
•un  musicien  de  l'orchestre  en  livra  un  exemplaire  qui 
fut  lacéré  et  ensuite  brûlé  publiquement. 

Faut-il  que  la  municipalité  censure  les  pièces  que 
l'on  doit  représenter?  Non.  INIais  en  prenant  les  pré 
cautions  de  police  qui  sont  en  son  pouvoir,  elle  doit 
solliciter  une  loi  qui  assure  la  paix  des  spectacles  et  qui 
les  rende  sans  danger  pour  Topinion  comme  pour  la 
sûreté  publique.  L'Assemblée  nationale  s'en  occupe  en 
ce  moment  ,  et  d'après  cet  événement  même  qui  lui  a 
été  dénoncé  par  un  de  ses  membres,  elle  attend  de  son 
comité  d'instruction  publique  un  rapport  et  un  projet 
de  loi  sur  cet  important  objet. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  ce  26  février  1792. 

Permettez-moi  de  réclamer  contre  l'article  de  Lis- 
bonne, inséré  dans  votre  feuille  de  samedi  q5  février  , 
où  il  est  dit  que  j'ai  été  enlevé  de  mon  domicile  et 
obligé  de  sortir  de  ladite  ville  ;  ce  qui  est  de  toute  faus- 
seté, étant  venu  en  France  de  plein  gré,  et  parce  que 
des  affaires  de  famille  y  exigeaient  ma  présence  :  bien 
loin  d'avoir  à  me  plaindre  du  gouvernement  portugais, 
je  ne  puis  ,  dans  mon  particulier  ,  qu'en  dire  toute 
SOI  te  de  bien. 

Quoique  attaché  depuis  nombre  d'années  à  M.  le  mar- 

3uli  de  Porabal ,  je  n'ai  jamais   prétendu  me  qualifier 
c  son  ami  et  de  son  confident ,  mais  bien  dun  fidèle 
agent  de  sa  maison. 


J'espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  insérer, 
le  plus  tAt  possible  ,  dans  votre  journal,  celte  réclama- 
mation  de  ma  part.  Signé  :  liitlON. 


SCIENCES   ET   ARTS. 

Il  paraît  un  prospectus  d'une  correspondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  arts.  Ce  titre 
rappelle  un  établissement  formé  par  M.  Delablanrherie, 
il  y  a  plusieurs  années.  Accueilli  p.\r  le  public  dès  son 
origine  ,  il  subsisterait  encore  si  un  luxe  mal- entendu 
n'en  avait  consommé  les  produits  en  inutiles  dépenses; 
celui  que  nous  annonçons  présente  des  avantages  plus 
nombreux  ,  et  paraît  établi  sur  dis  moyens  mieux  cal- 
culés. Nous  sommes  personnelleiuenl  certains  que  le 
citoyen  qui  va  le  créer  unira  aux  connaissances  de  dé- 
tails très  variées  qu'il  possède,  un  zèle,  une  activité,  une 
exactitude,  sans  lesquels  on  ne  peut  en  ce  genre  d'opé- 
ration compter  sur  aucun  véritable  succès.  Le  témoi- 
gnage que  nous  lui  rendons  ici  est  conforme  à  celui 
qu  il  a  obtenu  des  savants  les  plus  célèbres  de  la  France, 
de  littérateurs  distingués  et  d'un  grand  nombre  d  ar- 
tistes en  tout  genre  qui  honorent  notre  patrie  ,  et  dont 
les  talents  ont  obtenu  dans  toute  l'Europe  des  triomphes 
mérités.  Cette  attestation  est  jointe  au  prospectus,  et 
revêtue  de  5o  signatures. 

Le  Bureau  de  la  correspondance  des  artistes  et  des 
amateurs  des  sciences  et  des  arts  a  plusieurs  objets.  Il 
se  chargera  d'indiquer  la  résidence  de  tous  les  maîtres 
et  professeurs  connus  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers ,  et  de  leur  faire  parvenir  toutes  les  demandes 
qu'on  lui  adressera  pour  eux. 

Le  second  objet  de  cet  établissement  est  de  se  char- 
ger de  l'acquisition,  de  l'emballage  et  de  l'envoi  de 
tout  ce  qui  concerne  les  sciences  et  les  arts  ,  et  même 
de  commissions  qui  n'y  auraient  pas  un  rapjiort  di- 
rect. Les  commettants  indiqueront  en  formant  leur  de- 
mande une  personne  connue  à  Paris,  chez  laquelle  le 
bureau  de  la  correspondance  puisse  faire  toucher,  sur 
la  lettre  de  réception  de  l'envoi,  les  sommes  qui  lui  se- 


tanl  pour  le 


acquisitions  faites,  qu 


pour  la  remise  dont  la  proportion  est  de... 

Le  bureau  de  la  correspondance  publiera  aussi  un 
journal  qui  aura  pour  unique  objet  les  sciences  et  les 
arts.  Il  annoncera  les  inventions  et  découvertes  nou- 
velles, les  ouvrages  nouveaux,  les  demandes  et  les  ven- 
tes de  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  sciences  et  aux  arts. 
Ce  journal,  d'une  feuille  in-4*  ,  paraîtra  toutes  les  se- 
maines. Le  prix  de  la  souscription  sera  de  i5  liv,  pour 
tout    le  royaume,  et  de  iS  liv.   pour  les  pays  étrangers. 

Les  lettres  doivent  èire  afiranchies  et  adressées  à 
jNI.  lluet,  directeur  du  bureau  de  la  correpondance  des 
artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des  arts  rue 
Saint-Honoré,  près  de  l'hôtel  de  JNoailles,  n°  ro. 

Nous  sommes  instruits  que  cet  établissement  est  un 
pleine  activité,  et  que  les  personnes  habitant  ou  Paris  , 
ou  lesdépartements,  qui  ont  usé  des  facilités  qu'il  pré- 
sente, rendent  justice  à  l'exactitude  et  à  l'inlciligence 
avec  lesquelles  le  bureau  a  satisfait  à  leurs  demandes. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Code  mlltiaire ,  contenant  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi,  sur  l'organisation  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  5  vol.  in- 12.  On  a  inséré  dans  le  cinquième 
l'extrait  de  l'état  militaire  pour  cette  année.  Prix  g  liv. 
pour  la  province  franc  de  port.  A  Paris,  chez  M.  De- 
vaux,  libraire,  au  Palais  Royal. 

La  Constitution  française ,  suivie  de  la  grande  char- 
tre  d'Angleterre  et  de  la  constitution  des  Ftats-Unis, 
avec  un  précis  historique  sur  les  causes  des  révolutions 
de  ces  deux  Etats;  cette  édition,  d'une  exactitude  ri- 
goureuse, est  en  deux  formats  in-^"  2t  in-S'',  belle 
marge  et  beau  papier.  Prix,  broché,  4  liv.  10  s.  in-JS''. 
On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  en  vélin.  A  Paris,  chez 
M,  Dubolqiict,  libraire,  qiial  des  Augustins,  rr  aj. 
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Ln  Conitltiitiori  /rançuise.  petit  in-iî.  Prix  8  sous, 
Lroclii'. 

Ciiiie  pè'ial  cl  des  jures,  i  vol.  iii-12.  Prix  1  liv.  5  s. 
broché.  (AJèinc  adresse). 

Sccri'ls  concernant  les  arts  et  métiers,  ouvinge  utile 
noii-seiiIcmiTit  aux  artistes,  mais  encore  à  ceux  qui  les 


eniploient 


ille  édition  considéralilemeîil  aujjiueii- 
Par  une  société  d'arlisles.  4  volumes  in- lu  d'en- 
viron boo  pag.  ciiacun  ;  à  l'aris  ,  iliez  M.  liossauge  et 
compagnie,  libraire,  rue  des  >i()yiis;  prix,  i  i  liv. 
broché,  et  i4  liv.  rcl. 

Les  éditions  multipliées  de  ce  recueil  Intéressant, 
attestent  son  extrême  utilité  pour  tous  les  arts  dont  il 
contient  les  procédés;  les  clloris  que  les  artistes  au- 
teurs de  celte  édition  nouvelle  ont  faits  pour  la  rendre 
complète  ,  doivent  faire  présumer  que  l'ouvrage  est 
cnlin  parvenu  .à  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible, et  (pie  cest  dans  cet  état  qu  il  doit  rester  désor- 
mais. S'il  est  nécessaire  aux  artistes  et  à  ceux  qui  les 
emploient  ,  il  est  aussi  très  instructif  pour  tous  ceux 
qui  ,  sans  professer  les  arts  ,  et  sans  pouvoir  en  ras- 
sembler autour  d'eux  les  productions,  aimant  à  en  étu- 
dier les  procédés  et  à  contempler  dans  fous  ses  déve- 
loppements le  spectacle  de  lindustric  humaine. 

Gc'u^rnphic  de  France  ,  d'après  la  noin'clle  division 
en  83  dcfiartenients,  contenant  les  détails  sur  l'origine, 
les  révolutions,  l'état  actuel,  les  monuments  précieux 
de  l'antiquité,  les  édifices   modernes,    les  productions. 


inuustrie 


chaque  ville  ,  les  ouvrages  et  le  caractère 


des  iiommes  célèbres  dans  tous  les  genres  ;  seconde 
édition;  prix,  3  liv.  11  s.,  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  JNl.  Devaux,  libraire,  au  Palais-Uoyal. 

Nouvelle  rcthorique  française  à  P usage  des  jeunes 
demoiselles  ,  avec  des  exemples  tirés  des  discours  pro- 
noncés à  l'Assemblée  nationale,  et  des  ouvrages  de 
Raynal  ,  de  J.-J.  Kousseau,  de  Voltaire,  de  jMoiites- 
quieii,  de  Condorcet,  de  Florian,  etc.,  par  l'auteur  de 
V Histoire  pulilirjue  et  secrète  d'Henri  IV ;  prix  2  liv, 
broché,  et  x  liv.  10  s.  relié.  A  Paris  ,  chez  M,  IJossangc 
et  compagnie,  libraire,  rue  des  Noyers. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  —  Aujourd  hui 
Phèdre,  tragédie  lyrique,  et  le  ballet  de  la  liusiere. 

En  attendant  la  première  repn'senlation  à\idrien  , 
empereur  de  Rome,  opéra  en  3  actes. 

'I'heatre  de  la  Nation.  --  Aujourd'hui  l'En/ant 
prodigue,  suivi  de  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  italien.  —  Aujourd'imi  la  G*-"  représen- 
tation ào.  Cécile  et  d'Erniancc,  pr<'cédé  de  Sylvain. 

Y.u  altciidant  la  première  représentation  du  Subor- 
tteur,    comédie. 

T11EATRI:  Fhançais,  ruede  IViehelieu.  —  Aujour- 
d  hui  Ahdclasis  et  /.uleima,  tragédie  en  ij  actes,  suivie 
de  la  Ecinte par  amour. 

TllEATKE  de  la  rue  Feydeau ,  ci  devant  de  ÏNloN- 
9IEUK.  --  Au|ourd'liui  l Histoire  universelle,  <>[)i^rn  en 
a  actes,  suivi  du  Dlanpiis  Tulipano,  opéra  français. 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Lo- 
candicra,  opéra  italien. 

Tiii.  \i  nf.  DE  M""  INIoNTANSIER,  au  Palais-Royal.- 
Anjoiii  illiiii  tes  Kvcnenunts  imprévus,  opéra  en  ,5 
actes  ;  le  Dclial  des  Muses,  et  le  Désespoir  de  .locrisse. 

'J'ilKATIlE  DU  M  AU  Aïs,  rue  (louture-Sainle-C^alhe- 
rine.  --  Aujourd  hui  Iicdoulei.ni  liai  fiaré,  à  5  heures 
et  demie. 


En  attendant  la  première  représentation  de  Tiohert  et 
Blaurice  ou  les  lirigands,  lait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple. -Au- 
jourd'hui le  Contrat  viager  ou  le  P'endeur  d'argent,  en 
a  actes  ;  le  Eorgeron,  opéra  comique,  et  les  liacoteurs, 
opéra  comique  a/ec  son  divertissement. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd hui  les  Battus  paient  Pamende  ;  la  Journée 
<!' Henri  IV ;  Jeannot  chez  le  dégraisseur,  et  Ça  léen 
est  pas. 

jNl.  Volanges  jouera  dans  trois  pièces, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  --  Aujourdliul 
la  Eausse  Agnès,  comédie  en  3  actes  ,  suivie  des  Alchi- 
mistes, opéra  bouffon  en  a  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourd hui  ,  au  profit  des  pauvres  ,  la  ir  représentation 
du  Prix  on  l' Embarras  du  choix,  divertissement  en 
un  acte,  précédé  des  Mille  et  un  Théâtres ,  comédie  en 
vaudevilles,  et  la  lievanche  forcée. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd'hui le  Plan  de  comédie  ,  en  3  actes  ;  les  f'ceuX 
forcés,  drame,  et  les  Deux  Contrats,  comédie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  .'i  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Cadix 27  1.   10s. 

Gènes 17.'i. 

I.ivourue 185. 


Amsterdam 30 

Hambourg 3jj. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTEIJR IMVERSEL 

Mercredi  29  Février  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Bc  Vienne,  le  iO février.  —  Toute  notre  attention  est 
fixée  dans  ce  moment  sur  les  mouvements  de  l'armée. 
Des  lettres  de  Prague  disent  qu'une  partie  des  troupes  de 
lioliëme  s'est  mise  en  marche;  mais  d'autres,  qui  parais- 
sent plus  authentiques,  contredisent  ce  bruit.  La  route 
qu'on  a  tracée  ici  à  l'armée  est  telle,  que  dix  mille  hom- 
mes de  Rohèine  passeraient  par  la  Franconie,  (Des  lettres 
de  rsureuiberg  du  16  lévrier,  annoncent  que  les  lettres 
réquisitoriales  (le  l'empereur  sont  arrivées  au  cercle  Je 
Franconie,  mais  seulement  pour  le  passage  delfiQO  hom- 
mes d'infanterie,  et  de  800  hommes  de  cavalerie  ,  et  ([u'il 
y  aura  incessamment  des  conférences  à  ce  sujet. — 'IVote  du 
rédacteur.)  et  8,000  par  la  Bavière  et  par  la  Soiiabe. 
(Des  lettres  de  Souabe  disent  (lu'il  n'est  point  encore  ar- 
rivé de  lettres  réquisitoriales,)  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cer- 
tain ,  c'est  qu'on  a  reçu  à  Prague  l'ordre  d'envoyer  l'ar- 
tillerie nécessaire  pour  garnir  les  villes  des  Pays-Bas;  que 
cet  ordre  a  déjà  été  communiqué  aux  inspecteurs  et  aux 
régisseurs  d'artillerie ,  et  que  tous  les  régiments  déjà  pré- 
venus de  leur  destination,  attendent  d'un  moment  à  l'au- 
tre, avec  impatience,  le  signal  du  départ.  Quelques  batail- 
lons et  uni:  partie  de  l'artillerie  vout  à  Linz  comme  lieu 
de  rassemblement.  Enfin  nous  croyons  que  d'ici  à  10  jours 
il  sera  décidé  s'il  y  aura  ou  non  guerre  avec  la  France, 
t'est  dans  cet  intervalle  que  Vultimatum  de  toutes  les 
cours  sera  arrivé.  Nos  régiments  sont  prêts,  et  ils  succéde- 
ront à  mesure  que  les  premiers  se  seront  mis  en  mouve- 
ment. Si  par  hasard  la  guerre  n'avait  pas  lieu  ,  on  serait 
fort  embarrassé  de  dire  ce  que  deviendront  les  émigrés. 
Si  c'étaient  des  marchands,  des  fabriciens,  des  manufac- 
turiers ,  comme  ceux  qui  émigrèrent  sous  Louis  XIV,  on 
leur  tendrait  les  bras  partout;  mais  inutiles  comme  ils  le 
sont ,  il  faut  bien  leur  aider  à  rentrer  chez  eux  pour  s'en 
débarrasser.  —  On  attend  ici  très  positivement  l'arrivée 
prochaine  du  général  prussien  de  Bischofverder  qui  vien- 
dra, en  vertu  de  notre  alliance,  se  concerter  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  de  la  Pologne  et  de  la  France. 
C'est  ainsi  que  tout  annonce  la  guerre ,  surtout  depuis 
l'arrivée  d'un  courrier  de  Paris,  dont  les  dépêches,  dit- 
on,  ont  fait  regarder  la  guerre  comme  inévitable,  et  ont 
déterminé  l'envoi,  dès  le  lendemain  ,  de  nouveaux  ordres 
très  précis  à  tous  les  régiments  déjà  désignés.  Le  prince 
de  Hohenluhe  ,  général  de  l'artillerie ,  conmiandera  une 
partie  de  raruiée.  Si  vous  voulez  savoir  le  nombre  effec- 
tif des  troupes  destinées  à  vous  mettre  à  la  raison  ,  le  voici 
tel  qu'on  l'a  fixé  dans  nos  gazettes:  120,000 Autrichiens, 
60,000  Prussiens  ;  armée  de  l'Empire,  80,000;  10,000  Rus- 
ses ,  17,000  Suédois. 

Malgré  cl-s  ajiparences  ,  il  y  a  encore  des  amis  de  la 
paix  qui  doutent  de  la  guerre.  Ce  sont  ceux  qui  vous  ai- 
ment, puisqu'en  Allemagne  voire  perte  parait  certaine, 
même  à  vos  anus  ,  si  la  guerre  a  lieu.  Voici  quelques  rai- 
sons sur  lesquelles  ils  se  fondent  :  aussi  long-temps  que 
les  affaires  de  Pologne  ,  bien  plus  importantes  pour  les 
cours  de  Vienne  ,  de  Berlin  et  de  Pélersbourg  ,  que  celle 
de  France  ,  occuperont  ces  trois  cabinets  ,  (et  la  Russie 
en  est  fort  intriguée)  il  est  impossible  de  prendre  des  me- 
sures efficaces  contre  la  France.  Il  y  a,  disent-ils,  certains 
signes  ,  invisibles  aux  yeux  vulgaires ,  et  difficiles  à  faire 
apercevoir ,  qui  prouvent  ou  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu, 
ou  (ju'elle  sera  très  éloignée.  Ils  pensent  que  dans  tout  ce 
qui  se  fait ,  il  y  a  plus  de  bruit  que  de  réalité ,  enfin  qu'on 
se  hâte  très  lentement.  Si  ou  leur  oppose  que  les  billets 
d'Etal  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent ,  ils  répon- 
dent que  c'est  une  suite  naturelle  de  la  cessation  des  achats 
qu'en  wait  l'a.ts  le  gouvernement.  Malgré  cela,  ils  convien- 
neut  quelquefois  qu'ils  pèsent  plutôt  leurs  espérances  que 
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leurs  raisons;  et  ce  qui  les  effraie  beaucoup,  ce  sont  les 
conférences  extrêmement  fréquentes  qu'ont  avec  le  prince 
de  Kaunitz  les  ambassadeurs  de  frusse,  d'Es[)agne  et  de 
Sardaigne ,  puisqu'ils  se  doutent  que  là  où  se  trouvent  les 
deux  derniers ,  il  est  (piestion  de  vous. 

On  assure  ici  que  l'ambassadeur  français  à  Berlin  a 
proposé  a  la  cour  de  Prusse  une  alliance  avec  la  France  , 
et  que  pour  rendre  la  proposition  plus  effrayante ,  il  a 
ajouté  que  le  cabinet  de  Berlin  serait  le  maître  de  la  faire 
à  telles  conditions  qu'il  lui  plairait  de  fixer.  Sur  cela,  dit- 
on,  l'ambassadeur  a  reçu  la  réponse  :  ipi'on  le  priait  de  ne 
plus  perdre  un  mot  sur  cette  affaire ,  à  moins  qu'il  ne 
voulût  s'exposer  à  des  suites  désagréables. 

En  revanche ,  l'empereur  a  notifié  au  roi  de  Prusse  que 
déjà  il  avait  donné  à  une  partie  de  ses  troupes  ordre  de 
marcher  pour  la  sûreté  de  l'Empire.  Il  a  ajouté  que 
S.  M.  I.  ne  doutait  pas  que  S.  M.  P.  coopéreraitau  même 
but  de  la  manière  efficace  ,  et  qu'aussitôt  que  S.  M.  P. 
aurait  fait  marcher  un  nombre  de  ses  troupes  proportionné 
à  celles  que  S.  M.  I.  avait  déjà  destinées  et  se  proimserfil 
encore  de  destiner  à  cet  usage ,  on  ferait  partir  de  nou- 
velles troupes  de  la  part  de  l'Autriche.  Ce  qu'on  sait  déjà , 
c'est  que  le  réginu-nt  d'Eben ,  hussards,  et  plusieurs  ba- 
taillons prussiens  ont  reçu  ordre  de  se  mobiliser. 

Le  7  de  ce  mois ,  l'envoyé  turc,  Ehn-Bekr-Ratif-Effendi, 
arriva  avec  toute  sa  suite  à  Schavechars ,  à  une  demi- 
Iieiie  de  la  capitale.  Là  il  se  reposa  jusqu'au  9  ,  oij  il  en- 
voya son  secrétaire  d'ambassade  au  vice-chancelier  de 
l'Empire,  prince  de  Colloredo,  et  au  chaucelier  prince  de 
Kauntz,  pour  leur  faire  part  de  son  arrivée.  Aujourd'hui 
enfin,  à  midi,  il  a  fait  son  entrée  solennelle  dons  le  loge- 
ment qu'on  lui  avait  préparé.  Plusieurs  milliers  d  hommes 
étaient  allés  hors  des  portes  à  sa  rencontre. 

L'envoyé  turc,  qui  vient  de  Berlin ,  a  pris  enfin  le  parti 
de  voir  la  ville,  après  en  avoir  demandé  la  permission. 
Jeudi  dernier,  il  fut  à  la  redoute,  non  sans  s'étonner  du 
grand  nombre  de  masques  et  de  leur  bon  appétit  :  son 
étonnement  fut  bien  plus  grand,  lorscju'il  apprit  d'un 
traiteur  qu'il  consommait  anuuellenieut  10,000  chapons, 
20,000  paires  de  poulets,  2,000  dindons,  4,000  fai- 
sans, etc.  :  «  Je  jurerais  par  mon  turban,  a-t-il  dit,  que 
toute  la  ville  de  Berlin  ne  fait  pas  aussi  grande  consomma- 
tion. »  Pour  trouver  le  sel  de  cet  article,  s'il  y  en  a  ,  il  faut 
savoir  qu'à  Berlin ,  on  se  moque  de  la  gourmandise  des 
Viennois,  et  qu'à  Vienne  on  se  moque  de  la  famélique 
tempérance  des  Berlinois. 

On  travaille  en  secret ,  avec  un  zèle  infatigable ,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  des  jésuites.  On  prétend  qu'il  y  a 
déjà  à  cet  égard  des  démarches  très  importantes  de  faites, 
et  que  les  premiers  fondements  de  ce  graml  ouvrage  ont 
déjà  été  posés  dans  une  certaine  ville  d'Allemagne.  Les 
amis  de  cet  ordre  prétendent  que  beaucoup  de  mal  ne  se 
serait  pas  fait  en  Allemagne,  si  nous  avions  encore  eu  des 
jésuites  dans  les  dix  dernières  années ,  et  qu'il  vaudrait 
mieux,  pour  l'espèce  humaine,  d'avoir  des  jésuites  que  des 
esprits  forts,  des  instigateurs  du  peuple  et  des  philosophes  ; 
que  les  ténèbres  et  la  foi  aveugle  des  nations  conviennent 
infiniment  mieux  aux  souverains  pour  gouverner  commo- 
dément et  sans  inquiétude  ,  que  les  lumières  et  l'habitude 
de  réfléchir.  —  Ne  croyez  pas  que  je  plaisante  orf  que 
j'exagère.  Non-seulement  il  y  a  chez  nous,  dans  toutes  les 
classes ,  des  fanatiques  égarés  qui  parlent  ainsi  de  bonne 
foi ,  ou  des  fanatiques  imposteurs  qui  prêchent  cette  infer- 
nale doctrine  par  les  raisons  qu'on  sait.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  plus  horrible  encore,  c'est  qu'il  parait  que  de  pareilles 
maximes  composent  aujourd'hui  l'esprit  du  gouvernement 
dans  plusieurs  cours  de  l'Allemagne;  c'est  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  d'hommes  d'Etat  qui,  non  conlenîs  d'avoir 
leurs  cœUiS  infectés  de  cette  infâme  politique,  et  d'agir  en 
conséquence ,  cnl  le  front  de  la  posséder  publiciuement , 
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sans  se  douler  jusqu'à  quel  point  une  telle  stupidité  ou 
une  telle  malignilé  les  rond  l'exécration  de  tout  homme  de 
bien.  Voilà  le  véritable,  voilà  peut-être  le  seul  crime  de 
lèze-nalioii ,  crime,  au  reste,  dont  se  rendent  coupables  les 
fanatiques  de  toute  espèce,  qui  ne  veulent  souffrir  d'uulie 
opinion  (pie  la  leur,  tpii  persécutent  ceux  qui  pensent  dif- 
ieremment,  lorsqu'ils  en  ont  le  pouvoir,  et  qui  tracas- 
sent, injurient,  calomnient,  lorsqu'ils  ne  peuvent  persé- 
cuter. 

fiotc  du  Rédacteur.  — •  Il  y  a  quelque  temps  qu'un 
homme  de  lettres,  possesseur  d'une  célèbre  université 
d'Allemagne,  nous  demanda  dans  une  lettre  s'il  n'y  avait 
pas  de  données  qui  pourrait  faire  penser  que  les  jésuites 
eussent  joué  quelque  rôle  dans  la  révolution  française.  Ce 
(pii  nous  étonna ,  c'est  que  notre  correspondant  paraissait 
croire  que  le  désir  de  la  vengeance  ou  bien  l'espoir  de 
profiter  des  troubles  pourrait  bien  les  avoir  portés  à  favo- 
riser la  révolution?  Nous  n'avons  qu'un  seul  mot  à  lui  ré- 
pondre :  c'est  (pie  la  révolution  a  été  faite  par  les  lumières. 
La  révolution  lrau(;aise,  telle  que  l'ont  con(:ue ,  telle  que 
la  coni^oivent  encore  ces  hommes,  quelque  petit  que  soit 
leur  nombre ,  qui  savent  voir  les  choses  en  grand ,  est 
l'ennemi  mortel  du  jésuitisme  politique  et  religieux  ,  sans 
favoriser  ni  jansénistes,  ni  protestants,  ni  feuillants,  ni 
jacobins.  Nous  sommes  intimement  persuadés  que  les  jé- 
suites (car  ils  existent  encore)  ont  joué  un  rôle  dans  la 
révolution,  et  cpi'ils  le  jouent  encore;  c'est ,  par  exemple, 
dans  les  contrées  où  ils  avaient  été  les  maîtres  de  l'éduca- 
tion théologi(iue ,  qu'on  a  vu  le  plus  grand  nombre  de  prê- 
tres non  assermentés.  Ils  ont  passé  sans  doute;  mais  partout 
ils  ont  laissé  des  traces  :  semblables  à  ce  vent  de  l'Afrique 
qui  brûle  tout  ce  qu'il  touche ,  ils  ont  partout  hébété 
l'esprit  humain.  Et  qui  sait  si  bientôt  cette  exécrable  asso- 
ciation qui,  par  son  essence,  tend  à  anéantir  les  lumières  et 
la  liberté,  ne  relèvera  pas  un  jour  sa  tète  abattue;  et, 
lasse  de  ses  longs  et  pénibles  déguisements,  reparaîtra 
comme  ordre,  appuyée  d'une  main  sur  les  trônes  des  des- 
potes, et  de  l'autre  sur  les  chaires  de  la  superstition? 
L'histoire  des  hommes  et  des  siècles  n'est  pas  encore  bien 
connue  ;  et  l'on  n'a  pas  encore  bien  poursuivi  cette  terrible 
institution  jusqu'à  ses  premières  sources  :  l'histoire  de 
l'époque  actuelle  surtout  cache  des  profondeurs  où  il  ne 
sera  peut-être  permis  qu'aux  gi  néralions  futures  de  péné- 
trer. Ce  qui  est  certain  ,  c'est  qu'il  y  a  sur  l'existence  et 
sur  l'activité  des  jésuites  des  données  ([ui  ne  sont  encore 
guère  connues  en  France ,  et  qui  pourraient  amener  des 
résultats  dont  l'Europe  sera  étonné.  Mais  il  nous  suffit 
d'avoir  préparé,  par  cet  article,  l'attention  de  nos  lecteurs. 
Il  nous  reste  une  infinité  de  choses  à  dire,  qui  ne  peuvent 
trouver  place  dans  une  note. 

Du  Jiliin.  —  La  campagne  des  transports  de  Wirtem- 
bergeoises  entre  les  aristocrates  d'Esteinheim  est  termi- 
née. Le  duc  est  de  retour  dans  sa  cajjitale ,  et  demain  on 
attend  celui  des  troupes.  Le  corps  de  Mirabeau  s'est  re- 
plié du  côté  de  la  Franconie.  On  dit  qu'un  des  princes  de 
Hohenlolie  le  prend  à  la  solde.  Dieu  sait  de  quelle  caisse 
ils  seront  payés.  Ce  ne  sera  sûrement  pas  de  celle  du 
prince  ,  qui  n'a  guère  de  quoi  vivre  lui-même.  On  ne  sait 
si  les  gardes  fram^aises  y  viendront  aussi?  si  le  cercle  de 
Iranconie  n'opposera  pas  de  nouvelles  protestations  à  l'ac- 
tivité de  ces  hôtes?  Le  comte  d'Artois  ,  dit-on,  quittera 
Coblentz.  Dans  le  voisinage  de  cette  ville,  il  est  arrivé  , 
il  y  a  quehiues  jours ,  plusieurs  canons ,  sous  le  litre  de 
marchandises. 

ANGLETERIIE. 

Suite  des  débals  du  l'arlcmeiit,  —  Cliamùre  des  Pairs. 
15  février.  —  La  sanction  royale  fut  donnée  au  bill  de 
M.  Kurke ,  pour  autoriser  les  communes  à  suivre  Vim- 
peacltnicnt  de  M.  Hastings ,  sans  retourner  au  scrutin 
pour  nommer  de  nouveau  des  commissaires.  —  Les  diffé- 
rentes lettres  relatives  à  la  négociation  entre  la  Russie, 
l'empereur  et  la  Porte  ,  adressées  au  duc  de  Leeds  ,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  ayant  été  lumiset  sur  le 


bureau  par  lord  Grenville,  son  successeur,  on  en  lut  leg 
titres,  et  la  chambre  s'ajourna. 

10.  —  Lord  Stormont  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  né- 
gligé de  mettre  l'endossement  d'usage  à  la  pièce  intimée  : 
llescrit  de  l'impératrice  de  Russie  au  comte  de  Woron- 
zow,  du  8  ou  19  déceml)re  1789.  M.  Grenville  promit  de 
rechercher  la  cause  de  cette  inadvertance  et  d'en  faire 
son  rapport. 

17. —  Le  comte  Filzwilliam  demanda  et  obtint  qu'il  serait 
remis  un  état  du  nombre  des  matelots  employés  en  1790 
et  91,  ainsi  que  du  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  et 
stoops  tenus  armés  et  é(piipés  durant  le  même  temps  — 
Il  demanda  ensuite  copie  du  traité  définitif  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant  ré- 
pondu qu'on  n'en  avait  pas  encore  d'officielle  ,  l'opinant 
retira  sa  motion;  mais  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'il 
était  bien  étrange  que  les  ministres  ,  après  s'être  engagés 
dans  une  négociation  longue  ,  dispendieuse  et  accompa- 
gnée de  dangers  ,  pour  amener  cette  paix,  ignorassent  to- 
talement les  bases  d'un  accommodement  dont  ils  s'arro- 
geaient le  mérite. 

La  chambre,  de  refour  à  5  heures  d'une  séance  à  la 
salle  de  Westminster,  où  elle  s'était  rendue  à  midi  pour 
le  procès  de  M.  Hastings,  s'ajourna  au  20  comme  cham- 
bre haute,  et  au  21  comme  tribunal,  pour  la  continuation 
de  ce  même  procès. 

Chambre  des  Communes. 

1 4  février .  —  Une  élection  contestée  ,  et  l'annonce  que 
lit  M.  Ayder  d'une  motion  très  prochaine  de  sa  part ,  pour 
faire  accorder  une  prime  aux  bâtiments  baleiniers  ,  en 
raison  de  leur  tonnelage,  occupèrent  cette  séance  (pii  ne 
coinnieiK^a  qu'à  4  heures,  au  sortir  de  la  salle  de  West- 
minster. 

1  o. — M.  Wilberforce  présenta  plusieurs  pétitions  contre 
la  traite  des  nègres,  entr'autres  une  de  l'université  de 
Glasgow.  M.  Stanley  lui  ayant  demandé  s'il  ferait  une  mo- 
tion ad  hoc  suivant  son  usage  ,  il  répondit  affirmativement, 
—  Le  chevalier  Bunoury  en  annonça  deux;  l'une  sur  la 
manière  dont  on  emploie  les  malfaiteurs  condamnés  aux 
travaux  publics,  et  l'autre  du  même  genre,  sur  les  crimi- 
nels envoyés  à  Botany-Bay.  Il  dit  qu'on  en  pouvait  tirer 
un  parti  plus  avantageux  et  à  moins  de  Irais.  i 

Le  secrétaire  détat  au  département  de  la  guerre  ,  pro-  ' 
posa  à  la  chambre  l'crmée  en  comité  de  subsides  de  voter 
l'ordinaire  et  même  l'extraordinaire.  D'après  les  observa- 
tions de  M.  Fox,  il  se  borna  pour  le  présent  à  demander 
qu'on  votât  l'ordinaire  ,  en  promettant  à  huitaine  le  tableau 
nécessaire  pour  éclairer  la  chambre  sur  l'autre  partie  de 
la  demande...  Il  y  aurait  une  réduction  de  70  hommes  par 
régiment,  qui  servirait  à  compléter  les  3  schellins  par  se- 
maine promis  au  soldat  auquel  on  n'en  donne  (jue  deux. 
Il  fixera  à  17,0.)0  hoiimies  le  nombre  nécessaire  pour  le 
service  des  gardes  et  garnisons  pendant  l'année  courante. 
Adopté  après  quelques  oppositions  de  la  part  de  MM.  Dun- 
das  ,  llurgoyne  et  Fox. 

16. — La  lecture  des  différentes  résolutions  du  ministre 
de  la   guerre  ,    relativement    à    l'ordinaire   de    l'armée  ,         j 
occupa   toute  cette  séance  ;   elles  passèrent  sans  opposi- 
tion. 

17. — M.  Pitt  présenta  à  la  chambre  une  copie  du  traité 
conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, relativement  au  mariage  du  duc  d'Yorck  avec  la 
princesse  royale  de  Prusse  ,  et  prévint  les  communes 
qu'il  rappellerait  incessamment  à  leur  considération  la 
partie  du  discours  émané  du  trône  dans  la(iuelle  S.  M.  de- 
mande un  établissement  convenable  pour  leurs  Altesses 
Royales. 

La  chambre  s'est  ensuite  formée  en  comité  général  , 
pour  entendre  l'ouverture  du  budget ,  ou  compîe-rendu 
des  finances ,  que  nous  présenterons  sommaireiiieut  le 
lilutôl  (|u'il  nous  sera  possible. 
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FRANCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  pur  M.  le  procureur-géné- 
ral syndic  du  déparlement  de  la  Charente-Infé- 
rieure, à  M.  le  procureur-syndic  du  directoire 
du  district  de  la  Rochelle. 

De  Saintes,  le  7  février  i79î. 

En  répondant  à  vos  deux  lettres  des  27  et  29  janvier 
dernier,  Monsieur,  au  sujet  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière,  et  aux  lenteurs  qu'éprouve  ce  travail,  je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  les  municipalités  de  votre  district 
sont  celles  qui  offrent  le  plus  d'insouciance  dans  l'exercice 
de  leurs  lonctioiis ,  puisque  vous  m'assurez  que  vous  ne 
pouvez  vous  llatter  de  voir  tous  les  rôles  en  recouvrement 
avant  un  an.  Vous  n'ignorez  cependant  pas.  Monsieur,  que 
la  loi  prononce  la  peine  de  la  responsabilité  contre  elles, 
et  qu'il  faudra  enfin  recourir  à  ce  remède  extrême,  si  l'in- 
térêt public  le  commande. 

Les  visiteurs  de  rôles  doivent  prendre  connaissance  de 
l'étal  de  situation  du  travail  des  municipalités,  aider  même 
de  leurs  conseils  celles  qui  seront  dans  le  cas  d'en  avoir 
besoin  ;  mais  comme  ces  secours  me  paraissent  insuffisants, 
il  est  sans  difficulté.  Monsieur,  qu'il  faut  envoyer  des  com- 
missaires dans  les  municipalités  les  moins  capables  de 
suivre  et  d'exécuter  leurs  opérations  ;  vous  sentez  qu'il  se- 
rait impossible  d'en  nommer  un  nombre  presque  égal  à 
celui  des  municipalités  ,  parce  (jue  les  frais  deviendraient 
et  trop  considérables  et  trop  greveux  ;  il  faut  distribuer 
votre  district  entre  huit  ou  dix  hommes  intelligents ,  et  les 
charger  de  tout  le  travail  relatif  aux  deux  contributions, 
avec  ordre  de  vous  faire  connaître,  soit  les  difficultés  qui 
pourraient  les  arrêter,  soit  l'état  d'activité  dans  lequel 
ils  les  auront  mises. 

Nous  n'avons  sans  doute  dans  nos  autres  districts,  ni 
plus  de  patriotisme,  ni  plus  de  lumières  que  dans  le  vôtre, 
mais,  si  ce  travail  ne  s'exécute  pas  avec  la  célérité  et  la 
précision  ijue  nous  pourrions  désirer,  nous  devons  assurer 
néanmoins  que  les  municipalités  sont  très  bien  disposées , 
que  nombre  de  citoyens  officieux  et  intelligents  les  aident 
de  leurs  connaissances  et  de  leurs  moyens  ;  que  nous  trou- 
vons des  commissaires  qui  se  prêtent  à  seconder  les  vues 
des  directoires  avec  un  dévouement,  et  une  sorte  de  désin- 
téressement qui  nous  a  rais  dans  le  cas  d'en  exprimer 
notre  reconnaissance  à  plusieurs  ;  nous  devons  vous  assurer 
que  ce  n'a  été  que  d'après  des  services  et  un  travail  jus- 
tifié, qu'ils  ont  demandé  des  honoraires,  et  qu'ils  ont  été 
singulièrement  modestes  dans  leurs  prétentions.  Partout 
aujourd'hui  en  France ,  Monsieur ,  on  trouve  des  citoyens 
zélés  et  généreux,  il  n'est  question  que  de  les  choisir. 

L'Administration  n'entend  pas  sans  doute  qu'un  travail 
aussi  utile  reste  sans  récompense,  mais  votre  district  est  le 
seul  où  les  commissaires  demandent  des  honoraires  avant 
d'avoir  commencé  aucune  besogne  ,  et  des  hommes  aussi 
soigneux  à  s'occuper  de  leurs  intérêts  personnels,  ne  sont 
pas  communément  les  plus  propres  à  se  charger  de  la 
chose  publique. 

Au  surplus,  Monsieur,  que  MM.  du  directoire  commen- 
cent par  faire  le  choix  de  leurs  commissaires ,  qu'ils  leur 
donnent  une  instruction  et  un  plan  de  conduite  ,  qu'ils  se 
mettent  en  marche,  et  ils  peuvent  compter  que  le  départe- 
ment aura  attention  de  leur  allouer  une  rétribution  réglée 
sur  le  nombre  des  journées  qu'ils  auront  employées. 

Je  puis  vous  assurer  que  dans  nos  autres  districts  nous 
avons  beaucoup  de  municipalités  qui  ont  remis  leurs  ma- 
trices de  rôles ,  que  quelques-unes  même  ont  actuellement 
leurs  rôles  en  recouvrement;  avec  de  la  bonne  volonté,  de 
l'aide  et  des  soins,  vos  municipalités  ne  céderont  point  en 
activité  à  celle  des  autres  districts  ;  mais  pour  cela,  il  faut 
que  votre  directoire  commence  par  connaître  celles  qui 
sont  le  plus  en  retard ,  et  les  moins  propres  à  travailler  ; 
que  les  connnissaires  commencent  leurs  opérations  par 
celles-là  ,  et  ne  les  laissent  qu'après  avoir  mis  leur  travail 
au  courant  et  les  avoir  disposées  à  pouvoir  le  continuer. 

J'attends  tout.  Monsieur,  de  votre  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  du  choix  de  vos  commissaires  dépendra  à 
coup  sur  la  célérité  et  le  succès  de  cette  entreprise. 
Le  procureur-général-syndic,  etc.  Signé  :  Garnier. 
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Un  (le  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre 


du  ministre  des  contributions  publiques  ,  qui  instruit 
rAssemblée  qu'au  27  février  il  y  avait  de  fabriqué 
5,760,315  liv.  en  métal  de  cloche,  et  12,471,292  liv. 
eu  pièces  de  15  et  30  sous. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  an- 
nonce que  la  circulation  des  grains  occasionne  tou- 
jours du  trouble  dans  le  département;  que,  malgré 
des  récoltes  abondantes,  il  est  menacé  de  manquer 
de  blés,  parce  qu'ils  disparaissent  tous  les  Jours.  Ils 
sollicitent  des  moyens  de  répression. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce. 

M.  Turpin ,  homme  de  lettres ,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  des  Vies  du  capitaine  Rolin,  du  chan- 
celier L'Hôpital,  de  Fabert  et  de  Dugay-Trouin. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  lionorable  au 
procès-verbal ,  et  admet  .M.  ïurpiu  aux  honneurs  de 
la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Puységur,  ma- 
réchal-des-camps,  ci-dèvant  commandant  d'artillerie 
à  Latère,  relativement  5  l'amnistie  prononcée  en  fa- 
veur de  M.  Volot ,  par  un  décret  du  corps  législatif, 
contre  laquelle  il  réclame. 

M.  LacO-MBE-Sai.\t-Michel  :  J'étais  rapporteur  de 
l'alTaire  de  M.  Maurice  Volot ,  caporal  au  troisième 
régiment  d'artillerie  ,  que  par  un  décret  vous  avez 
renvoyé  à  sa  compagnie.  Il  est  étonnant  que  M.  Puy- 
ségur réclame  contre  la  justice  qui  l'a  dicté.  Ce  Mau- 
rice Volot  fut  compris  dans  la  malheureuse  affaire  de 
Douai  ;  il  a  profité  de  l'amnistie  du  15  septembre  ; 
mais  à  peine  rentré  à  sa  compagnie  ,  il  a  été  congédié 
par  ordre  du  conseil  d'administration  ;  c'est  une  at- 
tribution qui  appartient  exclusivement  au  conseil  de 
discipline.  Il  a  donc  été  illégalement  renvoyé.  Votre 
comité  mihtaire,  avant  de  vous  faire  son  rapport,  a 
fait  écrire ,  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  son  régi- 
ment ,  et  c'est  après  y  avoir  bien  réfl-^chi ,  qu'il  vous 
a  proposé  son  projet  de  décret.  Il  a  pensé  que  l'am- 
nistie, portant  avec  elle  abolition  de  crime ,  tout  ac- 
cusé a  dû  être  remis  dans  le  même  état  qu'avant  l'ac- 
cusation. Ce  serait  juger  la  question  au  fond,  et  punir 
Maurice  Volot  d'une  manière  bien  cruelle,  que  de  ren- 
voyer sans  pain  celui  qui,  après  avoir  servi  vingt 
ans,  et  fait  les  dernières  campagnes  de  l'Inde,  a  con- 
sumé ses  forces  au  service  de  lEtat.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
:\I.  Prieur,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  militaire  réunis  :  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  d'instruction  publique  et  militaire  réunis, 
vous  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  du 
13  novembre  dernier  a  été  exécutée  ,  relativement 
à  l'examen  qui  vient  d'avoir  lieu  pour  les  citoyens 
qui  se  destinent  à  entrer  dans  le  corps  du  génie  ;  ob- 
jet important,  dont  vous  avez  ordonné  qu'il  vous  fût 
rendu  compte  incessamment. 

Vos  comités  se  sont  instruits  des  faits  ;  ils  les  ont 
examinés,  comparés  attentivement;  ils  ont  pareille- 
ment discuté  les  principes  avec  le  plus  grand  soin , 
avant  de  prendre  une  détermination  \i\Q. 

Ils  m'avaient  d'abord  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  vous  a  été  distribué  hier  matin  ; 
mais  l'examinateur  des  aspirants  au  corps  du  génie 
s'est  rendu  hier  soir  à  l'un  de  vos  comités;  il  y  a  fait 
des  observations  ;  on  y  a  traité  de  nouveau  l'objet 
dont  il  s'agit;  enfin,  vos  comités  s'étant  concertés, 
ont  jugé  à  propos  de  modifier  leur  premier  projet, 
ainsi  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître. 
Aux  termes  de  la  loi  du  13  novembre  1791,  art.  8, 
les  aspirants  au  corps  du  génie  qui  ont  été  dernière- 
ment examinés  sur  les  mathématiques,  dans  les  for- 
mes accoutumées,  devaient  l'être  aussi  sur  les  prin- 
cipes de  la  constitution.  Ce  dernier  objet ,  quoique 
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bien  important  sans  doiito,  a  ('té  oublié  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  faute  de  rexaminatcur,  car  la  lettre  qif  il  a  re- 
çue du  iniiiislre,  portant  l'ordre  d"interrof,'er  les  can- 
didats sur  les  diirérentcs  parties  dos  nialhénialiques 
qui  y  étaient  désignées ,  ne  fait  aucune  mention  des 
principes  de  la  constitution. 

Le  ministre  a  été  averti  de  l'omission  assez  à  temps 
pour  qu'il  put  la  réparer  suivant  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi  :  c'est-à-dire,  en  faisant  revenir  les  candidats 
cliez  l'exanunateur ,  pour  y  compléter  leur  examen 
avant  (]u'aucune  promotion  filt  faite. 

Cependant  on  a  objecté  qu'il  serait  bien  fàclieux 
d'obliger  les  sujets  assez  instruits  en  malliéiuatiques 
à  se  rendre  de  nouveau  à  Paris,  tandis  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  moins  de  chemin  à  faire  pour 
aller  à  MT-zières  directement;  connue  si  des  considé- 
rations itarliculières  disjjensaient  d'exécuter  ponc- 
tuel!.■ment  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi. 

ouoi  (|u'il  eu  soit,  le  minisire  de  la  guerre  a  cru 
pouvoir  en  remplir  Tobjet  d'une  autre  manière.  Kn 
conséquence  ,  il  a  ordonné  aux  vingt  candidats  les 
plus  forts  en  mathématiques  de  se  rendre  ù  Mézié- 
res,  le  !■'  mars  prochain  au  plus  tard,  en  les  aver- 
tissant (pi'ils  y  seraient  examinés  sur  la  constitution  ; 
et  d'ailleurs  il  a  disposé  les  préparatifs  de  cet  examen, 
«>n  s'adressant  au  commandant  de  l'école  du  génie  et 
au  directoire  du  déparlement  des  Ardennes,  pour 
qu'il  nommât  des  commissaires  à  cet  elïet. 

Le  ministre  est  venu  lui-même  donner  lecture  h 
l'Assemblée  nationale  des  lettres  quïl  a  écrites  à 
cette  occasion. 

Tel  est,  :Messieurs,  l'exposé  succinct  des  faits  ;  n'é- 
tant point  contredits  par  personne,  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucuns  débats. 

Maintenant  que  le  temps  s"est  écoulé,  puisque  nous 
sommes  au  28  février,  et  que  les  aspirants  désignés 
pour  être  admis  à  lécole  de  Mézières  vont  être  ren- 
dus dans  cette  ville  le  1"  mars,  vos  comilt^s  ont  cru 
qu'il  y  aurait  de  trop  grands  embarras,  surtout  rela- 
livement  à  la  dépense,  à  faire  revenir  lesdits  aspi- 
rants à  l'aris ,  suivant  la  lettre  exacte  de  la  loi  ;  vos 
comités  ont  donc  été  d'avis  de  donner  ell'et  aux  me- 
sures déjà  préparées  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  ils  ont  pensé  en  même  temi)s  qu'un  mode  d'exé- 
cution prescrit  par  une  loi  ne  pouvait  être  changé 
sans  un  décret  préalable  du  corps  législatif  :  cette 
considération  est  d'une  telle  importance,  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  la  dévelopi)er,  pour  vous  faire  sen- 
tir, .Messieurs,  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  y 
avoir  égard  ;  c'est  le  motif  du  décret  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter: 

«1  L'Asseinl)li5c  nationale ,  considérant  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  13  novembre,  article  VIII,  les  concours  et  examens 
pour  le  corps  du  génie  doivent  avoir  lieu  dans  les  formes 
et  aux  époques  accoutumées,  et  que  les  sujets  qui  se  pré- 
senteront doivent  être  interrogés  sur  les  principes  de  la 
constitution;  {[uc  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  l'ait  ob- 
server cette  condition  essentielle  dans  le  deinier  examen 
qui  a  eu  lieu  à  Paris  ;  (jue  le  même  ministre  n'a  pu  ordon- 
ner, sans  une  loi  préalable,  des  formes  nouvelles  pour 
compléter  cet  examen  à  Mézières  ;  que ,  cependant ,  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  i)romptement  aux  candidats,  et 
sans  les  constituer  eu  nouveaux  frais,  toutes  les  épreuves 
auxcjuellcs  ils  doivent  satisfaire ,  pour  être  dignes  d'être 
admis  a  l'école  du  génie  ;ai)rès  avoir  entendu  ses  comités 
d'instruction  publique  cl  militaire  réunis,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

u  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

M  Art.  l".  Les  aspirants  au  corps  du  génie,  déjà  jugés 
sulTisammcnl  instruits  sur  les  mathématiques  et  1.;  dessin 
par  l'examinateur  ordinaire ,  qui,  d'après  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus,  se  trouveront  a  Mézières  lors  de  'a  publication 
du  présent  décret,  y  seront  incessamment  interrogés  sur 
les  principes  de  la  constitution  par  trois  conunissaircs  nom- 
més par  le  directoire  du  département  des  Ardennes ,  eu 
présence  des  olliciers  supérieurs  de  lagarnison  et  en  pul)lic. 


»  II.  Ceux  desdits  aspirants  qui  répondront  à  cet  exa- 
men d'une  manière  satisfaisante  seront  les  seuls  suscepti- 
bles d"étrc  admis  à  l'école  tlu  génie  ;  et  dans  le  cas  où  (pul- 
qu'un  d'eux  serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  de  mérite,  eu  égard  aux  mathématiques,  sera 
appelé  à  Mézières  pour  être  interrogé  de  la  même  manière, 
pourvu  qu'il  ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

»  III.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  du  résultat  de  cet  examen ,  dès  que  la  loi 
aura  été  exécutée. 

»  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  fait  l'.'mnonce  d'une 
adresse  par  laquelle  un  citoyen  dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  au  sujel  du  reiiq)lacemeut  des  olliciers, 

M.'"  :  De  toutes  parts  il  \ient  des  réclamations  à 
cet  égard.  Le  délai  pour  le  icmplaceinent  était  au 
1^'  lévrier,  nous  voici  tout-à-Pheure  au  l"  mars.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l'état  actuel  du  remplacement  des 
officiers  de  l'armée  de  ligne. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  renvoie  la 
lettre  au  comité  militaire. 

]\1.  TnuRiOT  :  J'avaisproposéàl'Assembléc  de  char- 
ger le  comité  militaire  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  ce  moment  oii  plusieurs  officiers  quit- 
tent leurs  régiments,  il  ne  serait  pas  utile  et  politique 
de  faire  monter  successivement  les  officiers,  c'est-à- 
dire,  que  le  lieutenant  devînt  capitaine ,  si  le  capi- 
taine désertait  ses  drapeaux.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  renvoyée  au  comité  pour  en  faire  le 
rapport. 

M.  IlouYER  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  Il  n'y  a  pas 
encore  deux  mois  que  vous  avez  décrété  le  mode 
d'avancement.  Je  demande  qu'il  ait  son  exécution , 
puisqu'il  est,  d'ailleurs,  aussi  juste  que  sage. 

M.  Cr.LBLiER-OPTÈRE  :  11  y  a  beaucoup  d'emplois 
vacants,  il  en  vaque  tous  les  jours,  La  proposition  de 
M.  Thuriot  est  du  plus  grand  intérêt;  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  de  la- 
quelle il  résulte  que,  depuis  son  avènement  au  mi- 
nistère, il  a  fait  parvenir  dans  les  départements  huit 
cent  neuf  lois. 

M.  Granet ,  au  nom  du  comité  de  marine  ,  fait  la 
seconde  lecture  des  projets  de  décrets  suivants  ,  que 
l'Assemblée  adopte  sans  discussion. 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  représenter  le  pro" 
cès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  constituante  du 
21  septembre  dernier,  et  l'état  de  distribution  arrêté  au 
comité  de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du  même  jour  sur 
l'administration  de  ce  département,  voulant  accélérer  l'or- 
ganisation de  cette  administration,  et  pourvoira  la  réj)ara- 
tion  des  erreurs  et  omissions  (jui  se  sont  glissées  dans  ledit 
procès-verbal,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence 
et  oui  son  comité  de  marine ,  décrète  que  le  nombre  de 
353  counnis,  porté  parle  décret  du  21  septembre  dernier, 
sera  di\ibé  ainsi  ([u'il  suit  :  70  commis  à  1,800  liv.  — 91  à 
1,500  liv.— 91  à  1,200  liv.— 70  à  900  liv.— et  31  à  000  liv., 
formant  en  tout  353 ,  et  montant  à  la  somme  de  /|53,300 
liv.;  ce  qui  portera  le  total  de  la  dépense  d'administration 
à  1,591,900  liv.,  au  lieu  de  l,,'j5G,900  liv. 

»  Décrète  en  outre  (pie  les  connnis  des  majorités  et  des 
classes  seront  ajoutés  à  l'article  VIII  dans  lequel  ils  ont  été 
omis.  D 

M.  Malus ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  formation  des  matrices  et  la  confeciion 
des  rijles  des  contributions  foncière  et  mobilière  , 
ainsi  que  ceux  des  patentes  pour  les  années  17Ui  et 
171)2. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet  de  décret. 

;\l.  Jacob  Dli'G.nï  :  Je  viens  traiter  sous  tous  ses 
rapports  la  question  soumise  à  la  discussion  ,  que  vo- 
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tro  comité  n'a  onvisaKi'o  quo  sous  trois  points  de  vue, 
question  d'où  dépend  la  rentrée  plus  ou  moins 
prompte  de  la  moitié  du  revenu  public  de  'Jl  et  02  , 
question  qui  prend  un  caractère  tout  autrement  im- 
portant, lorsqu'on  considère  que  ,  de  sa  solution,  dé- 
pend la  solution  complète  de  presque  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  finances,  qui  vont  successivement 
être  soumises  à  votre  discussion.  S'agira-t-il  de  fixer 
le  mode  de  remboursement?  S'agira-t-il  d'établir  la 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses?  S'agira- 
t-il,  pour  tout  renfermer  en  un  mot,  de  connaître  et 
de  déterminer  la  dette  et  les  moyens  certains  de  la 
solder?  Vous  verrez  toujours  la  rentrée  des  contribu- 
tions directes  mise  en  avant  ou  supposée. 

Je  dois  d'abord  dire  où  en  est  l'exécution  dans 
l'empire.  Tous  les  directoires  des  districts  ont  terminé 
leurs  répartements.  Il  est  toutefois  douloureux  d'ap- 
prendre que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  être  instruit 
de  ce  l'ait  que  par  la  voie  de  courriers  qu'il  a  expé- 
diés directement  aux  cent  et  tant  directoires  de  dis- 
trict en  retard.  Vainement  donc  l'Assemblée  natio- 
nale adopterait  des  mesures  nouvelles  pour  faire  ac- 
célérer l'exécution  ,  si  les  corps  administratifs  ne 
marchent  pas  tous  ensemble  d'un  pas  rapide  sur  ce 
qui  a  rapport  aux  contributions.  Lorsque  ^1.  .\ecker 
forma  des  administrations,  un  cri  se  fit  entendre  dans 
la  France  :  «  VA  nous  aussi ,  nous  désirons  des  admi- 
nistrations pour  ri'partir  nos  impôts.  »  Comment  se 
fait-il  donc  que  quelques  corps  administratifs  qui  ont 
reçu  leur  véritable  mission ,  ne  déploient  pas  toute 
l'activité  ,  toute  l'énergie  qu'ils  peuvent  avoir ,  et  ne 
mettent  pas  toute  la  suite  que  l'on  pourrait  désirer, 
soit  dans  leurs  propres  opérations,  soit  dans  leur  cor- 
respondance, soit  dans  la  surveillance  qu'ils  exercent 
sur  les  municipalités.  Ainsi,  tout  en  surveillant  jour- 
nellement le  pouvoir  exécutif  sur  ce  point,  vous  au- 
riez eu  à  examiner  si,  dans  ces  circonstances,  il  n'au- 
rait pas  convenu  d'exciter  le  zèle  des  administra- 
teurs ,  et  de  leur  donner  une  nouvelle  impulsion.  La 
dernière  adresse  aux  Français  a  rempli  parfaitement 
ces  vues  à  cet  égard.  11  y  a  aussi  à  la  vérité  des  lois 
répressives.  L'Assemblée  constituante  a  prononcé  la 
peine  de  suspension  contre  les  administrateurs  qui , 
en  matière  de  contribution,  n'exéciUeraient  pas  tous 
les  articles  de  la  loi;  mais  voudriez- vous,  pourriez- 
vous  même  la  faire  exercer  aujourd'hui  contre  les 
corps  administratifs  qui,  par  exemple,  n'auraient  pas 
envoyé  des  commissaires  qu'ils  chercliaient  en  vain  ? 
Ce  serait  le  moyen  de  paralyser  dans  un  instant  l'ad- 
ministration. Feriez-vous  décerner  des  contraintes 
aux  municipalités  en  retard?  Cette  mesure  est  illu- 
soire. Les  municipaux  ne  pourront  payer  Tà-compte, 
il  vaut  mieux  leur  faciliter  les  moyens  d'exécuter  la 
loi.  Les  lois  répressives  de  l'Assemblée  constituante 
ne  peuvent  point  s'appliquer  aujourd'hui.  Elles  sont 
sages ,  mais  elles  supposent  un  tout  autre  ordre  de 
choses  que  celui  qui  a  lieu  aujourd'hui  dans  les  mou- 
vements ralentis  des  opérations  administratives. 

Je  viens  aux  municipalités.  Neuf  mille  soixante- 
dix-sept  ont  déposé  leurs  matrices  de  rôles  ;  il  s'agit 
de  s'occuper  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  les  exécu- 
ter. Ici  se  trouve  une  complication  de  causes  de  re- 
tard, et  nombre  de  moyens  d'y  remédier  ;  mais  c'est 
en  portant  ses  regards  sur  tous  les  points  de  l'empire. 
C'est  le  seul  moyen  de  connaître  notre  véritable  si- 
tuation ,  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résultat 
vrai,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  une  loi  de  circons- 
tance ,  la  moins  mauvaise  possible  ,  si  elle  est  néces- 
saire ;  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  faire  porter  à 
fauxuneloi  nouvelle,  si  celles  qui  sont  faites  suffisent. 

Chaque  municipalité  a  du  faire  des  états  de  sec- 
tion ;  mais  on  ne  connaît  pas  encore  d'une  manière 
précise  le  nombre  de  celles  qui  les  ont  faits.  Les  états 
des  visiteurs  pourront  seuls  nous  faire  ronnailro  leur 


véritable  état  de  situation  à  cet  égard,  en  attendant 
que  vous  ayez  établi  des  municipalités  centrales. 

On  n'a  donc  aujourd'hui ,  sur  cette  situation ,  que 
des  données  très  vagues  ;  mais  je  suppose  tous  ces 
états  finis,  je  m'arrête  pour  les  considérer,  puisqu'ils 
auront  une  inlluence  si  marquée  sur  la  rentrée  des 
contributions.  La  contenance  des  terres  ne  sera  exacte 
que  lorsque  vous  aurez  décrété  le  cadastre,  opération 
indispensable  ;  mais  il  faut  empêcher  qu'une  réclama- 
tion, qui  en  occasionnerait  mille ,  ne  puisse  retarder 
le  paiement  de  la  totalité  des  contributions  échues; 
j'indiquerai  tout-à-l'heure  ce  moyen.  Les  évalua- 
tions présentent  des  difficultés  d'un  autre  genre  ,  et 
ne  nous  ménageraient  pareillement  que  des  retards , 
si  vous  n'y  pourvoyez  promptement  ;  l'anie  et  cons- 
cience des  officiers  municipaux  en  a  été  la  base,  mais 
il  est  résulté  de  cette  base  des  erreurs  grossières  qui 
pourraient  nuire  singuUèrement  à  la  rentrée  des  im- 
positions dans  le  trésor  national ,  parce  que  ces  éva- 
luationsmal  faites peuvpnt  occasionner  un  grandnom- 
bre  de  demandes  en  décharge  ou  réduction,  et  ces  de- 
mandes retardent  la  perception.  La  manière  même  de 
faire  ces  évaluations,  énoncée  dans  l'instruction,  peut 
occasionner  aussi  des  erreurs  :  en  voici  un  exemple. 
Dans  une  exploitation  quelconque,  les  terres  laboura- 
bles que  l'instruction  considère  seules  et  isolées,  dé- 
pendent tellement  des  prés  qui  y  sont  attachés, 
qu'on  ne  peut  les  considérer  isolément  quand  il  s'agit 
d'évaluer  le  revenu  net  ;  car  une  terre  labourable  ne 
produit  que  parce  qu'elle  est  cultivée  ;  elle  n'est  cul- 
tivée dans  une  exploitation  que  par  des  bestiaux,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  bestiaux  consomment  le  pro- 
duit des  prés.  Il  est  donc  évident  que  le  revenu  net 
des  prés  se  confond  dans  le  revenu  net  des  terres  la- 
bourables. Ceci  est  particulièrement  sensible  dans  les 
pays  de  petite  culture,  où  le  prix  de  ferme  de  deux 
ou  trois  arpents  de  pré  attachés  à  un  domaine,  est 
presque  égal  au  prix  total  de  ferme  du  domaine  en- 
tier. Voilà  au  vrai  comment  sont  les  choses  ;  aussi, 
quand  on  voit  leur  nature  telle  qu'elle  est,  on  est  tout 
étonné  ensuite  de  se  voir  relégué  dans  un  monde 
d'abstractions,  où  des  calculs  partiels  sont  tous  plus 
propres  les  uns  que  les  autres  à  engendrer  l'erreur. 
C'est  en  tenant  d'une  main  la  charrue,  et  de  l'autre 
la  loi,  que  l'on  se  convainc  de  la  vérité  de  ces  obser- 
vations. Je  sacrifie  toutes  celles  que  je  devrais  placer 
ici  relativement  aux  évaluations  du  revenu  net  des 
terres  dans  les  pays  de  grande  et  petite  culture,  de 
cuUure  mixte,  dans  les  vignobles,  dans  les  pays  de 
pâturages,  soit  des  montagnes,  soit  des  plaines,  et 
dans  ceux  des  landes  de  Bordeaux  et  de  la  Sologne, 
où  les  revenus  des  terres  se  transforment  en  revenus 
provenant  de  la  vente  des  bestiaux  ;  mais  j'en  ai  dit 
assez  pour  vous  faire  sentir  que  vous  devez  prendre 
des  précautions  qui  puissent  empêcher  l'effet  des 
erreurs  occasionnées  par  ces  évaluations,  en  excitant 
et  les  contribuables,  et  les  municipalités,  et  les  dis- 
tricts, et  les  départements,  à  former  des  demandes  en 
décharge,  qui  priveraient  le  trésor  national  d'nue 
partie  des  2^0  millions. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  le  comité 
discutait  une  mesure  que  j'avais  proposée,  qjii  évi- 
tait les  grandes  difficultés  attachées  à  une  évaluation 
partielle,  qui  rentrait  dans  la  loi,  qui  accélérait  la 
confection  des  matières,  qui  ne  demandait  d'autre 
papier  préparé  que  celui  du  modèle  fixé  par  la  loi , 
qui  assurait  une  vérification  prompte  en  cas  de  ré- 
clamation, mesure  qui  sera  adoptée  par  les  traîneurs 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  décret  ;  il  résulte,  dis-jc,  que 
le  comité  avait  tort  de  présenter  ma  mesure  comme 
se  rapprochant  de  la  taille  arbitraire.  Qu'il  compare 
le  total  du  revenu  net  d'un  domaine  provenu  de  la 
série  des  numéros  dispersés  dans  les  états  de  section 
qui  donnant  ouverture  à  autant  d'erreurs  partielles, 
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involontaires  ou  forcenés  ;  qu'il  compare  ,  dis-je  ,  ce 
total  avec  celui  provenu  de  mon  évdluatiuii  faite  en 
masse  ;  U  verra  pour  lors  lequel  de  son  total  ou  du 
mien  approchera  le  plus  de  la  vérité. 

J'arrive  aux  matrices  de  rôles. 

Votre  comité  propose  1"  de  réduire  en  décret  ce 
qui  a  déjà  été  arrêté  par  l'Assemblée  constituante.  Il 
veut  2"  des  matrices  par  le  moyen  des  visiteurs,  les- 
quels ne  seront  payés  de  leur  premier  quartier  que 
lorsque  toutes  les  matrices  de  rôles  auront  été  dépo- 
sées et  lorsque  tous  les  registres  de  patentes  auront 
été  compulsés  et  en  règle.  Ce  n'est  pas  en  coupant 
les  vivres  à  ces  visiteurs  qu'il  parviendra  à  son  but. 
On  avait  imaginé  de  n'eu  user  ainsi  que  pour  des 
gratilications.  Mais  on  s'était  bien  gardé  d'appliquer 
cette  méthode  aux  besoins  journaliers.  Consentiriez- 
vous  à  refuser  au  visiteur  ses  appointements;  à  un 
visiteur  qui  serait  tombé  dans  un  district  où  les  mu- 
nicipalités auraient  été  inactives ,  négligentes ,  et  à 
payer  celui  qui  se  trouverait  dans  un  district  comme 
celui  de  la  Seine-Inférieure ,  du  Doubs,  etc.,  où  les 
trois  quarts  des  matrices  sont  déposées;  à  rendre  la 
condition  du  visiteur  qui  aurait  beaucoup  d'ouvrage 
à  faire,  pire  que  celui  qui  n'aurait  presque  rien  à 
faire?  il  donnera  des  commissaires,  dira-t-on,  à  ces 
municipalités  ;  mais  serait-il  juste  de  faire  dépendre 
de  la  lenteur,  de  la  négligence,  de  l'inexpérience  de 
ces  commissaires,  le  paiement  des  visiteurs  ? 

Les  visiteurs  sont  nécessaires  dans  les  circonstances 
présentes  où  il  s'agit  de  l'établissement  des  nouvelles 
contributions;  où  il  s'agit  d'environner  les  munici- 
palités de  lumières  ;  où  il  s'agit  de  les  presser,  de 
les  aiguillonner  ;  où  il  s'agit  de  faire  marcher  la  con- 
tribution des  patentes  ;  ils  sont  nécessaires  pour  éta- 
blir une  correspondance  directe,  sûre  et  suivie  entre 
les  directoires  et  les  municipalités,  de  telle  sorte  que 
le  corps  législatif  peut  connaître  dans  un  clin-d'œil  la 
position  des  municipalités  de  l'Empire  sur  les  contri- 
butions ;  ils  seront  nécessaires  pour  donner  connais- 
sance des  faits  relatifs  aux  dégrèvements,  suivant  un 
plan  que  j'ai  à  proposer.  Mais  vouloir  donner  aux 
visiteurs  une  toute  autre  importance;  imaginer  qu'ils 
seront  nécessaires  pour  la  confection  entière  des  ma- 
trices, comme  le  suppose  le  comité,  c'est  une  erreur 
qui  pourrait  prolonger  l'état  précaire  dans  lequel 
l'Assemblée  constituante  nous  a  jetés ,  en  ne  décré- 
tant pas  en  décembre  1790  les  sommes  des  contri- 
butions pour  les  départements. 

Il  faut  d'autres  mesures  pour  en  sortir.  C'est  une 
vérité  dont  on  sera  convaincu  un  jour.  Les  commis- 
saires pourront  réussir  dans  quelques  départements; 
dans  d'autres,  elle  ne  pourra  avoir  lieu;  dùt-elle 
réussir  dans  tous ,  resteraient  toujours  les  dilîicultés 
attachées  à  ce  mode  d'exécution  pour  celles  qui 
n'ont  pas  commencé.  11  faut  se  déterminer  à  n'avoir 
dans  ce  cas  que  des  matrices  qui  ne  contiendront  pas 
sous  le  nom  du  propriétaire  une  série  de  niunéros 
auxquels  devraient  être  accolés  les  sommes  partielles 
provenues  du  revenu  net  partiel  relevé  sur  les  étals 
de  sections,  mais  bien  la  désignation  générale  de  ses 
propriétés  ;  et  dans  une  autre  colonne,  une  seule 
somme  montant  du  revenu  net  de  toutes  ses  pro- 
priétés; et  dépareilles  matrices  ne  seront  pas  moins 
exactes  que  celles  exigées  par  la  loi  du  i"  décembre; 
elles  seront  accueillies  par  les  directoires  de  districts, 
et  l'expérience  et  la  pratiijue  prompte  répondront 
mieux  que  moi  aux  autres  objections  du  comité. 

Je  regrette  que  l'Assemblée  n'ait  pas  adopté  le  moyen 
que  j'avais  présenté,  celui  d'accorder  des  primes 
d'encouragement  aux  citoyens  de  bonne  volonté  qui 
feraient  di-s  matrices. 

J'oi)serve  encore  que  l'une  des  plus  grandes  preu- 
ves de  patriotisme  que  l'on  puisse  donner  dans  ces 
circonstances,  consiste  à  se  faire  ainsi  commissain- 


d'une  municipalité  pour  la  rédaction  de  la  matrice; 
que  tous  les  députés  de  cet  Assemblée  doivent  provo- 
quer, sur  ce  point,  le  zèle  de  leurs  amis,  de  leurs 
l)arcnts,  de  leurs  connaissances.  Ils  accéléreront  le 
moMieiit  où  on  proclamera  dans  cette  tribune  que 
toutes  les  municipalités  ont  déposé  leurs  matrices  de 
rôles;  l'instant  où  seront  totalement  désespérés  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  qui  ne  peuvent 
croire  que  ces  contributions  puissent  s'établir.  Les 
directoires  de  districts  mettront  sans  doute  la  plus 
grande  activité  dans  la  confection  des  rôles,  je  ne 
m'y  arrête  pas.  Du  reste,  ils  sont  responsables  des 
retards. 

La  position  du  contribuable  doit  aussi  attirer  vos 
regards.  Les  rôles  de  91  auraient  dû  être  mis  en  re- 
couvrement au  1"  janvier  91,  et  ils  ne  vont  l'être 
que  dans  les  premiers  mois  de  92.  L'époque,  pour 
les  paiements,  sera-t-elle  la  même  dans  les  deux  cas  ? 
Exigerez-vous  sur-le-champ  le  complément  de  la 
cote  de  91  ?  et,  dans  le  cas  de  plainte,  quelle  frac- 
tion de  la  somme  totale  devra  payer  le  contribuable 
plaignant?  Le  salut  public,  la  conservation  de  la 
liberté  et  de  l'ordre  n'exigeront-ils  pas  que  le  con- 
tribuable plaignant  soit  forcé  de  solder  sa  cote  de  91, 
sauf  à  lui  imputer  sur  le  rôle  de  92  la  somme  dé- 
duite par  le  directoire,  vérihcalion  faite  des  faits,  ainsi 
que  TAsscmblée  constituante  l'avait  ordonné  sous 
une  autre  forme  pour  les  rôles  d'à-compte  qui  de  valent 
toujours  être  soldés;  et  si  quelque  contribuable  trou- 
vait celte  mesure  trop  rigoureuse,  de  payer  ainsi  sur 
le  rôle  de  91  partie  de  ce  qu'il  doit  déjà  ou  devra 
pour  92,  je  lui  dirais  :  L'ennemi  est  à  vos  portes,  préfé- 
rez-vous perdre  la  totalité  de  votre  propriété  et  votre 
liberté  ?  Choisissez. 

En  me  résumant,  je  demanderai  d'abord  si  l'As- 
semblée n'étant  pas  instruite  olliciellement  du  vérita- 
ble état  de  situation  de  toutes  les  municipalités,  peut 
faire  une  loi  nouveUe,  et  si  l'assertion  vague  que  les 
municipalités  sont  en  mouvement  pour  l'assiette  des 
contributions  peut  l'en  dispenser. 

Voici  mon  opinion  en  deux  mots  :  ou  les  munici- 
palités on  fait  leurs  états  de  section,  ou  elles  ne  l'ont 
pas  fait.  Si  elles  ont  fait  leurs  états  de  section,  ou 
elles  sont  état  de  faire  leurs  matrices  de  rôles,  ou  elles 
ne  sont  pas  en  état.  Dans  le  premier  cas,  la  mesure 
que  j'ai  proposée  est  indispensable  ;  les  visiteurs,  les 
commissaires  doivent  s'empresser  de  l'adopter  pour 
91.  Dans  le  second  cas,  le  directoire  ordonnera  que  les 
états  de  section  seront  apportés  au  secrétariat  de  dis- 
trict, pour  y  être  tranformés  seulement  pour  cette 
année  en  matrices  de  rôles.  Cette  transformation,  et 
véritablement  l'opération  la  plus  dillicile,  n'est  pas  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre.  Je  préférerais  l'ap- 
port des  cahiers  des  étals  de  section  au  directoire,  à 
l'envoi  des  conuuissaires  sur  les  lieux,  où  ces  com- 
missaires ne  trouveraient  souvent  ni  maisons  commu- 
nes, ni  les  facilités  nécessaires  pour  terminer  cette 
longue  opération. 

Les  mesures  à  prendre  pour  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  de  contribution  mobihère  devant  être 
les  mêmes,  à  peu  de  choses  près  ,  en  les  adoptant 
pour  celles-ci,  on  les  adopterait  pour  la  première. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  quelques 
articles  du  comité,  j'en  admets  quelques-uns  avec  des 
amendements,  et  je  proposerai  d'autres  articles  addi- 
tionnels. 

Me  serait-il  permis  en  finissant  d'exprimer  un  dé- 
sir? la  carrière  des  finances  s"ouvre  pour  cette  légis- 
lature jeudi  prochain,  [)remier  mars.  Qu'à  dater  de 
cette  époque  ,  l'Asseinblée  prenne  enfin  le  ferme 
parti  de  traiter  les  questions  de  finances  les  jours  qui 
leur  sont  consacrés;  que  les  comités  des  finances 
fassent  imprimerie  tableau  ou  le  plan  de  travail  sui  vi 
qu'ils  ont  fait,  de  sorte  que  Ton  ne  traite  plus  ici  ,  si 
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je  puis  parler  ainsi ,  les  questions  de  finances ,  par 
caciiées;  que  parmi  les  membres  de  cette  Assenil)lée, 
qui  ne  sont  d'aucun  comité ,  il  y  en  ait  qui  viennent 
former  autour  des  membres  des  comités  des  finan- 
ces, une  double,  une  triple  haie  pour  éclairer  et  pour 
s'éclairer  sur  les  objets  les  plus  importants  ;  j'ai 
quelque  peine  à  le  révéler ,  mais  je  suis  le  seul  qui, 
sans  être  membre  de  ce  comité,  ait  suivi  ses  séances 
depuis  le  commencement  de  la  session. 

Qu'enfin  les  mendjres  de  cette  Assemblée  et  les  ci- 
toycnsqui  ont  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  sur 
l'état  actuel  des  finances,  reprennent  courage  et  ap- 
prennent que  les  ressources  immenses  de  ce  vaste 
Empire  nous  donnent  la  certitude  que  nous  condui- 
rons au  port  sain  et  sauf  le  vaisseau  battu  par  la  tem- 
pête des  passions  et  des  crimes. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et  or- 
donne l'impression  du  discours  de  I\l.  Dupont. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

«'  Nous  venons  d'Ctre  informés  par  les  municipalités  de 
Bichveilcrs  et  Ofl'cndorf,  que  dans  la  nuit  du  23  de  ce 
mois,  le  connnandaut  du  8*  bataillon  des  chasseurs,  et 
Irente-un  ofBciers,  sous-ofliciers  et  soldats,  ont  passé  le 
Rhin  ;  toutes  sortes  de  manœuvres,  et  même  la  force,  ont 
été  employés  pour  séduire  ces  derniers.  Ils  ont  contraint 
l'un  d'eux,  le  pistolet  sur  la  gorge,  de  les  suivre;  deux 
leur  ont  échappé  sur  les  terres  de  l'Empire,  et  ils  sont  ve- 
nus rejoindre  leur  garnison.  Ces  déserteurs  ont  été  reçus 
par  des  bateliers  étrangers,  qui  les  ont  passés  sur  l'autre 
rive,  etc.  » 

M.'**  :  Je  renouvelle  la  motion  qui  été  a  faite  plu- 
sieurs fois  dans  l'Assemblée,  de  soumettre  les  officiers 
déserteurs  aux  mêmes  peines  que  les  soldats. 

]\I.  AlbiïiE  :  Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui 
assimile  les  officiers  déserteurs  aux  soldats  ;  il  faut 
que  la  vengeance  nationale  frappe  d'une  manière  sïire 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  trahison.  Je 
demande  que  les  officiers  dont  la  désertion  vient  d'ê- 
tre annoncée,  soient  sur-le-champ  mis  eu  état  d'ac- 
cusation. 

M.  Mazuyer  :  Je  demande  le  renvoi  des  proposi- 
tions faites  au  comité  militaire.  Il  me  semble  que  les 
préopinants  sont  tombés  dans  une  erreur  bien  grave 
en  principe.  Je  ne  sais  pas  comment  il  est  possible 
d'assimiler  la  peine  du  capitaine  déserteur  à  celle  du 
soldat.  (Il  s'élève  des  murmures,)  Je  dis  que  l'oflicier 
est  plus  coupable,  par  cela  seul  qu'il  est  revêtu  d'une 
plus  grande  confiance,  et  qu'il  s'est  chargé  de  donner 
Temple  à  ses  inférieurs.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu'il  soit  présenté  une  loi  générale  à  cet  égard,  et 
que  le  comité  militaire  observe  une  gradation  de  pei- 
nes en  raison  directe  des  délits. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  :  , 

«  Monsieur  le  président,  chargés  d'une  mission  impor- 
tante en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, honorés  de  la  conliance  du  roi,  nous  nous  rendîmes 
dans  la  malheureuse  ville  d'Avignon,  depuis  deux  ans  dé- 
chirée par  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  la 
haine  des  partis  et  de  l'insatiable  désir  des  vengeances  ; 
une  somme  de  crimes  jusqu'alors  inouis  frappa  nos  re- 
gards; riiumanilé  criait  vengeance;  le  devoir  nous  com- 
mandait de  les  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  de  mettre 
à  sa  disposition  les  prévenus  de  tant  d'atrocités,  et  d'at- 
tendre sa  décision  ;  elle  ordonna  de  les  poursuivre  ;  elle 
institua  un  tribunal  criminel,  et  dès-lors  les  prévenus  fu- 
rent sous  ses  décrets  hors  de  nos  mains,  et  par  conséquent 
hors  de  notre  responsabilité  ;  nous  ne  dûmes,  nous  ne 
pûmes  plus  nous  en  mêler  que  pour  exercer  cette  surveil- 
lance d'humanité  que  la  loi  impose  aux  corps  administra- 
tifs; ce  que  nous  avons  religieusement  rempli.  Livrés  alors 
aux  importants  travaux  dont  nous  étions  chargés,  nous 
nous  or'-upàmes  à  débrouiller  la  chaos  presque  impéné- 
trable des  affaires,  des  intérêts,  des  réclamations  de  cent 
conununes,  qui  toutes  avaient  été  vexées  et  vexantes  tour- 
à  tour  ,  toutes  ennemies  l'une  de  l'autre,  toutes  divisées  en 


deux  factions,  colle  qui  voulait  la  constitution,  celle  qui 
regrettait  le  régime  papal. 

Au  milieu  de  ce  conllil  (Fopinions,  un  mal  qu'iljétait  im- 
possible d'empêcher,  la  rentrée  des  émigrants,  que  la  loi 
nous  ordonnait  de  protéger,  des  émigrants  qui  rappor- 
taient avec  eux  les  sentiments  qui  les  avaient  fait  fuir,  vint 
encore  augmenter  nos  embarras;  il  fallait  organiser  les  corps 
administratils,  et  les  nombreux  émigrants,  qui  tous  avaient 
le  droit  d'assister  aux  assemblées,  nous  faisaient  craindre, 
avec  raison,  que  les  municipalités  ne  fussent  remplies  que 
d'eux  ou  de  leurs  partisans.  Les  commissaires  du  roi  firent 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes  et  le 
courage  et  la  balance  qu'ils  avaient  perdus;  ils  lesapi)uyô- 
rent  de  leur  présence  dans  les  principales  communes.  A 
Carpentras,  où  les  officiers  de  Soissonnais  annonçaient  un 
esprit  peu  constitutionnel,  les  commissaires  exigèrent  le 
renvoi  de  ce  régiment  avant  les  élections  ;  et  la  conduite 
de  ces  officiers  a  prouvé  depuis  la  sagesse  de  ces  mesures. 
Partout  des  commissaires  protégèrent  les  amis  de  la  révo- 
lution, mais  la  liberté  des  assemblées  fut  un  torrent  qu'ils 
ne  purent  ni  ne  durent  arrêter,  et  plusieurs  municipalités 
ne  tardèrent  pas  à  appeler  leur  surveillance  et  leur  impro- 
bation  par  leur  conduite  inconstitutionnelle.  C'est  dans 
cette  position  où  les  commissaires  calomniés  par  les  corps 
municipaux  qu'ils  veulent  rappeler  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, contrariés  par  le  général,  qui  refuse  d'obtempérer 
aux  moyens  employés  par  eux  pour  cet  effet  ;  c'est  dans 
cette  position  oii,  en  but  à  tous,  parce  qu'eux  seuls  veu- 
lent l'exécution  de  la  loi,  ils  voient  dans  le  Moniicur  un 
rapport  qui  dénature  et  leur  esprit,  et  leur  conduite,  et 
leurs  opérations;  un  rapport  par  lequel  ils  sont  inculpés, 
sans  être  entendus,  sans  articuler  aucun  fait;  un  rapport 
qiai  les  présume  coupables,  parce  que,  dit-on,  l'on  se  plaint 
d'eux,  tandis  que  le  rapporteur  lui-même,  par  la  seule 
force  des  choses,  a  dû  vérifier  la  perfidie  de  ces  dénoncia- 
tions ;  qu'il  a  vu  l'histoire  du  meurtre  du  sieur  Tournai, 
annoncée  par  un  courrier  extraordinaire  à  l'Assemblée  na- 
tionale, finir  par  être  une  des  mille  calomnies  inventées 
poursurpendj-e  la  pitié  et  sauver  les  coupables.  Sans  doute, 
quand  l'Assemblée  a  décrété  l'envoi  des  commissaires  dans 
un  paysUvré  depuis  deux  ans  à  l'anarchie,  aux  vengeances, 
à  la  guerre  civile,  elle  a  dû  s'attendre  que  ces  arbitres,  en 
enchaînant  l'activité  de  ces  passions,  s'attireraient  leur  ani- 
madversion  ;  qu'ils  seraient  calomniés  par  tous  ceux  qui  se 
verraient  forcés  à  l'ordre,  forcés  à  l'observation  de  la  loi. 
Mais  les  commissaires,  en  remplissant  ce  devoir  sacré,  de- 
vaient-ils s'attendre  que  ces  cris  de  l'homme  injuste,  in- 
constitutionnel ou  coupable,  pussent  jamais  devenir  pour 
eux  un  titre  d'accusation. 

))  Non,  Monsieur  le  président,  il  n'est  ni  de  la  justice, 
m  dans  les  principes  de  l'Assemblée  nationale  de  permettre 
que  des  fonctionnaires  publics,  dévoués  à  la  révolution  de- 
puis son  berceau,  qui  l'ont  préparée  par  leurs  écrits  et 
opérée  de  leurs  personnes,  soient  inculpés  sans  être  enten- 
dus ;  nous  déclarons  que  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tel  que  le  Moniteur  et  le  Logographe  le  citent, 
n'est  point  d'accord  avec  les  faits,  n'a  point  rendu  justice 
à  nos  opérations  ;  nous,  demandons  à  l'Assemblée  comme 
un  acte  de  justice,  nous  le  sollicitons  comme  une  grâce, 
de  se  faire  lire  nos  dépêches  des  15,  26  et  27  janvier, 
celles  des  1  et  11  février. 

«L'Assemblée  nationale  se  convaincra  par  cette  lecture 
que  le  plus  ardent  patriotisme,  que  le  dévouement  le  jjlus 
entier,  que  la  justice  la  plus  sévère,  ont  été  la  règle  d'une 
conduite  toute  dirigée  pour  amener  les  esprits  du  pays  que 
vous  est  confié,  à  l'amour  et  au  respect  pour  la  constitu- 
tion. » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Ber- 
trand prie  l'Assemblée  de  fixer  par  une  loi  les  condi- 
tions pour  l'admission  des  élèves  de  la  marine.  , 

M.  QuiNETTE  :  Je  reprends  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces. Depuis  le  mois  de  décembre  nous  avons  senti  la 
nécessité  d'accélérer  la  confection  des  matrices  des 
rôles,  et  cependant,  par  une  fatalité  singulière ,  nous 
ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  faire  une  loi  qui 
remplisse  ce  but.  Nous  ne  devions  nous  occuper  que 
des  moyens  matériels  de  faire  les  rôles,  et  nous  avons 
été  jusqu'ici  entraînés  dans  des  discussions  sm-  la 
théorie  des  contributions.  Il  y  a  deux  classes  de 
moyens  ;  la  première  consiste  à  faire  aider  les  muni- 
cipalités par  des  commissaires  ;  la  seconde  à  mettre 
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à  cxécuiioii  les  lois  pt'n.ilcs  conlre  les  nuiiiicipalités , 
les  adiiiiiiislralions  de  district  et  de  département ,  et 
les  visiteurs  des  rôles.  Je  crois  qu'avant  de  passer  à 
la  discussion  des  moyens  de  cette  dernière  classe , 
nous  devons  examiner  si  ceux  de  la  première  classe 
n'auront  pas  roflkacité  nécessaire.  Voici  ceux  que  je 
propose  : 

Art,  l".  Les  nnniicipalltés  seront  autorisées,  pour  ter- 
miner leurs  rôles  de  coiUribulioas  foncière  et  mobilière,  à 
nommer  des  conmiissaires,  soit  dans  leur  sein,  soit  au  dc- 
lioi-s,  pour  accélérer  les  opérations. 

IL  Seront  tenues  les  municipalités  qui  auront  termi- 
né les  états  de  sections,  d\'nvoyer  deux  commissaires 
au  directoire  de  district,  les(iuels  leronl  procéder  en  leur 
jirésence  à  la  confection  des  matrices.  Le  directoire  sera 
«-.liargé  d'y  procéder  sur-Ie-cliamp,  et  sera  autorisé  à  s'ad- 
joindre momentanément  le  nombre  de  commis  nécessaire. 

Un  des  grands  moyens  que  vous  puissiez  ajouter  à 
ceux  que  je  viens  de  proposer,  c'est  celui  de  montrer 
la  volonté  ferme  et  soutenue  de  faire  payer  la  contri- 
bution ;  de  montrer  aux  citoyens  que  leur  liberté  dé- 
pend de  leur  exactitude  à  les  acquitter.  Vous  devez 
donc  poser  un  terme  au-delà  duquel  nul  citoyen  ne 
pourra  jouir  du  bénélicc  de  la  loi.  11  faut  qu'aucun 
foiictionnaire  public,  aucun  pensionnaire  de  l'Etat, 
ue  ])uisscnt  toucher  leurs  appointements  avant  de  les 
avoir  acquittées;  que  les  citoyens  qui  n'auront  pas 
rempli  cette  obligation  d'ici  au  premier  juillet,  ne 
pourront  se  présenter  devant  les  tribunaux  ni  les 
corps  administratifs,  ni  passer  aucun  acte  devant  les 
notaires,  ni  remplir  aucune  fonction  publique.  Cette 
mesure  est  juste.  En  ell'et,  les  corps  adminislralifset 
les  tribunaux  sont  payés  parla  nation:  ils  ne  doivent 
pas  servir  les  citoyens  qui  ne  contribuent  pas  aux 
frais  de  l'administration  et  de  la  justice. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  des  dilTérents  projets  de  décrets. 

La  délibération  sur  celui  du  comité  est  ajournée  à 
la  séance  du  soir. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres  ;  l'une,  par  laquelle 
M.  Dauchy,  commissaire  du  directoire  de  départe- 
ment de  l'Oise,  rend  compte  du  succès  de  sa  mission 
à  Ourcan,  Corapiègne  et  Atlicby;  l'autre,  par  la- 
quelle :\1.  Bertrand  annonce  que  M.  Yaudreuil  a  été 
rayé  de  la  liste  de  l'armée  navale,  comme  ayant  per- 
sisté dans  sa  protestation  contre  la  constitution  ,  faite 
pendant  les  séances  de  l'Assemblée  constituante. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 

AVIS. 

M.  le  procureur-général-syndic  du  di'partcmcnt  prévient 
le  public,  que  d'après  une  lettre  ([u'il  vient  de  recevoir  du 
ministre  de  la  justice,  et  la  circulaire  adressée  par  le  mf'me 
ministre  à  tous  les  tribunaux,  le  oO  septembre  tlernier,  les 
assigi'.alions  aux  étrangers  doivent  se  donner  au  domicile 
des  commissaires  du  roi  i)rès  les  tribunaux  civils. 

Les  assignations  de  ce  ixi-mc,  doDiurs  jus(pi'à  présent 
au  domicile  du  procureur-L/i:cial-s\ii(lir  du  départcmeut, 
seront  remises  aux  huissiers  (|ul  1rs  (nit  si^^iiiliées,  dès  qu'ils 
vieiuiroHlli'S  réclamer  au  secrétariat  du  déparlcmeul. 

SPECTACLES. 

TiiÈATRE  DE  LA  ÎSation.  --  Aujourd'hui  Blaho- 
nict,  tragédie,  suivie  de  /a  Pupille,  avec  un  divcr- 
tissi!iiieiil. 

'1  111. AT IV F,  ITALIEN.  —  Aujourd'hui  la  -j"  rcpréscn- 
talion  de  JVcrlhcr  et  Charlotte,  précédé  de  Raoul  Sire 
tic  Créijiii. 

En  allcndaiil  la  preiiiicre  rcpréseiitaliuii  du  Subor- 
neur, comédie. 

'l'uKATUE  Français,  rue  de  r>icliclii'u.  --  Aujour- 
d'hui la  îi<:  représcuiatioa  de  Ctiius  Gruchus.  ;  irnjjédic 
nouvelle  eu  3  ad  es,  suivie  du  Ulercure  (galant. 

TuKATRK  UE  i.A  RUE  Feyueau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. --  Aujourd'hui  la  première  représctitation  de 
la  Lucandiera,  opéra  italien. 


Théâtre  du   Marais, 
rine.     —    Aujourdhui,    sp 


Demain  la  Casa  rara,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourdhui  les  Horaces  ,  tragédie  de  Corneille,  dans 
laquelle  .M'Ie  Sainval  rainée  remplira  le  rùie  de  Suhitte, 
suivie  du  Tuteur  célibataire. 

Coul  urc- Sainte -Cal  h  c- 
le    demandé  ,    la   Dlerc 
jalouse,  et  le  L'aux  S  a^- ai  il. 

En  attendant    la  première  représentation   de  Robert  \ 

et  Maurice  ou  les  iJrigands,  fait  historique  en  5  actes.  i 

AmriGU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Vorcl  noire  ou  le  J'^ils  naturel,  pantomirue 
ou  .}  actes,  précédée  de  Dlazet,  opéra-conii(|uc  ,  et  de 
la  Bascule,  opéra-comitpie. 

Théâtre  de  IMolièue  ,  me  Saînt-]\Lirt!n.  —  Au- 
jomd'hui,  spectacle  demandé  ,  le  Suisse  île  Château  - 
vieux,  trait  historique  ;  et  l Ecole  des  Epouses  ,  et  le 
Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

Demain  la  première  représentation  de  Constance  et 
CoUf^iHin. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  --  Aujourd  hui 
la  ■X''  rcprésenlanlio  de  Zeita,  drame  en  3  actes  ,  mêlé 
de  musique. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  deCharires.  —  Au- 
jourd Imi  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix  ,  divertis- 
sement en  un  acte,  précédé  de  l'Ile  desjenunes  ,  et  de 
jVicaise,  opéra-comique. 

En  attendant  Arislote  amoureux. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. -Aujour- 
d'hui Nicodcme  dans  la  lune,  ou  la  lia-olutioit  paci- 
fnpw  ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  du  Milicien  ,  op.'ra 
boulTon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-ÛE-VILLE  DE  l'AUIS 
Six  derniers  mois  <le  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Coursées  cluingcs  ctrangcrsà  (iO jours  de  date. 
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Cadix 27  1.    là  s. 

Gènes 175 

Livourue 183 

Lyon  P.  des  Rois. . .  1    p 
Bourse  du   28  Jcvrier. 
Actions  des  Indes  de  2000  liv.  2130,32  li2, 30,37  Ii2,iO 

—  Parlions   de    1 600  liv ,. 

—  de    312  liv.   10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 400. 

Emp.de  dec.  1782,Quit.  de  lin 1   Ii2,3,'>li2p. 

—  de  125niil.dee.  1784  . .  .3  3[4,li2,3|4,âi«,3[4,7|.S, 
^^   '1^1^. 
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—  Sorties 

—  de  80   millions  avec  biillcii 

—  sans  buUelin 


>  5|Sp, 

J2  Ii'.îlv 

..,â,4  7iS,âl.. 
.  .  U  1[2,3|8    b. 
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.89. 


lleconuaissance  de  i)idlelius 70 . 

—  Sorties î  00 

Emprunt  du  Domaine  d<;  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  nouv.   des  Ind.  132.'), 30, 35,30,25, 20, 22,23, 24  ,23. 

Caisse  d'E.sc 3855, 58, GO, 58,55, 58, «0,63, 70. 

Demi-Caisse 1928,30,28,29,30,31  . 

Quitt.  des  eaux  de  l'aris 445. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0[0 

—  Idem 4  p.  0(0 

Emp.  de  80  mill.  d'aoïit  1789 1  Ii2,li4,3i4  p. 

As.sur.  contre  les  iuc.  423,25,24,23,22,23,24,25,20,25. 

Actions  de  la  (>aissc  palriolitpic 

CoKTiiAvs  1"  classe  à  5  p.   0(0 93 

—  2'    idem  à   5   p.    0|0  suj.   au    15'...    .    85  Ii2,ll4. 

—  3'    idem  à   5    p.  Op)  suj.  au  10' 83. 

—  4"   idem  à  5  p,  0(0  suj,  au   10"  et  2  s.  p,  liv,  ,   .  . 
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GAZETTE  ITIOILE  «.  LE  MOMTEll  IIVERSEL. 

Jeudi  1"  Mars    1192.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conslantinople ,  le  10  janvier.  — Il  paraît  que  l'iit- 
tenlal  de  l'Arabe  qui  a  lancé  au  sultan  faisant  sa  prière 
dnns  la  mosquée,  le  boulet  dont  heureusement  le  grand- 
geigneur  n'a  pas  été  frappé  ,  ne  passe  point  ici  pour  un 
trait  de  folie  ,  et  que  la  prompte  exécution  de  ce  malheu- 
reux Arabe  n'a  point  enseveli  ce  grave  événement;  car 
depuis  10  à  12  jours  ,  la  police  est  dans  la  plus  cruelle  ac- 
tivité :  on  arrête ,  on  enlève  de  force  un  grand  nombre  de 
personnes  que  l'on  transporte  en  Asie ,  sur  les  plus  légers 
soupçons.  Cette  rigueur  imprime  l'effroi.  Tous  les  habi- 
tants de  cette  capitale  sont  dans  des  transes  mortelles. 

Quant  à  la  paix,  il  n'est  plus  probable  qu'elle  soit  al- 
térée en  rien.  Les  difficultés  qui  subsistent  encore  regar- 
dent le  Cuban  ,  la  navigation  et  le  passage  des  vaisseaux 
russes  par  le  caual ,  ainsi  que  l'administration  des  deux 
principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Mais  on  ne  doit 
y  voir  que  des  longueurs  ,  qui  cesseront  bientôt  en  faveur 
de  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d' Allemagne. — Vous  me  deman- 
dez quelle  est  ma  façon  de  penser  sur  la  guerre.  Je  pense 
que  l'empereur  sera  fâclié  de  la  faire  ,  1°  à  cause  de  son 
caractère  personnel  ;  il  est  reconnu  que  Léopold  aime  sa 
paix,  et  il  en  a  donné  des  preuves;  2°  à  cause  de  l'épui- 
sement de  son  trésor;  on  peut  calculera  100  millions  les 
dépenses  extraordinaires  de  l'Autriche  dciwisle  commen- 
cement de  la  guerre  contre  les  Turcs;  3"  à  cause  de  la 
position  douteuse  du  Brabant;  4°  à  cause  peut-être  d'un 
pressentiment  secret  des  dangers  inséparabies  de  cette 
guerre  plus  que  d'aucune  autre,  puisqu'elle  se  fera  contre 
les  principes  et  non  contre  les  hommes  ,  contre  les  pouvoirs 
et  non  contre  ceux  (pii  en  sont  les  instruments;  5"  à  cause 
d'une  horreur  secrète  des  alliances  contre  nature  qu'il  a 
contractées.  Mais  il  la  fera  :  1°  parce  qu'il  ne  connaît  guère 
des  affaires  de  France  que  leur  mauvais  côté  ,  et  les  désa- 
gréments qu'éprouve  la  cour;  1°  parce  qu'il  espère  infini- 
ment plus ,  et  d'après  un  calcul  de  probabilités  qui  pour 
lui  doit  équivaloir  à  une  démonstration  ,  un  succès  prompt 
et  heureux  de  la  guerre,  qu'il  n'en  craint  l'issue  funeste  ; 
3°  parce  qu'il  s'est  trop  engagé  avec  les  puissances  alliées 
pour  reculer;  4°  parce  qu'il  se  flatte  peut-être  que  les 
approches  seules  de  la  guerre  auront  l'effet  de  la  guerre 
même.  Quant  à  vous  ,  je  dirai  que  votre  salut  est  dans  la 
guerre,  dès  que  vous  m'aurez  rassuré  sur  votre  esprit  pu- 
blic et  sur  le  caractère  national.  D'après  ce  que  j'apprends, 
j'ai  conçu  des  doutes  que  j'étais  bien  loin  d'avoir  il  y  a  7 
mois.  On  a  beau  dire  que  la  guerre  réunira  les  partis , 
toute  rhi&toii;e  prouve  le  contraire  ;  et  si  j'osais  en  croire 
l'histoire  ,  je  ne  pourrais  augurer  pour  vous  que  des  mal- 
heurs. Mais  enfin  ,  lorsque  le  danger  est  inévitable  ,  aller 
au-devant  du  danger ,  c'est  faire  le  premier  pas  vers  le 
salut. 

Dans  un  village  de  Bohème ,  les  paysans  s'assemblent , 
un  dimanche  après  le  prône,  dans  la  sacristie.  Ils  prient 
leur  cure  de  vouloir  bien  faire  ôter  l'image  de  Saint-Fran- 
çois qui  était  devant  le  mallre-autel.  Le  curé ,  étonné  de 
cette  réquisition  ,  refuse  d'abord  ,  mais  après  de  nouvelles 
instances ,  voyant  qu'on  n'avait  aucune  mauvaise  intention 
il  consent,  et  l'image  en  est  ôtée.  Aussitôt  un  paysan  s'a- 
vance, avec  une  planche  sur  laquelle  était  collé  le  portrait 
gravé  de  Léopold.  C'est  devant  cette  image  ,  dit-il ,  qu'au- 
jourd'hui la  messe  doit  être  célébrée.  Nous  avons  assez 
de  preuves  de  sa  bonté  pour  sentir  que  c'est  sous  son  gou- 
vernement que  nous  sommes  véritablement  heureux.  Après 
ces  mots,  la  planche  remplaça  le  tableau  du  Saint,  et  la 
messe  se  célèbre  à  la  satisi'aclion  de  tous  les  assistants. 
Yoilà  donc  Léopold  canonisé.  A  la  bonne  heure  !  S'il  le 
mérite,  il  vaut  mieux  l'être  par  des  paysans  que  par  tous 

r  Série,  ~  Tome  IL 


les  cardinaux.  Mais  s'il  le  mérite ,  c'est  une  question  que 
nous  ajournons  à  dix  ans.   Ce  qu'on  peut   dire  avec  con- 
fiance, c'est  que  sans  les  affaires  de  iMance  ,  Léopold  eût 
été  le  meilleur  des  rois  actuels.   Sans  la  révolution  fran- 
çaise ,  il  aurait  été  au  niveau  de  son  siècle  :  par  elle ,    il 
ne  sera  peut-être  pas  même  au  niveau  de  sa  place. 
HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye.,  du  21  février. Mal- 
gré toutes  les  assertions  des  feuilles  publiques ,  les  avis 
particuliers    que  nous  recevons  de  l'Allemagne  ne  peu- 
vent nous  laisser  le  moindre  doute  sur  les   intentions  des 
deux  grandes  puissances  de  l'Empire.   Si  tout  est  préparé 
en  apparence  pour  la  guerre  défensive,  tout  l'est  en  réa- 
lité pour  l'offensive.  La  conlédération  la  plus  active,  mai? 
en  même  temps  la  plus  politique  et  la   plus  secrète ,   se 
forme  et  est  prête  à  éclater  ;  mais  comme  elle  ne  veut  rien 
donner  au  hasard ,  elle  attend  l'occasion  de  quelque  bou- 
leversement un  peu   considérabla  dans    une  partie   de   la 
France,  bouleversement  auquel   on    travaille  avec   cons- 
tance ,  et  qui  n'est  pas  loin  du  succès.  C'est  à  Avignon  et 
dans  les  environs ,  que  reposent  les  principales  ressources 
des  contre-révolutionnaires;  déjà  les  choses  y  sont  sur  un 
pied  très  favorable  pour  leurs  vues;  la  guerre  civile  ne 
peut,  pour  ainsi  dire,  manquer  d'y  éclater  incessamment; 
peu  à  peu  les  troupes  impériales  se  portent  vers  le  Bris- 
gaw;  les  émigrés  y  défilent  aussi  en  grande  partie  ,  ils  re- 
montent insensiblement  en  petites  troupes  le  Rhin  ,  et  d'ici 
à  un  mois  l'on  sera  tout  étonné  de  voir,  non  loin  de  Baie 
et  de  la  Haute-Alsace,  une  armée  formidable.    De  là  sur 
le  Rhône,    il   n'y   a  pas  très  loin.  Lyon  est  rempli  d'une 
foule  d'aristocrates ,   ainsi  que   tout   ce    qui  borde   cotte 
frontière.  Tous  nos  avis  nous  disent  que  c'est  de  ce  côté- 
là  que  le  royaume  sera  entamé.  Si  à  ces  avis  nous  compa- 
rons ceux  de  Genève  et  de  la  Souabe  ,   nous   ne  pouvons 
plus  en  douter,  et  nous  croyons  rendre  un  très  grand  ser- 
vice à  la  chose  publique,  en  appuyant  sur  la  nécessité  in- 
dispensable de  fortifier  de  plus  en  plus  tout  ce  canton  qu'on 
nous  assure  être  pour  ainsi  dire  ouvert  aux  ennemis.  Quant 
à  la  coalition  de  certains  ministres  avec  les  chefs  des*éini- 
grés,  nous  n'osons  assurément  pas  l'affirmer;  mais  ce  qui 
est  notoire  et  connu  de  tout  le  monde,  c'est  ce    que  ces 
chefs  n'en  font  pas  mystère,  qu'ils  le  disent  à  leurs  créa- 
tures pour  les  attacher  d'autant  plus  a  leur  cause  ,  et  qu'il 
parait  que  c'est  surtout  là-dessus  qu'ils  fondent  leur  es- 
poir;  non  pas  qu'ils  prétendent  que  les  ministres  ost  ro.it 
agir  ouvertement,    mais  il  est  un  manège  bien  facile  aux 
gens  en  place  pour  arrêter,  d'une  main  invisible  ,    les  or- 
dres qu'ils  sont  forcés  de  donner,  et  mettre  ainsi  des  en- 
traves à  la  force  publique  et  dérouter  le  patriotisme. 

Une  sorte  de  stagnation  a  succédé  à  l'activité  du  cabi- 
net de  La  Haye.  On  ne  s'y  occupe  plus  que  de  ces  mau- 
dites sommes  prétendues  données  par  les  ex-souverains  de 
Brabant,  en  1789.  Cela  est  d'autant  moins  politique  que 
plus  on  fait  du  bruit  pour  ces  misères-là  ,  plus  on  en  dis- 
sémine les  doutes;  mais  la  passion  ne  raisonne  pas.  La 
princesse  est  horriblement  choquée  ,  les  sous-ordres  l'ex- 
citent encore  davantage,  et  chacun  des  intéressés  ne  voit 
pas  qu'il  vaudrait  mieux  ensevelir  tout  cela  dans  le  silence 
et  l'oubh.  En  attendant,  les  citoyens  respirent  un  pe*.  On 
sent  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  les  hommes  à  bout.  On 
fait  même  des  propositions  à  certains  chefs  de  l'ancien 
parti  patriotique ,  mais  jusqu'ici  ces  moyens  n'offrent  au- 
cune apparence  de  succès. 

On  attend  de  jour  en  jour  à  La  Haye  milord  Auckland; 
la  réconciliation  est  parfaite  avec  l'Angleterre,  qui  d'abord 
avait  été  blessée  du  traité  avec  l'empereur.  (Jepemlant  il 
ne  se  termine  pas  encore  ;  il  y  a  de  nouvelles  conditions 
sur  le  tapis,  et  en  attendant,  les  troupes  liollandaises  res- 
tent jusqu'à  nouvel  ordre  dans  leiiis  garnisons. 

Ou  va  rendre  les  troupes  d'Auspacli  et  de  Bareith. 
Celles  de  Brunswick  seront  augmentées. 

Gl 
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FRANCE. 

De  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

Lettre  des  maire  cl  o/ficdirs  munici/xuix,  aux  administra- 
teurs du  département , 

Paris,  ce  '27  février  1792,  l'iiii  ciuntili'>mc  de  la  liberté 

Messieurs,  nous  apprenons  seulenieiil  par  la  voie  du 
Journal  de  Paris, <.\\k  clans  une  lettre  relative  aux  troubles 
qui  ont  agitii  plusieurs  théâtres  de  la  capitale,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  ordoiuie,  au  nom  du  roi,  «  de 
prendre  les  mesures  les  plus  eflicaces,  et  au  besoin  les  plus 
sévères  pour  contenir  et  châtier  les  instigateurs  du  peuple 
dans  quelque  sens  qu'ils  soient. 

Ce  n'est  pas  sans  i)eiue  que  les  magistrats  du  peuple, 
ladirectement  inculpés  dans  cette  lettre,  ont  vu  que  vous 
aviez  gardé  le  silence  avec  eu\  sur  une  matière  qui  les  in- 
téresse aussi  fortement,  et  que  le  jjublic  soit  avant  eux  dans 
le  secret  d'une  correspondance  qu'il  paraissait  important 
de  rendre  directe  avec  eux. 

Certainement,  Messieurs,  vous  connaissez  bien  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  de  la  munici|)alité,  et  vous  ne 
jiouvez  pas  ignorer  (pie  la  police  des  spectacles  est  une  des 
branches  du  pouvoir  municipal  sur  laquelle  vous  n'avez 
qu'un  droit  de  surveillance;  (pie  rien  de  ce  qui  peut  inté- 
resser ou  compromettre  la  tran(iuillité  pul)li(iue  ne  doit 
être  étranger  à  la  municipalité,  connue  elle  ne  peut  ignorer 
aucun  ordre  des  autorités  supérieures  (pii  tendent  à  la 
maintenir  quand  elle  est  troublée. 

La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  porte  avec  elle 
un  caractère  de  reproche  indirect  qui  nous  aflligerait 
beaucoup  si  nos  consciences  en  avaient  un  seul  à  se  l'aire, 
et  le  ministre  ne  peut  se  dissimuler  que  la  provocation 
qu'il  vous  lait,  laisse  ù  croire  que  la  municipalité  néglige 
de  remplir  ses  devoirs.  Ce  genre  d'inculpation,  nous  vous 
le  disons  avec  franchise,  Messieurs,  est  d'autant  ])lus  dange- 
reux, qu'il  tend  à  enlever  aux  magistrats  dupeuple  la  con- 
fiance qui  leur  ai)partient,  et  sans  laquelle  ils  sont  dans 
l'impuissace  de  faire  le  bien. 

11  est  facile  sans  doute  de  parler  vaguement  des  mesures 
à  prendre  pour  contenir  et  châtier  les  agitateurs  du  peuple, 
mais  il  est  très  diflicile  de  les  déterminer  avec  quelque 
précision. 

D'abord  n'ost-il  pas  mille  manières  d'agiter  et  de  soule- 
ver le  peuple,  et  (]ui  ne  laissent  aucune  prise  soit  à  la  po- 
lice, soit  aux  tribunaux.  Des  plus  grands  agitateurs  du 
peuple,  les  plus  dangereux,  sont  aussi  les  plus  adroits  pour 
échapper  a  la  loi.  Que  de  conversations,  que  d'écrits,  que 
de  discours,  que  d'actions  inciviques  trompent  la  vigilance 
la  plus  active!  On  injurie,  on  viole  tous  les  jours  laconsli- 
lion,  et  voiK'i  ce  qui  aigrit  le  ])euple,  qui  la  veut  et  qui 
l'aime.  Dans  la  plupart  des  cafés,  des  théâtres,  des  lieux 
publics,  être  ami  de  la  constiluli(m  est  un  délit;  la  défendre 
avec  chaleur,  c'est  être  un  factieux  ou  un  républicain.  Rien 
n'égale  l'audace  de  ceux  (|ui  s'en  montrent  ouvertement 
les  ennemis  ;  ils  ne  craignent  pas,  dans  leur  rage  effrénée, 
lorsqu'on  mêle  les  cris  de  la  nation  à  ceux  du  roi,  de  dire  : 
./  tjus  lu  nation!  Les  signes  glorieux  de  notre  révolution 
sont  devenus,  aux  yeux  des  gens  en  place,  une  tache  sur 
l'habit  de  celui  qui  les  porte,  et  un  signe  de  réprobation. 
Les  magistrats  peuvent-ils  être  partout  et  .'i  la  fois  pour 
reprimer  ces  invectives  journalières  et  periiétuelles?  Peu- 
vent-ils se  trouver  au  moment  même  où  ces  propos,  pre- 
nant un  caractère  de  gravité,  excitent  du  trouble^  donnent 
lieu  à  des  excès? 

IVous  pensons  que  pour  réprimer  efficacement  les  agita- 
teurs du  peuple,  de  simples  mcsur(!S  de  police  seraient 
très  insuirisant(\s;  que  les  agitations  de  toute  espèce,  qui 
tourmentent  sans  cesse  le  peuple,  tiennent  à  de  bien  plus 
grandes  causes.  Au  surplus.  Messieurs,  soyez  bien  con- 
vaincus, et  veuillez  en  convaincre  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, (jue  nous  remplirons  toujours  nos  devoirs,  quchpie 
pénibles  qu'on  veuille  les  rendre,  avec  zèle,  avec  dévoue- 
ment; que  nous  mourrons  pour  la  constitution;  que  nous 
veillerons  sans  relAche  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté et  du  saint  amour  de  la  patrie;  nous  dénoncerons  aux 
tribunaux  tous  ceux  qui  i)oiirraient  la  troubler,  tous  ceux 
(lui  méfonnaissent  la  souveraineté  du  peuple  .''i'an(;ais,  ose- 
raient faire  entendre  ce  cri  séditieux  :  ./  bas  la  natini  ! 
]u-ovocation  audacieuse  et  criminelle  qui  mérite  tonte  la 
sévérité  des  lois. 
,Lsmair   et  o'p'.iers  municip  iv.r  de  la  ville  de  l'oris. 


Manifeste  des  émigrés.  {Tiré  de  la  gazette 
de  Strasbourg.) 

On  connail  enfin  ce  manifeste  auquel  ont  travaillé  les 
cours  de  Turin,  de  Madrid,  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Stockholm,  sans  compter  le  Stathouder 
et  les  cantons  Suisses,  il  est  très  finement  con(;u,  et  on  ne 
peut  pas  plus  engageant.  Les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
resteront  divisés.  La  dime  et  le  casuel  resteront  abolis.  La 
noblesse  renonce  à  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux. Seulement  on  leur  rendra  leurs  noms  et  leurs  titres. 
Le  droit  de  priniogénilure  sera  rétabli,  seulement  pcjur 
conserver  la  splendeur  des  familles.  Tous  les  honneurs, 
toutes  les  places,  tous  les  emplois  jjourront  appartenir  au 
tiers-état  comme  à  la  noblesse.  Alors  le  pape  reconnaîtra 
les  prêtres  sermentés  ;  il  regardera  les  chrétiens,  catholi- 
ques conformistes  de  la  même  manière  que  les  Arméniens, 
les  Coptes  et  d'autres  sectes  orientales.  Les  prêtres  non  as- 
sermentés et  les  catholiques  non  conformistes  conserve- 
ront leur  culte;  la  haine  entre  les  deux  partis  disparaîtra, 
et  ils  s'embrasseront  comme  frères. 

Le  chapitre  de  Strasbourg  et  tous  les  autres  chapitres 
seront  rétablis,  et  ceux  où  les  protestants  avaient  accès  au- 
trefois leur  seront  rouverts.  Un  i)iince  protestant  de  xMeck- 
lembourg  sera  nommé  coadjuteur  de  Strasbourg.  Les  lu- 
thériens de  l'Asace  reprendront  tout  ce  qui  a  été  enlevé  de- 
puis l'année  normale  ;  les  calvinistes  de  môme.  Les  puis- 
sances étrangères  garantiront  tout.  L'empire  consentira  à 
ce  que  les  i)rinces  j)ossessionn(;s  en  Alsace  et  en  Lorraine 
soient  regardés,  quant  à  ces  possessions,  comme  séparés 
de  l'Allemagne.  La  garde  nationale  restera,  et  la  garde  na- 
tionale soldée  ne  pourra  être;  changée.  Ceci  garantira  la 
nouvelle  constitution,  et  rendra  im])ossible  le  retour  du 
despotisme. 

Pour  venir  au  secours  du  commerce,  et  pour  donner  du 
travail  aux  pauvres,  on  creusera  des  canaux,  on  joindra  le 
Doubs  au  lUiin.  De  cette  manière  les  productions  des  co- 
lonies et  du  commerce  du  Levant  |)ourront  être  directe- 
ment exportées  chez  l'étranger,  sans  avoir  besoin  des  Hol- 
landais et  d'autres  intermédiaires.  Ce  niaiiifeste  qui  promet 
siècle  d'or,  pourvu  qu'on  rétablisse  la  noblesse  héréditaire, 
le  droit  de  primogéniture  et  les  chapitres,  fera  sans  doute 
des  prosélytes.  La  seconde  partie  du  manifeste  paraîtra, 
dit-on,  le  jour  où  la  première  aura  été  acceptée. 
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SÉANCE     DU     MARDI     AU     SOIR. 

iM.  Guyton-lMorveaiix  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  extraordi- 
naire de  la  commune  de  Sierck,  dt^partement  de  la 
Moselle,  composcie  de  M.VL  ilentz,  juge-de-paix,  e 
Jolival,  maire. 

M.  IIKNTZ,  juge-de-palv,  orateur  de  la  députa- 
tion: Tit'gislalcurs,  nous  venons  vous  dt^noncor  un 
fait  (jne  nous  croyons  important  au  salut  de  l'Em- 
pire. Le  13  de  ce"  mois,  nos  gardes  clianipètres  ont 
arrèt(i  trois  partictUiers  pris  en  llagrant  d(îlit.  C'était 
M.  Dechappe,  intrigant,  connu  à  Metz  et  à  Ilesdin,  qui, 
suivi  d'un  pr(5ten(lu  domestique,  habillé  en  hussard, 
émigrait  poiu-  Coblentz,  dans  l'équipage  des  soldats 
de  l'armée  noire,  guidé  par  M.  Delafaidx,  ancien 
garde-du-corps,  qui  depuis  long-temps  s'était  fait  le 
colporteur  de  la  correspondance  des  rebelles  du 
dehors  avec  les  ennemis  du  dedans.  Au  moment  où 
nos  gardes  se  présenleiit  pour  les  empêcher  de  pas- 
ser, ils  vont  au  galop,  montrent  le  pistolet  et  mena- 
cent de  tirer  ;  mais  la  résistance  devient  inutile,  (^n 
les  arrête.  La  municipalité  arrive.  On  examine  ce 
dont  ils  étaient  porteurs.  On  saisit  leurs  papiers.  Us 
changent  alors  de  langage;  ils  ollVent  leur  argent, 
supplii'ut,  pressent,  conjurent  qu'on  les  laisse  aller. 
L'or  des  traîtres  ne  corrompt  point  nos  généreux  cul- 
tivateurs ;  on  conduit  les  trois  individus  dans  la  ville, 
accompagnés  du  maire,  (lui  s'élail  li-ansporlé  au  lieu 
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(le  la  scène  avec  un  détaclicment  de  volontaires  na- 
tionaux. 11  était  difficile  de  contenir  l'indignation  du 
peuple.  Nous  avons  eu  le  bonheur  d'y  réussir  et  de 
prévenir  toute  espèce  de  troubles.  (On  applaudit.)  Je 
les  ai  intcirojiés.  Ils  parlaient  avec  endjarras.  Un 
grand  concours  de  citoyens  assistait  à  mes  opérations. 
Parmi  les  paquets  saisis,  il  s'en  trouvait  un  ouvert. 
J'y  jette  les  yeux.  C'étaient  des  imprimés,  au  nombre 
desquels  je  reconnais  ceux-ci  :  Amendcvœnt  à  la 
charte  constilutionmlLc.  :  licgiemcni  du  canlonnc- 
menl  de  l'armce  de  Monsieur  et  de  monseigneur 
comte  d'Artois.  A  côté  des  imprimés  ,  je  vois  plu- 
sieurs écrits  anonymes,  qui  tous  disent  que  M.  De- 
chappe  en  est  le  porteur  ;  qu'il  va  à  Cobicniz  pour 
assister  à  la  fôte  ;  que  l'attaque  doit  bientôt  commen- 
cer ;  que  la  ville  de  Metz  est  sûre  pour  les  émigrants  ; 
que  tous  les  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  les  nobles, 
leur  sont  dévoues  ;  que  les  régiments  y  sont  bons,  à 
l'exception  de  celui  de  Condé,  qui  va  au  Club;  que  le 
général  Lafayelte  est  aussi  méprisé  des  honnêtes  gens 
que  de  la  canaille....  (Les  tribunes  applaudissent.  — 
L'Assemblée  s'indigne  et  les  rappelle  à  l'ordre.) 

M.  Jaucourt  :  Les  citoyens  des  tribunes  ont  mal 
saisi  la  phrase  lue  par  le  pétitionnaire  ;  car  leur  in- 
tention a  été,  j'en  suis  sûr,  de  repousser  les  calom- 
nies répandues  contre  M.  Lafayette.  (Les  applaudis- 
sements recommencent.  ) 

Le  pétitionnaire  :  l\s  disent  encore,  ces  écrits,  que 
les  cantons  suisses  doivent  retirer  leurs  troupes,  et 
que  cela  ôtera  à  la  France,  pour  les  donner  aux  émi- 
grés, 13,000  hommes  bien  disciplinés.  Entin  deux 
pièces  lixenî  surtout  notre  attention  :  la  première  est 
un  pacte  fédératif  dressé  à  Coblentz,  signé  par  plus 
de  200  ci-devant  gentilshommes  du  Barrois  et  des 
Trois-Evèchés  ;  il  porte,  ce  pacte,  que  le  vœu  de  la 
noblesse  est  de  mourir  plutôt  que  de  consentir  à  la 
destruction  de  la  religion,  (On  rit.)  de  la  monarchie 
et  des  droits  imprescriptibles  de  la  famille  royale.  La 
seconde,  est  la  lettre  d'envoi  de  ce  pacte  à  M.  Dechap- 
pe,  avec  prière  de  le  faire  signer  à (En  blanc.) 

11  faut  avoir  vu  MM.  Dechappe  et  Delafaulx  pour 
se  faire  une  idée  de  leur  contenance.  Le  passage  de 
la  vie  à  la  mort  n'a  pas  de  symptômes  plus  atfreux. 
J'ai  remis  tous  ces  papiers  sous  une  enveloppe,  que 
j'ai  scellée  du  cachet  de  M.  Dechappe.  J'ai  cru  de- 
voir rendre  un  mandat  d'arrêt  contre  ces  trois  par- 
ticuliers. Nous  les  avons  fait  conduire  à  Thionville. 
Nous  avons  informé  M.  Lafayette  du  complot  qui  me- 
nace la  ville  de  Metz  ;  nous  nous  y  sommes  transpor- 
tés, et  nous  avons  laissé  à  la  municipalité  des  copies 
exactes  de  ces  pièces.  Législateurs,  nous  sommes  sur 
la  dernière  frontière  de  la  France;  nous  entendons 
tous  les  jours  les  menaces  des  rebelles.  Il  s'est  trouvé 
parmi  nous  des  traîtres  qui  ont  osé  calomnier  nos 
augustes  réprésentants,  et  dire  qu'il  en  était  qui 
favorisaient  les  complots  des  conspirateurs.  On  cher- 
che à  épouvanter  les  habitants  des  campagnes  par 
l'image  d'une  Saint-Barthélémy  dont  les  patriotes  doi- 
vent être  les  victimes.  Un  peuple  simple,  mais  fier, 
habite  nos  contrées.  Jamais,  non  jamais  il  ne  courbera 
sa  tête  sous  le  joug  du  despotisme.  Nous  préférons 
une  vie  orageuse  à  une  vile  tranquillité.  (On  applau- 
dit.) On  veut  nous  faire  égorger,  en  provoquant,  en 
semant  des  discordes,  en  provoquant  contre  nous  des 
armées  étrangères  ;  mais  nous  resterons  unis,  mais 
nous  savons  que  le  peuple  qui  nous  avoisine  ne  sou- 
pire qu'après  le  moment  où  il  pourra  secouer  le  joug, 
et  vivre  libre  comme  nous.  (On  murmure.)  Nos  en- 
nemis accumulent  l'or  et  l'argent ...  Eh  bien  !  qu'ils 
périssent  avec  leur  or  ;  l'or  n'a  jamais  nourri  les  hom- 
mes, il  les  a  toujours  corrompus.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.)  Les  imposteurs  !  ils  disent  que  le  peu- 
ple refuse  de  payer  les  contributions  !  Que  répondront- 
ils,  quand  je  leur  dirai  que  les  agents  publics  ont 


montré  de  l'étonnemcnt  à  ceux  qui,  voyant  qu'on  ne 
leur  demande  rien,  ont  apporté  spontanément  leur 
cote  de  contribution  ;  quand  je  leur  dirai  que  ces  mê- 
mes agents  ont  voulu  leur  faire  croire  qu'ils  ne  de- 
vaient rien  payer  V  —  Courage ,  généreux  législateurs, 
vous  êtes  environnés  de  périls  et  de  perlidie  ;  mais  le 
cœur  de  l'Etat,  mais  un  peuple  immense  se  rallie 
autour  de  vous  pour  soutenir  votre  gloire  qui  est  la 
sienne.  Nous  jurons  de  vivre  libres.  JiCs  piques,  les 
fourches  nous  serviront  de  rempart  contre  nos  enne- 
mis; ils  n'entreront  dans  la  France  qu'après  nous 
avoir  tous  détruits.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) Mais  délivrez-nous  de  ces  hommes  pervers 
qui  font  de  la  religion  une  occasion  de  guerre.  Depuis 
long-temps  nous  avons  adressé  la  même  pétition  au 
département  et  au  ministre  de  l'intérieur  ;  il  semble 
qu'elle  soit  méprisée.  Les  patriotes  sont  vexés,  les 
contre-révolutionnaires,  les  fanatiques  sont  protégés 
par  eux.  Un  couvent  de  Chartreux  subsiste  à  notre 
porte.  Jamais  les  religieux  n'ont  été  au  nombre  de 
vingt,  et  on  dilfère  de  le  vendre  !  et  c'est  le  repaire 
des  émigrés.  11  y  a  dans  ce  couvent  des  magasins  de 
blés,  destinés  sans  doute  pour  l'armée  noire.  Les 
religieux  vendent  leurs  effets,  et  nos  administrateurs 
sont  tous  les  jours  fêtés  et  régalés  dans  cette  maison. 
Nous  déposons  sur  le  bureau  notre  dénonciation  et 
notre  pétition.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux 
pétitionnaires,  qui  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

M.  MoRissoN  :  Des  citoyens  qui  s'exposent  à  des 
dangers  pour  servir  leur  patrie  ont  des  droits  à  la 
reconnaissance.  Je  demande  donc  que  le  nom  des  pé- 
titionnaires soit  inscrit  au  procès-verbal ,  avec  men- 
tion honorable  de  leur  conduite ,  et  que  les  pièces 
qu'ils  ont  déposées  sur  le  bureau  soient  renvoyées  au 
comité  de  surveillance,  qui  en  fera  son  rapport. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Malus,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, présente  à  la  discussion  l'article  suivant  : 

La  loi  du  9  octobre  1791 ,  qui  établit  des  visiteurs  et 
inspecteurs  de  rôles,  leur  ayant  attribué  des  traitements 
relatifs  aux  diverses  fonctions  qu'elle  leur  a  confiées,  ils  en 
seront  payés  par  quartier,  mais  sur  des  ordonnances  du  di- 
rectoire du  département ,  qui  ne  pourront  leur  être  accor- 
dées que  sous  les  conditions  ci-après. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cet  article. 

M.  DoRisY  :  Je  demande  qu'on  n'adopte  pas  la 
question  préalable,  avant  d'avoir  discuté  les  deux  ar- 
ticles subséquents. 

M.  raciiARD  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  l'objet  qui  l'occupe  en  ce  moment,  c'est  de 
faciliter  la  rentrée  des  contributions.  Je  demande 
qu'elle  autorise  les  mimicipalités  à  nommer,  soit  dans 
leur  sein,  soit  hors  de  leur  sein ,  des  commissaires 
pour  les  aider  à  achever  leurs  états  de  section  ;  qu'elle 
fixe  un  délai  pour  qu'elles  soient  tenues  de  déposer 
les  matrices  de  rôles  aux  départements ,  et  qu'à  dé- 
faut de  satisfaire  à  ces  dispositions,  des  commissaires 
leurs  soient  envoyés  à  leurs  frais. 

M.  JuÉRY  :  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

1°.  Les  municipalités  choisiront  des  commissaires  sala- 
riés pour  les  aider  dans  les  états  de  section ,  et  se^nt  te- 
nues de  les  nonnner  lors  de  la  première  opération  du  visi- 
teur des  rôles,  qui  constatera  la  situation  des  états  de  sec- 
lion  des  municipalités  ; 

2",  En  cas  de  refus  par  les  municipalités  de  choisir  des 
commissaires,  les  directoires  de  district  en  nommeront 
d'oCTice  ; 

3°,  Les  conmiissaires  nommés  d'office  seront  tenus  de 
faire  les  états  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination  ; 

4°.  Et  dans  le  cas  où  quelques  municipalités  montreraient 
une  opposition  formelle ,  les  directoires  de  district,  après 
avoir  constaté  cette  opposition  ,  décerneront  des  contrain- 
tes contre  les  officiers  municipaux. 

M.  Lamarque  :  L'opération  n'est  difficile  que  parce 
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que  les  gros  propriéiaires  iiUelligenis  cl  riches  ne  sont 
ni  assez  bons  patriotes,  ni  d'assez  jjonne  loi,  et  parce 
(ini  les  citoyens  de  bonne  fol ,  et  vraiment  patriotes, 
nian;(ueiit  dïntelligciice.  Il  faut  donc  venir  an  secours 
(les  nuniiripalités;  mais  si,  ne  salariant  pas  les  ofii- 
cicis  municipaux,  vous  les  autorisez  à  nommer,  pour 
les  aider,  des  commissaires  salariés,  n'anront-ils  pas 
droit  de  se  plaindre?  et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  faire 
injure  aux  citoyens  des  canipa^nies,  que  de  leui-  \)io~ 
poser  un  salaire  pour  des  fonctions  monieiuanées 
que  les  olficiers  municipaux  sans  salaire  renq)lissent 
pendant  plusieurs  aimées? 

.M.  Lr.coiMKK-l'L viiAVAL'X  :  Je  le  dis  avec  con- 
fiance, les  lois  déjà  faites  sullisent;  je  le  dis,  parce 
que  j'ai  travaillé  sur  cette  matière  avec  des  habitants 
<le  la  campagne.  Il  faut  porter  dans  cette  question 
l'esprit  d'observation,  non  l'esprit  de  système.  \m- 
Icz-vous  savoir  la  véritable  cause  de  toutes  les  difli- 
cultés?  Je  vais  vous  la  dévoiler,  et  j'en  dois  la  con- 
naissance;'» l'expéricîiice  que  j'en  ai  faite.  Telle  munici- 
palité ne  travaille  pas  à  la  confection  de  son  rôle,  parce 
qu'elle  craint  de  porter  son  revenu  net  à  3  livres , 
tandis  que  la  municipalité,  sa  voisine,  ne  le  porterait 
qu'à  50  sous.  Voilà  le  mal;  appliquons  le  remède.  Je 
le  trouve  dans  la  loi  dui29juin  1791,  dont  jedemande 
rcxécution. 

On  réclame  l'ajournement  de  la  discussion. 
Ai.  DoiusY  :  M.  Lecointre-Puyravaux  a  touché  le 
vrai  point  de  la  difliculté.  J'adopte  son  opinion.  Si 
vous  décr.'tez  rajournement,  je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  non  de  vous  présenter  une  nou- 
velle loi ,  mais  de  présenter  une  instruction  claire  et 
facile  pour  faire  exécuter  celle  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. J'insiste  aussi  pour  que  les  commissaires 
soient  nommés  par  les  administrations  supérieures , 
et  qu'ils  ne  puissent  l'être  parmi  les  propriétaires  des 
municipalités  où  ils  seront  employés. 

M.  TiiLRiOT  :  Je  suis  trèséloigné  d'adopter  les  idées 
de  M.  Dorisy.  On  avait  décrété  que  les  administra- 
tions nommeraient  des  commissaires.  Eh  bien  !  elles 
n'en  ont,  pour  la  plupart,  point  nommé.  Je  demande 
si ,  lorsque  les  municipalités  sont  chargées  elles-mê- 
mes de  faire  leurs  rôles ,  il  y  a  de  l'inconvénient  à 
leur  laisser  la  lacnlté  de  prendre  des  commissaires 
dans  leur  sein.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter, pour  base,  que  les  municipahtés  pourront  se 
choisir  des  commissaires. 

-M.  C.VMBON  :  Je  dois  dire  que  les  états  de  section 
ne  sont  pas  aussi  arriérés  qu'on  paraît  le  croire.  Tout 
est  fait  pour  le  corps  législatif,  relativement  à  la  ren- 
trée des  contributions.  Tout  irait,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif voulait  marcher;  (Les  tribunes  applaudissent.) 
s  il  suspendait  les  administrations  qui  n'ont  pas  fait 
leur  devoir.  Je  citerai,  par  exemple,  la  municipalité 
et  le  département  de  Paris.  (On  applaudit).  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  tons  les  pnjets 
présentés  ;  et  je  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
executif  se  fera  rendre  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  que  le 
ministre  de  riiiiérieur  en  instruira  l'Assemblée  avant 
le  15  avril  prochain. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  proposi- 
La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  écarté  par  la 
question  préalable. 

On  demande  l'impression  du  projet  de  d.'cret  de 
M.  Jm-ry. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  pas  lieu  à  dé-libérer 
sur  cette  proposition,  et  ajourne  à  trois  jours  celle  de 
M.  Cambon. 

M.  15alet,  au  nom  du  comité  de  l'exi.aoïdinairedes 
Imaiiccs,  propose  le  projet  de  décret  suivant  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion,  après  avoir  prononcé 
I  urgence  : 


((  L'Assemblée  nationale  décrite  que,  sur  les  215  mil- 
lions d'assignats  de  5  liv.  destinés  aux  échanges,  il  sera  i)ris 
100  millions  pour  le  service  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Ces  100  millions  seront  remboursés  par  50  millions 
en  assignats  de  5  liv.  et  50  millions  en  assignats  de  25  liv., 
décrétés  le  17  décembre  dernier,  lesquels  seront  employés 
à  rechange  d'assignats  de  plus  fortes  sommes  qui  seront 
délorniinées  par  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Mayerne,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  déret  suivant  : 

n  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  de  division;  1"  des  pétitions  des  habitants 
tle  Saint-Pierre  et  de  Sainte-Croix  de  la  ville  de  Provins,  à 
fin  de  rapport  de  la  loi  du  12  juillet  1791,  portant  circons- 
cription des  paroisses  de  ladite  ville  ;  T  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Marne,  du  11  juin 
dernier,  sur  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Provins,  du  29  mai ,  prise  de  concert  avec  l'évécjue  du  dé- 
partement, sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, décrète  ce  qui  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale  dérogeant  à  l'article  XXII  de  la 
loi  du  12  juillet  1791,  porlant^circonscriplion  des  paroisses 
dépendantes  du  département  de  Seine-et-Marne,  décrète  : 

»  Art.  P".  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Provins,  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
Sainte-Croix;  les  autres  paroisses  sont  et  demeurent  sup- 
l)riinées,  et  ce,  conformément  à  l'article  XV  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

»  II.  La  ville  de  Provins  étant  divisée  en  deux  parties 
inégales,  et  leur  position  rendant  les  communications  entre 
elles  difficiles  et  souvent  périlleuses,  les  églises  de  Saint- 
Quiriale  et  de  Saint-Ayoult  seront  conservées  comme  suc- 
cursales. 

»  Le  ressort  de  chacune  desdiles  succursales  aura  pour 
limites  celles  que  le  directoire  du  département  a  proposées 
dans  son  arrêté  ,1  ci-dessus  mentionné ,  lequel  restera  an- 
nexé au  présent  décret.  » 

L'iVssemhlée  adopte  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  29  FÉVRIER. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  de  .M^L  Barre  et 
Léger,  l'un  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville  .  et 
l'autre  auteur  de  la  pièce  intitulée  CAuleur  du  mo- 
vicnt;  par  cette  lettre  ils  annoncent  qu'ils  envoient  à 
l'Assemblée  cette  pièce,  et  qu'ils  la  soumettent  à 
l'examen  de  ses  comités.  Ils  se  flattent  qu'on  n'y 
trouvera  rien  que  de  conforme  aux  mœurs  et  aux 
lois. 

M.  Léopold  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  législation. 

MM.  Bazire  et  Thuriot  observent  que  le  comité  a 
été  chargé  d'examiner  la  question  générale  de  la  cen- 
sure des  ouvrages  dramatiques  qui  seraient  contraires 
aux  mœurs,  mais  non  pas  de  censurer  telle  ou  telle 
pièce. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  Loir-et-Cher, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  arrêté  par  lequel  il  a 
a  assujetti  tous  les  prêtres  non  assermentés,  qui  habi- 
tent son  territoire,  à  se  rendre  dans  la  huitaine  au 
chef-lieu  de  l'administration. 

Cet  arrêté  porte,  pour  mesure  coërcitive  contre 
ces  ecclésiastiques,  que  s'ils  ne  se  rendent  pas,  ils 
seront  conduits  forcement  par  la  gendarmerie ,  et 
remis  dans  un  dépôt  qui  sera  indiqué  dans  le  chef- 
Ueu. 

Les  municipalités  fourniront  au  département  la 
liste  apostillée  et  très  détaillée,  des  noms,  des  pen- 
sions et  de  la  conduite  de  chacun  des  prêtres  non 
assermentés  qui  vivent  dans  leur  enceinte. 

MM.  Cheron,  Bigot-Préameneu  et  Calvé  observent 
que  cet  arrêté  peut  être  regardé  comme  une  empié- 
tation  sur  le  pouvoir  législatif;  ils  en  demandent  ou 
l'iniprobation,  ou  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Laureau  :  Je  réclame  contre  le  renvoi  fait  au 
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comité  d'agriculture  de  la  demande  d'un  bourg  du 
département  du  Pas-de-Calais,  qui  sollicite  Tabrévia- 
lioii  de  la  route  de  Paris  à  Dunkerque.  Ce  n'a  pu  être 
que  par  erreur  que  ce  renvoi  a  été  fait  à  ce  comité, 
puisqu'il  s'agit  d'un  fait  qui  est  absolument  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  exécutif.  L'ne  pareille  ojjération 
ne  peut  cire  faite  qu'à  la  vue  des  plans  produits  par 
les  ingénieurs,  et  envoyés  à  la  commission  centrale 
correspondante  avec  le  ministre,  et  non  avec  le  co- 
mité d'agriculture.  Si  l'Assemblée  nationale  pronon- 
(;ait  sur  la  direction  des  routes  d'un  côté,  et  le  pou- 
voir exécutif  de  l'autre,  il  en  résulterait  des  lignes 
opposées,  qui, allant  en  sens  contraire,  ruineraient  le 
conunerce,  et  annéantiraient  la  prospérité  publique. 
Les  routes  doivent  être  soumises  à  un  régime  unifor- 
me, à  un  plan  suivi,  dont  l'exécution  appartienne  à 
une  seule  main  :  ici  les  exemples  viennent  à  l'appui 
des  principes  ;  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  pronon- 
cé récemment  sur  les  contestations  élevées  au  sujet 
de  la  route  de  Fontainebleau  et  de  Melun,  au  sujet  de 
celle  d'Avallon  et  de  Sauvigny  ;  il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  reconnu  par  l'Assemblée  nationale  et  par 
l'Assemblée  constituante.  Je  demande  donc  qu'en 
cette  circonstance  on  ne  s'éloigne  pas  de  la  régie,  et 
je  fais  la  motion  que  le  renvoi  au  comité  d'agriculture 
.soit  réformé  sur  le  procès-verbal,  pour  y  substituer 
celui  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  .M.  Laureau  est  adoptée. 

l)n  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante,  adressée  au  président  de  l'Assemblée  : 

«  Jacques-Baptiste  Creusefond,  natif  de  Paris,  volontaire 
des  frontières,  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  travaille 
habituclleniem  chez  M.  Charles,  entrepreneur  d'écritures, 
rue  de  la  Harpe,  n"  88  ;  aussi  connu  qu'estimé  de  tous  ceux 
qui  l'honorent  de  leur  confiancp.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
préseiUer  que  cejourd'hui  matin ,  étant  au  bureau  de 
M.  Charles,  est  venu  un  particulier  que  je  n'avais  jamais 
vu,  (M.  Charles  était  couché  dans  une  pièce  séi)arée  ;  il  n'a 
TU,  ni  entendu  ce  particulier)  qui,  sur  ce  que  M"^  Robert, 
qui  est  l'épouse  de  l'associé  de  M.  Charles,  lui  ayant  de- 
mandé des  nouvelles  de  M.  Couvrcchef,  beau-frère  de  celui 
que  je  vous  dénonce,  dit  à  M""-"  Robert  que  son  beau-frère 
n'était  plus  employé  aux  messageries,  mais  qu'il  occupait 
une  place  qui  devait  le  conduire  à  une  fortune  éminente , 
puisque,  correspondant  avec  les  émigrés  ,  il  était  à  la  tête 
de  la  contre-révolution,  qu'il  travaillait  conjointement  avec 
six  autres  personnes  à  des  projets  de  contre-révolution  ; 
que,  tous  les  soirs,  on  lui  remettait  deux  louis  en  or;  que, 
depuis  un  an,  il  en  avait  déjà  accumulé  un  grand  nombre 
qu'il  lui  a  fait  voir.  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  à 
Varennes,  M.  Couvrechef  s'est  écrié  :  Notre  coup  est  man- 
qué, ma  fortune  est  perdue  ;  mais  si  les  aristocrates  réus- 
sissent, ma  fortune  est  assurée.  Ce  particulier  sorti,  je  n'eus 
rien  de  plus  empressé  que  de  faire  part  à  M.  Charles  de  sa 
conversation. 

n  M.  Charles,  dont  le  patriotisme  est  connu,  et  ne  le 
cède  en  rien  à  la  délicatesse  et  à  la  pureté  de  ses  senti- 
ments, m'en  a  su  gré.  Il  m'a  engagé  à  venir  vous  en  faire 
la  déclaration,  et  à  vous  supplier  de  vouloir  bien  me  tracer 
la  marche  que  je  dois  tenir  dans  une  pareille  conjoncture. 
Je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  que  ce  particulier, 
dont  l'inconséquence  peut  devenir  très  salutaire,  est  chargé 
de  sept  enfants,  et  comme  me  l'a  dit  M.  Charles,  un  par- 
faitement honnête  homme.  M.  Charles  l'occupe  passagère- 
ment; il  se  nomme  Climondeau,  et  demeure  rue  Jacob, 
faubourg  Saint-Germain,  en  face  la  rue  Saint-Benoît,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

On  lit  une  adresse  de  la  municip  alité  de  Nancy, 
"ainsi  conçue  : 

«  Messieurs ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
extrait  du  procès-verbal  de  notre  séance  du  23  février. 
Nous  sommes  persuadés  que  vous  applaudirez  à  la 
conduite  patriotique  des  braves  soldads  du  58'  régi- 
ment d'infanterie;  et  vous  verrez  que  tous  les  moyens 
qu'emploient  les  ennemis  de  notre  liberté  pour  séduire 
notre  jrmée ,  échouent  contre  la  sagesse ,  la  prudence  et 
l'amour  des  lois  qui  animent  les  citoyens  qui  la  composent. 
Nous  nous  félicitons  d'être  près  de  vous  les  interprètes  des 


sentiments  de  ce  régiment,  et  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  vous  assurer  que  nous  compterions  sur  lui  avec  con- 
fiance pour  combattreriios  ennemis  au  dehors,  et  pour 
maintenir  l'ordre  au-dedans,  etc.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  municipalité 
de  .\ancij  :  séance  du  23  janvier  1792. 
Jean-Baptiste  Picard,  dit  Valeureux,  grenadier  au  58'  ré- 
giment, s'est  rendu  au  corps  municipal,  accompagné  de 
plusieurs  citoyens,  tous  reconimandables  par  leur  patrio- 
tisme. Il  a  exposé  qu'il  était  parvenu  à  l'adresse  des  grena- 
diers de  son  corps  un  écrit  intitulé  :  Adresse  des  émiqrés 
à  l'armée  française.  C(!t  écrit  fait  dans  des  iirincii)es  sédi- 
tieux ,  insultant  à  l'Assemblée  nationale  ,  provoquant,  au 
nom  du  roi ,  les  soldats  à  la  révolte  et  à  la  désertion.  Jean- 
Baptiste  Picard  a  dit  «jue  ses  camarades  étaient  pénétrés 
d'indignation  de  ce  qu'on  ose  tenter  leur  fidélité  par  ces 
honteuses,  ces  viles  insinuations.  Il  a,  en  son  nom  ,  et  en 
celui  des  grenadiers  et  soldats  de  son  corps ,  déposé  sur  le 
bureau  ce  libelle ,  invité  la  municipalité  de  le  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale,  en  lui  faisant  agréer  l'hommage  de 
leur  inébranlable  soumission  aux  lois ,  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  patrie.  (On  applaudit.  )  Les  citoyens  qui  accom- 
pagnaient Jean-Baptiste  Picard  ont  dit  qu'ils  avaient  vu 
près  de  ceux  cents  soldats  partager  les  sentiments  de  ce 
brave  grenadier ,  applaudir  tous  à  la  mesure  de  dénoncer 
ce  libelle,  vouer  au  mépris  et  à  la  haine  la  perversité  qui 
inspire  ces  écrits ,  et  la  bassesse  qui  y  adhère.  M.  le  maire 
a  exprimé,  au  nom  du  corps  municipal,  la  satisfaction  que 
lui  faisait  éprouver  ces  sciUinients  généreux ,  si  familiers 
aux  soldats  de  la  constitution. 

Les  députés  retirés  ,  le  corps  municipal  délibérant  sur  la 
pétition  de  Jean-Baptiste  Picard,  considérant  qu"il  est  utile 
de  dévoiler  la  perfidie  de  ces  hommes  qui  ,  dans  leur  ré- 
volte contre  la  constitution,  osent  encore  profaner  le  nom 
du  roi,  qui  a  juré  de  la  maintenir,  de  démasquer  la  honte 
d'un  parti  qui  n'a  d'autre  moyen  de  défense  que  la  corrup- 
tion et  le  parjure  :  enfin  ,  d'instruire  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  des  actes  de  fidélité  et  de  loyauté  qui  honorent 
l'arrnée  française  et  la  rendent  si  redoutable;  arrête  que 
l'écrit  intitulé  :  Adresse  des  émigrés  à  l'armée  française, 
sera  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  par  l'entre- 
mise du  minisire  de  la  guerre  ;  que  copies  du  présent  prc- 
cès-verbal  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale ,  au  mi- 
nistre et  au  général  Lafayette,  comme  un  monument  du 
patriotisme  et  de  la  fidélité  du  58°  régiment;  que  copie 
en  sera  également  adressée  au  commandant  de  ce  corps, 
avec  invitation  d'en  faire  part  aux  braves  militaires  qu'il 
commande,  etc. 

Signé  :  Ddqitesxot,  maire. 

Ces  pièces  sont  renvoyées,  comme  la  précédente, 
au  comité  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cranet,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  l'Assemblée  rend  un  décret  dont  voici  la 
substance  : 

1°.  Les  officiers  d'état  major  des  places,  châteaux  de 
l'intérieur,  dont  les  charges  sont  supprimées  et  ne  sont 
pas  encore  remboursées,  obtiendront  un  secours  déterminé 
comme  il  suit  : 

Ceux  dont  les  appointements  n'excédaient  pas  1,000  1., 
obtiendront  un  secours  provisoire  de  1,000  liv.  Les  autres 
auront  d'abord  1,000  liv.,  et  de  plus  le  quart  du  restant  de 
leurs  appointements.  A  cet  effet,  il  sera  mis  une  somme  de 
/i00,000  liv.  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

'S\.  CouTHON  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
quelques  observations  que  j'ai  à  lui  soumettre,  relati- 
vement aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons; 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  à  l'ordre  du  jour,  elles 
sont  infiniment  importantes,  et  l'Assemblée  aura 
sans  doute  égard  à  l'infirmité  qui  m'empècbe  trè.s 
souvent  de  venir  à  ses  séances. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Couthon  sera  entendu. 

M.  Couthon  :  Nous  toucbons  peut-être  au  moment 
où  nous  allons,  les  armes  à  la  main ,  combattre  les 
efforts  de  la  tyrannnie  combinés  contre  notre  consti- 
tution ;  nous  la  conserverons  ;  ce  serait  un  crime  d'en 
douter  :  un  grand  peuple  qui  veut  fermement  être 
libre  sera  toujours  invincible  ;  ou  il  écrasera  ses  en- 
nemis, ou  il  ne  leur  laissera,  pour  prix  de  leurs  con- 
quêtes ,  que  des  déserts  et  des  cendres.  Je  conçois 
cependant  que  cette  idée ,  qui  peut  suffire  à  l'obser- 
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valeur  philosophe  qui  a  su  juRor  des  mœurs  et  du 
caraclfrc  de  son  pays  ,  ne  doit  pas  seule  fixer  votre 
attention.  .\e  nous  reposons  pas  trop  sur  le  sentiment 
de  nos  forces  ,  mais  songeons  en  même  temps  au 
moyen  de  les  assurer  ,  de  les  tixor  ,  de  les  diriger.  Il 
faut  que  le  législateur,  qui  veut  servir  utilement  la 
patrie  et  se  rendre  digne  de  la  confiance  des  citoyens, 
laisse  apercevoir  à  Tneil  tout  ce  que  son  esprit  a 
conçu  et  ce  que  son  cœur  a  senti  pour  le  bonheur 
commun.  11  faut ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  que  le 
témoignage  des  sens  garantisse  en  quelque  sorte  le 
succî;s  des  combinaisons  morales  créées  dans  le  si- 
lence de  la  méditation,  ^ous  avons  nue  arnu-e  puis- 
sante; mais  cette  armée,  joseledire,  ne  remplira 
ellicacement  notre  attente  qu'autant  que  sa  force  et 
celle  de  la  nation  ne  seront  qu'une  ;  que  le  peuple 
sera  bien  disposé  et  prêt  ù  se  réunir  à  elle  d'inten- 
tion ,  et ,  s'il  le  faut ,  d'action. 

Cette  force  morale ,  cette  opinion  générale  ,  si  es- 
sentielle à  l'ordre,  est  celle  que  l'Assemblée  doit 
chercher  et  dont  elle  doit  d'abord  s'assurer.  Jusqu'à 
présent  ou  ne  nous  a  proposé  (juc  l'unique  moyen  des 
adresses  au  peuple  ;  je  vous  en  proposerai  un  plus 
efficace.  On  veut  l'éclairer,  moi  je  veux  le  soulager. 
On  voudrait  l'attacher  à  la  révolution  par  des  dis- 
cours, moi  par  des  bienfaits  dont  l'influence  lui  fasse 
sans  cesse  sentir  les  titres  et  les  devoirs  de  citoyen. 
Parmi  les  occasions  de  faire  des  lois  populaires,  j'en 
remarque  une  qui  paraît  bien  facile,  et  qu'il  est  bien 
important  de  saisir.  Chacun  de  nous  se  rappelle  la 
nuit  du  h  août  1789,  où  l'Assemblée  constituante, 
pure  à  son  aurore,  prononça  dans  un  saint  enthou- 
siasme la  suppression  du  régime  féodal  :  elle  mérita 
les  actions  de  grâces  du  penple  ,  surtout  du  peuple 
des  campagnes,  si  précieux  et  si  long-temps  avih  ; 
et  si ,  toujours  d'accord  avec  elle-même,  elle  eut  re- 
ligieusement conservé  la  mémoire  de  ces  lois  salutai- 
res, on  ne  songerait  aujourd'hui  à  elle  que  pour  l'ho- 
norer et  pour  lui  payer  un  éternel  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance.  Mais  tel  fut  bientôt  le  sys- 
tème assassin  de  quelques  hommes  pervers  ,  qu'une 
confiance  usurpée  et  beaucoup  d'audace  rendirent 
maîtres  du  destin  de  l'empire,  qu'ils  présentaient  eux- 
mêmes,  avec  une  perfidie  sans  exemple,  les  lois  les 
plus  favorables  aux  intérêts  du  peuple,  pour  les  dé- 
truire ensuite  par  des  intrigues  obscures  et  par  des 
règlements  de  détail. 

Le  II  août ,  l'abolition  indéfinie  du  régime  féodal 
est  décrétée  ;  toute  la  France  applaudit  h  ce  décret , 
et  huit  mois  après  l'Assemblée  constituante  en  rend 
un  second  qui  consacre  tout  Vîililc  de  ce  même  ré- 
gime, ensorte  qu'avec  l'air  d'avoir  fait  beaucoup  pour 
le  peuple,  l'Assemblée  constituante  n'a  presque  rien 
fait,  et  l'a  toujours  laissé  en  proie  au  despotisme  des 
ci-devant  seigneurs  et  aux  exactions  de  leurs  agents. 
Vous  avouerez  en  effet  que  ce  n'était  pas  précisé- 
ment riiOMorilique  du  régime  féodal  qui  pesait  sur 
le  peuple  ;  il  l'outrageait,  l'avilissait,  le  dégradait 
sans  doute,  puisqu'il  le  séparait  de  la  condition  com- 
mune à  tous  les  iiommes,  et  qu'il  détruisait  l'égalité 
établie  par  la  nature  ;  mais  les  droits  dont  le  penple 
sentait  le  plus  le  poids,  et  qui  infinaient  le  plus  es- 
sentiellement sur  son  bien-être,  c'étaient  les  droits 
utiles,  tels  que  les  cens,  censives,  renies  seigneuria- 
les, champarl,  lerrage,  agrier,  arrage,  complant, 
lods  et  vente,  reliefs  et  autres  de  ce  genre.  Or,  tous 
ces  droits  ont  été  conservés  par  les  d('crets  de  l'As- 
semblée constituante  du  15  mars  1790.  Ne  croyez 
pas  que  je  vienne  vous  proposer  aujourd'hui  de  les 
abolir,  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  mon  intention  ; 
cependant  il  est  utile  à  mon  sujet  d'observer  que 
l'Assemblée  constituante  a  usé  envers  les  ci-devant 
seigneurs  d'une  g(''nérosité  injuste  pour  les  redeva- 
bles, lorsqu'elle  a  conservé  tous  les  droits  seigneu- 


riaux sans  distinction  de  ceux  qui  pouval<^nt  î^trc  jus- 
tifiés par  un  titre  de  concession,  d'avec  ceux  qui 
n'étaient  fondés  que  sur  l'usurpation.  Qui  de  nous 
ignore  que  les  droits  seigneuriaux  ne  furent,  dans 
l'origine,  autre  chose  qu'une  taxe  arbitraire,  impo- 
sée par  les  premiers  chevaliers  qui  faisaient  la  guerre 
pour  eux,  et  en  faisaient  supporter  les  frais  au  peuple; 
car,  dans  tous  les  temps,  le  pauvre  peuple  ne  fut-il 
pas  pour  ce  qu'on  appelait  jadis  les  grands,  un  champ 
fertile  qu'ils  ne  craignirent  jamais  d'épuiser. 

Dans  la  suite,  les  seigneurs  firent  de  ces  droits,  par 
leur  seule  volonté,  des  attributs  de  fiefs  ou  de  jus- 
tice, et  enfin  l'idée  de  la  propriété  universelle  se 
présenta  à  leur  esprit,  et  aussitôt  elle  fut  consacrée 
par  celte  maxime  détestable  :  nulle  terre  sans  sei- 
gneur, maxime  dont  très  peu  de  provinces  se  garan- 
tirent, et  dont  rcfTet  barbare  fut  de  rendre  les  ci- 
devant  seigneurs,  déjà  maîtres  des  personnes,  égale- 
ment maîtres  des  propriétés,  comme  si  l'Etre  suprême 
n'eût  formé  la  terre  que  pour  eux,  et  n'eût  fait  du 
reste  des  mortels  que  (les  esclaves  soumis  à  des  demi- 
dieux.  Ce  que  je  viens  dédire  delà  prétention  des  ci- 
devant  seigneurs  à  la  propriété  universelle  est  prouvé 
par  mille  exemples  que  fournissent  encore  de  nos 
jours  la  plupart  de  nos  départements;  je  me  bornerai 
à  citer  le  mien,  dans  lequel  il  se  trouve  une  infinité 
de  villages  où  les  seigneurs  jouissent  encore  des  droits 
de  tout  posséder  et  de  tout  concéder,  sans  autre  titre 
de  propriété  que  leur  qualité  de  seigneurs  ;  tout  par 
cette  qualité  leur  appartient  :  le  malheureux,  sans 
autre  ressource  que  ses  bras,  sans  autre  patrimoine 
que  sa  bêche,  n'est  pas  libre  de  s'en  servir  exclusive- 
ment pour  ses  besoins  ;  la  nature  lui  présente  un  sol 
ingrat,  abandonné,  couvert,  depuis  la  création  du 
monde,  de  rochers  effrayants  ;  eh  bien  !  s'il  veut  fer- 
tiliser de  ses  sueurs  cette  portion  de  la  grande  héré- 
dité commune,  son  ci-devant  seigneur  paraît  au  mo- 
ment de  la  récolte  pour  lui  enlever  ou  la  quatrième 
ou  au  moins  la  cinquième  partie,  et  cela  en  vertu  de 
son  prétendu  droit  de  propriété  universelle,  d'où  il 
fait  résulter  une  concession  tacite  en  faveur  de  l'in- 
fortuné cultivateur. 

Sur  mille  articles  de  droits  seigneuriaux  enlevés,  il 
n'en  est  pas  un  qui  ait  un  autre  principe,  et  s'il  en 
existe  qui  dérivent  d'une  concession  réelle  de  fonds 
patrimoniaux  et  bien  acquis,  ils  sont  tous  récents  ; 
les  titres  de  ceux-là  sont  faciles  à  rapporter,  et  c'é- 
taient les  seuls  qu'il  fallait  conserver.  Cependant 
l'Assemblée  constituante  n'a  pas  établi  cette  distinc- 
tion, elle  les  a  tous  conservés.  A  la  vérité,  elle  a  per- 
mis de  les  racheter  ;  mais  comiuent  l'a-t-elle  permis? 
par  deux  dispositions,  dont  l'une  est  injuste,  et  l'au- 
tre impraticable.  C'est  ici  que  j'appelle  principalement 
l'attention  de  l'Assemblée.  La  première  de  ces  dis- 
positions est  celle  qui  veut  qu'on  ne  puisse  racheter 
les  droits  fixes,  sans  racheter  en  même  temps  les 
droits  casuels;  la  seconde  est  celle  qui  maintient  la 
solidité,  parmi  les  débiteurs,  des  droits  conservés. 
J'ai  dit  que  la  première  de  ces  dispositions  était  in- 
juste ;  et,  en  effet,  vous  savez  tous  que  les  droits  ca- 
suels, comme  lots  et  ventes,  ne  sont  dus  que  dans  les 
cas  de  mutation,  c'est-à-dire  quand  le  fonds  sujet  au 
cens  passe  d'un  propriétaire  à  un  autre,  par  la  voie 
de  la  vente  ou  d'un  acte  équippollcut. 

Or,  comîueiit  se  lail-il  que  l'Assemblée  constituante, 
qui  lu'  nK'coiuiaissait  pas  ce  principe,  ait  décrété 
contre  la  nature  des  droits  acquis ,  non-seulement 
qu'ils  seraient  exigibles ,  mais  encore  qu'ils  seraient 
remboursables  dans  le  cas  ou  la  redevance  fixe  serait 
rachetée.  l)ira-t-on  que  le  rachat  des  droits  fixés  est, 
en  lui-même,  une  acquisition  faite  par  le  redevable, 
et  que  cette  accpiisition  suilit  poiu-  donner  ouverture 
aux  droits  casuels?  Mais  cette  espèce  d'acquisition 
faite  sur  soi-même,  opère-t-cllc  la  mutation  de  pro- 
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priété  nécessaire  au  principe  ,  pour  donner  lieu  aux 
droits  de  lods  et  vente?  Le  tonds  ciiange-l-il  de  maî- 
tre, passe-t-il  sur  une  autre  tète?  Que  fait  celui  qui 
rachète  les  droits  lixcs?  11  s'all'ranchit  d'une  rede- 
vance annuelle,  retenue  sur  un  fonds  aliéné,  et  si 
bien  aliéné,  que  le  propriétaire  direct,  faute  de  paie- 
ment de  la  redevance,  ne  peut  pas  être  envoyé  en 
possession  de  piano,  du  fonds,  et  qu'il  est  obligé  de 
la  faire  saisir  et  vendre  juridiquement  sur  le  délen- 
teur, comme  seul  et  iucomniulable  propriétaire  utile. 
Je  dis  que  la  seconde  disposition  du  décret  de  l'As- 
semblée constituante  rend  la  facuké  du  rachat  mo- 
ralement impraticable  ,  et  je  ne  citerai  qu'un  seul 
exemple  pour  le  prouver.  Supposons  qu'un  proprié- 
taire n'ait  pour  tout  bien  qu'un  arpent  de  terre  de  la 
valeur  de  2,000  livres,  chargé  d'un  cens  annuel  d'un 
septier  ;  que  ce  propriétaire  doive  cette  redevance 
avec  dix-neuf  autres  ,  ayant  comme  lui  un  arpent  de 
terre  assujetti  à  un  pareil  cens  d'un  septier.  La  somme 
totale  de  la  redevance  serait  de  vingt  septiers  ;  la  va- 
leur de  vingt  arpents,  sur  lesquels  cette  redevance 
se  porterait,  serait  de  ZiO,000  livres,  à  raison  de 
2,000  livres  par  arpent.  Maintenant,  si  l'un  de  ces 
redevables  veut  all'ranchir  l'arpent  de  terre  compo- 
sant toute  sa  fortune  du  cens  d'un  septier  qu'il  doit, 
il  faudra  qu'il  commence  par  payer  à  peu  près  le 
dixième  de  la  valeur  de  son  fonds,  c'est-à-dire  200 
livres,  le  fonds  étant  de  20,000  livres,  pour  le  rachat 
partiel  du  droit  casuel  ;  il  faudra  ensuite,  qu'en  vertu 
de  la  solidité  qui  le  lie  aux  autres  redevables,  il  rem- 
bourse la  totalité  de  la  redevance  de  vingt  septiers 
qui,  lorsqu'ils  évaluent  à  12  livres  le  septier,  don- 
neraient un  principal  de  /i,800  hvres,  et  cette  somme, 
joint»;  à  celle  de  200  livres  pour  les  droits  casuels , 
formerait  un  total  de  5,000  livres  que  le  particulier 
riche  de  2,000  livres  serait  obligé  de  payer  pour  se 
libérer  d'une  redevance  d'un  septier.  Je  le  demande, 
n'est-ce  pas  insulter  à  lïnfortune  d'un  homme  ; 
n'est-ce  pas  se  jouer  inhumainement  de  lui,  que  de 
lui  olfrir  la  franchise  de  son  héritage,  sous  la  condi- 
tion de  payer  au-delà  du  double  de  ce  qu'il  possède  ? 

Voilà  pourtant  l'état  dans  lequel  l'Asssemblée  cons- 
tituante a  laissé  les  choses,  et  l'on  veut  que  le  peuple 
croie  au  règne  de  la  justice,  quand  elle  est  si  fort 
blessée  à  son  égard  !  Et  l'on  veut  qu'il  croie  au  règne 
de  la  liberté,  quand  il  reste  enchaîné  sous  la  dépen- 
dance de  son  ci-devant  seigneur  ;  et  l'on  veut  qu'il 
croie  à  l'égalité  des  droits,  quand  il  n'y  a  de  faveurs 
que  pour  le  rang  et  la  fortune.  11  est  temps  de  réfor- 
mer des  dispositions  si  vicieuses,  si  injustes,  si  im- 
politiques, si  inconstitutionnelles;  c'est  la  pétition  du 
peuple  que  je  vous  présente,  quand  je  fais  la  motion 
du  décret  sur-le-champ. 

1".  Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux conservés  pourra  en  faire  le  rachat  partiel, 
sans  qu'en  vertu  ne  la  solidité  il  puisse  être  contraint 
à  rembourser  au-delà  de  sa  quote-part  ; 

2".  Qu'il  n'y  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits 
casuels  que  dans  le  cas  seulement  où  après  le  rachat 
elfcctué  des  droits  lixcs,  il  y  aurait  mutation  réelle 
de  propriété  par  acte  ou  vente  équippollent  à  la  vente. 

L'xVsseudjlée  dérogeant  à  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

Voulez-vous  rassurer  le  prompt  recouvrement  des 
impôts,  voulez-vous  tripler  la  faveur  du  papier-mon- 
naie, voulez-vous  tuer  l'agiotage,  voulez-vous  remé- 
dier elfeclivement  aux  troubles  prétendus  religieux  , 
voulez-vous  déconcerter  tous  les  projets  des  malveil- 
lants, et  consommer,  en  un  mot,  la  révolution,  ren- 
dez de  semblables  lois  ;  occupez-vous  du  peuple,  vous 
le  devez  puisqu'il  vous  a  confié  ses  intérêts  les  plus 
chers.  i.a  France  est  heureuse  et  libre,  si  vos  travaux 
sont  sancliliés  par  les  bénédictions  du  peuple.  Le 
salut  public  est  compromis,  si  la  mortelle  indiffé- 


rence de  l'opinion  vient  à  frapper  vos  décrets.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  MOLYssET  :  Un  membre  de  cette  Assemblée  fit, 
et  il  y  a  quelques  jours,  des  réclamations  sur  le 
même  objet  ;  elles  furent  renvoyées  à  votre  comité 
féodal.  J'imagine  qu'on  vous  proposera  de  renvoyer 
de  même  à  ce  comité  les  demandes  que  M.  Couthon 
vient  de  faire;  mais  je  vous  oliserve.  Messieurs,  que 
les  réclamations  que  vous  avez  entendues  ne  sont 
pas  les  seules  auxquelles  vous  deviez  vous  attacher, 
il  en  est  une  foule  d'autres  connues  des  diflérenls 
membres  de  cette  Assemblée  ,  sur  lesquelles  il  con- 
vient que  vous  fixiez  vos  regards.  Je  demande  que 
votre  comité  soit  chargé  de  revoir  tous  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  constituante,  sur  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  utiles,  et  de 
vous  présenter  incessamment  ses  vues  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Mouysset  est  adoptée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Couthon. 

M.  Takbé,  au  nom  du  comité  colonial  :  Votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations succintes  sur  la  position  actuelle  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  Les  nègres  paraissaient  être  ré- 
duits ;  les  planteurs  réfugiés,  depuis  six  semaines  au 
Cap,  se  disposaient  à  rentrer  dans  leurs  habitations  , 
lorsque  les  révoltés  se  répandirent  de  nouveau  dans 
la  plaine.  Plusieurs  paroisses  de  l'Est  deviennent  le 
théâtre  de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  Cette  insur- 
rection nouvelle  était  d'autant  plus  inquiétante,  qu'un 
grand  nombre  d'hommes  de  couleur  s'était  réunis  aux 
noirs,  et  qu'ils  dirigeaient  la  marche  de  ces  esclaves, 
toujours  moins  dangereux  lorsqu'ils  sont  aban- 
donnés à  leur  barbare  férocité.  Ils  ont  dissout  les 
municipalités  et  tous  les  corps  populaires.  Ils  ont  dé- 
sarmé tous  les  blancs  qui  leur  paraissaient  suspects , 
et  portèrent  le  feu  et  la  flamme  dans  toutes  les  habi- 
tations. Dès  que  le  gouverneur  et  l'assemblée  géné- 
rale eurent  connaissance  de  ces  désordres,  ils  prirent 
toutes  les  mesures  propres  à  les  réprimer  sans  com- 
promettre la  sûreté  des  autres  parties  de  la  colonie. 

Les  troupes  de  ligne  et  patriotiques  remportèrent 
d'abord  plusieurs  avantages,  particulièrement  celles 
commandées  par  M.  Touzard.  Cet  ofllcier  patriote 
qui  a  déjà  fait  connaître  son  civisme  et  ses  talents , 
en  combattant  pour  la  liberté  ,  a,  dans  ces  dernières 
occasions,  bien  mérité  des  Colonies.  Il  n'a  pas  craint 
de  s'avancer  presque  seul  au  milieu  des  révoltés,  pour 
leur  faire  sentir  les  crimes  dont  ils  se  rendaient  cou- 
pables ;  et  par  sa  fermeté,  il  eut  la  satisfaetion  de 
ramener  un  grand  nombre  de  coupables  aux  bons 
principes,  et  de  soumettre  les  nègres.  Ceux-ci  se  ré- 
fugièrent sur  les  montagnes  ;  mais  bientôt  fatigués 
de  la  privation  de  toutes  les  jouissances  domestiques, 
ils  revinrent  en  grande  partie  dans  leurs  ateliers;  les 
autres  vécurent  du  maraudage  :  tout  annonçait  une 
réduction  prochaine.  Cependant  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  soumis  parvinrent  à  soulever  de  nouveau 
pluseurs  ateliers  ;  ils  se  répandirent  dans  les  quartiers 
du  Dondon  et  de  la  Grande-Rivière,  où  ils  exercèrent 
toute  sorte  de  violences.  11  ne  paraît  pas  qu'un  homme 
de  couleur  ait  pris  part  à  cette  dernière  révolte;  mais 
tout  indique  que  les  révoltés  ont  été  dirigés  par  une 
impulsion  étrangère.  11  suffirait,  pour  s'en  convaincre, 
de  lire  l'adresse  envoyée  par  leur  état-major  au  gou- 
verneur. Cette  pièce  nous  est  pervenue  depuis  l'im- 
pression de  celle  de  mon  dernier  rapport. 

{La  suite  à  demain.) 

^\  B.  La  discussion  sur  le  rapport  a  été  prolongée 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  et  interrompue  par  la  lec- 
ture d'un  discours  de  M.  Garrau-Coulon.  -  Elle  est 
continuée  à  demain. 
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SCIENCnS    ET   ARTS. 

C'est  par  rrreur  qu'en  annonçant  le  bureau  de  la  corres- 
pondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
arts,  nous  avons  dit  qu'il  devait  Ctrc  payi5  à  ce  bureau  un 
droit  pour  les  commissions  dont  on  le  charge. 

Le  bureau  de  la  correspondance  n'exige  aucune  rétribu- 
tion, et  son  bi^néfice  se  borne  à  la  remise  qui  lui  est  faite 
par  les  niarcliaiuis. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Vie  du  maréchal  de  Villars,  etc.,  par  M.  Anquetil, 
maintenant  jjrieur-curti  de  la  Villette,  etc.  3  volumes 
in-12;  seconde  édition  1702,  avec  les  plans  de  batailles, 
10  liv.  brochés,  reliés  12  liv.  A  Paris,  chez  M.  IJossange  et 
compagnie,  libraire  et  commissionnaire,  rue  des  Noyers, 
II"  33. 

Cet  ouvrage,  au  mérite  de  peindre  un  des  généraux  les 
plus  jiropies  à  commander  des  Français,  brave,  généreux, 
hardi,  confiant,  et  nu^me  un  peu  avantiircux,  joint  celui  de 
nuttre  sous  les  yeux  les  opérations  militaires  sur  les  fron- 
tièri's  de  Flandre,  d'Allemague  et  de  Savoye. 

On  y  trouvera  aussi  les  détails  d'une  guerre  intestine, 
courte,  mais  vive,  et  un  tableau  intéressant  du  système  de 
Law  ;  ses  ])rincipcs,  ses  progrès,  sa  chute,  et  les  moyens 
employés  i)our  guérir  1(!S  plaies  qu'il  avait  faites  à  l'Etat.  La 
réunion  de  ces  dillérents  objets  rend,  surtout  dans  les  cir- 
constances artuelles,  cet  ouvrage  plus  important  que  ne 
semblerait  devoir  l'être  une  vie  particulière. 

Sophie,  ou  Mnnoircs  d'une  jeune  religieuse,  seconde 
édition  ;  prix.  2  liv.  10  s.  franc  de  port.  A  Paris,  au  bu- 
reau de  la  Correspondance  des  artistes  et  des  amateurs  des 
sciences  et  des  arts,  rue  Saint-Honoré,  près  l'hôtel  de 
Aoaillcs,  n."  70. 


SPECTACLES. 

ACADKMIK  ROYALE  DE  MUSIQUE.  --  Aujourd'liui 
Didon  ,  traf^i'die  Ijriqiie,  suivie  du  ballet  de  lu  Cher- 
cheuse d'esprit 

Lu  allendaiit  la  première  rcpri'soiitatioii  A' Adrien, 
ein]tereur  de  Itonic,  opéra  en  ."i  actes. 

'l'iiLATiu:  DE  LA  Nation.  —  Aujourd  luii  l'Keole 
des  t'eiitincs,  suivie  de  l'Avoeat  Patelin. 

TiiEATivE  ITALIEN.  --Aujourd'hui  la  Bonne  Mère  ,• 
yizémia,  et  la  ciiKpiièine  rc-préseiilatiou  de  l'Krule  des 
Parrenus  ou  la  suile  des  deux  Petits  Savoyards. 

TllEATllE  Français,  me;  Hiclielicu.  —  Aujourd'liui 
Tancrede,  iragrdie,  <lans  la<jii('lie  M"*^  Lange  débiilcra 
par  le  jûlc  d  Anicndide,  suisie  du  Dépit  ainuureiix. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-dev-inide  Mon- 
sieur. —  Aujourd'liui  Cosa  rani  ,  opéra  italien.  — 
Deniaiii  Ludoislui. 

Tlir.VTIU',    de  iM"°     MONTANSIKR    au    Palais   Hoyal. 

—  Aujonrd  Imi    .-///' r   ile    tieniiniire  ,  opi'ra    nouveau 
en  3  actes  ,  suivi  du  Sourd,  coinédio  en  S  aclcs. 

Tm'iATREDO  Marais,  ru'.' Coulure- Saillie  Calliorine. 

—  Aujourd'liui  le  Glorieux,  suivi  du  Coelier  supposé. 

En  a'iendanl  la  preniière  riîprésenlation  de  liuhertet 
Maurice,  un  les  Brigands, {A\>.\\\i\on{i\iii  en  :>  achs. 

A.Miii(;u  Comique,  au  iHinkvard  du  Temple.  --Au- 


jourdliui  te  Poirier,  opéi  a -comique  ;  Ai  Mélainorphuse 
amoureuse,  comédie;  l'iùnliarras  conéupie ,  proverbe, 
et  la  Clochette,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière  ,  rnc  Saint-lSIariin.  --  Au- 
jourd bui  la  première  représentation  de  Constance  et 
Culignan,  drame  en   \  actes. 

Théâtre  de  la  hue  de  Louvois.  --  Aujourd'hui 
la  sixième  représentation  de  Vlora.  opéra  en  S  actes,  à 
spectacle,  précédé  àc  l'Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres  --  Au- 
jourd hui  la  lievanehe forcée,  comédie  en  vaudevilles, 
précédée  des  Quatre  Coins,  pastorale  en  un  acte,  suivie 
des  Vendangeurs. 

En  attendant  Aristote  amoureux. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  --  Au- 
jourd hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  révolution  paci- 


(jue  ,  par  le  cousin  Ja 
tresse. 


ijues 


.i  de  la  Servante  lUal- 


Salon  des  Etrangers  ,    rue   Saint -Thomas  du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  Doi". 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LIIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  <le  U9I.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  joiii's  de  date. 


Amsterdam 29  ll4. 

Hambjurg    370 

Londres 15  3,4 

Madrid 28  1. 


Cadix 27  I. 

Gènes 180 

Livourne 190 

Lyon.  P.  des  Rois.  . .   1    p. 


Boîirse  du  29  Février. 


2l50,'i7  Ii2,45. 
FiOO. 


Actions  des  Indes  de  2300  liv.  . . 

—  Portions  de  ICOO   liv 

—de  3  1  2  liv.  1 0  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre    de   500    liv 4  00. 

Emprunt.de  déc.  1785  .Quit.  de  fin I  li'i,Ii2,3['(  ,2  p. 

—  Sorties 

—  de  125  mil.  dèc.  17S4.   4  Ii:;,l|2,5i8,3i'i,5.4  7iS  b. 

—  Sorties 1  5i«,  112,3(4  p. 

—de  80  millions  avec    bullet 

—  Sans  bulletin 6,4  7iS,3i4,.'i  b. 

—Sort,  en  viager "9  Ii2,6i8, 10,10  li4  b. 

Bulletin 7  !  ,7  2. 

—  Sort 90,92. 

Reconnaissance   de  bulletins 77. 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nouv.    des    Indes...    1335,3'i.32,30,28,7f.,24 ,20, 

Caisse  d'Esc 3875, 80,85, 90, 9.'i,90. 

Demi-Caisse 194  2,45,40,42,40,41,43. 

Quitt.  des 'Eaux  de  Paris 4 40. 

—de  80'  millions  d'août  1789 1,1   Ii4,3i4  p. 

Assur.  contre  les  ine 434,33,35,3C,37,38,;jr).35,34, 

33,32,3  1,30,29,28,27,26,29,30,31, 

—   à  vie..  .552,54,56,55,50,48,4  4,42,43,40,33,32,34, 

• 40,42,41,40,38. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

CoMTuATs  1" classe  à  5  p.  0|0 93,93  li4. 

—  V  idem  à    5  p.OjO.  suj.  au  15'...  85  l|4,3|S,li2. 

—  3'"  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  15' 83. 

_  4*  idem  à  5  p.  OiO.suj.  au  10'  et  2s.  p.  !..  .8l,ll4. 

• 18.23.25.20,24.22.21. 


N"  fi'2. 


GAZETTE  mmm  ou  le  MOMTEUR  IIVEIISEL. 

Vendredi.  2  Mars  170!2.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMAUK. 
De  Copenhague  ,    le    il  février.  —  Ou  apprend  de 
Stockholm  (iiii;  la  dicte  de  Géfle  va  parlaileriieut  au  gré 
du  roi.  Celui-ci  a  envoyé  à  l'impératrice  de  Russie  le  buste 
de  Gustive-Adolphe. 

POLOGNE. 
De  Farsofie,  7  fcvrier.  —  Il  faut  compter  parmi  les 
nou\ elles  du  jour  le  bruit  qui  se  répand  qu'il  sera  conclu 
un  traité  d'ulliauce  dél'eiisive  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
et  que ,  dans  le  dernier  traité  de  paix ,  d  y  a  un  article 
secret  concernant  la  lévohuion  française.  . .  Ce  dilire 
d'alliances  est-il  bien  croyable? 

L'impératrice  de  Russie  ,  dit-on  généralement ,  a  écrit 
une  lettre  très  flatteuse  au  comte  Potocki  ,  qui  est  à 
Jassy. 

Les  amis  et  les  ennemis  de  notre  constitution  se  prépa- 
rent à  la  défendre  ou  à  l'attaquer  dans  les  diétines  qui 
vont  s'ouvrir  le  14. 

ALLEMAGNE. 
Du  Rhin,  20  février.  —  C'est  M.  Wurmser  qui  fut 
chargé  de  traiter  pour  la  légion  de  Mirabeau  avec  M.  le 
prince  de  Schillingsfiirst.  Le  prince  obtiendra  des  sub- 
sides, et  lorsque  la  France  sera  rentrée  dans  l'ordre,  celte 
légion  formera  dans  l'armée  de  ligne  française  un  régiment 
héréditaire  qui  portera  le  nom  d'Holienlube. 

On  prétend  qu'on  a  fait  voir  au  roi  de  Prusse ,  qu'avec 
l'économie  prii,  sienne  il  poiu'rait  entretenir  10,000  hom- 
mes, pour  la  même  somme  qu'il  en  coûtait  au  ci-devant 
margrave  d'Anspach  pour  en  entretenir  3,000,  et  qu'en 
conséquence  l'ordre  a  été  donné  d'augmenter  jusqu'au 
nombre  de  10,000  les  troupes  anspacliiennes ,  y  compris 
celles  qui  sont  eu  Hollande.  Cette  augmentation  se  fera 
par  recrutement,  sans  rien  tirer  de  l'armée  prussienne. 
Ces  nouvelles  troupes  auront  à  leur  tète  des  officiers 
prussiens  ,  et  ceux  d'Anspach  seront  employés  dans  les 
autres  Etats  du  roi.  M.  de  Hertzberg  recommence  à  avoir 
quehjue  prépondérance.  On  dit  que  le  roi ,  effrayé  du  vide 
qui  s'est  trouvé  après  si  peu  de  temps  dans  le  trésor  de 
l'Etat,  est  déterminé  à  le  remplir  peu-à-peu. 

L'administration  de  l'Etat  et  celle  des  domaines  seront 
séparées  comme  auparavant.  Sous  peu  de  jours  il  y  aura 
des  nouvelles  bien  aifligeantes  pour  la  philosophie,  à  man- 
der de  Berlin.  La  censure  des  livres  va  être  mise  sur  le 
pied  autrichien  :  les  meilleurs  écrits  seront  défendus,  et 
le  gouvernement  de  Prusse  rivalisera  avec  l'inquisition 
d'Espagne 

La  légion  de  Rerwick  a  défendu  !e  Rhin  pour  aller 
à  Neuwied.  Les  terres  épiscopales  sont  purgées  de  l'armée 
noire. 

IRLANDE. 
Lettre-circulaire  proposée  à  la  société  des  Irlandais -unis 
par  son  Comité  de  correspondance ,  adoptée  par  cette 
société^  et  imprimée  par  ses  ordres. 

Dublin,  le  31   décembre  i;;!- 
Messieurs  ,  celte  lettre  vous  est  adressée  par  le  comité 
de  correspondance  de  la  société  des  Irlandais-unis,  qui  s'est 
formée  à  Dublin. 

Nous  joignons  ici  la  profession  de  foi  politique  que  nous 
avons  adoptée  comme  le  moyen  de  nous  reconnaître  et  de 
nous  réunir. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  faire  des  habitants 
de  cette  île  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  :  une 
nation  ,  une  société  de  citoyens  et  de  citoyens  irlandais.  Il 
est  naturel  dans  tous  les  temps,  mais  il  est  surtout  néces- 
saire dans  la  crise  où  l'Europe  se  trouve ,  que  ceux-là 
cherchent  à  se  rapprocher,  à  se  connaître  ,  à  agir  de  con- 
cert, qui  ont  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  ennemis,  qui 
souffrent  des  mêmes  injustices ,  qui  réclament  les  mêmes 
2«  'i  ••,'    —  Tome  IL 


droits.  L'ignorance  est  le  mauvais  génie  qui  prive  depuis 
S',  long-temps  les  Irlandais,  non-seulement  du  bonheur  que 
procure  un  bon  gouvernement,  mais  des  plus  simples  avan- 
tages de  la  société  civile.  Depuis  un  siècle,  cette  i'e  est  en 
paix,  mais  cette  paix,  dans  ses  principes  et  dans  ses  con- 
sécpiences,  n'est  autre  chose  que  la  guerre  civile,  que  le 
triomphe  de  la  force.  Nous  sommes  tranquilles,  mais  c'est 
la  tranquillité  des  cachots.  Si  le  pays  a  prospéré ,  grâces 
en  soit  rendues  h  la  Providence  :  c'est  une  preuve  que 
l'espèce  humaine  peut  lutter  avec  succès  contre  Us  efforts 
destructeurs  du  plus  mauvais  gouvernement. 

Pour  résister  à  ce  gouvernement  pervers,  dont  le  système 
est  de  régner  en  divisant,  ce  n'est  pas  individuellement 
qu'il  faut  lutter;  ce  n'est  pas  même  en  petites  associations  : 
il  faut  nous  unir  tous,  nous  connaître  tous,  vouloir  et  agir 
en  corps  de  nation.  Nous  connaître  ,  c'est  connaître  noire 
force,  la  fai!)lesse  d'un  individu,  le  pouvoir  du  grand 
nombre.  Dans  l'union  est  "le  succès,  dans  l'union  est  la 
sagesse  :  son  effet  certain  sera  la  liberté. 

Notre  objet,  en  formant  cette  société,  est  de  donner  un 
exemple  qui ,  s'il  est  suivi ,  concentrera  la  volonté  natio- 
nale ,  la  puissance  nationale  en  une  niasse  imposynte  qui, 
mise  une  fois  en  mouvement,  aura  un  effet  rapide,  puis- 
sant, irrésistible. 

Nous  oublions  nos  ancêtres,  nous  ne  songeons  qu'à  nos 
descendants.  Parce  que  nos  aycux  ont  détrempé  de  sang 
la  terre  de  l'Irlande,  faut-il  continuer  à  nous  déchirer  les 
uns  les  autres.'  Que  voyons-nous  dans  le  passé?  D'un 
côté,  le  sauvage  abus  de  la  force,  remplacé  par  un  sys- 
tème de  politique  non  moins  sauvage  ;  de  l'antre,  une  na- 
tion malheureuse  foidée  aux  pieds  ,  indignement  traînée 
dans  la  fange.  Nous  n'apercevons  qu'intolérance  mutuelle, 
qu'un  oubli  total  des  plus  doux  sentiments  de  la  nature  , 
ceux  qui  rapprochent  par  l'estime  et  par  la  confiance  les 
habitants  d'un  même  pays.  Ah!  tâchons  d'étouffer  ces 
souvenirs  amers  par  un  éternel  silence.  Portons  plutôt  nos 
regards  sur  la  perspective  riante  que  nous  offre  l'avenir; 
nous  y  verrons  un  peuple  uni  par  la  possession  des  mê- 
mes droits ,  un  parlement  image  fidèle  de  ce  peuple,  une 
prospérité  fondée  sur  la  liberté  civile,  politique  et  reli- 
gieuse, un  calme  non  plus  sombre  et  précaire,  comme 
celui  qui  naît  de  l'oppression,  mais  fondé  sur  la  justice  et 
maintenu  par  la  force  publique. 

Catholiques  et  protestants ,  nous  sommes  d'accord  sur 
bien  des  points  importants  ;  nous  laissons  de  côté  les  au- 
tres. 11  suffit,  pour  nous  réunir,  que  nous  connaissions 
également  nos  droits,  que  nous  soyons  également  détermi- 
nés à  les  défendre. 

Si  les  droits  émanent  du  créateur,  si  leur  conservation 
est  un  des  devoirs  que  lui-même  nous  impose ,  nous  n'a^ 
vons  à  cet  égard  qu'une  même  croyance.  En  voici  les 
dogmes  sacrés.  Nul  individu  ne  peut  trouver  un  bonheur 
solide  et  raisonnable  que  dans  le  bonheur  de  tous.  Il  est 
nécessaire  que  le  peuple  entier  obtienne  une  existence  po- 
litique. Quiconque  la  lui  refuse  et  parle  de  réforme  dans 
la  constitution,  emprunte  en  vain  le  masque  du  patrio- 
tisme; ce  n'est  qu'un  partisan  de  la  persécution  et  des 
privilèges ,  qu'un  accapareur  des  droits  de  l'homme.  En 
effet,  si  tous  nos  maux  viennent  d'un  mode  d'élection  es- 
sentiellement vicieux,  oîi  trouver  un  remède,  si  ce  n'est 
dans  le  vœu  national?  Comment  réformer  autrement  une 
constitution  injuste  et  absurde ,  qui  condamne  les  na- 
turels d'un  pays  à  ramper  sous  des  étrangers  et  des 
esclaves  ? 

Nous  pensons  tous  qu'il  n'y  a  de  lois  obligatoires  dans 
un  pays  libre  que  cel'es  qui  émanent  du  concours  de  ceux 
qu'on  astreint  à  les  suivre.  Sans  une  représentation  égale, 
il  n'y  a  pour  nous  ni  constitution,  ni  patiii-.  L'Irlande 
même  n'existe  pas  pour  les  Irlandais.  Sans  cette  repré- 
sentation, notre  dernière  révolution  n'est  qu'unn  chimère  ; 
elle  a  fait  beaucoup  de  bruit,  mais  c'est  tout.  Personne  de 
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nou'î  n'en  a  sinli  les  effets.  Le  parleineiil  britauniiiue  a 
renoncé  à  lenipiie  qu'il  exerçait  sur  l'Irlamle;  uiuis  cet 
empire  a  passé  dans  les  mains  du  niinislre.  Le  peuple, 
dont  les  droits  sont  tout,  n'eu  a  recouvré  aucun.  11  n"a 
obtenu  cpi'une  majesté  dégradée  et  l'indépendance  sous  les 
haillons.  Nous  conjurons  tous  les  bons  esprits,  tout  ce  qu'il 
y  a  dans  ce  royaume  de  citoyens  honnêtes ,  d  hommes  zé- 
lés pour  la  cause  de  leur  pays ,  de  souger  moins  à  ce  qui 
a  été  t'ait  qu'à  ce  qui  reste  a  l'aire.  Un  intervalle  immense 
sépare  les  classes  de  la  société.  Tant  qu'il  subsistera  ,  le 
travail  sera  sans  effet,  la  fortune  [lubliciue  restera  nulle, 
et  nous  n'aurons,  au  lieu  de  nation,  qu'une  poignée  de 
[ictits  tyrans  et  des  millions  de  malheureu.\  ;  la  société 
n'a  pas  pour  but  d'aggraver  l'inégalité  que  la  nature  éla- 
J)lit  entre  les  hommes,  mais  de  la  rendre  au  contraire  phis 
supportable.  Toilà  ce  qu'il  ue  faut  jamais  perdre  de  vue. 
Tani  ipie  la  nation  ne  verra  pas  ses  droits  établis  sur  une 
base  solide  ,  elle  vivra  dans  l'anarcliie  ;  car  on  ne  peut 
nommer  gouvernement  ce  qui  subsiste  entre  nous,  les 
violences  des  forts,  les  vexations  des  riches  ,  et  un  peuple 
mis  en  presse  pour  nourrir  ses  tyians  de  sa  substance. 
L'intérêt  général ,  tel  doit  être  désormais  la  base  de  tous 
les  principes  et  de  toutes  les  actions  de  ceux  qui  se  disent 
patriotes.  S'ils  le  consultent  ,  ils  ne  permettront  pas  que 
lu  liberté  religieuse,  <pie  les  droits  de  la  nature  subsistent 
uniquement  par  tolérance.  Relevcront-ils  une  nation  pro- 
sternée ,  pour  la  laisser  à  genoux.'  Non  ,  qu'elle  se  relève 
en  pied  :  vous  la  verrez  alors  abjurer  l'ignorance,  l'indo- 
leiice,  l'apathie,  habitudes  que  donn  ■  l'esclavage.  Chaque 
avantage  obtenu,  cha(|ue  droit  exercé  deviendra  un  germe 
d'industrie ,  d'économie ,  d'estime  de  soi-même ,  et  les 
mœurs  du  peuple  se  modèleront  sur  la  nouvelle  cons- 
titution. 

Tels  sont  nos  principes  et  nos  vœux.  Puissent-ils  faire 
naître  beaucoup  de  sociétés  semblables  à  la  nôtre  !  Nous 
ne  vous  ferons  point  l'injure  de  vous  exhorter  à  tendre  la 
main,  à  ouvrir  votre  cœur  à  vos  concitoyens,  à  ceux  au 
milieu  de  qui  vous  vivez.  .Si  par  des  lois  pénales,  par  une 
exconmuinication  civile  vous  continuiez  à  priver  un  grand 
numbie  d'entre  eux  de  leurs  droits  naturels,  de  quel  front 
osei-iez-vous  parler  d'une  rédemption  politique .'  Ralliez, 
nous  vous  en  conjurons,  ralliez  dans  une  société  de  l'es- 
jièce  d(î  la  notre ,  ce  qui  se  trouve  à  voire  portée  de  vrais 
amis  de  la  liberté.  Rapprochez  les  pensées  utiles,  les 
lioinmes  honnêtes  et  courageux.  Ces  points  de  réunion  ras- 
sembleront bientôt  un  grand  nombre  de  bons  citoyens. 
Nous  en  avons  fait  l'expérience.  Alors  ces  sociétés  agis- 
sant de  concert ,  mues  par  une  même  impulsion  ,  et  dans 
une  direction  coinnuine  ,  ne  seront  plus  des  portions  du 
peuple  d'Irlande,  elles  seront  le  peuple  lui-même,  éle- 
vant la  voix,  énonçant  sa  volonté,  déployant  sa  tuute-puis- 
saiice.  Nous  vous  le  répétons  ,  chercbez  partout  des  hom- 
mes fermes,  inébranlables,  dignes  de  servir  de  point  d'ap- 
pui au  levier  de  la  liberté. N'en  pourriez-vous  trouver  que 
dix,  réunissez  ces  dix;  n'y  en  eiit-il  que  deux  ou  trois, 
joignez-vous  à  eux.  Reposez-vous  avec  confiance  sur  la  pu- 
reté de  nos  intentions,  sur  la  bonté  de  votre  cause,  et  sur 
l'appui  de  vos  concitoyens. 

11  y  a  deux  grands  objets  d'intérêt  national  :  un  bon 
plan  de  représentation,  et  les  moyens  de  l'effectuer,  ou 
plutôt  ces  deux  objets  n'en  font  qu'un.  Trouvez  un  bon 
plan,  tracé  d'après  des  principes  grands  et  généreux,  tel 
que  la  nation  a  droit  de  l'attendre,  et  les  moyens  s'offriront 
d'eux-mêmes  pour  snn  exécution.  Adressez-nous  aussi  vos 
idées  sur  notre  coalition  nationale,  et  les  moyens  de  la 
fortifier;  sur  l'état  politi(pie  ,  et  les  dispositions  du  comté 
et  de  la  ville  que  vous  liabitez.  Nous  nous  attendons  à  ren- 
contrer de  grands  obstacles.  Tant  dhoumu-s  en  Irlande 
fondent  tous  leurs  projets  de  fortune  sur  l'avilissement  et 
la  discorde  de  leurs  concitoyens.  Mais  c'est  u-3  preuve  de 
plus,  (pie  la  réforme  est  nécessaire.  Nous  sommes  loin  de 
dédaigner  nos  ennemis ,  ceux  de  l'union,  de  la  liberté  et 
de  la  paix.  Il  n'y  a  piimt  d'ennemis  à  dédaigner.  Riais 
forts  de  notre  attatiiemenl  à  la  plus  belle  des  causes,  nous 


ne  craignons  ni  les  corps,  ni  les  individus.  Le  jilus  diffi- 
cile dans  une  telle  entreprise  n'est  pas  de  la  consommer, 
c'est  de  la  tenter.  Le  peuple  d'Irlande  obtiendra  tout  ce 
(pi  il  désire  s'il  essaie    tout  ce  qu'il  peut. 

Signé  :  James  Haiter-Tandy. 
PAYS-BAS. 
De  IVamiir,  le  21  février.  —  Notre  ville  est  l'entrepôt 
de  l'Allemagne  dans  la  Flandre,  il  y  a  des  magasins  im- 
menses de  toute  espèce.  —  On  travaille  à  réparer  les  for- 
tifications de  la  ville  et  de  la  citadelle.  On  y  attend 
100  pièces  de  gros  canons  qui  sont  parties  de  Luxembourg, 

—  Les  Prussiens  arrivent  dans  le  pays  de  Liège.  — 
6,000  Autrichiens  viennent  do  se  rendre  dans  le  Brisgaw. 

—  On  parle  de  (iO  à  80  mille  autres,  dont  15  mille  sont 
destinés  pour  le  lirabant. 
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Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE  DE  LA    SÉANCE   DU   MERCREDI  29  FÉVRIER. 

M.  Tarbé  fait  lecture  de  cette  adresse  dont  voici 
Tcxtrait  : 

((  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  une  pre- 
mière adresse  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  paix  générale. 
Nous  ignorons  encore  si  elle  a  reçu  l'accueil  qu'elle  mérite. 
Nous  avons  lu  la  lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale,  en 
date  du  13  septembre,  sa  proclamation  sur  racce])tatioii 
de  la  constitution  française,  et  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  Colonies.  Nous  avons  parcouru  avec 
attention  ce  décret  qui  contient  les  volontés  du  sénat  de  la 
métropole.  Nous  avons  aperçu  dans  la  lettre  du  roi  la  vo- 
lonté ferme  de  faire  exécuter  les  lois,  de  rappeler  dans  leur 
patrie  tous  ceux  qu'un  esprit  de  rébellion  en  a  éloignés, 
et  de  rau}en£r  par  le  ])ardon,  au  respect  des  lois,  ceux  qui 
ont  été  égarés;  enfin,  d'ensevelir  dans  un  oubli  sincère 
tout  le  passé.  La  proclamation  du  roi  du  28  septembre, 
annonce  son  acceptation  formelle  à  la  constitution.  On  y 
remarque  sa  sollicitude  i)aternelle  pour  faire  jouir  tous  les 
Français  du  bienfait  de  l'égalité,  et  pour  que  tous  les  ci- 
toyens concourent  à  rétablir  l'équilibre  dérangé  par  les  se- 
cousses d'une  longue  révolution. 

Nous  avons  vu  cpie  la  constitution  n'était  faite  que  pour 
la  mère-patrie,  et  que  notre  colonie  avait  paru  exiger  un 
régime  distinct  ;  mais  elle  contient  des  sentiments  qui  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  des  lois,  mais  des  affec- 
tions du  cœur  qui  franchissent  les  mers,  et  en  vertu  des- 
quelles nous  devons  être  compris  dans  l'amnistie  générale; 
ce  sera  le  i)rix  de  la  ferme  volonté  où  nous  sommes  d'exé- 
cuter les  lois De  grands  malheurs  ont  aflligé  cette  riche 

et  malheureuse  colonie,  nous  y  avons  été  enveloppés.  Au- 
jourd'hui (pie  nous  sommes  instruits  des  lois  et  que  nous 
ne  pouvons  i)lus  douter  de  la  volonté  de  la  mère-patrie, 
nous  ne  nous  montrerons  pas  réfractaircs,  nous  sounnes 
pénétrés  de  respect  pour  votre  autorité,  et  remplis  du  dé- 
sir de  la  paix....  Nous  vous  avons  proposé  un  traité  (jue 
nous  avons  cru  acceptable;  nous  vous  avons  présenté,  au 
nom  de  la  colonie,  les  vrais  moyens  d'y  rétablir  l'ordre. 
Le  premier  article  de  ce  traité  est  d'une  convenance  ab- 
solue. Il  est  en  elTet  très  imi)ortant  (]uc  vous  et  l'assemblée 
générale  déclariez  que  vous  vous  occujjcrez  d'adoucir  le 
sort  des  esclaves.  Enfin,  nos  dispositions  ont  pu  paraître 
écpiivocpics;  elles  ne  l'ont  Jamais  été.  Des  circonstances 
malheureuses  ont  pu  les  rendre  douteuses;  mais  un  jour 
vous  nous  rendrez  justice  et  voussein^z  convaincus  de  notre 
soumission.  Nous  attendons  impaliennneul  votre  réponse. 
Du  moment  où  vous  aurez  parlé,  notre  adhésion  sera  en- 
tière ;  le  premier  pas  (pic  vous  ferez  vers  la  confiance  gé- 
nérale nous  mettra  à  jiortée  d'entretenir  avec  vous  une 
correspondance  plus  suivie,  et  de  lever  les  difficultés  qui 
arrêteraient  l'exécution  de  vos  promesses.  Nos  généraux 
ont  donné  ordre  à  tous  les  postes  de  ne  faire  aucune  at- 
ta(iue  :  nous  espérons  (jue  vous  en  ferez  autant,  etc.  n 

Lorsque  l'on  compare  le  style  de  celte  adresse  avec 
le  caractère  de  prossiiroié  que  portaient  les  précci- 
dentcs,  on  est  convaiiicti  ([u'iiiic  impulsion  étrangère 
diri^'C  les  rt-vollés  depuis  qu'ils  ne  se  sont  pas  cou- 
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duits  par  les  mulàlres.  Mais  passons  au  récit  dcsfails. 
—Les  principaux  clicfs  ont  ('te  pris  ou  mes,  ou  itiê- 
me  il3  ont  été  pendus  par  leurs  nouveaux  sujets.  A 
l'époque  des  dernicMes  nouvelles,  M.  Tliouzard  les 
tenait  en  échec,  et  l'on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  s'en 
rendît  maître  dès  qu'il  aurait  reçu  quelques  renforts 
d'Europe. 

Les  malheurs  de  Saint-Domingue  ont  aujourd'hui, 
pour  principale  cause,  la  mésintelligence  entre  les 
blancs  et  les  mulâtres  ;  ceux  de  la  Croix-des-Bouquets 
ont  invité,  par  des  circulaires,  leurs  frères  de  la  pro- 
vince du  Sud  à  s'armer,  à  passer  avec  les  blancs  un 
concordat,  à  protester  contre  tous  les  corps  populai- 
res ;  ceux-ci  demandèrent  ù  être  traités  aussi  favora- 
blement que  les  blancs,  et  des  commissaires  furent 
nommés  de  part  et  d'autre.  A  Saint-Louis  il  fut  arrê- 
té que  l'on  se  retirerait  chacun  chez  soi,  pour  se  réu- 
nir aussitôt  que  la  sûreté  de  l'un  ou  l'autre  parti 
l'exigerait.  A  Cavallon,  on  prit  absolument  les  mêmes 
délibérations,  et  la  modération  de  ces  paroisses  les  a 
long-temps  préservées  des  malheurs  qui  ont  affligé 
la  province  de  l'Ouest. 

Cependant  lorsque  la  nouvelle  de  l'incendie  du 
Port-au-l'rince  arriva,  elle  produisit  dans  tous  les 
esprits  la  fermentation  la  plus  redoutable,  et  elle  eut 
en  elfet  dans  la  province  du  Sud  les  suites  les  plus 
fâcheuses  :  les  blancs  conçurent  des  méfiances  contre 
les  hommes  de  couleur,  ceux-ci  en  prirent  ombrage 
et  coururent  aux  armes.  Ils  eurent  le  dessus  à  Caval- 
lon, à  Jérémie,  et  ils  s'emparèrent  du  fort  Saint- 
Louis.  11  est  inutile  de  dire  que  le  pillage  et  toutes 
sortes  d'evcès  accompagnèrent  celte  petite  armée. 

La  position  de  la  province  de  l'Ouest  n'est  pas  fâ- 
cheuse ;  l'Assemblée  sait  qu'une  des  clauses  princi- 
pales du  concordat  était  qu'il  serait  fait  une  trêve, 
afin  de  procéder  à  la  nouvelle  formation  des  corps 
administratifs;  que  ce  délai  étant  expiré,  les  gens  de 
couleur  se  présentèrent  en  armes  aux  portes  du  l'ort- 
au-Prince,  pour  réclamer  l'exécution  de  cet  article  ; 
que  les  blancs  se  réunirent,  dans  la  ville,  en  quatre 
sections  pour  délibérer.  Trois  de  ces  sections  votè- 
rent unanimement  pour  l'affirmative,  la  quatrième 
pour  un  sursis.  Le  dépouillement  particulier  des  scru- 
tins avait  été  fait  dans  la  matinée  du  2i  ;  ou  devait 
en  faire,  le  soir,  le  recensement  général  ;  et  tout  an- 
nonçait un  vœu  favorable,  lorsqu'une  rixe  particulière 
fil  naître  un  combat  général,  dont  la  suite  fut  l'in- 
cendie de  300  maisons.  Après  cet  événement,  les  gens 
de  couleur  se  réunirent  en  armes,  à  quelque  dis- 
lance du  Port-au-Prince  ;  leur  parti  se  grossit  petit  à 
petit,  par  leurs  frères  des  paroisses  voisines,  et  par 
tous  les  citoyens  blancs  de  la  ville  connus  par  leur 
aversion  pour  le  nouveau  régime. 

D'un  autre  côté,  la  garde  nationale  et  la  plus  nom- 
breuse classe  des  citoyens,  celle  qui  a  une  opinion  for 
tement  prononcée  en  faveur  de  la  révolution,  se  ral- 
lièrent autour  de  la  ville,  et  se  disposèrent  à  faire 
une  bonne  défense.  Si  les  hommes  de  couleur  avaient 
été  seuls  dans  leur  parti,  il  est  probable  qu'il  se  fût 
bientôt  opéré  une  réunion,  mais  leur  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  révolution  et  la  crainte  du  réta- 
blissement de  l'ancien  régime,  ôtèrent  aux  esprits  tout 
moyen  de  rapprochement;  de  sorte  que  c'était  véri- 
tablement la  cause  du  patriotisme  contre  l'aristocratie. 
Le  gouverneur  lit  une  proclamation  par  laquelle  il 
invitait  les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  parti  à  déposer 
leurs  armes  et  à  se  retirer  dans  leurs  foyers;  mais  elle  ne 
produisit  pas  l'ertet  qu'on  en  attendait.  Les  habitants 
de  la  ville,  toujours  investis,  restèrent  sur  la  défensive. 
L'armée  des  citoyens  blancs  et  de  touleur  coalisés 
répondit  par  une  adresse  dans  laquelle  elle  protestait 
contre  'es  corps  populaires,  et  annonçait  que,  crai- 
gnant d'être  trahie,  elle  resterait  eu  armes. 

JjCs  eaux  avaient  été  détournées  par  ces  derniers  ; 


les  deux  fontaines  qui  en  fournissaient  encore  à  la  ville 
furent  enfin  prises  par  les  assaillants.  Le  assiégés,  ré- 
duits aux  dernières  extrémités,  prirent  un  parti  vio- 
lent, le  seul  qui  pût  les  sauver,  mais  dont  les  suites 
furent  désastreuses.  La  municipalité  voulant  repous- 
ser les  hommes  de  couleur  de  leur  poste,  requit  à  cet 
eflet  ^].  Grimoard,  capitaine  du  vaisseau  U;  Borée, 
qui  d'abord  refusa  de  déférer  à  cette  réquisition  ; 
mais  il  fut  forcé  par  l'équipage  de  l'exécuter.  Les 
hommes  de  couleur  voyant  que  le  Borée  faisait  feu 
sur  leur  camp,  se  livrèrent  alors  aux  derniers  excès, 
ils  parcoururent  la  plaine  la  torche  en  main,  leur  re- 
traite fut  suivie  de  l'incendie  de  tous  les  bâtiments  ; 
ils  se  portèrent  sur  les  paroisses  de  Léoganc,  de  Saint- 
Marc,  du  grand  et  du  petit  Houars  :  tous  les  corps 
populaires  furent  détruits,  la  seule  municipalité  du 
Port-au-l'rince  résiste  encore,  parce  qu'elle  est  sou- 
tenue par  les  troupes  de  ligne  et  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  étaient 
embarqués  et  prêts  à  faire  voile  pour  l'Europe,  en 
cas  que  la  ville  fût  prise.  Tel  est  l'état  où  se  trouvait 
la  partie  de  l'ouest. 

Dans  la  province  du  Nord,  les  hommes  de  couleur, 
à  l'exception  de  ceux  de  quelques  paroisses,  se  sont 
comportés  avec  la  plus  grande  prudence  ;  toujours  ils 
se  sont  empressés  de  combattre  les  noirs  ;  toujours  ils 
ont  montré  la  plus  grande  confiance  dans  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Deux  d'entre  eux, 
MM.  lloucmcl  fils  et  Laforest  l'aîné,  sont  allés  dans 
le  camp  des  révoltés  pour  y  négocier  la  paix  ;  leur 
zèle,  les  soins  qu'ils  se  sont  donnés  dans  cette  occa- 
sion, sont  au-dessus  de  tout  éloge  ;  leur  correspon- 
dance respire  le  civisme  le  plus  pur  ;  mais  leurs  ef- 
forts ont  été  impuissants. 

Telle  était  la  position  de  la  colonie  à  l'époque  du 
18  décembre  dans  la  province  du  ^ord.  L'ordre  était 
à  peu  près  rétabh,  les  hommes  de  couleur  étaient 
réunis  aux  blancs,  les  nègres  étaient  ou  réduits,  ou 
dans  l'impuissance  de  faire  du  mal.  Dans  la  province 
de  l'Ouest,  il  n'y  avait  point  de  nègres  révoltés  ;  les 
hommes  de  couleur  néanmoins  s'étaient  rendus  maî- 
tres de  beaucoup  de  paroisses  ,  et  dominaient  la 
plaine.  Enfin,  dans  le  Sud,  les  nègres  n'étaient  pas 
révoltés;  mais,  comme  dans  l'autre  partie,  les  hom- 
mes de  couleur  s'étaient  rendus  les  maîtres,  et  se  li- 
vraient aux  plus  grands  excès:  en  un  mot,  dans  toute 
la  colonie,  il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre  des  ré- 
voltés, tout  de  la  mésintelligence  entre  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur.  Les  blancs  sont  divisés  en  deux 
partis  :  l'un,  devenu  suspect  par  sa  coalition  avec  les 
hommes  de  couleur,  est  composé  des  partisans  de 
l'ancien  régime  ;  l'autre,  ami  de  la  liberté,  compose 
les  assemblées  municipales  et  tous  les  corps  popu- 
laires; ceux  de  ce  dernier  parti  sont  infiniment  esti- 
mables ;  ils  ont  cependant  beaucoup  de  reproches  à 
se  faire.  Echappés  à  un  régime  arbitraire ,  ils  ont 
voulu  dominer  à  leur  tour.  Devenus  libres,  ils  ont 
voulu  n'être  gouvernés  que  par  des  officiers  publics 
de  leur  choix  ;  mais  ils  n'ont  pas  voulu  que  les  hom- 
mes de  couleur,  libres  comme  eux,  partageassent 
l'exercice  de  ce  droit;  qu'ils  concourussent  aux  lois 
auxquelles  ils  devaient  être  soumis,  ni  à  la  fixation 
des  contributions  qu'ils  devaient  payer  ;  et  nejoulant 
pas  paraître  céder  à  la  force,  en  donnant  ce  qu'ils 
voulaient  que  l'on  tînt  de  leur  seule  autorité,  ils  ont, 
par  un  ajournement  bien  inconsidéié,  suscité  de  nou- 
veaux malheurs,  lorsque  les  premiers  troubles  pa- 
raissaient appaisés. 

Quelles  causes  doit-on  assigner  à  l'insurrection  des 
nègres?  La  plupart  ont  été  entraînés  par  le  besoin 
d'être  libres,  besoin  qui  est  inné  dans  le  cœur  de- tous 
les  hommes;  et  sans  doute  les  fêtes  nombreuses  faites 
pour  consacrer  la  conquête  de  la  liberté,  ont  fait  ger- 
mer ces  idées.  Sans  doute  aussi  le  grand  noiubi  e  d'é- 
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ciits  qui  avait  été  répandus,  on  a  hâté  le  développe- 
ment. 'J'ol  est  le  principe  de  celte  révolte;  mais  quelle 
cause  directe  peut-on  assigner  h  cette  insurrection 
combinée  de  50,000  nègres  dans  uu  jour?  On  voit 
bien  que  ces  hommes  grossiers  ont  cédé  à  une  im- 
pulsion (|uelconque,  qu'il  est  encore  impossible  d'in- 
di(iui'r.  (hiaiit  aux  hommes  de  couleur,  ils  ont  gâté  la 
plus  belle  des  causes  par  les  plus  coupables  violen- 
ces; ils  réclamaient  rexcrcicc  de  leurs  droits  politi- 
ques, mais  ils  ont  abusé  de  tous  leurs  avautages  pour 
établir  à  la  place  du  régime  île  la  liberté,  un  régime 
arbitraire  et  tyrannique  ;  relevés  de  Tavilissemcnt  où 
le  (Icsp(Hisine"l(>s  avait  plongés,  ils  calomnièrent  les 
auloriU's  i)(ipulaires  et  les  lois  nouvelles:  au  lieu  de 
jouir  (lu  n-gimc  provisoire  de  rei)rés('nlalion  qui  leur 
était  accordé,  ils  se  sont  aruK's  pour  l'autorité  abso- 
lue ;  ils  ont  conféré  le  commandement  à  des  hommes 
entichés  d'aristocratie  ;  leur  haine  contre  une  partie 
des  citoyens  du  Port-au  l'rince,  et  leur  coalition  avec 
l'autre,  sont  faciles  à  expliquer. 

Cette  ville  était  le  siège  du  gouvernement,  sur  elle 
pesait  surtout  le  despotisme  du  gouvernement;  ainsi 
«lie  brisaja  première  ses  cliaînes  pour  se  donner  un 
gouverifvmont  représentatif.  L(>  gouverneur  vit  avec 
peine  une  révolution  qu'il  ne  pouvait  empêcher;  il 
chercha  dans  les  éléments  mêmes  de  cette  révolution 
un  moyen  de  la  détruire.  H  créa  une  garde  nationale, 
appelée  les  ponpons  blancs,  qu'il  remplit  de  ses  créa- 
tures. Ce  sont  ces  volontaires  qui  favorisèrent  l'expé- 
dition nocturne  du  colonel  Mauduit  contre  le  comité 
populaire,  qui  opérèrent  la  dissolution  de  l'assendilée 
générale  ;  c'est  ce  parti  aristocratique  qui  lit  des  ha- 
bitants de  couleur,  qu'il  trompa,  l'instrument  de  ses 
vengeances,  l'armi  les  signataires  de  tous  les  actes  de 
ces  derniers,  on  ne  voit  que  des  comtes,  des  marquis, 
des  barons,  des  chevaliers  et  autres,  dont  on  peut  ju- 
ger les  principes  par  leur  attachement  condamnable 
à  un  idiome  proscrit.  Dans  une  lettre  du  29  décem- 
bre dernier  ,  souscrite  par  les  chefs  de  l'armée  des 
citoyens  blancs  et  de  couleur,  réunis  à  la  Croix-des- 
Bouquets,  on  lit  la  satire  la  plus  amère  contre  les 
corps  populaires;  ceux  qui  la  composent,  ainsi  que 
les  meuibres  de  la  garde  nationale,  y  sont  traités  de 
brigands,  de  factieux,  d'enragés.  D'où  vient  l'intérêt 
.si  tendre  des  hommes  de  couleur  pour  l'aristocratie? 
leur  aversion  pour  les  corps  populaires?  l'ourquoi 
ont-ils  rétabli  l'ancien  régime  partout  où  ils  ont  été 
les  maîtres?...  Qui  ne  voit  que  ces  hommes  sans  ex- 
périence ont  été  entrahiés  par  les  ennemis  de  la  ré- 
volution, dans  des  mesures  fausses  et  impoliliques  qui 
ont  occasionné  les  derniers  malheurs  de  .Saint-Do- 
miugue.  Sans  doute  ils  ne  tarderont  ])as  à  reconnaître 
leur  erreur,  et  ils  verront  qu'ils  n'ont  aujourd'hui 
d'autre  but  que  de  rétablir  uu  ordre  de  choses  qui 
ne  leur  laisserait  pas  même  l'espoir  d'une  améliora- 
tion dans  leur  sort.  .Mais  en  attendant  qu'ils  soient 
éclairés,  en  attendant  que  les  mesures  sages  de  l'as- 
semblée coloniale  aient  arraché  de  leurs  yeux  le  ban- 
deau de  l'erreur,  et  de  leurs  mains  les  torches  île  la 
discorde,  quels  moyens  avez-vous  de  rétablir  l'ordre;? 
consislent-ils  à  remettre  la  force  entre  leurs  mains  , 
ils  s'en  serviront  pom-  rétablir  l'ancien  régime  , 
comme  ont  fait  les  mulâtres  de  la  Al.ulinique.  Lst-ce 
de  remettre  la  force  entre  les  mains  de  l'assemblée 
coloniale?  on  craint  ro])pression.  Ksl-ce  de  toucher 
au  régime  actuel  des  Colonies?  vous  y  ramènerez  la 
discorde...  Vous  penserez  sans  doute  que  la  prudence 
vous  commande  de  ne  pas  précipiter  votre  détermi- 
nation sur  les  mesures  délinitives.  ."Mais  vous  devez 
accorder  aux  victimes  de  ses  désastres  les  sec(uirs 
provisoires  qui  vous  sont  demandés  en  subsistances, 
armes,  instruments  aratoires,  etc.,  et  vous  vous  em- 
presserez d'acquitter  celte  dette  de  la  pairie  et  île 
'humanité, 


M.  Tarbé  ajoute  qu'on  n'a  point  de  donnée  certaine 
sur  les  causes  de  la  révolte  des  noirs.  11  présente  des 
réflexions  sur  la  conduite  des  honmies  de  couleur  , 
sur  la  faveur  donnée  par  eux  au  parti  de  la  contre- 
révolution  ,  et  combattant  pour  l'esclavage  lorsqu'ils 
croient  (b'fendre  la  libeiti'.  11  conclut  à  ce  que  î'As- 
seniblt'e  accorde  à  Saint-Domingue  des  secours  de 
Aivri's,  d'inslruments  aratoires,  etc.  11  lit  des  pièces 
à  l'appui  de  son  rapport. 

^I.  lîiussoï  :  Je  conclus  de  tout  cela  que  la  cause 
des  troubles  des  Colonies  était  évidemment  le  refus 
fait  aux  honn)ies  libres  de  couleur  de  les  admettre 
aux  assemblées  primaires.  Je  demande  l'improssion 
du  rapport  et  des  pièces. 

La  iHoposition  de  M.  Krissot  est  adoptée. 

M.  (iUADET  :  Je  suis  chargé  par  M.  Carran-Coulon 
de  vous  lire  un  discours  sur  la  question  qui  doit  être 
discutée.  Deux  titres  parlent  eu  faveur  de  M.  Car- 
ran  :  le  premier,  c'est  que  lors  de  la  première  dis- 
cussion, il  était  inscrit  sur  lu  liste  de  la  parole  ;  le 
second,  c'est  qu"il  est  absent  pour  un  service  public 
et  par  une  mission  de  l'Assemblée  nationale.  Je  prie 
rAsseml)lée  (reiilendri!  l<i  lecture  de  cette  opinion. 

L'Assemljlée  ib'cide  que  M.  Cuadet  sera  entendu. 

M.  Guadet  lit  l'ouvrage  de  M.  Garran.  Voici  l'ex- 
trait de  ce  mémoire. 

Les  renseignements^que  nous  avons  reçus  sur  les 
troubles  de  Saint-Domingue  nous  laissent  sans  doute 
beaucoup  d'incertitude,  mais  les  principaux  faits  sont 
constants.  Ils  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  points 
importants  et  incontestables.  .Nous  devons  juger  enliu 
par  nous-mêmes,  et  ne  plus  croire  sur  parole.  C'est 
en  examinant  les  choses  avec  maturité  que  l'on  se 
garantit  de  l'esprit  de  parti  et  de  la  mauvaise  foi  qui 
ont  souvent  égaré  les  amis  de  la  liberté.  C'est  ainsi 
que  l'on  détruira  les  bruits  calomnieux  répandus 
contre  les  amis  de  la  société  des  noirs. 

L'insurrection  n'a  pas  plutôt  éclaté ,  qu'on  l'a  at- 
tribuée aux  amis  des  noirs.  La  rage  et  l'impuissance 
ont  pu  seules  enfanter  une  inculpation  aussi  témé- 
raire. Qu'on  cite  un  seul  fait,  un  seul  écrit  qui  ait 
provoqué  l'insurrection.  Sans  doute  il  suiTit  de  nom- 
mer les  principaux  membres  de  cette  association  , 
MM.  .Mirabeau,  Larocheibucault,  Condorcet,  La- 
fayetle,  etc.  pour  écarter  ces  calomnies.  Une  asso- 
ciation plus  ancienne  existe  dans  la  capitale  de  la 
Grande-Bretagne.  Des  essais  philantropiques  n'ont 
pas  cessé  d'être  depuis  son  établissement  l'objet  des 
soins  de  cette  société.  Cependant  les  nègres  des  Colo- 
nies anglaises  n'ont  pas  cessé  de  supporter  le  joug 
avec  la  plus  grande  soumission.  ./Vinsi ,  si  quelque 
cause  certaine  doit  être  à  présent  assignée  aux  trou- 
bles de  Saint-Domingue,  il  faut  les  attribuer  à  l'avi- 
lissement des  gens  de  couleur,  plutôt  qu'à  une  so- 
ciété pliilanlropi(iue.  lin  eilet,  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale une  secte  religieuse  s'occupe,  sans  exciter 
des  troubles,  des  moyens  de  parvenir  ù  l'allrancbis- 
sement  des  nègres  ;  le  congrès  lui-même  le  prépare 
pour  l'avenir,  et  il  n'y  a  qu'un  seul  des  élablisse- 
mentsaméricainsoùla  traite  nesoit  pas  encore  abolie. 
Attribuons  donc  les  troubles  à  la  contagion  des  i)rin- 
cipes  contre-révolutionnaires,  et  surtout  à  l'injustice 
qu'ont  eue  les  blancs  de  refuser  aux  mulâtres  les 
bienfaits  de  la  liberté;  enfin,  à  la  coupable  négli- 
gencede faire  exécuter  le  décret  du  15  mai.  N'a-t-on 
pas  vu  dans  l'Assemblée  constituante  des  déserteurs 
de  la  cause  populaire  se  lier  avec  l'aristocratie,  ])our 
l)réparer  la  révocation  de  ce  décret,  en  arrêtant  le 
départ  des  commissaires,  ce  qui  prou\e  évidemment 
que  ces  troubles  ont  eu  la  même  origine  que  ceux 
d'Avignon  et  du  camp  de  Jalès.  Comme  les  .\vigno- 
nais  et  les  Liégeois  ,  les  gens  de  couleur  ont  voulu 
devenir  libres,  et  ils  ont  été  opprimés  ;  et  ces  mou- 
vements ont  excité  dans  l'esprit  des  nègres  le  niéinc 
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di'sir  (rindépendance.  Ainsi,  à  Paris,  quand  la  Bas-* 
lillo  fut  prise,  les  prisonniers  du  Cliàleiet  et  de  Bicê- 
trc  ne  brisèrent-ils  pas  leurs  fers  ?  Ces  hommes  gros- 
siers étant  plus  près  de  la  natme,  n'ontpas  étcsourds 
auxcrisdi- la  liberté  qui  retentissaient  de  toutes  parts. 
Peut-être  aussi  bs  blancs  eux-niènies  ont-ils  provo- 
qué le  mécoulentciuenl  de  leurs  nègres  :  comme  on 
a  vu  en  17  89,  la  cour,  lorsqu'elle  avait  une  armée  à 
SCS  ordres,  se  féliciter  des  troubles  de  Paris;  et 
connue  on  vil  le  roi  d'Espagne  se  réjouir  de  la  ré- 
volte des  Portugais,  parce  qu'elle  devait  donner  lieu 
à  de  nombreuses  conliscations. 

A  Saint-Domingue,  le  parti  ennemi  de  la  liberté 
attendait  une  contre-révolution ,  du  désordre  et  de  la 
guerre  civile  ;  car  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un 
bouleversement  général  ;  et  les  hommes  de  ce  parti 
substituèrent  la  cocarde  noire  à  celle  de  la  liberté  , 
sous  les  yeux  même  de  l'assemblée  coloniale;  mais 
il  n'était  pas  même  besoin  de  ces  preuves  pour  recon- 
naître le  complot  d'indépendance  formé  par  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Déjà 
avant  ces  troubles  ils  avaient  osé  décréter  constilu- 
lionncUement  qu'il  appartenait  à  la  Colonie  seule  de 
statuer  sur  son  régime  intérieur.  Cette  ancienne  as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  n'entreprit-elle 
pas  de  licencier  l'armée  de  la  nation?  Enlin,  ces  dé- 
putés ne  menacèrent-ils  pas  la  l''rance,  au  nom  des 
Colonies,  d'une  séparation  ,  telle  que  celle  qui  s'est 
opérée  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  l'Angle- 
terre? ISe  con(;oit-on  pas  que  des  hommes  accoutu- 
més à  mépriser  leurs  semblables ,  à  les  tenir  despo- 
tiquement  sous  le  joug  de  leurs  volontés,  ne  puissent 
pas  plus  aimer  leur  patrie  que  l'égalité.  Ces  mêmes 
colons,  qui  devaient  trouver  tant  d'avantages  dans 
leur  réunion  à  la  France,  et  dont  les  députés  se  di- 
saient les  représentants  de  la  nation  entière,  préten- 
dirent que  les  autres  députés  de  la  France  ne  pou- 
vaient concourir  à  la  formation  de  leurs  lois ,  tandis 
qu'eux  cependant  concouraient  à  la  formation  des 
nôtres  :  leurs  députés  elfectuèrent  une  séparation,  et 
ils  ne  revinrent  que  pour  faire  révoquer  le  décret  du 
15  mai.  L'Assemblée  constituante,  qui  a  plus  d'une 
fois,  dans  sa  vieillesse  ,  laissé  avilir  la  souveraineté 
nationale,  s'abandonna  à  leurs  sophismes  ,  et  pro- 
nonça le  fatal  décret  du  2Zi  mars,  seule  cause  de  tous 
les  désastres  de  Saint-Domingue. 

A  la  vérité,  la  révocation  du  décret  du  15  mai  n'a- 
vait pas  encore  eu  lieu  à  l'époque  de  l'insurrection 
des  noirs  ;  mais  depuis  trois  mois  le  décret  avait  été 
rendu,  sans  avoir  été  exécuté  ;  mais  on  connaissait 
les  ellbrls  que  le  patriotisme  avait  faits  pour  l'obte- 
nir, et  Ton  savait  que  le  patriotisme  diminuait  de  jour 
en  jour;  que  Ton  complottait  pour  révoquer  ce  dé- 
cret, et  que  l'on  fondait  de  coupables  espérances  sur 
les  troubles  mêmes  des  colonies. 

Ces  observations  qui  démontrent  la  cause  des  mal- 
heurs de  Saint-Domingue,  nous  apprennent  que  nous 
ne  devons  jamais  permettre  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  la  souveraineté  nationale,  et  bien  moins  encore  aux 
droits  de  la  raison  universelle  ;  elles  nous  apprennent 
que  nous  devons  défendre  les  colons  eux-mêmes  con- 
tre leur  obstination  à  se  bercer  jusqu'à  leur  destruc- 
tion dans  les  préjugés  de  l'orgueil  ;  enfin  que  nous 
devons  naturaliser  chez  eux  le  civisme,  en  les  faisant 
jouir  des  bienfaits  de  la  révolution.  Secourons  donc 
les  blancs  puisqu'ils  sont  malheureux,  (On  applau- 
dit.) Accordons-leur  tous  les  secours  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir.  Vous  ne  les  refuseriez  pas  à  des  ennemis 
qui  seraient  dans  la  même  situation. 

iMais  ici  je  m'arrête.  Il  est  bien  vrai  que  nos  plus 
implacables  ennemis  n'auraient  pas  pu  nous  faire 
plus  de  mal  :  je  ne  parlerai  pas  des  maux  qu'ils  ont 
faits  à  notre  commerce,  dans  un  temps  où  il  éprou- 
vait déjà  des  portes  considérables,  mais  bien  des  ta- 


ches qu'ils  ont  faitcs-à,  notre  révolution,  dont  ils  ont 
arrêté  le  cours  en  donnant,  sous  le  règne  de  la  li- 
berté naissante,  l'exemple  des  plus  grandes  injusti- 
ces, en  plaçant  les  lois  despotiques  à  côté  de  la  décla- 
ration des  droits,  en  provoquant  le  décret  du  2i  sep- 
tembre. 

Ce  décret  a  profondément  aflligé  tous  les  amis  de 
la  liberté  :  devons-nous  le  laisser  subsister?  ne  se- 
rait-ce pas  une  faiblesse  étrange  de  maintenir  cette 
loi  qu'on  ose  dire  constitutionnelle,  quoiqu'elle  ait 
été  faite  après  la  constitution  du  royaume,  après  la 
constitution  même  des  Colonies  ?  Elle  tiendrait  à 
mettre  les  colons  dans  l'indépendance  des  créanciers 
français;  et  la  souveraineté  de  25  millions  d'hommes 
se  laissera-t-elle  avilir  pour  soutenir  la  tyrannie  et 
tous  les  caprices  de  la  domination  livrée  à  elle- 
même  ?  Que  les  blancs  sentent  enfin  qu'ils  ne  peu- 
vent se  passer  de  la  mère-patrie,  qu'elle  seule  peut 
les  tirer  des  mallieurs  où  ils  se  sont  eux-mêmes 
plongés. 

Les  criminelles  usurpations  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse et  tous  les  abus  du  pouvoir  royal,  tous  les  dé- 
sastres en  un  mot,  seraient  les  suites  du  décret  du 
25  septembre  ;  et  cette  indépendance  ferait  des  Colo- 
nies un  foyer  d'aristocratie  et  de  contre-révolution. 
On  assure  qu'aucune  des  réformes  que  l'Assemblée 
constituante  a  faites  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, n'a  été  exécutée  à  Saint-Domingue,  que  les 
procédures  les  plus  atroces  de  l'ancien  régime  y  sont 
encore  en  usage,  que  Ogé  a  été  interrogé  sur  la  sel- 
lette, et  qu'il  n'a  point  eu  de  conseil.  Il  est  du  moins 
constant  qu'on  a  proscrit  la  liberté  de  la  presse,  ce 
garant  de  la  liberté  publique  que  rien  ne  peut  rem- 
placer ;  que  des  ordres  arbitraires  preiment  ia  place 
des  lois  ;  que  des  Français  ont  été  exportés  sans  juge- 
ment et  sous  de  vains  prétextes  ;  qu'un  navire  a  été 
forcé  de  livrer  ses  cargaisons  à  un  prix  arbitraire- 
ment fixé.  Voilà  ce  qu'a  fait  l'assemblée  coloniale  ; 
vous  devez  juger  ce  que,  revêtue  d'une  autorité  indé- 
pendante, elle  ferait  par  la  suite.  Le  ministre  de  la 
marine  vous  a  déjà  proposé,  après  une  longue  décla- 
mation contre  les  amis  des  noirs,  et  contre  les  hom- 
mes de  couleur,  d'étabUr  à  Saint-Domingue  une 
garde  nationale  uniquement  composée  de  propriétai- 
res, d'y  élever  des  forteresses,  non  pas  pour  défen- 
dre les  côtes,  mais  bien,  selon  l'expression  de  Rous- 
seau, pour  y  servir,  dans  l'intérieur  du  pays,  de 
nids  à  tyrans.  Enfin,  si  les  colonies,  indépendantes 
du  corps  législatif,  ne  traitaient  qu'avec  le  roi,  quel 
moyen  de  confiance  le  pouvoir  exécutif  ne  tiendrait- 
il  pas  de  ce  droit  exclusif  de  sanction  ?  Chef  suprême 
de  l'armée,  il  pourrait  encore  l'asservir  en  envoyant 
dans  les  îles  les  régiments  les  plus  patriotes,  sous 
le  prétexte  d'y  étabhr  la  discipline,  mais  plutôt  parce 
que  dans  cet  exil  ils  réclameraient  vainement  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Si  cependant  vous  vous  déterminiez  à  prononcor 
l'indépendance  des  Colonies ,  il  ne  faudrait  le  faire 
qu'après  que  le  décret  du  2Zi  septembre  aurait  été 
annuUé,  autrement  cette  indépendance  ne  serait  pro- 
noncée que  pour  les  blancs  seuls  qui  conserveraient 
les  moyens  de  perpétuer  l'aristocratie.  L'Anjérique 
émancipe  ses  Colonies  aussitôt  qu'elles  ont  une  po- 
pulation sullisante  ;  mais  elle  a  expressément  statué 
qu'elles  ne  pourraient  se  donner  un  gourernement 
arbitraire,  ni  faire  aucune  loi  contraire  à  la  déclara- 
tion des  droits.  Dans  la  Grèce,  les  métropoles,  en 
laissant  leurs  colonies  s*  gouverner  elles-mêmes,  ne 
se  croyaient  pas  dispensées  d'en  défendre  les  citoyens 
contre  l'oppression.  Ces  secours  réciproques  de  pa- 
renté sont  ceux  que  nous  devons  aujourd'hui  aux 
citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue,  comme  aux 
blancs. 

Les  colons  ont  projeté  rindépendance  pour  établir 
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la  lyrannic  aii-dolù  des  mors  ;  nous  devons  ôtrc  plus 
sages  qu'eux.  Cette  st'paration  pourrait  les  conduire  ;\ 
leur  perte,  et  peut-être  ne  serait  pas  aussi  facile  qu'ils 
le  pensaient;  les  dispositions  du  peuple  anglais,  de 
rAm(5rique,  mais  plus  encore  leur  propre  expcîrience, 
doivent  les  en  convaincre.  Au  reste,  s'il  est  possible 
que  les  colonies  soient  heureuses  de  cette s(5paration, 
la  métropole,  dans  cette  hypothèse,  doit  y  trouver  les 
mêmes  avantages  comme  l'avaient  prédit,  lors  delà 
scission  des  colonies  américaines  de  l'Angleterre,  les 
lords  Price  et  Sidley.  Jamais  le  commerce  de  l'Angle- 
terre avec  les  Etats-Unis  n'a  été  plus  llorissant  que 
depuis  la  séparation.  Les  hommes  les  plus  imprégnés 
de  la  rouille  des  anciens  préjugés,  ne  contestent  plus 
l'utilité  de  cette  indépendance,  qui  ne  fait  plus  au- 
jourd'hui une  question. 

Mais  puisque  nos  colonies  ont  encore  besoin  de  la 
tutelle  maternelle  ,  puisque  nous  sommes  obligés  de 
protéger  leur  liberté  intérieure ,  nous  devons  donc 
concourir  aux  lois  sur  lesquelles  repose  cette  liberté. 
L'éloigiienient  n'cmpèclu'  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale puisse  statuer  sur  leur  régime  extérieur,  et  puis- 
que le  roi  peut  refuser  sa  sanction  aux  lois  pour  leur 
régime  intérieur,  pourquoi  ces  dernières  ne  seraient- 
elles  pas  aussi  soumises  à  rai)probation  du  corps  lé- 
gislatif? Les  lois,  sous  l'empire  de  la  raison  ,  ne  doi- 
vent plus  être  le  résultat  d'anciens  préjugés  respec- 
tueusement entassés  ;  mais  elles  sont  d'autant  meil- 
leures, qu'elles  sont  le  résultat  d'une  plus  grande 
réunion  de  lumières.  Pourquoi  les  colonies  préfére- 
raient-elles le  octoda  roi  à  l'opinion  des  représentants 
populaires  des  quatre-vingt-trois  départements ,  sur- 
tout lorsque  ce  veto  n'est  pas  subordonné  à  la  volonté 
uniforme  de  trois  législatures?  préféreraient-elles  la 
volonté  d'un  ministre  toujours  ambitieux  d'augmenter 
son  autorité?  Si  tel  est  leur  vœu,  pourquoi  s'adres- 
senl-elles  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
des  secours?  J\'est-il  pas  ridicule  de  les  voir  exiger 
des  représentants  d'un  peuple  libre  le  maintien  d'un 
gouvernement  arbitraire,  étranger  à  nos  lois,  et  con- 
traire à  notre  constitution.  (On  applaudit.) 

Aos  Hottes,  nos  armées,  le  produit  de  nos  contri- 
butions, ne  sont  plus,  comme  autrefois,  le  patrimoine 
du  monarque  ;  elles  appartiennent  à  la  nation,  qui  ne 
doit  en  disposer  que  pour  elle,  et  conformément  à  sa 
constitution.  Le  roi  ne  peut  commander  l'obéissance 
aux  troiq)cs  de  France,  qu'on  nom  des  lois  françaises 
faites  par  les  représentants  du  peuple  français,  et  nos 
armées  ne  doivent  rien  aux  lois  des  colonies.  Si  les 
circonstances  ne  nous  permettaient  pas  de  prononcer 
ralTranchissement  des  nègres,  rien  n'a  pu  nous  auto- 
riser à  ériger  en  principes  constitutionnels  les  mesu- 
res momentanées  que  la  prudence  a  pu  suggérer  aux 
législateurs.  Voilà  pourquoi,  dans  la  constitution  amé- 
ricaine ,  il  n'existe  pas  un  seul  article  qui  consacre 
l'esclavage  ;  et  les  faiseurs  de  ces  lois ,  propriétaires 
eux-mêmes  d'esclaves,  sentirent  qu'il  fallait  laisser  à 
la  maturité  du  temps,  aux  progrès  des  lumières  et  des 
mœurs,  à  consommer  la  destruction  de  l'esclavage. 
Au  contraire,  on  vous  propose  de  détruire  le  concor- 
dat, ou  de  temporiser  pour  donner  aux  blancs  le 
moyen  de  le  détruire  par  la  force. 

J'ignore  ce  que  l'on  peut  attendre  de  ces  mesuses 
dilatoires,  si  ce  n'est  d'attirer  les  blancs,  à  peine 
échappés  de  la  fureur  des  nègres  révoltés,  à  de  nou- 
veaux malheurs.  Osera-t-ou  dire  que  le  décret  du  2li 
septembre,  dont  ils  veulent  se  prévaloir,  est  constitu- 
tionnel ? 

C'est  à  la  consliliilion  française  dont  il  contrarie 
tous  les  princii)es  ;  c'est  au  décret  constitutionnel  du 
15  mai  précédent  dont  il  a  enfreint  toute,  les  dispo- 
sitions, i  répondre.  On  ne  concevra  jamais  que  l'As- 
semblée constituante,  malgré  tout  son  pouvoir,  ait 
pu  priver  du  droil  de  cit<''  une  classe  nombreuse  de 


citoyens  libres  et  propriétaires,  surtout  sans  les  avoir 
appelés,  sans  les  avoir  entendus.  Si  l'initiative  exclu- 
sive avait  été  accordée  aux  colonies  par  le  décret 
constitutionnel  du  15  mai ,  il  est  manifeste  que  l'As- 
semblée constituante  ne  pouvait  plus  depuis  ce  décret 
faire  de  lois  sur  l'état  des  personnes ,  sans  y  être  for- 
mellement autorisée  par  le  vœu  des  assemblées  colo- 
niales. Vainement  objecter a-t-on  qu'un  article  de  la 
constitution  déclare  que  les  Colonies  ,  quoique  faisant 
partie  de  l'empire  français,  n'étaient  pas  comprises 
dans  les  lois  constitutionnelles  de  la  France,  qu'en 
conclura-t-on?  C'est  que  la  loi  constitutionnelle  du 
15  mai  n'ayant  i)as  été  révoquée  par  cet  article,  n'a 
pu  l'être  depuis  la  clôture  de  la  constitution.  Je  dois 
observer  que  le  roi  ayant  accepté  la  constitution  fran- 
çaise et  celle  faite  le  15  mai  pour  les  Colonies,  l'As- 
semblée constituante  n'a  pas  pu  grever  son  trône  d'une 
nouvelle  condition  qui  eût  entraîné  la  déchéance,  et 
si  le  refus  d'acceptation  au  décret  du  2/i  septembre , 
n'eût  pas  dû  entraîner  la  déchéance,  il  en  résulte  qu'il 
n'était  pas  constitutionnel.  L'Assemblée  constituante 
a  bien  pu  rédiger  en  principes  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  avait  déjà  faites,  mais  elle  n'a  pu  en 
faire  de  contraires. 

Pouvait-on  assujettir  le  roi,  qui  venait  de  jurer  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  à  exécuter  une  cons- 
titution qui  privait  une  classe  nondjreuse  des  droits 
que  lui  donne  la  nature.  A'est-il  pas  évident  que  son 
acceptation  n'aurait  pas  pu  donner  de  validité  à  ce 
décret.  (On  applaudiL)  Et  que,  comme  acte  du  pou- 
voir législatif,  il  est  nul,  puisqu'il  n'a  pas  été  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  la  constitution.  Passons 
à  son  contenu.  Dans  la  constitution  on  voit  qu'il  n'y 
a  plus,  dans  aucune  partie  de  l'empire  français  ,  do 
privilèges  ;  que  la  souveraineté  nationale  est  indivi- 
sible ;  que  la  royauté  est  indivisible  et  déléguée  héré- 
ditairement à  la  maison  actuellement  régnante  ;  que 
les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l'empire 
français.  Ce  n'est  donc  que  d'après  ces  principes  que 
l'Assemblée  constituante  a  pu  prononcer  sur  la  cons- 
titution des  Colonies,  et  cependant  leur  indépendance 
se  trouve  tellement  prononcée  par  le  décret  du  24 
septembre,  qu'elles  sont  soustraites  à  l'autorité  du 
corps  législatif,  et  même  à  l'autorité  des  Assemblées 
constituantes  ;  et  comme  la  royauté  n'est  pas  com- 
prise dans  les  articles  de  ce  décret ,  il  en  résulterait 
que  les  colonies  pourraient  se  donner  un  roi  particu- 
lier ;  mais  sans  doute  elles  ne  se  croiront  pas  indé- 
pendantes de  l'autorité  de  cet  article  précieux  de  la 
déclaration  des  droits  ,  qui  permet  l'insurrection  et 
la  résistance  à  l'oppression. 

Je  dois  maintenant  rassurer  les  consciences  timo- 
rées de  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  désireraient  que  le 
décret  du  2Zi  septembre  fût  révoqué,  s'ils  ne  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  à  une  loi  constitutionnelle. 
Mais  ni  le  peuple  qui  doit  ratifier  toutes  les  consti- 
tululions,  ni  l'Assemblée  constituante,  ni  l'Assemblée 
actuelle  ,  ni  le  pouvoir  exécutif  lui-même  ,  n'ont 
jamais  regardé  ce  décret  comme  vraiment  constitu- 
tionnel. L'Assemblée  constituante  ne  l'a  pas  présenté 
à  l'acceptation  du  roi;  et  s'il  eût  été  constitutionnel, 
tous  les  citoyens,  et  particulièrement  les  déj)utés  de 
celte  Assemblée  dont  il  aurait  limité  les  pouvoirs , 
n'auraient-ils  pas  dû  prêter  le  serment  de  s'y  con- 
former ?  (On  ajjplaudiL  )  Quand  vous  avez  tiré  de 
vos  archives  l'acte  constitutionnel,  pourquoi  aucune 
voix  ne  s'est-elle  élevée  pour  demander  qu'on  ai)por- 
tàl  aussi  à  la  tribune  ce  décret  du  24  sciptembre.  Ct  - 
pendant  ce  décret  était  trop  récemment  rendu ,  trop 
tristement  célèbre,  pour  qu'on  pût  l'avoir  oublié  :  et  si 
la  ratilication  Jiationale  ne  lui  eût  pas  été  refusée, 
pourquoi  parmi  les  adresses  d'adhésion  envoyées  à 
l'Assemblée  consliluanle,  ne  s'en  trouve-t-il  pas  une 
seule  ou  faveur  de  ce  décret?  Le  sentiment  universel, 
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le  jugement  spontané  de  tous  les  citoyens,  indiquent 
mieux  que  ce  décret  n'est  pas  constitutionnel  ;  que 
ne  feraient  toutes  les  subtibilités  d'argumentation. 
S'il  avait  été  regardé  tel  par  le  pouvoir  exécutif ,  le 
ministre  de  la  marine  ne  vous  aurait  pas  proposé  dif- 
férentes lois  pour  l'intérieur  de  Saint-Domuigue.  Par 
exemple,  pour  une  garde  soldée,  pour  des  forts  pro- 
jetés dans  l'intérieur  du  pays. 

Déclarons  donc  que  ce  décret  est  attentatoire  à  la 
souveraineté  de  la  nation  ;  nous  ni  sommes  soumis  , 
ni  conunc  citoyens,  ni  comme  députés;  mais  nous 
devons  le  détester  comme  hommes,  etc.  (Ou  ap- 
plaudit, ) 

M.  tiarran  conclut  par  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

L'Assemi)l(5e  nationale,  pénétrée  de  cette  vérité,  que  l'i- 
gnorance, l'oubli,  ou  le  mépris  des  droits  des  liomnies, 
ont  été  l'origine  de  la  dégradation  des  gouvernements; 
voyant  avec  regret  que  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
Uiante,  en  date  du  2/i  septembre,  est  contraire  à  la  décla- 
ration des  droits;  qu'il  en  contredit  les  principes  sacrés; 
(lue  l'Assemblée  constituante  avait  elle-même  reconnu  ses 
droits  universels  pour  toutes  les  parties  de  l'emplie  fran- 
çais, et  (pi'il  lui  a  été  impossible  d'y  porter  atteinte;  que 
l'article  IV  du  décret  du  12  mal  ])orle  que  toutes  personnes 
libres,  propriétaires  et  contribuables,  doivent  exercer  tous 
les  droits  de  citoyens;  que  le  décret  du  28  mai  de  la  même 
année  1790,  confirme  ces  dispositions  ;  que  par  celui  du  29 
mai  1791;  11  a  reconnu  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'y  porter 
atteinte,  que  les  droits  du  citoyen  sont  antérieurs  à  la  so- 
ciété, et  qu'ils  servent  de  base  ;  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'a  pu  que  les  reconnaître  et  les  déclarer,  à  plus 
forte  raison  qu'elle  n'a  pas  pu  y  porter  atteinte,  que  la 
constitution  é'ant  terminée,  elle  n'a  pas  pu  détruire  les 
lois  constitutionnelles;  que  l'article  de  la  constitution,  qui 
doitequeles  Colonies  n'y  sont  point  comprises,  conlirme 
au  contraire  l'autorité  de  ces  dernières;  queje  même  article 
])orte  que  les  Colonies  font  essentiellement  partie  de  l'em- 
j)ire  français,  et  qu'aucune  partie  de  l'empire  ne  doit  être 
gouvernée  que  par  les  lois  faites  dans  l'assemblée  générale 
des  représentants  du  peuple; 

Considérant  que  néanmoins  le  décret  du  24  septembre 
est  une  atteinte  ])orlée  à  tous  les  principes,  qu'il  tend  à 
consacrer  à  jamais  l'esclavage,  et  à  priver  des  droits  de 
cité  une  classe  nombreuse  de  citoyens  libres; 

Décrète  que  ce  décret  sera  réformé,  et  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sou  attachement  aux  Colonies, 
elle  admettra  provisoirement  dans  son  sein  les  députés 
qu'elles  ont  envoyés. 

2.°  Il  y  aura  une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
relatifs  à  la  révolution. 

3."  Les  assemblées  coloniales  seront  formées  conformé- 
ment an  décret  du  15  mai,  et  elles  exprimeront  leur  vœu 
sur  les  lois  intérieures  des  Colonies,  et  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  l'abolition  de  l'esclavage. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J'ai  envoyé  dans  les 
départements  la  loi  du  25  janvier  dernier,  relative  au 
mode  de  recrutement  et  engagement  des  troupes  de 
ligne  ;  j'y  ai  joint  des  tableaux  des  quatre  grandes 
divisions  militaires ,  formés  d'après  l'article  XIV  de 
cette  loi  ;  plusieurs  départements  m'en  ont  déjà  ac- 
cusé la  réception;  quelques-uns  d'entre  eux  m'ont 
témoigné  de  l'incertitude  sur  la  faculté  qu'ils  croient 
que  l'article  XIV  leur  donne,  d'engager  pour  tous  les 
régiments  de  T.armée.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  lilayonne  m'ont  mandé  que  plusieurs 
citoyens  du  district  de  Laval  avaient  choisi  indis- 
tinctement sur  tous  les  régiments  compris  dans  les 
quatre  grandes  divisions  dont  le  tableau  est  composé. 
On  verra  par  la  lettre  que  j'ai  écrite  aux  quatre- 
vingt-trois  départements ,  que  j'avais  d'aijord  pensé 
que  ceux  enclavés  dans  les  quatre  divisions  ne  peu- 
vent être  engagés  respectivement  que  dans  les  régi- 
gimcnts  qui  y  sont  placés.  En  effet ,  la  dépense  de 
trois  sous  par  lieue  à  chaque  homme  de  recrue  pour 
rejoindre  les  régiments  qu'ils  ont  choisis,  eût  été 
considérable  ,  et  procurerait  des  recrues  moins  cer- 
taines, en  raison  du  trajet  que  chaque  homme  aurait 
eu  à  parcourir,  si ,  de  l'extrémité  du  nord  ,  il  s'était 


engage  pour  un  régiment  en    garnison  au  midi. 

Il  paraît  donc  indispensable  de  prendre  une  me- 
sure qui  puisse  mettre  de  l'ordre  dans  le  mode  dont 
chaque  régiment  sera  complété  ;  car  il  est  en  ma 
connaissance  qu'un  régiment  qui,  au  1"  janvier  der- 
nier, n'avait  qu'un  déficit  de  cent  quarante-trois 
hommes  ,  a  presque  été  complété  par  le  seul  travail 
actif  des  recruteurs  de  ce  corps,  et  que  plus  ieursdé- 
partements  ont  déjà  reçu  de  leur  côté  un  grand 
nombre  d'engagements  de  citoyens  qui  ont  préféré 
ce  même  régiment.  L'Assemblée  nationale  pensera 
sans  doute  que  l'excédant  qui  pourrait  résulter  de  la 
préférence  des  citoyens,  pour  un  régiment  à  un 
autre,  occasionnerait  une  dépense  onéreuse  au  trésor 
public  ,  si  ces  mêmes  hommes  se  croyaient  dégagés 
et  libres,  à  cause  de  l'impossibilité  oii  l'on  se  trou- 
verait de  les  admettre  dans  les  régiments  qu'ils  au- 
raient choisis,  s'ils  étaient  complets.  Je  pense  donc 
qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  rende  un  décret 
pour  faire  passer  dans  des  régiments  incomplets  les 
hoinmes  engagés  dans  les  départements  pour  les  ré- 
giments qui  se  trouvent  complets.  Ce  décret  est  fort 
important  pour  le  succès  de  la  loi  sur  le  recrutement. 
Il  nous  montrera  le  véritable  esprit  public,  et  l'esprit 
public  est  la  véritable  force  de  tout  gouvernement 
libre. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  négliger  aucuns 
moyens  d'encouragement  pour  arriver  à  un  but  aussi 
utile.  Les  applaudissements  qu'elle  a  donnés  au  dis- 
trict d'Agen  auront  sans  doute  un  heureux  effet  ; 
mais  il  est  d'autant  moins  permis  de  ralentir  ses  ef- 
forts, qu'il  faut  que  tous  les  districs  du  royaume  sui- 
vent scrupideusement  l'exemple  du  district  d'Agen, 
pour  que  nous  parvenions  au  résultat  que  nous  dési- 
rons tous  ;  je  veux  dire  à  compléter  l'armée  de  plus 
de  51,000  hommes  qui  lui  manquent  et  lui  sont  in- 
dispensables. Parmi  tous  les  raisonnements  que  l'on 
fait  pour  et  contre  la  guerre,  je  ne  connais  d'autres 
moyens  de  ne  pas  la  craindre,  que  le  résultat  du  re- 
crutement; il  donne  le  nombre  d'hommes  nécessaires; 
le  vœu  général  sera  démontré  en  même  temps  qu'il 
donnera  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  de  l'exa- 
men des  comptes,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'examen  des  comptes  et  d'inspection  réunis,  concernant 
le  local  propre  à  l'établissement  des  bureaux  de  la  comp- 
tabilité, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  local  de  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes,  destiné  provisoirement  au 
placement  des  buraux  de  la  comptabilité,  est  le  plus  pro- 
pre à  cet  établissemeirt;  que  les  papiers  et  volumes  con- 
servés dans  ce  local  seraient  d'un  transport  difficile  et  dis- 
pendieux dans  l'église  des  Feuillants,  reconnue  Insuffisante 
pour  les  contenir;  que  d'ailleurs  ce  nouvel  établissement 
occasionnerait  une  dépense  considérable  qu'il  importe  d'é- 
viter; après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  bu- 
reaux de  la  comptabilité  demeureront  établis  eu  la  ci-de- 
vant chambre  des  comptes.  En  conséquence,  autorise  les 
commissaires  de  la  comptabilité  à  taire  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  les  bureaux,  leur  ameublement, 
conformément  au  devis  remis  à  ce  sujet  à  son  comité  de 
l'examen  des  comptes,  sous  la  surveillance  des  conmiis- 
saires  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  quoi 
le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  délivrer  les 
sommes  à  verser  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
portée  audit  devis,  de  laquelle  il  rendra  compte  en  la 
forme  ordinaire,  après  néanmoins  avoir  été  soumis  à  l'exa- 
men des  deux  susdits  comités. 

»  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans  Icjour.» 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Jc  reçois  une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris .  qui  demantle  d'être  admis  ce  soir. 

L'admission  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
Rédaction  du  décret  rendu  au  commencement  de  la  séance,  sur 
le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

L'Asse  mblée  nationale,  considérant  que  tous  les  emplois 


ilG 


d'officiers  d'ctal-major  des  places  de  guerre,  ciladelles, 
châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'iiittîneur, 
sont  sujjpriiiiL'S  à  compter  du  l'^'  août  1791  ;  considérant 
que  les  traitements  en  retraite  qui  sont  dus  à  ces  ofliciers 
supprimés,  n'ont  pu  encore  Ctre  fixés  à  cause  du  tem])s 
considérable  qu'exige  la  vérilication  de  leurs  services  ,inais 
qu'il  est  de  sa  justice  de  venir  au  secours  de  ces  militaires, 
(pii  depuis  six  mois  se  trouvent  sans  appointements,  dé- 
crite qu'il  y  a  urgence. 

Décret  dcfmitif. 

LWsscmbicc  nationale,  après  avoir  cnlondu  lo  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  sur  les  secours  pro- 
voiresà  accorder  aux  olliciers  dél.il-niajor  des  places 
de  guerre,  citadelles,  châteaux  el  autres  postes  mili- 
taires ou  villes  de  rinlérieur,  supprimés  par  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  et  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  officiers  d'état-major  des  places  de 
guerre  ,  citadelles ,  châteaux  et  autres  postes  militaires  on 
villes  de  l'intérieur  su])primés  par  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier, dont  les  traitenieiKs  en  retraite  n'ont  pas  encore  été 
délinitivement  fixés  par  rAsscm])léc  nationale ,  jouiront 
d'un  secours  déterminé  par  les  ailicles  suivants  : 

II.  Les  officiers  d'état-major  supprimés ,  dont  les  ap- 
pointements n'excéderaient  pas  1,000  livres,  continueront 
de  jouir  provisoirement  et  à  titre  de  secours,  de  la  somme 
à  laquelle  leurs  appointements  étaient  fixés. 

III.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  appointements  excé- 
daient 1,000  livres,  il  leur  siira  accordé  d'abord  la  somme 
de  1,000  livres,  plus  le  quart  du  restant  de  leurs  anciens 
a])pointemcnts,  sans  néanmoins  que  ces  deux  sonnncs  réu- 
nies puissent  excéder  2,400  livres,  quel  que  fût  le  montant 
de  leurs  anciens  api)ointements. 

IV.  Les  sommes  accordées  auxdits  officiers  supprimés 
el  désignés  dans  les  articles  précédents,  leur  seront  payées, 
à  compter  du  l"'  août  dernier,  jour  de  leur  suppression 
effective  par  le  ])ayeur  des  dépenses  diverses  du  trésor  pu- 
blic, en  deux  parties,  dont  la  première  remontera  an  1"  fé- 
vrier de  la  présente  aimée;  et  la  seconde  devra  avoir  lieu 
le  l"  août  i)rochain  :  auquel  effet,  il  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion du  iiiinistre  de  la  guerre  une  somme  de  400,000  livres. 

V.  Dans  le  cas  où  le  même  officier  supprimé  aurait  joui 
précédemment  de  qiieUiuc  pension  ou  secours  annuel, 
outre  les  ai)pointenients  attachés  à  sa  place,  ils  seront  réu- 
nis pour  déterminer,  d'après  leur  montant  total,  le  secours 
provisoire  qui  devra  lui  être  accordé,  sans  eejjendant  que 
dans  celte  réunion  on  puisse  comprendre  les  rentes  via- 
gères créées  pour  arrérages  suspendus,  dont  le  paiement 
continuera  d'être  ac(juitté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  25  février  1791. 

VI.  Lesdits  officiers  supprimés  qui  scprésenterontpour 
recevoir  lesdits  secours  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  déjà  rendues  à  l'égard  des  créanciers  ou  pensionnaires 
de  l'Etat. 

VII.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  pourront  avoir 
lieu  à  l'égard  desdits  officiers  qui  seraient  actuellement  en 
activité  de  service. 

[Notice  de  la  xi'ancc  du  Jeudi  matin.', 
La  discussion  sur  l'affaire  des  princes  i)ossessionnés  en 
Alsace  a  été  ouverte.  MM.  Pastoret  et  Lasource  ont  été 
entendus.  Le  premier  a  conclu  h  ce  que  le  roi  invitfa  de 
nouveau  tous  les  princes  jiossessionnés  à  envoyer  h  l'aris, 
dans  un  délai-,  fixé ,  les  titres  justificalifs  de  l<'ur  posses- 
sion et  de  leurs  droits,  pour  servir  de  base  aux  indemnités 
qu'on  leur  propose;  le  second  a  demandé  (ju'il  fut  lixé  un 
délai ,  après  lequel  les  princes  possessionnés  en  Alsace  ne 
pourraient  plus  réclamer  d'indemnité. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères ,  (pii  a  cominuni(|Mé  ;'i  l'Assemblée,  par  l'or- 
dre du  roi ,  l'office  du  ministre  de  l'em|)ereiir  à  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  en  date  du  17  février.  Pour  sa  parfaite 
intelligence ,  M.  Delessart  a  fait  précéder  cette  lecture  de 
plusieurs  autres  pièces  :  1"  d'une  note  remise  par  M.  le 
prince  de  Kaunitz,  chancelier  de  l'empereur,  à  l'ambassa- 
deur de  France,  le  21  décembre  1791;  elle  contient  la 
nolirK-ation  de  l'ordre  donné  au  maréchal  Bender  de  se- 
courir l'électeur  de  Trêves  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué; 
2"  d'une  note,  en  date  du  5  janvier,  où  le  chamelier  de 
l'Empire  notifie  à  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France, 
que  la  moindre  invasion  sur  le  territoire  de  l'I'.mpire  sera 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre  ;  3"  d'une  lettre, 
en  date  du  21  janvier,  par  laquelle  M.  Delessart  prévient 


M.  de  Noailles  de  la  surprise  qu'ont  occasionnée  en  France 
l'ordre  donné  par  l'empereur  au  maréchal  Bender,  et  la 
phrase  de  son  office  où  il  parle  des  souvertiiim  réunis  pour 
tnaintenir  la  sûreté  el  la  dignité  des  couronnés  :  il  lui  en- 
joint de  demander  des  explications  sur  ces  objets.... 

On  a  passé  à  la  lecture  de  l'office,  en  date  du  17  février. 
Le  ])rince  Kaunitz  répond  sur  le  premier  chef  relatif  à 
l'ordre  donné  au  maréchal  Bender  ,  (pie  cette  précaution 
est  purement  défensive ,  et  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de 
piotéger  contre  une  invasion  l'électeur  de  Trêves,  en  sup- 
|)os;nil  (lu'il  aurait  dissipé  dans  ses  États  les  rassemble- 
inenls  d'émigrés.  Sur  le  second  chef  relatif  à  la  fédération 
des  puissances,  il  répond  que  rien  n'était  plus  juste  que  le 
traité  par  lequel  les  souverains  de  l'Europe  avaient  déclaré, 
au  mois  de  juin,  (pi'ils  embrasseraient  la  cause  du  roi  très 
chrétien,  prisonnier  dans  ses  États  ;  mais  qu'au  moment  où 
il  a  accepté  la  constitution,  l'empereur  a  écrit  aux  puis- 
sances fédérées  pour  leur  représenter  le  nouvel  état  des 
choses  qui  paraissait  assurer  le  succès  du  parti  modéré  en 
F'rance,  et  les  a  invitées  à  susj)endre  l'exécution  de  leur 
pacte.  Le  ministre  de  rem|)ereur  jjarle  dans  la  suite  de  son 
office  (le  l'ascendant  (pie  ])rend  en  France  le  parti  appelé 
jiirohiii ,  (le  rinlhuMice  qu'il  exerce  sur  la  législature,  et 
du  danger  de  ses  i)r(.jets  républicains.  (La  lettre  de  cette 
dernièn!  pièce  est  fré(piemmcnt  iiiterrom))ue ,  tantôt  i)ar 
des  murmures,  tantôt  par  des  éclats  de  rire.) 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  nu  musique.  —  Aujourd  Imî 
OKdipe  h  Colonne  ,  suivi  du  ballet  de  la  Rosière- 

Theative  de  la  Nation.  —  Aujourd'liui /e  C/Vi,  et 
Pyf^iiKilioii . 

Théatue  Italien.—  Aujourd'Imi  /a  Belle  yirsène  , 
et  la   lô""  r('pr('se(italion  de  Philippe  el  Geur^elte. 

ThÉATIIE  FllANÇAIS,  rucde  Hicliciieu.  -  Aujourd'liui 
Alxhdnsis  et  Zuleiina,  tragédie  en  j  actes,  suivie  de  la 
Jeune  Ilùlesse,  comédie  en  3  actes. 

'rilÉATiiEde  la  rue  Feydeau,  ci-de\ant  de  INIONSlEUa. 

Aujourd'lmi  le  Cliil)  îles  lionnes  ffens,    op('ra   folie, 

précédé  Ju  ISotn'enu  Don  Quieholle ,  opéra  fr.inc^ais. 

Théâtre  de  M""  Montansieh,  au  Palais-Royal.  — 
AujourdMiui  Iphi^i'nie  ku  7'«//r/V/t- ,  tragédie  dans  la - 
qiHjlle  i\l"f^  Sainval  l'aîm'e  remplira  le  r(")le  à'iphigénic , 
suivie  de  l' Apropos  de  la  nalure,  ()p('ra  nouveau. 

Théâtre  nu  Marais,  rue  Couiure-Saime-Caihe- 
rine.  --  Aujourd'hui,  le  Joueur, su'w'i  Ju  Cotiunission- 
naire  Cl  le  JocLey. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de   l/'Jl,  MM.  les  payeurs sontà  la  lettre  F. 

Cours  (les  changes  étrangers  à  QOjows  de  date. 
Cadix   28  1.  5. s. 

180. 
1     1>. 


AinstCldain 
Hamboiirg 
Londres  ... 
Madrid.... 


. ..  560. 
..15  ô\i. 
28  1.  5  S. 


Gènes 

Livoi'.rne 

Lyon,  P.  des  Hois. 


Bourse  du  V  Mars. 

AcI.  des  Indes  de  2500  liv 2150,  52  li2,;;o 

Emprunt  d'itclobrc  de  5oo  liv 437  1I-2,.>S. 

Eni|)runt  de  d(U-.  1782.  Qnit.  de  lin...i  Il2,i,i  i|4,2  5i8  p. 

—  de   12b  nilll  déc.  1784.  5    ll8,lli,ll-2,rqS,li4,l|S,5,47,K, 
ô|4,112..1|S,ll2b. 

—  Sorties l  5!S,l[-2i>. 

—  sans  bnllelin 5  i|8,5,4  3|ib. 

—  sort,  en  viager lo  jp.',ii4,io  b. 

Bulletin -72. 


--  Sorties 

Act.  noiiv.  des  Indes  .. 


Caisse    d'escompte. 


100.2. 

,.  ..  1317,13,13,10,5,4,2,1300,1290, 
.  05.92,90,88, 83,80, 82,80, 75  80,85. 
3903, 10,8,S,90Û,S!»8,03. 90,85,80,85, 
88,85,82,85. 


Demi  Caisse 1948,4.1,40,58 

Empr.de  80  millions  d'août  178').  3i4,7i8,ii2,i,l  li4,  2  p. 

Assiir.  contre  lésine 43(î,. 17,30,55, 52,31, 30,29,30,31. 

—  à  vie 548,44  4 1,40,38 ,30, 35, 32,31, 30,29,28,".0. 

Actions  (le  la  caisse  palriotii|ue 

Co^Tlv.vTs.  1"  classe  à  5  p.  oio 93  i]». 

—  2'  i(le?n  à  V,  p.  OjO.  su  j.    au  1  .'l"^ 85  1  [4, 1 1-». 

—  ô"  idem  i\  5  p.  0|0.   siij.  au  KS" .«3. 

—  4°  idem  il  5  p.  CjO.  suj.  au  lu»  et  2  s.  p.  I 


N°  C3. 


GAZETTE  MÎIOMLE  «o  LE  iOlîElîR  lllRiL 

Samedi  3  I\1aus    1702.— Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PnEMIÈUE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SÉANCE  EXTIUORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Lemonley  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  diverses  lettres 
et  adresses  que  l'Asseniblée  renvoie  aux  comités  qu'el- 
les concernent. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

M,  le  maire  lit  la  pétition  suivante  : 

«  La  rigueur  inattendue  de  la  saison,  suspendant  les 
travaux  tic  la  classe  indigente  du  peuple,  a  diminué 
ses  ressources  et  augmenté  ses  besoins.  Réduit  à  vi- 
vre et  à  substantor  sa  famille  du  produit  journalier 
de  son  travail,  le  pauvre  a  bientôt  épuisé  tous  ses 
moyens  d'attendre;  la  justice  se  joint  alors  l\  Tliuma- 
nité  pour  réclamer  de  la  bienfaisance  publique  des 
secours  extraordinaires.  La  municipalité  eût  désiré 
pouvoir  remplir  ce  devoir  social,  mais  la  perte  totale 
de  ses  revenus,  les  dépenses  énormes  et  continuelles 
oflcrtes  en  sacrifice  sur  Tautel  de  la  Liberté,  la  mettent 
dans  l'impuissance  d'accomplir  elle-même  le  vœu 
qu'elle  vient  d'exprimer  à  l'Assemblée  nationale;  la 
municipalité  ne  rappellera  pas,  Messieurs,  les  services 
qu'a  rendus  à  la  révolution  cette  classe  intéressante 
de  ses  concitoyens,  ni  la  courageuse  constance  avec 
laquelle  elle  a  supporté  les  pertes  qui  en  étaient  insé- 
parables. Environnés  de  pièges  et  de  séductions,  ces 
mêmes  citoyens  ont  déjoué  les  projets  des  ennemis  du 
bien  public,  qui  espéraient  se  faire,  des  besoins  des 
liabitants  de  celte  grande  cité,  une  arme  contre  la 
liberli',  et  la  vertu  du  peuple  a  détruit  cette  antique 
maxime,  trop  long-temps  justifiée  pas  une  triste  et 
seule  expérience,  que  L'indigence  encourage  au 
crime. 

»  C'est  pour  ces  citoyens,  toujours  intéressants  aux 
yeux  des  législateurs,  au  cœur  de  l'homme  sensible, 
que  la  municipalité  vient  réclamer  une  part  dans  les 
secours  destinés  au  soulagement  de  l'indigence.  Nous 
ne  vous  dirons  pas.  Messieurs,  que  c'était  un  usage 
consacré,  même  sous  l'ancien  gouvernement,  d'ac- 
corder de  semblables  secours  dans  les  saisons  rigou- 
reuses; les  amis  ,  les  représentants  du  peuple, 
n'ont  pas  besoin  d'être  guidés  par  de  pareils  exem- 
ples. Depuis  long-temps,  leurs  obscurs  ennemis,  qui 
sont  aussi  Iqs  nôtres,  savent  bien  que  le  règne  des  lu- 
mières et  de  la  lil)erté  est  aussi  le  règne  de  la  bien- 
faisance et  de  l'humanité. 

))  D'après  ces  considérations  puissantes,  la  munici- 
palité espère  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien 
décréter  qu'il  sera  versé  dans  sa  caisse  un  secours 
extraordinaire  de  200,000  liv.  Cette  somme.  Mes- 
sieurs, que  la  municipalité  sollicite,  peut  paraître 
considérable  au  premier  aspect;  mais  si  vous  la  com- 
parez au  besoin  de  plus  de  cent  mille  pauvres  que 
renferme  cette  ville,  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'elle 
est  à  peine  suffisante  pour  leur  donner  pendant  huit 
jours  les  adoucissements  que  leur  situation  et  les 
circonstances  exigent.  » 

M.  Cambon  :  Pour  que  nous  puissions  soulager  les 
pauvres,  il  faut  que  les  contributions  se  paient.  Si  la 
municipalité  de  Paris  avait  achevé  son  travail  sur  cette 
matière,  elle  serait  en  état  de  leur  donner  des  secours 
par  le  moyen  des  sous  additionnels.  La  ville  de  Paris 
a  fait  la  révolution,  il  faut  qu'elle  l'affermisse  en  fai- 
sant rentrer  les  contributions.  Sou  exemple  détermi- 
2"-"  Série,  —  Tome  lU 


nera  tous  les  départements  à  remplir  leurs  devoirs. 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  soit  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et  qu'il  soit  chargé  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  un  travail  général  sur  les  secours  provisoires  a 
accorder  aux  pauvres  de  tout  le  royaume.  (On  an- 
plaucUt.) 

M.  Bigot  :  Je  demande  que  le  renvoi  soit  décrété 
dans  ce  sens,  que  le  comité  fera  samedi  un  rapport 
particuher  sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris. 
M.  Dy.MOLARD  :  Les  pauvres  de  Paris  peuvent  atten- 
dre aussi  bien  que  ceux  des  départements.  J'appuie 
donc  la  proposition  de  M.  Cambon. 

I\L  Mulot  :  11  est  certain  que  tous  les  indigents  de 
l'Empire  ont  un  droit  égal  à  la  sollicitude  paternelle 
de  l'Assemblée;  mais  on  ne  fait  pas  assez  d'attention 
au  nombre  immense  de'malheureux  dont  la  ville  de 
Paris  est  remplie.  D'ailleurs,  c'est  de  Paris  qu'est 
parti  le  mot  de  Liberlé.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Je  demande  donc,  et  pour  le  bien  public,  et  pour  le 
bien  de  l'humanité,  et  si  l'on  pouvait  employer  le  mot 
politique  après  avoir  conquis  la  liberté,  je  dirais  qu'il 
est  de  la  politique....  (On  murmure.) 

M."*  :  La  pétition  de  la  municipalité  me  paraît 
inconséquente,  en  ce  point  qu'elle  tend  èi  faire  accor- 
der par  pitié  ce  que  nous  ne  devons  accorder  que  par 
justice.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  cette  pétition  un  vice 
contre  la  constitution,  puisque  les  municipalités  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  corps  législatif,  sans 
s'être  auparavant  adressées  au  département.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  pétition  au  directoire  du 
département  de  Paris. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  II.  Cam- 
bon. 

M.  Lacépède  :  Il  ne  faut  pas  oublier  que  parmi  les 
100,000  pauvres  existant  à  Paris  ,  il  y  en  a  au  moins 
60,000  qui  appartiennent  aux  différents  départe- 
ments. 

M.  JIulot:  Lorsque  j'étais  à  la  commune  de  Paris, 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  faire  refluer  dans 
les  départements  les  pauvres  qui  leur  appartenaient  ; 
nous  leur  avons  accordé  3  sous  par  lieue  pour  la 
route.  Eh  bien  !  au  bout  de  trois  mois  on  les  a  ren- 
voyés à  Paris.  (On  murmure.)  Je  ne  dis  point  qu'on 
a  pris  des  arrêtés  pour  les  y  renvoyer  ;  mais  les  ad- 
ministrations ne  leur  donnant  point  de  secours,  ils 
eut  été  obligés  de  revenir  dans  la  capitale.  Depuis  , 
-M.  Pastoret  étant  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris,  a  pris  aussi  des  mesures  qui  ont  de 
même  été  infructueuses.  11  faut  dire  encore  que  le  roi, 
qui  autrefois  accordait  des  secours  à  la  municipalité 
pour  les  distribuer  aux  pauvres,  n'en  accorde  plus 
aujourd'hui.  Cependant  on  travaille  le  peuple  dans 
tous  les  sens...  (On  demande  que  l'Assemblée  ferme 
la  discussion.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  du  renvoi  au  directoire  du  dépar- 
tement est  mise  aux  voix  et  écartée  par  la  quesUon 
préalable.  •* 

On  met  aux  voix  la  priorité  pour  le  renvoi  au  co- 
mité des  secours,  en  le  chargeant  de  faire  un  rapport 
particulier  samedi. 

Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  reste  quelques  minutes  dans  l'agita- 
tion. 

M.  DuBAYET  :  Il  n'est  pas  douteux  que  nous  devons 
avoir  à  cœur  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  de  la 
capitale  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  nous  de- 
vons égalcinoiit  nous  iméresser  aux  pauvres  de  tous 
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les  (It'^paitements.  Pour  concilier  toutes  les  opinions, 
et  (.épargner  à  TAssemblée  la  perte  de  temps  qu'en- 
traînerait un  appel  nominal,  je  demande  que  le  co- 
mité des  secours  lasse  sa.nctli  un  rapport  général  sur 
les  secours  provisoires  à  donner  au.v  indigents  de  tout 
l'Empire. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'un  r itoyon 
de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  demande  à  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  d'un  administrateur  du  district  de  Noyoïi, 
et  qui  contient  des  faits  graves  el  importants  à  la  sd- 
reté  de  l'Etat. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  citoyen  soit  admis  sur- 
le-champ  à  la  barre. 
Il  lit  ce  qui  suit  : 

u  Les  blés  d'Ouican,  d'Atticliy  et  de  Choisy  se  chargent. 
Le  peuple,  clTiayi^  dol'iippareil  qu'on  a  déployé  n'a  fait  au- 
cune résistance  ;  mais  il  n'en  est  pas  plus  calme.  Il  n'at- 
tend que  le  moment  d'éclater.  Déjà  les  liabitanls  de  nos 
campagnes  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde  tricolore,  et  ar- 
boré la  cocarde  noire  et  blanche.  Tu  vois  (pic  la  contre- 
révolution  est  commencée  dans  ce  canton.  On  s'est  i)ré- 
scnté  pour  piller  ma  maison  ;  heureusement  la  force  pu- 
bliciue  est  arrivée  à   temps.    Je  n'ai  pu  voir  ma  feuune 

depuis »  (On  réclame  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Un  agent  de  la  république  du  Nuremberg,  intro- 
duit dans  l'enceinte  de  l'Assemblée,  présente  un  mé- 
moire pour  la  répétition  d'une  somme  d'environ 
1,000,000  liv.  avancée  par  cette  ville  pour  des  four- 
nitures faites  à  l'armée  de  France  pendant  la  dernière 
guerre  d'Allemagne. 

Le  m-moire  est  renvoyé  aux  comités  diplomatique 
et  de  liquidation  réunis. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  invalides. 
Les  21  premiers  articles  du  titre  I"  sont  mis  suc- 
cessivement aux  voix  et  adoptés  en  ces  ternies  : 
TITRE  PREMIER. 
«  Art.  I".  L'établissement  connu  sous  le  nom  d'hôtel 
national  des  militaires  invalides,  est  conservé. 

»  II.  Il  no  sera  désormais  reçu  à  l'hôtel  national  des  mili- 
taires invalides  que  des  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  atteint  l'âge  de  ca- 
ducité, étant  sous  les  armes,  au  service  tant  de  terre  que 
de  mer. 

»  III.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  tant  de  terre 
que  de  mer,  qui,  étant  susceptibles,  par  leur  âge  ou  leurs 
blessures,  d'être  reçus  à  l'hôtel  national  des  militaires  in- 
valides ,  aimeront  mieux  se  retirer  chez  eux ,  recevront  la 
pension  attachée  au  grade  qu'ils  occui)aient,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  ci-aprés. 

1)  IV.  Seront,  dés  à  présent,  admissibles  à  l'Hôtel,  ou 
aux  pensions  destinées  à  le  représenter  : 

1".  Les  invalides  actueUemenl  retirés  à  l'hôtel  ; 
2".  Les  gendarmes  retirés   dans  l'hospice  nùlitaire  de 
Lunéville  ; 
3".  Les  invalides  formant  les  compagnies  détachées  ; 
II".  Les  invalides  retirés  dans  les  départements  ; 
.5".  Les  officiers  el  soldats  qui  ont  obtenu  la  récompense 
nniilairc  ; 

C".  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétéran  do  l'ar- 
mée; 

7".  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite,  désignée 
par  le  mot  solde. 

H".  Enfin,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite 
connue  sous  le  nom  de  demi-solde  ; 

»  V.  11  sera  versé  annuellement,  en  vertu  d'un  décret  du 
corps  législatif,  par  la  trésorerie  nationale,  dans  la  caisse 
de  l'hôtel  national  des  militaires,  la  sonnncqui  sera  jugée 
nécessaire  à  l'entretien  des  édifices  de  l'hôtel,  à  la  subsis- 
tance ,  à  l'habillement  et  l'équipement  des  invalides  qui  y 
seront  retirés,  aux  frais  de  l'administration  générale  de  cet 
établissement,  et  au  paiement  des  pensions  destinées  à  le 
représenter. 

»  VI.  La  somme  qui ,  en  vertu  de  l'article  V ,  aura  été 
fix^e  par  le  corps  li'gislalif,  ne  sera  susceptible  d'aucune 
es;)i>cft  de  retenue  :  tlli'  sera  payée  d'avance,  mois  par 
ni')is,  en  douze  paicmeiUs  éfaux. 


»  VIL  Lo  nombre  des  militaires  qui  seront  admis  à  l'hô- 
tel sera  annuellement  fixé  par  le  corps  législatif.  Il  sera, 
pour  l'année  1792,  porté  à  300  places  d'oiliciers,  et  1,700 
pour  les  sous-officiers  ou  soldats. 

))  VIII.  En  conséquence  de  l'article  V  ci-dessus ,  il  sera 
versé  par  la  trésorerie  nationale  une  sonnne  de  2  millions 
pour  les  dépenses  de  1792. 

»  Le  nombre  de  jiensions  destinées  à  représenter  l'iiôtel 
sera  fixé  cbafpie  année  par  le  corps  législadf ,  d'après  les 
hooiiis  de  l'armée  et  le  conq)tc  que  lui  rendra  le  ministre 
(  Il  ii'i^i'  de  cet  établissement.  Dans  aucune  circonstance,  les 
niiliiaires  qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  eu  être  pri- 
vés, les  réductions  ne  devant  jamais  être  opérées  que  dans 
le  cas  de  vacance. 

»  Pour  l'année  1792,  le  nombre  des  pensions  sera  fixé  à 
deux  mille. 

»  IX.  11  sera,  pendant  la  i)aix,  constamment  réservé  cent 
places  el  cent  pensions  destinées  aux  officiers,  sous-officiers 
ou  soldats  que  des  événcuients  imprévus  forceraient  à  quit- 
ter le  service. 

»  X.  Les  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats  qui  auront 
été  admis  à  l'hôtel  national  des  militaires ,  auront  toujours 
la  liberté  d'eu  sortir  avec  la  pension  destinée  à  représenter 
le  traitement. 

»  XI.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  qui ,  ayant 
été  jugés  admissibles  à  l'hôtel,  auront  opté  pour  la  pension 
destinée  à  le  représenter,  auront  toujours  la  faculté  d'y 
rentrer  ;  mais  ils  concourront  ))our  cet  objet  avec  le  reste 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

»  XII.  Les  officiers,  sous-olliciers  ou  soldats  qui  auront 
été  jugés  admissibles  à  l'hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  re- 
présente ,  seront  conduits  à  l'hôtel ,  ou  dans  le  lieu  qu'ils 
auront  choisi  pour  leur  retraite,  aux  dépens  delà  caisse 
nationale  des  militaires.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  (pii, 
après  être  entrés  à  l'hôtel,  demanderont  à  jouir  de  la  pen- 
sion, et  enfin  de  ceux  qui,  ayant  opté  pour  la  pension,  ob- 
tiendront d'entrer  à  l'hôtel. 

»  XIII.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  qui ,  après 
avoir  été  admis  à  l'hôtel  national  des  militaires ,  et  en 
être  sortis  pour  jouir  de  la  pension,  demanderont  à  y  ren- 
trer, pourront  eu  obtenir  l'agrément  ;  mais  ils  s'y  rendront 
à  leurs  frais.  Ceux  qui ,  après  avoir  opté  pour  la  pension, 
auront  obtenu  d'entrer  à  l'hôtel ,  et  demanderont  néan- 
moins de  nouveau  à  jouir  de  la  pension  qui  le  représente, 
voyageront  de  même  à  leurs  frais. 

»  XIV.  Les  pensions  destinées  à  représenter  l'hôtel  se- 
ront : 

Pour  les  colonels,  de  1,800  liv. 

Pour  les  lieutenants-colonels,  1,200  liv. 

Pour  les  commandants  de  bataillon,  1,000  liv. 

Pour  les  capitaines,  800  liv. 

Pour  les  lieutenants,  sous-lioulenants  et  porte-drapeaux, 
GOO  liv. 

Pour  les  niaréchaux-de-logis  en  chef,  et  sergents-majors, 
Zi22  liv.  3  s.  4  d. 

Pour  les  sous-officiers,  400  liv.  10  fr. 

Pour  les  soldats,  240  liv. 

»  XV.  Les  militaires  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pension, 
n'obtiendront,  dans  aucun  cas,  après  leur  admission,  une 
pension  ou  un  traitement  i)lus  fort  que  celui  du  grade  au- 
quel ils  étaient  élevés  au  moment  de  leur  admission. 

»  XVI.  Les  pensions  destinées  à  représenter  l'hôtel  se- 
ront payées  mois  i)ar  mois,  toujours  d'avance,  sans  aucune 
espèce  de  retenue,  aux  di-pcns  dudit  établissement ,  et  à  la 
diligence  de  ses  adminisliateurs,  par  le  receveur  du  dis- 
trict dans  lecpiel  le  pensioimaire  fera  sa  résidence. 

»  L'administration  de  l'hôtel  présentera  au  corps  légis- 
latif les  moyens  d'exécution  du  présent  article,  pour  en 
obtenir  l'approbation. 

»  XVII.  Tout  paiement  fait,  par  anticipation,  a  un  mili- 
taire pensionné,  sera  regardé  comme  non  avenu. 

.)  XVIII.  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées  à  repré- 
senter l'hôtel  sont  insaisissables,  même  pour  fourniture 
d'aliments.  .  .,.    . 

»  XIX.  L'Assemblée  nationale  confie  les  militaires  pen- 
sionnés aux  soins  paternels  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  plus  i)articulièrenient  à  ceux  des  officiers  munici- 
paux et  des  ])rocureurs  des  communes. 

»  XX.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  dé- 
cret, le  directoire  du  déjjartemcnt  de  Paris  s'occupera  de 
la  formation  du  tableau  général  des  officiers,  sous-officicr» 
et  soldats  (|ui  devront  être  admis  à  l'hôtel  national  des  mi- 
litaires ou  à  la  pension  destinée  à  le  représenter,  11  se  con- 
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formera,  (la.ns  la  composl lion  do  ce  tal)loaii,  aux  disposi- 
tions dos  articles  suivants. 

n  XXI.  Seront  admis  à  l'iiôtcl  ou  à  la  pension  qui  le  re- 
présente ; 

1".  Tous  les  militaires  qui  dlaient  retirés  à  l'hôicl  à  l'é- 
poque du  28  mars  1791  ; 

2".  Les  gendarmes  retirés  dans  riiospice  militaire  de 
Lunévillc; 

S".  Les  militaires  formant  les  compagnies  délachécs  qui 
sont  réformées  ; 

II".  Les  militaires  formant  des  compagnies  détachées  qui 
seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  II  du  présent  dé- 
cret ; 

5".  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  actuellement  en 
activité  de  service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  volontaires,  que  dans  les  troupes  et  gens 
de  mer,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
ticle 11  ; 

6".  Les  militaires  retirés  dans  les  départements; 

7".  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  récompense  militaire  ou  le  brevet  de  vétéran  ; 

8".  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec 
la  solde  ; 

0".  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
demi-solde. 

»  On  ol)S(ïrvera  d'accorder  Ja  préférence  aux  plus  Agés 
de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la  guerre ,  jusqu'au  der- 
nier-, ensuite  ,  par  rang  d'ancienneté  de  ser\ice,  en  préfé- 
rant, à  égalité  de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

»  Les  militaires  qui  ont  été  admis  à  l'hôtel  depuis  l'épo- 
que du  28  mars  1791 ,  ne  devant  point  être  considérés 
comme  faisant  partie  des  militaires  retirés  à  l'hôtel,  ne  se- 
ront point  compris  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle; ils  ne  concourront  qu'avec  ceux  de  la  classe  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  à  l'époiiue  du  28  mars  17U1.  » 

La  séance  esl  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI    i"   MARS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  un  parti- 
culier odVe  de  vendre  quarante  mille  fusils,  à  raison 
de  10  livres  10  sous  pièce. 

L'Assemblée  renvoie  cet  te  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

Autre  lettre  de  M.  Louvct ,  député  h  l'Assemblée 
nationale  ,  qui  annonce  la  mort  de  M.  Quillet ,  son 
collègue,  député  du  département  de  la  Somme. 

M.  Calmet  fait  la  troisième  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  à  rayer  du  tableau  dos  postes  mili- 
taires le  cliàteau  de  Niort,  et  à  déclarer  valide  l'ac- 
quisition qu'en  a  faite  la  municipalité,  pour  y  placer 
le  tribunal. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Bazire  :  Il  y  a  plus  de  deux  mois  que  je  priai 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  la  situation 
malheureuse  de  plus  de  3  raillions  de  citoyens  con- 
nus sous  le  nom  de  fils  de  famille  dans  les  pays  régis 
par  le  droit  écrit.  Plusieurs  voulaient  que  l'on  adoptât 
mon  projet  de  décret  à  l'instant  ;  bcaucotq)  insistè- 
rent pour  que  l'on  ajournât  cette  question  à  trois 
jours ,  et  enfin  le  comité  de  législation  fut  chargé 
d'en  faire  son  rapport  incessamment.  On  n'en  a  pas 
fait  mention  depuis;  et  cependant  cette  question  est 
l'une  des!  plus  simples  et  des  plus  importantes  que 
nous  ayons  à  traiter.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  des  hommes  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  dont 
quelques-uns  se  trouvent  même  d'un  âge  fort  avancé, 
et  qui  sont  pour  la  plupart  époux  et  pères  ,  doivent 
être  encore  considérés  par  la  loi  comme  dos  enfants, 
s'ils  peuvent  être  propriétaires  ,  disposer  librement 
de  ce  qu'on  leur  donne  et  de  ce  qu'ils  ont  acquis  ;  si 
la  déclaration  des  droits  de  l'hcmnie  et  la  consiituliou 
leur  font  des  titres  communs  avec  tous  les  Français  ; 
et  enfin  s'ils  sont  nos  égaux,  oui  ou  non. 

1  s'agit  uniquement  de  faire  cesser,  par  une  décla- 
ration claire,  positive,  l'abus  le  plus  monstrueux  qui 
ait  pu  Survivre  à  l'ancien  régime  ,  abus  qui  est  réel- 
lement aboli  par  la  constitution,  dont  on  fehit  de 
méconnaître  à  cet  égard  le  texte  précis  et  foimel. 

J'offre  de  le  prouver  contre  tous  ceux  qui  ont  in- 


térêt de  défendre  la  loi  romaine  sur  ce  point ,  qui 
ciierchent  â  l'obscurcir  en  la  compliquant,  et  qui 
veulent  fatiguer  l'Assemblée,  pour  les  porter  plus 
aisément  h.  passer  à  l'ordre  du  jour,  1"  que  les  dis- 
positions de  cette  loi,  bien  loin  d'être  favorables  à  la 
puissance  paternelle ,  l'anéantissent,  en  y  substituant 
l'autorité  de  l'aïeid  sur  ses  petits-enfants  ;  ce  qui  est 
le  plus  étrange  renversement  de  l'ordre  naturel  et 
social  ;  que  si  elles  sont  bonnes  ,  il  faut  les  rendre 
communes  à  tout  l'Kmpire  ;  ce  qui,  â  coup  silr,  ne 
sera  proposé  par  personne ,  et  que  si  elles  sont  mau- 
vaises ,  elles  ne  doivent  pas  subsister  plus  long- 
temps. 

2".  Enfin,  que  cette  question  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée à  l'époque  de  la  formation  de  notre  code  civil, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  manière  de  trans- 
mettre une  propriété  quelconque  ,  mais  du  droit  de 
propriété  lui-même,  qui  est  établi  par  la  constitution, 
sur  lequel  nous  n'avons  .d'autre  attribution  que  celle 
d'en  maintenir  la  jouissance ,  et  que  le  roi  ne  peut 
avoir  la  facidté  de  paralyser  par  un  veto. 

Comme  l'ordre  du  jour  est  fixé  pour  cette  semaine, 
je  ne  propose  pas  d'y  contrevenir,  en  ouvrant  actuel- 
lement cette  importante  discussion  ;  je  demande  seu- 
lement que  l'Assemblée  charge  son  comité  central  de 
la  porter  sur  le  tableau  hebdomadaire  de  la  semaine 
prochaine,  et  de  l'ajourner  définitivement  à  mardi 
malin. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  DuMOLARD  :  J'appuie  l'ordre  du  jour.  Il  faut 
ignorer  les  premiers  éléments  du  droit  romain  pour 
vous  proposer  une  loi  partielle  sur  cet  objet.  Je  ne 
veux  point  ici  me  rendre  le  défenseur  de  la  puis- 
sance parternelle;  mais  vous  savez  comme  moi  qu'elle 
est  la  base  et  la  source  de  toutes  les  lois  sur  l'état  des 
personnes.  Je  ne  doute  pas  qu'il  faille  modifier  la 
puissance  paternelle  ;  mais  vous  ne  pouvez  point  faire 
de  loi  partielle  avant  que  le  travail  de  votre  comité 
de  législation  soit  mis  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  â  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  Le  comité  de  marine  m'a  chargé  de  vous 
présenter  son  avis  sur  les  diverses  observations  qui 
vous  ont  été  i"aitcs  par  le  ministre,  relativement  au 
traitement  desofTiciers  de  la  marine.  Le  comité  pense 
que,  conformément  â  la  disposition  de  l'art.  XVIII 
de  la  loi  du  13  août,  il  ne  doit  jamais  être  accordé  de 
pension  au-delà  du  traitement  dont  on  jouissait  ;  en 
conséquence,  il  vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y 
?.  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  propositions  du  mi- 
nistre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment d'un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
rente  viagère  à  AI.  Grognard,  auteur  de  plusieurs  dé- 
couvertes. 

M.  Ducos  :  Les  commissaires  arrivés  de  la  Alarti- 
nique,  et  contre  lesquels  on  a  cherché  à  vous  préve- 
nir, oijt  rendu  au  ministre  de  la  marine  un  compte 
qu'il  est  très  important  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse.  11  y  a  quinze  jours  que  ce  compte  a  été 
rendu,  et  l'Assemblée  doit  être  étonnée  de  n'en  avoir 
nulle  connaissance.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  à  ces  commissaires  de  lui  rendre  le 
compte  que  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  daigné 
lui  communiquer. 

M.  RouYER  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle  a  or- 
donné au  ministre  de  lui  rendre  ce  compte.  Il  faut 
qu'il  obéisse,  et  si  d'ici  à  demain  il  ne  l'a  pas  fait,  je 
demande  qu'il  soil  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

On  observe  que  ce  délai  n'est  pas  expiré. 

Sur  cette  observation ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 
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Dhrnssion  sur  iajfairc  des  princes  posscssiomics. 

M.  Pastohkt  :  S'il  fallait  porlcr  au  tribunal  de  la 
pliilosop'iie  les  réclamations  des  princes  passcssioîi- 
nés,  clliis  n'oirriraient  ni  une  décision  dilDcile,  ni 
un  succi^s  incertain.  C'est  donc  sous  un  autre  point  de 
vue  qu'i  la  question  doit  être  examinée.  C'est  dans  le 
svsléme  adopté  par  l'Assemblée  nationale  constituante, 
par  le  roi ,  par  la  diète  de  llatisbonne,  par  le  chef  de 
l'Kinpire.  Ia-s  faits  sont  déjà  connus  ;  quelques  mots 
sullisenl  pour  les  retracer.  Le  /i  aoitt  17.S'J,  la  féoda- 
lité est  supprimée;  les  princes  et  les  sei!,Mieurs  étran- 
gers possessioimés  en  Alsace  réclament  contre  celte 
suppression  :  le  roi  demande  leurs  titres,  et  les  invite 
'a  envoyer  une  personne  chargée  de  discuter  avec  son 
ministre  les  indcnuiités  que  la  l''rancc  est  disposée  h 
leur  accorder.  Son  iuvilalion  est  du  mois  de  mai 
1790.  Le  V2  juillet  suivant,  la  loi  sur  les  rapports  in- 
térieurs du  culte  callioli(pie  en  iMancc,  jjriva  (piel- 
ques  électeurs  ecclésiastiques  et  (piehpies  autres  ('vé- 
ques  étrangers  d'une  partie  de  leur  juridiction  épis- 
copale  et  métropolitaine.  Le  28  octobre,  l'Assemblée 
conslituanlc  décréta  que  le  roi  serait  prié  de  faire  né- 
gocier une  détermination  amiable  des  indemnités,  et 
même  l'acquisition  des  biens ,  et  comprenant  dans 
leur  évaluation  les  drois  seigneuriaux  et  féodaux  qui 
existaient  à  l'époiiuc  de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
Trance.  —  Peu  de  temps  après  ,  le  roi  exprime  de 
nouveau  le  désir  d'une  négociation  active;  il  assure 
que  la  plus  parfaite  équité  y  présidera  et  que  les  con- 
ditions de  l'accommodement  ne  laisseront  rien  à  dé- 
hIi'oa:  —  Oit<^lfIiics  doutes  s'élèvent  sur  des  posses- 
sions situées  hors  des  départements  ilu  Haut  et  du 
Bas-Rhin  ,  qui  forment  l'ancienne  vMsace.  L'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  princes  d'Allemagne 
recevront  les  mômes  indemnités  pour  des  terres  si- 
tuées dans  les  autres  déparlements  du  royaume  ;  elle 
ajoute  que  son  intention  est  de  comprendre  dans  ces 
indemnilés  la  non-jouissance  des  droits  depuis  l'é- 
poque de  leur  suppression ,  jusqu'à  celle  où  leur 
remboursement  sera  ellectué.  Deux  ou  trois  princes 
consentent  à  la  négociation ,  les  autres  s'y  refusent , 
et  pour  toute  réponse ,  ils  implorent  contre  nous 
l'appui  de  l'I^npire.  )/empereur  écrit  au  roi  :  le  roi 
renouvelle  ses  olfres  ;  les  princes  possessionnés  per- 
sistent dans  leurs  réclamations.  lia  diète  de  llatis- 
bonne les  accueille  ;  elle  demande  la  ralilication  de 
son  conciusiim  à  Léopold  :  Léopold  l'accorde;  il  pro- 
teste contre  les  mesures  prises  par  la  l-'rance  et  de- 
mande la  régénération  plénière  ;  ce  sont  les  termes 
des  privilèges  féodaux.  Sur  quels  fondements  la  diète 
et  l'empereur  établissent-ils  leurs  prétentions  ?  Ils 
nous  accusent  d'avoir  irahi  les  engagements  contrac- 
tés à  Munster,  à  Mmègue ,  à  Kisvvick,  à  Vienne.  Je 
vais  prouver  que  leur  condamnation  est  écrite  dans 
chaque  ligne  des  titres  mêmes  qu'ils  invoquent. 

il  ne  faut  pas,  pour  s'cnlendre  dans  la  discussion  , 
confondre  la  suprématie  absolue  ou  la  souveraineté 
avec  la  supériorité.  Une  pareille  conclusion  suppose- 
rait l'ignorance  du  droit  germanique.  On  a  déjà  cité 
un  passage  d'Obrecht ,  jurisconsulte  célèbre,  où  leur 
ditférence  est  bien  exprimée  :  il  y  soumet  et  su- 
bordonne la  supériorité  territoriale  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits  au  domaine  suprême  ou  la  souverai- 
neté. Un  autre  publiciste  célèbre  d'Allemagne,  lî.-G. 
Struvius,  n'atteste  pas  moins  expressément  la  subor- 
dination de  Tune  et  riuih'pendanci;  de  l'autre.  Nec 
eadcm  est  superioriUis,  dit-il,  eiiiii  jure siiprenia- 
tus  (la  souveraineté)  (pue  illis  sallein  eompelit  qui 
à  solo  Dco  dependenl,  supcriorem  nor  ngnosciinl; 
née  jura  majesfalis ,  ajoute-t-il ,  stalibus  linperii 
sunl  Iribucnda  cuni  pneicr  vassaUugiuui  Icyihus 
mpic,  iihptr  nnuuldlls  Iviptrii  suhjiriunlur.  Ainsi, 
la  supéiiyrilO  teiriioriale  n'est  pas  le  dernier  «uucuu 


delà  chaîne  politique;  le  droit  dont  elle  jouit  avec 
les  inférieurs,  le  souverain  les  exerce  sur  elle.  L'em- 
pereur et  l'Knqiirc  peuvent ,  par  exemple  ,  comme 
M.  Mailhe  vous  l'a  observé  ,  contredire  ou  forcer  la 
volonté  d'un  électeur;  ils  peuvent,  sans  sou  consen- 
tement, lever  des  troupes  dans  ses  Etats,  y  construire 
une  forteresse  ;  ils  peuvent  même  s'opposer  à  ce 
que  l'électeur  fasse ,  sans  leur  approbation,  ce  qu'ils 
ont  le  droit  de  faire  malgré  lui. 

Ces  principes  posés,  il  ne  sera  pas  diflicile  d'en 
faire  l'application.  Dequoi  s'agil-il  entre  la  France  et 
THnipireV  L'Alsace,  qui  autr(!fois  nous  avait  appar- 
tenu, et  qui  depuis  le  13°  siècle  appartenait  à  l'Au- 
triche, redevient  une  possession  française  par  le  traité 
de  Westphalie.  A  quel  titre,  sous  quelle  condition  le 
redevient-elle?  .l'ouvre  ce  traité  :  «  Après  avoir  cédé 
à  la  l'rance,  irrévocablement  et  à  perpétuité,  tous  les 
droits  possibles  sur  .Metz,  Ton!,  Verdun  et  sur  les 
terres  f:)rmant  le  diocèse  des  trois  évêchés,  l'Empire 
et  Tempereur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  mai- 
son d'Autriche,  lui  cèdent  également  tous  les  droits, 
propriétés,  domaines,  possessions,  juridictions  qui 
jusqu'ici  leur  ont  appartenu  sur  le  ]5rissac,  le  Sund- 
gaw,  le  landgraviat  des  deux  Alsaces,  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales  qui  y  sont  situées,  et  de  tous 
les  lieux  qui  en  dépendent.» 

Un  article  porte  expressément  que  la  cession  com- 
preiul  tous  les  vassaux,  landsasses,  sujets,  hommes, 
villes,  bourgs,  etc.;  tous  les  droits  régaliens  et  leurs 
appartenances,  sans  aucune  réserve,  ainsi  que  toute 
juridiction  de  supériorité  et  de  domaine  suprême, 
sans  que  jamais  ni  l'empereur,  ni  l'Empire,  ni  la 
maison  d'Autriche,  puissent  y  apporter  aucune  con- 
tradiction, ni  prétendre  aucun  droit  sur  ces  pays,  tant 
au-delà  qu'en-deçà  du  lUiiu.  Avant  l'adoption  géné- 
rale du  traité  de  Westplialie,  les  clauses  particulières 
entre  l'Empire  et  la  France  avaient  été  convenues  et 
rédigées  dans  un  acte  de  cession  que  votre  co'nilé 
diplomatique  vous  a  révélé  ;  vous  y  avez  vu  qu'on 
nous  transmet  absolument  tous  les  droits  qu'exerçait 
l'Empire,  et  que  les  possesseurs  immédiats  passent, 
comme  les  possesseurs  médiats,  sous  l'obéissance  du 
roi  des  Français.  On  était  convenu  expressément,  lors 
du  traité,  qu'il  serait  ratifié  dans  une  diète  de  l'Em- 
pire. L'empereur  la  convoqua  peu  de  temps  après  à 
llatisbonne,  et  la  ralilication  fut  accordée.  Ces  dillé- 
rents  arlicles  rappelés,  je  m'adresse  aux  princes  pos- 
sessionnés en  France,  et  je  leur  dis  :  De  quoi  vous 
plaignez-vous  ?  Quels  sont  les  torts  que  vous  nous 
reprochez  ?  Est-ce  d'avoir  exercé  les  droits  régaliens  ? 
La  France  en  jouissait  par  le  traité  de  AVelsplialie  : 
on  les  lui  cède  tous  :  Omnhvpie  jura  regatia,  dit 
rarticle  75,  adregem  cltrisUinissiinuui ,  coronam- 
quc  Gallice  pcrlineanl.  On  lui  cède  pareillement  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  touchant  à  ses 
droits,  comme  en  étant  la  conséquence  naturelle  : 
Regalia  et  apparlinentUe ;  et  jamais  cession  fut-elle 
mieux  réalisée?  A-t-on  vu,  depuis  16'iS,  sons  la  pro- 
tection de  l'Empire,  les  princes  possessionnés  lever 
des  troupes  en  Alsace,  y  faire  battre  moimaie,  y  don- 
ner des  lois?  El  n'onl-ils  pas  au  contraire  toujours 
suivi  le  sort  de  la  France,  pour  les  finances,  la  guerre 
et  la  législation  ?  ils  n'eurent  donc  jamais,  ni  au- 
dedans  ni  au  dehors,  les  droits  régaliens;  et  s'il  en 
est  parmi  eux  qui  oblinrent  à  cet  égard  des  conces- 
sions particulières,  ils  ne  les  obtinrent  qu'en  vertu 
de  lellres-palentes  de  nos  rois  ;  ce  qui  est  encore  u  ie 
reconnaissance  bien  formelle  de  la  souveraineté  fran- 
çaise. La  jouissance  des  droits  régaliens  n'autorise- 
rail-elle  pas  assez  la  France,  et  faudrait-il,  pour  la 
justifier,  qu'elle  eût  possédé  une  plus  grande  juridic- 
tion, la  supériorité  et  la  suprématie  absolue?  Tout 
cela  lui  appartenait  encore  :  Ad  coronaia  iUiUiœ 
pcrlineant,  eum  oinniinodujuridicdone  cl  supirio- 
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rUtUe  supremoque  dominio.  Vt-at-on  que  celle  rôi^lo 
}4(':n(' raie  soit  susccplible  d'exception?  Le  irailé  de 
\V«!lspliaIle  y  a  encore  pourvu  :  la  cession  est  faite 
sans  aucune  réserve  :  Absqua  uUâ  rcscrvalione. 

Après  avoir  lu  et  m('dité  ces  expressions,  on  ne 
peut  s'empcclicr  de  se  dire  à  soi-mcnie,  sans  doute 
ceux  qui  réclament  n'ont  pas  concouru  à  ce  traité. 
Sacrifiés  alors  à  l'intérêt  privé  de  quelques-uns,  ils  y 
voient  un  nouveau  motif  de  plainte,  et  demandent  à 
la  fois  vengeance  et  justice.  Rapprochons  les  noms 
des  princes  réclamanls,  des  noms  de  ceux  qui  con- 
tractent à  Munster,  l'arnii  les  premiers,  je  trouve 
d'abord  l'électeur  de  Trêves,  l'électeur  de  Cologne, 
l'électeur  Palatin,  tous  les  trois  concurrent  h.  la  paix 
de  W'etsplialie  ;  j'y  trouve  les  évèques  de  Spire  et  de 
J5àle,  cl  tous  les  deux  ont  également  concouru  ;  enfin, 
je  n'y  en  trouve  pas  un  seul  qui  n'ait  entièrement, 
librement  et  solennellement  déclaré,  à  Jlunstcr,  sa 
renonciation  à  tous  les  droits  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui. Je  n'en  excepte  pas  la  maison  d'Autriche;  elle 
était  partie  princi|)ale  dans  le  traité,  et  Léopold  ne 
formerait  pas  en  son  nom  une  opposition  légitime; 
la  formerait-il  comme  empereur?  mais  c'est  l'empe- 
reur lui-même  qui  fait  la  cession,  c'est  l'empereur 
qui  s'oblige,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
à  ne  jamais  rien  prétendre  à  des  droits  et  à  une  puis- 
sance qu'il  abandonne  :  Adco  ul  nuUus  omnino  im- 
perator,au[  finnilia  Austriacccpî-inccps,  (]uidciiiam 
juris  atUprutcsUUis,  in  cispramcinoyalispaHibus, 
cif  et  uilrà  lllionum  silb,  idlo  WKjuain  tempore, 
prcienderc  vel  usurpure  possil  mit  debeat. 

Est-ce  l'Empire  séparé  de  l'empereur  ?  .Mais  l'Em- 
pire s'est  engagé  formellement,  comme  son  chef, 
comme  la  maison  d'Autriche,  abscjue  Ccesaris,  im- 
pcriique  conlnidklione.  En  serait-ce  les  Etats  par- 
ticuliers? Mais,  outre  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  le 
cas  est  encore  prévu  dans  ie  même  article  du  traité 
de  Welsphalie  ;  il  y  existe  de  leur  part  une  renon- 
ciation solennelle  :  Domus  austriacce  vel  ctijiiscum- 
que  alterius.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  cession 
est  faite  par  l'Empire  entier,  c'est  que  pour  valider 
les  aliénations,  on  déroge  expressément  à  ses  décrets, 
statuts,  constitutions  et  coutumes,  nommément  à  la 
défense  portée  dans  la  capitulation  impériale  d'alié- 
ner aucun  des  droits  ou  des  biens  de  l'Empire,  et 
l'on  ferme  pour  jamais  toute  voie  à  une  restitution 
sur  quelque  droit,  sur  quelque  titre  qu'elle  puisse 
être  fondée.  Je  m'abuse  peut-être  ;  mais  la  démons- 
tration me  paraît  évidente.  Je  pourrais  donc  me  dis- 
penser de  discuter  le  système  de  l'empereur  et  de  la 
diète  de  Ratisbonne  ;  je  vais  cependant  le  parcourir, 
et  s'il  restait  des  nuages  dans  quelques  esprits,  j'ose 
croire  qu'ils  seront  bientôt  dissipés. 

Votre  comité  diplomatique  a  déjà  répondu  au  re- 
proche d'avoir  écrit  à  l'empereur  en  langue  fran(;aise, 
et  je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cet  objet.  La  diète 
de  Ratisbonne  reproche  ensuite  à  la  France  d'être  e'/oi- 
gnce  de  r établir  les  Etals  de  C Empire  lésés  dans 
leurs  droits,  et  d'o/f'rir  un  dédonunagemcnt  comp- 
table en  komuies  et  en  territoire.  La  langue  de  la 
liberté  est  si  dillérente  de  celle  de  l'aristocratie  et  de 
la  servitude,  que  nous  avons  de  la  peine  à  entendre 
aujourd'hui,  ou  du  moins  à  supporter  ces  mots  :  Dé- 
dommagements en  hommes.  La  nation  qui  a  consa- 
cré l'égalité  des  citoyens  el  la  Souveraineté  des  peu- 
ples, pourrait-elle  s'avilir  par  ces  négociations  impies, 
où,  sous  le  nom  de  serfs,  de  vassaux,  de  sujets ,  des 
hommes  devenus  la  dote  d'une  femme  ,  l'indemnité 
d'un  contrat,  le  prix  d'une  victoire,  sont  livrés  par 
d'autres  hommes  à  la  volonté  tyrannique  d'un  maî- 
tre qu'ils  n'ont  pas  même  choisi.  (On  applaudit.  ) 

Mai  >  n'existe-t-il  donc  pas  dans  d'autres  dédom- 
magements ?  Ne  les  avons-nous  pas  offerts  ?  ne  les 
ollrons-uous  pas  encore?  Eut-on  jamais  dans  les  né- 


gociations une  marche  plus  loyale  ?  Mit-ou  jamais  à 
les  faire  plus  de  facilités  et  moins  d'obstacles  ?  Le 
droit  aux  indemnités  ne  s'est  point  borné  à  l'Alsace; 
on  l'a  étendu  à  tous  les  départements  du  royaume. 
Les  intérêts  qui  seraient  échus  depuis  1789  ont  été 
réclamés  et  accordés  aussitôt  par  la  générosité  fran- 
çaise. Le  désir  de  la  paix  et  de  la  conciliation  a  sem- 
blé nous  faire  oublier  tous  nos  droits  ;  je  pourrais 
dire  nos  devoirs,  puisque  nous  accordons  à  des  pro- 
priétaires étrangers  une  faveur  refusée  aux  proprié- 
taires français.  Et  ces  voies  amiables  que  nous  pro- 
posons, Léopold  avait  lui-même  ,  comme  archiduc 
d'Autriche,  exprimé  son  vœu  pour  leur  succès  à  la 
diète  de  l'Empire.  Le  langage  qu'il  tenait  alors  était 
bien  plus  digne  du  prince  qui,  en  Toscane  ,  a  com- 
battu et  détruit  tant  de  préjugés  ;  qui,  renfermé  dans 
un  Empire  étroit,  disait  ces  paroles  mémorables  :  Il 
est  trop  grand  encore j  puisqu'il  y  reste  desmaUicu- 
reux  !  qui  disait,  en  parlant  de  ces  castes  nobilières, 
enfantées  par  l'orgueil  :  Je  ne  connais  que  deux  clas- 
ses d'hommes  ;  les  gens  de  bien  et  les  méchants.  (On 
applaudit.) 

La  diète  de  Ratisbonne  se  plaint  surtout  de  l'inexé- 
cution des  traités  faits  pendant  un  siècle  entre  les 
deux  puissances.  Elle  va  chercher  dans  celui  même 
de  ^yestphalie  un  article  qu'on  vous  a  déjà  lu ,  et  sur 
lequel  pourtant  je  crois  indispensable  de  ramener 
votre  attention.  Cet  article  conserve,  dit-on,  leur  im- 
médiateté  à  l'égard  de  l'Empire ,  aux  évèques  de 
Strasbourg  et  de  Baie,  à  la  ville  de  Strasbourg  ,  aux 
dix  villes  impériales  qui  reconnaissent  la  préfecture 
d'JIaguenau  ;  enfin  à  tous  les  Etats  ou  ordres  des 
deux  Alsaces  qui  en  jouissaient,  de  manière  ,  ajoute- 
t-on,  que  le  roi  ne  puisse  prétendre,  sur  eux,  au- 
cune supérioilté  régalienne,  et  soit  tenu  de  se  conten- 
ter des  droits  qu'exerçait  la  maison  d'Autriche  ,  et 
qui  sont  cédés  à  la  France.  A  la  lecture  de  cet  arti- 
cle, on  se  demande  comment  il  est  possible  de  le  con- 
cilier avec  ceux  qui  le  précèdent,  de  se  renfermer  ici 
dans  les  droits  de  la  maison  d'Autriche,  quand  on  a 
cédé  plus  haut  tous  les  droits,  tous  les  domaines, 
toutes  les  juridictions  de  l'Empire  ;  quand  l'empereur 
et  l'Empire  ont  délié  de  leur  serment,  les  ordres,  les 
magistrats,  établi  la  France  en  pleine  et  juste  supé- 
riorité, et  renouvelé  plusieurs  fois  une  renonciation 
absolument. 

L'incompréhcnsibilité  devient  plus  grande ,  quand 
on  lit  immédiatement  après  la  clause  suivante  :  «  Sans 
néanmoins  déroger  en  rien  aux  droits  de  souveraineté 
accordée  à  la  France.  »  Ainsi  après  avoir  semblé  le 
détruire,  ou  du  moins  le  borner,  on  le  confirme  de 
nouveau  dans  toute  son  étendue.  Les  motifs  de  cette 
étrange  limitation  ,  de  cette  contradiction  apparente 
ne  sont  pas  inconnus.  Deux  s'^ntiments  opposés  agi- 
taient la  noblesse  immédiate  :  d'un  côté,  on  voulait 
conserver  des  rapports  avec  l'Empire,  et,  pour  y  par- 
venir, il  fallait  que  l'Alsace  restât  sous  la  suzeraineté 
de  l'empereur  ;  de  l'autre ,  on  sentait  qu'en  obtenant 
l'Alsace  sous  cette  condition,  la  France  acquérait  un 
fief  qui  lui  donnait  le  droit  d'entrer  aux  diètes  ger- 
maniques, et  on  y  redoutait  son  influence.  Les  Fran- 
çais eurent  aussi  "d'abord  quelque  incertitude  sur  le 
parti  qu'ils  devaient  prendre  ;  mais  ils  sentirent  bien- 
tôt que  leur  roi  ne  pouvait  être  le  vassal  de  l'empe- 
reur ,  et  que  l'Alsace  devait  être  possédée  comme 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume  ,  en  pleine 
souveraineté  :  ils  l'exigèrent  ainsi ,  c'est  ainsi  qu'ils 
l'obtinrent.  Nous  l'avons  déjà  prouvé,  et  nous  ajou- 
terons, pour  dernière  preuve,  qu'après  la  conclusion 
du  traité  de  Westphalie  et  sa  ratification  par  la  diète, 
les  seigneuries  alsaciennes  furentrayées  des  matricules 
de  l'Empire. 

La  noblesse  immédiate  d'Alsace ,  qui  pendant  le 
congrès  de  AVcstphalie  avait  fait  tant  d'inutiles  efforts 
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pour  se  soustraire  h  la  souveraineté  française ,  efforts 
qui  pn'scntonl  contre  elle  un  nouveau  ti'moignage, 
n'en  fil  pas  de  plus  heureux  lors  du  traité  de  Niniè- 
gue,  conclu  le  5  février  1G79  ;  celui  de  .Munster  y  fut 
confirmé  tout  entier  ;  tous  les  deux  le  furent  ensuite 
îi  Riswick  en  1G97  ;  ils  l'ont  été  tous  les  trois  h  Uade 
en  171 /t,  et  la  paix  de  Vienne  en  1738  n'a  fait  que 
joindre  la  Lorraine  aux  possessions  que  depuis  prés 
d'un  siècle  l'Empire  s'était  vu  obligé  de  céder  h  la 
France.  Je  n'insiste  pas  sur  ces  dillérents  traités.  Que 
pourrais-je  ajouter  aux  discussions  savantes  de  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  dans  cette  liijjuiie,  et  du  rap- 
porteur de  votre  comité  diplonialiciue? 

Ils  vous  ont  parlé  aussi  de  la  trêve  conclue  à  Ilatis- 
honne,  le  15  août  IfiG/j  ;  trêve  qui  commença  par  la 
confirmation  des  traités  précédents,  et  dont  les  con- 
ditions faites  d'abord  pour  vingt  années  devinrent  dé- 
finitives à  f.iswick  ;  trêve  où  les  droits  de  la  France 
sont  même  étendus  jusques  sur  des  villes,  des  sei- 
gneuries, des  forteresses,  qui  auparavant  faisaient 
partie  de  l'Empire  ;  trêve  où  le  roi  annonce  de  nou- 
veau qu'en  confirmant  les  droits  des  seigneurs,  il  se 
réserve  tous  ceux  de  la  souveraineté  ,  et  atteste  en- 
core comme  ses  litres  et  ses  garants  les  traités  de  M- 
mêgue  et  de  Westphalic.  Eb  !  quels  sont  dans  cette 
trêve  qui,  encore  une  fois,  est  devenue  définitive  par 
le  traité  de  Riswick  ,  quels  sont  les  contractants? 
L'empereur  et  le  roi  seuls?  Non,  Messieurs  ;  l'article 
XV  les  a  tous  nonmiés  :  les  contractants  sont  l'Em- 
pire, la  France,  l'Aulricbe,  tous  les  électorals,  arcbe- 
vêchés,  évccbés,  abbayes,  prévôtés,  ducbés,  princi- 
pautés, marquisats,  landgraviats,  bailliages,  comman- 
deries,  comtés,  baronies,  seigneuries,  villes  libres, 
noblesse  iinmédia-te,  vassaux  et  sujets  de  l'Empire,  en 
quelque  pays  qu'ils  soient  situés  ,  soit  dedans  ,  soit 
dehors  l'Allemagne,  sans  exception. 

Quelques  plaintes  s'étant  élevées  sur  la  manière 
dont  Louis  XIV  exécutait  la  trêve  de  Ratisbonne,  il 
fit  répondre,  le  23  octobre  1687,  aux  ministres  im- 
périaux, que  l'Empire  lui  avait  cédé  une  souveraineté 
pleine  et  entière,  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  qu'on 
y  portât  atteinte  et  qu'on  y  mît  des  bornes.  A  la  fin 
de  son  règne  et  sous  le  règne  suivant,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  fait  entendre  contre  la  suprématie 
absolue  des  Français.  M.  ]\Iaillie  a  démontré,  par  des 
faits  et  des  arguments  irrésistibles,  qu'elle  a  été  cons- 
tamment reconnue  par  les  princes  possessionnés. 
Rien  ne  peut  justifier  leur  conduite.  Nous  avons  tous 
les  titres  avoués  \mr  la  loi,  le  contrat  et  la  possession, 
et  nous  ne  les  invoquons  que  pour  rétablir  les  droits 
mécomuis  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

La  noblesse  germanique  et  ses  protecteurs  peuvent- 
ils  se  rendre  la  même  justice?  Quel  est  l'objet  de 
leurs  réclamations?  Est-ce  d'alléger  le  sort  du  pau- 
vre, de  consoler  l'infortune,  d'effacer  les  traces  de 
la  servitude  et  de  rappeler  l'homme  à  sa  dignité  pre- 
mière? Non.  L(!s  droits  dont  la  suppression  excite 
tant  de  plaintes,  le  croirez-vous.  sont  la  dîme,  les 
aides,  la  gabelle,  la  corvée  ;  en  filt-il  jamais  par  leur 
nature  de  moins  susceptii)lesd'indemnité?  Nous  rem- 
plirons cependant  les  engagements  contractés  par 
l'Assemblée  constituante  et  par  le  roi.  Au  milieu  de 
tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une  si 
généreuse  absurdité  ,  ou  n'accusera  pas  du  moins  la 
loyauté  française. 

(JuaiU  à  1    déchéance,  je  ne  comprends  pas  bien  , 
je  Tavoue,  ni  la  proposition  faite  par  .M.  Mailhe.  ni 
le  refus  d'y  souscrire  ,   annoncé  d'avance  par  le  co- 
niilé  diplomatique.  Une  déchéance  suppose  im  droit, 
et  nous  avons  démontré  que  les  princes  uossession- 
és  n'en  ont  aucun.    Ciardons-nous  d'employer  un 
ot  qui,  exi)riuianl  une  sorle  de  prescription,   don- 
rail  aux  réclamations  des  princes  je  ne  sais  (pielles 
mes  légales,  .le  me  résume  :  Les  traités  n'ont  pas 


seulement  investi  la  France  des  droits  dont  jouissait 
la  maison  d'Autriche,  ils  lui  accordent  tous  ceux  (lont 
jouissait  l'Empire.  Donc  elle  joint  la  souveraineté  aux 
droits  régaliens,  cl  à  la  supériorité  territoriale  ;  donc 
la  noblesse  immédiate  lui  est  subordonnée  ;  donc  elle 
doit  la  soumettre  à  ses  lois  et  surtout  à  sa  constitu- 
tion. Les  [)rinces  possessionnés  concoururent  au  traité 
de  W  oslpiialie  ;donc  ils  ne  peuventen  contester  l'exé- 
cution. Ce  traité  n'est  pas  l'ouvrage  de  quelques  Etats 
en  particulier  ;  il  est  celui  de  tout  l'Empire  ;  il  a  été 
ratifié  par  une  diète  générale  ;  donc  il  est  devenu  la 
loi  de  l'enqîereur  lui-inème,  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne. Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
ajouter  à  celles  qui  vous  avaient  déjà  été  présentées. 
11  m'a  paru  nécessaire  de  poursuivre  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements  le  système  des  princes  pos- 
sessionnés ;  et  puisqu'on  a  osé  accuser  la  France  de 
mauvaise  foi  aux  yeux  de  TEurope  entière,  il  faut  que 
l'Europe  sache  que  les  violateurs  des  traités  sont  nos 
accusateurs  eux-mêmes.  Voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai  riionncur  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  princes  étran- 
gers, possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace, 
de  Lorraine  et  de  Franche-Couilé ,  doivent  être  soumis, 
connue  tons  les  autres  propriétaires  français ,  aux  lois  du 
royaume  et  à  sa  constitution  ;  que  la  souveraineté  française 
sur  leurs  domaines  n'est  pas  seulement  asservie  par  les 
droits  éternels  et  immuables  des  peuples,  mais  qu'elle  est 
encore  reconnue  par  des  traités  particuliers,  et  notannnent 
par  ceux  de  Munster  et  de  Nimègue,  par  la  trêve  de  Ratis- 
bonne et  le  traité  de  Risvick;  voulant  néanmoins  donner 
une  nouvelle  ])reuve  de  la  bienveillance  du  peui)le  français, 
en  faveur  des  princes  possessionnés,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  diplomatique  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Les  décrets  des  28  octobre  1790  et  9  juin  1791, 
sur  les  indonuHtésà  accorder  aux  ])osscssionnés  en  France, 
pour  la  suppiession  de  leurs  droits seisjneuriaux et  féodaux , 
seront  exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

IL  I!  sera  mis  en  C(msé(pience  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  un  million  à  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étraiigères,  et  sous  sa  responsabilité. 

III.  Le  roi  sera  prié  d'inviter  de  nouveau  tous  les  prin- 
ces i)ossessionnés  à  envoyer  à  Paris ,  dans  un  délai  fixé ,  les 
titres  justificatifs  de  leurs  possessions  et  de  leurs  droits  , 
pour  servir  de  base  à  ces  indemnités. 

IV.  Le  roi  sera  également  prié  de  faire  renouveler  à 
l'empereur ,  par  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne ,  et  à  la 
diète  de  Ratisbonne ,  par  le  ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  cette  diète,  l'offre  de  tous  les  déd(mnnagenienls 
conjpatiblcs  avec  la  justice  et  avec  la  constitution  fran- 
çaise. 

V.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte 
dans....  mois  des  négociations  qu'il  aura  faites  ou  reprises, 
et  de  l'effet  qu'elles  auroiu  produit. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
VI.  PasiorcL 

Le  ministre  des  affaires  (étrangères  :  Le  roi  îu'a 
chargé  de  communiquer  h  l'Assemblée  nationale  la 
réponse  de  l'empereur  aux  explications  demandées 
sur  l'office  du  21  décembre.  Four  sa  parfaite  intelli- 
gence, il  est  important  que  l'Asseniblée  entende  la 
lecture  de  cet  office  même,  et  de  celui  du  h  janvier 
17'.)2  ,  ainsi  que  d'une  lettre  écrite  par  moi  ,  à 
AL  Noailles,  le  17  février. 

Pour  soulager  ma  poitrine,  je  prie  l'Assemblée  de 
permettre  qu'un  de  MM.  les  secrétaires  fasse  lecture 
de  quelques-unes  des  pièces  *. 

I\L  le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

lirlrail  de  la  lettre  de  M.  Detessarl  à  M.  Noailles,  corn- 
munitiiiéc  confidentiellement, 

l'aiis,  le  21  janvier  ]7!)2, 
Je  vous  ai  déjà  parlé,  Monsieur,  delà  note  officielle  qui 
vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de  Kaunitz,  le  21  dé- 

'  Nmis  ne  reviendrons  point  sur  les  ilenx  offices,  en  date  l'un 
du  :îl  déet  inbir,  l'iuilie  «In  5  j.-invirr,  que  rjou<  avons  insérés 
lorsijn'il  en  a  éic  iluniié  eo  .nals^ancf  à  l'ls^enU>ll■e  nationale,  et 
dont  l'oliji't  c  t  t'nuncc  dais  la  not  ce  de  la  se.uicc  de  ce  jour. 
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ceiiil)rc.  Je  vous  en  reparlerai  encore.  Celte  déclaration 
inatlcncliie  a  causé,  clans  le  premier  moment,  la  plus 
grande  agitation,  parce  que  l'on  a  cru  remarquer  dans  le 
langage  de  la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour  jus- 
tifier cette  opinion,  il  faut  entrer  dans  quelques  détails. 

C'est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fait  part  au 
ministère  autrichien  de  l'invilation  formelle  que  le  roi  ve- 
nait de  renouveler  auprès  de  l'électeur  de  Trêves ,  pour  ob- 
tenir de  lui  la  dispersion  des  rassemblements  formés  dans 
ses  Etats;  et  c'est  en  môme  temps  que  vous  avez  demandé, 
au  nom  du  roi,  que  l'empereur  voulût  bien  interposer  ses 
bons  ofTices  et  son  autorité  ,  pour  engager  l'électeur  à  rem- 
plir cet  acte  de  justice.  Les  rassemblements,  les  prépara- 
tifs hostiles ,  les  formations  de  corps  militaires  étaient  de  la 
notoriété  la  plus  incontestable.  Les  démarches  des  émigrés 
pour  susciter  partout  des  ennemis  ù  la  France  n'étaient  pas 
moins  connues.  La  cour  de  Vienne ,  plus  qu'aucune  autre 
peut-être ,  en  avait  la  preuve.  Cependant ,  au  lieu  de  déter- 
miner l'électeur  de  Trêves  à  faire  cesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d'inquiétude  ,  on  a  paru  indifférent  à  Vienne 
à  tous  ces  mouvements ,  et  on  leur  a  donné  par-là  plus  de 
force  et  d'importance. 

Il  était  impossible  que  la  nation  vit  avec  la  même  indif- 
férence l'aggression  dont  elle  était  menacée.  L'Assemblée 
nationale  s'est  adressée  au  roi  pour  lui  indiquer  le  vœu  qui 
se  manifestait  de  toutes  parts,  et  j)0ur  l'inviter  à  prendre 
les  précautions  qu'exigeait  la  sûreté  de  l'Etat.  C'est  alors 
que  l'électeur  de  Trêves ,  effrayé  de  cette  démarche ,  a  ré- 
clamé la  protection  de  l'empereur ,  et  que  ,  sans  aucune 
communication  ,  sans  aucuns  éclaircissements  préalables, 
M.  le  prince  de  Kaunitz  vous  a  déclaré  que  l'empereur 
arait  donné  ordre  à  M.  le  maréchal  de  Bender  de  marcher 
au  secours  de  l'électeur  de  Trêves,  s'il  était  attaqué. 
.  Il  est  vrai  que  cet  ordre  paraît  se  rapporter  à  quelques 
violences,  à  quelques  incursions  commises  i)ar  des  muni- 
cipalités ,  contre  l'intention  de  la  nation  et  du  roi  ;  mais , 
dans  cette  supposition  même,  des  actes  de  cette  nature 
n'auraient  jamais  dû  être  considérés  que  comme  des  voies 
défait  particulières,  dont  l'électeur  pouvait  aisément  se 
défendre  avec  ses  propres  moyens,  et  qui,  au  surplus, 
étaient  susceptibles  d'un  arrangement  amiable,  et  qui  cer- 
tainement n'exigeaient  pas  que  M.  le  maréchal  de  Bender 
se  mit  en  mouvement  pour  les  réprimer.  Nous  savons ,  à  la 
vérité,  quen  même  temps  que  l'empereur  donnait  cet  or- 
dre ,  il  faisait  dire  à  l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en 
règle  à  l'égard  des  émigrés,  et  de  suivre  en  tout  l'exemple 
de  ce  qui  s'était  passé  à  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous 
savons  également  que  c'était  à  l'accomplissement  préalable 
de  cette  condition  qu'étaient  subordonnés  les  secours  que 
le  général  Bender  devait  porter  à  l'électeur,  dans  le  cas 
d'une  attaque  ultérieure  de  notre  part.  Pourquoi  cette  dis- 
position n'a-t-ellc  pas  été  exprimée  dans  la  note  qui  vous  a 
été  remise  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l'ex- 
posé que  l'électeur  a  fait  à  l'empereur  est  dénué  de  vé- 
rité. Tout  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  se  conformer  à 
l'ordre  qui  est  établi  dans  les  Pays-Bas ,  dément  les  asser- 
tions qu'il  s'était  permises,  et  prouve  d'une  manière  bien 
manifeste  l'état  vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés 
se  trouvent  dans  ses  Etats. 

Mais  ce  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence ,  c'est  le 
passage  de  la  note  oDBcielle  ou  l'électeur  de  Trêves,  article 
qu'il  est  aisé  de  reconnaître  que  le  roi  n'était  pas  libre, 
lorsqu'il  a  souscrit  l'office  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de 
S.  M.  Cette  mani-ère  de  s'exprimer  n'aurait  pas  dû  faire  ob- 
tenir si  facilement  à  l'électeur  de  Trêves  la  protection  qu'il 
réclamait. 

Je  passe ,  Monsieur  ,  au  dernier  paragraphe  du  21  dé- 
cembre. C'est  l'article  qui ,  à  la  lecture ,  a  fait  naître  le  plus 
de  réflexions  ,  et  a  laissé  de  plus  profondes  impressions.il 
y  est  dit  que  l'empereur  est  trop  sincèrement  attaché  à  Sa 
Majesté  très  chrétienne ,  et  prend  trop  de  part  au  bien-être 
de  la  France  et  au  repos  général ,  pour  ne  pas  vivement  dé- 
sirer d'éloigner  cette  extrémité  et  les  suites  infaillibles 
■qu'elle  entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef  des  Etats  de 
l'empire  germanique  ,  que  de  la  part  des  autres  souverains 
réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que ,  et  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes. 

1".  On  ne  conçoit  pas  bien  connnent  des  voies  de  fait 
parliculièrcs ,  commises  peut-être  par  quelques  municipa- 
lités ,  devraient  intéresser  toute  l'Europe ,  tandis  ,  comme 
on  l'a  déjà  observé ,  qu'avec  un  peu  de  bienveiilance ,  ces 
sortes  d'événements  se  terminent  toujours  à  l'amiable. 

2°.  On  a  été  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  souverains  réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la 


tranquilliic  prihUiptc  cl  pour  Ui  sùrctc  et  l'honneur  des 
couronnes.  On  a  cru  voir  l'indice  d'une  ligue  formée  à 
l'insu  de  la  France,  et  peut-être  contre  elle.  On  a  été 
étonné  que  l'empereur,  beau-frère  et  allié  du  roi ,  ne  lui  ai 
point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
l'Europe ,  et  à  la  tête  duquel  Sa  Majesté  impériale  paraît 
être  placée.  Cette  observation  ,  Monsieur  ,  me  conduit  na- 
turellement à  vous  parler  d'une  inquiétude  qui  occupait 
déjà  les  esprits ,  et  à  iaciucllo  les  paroles  que  je  viens  de 
vous  citer  ont  donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu'il 
n'existe ,  en  effet ,  une  espèce  de  ligue  formée  entre  les 
principales  puissances  de  l'Europe,  dans  la  vue  d'apporter 
quelque  changement  dans  la  constitution  française.  On  pré- 
tend que  ces  puissances  ont  dessein  deprovo(|ucr  l'établis- 
sement d'un  congrès  où  cet  objet  serait  traité  entre  elles  ; 
enlin ,  on  suppose  que ,  réunissant  leurs  forces  et  leurs 
moyens ,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à 
accepter  les  lois  qu'ehes  auraient  faites. 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n'aient  souvent  présenté 
ce  projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique 
et  la  plus  facile  à  exécuter.  Mais  je  ne  saurais  me  per- 
suader qu'il  ait  été  si  facilement  accepté.  Je  ne  peux 
croire  surtout  que  l'empereur ,  animé  comme  il  est  par  des 
vues  de  sagesse  et  de  justice ,  ait  pu  se  prêter  à  de  sembla- 
bles idées.  Ce  serait  vainement  que  l'on  entreprendrait  de 
changer  par  la  force  des  armes  notre  nouvelle  constitution; 
elle  est  devenue ,  pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  un  enthousias- 
me ,  et  qu'elle  défendrait  avec  l'énergie  qui  appartient  aux 
sentiments  les  plus  exaltés.  (On  applaudit.) 

Ceux  qui  voudraient  entraîner  les  puissances  étrangères 
à  des  mesures  violentes  ne  cessent  de  répéter  que  la  France 
est  pleine  de  mécontents,  qui  n'attendent  que  l'occasion 
pour  se  déclarer. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  souffrent  et  qui  se  plaignent. 
Mais  ce  que  je  crois  fermement  et  ce  qu'attesteront  avec 
moi  tous  ceux  qui  connaissent  la  disposition  actuelle  des 
esprits  ,  c'est  qu'au  premier  moment  où  la  constitution  se- 
rait attaquée ,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  parti ,  qu'un 
seul  sentiment,  qu'un  seul  intérêt,  et  la  plupart  des  mé- 
contents ,  se  réunissant  à  la  cause  commune ,  en  devien- 
draient les  plus  ardents  défenseurs.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

En  même  temps  qu'on  parle  des  mécontents,  on  exagère 
l'indiscipline  de  notre  année,  la  pénurie  de  nos  finances, 
nos  troubles  intérieurs;  en  un  mot,  on  nous  représente 
comme  étant  dans  une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissi- 
mule ])as  que  nos  embarras  ne  soient  grands;  mais  le  fus- 
sent-ils davantage  ,  on  se  tromperait  beaucoup  ,  si  on 
croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer  sans  in- 
convénients. 

Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fois ,  Monsieur ,  qu'on  était 
extrêmement  frappé  à  Vienne  du  désordre  apparent  de 
notre  administration,  de  l'insubordination  des  pouvoirs, 
du  peu  de  respect  que  l'on  témoignait  quelquefois  pour  le 
roi.  Il  faut  considérer  que  nous  sortons  à  peine  d'une  des 
plus  grandes  révolutions  qui  se  soient  jamais  opérées;  que 
cette  révolution  ,  dans  ce  qui  la  caractérise  essentiellement, 
s'étant  d'abord  faite  avec  une  extrême  rapidité,  s'est  en- 
suite prolongée  par  les  divisions  qui  sont  nées  dans  les  dif- 
férents partis ,  et  par  la  lutte  quî  s'est  établie  entre  les  pas- 
sions et  les  intérêts  divers.  Il  était  impossible  que  tant 
d'oppositions  et  tant  d'effets  ,  tant  d'innovations  et  tant  de 
secousses,  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions; et  l'on  a  bien  dû  s'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne 
pouvait  être  que  le  fruit  du  temps. 

Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  inté- 
rieure dont  la  cour  de  Vienne  paraît  si  blessée?  C'est  la 
consistance  qu'ont  prise  les  émigrés,  ce  sont  leurs  prépara- 
tifs, leurs  projets ,  leurs  menaces;  c'est  l'appui  plus  ou 
moins  considérable  qu'ils  ont  trouvé  dans  lai^iilupart  de» 
cours  de  l'Europe.  Il  a  été  une  époque ,  sans  doute ,  où 
leur  cause,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi ,  a  pu  exciter 
l'intérêt  des  souverains,  et  plus  particulièrement  celui  de 
l'empereur;  mais  une  fois  que  le  roi,  par  l'acceptation  de 
la  constitution,  s'est  mis  à  la  tête  du  nouveau  gouverne- 
ment ,  les  émigrés  n'ont  plus  dû  intéresser  que  par  leurs 
malheurs;  et  il  a  été  facile  déjuger  que  leurs  prétentions 
et  leurs  mouvements ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns , 
des  inquiétudes  aux  autres ,  entretiendraient  le  trouble  dans 
le  royaume  ,  et  finiraient  peut-être  par  le  répandre  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe.  Voilà  pourquoi  l'office  du 
21  décembre  ,  qui  semblait  annoncer  l'intention  de  les  pro- 
téger, a  produit  une  sorte  d'explosion,  et  a  donné  lieu  à 


iaiil  de  soupçons  et  de  reproclics.  Et  sur  qui  tout  cela  le- 
tonibe-t-U?  Sur  le  roi,  parce  que  la  uialveillance  cherche  ù 
persuador  ([u'il  existe  entre  Sa  Majesté  iujpériale  cl  le  roi 
une  intimité  parfaite  ;  que  toutes  leurs  démarches  sont  con- 
certées, et  qu'ainsi  c'est  le  roi  qui  protège  les  émigrés,  et 
guide  la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Ce 
serait  donc  un  grand  moyen  de  calmer  les  esprits,  et  de  ra- 
mener l'ordre  et  la  Iranquiliité  dans  le  royaume,  que  de 
faire  cesser  partout  le  scandale  de  ces  rassemhlcnioiits 
dVmigrés,  qui,  sans  titre  et  sans  territoire,  cherclu-nl  à  s'é- 
riger en  ])uissance,  et  ne  pensent  qu'à  venger  leurs  injurus 
parliculiércs,  et  à  faire  triompher  leurs  prétentions. 

Il  parait.  Monsieur,  qu'une  des  choses  dont  le  ministre 
autrichien  est  le  plus  cli0(|ué,  est  la  licence  des  discours  et 
(les  écrits,  et  qu'il  i)rétcnd  qu'un  gouvernement  où  de  pa- 
reils excès  sont  tolérés,  est  lui-même  intolérable. 

Sur  cet  objet ,  nous  avons  posù  des  principes  sages  et 
établi  des  lois  justes;  mais  il  faut  considérer  que  notre  or- 
ganisation ne  fait  que  de  naître,  que  les  ressorts  de  notre 
nouveau  gDUvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  activité, 
qu'au  milieu  des  incpiiétudes  qui  nous  viennent  en  partie 
«lu  dehors,  il  est  impossible  que  les  lois  exercent  au-dedans 
tout  leur  empire.  Que  l'on  cesse  de  nous  inquiéter,  de  nous 
menacer,  de  fournir  dos  prétextes  à  ceux  qui  ne  veulent 
que  le  désordre,  et  bientôt  l'ordre  renaîtra.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Au  reste,  ce  déluge  de  libelles  dont  nous  avons  été  si 
complètement  inondés,  est  considérablement  diminué  et 
diminue  encore  tous  les  jours.  L'indilTércncc  et  le  mépris 
sont  les  armes  avec  lesquelles  il  convient  de  combattre 
celte  espace  de  (léau.  L'Europe  )iourrait-elle  s'égarer  et 
s'en  prendre  à  la  nation  françasie,  parce  qu'elle  recèle  dans 
son  sein  quelques  déclainateurs  et  quelques  folliculaires, 
et  voudrait-on  leur  faire  l'honnem-  de  leur  répondre  à 
coups  de  canons?  (Quel([ues  applaudissements.) 

Je  dirai  plus  ;  s'il  était  jiossible  qu'une  si  misérable  cause 
entraînât  les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi 
terrible  cpie  la  guerre ,  cotte  guerre,  quel  que  fût  l'évène- 
inent,  ne  détruirait  point  la  cause  pour  laquelle  elle  aurait 
été  entreprise-,  elle  ne  ferait,  au  contraire,  que  l'accroître 
cl  lui  donner  plus  d'activité. 

Je  viens,  Monsieur,  de  prononcer  un  grand  mot,  un  mot 
qui  occupe  actuellemeut  tous  les  esprits  ,  un  mot  qui  est 
l'objet  des  inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres;  ce 
mot  est  la  guerre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la  tête 
de  ceux  qui  y  répugnent.  Son  excellent  esprit,  d'accord 
avec  son  cœur,  cherche  à  en  repousser  l'idée.  Je  la  re- 
garde, dût-elle  être  heureuse,  connue  une  calamité  pour  le 
royaume  et  comme  un  fléau  pom*  l'humanité.  Mais  en 
mémo  temps  je  veux  vous  l'assurer,  le  roi  a  été  vivement 
alTeclédc  l'office  du  21  décembre.  Tout  ce  qu'on  a  appris 
depuis,  soit  de  Bruxelles ,  soit  de  Coblentz,  l'a  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  d;-  l'emperein-,  et  Sa  Majesté  dé- 
sirant faire  partager  ce  sentiment  h  l'Assemblée  nationale, 
m'a  chargé  successivement  de  lui  connnuniquer  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  à  ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brusque- 
ment à  M.  le  maréchal  de  Render,  cette  apparente  inten- 
tion do  secourir  l'électeur  do  Trêves,  tandis  que  ce  jirince 
tenait  à  notre  égard  la  conduite  la  plus  hostile,  cette  an- 
nonce d'un  concert  inconnu,  entre  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  la  tournure  et  le  ton  de  l'office,  ont  fait  une  im- 
pression dont  les  gens  les  ])lus  sages  n'ont  pu  se  défendre, 
cl  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d'efTaccr. 

Je  reviens  à  l'objet  essentiel  de  la  guer;e.  Est-il  de  l'in- 
térêt de  l'empereur  de  se  laisser  entrahier  à  cette  fatale 
mesure?  Je  supposerai ,  si  l'on  veut,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  favorable  pour  ses  armées;  oh  bien!  qu'en  résultera- 
l-il?  que  l'empereur  finira  peut-être  par  être  plus  embar- 
rassé do  ses  succès ,  (pi'il  ne  l'eût  été  de  ses  revers  ;  et  que 
le  seul  fruit  qu'il  retirera  do  cette  guerre ,  sera  le  triste 
avantage  d'avoir  détruit  son  allié,  et  d'avoir  augmenté  la 
puissance  de  ses  ennemis  et  de  ses  rivaux. 

Je  crois  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient 
autant  à  l'empereur  qu'à  la  France  ;  je  crois  qu'il  lui  con- 
vient de  conserver  une  alliance  qui  désormais  ne  ])cut  avoir 
aucun  inconvénient  pour  lui,  et  qui  peut  lui  devenir  utile. 
Je  crois  (pi'au  lieu  de  prendre  part  à  des  mesures  cpii  ten- 
draienl  à  bouleverser  le  royaume,  il  doit,  au  contraire,  dési- 
rer sa  force  et  sa  prosjjérilé. 

Vous  devez.  Monsieur,  chercher  des  cxp'ucations  sur 
trois  ])oiuts;  1"  sur  l'office  du  21  décembre  ;  2"  sur  l'inter- 
vention de  renq)ereur  dans  nos  affaires  ultérieures;  '3>  sur 
ce  (pic  Sa  Majesté  impériale  entend  par  les  souverain.^  r^ii- 
ii's  en  concert  )>o,ir  la  sùrr/c  cl  Clionitcur  (les  couronnes. 


Chacune  do  ces  explications  demandées  à  sa  justice, 
peut  être  donnée  avec  la  dignité  qui  convient  à  sa  personne 
et  .'i  sa  puissance. 

Une  chose  peut-Cire  embarrassera  le  cour  impériale  dans 
l'explication  que  je  la  suppose  disposée  à  vous  donner, 
c'est  l'affaire  des  princes  possessionnés,  dans  laquelle  l'em- 
pereur s'est  cru  obligé  d'intervenir  comme  chef  de  l'Em- 
pire. Mais  j'observerai  d'abord  que  c'est  une  affaire  à  part 
ct(pii  doit  être  traitée  différemment  que  celle  dont  il  s'a- 
git actuellement.  J'ajouterai  que  le  décret  du  Ih  donne  a 
ceito  négociation  beaucoup  plus  de  latitude  qu'elle  n'en 
avait  précédemment  ;  car,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  à  rétablir  les  droits  féodaux  sur  le  territoire  de 
la  Fiance,  ce  qui  était  et  qui  sera  toujours  impossible; 
tout  le  reste  devient  permis;  et  certainement  le  roi  ne  se 
refusera  jamais  à  aucun  arrangement  raisonnable ,  et  je 
crois  pouvoir  espérer  que  l'Assemblée  nationale  sera  dis- 
posée à  adopter  ce  que  S.  M.  jjrojjosera  sur  cet  objet. 

Je  me  résume.  Monsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  un 
mot  le  vœu  du  roi,  celui  de  son  conseil,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C'est  la 
l)aix  que  nous  voulons.  Nous  (demandons  à  faire  cesser  cet 
étal  dispendieux  de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraî- 
nés :  nous  demandons  à  revenir  à  l'état  de  paix  ;  mais  on 
nous  a  donné  de  trop  justes  sujets  d'inquiétudes  pour  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  d'être  pleinement  rassurés. 

M.  le  minisire  des  afjaires  clrangères.  L'Assem- 
hlt'c  a  bien  voulu  donner  quelque  approbation  à  ma 
dé])(îclie  ;  cette  dépèche  n'tUait  point  destinée  à  voir 
le  jour;  elle  avait  été  coininiuiiquée  confidenliclle- 
nient  au  ministre  de  Tempereur,  c'est  contre  l'ordre 
des  procédés  et  par  une  sorte  d'abus  de  confiance 
qu'il  en  a  lait  usage  de  inanif're  à  en  forcer  la  publi- 
cité. Mais  enfin  celte  dépêche  conlicnt  le  secret  de 
ma  pensée  ,  et  plût  au  ciel  que  tout  ce  que  je  pense 
put  être  également  révélé!  On  ne  se  perineltiait  plus 
alors  d'abuser,  comme  ou  ne  le  fait  que  trop,  de  la 
situation  désavaiilageuse  où  me  met  la  nature  de  mon 
d.'pa;l;"i!ieiil  pour  diriger  contre  moi  des  soupçons, 
di's  imputations,  des  reproches  également  contraires 
à  la  justice,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  (On  applaudit 
dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture. 

Copie  d'une  dépêche  du  chancelier  de  cour  et  d'état,  prince 
(le  Kaunil^-nil-,her(j ,  à  .)/.  de  Cluincndorf,  conseiller 
d'dinhassmie,  et  charcjé  d'affaires  de  Sa  Majesté  impé- 
riale à  Paris. 

De  Vienne  le  M  février  i"9a. 
M.  l'ambassadeur  de  France  en  celle  cour  a  eu  ordre 
de  demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je 
lui  avait  remise  le  21  décembre;  il  s'en  est  acquitté  en  me 
communicpiant  l'extrait  suivant  de  la  dépêche  qui  lui  a  été 
adressée  à  cet  effet  ]>ar  M.  Delcssart,  le  21  janvier  dernier. 
Il  ))ourrait  suffire  de  me  rap])orler,  sur  l'objet  des  éclair- 
eissements  demandés,  tant  à  la  notoriété  des  faits,  qu'à 
une  note  postérieure  remise  de  ma  part  à  M.  l'ambassadeur 
de  France,  le  5  janvier,  cl  sans  doute  connue  à  Paris  seize 
jours  après,  à  la  date  de  la  dépêche  de  xM.  Delessart  ;  néan- 
moins les  sentiments  et  les  intentions  de  l'empereur  vis-à- 
vis  (le  la  France  sont  si  purs  et  si  sincères,  qu'il  se  prêle 
volontiers  aux  éclaircissements  réitérés  les  plus  francs, 
convaincu  qu'il  importe  inlinimenl  de  les  faire  connaître 
tels  (ju'ils  sont,  et  de  dissiper  complètement  le  faux  jour 
sous  le(iuel  on  s'efforce  de  les  représenter  pour  compro- 
mettre la  tranquillité  niuluelle. 

Les  explications  (]ue  M.  l'ambassadeur  a  été  chargé  de 
demander  se  réduisent  promptemeul  aux  deux  chefs 
d'ol)jets  suivants  :  les  ordres  donnés  au  maréchal  de 
liender,  et  le  concert  qui  existe  entre  l'empereur  et  plu- 
sieurs puissances  pour  le  maintien  de  la  traïupiillité  pu- 
blique, cl  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes. 

Premier  éclaircissement  relatif  aux  ordres  donnes  au 
maréchal  de  liender. 

L'empereur,  sans  attendre  qu'il  en  fût  requis  par  la 
France,  a  soumis  le  premier,  dans  ses  Etals,  la  réception 
des  émigrés  français,  aux  règles  les  plus  strictes  de  l'asile 
innocent,  cl  ce  n'est  aussi  plus  un  secret  dans  toute  l'Eu- 
rope, que  depuis  les  rassemblements  des  émigrés ,  l'em- 
pereur n'a  cessé  d'employer  les  conseils  et  les  discours  les 
plus  éiiergi(iucs,  pour  les  détourner  de  tout  éclat  propre  à 
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troiil)liM-  la  ti-anquiliié  piibliciuc.  Sur  "quel  fondement ,  à 
(lucl  dessoin  M.  Delessarl  rcprochc-t-ll  donc  à  la  cour  de 
"Vienne,  d'avoir  paru  indiffcrente  sur  les  mouvements  des 
ànùirésl  ,    ,     . 

Les  ordres  au  maréchal  Bender ,  dont  il  s  agit ,  ont  été 
liés,  comme  une  condition  al)Solue,  à  ce  que  la  promesse 
de  M.  l'électeur  de  Trêves,  de  faire  exécuter  chez  lui  les 
mômes  règles  qui  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas,  relative- 
ment aux  émigrés ,  fiU  pleinement  remplie.  M.  Delessart 
avoue  qu'on  le  sait  en  France  ;  ce  point  ne  demandait  donc 
pas  un  éclaircissement,  car  je  ne  sais  que  penser  du  re- 
proche ([ue  nous  fait  ce  ministre  de  ce  que  «  cette  dispo- 
sition n'avait  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  21  décem- 
bre, »  tandis  que  l'assistance  demandée  par  l'électeur  y  est 
rapportée  en  propres  termes,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
ses  frontières  et  Etats  fût  troublée,  nonobstant  la  sage 
mesure  de  ce  prince  d'adopter  les  mêmes  ])rincipes  qui 
ont  été  mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
tandis  (|ue,  dans  ma  seconde  note  du  5  janvier,  la  décla- 
ration d'assistance  de  notre  part  est  positivement  limitée 
aux  cas  d'invasion  qui  surviendrait,  «  malgré  les  disposi- 
tions modérées  et  prudentes  des  princes  de  l'Empire,  de 
faire  observer  les  mêmes  règlements  qui  sont  en  vigueur 
aux  Pays-Bas.  n  Si  des  indications  s1  précises  ne  suffisaient 
pas  pour  dissiper  tous  les  doutes,  si  en  soi-même  il  était 
possible  de  se  figurer  que  l'empereur  voulût  soutenir  ail- 
leurs des  armements  qu'il  a  proscrits  chez  lui-même  ;  que 
pouvait-il  rester  à  désirer  après  la  lettre  que  M.  le  comte 
de  Mercy  vous  adressa  le  7  janvier,  et  dont  vous  me  man- 
dez. Monsieur,  avoir  aussitôt  communiqué  les  propres 
termes  à  M.  Delessart,  par  laquelle  cet  ambassadeur  nous 
enjoignait  de  communiquer  au  ministère  français  ,  que 
l'empereurn'avait  promis  du  secours  à  l'électeur,  «  qu'au- 
tant qu'il  aura  pleinement  satisfait  à  la  demande  de  la 
France  de  ne  permettre  chez  lui  ni  rassemblement  d'émi- 
grés, ni  aucun  préparatif,  ni  mesures  hostiles,  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  qu'il  n'adopte  en  tout  point  la  con- 
duite impartiale  que  l'on  a  tenue  dans  les  Pays-Bas  relati- 
vement aux  émigrés  français.  »  Cette  explication  officielle, 
jointe  aux  indications  ci-dessus,  et  confirmée  par  le  fait  et 
par  les  propres  rapports  de  M.  Sainte-Croix  sur  l'exécution 
des  ordres  donnés  pour  faire  cesser  les  rassemblements , 
ne  mettait-il  pas  entre  les  mains  du  ministre  des  moyens 
suffisants  de  calme,  et  d'anéantir  les  doutes  des  plus  opi- 
niâtres et  des  plus  malveillants. 

Comment,  enfin,  M.  Delessart  peut-il  borner  les  motifs 
des  ordres  donnés  à  M.  le  maréchal  de  Bender ,  à  la  sup- 
position de  quelques  violences  et  de  quelques  incursions 
commises  par  des  iiiunicipalités?  Pourquoi  passe-t-il  sous 
silence  les  autres  motifs  que  ma  note  du  21  décembre  an- 
nonce, en  disant  que  «  l'expérience  journalière  ne  rassurait 
pas  assez  sur  la  stabilité  et  la  prépondérance  des  principes 
modérés  en  France,  et  sur  la  subordination  des  pouvoirs, 
et  surtout  des  provinces  et  des  municipalités  ?  De  tout  ce 
passage  le  dernier  mot  est  seul  relevé  :  est-ce  que  les  au- 
tres motifs  qu'il  exprime ,  et  qui  se  trouvent  encore  plus 
détaillés  dans  ma  note  du  5  janvier,  sur  laquelle  on  garde 
également  le  silence,  ne  sont  pas  aussi  vrais  qu'importants  : 
il  est  sûrement  plus  facile  de  les  dissimuler  que  d'en  com- 
battre l'existence  et  la  réalité. 

li  était  donc  plus  clair  que  le  jour  que  l'empereur,  loin 
de  vouloir' menacer  la  France,  n'a  voulu  que  lui  rappeler 
l'obligation  où  il  se  trouverait,  comme  chef  de  l'Empire, 
co-état  et  voisin,  de  secourir  un  autre  Etat  d'empire  contre 
d'injustes  attaques  dont  menaçait  évidemment  la  violence 
extrême  qui  se  manifestait  dans  les  dispositions  de  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  que  des  départements  et  munici- 
palités les  plus  voisines,  joint  à  une  telle  précipitation,  les 
disproportions  de  mesure  qui  ne  permettent  aucun  délai 
dans  les  ordres  du  secours  éventuel  ;  et  comme  il  est  d'une 
égale  évidence,  qu'il  n'était  pas  resté  un  doute  à  la  France 
sur  les  véritables  intentions  de  l'empereur;  il  s'en  suit,  en 
.  résultat,  que  le  premier  chef  des  explications  demandées 
ne  fournissait  pas  le  moindre  objet  d'éclaircissements,  si  on 
n'avait  voulu  absolument  en  faire  naître. 

Deux  éclaircissements  sur  le  concours  des  puissances. 

«  Il  a  été  une  époque  sans  doute,  dit  M.  Delessart,  où 
leur  cause ,  ou  celle  des  émigrés  qui  paraissait  liée  à  celle 
du  roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  parti- 
culiè:\'ment  celui  de  l'empereur.  » 

A  cette  époque,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  que 
le  roi ,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  s'est  mis  à  la 
tète  d'un  nouveau  gouvernemcut ,  la  France  offrait  a  l'Eu- 


rope le  spectacle  d'un  roi  légitime  forcé  par  des  violences 
atroces  à  s'enfuir,  protestant  solennellement  contre  les 
actiuiescements  qu'on  lui  avait  extorqués  ,  et  peu  après , 
arrêté  et  déteim  prisonnier  avec  sa  famille  par  son  peupl*. 
(On  murmure.) 

Oui,  c'était  alors  au  beau-frère  et  à  l'allié  du  roi  à  in- 
viter les  autres  puissances  de  l'Europe  de  se  concerter  avec 
lui  pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  très  chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

»  Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient  mis 
sur-le-champ  en  liberté  entière ,  en  leur  accordant  de  pou- 
voir se  porter  partout  où  il  croira  convenable,  et  réclamant 
pour  toutes  ces  personnes  royales  l'iiiviolabililé  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent  les 
sujets  envers  leurs  princes.  (Nouveaux  murmures.) 

»  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l'on 
commettrait  ou  se  permettrait  de  commettre  contre  la  li- 
berté ,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale. 

1)  Qu'enfin,  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitution- 
nelles ,  légitimement  établies  en  France ,  que  celles  qui 
seront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant 
d'une  liberté  parfaite;  mais  (p'au  cas  contraire,  ils  em- 
ploieront, de  concert,  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
puissance  pour  faire  cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de 
pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d'une  révolte  ouverte , 
et  dont  il  imi)orterait  à  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
de  réprimer  le  funeste  exemple.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l'empereur 
proposa,  au  mois  de  juillet  1791,  aux  principaux  sou- 
verains de  l'Europe,  de  faire  ù  la  France,  et  d'adopter  pour 
base  d'un  concert  général. 

On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  par 
ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus 
sacré  ;  et  prétendit-on  que  la  nation  française,  par  sa  nou- 
velle constitution,  se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurispru- 
dence universelle  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples, 
encore  ne  saurait-on,  sans  contredire  la  constitution  elle- 
même,  caractériser  de  ligue  contre  la  France  la  réunion 
des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  ac- 
cepter les  lois  qu'ils  auront  faites,  un  concert  dont  le  seul 
but  était  de  venir  à  l'appui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  que  la  nouvelle  constitution  re- 
connall  et  sanctionne  comme  une  base  immuable. 

A  cette  épocjue  de  la  détention  du  roi  et  de  sa  famille,  se 
rapporte  la  stipulation  d'une  alliance  préliminaire,  d'une 
alliance  défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin, 
signée  le  25  juillet  de  la  même  année,  portant  «  que  les 
deux  cours  s'entendront  et  s'emploieront  pour  effectuer  in- 
cessamment le  concert  auquel  Sa  Majesté  impériale  vient 
d'inviter  les  principales  puissances  de  l'Europe  sur  les  af- 
faires de  la  France;  »  stipulation  qui  repose  entièrement, 
comme  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le  but  du  concert, 
ainsi  que  la  déclaration  signée  en  commun  par  les  sou- 
verains de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  lors  de  leur  entrevue 
à  Pilnitz  le  27  août.  " 

Ce  concert  était  près  de  se  consolider,  lorsque  le  roi  et 
sa  famille  furent  relâchés,  l'autorité  royale  réintégrée,  le 
maintien  du  gouvernement  monarchique  adopté  comme  loi 
fondamentale"  de  la  constitution,  et  que  Sa  Majesté  très 
chrétienne  déclara  par  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
du  13  septembre  «  qu'elle  acceptait  la  constitution  :  ([u'à  la 
vérité  ,  elle  n'apercevait  point  dans  les  moyens  d'admi- 
nistration toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  inqjri- 
mer  le  mouvement,  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes 
les  parties  d'un  si  vaste  empire;  mais  qu'elle  consentait 
que  l'expérience  seule  en  demeurât  juge.  »  Alors  l'empe- 
reur s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu'il  avait 
invitées  au  concert,  pour  leur  proposer  d^en  suspendre 
l'effet,  suivant  le  témoignage  de  la  dépêche  circulaire  que 
reçurent  à  cette  fin  les  ministres  officieux  impériaux 
respectifs,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  et  dont 
vous  ne  ferez  pas  difficulté  de  produire  la  copie  ci-jointe, 
n.°  2.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée  par  l'accep- 
tation du  roi,  par  la  vraisemblance  qu'elle  avait  été  vo- 
lontaire, et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  cesseraient  à  l'avenir.  Ce  n'est  que  pour  les 
cas  où  ces  périls  se  reproduiraient,  que  la  reprise  active  du 
concert  y  est  insérée. 
Au  lieu  donc  que  celte  dépêche  circulaire  serve  à  cons- 


526 


tater,  ainsi  qu'on  l'avance  sans  preuve,  par  l'invitation  on 
forme  de  décret  que  l'Assemblée  a  présentée  au  roi  le  25 
janvier,  «  (pio  l'empereur  a  cherclié  à  exciter,  entre  di- 
verses puissances,  un  concert  attentatoire  à  la  souveraineté, 
à  la  sûreté  de  la  France,  »  elle  atteste  tout  au  contraire, 
que  Sa  Majesté  impériale  a  cherché  à  tranquilliser  les  au- 
tres puissances,  en  les  entçageant  à  partager  avec  lui  les  es- 
pérances qui  motivent  l'acceptation  du  roi  très  cluétien. 

Dei)uis  lors,  le  concert  de  l'euqicrcur  avec  ces  jjuis- 
sances  n'a  plus  subsisté  qu'éventuellement,  à  raison  des 
imiuiéludes  qu'il  était  naturel  de  conserver  après  une  ré- 
volution qui,  pour  me  servir  des  termes  de  Al.  Delessart, 
«  s'étaut  d'abord  faite  avec  une  extn'mc  rajjidilé,  sest  en- 
suite prolongée  par  les  divisions,  étant  imo))ossil)le  (jue 
tant  d'oppositions,  tant  d'ell'oits  et  tant  de  secousses  \io- 
lentes,  ne  laissassent  pas  a|)rès  elles  de  longues  agita- 
tions. »  Ces  inquiétudes  et  le  concert  d'observations  qui 
en  résulte,  ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu'inséj)arable 
dans  ses  objets. 

Tant  que  l'état  intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'inviter 
à  partager  l'augure  favoiabic  de  M.  Delessart,  sur  la  re- 
naissance de  l'ordre,  l'activité  du  gouvernement,  et  l'exer- 
cice des  lois,  manifestera  au  contraire  des  symiitômes 
journellement  croissants  d'Insistance  et  de  fermentation, 
les  puissances  amies  de  la  France  auront  les  plus  justes 
sujets  de  craindre,  pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  re- 
tour des  mêmes  extrémités  qu'ils  ont  éprouvées  plusieurs 
fois,  et  pour  la  l'Vance,  de  la  voir  plongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  attaqué, 
l'anarcliie  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux,  le  plus 
contagieux  pour  les  autres  peuples;  et  tandis  que  plus 
d'un  Etat  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples 
des  mêmes  progrès,  il  faudrait  aussi  contester  aux  autres 
puissances  le  même  droit  de  maintenir  la  constitution,  que 
la  France  réclame  pour  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir 
que  jamais  il  n'a  existé  de  motifs  d'alarmes,  et  de  concert 
général  plus  légitime,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la 
tranquillité  del'Eurojie, 

Il  faudrait  pareillement  vouloir  refuser  le  témoignage 
des  événements  journaliers  les  |)lus  authentiques,  pour  at- 
tribuer à  la  cause  principale  de  cette  fermentation  inté- 
rieure de  la  France,  à  la  consistance  iju'ont  prise  les  émi- 
grés, à  leurs  pré])aralirs,  leurs  projets,  leurs  menaces,  à 
l'appui  (ju'ils  ont  trouvé.  Les  faibles  armements  de  émi- 
grés ne  demandaient  pas  une  présence  de  forces  vingt, 
trente  fois  plus  nombreuses  ;  les  armements  des  émigrés 
sont  dissous;  ceux  de  la  France  continuent;  et  l'empe- 
reur, bien  loin  d'approuver  leurs  projets  ou  leurs  préten- 
tions, insiste  sur  leur  tranquillité.  Les  princes  de  l'Empire 
suivent  son  exemple,  aucune  puissance  ne  les  soutient  par 
des  troujjes,  et  les  secours  pécuniaires  (pi'elles  peuvent 
avoir  accordés  à  l'intérêt  dû  à  leur  malheur,  suffisent  à 
peine  à  leur  entretien. 

Non,  la  vraie  cause  de  cette  fermentation  et  de  toutes  les 
conséquences  qui  en  dérivent,  n'est  que  trop  manifeste  aux 
yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière,  c'est  l'influence 
et  la  violence  du  parti  républicain,  (Violents  murmures.) 
condamné  par  les  principes  de  la  constitution,  proscrit  par 
l'Assemblée  constituante  ;  parti  dont  l'ascendant  sur  la  lé- 
gislature ])réscnte  a  été  vu  aveccHroi  et  douleur  par  tous 
ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  à  cœur. 

C'est  la  fureur  de  ce  i)arti  qui  i)roduisit  les  scènes  d'hor- 
reur, de  crimes  dont  furenl'souillées  les  prémices  d'une 
réforme  de  la  constitution  française,  appelée  et  secondée 
par  le  roi  lui-môme,  et  (jue  l'EuroiJC  entière  eût  vu  tran- 
quillement se  consommer,  si  des  attentats  réprimés  par 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  n'eussent  forcé  les 
puissances  étrangères  à  se  réunir  en  concert  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  et  l'hon- 
neur des  couroiuies. 

Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  (jue  la  nou- 
velle conslitulion  a  prononcé  l'inviolabilité  du  gouverne- 
ment monarchiiiue,  cherchent  sans  relâche  d'en  saper  les 
fondements,  soit  par  des  motions  et  des  alta((ues  immé- 
diates, soit  par  un  plan  suivi  de  l'anéantir  dans  le  fait,  en 
entrahianl  l'Assçmblée  législative  à  s'attribuer  les  fonctions 
exclusives  du  pouvoir  exéutif,  ou  en  forçant  le  roi  de  cé- 
der à  leurs  désirs  par  des  explosions  (|u'ils  excil  nt,  et  par 
les  soupçons  et  les  reproches  que  leurs  manœuvres  font 
retourner  sur  le  roi. 

Comme  ils  ont  été  con\aiiicus  (jue  la  irnijeure  partie  de 


la  nation  répugne  à  l'adoption  de  leur  système  de  répu- 
blique, ou  pour  mieux  dire  d'anarchie;  et  comme  ils  dé- 
sespèrent de  réussir  à  l'y  entraîner,  si  le  calme  se  rétablit 
dans  l'intéricin-,  et  que  la  paix  se  maintienne  au-dehors, 
ils  dirigent  tous  leurs  efforts  à  l'entretien  des  troubles  in- 
térieurs et  à  susciter  une  guerre  étrangère. 

C'est  dans  le  ])remier  de  ces  desseins  qu'ils  nourissent 
avec  soin  les  dissensions  religieuses,  comme  le  ferment  le 
plus  actif  des  troubles  civils,  anéantissent  l'effet  des  vues 
tolérantes  de  la  constitution  i)ar  l'alliage  d'une  intolérance 
d'exécution  directement  contraire.  C'est  à  ce  but  qu'ils  tâ- 
chent de  rendre  im])ossible  la  réconciliation  des  partis  op- 
posés et  le  moyen  de  ramener  une  classe  (pi'on  s'est  aliénée 
par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  cœur  humain 
puisse  être  soumis,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d'adoucis- 
sement et  de  voie  conciliante  ;  et  tandis  (pi'on  les  voit  eux- 
mêmes  atta(iucr  ou  violer  iuq)unément  la  nouvelle  consti- 
tution dans  les  principes  essentiels,  ils  provo(iuent  l'enthou- 
siasme public  sur  son  infaillibilité,  sur  son  immutabilité 
dans  les  sens  les  plus  acc('ssoires,  lorsqu'ils  veulent  ])réve- 
nir  <|ue  le  désir  de  la  rendre  stable  et  te  jvgemcnl  de  l'ex' 
ixi-icnce  ne  disposent  la  nation  à  y  ramener  des  tempéra- 
ments non  moins  considérables  vers  son  but  essentiel, 
rétablissement  d'une  monarchie  libre,  (|uc  propre  à  rap- 
procher les  esprits,  à  restituer  l'ordre  et  l'énergie  qui  man- 
quent à  l'administraliou  interne. 

Mais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues 
dépendent  uniquement  du  degré  d'enthousiasme  qu'ils 
réussissent  à  exciter  et  à  entretenir  dans  la  nation  ,  ils 
ont  provoqué  la  crise  actuelle  de  la  France  avec  les  puls- 
sanqes  étrangères.  Voilà  pourquoi  ils  ont  entraîné  le  gou- 
vernement à  prodiguer  les  revenus  publics,  insuffisants 
pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  soutien  du  crédit 
de  l'Etat,  à  l'armement  en  guerre. 

Sous  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de 
quatre  mille  émigrés  en  Allemagne,  dans  l'attente  évidente 
(jue  les  armements,  sont' nus  d'un  langage  provoquant, 
provoqueraient  infailliblement  des  voies  de  fait,  des  con- 
tre-armements, et  li'nalement  une  rupture  ouverte  avec 
l'empereur  et  TEmpire,  au  lieu  d'appaiser  les  justes  inquié- 
tudes que  les  puissances  étrangères  ont  conçues  depuis 
trop  long-temps  sur  les  menées  sourdes  mais  constatées, 
pour  séduire  d'autres  peuples  à  l'insubordination  et  à  la 
révolte,  ils  les  trament  aujourd'hui  avec  une  publicité  d'a- 
veux et  de  mesures  sans  exemple  dans  l'histoire  d'aucun 
gouvernement  i)olicé  sur  la  terre.  Ils  comptaient  bien  que 
les  souverains  pourraient  cesser  d'opposer  l'indiffcrence  et 
le  mépris  à  leurs  déclamations  outrageantes  et  calom- 
nieuses, lorsqu'ils  verraient  (jne  l'Assemblée  nationale  les 
tolère  dans  son  sein,  les  accueille,  et  en  ordonne  elle- 
même  l'impression,  (Nouveaux  murmures.) 

Ils  comptaient  surtout  pousser  à  bout  l'empereur  ,  et  le 
forcer  à  des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner 
à  l'entretien  des  alarmes  de  la  nation,  en  protégeant  et  sou- 
tenant le  nouveau  complot  de  révolte  qui  vient  d'être  dé- 
couvert aux  Pays-Bas.  et  dont  ou  sait,  à  n'en  pouvoir 
douter,  (lue  le  foyer  existe  à  Douai,  et  que  le  plan  est  fondé 
sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France.  C'est  en  général 
contre  l'empereur,  et  à  i)rofitcr  de  l'état  non  préparé  de 
ses  forces  dans  les  provinces  voisines,  que  paraissent  être 
dirigés  leurs  principes,  ou  du  moins  leur  premier  moyen, 
esjjérant  sans  doute  du  prévenir  les  consétiuences  d'une 
attaque  ([ni  deviendrait  la  cause  commune  des  puissances, 
en  parvenant,  par  des  négociations  et  des  offres  simulta- 
nées, à  les  désunir,  et  à  leur  inspirer  en  sens  contraire 
Icsmêmes  mouvements  de  jalousie  et  de  rivalité,  d'ailleurs, 
qu'ils  ne  réussiront  nulle  part  d'exciter  à  une  époque  où 
tout  conspire  sincèrement  à  fonder  un  système  de  repos  et 
de  modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

Ce  n'est  enfin  qu'à  la  funeste  influence  de  ce  même 
parti,  qui  veut  précipiter  la  guerre  avec  Sa  Majesté  impé- 
riale, que  ])eut  être  attribué  ce  décret  inconii)cleMt  du  25 
janvier,  (Nouveaux  munnures.)  par  letpiel  empiétant  sur 
l'iniliativc réservée  au  roi  par  la  conslitulion,  on  s'est  jier- 
mis  de  re])rocher  à  l'empereur  d'avoir  violé  le  traité  d'u- 
nion et  d'alliance  de  1750,  i)arce  (piMl  voulut  secourir  le 
roi  lie  France  prisoimierella  monarchie  française  détruite, 
à  l'époque  du  21  juin,  tandis  que  depuis,  il  s'est  empressé 
de  ramener  les  autres  souverains  à  l'unisson  de  la  déter- 
mination et  (les  espérances  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
Par  ce  décret,  on  invile  le  roi  à  demander  raison,  au  nom 
de  la  France  (jui  arme  en  guerre,  sur  les  desseins  hostiles 
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de  rcm|icrciir  qui  n'a  point  armé,  qui  a  fait  cesser  les  ar- 
meiuenls  d'autrui,  qu'elle  force  aujourd'hui  de  s'armer  en 
défense  ;  par  lecpiel  décret,  ajoutant  l'oflense  à  l'injustice, 
on  s'arroge  de  prescrire,  sur  des  reproches  sans  pieuve,  à 
un  souverain  respectable,  allié  de  la  France,  un  terme  pé- 
remptoire  de  satisfaction,  comme  si  les  règles  et  les  usages 
consacrés  par  les  droits  publics  des  nations,  fussent  soumis 
à  l'arbitrage  d'une  législature  française.  (On  rit.) 

Malgré  des  procédés  aussi  provoquants,  l'empereur  don- 
nera à  la  France  la  preuve  la  plus  é\idcnte  de  la  constante 
sévérité  de  son  attachement,  en  conservant  de  son  côté  le 
calme  et  la  modération  que  son  intérêt  amical  pour  la  si- 
tuation de  ce  royaume  lui  inspire.  Il  rend  justice  aux  sen- 
timents personnels  du  roi  son  beau-frère  ;  il  est  loin  d'at- 
tribuer de  tels  ])rocédés  à  la  majeure  partie  de  la  nation 
qui,  ou  gémit  ellc-n)émc  des  maux  que  lui  cause  un  parti 
frénétique,  ou  participe  Involontairement  aux  erreurs  et 
aux  préventions  dans  lesquelles  on  travaille  à  l'entretenir 
sur  la  conduite  de  Sa  Maju'Slé  impériale. 

Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  France,  sans  réticence,  sans  déguise- 
ment aux  yeux  du  roi  et  de  la  nation  entière,  voilà  la  seule 
arme  à  laquelle  l'empereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de 
recourir  pour  déjouer  les  artifices  d'une  cabale  qui,  faisant 
Etat  dans  l'Etat,  et  fonilant  son  ascendant,  réprouvé  par 
la  loi,  sur  le  trouble  et  la  confusion,  n'a  d'autre  ressource, 
pour  se  soustraire  aux  embarras  inextricables  qu'elle  a  déjà 
préparés  à  la  nation,  qnc  de  la  précipiter  dans  des  embar- 
ras et  des  calamités  plus  grands  encore,  à  la  faveur  des- 
quels elle  parvienne  à  consommer  son  i)lan  de  renverser  le 
gouvernement  monarchique  conlirmé  par  la  constitution. 

C'est  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire,  que 
l'empereur,  dans  le  même  temps  qu'il  cherchait  à  détruire, 
non  en  ])aroles,  mais  par  des  faits,  les  inquiétudes  que 
donnaient  les  émigrés  à  la  France,  crut  devoir  lui  rappeler 
l'existence  du  concert  des  puissances,  et  lui  déclarer  sa 
résolution  de  secourir  ses  Etats  en  cas  d'attaque,  afln  de 
rendre  responsables  devant  le  roi  et  la  nation  ceux  qui  pro- 
voqueraient les  hostilités;  et  sans  doute  que  le  ministère 
français  ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclaration 
mot  pour  mot  semblable,  qui  lui  a  été  faite  officiellement 
par  l'envoyé  de  S.  M.  prussienne,  à  pareille  intention. 

Enfin,  c'est  dans  la  même  vue  que  l'empereur  oppose 
aujourd'hui  le  langage  de  la  vérité  aux  traits  de  la  malveil- 
lance, persuadé  que  S.  M.  T.  C.  et  la  partie  saine  et  ma- 
jeure de  la  nation  démêleront  le  caractère  et  les  devoirs 
d'une  sincère  amitié,  et  lui  sauront  gré  de  dissiper  sans  mé- 
nagement des  illusions  dont  on  voudrait  le  rendre  victime. 
Vous  remettrez  à  cet  eflet  une  copie  de  cette  dépêche  au 
ministre  des  affaires  étrangères  eu  le  priant  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  roi. 


Copie  d'une  dvpêche  circulaire  du  chancelier  de  cour  et 
d'Etal,  prince  de  Kaunit^-liil^berf/,  aux  ambassadeurs 
et  ministres  de  Sa  Majesté  impériale  et  roijale,  en  plu- 
sieurs cours  étrangères. 

vienne,  1er  septembre  IT9I. 

Monsieur,  l'état  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le 
le  roi  et  la  famille  royale  de  France  ayant  cessé,  l'empe- 
reur n'a  pas  fait  de  difficulté  d'accorder  à  l'ambassadeur 
de  France  en  cette  cour,  l'audience  qu'il  lui  demanda  à 
son  retour  de  Prague.  11  y  reçut  de  sa  main  la  lettre  ci- 
jointe,  par  laquelle  le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de 
la  nouvelle  constitution  française;  Sa  Majesté  impériale 
Yous  ordonne.  Monsieur,  d'en  faire  part  à  la  cour  où  vous 
êtes,  ainsi  que  de  sa  réponse  à  celte  lettre  cl-jointe,  et 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  M.  ce  qu'elle 
pense  de  ce  nouvel  état  de  choses  et  de  rapports  qu'offrent 
en  ce  moment  la  situation  de  la  France  et  la  détermina- 
lion  du  roi  T.  G.,  elle  vous  charge  d'accompagner  ces 
communications  des  ouvertures  suivantes: 

Lorsque  l'empereur  proposa  une  déclaration  et  des  me- 
sures communes  pour  empêcher  les  suites  fâclieuses  de  la 
révolution  française,  des  périls  imminents  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique 
en  France,  attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par  les 
progrès  d'une  anarchie  populaire  (|ui  devenait  dangereuse 
pour  'JUS  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Ces  périls  ne  sont  plus  instants  ;  les  derniers  événements 
donnent  des  espérances  sur  l'avenir.  Il  parait  que  la  partie 
majeure  de  la  nation  française,  frappée  elle-même  des 


maux  qu'elle  se  préparait,  revient  à  des  principes  plus 
modérés,  reconnaît  la  nécessité  de  maintenir  la  seule  forme 
de  gouvernement  qui  convienne  à  un  grand  Etat,  et  tend 
à  rendre  au  trône  la  dignité  et  l'influence  qui  tiennent  à 
l'essence  du  gouvernement  monarchique.  Il  paraît  enfin 
que  le  roi  se  livre  avec  confiance  à  cette  persi)ective,  et 
que  son  acceptation,  fondée  sur  cette  confiance,  a  été  vo- 
lontaire. 

On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part,  que  des  apparences  si 
récentes,  incomplètes  même,  à  plusieurs  égards,  ne  sau- 
raient encore  tranquilliser  suffisamment  sur  la  solidité  et 
la  durée  des  événements  qu'elles  annoncent,  et  dissiper 
entièrement  des  a))préhensions  que  la  violence  et  l'extré- 
mité des  événements  précédents  ne  justifient  que  trop. 
L'empereur  ne  dissimule  pas  que  dans  l'incertitude  qui 
provient  de  cette  opposition  d'espérances  et  de  craintes, 
il  ne  saurait  encore  former  un  avis  déterminé  sur  la  ques- 
tion, si  la  situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  conti- 
nuera ou  non  d'être  un  objet  de  cause  commime  pour  les 
autres  puissances!  mais  ce  qui  paraît  à  S.  M.  I.  résulter 
évidemment  de  celte  incertitude  même,  c'est  qu'aussi 
long-temps  qu'elle  subsistera,  toutes  les  puissances  auront 
un  intérêt  commun,  permanent,  à  ce  que  les  bonnes  appa- 
rences actuelles,  dont  l'inaccomplissement  reproduirait 
immédiatement  la  nécessité  et  les  droits  d'une  intervention 
commune,  se  réalisent  et  se  consolident.  L'empereur  a  cru 
utile  de  ne  point  déguiser  cette  façon  de  penser  dans  sa 
réponse  à  la  lettre  du  roi  T.  C,  et  comme  il  est  persuadé 
que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentiments 
analogues,  cela  ne  pourrait  que  contribuer  avantageuse- 
ment à  l'encouragement  et  au  succès  du  parti  modéré  qui 
prévaut  en  ce  moment  en  France,  S.  M.  I.  propose  à  S.  M. 
d'autoriser  ses  ministres  à  des  insinuations  occasionnelles 
du  même  genre. 

Note  adicscce  à  If.  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  en 
lui  envoyant  copie  de  la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Kau- 
nil^  à  M.  de  Blumcndorff. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  prince  de  Kaunitz-Riez- 
berg  ne  peut  dissimuler  à  M.  l'ambassadeur  de  France, 
que  l'cmjjereur  a  été  extrêmement  surpris  des  demandes 
d'explications  renfermées  dans  la  dépêche  de  M.  Delessart, 
du  21  janvier,  ainsi  que  des  reproches  et  des  insuinuations 
sur  les  conséquences  dont  elles  sont  accompagnées.  En  ré- 
fléchissant ;que  jamais  intention  impartiale  et  pacifique 
n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que  celle 
de  Sa  Majesté  impériale  dans  l'affaire  des  rassemblements 
au  pays  de  Trêves;  que  la  nature  et  le  but  légitime 
des  propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  au 
mois  de  juillet  1791,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'in- 
tention amicale  de  celle  qu'il  fît  au  mois  de  novembre  sui- 
vant, n'ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment français,  après  que  les  unes  et  les  autres  ont  depuis 
long-temps  transpiré,  et  que  même  les  nouvelles  publiques 
en  ont  rapporté  la  substance  et  les  termes  essentiels-  Sa 
Majesté  s'est  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet  éclaircis- 
sement sur  des  objets  connus  de  ceux  Tjui  les  demandent? 
Deux  faits  contraires  à  tous  les  faits  et  à  toutes  les  nations. 

Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution  du  problême 
dans  la  considération  des  circonstances  d'effervescence  et 
d'explosion  qui  nécessitèrent  cette  démarche  du  ministère 
français,  dans  les  principes  et  les  desseins  avoués  des  gens 
qui  amenèrent  ces  circonslancee  violentes  ;  toute  l'Europe 
est  convaincue  avec  l'empereur  que  ces  gens  notés  par  la 
dénomination  du  parti  Jacobin,  (On  rit.)  voulant  exciter  la 
nation  d'abord  à  des  armements ,  et  puis  à  la  rupture  avec 
l'empereur,  après  avoir  fait  servir  les  rassemblements  dans 
les  Etats  de  Trêves  de  prétexte  au  prcmi^,  cherchent 
maintenant  d'amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  expli- 
cations qu'ils  ont  provoquées  avec  Sa  Majesté  in)périale 
d'une  manière,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées 
visiblement  à  rendre  difficile  à  ce  prince  ,  de  concilier  dans 
ses  réponses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  l'ani- 
ment avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos compromis  par  les  fruits  de  leurs  manoeuvres.  Le 
chancelier  de  cour  et  d'Etat  ne  doute  pas  toutefois  que  'a 
réponse  qu'il  vient  de  transmettre  par  les  ordres  au  chargé 
d'affaires  impériales  à  Paris ,  et  dont  M.  l'ambassadeur 
verra  le  contenu  par  la  copie  ci-jointe  ,  sera  jugée  par  la 
France ,  ou  du  moins  par  le  reste  de  l'Europe ,  convenir 
parfaitement  à  l'état  des  choses. 

D'un  côté  ,  les  explications  demandées  y  sont  fournies 
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avec  la  plus  grande  ouverture  •,  les  (Idmarclies  de  l'empereur 
y  sont  niotivdes  par  des  faits  incontestables,  et  mis  en  évi- 
dence par  les  propres  termes  de  ses  transactions  qu'il  se 
voit  forcé  de  produire,  afin  de  convaincre  la  nation  fran- 
<,-aise  combien  sont  calonuiicuses  les  imputations  qu'on  s'est 
permises ,  en  les  taxant  d'avoir  attenté  à  la  souveraineté ,  à 
l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  France,  par  des  concerts 
et  des  alliances  qui  tendaient  à  s'immiscer  dans  son  gouver- 
nement ,  et  à  renverser  et  changer  violemment  sa  consti- 
tution; mais  que  bien  au  contraire  Sa  Majesté  impériale 
n'a  pas  outre-passé  d'une  ligne  la  marche  de  conduite  (pie 
lui  traçaient  les  qualités  d'allié,  d'ami  et  de  voisin,  et  <|ue 
lui  imposait  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publi(|ue  ;  d'un  autre  côté,  l'empereur 
croit  devoir  au  bicn-élre  de  la  France  et  de  l'Europe  entière, 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé  ))ar  les  |)rovocations  et  les  dange- 
reuses menées  du  i)arti  des  Jacobins,  (On  rit.)  de  démasquer 
et  de  dénoncer  publi(iuenient  une  secte  pernicieuse  comme 
les  ennemis  de  roi  trùs-cbrétien,  et  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution  actuelle,  et  comme  les  pertur- 
bateurs de  la  paix  et  du  repos  public.  L'ascendant  illégal 
de  cette  secte  l'emportera-t-il  en  France  sur  la  justice  ,  la 
vérité,  le  salut  de  la  nation  ?  Voilà  la  cpiestion  à  laquelle  se 
réduisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le 
résultat,  la  cause  de  l'empereur  est  celle  de  toutes  les 
puissances  ;  et  s'il  est  peiné  de  l'état  actuel  de  choses,  ce 
n'est  uniquement  que  par  suite  de  ses  sentiments  et  de  son 
intérêt  i)0urSa  Majesté  tr»;»  chrétienne,  et  pour  un  royaume 
et  une  nation  amie  de  l'Aulrichc,  que  le  chancelier  de  cour 
et  d'Etat  se  prête  volontiers  à  s'aijstenir  d'entrer  en  matière 
sur  les  démêlés  de  la  France  avec  l'Empire  germanicpie , 
qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  immédiat.  Il  souhaiterait  en 
général  de  rencontrer  une  occanon  plus  agréable  pour 
réitérer  à  M.  l'ambassiideur  de  France  les  assurances  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 
Vienne,  ce  19  lévrier. 

Sianc  Kal.nitz. 


Copie  d'une  lettre  de  .)/.  le  eointe  de  C.olt^  ,  envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Prusse ,  eu  l-raïue ,  adressée  à  M. 
Dclcssart. 


Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  C. ,  a  l'honneur 
de  rappeler  a  son  excellence  M.  Delessart  (On  rit.)  que  réi- 
térativemcnt  il  lui  a  fait  connaître  qu'une  invasion  de  trou- 
pes françaises  sur  le  territoire  de  l'Empire  ne  pourrait 
Ctre  regardée  que  connue  une  déclaration  de  guerre  par  le 
corps  germanique ,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  prus- 
sienne ne  jjourrait  s'em|)êcher  ,  conjointement  avec  Sa 
Majesté  impériale ,  de  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces.  Il  a 
surtout  donné  cette  connaissance  au  ministre  de  France  ,  à 
l'occasion  de  l'ollice  que  la  cour  impériale  lit  parvenir  à 
M.  l'ambassadeur  de  France,  en  date  du  5  janvier  dernier. 
11  l'a  réitéré  aujourd'hui ,  à  l'occasion  d'une  dépêche,  en 
date  du  17  de  ce  mois,  de  M.  le  chancelier  d'Etat  et  de 
cour,  prince  de  Kannitz,  à  M.  de  Blumendorf,  et  chargé 
des  affaires  de  Sa  ?-îajesté  l'empereur,  et  remise  par  celui- 
ci  au  n)inistre  de  S.  .M.  T.  C. ,  laquelle  dépêche  renferme 
les  principes  sur  lesquels  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne 
sont  parfaitement  concertées. 


A  Paris,  le  28  février  1702. 


Signe:  le  comte  do  Goltz, 


Le  ministre  des  affaires  étrangères:  Il  est  de  mon  devoir, 
cl  le  roi  m'a  ordomié  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
de  ce  qui  est  venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  des 
forces  militaires  de  l'empereur  dans  les  i>ays-Das,  et  des 
dispositions  qu'il  a  faites  depuis  queUjue  temi)s.  11  savait 
que  ses  forces  impériales  étaient,  au  mois  de  janvier,  d'en- 
viron 50  à  55  mille  honnnes  tout  au  plus.  Depuis  ce  temps-là, 
l'emijercura  fait  marcher  G  mille  honnnes  dans  le  Drisgaw; 
il  en  a  prévenu  l'ambassadeur  de  France,  il  lui  a  fait  con- 
naître que  ces  six  mille  hommes  étaient  destinés  à  la  po- 
lice et  à  la  sûreté  de  ce  pays  ;  il  a  pris  pour  occasion  de  cet 
envoi  l'asile  <pn  a  été  accordé  aux  émigrés  dans  cette  pro- 
vince; en  même  trin|is  néanmoins  il  a  donné  di's  ordres  en 
Bohême  pour  (juc  30  mille  hommes  soient  prêts  à  marcher. 
Mais  jus(iu'à  présent  on  n'a  aucune  connaissance  (|ue  ces 
troupes  soient  en  marche  ,  ni  même  qu'il  ait  été  fait  au- 
cune réquisition  pour  leur  passage  :  Tel  est  l'étal  des 


choses.  Il  en  résulte  que  ces  30  mille  hommes,  s'ils  descen- 
daient dans  les  Pays-Bas,  joints  aux  0  mille  qui  y  sont  déjà 
arrivés  en  jjartie  ou  (|ui  s'y  rendront  incessamment ,  et 
aux  55  mille ,  présentent  un  total  de  90  mille  hommes  ; 
mais  à  cet  égard,  on  a  des  notions  assez  certaines,  «ju'il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  troupes  dans  les  Pays-Bas 
soient  sur  le  pied  du  complet,  de  manière  qu'on  ne  peut 
pas  les  regarder  précisénnjiit  comme  monlanl  au  nombre 
que  je  viens  de  numércr. 

Le  roi  n'a  pas  cru  devoir  différer  de  faire  connaître  à 
l'emiiereur  l'inqjiession  (ju(;  lui  avait  faite  sa  réponse,  et  le 
parti  auquel  S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  s'arrêter  :  en 
conséquence,  l'andiassadeur  de  France  est  chargé  de  dé- 
clarer à  la  cour  de  Vienne,  que  le  roi  n'avait  pas  ])ensé 
qu'il  convint  à  la  dignité,  ni  à  l'indépendance  de  la  nation, 
d'entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne  concernent 
que  le  situation  intérieure  du  royaume.  (On  applaudit.) 

L'ambassadeur  doit  ajouter  (|ue  Sa  Majesté  ayant  néan- 
moins remarcpié  l'assnrancc  donnée  au  nom  de  l'empe- 
reur, que  ee  prime,  bien  loin  d'appuyer  les  projets  ou  les 
prétentions  des  émiyrés,  insiste  sur  leur  tranquillité  ; 

Que  Sa  Majesté  voyant  que  l'empereur  désire  de  con- 
vaincre la  nation  française  combien  sont  calomnieuses  les 
imputations  qu'on  s'est  permises  en  le  taxant  d'avoir 
attenté  à  l'indépendance  et  à  la  sûreté  de  la  France,  par 
des  concerts  cl  des  alliances  (jui  tendaient  à  s'immiscer 
dans  son  gouvernement,  cl  à  renverser  ou  changer  sa  cons- 
titution ; 

Que  Sa  Majesté  enfin,  trouvant  dans  la  réponse  de  l'em- 
pereur des  ouvertures  pacifi(|nes  et  amicales ,  elle  les  a 
saisies  avec  empressement;  mais  connue  il  importe  de 
mettre  un  terme  à  des  inquiétudes  depuis  trop  long-temps 
prolongées,  le  roi  déclare  que  mettant  sa  confiance  dans 
son  attachement  et  dans  celui  de  la  nation  à  la  constitu- 
tion ;  que  se  confiant  également  à  l'amour  du  peuple  fran- 
çais, il  ne  peut  voir  (ju'avec  peine  un  concert  qui  n'a  point 
d'objet;  cl  qui  paraît  être  un  sujet  d'inquiétude  :  le  roi 
demande  donc  à  rem])ereur  de  faire  cesser  ce  concert;  il 
lui  offre  ou  i)lulôt  il  lui  renouvelle  l'assurance  de  l'union  et 
de  la  paix  ;  il  lui  demande  une  pareille  manifestation  de 
ses  sentiments  et  de  ses  intentions;  il  la  lui  demande 
prompte,  franche  et  catégoricpie. 

Pour  gage  d'une  fidélité  réciproque,  le  roi  promet 
qu'aussitôt  (jue  l'empereur  aura  i)ris  l'engagement  de  faire 
cesser  tous  préparatifs  de  guerre  dans  ses  Etats,  et  de  re- 
mettre ses  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le 
Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  l'époque  du  premier 
avril  1791,  Sa  Majesté  fera  également  cesser  tous  pré- 
paratifs, et  réduira  les  troupes  fiançaises  dans  les  dépar- 
tements frontières  à  l'étal  ordinaire  des  garnisons.  C'est 
à  cette  détermination,  la  seule  qui  convienne  à  la  dignité 
de  deux  grandes  puissances  et  à  leurs  intérêts  respectifs, 
que  le  roi  reconnaîtra  les  sentiments  qu'il  adroit  d'attendre 
de  son  beau-frère  et  de  l'aricien  allié  de  la  France.  Enfin, 
l'ambassadeur  est  chargé  d'observer  cpi'après  une  invita- 
tion aussi  loyale  et  aussi  formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir, 
dans  une  réponse  (pu  ne  porterait  pas  les  mêmes  carac- 
tères, que  la  volonté  de  prolonger  une  situation  dans  la- 
quelle la  France  n'^  veut  ni  ne  peut  rester  plus  long-temps. 
(On  applaudit.) 

On  doinuiulo  rimprcssion  de  toutes  les  pii'ccs,  et 
le  renvoi  ;m  comité  diploinalitjue. 

M.  Baziuk  :  Je. demande  rimprcssion  du  patnplilet 
de  l'empereur. 

L'Assembl(5e  ordonne  l'impression  des  pièces,  elle 
renvoi  au  comilt^  diplomali([uc. 

M.  le  pr('sident  ic'vc  la  séance  à  h  heures. 

J\1.M.  Chabot,  Merlin  ,  Bazire  et  plusieurs  autres 
niemjjres  demandent  que  la  séance  ne  soit  pas  levée. 

M.  Mkiîmn  :  M.  le  président,  l'Assemblée  vous 
ordonne  de  rester. 

Nous  avons  omis  dans  celte  séance  les  opinions  de 
MM.  Lasource  et  Vaul)lanc  sur  FalFaire  des  princes 
possessionnés ,  alin  d'insérer  de  suite  et  en  entier  les 
pièces  dont  M.  Delessart  a  donné  connaissaucc. 


Numéros  sortis  au  tirage  d»'  !,i  lotieric  royale  de  France 
du  ])remier  mars,  2.'i,  .i?,  5J,  ly  cl  32. 
Prochain  tirage  le  1(3  mars. 


N"  03.      SiippUmcni  a  la  Gazette  Nationale  âa  Samedi  3  Mars  1791 


VARIETES. 

FINANCES. 

h  dire  à  M.  Camhon,  député  à  L'Assemblée  nationale. 
J'ai  lu,  iVIoiisiciu- ,  dans  diiri'r  ciîts  journaux  ,  que 
vous  avez  avancé  h.  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  moyen  le  moins  dispendieux  de  fournir 
au  trésor  public  le  numéraire  qui  lui  est  nécessaire  , 
est  de  renie  tire  des  lettres  sur  l'étranger,  d'en  rece- 
voir le  montant  en  espfîces  et  de  les  l'aire  convertir 
en  écus  dans  nos  luMels  des  monnaies  :  cette  opinion, 
Monsieur,  si  elle  eut  été  annoncée  par  un  député 
moins  accou  tumé  aux  opérations  du  commerce  que 
vous,  n'aurait  été  regardée  par  moi  que  comme  une 
erreur  ;  mais  dans  la  bouche  d'un  négociant,  elle  ne 
peut,  ou  qu'être  fondée  en  raison,  ou  mise  en  avant 
par  des  motifs  dont  un  représentant  de  la  nation  lui 
doit  compte.  Permettez-moi  donc.  Monsieur,  quel- 
ques observations  auxquelles  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  répondre. 

J'ignore,  Monsieur,  d'où  la  trésorerie  nationale 
tire  les  espèces  étrangères  qu'elle  fait  fabriquer,  mais 
je  ne  crois  pas  ceux  qui  la  dirigent  assez  peu  ins- 
truits pour  faire  venir  des  piastres  d'ailleurs  que  de 
l'Espagne,  source  du  numéraire  en  argent.  Vous  sa- 
vez aussi.  Monsieur,  que  la  banque  de  Saint-Charles 
jouit  exclusivement  du  droit  de  faire  sortir  ces  ma- 
tières d'Espagne,  et  que  les  extractions  partielles  qui 
se  font  en  contrebande,  et  pour  de  très  petits  objets, 
ne  peuvent  donner  des  résultats  plus  économiques. 
C'est  donc  parles  opérations  avec  la  ban  que  de  Saint- 
Charles  que  je  vais  établir  ce  que  coûtent  mille  pias 
très  rendues  à  l'hôlel  de  la  monnaie  de  Paris. 

Il  résulte  de  ce  calcul  la  perte  eflrayante  de  85  pour_ 
cent,  puisque  les  1,000  piastres  sont  payées  9,730  li- 
vres, et  que  leur  valeur  réelle  n'est  que  de  5,288  li- 
vres 5  sous  ;  100  livres  en  écus  coûtent  185  livres  en 
assignats.  * 

Je  ne  puis,  Monsieur,  d'après  votre  assertion,  me 
persuader  que  mon  calcul  soit  juste,  quoique  j'en 
cherche  inutilement  l'inexactitude  ;  daignez  m'éclai- 
rer.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  objet  que  je  récla- 
me vos  lumières  ;  vous  avez  encore  dit  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale ,  que  notre  écu  en  assignat 
valait  Z|5  à  /i6  s.  à  Londres,  le  môme  jour  que  le 
change  était  à  Paris  au-dessous  de  17  d.  st.  pour  un 
écu.  J'avais  jusqu'ici  pensé  que  le  pair  du  change  de 
Paris  sur  Londres  était  d'environ  30  don.  st.  pour 
un  écu  tournois,  et  que  par  conséquent  un  Français 
qui  donne  aujourd'hui  à  Paris  un  écu,  pour  avoir  à 
Londres  seulement  17  den.  st.,  reçoit  13  trentièmes 
environ  de  moins  que  le  pair  ;  et  si  je  ne  m'abuse, 
les  13  trentièmes  d'un  ecti  font  2G  s.  tournois,  qui , 
ôtés  de  GO,  réduisent  l'écu  à  3/i  s.  ;  en  sorte  que ,  si 
je  ne  m'égare  pas  toujours ,  noire  écu  en  assignat  vaut 


[i)  Labanqucdc  Snlnt-Cl.arles   e 

MaUiUl  et  Cadix,  aui  conditions  sui 

Les  1,000  piasties  fixées  au  poids 


l'SiH.'iiii-cnl  du 


du  papic 


la  banque  se  cliaigc  du  papi 


liUeictde9Ujoni5,a7i>oiircent,  07  lu.  IS  s. 

Courtages  Paris,  S  8  pour    cent,  6  lir.  <6  s. 

Frniscle  caisson  u  Madiid  ou  autres,  \  Ut.  49  « 

Total,  5,510  liv.  15  s. 

n  faut,  au  cliange  de  15  liv.  7  s 
859  pislolcs  pour  faiic  5,510  liv.  1! 

Kt  au  change  de  27  liv.,9,C95  liv. 

l'ort  deBayonneà  Paris,  âdemi  pourcent,  20  liv    10  s 

Int*re'  dutcmp»  en  roule,  des  piastres  de  Madiid  juscru'a  le 
à  Paris  «n  i-cus,  t-valué  à  «jouis,  60  liv.  1  0  s  ' 

Total,  9,780  liv. 

mcss'îSg'liv^Ss*"'*'*  ^9  B'-ains,  le  marc  vaut  48  lly.  1  s 


à  Londres  3Zi  s.  au  lieu  de  Z|5  à  Zi6  s.,  comme  vous 
l'avez  assuré  à  la  nation.  Enfin  il  faut ,  Monsieur,  que 
je  vous  l'avoue ,  la  multiplicité  des  opérations  que 
j'ai  faites  m'aveugle  au  point  que  je  m'attache  avec 
pertinacilé  à  ce  que  j'appelle  l'évidence  des  chiffres. 
Je  vous  prie  de  m'excuser  si,  partant,  sans  doule, 
de  mauvaises  bases,  je  me  crois  obligé,  en  ma  qualité 
de  citoyen  véritablement  attaché  à  la  constitution,  de 
vous  dire  que  je  ne  connais  pas  d'opération  plus 
fausse,  plus  inutile,  plus  désastreuse  cl  plus  dispen- 
dieuse que  celle  de  tirer  des  matières  étrangères  par 
des  moyens  aussi  forcés  que  ceux  qu'emploie  la  tré- 
sorerie nationale  :  elle  est  fausse,  parce  que  la  balan- 
ce du  commerce  se  fait  d'elle-même  en  métaux  par 
lesquels  la  nation  qui  doit,  s'acquitte  envers  celle  à 
qui  il  est  dû. 

Elle  est  inutile,  puisque  du  moment  où  l'on  expé- 
die des  matières  d'or  ou  d'argent  en  France,  nous  de- 
venons débiteurs  de  ces  matières  que  nous  payons 
avec  une  perte  immense,  par  les  mêmes  écus  qui  sont 
le  résultat  de  leur  fabrication  ;  en  sorte  que  l'on  peut 
comparer  ces  fatales  opérations  au  tonneau  des  Da- 
naïdes;  et  je  ne  doute  même  pas  que  dans  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée,  on  les  regardera  comme 
fabuleuses,  et  l'on  ne  se  persuadera  jamais  que  les 
représentants  d'une  grande  nation  les  aient  autorisés. 

Elles  sont  désastreuses,  puisqu'elles  sont  une  dos 
principales  cau.ses  de  l'avilissement  des  changes,  du 
discrédit  national  et  de  la  perte  des  assignats;  car 
l'étranger  nous  observe  et  nous  juge ,  et  quelle  con- 
liance  peut-on  lui  inspirer,  quand  il  se  voit  journel- 
lement chargé  d'opérations  qui  entraînent  nécessai- 
rement noire  ruine  ? 

Elles  sont  dispendieuses,  je  crois  vous  l'avoir  suffi- 
samment prouvé,  surtout  si,  au  lieu  de  tirer  des 
piastres  d'Espagne,  la  trésorerie  nationale  se  permet- 
tait de  les  tirer  de  la  Hollande ,  ou  de  faire  venir  des 
guinées  de  Londres  ;  le  résultat  serait  encore  au-des- 
sus de  85  pour  cent  de  perte. 

C'est  à  vous,  Monsieur  ,  dont  le  patriotisme  est  si 
connu ,  de  vous  servir  utilement  pour  la  patrie  de 
votre  influence  dans  le  comité  des  linances,  pour 
faire  cesser  des  abus  qui ,  bien  loin  d'augmenter  le 
numéraire,  le  rendent  toujours  plus  rare,  et  finiraient 
par  laisser  la  nation  au  dépourvu  d'espèces  ,  et  aug- 
menter encore  la  fâcheuse  différence  de  l'assignat  à 
l'écu.  Veuillez,  Monsieur,  prendre  en  grande  consi- 
dératiouj  que  les  m£taux  n'ont  de  valeur  que  par  leur 
poids  et  par  leur  titre  ;  que  dans  ce  moment,  les  fol- 
les opérations  de  la  trc'sorerie  nationale  ont  renversé 
l'ordre  naturel,  au  point  que  le  marc  d'écu  acheté 
contre  assignat,  est  à  plusieurs  pour  cent  meilleur 
marché  que  le  marc  de  piastre  ;  qu'il  n'est  point  de 
position  plus  funeste  pour  un  Etat  que  ce  dérange- 
ment total  d'équilibre  dans  le  prix  des  métaux,  ni 
d'inconvénients,  de  malheurs,  de  dilapidations  aux- 
quels il  ne  puisse  donner  lieu ,  particulièrement  dans 
tous  les  objets  de  détail.  Mais  je  m'arrête  ,  mon  cœur 
se  serre  à  l'aspect  de  tant  de  maux;  et  je  finis...:, 
avec  l'espérance  que  l'Assemblée  nationale  mettra 
enfin  au  nombre  de  ses  devoirs  de  discuter  l'état  de 
nos  finances  ;  j'aurai  alors  quelques  vérités  à  dire  sur 
la  situation  présente  de  la  fortune  publique  et  parti- 
culière des  citoyens,  et  je  la  dirai,  la  vérité,  parce 
qu'elle  seule  peut  être  véritablement  utile  au  bon- 
heur des  hommes. 


Je  suis,  etc. 


Bremond. 


RÉCLAMATION. 
yiu  Rédacteur. 

La  dénonciation  de  iM,  Chabot ,  député  Ji  TAsscna' 
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b!t5o  nationale  ,  contre  1\I.  Arajïon ,  agent  de  la  ma- 
rine et  du  comnieice  de  Fiance  à  Bristol ,  avec 
9,000  livres  (r.ippuinlemoiits,  réduits  en  ce  moment 
à  /i,'iOO  ,  par  sa  contriijution  patriotique  ,  la  retenue 
pour  les  invalides  de  la  marine ,  et  la  baisse  énorme 
du  change;  el  non  consul  de  France  à  Londres,  avec 
15,000  livres,  comme  l'a  avancé  .M.  Chabot ,  dénon- 
ciation faite  le  21  février,  après  la  seconde  lecture 
d'uu  projet  de  décret  proposé  à  l'Assemblée  par  le 
comité  des  assignats,  pour  accorder  une  récomj)ense 
à  M.  Aragon ,  comme  ayant  découvert  à  Londres  el 
fait  arrêter  à  Calais,  dans  le  mois  d'avril  dernier, 
deux  faussaires  d'assignats  de  300  livres,  récompense 
proposée  pour  lui  sous  ses  noms  patronimiques,  de 
l'aveu  du  comité,  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  des  allaires  étrangères;  cette  dénonciation 
ayant  été  rendue  publique  par  la  voie  de  cent  papiers- 
nouvelles,  dont  plusieurs,  mal  instruits  da  discours 
de  M.  Chaijot,  ont  fait  dire  à  ce  député  plusietu-s 
choses  injurieuses  et  attentatoires  à  la  réputation  de 
M.  Aragon ,  quoiqu'il  ne  les  ait  point  prononcées,  il 
importe  à  l'honneur  de  l'accusé  (l'honneur  n'a  point 
changé  depuis  quatre  ans,  quoi  qu'en  dise  M.  Chabot) 
d'annoncer  les  laits  tels  quïls  existent. 

Jl  est  à  observer  que  Al.  Chabot  est  convenu,  le  2Zi 
février,  au  comité  des  assignats,  qu'il  n'avait  d'autre 
fondement  de  sa  dénonciation  que  deux  lettres  dont 
il  n'a  pas  donné  la  date,  écrites  de  Londres  par  un 
nommé  Maria,  à  un  anglais  qui  recueille  les  débats 
de  l'Assemblée.  L'on  verra  quel  homme  est  ce  Maria. 

On  observera  surtout  que  M.  Chabot  n'a  pu  me 
dénoncer  que  par  un  abus  de  ma  conliance,  procédé 
indigne  de  tout  lionnéte  homme,  mais  criminel  dans 
un  législateur  à  qui  le  salut  de  l'Etat  qui  dépend  peut- 
C'tre  des  assignats,  aurait  dû  servir  de  loi.  Voici  le 
fait  :  j'atteste  qu'il  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Le  7 
lévrier,  devant  partir  le  lendemain  pour  Londres  par 
ordre  de  Al.  le  ministre  de  la  justice,  je  passai,  sur  le 
soir,  chez  M.  Belleroche,  rapporteur  de  mon  allaire, 
pour  l'instruire  de  mon  départ  ;  ne  le  trouvant  pas, 
j'entrai  dans  son  cabinet  pour  lui  écrire  :  là  je  trou- 
vai une  personne  en  robe  de  chambre  et  en  pantou- 
lles  ;  j'ai  appris,  le  2;j  février,  par  M.  Belleroche, 
que  cette  personne  était  Al.  Chabot,  et  qu'il  était  alors 
malade.  Cette  personne  m'a  dit  qu'elle  était  amie  de 
M.  Belleroche,  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
m'empressai  de  lui  conter  mon  allaire  très  en  détail, 
et  même  lui  lis  lecture  de  la  lettre  que  j'écrivais  à 
AI.  Belleroche.  Je  ne  pus  m'empécher  d'admirer  la 
patience  de  cet  iuconuu  qui  m'écoutait  avec  tant  d'at- 
tention, et  paraissait  même  s'intéresser  à  moi.  De 
retour  chez  mon  ami  intime,  M.  TEplue,  horloger 
du  roi,  je  lui  appris  que  je  venais  d'acquérir  un  pro- 
tecteur, à  l'appui  de  ma  demande,  à  l'Assemblée 
nationale. 

Il  est  temps  de  faire  connaître  M.  Maria. 

Dcposilion  remise  au  coinilc  des  assigjiats ,  de 
j\I.  Jean  de  La  font  ai  ne ,  principal  ojjicier  du 
bureau  de  poiue  du  clwcaLier  Sampson  WriglU, 
jugc'Àe-paix  à  Lundrcs. 

M.  Jean  de  Lafontaine  dépose  soussermentqn'ayant 
été  voir  M.  Major,  graveur  à  Londres ,  dans  le  mois 
de  janvier  dernier,  celui-ci  lui  avait  dit  que  quelque 
temps  après  l'arrestation  des  nommés  l'hiliponneau 
etSimonneau,  une  personne  qui  lui  parut  n'être  pas 
anglaise,  et  qui  lui  dit  que  son  nom  était  Maria  ou 
li/arlin,  était  venue  chez  lui,  l'avait  beaucoup  ques- 
tionné sur  l'arrestation,  et  qu'il  n'avait  voulu  <lonner 
de  réponses  positives  à  aucune  de  ses  questions; 
qu'enfin  cette  persoime  lui  avait  proposé  de  signer 
un  papier,  en  lui  disant  qu'il  serait  très  bien  récom- 
pensé s'il  voulait  y  consentir,  mais  qu'il  s'y  était  cons- 
lamîiicnl  refusé;  qn.>  hVdessus  cette  porsonne  s'était 


emportée  contre  lui,  Major,  quoique  dans  sa  propre 
maison,  lui  avait  dit  mille  injures,  lui  avait  assuré 
que  s'il  allait  en  France  pour  déposer  contre  les  con- 
trefacteurs, il  serait  pendu  comme  complice;  en/in, 
avait  fait  un  tel  tapage  chez  lui ,  que  sa  femme,  qui 
était  grosse,  s'en  était  trouvée  mal  :  que  ce  Maria 
ou  Martin  était  revenu  plusieurs  fois  faire  les  mêmes 
propositions,  le  même  tapage,  el  avait  de  nouveau 
eti'rayé  la  femme  au  point  qu'alors,  au  mois  de  jan- 
vier, elle  s'en  ressentait  encore,  M.  de  la  Fouiaine 
ajoute  que  Al,  Alajor  lui  avait  paru  tellement  eilrayé 
des  menaces  à  lui  laites  par  le  sieur  Marta  ou  Alartin, 
qu'il  croit  très  fermenjenl  que  c'est  h  ces  menaces 
qu'il  faut  attribuer  le  refus  qu'il  a  constanunent  lait 
de  venir  à  Paris  dé])Oser  contre  Pkiliponneau  cl  Si- 
vioneau,  quoiqu'on  lui  eilt  oUèrt  une  somme  consi- 
dérable pour  faire  ce  voyage,  et  qu'il  y  eût  été  en- 
couragé par  le  chevalier 'iVrif/Zii  lui-même  et  par  lui 
de  la  FoJilaine. 

Al.  de  la  Fontaine  ajoute  encore  qu'il  sait  parfaite- 
ment bien  qu'une  personne  qui  avait  l'air  étrangère, 
était  souvent  venue  au  bureau  du  chevalier  Wright, 
avait  fait  plusieurs  questions  à  ce  magistral,  relative- 
ment à  l'arrestation ,  et  s'était  comportée  avec  tant 
d'insolence  sur  son  relus  de  lui  répondre,  que  le  che- 
valier Wright  lui  avait  ordonné  de  sortir,  sans  quoi 
il  le  ferait  mettre  à  la  porte.  AL  de  la  Fontaine  dit 
encore  que  AI.  Alajor  Ta  assuré  que  cette  personne, 
qui  s'était  ainsi  comportée,  n'était  autre  que  le  sieur 
Maria  ou  Marlin,dc  son  propre  aveu. 

Signé  :  Jean  de  la  Fontaine. 

Cette  manœuvre  pour  me  perdre ,  et  peut-être 
pour  sauver  les  contreiacteurs,  n'était  pas  mal  con- 
certée :  l'arrivée  à  Paris  de  AL  de  la  Fontaine  en  a  un 
peu  déjoué  les  auteurs  ;  car  il  paraît  très  vraisem- 
blable que  le  sieur  Alarla  a  été  employé  par  quelqu'un. 
Cet  homme,  Italien,  autrefois  employé  dans  les  cou- 
lisses de  l'opéra  de  Londres,  n'est  point  assez  riche 
pour  donner  une  forte  somme  pour  le  seul  plaisir  de 
taire  signer  un  papier  sans  doute  rempli  de  faussetés, 
puisque  le  graveur  a  refusé  de  le  signer,  afin  de  per- 
dre un  homme  qu'il  ne  connaissait  poinL 

Revenons  à  AI,  Chabot, 

On  a  vu  que  je  ne  suis  point  consul  à  Londres. 
Dans  une  accusation  qui  compromet  l'honneur  et 
l'existence  d'un  citoyen ,  il  faut  être  exact  sur  les 
moindres  circonstances ,  surtout  lorsqu'on  exerce  les 
augustes  fonctions  de  ministre  d'uu  Dieu  de  paix,  de 
clémence  et  de  miséricorde. 

Un  dénonciateur  qui  se  trompe  dans  tous  les  points 
de  sa  dénonciation  ,  s'expose  à  être  regardé  et  traité 
comme  un  calomniateur. 

J'allai  voir  M.  Chabot  le  23  février  au  malin.  Il 
me  fit  lecture  de  quelques  parties  des  deux  lettres  ; 
mais  il  lui  plut  alors  de  me  taire  le  nom  de  l'écri- 
vain. Celle  conduite  s'observe  à  l'inquisition  de  Lis- 
bonne; mais  elle  n'est  pas  tout-à-fail  dans  les  prin- 
cipes de  notre  constitution.  Ce  ne  fut  qu'au  comité, 
le  2Zi,  sur  ma  demande  positive,  qu'il  me  l'apprit  ; 
alors  je  me  rappelai  qu'à  mon  dernier  voyage  à  Lon- 
dres, le  chevalier  \Vrighl  m'avait  instruit  de  l'inso- 
lence du  sieur  Alarta;  mais  j'ignorais  la  première 
partie  du  contenu  de  la  déposition  de  M,  de  la  Fon- 
taine qui  arriva  à  Paris  dans  la  matinée  du  25,  Ce 
nom  de  Alarta  que  j'appris  de  AL  Chabot  le  même 
soir,  me  donna  l'idée  de  lui  demanders'i'  con- 
naissait; l'on  a  vu  sa  réponse. 

Al.  Chabot  a  dit  à  l'Assendiléo  que  je  n'êlais  pas  le 
premier  drnuncialeur,  il  se  trompe;  je  le  suis  vis- 
à-vis  de  la  Irance.  Le  i)rojet  de  conircfa(;.on  me  fut 
communiqué,  à  moi,  j'en  donnai  avis  par  une  note 

Al,  Barthélémy,  en  l'absence  de  M,  rand)assadeur, 
alors  à  sa  canipague,  et  non  malade,  comme  dit 
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M.  Chabot  ;  (  une  copie  en  est  déposée  au  comité,  ) 
M.  Barlhéleiny  envoya  celte  note  à  iM.  Montmorin  , 
qui  la  transmit  à  M.  Delessart,  alors  ministre  de  Tin- 
téricur.  AI.  Delessart,  au  lieu  de  suivre  cette  marche 
oflicielle,  qui  aurait  perdu  un  temps  précieux  ,  eut 
assez  de  conliancc  en  moi  pour  m'écrire  directement, 
et  m'auloriser  à  suivre  cette  importante  allaire,  s'en 
rapportant  entièrement  à  moi  pour  la  conduire  à 
bien.  Je  suis  donc  bien  véritablement  le  dénoncia- 
teur de  cette  contrefaçon  projetée,  et  c'est  moi  qui 
l'ai  arrêtée.  M.  Chabot  dit  :  qu'au  surplus,  je  n'ai 
que  rempli  mon  devoir,  en  faisant  celte  dénoncia- 
tion. J'en  conviens  avec  lui  ;  mais  ce  devoir  ne  s'é- 
tendait pas  plus  loin  ;  il  n'exigeait  pas  que  je  fisse 
des  démarches  pour  suivre  et  ne  pas  perdre  de  vue 
ces  contrefacteurs,  pour  leur  faire  enlever  les  plan- 
ches, épreuves  et  papiers,  enhn  pour  les  faire  arrê- 
ter à  leur  arrivée  à  Calais. 

M.  Chabot  dit  que  les  planches  et  épreuves  ne  sont 
point  parties  avec  les  prisonniers.  Cette  circons- 
tan<^e  lui  paraît  assez  forte  contre  moi  pour  en  faire 
une  des  raisons  de  ses  conclusions,  à  ce  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  rejeté  ;  mais  je  mérite  pour  cette 
même  action  plutôt  des  louanges  que  le  blâme  au- 
quel il  semble  me  vouer. 

Les  prisonniers  sont  partis  le  13  avril  pour  Calais, 
c'i  11  heures  du  soir,  sous  la  conduite  de  ce  iM.  de  la 
Fontaine,  avec  qui  je  viens,  monsieur  Chabot,  de  vous 
faire  faire  connaissance;  il  ne  devait  aller  que  jus- 
qu'à Calais.  Le  i/i  avril,  dès  six  heures  du  malin, 
j'écrivis  à  Al.  Delessart  le  départ  des  contrefacteurs 
et  le  détail  de  leur  arrestation,  et,  avant  midi,  un 
homme  affidé,  qu'il  m'avait  envoyé  exprès,  était  parti 
pour  l'aris,  avec  un  paquet  cacheté  contenant  ma 
lettre,  les  planches,  les  épreuves,  et  l'assignat  de 
300  liv.  qui  avait  servi  de  modèle.  Aurais-je  été  jus- 
tiflîable  de  les  envoyer  par  une  autre  voie,  en  ayant 
une  aussi  sûre,  et  qui  m'était  indiquée  par  le  ministre. 

Mais  voici  une  inculpation  bien  plus  grave.  Vous, 
monsieur  Chabot,  législateur  français,  et  qui,  en  cette 
quahté,  devriez  dire  :  RepubUcœ  salus,  siipremalex 
csto,  vous  me  dénoncez  à  l'Angleterre  comme  viola- 
teur du  droit  des  gens,  comme  ayant  fait  faire  des 
visites  domiciliaires.  L'Angleterre  vous  saura  sans 
doute  gré  de  ce  sacrifice  des  plus  chers  intérêts  de 
notre  commune  patrie,  aux  principes  de  la  morale  la 
plus  stricte  que  vous  avez  développés  à  l'Assemblée, 
et  que  vous  avez  si  bien  suivis  à  mon  égard  ;  mais  il 
y  a  une  petite  entrave  à  votre  dénonciation ,  c'est 
qu'elle  est  absolument  fausse.  Je  n'ai  point  fait  faire 
de  visites  domiciliaires  ;  à  qui  les  aurais-je  ordonnées, 
et  qui  eût  osé  m'obéir  ?  Et  si  un  magistrat  aussi  in- 
tègre qu'éclairé  a  bien  voulu  servir  la  France,  ne 
connaissait-il  pas  les  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi 
anglaise  ? 

Vous  avez  demandé,  monsieur  Chabot,  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  parce  que  je  ne  suis 
point  le  premier  dénonciateur,  et  que  les  planches 
n'ont  point  été  envoyées  avec  les  prisonniers.  Je 
me  flaite  d'avoir  répondu  satisfactoirement  à  ces  ob- 
jections. 

Vous  avez  rendu  mon  nom  public,  monsieur  Chabot  ; 
cependant,  i\L  Belleroche  vous  avait  instruit  du  vœu  du 
comité,  qui  avait  approuvé  que  je  ne  parusse  que 
sous  mes  noms  patronimiques.  Al.  le  ministre  de  la 
justice,  et  AL  Delessart,  y  avaient  aussi  donné  leur 
approbation  dans  une  lettre  qu'ils  avaient  adressée  au 
comité  des  assignats.  Vous  avez  donc  cru  que  votre 
opinion  valait  mieux  que  celle  de  tous  ces  Messieurs. 
Plutôt  que  d'être  connu,  j'aurais  mieux  aimé  renon- 
cer îi  ce  qu'on  croyait  que  j'avais  mérité  ;  je  l'avais 
déclaré  au  comité;  cependant  vous  déchirez  ce  voile 
qui  ne  faisait  tort  à  personne  ,  et  vous  voulez  m'enle- 
ver  la  récompense  qu'on  a  jugé  m'être  due.  Cela  est 


trop  cruel  ;  il  fallait  au  moins  me  laisser  quelque 
chose,  ou  l'anonyme,  ou  la  récompense  ;  car ,  après 
tout,  la  patrie  m'a  quelque  obligation  d'avoir  arrêté 
celte  contre  façon.  Je  vous  crois  un  trop  bon  cœur  , 
monsieurChabot,  pour  n'être  pasintimemeutpersuadé 
que  vous  regrcllerez  d'avoir  si  légèrement  compromis 
la  réputation,  ihoniieur,  et  l'existence  dun  citoyen, 
d'après  deux  lettres  écrites  par  un  homme  que  je 
viens  de  convaincre  de  la  scélératesse  la  plus  horrible. 
Vous  ignorez  sans  doute  celte  atrocité.  Si  voire  dé- 
noncialion  n'a  été  dictée  que  par  votre  zèle  pour  le 
bien  public,  vous  me  saurez  gré  de  vous  avoir  dé- 
trompé ,  et  de  m'etre  justilié  aux  yeux  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Arago.x. 

Paris,  le  2  mars  1792. 

Le  duc  régnant  de  Bouillon  (ce  titre  lui  appartient 
coiniue  prince  étranger  et  souverain  du  duché  de  Bouillon) 
n'aurait  jamais  dû  s'attendre  à  être  compris  dans  la  liste 
de  ceux  quisont  en  relard  sur  le  paiement  des  imposi lions, 
après  avoir  lait  un  don  •  patriotique  de  332,000  livres-, 
tort  au-dessus  de  la  proportion  de  sa  fortune,  et  avoir  sa- 
tisfait dans  tous  les  temps,  et  jusqu'à  ce  jour,  avec  la  plus 
grande  exactilude,  au  paiement  de  toutes  les  impositions. 

11  est  cependant  désigné,  rue  de  Vaugirard,  comme  dé- 
bileur  des  années  1789,  17<J0  et  à-compte  de  1791. 

iAL  liœderer,  qui  n'a  pu  composer  sou  tra\  ail  que  sur  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  tournis,  ignore,  sans  doute, 
que  depuis  douze  ans,  le  duc  régnant  de  Bouillon  n'est  plus 
propriétaire  de  la  maison  rue  de  Vaugirard,  pour  latiueile 
les  impositions  peuvent  être  dues.  11  lui  importe  de  rendre 
sa  réclamation  aussi  authentique  que  l'inculpation  a  i)u 
l'être  ;  et  il  espère  que  M.  Bœderer  lui-même,  étant  mieux 
informé,  s'empressera  de  lui  rendre  justice. 

J'ai  été  méchamment  calonmié  par  M.  Hupier,  dans  une 
pétition  qu'il  a  laite  à  i'AsseuiWee  nationale  le  21  lévrier, 
et  dont  vous  avez  rendu  compte  le  24.  Alon  silence  sert  de 
réponse  à  sa  diatribe. 

Le  département  de  la  Sarthe,  le  tribunal  de  district  de 
Fresnay  m'ont  rendu  justice.  Je  l'obtiendrai  partout. 
Mon  ennemi  aura  beau  faire;  l'honnête  homme  n'a  rien 
à  craindre.  B.vrdol-Boisqleti,\, 

Député  du  département  de  la  Sartke,  a  L'Assemblée 
nationale. 


AI.  Gonet,  de  Turin,  dont  il  a  été  question  dans  plu- 
sieurs journaux,  lassé  de  s'y  voir  répéter,  olTre  de  donner 
50  louis  à  l'hôpital  de  Pans,  si  quelqu'un  prouve  qu'il  ait 
été  plus  d'une  lois  au  club  des  Jacobins,  et  autrement  que 
comme  étranger  et  comme  simple  spectateur;  qu'il  ait  eu 
le  moindre  rapport  qui  puisse  le  faire  soupçonner  d'une 
mission  qu'il  n'a  jamais  eue. 

11  se  réserve  de  donner  une  jusliflcalion  complète  de  tous 
les  faits  que  la  noire  calomnie  lui  a  odieusement  imputés. 
11  déclare  d'avance  que  la  dénonciation  du  comte  \  asco 
ne  vient  pas  de  lui,  qu'elle  ne  le  regarde  en  aucune  ma- 
nière, et  que  le  roi  le  sait.  GoAtr. 

Cancer  au  sein,  non  ouvert,  du  volume  d'wie  très 
grosse  orange,  guéri  en  deux  mois,  par  le  caus- 
tique de  :\l.  Dorez,  ancien  ckirugien  de  l'hôpital 
miidaire  du  Cap- Français,  tle  de  Saint-Do- 
mingue,maitre  en  chirurgie  reçu  à  SaintCôme, 
à  Paris,  et  maitre  apothicaire  reçu  au  collège 
de  pharmacie  de  Paris. 

Déclaratiun  de  madame  Parent,  demeurant  à  Rouen 

rue   et  faubourg  du  Petit-Bouvrtuil.  n'^  3G  ;  <.enùe 

à  Paris. 

Le  i'6  février.  -  Dans  le  courant  de  juin  i  jSn,  je  sentis 
une  douleur  dans  le  sein  droit,  ce  n'éiait  pas  sans 
cause,  puisqu'on  le  touchant  j  y  ai  trouvé  une  petite 
dureté,  était- elle  produite  de  lait  ou  dun  coup  quel- 
conque, c'est  ce  que  je  ne  pouvais  savoir? 

J  aurais  pu  n'y  rien  faire  comme  beaucoup  de  fem- 
mes, parce  que  je  ne  souffrais  que  très  peu  de  douieur; 
mais  comme  j'en  ai  vu  qui  sonl  mortes  de  ce  cruel  mal, 
dans  des  élats  de  souifrancc  qu'on  ne  peut  dépeindre, 
je  n'ai   pas   liésilé  à  faire   tout   ce   qui    elail    nécessilre 
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pour  mVvîter  un  pareil  sort  ;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  un 
remède  de  l)i)nnc  fcrnme  que  je  if  aie  cinployi' ;  enfin, 
un  caulèrc  ati  hias  terininaU  toutes  les  ressources,  sans 
avoir  pu  empêcher  les  piogrès. 

Je  n'avais  d'aulrc  peispective  que  de  succomber  au 
mal  que  j'avais  cherché  à  éviter;  heureusement  qu'on 
me  parla  des  guérisons  que  M.  Dore/,  faisait  à  Paris; 
îen  lis  le  voyage,  je  lus  voir  les  dames  qu'il  avait  gué- 
ries; lors(pie  jV'us  assez  de  preuves,  je  me  mis  entre  ses 
mains.  Le  traitement  n'a  duré  <jue  deux  mois,  la  cica- 
trice est  faite  complètement  et  une,  je  n'y  éprouve  au- 
cune douleur  ni  élancement,  et  je  me  porte  hicn;  je  suis 
une  de  celles  dont  madame  lluhaut  a  parlé  dans  sa 
lettre  à  M.  Dorez;  comme  elle,  cl  toutes  les  autres 
dames  ,  je  «lirai  qu'il  est  surprenant  que  le  caustique 
n'ait  occasionne  aucune  inllammalion  ni  gonQemcnt, 
lors  de  son  application,  pas  même  d  hémorragie.  Je  me 
suis  levée  tous  les  jours,  voilà  la  vérité. 

Femme  Parent,  maison  de  M.  Faurc,  piTruquicr,  rue 
Saint-Denis  ,  nJ  Jj^  ,  où  je  serai  jusiju'au  jo  mars 
prochain  ,  époque  à  laquelle  je  retournerai  à  mon  do- 
micile a  Kuuen. 

IM.  Dorez  n  est  chez  lui  tous  les  jours  que  depuis  une 
heure  après-midi  jusqu'à  trois.  Sa  demeure  est  rue  et 
île  Saint-l.ous,  n"  loi.  11  faut  alfranchir  les  klircs  ab- 
solument,  excepté  celles  de  lélraMgfr,  sans  quoi  elles 
resteront  au  rebut. 


ANNONCES. 
OEuvrcs  du  docteur  lietz,  mcdccin  à  Pai-ls. 

1,  i\oui>ei/t'S,  ou  Annales  Je  l'nrL  de  ^iicrir  ;  recueil 
raisonné  de  tout  ce  qu  il  importe  d'apprendre  pour  être 
au  courant  des  connaissances  ,  et  à  l'abri  des  eîTcurs 
relatives  à  la  médecine  ,  la  chirugie  et  la  pharmacie. 
y  vol.  in-i8  d'environ  5oo  pages  chacun.  Piix,  6  liv. 
le  volume,  ensemble  ou  séparément. 

C'est  une  bibliothèque  universelle  de  médecine,  dans 
laquelle  on  donne,  chaque  année,  l'analyse  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux  ;  on  y  apprécie  les  nouvelles  décou- 
vertes; on  y  recueille  les  bonnes  observations;  on  y 
détruit  les  nouvelles  erreurs  ;  on  y  prononce  sur  les 
nouveaux  remèdes. 

On  y  traite  particulièrement  celte  atmée  [\-tyi),  des 
Tclormes  qu'exige  l'cseignement  de  l'art  de  guérir,  de 
la  part  des  législateurs. 

■1.  Des  iiialndies  de  la  peau  ,  et  de  celles  de  l'esprit 
(telles  ([ue  les  vapeurs,  la  mélancolie,  la  manii;,  le 
suicide),  nui  procèdent  des  afjections  du  Joie  ;  leur  ori- 
gine, la  description  de  celles  y///  sont  le  moins  connues, 
les  traitements  <pù  leur  conviennent  :  troisième  édi- 
tion, in-i8  de  4J0  pages.  Prix,  i  liv. 

3.  Précis  sur  les  maladies  des  gens  de  guerre,  de  nter 
et  des  artisans,  d'après  les  meilleurs  pr.iticicns,  iu-ij. 
Prix,  -1  liv. 

4-  De  l'clectricile  hnnniine,  in- 12.  Prix,    i    li\.  10   s 

5.  Météorologie  appliquée  ii  la  médecine  et  ii  l'agri- 
culture :  ouvrage  couronné  par  l'Acadeiuie  des  sciences 
de  Ijnixelies,  avec  figures.  Prix,    S  liv.  lo  s. 

G.  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l' nuire  sexe 
il  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  leur Jormer  le  cœur, 
le  jugement,   le  goût  et  In  santé,    a    vol.   in-tS.    Prix, 

On  recevra  ces  ouvrages  francs  de  port,  par  la  poste, 
en  s'adressant  à  l'auteur,  rue  Saint-llonoré,  près  celle 
des  Fondeurs,  n"  iiH  ,  et  en  affranchissant  1  aigenl  et 
la  letlre  d'avis. 

Ceux  qui  voudront  souscrire  pour  Ic'S  Annales  rece- 
vront les  feuilles  du  MU"  volume,  à  ujcsure  (pi'elles 
paraîtront. 

Vabru\ue  gcncralc  de  toutes  sortes  de  tabacs  ,  eu 
carrutes,  en  poudre  et  à  fumer,  ctul/lie  au  llacre- 
de-(irdce ,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
sous  la  direetion  de  MM.  Delafraije,  Chaussé , 
Delonijuenuire  et  compagnie. 

Prix  courant  des  tahacs,  la  licre  de  seize  onces,  poids 
de  in.irc. 
Pouls,  à  huit  longueurs,  Hollande  pur,  38  s, 


/(/t*///,  Virginie  pur,  3.')  s. 

Idem,  moitié  Hollande,  moitié  Virginie,  ?i\  s. 

î^.^pé  parfait  ,  préparé,  composé  des  meilleures  ma- 
tières en  Virginie  et  Hollande  (il  y  aura  des  paquels 
d'une  livre  ,  .il  s. 

Tabac  Scaferlaty,  frisé,  à  fumer.  Idem,  en  paquets 
de  demi-livre,  ^!^  s. 

Râpé  sec.  composé  des  meilleures  matières  en  Vir- 
ginie et  Hollande,  iG  s. 

U,àpé,    préparé  pour   l'Espagne  et  le  Portugal  ,  38  s. 

l.a  marmfaclure  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  quatre  cent  livres 
ou  au-dessus  de  tabac  <le  fabrique. 

Les  termes  de  paiement,  pour  tout  particulier  qui 
prendra  quatre  cents  livres  et  au-dessus,  sont  de  trois 
usances  ,  ou  deux  pour  trois  mois,  avec  option  des- 
compte d'un  demi  p.iur  cent  par  mois. 

On  trouvera  aussi,  à  la  manufacture,  des  tabacs  pré- 
parés et  propres  à  la  consommation  des  îles  et  de 
l'étranger. 

La  manufacture  se  charge  des  frais  d'emballage  aux 
prix  ci-après;  Le  boucaud  de  180  bouts,  à  5  liv.  ;  le 
boucaud  de  tabac  r.àpé  ,  à  25  s.  du  cent.;^e  baril  de 
400  livres,  et  au-dessous,  à  3o  s,  du  cent  ;  les  caisi:;s  de 
bouts  ficelés,  à  2  s.  le  bout.;  la  manufacture  fera  ses  ven- 
tes dans  ses  magasins  et  burc.uix. 


AVIS. 

Le  navire/'-  T  igilnnt,  du  port  de  60.1  tonneaux,  ou 
environ,  doublé  en  cuivre  ,  fin  voilier,  et  très  logeable 
pour  les  passagers,  partira  de  l'Orient  pour  Pondi— 
cîiéry,  d'ici  au  i5  de  ce  mois,  sous  le  commandement 
de   M.  Malleroux. 

Ceux  (jui  voudront  y  passrr,  ou  chargera  fret,  s'adres- 
seront à  l'Orient,  à  .^L^1.  >Langon  ,  Laforest  et  com- 
pagnie, armateurs  dudit  navire;  à  iS'antcs,  à  INlM.Dc- 
laviUe  et  liarlhelemy  ;  à  Bordeaux,  à  MM.  Louvei  et 
compagnie;  à  Paris,  à  MM.  Pache  frères,  et  compa- 
gnie, banquiers;  à  l\ouen,  à  MM.  Gautier  et  Poii- 
trevé  ;  au  Havre  à  jNlM.  Maugon,  Laforest  et  comp.  ; 
à  Londres,  à  M.  Alexandre- Henri  Sutherland. 

INI.  Ant.  Dubois,  maître  en  chirugie,  adjoint  au 
comité  de  l'académie,  professeur  à  l'école  prali(}ue  ,  cl 
docteur  en  médecine,  a  commencé,  )cudi  i  de  ce  mois, 
en  son  amphiihéàire,  rue  de  la  Hucheltc,  ses  leçons  sur 
les  maladies  chirurgicales  et  les  opérations  qui  leur  con- 
viennent. 11  les  continuera  tous  les  jours,  à  midi  précis. 

Ce  cours  sera  suivi  de  celui  des  maladies  des  fem- 
mes et  des  enfants. 

Une  jeune  femme  ,  bien  portante  ,  brune ,  Agi'e  de 
trente  ans  ,  nourrice  de  neuf  mois,  et  à  son  premier 
lait,  désirerait  avoir  un  nourrisson,  soit  chez  elle,  soit 
chez  les  personnes  qui  s'arrangeraient  avec  elle. 

S'adressera  JNl.  Amiot,  maître  de  pension,  faubourg 
Saint    Denis,  n"'  4G. 

M,  J.-J.  Hosset  a  éiabli  un   magasin  de  dépôts,  rue 


Th 


lassin,  n"   18.  à  Lyon,  dans  lequtd  il 


nites 


sortes  de  marchandises,  remèdes,  et  généralement  tout 
ciî  qu'on  veut  faire  vendre  par  commission.  Il  en  a  une 
graiule  quanlilé,  dont  il  publiera  incessamment  la  liste. 
Les  personnes  qui  désirerait  se  servir  de  son  dépôt,  et 
qui  voudiont  le  connaître  av.int  de  faire  leurs  envois, 
I  euvent  lui  écrire  direclemeni  ;  il  leur  donnera  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  leur  siirelé. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouver  un  bommi;  hoii- 
nêle  qui  voulût  se  mettre  en  pension  chez  elle;  cilc 
pourra  donner  une  chambre  njeiiblée.  S'adresser  chez 
M.  lîasiin,  collège  de  Presie,  rue  des  Carmes, 

M.  de  Saint-Denis,  né  à  Lille,  déparlt-ment  du 
Nord,  mort  à  Paris  vers  l'année  1770,  avait  épouse 
mailemoiselle  Julie  de  Chapelle,  fille  de  i\l.  de  Chapelle, 
trésorier  des  troupes  à  Landrecy.  H  est  né  de  ce  ma- 
riage quatre  ou  cinq  enfants  :  on  désirerait  savoir  s  il 
en  existe  encore.  S'adressera  Pari's,  à  MM.  du  bureau 
de  correspondance,  rue  Neuve-Saint- Augusliu  ;  et  à 
Douai,  à  M,  Potier,  rue  dq  Thomas. 


N"  6!i. 


GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  MOITEUR  lllRSEL 

Dimanche  l\  AlAiis    1792.  —  Troisième  année  de  La  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  W .  .. .  du  24  février.  —  Le 
moment  décisif  pour  le  sort  de  la  France  approche ,  et  c'est 
le  cœur  plein  d'inquiétude  que  je  pense  à  lu  guerre.  Sans 
doute,  la  France  était  dans  la  nécessité  de  tenir  un  langage 
plus  convenable  à  sa  dignité,  et,  grâces  au  ciel!  on  ces- 
sera enfin  de  parler  avec  mépris  du  pays  de  la  liberté , 
puisque  ceux  qui  l'avaient  insultée  avec  le  plus  d'audace, 
dans  l'impuissance  de  soutenir  res[)èce  d'orage  qui  les 
menace,  cherchent  partout  des  asiles  pour  se  cacher. 
Mais,  mon  ami,  une  guerre  avec  l'Autriche,  la  puissance 
la  plus  redoutable  de  l'Europe  !  et  puis ,  ce  qui  ni'afflige 
le  plus,  c'est  le  coni|)le  que  nos  gazettes  rendent  de  voti'e 
situation.  On  peint  vos  torces  militaires  comme  si  défec- 
tueuses ,  vos  jiréparatifs  comme  si  lents ,  si  désordonnés  , 
la  discipline  et  la  fidélité  de  vos  troupes  comme  si  mal 
assurées  ,  que  je  tremblerais  pour  votre  cause ,  si  je  n'étais 
rassuré  par  la  longue  expérience  des  mensonges  qui  rem- 
plissent nos  papiers,  et  surtout  par  le  ton  de  confiance 
avec  le(|uel  vous  parlez  d'une  guerre.  Mais  ponniuoi , 
puisque  Léopold  aime  la  paix,  ne  s'est-oii  pas  d'abord 
attacJié  à  tarir  les  sources  d'où  ves  émigrés  tiraient  les 
fonds  pour  leurs  préparatifs ,  et  ne  s'est-on  pas  contenté 
ensuite  de  sourire  aux  farces  guerrières  qu'ils  représen- 
taient à  Worms  et  à  Col)lentz?  Je  vous  assure  qu'on  était 
las  de  ces  hordes  d'un  autre  siècle  qui  ont  toute  la  férocité 
des  barbares,  sans  en  avoir  ni  la  vigueur  ni  la  loyauté ,  et 
qui ,  à  cause  du  mépris  dont  ils  payaient  l'hospitalité  des 
Allemands,  se  faisaient  détester  par  ceux  mêmes  qui  se 
croyaient  intéressés  à  leur  cause.  Maintenant,  si  l'épée  peut 
rester  dans  le  fourreau,  j'en  remercierai  les  dieux.  Si  le 
destin  a  décidé  la  guerre,  voyons  ce  que  pourront  des 
hommes  d'une  meilleure  trempe,  puisqu'ils  sont  libres. 
Mais  pourquoi  fallait-il  que  l'Allemagne  ,  la  première,  fût 
condamnée  à  attaquer  ses  frères  de  l'Ouest?  pourquoi  un 
jour  notre  postérité  lira-t-elle  dans  sas  annales  la  honte  de 
ses  ancêtres  qui  envoyaient  des  armées  pour  fouler  aux 
pieds  les  premiers  germes  de  la  liberté  univerelle? 

Il  ne  me  paraît  que  trop  certain  que  la  plupart  des  princes 
n'attendent  que  la  première  attaque  pour  éclater.  Dans 
nos  environs,  on  voit  marcher  des  Hessois  on  ne  sait 
où.  On  parle  de  Saxons  (  dont  l'armée  est  portée  à 
32,000  hommes),  et  d'Hanovriens,  qnoiqu'encore  au- 
jourd'hui j'ai  vu  une  lettre  d'Hanovre  qui  dit  qu'on  ne 
pense  à  rien  moins  qu'à  des  marches  et  des  batailles.  Les 
petits  princes  ne  se  montreront  pas  d'abord  ;  ils  ne  paraî- 
tront que  derrière  les  grands.  Mais  les  préparatifs  de  Léo- 
pold lui-même  ne  me  paraissent  point  assez  sérieux,  si  ce 
n'est  de  la  politique  italienne ,  pour  avoir  l'air  d'avoir  été 
forcé  à  la  guerre.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  lépondent 
qu'un  seul  mot  à  tout  ce  que  je  dis  en  faveur  de  Léopold  : 
C'est  un  Italien!  et  cependant,  Allemand  avant  d'être  Ita- 
lien, je  le  crois  le  seul  des  rois  qui  sente  le  prix  des 
hommes  et  qui  ait  quelque  sensibilité  pour  leur  bonheur. 
Depuis  que  le  grand  Frédéric  n'est  plus  assez  grand  pour 
moi  pour  me  faire  oublier  (ju'il  a  été  despote;  depuis  que 
le  malheureu.x  Joseph  II,  qui  me  paraissait  aimer  les 
peuples,  les  a  forcés  à  accepter  un  amour  avec  la  violence 
de  la  haine;  depuis  que  la  magnifique  Catherine,  après 
avoir  dépensé  des  sommes  immenses  pour  peupler  ses 
Etats,  les  a  dépeuplés  par  une  seule  guerre,  plus  prodigue 
du  sang  humain  qu'aucune  autre  de  l'histoire  moderne  :  je 
cherche  en  vain  des  princes  dignes  de  ce  nom,  si  ce  n'est 
Léopold  ,  et  peut-être  voilà  un  des  motif  qui  m'attachent 
a  sa  personne.  Je  vous  parlerais  beaucoup  de  lui,  si  je  ne 
savais  .ju'en  France  il  a  perdu  son  crédit.  Et  cependant 
le  silence  même  que  nos  aristocrates  gardent  à  son  égard  , 
ou  la  défiance  avec  laquelle  ils  en  parlent,  est  une  preuve 
qui  milite  eu  sa  faveur.  Il  est  vrai  qu'il  a  rendu  au  clergé 
2'  Série.  —  Tome  II. 


plus  qu'on  ne  peut  excuser;  mais,  dit-il,  il  faut  être  tolé- 
rant, non-seulement  pour  des  étrangers,  mais  pour  ceux 
de  notre  propre  religion ,  et  il  ne  faut  pas  leur  ôter  avec 
violence  ce  qui  a  un  si  grand  prix  à  leurs  yeux;  qu'on  les 
éc'aire,  et  ils  cesseront  d'y  mettre  un  prix.  Il  est  vrai  qu'il 
a  rétabli  en  Bohème  les  corvées  abolies  par  Joseph  II; 
mais  peu  de  seigneurs  en  font  usage,  et,  en  revanche,  les 
paysans  de  laStyrie  ont  obtenu  une  représentation  dans  les 
Etats  :  il  est  vrai  que,  par  une  lettre-circulaire,  il  a  provo- 
qué les  Cercles  à  empêcher  la  propagation  des  écrits  sé- 
ditieux, mais  il  n'y  a  sans  doute  compris  que  des  écrits 
propres  à  exciter  le  peuple  des  campagnes  ,  et  il  a  toujo  irs 
encouragé  les  écrivains  qui  parlent  avec  franchise,  A 
Prague,  le  conseiller  du  gouvernement  de  Riegen  prouva 
dans  un  discours  devant  lui ,  que  la  Bohême  ava  t  été  ori- 
ginairement libre  ,  et  comment  peu-à-peu  les  usurpations 
de  la  noblesse  avaient  jeté  des  racines  profondes ,  et  Léo- 
pold applaudit  hautement.  Dans  la  même  ville,  un  homme 
de  lettres,  de  Leipsick,  lui  présenta  des  observations  sur 
sa  législation  en  Toscane.  Léopold  lui  dit  qu'il  ne  partirait 
point  sans  les  avoir  lues  :  il  les  lut,  s'en  entretint  avec  lui 
pendant  deux  heures ,  et  lui  fit  un  présent  brillant.  Ce 
livre  est  écrit  avec  franchise,  et  très  important  pour  tous 
ceux  qui  étudient  la  législation.  M.  Campe,  le  grand  ami 
de  votre  révolution,  eut  avec  lui  une  conversation  sem- 
blable, à  Francfort,  et  Léoj)old  parut  pencher  vers  lui 
d'une  manière  qui  avait  l'air  de  partir  du  cœur.  J'ai,  di- 
sait-il par  exemple  ,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
à' élever  mon  peuple;  je  me  suis  servi,  à  cet  effet,  des 
couvents  que  je  ne  pouvais  abolir;  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'empêcher  les  crimes  pour  n'en  avoir  point  à 
punir. 

Note  du  Rédacteur. — La  lettre  de  Léopold,  lue  jeudi  à 
l'Assemblée  nationale,  peut  avoir  quelque  mérite  comme 
pièce  diplomatique  ,  puisqu'elle  est  parfaitement  propre  à 
traîner  le  procès  en  longueur;  mais  si  l'on  soumet  celte 
pièce  au  tribunal  de  la  logique ,  de  la  raison  et  de  la  phi- 
losophie ^  elle  y  sera  condamnée  sous  tous  les  rapports.  Et 
certes,  considéré  comme  manifeste  adressé  par  un  étranger 
à  une  nation  indépendante  et  souveraine,  cet  ouvrage  ne 
peut  cire  accueilli  que  par  l'indignation  générale  des 
Français.  Sans  doute,  une  lettre  aussi  fameuse  subira 
l'examen  sévère  des  journalistes  patriotes;  il  importe  (lue 
les  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité  ne  laissent  point  échap- 
per cette  occasion  solennelle  de  faire  contracter  le  droit 
des  nations  avec  le  droit  des  gens,  et  de  mettre  la  décla- 
ration des  droits  en  opposition  avec  la  jurisprudence  et  la 
diplomatie  des  cours. 

Contentons-nous  pour  le  moment  de  remarquer  que  le 
dernier  office  de  l'empereur  confirme  de  plus  en  plus  la 
forte  présomption  où  l'on  est  en  France  qu'il  existe  vérita- 
blement à  Paris  un  comité  autiicliien  ,  et  que  depuis  long- 
temps Léopold  ne  pense,  ne  parle ,  n'agit  relativement  à  la 
France  que  par  les  soins  de  ce  comité  fatal. 

En  eflet,  Sa  Majesté  impériale  connaît-elle  de  la  révo- 
lution française  autre  chose  que  les  chagrins  privés  de  la 
maison  de  Bourbon.'  Voilà  donc  avec  quels  renseigne- 
ments ,  les  seuls  peut-être  que  nos  ennemis  intérieurs 
aient  notifiés  à  la  cour  de  Vienne,  l'emperetir  conserve  , 
en  quelque  sorte,  l'espérance  de  voir  s'écrouler  nos  grands 
changements,  espérance  que  nourrissent  en  secret  les  chefs 
de  la  cabale  aristocratique ,  à  laquelle  notre  nouveau 
gouvernement  se  laisse  si  déplorablement  asservir.  Ce 
n'est  point  M.  le  prince  de  Kaunitz  qui  a  fait  parler 
l'empereur  dans  celte  grande  circonstance  ,  le  Nestor  des 
hommes  d'Etal  n'aura  point  commis  cette  faute.  De  bonne 
foi,  si  l'on  veut  éviter  la  guerre  ,  a-t-on  pris  le  moyen  d'y 
parvenir?  Loin  que  la  souveraineté  de  la  nation  ait  été 
reconnue ,  elle  se  trouve  évidemment  insultée.  Le  pa- 
triotisme, auteur  de  1.1  révolution  ,  ne  semble  à  l'étran- 
ger qui  le  censure,   qu'un  reste  de /rtc//o.7  qu'il  faut  dé- 
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mire.  Imaginez  Léopold  l)r<)uillé  avec  skx  sujets;  leur 
eût-il  tenu  im  autre  langage?  ....  Mais  quel  prolit  tirer 
de  la  manifestation  des  jirincipes  et  des  sentiments  de 
Léopoid?.  ...  Un  très  grand  :  eeliii  de  se  tenir  pour  dit 
qu'une  ligue  de  rois  se  l'orme  depuis  long-temps ,  et  me- 
nace la  liberté  française  ,  ei  qu'ainsi  avant  que  la  France 
désarme  ,  il  faut  que  la  souveraineté  du  peuple  français 
soit  authentiquement  reconnue  et  respectée. 

Mais  combien  de  tenqis  encore  devrons-nous  entrete- 
nir des  armées  si  nombreuses,  si  dispendieuses  au  sein 
de  nos  détresses,  de  nos  agitations  intérieines.-'  Sera-ce 
jusqu'à  ce  que  la  France  soit  hors  d'état  de  se  défendre  ? 
Voilà  ce  qu'on  désire.  Le  roi  des  Français,  l'Assendilée 
nationale  législative  ,  toute  la  nation  ,  le  soulïriront-ils  ? 
C'est  ce  qui  n'arrivera  point. 

Cependant,  nous  avons  cru  devoir  insérer  la  lettre  ci- 
dessus ,  pour  montrer  notre  justire  envers  un  allié  qui 
parle  comme  uu  ennemi.  L'auteur  de  cette  lettre  a  sans 
doute  envie  de  faire  son  liéros  de  Léopoid;  mais  il  est  aisé 
de  voir,  à  en  juger  même  par  les  traits  que  celte  lettre  ren- 
ferme, que  Léopoid,  doué  de  (|ualilcs  estimables,  comme 
liomme  ,  peut  paraître  imbu  des  préjugés  et  des  préten- 
tions de  sa  place  auguste  comme  som-erain,  et  faible  peut- 
être  ou  chancelant  comme  homme  d'Etat. 

De  Nuremberg,  le  12  féi'rier.  —  Enfin,  il  parait  dé- 
cidé que  les  princes  français  se  rendront  à  Anspach  ,  et 
même,  à  ce  que  l'on  dit,  déjà  dans  le  semaine  prochaine. 
Ce  sera  malgré  les  réclamations  que  l'assemblée  du  Cercle 
a  déjà  faites  et  qu'elle  fait  encore.  Le  roi  de  Prusse  fait 
déjà  sentir  de  plusieurs  manières  qu'il  est  plus  puissant 
que  celui  auquel  il  succède.  Le  Cercle  opposera  plus  de 
résistance  au\-  projets  d'établissement  que  les  émigrés  ont 
formé  pour  le  pays  de  Holienlohe.  Un  courrier  apporta 
la  nouvelle  que  le  prince  de  Condé,  avec  2,000  nobles, 
était  en  marche,  et  qu'en  partie  il  avait  déjà  occupé  le 
pays  de  Hohenlohe-Waldenbourg.  Sur-le-champ  l'assem- 
blée du  Cercle  envoya  le  quartier- maitre-général,  M.  d'Ek- 
hard ,  pour  avertir  les  Fiançais  qu'ils  eussent  à  se  retirer. 
Mais  le  |prince  de  Holienlohe  s'appuya  de  la  permission 
que  le  roi  de  Prusse  avait  donnée  pour  Anspach  :  malgré 
cela,  le  Cercle  persista  dans  son  opposition,  et  l'on  espère 
encore  que  le  roi  se  désistera  de  sa  résolution  ,  pour  ne 
point  débuter  par  indisposer  les  Etats  du  Cercle  dont  il 
vient  de  devenir  membre,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  exposer 
sa  nouve  le  conquête  à  des  maux  de  toute  espèce  qu'en- 
traînerait le  séjour  des  Français.  On  sait  d'ailleurs  que  les 
paysans  de  Hohenlohe,  déjà  très  mécuntenis,  se  proposent 
de  se  venger  de  ces  hordes  aux  premiers  excès  qu'elles 
commettront.  Voici  une  autre  nouvelle  qui  prouve  combien 
il  est  dangereux  d'avoir  un  voisin  puissant.  La  petite  ville 
de  Weiltiugen  a  été  incorporée  par  achat  aux  domaines 
du  duc  de  Wirtemberg.  Le  frère  du  duc  régnant,  le  prince 
Louis,  y  a  établi  sa  résidence.  Des  commissaires  d'Anspach 
y  arrivèrent,  il  y  a  quelques  jours,  et  affichèrent  des 
placards  prussiens,  où  le  roi  se  déclare  seigneur  territo- 
rial et  haut-justicier  de  celte  ville.  Aussitôt  que  ces  mes- 
sieurs furent  partis,  le  grand-bailli  fit  arracher  les  pla- 
cards, en  fit  dresser  acte  par  un  notaire,  et  envoya  le  tout 
au  ministre  de  Husdenberg.  Cehu-ci  envoya  30  à  40  ca- 
valiers armés  pour  employer  la  force  ,  qu'ils  employèrent 
réellement;  mais  les  paysans  de  Weiltiugen  chassèrent  les 
soldats,  qui  leur  laissèrent  même  pour  trophée  quelques 
fusils  et  quelques  autres  effets.  On  a  envoyé  \m  cour- 
rier à  Slutgard.  On  serait  presque  tenté  de  dire  que 
le  roi  a  voulu  témoigner  au  duc  de  Wirtember"  son 
mécontentement  de  la  conduite  qu'il  tient  envers  la 
France. 

HOLLANDE. 
f^ Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  ,  du  24  février.—  Ce 
qu'on  avait  prévu  relativement  aux  plaintes  et  au  bruit 
huis  par  la  maison  stathoudérienne  sur  les  sommes  payées 
du  Brabant ,  est  à  p<  u  près  arrivé.  Personne  n'a  été  con- 
vcrli  ;  ceux  qui  croyaient  à  la  vérité  du  tableau  de  dilapi- 


dation n'ont  trouvé  dans  les  réponses  (ntortillées  du  gou- 
vernement de  Bruxelles  aucune  raison  d'abandonner  leur 
opinion  ,  et  ceux  qui  flottaient  dans  une  espèce  d'incerti- 
tude penchent  maintenant  pour  l'avis  le  moins  favorable 
aux  réclamaleurs.  En  effet ,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire  ,  plus 
aucun  doute  qu'un  des  sujets  de  la  maison  d'Orange  ,  et 
qui  n'est  pas  dans  la  classe  des  plus  subalternes,  un  in- 
tendant même  de  la  maison,  a  reçu  les  100,000  florins 
dont  il  est  parlé  dans  le  tableau.  Le  ministère  autrichien 
le  dit  assez  clairement ,  et  s'en  rapporte  à  la  justice  du 
prince  pour  les  suites  que  cela  peut  avoir.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  encore  loin  de  là  à  dire  que  la  princesse  même  ait  reçu 
de  l'argent ,  ainsi  que  le  grand  pensionnaire  ;  mais  les  preu- 
ves pour  ou  contre  sont  aussi  difficiles  à  acquérir  les  unes 
que  les  antres;  sans  doute  de  tels  personnages  ne  reçoivent 
rien  personm  llement.  Finalement ,  on  a  pris  ,  à  ce  qu'il 
paraît ,  le  parti  de  laisser  tomber  cette  affaire  ,  dont  il  eiit 
mieux  valu  ne  jamais  parler.  —  S'il  n'était  pas  fastidieux, 
et  peut-être  inutile,  de  répéter  toujours  les  mêmes  choses, 
j'appuierais  encore  ici  sur  la  joie  ouverte  où  nagent  en 
quelque  façon  les  contre-révolutionnaires ,  de  voir  leurs 
projets  avancer  si  rapidement  et  si  sûrement  vers  un  entier 
succès.  Plus  de  doute  chez  eux,  plus  d'incertitudes  ;  en- 
core un  mois  ou  tout  au  plus  deux ,  et  le  nom  même  de 
patriote  n'existera  plus.  Les  troupes  impériales  sont  en 
marche  ,  et  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  dit 
dans  les  papiers  ;  le  roi  de  Prusse  fait  avancer  aussi  nue 
partie  des  siennes.  Les  princes  émigrés  ont  été  invités  à  se 
maintenir  dans  leur  ancienne  position  ;  tous  leurs  corps 
armés,  loin  d'être  dissous,  s'augmentent  journellement. 
La  troupes  de  Mirabeau  va  être  portée  à  2,400  hommes. 
Un  recensement  fait  le  1 2  de  ce  mois  à  Coblentz  porte  le 
nombre  des  émigrés  ,  nobles  et  autres,  enregistrés  comme 
militaires  ,  de  tout  rang,  à  13  mille  322  individus,  répar- 
tis sur  tout  le  cours  du  Rhin,  et  dont  à  peu  près  un  tiers 
ont  envoyé  leurs  noms  et  soumissions  ,  n'ayant  pu  se  ren- 
dre au  bureau  des  princes.  L'argent  ne  manque  point ,  et 
bien  des  motifs  portent  à  croire  que  leur  majeure  ressource 
en  ce  genre  vient  de  Paris  même.  Enfin  l'anéantissement 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis  1789  n'est  plus 
pour  eux  un  problème.  A  ce  nombre  de  12  à  13,000  émi- 
grés se  joindront  dans  le  courant  de  mars  et  avril ,  envi- 
ron 60  mille  hommes  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse  et  des 
Electorals.  Quelques  attaques  simulées  attireront  l'atten- 
tion et  la  foule  des  gardes  nationales  d'un  côté ,  tandis 
qu'une  plus  sérieuse  donnera  le  moyen  de  faire  une  per- 
cée, de  s'emparer  de  quelque  ville  considérable,  et  la  dé- 
sunion dans  le  royaume  fera  le  reste;  il  faudra  bien  en 
venir  à  un  accommodement,  qui  n'est  autre  que  le  réta- 
blissement de  la  noblesse  et  du  clergé ,  comme  corps  poli- 
tiques. Les  aristocrates  même  les  plus  intéressés  au  succès 
de  ce  plan,  ne  peuvent  s'empêcher  de  plaisanter  du  front 
avec  lequel  les  ministres  viennent  assurer  qu'il  n'y  a  plus 
de  rassemblement  sur  le  Rhin  ,  et  de  la  bonhommie  avec 
laquelle  l'Assemblée  croit  à  des  mensonges  aussi  palpables. 
On  en  fait  ici  des  gorges  chaudes  ,  bien  affligeantes,  il 
faut  l'avouer,  pour  ceux  dont  l'amour  de  la  liberté  en- 
flamme encore  le  cœur  en  secret.  Cela  ressemble  parfaite- 
ment à  l'audace  avec  laqiudle  on  assurait  en  1787  aux  pa- 
triotes hollandais,  et  aux  Etals  même  de  Hollande,  l'exis- 
tence d'un  camp  de  15,000  hommes  à  Givert.  Ces  mal- 
heureux Etats  crurent  à  cette  imposture  ministérielle 
jusqu'au  moment  de  la  catastrophe;  les  Prussiens  étaient 
déjà  dans  le  pays ,  ils  avaient  déjà  pris  Utrecht ,  (pfcn  as- 
urait  encore  aux  Etats  fuyants  à  Amsterdam  ,  que  ce  camp 
de  Givet  marchait  pour  venir  les  délivrer.  Et  qui  leur  as- 
surait cela  ?  Le  ministère  de  France  lui-même.  C'est  au- 
jourd'hui la  même  chose  ;  le  ministère  affirme  à  l'Assem- 
blée que  les  électeurs  ont  dispersé  les  rassemblements  des 
émigrés  ;  et  jamais  les  émigrés  n'ont  été  plus  en  force  et 
mieux  rassemblés  qu'aujourd'hui.  Quel  sera  donc  le  terme 
d'un  tel  aveuglement?  Il  n'est  pas  difficile  non  plus  de 
s'apercevoir  que  le  moyen  principal  dont  se  servent  les 
puissances  ennemies  de  la  constitution  française  ,  est  de 


faire  dénigrer  dans  tous  les  paijiurs  publics  la  société  des 
Jacobins,  qui,  si  elle  n'est  pas  exemple  de  tout  reproche 
pour  certaines  idées  dexagéiation  ,  ne  mérite  certaiiie- 
nicnl  point  les  basses  injures  qu'on  accumule  contre  elle. 
Ne  duutiz  pas  que  c'est  parce  qu'on  la  craint  et  qu'on  la 
redoute,  qu'elle  est  si  mal  traitée.  On  la  ju{;e  incapable 
de  toute  composition  dans  ses  principes  patriotiques,  illaut 
donc  la  détruire  dans  l'opiniun  publi(iuc.  C'est  le  plan 
adopté  à  son  égard,  et  vous  pouvez  en  juger  par  la  l'ureur 
uni\erselle  déeliainée  contre  elle  dans  les  papiers  même 
qui,  jusqu'ici,  avaient  paru  les  plus  modérés,  mais  ([ui 
sont  forcés  d'obéir  à  une  impulsion  a  laquelle  il  serait  trop 
dangereux  de  résister.  Conclusion  cnlin,  c'est  que  la 
France  couit  le  plus  grand  risque  ,  qu'on  la  trahit  de  tou- 
tes parts  ,  et  qu'indubitablement  sa  constitution  sera  chan- 
gée dans  le  cours  de  cet  été.  On  se  conduit  à  La  Haye  en 
conséquence ,  et  sans  doute  il  en  est  de  même  des  envoyés 
de  la  France  partout. 

FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 
Samedi ,  3  mars  1792  ,  à  10  heures  du  matin  ,  il  a  été 
brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vieune,  n°  7,  la  somme  de  7  millions  d'assignats,  laquelle, 
jointe  aux  41S  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  425 
millions. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PIŒ.MIÈIIE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 
Articles  oinis  dans  la  séance  du  jeudi  matin,  in- 
sérée dans  le  n"  d'hier. 
"Sï.  Lasource  :  M.  Pusloret  vient  de  faire  riiisto- 
ri(}iie  des  faits  ;  je  n'y  reviendrai  point  ;  le  projet 
qu'il  a  présenté  se  rapporte  à  celui  de  .M.  Kooch  que 
j'attaque,  comme  tendant  à  perpétuer  l'incertitude 
politique  ,  comme  insuffisant,  en  ce  qu'il  n'ollre  au- 
cune mesure  décisive;  comme  inutile,  parce  qu'il  ne 
fait  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  par  rAssemblée 
constituante  ;  je  dirai  même  comme  dérisoire ,  en  ce 
qu'il  renouvelle  des  offres  rejelées  avec  mépris.  Je 
pense  qu'il  faut  assigner  un  terme  au-delà  duquel  les 
princes  possessionnés  ne  seront  point  admis  à  récla- 
mer des  indemnités.  Envers  qui  craint-on  qu'on 
manque  de  ménagements?  est-ce  envers  le  corps 
germanique  ,  qui ,  de  l'aveu  du  rapporteur  de  cette 
aOaire,  a  violé  le  droit  des  gens?  est-ce  envers  l'em- 
pereur, de  qui  on  se  plaît  ici ,  je  ne  sais  pourquoi,  à 
dissimuler  les  torts  ?  On  a  mis  en  doute  s'il  était 
libre  de  sanctionner  le  conclusum  de  la  diète  de  ila- 
tisbonne  ,  tandis  que  nulle  part  ce  droit  ne  lui  est 
contesté.  On  a  dit  qu'en  ordonnant  l'armement  des 
cercles ,  il  n'avait  fait  que  remplir  les  fonctions  de 
pouvoir  exécutif ,  et  M.  le  rapporteur  est  convenu 
que  les  capitulations  impériales  l'obligeaient  à  donner 
promptemcnt  une  décision  sur  les  avis  de  l'Empire. 
La  ratification  de  l'empereur  et  les  ordres  qui  l'ont 
suivie  sont  donc  des  actes  libres  par  lesquels  l'empe- 
reur vous  traite  en  ennemis.  Serait-ce  envers  les 
princes  réclamants  qu'on  voudraient  avoir  des  égards? 
Quels  égards  doit-on  avoir  pour  ceux  qui  violent  les 
lois  même  de  l'Empire  ?  J'en  excepte  ceux  qui  sont 
entrés  en  négociation.  Comment  ont-ils  pu  oublier  si 
facilement  que  si  la  guerre  avait  lieu ,  leurs  Etats  en 
seraient  le  tbéàtre  ,  que  la  France  les  avait  constam- 
ment soutenus  contre  les  efforts  de  la  maison  d'Au- 
triche ?  Les  électeurs  pensent-ils  qu'on  leur  pardon- 
nera d'être  devenus  de  simples  officiers  de  l'Empire, 
dispensateurs  du  trône  impérial  ?  ils  pèchent  donc  à 
la  fois  contre  leurs  intérêts  et  contre  la  reconnais- 


sance, et  ne  méritent  aucuns  égards.  Que  peut  faire 
la  France  de  plus  qu'elle  n'a  fait?  elle  a  offert  de  faire 
acheter  leurs  possessions,  de  faire  entrer  dans  le 
prix  la  valeur  des  droits  féodaux  et  la  non-jouissance 
des  droits  supprimés  sans  indemnité.  Que  voudrait- 
on  qu'elle  fît  encore?  De  nation  à  nation  il  faut  que 
les  égards  soient  réciproques;  car  si  la  vanité  natio- 
nale élève  les  peuples  (On  applaudit.  ),  si  nous  pou- 
vions être  arrêtés  par  un  seul  motif  de  crainte,  la  li- 
berté nationale  n'existerait  plus. 

^L  le  rapporteur  rejette  la  proposition  d'assignî;r 
un  terme  linal ,  parce  que,  dit-il ,  il  est  sage  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis.  l'ourquoi 
nous  le  dissimuler,  la  constitution  a  pour  ennemis 
tous  les  princes,  et  ils  n'attendent  que  l'occasion  favo- 
rable. La  nation  veut  sortir  ,  pour  périr  ou  vivre  à 
jamais  libre  ,  de  la  déshonorante  incertitude  où  elle 
Hotte.  Le  navire  est  lancé ,  il  faut  qu'il  vogue  ;  il 
pourra  bien  être  submergé  ,  mais  jamais  être  remis 
sur  le  chantier.  L'honneur  de  la  nation  nous  engage 
à  porter  le  décret  de  déchéance.  La  seconde  disposi- 
tion de  l'article  du  comité  porte  qu'il  sera  pourvu 
aux  indemnités  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  justice  et  avec  la  constitution  française.  Je  n'en 
comprendrais,  pas  bien  le  sens  si  je  ne  savais  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  au  comité  di- 
plomatique ,  qu'on  négocierait  pour  acquérir  aux 
princes  possessionés  des  terres  seigneuriales  dans 
l'Empire  germanique  ;  mais  c'est  revenir  sur  la  loi 
qui  ne  leur  accorde  qu'une  indemnité  ,  c'est  avouer 
qu'ils  ont  eu  raison  de  ne  pas  la  recevoir.  Quelle 
contradiction  d'ailleurs  avec  la  déclaration  des  droits! 
n'auriez-vous  brisé  les  fers  de  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  que  pour  river  ceux  des  Allemands!  Soyez 
libres,  auriez-vous  dit  aux  uns,  et  aux  autres ,  je 
viens  vous  acheter  pour  être  esclaves.  (On  applaudit.) 
Ils  le  sont,  me  dira-t-on;  est-cedonc  une  raison  pour 
le  consacrer?  Les  Africains  gémissent  aussi  sur  une 
terre  d'esclavage,  cela  justifie-t-il  l'Europe  d'en  avoir 
trafiqué.  Si  la  léodaHté  veut  des  serfs,  qu'elle  les 
achète,  l'argent  que  vous  donnerez  ne  sufEl-il  pas? 
Pour  vous,  souvenez-vous  que  vous  ne  devez  toucher 
de  fers  que  pour  les  rompre.  Je  me  résume ,  en  de- 
mandant la  question  préalable  sur  l'avis  du  comité 
diplomatique.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose d'y  sidjstituer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  princes  pos- 
sessionnés, qui  n'entreront  pas  en  négociation  avant 
le  1"  juin,  seront  censés  avoir  renoncé  aux  indemni- 
tés qui  leur  sont  proposées.  Le  pouvoir  exécutif  leur 
fera  connaître  le  présent  décret,  et  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  cette  notilication.  »  (  L'Assemblée  ap- 
plaudit et  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  La- 
source. ) 

M.  Ilérault-Séchelles  propose  d'inviter  le  roi  à 
nommer  un  commissaire  chargé  spécialement  de  né- 
gocier ces  indemnités. 

.M.  Vaublanc  :  Je  partage  les  nobles  mouvements 
que  vient  d'exciter  .M.  Lasource  ;  mais  il  est  facile  de 
réfuter  ce  qu'il  a  dit  par  de  simples  réflexions  et  des 
considérations  prises  dans  notre  dignité.  Il  a  trouvé 
indigne  d'acheter  des  terres  en  Allemagne  pour  les 
échanger  avec  les  princes  possessionnés.  Je  ne  vois 
là  cependant  rien  qui  puisse  compromettre  la  dignité 
nationale  ;  il  n'est  pas  de  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  France  d'avoir  dans  ses  terres  des  propriétaires 
étrangers  aussi  riches  que  le  sont  ces  princes.  Use- 
rait à  désirer  que  leurs  possessions  fussent  partagées 
entre  des  Françalsattachés  à  la  révolution.  M.  Alailhe, 
appuyé  par  M.  Lasource,  a  proposé  de  fixer  un  délai, 
après  lequel  ils  ne  seraient  point  admis  à  réclamer 
d'indemnités,  je  combats  cette  proposition,  attendu 
qu'elle  est  un  refus  indirect  de  payer.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.  ) 
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11  faut  avant  tout  poser  les  bases  de  la  négocialiou. 

Co  travail  prendra  du  temps,  et  peut-être  se- 
rait-il impossible  qu'avaut  le  10  juin  elles  fussent 
terminées.  (Nouveaux  nnuinures.  )  Vous  avez  en- 
îv-ndu  ;\I.  iMontmorin  vous  dire  (Nouveaux  mur- 
mures. )  que  plusieurs  refusaient  pour  le  fonds  des 
iulemnités,  jusqu'à  ce  que  la  néf^ocialion  fût  com- 
mencée pour  les  indemnités  rcsuilanlcs  de  la  non 
possession.  Le  comité  diplomatique  de  TAssemblée 
constituante  n'avait  point  fait  la  demande  de  f  mds 
nécessaires ,  et  je  demande  si  vous  pouvez  exiger 
que  les  princes  nésocieiii  avant  d'avoir  mis  le  gou- 
vernement en  état  d'entrer  on  négocialicm.  Vous  ne 
vous  laisserez  pas  conduire  i)ar  cet  bonneur  qu'on 
veut  faire  consister  à  braver  toutes  les  nations.  (Nou- 
veaux muru'ures.  )  Ne  placez  pas  les  princes  entre 
leurs  intérêts  et  vous.  Pensez  que  la  guerre  doit  être 
inévitable  pour  être  pardonnée...  Votre  dignité  ne 
peut  rendre  la  guerre  inévitable.  Votre  gloire  est  de 
faire  tout  ce  qui  est  liumainement  possible  pour  l'évi- 
ter; et  celui  qui  émet  sou  opininion  ne  sera  pas  le 
dernier  à  présenter  son  bras  s'il  faut  combattre.  Crai- 
gnez l'impulsion  de  ces  tètes  quo  l'expérience  seule 
peut  éclairer,  et  à  qui  leurs  fautes  tiendront  lieu  de 
méditations.  Je  conclus  en  demandant  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité  ,  et  en  adoptant  la  mesure 
proposée  par  M.  Hérault. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  MARS. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  rédac- 
tion du  décret  d'accusation  portée  contre  M.  Faviani, 
capitaine  du  12"  bataillon  de  cbasseurs. 

]\I.  lÎRi  AT  :  Lorsque  votre  comité  diplomatique  vous 
a  fait  son  rapport  sur  l'oiTice  de  l'empereur,  lorsqu'il 
vous  proposa  de  faire  expliquer  ce  prince  à  terme 
certain  et  d'une  manière  satisfaisante,  MAI.  Brissot 
et  Vergniaux  attaquèrent  ouvertement  le  trop  célèbre 
traité  de  175G. 

Ils  prouvèrent  qu'il  livrait  la  France  à  l'Autricbe; 
et  considérant  la  i)rotection  accordée  par  l'empereur 
aux  émigrés  français,  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères qu'il  suscitait  contre  la  France ,  ils  prouvèrent 
aussi  que  lui-même  venait  de  le  rompre  par  ces  me- 
sures liostiles,  qu'ainsi  nous  devions  de  notre  côté 
anniliilerce  traité  désastreux,  qiù,  s'il  subsistait,  serait 
la  bonté  d'une  nation  libre. 

Cette  motion  cependant  resta  sans  effet.  Les  uns 
crurent  peut-être  que  les  faits,  quoique  connus,  n'é- 
taient pas  suffisamment  constatés;  les  autres,  qu'il 
valait  encore  mieux  avoir  un  mauvais  allié  qu'un 
ennemi  déclaré  ;  mais  la  plupart  pensèrent  que  s'a- 
gissant  acluellement  de  faire  expliquer  l'empereur 
.sur  les  intentions,  il  convenait,  avant  de  prendre  un 
parti  sur  le  traité  même,  d'attendre  sa  réponse. 

Vous  décrétâtes  en  conséquence  que  le  roi  serait 
invité  de  demander  à  l'empereur,  dans  le  i"  mars, 
s'il  voulait  vivre  de  bonne  intelligence  avec  la  nation 
française,  ou  si  décidément  il  entendait  entreprendre 
quelque  cbose  contre  sa  constitution  ou  son  gouver- 
nement. 

Votre  décret,  remarquons-le  bien,  n'était  qu'invi- 
tatoire  ;  néainnoins  le  roi  vous  répondit  qu'à  lui  seul 
appartenait  de  traiter  avec  les  puissances;  comme  si 
la  constitution,  en  lui  donnant  réellement  le  droit 
d'initiative,  avait  défendu  au  corps  législatif  de  lui 
manifester  toutes  et  quantes  l'ois  il  le  croirait  néces- 
saire, son  vœu  ou  plutôt  celui  du  peuple  à  l'égard  des 
puissances.  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  le  roi  a  cru 
devoir  mettre  de  côté  votre  décret  ;  et  trancbant  en 
cette  partie  du  souverain,  il  a  bien  voulu  vous  annon- 
cer qu'il  avait  de  lui-même  pris  des  mesi..es. 

Ces  mesures,  qui  devaient  ainsi  venir  en  rempla- 
cement, Iiier  enfin  le  ministre  vous  en  a  fait  part 
dans  une  dépêche  qui,  dit-il,  ne  devait  pas  voir  le 


jour.  C'est  une  lettre  h  M.  de  Noaillcs,  ambassadeur 
à  Vienne,  qui  contenait  deux  cboses. 

1".  Le  reproche  amical  à  notre  allié  l'empereur , 
sur  ce  que  de  fait ,  et  malgré  ses  protestations  ,  les 
émigrés  n'étaient  réellement  pas  dissipés. 

2".  Une  explication  à  demander  à  ce  prince  sur  les 
motifs  de  ce  congrès  qu'il  avait  provoqué  entre  les 
puissances. 

Passé  cela,  il  n'a  pas  été  demandé  à  l'empereur 
avec  la  franchise  et  la  fierté  qui  convenaient  à  une 
nation  libre,  si  sincèrement  enfin  il  voulait  dissoudre 
la  dernière  tourbe  des  émigrés  ,  s'il  voulait  ou  non 
s'armer  contre  la  France,  sa  constitution  ou  son  gou- 
vernement actuel. 

Aussi,  qu'elle  a  été  la  réponse  de  l'empereur  ? 
Vous  l'avez  entendue.  Il  a  fait  la  grâce  au  roi  de  lui 
donner  des  éclaircissements  qu'il  prétend  justificatifs 
de  la  conduite  tenue  par  lui  jusqu'à  présent;  mais 
de  celle  qu'il  tiendra  en  définitif ,  rien  ;  si  ce  n'est 
qu'en  diffamant  notre  gouvernement,  en  extrava- 
guant  sur  les  vices  qu'il  peut  avoir,  mais  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  nation  française  de  réformer ,  il  se 
réserve  en  quelque  .sorte  le  droit  de  prononcer  sur  le 
destin  de  la  France,  si  l'autorité  du  roi  n'est  pas  au- 
tant respectée  qu'il  l'entend  ;  si  les  sociétés  popu- 
laires, les  .lacobins  surtout,  continuent  à  veiller  les 
tyrans  de  la  terre,  et  s'ils  osent  encore  dénoncer  les 
crimes  des  rois.  (On  applaudit.) 

A  toute  cette  diatribe,  que  j'ai  tant  de  peine  à  croire 
sortie  de  la  plume  d'un  prince  qui  s'était  fait  quelque 
peu  de  réputation  en  philosophie,  je  m'étais  demandé 
d'abord  de  quoi  il  s'agissait ,  et  de  quel  droit  cet 
étranger,  se  nommât-il  l'empereur  de  la  terre,  vou- 
lait s'immiscer  dans  notre  gouvernement ,  discuter 
des  droits  du  peuple  français  et  de  ses  volontés  su- 
prêmes. Mais,  je  l'avoue,  le  ridicule  a  dissipé  l'indi- 
gnation, et  n'a  plus  laissé  dans  mon  cœur  que  le  sen- 
timent de  la  pitié.  (On  applaudit.) 

Je  fus  dans  un  instant  de  l'avis  de  passer  à  Tordre 
du  jour;  mais,  réflexion  faite,  le  traité  de  1756  me 
revint  à  l'esprit,  et  je  me  dis  sur-le-cliamp  : 

La  grande  majorité  de  l'Assemblée  nationale  a  re- 
connu combien  ce  traité  était  désastreux  pour  la 
France.  Si  cependant  elle  ne  l'a  pas  annullé,  c'est 
qu'elle  a  voulu  que  le  potentat  qui  en  profite  fût  juge 
lui-même  de  sa  propre  cause,  en  se  déclarant  sponta- 
nément pour  ami  ou  pour  ennemi.  11  n'a  fait  ni  l'un 
ni  l'autre  ;  aujourd'hui  donc  l'Assemblée  nationale 
commettrait  une  lâcheté  de  le  ménager  davantage. 

Vainement  dirait-on  que  ce  serait  là  une  surprise 
qu'on  ferait  à  l'empereur  ;  qu'on  ne  lui  a  pas  demandé 
de  déclaration  positive  ,  mais  de  simples  éclaircisse- 
ments qu'il  a  fournis  ;  que  le  roi,  de  son  côté,  lui  a 
répondu  plus  catégoriquement,  et  qu'il  faut  attendre 
encore. 

Jusqu'à  quand  serons-nous  dupes  de  tous  ces  sub- 
terfuges? Jusqu'à  quand  nous  laisseron.s-nous  con- 
duire par  la  diplomatie  viciée  de  l'ancien  régime  ? 
Oue  demande  le  peuple  français?  La  paix  ou  la 
guerre  ;  point  de  milieu;  et  si  les  représentants  élec- 
tifs vont  droit  à  ce  but;  si  le  représentant  héréditaire 
tergiverse  et  balance;  s'il  n'est  jias  pénétré  comme 
nous,  que  nous  mourons  tous  les  jours  d'inanition 
et  d'anarchie ,  et  que  cet  état  est  plus  terrible  que 
toutes  les  armées  de  nos  ennemis  ;  si  la  victoire  que 
la  justice  garantit  à  un  peuple  libre  ,  n'entre  peut- 
être  pas  dans  ses  vues  comme  dans  les  nôtres;  si  ne- 
ennemis,  enlin,  du  dedans  comme  du  dehors,  redou- 
tant l'entliousiasme  d'un  ]ieuple  lier  de  sa  liberté, 
avaient  conjuré  de  le  faire  expirer  lentement  au  lieu 
de  le  heurter  de  front,  faudrait-il  encore  en  restcr-là? 
Non,  non  :  j'en  appellerais  mille  fois  à  votre  cons- 
cience et  à  l'énergie  de  ce  grand  peuple.  Mais  il  m'en 
coûterait  trop  de  ne  pas  croire  à  la  droiture  des  in- 
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tonlions  (la  roi;  je  promets,  au  contraire,  iVy  croire 
autant  qu'il  me  sera  possible,  et  dans  ces  sentiments 
je  me  repose  avec  confiance  sur  Texercice  des  droits 
que  lui  assure  la  constitution  au  dehors  ;°mais  au- 
dcdaus,  pour  des  traités  qui  ne  regardent  que  le  sys- 
tème intérieur,  le  bien-être  direct  d'un  peuple  dont 
tous  les  intérêts  nous  sont  conliés,  c'est  à  nous  à  voir, 
à  nous  à  juger  s'ils  ne  se  trouvent  pas  compromis  par 
des  traités  honteux  qui  prendraient  sur  sa  subsistance 
ou  sur  sa  liberté. 

Je  fais  donc  la  mention  expresse  ,  que  l'yVssemblée 
nationale,  qui  a  chargé  son  comité  diplomatique  de 
lui  faire  un  rapport  sur  la  dernière  lettre  de  l'empe- 
reur, le  fasse  pareillement  et  dans  la  huitaine,  sur  les 
avantages  ou  les  désavantages  qui  résultent  pour  la 
France  du  traité  passé  entre  elle  et  la  maison  d'Au- 
triche le  premier  mai  1756  ;  et  qu'il  rassemble  en 
même  temps,  sous  un  point  de  vue  fixe,  les  faits  qui 
pourraient  prouver  que  l'empereur  ne  s'y  est  pas 
exactement  conformé,  pour  être  statué  ensuite,  s'il  y 
a  lieu  il  le  rompre  ou  à  le  maintenir. 

M.  Davkrhoult  :  Cette  motion  ne  peut  tendre  qu'à 
jeter  l'alarme  dans  tous  les  départements  ;  car ,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler ,  on  ne  crie  pas  la  guerre 
dans  tous  les  départements  comme  dans  vos  tribunes. 
(Les  tribunes  murmurent.)  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  TiiURiOT  :  La  proposition  de  renvoyer  au  co- 
mité diplomatique  ne  préjuge  rien.  Si  le  traité  de 
1756  est  avantageux ,  nous  le  ratifierons  ;  s'il  est 
onéreux ,  au  contraire ,  c'est  rendre  service  à  la  na- 
tion que  de  s'empresser  de  le  rompre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

1\I.  Lacombe-Saint-:\îichel:  Votre  comité  militaire 
a  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  pro- 
position faite  par  le  roi  d'augmenter  l'artillerie  de 
neuf  compagnies  d'artilleurs  ù  cheval  ;  l'idée  d'avoir 
une  artillerie  prête  à  seconder  les  dispositions  de  la 
cavalerie,  est  due  à  l'Yédéric  H,  qui  s'en  est  servi 
avec  avantage  dans  la  guerre  de  78.  Tout  le  monde 
est  pénétré  du  principe  qu'il  faut  se  battre  au  moins 
à  armes  égales.  INous  aurions  donc  l'infériorité  si 
notre  cavalerie  se  trouvait  sans  artillerie  vis-à-vis 
d'une  cavalerie  qui  en  aurait  une  ;  mais  prendra-t-on 
les  canonniers  à  cheval  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'ar- 
tillerie? Votre  comité  a  pensé  devoir  donner  la  pré- 
férence aux  soldats  du  corps  de  l'artillerie;  il  a  vu  en 
eux  un  dévouement  précieux  pour  cela  ,  dévouement 
forlitié  par  l'habitude  du  service.  Quelle  doit  être  la 
formation  d'une  compagnie  de  canonniers  à  cheval? 
D'après  les  renseignements  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  pris  auprès  des  généraux  d'armée  et  des 
officiers  expérimentés,  votre  comité  vous  proposera 
de  former  la  compagnie  de  soixante-seize  hommes. 
Quant  à  la  solde,  la  nécessité  de  soigner  un  cheval 
doit  la  rendre  plus  forte  que  celle  des  canonniers  à 
pied.  Après  vous  avoir  parlé  des  moyens  matériels  et 
physiques,  il  me  reste  à  vous  parler  du  moral. 

En  vain  vos  soldats  seraient-ils  disciplinés  comme 
les  Romains;  en  vain  seraient-ils  braves  comme  des 
Français ,  il  faut  encore  qu'ils  soient  animés  du  feu 
brûlant  du  patriotisme.  Et  où  le  trouverez-vous 
inieux  que  parmi  vos  canonniers  ?  C'est  un  besoin 
pour  moi ,  qui  suis  leur  ancien  camarade ,  de  leur 
rendre  cette  justice.  Ils  seront  toujours  les  plus  fidè- 
les défenseurs  de  la  constitution.  Allons  en  avant, 
marchons,  et  je  vous  réponds  pour  eux  que  ça  ira. 
(On  applaudit.)  En  conséquence ,  je  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  que  le  corps  de  l'artillerie  sera 
formé  de  neuf  compagnies  achevai  ;  que  chaque  com- 
pagnie sera  formée  de  soixante-seize  hommes ,  et  di- 
visée en  trois  escadrons. 


L'impression  et  l'ajournement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  ordonnés. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Gonesse,  qui  informe 
l'Assemblée  que  le  nombre  des  engagés  est  de  52 
hommes.  (On  applaudit.) 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  munici- 
palité de  Paris,  relativement  aux  paiements  des  arré- 
rages des  rentes  qu'elle  doit,  montant  à  plus  de  deux 
millions,  et  propose  en  conséquence  de  lui  accorder 
une  somme  de  600,000  liv.  à  titre  d'avances. 

M.  Cambon  :  La  nation  a  sans  doute  de  grandes 
obligations  à  la  ville  de  Paris  ;  mais  la  nation  a  fait 
lout  ce  qu'elle  pouvait  faire  pour  la  ville  de  Paris  et 
pour  toutes  les  villes  du  royaume.  Aujourd'hui  on 
vient  dous  dire,  nos  créanciers  sont  dans  la  misère, 
nous  n'avons  pas  de  quoi  les  payer;  venez  à  notre 
secours.  Mais  la  nation  peut  répondre ,  je  ne  puis 
faire  d'avances  lorsqu'on  ne  paie  pas  les  contribu- 
tions. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Bigot  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  de  juger  précipitamment  sur  l'o- 
pinion d'un  seul  membre  ce  qui  a  été  arrêté  par  un 
comité.  Je  demande  l'exécution  du  règlement  qui  veut 
l'impression  du  projet  de  décret. 
L'impression  est  décrétée. 

:\I.  Juéry,  au  nom  des  comités  des  domaines,  delà 
marine,  de  commerce,  d'agriculture  et  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  l'aliénation  des  fo- 
rêts nationales  ;  il  établit  que  l'intérêt  de  la  marine, 
du  commerce  et  de  l'agriculture ,  s'oppose  à  cette 
aliénation,  qui  ne  pourrait  profiter  qu'à  quelques  ca- 
pitalistes agioteurs.  Il  propose  en  conséquence  de  dé- 
créter qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'aliénation 
des  grandes  masses  des  forêts  nationales  exceptées  de 
la  vente  des  biens  nationaux  par  les  décrets  de  l'Af- 
semblée  constituante;  de  charger  les  directoires  de 
département  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  petites  parties  de  bois  et  sur  leur  situation 
la  nature  du  sol,  leur  distance  des  rivières  navigables 
et  des  usines  à  feu  ;  de  charger  enfin  le  comité  des 
domaines  de  pn'senter  à  l'Assemblée  un  nouveau 
plan  pour  l'administration  des  forêts. 

M.  MiCHON  :  L'administration  forestière  ne  semble 
avoir  été  créée  que  pour  dilapider  l'administration 
des  finances.  En  effet,  au  lieu  d'un  intendant,  c'est 
une  administration  centrale;  au  lieu  des  grands  maî- 
tres, ce  sont  des  conservateurs  ;  au  lieu  de  maîtres 
particuliers,  ce  sont  des  inspecteurs,  d'où  je  conclus 
que  la  loi  du  29  septembre  est  absolument  vicieuse, 
et  qu'il  faut  la  réformer.  Examinons  s'il  est  utile  en 
politique,  comme  en  finances,  d'aliéner  les  grandes 
masses  de  forêts  nationales.  En  politique,  il  est  cons- 
tant que  plus  l'Etat  est  riche  en  propriétés ,  plus  les 
citoyens  sont  pauvres;  en  finances,  il  est  certain  que 
plus  les  propriétés  sont  divisées,  mieux  elles  sont  ex- 
ploitées. Ceux  qui  répugnent  à  la  vente  pi-étendent 
que  la  situation  de  nos  finances  n'exige  pas  l'aiiéna- 
tion  de  nos  forêts.  Je  n'entrerai  point  dans  la  discus- 
sion des  besoins  de  l'Etat  accrus  paf  les  circons- 
tances. On  objecte  que  nos  forcis  seront  accaparées, 
ou  par  des  capitalistes  anglais,  pour  faire  tomber  la 
marine  française,  ou  par  des  particuUers  agioteurs  , 
de  sorte  que  dans  vingt  ans  il  n'y  aurait  ni  bois  de 
marine,  ni  bois  de  construction,  ni  bois  de  chauffage, 
et  que  par  ce  moyen  la  prédiction  de  Colbe!  t  serait 
accomplie  ;  mais  d'abord  le  ministère  anglais,  qui  ne 
possède  aucunes  forêts  nationales ,  a-t-i|  deux  mil- 
liards a  sa  disposition  pour  acheter  et  détruire  celles 
de  France?  peut-il  emporter  le  sol  ?  La  nation  n'a-t- 
elle  pas  en  tout  temps  le  droit  de  faire  des  lois  prohi- 
bitives de  toute  destruction  et  de  toute  exportation. 
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D'ailleurs,  toute  spéculation  de  monopole  sur  les 
bois  est  illusoire ,  ])uisqu\'a  aiiiéiiiigeaut  les  forêts 
nationales  d'une  niauièro  cun\cna!jle,  ce  qui  ne  peut 
exister  (pi'entie  les  mains  des  particuliers,  elles  ren- 
draient davantage,  occuperaient  plus  de  bras,  et  dé- 
truiraient la  mendicité.  Je  considère  la  France  comme 
une  grande  famille  :  plus  une  famille  possède  de  biens 
fonds  vastes,  moins  elle  peut  en  surveiller  l'exploi- 
tation :  plus  les  allaires  d'un  grand  propriétaire  vont 
mal,  plus  celles  desesagenis  vont  bien.  Onpeulcon- 
dure  de  là  s'il  est  utile  pour  une  nation  d'avoir  do 
grandes  propriétés ,  surtout  quand  on  considère 
qu'elle  est  obligée  de  créer,  pour  leur  admiidstration, 
un  grand  nombre  de  places  courues  i)ar  des  motifs 
d'intérêts,  et  pres(pie  toujours  dommées  à  l'intrigue. 

En  évaluant  les  forets  à  la  valeur  moyenne  de 
500  liv.  par  arpent,  on  a,  pour /i  millions  d'arp'nts, 
un  total  de  2  milliards,  ce  qui  donne  un  revenu  an- 
nuel de  100  millions;  ajoutez  à  ce  revenu  le  produit 
des  contributions  que  paieraient  ces  nouvelles  pro- 
priétés, à  la  tlécliarge  des  anciennes  ;  et  la  comparai- 
son de  ces  produits  aux  18  millions  qu'elles  rappor- 
tent entre  les  mains  de  la  régie,  démontre  sans  répli- 
que l'avantage  de  l'aliénation.  J.es  propriétés  actuel- 
lement enfouies  s-*  réaliseront  ,  l'agriculture  s'amé- 
liorera. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les  bois  viennent 
à  manquer  ;  la  moitié  de  nos  forêts,  exploitées  par  des 
propriétaires  intéressés,  produirait  plus  de  bois  que 
toutes  celles  qui  sont  aujourd'bui  entre  les  mains  de 
la  nation  ;  mais  quand  même  la  nation  n'aurait  pas 
besoin  des  produits  de  celle  vente  ,  il  ne  faudrait  pas 
moins  qu'elle  en  enricliît  le  commerce ,  puisque  ce 
serait  pour  tous  les  citoyens  une  source  commune  de 
prospérité  ;  et  je  suis  si  pénétré  de  cette  vérité ,  que 
si  l'on  ne  voulait  pas  les  vendre ,  j'en  préparerais  la 
distribution  gratuite,  à  leur  conservation  sur  le  pied 
actuel,  pour  les  sauver  enfin  du  gaspillage  auquel  el- 
les sont  livrées.  Le  produit  de  cette  vente  servira  à 
nous  libérer,  envers  les  créanciers  étrangers,  d'inté- 
rêts très  onéreux ,  à  cause  de  la  défaveur  de  nos 
cbanges.  Avec  l'excédent,  on  pourra  faire  des  canaux, 
des  cbemins  vicinaux,  et  autres  travaux  utiles  à  l'a- 
griculture et  au  commerce,  enfin,  parvenir  à  la  con- 
fection gi'uérale  d'un  cadastre  sans  leqmd  l'impôt  ne 
sera  jamais  proportionnellement  établi.  Dira-t-on  que 
l'aliénation  des  bois  suspendrait  celle  des  autres  do- 
maines nationaux  ?  l'our  répondre  à  cette  objection  , 
il  sullit  d'observer  que  les  premiers  seront  incontes- 
lablement  attaqués  par  des  capitalistes  étrangers,  qui 
se  réuniront  pour  ces  acquisitions ,  et  cette  coalition 
de  gros  propriétaires  n'existe  pas  pour  nos  autres  do- 
maùies.  La  lenteur  des  ventes  actuelles  provient  sur- 
tout de  celle  des  liquidations.  On  pourrait  faire  une 
émission  proportionnelle  d'assignats  do  très  grosses 
valeurs,  qui,  pour  évitc^r  la  conircfaction  ,  seraient 
endossés  par  li!s  porteurs  ;  mais  cette  aliénation  doit 
être  précédée  d'opérations  indispensables ,  pour  dé- 
ga'.;er  les  forêts  des  droits  d'usage  dont  elles  sont 
grevées,  soit  envers  des  communes,  soit  envers  des 
particuliers,  et  de  la  confection  de  tableaux  à  colon- 
nes, contenant  des  renseignements  sur  la  nature  de 
cliaque  terrain ,  etc.  —  L'opinant  lit  un  projet  do 
décret. 

M.  BROrssoNNET  :  Le  ministre  de  l'intérieur  ne 
vous  a  pas  rendu  compte  des  renseignements  qu'il 
doit  avoir  reçus  des  départements,  sur  la  naimo  des 
mariiis,  et  sur  les  dessécliements  à  faire.  Il  est  im- 
porlanl  (pie  le  décret  rendu  par  rAssemi)léo  consti- 
tuante soit  exé'cuté  .  Il  tend  à  rendre  à  l'agiiculture 
«  millions  d'ari.M'hls  de  terres  acliu'llemeiil  cduverles 
par  les  eau\.  Je  demande  (|ue  Icniinislre  de  linlcrieiir 
soit  tenu  de  rendre  ce  compte  dans  liuit  joins. 

La  proposition  de  M.  liroussonnet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Un  décret  du  '2U  février 


prescrit  aux  ministres  de  rendre  compte  h  l'Assemblée 
de  l'exécution  do  la  loi  du  16  octobre  dernier,  rela- 
tive aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  prolesté  contre 
l'acte  constitutionnel,  ou  qui  n'ont  pas  prêté  les  ser- 
ments prescrits  par  les  lois.  11  leur  est  enjoint  en  même 
temps  de  rendre  compte  des  causes  qui  ont  relardé 
l'exécution  de  ce  décret.  J'observe  que  tous  les  ofll- 
ciers  de  l'armée  do  terre,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment ,  ont  été  remplacés,  il  a  été  rendu  comple  à 
l'AssembliM!  de  ces  remplacements,  et  je  ne  connais 
aucun  ollicier,  soit  parnù  les  ofliciers-généraux  ,  soit 
parmi  les  officiers  particuliers,  qui  ait  conservé  de 
l'emploi  dans  l'armée  sans  s'être  conformé  à  cette 
formalné.  Quant  aux  protestations  faites  contre  la 
constitution,  jo  n'en  connais  qu'une  d'une  manière 
autlienliquo,  c'est  celle  qui  a  été  faite  par  une  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante  : 
les  militaires  qui  l'ont  signée  ont  été  ou  réformés  ou 
remplacés,  et  je  vais  eu  mettre  la  liste  sur  le  bureau. 

L'Assemblée  a  aussi  décrété  qu'il  lui  serait  rendu 
compte  des  raisons  du  retard  qu'éprouvent  les  rem- 
placements à  tous  les  emplois  vacants  de  l'armée.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre  quelques  ob- 
servations qui  peut-être  ne  seront  parfaitement  saisies 
que  par  ceux  qui  ont  examiné  avec  attention  les  nou- 
velles lois  militaires,  relatives  à  ce  remplacement.  Ils 
verront  que  ce  retard  vient  uniquement  des  difficul- 
tés qu'entraînent  les  dispositions  de  cette  loi,  mais 
d'aucun  défaut  de  zèle  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  exécution.  La  loi  du  16  octobre  a  pro- 
rogé jusqu'au  1"  février  ce  mode  provisoire  de  rem- 
placement; mais  elle  a  rencontré  dans  son  exécution 
des  diDTicultés  que  l'expérience  seule  a  pu  faire  recon- 
naître. Une  revue  extraordinaire  ayant  été  ordonnée 
par  la  loi  du  11  décend)re,  il  a  fallu"  justifier  avec  une 
exacte  rigueur  la  présence  ou  l'absence  de  chacun 
des  officiers  ,  travail  très  long  et  que  je  n'ai  pu  abré- 
ger qu'en  augmentant  le  nombre  de  mes  coopérateurs. 

L'Asseml)ice  nationale,  en  ordonnant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  lui  rendrait  compte  au  15  février  de 
l'état  des  revues  et  des  remplacements  faits,  n'avait 
pas  pu  prévoir  que  ces  états  de  revue  ne  me  parvien- 
draient, la  plupart,  qu'à  la  fin  de  janvier  ;  que  d'au- 
tres ne  sont  arrivés  qu'au  15  février  ;  enfin,  que  j'at- 
tends encore  les  états  de  trois  régiments  et  de  plusieurs 
compagnies  détachées.  J'ai  écrit  aux  commissaires  des 
guerres  en  relard,  une  lettre  sévère,  pour  leur  or- 
donner de  se  conformer  à  la  loi.  Il  faut  cependant 
observer  que  les  distances  des  détachements  dans  les- 
quels plusieurs  régiments  sont  divisés,  peuvent  jus- 
tifier ces  retards.  Je  n'ai  pu  commencer  mon  travail 
sur  les  remplacements  qu'après  la  réception  de  ces 
états  de  revue,  ne  pouvant  priver  des  officiers  de 
leur  état  sans  avoir  sous  les  yeux  les  preuves  légales 
de  leur  absence. 

Ces  premières  vérifications  faites,  il  a  fallu  consta- 
ter les  services  de  chacun  des  sujets  qui  se  présen- 
taient pour  obtenir  de  l'avancement  on  du  remplace- 
ment, et  les  titres  de  ceux  qui  sollicitaient  leur 
admission  dans  les  corps.  Il  fallait  connaître  ,  non- 
seulement  le  rang  que  les  premiers  devaient  prendre 
dans  rarmi'e,  mais  celui  qu'ils  devaient  prendre  dans 
lem-  réginuMit.  J'ai  eu  depuis  mon  adnunistration  un 
quart  des  emplois  de  l'armée  à  remplacer,  indépen- 
daunneut  de  ceux  qui  vaquent  tous  les  jours  par  l'ef- 
fet do  dénnssions  nouvelles.  Il  fallait  pour  les  autres 
examiner  leurs  certificats  de  service  dans  ia  gard» 
nationale,  leurs  preuves  de  civisme,  et  les  nombreu- 
ses recommandalions  des  corps  adminislralifs.  Le 
travail  pour  les  Iroupi's  à  cheval,  quoique  moins 
co?n|)llqué  h  cause  du  uioindre  nombre  de  régiments, 
a  été  retardé  par  les  réclamations  des  lieutenants  de 
cotte  arme,  qui  se  plaignaient  d'être  moins  bien  trai- 
tés que  ceux  de  linfanlerie,  et  par  la  lenteur  que  le 


coitiiU'  militaire  a  mise  à  faire  son  rapport  sur  ces 
réclamations. 

]jC  refus  de  plusieurs  oflûciers  d'accepter  de  Ta- 
vancomont  dans  des  régiments  autres  que  ceux  aux- 
quels ils  étaient  attachés  ;  les  opérations  qui  ont  été 
nécessaires,  soit  pour  éviter  que  les  oflTiciersqui  chan- 
geaient de  corps  fussent  obligés  de  se  rendre  à  des 
distances  trop  éloignées,  soit  encore  pour  constater 
les  titres  des  oiliciers  retirés  qui  devaient  être  admis 
de  droit  en  remplacement  ;  toutes  ces  opérations, 
dis-je,  ces  détails  compliqués  à  l'infini,  ont  surtout 
prolongé  le  travail.  Cependant  les  oiliciers  des  grades 
supérieurs  sont  tous  nommés  et  ont  ordre  de  se  ren- 
dre à  leur  poste  au  15  mars,  et  les  brevets  de  capi- 
taine sont  délivrés.  Les  vacances  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants  n'ont  pu  être  connues  qu'après  que 
Je  travail  pour  les  grades  supérieurs  a  été  terminé.  1! 
reste  encore  1,000  places  de  ces  grades  inférieurs  à 
conférer,  moitii;  aux  sous-ofliciers  des  corps,  moitié 
à  des  gardes  nationaux. 

L'honneur  de  dénoncer  un  ministre  pourrait  sé- 
duire quelques  personnes,  s'il  n'était  cependant  pas 
déjà  devenu  trop  commun  ;  mais  n'est-il  pas  étonnant 
qu'un  membre  du  comité  militaire,  qui  doit  être  aussi 
instruit  que  moi  de  ces  détails,  se  soit  fait  un  devoir 
de  dénoncer,  seulement  pour  faire  trouver  de  nou- 
veaux charmes  à  une  dénonciation,  un  ministre  dont 
tous  les  sentiments  sont  à  la  patrie. 

Le  viinislre  de  la  guerre  :  Une  lettre  de  l'officier 
qui  avait  été  chargé  de  faire  exécuter  le  règlement 
qu'avait  «efusé  le  Ao°  régiment ,  annonce  que  le  ré- 
giment s'est  soumis,  et  que,  le  2Zi  le  règlement  de- 
vait être  exécuté;  que  cependant  trois  députés  du 
régiment  viennent  solliciter  auprès  de  l'x^ssemblée  le 
changement  de  quelques-uns  des  articles  du  règle- 
ment. 

L'Assemblée  voit  que  les  députés  du  ko'  régiment 
vont  arriver  auprès  d'elle.  Je  crois  de  n.on  devoir 
d'observer  que  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  règlement  qui 
soit  contraire  à  la  constitution  ou  aux  lois  militaires 
sanctionnées  par  le  roi,  l'Assemblée  ne  croira  pas 
devoir  altérer  les  rapports  qui  doivent  unir  l'armée 
et  son  chef  suprême,  et  qu'elle  conservera  la  prèro- 
live  royale  à  cet  égard ,  prérogative  qu'il  est  du  de- 
voir des  citoyens,  comme  des  ministres,  de  défendre, 
puisqu'elle  est  ime  propriété  nationale. 

M.  CArsot  jeune  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  remettre  les  originaux  des  procès-verbaux 
de  revue,  conformément  à  la  loi  du  29  novembre 
qui  lui  prescrivait  de  les  remettre  au  15  février. 

Le  ministre  de  la  guerre:  La  motion  faite  par  le 
préopinant  a  été  proposée ,  il  y  a  quelque  temps ,  à 
l'Assemblée.  Je  lui  fis  des  observations  à  ce  sujet,  et 
elle  décréta  que  je  ne  remettrais  les  procès-verbaux 
de  revue  qu'après  que  j'aurais  hni  mon  travail  sur 
les  remplacements. 

-M.  Rofyet:  En  effet,  il  avait  été  proposé,  dans  le 
mois  de  janvier,  que  le  ministre  fût  tenu  de  remettre 
au  1"  février  les  procès-verbaux  de  revue  ;  et  le  mi- 
nistre étant  présent  à  la  séance,  avait  observé  qu'il 
ne  pourrait  les  remettre  que  lorsque  son  travail  au- 
rait été  achevé  ;  et  l'Assemblée,  d'après  cette  obser- 
vation, a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  me  souviens  de 
cela,  et  j'ajoute  que  l'on  peut  aussi  bien  dire  la  vérité 
pour  le  ministre  que  contre  lui.  On  dit  que  le  minis- 
tre devait  avoir  fini  son  travail  au  1"  février,  qu'ainsi 
il  ne  peut  plus  s'occuper  d'exécuter  l'ancien  mode  de 
remplacement  ;  et  moi  .  je  dis  qu'il  doit  continuer, 
toutefois  en  lui  donnant  un  délai  déterminé  que  je 
propose  de  fixer  pour  tout  le  mois  de  mars. 

^L  Tarnot  jeune  renouvelle  sa  motion.  M.  Dubayet 
propose  que  le  ministre  continue  la  nomination  pen- 
dant le  mois  de  mars,  et  qu'au  1"  avril  il  reinette 
tous  les  procès-verbaux. 


On  demande  d'aller  aux  voix. — M.  Carnot  le  jeune 
insiste  pour  obtenir  la  parole. 

M.  Dubayet  répète  sa  proposition.— M.  Carnot  en 
demande  la  division.  Il  insiste  sur  la  déposition  des 
procès-verbaux. 

M.  HocYER  :  Cette  motion  n'est  fondée  sur  aucun 
motif  plausible.  Peut-être  dans  quinze  jours  il  faudra 
que  les  officiers  aillent  défendre  la  constitution,  et  il 
est  sans  doute  nécessaire  qu'ils  soient  nommés  aupa- 
ravant. J'appuie  la  motion  de  M.  Dubayet. 

.M.  Thuriot  demande  la  parole  pour  énoncer  un 
fait.  11  rappelle  que  l'Assemblée  a  renvoyé  à  son 
comité  la  question  de  savoir  si,  pour  opérer  les  rem- 
placements, on  permettrait  aux  militaires  de  monter 
par  rang  d'ancienneté,  et  oljserve  que  les  proposi- 
tions faites,  tendent  à  décider  cette  question  (Il  est 
interrompu  par  des  murmures.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Dubayet. 
Elle  est  décrétée  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à-  k  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  relative  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  la  partie  des  sièges  et  des  fortifications. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

!\1.***,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant diflérents  paiements  à  faire  à  plusieurs  officiers 
de  tous  grades,  et  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  liquidation. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.**'  :  La  municipalité  de...  département  de  l'Ar- 
dèche,  où  la  tranqnilité  publique  est  menacée,  de- 
mande à  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  o,000 
liv.  pour  se  procurer  de  la  poudre.  Je  demande  que 
vous  renvoyiez  cet  objet  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

^L**'  :  Je  demande  que  l'Assemblée  charge  le  co- 
mité de  législation  de  lui  présenter  un  tarif  des  frais 
à  payer  aux  huissiers  et  aux  avoués  près  les  tribu- 
naux. 

I\l.  Bigot  :  Le  tarif  des  frais  doit  faire  une  partie 
du  code  civil,  il  y  a  une  section  du  comité  de  légis- 
lation chargée  particulièrement  de  cet  objet,  mais 
elle  ne  peut  présenter  à  l'Assemblée  son  travail  avant 
qu'il  ait  été  combiné  avec  les  autres  sections  ;  je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  comité  qui  en  fera  le  rap- 
port incessamment. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

]\I.***  :  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  nou- 
velles que  j'ai  reçues  hier  de  Noyon  :  la  loi  est  exé- 
cutée, les  blés  sont  partis  d'Ourcan  ;  il  est  bien  vrai 
que  quelques  mal-intentionnés  avaient  calomnié  l'ex- 
pédition de  M.  Vitinkof  ;  on  avait  été  jusqu'à  propo- 
ser dans  certaines  communes  de  prendre  la  cocarde 
noire  ;  quelques-unes  ont  eu  l'imprudence  de  le  faire, 
mais  elles  reconnaissent  aujourd'hui  leurs  torts,  et  une 
commune  des  plus  considérables  doit  aller  à  Noyon 
protester  de  son  attachement  à  la  constitution  ;  vous 
verrez  aussi,  lors  de  la  distribution  des  blés,  que  les 
maires  ne  sont  pas  aussi  coupables  qu'on-i'a  prétendu, 
et  qu'ils  ont  été  forcés  de  recevoir  leur  contingent 
en  grains. 

M.***  :  Le  procureur-syndic  du  district  de  Baugé, 
département  de  Mayenne-et-Loire,  me  marquait  mer- 
credi que  le  nombre  des  enrôlés  de  ce  district  était 
de  plus  de  150.  Une  nouvelle  lettre  m'annonce  qu'il 
est  actuellement  de  237.  Ceux  qui  craignaient  d'être 
refusés  à  cause  de  leur  taille  se  servaient  de  ruses; 
et  ceux  qui  étaient  refusés,  ne  se  retiraient  qu'en 
pleurant.  (On  applaudit.) 

M.  ***  :  Dans  le  département  de  la  Mayenne,  il  y  a 
plus  de  six  cents  Jeunes  gPHfiiwscrits,  («^^u  applaudit.) 
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M.  Laorevole  :  Dans  la  seule  ville  du  Puy,  on  en  a 
enrôlé  trois  tonls.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Le  dôpartemenl  de  la  Corrèzc  en  l'ournira 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  car  tout  le  monde  veut 
s'enrôler,  et  on  est  oblii^é  d'arrêter  cet  empressement. 
(On  applaudit.) 

M.  MouYssET  :  Une  lettre  écrite  de  Villeneuve, 
département  du  Lot-et-(!aronne,  m'apprend  que  si 
dans  15  jours  vous  ne  rendez  pas  un  décret  qui  sus- 
pende les  enrôlements,  vous  aurez  bientôt  5  ou  GOO 
mille  hommes  sur  pied.  (On  rit.) 

M.  l)Lni;M  :  Je  dois  annoncer  aussi  que  dans  la 
ville  de  Lille,  département  du  .Nord,  il  y  a  déjà  plus 
de  deux  mille  jeunes  gens  enrôlés.  (On  ap|)laudil.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'un  ecclésias- 
tique demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  faire  la 
déclaration  d'un  bénéfice  qu'il  a  possédé  depuis  177/|, 
dont  on  veut  frustrer  la  nation,  et  dont  le  capital  ex- 
cède un  million.  (On  applaudit.) 
Cette  demande  est  accordée. 
M.  lloL  YKP.  :  Je  dois  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine, 
par  M.  liouj^ainville ,  que  la  démission  forcée  de 
M.  Vaudrcuil,  qui  n'a  point  prèle  le  serment,  appelle 
au  grade  de  vice-amiral.  (On  murmure.)  'J'oul  le 
monde  assure  connaître  cette  lettre  :  je  vais  donc  en 
tirer  les  inductions;  si  c'est  M.  Bougainville  qui  l'a 
fait  insérer  dans  les  journaux  ,  il  en  était  le  maître  , 
et  nous  n'aurons  que  le  regret  de  voir  un  ollicier 
aussi  estimé,  refuser  une  place  à  laquelle  il  est  appelé; 
mais  si  la  publicité  vient  de  M.  lierlrand ,  c'est  un 
délit  public,  parce  qu'elle  tend  à  déguùter  du  service 
tous  les  ofliciers  de  marine.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  soit  tenu  de  déclarer  si  c'est  par  son  ordre 
que  cette  lettre  se  trouve  imprimée ,  qu'on  la  ren- 
voie au  comité  de  surveillance  ;  et  qu'enfin  le  rap- 
porteur des  comités  réunis  de  législation  et  de  marine 
soit  tenu  de  monter  à  la  tribune  pour  présenter  les 
observations  sur  la  conduite  de  M.  liertrand. 
L'Assemblée  passe  à  l'orde  du  jour. 
Un  memi)re  du  comité  de  commerce  fait  un  rap- 
port ,  et  propose  un  projet  de  décret  pour  exempter 
des  droits  de  douanes  le  charbon  de  terre  nommé 
jayet. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 
Un  membre  du  comité  de  liquidation  iail  im  rap- 
port sur  la  réclamation  des  commissaires  au  ci-devant 
Chàtelel  de  Paris,  supprimés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante,  et  propose  de  décréter,  1"  qu'ou- 
tre le  prix  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771,  il  leur  sera  payé  à  titre  d'indemnité  le  hui- 
tième du  prix  porté  dans  leur  contrat  d'acquisition  ; 
T  qu'ils  seront  payés  de  l'intérêt  du  prix  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  1"  juillet  1790. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  ii  huitaine. 
^\.  Albitte  :  L'Assemblée  doit  connaître  tous  les 
traités  et  les  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  le  comité  dii)lomatique  est  chargé 
de  répandre  sur  ces  objets  les  lumières  les  plus  pré- 
cises ;  il  faut  donc  choisir  les  meilleurs  esprits  et  les 
plus  grands  génies  de  lAssemhhM".  (On  rit.)  Je  de- 
mande en  conséquence  qu'aux  douze  membres  qui 
composent  le  comité  diplomatique,  vous  ajoutiez  les 
six  membres  nomnn's  pour  être  suj)pléanls. 

Ou  réclame  Tordre  du  jour.  —  il  est  adopté  après 
deux  épreuves. 

M.  Uréard  :  L'Asscnd)l«'e  a  ajourné  à  ce  malin  la 
discussion  de  l'alfaire  (rAvignoii  ;  j'ai  eu  comiais- 
sance  des  dépêches  arrivc'cs  nouvellement  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  (|ui  prouvent  combien  il  est  inslanl 
de  terminer  celte  allaire. 

L'Assemblée  détri'le  que  la  discussion  est  ouverte 
sur  l'aliainî  d'Avignon. 
M.  liuiÎAUD  :  Vous  avez  cuc'^ic  décidé  que  la  dis- 


cussion serait  divisée  en  Irois  parties  :  la  premièrâ  \ 
concernant  l'organisation  des  corps  adminislratifs,  la  j 
deuxième  l'état  des  prisonniers  ,  et  la  troisième  les  ; 
commissaires  civils. 

^L  r.AziRK  :  11  y  a  long-temps  que  l'Assemblée  est 
investie  de  la  connaissance  de  l'allaire  d'Avignon  ; 
les  membres  doivent  s'être  préparés  sur  l'ensemble 
de  cette  allaire.  La  division  qu'on  propose  est  un 
moyen  de  tactique  pour  priver  l'Assemblée  de  la 
lecture  de  plusieurs  mémoires  très  intéressants.  Je 
demande  que  tous  les  orateurs  qui  auront  ci  parler 
sur  l'ensemble  obtiennent  les  jjremiers  la  parole. 

M.  Tardiveau  :  11  faudrait  en  ce  cas  rapporter  le  | 
décret  rendu  dans  la  séance  de  jeudi  soir.  Tout  le 
monde  convient  que  l'alfaire  d'Avignon  a  trois  bran- 
ches :  comme  la  discussion  était  à  l'ordre  du  jour  de 
jeudi  soir,  les  membres  qui  s'étaient  fait  inscrire 
étaient  sans  doute  à  celte  séance  ;  ils  doivent  donc 
s'être  préparés  et  avoir  leur  travail.  Je  demande 
l'exécution  du  décret  qui  prononce  la  division,  parce 
qu'il  accélère  la  discussion  sans  priver  l'Assemblée 
d'aucunes  lumières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  siiile  à  demain.  ) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Bertiuin  ,  auteur  de  VAmi  des  enfants,  de  V Adolescence, 
etc.  ,  mercredi  prochain  7  mars  17'.)2,  et  jours  suivans  de 
relevée,  au  bureau  du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet,  en  face 
de  la  rue  de  1  Eperon. 

A.  L*.  Dans  la  bibliotéque  se  trouve  un  grand  noml)re  de 
livres  allemands,  italiens,  anglais  et  latins,  dont  plusieurs 
très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au  comp- 
tant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Dcrquin  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  alBclies. 


PAIEMENT  DES  RENTES  UE  L  UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  atruicis  mois  de  <70l.  MM   les  Payeurs  sont  ;i  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étJ'angers  à  GO  jours  de  date. 


Cadix. 
Cènes 
Livour 
Lyon , 


,2S1. 


P.   de 


10  s. 

180. 

190. 

Rois.  1     p. 


Ainslerdam 28  3]4. 

Haïubourf; 360. 

Londres 1  i  Jl8 

Madrid 28  1.  10  s. 

Bourse  du  3  Mars. 

Aetious  des  Indes  de  2500  liv 21  i.l,'jO. 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv ii'iS. 

Enip.  de  déc.  1  782.  Quit.  de  lin I  lii,I|2p. 

—  de  125  mil.  déc..    .   178'i.  4,li8,4,3  7i8,'i  IpS,!];, 
.    .    •. 3|S,I,U.. 

—  Sorties I   li2,j[S,lii  p. 

—  de  80  millions  avec    bulletins 

—  sans  bulletin 5,-43|S,3|,î  b. 

—  sort,   en   Mai;er lO/J  3|4,7i8,3i4  b. 

~  sortis y  1,92. 

Reconnaissance    de    bnlleliiis 77,80,79. 

—  Sorties 102. 

Emprunt  iln  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Rordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.   .    .   . 
Alt.    uouv.   des  Indes.  .  ..    1  200,50, 55,65,70,75, ()6,C8, 

72,71,72. 

Caisse  d'escompte 3855,00,70,72,75. 

Demi-Cai.sse 1930,28,32,33,34,35. 

—  deSOmill.   d'août  1789 1  3i8,2  3|'),  li4  ^>. 

Assur.  contre  les  ineeud.  .  424  ,22, 23, 24 ,25, 20,27,20, 25. 

—  à   vie 554,22,23,24,25,20,27, 

28,29,28. 

CoNruAT.'--.    1"^^  ilas.se  à  5  p.  OjO 93,li'i. 

—  2'  iilcm   à  5  p.   OjO  suj.  au  15'  ..    .   .  85   li;.,3iS. 

—  3"  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  l5' 823|4,83. 

—  4°  idem  à  ô  p.  0(0  suj.  aii  lO"  et  2  s.  p.  I 
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GAZETTE  MTiO^ALE  ou  LE  MOAITEll  IIVERSEL. 

Ijmdi  5  Mars  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort,  le  20  fJirier.  —  La  diète  de  l'Empire, 
*'cril-oii  deRalisbonne,  attend  le  résultat  des  délibérations 
des  assemblées  des  Cercles,  pour  s'occuper  de  nouveau 
des  affaires  des  princes  et  Etats  d'Allemagne  possessionnés 
en  France.  On  tentera,  avant  toute  chose,  la  voie  de  la 
composition  à  l'amiable;  mais  celte  voie  ne  sera  pas  une 
négociation  pure  et  simple ,  mais  une  négociation  sous  les 
aniics,  ainsi  qu'on  est  dans  l'usage  de  le  faire  depuis  l'af- 
faire de  la  succession  de  Bavière.  Celte  mesure  inquiète, 
et  non  sans  fondement,  une  partie  de  l'Allemagne,  parce 
(|u'indépcndaniment  qu'elle  est  très  dispendieuse,  elle 
peut  aisément  dégénérer  de  mesure  défensive  en  mesure 
offensive.  La  majeure  partie  des  Etals  d'Allemagne  n'ont 
aucun  intérêt  dans  la  querelle  qui  s'est  engagée  entre  la 
France  et  divers  mend)res  de  l'Empire,  et  on  ne  pourra 
dire  que  ce  que  l'Assemblée  nationale  de  France  a  fait 
dans  les  provinces  d'Alsace  et  de  Lorraine,  qui  ont  été 
cédées  solennellement  à  la  couronne  de  France,  blesse 
rinlégrité  de  l'Empire  germanique,  et  porte  atteinte  à  son 
indépendance  et  à  sa  souveraineté.  Ainsi  la  plupart  des 
mendjres  du  corps  germanique  ne  sont  nullement  portés 
à  une  démarche  hostile  contre  la  France  ;  ils  conviennent 
à  la  vérité  que  d'après  le  système  fédératif  qui  est  établi 
en  Allemagne ,  tout  le  corps  est  tenu  de  s'intéresser  au 
sort  et  au  bien-être  de  chaque  membre  de  la  confédéra- 
tion ;  mais  cel  intérêt  a  ses  bornes,  et  se  trouve  tout  en- 
tier dans  la  négociation  que  la  France  a  aussi  offerte.  Il 
est  impossible  que  les  Etats  réclamants  puissent  exiger 
plus  qu'une  indemnité;  car  vouloir  conserver  dans  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  leurs  possessions  telles  qu'elles  étaient, 
serait  une  prétention  ridicule  et  attentatoire  au  souverain. 
Le  seul  principe  raisoiniable  est  dans  l'indemnité  ;  on  le 
reconnaît  aussi  en  Allemagne,  et  c'est  de-là  qu'il  faut 
partir  pour  amener  les  choses  où  elles  doivent  être.  Il  ne 
s'agit  plus  que  de  trouver  le  mode  de  celte  indemnité  ; 
mais  c'est  là  précisément  l'affaire  des  négociations.  Il  ne 
faut  point  d'armée  pour  cet  objet;  un  grand  nombre  d'E- 
tals d'Allemagne  le  sent  bien  ;  mais  l'influence  de  cer- 
taines cours  a  entraîné  la  majorité  à  une  mesure  dont  on 
pourra  se  repentir  par  la  suite  ,  savoir  ,  à  une  négociation 
armée.  On  appréhende,  et  peut-être  avec  raison,  qu'une 
pareille  négociation  ne  serve  merveilleusement  les  vues 
ambitieuses  de  quelcjues  cours,  et  qu'en  dernier  résultat, 
l'argent  et  les  troupes  des  Cercles  ne  soient  employés  que 
pour  mieux  concentrer  la  puissance  de  ces  cours  pour  l'op- 
pression et  l'asservissement  certain  du  reste  de  l'Allema- 
gne. Que  les  Etats  de  l'Empire  ouvrent  les  aiuiales  de 
l'Allemagne,  qu'ils  y  récapitulent  toutes  les  tentatives  faites 
par  la  maison  d'Antrirlie  pour  son  aggrandissement  et  leur 
asservissement,  et  que  cette  lecture  leur  apprenne  jusqu'à 
<piel  point  la  prudence  conseille  de  donner  leur  confiance 
au  chef  de  l'Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  celle 
maison.  La  France  a  sauvé  autrefois  l'Allemagne  ;  si  l'Al- 
lemagne se  prêle  aujourd'hui  à  concourir  à  la  ruine  de  la 
France,  elle  travaille  immanquablement,  sous  tous  les 
points  de  vue  ,  à  sa  propre  destruction  politique. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prit  la  parole,  après  la  lec- 
ture des  différents  états  de  finances,  des  rapports  des  co- 
milt'S  des  années  1786  et  91,  et  de  la  partie  du  discours 
du  roi  relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  :  il  se  félicita 
de  pouvoi'  alléger  le  fardeau  des  impositions  sans  ralentir 
la  réduction  de  la  dette.  L'importance  du  sujet  servirait 
d'excuse  U'étendue  de  son  exposé,  qui  présenterait  une 
idée  clair  i  et  exacte  de  la  situation  des  finances.  Le  revenu 
2'  .Série  —  Tome  11. 


permanent  comparé  avec  la  dépense  permanente ,  l'appli- 
cation à  faire  du  surplus ,  comment  la  chambre  pourrait 
varier  le  mode  d'emploi  de  ce  surplus,  sans  s'écarter  des 
principes  déjà  adoptés,  et  enfin  la  manière  d'envisager  le 
surplus  actuel  pour  s'en  former  une  idée  probable  ;  tel  fut 
l'ordre  que  M.  Pitt  annonça  s'être  fait,  et  se  proposa  de 
suivre. 

1°.  Les  taxes  permanentes  avaient  produit       liv.  «terl. 
dans  la  dernière  année ,  depuis  le  5  jan- 
vier 1791  jusqu'au  5  janvier  1792 14,132,000 

Le  produit  de  l'imposition  territoriale  et 
des  taxes  sur  la  drèehe  avait  donné  pour 

moyenne  proportionnelle 2,558,000 

'Ajoutez  l'augmentation  dans  la  taxe  sur 
les  lettres  de  change  et  les  reçus  d'après  le 

nouveau  tarif •  .' 40,000 

Total  du  revenu  de  l'année  dernière      lOJJO.OUO 

Tandis  que  la  précédente  n'avait  rendu 
que 16,437,000 

D'où  il  résultait  que  la  moyenne  propor- 
tionnelle du  produit  des  deux  dernières  an- 
nées ,  déduction  faite  d'une  53™«  semaine 
qui  ne  se  présentait  qu'une  fois  tous  les  six 
ans,  montait  à »  •  .  •     16,583,000 

Plus  le  6™e  de  la  SS^^^  semaine,   .   .  .  . 32.000 

La  moyenne  proportionnelle  de  deux  an- 
nées, ainsi  évaluées,  irait  à 16,615,000 

Le  produit  de  l'année  1789  avait  été  de      15,9'JI,UOO 

On  trouverait  donc  la  moyenne  propor- 
tionniUe  du  produit  des  trois  années  de.   .      16,413,000 

1788  avait  donné 15,565,000 

Donc  on  avait  pour  moyenne  proportion- 
nelle du  produit  de  quatre  années 16,212,000 

Il  s'arrêterait  à  cette  dernière,  sur  laquelle  il  priait  le 
comité  d'asseoir  son  opinion.  Un  demi-million  sterl.  de 
moins  que  le  produit  de  l'année  dernière  lui  donnait  le 
droit  de  dire  qu'il  n'exagérait  pas  les  espérances  futures  de 
la  nation. 

Ce  serait  donc  là  le  revenu  permanent;  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  le  comparer  avec  la  dépense  annuelle  et  per- 
manente pour  l'avenir.  Le  rapport  du  comité  des  finances 
de  l'année  dernière  lui  fournirait  ses  données. 

Son  estimation  portait-la  dépense  perma- 
nente à 15,969,000 

Ajoutez  un  fonds  d'amortissement  pour 
le  duc  de  Clareuce  de 12,000 

Pareille  somme  pour  l'établissement  du 
Haut-Canada,  ci 12,000 

Celui  qu'd  proposerait  pour  le  duc 
d'Yorck  irait  à 18,000 

Total '.      16,011,000 

Il  fallait  en  déf.ilqiier  les  réductions  suivantes  : 

D'abord  dans  les  dépenses  de  la  marine.  ,      104,000 

Dans  celles  des  chantiers ~         10,000 

Dans  celles  de  l'armée 60,000 

Plus,  pour  le  subside  des  Hessois  expiré 

qu'on  ne  renouvellerait  pas 36,000 

Total 200,000 

M.  Pilt  promit  la  permanence  de  toutes  ces  épargnes; 
ce  qui  permettait  de  ne  compter  pour  la  dépense  future 
pcrtrianente  que  15  millions  811,000  liv.  sterl.  et  don- 
nait pour  le  revenu  futur  permanent  un  excédent  sin-  la 
dépense  purinanenle,  y  compris  le  million  approprié  a  la 
réduction  graduelle  de  la  dette  nationale  de  401,000  liv. 
qu'on  pourrait  joindre  à  ce  million  pour  accélérer  cette 
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réduction  salutaire,  ou  répartir  en  moins  sur  les  contri- 
buables à  soulager,  ou  enfin,  et  ce  serait  le  mieux, 
consacrer  par  parties  égales  à  ces  deux  objets. 

-Après  cette  perspective  flatteuse,  M.  Pitl 
passant  au  compte  courant ,  établit  en  sub- 
sides volées  par  la  cliambre  pour  la  solde 
des  matelots 832,000 

Pour  l'ordinaire  de  la  marine 672,000 

Pour  l'extraordinaire 360,000 

Pour  la  réduction  de  la  dette  de  la  ma- 
rine ,  et  luire  lace  à  l'augmenlation  occa- 
sionnée par  le  dernier  ariuenuut  contre  la 
Russie I-'îl.OOO 


Total. 


1,9  8. .,000 


Il   conij)la  ensuite  pour  l'armce,    en   y 

rouipicnaiit    les    «3,000  liv.   sterl.    rpie  la 

cumpiigiiio  des  Indis  rembourserait,  jiarce 

(lu'ellrs  a\  aient  été  avancées  pour  son  compte 

aux  troupes  qui  défendaient  ses  possessions 

dans  cette  contrée l,81'i,000 

Pour  l'artillerie 423,000 

■  Pour  le  service  des  Colonies 31 ,000 

Pour  service  secret 1  '»  5 ,000 

Déficit    dans  les  octrois 430,000 

Siipprission  du  nouveau  droit  sur  le  malt  100,000 

Rédiiclion  de  la  deite  nationale.  .    .    .  400,000 


Montant  des  subsides. 


.,6,i4,0O0 


Il   trouva   les  ressources  dans  le  produit 
de  l'imposition  sur  les  terres  et  le  malt.    .        2,750,000 

Le  surplus  du   fonds,    consolidé    (pour 
trois  quartiers  seulement)  au  5  janvier  1792,  155,000 

Le  produit  du  quartier  restant,  joint  au 
nioutiUil  d-s  nouvelles  taxes 48  0,000 

Le  produit  croissant  du  fonds  consolidé, 
qui  ,  d'après  une  moyenne  proportionnelle 
de   quatre  années,  dounei ait ,   à  partir   du 
à  u\ril  1792,  jusqu'au  5  avril   1793.  .   .   .        2,300,000 
TorAL  des  ressources.   .  .   . 


Total   des  subsides. 


5,691,000 
5.654,000 


Les  ressources  offraient  donc  un  surplus 


M.   Pitt  observa   qu'il  y  avait  à  déduire   des  dépenses 
permanintes,  les  suixantes,  purement  passagères. 

Pour  les  ouvrages  extraordinaires  de  la 
manne 1,0000 

Pour  la  réduction  dans  l'établissement  de 
l'armée 51,000 

Pour  le  prêt  fait  aux   troupes  de  l'Inde, 
remboursable  par  la  compagnie 63,000 

Pour  dépenses  de  l'artillerie ,  auxquelles 
on  n'a  pas  encore  pourvu 44,000 

Sui|)lus  dans  la  sormne  destinée  au  ser- 
vice secret 26,000 

Total 191,000 


11  était  donc  évident  que  le.  ressources  de  la  présente 
année  seraient  plus  que  suffisantes ,  non-seulement  pour 
couMir  la  dépense,  mais  même  pour  couvrir  le  vide  que 
cau.'.erait  la  révocation  momeulaiiée  du  droit  mis  sur  le 
mail ,  et  coniplcter  la  somme  addiiioimelU'  ci-dessus  men- 
tionnée, destinée  à  la  réduction  de  Id  dette  nationale.  — 
Vraisemblablement  la  dépense  varierait  fort  peu  pour 
l'avinir;  d'adleiirs  ,  s'il  en  survenait  d'imprévues,  les  res- 
sources exlraoïdiiiaîies  les  couvriraient.  l'ji  consiqueiice, 
le  comité  viTiail  probalrl»  ment  comme  lui  (pie  rien  n'em- 
pé.  lierait  de  ré\o(pi.r  le  nouveau  droit  sur  la  (liè(he,et 
de  partag.r  1  s  400,000  livres  d'excédent  entre  la  liqiii- 
d.ition  de  la  dette  nationale  et  l'alleginieiit    'es  taxes. 

Mais  il  falhiii  fane  un  dioix  ju.lici.  nx,  dont  i'ellit,  au 
lieu  d'aniininitcr  les  profils  des  lieladlaiils ,  réduisit  ks 
prix  des  ih'is-,,  pom-  I,  s  consonimalcur^ ,  et  qui  s'étendit 


à  la  classe  industrieuse  et  pauvre.  Il  trouvait  ces  carac- 
tères à  la  diminution  des  trois  impôts  suivants  :  la  taxe 
sur  les  servantes  produisant  3  1 ,000  livres;  celle  sur  les 
charrettes  et  fourgons,  qui  affectait  les  cultivateurs  comme 
la  précédente  les  artisans,  et  dont  l'abolition  soulagerait 
(luatre-viiigt-dix  mille  personnes  ,  sans  coûter  plus  de 
30,000  livres;  enfin,  la  taxe  sur  les  maisons  qui  avaient 
moins  de  sept  fenêtres ,  habitées  par  la  classe  malaisée , 
mais  qui  rendait  56,000  livres  :  il  en  coûterait  222  mille 
livres  stcrl.  pour  remplacer  ces  taxes,  celle  sur  la  drèclie 
et  le  demi-sou  par  livre  du  droit  sur  les  <handeliers  qu'il 
serait  à  propos  de  rabattre.  Cependant,  il  préférait  qu'on 
appliquât  les  'i 00,000  livres  à  éteindre  nue  partie  de  la 
dittc,  amortissement  de  la  plus  grande  importance,  et 
pour  l((]ut  1  le  pailement  aurait  à  sa  disposition,  en  1808, 
un  surplus  de  4  millions  bien  assuré,  pourvu  (ju'on  suivit 
jnstpi'a  celte  époque  la  marche  adoptée  ,  dont  un  heureux 
essai  prouvait  qu'elle  conduirait  au  plus  haut  point  de 
splendeur  une  prospérité  nationale  qu'il  fallait  bien  se 
garder  de  sacrifier  prématurément  à  une  convenance  mo- 
mentanée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  soutint  que  l'accroissement 
considérable  du  revenu  public  venait  de  celui  de  la  pros- 
périté ,  comme  en  ferait  foi  la  notice  suivante.  En  17  82, 
les  exportations  s'étaient  montées  à  la  somme  de  9  mil- 
lions 714  nulle  livres;  en  1790,  à  celle  de  19  millions 
130  mille  livres  ;  en  1782,  les  exportations  d'articles  bri- 
tanniques avaient  été  de  9  millions  109  mille  livres;  cD 
1791,  de  16  millions  124  mille  livres;  en  1782,  les 
expoi  talions  d'articles  britanniques  et  étrangers  avaient  été 
de  12  millions  239  mille  livres;  et  en  1790,  de  20  mil- 
lions 1  20  mille  livres.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  probabi- 
lité que  !e  commerce  intérieur  s'était  élevé  a  une  propor- 
tion plus  grande  et  plus  avantageuse.  Quelles  espérances 
le  passé  devait  donner  pour  l'avenir!  On  ne  pouv.iit  se 
dissimuler  (pie  les  troubles  qui  avaient  agité  et  agitaient 
encore  la  Fiance  avaient  aussi  beaucoup  contribué  à  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne,  mais  l'accumulation  du 
capital  opérant  avec  tout  l'elïet  de  l 'intérêt  conniusé,  en 
était,  sans  contredit,  la  principale  cause.  (Ici  Pitt  paya 
un  juste  tribut  à  la  mémoire  d'Adam  Smith,  le  célèbre 
auteur  de  la  Richesse  des  nalioiis  ,  qui  a  .supérieurement 
développé  celle  doctrine.)  Un  éloge  de  la  constitution  et 
des  bienfaits  de  la  tranquillité  an  dehors,  et  surtout  an- 
dedans,  termina  le  discours  du  ministre  des  finances.  Nous 
ferons  incessamment  connaître  les  attaques  de  M.  Shéri- 
dan ,  la  rcplicpie  de  M.  Pitt  et  le  discours  de  M.  Fox. 


1■'RA^CE. 


ne  Paris,  te  27  fâijrierj'an  k  do  la  Liberté.  — Je  vous  en 
voie,  Monsieur,  la  liste  du  juré  de  jugement  que  j'ai  pré- 
sentée au  directoire,  et  (pi'il  a  approuvée,  le  1/jdu  présent 
mois. 

Je  dois  rendre  compte  au  public;  1"  de  la  raison  pour 
laquelle  je  n'ai  pas  formé  plutôt  la  liste  du  juré  de  juge- 
ment; 2°  des  principes  d'après  lesquels  j'ai  formé  cette 
liste. 

Je  n'ai  pas  formé  i)lus  tôt  la  liste  des  jurés,  parce  qu'il 
aurait  été  inutile  que  je  la  formasse  plus  tôt,  et  que  je  n'ai 
pas  la  cliarlatanerie  des  empressemcnt.s  inutiles. 

Je  dis  que  plus  de  hàlc  aurait  été  inutile,  parce  que, 
1"  le  local  des  séances  du  tribunal  criminel  ne  pourra  être 
disposé  que  pour  le  1"  mars;  2"  parce  que  le  juré  d'accu- 
sation sanshvpiol  le  juré  n'a  rien  à  faire,  ce  juré,  dont  la 
nomination  appartient  aux  procureurs-syndics  des  deux 
di.sliicts  du  département  et  au  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  n'a  pu  être  nommé  que  de])uis  deux  jours,  cl  ne 
l'est  i)as  encore. 

Mais  potircpioi  le  local  du  tribunal  criminel  ne  pourra-t- 
il  être  prêt  (pie  le  1"  mars?  C'est  que  i' Assemblée  consti- 
tuante n'avail  accordé  (pic  3,000  liv.  pour  les  dispositions 
de  ce  local;  (pie  l'exécution  d'un  plan  c(nirorme  à  la  loi, 
exigeait  une  dépense  do  15,500  liv.,  et  (pi'après  avoir  rc- 
clierclié  inutileincnl  les  moyens  et  fait  connaître  au  mi- 
nistre l'impo-ssibililé  de  se  borner  à  3,000  liv.,  le  directoire 
a  été  obliijé  de  recourir  à  l'Assemblée  nationale,  pour  ob- 


tpnir  (l'fllc  l'alorisation  de  la  ddpcn.so  annonc-'c  par  h;  devis 
joint  ;iu  plan.  L(!  7  janvier,  l'Assemblée  iiaLiojialc  a  donné 
celle  autorisalioii,  mais  à  la  cliaijje  (]ue  les  tia\auK  seraient 
mis  en  adjudication  ;  son  décret  a  été  sanctionné  le  13,  en- 
voyé le  15  au  directoire.  Le  directoire,  impatient  coninic 
Je  public  de  voir  en  activité  le  tribunal  criminel,  a  fait  à 
l'Assemblée  des  représentations  sur  la  lenteur  des  lornialités 
d(!  l'adjudication  ;  il  a  demandé  à  faire  faire  les  travaux  par 
économie.  Sur  la  pétition  qui  a  été  rap|)ortée  le  ....  du 
présent  mois,  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour;  en 
consécpience,  il  a  fallu  procéder  à  l'adjudication  qui  avait 
été  provisoirement  annoncée;  elle  a  eu  lieu  le  11  de  ce 
mois.  Cependant  le  tribunal  criminel  a  été  installé  le  15, 
avant  que  son  local  fût  disposé  pour  le  service  du  juré; 
c'est  depuis  cette  installation  seulement  (|ue  les  travaux  né- 
cessaires sont  en  activité  :  voilà  ma  réponse  à  la  première 
question. 

Maintenant,  pourquoi  les  jurés  d'accusation  n'ont-ils  pu 
être  nommés  ((ue  depuis  peu  de  jours,  et  ne  le  sont-ils 
peut-être  pas  encore? 

C'est  parce  que  la  loi  du  3  juin  1791,  concernant  la  for- 
mation du  juré  d'accusation,  a  fait  naitre  un  conilit  entre 
le  directoire  et  le  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis  d'une  part,  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  de  l'autre  ;  et  que  ce  condil  ayant  donné 
lieu  à  un  examen  très  attentif  de  la  loi  du  3  juin,  il  a  été 
reconnu  qu'elle  était  ou  inexplicable  ou  inexécutable,  et 
qu'ainsi  il  fallait  recourir  à  l'Assemblée  nationale.  C'est  ce 
que  le  directoire  a  lait  dôs  les  premiers  jours  de  janvier 
dernier  ;  la  dilliculté  était  telle,  que  pour  la  lever,  il  a  fallu 
un  décret  de  huit  articles.  Or  ce  décret  a  été  rendu  le  9  de 
ce  mois  seulement,  il  a  été  sanctionné  le  12,  envoyé  au  di- 
rectoire et  consigné  sur  ses  registres  le  14.  Tous  ces  faits, 
qui  justifient  en  même  temps  le  directoire  du  déparlement 
et  moi  des  retards  du  juré  de  jugement,  sont  des  faits  pu- 
blics et  authentiques. 

Je  viens  aux  principes  sur  lesquels  j'ai  composé  la  liste 
du  juré. 

J'ai  considéré  d'abord  que  l'esprit  de  cette  institution 
était  de  ne  donner  pour  juges  du  fait,  aux  accusés,  que 
des  hommes  en  qui  1  innocent  pût  prendre  une  conliance 
individuelle,  devant  qui  il  pût  se  montrer  avec  cet  aban- 
don si  souvent  nécessaire  à  la  manifestation  de  l'innocence: 
par  celte  raison,  j'ai  cru  devoir  choisir  les  jurés  entre  les 
hommes  probes  et  patriotes  de  divers  caractères,  de  di- 
vers esprits,  de  diverses  habitudes,  de  diverses  professions 
et  môuie  de  diveises  manières;  car,  comme  la  probité  a 
diverses  formes,  la  oonliance  de  chaque  honnne  s'attache 
aussi  à  quelqu'une  de  ces  formes  prélérablemeni  à  d'autres. 
J'ai  ensuite  eu  quelques  vues  accessoires  qui  m'ont 
paru  pouvoir  s'allier  très  utilement,  d'un  côté,  avec  l'insti- 
tution du  juré;  de  l'autre,  avec  l'esprit  public  qu'il  faut 
toujours  rappeler  ou  retenir  aux  principes  de  l'égalité  ou 
de  la  liberté. 

J'ai  voulu,  par  exemple,  consacrer  la  fraternité  des 
hommes,  quelque  fût  leur  culte  ;  j'ai  nommé  des  catholi- 
ques, des  protestants,  des  juifs;  j'ai  voulu  consacrer  la 
fraternité  des  couleurs,  et  j'ai  nommé  le  seul  honuue  de 
couleur  citoyen  français  que  je  connusse. 

J'ai  voulu  indiquer  aux  divers  théâtres  de  Paris,  que 
les-autorités,  non  plus  que  l'opinion  publique,  ne  pouvaient 
s'intéresser  qu'aux  spéciales  propres  à  soumettre  à  la  ré- 
volution les  esprits  qui  échappent  au  raisonnement,  et  à 
cet  effet,  j'ai  choisi  dans  chacun  des  principaux  théâtres 
un  des  acteurs  ou  entrepreneurs  les  plus  connus  pour  leur 
patriotisme. 

Enfin,  j'ai  eu  l'intention  de  consacrer  sans  retard  cette 
vérité,  que  malgré  la  dénomination  de  prince,  rétablie  à  la 
fin  de  l'Assemblée  constituante,  l'égalité  entre  tous  les 
Français  commence  aux  premiers  degrés  du  trône;  que 
l'inviolabilité  du  roi  n'appartient  qu'à  la  personne  du  roi  : 
que  tout  autre  que  lui,  pour  quelque  délit  (jue  ce  soit, 
doit  l'être  par  ses  pairs,  c'est-à-dire,  par  des  citoyens  fran- 
çais; et  dans  cette  vue,  j'ai  appelé  au  nom  de  la  loi  un 
prince  français  à  exercer  lui-même  cette  justice.  J'ai  voulu 
aussi  par  ce  choix  faire  cesser  l'équivoque  qui  tend  à  faire 
regarder  l'office  du  juré  comme  une  fonction,  connue  un 
emploi  public,  tandis  que  c'est  seulenient  une  obl^ijalion 
civique,  une  prestation,  ou  si  l'on  veut,  une  contribution 
personnelle,  qui  n'engage  qu'à  un  acte  unique  dans  tout  le 
cours  de  la  vie,  et  qui  est  inséparable  de  ce  droit  naturel 
profondément  constitutionnel  et  inhérent  à  la  qualité  de 
fraiçais,  d'avoir  un  juré  pour  juge  du  fait  en  uiatiiro  c4i- 
jninrlle. 


Telles  ont  été  mes  principales  vues  ;  je  les  expose  au 
public  en  homme  qui  désire  la  censure  Instructive,  et  n'en 
redoute  pas  d'autre.  JtoEOERER. 

/'.  S.  A  demain  un  errata,  malheureusement  très  court, 
pour  la  liste  des  redevables  sur  lesquels  le  receveur  s'est 
trompé. 

(Nous  donnerons  incessamment  la  liste  du  juré.) 


AVIS. 

Vente  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Ber(iuin ,  auteur  de  VArni  des  enfants,  de  V Adolescence, 
etc. ,  mercredi  prochain,  7  mars  1792,  et  jours  suivants  de 
relevée,  au  bureau  de  rédaction  du  Moniteur,  rue  du  Jar- 
dinet ,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon. 

N.  II.  Dans  la  bibliothèque  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands  ,  italiens,  anglais  et  latins,  dont  plu- 
sieurs très  curieux ,  et  quekiues-uns  en  nombre  ;  le  tout  au 
comptant. 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Berquln  sera  annoncée 
par  de  nouvelles  affiches. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DO    SAMEDI    3    MARS. 

M.  Bréard  relit  le  décret  d'urgence  ;  il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  réunis  des  pétitions  et  de  surveillance;  coii- 
sidérant  que  la  situation  isolée  des  ci-devant  Ktats  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat ,  leur  organisation  imcomplète  et  seu- 
lement provisoire  ,  et  l'inexécution  de  la  plupart  des  décrets 
qui  en  résulte,  privent  les  concitoyens  non-seulement  des 
bienfaits  des  nouvelles  lois  ,  et  les  exposent  à  l'arbitraire , 
mais  encore  les  privent  des  moyens  d'ordre  et  de  traïuiuil- 
lité  publique  qui  résultent  dans  les  autres  parties  de  l'Em- 
pire ,  de  la  surveillance  directe  et  contiuue  de  l'adnnnistra- 
tion  des  départements;  ^     ,,^  .  . 

.  Considérant  qu"il  est  instant  de  fixer  enfin  définitivcmen  t 
le  sort  des  ci-devant  Etals ,  pour  tranquilliser  le  peuple  sur 
la  crainte  d'un  retour  de  ce  pays  sous  la  domination  du 
pape  •  opinion  que  les  mal-intciitionnés  s'efforcent  d'insi- 
nuer et  de  propager  pour  perpétuer  les  inquiétudes ,  et  dé- 
courager les  bons  citoyens  qui  ne  savent  pas  que  cet  aban- 
don n'est  ni  dans  la  volonté ,  ni  même  dans  les  pouvoirs  de 
l'Assemblée  nationale  ; 

»  Considérant  que  le  décret  du  26  novembre  dernier,  por- 
tant création  d'un  tribunal  chargé  des  poursuites  des  cri- 
mes commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  depuis  le  23  sep- 
tembre, est  trop  vague;-  qu'il  jette  un  grand  nombre  de 
citoyens  dans  un  état  d'inquiétude  et  de  perplexité  qu'il  est 
intéressant  de  faire  cesser ,  en  réglant  avec  plus  de  préci- 
sion quels  sont  les  délits  qui  doivent  faire  la  matière  de  la 
procédure,  et  les  personnes  contre  lesquelles  doivent  être 
dirigées  les  poursuites;  ,   .  , 

»  Considérant  qu'il  peut  y  avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients à  ce  que  tes  prisonniers  continuent  d'être  détenus  à 
Avignon;  que  les  craintes  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts  sur  leur  sort  méritent  des  égards ,  quand  même  elles 
seraient  sans  un  fondement  réel  ;  et  qu'il  est  intéressant  et 
même  juste  d'ôter  à  tous  les  partis  jusqu'au  moindre  pré- 
texte de  suspicion ,  et  de  faciliter  aux  accusés  les  moyens 
de  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'ils  a-oiront  utiles 
pour  leur  justification;  , 

.)  Considérant  qu'il  est  important  de  mettre  en  sûreté  les 
papiers,  registres  des  assemblées  de  Carpentras  et  de  Bé- 
darides  ,  les  titres  des  domaines  nationaux,  et  tous  les  pa- 
piers déposés  aux  arc'iives  du  gouvernement  et  dans  tous 
les  autres  greffes  publics; 

»  Considérant  que  les  élections  qui  ont  été  faites ,  sont  le 
résultat  des  intrigues  et  des  cabales  ;  que  plusieurs  corps 
administrati;s,  qui  en  ont  été  le  produit ,  ont  déjà  d'  n  lé 
l'exemple  se  .ndaloux  de  la  désobéissance  à  la  loi  ;  que  les 
élections  ne  sont  que  provisoires,  et  qu'il  est  ins:ant  de  les 
remplacer  p  ir  des  élections  définitives ,  pour  fix  r  to-il  à 
la  fils,  d'u  le  manière  stable  et  permanente,  le  soit  d  s 
adm'iii'^iratcurs  ai  des  administres; 
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»  Consiilérani  qu'il  existe  une  coalition  aussi  coupalilo  que 
tlanjîeivuse  entre  les  malveillants  des  ci-devant  pays  d'\vl- 
gnon  et  du  Couitat,  et  ceux  des  provinces  uK'iidioiiales; 
qu'ils  sont  en  rorrespondanre  avec  les  conspiratt-urs  réfu- 
giés à  l'étranger;  que  la  plui)art  poussent  uiéuie  l'auiiace 
jus(|u'à  insulter  et  méconnaître  la  souveraineté  nationale  ; 
qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  capables  d'en  im- 
poser aux  eiuiemis  de  la  chose  jjublique,  de  prévenir  les 
effets  du  fanatisme,  et  tranquilliser  les  bons  citoyens  ; 

■«  Considérant  enlin  que  parmi  les  inculpations  faites  à 
M.  Mulot  et  aux  commissaires  civils  et  actuels,  il  s'en 
trouve  de  graves,  mais  sur  lesquelles  on  n'a  pas  encore  ac- 
quis des  preuves  sulTisanles;  qu'elles  exigent  d'ailleurs 
d'être  pesées  avec  maturité  ,  vu  les  circonstances  dilliciles 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  encore  les 
commissaires  civils,  dont  la  correspondance  annonce  clai- 
rement le  plus  entier  dévouement ,  et  l'attachement  le  plus 
inébranlable  à  la  constitution,  et  qu'il  est  prudent  de  se 
garantir  d'une  décision  précipitée  : 

»  Décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Quelques  diflicallc-s  s'élèvent  sur  l'arlicle  relatif 
aux  trois  dépuK^s  accordés  aux  deux  districts  de  Vau- 
clusc,  Loiivaize,  par  la  loi  du  23  septembre. 

Quelques  membres  objectent  que  cette  loi  est  con- 
traire h  l'article  constilutionncl,  qui  fixe  à  7/i5  le 
nombre  des  députés  au  corps  législatif;  d'autres  ob- 
servent que  cette  fixation  n'est  énoncée  qu'à  raison 
des  83  départements,  et  qu'elle  est  si  peu  de  rigueur, 
que  le  même  article  permet  au  corps  législatif  d'en 
outrepasser  les  limites,  eu  accordant  aux  colonies  un 
nombre  quelconque  do  députés  ;  que  d'ailleurs  la  ré- 
vocation de  cette  loi ,  faite  pour  une  première  légis- 
lature seulement,  serait  une  atteinte  portée  au  droit 
naturel  de  représentation. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  proposée. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 
Décret  difinUif, 

<c  L'Assemblée  nationale,  aprèsavoir  décrété  l'urgence, 
décrète  : 

»  Art.  l".  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant  Etats 
d'Avignon  et  du  Comtat  en  deux  districts,  sous  la  déno- 
mination de  Vaucluse  et  de  Louvaize ,  telle  quelle  a  été 
réglée  par  le  décret  du  23  septembre  dernier,  est  et  restera 
déliuitive ,  sans  l'exception  dont  il  sera  parlé  à  l'art.  III, 

»  II.  Le  district  de  Vaucluse  sera  de  suite  et  de  fait  réuni 
au  département  des  Bouches-du-Kliône ,  et  celui  de  Lou- 
vaize au  département  de  la  Drome. 

»  m.  Les  directoires  de  ces  deux  départements  feront 
parvenir  à  l'Assemblée  nationale,  et  ce,  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  leur  avis  sur  la  distraction  qui  pourrait  être 
faite  de  quelques  comnumes  avoisinant  les  districts 
d'Orange  et  d'Arles ,  et  qui  pourraient  y  être  réunies ,  sans 
cependant  nuire  à  la  consistance  nécessaire  des  deux  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvaize. 

«  IV.  Toutes  les  lois  communes  à  l'Empire  français  seront 
de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  districts  de  Louvaize  et 
de  Vaucluse  ,  à  la  réserve  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions publiques,  aux(juelles  la  situation  actuelle  du  pays, 
et  d'autres  considérations  particulières,  peuvent  exiger 
quekiues  modifications  momentanées ,  sur  lesquelles  l'As- 
send)lée  nationale  se  réserve  de  statuer  lorsqu'elle  aura 
reçu  l'avis  des  directoires  de  départements. 

»  V.  Toutes  les  élections  faites  jusqu'au  moment  où  le 
présent  décret  sera  publié  à  Avignon  et  dans  h;  Comtat, 
mêmi' celles  relatives  aux  députés  au  corps  législatif,  seront 
suppriméifs.  Il  sera  procédé,  sur-le-champ  ,  et  sans  délai  à 
des  élections  définitives,  aux  termes  et  dans  la  forme  des 
décrets.  On  conunencera  par  les  juges-de-paix,  les  tribu- 
naux de  district,  l'administration  de  district,  les  munici- 
palités, et  on  finira  par  les  députés  au  corps  législatif. 
L'organisation  des  gardes  nationales  se  fera  d'aprùs  les  lois 
qui  les  concernent.  » 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  direc- 
toire de  départenieiit  de  Paris,  qui  prie  l'Assemblée 
di!  prononcer  sur  le  mode  (rexéculioii  de  larticle  1 11 
du  code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Les  accusi's  condam- 
nés h  mort  ne  pourront  subir  que  la  peice  de  la  dé- 
capitation. » 

Un  murujure  général  annonce  la  demande  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 


M.  r.AZiDE  :  Il  est  impossible  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  Sans  doute  il  est  pénible  de  prononcer  sur  des 
détails  de  celte  nature,  mais  l'intérêt  de  l'bumanité 
vous  fait  un  devoir  de  donner  à  cet  article  du  code 
pénal  un  mode  d'exécution  qui  soit  uniforme  partout 
le  royaume,  et  qui  réduise  la  peine  de  mort  à  la 
mort  simple,  telle  que  le  prescrivent  les  nouvelles 
lois  criminelles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  di- 
rectoire au  comité  de  législation. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  coiupte  de  l'emploi 
de  !2,'2i'i,920  liv.  dépensés  sur  les  IG  millions  restant 
sur  le  fonds  extraordinaire  de  la  guerre. 

Le  ministre  des  contributions  rend  comj)te  des  cau- 
ses qui  ont  retardé  dans  le  département  de  Paris  la 
confection  des  rôles  de  17'J1.  il  annonce  que  l'em- 
pressement des  citoyens  de  Paris  à  payer  les  rôles 
d'à-comple  et  la  contribution  patriotique  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  des  produits  des  mê- 
mes contributions  dans  les  villes  les  plus  considéra- 
bles du  royaume ,  jjrouvent  que  ce  retard  a  pour 
cause  unique  les  dillicultés  élevées  entre  le  direc- 
toire du  dé])artonient  et  les  commissaires  de  l'an- 
cienne municipalité. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAXCE  EXTRAORDINAIRE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

.M.  LE  PRÉSIDENT  :  Un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  T2  février  dernier,  porte  que  le  ministre 
de  la  marine  lui  rendra  compte  dans  huitaine ,  et 
par  écrit,  de  la  mission  des  commissaires  civils  en- 
voyés aux  îles  du  Vent  et  revenus  à  Paris,  et  de  tous 
les  faits  y  relatifs  à  MM.  Lacoste  et  Magnelot  qui  sont 
seuls  revenus  à  Paris;  j'ai  rempli  cet  objet,  le  jour 
même  du  décret,  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser,  M.  le  président,  avec  un  grand 
nombre  de  pièces,  desquelles  je  joins  ici  copie.  S'il 
est  question  des  opérations  des  quatre  commissaires 
et  du  résultat  de  leur  mission  aux  îles  du  Vent,  j'ob- 
serve que  je  n'ai  aucun  moyen  de  remplir  actuelle- 
ment les  intentions  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  ne 
m'est  même  encore  parvenu  aucunes  nouvelles  ofli- 
cielles  sur  la  réception  et  l'exécution  des  lois  du  28 
septembre  dernier,  qui,  suivant  des  nouvelles  parti- 
culières, ne  sont  arrivées  à  la  Martinique  qu'à  la  fin 
du  mois  de  novembre.  Chaque  fois  qu'il  me  parvien- 
dra des  dépèciies  des  commissaires  qui  sont  restés 
sur  les  lieux,  je  m'empresserai  de  les  faire  connaître 
au  corps  législatif. 

On  lit  une  lettre  de  AI.  Méjean,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  des  trois  derniers  volumes  des  œuvres 
de  Mirabeau. 

M.  IIOUYER  :  Le  cruel  sentinuMit  de  l'oppression  a 
étouffé  ce  matin  la  voix,  les  accents  d'un  homme  li- 
bre qui  se  voit  tralii  iiiq)uiiément. 

Est-il  possible,  Messii  urs,  ((ue  le  serment  solennel 
que  vous  avez  tous  ])rèté  de  mainlenir  laconstittUion 
dans  toute  son  intégrité,  n'ait  produit  que  la  diatribe 
la  plus  sanglante  qu'on  s'est  permise  contre  vous, 
puisqu'on  a  osé  vous  accuser  de  vous  laisser  influen- 
cer par  un  parti  républicain  ?  Est-il  possible,  dis-je, 
qu'un  ministre  perlide  vienne  ici  faire  parade  de  son 
ouvrage,  et  le  mettre  sur  la  tète  d'une  pinssancc 
étrangère  ?  Oui,  si  mes  instructions  sont  sincères,  je 
pourrais  vous  dire  que  le  comité  diplomatitiiie  lui- 
même,  lorsque  le  ministre  Delessart  lui  communicpia 
ses  réponses  insidieuses,  lui  a  ri  au  nez,  en  lui  di- 
sant :  n'avez-vous  pas  honte  de  pareilles  pièces,  qui 
ne  seront  regardées  dans  l'Assemblée  que  comme 
votre  propre  ouvrage.   (On  a])plaudit.  )  Quel  sera  le 
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tormc  où  les  ministres  cesseront  de  nous  trahir?  Dût 
ma  téle  être  le  prix  de  la  dénonciation  que  je  fais  en 
ce  moment,  je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre. 
(  Nouveaux  applaudissements.  ) 

Vous  devez  enlin  vous  élever  à  la  hauteur  de  la 
révolution,  prendre  cette  attitude  imposante  qui  vous 
convient,  et  avoir  le  courage  de  dire  au  roi  :  toi  mi- 
nistre nous  est  suspect ,  nous  croyons  qu'il  trahit  la 
nation,  nous  exigeons  de  votre  majesté  que  vous  le 
chassiez  sur-le-champ,  le  salut  public  en  dépend.  Je 
fais  donc  la  motion  expresse  ,  puisque  le  ministre  De- 
lessart  a  eu  Timpudeur  de  faire  tenir  au  roi  un  lan- 
gage indigne  de  lui,  indigne  de  la  nation  qu'il  a  l'hon- 
neur de  représenter  ,  que  votre  comité  diplomatique, 
joint  au  comité  de  législation,  soit  tenu  de  vous  pré- 
senter dans  trois  jours  les  observations  à  faire  au  roi 
sur  la  mauvaise  conduite  du  ministre  Delessart. 

Î\L  GoupiLLEAU  :  Il  est  intéressant  de  renouveler 
les  comités,  et  surtout  le  comité  diplomatique. 

M.  Chabot  :  Je  demande  que  vous  mettiez  aux 
voix  la  motion  de  M.  Rouyer,  et  qu'on  passe  ù  l'ordre 
du  jour. 

M.  DUGOS  :  Aux  termes  de  votre  règlement ,  votre 
comité  diplomatique  devrait  être  renouvelé  depuis  un 
mois  ,  il  ne  l'est  pas  encore.  Je  demande  qu'il  le  soit 
demain. 

I\I.  Lacroix  :  En  appuyant  la  proposition  de 
RI.  Ducos,  je  demande  que  l'Assemblée  décrète  de- 
main une  séance  extraordinaire  du  soir,  pour  renou- 
veler tous  ses  comités. 

M.  Mailhe  :  J'ai  demandé  la  parole,  non-seule- 
ment pour  appuyer  la  dénonciation  faite  contre  le 
ministre  Delessart,  mais  pour  y  faire  un  amendement 
qui  me  paraît  essentiel.  On  vient  de  demander  que  le 
comité  dij)lomatique ,  en  même  telnps  qu'il  icndrait 
compte  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  ce  matin, 
rendît  compte  aussi  des  faits  relatifs  à  la  dénoncia- 
tion. Je  crois,  au  contraire ,  que  vous  devez  séparer 
ces  objets.  Il  ne  faut  pas  que  la  dénonciation  faite  de 
RI.  Delessart  soit  confondue  avec  l'examen  de  la  con- 
duite que  vous  avez  à  tenir  relativement  aux  diffé- 
rents messages  qui  vous  sont  parvenus  de  la  part  de 
l'empereur.  Je  ne.  crois  pas  avoir  besoin  de  dévelop- 
per les  motifs  qui  m'engagent  à  demander  cette  divi- 
sion. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M^].  Rouyer, 
Mailhe  et  Lacroix,  et  décide  qu'il  y  aura  demain  une 
séance  extraordinaire  pour  le  renouvellement  de  ses 
comités. 

Discussion  sur  Vajfaire  d'Avignon. 
M.*",  députe  extraordinaire  d'Avignon,  admis  à 
la  barre  :  J'ai  répondu  au  projet  de  décret  proposé 
par  les  comités.  J'ai  fait  distribuer  ce  matin  à  l'Assem- 
blée nationale  la  justification  des  Avignonais,  justi- 
fication que  j'ai  fondée  sur  les  pièces  justificatives 
que  j'ai  soumises  et  communiquées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  m'attendais  pas  que  le  projet  de  décret, 
présenté  à  l'Assemblée  par  le  comité,  serait  refondu  et 
présenté  aujourd'hui  h  l'Assemblée  par  M.  de  Verni- 
nac,  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  se  fait  défenseur  offi- 
cieux dans  cette  affaire.  Je  ne  connaissais  point  le 
projet  de  décret  qu'il  a  donné  aujourd'hui.  Si  la  ville 
d'Avignon  avait  un  défenseur  connu  dans  l'Assem- 
blée nationale  ,  je  ne  me  permettrais  pas  de  paraître 
à  la  barre.  Mais  la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais, 
mes  concitoyens,  sont  inculpés  par  les  commissaires 
civils  ;  je  dois,  au  péril  de  ma  vie,  défendre  mes 
compatriotes.  Mes  concitoyens  sont  patriotes,  je  l'at- 
teste à  la  barre  de  l'Assemblée.  J'ai  apporté  la  preuve 
la  plus  authentique,  la  plus  légale,  que  les  commis- 
saires civils  les  égorgeaient  auprès  de  l'Assemblée 
par  de  noires  impostures.  (On  munnure,  )  J'tntends 
égorger,  lorsqu'on  calomnie,  lorsqu'on  répand  des 


impostures  contre  le  patriotisme   le  plus   éprouvé. 
.M.  Verninac  vous  propose  l'article  suivant  : 
Le  tribunal  établi  a  Avignon  ,  par  le  décret  du   mois  de 

décembre  dernier,  sera  de  suite  transféré  à ,  Le  roi  sera 

prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  personnes  détenues 
à  Avignon ,  comme  prévenues  des  crimes  qui  ont  été  com- 
mis le  16  octobre  et  jours  suivants,  soient  conduites  à  la 
prison  de....  l'Assemblée  nationale  recommandant  les  pri- 
sonniers à  la  surveillance  des  municipalités,  des  gardes 
nationales  des  lieux. 

Le  projet  du  comité  propose,  et  des  commissaires 
du  département  de  la  Drôme ,  et  des  commissaires 
de  celui  des  lîouches-du-Rhône  ;  il  propore  enmême 
temps  deux  commissaires  du  roi.  J'observe  qu'une 
seule  commission  peut  suffire  pour  l'organisation  de 
tous  les  corps  administratifs  ;  s'il  y  a  deux  commis- 
sions, elles  s'entraveront  mutuellement.  J'observe 
d'ailleurs  que  des  commissaires  du  roi  sont  parfaite- 
ment inutiles  ;  car  depuis  quatre  mois  que  les  com- 
missaires du  roi  sont  à  Avignon,  on  n'a  pas  pu  par- 
venir à  obtenir  une  organisation.  Nous  ne  soupirons 
qu'après  l'organisation  ;  nous  ne  soupirons  qu'à  nous 
montrer  Français,  à  vivre  et  mourir  pour  la  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  MaM. 

M.  :\lDLOT  :  L'Assemblée  veut  ajourner  à  samedi  ; 
mais  si  samedi  l'affaire  est  encore  dans  la  même  po- 
sition que  ce  soir,  nous  ne  pourrons  rien  terminer. 
Je  demande  en  conséquence,  que  l'Assemblée  pro- 
nonce ce  soir  que  Tordre  de  la  discussion  sera  d'abord 
sur  l'organisation  présente  d'Avignon  et  du  Cointat, 
parce  que  nous  devons  d'abord  penser  au  bonheur 
de  ce  pays  ;  ensuite  sur  la  mesure  à  prendre  à  l'égard 
des  prisonniers,  parce  que  les  prisonniers  sont  des 
hommes,  et  que  l'on  doit  s'intéresser  à  leur  sort  ; 
ensuite  sur  ce  qu'elle  doit  statuer  relativement  aux 
commissaires  civils,  et  alors  je  demanderai  pour  der- 
nier article  qu'on  veuille  bien  s'occuper  de  moi. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Tronciion  :  Les  contributions  sont  avec  raison 
l'objet  de  votre  sollicitude.  La  contribution  de  la  ville 
de  Paris  est  assez  considérable  pour  hxer  votre  atten- 
tion ;  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  ville 
de  Paris  ont  été  depuis  long-temps  déposés  au  direc- 
toire du  département,  et  le  recouvrement  est  extrê- 
mement en  retard  :  vous  devez  vous  faire  ren- 
dre compte  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, de  ce  qui  peut  être  la  cause  de  ce  retard. 
Puisque  la  première  ville  du  royaume  donne  l'exem- 
ple de  n'avoir  ni  de  rôle  pour  la  contribution  foncière, 
ni  de  rôles  définitifs  de  la  contribution  mobilière,  je 
demande  que  le  ministre  vous  explique  les  motifs  ou 
les  causes  d'un  préjudice  aussi  grand  pour  la  chose 
publique. 

M.  Ca:\ibon  :  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  qu'il 
s'est  élevé  une  difficulté  entre  la  municipalité  et  le 
département  de  Paris  à  cet  égard.  En  appuyant  la 
motion  de  AI.  Tronchon,  je  demanderai  que  demain 
le  ministre  des  contribulions  publiques  vous  rende 
compte  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  et  j'avoue  que  peut-être 
c'est  être  trop  facile  que  de  ne  demander  que  des  conip- 
tes.  Nous  nous  écartons  nous-mêmes  3e  la  question; 
car  s'il  faut  sans  cesse  demander  des  comptes  aux  mi- 
nistres de  leur  gestion,  ils  ne  marcheront  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  11  faudra  peut-être,  au  lieu  de  deman- 
der des  comptes,  donner  un  grand  exemple  de  puis- 
sance nationale.  (On  applaudit.) 

M.  IsNARD  :  Il  n'est  pas  douteux  que  depuis  long- 
temps la  nation  demande  nn  grand  exemple,  cet 
exemple  doit  se  porter  sur  les  premieis  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Chaque  fois  qu'il  y  a  un  délit  de 
commis,  la  vindicte  publique  doit  avoir  une  victime; 
si  ce  n'est  pas  le  coupable,  ce  doit  être  celui  qui  ne 


546 


Ta  pas  poursuivi  ;  et  s'il  a  M  poursuivi,  ce  doit  Otre 
le  juge  qui  n'a  pas  voulu  le  juger.  L'infraction  à  la 
loi,  par  le  ministre,  est  claire,  parce  que  depuis  j)lu- 
sieurs  mois  il  ne  s'est  pas  donné  tous  les  niouvcmeuls 
qu'il  devait  pour  faire  rentrer  les  contributions  publi- 
ques. 11  voit  cependant  que  sans  contriljuticins, 
l'Etat  ne  peut  pas  aller,  parce  que  les  contributions 
sont  les  voiles  du  vaisseau  de  l'Ktat  ;  ainsi  il  est  inli- 
niment  coujjable,  et  je  demande  qu'il  soit  accusé. 
(On  applaudit.)  Comme  il  ne  faut  pas  accuser  sans 
avoir  examiné,  je  demande  que  le  ministre  soitmandé 
pour  rendre  compte  de  ce  lait,  et  que,  s'il  y  a  de  la 
négligence  de  sa])art,  nous  fassions  enlin  notre  devoir 
en  poursuivant  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

L'Assemblée  adopte  la  luoiion  de  AL  'l'roncbon. 

La  séance  est  levée  à  10  beures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

^L  Onvlnn-AIorveaux  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  l'iionnuage  que 
fait  un   citoyen  d'un  écrit  intitulé  :  Vues  nouvelles 
sur  l'adDiudstraiion  des  grains  en  France. 
;    L'Assemblée  ordonne  mention  bonorable  de  l'bom- 
mage,  et  renvoi  de  l'écrit  au  comité  de  commerce. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  adresse  à  l'As- 
semblée l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au 
1"  mars,  et  la  prie  de  vouloir  s'occuper  de  pourvoir 
aux  besoins  du  mois  d'avril  et  des  mois  suivants, 
comme  elle  a  pourvu  à  ceux  du  mois  de  mars,  en 
mettant  à  sa  disposition  une  somme  de  100  millions 
d'assignats  de  5  livres. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordi- 
naire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  delà  justice, 
qui  envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés  et  l'état 
des  tribunaux  criminels  en  activité. 

AL  Duliem  fait  lecture  d'une  lettre  de  AI.  Cruchard, 
caporal  au  régiment  d'artillerie  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  «  Je  suis  âgé  de  68  ans,  j'ai  6/i  ans  de  ser- 
vices, parce  que  j'ai  IZi  canipagnes  à  ajouter  à  50  ans 
d'engagement.  Je  suis  le  doyen  d'âge  des  canonniers. 
Je  ne  viens  demander  ni  pensions,  ni  gratifications, 
ni  décorations.  Je  porte  sur  mon  cœur  quatre  épées, 
et  à  côté  la  médaille  de  la  fédération  ;  voilà  ma  déco- 
ration. Quant  à  la  fortune,  si  j'en  avais,  j'en  ferais 
hommage  à  la  patrie.  Je  lui  dois  celui  du  reste  de 
mes  jours  ;  je  ne  quitterai  point  mon  canon  tant 
qu'elle  sera  en  danger.  Ceux  que  je  lirai  en  17/iZi, 
contribuèrent  à  faire  arborer  les  lys  sur  les  murs  de 
Fribourg.  l'uissé-je  dans  mes  dernières  années  con- 
tribuer à  les  faire  arborer  sur  les  murs  de  Luxem- 
bourg !  C'est  alors  que  je  dirai  :  ^unc  dimittis  ser- 
vuin  luum  in  pace.n  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'inst^^rtion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal,  et  l'envoi  d'un 
extrait  à  ce  brave  canonnier. 

M.  Lemo.ntey,  au  nom  du  comité  diplomaluiue  : 
M.  François  Casaux  habitait  le  Canada,  lorsque  cette 
colonie  passa  sous  la  domination  anglaise.  11  avait 
combattu  pour  sa  défense ,  et  voyant  ses  elforts  im- 
puissants, il  voulait  l'abandonner  ;  mais  des  circons- 
tances impérieuses  l'y  retinrent  ;  il  y  forma  d'immen- 
ses établissements,  et  acquit  une  inlluence  que  nous 
avons  peine  à  concevoir  dans  nos  contrées  d'Kurope, 
où  les  hommes  et  les  événements  se  pressent  à  la 
fois,  .'^on  ascendant  était  à  un  point  extrême,  lors- 
qu'arriva  dans  le  monde  politique  un  grand  cliange- 
ment,  je  veux  dire  linsurreclion  des  Américains. 
Votre  comité  diplomatique  a  eu  besoin  de  sentir  tout 
le  prix  de  vos  instauls,  pour  ne  pas  vous  retracer  le 
tableau  de  celle  mémorable  révolution,  à  laquelle 
AL  Casaux  a  pris  pan.  Comme  vos  âmes  auraient 
joui  en  lisant  ces  touchantes  adresses  dans  lesquelles 
le  c(in'-ri'ès    et  ^^■aslliI)glon    s'enlreîcnait    avfç    un 


peuple  de  frères,  en  le  conduisant  de  victoire  en 
victoire  ! 

Le  comité  diplomatique  se  bornera  au  récit  des 
faits  sur  lesquels  M.  Casaux  a  fondé  ses  réclamations. 
Ce  brave  colon  favorisa,  de  tous  ses  moyens  cette  cé- 
lèbre révolution  ;  il  prodigua  des  seco^us  aux  insur- 
genls ,  lit  de  grandes  fournitures  à  l'armée  ,  prépara 
la  journée  de  baratoga,  où  un  général,  fort  de  la  tac- 
tique européenne,  mit  bas  les  armes  devant  les  Amé- 
ricains. Enfin,  arriva  AI.  Deslaing.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  senti  combien  le  secours  des  Canadiens 
était  nécessaire  i'i  la  cause  qu'il  voulait  protéger.  Ar- 
rivé à  la  rade  de  Boston  ,  le  général  français  adresse 
une  proclamation  aux  Canadiens.  «  Vous  êtes  nés 
Français,  leur  dit-il ,  vous  n'avez  pu  cesser  de  l'être. 
Je  déclare  ,  au  nom  du  roi ,  à  tous  ses  anciens  sujets 
de  l'Amérique  septentrionale,  qui  ne  voudront  plus 
reconnaître  la  suprématie  d'Angleterre ,  que  le  mo- 
narque les  prend  sous  sa  protection  et  leur  accordera 
ses  secours.  »  AL  Casaux,  encouragé  par  une  telle 
proclamation,  mit  moins  de  mystère  dans  ses  démar- 
ches. H  devint  suspect ,  fut  jeté  dans  une  prison  où 
il  languit  pendant  trois  ans,  après  avoir  perdu  sa  for- 
tune ;  mais  encore  brûlant  de  l'amour  de  la  patrie, 
du  fond  de  sa  prison,  il  soulevait  les  sauvages,  et  ga- 
gnait aux  Américains  des  amis  ,  et  de  nouveaux  en- 
nemis aux  Anglais.  Enfin  ,  désespérant  de  la  liberté 
de  son  pays  ,  il  songea  à  se  procurer  la  sienne  ;  il 
franchit  les  murs  de  sa  prison ,  et  s'élança  dans  les 
vastes  forêts  du  Canada.  11  alla  se  jeter  dans  les  bras 
du  congrès ,  et  ofirir  aux  Américains  un  de  leurs 
bienfaiteurs.  11  en  obtint  un  secours  provisoire  de 
1,000  piastres;  mais  comme  ils  ne  pouvaient  payer 
qu'avec  un  papier  qui  perdait  85  pour  cent,  il  prit  le 
parti  de  venir  en  France  ;  il  y  vit  la  décadence  d'un 
gouvernement  usé  par  ses  propres  abus,  et  notre  re- 
naissance politique  lui  a  fait  présager  une  issue  moins 
malheureuse.  Votre  comité  a  examiné  ses  prétentions. 
Il  n'a  reconnu,  ni  dans  les  principes  du  droit,  ni  dans 
aucune  convention ,  cette  obligation  solidaire  de  la 
France,  de  payer  les  fournitures  faites  à  l'armée  amé- 
ricaine. A  l'égard  des  indemnités  qu'il  réclame  pour 
les  pertes  qu'il  a  faites  ,  nous  vous  dirons  qu'il  avait 
une  fortune  immense ,  qu'il  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  révolution  d'Amérique,  qu'il  a  tenté  de  res- 
tituer le  Canada  à  la  France.  Il  évalue  à  plus  de 
1,500,000  livres  les  pertes  qu'il  a  souH'erles.  Votre 
conuté  a  manqué  de  moyens  pour  vérifier  ce  calcul; 
mais  il  a  pensé  que  les  Américains  lui  devaient  une 
indemnité.  La  France  doit-elle  y  concourir?  Vous 
n'avez  pas  oublié  cette  proclamation  de  AL  Destaing. 
C'est  sur  la  foi  de  ses  promesses  que  AL  Casaux  s'est 
exposé  au  danger ,  trop  réalisé ,  de  perdre  sa  fortune 
et  sa  liberté.  Lue  nation  pleine  du  sentiment  de  sa 
dignité,  ne  doit  point  admettre  de  probité  malléable.... 
(On  murmure.  )  11  faut  montrer  à  l'Europe  que  ,  s'il 
est  quelque  chose  de  sain  et  d'inviolable ,  c'est  la  foi 
française.  En  conséquence ,  je  propose  à  l'Assemblée 
de  décréter  qu'il  sera  compté'  à  AL  François  Casaux  , 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somnu'  de  125,000 
livres,  et  que  le  roi  sera  prié  d'interposer  ses  bons  of- 
fices auprès  des  Etats-Unis,  pour  lui  faire  obtenir  le 
paiement  de  ses  fournitures.  (On  murmure.) 

AL  Bazirk  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  demande 
une  indemnité  pour  un  homme  à  qui  nous  ne  devons 
rien  ,  lorsque  nous  ne  savons  pas  encnre  ce  que  nous 
devons,  lorstpu'  nous  devons  iieut-élre  plus  que  nous 
croyons.  En  second  lieu ,  je  ne  sais  {«as  sur  quoi  le 
comité  se  foiule  jjour  demander  que  la  France  inter- 
vienne auprès  des  Etats-Unis  pour  faire  payer  à  M.  Ca- 
saux ce  qu'ils  lui  doivent.  Celle  démarche  serai<  aussi 
inconséquente,  aussi  impolitique  que  l'indemnité  me 
parait  injuste  et  molivée.  Je  demande  la  question 
préalable  siu'  le  projet  de  décret. 
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M.'"  :  Je  n'ai  pas  entendu  sans  surprise  le  comité 
diplomatique  demander  125,000  livres  pour  un  simple 
particulier,  acadien  et  canadien  ,  tandis  que  moi ,  qui 
suis  cliargé,  au  nom  du  comité  des  secours,  de  de- 
mander 6  sous  par  jour  pour  ses  malheureux  compa- 
triotes, je  ne  puis  obtenir  la  parole. 

M.  Culblier-d'Optère  :  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Bazire.  M.  Destaing,en  faisant  cette  proclama- 
lion,  ne  s'est  point  rendu  garant  des  dépenses  ni  des 
démarches.  Vous  trouverez  d'ailleurs  '200  Canadiens 
qui  ont  plus  soullert  que  M.  Casaux.  M.  Casaux  n'a 
rendu  aucun  service  à  l'armée  française ,  où  il  n'a 
jamais  paru.  11  n'a  pu  tenter  de  faire  rentrer  le  Ca- 
nada sous  la  domination  de  la  France  ,  puisqu'il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  françai^i  et  les  com- 
missaires américains ,  que  si  le  Canada  secouait  le 
joug  de  l'Angleterre,  il  resterait  indépendant ,  ou  fe- 
rait partie  des  Etats-Unis.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable. 

La  question  préalable  est  décrétée  à  l'unanimité. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  ht  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui ,  relativement  à  l'exécution  du  dé- 
cret qui  suspend  l'adjudication  de  la  ci-devant  école 
militaire ,  et  dont  l'Assemblée  l'a  chargé  de  rendre 
compte,  lui  annonce  que  cela  ne  peut  le  regarder, 
puisque  le  fonds  est  dans  l'administration  du  commis- 
saire du  roi,  prés  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et  les 
revenus  dans  le  département  du  ministre  des  contri- 
butions publiques. 
.  M.  Charlier  :  Quel  que  soit  le  ministre  qui  en  soit 
chargé,  il  n'est  pas  juste  qu'un  domaine  national  soit 
sans  fruit  pour  la  nation  ;  si  le  pouvoir  exécutif  l'em- 
ploie, il  faut  qu'il  en  paie  le  loyer  au  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contributions 
pubhques. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  sur  l'état  de  dénuement  où  se  trouvent  à  peu 
près  6,000  ouvriers  de  la  manufacture  d'épingles  de 
l'Aigle,  département  de  l'Orne ,  qui  sont  aujourd'hui 
sans  ouvrage ,  par  la  disette  de  i\\  de  laiton  ;  et  pro- 
pose d'accorder  h  la  municipalité  de  la  ville  de  l'Aigle 
un  secours  de  30,000  liv.  pour  employer  à  des  tra- 
vaux de  route  et  ateliers  de  charité,  en  attendant  le 
mois  de  juin,  époque  où  on  pourra  se  procurer  du  fil 
de  laiton. 

M.***  :  J'appuie  le  projet  du  comité,  parce  qu'il  est 
intéressant  de  conserver  une  manufacture  depuis  si 
long-temps  florissante.  Elle  tire  ce  fil  de  laiton  des 
mines  de  Suède  et  des  fonderies  d'Allemagne.  La 
perle  de  notre  change,  les  abus  de  notre  système  mo- 
nétaire, les  fausses  opérations  qu'on  a  faites  en  cette 
partie ,  ont  empêché  cette  manufacture  de  pouvoir 
faire  ses  approvisionnements  accoutumés.  Par  un 
abus  intolérable,  on  n'a  pas  cessé  dans  vos  hôtels  des 
monnaies  de  frapper  des  sous  de  cuivre  pur,  au  lieu 
que  la  loi  ordonne  de  les  allier  avec  du  métal  de 
cloche. 

On  demande  l'impression  et  l'ajom-nement. 

M.  Charlier  :  J'admets  l'ajournement,  et  je  m'op- 
pose à  Tinipression.  Défiez-vous  de  ces  demandes 
particulières ,  parce  que ,  lorsqu'il  s'agira  de  secours 
généraux,  vous  vous  trouverez  épuisés.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  des  secours,  pour  quTprésente 
un  travail  général  sur  les  secours  à  accorder  tant 
aux  pauvres  qu'aux  manufactures  du  royaume. 

L'Assemblée  prononce  qu'il  n"y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer, quant  à  présent,  sur  le  projet  du  comité. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  quelques  paiements  à  faire 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Un  autre  membre  du  mèmecoinité  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  rectifier  une 
erreur  de  placement ,    relative  aux  procureurs  des 


chambres  des  comptes  el  cour  des  aides  de  liouen,  et 
à  leur  accorder  le  même  traitement  qu'à  ceux  de  Di- 
jon et  de  .Nantes. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  traiter  les  lieutenants  et 
sous-lieuteiians  de  la  marine ,  capilaines  de  brûlots  et  lieu- 
tenants de  frégate  ,  supprimés  par  les  décrets  des  31  dé- 
cembre 1790  ,  22  avril  et  1"  mai  1791 ,  avec  la  mOme  laveur 
que  les  capilaines  et  majors  de  vaisseaux,  décrète  (jue 
l'article  XXI  de  cette  loi  sera  applicable  aux  lieutenants  et 
sous-lleutenants ,  pour  obtenir  en  retraite,  dans  ce  mo- 
ment-ci seulement ,  les  deux  tiers  des  appointements  dont 
ils  jouissaient  ci-devant  dans  la  marine ,  dans  le  cas  où  le 
temps  de  leur  service  ne  leur  donnerait  pas  droit  à  une 
pension  aussi  forte  que  les  deux  tiers  de  leurs  dits  appoin- 
tements pour  Jouir  en  retraite  du  grade  supérieur ,  lors- 
qu'ils auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade ,  le  tout 
d'après  les  bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de 
vaisseau ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ce  grade  supérieur 
puisse  donner  ouverture  à  aucune  augmentation  de  pen- 
sion, ni  pour  les  capitaines  de  vaisseau,  ni  pour  les 
officiers. 

Si  l'Assemblée  nationale  daigne  approuver  les  observa- 
tions du  comité  sur  les  cinq  prenn'ères  questions  de  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  votre  intention  est-elle 
qu'elles  soient  coumumiqués  au  ministre  de  la  marine , 
comme  des  décisions  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Grangeneuve  :  Déjà  le  ministre  de  la  marine, 
voulant  se  ménager  les  moyens  d'employer  dans  la 
marine  les  officiers  de  ce  corps  qui  ont  émigré,  en  a 
constamment  reculé  l'organisation.  L'Assemblée  a 
désapprouvé  cette  lenteur.  Elle  s'est  rappelée  que  le 
prédécesseur  de  .M.  Bertrand  avait  déjà  écrit  aux  dé- 
partements pour  l'exéculion  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  ,  et  commencé  l'organisation  de  la 
marine.  M.  Bertrand  avait  à  se  justifier  de  son  relard. 
Qu'a-t-il  fait?  Il  est  venu  supposer  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  avaient  besoin  d'articles 
additionnels,  vous  avez  pénétré  cette  astuce  du  mi- 
nistre de  la  marine.  L'Assemblée  a  vu  qu'il  ne  de- 
mandait ces  articles  additionnels  que  pour  se  mettre 
dans  le  cas  de  pouvoir  dire  ,  je  n"ai  pu  organiser  la 
marine,  puisque  l'Assemblée  ne  vient  de  décréter 
qu'aujourd'hui  ces  articles  que  je  sollicite  depuis  trois 
mois.  C'est  sur  ces  motifs  que  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  SÉRANE  :  Le  ministre  a  fait  six  questions.  Le 
comité  a  répondu,  quant  aux  cinq  premières,  que  la 
loi  du  15  mai  était  suffisante ,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  avait  heu  à  délibérer.  Quant  à  la  sixième,  elle 
est  l'objet  du  projet  de  décret  que  vous  prsente  M.  le 
rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'envoi  de  ces  réponses  au  ministre,  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret  jusqu'après  la  revue  du  15  mars. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en  ces 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  garde  fran- 
çaise ,  et  autres  soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  qui 
prétendront  avoir  été  renvoyés,  sans  avok-  demandé  leur 
congé,  se  présenteront  à  la  municipalité  qui  inscrira  leurs 
noms  sur  un  registre ,  et  l'enverra  au  ministre  de  la  guerre. 
Ces  soldats  Jouiront  de  leur  solde  ,  à  dater  du  jour  de  leur 
sortie ,  et  à  cet  effet  il  sera  mis  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  guerre ,  et  sous  sa  responsabilité  une  somme  de 
15,000  liv.  » 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  co...ité ,  fai 
la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  concernan 
les  officiers  des  ports  de  la  ville  de  Paris. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  el  demie. 


5i8 


VARIETES. 


Aux  commissat'res  de  (a  trésorerie  nationale. 


temps  dans   le  payi  di 
»    li.'s   Eiais-Udis   d'Ail 


]Mcssicuij,  j'ai  v('cu  long 
franchisa.  J"ai  apjipns  ,  du 
rique  à  n'entourer  ia  vérité  d'aucune  périphrase  , 
d'aucune  précaution  oratoire.  J'ai  des  Idées  à  vous  jirc'- 
senter  ;  je  vous  eslline  assez,  pour  vous  les  ollrir  dans 
le  style  libre  qui  est  le  mien. 

11  ne  surfit  pas  de  tenir  regrstre  des  jours  et  du  prix 
des  achats  de  numéraire,  vous  devez,  encore  iiidiipier 
celui  de  <jul  vous  acliclez,  non  le  f^arçoii  ijui  jiorte  à 
la  caisse,  mais  le  ir/yJtur;  qu'il  n  y  ait  aucnu  secret 
dans  vos  opérations,  ni  aucun  inleriuédiaire  chargé 
par  vous  de  traiter  a\ec  lui.  l'roclanu'x  votre  prix  llxé 
sur  les  besoins  de  l't'lal,  sans  oid)rier  (ju  un  très  haut 
prix  annonce  une  nécessil»!  absolue,  pressante,  el  (piun 
prix  modéré,  délerinin<'  par  un  aclieteor  d  une  grande 
mano'uvrts   dt 


pour 


somme  ,    <léjoi 
créer  la  rareté. 

Pourquoi  ne  demandez  vous  pas  (pie  l'Assemblée 
nationale  vous  autorise  à  aclicler  les  illels  publics  au 
prix  courant  de  perte?  Vingt  millions  de  numi-ralreà 
5o  pour  cent,  font  .'io  millimis  en  assignais,  el  coulent 
à  l'Etat  lo  millions.  Vingt  millions  d'c^iCiîts  publics  à 
a3  pour  cent,  iiiuiiis  que  leur  valeur  nominale,  donne- 
raient à  I  Elat  un  prolil  de  5  mlUions.  1-a  perle  dans 
i'achat  du  numéraire  serait  réduite  par  le  profit  dans 
celui  des  effets  publics.  Je  ne  propose  pas  d'acheter  au 
prix  courant  di;  perte,  pour  revendre  à  la  /jtiiisse,  mais 
pour  brûler,  amortir  d  autant  la  det;e  publitpie  ,  et  di- 
minuer nos  pertes  par  nos  profits.  Le  principal  de  la 
dette  publique  est  solidement  hypothéqué;  1  intérêt  se 
paie  exactement,  les  BiliNS  NATIONAUX  valent  à  la 
'rancc  plus  que  l'.Aménque  du  Sud  à  l'Espagne,  ou  h 


Grandes-Indes  à  l'Aiigl 


cependant  les  i-y/tis  per- 


dent 1 L'Etat,  ])our   soutenir  sou  crédit  et  améli 

le  sort  de  ses  créanciers,  a  le  plus  grand  intérêt  et  peut 
avec  justice  acheter  ses  effets  au-dessous  du  pair,  ne 
fût  II  même  pas  forcé  à  perdre  pour  acheter  des  es- 
pèces. 

Les  actions  de  raiicienr.e  compagnie  des  Indes  se 
vendent  à  20  pour  cent  au-dessous  de  leur  prl\  nomi- 
nal. L'n    banquier  de  Londres  peut  avoir  Go  pour  ce 


e  p. 


.fit 


pay.- 


r   lui  el  ven- 


dues à  Paris,  el  trouver  80  pour  cent  de  bénéhce  dans 
la  perle  du  change  ou  des  actions.  Ce  banquier  aura 
donc  |;our  10  millions,  5o  millions  d'à  cl  Ions,  dont  ijiiatre 
années  d  intérêt  lui  rembourseront  le  prix  pincip.d  (|u'il 
aura  pavé.  Les  étrangers  ,  en  spéculant  sur  nos  fonds  , 
nous  rendront  leur  Iribulalics;  une  grande  partie  de 
notre  fortune  publique  est  pour  eux  une  conquèle 
faci.e. 

L'Etat  doit  administrer  ses  finances  coiiiiue  un  In- 
dividu :  or,  (piel  est  le  négociant  qui  négligerait 
d'acheter  ses  effets  à  5  jiour  cent  à  son  profit  ?  Si  nous 
ne  voulons  pas  rembourser  TOUTF.  la  dette  ,  tonstlluée 
ou  non  ;  si  nous  ne  remboursons  pas  iiiiincdititcrnent  et 
sans  ^A7o/TOUTKLADETTF.  NON  CONSTlTlIlCIi,  achetons 
au  moins  les  effets  de  celte  partie  (jui  perdent  le  plus. 
Ce  mode  d  amortissement  est  lucratif;  il  ôliîra  aux 
étrangers  de  grands  bén-Tices  sur  le  prix  des  elfels  et 
sur  le  change.  Les  agioteurs  étrangers  et  français  re- 
çoivent poncliiellemcnt  rinlérèl  des  elfels  publics  ;  s  ils 
les  vendent ,  c'est  pour  acheter  du  numéraire  en  France 


ou  acc.ip 
naliona  l 
espèces , 


•er  les   lettres  sur   1 
tout  moyen    de 
et  les   lui  vend 


pr. 


iger  ,  oler  au  tresu 
lier  ilircclcinint  di 
x   d'un  juif  avec   u 


mineur. 

I  e  trésor  national  sonf/rc  tout,  et  paie  llnlérèl  total 
de  capitaux  qu  il  ])ourrail  rembourser  .i  ao  pour  cent 
de  piofil  ;  aucun  de  ses  débiteurs  ne  lui  paie  le  plus 
léger  iiitéièl  de  la  créance  la  plus  légitime;  les  agio- 
teurs de  la  rue  P'iiiinne  lui  \endent  l'argent  au  prix 
qu'ils  supposent  ,  qu  i:s  donnent  même  dans  des  achats 
lie   petites  sommes  ,    pour    s'en    indemniser    dans    les 


grosses  vcnlcs  qu'ils  lui  fonl.  Ils  sont  parveniu  ;i  em- 
barrasser la  marche  des  liquidations  ,  .i  accr(jîtrc  la 
detle  par  la  coutinualion  des  intérêts  ,  .i  di-lourner  les 
assignats  de  l'achat  des  biens  nalionaux  leur  vraie  <les- 
linatlon  :  ils  ont  obtenu  des  billets  de  10  sous,  sextuple 
le  prix  du  numéraire  et  augmenté  la  dépense  publi- 
que  

La  France  peut  être  sauvée  par  le  remboursement  de 
l'universalité  de  la  doUe,  sauf  à  en  consliluer  une  nou- 
velle pour  un  capital  peu  considérable,  avec  des  prin- 
cipes et  des  termes  diflérenis,  et  en  déterminant  que  les 
fonds  seront  versés  au  trésor  national,  sans  le  médium 
des  notaires  ou  banquiers  ,  et  linlérêl  servi  sans  celui 
des  payeurs  actuels. 

Le  congres  des  Etats-Lnis  d'.\mérlquc,  pour  réduire 
la  dette  doinestiijue ,  a,  on  aoùl  ijyo  ,  autorisé  le  pré- 
sident du  sénat,  le  chef  de  justice  ,  le  secrétaire  d'Etat, 
le  secrélaire    de    la  trésorerie  et    le   procureur,  ou    trois 


ppr. 


uion  d 


u  p 


des  Etals , 


h  acheter  les  effets  américains  au  prix  de  la  place  ,  •  il 
n'tîn  excède  pas  le  pair  ou  ;a  vraie  valeur.  Par  le  même 
décret,  le  président  des  Etats-Unis  a  reçu  pouvoir 
d  emprunter    2  millions  <le   piastres  à  cinq   pour   cent  . 


pour 


^lendr 


d'amorlissemenl  ,  mais  en 


appropriant  huit  pour  cent  de  l'intérêt  du  principal  et 
de  l'intérêt  du  nouvel  emprunt.  La  situation  de  nos 
finances  et  celle  de  notre  commerce  sont  des  circons- 
tances aussi  heureuses  pour  nos  alliés  de  l'autre  hémi- 
phère  ,  que  pour  nos  voisins  en   Europe.  Par  la  perle 


du   chaii 


de   P 


Londr 


)u   Amsterdam,    It 


Ami'ricains  peuvent  se  libérer  de  ce  (ju'ils  doivent  à  la 
France,  en  ne  payant  réelleineiU  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  qu  ils  ont  reçu.  DuCHEll. 

SPECTACLES. 

TuLATRE  DE  LA   Aation.    --Aujourd'hui   la    qua- 
trième   représentation    du  f  ieux  Célibataire,    suivi  f/u 


d'iiui    la    [irernlire  re- 
médie nouvelle  en  un 


Cerci, 

!  IIÉATIIE  ITALIEN.  —  Aiij 
présentation  du  Suborneur  , 
acte,  et  l'yJ/itilié  il  l'épreuve. 

Ihkatre  FkANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  —  Aujour- 
d'hui /(■  jMtsantrope,  suivi  du  lUédeiiii  maigri:  lui. 

Demain  la  première  représentation  du  Sut  orgueilleux 
ou  l'Ecole  des  elttcliuns  ,   comédie  nouvelle  en  5  acics, 

TnEATl'.E  de  la  rue  Fevdeau  ,  ci-devant  de  iMoN- 
SIEUK.  --  Aujourd  liui  la  Pazza  d'amore  ,  opéra  ita- 
lien. 

En  allendant  la  première  représentation  de  l'yiuiour 
filial  ou  les  Deux  Suisses,  opéra   français  en  un  acle. 

TheatuE  UE  JM"«  JMONTANSIEH,  au  Palals-Royal. - 
Aujourd  hui  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  actes  , 
suivi  du  i'ou  ruis'jiinable,  cinnédie  en  un  acte. 

TllEArRE  DU  MaiiAiS,  rue  Couture-Sainte-Callic- 
rlne.  —  Aujourd  hui  le  Lomniissioiinairc  elle  Jockey  ; 
le  J'r.inçais  a  Loiulres,  et  les  Plaideurs. 

.'\Mi;if;U  CoMIt^lJE,  au  boulevard  du  Temple.  -  Am- 
jourd'i'.ui  Ileicule  et  (Jmfibah' ,  ])antumlme  .t  grand 
spectacle,  précédée  du  Poirier,  opéra  comédie,  el  de 
l'Artisan  pliilosophe, 

'l'ilEATHE  DE  iMoLlÈRE,  rue  Sainl-ÎSlartIn.  -  Au- 
jourd hui  le  Jjarbier  de  Séville;  l'Aveugle  cluirvoyaiif, 
cl  la  Servante  Maîtresse  ,  opéra  généralement  rede- 
Uiandé.  ^l,'" 

TiiEATf.E  UE  LAUUEDE  l.ouvois.  --  Aujourd'hui 
le  Jlluitre  de  inusiiptc  amoureux  de  son  élève  ,  opéra 
bouffon,  pn-céi\é  îles  Jeu.x  de  l'amour  et  du  hasard. 

TllEAluE  DU  V  AUDEVII.LE,  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourd hui  ,  le  Prix  ou  V Embarras  du  choix^  diver- 
tissement en  un  acte,  précédé  de  Nicaisc,  opéra  comé- 
die, el  de    Cassandrc  oculiste. 

En  attendant  Aristote  amourcu.r. 

'J'iiEATKE  Français  comioue  et  lvrioue.  --  Au- 
jourd'hui A'icoflénie  dans  la  .'une,  ou  la  lit  volutiun /;a~ 
.ir    le    cousin  J.nques,  précédé  des  Coijut  iles 


cifi.p. 
dupe 


,,u, 


N»  Cfi. 


GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  MOITEI'R  IIVERSEL 

3lardi  6  MARS     il^l.  — Troisième  annce  de  la  Liber  le. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 
J)e  Pctershourg,   1  février.  —  Proclamation  de  Cal/ie- 
ri/ie  II. 
m  Catherine,  etc.,  salut  à  tous  nos  sujets,  etc. 
»  Un   relâchement   dans  les    ressorts  d'un  gouverne- 
ment  est  un  moyen  iiilaillible  de  déchaîner  les  peuples 
contre  les  rois ,  parce  que  pour  remonter  la  machine ,  il 
faut  employer  des  moyens  puissants  ,  des  coups  de  force  , 
au\(juels  les  citoyens  ne  sont  pas  accoutumés,  et  ces  effets 
produisent  ou  la  terreur  ou  les  soulèvements. 

»  Ces  malhmircux  effets  viennent  de  se  manifester  d'une 
fa(2on  funeste  dans  un  royaume  long-temps  célèbre  par  ses 
prospérités,  et  depuis  quelques  temps  plus  célèbre  encore 
par  ses  infortunes.  Des  combinaisons  politiques,  puisées 
dans  un  système  de  philosophie  spéculative,  y  ont  renversé 
l'ordre  ancien,  pour  y  substituer  un  ordre  de  choses  fondé 
sur  des  principes  domestiques  et  absolument  contraires  aux 
besoins  d'un  grand  ordre  social  et  politique.  Il  en  est  ré- 
sulté (pie  la  France,  ce  royaume  le  plus  riche  et  le  plus 
florissant  de  l'univers,  lorsqu'il  était  soumis  à  l'autorité 
d'une  monarque ,  est  tombé  dans  la  pauvreté ,  dans  le 
discrédit,  dans  l'abandon,  et  ne  respire  qu'avec  peine, 
écrasé  comme  il  l'est  sous  le  nombre  des  autorités. 

"■  Quel  exemple  effrayant  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre,  et  surtout  pour  ceux  cpii  sont  redevables  à  leurs 
souverains  de  leur  situation  prospère,  de  la  paix,  de  l'union 
qui  régnent  parmi  eux ,  et  du  respect  que  leur  portent  les 
nations  étrangères! 

»  Quel  est  celui  d'entre  nos  sujets  qui,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'histoire  de  ce  vaste  et  merveilleux  empire,  ne 
serait  saisi  d'un  saint  respect  et  d'une  soudaine  admiration 
pour  la  mémoiie  de  nos  illustres  prédécesseurs,  en  ré- 
iléchissant  au  progrès  des  connaissances  en  tous  genres, 
à  ceux  des  sciences  et  des  arts ,  nés  dans  cette  terre  au 
commencement  de  ce  siècle,  et  portés  aujourd'hui  à  un 
degré  de  splendeur  qui  étonne  les  peuples  voisins.'  Quel 
est  l'homme  de  bonne  foi  qui ,  en  réfléchissant  à  l'état  de 
barbarie  dans  lequel  était  plongé  cet  empire  avant  le  règne 
de  Pierre-le-Grand,  aux  peines  que  cet  illustre  empereur 
et  ses  dignes  successeurs  se  sont  données  pour  y  attirer  les 
lumières  .  pour  y  fixer  les  arts,  et  pour  lui  faire  partager 
les  bienfaits  des  riches  parties  de  riiurope,  en  étendant 
ses  limites  du  côté  de  l'Europe  savante,  ne  reconnaîtrait 
pas  l'avantage  qu'a  le  peuple  de  se  laisser  conduire  par  un 
chef  qui  n'a  qu'une  volonté,  parce  qu'il  n'a  qu'un  désir, 
c'est-à-dire  le  bien  général  ;  parce  que  toute  sa  gloire,  toute 
se  vanité  résident  dans  ce  bien,  et  tout  son  bonheur  à  en- 
tendre dire  qu'il  a  réussi  ?  Quel  est  enfin  celui  d  entre  nos 
fidèles  sujets  qui ,  en  considérant  l'importance  dont  la  na- 
tion russe  jouit  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  l'influence 
qu'elle  s'est  acquise  par  son  commerce,  par  ses  richesses , 
par  ses  armées  ,  par  ses  flottes,  par  ses  victoires,  par  ses 
conquêtes,  dans  la  politique  des  cours,  ne  sera  pas  con- 
vaincu que  tant  d'avantages  sont  dus  à  l'heureuse  harmonie 
établie  dans  le  gouvernement  politique  de  l'Empire,  et  à 
la  soumission  respectueuse  que  nous  avons  le  droit  d'exi- 
ger, quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public  et  de  la  gloire  de  la 
nation .' 

»  Loin  de  nous  donc  un  système  destructeur  de  toutes  les 
lois  civiles  et  politicjues  ;  loin  de  nous  ces  principes  qui 
provoquent  la  désobéissance,  en  détournant  le  respect 
que  de  bons  sujets  doivent  au  monarque  et  à  leur  autorité 
représentée.  Loin  de  nous  surtout  ces  idées  de  liberté,  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  excès  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie ,  sous  les  apparences  d'autorités  confirmées  et  pré- 
caires, et  qui  en  enfantant  des  jalousies  et  des  haines , 
finissent  toujours  par  produire  des  crimes  et  des  atro- 
cités. 

2*=  Série,  —  Tovie  II, 


■>  O  vous ,  mes  bons,  mes  fidèles  sujets,  vous  en  qui  j'a 
mis  ma  confiance ,  vous  à  qui  je  suis  redevable  de  ma 
gloire  et  de  mes  succès,  défiez-vous  des  discours  des  im- 
posteurs, ne  sacrifiez  pas  à  des  idées  perfides  et  menson- 
gères les  avantages  d'un  siècle  de  travaux ,  votre  repos  et 
votre  bonheur.  Les  méchants  vous  feront  voir  tout  en 
beau  ,  ils  amuseront  votre  imagination  par  les  prestiges 
d'une  souveraineté  idéale,  ils  livreront  des  combats  à  votre 
amour- propre,  et  ils  vous  perdront.  Ils  ont  perdu  la 
Fiance  ,  ils  perdront  bientôt  la  Pologne  ;  et  si  tous  les 
peuples  suivaient  leur  exemple,  ils  replongeraient  l'univers 
dans  le  chaos. 

«  L'amour  que  je  porte  à  tous  et  à  chacun  de  vous,  mes 
braves  et  fidèles  sujets,  m'est  garant  d'un  semblable  sen- 
timent de  votre  part;  je  n'ai  rien  négligé  pour  honorer 
mon  règne,  pour  faire  respecter  mon  empire,  et  pour  ob- 
tenir en  faveur  de  la  nation  russe  l'attention  des  puis- 
sances". Un  destin  prospère  et  bienfaisant  a  présidé  à  ces 
projets ,  m'a  secondé  dans  mes  entreprises ,  et  les  a  cou- 
ronnées par  des  succès.  Ce  même  destin  veille  encore  sur 
moi.  Il  me  fera  triompher  de  mes  ennemis  et  punir  les 
perfides.  Une  armée  composée  d'hommes  victorieux,  tous 
dévoués  à  leur  souveraine,  ne  faneraient  pas  les  lauriers 
dont  leurs  fronts  sont  ceints ,  pour  encourager  des  cou- 
pables. 

«Mais  où  m'emporte  un  raisonnement  qui  ne  peut  être 
qu'un  vain  songe .'  Aucun  de  mes  sujets  ne  s'est  montré 
ingrat,  pourrai-je  en  rencontrer  qui  se  montrent  perfides? 
Non,  je  m'abandonne  à  leur  loyauté,  je  veux  que  ma  con- 
fiance augmente  leur  amour ,  et  que  les  hommes  du  Nord 
apprennent  aux  autres  nations  que  leur  parfaite  civilisatiou 
est  dLie  à  l'obéissance.  » 

{Ensuite  vient  une  formule  de  clôture  dans  laquelle 
l'impératrice  engage  son  armée  et  tous  ses  sujets  à  re- 
pousser jusqu'au  bout  de  l'univers  les  peuples  qui  adop- 
teraient ce  système  de  fausse  liberté,  destructeur  de  toute 
autorité ,  et  à  combattre  les  rois  mêmes  qui  voudraient  l'in- 
troduiie  dans  leurs  Etats,  ) 

Celte  pièce  a  produit  un  enthousiasme  général.  Tous 
nos  boyards,  toute  la  noblesse ,  des  compagnies  de  com- 
merce, des  citoyens  de  tous  rangs,  ont  fait  éclater  à  la  fois 
leur  amour  et  leur  dévouement  pour  l'impératrice.  Et  de- 
puis huit  jours  on  n'enlend  parler  que  de  souscriptions 
pour  lever  et  entretenir  des  armce^  J:  ^-r. e  et  de  mer, 
pour  construire  des  bâtiments  de  transport,  afin  de  se- 
conder les  vues  de  notre  souveraine. 

ALLEMAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  JV.. .  .  —  Je  vous  ai  dit  dans 
ma  dernière  lettre  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  avait 
su  tirer  parti  des  colons  de  ses  maisons  de  force.  Mais  il 
faut  rectifier  une  erreur  :  ce  n'est  pas  1 8  rixdallers  qu'ils 
ont  été  vendus  la  pièce,  mais  quatre  louis  en  or.  Vous 
voyez  que  Son  Altesse  sait  mettre  un  prix  à  l'espèce  hu- 
maine ,  et  je  ne  doute  pas  qu'à  cet  égard  tous  ses  confrè- 
res ne  s'empressent  de  l'imiter.  Ces  misérables  ont  été  in- 
corporés dans  le  corps  de  Wittgenstein ,  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  pour  y  être  officier,  on  n'y  ait  guère  exigé 
d'autres  preuves  de  mérite  que  de  n'être  jî&int  marqué 
sur  les  épaules.  Au  reste ,  les  maisons  de  Hanau  et  d'U- 
rembourg  se  trouvent  dans  des  angoisses  horribles  :  trois 
villages  ont  déjà  été  incendiés ,  et  l'on  n'en  peut  soup- 
çonner que  les  déserteurs  de  AVittgenstein.  Un  sort  pareil 
menace  le  pays  de  Hohenlohe ,  qui  recevra  la  bande 
de  Mirabeau.  —  Il  est  très  vrai  qu'à  Coblentz  le  nombre 
des  émigrés  ne  s'est  jamais  diminué  de  beaucoup  ;  toute 
la  politique  consiste  à  leur  faire  éviter  les  dehois  guerriers. 
Des  lettres  très  récentes  disent  que  dans  les  pays  autri- 
chiens, ils  jouissent  maintenant  d'une  protection  beau- 
coup plus  marquée,  et  que  le  Bii^gaw  en  est  plein 

Ce  qui,  depuis  peu,  a  fait  ici  la  plus  grande  sensation, 
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c'est  lt>  fameux  ooraplol  de  KnixcUes.  On  ajoule  qu'on  a 
découvert  un  émissaire  jacol)in ,  moteur  principal  de  la 
chose,  et  ([u'ou  l'a  arrêté  avec  12  millions  destinés  à  cor- 
rompre les  soldats,  et  à  l'aire  assassiner  l'arcliiduoliesse. 
Ce  n'est  pas  assez  :  le  faux  bruit  de  la  fuite  du  roi,  an- 
noncée si  dif)luinali(juenient  dans  toute  l'Allemaj;ne,  a  pris 
également  naissance  dans  le  comité  secret  des  Jacobins, 
et  l'on  prétend  savoir  cela  d'une  source  respeciable  et 
autlientique.  Le  projet  était  d'attirer  les  princes  sur  les 
fionlières,  pour  les  y  faire  enlever  et  conduire  a  Orléans. 
Toutes  les  mesures  étaient  prises  en  secret.  Les  lettres  et 
les  courriers  avaient  été  envoyés  au  nom  d'aristocrates  con- 
nus. Pour  rendre  la  nouvelle  plus  croyable,  on  avait  eu 
soin  d'en  avertir  le  premier  le  comte  de  Romaïuof.  Les 
frères  du  roi  furent  en  elïi-t  sur  le  point  de  se  rendre 
à  Touraay,  et  ils  seraient  tombés  dans  le  picge,  si  hen- 
rcuseinent  un  courrier  de  Bruxelles  ne  IfS  avait  instruits 
à  teiisps  de  la  fausseté  de  ce  bruit.  Enfin,  dit-on,  c'est  de- 
puis le  complot  de  Bruxelles  que  l'i-mpercnr  pense  sé- 
rieusement à  ta  guerre,  et  cependant  ce  complot  même, 
puisqu'il  y  croit,  peut  lui  faire  pressentir  les  dangi^rs  aux- 
quels une  pareille  guerre  l'exposerait. 

Il  faut  aussi  que  je  vous  instruise  de  la  manière  écono- 
niicpie  dont  le  landgrave  de  Hesse-Casael  lait  faire  mar- 
cher ses  troupes.  Li's  hussards  avaient  6  sous  par  jour 
pour  nourrir  eux  et  leurs  clu-vaux.  Jugez  si  une  pareille 
solde  leur  doun^-ra  le  courage  de  se  battre  contre  des 
liomnu's  qui  défendent  leur  cause.  J'ai  parlé  à  (pieiques 
ofllciers  de  ces  hussards.  S\,  dit  l'un  qui  avait  servi  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans  ,  si  les  I-'raiiçais  passent  le  Riiin, 
ils  seront  battus;  si,  dit  l'autre,  les  Allemands  |)asseut  le 
llhin,  ils  seront  battus.  Je  ne  garantirais  pas  voire  asser- 
tion, dit  au  premier  un  officier  hessois.  INous  avons  coin- 
Latln  en  Aniéri(pie  avec  des  homnu-s  sans  discipline  et 
presque  nus  ,  cpii  se  sont  défendus  jus([n'a  leur  dernière 
haleine.  C'est  un  combat  désespéré  que  celui  d'hommes 
qui  se  battent  pour  la  liberté.  —  On  sait  à-peu-pres  que 
ces  troupes  sont  dtstinces  a  tirer  un  cordon  près  de  lla- 
nau  et  Cazenellnbogen.  Celte  ardeur  guerrière  du  land- 
grave peut  s'expliquer  d'abord  par  son  caractère  dcsjio- 
ticpie  ,  et  ensuite  par  son  envie  de  faire  la  cour  à  l'eni- 
pireur,  pour  ac(|uérir  des  lilres  au  neuvième  chapeau 
électoral.  Ou  ne  peut  douter  (pie  les  lettres  ne  passent 
pas  en  sùrelé  par  son  pays;  mais  on  a  tout  lien  de  soup- 
çonner qu'ailleurs,  et  surtout  dans  les  chefs-lieux  des 
postes  impériales,  un  sort  pareil  attend  les  lettres,  surtout 
celles  qui  vont  en  l-'rance. 

De  Stuigard,  le  1.^  février.  —  Hier  un  corps  de  trou- 
pes wirtembergeoises  est  parti  pour  un  autre  coté  du  pays, 
où  le  corps  de  xMirabeau  doit  passer  pour  aller  eu  Frau- 
conie. 

PAYS-B.VS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  ,  du  1  i)  février.  —  Et 
nous  aussi,  nous  pouvons  nous  écrier:  Oii  allons-noui  ? 
oit  eu  sommes-nous  ?  Les  intrigants  et  leur  vermine  nous 

dévorent Le  conseil  de  lliabant    temporise  comme  le 

grand  Fabius.  C'est  maintenant  l'unique  secret  des  cours. 
La  m:iison  d'Autriihe  en  reçoit  la  leçon  de  la  maison  de 
France.  Est-il  possible  que  cette  dernière  se  laisse  égarer 
à  c:  point?....  Ici  la  cpieslion  est  de  savoir  si,  avecle  temps, 
on  pourra  dire  de  notre  conseil  souverain,  cuuctando res- 
tituil  rem,  ce  ne  sera  sûieinent  pas  rempubUcam....  Les 
émigrés  belges  continuent  (piehpies  rasseniblenients  hors 
du  pays.  On  dit  que  le  trop  fameux  Van-Eupeu  est  à  Lille 
en  l'iauce,  et  qu'il  se  dispose  à  partir  incessamment  pour 
rAmerupie  avec  quelques  jeunes  Carmélites  dont  il  s'est 
lait  le  sultan-directeur.  On  prétend  qu'on  l'a  vu,  déguisé 
en  matelot,  dans  la  Flandre  française....  Je  ne  crois  pas 
que  cet  homme  s'éloigne  ainsi,  ni  qu'il  ait  surtout  besoin 
de  passer  les  mers....  Il  en  est  ici  comme  en  France  ,  les 
plus  grands  fripons  ne  sont  pas  les  plus  grands  ennemis  de 
la  cour. 

On  a  lu  ce  matin  une  seiUeuce  portée  par  le  conseil  de 


guerre  contre  un  soldat  qui  ,  dans  une  émeute,  a  éventré 
d'un  coup  de  sabre  un  habitant  de  Tirlemont.  Mais  celte 
frime  de  justice  estelle-mèine  un  grand  crime.  Le  soldat  est 
maître  dans  ce  pays;  il  réunit  d'une  manière  effroyable  le 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire.  Un  bourgeois  qui 
s'aviserait  de  proférer  ([uelques  paroles  énergitpies  devant 
un  militaire,  recevrait  un  coup  de  sabre  ;  et  cet  assassinat 
demeurerait  impuni.  Il  y  en  a  déjà  plusieurs  exemples.  Mon 
aine  est  triste  justpi'à  l'abattement.... 

Les  dernières  lettres  que  j'ai  r(  eues  de  France  ne  sont 
point  faites  pour  me  consoler.  Est-il  vrai  que  les  intrigants 
qui  vous  gouvernent,  après  avoir  si  cruellement  desservi 
l'Assemblée  nationale  dans  l'opinion  publitpie,  y  aient  ob- 
tenu une  majorité  telle  qu'ils  soient  assurés  d'une  conire- 
révolution  constitutionnelle  ?  Est-il  vrai  que  des  ministres 
et  des  femmes  aient  mandé  vos  généraux  à  la  suite  de  leur 
boudoir  diplomatique  ?...  Quoi  1  un  des  hommes  impor- 
tants que  j'ai  tant  estimés  parmi  vous,  n'est-il  plus  qu'un 
Fan-der-îSoot  militaire?.... 

En  suivant  les  travaux  de  votre  Assemblée  nationale  ,  je 
vois  que  ce  n'est  pas  le  talent  qui  lui  manquerait  si  elle 
avait  du  courage.  Les  gens  de  mérite  s'y  observent  au  mi- 
lieu de  cette  grande  époque  ,  comme  feraient  de  véritables 
hommes  de  cour  dans  un  bal  paré.  Est-ce  avec  un  tel  ca- 
ractère que  l'on  sauve  la  patrie?....  Ou  a  remarqué  hier, 
à  la  société  du  comte  de  Metternich,  un  phénomène  diplo- 
matique, M.  le  baron  de  Hop,  ministre  des  états-généraux 
des  Provinces-Unies,  avait  coutume  de  faire  la  partie  de 
rarchiiluelusse-gouvernaiite.  t/éiait  même  une  sorte  d'éli- 
(juette  conslitutionnille  feuillantine....  Eh  bien!  hier...., 
pour  la  première  fois,  son  excellence  Batave  a  été  privée 
de  cet  honneur;  elle  s'est  placée  à  une  autre  table  de  jeu. 
Voilà  tous  les  esprits  en  campagne.  Quel  sinistre  présage  ! 
ou  quel  pronostic  heureux!  On  en  insère  en  général  un 
refroidissement  causé  par  les  démarches  stathoudériennes 
contre  le  tableau  de  dilapidation....  Quels  hommes  ,  bon 
Dieu!  et  gouvernés....  Et  voila  pourtant  ce  que  l'on  veut 
vous  ramener  en  France,  avec  la  constitution ,  avec  toute 
la  constitution,  rien  qu'avec  la  constitution,  etc. 

Département  de  la  Gironde.  —  Le  directoire  de  ce  dé- 
partement, sur  l'avis  du  district  de  Bordeaux,  et  vérilica- 
lion  faite  des  pièces  d'accusation,  etc.,  a  arrêté  qu'à  la 
requête  de  M.  le  prociireur-général-syndic  ,  M.  Simon 
Langoiran  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  pour  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  comme  ayant  publié  des 
ouvrages  qui  provoquent  la  désobéissance  à  la  loi,  l'avilis- 
sement des  pouvoirs  constitués,  et  notamment  les  repré- 
sentants de  la  nation,  la  résistance  à  leurs  actes,  la  subver- 
sion par  la  force  des  armes  de  l'ordre  établi  par  les  lois,  et 
comme  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  et 
religieuse,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
et  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime.  Cet  arrêté  a  été 
pris  le  21  janvier. 

A^'1S. 

Vente  de  livres  composant  la  bibliothèque  de  feu  M.  Bcr- 
quin,  auteur  de  ÏAmi  des  Enfants,  de  ['Adolescence,  etc. , 
mercredi  prochain,  7  mars  1792,  et  jours  suivants  de  rele- 
vée, au  bureau  de  Uêdacleur  ûu  Moniteur,  rue  du  Jardinet, 
en  face  de  la  rue  de  l'Eperon. 

.Y.  n.  Dans  la  bibliolhècpie  se  trouve  un  grand  nombre 
de  livres  allemands,  italiens,  anglais  et' latins,  dont  plu- 
sieurs très  curieux  et  quelques-uns  en  nombre  ;  le  tout  au 
comptant, 

La  vente  des  ouvrages  de  feu  M.  Beniuin  sera  annoncé 
par  de  nouvelles  alUches. 

BULLETIN 
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nistralcurs composant  le  dirocioire  du  ck'paiicmont 
de  !Ui6ne-et-fiOirc.  Les  membres  de  ce  directoire 
rt^pondent  aux  inculpations  qu'un  oflicier  municipal 
de  Lyon  a  (''noncécs  contre  eux  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  nationale. 

Ils  assurent  que  les  arrêtés  de  la  municipalité  de 
Lyon  qu'ils  ont  cassés  étaient  inexécutables ,  et  bles- 
saient également  et  la  justice  et  la  politique.  Ils 
prient  l'Assemblée  d'examiner  leur  conduite  et  de 
ne  les  juger  qu'avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Montagnac-dc- 
Cocq,  qui  ollre  pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre 
le  seizième  qui  lui  revient  dans  les  biens  nationaux 
qu'elle  a  vendus,  et  la  déduction  de  l'imposition  des 
privilèges  de  1790.  Cette  municipalité  a  payé  les 
contributions  de  1790  et  1791,  et  les  deux  tiers  de  la 
contribution  patriotique. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  lettre  au  procès-verval. 

M.  GuTTON-MoRVEAUX  :  La  députation  du  dépar- 
tement de  la  Côtc-d'Or  vient  d'être  informée  par  le 
directoire  du  district  de  Dijon,  que  le  recrutement 
de  l'armée  se  fait  avec  célérité  dans  ce  district,  et  y 
produira  quatre  ou  cinq  cents  hommes.  Les  adminis- 
trateurs nous  ont  aussi  adressé  un  procès-verbal  qui 
contient  des  faits  dont  l'Assemblée  entendra  le  récit 
avec  intérêt  :  je  vais  lire  la  partie  de  ce  procès-ver- 
bal où  ils  sont  rapportés.  «  i\li\L  Aguan  Legrand , 
Bernard  Viard,  citoyens  d'Ahui,  se  sont  présentés  les 
premiers  pour  contracter  engagement  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  en  demandant  au  commissaire  de  leur 
indiquer  celui  des  régiments  dont  le  poste  est  le  plus 
près  de  la  frontière,  alin,  ont-ils  dit,  d'être  plutôt  en 
face  de  l'ennemi,  et  ils  ont  choisi  le  7'  régiment  de 
chasseurs  à  pied,  en  garnison  au  Fort-Louis  sur 
lUiin.  (On  applaudit.)  Un  tel  dévouement  a  singuliè- 
veir.ent  contribué  au  succès  du  recrutement.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

M.  Chaussenat  fils,  citoyen  de  Messigny,  ayant  con- 
tracté engagement,  sa  mère  s'alarmant  de  ce  dévoue- 
ment, employait  les  moyens  que  l'attachement  de  ce 
jeune  homme  pour  elle  lui  donnait  pour  l'engager  à 
se  retirer.  M.  Chaussenat  père,  informé  de  ce  fait , 
vint  trouver  MM.  les  officiers  mimicipaux,  et  leur  dit 
que  si  sa  femme  empêchait  son  fils  de  faire  son  de- 
voir, il  était  résolu  à  partir  lui-même  plutôt  que  de 
soutfrir  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans  sa  famille  un 
honmie  lidèle  à  ce  que  tout  citoyen  doit  à  sa  patrie. 
(On  applaudit.)  Cette  conduite  patriotique  a  levé  tou- 
tes les  incertitudes  de  M.  Chaussenat  bis.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
faits  en  son  procès-verbal. 

Un  membre  ajoute  quelques  faits  à  ceux  que 
M.  Guyton  vient  d'énoncer.  11  annonce  que  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  fournira  2,000  hommes, 
que  les  femmes  demandent  des  piques,  et  veulent 
défendre  les  villes. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  la  no- 
mination d'un  président. 

Le  scrutin  teiminé,  un  de  IMAî.  les  secrétaires  lit 
une  lettre  des  orùciers  municipaux  de  Dunkerque,  qui 
déposent  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  leurs 
inquiétudes  sur  la  situation  de  leur  ville,  et  générale- 
ment sur  celle  des  deux  départements  du  ^ord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Us  annoncent  que  toutes  les  précautions  prises  , 
soit  pour  empêcher  le  débarquement  des  grains  à 
l'étranger,  soit  pour  persuader  au  peuple  qu'ils  ne 
sont  réellement  destinés  qu'à  l'approvisionnement 
des  départements  du  M'uli,  n'empêchent  pas  que  de 
nouveaux  rassemblements  menacent  la  tranquillité 
publique  ;  que  les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne  ré- 
pondent plus  des  soldats  :  que  les  propriétaires  pren- 


nent la  fuite  ;  qu'on  menace  ouvertement  d"incendier 
le  port,  etc.  ils  sollicitent  la  présence  de  commissai- 
res envoyés  du  sein  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  témoins  de  leur  conduite. 

M.  Calvet  :  Toutes  les  nouvelles  arrivées  de  Dun- 
kerque apprennent  que  si  la  ville  et  le  port  n'ont  pas 
encore  été  réduits  en  cendres,  leur  conservation  est 
due  aux  troupes  de  ligne,  et  que  les  gardes  nationales 
ont  absolument  refusé  d'obéir  aux  réquisitions  de  la 
municipalité.  On  a  trop  souvent  entendu  ici  des  dé- 
nonciations contre  les  troupes  de  ligne....  (11  s'élève 
des  murmures.  —  Plusieurs  voix  :  Conire  les  ofli- 
ciers.  )  Je  demande  que  l'Assemblée  saisisse  celte 
circonstance  pour  témoigner  sa  reconnaissance  aux 
troupes  de  ligne,  qui,  partout  où  il  y  a  des  troubles, 
protègent  constamment  les  propriétés. 

M.  Tarbé  :  11  est  moins  question  en  ce  moment 
d'examiner  le  passé,  que  de  s'occuper  des  moyens 
de  prévenir  les  malheurs  dont  cette  ville  est  mena- 
cée. Je  demande  que  .les.  comités  d'agriculture,  de 
commerce  et  de  surveillance  nous  fassent  incessam- 
ment un  rapport  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Tarbé  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  l'asser- 
tion de  M.  Calvet  relative  à  la  garde  nationale  de 
Dunkerque.  —  D'autres  présentent  des  faits  justihca- 
tifs  en  sa  faveur,  et  demandent  que  M.  Calvet  soit 
rappelé  à  l'ordre  comme  ayant  avancé  une  calomnie. 

L'Assemblée  consultée  sur  cette  proposition  ,  dé- 
cide à  une  petite  majorité  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  le  président:  M.  Navier  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  la  somme  de  G30  hv.  que  M.  Cazotte,  premier 
lieutenant-colonel  du  second  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  la  Côte-d'Or,  l'a  chargé 
de  meltresur  l'autel  de  la  pairie.  Ces  650  liv,  forment 
les  appointements  de  M.  Cazotte  pendant  quatre  mois. 
Ce  vieux  et  brave  oflicier ,  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  riche  de  son  patriotisme  et  de  son  amour 
pour  la  liberté,  ne  veut  d'autre  salaire  que  Ihonneur 
de  servir  sa  patrie.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  celte 
lettre  ,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  à 
M.  Cazotte. 

;\I.  Paganel  :  Tout  ce  qui  prouve  à  l'Assemblée 
nationale  que  la  conliance  publique  l'environne  ,  et 
que  le  patriotisme  de  tous  les  citoyens  la  seconde , 
tout  ce  qui  est  propre  à  la  soutenir  ;V  la  hauteur  des 
dilTicultés  des  circonstances  où  nous  vivons,  doit  être 
connu  d'elle.  Permettez  donc  que  je  vous  lise  quel- 
ques lignes  d'une  lettre  de  !\I.  Boli'erran ,  maire  de 
Villeneuve  ,  au  département  de  Lot-  et-Garonne  ;  elle 
vous  prouvera  que  les  citoyens  de  ce  département 
sont  dignes  des  éloges  que  vous  avez  déjà  donnés  à 
leur  dévouement  patriotique  ;  mais  elle  vous  prouvera 
aussi  que  ce  pays,  menacé  du  plus  grand  des  désor- 
dres, exige  la  plus  prompte  sollicitude  de  l'Assemblée 
nationale. 

Extrait  de  la  lettre  du  maire  de  Villeneuve. 

«  Si  on  ne  mettait  un  frein  à  l'impétuosité  de  notre  jeu- 
nesse ,  elle  disparaîtrait  tolalemoiit  d'ici  jiour  se  porter 
aux  frontières.  Je  suis  persuadé  que  le  nombre  de  nos 
recrues  s'élèvera  à  plus  de  2,000  ,  quoique  nous  nous  ren- 
dions très  difliciles  sur  la  taille ,  sur  la  santé ,  sur  le  domi- 
cile, etc.,  en  même  temps  que  nous  croyons  prudent  de 
retenir  dans  leurs  foyers  un  grand  nombre  de  citoyens  pré- 
cieux parleur  zèle  à  maintenir  la  tranquillité  publique.... 
Mais  la  rareté  du  numéraire  occasionne  tous  les  jours  de 
nouveaux  troubles,  et  nous  ne  savons  cjuci  faire  si  cette 
crise  continue. 

»  iXous  demandons  la  prompte  fabrlcalion  des  sous  qui 
doivent  être  frappés  dans  la  monnaie  de  Bordeaux ,  et  la 
promi)te  distribution  des  petits  assignats ,  pour  soulager 
enfui  les  départements  méridionaux,  déjà  très  maltraités 
par  la  disette  alarmante  des  subsistances.  Les  agioteurs 
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liava'.UeiU  lo  peuple ,  et  le  porLenl  à  la  \lolalioii  de   la 
loi. 

»  Les  ])oulangnrs  se  coalisent  pour  ne  pas  prendre  les  assi- 
gnats do  5  liv.  (pi'à  trente  ou  quarante  sous  de  perle  ;  et  au 
iiioincnt  où  cette  lettre  est  écrite ,  le  peu|)le  assemblé  sur  la 
place  se  disposait  à  faire  justice  de  ces  boulangers.  » 

Je  fais  la  niolion  que  M.  le  ministre  de  rinlth-leur 
liàtc  la  fabrication  des  sous  dans  la  monnaie  de  Bor- 
deaux, et  prenne  des  mesures  pour  qu'il  on  soit  dis- 
tribué le  plus  promplcment  possible,  au  département 
(le  Lol-cl-Garonne;  je  demande  en  outre  l'émission  la 
plus  prompte  des  petits  assiu;nals  au-dessous  de  5  liv. , 
seul  remède  aux  désordres  de  l'agiotage. 

M.*"  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  la  monnaie  de 
Bordeaux,  depuis  qu'elle  a  reçu  le  cuivre  nécessaire 
pour  l'alliage  a...^  le  métal  des  cloches,  est  on  très- 
grande  activité.  Le  district  de  Villeneuve  aura  sa  part 
dans  la  distribution  comme  tous  les  autres.  C'est  le 
cas  de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

M.  :dERLi.\  :  Je  ne  sais  pouquoi  l'on  dilTère  tou- 
jours le  rapport  qui  doit  être  fait  sur  le  mode  de  sé- 
questre de  biens  des  émigrés.  Sans  doute  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu  mettre  ces  biens  sous  les 
mains  de  la  nation,  seulement  pour  les  protéger,  mais 
bien  pour  indemniser  la  nation.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  plus  de  retard  dans  ce  rapport ,  à  moins  qu'on 
veuille  faire  croire  que  c'est  en  faveur  des  émigrés 
que  le  décret  de  séquestre  a  été  rendu.  (  Un  applau- 
dit. ) 

Sur  le  rapport  de  M.  Dorisy  ,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  pres- 
sant d'autoriser  toutes  les  dispositions  tendantes  à  la 
prompte  fabrication  des  assignats ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Dccrcl  (le finit  if. 

«  L'Assemblée  nationale,  aprùs  avoir  décrété  l'urgence, 
d'Ci-ete  (pic  le  roi  sera  prié  de  nommer  trois  commissaires 
qui  seront  chargés  de  surveiller  dans  les  papeteries  e(  imjiri- 
uîcrics,  concurreuniieut  avec  ceux  précédemment  établis  par 
les^décrcts  du  corps  constituant ,  et  avec  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale ,  les  formes ,  fabrication  et  impn's- 
sion  dos  assignats,  jusqu'à  leur  versement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux  de  ses  membres 
qui  seront  envoyés  à  Annonay ,  pour  surveiller  la  fabrica- 
cation  du  papier  destiné  aux  assignats  de  25  sous,  dont 
.sont  chargés  M.M.  Joliannot ,  présideront  pendant  deux 
mois  ;  elle  décrète  également  qu'attendu  la  distance  et  pour 
prévenir  les  suites  de  l'indisposition  d'un  seul  commissaire, 
deuxmendjres  du  corps  législatif  se  rendront  ensemble  à  la 
papeterie  d'Annonay. 

»  2".  Les  marchés  passés  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
surveillance  des  assignats  avec  MM.  Delagarde,  Didot, 
Joliannot  et  Anisson  ,  les  7  et  2/i  février  dernier ,  visés  par 
le  ministre  des  contributions  publi(pics  les  8  et  26  du  même 
mois,  seront  déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  assignats 
et  monnaie  proposera  dans  trois  jours  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  dediT-ftsiir  le  traitement  des  commissaires 
du  roi ,  chargés  de  suivre  i  es  formes  ,  la  fabrication  du  pa- 
pier et  l'impression  des  assignats. 

]\1'  Dumas,  président,  annonce  que  le  scrutin  lui 
donne  pour  successeur  .M.  Guylon-Morveaux.  11  lui 
cède  le  fauteuil. 

L'Assemblée  admet  à  la  barre  les  pétitionnaires. 

Trois  juifs  d'Alsace  demandent  qm;  les  citoyens  de 
leur  secte  ne  soient  dill'érenciés  en  rien  des  autres  ci- 
toyens dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils;  que  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  restreint  à  cet 
égard  l'exercice  de  ces  droits  jusqu'à  la  liquidation  de 
leurs  créances,  soit  révuqiK',  et  (pie  deux  >.irèlés  du 
directoire  du (Uîparlemenl  du  llaiit-liliin,  relatifs  au 
même  objet,  soient  envoyés  à  la  censure  du  pouvoir 
exécutif. 


M.  Bi'.uAï  :  La  tribune  de  l'Assemblée  constituante 
a  retenti  plusieurs  fois  des  prétentions  des  juifs  d'Al- 
sace; et  après  d'assez  vifs  tlébats,  qui  ont  produit  un 
décret ,  je  ne  sais  trop  quel  degré  d'intérêt  peut  pré- 
senter aujourd'hui  la  pétition. 

S'il  ne  s'agissait  que  du  rapport  du  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  je  tâcherais,  en  rapportant  les 
motifs  qui  l'ont  dicté,  de  faire  parler  l'Assemblée  na- 
tionale à  r(u-(lre  du  jour  ;  mais  dès  que  les  juifs  pré- 
sentent des  plaintes  contre  des  arrêtés  du  départe- 
ment du  llaul-rdiin,  je  crois  qu'elles  doivent  être  exa- 
minées, et  je  ne  m'oppose  pas  du  tout  au  renvoi  au 
comité.  l\lais  ce  que  je  crois  devoir  observer  dès  à 
présent,  c'est  que  ces  arrêts,  loin  de  prêter  à  l'arbi- 
traire, comme  les  pétitionnaires  le  prétendent ,  ne 
sont  rendus  que  pour  exécuter  le  décret  même,  et 
c'est  par  cette  raison,  sans  doute,  que  les  juifs  n'ont 
pu  trouver  encore,  et  ne  trouveront  j)as,  j'espère,  un 
accès  facile  au  ministère.  Je  ne  m'oppose  donc  j)oint 
au  renvoi  au  comité  ;  mais  je  me  réserve  de  démon- 
trer le  ridicule  de  celui  qu'ils  demandent  au  pouvoir 
exécutif. 

L'x\ssemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

Des,  citoyens  de  la  section  des  Lombards  appellent 
la  surveillance  de  l'Assemblée  sur  les  accaparements 
de  subsistances  et  de  denrées  de  toute  espèce,  faits 
par  les  caisses  dites  patriotiques. 

D'autres  pétitionnaires,  citoyens  de  Paris,  sollici- 
tent une  loi  qui  oblige  tout  citoyen  à  monter  person- 
nellcmeul  h  garde,  sous  peine  d'amende. 

Un  serrurier  d'artillerie  fait  hommage  d'un  moyen 
pour  encloiier  les  eanons. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assem- 
blée des  dépêches  du  district  d'Etampes  ;  elles  lui  an- 
noncent la  nouvelle  du  meurtre  du  maire  de  la  ville 
d'Etampes,  égorgé  dans  une  émeute  populaire  qui  a 
eu  lieu  au  marché  de  cette  ville,  le  3  de  ce  mois. 

L'Assemblée  renvoie  ces  dépèches  au  comité  de 
surveillance. 

Le  ministre  fait  remettre  d'autres  Icltrcs  du  dépar- 
tement de  l'Oise  ;  il  en  résulte  que  les  rassemblements 
d'Ourcamp,  d'Allicliy  et  de  Choisy  sont  dissipés;  que 
le  vœu  coupable  d'une  contre-révolution  attribué, 
par  des  lettres  précédentes,  aux  habitants  des  cam- 
pagnes de  JNoyon,  n'est  que  le  crime  de  quelques 
mauvaises  têtes  qui  se  sont  marquées  de  la  cocarde 
blanche,  mais  qui  ont  été  bient(jt  obligées  de  la  quit- 
ter. 

M.  Becquet  :  Lacirctilatioiides  sidjsistances,  la  ra- 
reté du  numéraire,  élèvent  tous  les  jours  de  nouveaux 
troubles,  de  nouvelles  séditions  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  rendu 
à  cet  égard  un  compte  très  détaillé.  Je  demande  qu'un 
comité  quelconque  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  moyens  d'arrêter  dans  leur  principe  toutes  ces 
séditions. 

M.  Legointke  :  Nous  avions  tout  fait  pour  répri- 
mer les  troubles  religieux,  les  plus  alarmants  de  tous. 
Un  veto  a  arrêté  toutes  nos  mesures.  Un  renvoi  à  cet 
égard  est  donc  inutile. 

M.  CuKSTi.\  :  Votre  décret  sur  les  troubles  religieux 
a  bien  été  frappé  du  veto;  mais  ce  décret  ayant  été 
rendu  comme  d'urgence,  est  susceptible  d'être  rap- 
porté dans  la  même  session,  et  vous  pouvez  y  substi- 
tuer des  mesures  nouvelles. 

L'Assemblée  charge  ses  comités  d'agricidture  et  d" 
commerce  de  faire  demain  leur  rajiport  sur  les  subsis- 
tances, et  le  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
détruire  les  autres  causes  des  troubles  du  royaume. 

Plusieurs  i)étitionnaires,  se  présentant  pour  des 
objets  dinlérêl  personnel,  sont  entendus. 

La  séance  csl  levée  à  /|  heures. 
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SÉANCE  DU   LUNDI   5   MARS. 

Présid'MCe  de  M.  Gwjlon-Morveaiix. 

Un  de  MM.  les  sccrc-laircs  fait  lecture  d'une  lettre 
adrcsscîc  par  un  ci-devant  chanoine,  aux  administra- 
teurs d'un  dOpartemcut,  par  laquelle  il  les  prévient 
qu'eux  et  les  oi'liciers  municipaux  répondront  sur 
l('ur  corps  et  leurs  biens,  de  la  violation  des  pro- 
priétés, que  leur  sûreté  était  dans  l'exécution  de  la 
couKlilulion,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  étécorrigéc,  etque 
les  moyens  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  changer 
sont  aussi  nuls  que  ceux  des  individus  qu'on  appelle 
aristocrates. 

Ou  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

RI.  Durand,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée adopte  sans  discussion,  on  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  dos  domaines,  et  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret par  lui  présenté  les  17  et  ik  janvier,  décrète  dè- 
liuitivemeut  : 

»  Art.  I*^'.  L'arrCt  du  ci-devant  conseil  d'Etat  du  7  mars 
1790  ,  rendu  en  faveur  des  pêclieurs  du  hameau  de  Grave- 
liiie,  et  les  prétendus  pûcheurs  hollandais  réfugiés,  est 
déclaré  nul  cl  sera  regardé  comme  non  avenu. 

»  IL  II  sera  lait,  ù  la  diligence  du  procureur-général-syndic 
du  département  du  Nord ,  un  mcsurage  et  arpentage  exact 
de  l'élendue  actuelle  des  terres  dont  jouit  le  sieur  Virou- 
clieanx ,  et  qui  sont  renfermées  dans  la  digue  d'une  clôture 
par  lui  construite. 

)')  III.  Les  experts  s'expliqueront  sur  la  nature  et  la  va- 
leur des  terres  à  l'époque  de  la  concession  du  9  juillet  1791  ; 
ils  désigneront  leur  état  actuel ,  en  distinguant  celles  qui  ne 
le  sont  p:is,  et  en  indiquant  l'étendue  des  unes  et  des  autres, 
même  les  digues  elles  fossés,  pour  en  suite  dudit  procès- 
verbal  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra, n'entendant  rien  préjuger  sur  la  vahdité  où  le 
maintien  de  la  concession. 

»  IV.  Les  experts  seront  nommés  ;  savoir  :  la  moitié  par 
M.  Viroucheaux,  et  l'autre  par  le  directoire  du  département, 
et  les  frais  de  leur  opéraiion  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

»  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  aux  corps 
administratifs  du  département  du  Nord.  » 

M.  Gaminet,  aunom  des  comitcs  d'agriculture, 
de  commerce  et  de  Ccxlraordinuire  des  finances  : 
Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  réunis  les  dilféren- 
tes  propositions  qui  vous  ont  été  faites  pour  les  sub- 
sistances et  l'approvisionnement  des  pays  méridio- 
naux dont  les  récoltes  ont  été  au-dessous  des  besoins. 
Le  premier  devoir  des  représentants  du  peuple  est 
de  veiller  à. sa  subsistance.  Vos  comités  ont  pensé 
que  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes  à  ce  sujet,  il 
lallail  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  des  grains 
chez  l'étranger.  Sans  doute  une  somme  de  six  mil- 
lions eût  été  suflisaute,  si  la  perte  du  change  n'était 
pas  au  dernier  période. 

Vos  comités  ont  donc  cru  devoir  porter  ces  fonds 
à  dix  millions.  Ils  ont  aussi  pensé  que  pour  éviter  la 
résistance  des  citoyens  égarés  ou  inquiets,  il  fallait 
faire  accompagner  les  convois  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination  d'un  passeport  exact  et  détaillé.  Vos  co- 
mités sont  persuadés  que  la  quantité  de  grains  qui 
est  dans  le  royaume  serait  sufiisante  aux  besoins  de 
ses  habitants,  si  rien  ne  s'opposait  à  la  libre  circula- 
tion. Ils  sont  encore  intimement  persuadés  que  toutes 
les  lois  prohibitives  sont  contraires  aux  principes  de 
la  liberté  ;  cependant  ils  estiment  qu'il  est  conséquent 
et  raisonnable  de  suspendre  provisoirement  l'expor- 
tation des  amidons.  En  conséquence,  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  de  décréter  :  1°  qu'il 
sera  mis  une  somme  de  dix  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  acheter  des  grains  de 
l'étranger  et  subvenir  ainsi  aux  besoins  des  départe- 
ments ;  2"  que  le  ministre  de  l'iméiieur  rendra  compte 


de  huhainc  en  huitaine  des  demandes  qui  lui  seront 
faites  par  les  départements  du  royaume,  et  des  quan- 
tités de  grains  qu'il  aura  accordées  à  titre  d'avance; 
3°  que  tous  les  chargements  seront  accompagnés 
d'un  passeport  pour  en  constater  la  quantité  et  la 
destination  ;  U"  que  l'exporiaiion  des  amidons  sera 
provisoirement  suspendue. 

M.  Bremontier  :  .Je  ne  m'oppose  point  au  projet 
présenté  par  vos  comités  ;  mais  il  me  semble  que  pour 
prévenir  les  embarras  et  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient arriver  l'année  prochaine  et  les  suivantes, 
l'Assemblée  doit  s'occuper,  dès  ce  moment,  d'un  plan 
général  sur  les  subsistances.  Je  demande  donc  que 
les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  veuillent 
bien  prendre  en  considération  les  différents  projets 
qui  ont  été  présentés,  et  en  faire  incessamment  le 
rapport. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  qu'une  députa- 
tion  demande  à  être  admise  à  la  barre,  afin  de  dé- 
noncer des  embauchements  pour  l'armée  des  rebelles. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  demain  au 
soir. 

]\L  JoDSiiDiLLEz ,  a»  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  L'Assemblée  a  décrété  le  9  février  dernier  que 
les  biens  des  émigrés  étaient  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs.  Elle 
a  chargé  son  comité  de  législation  de  lui  présenter 
un  mode  d'exécution  de  cette  loi ,  avec  les  exceptions 
qui  pourraient  y  être  admises.  Votre  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  commencer  par  empêcher  que  ces  biens 
n'en  fussent  distraits  par  des  actes  frauduleux.  Les 
laisser  entre  les  mains  des  agents  des  émigrés,  c'était 
rendre  la  loi  illusoire  et  sans  ellet  ;  étabhr  une  admi- 
nistration particulière,  c'était  s'exposer  à  des  lon- 
gueurs et  des  embarras  sans  nombre  :  il  a  donc  paru 
juste  que  ces  biens  fussent  administrés  par  les  mêmes 
personnes  et  de  la  même  manière  que  les  domaines 
nationaux,  par-là  vous  serez  dispensés  de  faire  un 
code  d'administration,  puisque  les  règles  siiiviespour 
les  domaines  nationaux  sont  applicables  aux  biens  des 
émigrés. 

L'Assemblée,  par  son  décret,  a  voulu  procurer  à 
la  nation  un  secours  actuel,  une  indcnmité  provisoire 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  ces  citoyens  re- 
belles ;  votre  comité  a  pensé  que  la  mesure  la  plus 
facile  et  la  plus  efficace  était  d'assujétir  ces  biens  à 
une  triple  imposition  foncière  et  mobilière  ;  elle  at- 
teint les  revenus  de  toute  espèce.  Votre  comité  n'a 
point  compris  dans  les  dispositions  rigoureuses  de 
son  projet  ceux  qui  étaient  absents  à  l'époque  du 
l"  juillet  1789,  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  cause 
de  maladie  bien  prouvée,  ni  les  négociants  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  chez  l'étranger  ;  il  a  cru 
devoir  prendre  des  précautions  en  faveur  des  créan- 
ciers, des  femmes  et  des  enfants  des  émigrés.  Je  ter- 
minerai ces  réflexions  en  priant  l'Assemblée  de  con- 
sidérer qu'il  ne  sera  peut-être  pas  diflicile  de  former 
des  objections  contre  le  projet  de  décret  de  votre  co- 
mité; mais  que  la  difliculté  sera  de  le  remplacer  par 
une  mesure  dont  l'exécution  ne  présente  aucun  in- 
convénient. J'ose  donc  vous  proposer  le  projet  de 
décret  que  je  vais  lire,  non  comme  le  meilleur,  mais 
comme  le  moins  défectueux  de  ceux  que  le  comité  a 
successivement  examinés. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  prononcé  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  \".  Les  biens  des  émigrés  ayant  été  mis  sous  la  main 
de  la  nation  jiar  le  décret  du  9  février  dernier,  l'Assemblée 
déclare  nulle  toute  disposition  relative  à  la  translation  de  la 
propriété ,  de  l'usufruit  et  de  la  possession  de  ces  biens  , 
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postérieure  à  la  publication  du  ]M'ésent  dëcrct ,  ainsi  que 
toutes  celles  (jni  pouiraiciit  se  faire  par  la  suite  ,  tant  que 
ces  biens  seront  sous  la  main  de  la  nation. 

»  II.  Ces  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  seront  régis 
connue  les  domaines  nationaux  ,  par  les  receveurs  des  droits 
d'enregistrement ,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, 

III.  L'administration,  quant  aux  meubles,  se  bornera  à 
leur  conservation  ;  il  en  sera  fait  un  inventaire  ,  les  person- 
nes qui  se  trouveront  dépositaires  de  meubles  appartenant 
aux  émigrés  pourront  les  garder  en  donnant  cauiioa  de 
leur  valeur. 

»  IV.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, les  biens  des  Français  établis  en  pays  étrangers 
avant  le  premier  juillet  1781»,  ceux  qui  se  sont  absentés 
pour  cause  de  maladie  bU'.n  i)rouvée ,  et  ceux  que  leur 
commerce  oblige  de  voyager  liors  du  royaume. 

h  V,  Tous  les  biens  des  émigrés  paierout;unc  triple  imposi- 
tion foncière  et  mobilière. 

«Les  fenunes  communes  en  biens  avec  leurs  maris,  qui 
seront  restées  en  France ,  sont  autorisées  à  jouir  des  biens 
de  leur  comnuniaulé. 

»  VII.  Les  propriétaires  résidant  en  France,  qui  ont  des 
propriétés  indivises  avec  des  émigrés ,  sont  autorisés  à  jouir 
de  la  proi)riété  indivise  en  payant  les  frais  dus  pour  la  por- 
tion de  l'émigré. 

»  VIII.  Les  biens  séquestrés  étant  le  gage  des  indemnités 
que  la  nation  a  ou  i)Ourra  avoir  ù  exerci^r  contre  les  émi- 
grés, tout  jjillage ,  vol  ou  donunage ,  sera  poursuivi  par  les 
moyens  de  droit;  il  sera  veillé  à  leur  conservation  parles 
mêmes  moyens  qu'A  celle  des  domaines  nationaux. 

M.  Uoiivi:r  :  Le  pèfc  de  famille,  qui  a  envoyé 
deux  ou  trois  enfants  à  Coblcntz,  est  aussi  coupable 
que  s'il  vêlait  allé  lui-mèiue.  Si  un  père  de  famille, 
qui  a  émigré,  paie  une  triple  imposition,  tandis  que 
celui  qui  sera  resté  en  France,  mais  qui  aura  en- 
voyé plusieurs  enfants,  ne  paiera  rien  du  tout,  la  loi 
sera  injuste,  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'un 
fils  de  famille,  qui  est  sous  la  puissance  paternelle, 
el  qui  émigré,  le  fait  du  conseîitcment  de  son  père. 
(On  murmure.)  Je  demande  tlonc  que  l'Assemblée 
renvoie  au  comité  de  législation  pour  présenter  une 
mesure  à  ce  sujet. 

M.  (^)ui.Nr,TTE  :  M.  Uouyer  nous  fait  apercevoir  un 
vice  dans  le  projet  de  décret;  mais  il  ne  s'agit  pas 
maintenant  de  le  discuter,  il  faut  en  décréter  Tim- 
pression  ,  et ,  lors  de  la  discussion,  .M.  l'iouyer  sera 
entendu. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  el  l'ajourne- 
mcnt  du  projet  de  décret. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Yi.  Tarbé,  de  laquelle  il  résulte  que  la  fabrication 
des  monnaies  s'élève,  au  5  mars,  1"  en  cuivre  et 
mêlai  de  cloches  à  (5,161,239  liv.  G  sous;  2"  en  cui- 
vre et  bronze,  à  '2,593,158  liv.  ;  o"  en  pièces  de  15 
et  30  sous,  12,973,910  liv. 

M.  Merlin  :  L'Assemblée  Tient  d'ordonner  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret  relatif  au  séquestre:  ce- 
pendant il  est  instant  d'empèclier  dès  à  présent  les 
dispositions  que  les  émigrés  font  de  leurs  biens.  Je 
demande  donc  que  lAssemJjlée  ordonne  à  tous  les 
corj)s  administratifs  de  faire  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  C.OUJON  :  Je  demande  la  question  préalable. 

.M.  Amîitte  :  Il  est  étonnant  qu'on  demande  la 
qiu'slion  pr.'alable  sur  une  motion  aussi  juste  que 
celle  de  M.  .Merlin.  Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

^L  CiOiJON  :  J'ai  demandé  la  (picstion  préalable  , 
parce  (pie  la  proposition  de  M.  .Merlin  est  précist'ment 
l'objet  du  projet  du  comité  dont  il  faut  attendre  la 
discussion. 

M.  CiiAULiEn  :  Je  tiens  à  la  main  une  lettre  du  di- 
rectoire de  la  Marne  aux  nundripalilés  de  ce  dépar- 
tement ;  elle  concerne  les  mesures  conservatrices 
pour  empêcher  les  dispositions  frauduleuses  que  les 


émigrés  font  de  leurs  biens.  J'appuie  donc  la  propo- 
sition de  M.  .Merlin. 

.M.  MoiiissoN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposilion,  par  la  raison  que  le  décret  du  9 
février  contient  celle  disposition. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  trois  jours 
du  projet  de  décret  du  comité. 

.M.  Hérault  fait  lecture  des  observations  rédigées 
par  les  comités  de  législation  et  de  jnarine  sur  la 
conduite  de  .M.  Bertrand;  ces  observations  sont  adop- 
tées, sauf  quelques  changements  qui  doivent  être 
présentés  par  h;  rai)porleiir  dans  la  séance  de  de- 
main. 

Un  de  M^L  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Eure  ,  ainsi  con- 
çue : 

«  Notre  département  est  en  proie  aux  troubles  les  plus 
alarniants.  Les  séditieux  répandus  dans  les  dilTérenls  dis- 
tricts ,  au  nombre  de  5  à  6  mille,  infectent  les  bourgs  et  les 
campagnes ,  taxent  arbitrairement  le  prix  du  blé  el  du  bois. 
Kvreux  est  sur  le  point  d'être  assiégé;  la  garde  nationale 
est  remplie  de  zèle  et  d'ardeur  ;  mais  seule ,  elle  ne  peut 
opposer  qu'une  faible  résistance.  Nous  avons  besoin  d'une 
force  publi(|ue  im})osante  pour  contenir  les  mutins,  etc.  » 

On  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  VAUBL.4NC  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  qui  ne 
pourrait  cire  fait  qu'en  supposant  que  le  directoire 
du  département  ne  se  serait  pas  conformé  à  la  ^loi 
qui  lui  ordonne  de  correspondre  avec  le  pouvoir 
exécutif. 

iM.  TARIÎ1-:  :  Les  renvois  au  pouvoir  exécutif  n'ont 
pas  précisément  pour  objet  de  l'instruire  des  faits  ; 
mais  de  décider  que  les  all'aires  renvoyées  le  concer- 
nent plus  parliculièrement. 

.M.  lîAziRE  :  Ce  serait  un  système  très  inconstitu- 
tionnel que  celui  qui  tendrait  à  interdire  aux  corps 
administratifs  toute  correspondance  avec  le  corps  lé- 
gislatif, et  c'est  ce  système  que  la  proposilion  de 
.M.  Vaublanc  tendrait  à  introduire.  Il  importe  que  les 
adininistralions  de  département  instruisent  directe- 
ment le  corps  législatif  de  tous  les  événenients  ma- 
jeurs, en  lui  envoyant  des  copies  des  dépêches  qu'elles 
adressent  au  pouvoir  exécutif;  ces  renseignements, 
nécessain;s  pour  notre  propre  instruction,  le  sont 
encore  pour  nous  donner  les  moyens  de  surveiller  le 
pouvoir  exécutif,  et  pour  le  rappeler  à  son  devoir 
s"il  négligeait  de  prendre  les  mesures  que  les  circons- 
tances exigeraient.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
l'adresse  qui  vient  d'être  lue  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lellre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ardèchc,  séant  à  Privas,  ainsi  conçue  : 

«  La  situation  de  notre  ville  est  toujours  la  même  ;  les 
prêtres  fanatiques  el  les  autres,  amis  de  l'ancien  régime  , 
continueiit  leuis  manœuvres. 

»Le  directoire  leur  oppose  ici  une  résistance  inébranla- 
ble ,  il  ne  faut  que  les  surveiller  et  leur  opposer  de  la  fer- 
meté pour  déjouer  leurs  projets,  et  dans  les  trois  quarts  du 
département,  (piel(pies  brigades  de  gendarmerie  el  quel- 
ques détachements  de  troupes  de  ligne  sufïïscnt  pour  main- 
tenir l'ordre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'extrémité 
de  notre  déparlement  qui  avoisine  celui  du  Gard;  il  est 
impossible  qu'une  explosion  ne  se  fasse  pas  dans  ces  con- 
trées. On  y  parle  ouvertement  de  contre-révolution  ;  on 
fait  dos  dépôts  d'armes  et  de  munition.s.  Les  étrangers  por- 
tant la  cocarde  nationale  sont  outragés  et  même  menacés  de 
perdre  la  vie.  On  y  enrôle  ouvertement  pour  les  émigrés 
Des  hommes  armés  sont  en  garnison  au  chftteau  de  Vannes; 
dans  le  même  cliàteau  où  nous  n'avons  pas  pu  parvenir  de- 
puis trois  mois  de  sollicitations  ,  à  faire  |)lacer  le  moindre 
(lélacliement.  Si  ce  poste  était  occupé,  le  jiays  serait  faci- 
Kinenl  pacifié;  on  arrêterait  les  ailleurs  des  insurrtclions, 
on  inslruirail  contre  eux  ,  laiiciis  (pi'on  ne  jieut  rien  faire.» 

M.  l'iEitnE  :  Le  di-partement  du  Gard  ,  livié  aux 
mêmes  troubles,  a  fait  toutes  les  démarciies  possibles, 
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tant  aupivs  du  iniiiisln'  de  l'intérieur  qu'auprès  du 
ministre  de  la  [guerre,  pour  oiitenir  (prune  lorce  pu- 
blique ,  si  petite  qu'elle  puisse  être  ,  lût  placée  dans 
ce  département  ;  jamais  il  n'a  pu  l'obtenir,  il  ne 
sulfit  pas  que  les  ministres  vous  donnent  des  tableaux 
de  situation  ;  ces  comptes  ne  fournissent  ordinairc- 
.ment  que  des  notions  vagues;  ils  l'aut  qu'ils  agissent 
et  qu'ils  prennent  des  mesures  elficaces  pour  réprimer 
les  troubles.  Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  d'envoyer  dans  ce  département  une 
force  publique  ,  pour  pr»? venir  une  explosion  qu'il 
serait  impossible  d'arrêter. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  et  les  difTérentes 
propositions  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Extrait  dn  l'opimoïi  de  M.  Mulot  sur  Corgatiisation 
des  districts  d'Avignon,  prononcée  dans  la  séance 
du  samedi  k  murs. 

M.  Mulot  :  Quoi  qu'en  dise  l'aristocratie  comta- 
dine  et  avignonaise,  malgré  les  prétendues  réclama- 
tions de  l^ie  VI;  malgré  la  lettre  de  Catherine  II,  les 
Etats  d'Avignon  et  le  Comtat  vénaissin  ont  été  légiti- 
mement réunis  à  la  France  ,  d'après  le  vœu  libre  de 
la  majorité  de  ses  habitants,  auquel  on  ne  peut  op- 
poser l'absence  de  quelques  émigraiits  attachés  par 
leurs  privilèges  abusifs  à  l'ancien  régime,  et  qui  vou- 
draient inutilement  faire  regretter  ce  vœu  comme 
relfet  de  la  séduction  de  quelques  personnes  inté- 
ressées au  changement,  et  l'expression  de  volonté  de 
certains  homincs  qui,  suivant  eux,  ne  devaient  pas 
même  être  consultés. 

Le  bonheur  de  la  réunion  ne  peut  s'opérer  main- 
tenant que  par  un  décret  d'organisation  définitive 
qui  fasse  cesser  l'anarchie,  enlève  aux  méchants  les 
moyens  de  troubler  l'ordre,  et  qui  fasse  évanouir  Tes- 
poir  dont  on  abuse  si  adroitement  d'un  retour  sous 
l'avilissante  domination  papale. 

Pour  procéder  à  cette  organisation,  doit-on  dé- 
créter que  les  deux  pays  réunis  formeront  un  dépar- 
tement, ou  doit-on  conlirmer  le  décret  provisoire  et 
unir  une  partie  de  ces  Etats  au  département  des  Bou- 
ches-du-ilhône  et  l'autre  à  celui  de  la  Drôme  ? 

Le  premier  sentiment  avait  été  celui  des  média- 
teurs qui  comptaient  trop  facilement  sur  le  rappro- 
chenient  des  cœurs,  après  la  cessation  des  hostilités, 
et  qui  croyaient  apercevoir  quelques  avantages  pour 
le  pays  dans  cette  disposition  délinitive.  Elle  était 
d'ailleurs  le  vœu  d'une  grande  partie  des  communes, 
des  chefs  de  l'assemblée  électorale,  et  une  suite  du 
pacte  fédéra tif. 

Ces  dernières  raisons  nous  avaient  déterminé, 
M.  Verninac  et  moi,  à  en  signer  la  demande  à  l'Assem- 
blée dans  un  acte  que  j'ai  imprimé  à  la  fin  de  mon 
compte-rendu  parmi  les  pièces  justilicatives  ;  mais 
une  plus  longue  résidence  dans  le  pays,  une  plus  gran- 
de connaissance  de  ses  habitants,  l'expérience  triste 
que  j'ai  acquise  des  haines  éternelles  des  villes  rivales, 
les  lettres  que  Garpentras  m'a  écrites,  et  dont  je  suis 
porteur,  la  nécessité  de  diviser  les  intérêts,  tout  main- 
tenant me  détermine  à  regarder  la  division  de  ce  pays 
comme  le  seul  moyen  d'y  ramener  plus  promptement 
l'ordre  et  la  félicité. 

J'appuie  donc  bien  volontiers  la  proposition  de  vos 
comités,  pour  la  division  délinitive  de  ce  pays  et  la 
réunion  respective  avec  les  départements  voisins;  je 
désirerais  même  que  cette  division  fût  encore  plus 
multipliée. 

Déjà,  suivant  mes  désirs,  vos  comités  réservent 
quelques  parties  du  district  d"Orange;  il  serait  aussi 
convenable,  suivant  mes  idées  particulières,  d'assi- 
gner au  district  d'Apt  quelques  parties  qui  lui  étaient 
destinées  mên)i'  par  un  dérret  de  rAsscmbh'o  cons- 


tituante, et  de  lui  joindre  Bonnieux,  lieu  totalement 
entouré  des  terres  de  ce  district,  et  Ménerbes,  qui, 
autant  que  ma  mémoire  mêle  rappelle,  avait  demandé 
spécialement  cette  union. 

Les  Etats  d'Avignon  et  le  Comtat,  identifiés  avec  nos 
départements,  devraient  être  naturellement  soumis  à 
toutes  nos  lois  ;  mais  il  en  est,  .Messieurs,  que  leur 
situation  ne  permet  pas  encore  d'exécuter,  et  l'état 
malheureux  auquel  la  guerre  civile  a  réduit  la  plu- 
part des  communes,  nécessite  de  suspendre  pour  un 
temps  celles  relatives  aux  contrii)utions  publiques. 
La  suspension  de  ces  lois  procurera  en  outre  un  grand 
bien  :  elle  ôtera  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
prétextes  dont  ils  se  servent  pour  lui  aliéner  les  es- 
prits trop  crédules  de  ces  français  arrachés  au  joug 
papal,  en  leur  montrant  des  impôts  pesant  sur  eux 
qui  n'en  payaient  pas,  etc.  Ces  mêmes  hommes,  dé- 
barrassés de  celte  première  crainte,  soulagés  par 
l'exemption  passagère  des  contributions,  les  paieront 
ensuite  avec  plaisir  lorsqu'ils  se  seront  convaincus, 
en  calculant  ce  que  paient  leurs  concitoyens,  que  les 
impôts  ne  sont  pas  comparables  aux  poids  des  dîmes 
énormes  qui  servaient  à  engraisser  des  milliers  de 
prêtres  utiles  seulement  à  perpétuer  chez  eux  l'es- 
prit de  servitude,  et  tant  d'autres  à  qui  la  cour  ro- 
maine assignait  des  pensions  sur  ces  mêmes  produits, 
et  qui  en  jouissaient  à  plus  de  cent  Heues  du  sol  où 
on  les  recueillait. 

Je  vous  proposerai  un  changement  dans  un  des 
articles  proposés  par  le  comité,  relativement  aux  trou- 
pes qui  sont  actuellement  à  Avignon,  et  contre  les- 
quelles il  s'est  élevé  des  plaintes,  soit  de  la  part  des 
diiîérents  partis,  soit  de  la  part  même  des  commis- 
saires civils  ;  mais  comme  cela  tient  en  grande  partie 
de  la  rédaction,  je  me  contenterai  de  présenter  cette 
rédaction  quand  on  discutera  l'article  du  projet  de 
décret  dont  je  parle. 

Mais  avant  cette  discussion,  qu'il  me  soit  permis 
de  proposer  un  article  qui  m'a  paru  oublié,  et  qui 
concerne  les  ecclésiastiques  du  pays. 

Dans  l'article  XXIfl  du  décret  d'organisation  pro- 
visoire, il  y  a  eu,  comme  vous  le  savez,  une  grande 
erreur  ;  erreur  qui  a  donné  lieu  à  des  refus  que  la 
municipalité  d'Avignon  a  faits  à  quelques  demandes 
des  commissaires  civils.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  septembre,  contenant  le  décret  d'organisation 
provisoire,  renferme  celte  clause  :  «  11  ne  sera  rien 
statué  sur  le  clergé  du  ci-devant  Etat  d'Avignon  et 
Cou)lat  vénaissin  que  par  l'organisation  délinitive  ; 
mais  il  restera  provisoirement  en  l'état  fixé  par  l'as- 
semblée électorale.  »'I)ans  l'original  du  décret  porté 
à  la  sar.ciion,  et  dans  la  copie  remise  à  M.  le  garde- 
du-sceau  de  l'Etat,  la  dernière  phrase  ne  se  trouve 
point;  et  dès-lors,  dans  la  publication  qui  en  a  été 
faite,  cette  dernière  phrase  n'a  pas  été  connue  ;  c'est 
ce  qui  donne  lieu  à  l'accusation  faite  contre  les  com- 
missaires civils,  d'avoir  falsihc  les  décrets;  c'est  ce 
qui  fait  dire  à  mes  accusateurs,  dans  un  écrit  xnû- 
hûé:  Imposture  du  sieut  3Julot  dévoilée,  que  j'a- 
vais, en  celte  tribune,  alléré  les  décrets. 

Cette  variante  du  décret  du  22  est  en  partie  répa- 
rée par  l'organisation  définitive  que  vous  allez  ordon- 
ner ;  mais  il  n'est  pas  pourvu  au  sort  invariable  des 
curés  constitutionnels  actuels,  qui  se  sont  réellement 
dévoués  à  la  révolulion  et  qui  aiment  votre  consti- 
tution ;  il  est  important  que  vous  préserviez  ce  petit 
nombre  de  prêtres  estimables  des  diflicidtés  que 
l'aristocratie  pourrait  leur  susciter  ;  et  en  conséquen- 
ce, je  vous  proposerais  de  décréter  que  les  prêtres 
constitutionnels  et  assermentés,  qui  ont  été  placés 
dans  les  cures  des  deux  Etals  réunis,  à  la  place  des 
curés  qui  se  sont  refusés  au  serment  prescrit  par  les 
lois  que  ces  pays  avaient  adoptées  par  le  pacte  fédé- 
ralif,  y  seroni  maintcjius. 
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LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyage  en  Allemagne  ^  de  Risbec/i,  conlciiaiit  i  **  Ips 
détails  les  plus  réceiiis  sur  sa  conslilulîon  politique,  le 
gouverneini;rit,  les  troupes,  le  commerce,  les  iiianu- 
lactur-s,  les  coutumes  ,  les  lois  et  la  lilteralurc  alle- 
niaridc  ;  2'^  la  description  des  principales  villes  de 
l'Kmpire,  le  cnractère,  l<-s  mœurs,  la  religion,  la  popu- 
lation, et  l'industrie  de  leurs  hahilanls  ;  .i°  le  pouvoir 
el  les  revenus  des  électeurs  et  des  princes  souverains 
d'iVIIema^ne;  4"  ^^  grand  nombre  d  anecdotes  très 
inléressantcs  concernant  ÏNIarie-'lliérèse  ,  rcnipereur 
Joseph  11  et  Frédéric,  roi  de  Prusse;  .j.i  enlin  tout  ce 
qui  peut  procurer  les  connaissances  nécessaires  pour 
donner  une  juste  idée  de  ce  vaste  pays;  traduit  de  l'al- 
lemand, el  cnriclu  d'une  carte  d'Allemagne  el  de  gra- 
vures en  taille-douce  ;  6  vol.  in-b"  d  en\irori  3uo  pag. 
chacun,  hroché  5  liv.,  cl  11  liv.  franc  de  port  pour 
les  départemenis.  A  Paris,  chez  M.  Uegnaut,  lihrair», 
rue  St. -Jacijues,  vis-à-vis  celle  du  Plâtre,  n)  1^1. 

Voyages  en  Eiiru/ie,  en  Asie  et  en  Afrique,  con- 
tenant la  descriptmn  des  mœurs,  coutumes,  lois,  pro- 
ductions, manutaetures  de  ces  contrées,  el  l'état  actuel 
des  possessions  anglaises  dans  l'Inde  ;  commencés  en 
ij-j,  el  Unis  en  ij^'ii,  par  M,  .Makinlosh,  suivis  des 
voyages  du  colonel  Capper  dans  les  Indes,  au  travers 
de  1  Lgypte  cl  du  grand  désert,  par  Suez  et  par  Jias- 
sora,  en  '779;  traduits  de  l'anglais  el  accompagnés  de 
notes  sur  1  original  et  de  caries  géographiques,  par 
JNl.  J.  P  Brissot,  député  à  la  seconde  législature  ;  2  vol. 
jn-b^  d  environ  5oo  pages  chacun;  y  liv.  broché,  el 
11  liv.  franc  déport  pour  les  départemenis.  A  Paris, 
chez  M.  llegnauld,  libraire,  rue  St. -Jacques,  vis-à-vis 
celle  du  Piàlre,  n"  24'- 

Ktrenncs  nécessaires  aux  cominerçanls  el  voyageurs, 
on  Indicateur Jidcle,  enseignant  toutes  tes  routes  (le  la 
France ,  et  les  chemins  de  conimunicaliun  qui  traver- 
sent les  grandes  routes,  les  villes,  bourgs,  villages,  ha- 
meaux, hôtelleries,  rivières,  buis  etc.  ;  8  liv.  relié  en 
uiaroquin.  A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur  géj- 
graphe,  rue  St.- Jacqu 'S,  au  Globe. 

Ce  petit  volutne,  cl  un  format  trcs  commode,  cl  de 
l'exéculion  la  pius  soignée,  est  en  elfet  \u\  guide  néces- 
saire pour  tous  ceux  qui  voyagent  fréquemtnent  et  qui 
ont  envie  de  connaître  sur  leur  roule  tous  les  objels 
digp'-s  d  attention.  Cent  soixante-six  roules  gravées 
avec  une  cxlième  netteté,  ft)rment  un  pareil  nombre  de 
pages,  qui  remplissent  ce  petit  volume,  dont  on  peut 
dire  qu  il  n'en  Ci';  point  qui  donne  en  phis  grand  dé- 
lai., cl  par  p. us  pe.iles  parties,  .a  de->cripl.un  ge'u^ia- 
phique  de  la  France. 

Considérations  importantes  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs respeclijs  de  la  France  et  des  Etats  de  V empire 
d' Allemagne  possessionnés  en  Alsace,  et  particulière- 
ment sur  le  s  rapports  des  possessions  Palatines  de  Deux- 
Pofds  sous  la  souveraineté  de  la  Vrance,  par  un  publi- 

cisle  du  Palatinal  ;  traduites  de    l'allemand  par    M 

A  Paris,  au  bureau  du  Spectateur  et  Modérateur  ,  rue 
des  Maçons,  n"  .i  i  ;  chez  iMM.  Descnne  elGatley,  li- 
braires ,  au  Palalb-iioyai,  IJlanchon;  lilirairc,  rue  Saint- 
André  des  Arcs,  n^  iio,elCazin,  libraire,  rue  duCo(j- 
Saint-llonoré. 

SPECTACLES. 

AC.\DriMIE  ROYALIÎ  DE  MUSlQUI'.  --  Auiourd'hui 
Atteste,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  di;  Psyché. 

En  attendant  la  première  représentation  iV Adrien  , 
empereur  de  Konie,  opiira  en  3  actes.. 

T'illiATKE  DE  LA  NATION.  --  Aujourd  bui  la  pre- 
mière représentation  de /«  Mort  d'Abel,  tragi'die  nou- 
velle en  6  actes,  suivie  de  l'Kcole  des  Maris, 

'I'heatue  Italien.  —  Aujourd  hui  les  lùmmes 
vengées,  et  le  Déserteur,  musique. 

TnEATI\E  Français,  rue  de  Hiclielii'u.  --  Aujour- 
d'hui la  Gouvernante,  comédie,  suivie  du  Soldat  Prus- 
sien. 


Demain  la  première  rpprc'senlation  du  Sot  Orgueil- 
leux ou  VEcolc  des  élections,  coraédie  nouvelle  en 
5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  les  Portefeuilles,  et  le  Nouveau 
Don  Quichotte. 

En  attendant  la  premiàrc  reprc'sonlalion  de  l'Amour 
Jilial  ou  les   Deux   Suisses,  opéra    français  en  un  acte. 

Théâtre  de  Mi>*  Montansier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd  hui  DIédée,  tragédie  dans  laquelle  JM'"^  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Médée,  suivie  des  Evé- 
nements imjirévus. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
nne.  —  Aujourd  hui  le  Tartuffe  ,  suivi  du  Galant 
Coureur. 

Samedi,  la  première  représentation  de  lîobert  et 
Blaurice  ou  les  Brig.inds,  fait  historique  en  5  actes. 

Amrigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  --  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omphalc  ,  panlomimi;  .n  grand 
spectacle,  précédée  de  la  Clochette,  opéra  comique,  et 
des    Racoleurs. 

Théâtre  de  MohÈre  ,  me  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui ,  les  Battus  paient  l'amende  ;  ,f connut  chez 
le  degraisseur  i  Ca  n'en  est  pas,  et  l'oniface  pointu  et 
sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'hui 
le  Devin  du  Village,  opéra  en  un  acte;  le  Dépit  amou- 
reux, comédie,  et  Adèle  etEdwin.  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Direc- 
teur dans  l'embarras,  opéra . 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui r Héritage,  fait  historique  en  vaudeville,  pré- 
cédé des  Mille  et  un  Théâtres,  el  suivi  du  divertisse- 
ment de  l' Isle  des  Vemmes. 

Théâtre  E^RANÇAis  comique  et  lyrique.- Aujour- 
d'hui N icudénie  dans  la  lune ,  ou  la  Révolution  paci— 
fupie ,  par  le  cousin  Jacques,  précédé  Jt'5  Coquettes 
dupées. 
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LE  mmm  mmi, 

Troisième  cninée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Du  Ri  à  II ,  lel^fcvner.  —  Voici  un  état  pxact  de  la 
siluntioii  (Je  quelques  taiitomiemenls  d'émigrés  liarii^ais.... 
(,'oiis  ([u'ou  jiiipelio  les  mousquetaires  sont  à  Andeniach, 
à  trois  lieues  de  Cohlenlz.  Ce  corps  est  composé  d'environ 
(|iiulre  cents  hommes.  Depuis  le  15  de  ce  mois  on  a  fermé 
la  liste  des  personnes  qui  se  faisaienl  inscrire —  Les  per- 
sonnes «pii  se  présentent  anjourd  liui  ne  peuvent  prendre 
laiig  d'ancienneté.  Cette  clôture  a  été  faite  proniplement 
])arce  que  le  corps  de  ces  mousquetaires  est  fort  dispen- 
dieux  La  petite  armée  de  M.  deCondc,  que  l'on  pour- 
rait appeler  lu  maison  militaire  de  ce  prince,  s'est  appro- 
chée de  iMons.  Il  y  a  quelques  détachements  (pii  campent 
d:ins  le  pays  de  Hesse-Cassel....  On  regarde  ici  l'état  des 
choses  comme  très  favorable  à  l'aristocratie.  Des  troupes 
de  l'empereur  marehent  vers  les  frontières  de  la  France.... 
Je  viens  de  von-  filer  de  ce  coté  trois  régiments  allemands 
(|u'on  nomme  le  contingent  de  l'électeur  de  Mayence.... 
Les  Autrichiens  vont  suecéJer  aux  pelotons-Condé ,  vers 
Cohientz,  où  se  trouve  en  ce  moment  M.  de  Bouille. —  On 
y  a  déjà  traré  plusieurs  camps.  Les  généraux  dont  on  parle 
j)our  y  commander  sont  MM.  de  Beaulieu  ,  Bender  et  de 

Jiromi Déjà   sont  arrivés,    depuis   douze  jours ,  à  six 

lieues  de  Cohientz,  les  12,000  Hessois. 

(j'est ,  dit-on  ici  avec  une  assurance  fondée,  pour  se 
rendre  de  c?  eôlé-ci,  que  ls\.  le  duc  de  Brunswick  doit  se 
trouver  actuellement  à  Potsdam.  Ce  prince  a  en  effet  en- 
voyé chez  lui  donner  ordre  que  l'on  préparât  ses  équi- 
pages. Ce  dernier  fait  est  certain. 

On  parle  d'un  rassemblement  général  très  prochain  de 
tous  les  émigrés  en  armes,  soit  dans  le  duché  de  Cléves, 
soit  dans  l'cleclorat  de  Trêves  ;  mais  cette  nouvelle  ne  pa- 
lalt  guère  fondée. 

Tous  poiivez  compter  sur  les  faits  que  je  vous  rapporte 
ici.  On  vous  amuse,  et  vous  ne  pouvez  pas  l'empêcher.  Dés 
(jne  vous  verrez  qu'on  vous  traliit  ,  sonnez,  trunipettez; 
que  la  nation  se  lève  à  la  fois  et  tout  armée,  et  ne  se  ras- 
seye que  sur  le  tombeau  de  ses  ennemis....  Liberté  et  éga- 
lité, ou  la  mort  !  Adieu. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  7  mars.  —  M.  de  Ségur  ,  notre  ambassa- 
deur à  Berlin,  paraît  avoir  sollicité  son  rappel.  Il  revient 
en  Fianee.  Il  a  fait  une  rude  épreuve  de  ce  que  peuvent 
hs  ennemis  personnels  ;  quant  à  leur  haine  pour  un  indi- 
vidu, ils  joignent  une  haine  plus  forte  encore  pour  la  pa- 
llie et  pour  le  nom  français.  Mais  ce  ministre  ayant  appar- 
tenu lui-même  à  la  classe  de  ceux  qui  ont  voulu  le  perdi  e 
en  desservant  là  France  ,  ne  saura  ni  tout  cacher ,  ni  tout 
dire,  et  par  cela  même  restera  peut-être  victime  des  hom- 
mes pervers  qui  n'ont  pu  le  faire  servir  à  leurs  desseins 
criminels. 

On  mande  de  Madrid  que  M.  de  Bourbon  est  à  celte 
cour ,  sollicitant  la  permission  d'armer  aussi  des  bandes 
jaunes  ou  noires  vers  nos  frontières  méridionales  ,  et  d'y 
fonder  un  autre  Cohientz.  Il  faut  (pie  les  ennemis  de  la 
France  puissent  promettre  de  pénétrer  à  la  fois  da:is  le 
royaume  par  le  Nord  et  par  le  Midi,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  des  cours  étrangères  qui  leur  donnent  depuis  si 
long-temps  asile  et  protection. 

Le  maire  d'Etampes  a  été  massacré  sous  les  yeux  ,  et 
dans  le  premier  rang  de  la  troupe  armée.  C'était  un  pa- 
triote estimable  qui  savait  qu'il  allait  périr,  et  qui  a  voulu 
niotnfr  au  poste  de  l'honneur,  qui  est  celui  de  la  loi. 

Il  est  faux  que  des  hommes  a  piques  aient  formé  la  ré- 
volte qui  a  éclaté  dans  cette  malheureuse  ville,  dans  celte 
ville  accablée  aujourd'hui  de  la  honte  d'avoir  laissé  périr 
l'homme  du  peuple  et  de  la  loi....,  dans  cette  vdle  où  un 
maire  patriote  était  désigné  par  la  nombreuse  et  làrhe  aris- 
2"^  Si'rir,  —  Totue  II, 


locratie,  comme  un  ennemi  public.  Il  est  probable,  au  con- 
traire, que  si  tous  les  citoyens  d'Etampes  eussent  été  armés 
de  piques,  le  meurtre  d'un  maire  n'eût  pas  été  commis. 

On  assure  même  que  la  troupe  des  brigands  qui  forçait, 
la  liachc  à  la  main,  les  cultivateurs  de  cantons  voisins  à  les 
suivre,  marchant  d'Etampes  sur  Monllbéri.  Les  habitants 
de  celte  dernière  ville  se  sont  tous  armés,  jusqu'aux  fem- 
mes et  aux  enfants  ,  ayant  par  bonheur  assez  de  piques; 
instruits  d'ailleurs  du  meurtre  commis  à  Etampes  sous  les 
yeux  de  la  troupe  de  ligne,  ils  ont  lefusé  le  secours  des 
soldats,  et  se  sont  préservés  eux-mêmes,  ai-en  leurs  piques, 
du  pillage  et  des  horreurs  que  nos  ennemis  intérieurs  jiré- 
parent  à  la  France  avant  qu'elle  soit  armée  tout  entière  et 
de  fusils  et  de  picpies. 

Nous  remettons  à  demain  les  détails  sur  ce  déplorable 
événement. 

Nous  n'ajouterons  ici  (ju'un  seul  mot,  que  nous  recom- 
mandons à  l'attention  des  bons  citoyens  ;  ce  mot  est  du  fils 
même  du  maire  d'Etampes.  On  était  allé  chercher  à  son 
collège,  à  Paris,  ce  jeune  homme  (pii  a  17  ou  18  ans.  On 
est  triste  ;  on  lui  parle  d'émeute....  Il  connaissait  le  patrio- 
tisme de  son  honorable  père.  Il  frémit  et  se  tait....  Arrivé 
dans  la  maison  des  parents  qu'il  a  ici  ,  les  larmes  que  sa 
présence  renouvelle  lui   apprennent  la  perte  qu'il  a  faite  ; 

il  tombe  et  s'éerie  :  31on  père  a  été  immolé  ! Un  homme 

qui  se  trouvait  là,  un  homme  honnête  pourtant,  estimable, 
même  vertueux,  et  dont  le  patriotisme  est  sain,  dont  le 
civisme  est  connu  et  même  recommandable  ;  mais  un 
homme  égaré  par  les  calomnies  que  l'on  s'attache  à  pro- 
duire et  reproduire  contre  les  amis  de  la  constitution , 
accablé  lui-même  de  la  mort  du  maire  d'Etampes  ,  son 
ami,  «  T^oilà ,  dit-il  au  jeune  infortuné,  ■voilà  les  coups 
des  Jacobins. —  Hélas!  comment  cela  se  peut-il,  répond  le 
filsdu  maire  d'Etampes,  mon  père  était  Jacobin  !.... 

Citoyens  français!  nous  vous  garantissons  la  vérllé  du 
récit  que  vous  venez  de  lire.  Si  vous  êtes  patriotes,  réflé- 
chissez à  la  position  où  nous  nous  trouvons.  Si  vous  ne 
l'êtes  pas,  courez  au-delà  des  frontières  vous  armer  contre 
votre  patri  :  nous  saurons  nous  défendre. 


MELANGES. 

De  Paris ,  le  '1  mars  ,  l'an  4  de  la  lépubliqup 

Je  VOUS  adresse,  Monsieur,  un  errata  de  cinq  articles 
pour  la  liste  des  redevables  quia  été  imprimée  dans  votre 
numéro  52. 

Cette  liste  a  excité  de  grandes  colères  :  on  l'a  appelée 
liste  lie  proscriptions ,  on  l'a  appelée  aussi  liste  de  calom- 
nies. 

J'observe ,  relativement  au  premier  reproche,  que  je  n'ai 
fait  qu'appliquer  à  un  arriéré  de  plusieurs  années  deux 
articles  des  lois  des  contributions  foncière  et  mobilière , 
qui  ortionnent  d'a/Jicher  les  noms  des  rédacteurs  en  retard 
de  trois  mois. 

Mais  qu'entend-on  ici  par  proscription  ?  Veut-on  dira 
que  je  livre  les  redevables  au  meurtre  ou  au  pillage?  ou 
seulement  que  je  réduis  les  plus  lionnitcs  gens  du  nio:ide 
à  la  désespérante  nécessité  de  payer  leurs  contributions? 
Si  c'est  dans  le  premier  sens  qu'on  entend  le  mot  de 
proscription,  on  fait  une  injure  très  gratuit^  à  ce  qu'on 
appelle  le  peuple;  car  jamais  il  n'a  pondu,  ni  pillé,  ni  in- 
sulté, ni  même  censuré  les  hommes  qui  ne  paient  pas  leurs 
contributions  ;  je  réponds  sur  ma  tête  que  mes  listes  ne 
coûteront  à  personne  ce  qu'une  fameuse  cgratignure  a 
coûté  à  un  des  redevables  inscrits  sur  celle  dont  il  "s'agit. 

Cependant ,  me  dira-t-on ,  vous  l'avez  fait  précéder  d'une 
lettre  où  vous  dirigez  les  esprits  contre  la  ci-devant  no- 
blesse, et  vous  avez  affecté  de  rétablir  à  côté  des  noms  des 
redevables  des  cpialités  qui  n'existent  plus. 

Je  réponds  d'abord  <jue  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  mais  celle 
des  redevables ,  si  je  les  ai  retrouvés  avec  leurs  titres  sur 
des  registres  antérieurs  à  l'abolition  des  titres. 

J'ajoute  tjue  jen'ai  fait  que  présenter  dans  ma  lettre  un 
argument  qui ,  pour  ainsi  dire,  sautait  à  l'esprit,  à  la  vue 
de  cotte  nomenclature  des  redevables  qualifiés  qui  conqio- 
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sent  la  liste  ;  et  cet  arçnment,  qui  se  réduit  à  prouver  que 
K's  litres  ont  la  |)iiissance  d'exiMiiptcr  on  parlif  di-s cliaigos 
conimiiiios,  est  coiiln;  la  noblesse  et  non  contre  les  nobles. 
Il  était  sans  doute  et  il  est  encore  à  l'ordre  du  jour  ;  car  la 
qucrt'llo  qui  divise  maintenant  les  émigrés  et  les  patriotes, 
l'Emjjire  germanique  et  lesjacoi)ins,  est  celle;  de  la  noblesse 
contre  l'égniité;  il  est  permis,  je  pense,  aux  Français  cpii 
défendent  l'égalité,  de  tourner  un  peu  di-  forte  logiepie  conlrc; 
des  gens  ([ui  nous  ont  voué  une  guerre  sanglante  .i  cau.ic 
de  l'égalité;  et  si  c'est  assasxincr  ces  messieurs  que  de  leur 
opposer  une  bonne  raison,  je  n'ai  aucune  répugnance  à  les 
assassiner  ainsi. 

Je  déclare,  au  reste ,  que  mon  obje  t  immédiat  étant  le 
recouvrement  de  la  contribution  ,  et  mes  réilexions  sur  la 
noblesse,  un  accessoire ,  je  me  i)rop«)se  d'aindicr  aussi  aux 
jacobins  la  liste  peu  nombreuse  de  leurs  redevables,  et  je 
saisis  cette  occasion  de  dire  non-seulement  que  Igi  société 
ne  m'en  saura  pas  mauvais  gré,  mais  même  qu'elle  applau- 
dira à  cette  mesure;  elle  a  lait,  il  y  a  trois  mois,  une  ex- 
cellente adresse  aux  sociétés-sœurs  ,  pour  les  exhorter  à 
payer  et  faire  payer  l'impôt;  elle  a  lait  plus  :  elle  m'a 
chargé  dans  le  même  tenq)S  de  i)roposer  uii  moyen  do 
constater,  comme  dans  la  société  à  jamais  honorable  des 
Amis  de  la  constitution  de  Bordeaux,  que  chacun  de  ses 
membres  a  payé  sa  cotisation  et  sa  patente  ;  si  ce  moyen 
n'est  pas  indiqué ,  c'est  ma  faute. 

Mais,  au  fond,  (ju'importe  aux  citoyens  qui  veulent  payer 
l'ellet  de  listes  de  redevables?  Qu'on  paie,  (pi'il  n'y  ait 
point  de  redevables  ,  et  il  n'y  aura  point  (Je  listes  ;  ceux-là 
seuls  ([ui  ne  veulent  point  s'acquitter  ont  intérêt  à  rendre 
les  listes  odieuses. 

De  ([uoi  peuvent  se  plaindre  ceux  que  j'ai  dénoncés?  ne 
les  a\ais-je  pas  ])révenus  plus  de  dix  jours  à  l'avance  ,  eu 
dénonçant  M.  Lambert?  De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux 
que  je  dénoncerai  la  semaine  prochaine ,  ne  sont-ils  pas 
assez  avertis? 

Je  viens  au  reproche  d'inexactitude  et  de  calomnies 
faites  à  dessein.  Je  pourrais  dire  d'abord  que  ma  liste  est 
l'ouvrage  des  receveurs,  non  le  mieu;  que  je  l'ai  copiée, 
sans  y  ajouter,  sans  en  retrancher  une  syllable  ;  mais  on 
va  voir  que  je  ne  risque  rien  de  prendre  tout  à  mon 
compte. 

Onze  réclamations  m'ont  été  adressées;  de  ces  onze 
réclamations,  deux  ont  besoin  d'être  également  justiliées; 
quatre  sont  évidennnent  mal  fondées  ;  cinq  sont  très  justes. 

M.  Duchatelet  (ci-devant  duc)  qui  a  payé  exactement 
les  vingtièmes  de  sa  maison  rue  Grenelle-Saint-Germain , 
annonce  que  celle  qu'il  occupe  ,  et  pour  laquelle  il  est  ins- 
crit sur  la  liste ,  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  comme  il  la 
tient rtZ»rt;7rt  vie,  il  en  doit  la  contribution,  à  moins  qu'il 
ne  fasse  connaître  aux  conmiissaires  du  contentieux,  (jut; 
par  une  clause  expresse  de  son  bail  elle  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

M.  ikongniart  assure  avoir  vendu  ,  en  1780,  à  .yonsicur 
la  maison  pour  lacjuelle  ce  premier  a  été  |)orté  sur  la  liste. 
Il  faudra  (jne  M.  Brongniart  adresse  les  ])ièces  de  cette 
vente  aux  counnissaires  du  contentieux ,  et  que  Afonsiao- 
paie. 

M.  de  Bouillon  vient  de  faire  payer  l'arriéré  de  sa  petite 
maison  rue  de  Vaugirard,  pour  laquelle  il  avait  été  porté 
sur  la  liste.  On  a  inqjrimé,  dansje  ne  sais  quel  papier  pu- 
blic, que  cette  maison  n'appartenait  plus  th^puis  long- 
temps a  M.  de  Bouillon  ;  elle  s'était  sans  doute  échai)i)ée  de 
son  doniaine  ,  le  paiement  de  l'imijùt  jirouvc  qu'elle  vient 
d'y  rentrer. 

M.  Bar))an(;on  (ci-devant  comte)  et  madame  Dallemans 
(ci-devant  comtesse)  croient  (pie  la  liste  |)arle  des  redeva- 
bles de  capitation ,  mais  la  liste  ne  parle  (jue  des  ving- 
tièmes, et  ils  doivent  ceux  (jue  la  liste  iiuliciue. 

M.  de  Saisseval  doit  4  années  pour  lui  et  jjour  JI.  Du- 
rourc,  son  beau-père.  Il  s'est  pourvu  en  modération  ,  il  y  a 
deux  mois  ;  mais  cela  ne  le  dispense  pas  de  payer ,  au  moins 
im  à-conq)te. 

Voici  maintenant  les  erreurs  qui  restent  ù  rectifier. 

EUnATA. 

M.  de  Land)ert  (ci-devant  marquis)  avait  j)ayé  an  mois 
d'octolire  dernier. 

M.  de  Cast(  llanne  (ci-devant  comte)  a  paj.';  le  12  dé- 
cembre 1791  un  à-compte  sur  les  années  1787,  1788, 
1789  et  17'JO ,  et  est  en  réclamation  pour  le  surplus, 

M.  Diroure  (ci-devant  marquis)  m'a  prouvé  que  ,  par  un 
acte  i)arlic'  lier|)assé  entre  lui  cl  son  gendre,  les  20'"  de  su 


maison  étaient  à  la  charg<î  de  ce  dernier.  Voici  ce  que  m'a 
écrit  .M.  Durourc,  le  25  lévrier: 

«  Je  viens  de  voir  avec  surprise,  Monsieur,  la  manière 
peu  exacte  dont  la  Correspondance  politique  rend  compte 
de  la  conversation  (juej'ai  eue  jeudi  avec  vous  ;  je  vous  prie 
d'être  bien  persuadé  que  je  n'y  ai  eu  aucuiuî  part.  M. 
Delar  )(liefoucault ,  et  vous  ,  Monsieur,  seuls  membres  du 
directoire  aux(iuels  je  me  sois  adressé,  avez  vvcu  trop  hon- 
nêtement ma  juste  réclamation,  pour  me  laisser  aucun 
sujet  de|)lainte,  et  je  désavoue  celles  ([u'on  m'attribue.   » 

Gomme  je  n'ai  pas  vu  la  Correspondance  politique,  je  ne 
puis  ajouter  ici  autre  chose,  sinon  (pic  M.  Duroure  avait 
trop  évideimnent  raison,  pour  ne  pas  apporter  dans  son 
entretien  avec  moi  toute  son  honnêteté  naturelle,  et  ne  pas 
conq)ter  sur  la  mieiuie. 

Après  ces  mots  :  Madame  de  Saint- Uij nan ,  lisez;  ci- 
devant  dticixesse ,  au  lieu  de  ci-devant  marquise. 

M.  Lesage  a  accjuitté  la  contribution  foncière  de  1791 
pour  ses  deux  maisons  rues  deTournon  et  des  Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés  ;  il  a  payé  de  forts  à-comptes  sur  les 
vingtièmes  de  1788  ,  1789  et  1790,  pour  raison  desquels  il 
est  en  réclamation. 

M.  Dulau  (ci-devant  comte)  a  obtenu  décharge  de  sa 
cote  pour  non-valeur  de  sa  maison ,  mais  le  receveur  ne 
pouvait  le  savoir  quand  la  liste  a  été  faite. 

Je  Unis  en  aiinoii(;anl  1"  (|ue  la  recette  de  février  a  été 
bonne  ;  2"  queje  ne  différerai  ou  n'inlerronqirai  la  suite  des 
listes  qu'autant  (pie  les  empressements  di^s  redevables  m'en 
dispenseront;  3"  (|ue  je  ne  répondrai  plus  aux  reproches 
qui  me  seront  laits  ,  que  quand  l'impôt  sera  au  courant ,  et 
à  tous  mes  détracteurs  à  la  fois. 

C'est  la  recette  des  deniers  i)ublics,el  non  pas  mes  fautes 
ou  mes  erreurs  qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  et  si  je  viens 
d'employer  tant  de  pajjier  à  majuslilieation  ,  je  dois  ledire, 
c'est  à  l'immaturité  de  l'esprit  public  qu'en  est  la  faute.  J'ai 
été  engagé  par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  à  répon- 
dre aux  reproches  qu'on  m'a  faits.  l".h  bien  ,  je  prie  ces  bons 
citoyens  d'avouer  franchement  que  si  ma  liste  n'eùlcompris 
(jue  d'obscurs  redevables  ,  ils  n'eussent  pas  cru  nécessaire 
de  répondre  aux  critiques  qu'on  aurait  pu  faire  d'une  sem- 
blable mesure. 

Je  conclus  de  là  que  la  puissance  des  titres  pèse  encore 
sur  les  personnes  mêmes  qui  sont  le  plus  disposées  à  s'en 
moqu<'r ,  et  c'est  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  les 
détruiae. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris. 


DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Giiylon-Morveaux. 

SÉANCE  EXTUAOIiUliNAlUE   DU  LU.NDI  AU  SOIR. 

M.  Leiiionley  occupe  le  fauteuil. 

M.  DuiiEM  :  J'ai  rec^u  de  la  garnison  de  Lille  l'a- 
dresse suivante  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  les  sous-olTiciers  et 
soldats  comi)osant  lesdillérents  régiments  de  la  garnison  de 
Lille  viennent  déposer  dans  votre  sein  la  douleur  dont  ils 
sont  pénétrés,  de  se  voir  soumis  à  une  discipliiie  qui  ne 
respire  que  tyrannie  et  esclavage,  et  à  (piantité  d'autres  vexa- 
tions contraires  an  bien  du  service  et  à  la  liberté.  Ils  ne 
peuvent  croire  qu'elle  est  votre  ouvrage,  elle  est  trop  dia- 
inélraleinent  opposée  à  vos  justes  décrets,  mais  plutôt  ce- 
lui d'un  ministre  despote  qui  voudrait  allumer  le  feu  de  la 
discorde  et  de  rinsuboidiiialion  dans  l'armée  française  , 
pour  favoriser  les  intentions  de  ses  iniàmes  partisans; 
nous  laissons  à  votre  sagesse;  l'examen  de  celte  diseipline, 
et  nous  vous  dénoïKjons  Louis  Xarboime  ,  son  auteur  , 
comme  prévaricateur  et  réfractaire  à  la  loi.  (Les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

»  Les  défenseurs  de  la  liberté  n'ont  pas  besoin  de  chaînes 
l)our  volera  la  victoire.  Tous  constamment  jiénélrés  de  la 
sainteté  des  devoirs  (ju'ils  ont  à  remplir,  vous  les  verrez 
dans  toutes  les  occasions  se  disputer  l'exalitude  et  le  cou- 
rage. 

)i  Le  coJe  de  discipline  que  noi  s  soumettons  à  votre  fa- 
gesse  ,  contie;it  d'aborki  ciiui  appels  [)ar  jour,  la  consigne 
aux  portes  de  villes  que  vous  avez  vous  mêmes  proscrites 
par  une  loi ,  plusieurs  ini(piités,  dlITormités  dans  le  costu- 
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iiic  ,  conlraiiUc  des  besoins  naturuls ,  iiiêinc  celle  de  pren- 
djc  des  bains  sars  égard  au  tempérament  qui  peut  y  être 
contraire. 

n  Nous  passons  sous  silence  quantité  d'autres  articles  plus 
dignes  do  pitié  que  d'attention  ,  et  cependant  bien  propres 
à  déi^onler  du  service  quantité  de  jeunes  gens  que  l'amour 
de  la  pairie  et  de  la  liberté  a  l'ail  ranger  sous  ses  drapeaux 
l)our  la  défendre. 

«Nous  nous  bornerons  à  vous  demander,  Représentants, 
un  code  de  discipline  conforme  aux  lois  constilutionnelles, 
analogue  au  régime  sous  lequel  nous  servons ,  cl  d'accord 
avec  les  principes  du  peuple  que  nous  défendons.  » 

Suivent  un  f^rancl  nombre  de  signatures  des  sous- 
odiciers  et  soldats  du  1"'  bataillon  des  gardes  natio- 
nales soldées  du  déparlement  du  ^'ord,  des  2/i',  56° 
et  90"  régiments  d'infanterie,  et  1"  régiment  de  cava- 
lerie, en  garnison  à  Lille,  département  du  Nord.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Mulot  :  L'Assemblée  avait  ajournée  ce  matin 
l'allaire  d'Avignon.  Elle  n'a  pu  être  continuée.  Com- 
me il  n'en  est  pas  de  plus  importante,  je  demande 
qu'elle  soit  la  première  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Laguée,  au  nom  du  comité  mililaire  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  mililaire  de  vous  faire  un 
raj)port  sur  la  pétition  des  canonniers  volontaires  de 
la  garde  nationale  parisienne,  par  laquelle  ils  vous 
priaient  de  leur  donner  une  organisation  différente 
de  celle  décrétée  le  29  septembre  1791.  Vous  lui  avez 
aussi  renvoyé  une  pétition  sur  le  même  objet,  adres- 
sée par  les  canonniers  nationaux  de  la  ville  de  Dun- 
kerque.  Votre  comité  a  cru  devoir  les  réunir  dans  son 
rapport.  Convaincu  par  l'expérience  de  tous  les  siècles, 
que  la  vénération  pour  les  lois  s'all'aiblit  avec  promp- 
titude, quand  elles  éprouvent  des  variations  conti- 
nuelles ;  persuadé  que  si  vous  changez  les  lois  du 
corps  constituant,  vous  donnez  des  exemples  funestes 
à  vos  successeurs,  votre  comité  a  balancé  long-temps 
à  vous  présenter  ses  vues  sur  ces  deux  pétillons,  et 
il  n'y  a  été  déterminé  que  lorsqu'il  lui  a  été  bien 
prouvé  que  le  bien  du  service  exigeait  le  changement 
sollicité.  Le  nombre  des  canonniers  pour  le  service 
de  cliaque  pièce  n'est  pas  suilisant  dans  la  garde  na- 
tionale. Je  ne  vous  parlerai  point  du  vœu  du  corps 
municipal,  dont  s'est  appuyé  celui  des  canonniers 
volontaires.  Sans  doute,  si  ce  vœu  n'était  pas  juste, 
ils  seraient  les  premiers  à  nous  savoir  gré  de  nos 
refus.  Tels  sont  les  Parisiens,  tels  sont  tous  les  Fran- 
çais. Mais  votre  comité  a  reconnu  que  vous  deviez 
faire  une  modilication  à  la  loi  du  29  septembre,  et  la 
mesure  qu'il  vous  proposera  sera  apj)licable  à  toutes 
les  cités  du  royaume.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comilé  militaire  et  déclaré  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit: 

1".  Il  pourra  être  attaché  deux  pièces  d'artillerie  à  chaque 
bataillon  de  garde  nationale. 

2".  Il  sera  formé  pour  le  service  de  ces  deux  pièces 
une  compagnie  de  canonniers ,  composée  de  quarante 
hommes. 

3".  Il  y  aura  4  sapeurs  spécialement  attachés  aux  com- 
pagnies de  canonniers. 

4".  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  garde 
nationale  et  deux  pièces  de  canon  ,  pourra ,  aux  frais  de  la 
commune,  avoir  un  canonnier  instructeur. 

5".  Les  officiers  et  sous-officiers  des  canonniers  gardes 
nationaux ,  seront  nommés  de  la  même  manière  que  les 
officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale. 

6";  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers  gardes 
nationaux  les  armes  et  les  munitions  nécessaires  pour  le 
service ,  et  régleront ,  conjointement  avec  les  officiers  de 
la  garde  nationale,  le  lieu,  les  jours  et  les  heures  des 
exercices. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 


Un  membre  du  comilé  des  secoms  publics  lait  un 
rapport  et  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  char- 
ger le  pouvoir  exécutif  de  négocier  sans  délai  avec  le» 
puissances  barbaresques,  le  rachat  des  Français  ou 
étrangers  au  service  de  la  France,  qui  se  trouvent 
esclaves  dans  leurs  Liais. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  cl  l'ajournement 
à  jeudi  soir. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité,  pro- 
pose de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  par  écrit,  dans 
trois  jours,  du  traité  fait  avec  le  dey  d'Alger,  pour  la 
d<''iivrance  des  Français  esclaves,  des  sommes  qu'il  a 
fait  compter  à  cet  elfel  et  de  celles  qui  lui  restent 
pour  la  même  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  invalides. 

M.  Choudieu  :  L'Assemblée  constituante,  en  dé- 
crétant le  traitement  des  invalides  delà  marine,  s'oc- 
cupa surtout  des  invalides  mutilés.  Je  voudrais  donc 
que  l'Assemblée,  par  un  article  additionnel,  décrétât 
qu'il  sera  accordé,  outre  le  traitement,  aux  invalides 
qui,  par  mutilation  ou  par  blessures  graves,  auraient 
perdu  la  vue,  un  supplément  de  6  liv.  par  mois. 

Cet  article  additionnel  est  renvoyé  au  comité  mili- 
laire. 

AL  Lacuée  relit  successivement  les  articles  XXII, 
XXIil,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVI II,  XXIX, 
XXX  et  XXXI ,  qui  sont  adoptés  sans  discussion  ,  en 
ces  termes  : 

«  Art.  XXII.  Pour  mettre  le  directoire  du  dépa;temcnt 
do  Paris  à  portée  de  composer  ce  tableau  ,  les  ministres  de 
la  guerre  adresseront,  sous  quinze  jours  ,  à  ce  corps  admi- 
nistratif, l'état  de  tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 
(jui,  acluellement  en  activité  de  service,  conforniément  au 
présont  décret,  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  l'iiotel  ou 
à  la  pension  qui  le  représente. 

I)  XXIIL  Les  état>  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  adresseront  au  directoire  du  département  de 
Paris,  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret,  et  seront  appuyés  des  pièces  justificatives  exigées 
par  l'art.  XXXIV. 

»  Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage  la  confec- 
tion du  tableau  des  invalides ,  l'administration  de  l'hôtel 
remettra,  immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  ks  contrôles  de  l'hôtel  au  directoire  du  départe- 
ment. 

»  XXIV.  Le  directoire  du  département  de  Paris  ne  por- 
tera, ainsi  qu'il  est  prescrit  art.  VII  et  VIII ,  le  tableau 
général  do  l'année  1792  fju';'i  quatre  mille  places,  y  compris 
les  pensions  représentant  l'hôtel  ;  mais  il  y  joindra  un  état, 
rédigé  dans  le  même  ordre ,  de  cinq  cents  militaires  des- 
tinés à  occuper  les  places  qui  vaqueront  dans  le  cours  de 
l'année.  Les  suppléants  entreronl  en  jouissance,  au  plus 
tard  un  mois  après  la  vacance  de  la  place  ou  de  la  pension. 

)i  XXV.  Avant  de  former  l'étal  particulier  des  invalides 
qui  devront  être  admis  i\  l'hôtel,  et  de  ceux  qui  jouiront  de 
la  pension,  le  directoire  du  département  s'assurera  du  voeu 
de  chacun  d'eux,  et  pour  cela,  il  leur  adressera  une  invi- 
tation d'opter  entre  l'hôtel  et  la  pension. 

))  XXVI.  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  fait  connaître  son 
vœu  dans  l'espace  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'invitation, 
sera  censé  avoir  préféré  la  pension. 

»  XXVII.  Un  moisaprès  le  départ  des invitalions  d'opter, 
le  directoire  du  département  dressera  l'élat  définitif  des 
invalides  qui  devront  habiter  l'hôtel ,  et  de  ceux  qui  joui- 
ront de  la  pension. 

»  XXVIII.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désireront 
habiter  l'hôtel  est  plus  grand  que  celui  des  places  à  donner, 
le  directoire  choisira  parmi  eux,  el  donnera  la  préférence 
à  ceux  qui,  par  leur  âge,  leurs  infirmités,  leurs  blessures  et 
leur  isolement  social,  mériteront  le  plus  d'obtenir  les  places 
de  l'hôtel. 

»  XXIX.  Si  le  nombre  dos  invalides  qui  désireront  habiter 
l'hôtel  est  plus  grand  que  celui  des  places  à  donner,  lesdites 
places  resteront  vacantes,  et  il  leur  sera  de  suite  substitué 
un  nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

»  11  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fois  qu'im  invalide 
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liabiiant  à  l'IiOiel  aura  demandé  ,  par  écrit  cl  huit  jours 
d'avance,  ragréiiicnl,  qui  jamais  ne  pourra  lui  Ctre  refusé, 
de  joiiir  de  sa  pension. 

«  XXX.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  dressée ,  en  vertu  du  présent  décret , 
aura  été  approuvée  par  le  corps  législatif,  elle  sera  rendue 
puiilicpic  par  la  voie  de  l'impression  ,  et  trois  exemplaires 
en  seront  adressés  à  chaque  district  du  royaume  ,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  départements  respeclils.  (lotte  liste 
contiendra  tous  les  détails  qui  auront  été  fournis  au  direc- 
toire par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  par 
l'administration  de  l'hôtol. 

»  L'impression  de  Indite  liste  sera  faile  aux  dépens  de 
l'administration  de  l'iiOtel. 

»  XXXI.  Le  directoire  du  départemenl  de  Paris  formera 
do  mémo  chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre, 
sur  la  présentation  de  l'administration  de  l'Iiûtel,  une  liste 
semblable,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
par  le  ministre  chargé  de  l'Iiôtel  des  invalides,  n 

^\.  Laciiéciit  l'art.  XXXll. 

XXXII.  Le  directoire  du  département  de  Paris  pourra, 
lorsque  l'expérience  l'aura  éclairé ,  et  lorsque  ,  par  ses 
soins,  il  aura  amélioré  le  régime  intérieur  de  l'hôtel  des 
invalides,  porter  à  un  nombre  plus  considérable  la  liste  des 
invalides,  fixée  ])0ur  cette  année  fi  tpiatrc  mille  ,  en  obser- 
vant de  réserver  toujours  les  deux  cents  jilaces  ou  pensions 
prescrites  par  l'art.  IX  ,  et  de  ne  point  oublier  qu'une 
administration  sage  ne  se  permet  jamais  aucune  espùcc 
d'anticipation. 

Cet  arliclfi  est  écarli-  par  la  question  préalable. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  l'ar  une  lettre  du  mois 
de  février  dernier,  j'ai  annoncé ,  au  nom  du  roi ,  au 
Zi8°  réi^imcnt,  en  garnison  à  Rennes,  l'envoi  du  nou- 
veau drapeau,  et  j'ai  redeman-ié  Tancien.  .M.  Savi- 
gnac  a  lu  ma  lettre  le  27  au  régiment  asicmblé  ,  et 
le  lendemain  se  préparait  à  renvoyer  l'ancien  dra- 
peau. Les  citoyens  et  les  soldats  s'y  sont  opposés  ,  et 
ont  voulu  qu'il  fîiî  suspendu  dans  l'église  de  Hennés. 
M.  Savignac  alors  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  com- 
mander un  régiment  qui  refusait  d'obéir  ;  il  s'est  re- 
tiré ,  suivi  de  quatre  officiers.  La  municipalité  a  or- 
donné l'arrestation  de  ces  cinq  personnes,  et  les  a  fait 
conduire  devant  le  juge-de-paix.  En  cela,  elle  a  en- 
freint la  loi ,  qui  défend  aux  municipalités  de  s'im- 
miscer dans  les  faits  militaires.  Le  juge-de-paix  Ta 
enfreinte  par  la  même  raison.  J'ai  l'honneur  de  pré- 
venir l'Asscinblée  que  le  roi  a  donné  des  ordres  très 
sévères  pour  punir  l'insubordination  du  régiment, 
et  a  ordonné  que  le  drapeau  fût  renvoyé.  J'ai  dénoncé 
le  juge-de-paix  au  ministre  de  la  justice;  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  la  municipalité,  pour  avoir  or- 
donné cette  arrestation  ,  sans  en  référer  aux  corps 
adniinislratifs.  L'Assemblée  doit  observer  que  tandis 
que  d'un  côté  le  peuple  ne  respecte  pas  ses  élus  et 
assassine  le  maire  d'Etampes,  d'un  autre  côté,  les 
élus  du  peuple  violent  la  loi  ;  ces  deux  extrêmes  en- 
tretiennent également  l'anarcbic  et  nous  ramènent 
au  despotisme,  il  est  temps  que  désormais  le  mépris 
public  accompagne  tout  réfraclairo,  et  que  la  plus 
précieuse  récompense,  la  confiance  nationale,  soit 
le  prix  des  travaux  de  ceux  qui  veulent  la  mort  ou 
la  loi. 

1\L  Lecoz  ,  (!v(^qiic  de  Rennes  :  Je  dois  une  expli- 
cation du  fait  dénoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  bénédiction  du  drapeau  fut  faile  d'une  manière 
prcs(pie  secrète.  La  municipalité  ni  les  corps  admi- 
nistratifs n'y  furent  poinl  iiivités  ;  et  lorsque  le  trouble 
s'éleva  dans  la  ville,  la  municipalité  prit  le  parti  de 
la  prudence,  et  empêcha  qu'il  ne  filt  commis  aucune 
voie  de  fait.  Vous  connaissez  la  ville  de  lionnes  et  le 
patriotisme  qui  l'anime  :  certes,  ce  n'est  pas  dans  la 
ville,  qui  a  été  comme  le  berceau  de  la  révolution, 
qu'on  éteindra  le  respect  dil  à  la  loi.  11  est  mie  loi 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  c'est  la  nécessité.  (On 
murmure.  )  Sans  le  parti  pris  par  la  municipalité  ,  il 
serait  arrivé  peut-être  les  plus  grands  malheurs ,  et 


nous  aurions  à  gémir  de  la  perte  d'un  grand  nombre 
de  citoyens. 

AI.  Ai.BiTTE  :  La  constitution  accorde  aux  minis- 
tres le  droit  de  parler  sur  des  objets  de  leur  admi- 
nistration ,  mais  elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
s'attribuer  une  espèce  d'initiative,  en  vous  disant  ce 
qu'ils  désirent  que  vous  fassiez.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

AI.  AlERLiN  :  Aloi ,  je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  surveillance.  (Les  applaudissements  des  tribunes 
rcdoidjlent.) 

M.  Cambon  :  Dans  ce  moment,  nous  ne  demandons 
que  l'exécution  de  la  loi.  Mais  il  faut  aussi  que  nous 
en  donnions  l'exemple  nous-mêmes.  La  constitution 
a  établi  une  hiérarciiie  de  pouvoirs  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter.  Une  municipalité  manquc-t-elle  à  sou 
devoir,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  la  punir.  Alors  il 
vous  en  rend  compte,  et  vous  jugez  si  la  loi  a  été 
bien  ou  mal  exécutée.  Mais  vous  ne  devez  pas  affai- 
blir la  responsabilité  des  ministres  par  un  renvoi  à 
vos  comités.  Attendez  que  le  ministre  vous  ail  rendu 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  ;  s'il  a  prévariqué  ,  sa 
tète  vous  en  répondra.  (Les  liibuncs  applaudissent.) 
Je  demande  donc  Tordre  du  jour.  (On  ajjplaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lacuée  reprend  le  projet  du  comité  sur  les  inva- 
lides, et  relit  les  articles  XXXllI  et  XXXIV  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  XXXIII.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  aura  fait  passer  à  chaque  district  de  l'empire 
sera ,  à.  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  succes- 
sivement adressée  à  chaque  municipalité  de  son  territoire, 
et  y  restera  déposée  pendant  quinze  jours ,  afin  que  tous  les 
citoyens ,  et  surtout  tous  les  militaires  qui  pourront  avoir 
des  prétentions  à  l'hôtel  ou  à  la  pension ,  puissent  Juger  de 
la  validité  de  leurs  droits. 

»  Ceux'qui  se  croiront  lésés ,  ou  qui  penseront  avoir  des 
réclamations  ù  faire ,  les  adresseront  ;\  leurs  nmnicipalilés , 
qui ,  après  avoir  délibéré  sur  les  faits  exposés ,  les  feront 
passer  au  directoire  du  dé|)arlement,  par  l'iiitermédiaire 
du  district:  le  directoire  du  département  les  adressera, 
avec  son  avis  ,  à  l'administration  générale  de  l'hôtel. 

»  XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
adresseront  chaque  année,  et  le  premier  décembre  au  plus 
tard ,  à  l'admiiiistralioM  de  l'hôtel ,  un  état  visé  et  sigiié  par 
eux  des  ofliciors,  sous-othciers  et  soldats  qu'ils  jugeront 
devoir  être  admis  à  l'hôtel.  Cet  état  sera  rédigé  de  la  même 
manière  que  celui  qui  est  prescrit  art.  XXIII  du  présent 
décret. 

»  A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  suivantes': 

1"  Le  mémoire  de  l'onicier,  sous-olTicier  ou  soldat,  dans 
lequel  il  fera  connaître  son  âge,  le  nond)re  de  ses  années 
de  sei'vice,  le  grade  dans  lequel  il  sert,  les  campagnes  qu'il 
a  faites,  les  blessiu-es  qu'il  a  reçues,  les  infirmités  dont  il 
est  atTecté  :  il  y  exposera  encore  l'objet  de  sa  demande  et 
les  motifs  sur  Icstiuels  elle  est  fondée; 

2"  L'opinion  des  oITiciers  de  la  compagnie  sur  cette  de- 
mande ; 

3"  L'opinion  dos  oITicicrs  de  santé  du  régiment  et  de 
l'hôpital  militaire  ; 

U"  L'opinion  du  conseil  d'administration  ; 

5"  Le  vu  du  connnissaire  de  guerres  ; 

G"  L'approbation  de  l'ollicicr- général  chargé  de  l'ins- 
pection. 

))  Ces  différentes  opinions  ou  certificats  seront  mis  au  bas 
du  mémoire  dans  l'ordre  ci-dossus  indicpié.  » 

M.  le  rapporteur  relit  rarticle  XXXV. 

Art.  XXXV.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  XXXIV,  étaient  reconnus  et  constatés  oi 
faux,  ou  exagérés,  les  signataires  en  seraient  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables,  cl  en  consé(|ucnce 
condamnés,  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'hôtel,  à 
verser  dans  la  caisse  dudit  hôtel  et  ])endant  la  vie  du  mili- 
taire pensionné,  une  somme  égale  à  la  i)en5ion  qui  lui  aura 
été  induement  altrilniée.  Les  signataires  contribueront  au 
paiement  de  cette  pension,  au  prorata  de  leurs  appointe- 
ments. 


6G1 


Cet  ailicle  est  leavoyê  au  comité. 
Le  .appoilcur  lit  les  articles  XXXVI  et  XXXVII 
qui  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

«  Art.  XXXVI.  La  nation  se  chargeant  de  verser  dans 
la  caisse  des  invalides  les  sonimcs  nécessaires  au  paiement 
des  pensions  et  à  l'entretien  de  l'hôtel ,  lesindcmniLés  dont 
jouissait  l'hôtel  des  invalides  sur  les  fermes  générales  sont 
Mipprimées;  il  en  est  de  même  des  pensions  d'oblat.  Les  2 
millions  placés  sur  l'Etat  sont  censés  acquittés;  les  terrains 
ci-devant  en  location  au  profit  de  l'iiôtel  sont  déclarés  na- 
tionaux ,  et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels ,  en  obser- 
vant néanmoins  de  conserver  tous  ceux  qui  pourront 
contribuera  l'agrément,  ou  j  la  salubrité  de  l'hôtel. 

»  XXXVII.  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant 
payées  i)ar  la  caisse  dos  invalides  le  seront  à  l'avenir  sur 
les  fonds  destinés  aux  pensions  ;  il  en  sera  de  même  de  toutes 
les  retraites  qui  seront  accordées  à  l'état-major  actuel  des 
invalides ,  et  aux  agents  de  l'administration  qui  ne  seront 
point  conservés  dans  leurs  fonctions. 

»  Il  ne  pourra  à  l'avenir,  et  sous  aucun  prétexte,  être  ac- 
cordé aux  agents  de  l'administration  aucune  espèce  de  pen- 
sion de  retraite  sur  les  fonds  de  l'hôtel  ;  et  nul  ne  pourra  en 
tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
les  décrets  du  corps  législatif. 

dXXXVIH.  Les  invalides  demeurant  à  l'hôtel  recevront, 
pour  leurs  menus  besoins  ,  indépendamment  des  fournitu- 
res ordinaires ,  les  pensions  suivantes  : 

par  mois.  par  an 

Les  colonels 50  1.  .  .  .  600  liv 

Les  lieutenants-colonels 30    ....  360 

Les  commandants  de  bataillon.    .  .  20   .  .  .  .  240 

Les  capitaines IG    ....  162 

Les  lieutenants 12    .  .  .  .  l/ii 

Lés  mar.-dcs-logis  chefs 8    .  .  .  .     06 

Les  sous-officiers 6....     72 

Les  soldats 5    .  .  .  .     GO 

^I.  Lacuée  :  Je  proposerai  aussi  l'article  addition- 
nel suivant  : 

»  Les  pensions  ci-dessus  seront  payées  en  deux  paicuiens 
égaux  ,  les  15  et  30  de  chaque  mois.  » 
Cet  article  est  décrété. 

Un  de  AîM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Rennes, 
datée  du  29  février,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  ville  de  Rennes  commençait  à  goûter  le  fruit  de  la 
révolution.  L'influence  des  autorités  constituées  y  mainte- 
nait le  bon  ordre.  Les  mouvements  qui  agitent  prescpie 
toutes  les  parties  de  l'Empire  n'y  avaient  pas  altéré  la 
tranquillité.  La  garnison  vivait  dans  une  heureuse  frater- 
nité avec  les  citoyens,  et,  quoique  provoquée  de  toutes 
parts,  donnait  l'exemple  d'une  subordination  parfaite.  A 
peine  s'était-elle  permis  quelques  plaintes  modérées.  Elle 
exécutait  les  lois  et  obéissait  aux  autorités.  Telle  était  la 
disposilion  de  cette  ville,  lorsqu'arrive  un  règlement  sin- 
gulier, où,  dans  l'espace  de  48  pages,  on  est  étonné 
de  ne  pas  trouver  le  nom  de  l'Assemblée  nationale. 
Cependant  l'envoi_  de  ce  règlement  de  discipline  n'excite 
encore  aucun  trouble. 

»  Le  27  au  soir,  on  lit  une  lettre  du  ministre  delà  guerre, 
qui,  e!i  envoyant  le  nouveau  drapeau,  ordonne  le  renvoi  de 
l'ancien.  Cette  disposilion,  contraire  aux  usages  de  tout 
temps  suivis,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  n'a  rien 
prononcé,  affecte  les  soldats.  Le  bataillon  est  assemblé  le 
lendemain  pour  la  bénédiction  du  nouveau  drapeau.  M.  Sa- 
vignac,  après  la  cérémonie,  donne  l'ordre  de  défiler  pour 
sortir  de  l'église  avec  le  drapeau  ancien.  On  réclame.  On 
demande  que  l'exécution  de  l'ordre  du  ministre  soit  sus- 
pendu, et  que  le  drapeau  reste  provisoirement  attaché  aux 
voûtes  du  temple.  Alors,  M.  Savignac  ne  se  contient  plus, 
il  arrache  son  hausse-col,  se  retire,  emmène  avec  lui 
M.  Debrie,  son  neveu,  et  trois  autres  officiers.  Tout  le 
rest.  demeure  à  son  jioste.  Le  régiment  rentre  en  bon 
ordre.  Cependant  le  bruit  se  répand  qu'il  existe  un  com- 
plot d'aristocrates.  Les  citoyens  se  rassemblent  et  forment 
une  pétition.  Le  corps  municipal,  voyant  que  la  sûreté  de 
M.  Savignac  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  sa  désertion, 
est  compromise,  délibère  de  les  faire  arrêter  et  conduire 
devant  le  juge-de-paix.  Voilà  le  point  où  nous  en  sommes. 
Nous  n'avons  agi  que  lorsque  la  paix  troublée  a  nécessité 
ces  mesures.  Nous  vous  prions  de  charger  le  pouvoir  exe- 
cutif de  donner  ordre  que  le  drapeau  du  48"  régiment  de- 
meure at^aché  à  la  voûte  de  l'église.  C'est  le  moyen  de  ré- 
tablir le  calme  dans  notre  ville.  » 


On  lit  ensuite  une  pétition  des  citoyens  de  la  ville 
de  Rennes,  par  laquelle  ils  exposent  les  mêmes  faits, 
et  de  plus,  articulent  dllférents  j^riefs  contre  M.  Sa- 
vignac ;  comme  d'avoir  eu  à  la  cérémonie  im  costume 
indécent,  de  n'avoir  pas  fait  la  lecture  des  actes  mi- 
nistériels, d'avoir  par  son  opiniâtreté  causé  le  trouble 
dans  la  ville,  d'avgir  lâchement  donné  l'exemple  de 
la  désertion,  et  arraché  des  rangs  ^].  Dcbric,  son 
neveu,  pour  s'en  faire  suivre.  Ils  montrent  des  in- 
quiétudes sur  le  projet  de  M.  Xarbonne  do  l)rdler  les 
anciens  drapeaux;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'il  em- 
barrasse son  ministère  de  soins  puérils,  pour  contre- 
venir à  un  usage  religieux,  et  finissent  par  demander 
le  prompt  remplacement  des  cinq  officiers  déserteurs. 

SI.  Albixte  :  Vous  connaissez  le  saint  attachement 
des  soldats  pour  leurs  drapeaux.  Il  était  naturel , 
puisqu'on  voulait  les  brûler,  qu'ils  trouvassent  singu- 
lier qu'on  ne  les  brûlât  pas  sur  les  heux  et  en  leur 
présence.  Je  demande  pourquoi  le  ministre  introduit 
une  telle  innovation  ,  loi'squ'on  a  toujours  été  dans 
l'usage  de  suspendre  les  drapaux  aux  voûtes  dos 
temples.  Je  demande  que  jeudi  prochain  le  comité 
militaire  fasse  un  rapport,  et  sur  cet  objet,  et  sur  le 
règlement  de  discipline  du  ministre  de  la  guerre. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Mef.i.in  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  pressenti 
que  le  bureau  des  renvois  allait  faire  parvenir  à  l'As- 
semblée des  dépêches  de  Rennes,  et  il  est  venu  pré- 
venir les  accusations  dirigées  contre  les  officiers  ;  il 
s'est  hâté  d'accuser  la  municipalité  d'avoir  outre- 
passé ses  pouvoirs.  Slais  vous  n'avez  pas  oublié  que 
les  officiers  qui  donnent  leur  démission  rentrent  dans 
l'ordre  commun,  et  comme  citoyens  sont  soumis  à  la 
surveillance  municipale.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
venu  vous  dire  des  choses  démenties  par  la  municipa- 
lité, par  les  citoyens.  Il  est  nécessaire  que  l'Assem- 
blée prononce  en  connaissance  de  cause.  Je  demande 
au  noiii  "de  l'armée...  (  Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée murmure;  les  tribunes  applaudissent.)  oui,  je 
demande  au  nom  de  l'armée  que  le  règlement  minis- 
tériel soit  révisé  par  le  comité  militaire,  qui  sans 
doute  y  trouvera  mille  choses  à  corriger.  Je  demande 
encore  que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé 
d'examiner  l'affaire  de  Rennes,  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recommencent.  ) 

-M.  RouYER  :  C'est  le  ministre  de  la  guerre  seul  qui 
a  donné  cause  aux  soulèvements  de  l'armée ,  relati- 
vement au  règlement  de  discipline  et  aux  drapeaux. 
Depuis  un  temps  immémorial,  les  régiments  ont  tou- 
jours déposé  les  anciens  drapeaux  dans  l'église  de  la 
paroisse  où  ils  se  trouvaient.  Je  demande  quel  a  été 
le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  a  ordonné 
que  les  anciens  drapeaux  fussent  renvoyés  au  bureau 
de  la  guerre.  Les  anciens  drapeaux  appartiennent  à 
la  nation  comme  les  nouveaux.  Ce  n'est  pas  au  mi- 
nistre à  faire  une  loi  à  cet  égard.  Il  devait,  puisqu'il 
est  si  prévoyant ,  puisqu'il  sait  si  bien  tous  les  jours 
exercer  ici  son  initiative  ,  il  devait  prévenir  l'Assem- 
blée de  ce  qu'il  voulait  faire  de  ces  anciens  dra- 
peaux. 

Piusieiirs  voix  :  Il  l'a  fait. 

M.  RouYER  :  On  me  crie  qu'il  l'a  faif ,  et  moi  je 
réponds  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Quand  vous  a-t-il  pré- 
venu ?  Avant-hier  :  examinez  la  date  des  procès-ver- 
baux, vous  verrez  qi^e  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  était  exécuté  avant  qu'il  eût  seulement  instruit 
l'Assemblée  que  cet  ordre  existait.  Quant  au  règle- 
ment ,  je  pense  que  tous  les  militaires  de  cette  As- 
semblée ont  été  aussi  étonnés  que  moi ,  que  dans  un 
temps  de  liberté ,  on  exigeât  cinq  appels  par  jour. 
J'ai  servi,  et  parmi  tous  les  militaires  qui  m'écoutent, 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  vous  dise  que  ces  cinq  appels 
ne  se  sont  faits  que  dans  des  circonstances  urgentes , 
et  quand  le  ministère  voulait  appesantir  son  despo- 
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tisino  sur  lo«  soldats.  Au  siirplu»,  ce  n'est  pas  la  pio- 
mifre  plaiiitt-  contre  ce  rcplonicnt.  Il  vous  en  arrive 
tons  les  jours.  Je  demande  donc  que  le  coniitc*  mili- 
taire fasse  un  rapj)ort  sur  ce  réf.^lement  ;  que  TAs- 
sembh^e  discrète  sur-le-cliamp  que  les  anciens  dra- 
peaux resteront  df'-posés  dans  les  paroisses  où  se  trou- 
veront les  r('i,'inients,  et  que  ceux  qui  sont  au  bureau 
de  la  guerre  soient  bnllésen  prt?sence  de  quatre  com- 
missaires de  l'Assendilt'e  ,  comme  on  fait  pour  les 
assii^nats.  (Lestribuni's  applaudissent.) 

M.  M.**"  :  En  examinant  avec  impartialiti^  la  na- 
ture des  faits,  on  verra  que  toutes  les  lois  ont  ('té  vio- 
lées dans  raftaire  de  liennes  :  j'en  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exi^culif.  (On  murmure.) 

M.  Hkhekt  :  Le  comité  militaire  est  en  état  de  faire 
son  rappr)rt  sur  le;  règlement ,  et  je  vous  dirai  d'a- 
vance qu'il  Ta  trouvé  parfaitement  calqué  sur  les  (i(''- 
crets  de  l'Assemblée  constituante. 

M.  'l'AtîDiVKAU  :  .le  suis  du  département  de  l'ille- 
et-Vilaine  ,  je  suis  de  Rennes,  mais  en  même  temps 
je  n'oublie  pas  que  je  suis  représentant  de  l'univer- 
salité des  citoyens  français.  Il  serait  possible  que  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  pût  jeter  dans  l'esprit  des 
membres  de  cette  Assemblée  quelques  doutes  sin- 
le  patriotisme  des  habitants  de  Rennes.  Je  dois  dire 
que  la  ville  de  Hennés,  une  des  premières,  sinon  la 
première  ,  à  se  déclarer  pour  la  ri'volulion  ,  a  tou- 
jours été  secondé-e  par  la  i^'arnison.  Je  dirai  que  les 
soins,  le  zèle  de  la  j,'ardc  nationale  et  ceux  des  soldats 
du  brave  régiment  d'Artois,  ont  éloigné  pendant  trois 
ans,  de  la  ville  ,  toute  espèce  de  trouble  ;  nul  événe- 
ment malheureux  n'a,  pendant  cet  espace,  ensan- 
glanté son  enceinte.  Je  vous  prie  d'observer  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  règlement  nouveau^  que  s'il  y  a  eu 
des  fautes,  elles  ont  été  celles  du  patriotisme,  et  non 
de  la  mauvaise  volonté;  qu'enfin  il  n'y  a  eu  de  leur 
part  ni  violence,  ni  excès  commis.  J'appuie  le  renvoi 
au  coniité  militaire. 

Ou  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  écarté  par  la 
question  préalable,  et  le  renvoi  au  comité  mili.uire 
est  décrété. 

La  séance  est  levée  h  dix  heures. 

SÉANCB    DU   MARDI   6   MARS. 

M.  le  président  annonce  qu'un  courrier  extraordi- 
naire du  département  des  Bouches-du-llhôue  vient 
de  hii  apporter  des  dépêches  importantes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  pièces, 
qui  consistent  dans  un  procès-verbal  du  conseil-gé- 
néral du  département  ;  un  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité, et  une  lettre  des  trois  corps  administratifs 
d'Arles.  Voici  en  substance  les  faits  qu'ils  contien- 
nent : 

Le  *2(i  février  dernier,  la  municipalité  d'Aix,  aver- 
tie qu'un  grand  corps  de  gardes  nationaux,  et  autres 
citoyens  luarseillais,  était  parti  de  Marseille,  et  suivait 
le  chemin  d'Aix  précédé  de  six  pièces  de  canon, 
adresse  une  réquisition  au  commandant  militaire,  et 
le  somme  de  faire  marcher  le  régiment  d'Ernest, 
suisse,  ]»our  emiièrher  le  corps  armé  de  s'introduire 
<laus  la  ville.  Il  n'était  plus  temps,  déjà  le  corps  mar- 
seillais était  rangé  en  bataille  sur  le  cours.  Le  régi- 
ment d'Ernest,  suisse,  se  forme  en  colonne  dans  l'al- 
lée située  vis-à-vis  le  cours.  Le  maire  d'Aix  se  trans- 
porte au  cours;  il  mande  le  chef  des  Marseillais, 
plusieurs  olliciers  se  présentent.  Ils  déclarent  être 
venus  à  Aix,  parce  qu'on  les  a  assurés  qui"  celte  ville 
est  menacée  i)ar  les  aristocrates  et  le  n'giiiient  suisse 
qui  lui  sert  de  garnison.  Ils  demandent  «jue  ce  régi- 
ment soit  renvoyé,  et  déclarent  qu'en  cas  de  refus,  ils 
l'attaqueront.  Le  régiment  se  retire  dans  ses  quar- 
tiers ;  à  quatre  heures  du  soir,  la  municipalité  est 
avertie  (pi'un  nouveau  corps  d'étrangers  est  entré 
dans  lu  ville.    Plusieurs  autres  troupes  sont  en  che- 


min ;  le  nond)re  des  gens  armés  est  considérable.  A 
cinq  heures,  un  détachement  de  Marseillais  demande 
que  le  n'giment  soit  renvoyé  de  la  ville. 

Dans  le  même  instant,  un  détachement  du  régiment 
d'Ernest  sort  des  casernes  et  marche  vers  la  place  de 
la  maison  commune.  A  cette  nouvelle,  le  trouble  se 
répand  dans  la  ville.  Les  citosens  s'arment  et  sortent 
de  leurs  maisons.  Le  maire,  suivi  de  deux  ofliciers 
municipaux,  court  au-devant  du  détachenuMit  d'Er- 
nest, et  l'arrête.  Les  soldats  répondent  qu'ils  veulent 
se  rendre  au  directoire  du  département.  Mais  ce  di- 
rectoire était  dispersé  ;  les  soldats  rentrent  dans  leurs 
qi'.artiers.  Le  '28  février,  au  matin,  un  soi-disant  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  de  Marseille  se  rend  à  la 
maison  commune.  Il  dit  qu'il  veut  faire  abattre  les 
casernes  des  suisses.  On  bat  la  générale,  les  étrangers 
s'attroupent  devant  les  casernes  ;  le  canon  est  braqué. 

Le  régiment  sort  des  casernes,  il  est  désarmé;  on 
le  force  de  (piitter  la  ville.  Dans  ce  moment,  un  hom- 
me suspect  est  arrêté  prèsdcl'hôtel-de-ville;  le  peu- 
ple l'entoure  et  le  traîne  vers  un  réverbère  ;  déjà  la 
corde  est  passée  à  son  cou,  il  est  enlevé  à  deux  pieds 
de  terre.  Le  maire  accourt;  un  garde  nationale  coupe 
la  corde  d'un  coup  de  sabre  ;  le  maire  saisit  l'homme 
menacé,  il  l'embrasse,  il  l'emporte  et  le  fait  mettre 
en  prison.  Les  Marseillais  f{uittent  la  place  de  l'hôtel 
de  ville,  le  calme  renaît  une  seconde  fois. 

Le  2'J  février,  dès  le  matin,  les  Marseillais  se  dis- 
posent à  partir,  se  disant  rappelés  par  leur  munici- 
palité; ils  se  rassemblent  au  nombre  de  Z|,000  dans 
un  faubourg  d'Aix.  lisse  forment  en  deux  colonnes; 
ils  partent  précédés  de  leurs  canons;  la  garde  natio- 
nale (i'Aix  se  st'pare  en  patrouilles  et  parcourt  toute 
la  ville. 

Ledirectoire  du  département  reprend  ses  séances; 
il  n'diiic  une  prociamalion  pour  le  réiablissemcnl  de 
la  tranquillité  ;  elle  produit  un  bon  effet;  les  inquié- 
tudes se  dissipent:  la  ville  se  calme. 

M.  AiicniER  :  La  ville  de.  ÏMarseille  ayant  eu  à  se 
plaindre  de  la  conduite  du  régiment  d'Efnest,  elle 
s'adressa  à  l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  le  ministre  de  la  guerre  ordonna  son  éloigne- 
ment,  et  le  distribua  partie  à  Avignon,  où  il  n'y  avait 
par  ce  moyen  que  des  troupes  étrangères,  et  l'autre 
dans  la  viile  d'Aix;  la  proximité  d'une  partie  de  ce 
régiment  indisposa  les  citoyens  de  Marseille,  et  le  di- 
rectoire du  département  des  Bouches-du-Rhône  qui 
aurait  dû  connaître  combien  ce  rapprochement  était 
impolilique,  s'adressa  au  ministre  de  la  guerre  pour 
demander  que  le  bataillon  du  régiment  d'Ernest  qui 
était  à  Avignon  se  réunît  à  celui  qui  était  à  Aix,  sous 
le  prétexte  qu'on  pourrait  plus  efficacement  l'em- 
ployer, dans  le  cas  où  des  étrangers  malintentionnés 
susciteraient  des  troubles  dans  la  ville  de  Marseille, 
en  cherchant  à  égarer  les  véritables  Marseillais.  Le 
ministre  de  la  guerre  acquiesça  à  cette  demande  et 
donna  des  ordres  pour  la  réuni(  n  des  deux  batail- 
lons à  Aix  ;  cette  démarche,  le  refus  que  le  direc- 
toire du  déiiartemeut  a  fait  à  la  commune  de  Mar- 
seille d'aclieler  des  armes  j)our  armer  la  garde  natio- 
nale et  son  silence  constant  sur  les  événements  d'Ar- 
les, dont  les  citoyens  ont  enlevé  des  canons  chargés 
sur  un  bateau,  et  appartenant  à  un  particulier  de 
Marseille,  (ju'ils  ont  forcé  à  les  leur  vendre,  ainsi  que 
l,oOO  fusils  (iesiinés  pour  l'arnienient  d'iui  régiment 
destiné  ])()ui-  la  Corse,  peuvent  avoir  égaré  les  ci- 
toyens qui  se  sont  rendus  en  armes  daiis  la  villed'Aix. 
Je  partage.  Messieurs,  la  sensibilité  qiic  vous  ont  ins- 
pirée les  événements  qui  se  sont  passés  dans  celte 
ville,  et  (huit  vous  venez  d'entendre  le  récit.  Mais  la 
conduite  des  administrateurs  du  directoire  qui  au- 
raient dil  ne  pas  abandonner  leur  poste,  est  aussi  rc- 
pr.'heusible  (pie  celle  de  la  municipalité  et  du  direc- 
l  iro  du  district   d'Aix  doit  être  api)rouvée.  Je  suis 
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ëloigm?  d'approuver  ia  conduite  des  citoyens  qui  se 
sont  ixMli's  dans  la  ville  d'Aix  pour  y  conuncttro  les 
excès  dont  vous  venez  d'entendre  les  détails.  Je  vais 
rappeler  quelques  faits  qui  serviront  à  éclairer  l'As- 
semblée sur  les  motifs  qui  peuvent  avoir  donné  lieu 
à  ce  làclieux  événement. 

M.  Arcliier  commence  h  entrer  dans  des  détails 
sur  les  causes  de  ces  mallieureux  événements. 

L'Assemblée  Suspend  sa  délibération  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Aiar- 
seille. 

l'iusieurs  membres  demandent  aussi  à  donner  con 
naissance  des  troubles  de  leur  département.  —  L'As- 
semblée refuse  de  les  entendre. 

Deux  députés  extraordinaires  du  département  de 
Seine-ct-Oise  demandent  à  être  entendus  à  la  barre, 
pour  présenter  le  tableau  de  la  situation  maliieuieuse 
où  il  se  trouve. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

M.  Lebrun  porte  la  parole.  Il  rend  compte  des  in- 
surrections qui  ont  eu  lieu  à  Etampes,  où  le  maire  a 
été  massacré  et  le  procureur  de  la  commune  griève- 
ment blessé  à  Montlnéry,  où  les  séditieux,  ayant  à 
leur  tète  des  officiers  municipaux  qu'ils  ont  entraînés, 
se  sont  parmis  de  taxer  le  prix  des  grains  et  de  diver- 
ses autres  denrées,  en  pn-sentant  d'une  main  le  fer 
et  de  l'autre  la  corde.  Il  invite  l'Assemblée  à  rallier 
toutes  les  parties  de  l'empire  qui  tendent  à  li  disso- 
lution, et  il  sollicite  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  des 
mesures  qui  assurent  le  succès  des  eiïorts  des  admi- 
nistrateurs. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cambon  :  Il  faut  que  l'Assemblée  preime  le 
pouvoir  exécutif,  ou  bien  qu'il  remplisse  son  devoir 
par  la  loi  ;  il  a  la  force  dans  les  mains,  et  il  semble- 
rait qu'elle  y  est  paralysée,  .l'ai  bien  entendu  les  ad- 
ministrateurs se  plaindre  des  troubles,  niais  je  n'ai 
point  vu  que  la  force  ait  été  employée  pour  les  répri- 
mer. Je  demande  donc  que  quand  il  sera  constaté  que 
le  pouvoir  exécutif  n'emploie  pas  tous  les  moyens  qiu 
sont  en  sa  puissance,  nous  prenions  alors  des  mesu- 
res analogues  au  malheur  des  circonstances. 

M.  CiuADET  :  Le  mal  est  à  son  comble  ;  il  ne  m'é- 
tonne pas  plus  qu'il  ne  m'elfraie.  Le  courage  des  re- 
présentants du  peuple  triomphera  de  toutes  ces 
menées.  Partout  les  ennemis  de  la  révolution  procla- 
ment leurs  espérances  criminelles.  Les  puissances 
étrangères  fomentent  l'anarchie,  afin  de  laisser  sub- 
sister un  prétexte  à  leur  pacte  fédératif.  11  est  temps 
de  savoir  si  les  ministres  veulent  faire  de  Louis  XVI 
le  roi  des  Français  ou  le  roi  de  Coblentz.  Je  demande 
donc  que  le  comité  diplomatique  et  celui  de  surveil- 
lance réunis,  soient  chargés  de  nous  présenter  les  ob- 
servations qui  devront  être  faites  aussi  sur  la  conduite 
de  ses  ministres  et  sur  ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  le  sien. 

M.  DuBAVET  :  Je  suis  loin  de  penser  que  l'empire 
français  soit  si  fortement  menacé.  Les  circonstances 
sont  graves,  je  le  sais.  Il  faut  donc  donner  au  gouver- 
nement assez  de  force  pour  contenir  les  pervers.  Deux 
délégations  sont  émanées  de  la  souveraineté  natio- 
nale :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Tous 
deux  doivent  donc  éire  également  respectés,  et  c'est 
à  celui  qui  a  dans  l'opinion  la  prépondérance,  à  écar- 
ter les  obstables  qui  pourraient  arrêter  la  marche  du 
gouvernement.  Donnons  donc  d'abjrd  aux  ministres 
choisis  en  majorité  dans  la  classe  qui  a  recouvré  ses 
droits  ;  donnons-leur,  dis-je,  de  la  confiance;  c'est 
en  même  temps  un  moyen  d  exercer  sur  eux  la  res- 
ponsabilité? M'entravons  point  le  cours  de  leur  admi- 
nislraliou.  Je  deuKuide  doue  que  ia  pétition  dont  les 
administrateurs  du  département  de  Seine-et-Uise 
vieuni'nt  de  vous  donner  lecture  ,  soit  renvoyée  au 
pQ;ivoir  exécutif. 


M.  IsNARD  :  Tous  les  événements  dont  tous  avez 
connaissance  tiennent  à  une  grande  cause,  à  une 
contre-révolution  dont  la  racine  n'est  pas  loin  de 
nous,  il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler,  l'Etat 
est  en  danger  ;  nous  sommes  entourés  de  pièges  et  de 
perfidies  :  le  fanatisme  et  l'orgueil,  unis  pour  com- 
battre l'égalité,  veulent  poignarder  la  patrie.  Tous 
les  rois  ont  ouvert  leurs  arsenaux  pour  décliaLner 
contre  nous  le  démon  de  la  guerre,  et  ils  osent  en- 
core espérer  un  accommodement,  auquel  nous  avons 
juré  de  préférer  la  mort.  Ayons  enfin  un  courage  di- 
gne des  circonstances  ;  forçons  le  pouvoir  ex  'cutif  à 
sortir  de  sa  léthargie.  Gharlemagne,  dit  Montesquieu, 
fit  de  bonnes  lois  ;  il  fit  plus  ,  il  les  fit  exécuter.  Ce 
que  Cliarleniague  a  fait,  nous  le  ferons  aussi.  Char- 
geons donc  le  comité  de  législation  et  de  surveillance 
d'examiner  si  les  ministres  ont  rempli  cette  tâche  que 
leur  impose  la  constitution.  S'il  eu  est  un  qui  soit 
coupable,  donnons  un  grand  exemple  à  toutes  les 
personnes  placées  à  un  poste  public.  Il  est  aussi  une 
incsure  que  je  crois  nécessaire  dans  les  circonstances  : 
c'est  de  faire  parvenir  chaque  quinzaine  ,  dans  tous 
les  départements,  une  proclamation  ayant  pour  titre  : 
La  vérilé  au  peuple  français  par  ses  reprcsenlants. 
Quand  l'Assemblée  le  voudra,  je  lui  développerai  tous 
es  avantages  de  cette  mesure. 

M.  Vaublanc  :  Partout  le  trouble  est  excité  par  la 
défiance,  et  le  salut  de  la  chose  publique  exige  que 
l'on  cherche  un  moyen  de  placer  la  force  publique 
dans  un  centre  d'où  elle  puisse  agir  sans  obstacle. 
Je  propose  donc  que  lorsque  le  conseil  gi'uéral  d'un 
département  aura  été  assemblé,  il  puisse,  selon  la 
nature  du  trouble,  convoquer  les  électeurs  de  dépar- 
tement, lesquels  choisiront  à  la  majorité  absolue  un 
citoyen  qui  dos-lors  aura  le  pouvoir  d'appeler  à  lui 
les  citoyens  bien  intentionnés. 

M.  Guadet  :  Je  demande,  AL  le  président,  que  la 
parole  soit  ôtéeàM.  Vaublanc,  et  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir  la 
constitution,  et  de  ne  jamais  proposer  à  celte  tribune 
aucune  mesure  qui  lui  soit  contraire.  Outre  que  la 
proposition  de  M.  Leblanc  tendrait  à  placer  dans  le 
royaume  quatre-vingt-trois  dictateurs,  elle  renferme 
une  atiribution  que  nous  ne  pouvons  déléguer  à  pei- 
sonne,  ne  l'ayant  pas  reçue  nous-mêmes. 

Plusieurs  mendjres  insistent  pour  que  M.  Vaublanc 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Vaublanc  :  Il  faut  que  mes  sentiments  soient 
bien  inconnus  aux  personnes  qui  peuvent  me  soup- 
çonner d'attenter  à  la  constitution.  Je  m'abhorrais 
moi-même  si  j'étais  assez  malheureux  pour  concevoir 
une  pareille  idée.  Depuis  sa  glorieuse  naissance  , 
qu'on  interroge  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
ceux  surtout  de  mon  di-parlement  qui  m'ont  choisi 
pour  leur  administrateur  ;  ils  vous  répondront  qu'elle 
n'eut  pas  de  plus  ardent  défenseur,  et  que  je  n'ai  ja- 
mais cessé  d'en  propager  les  principes.  Dans  les  cir- 
constances périlleuses  où  nous  nous  trouvons,  j'ai 
examiné  quels  pouvaient  être  les  moyens  de  sauver 
ia  chose  publique  :  celui  que  j'ai  proposé  s'est  pié- 
senté  le  premier  à  mou  esprit  ;  et  s'd  est  inconsiitu- 
tionnel,  je  puis  au  moins  attester  que  m^s  sentiments 
ne  sont  pas  coupables.  (Ou  applaudit.) 

M.  Gladet  :  Je  suis  loin  de  soupçonner  les  inten- 
tions de  M.  Vaublanc;  maisje remplis  un  devoir  que 
me  prescrivait  mon  serment.  Plus  l'orateur  qui  a 
fait  la  proposition  méritait  la  confiance  de  l'Assem- 
blée, plus  cette  conséquence  me  paraissait  dange- 
reuse, il  s'est  lui-même  rappelé  à  l'ordre  d'une  ma- 
nière trop  noble  pour  n'avoir  pas,  pour  ainsi  dire, 
ôté  à  l'Asseiublée  le  droit  de  l'y  rappeler  clie-mêine. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

-M.  Hamoud  parait  à  la  trilume,  —  On  deniandç 
que  la  discussion  soit  fermée, 
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Apv^s  doux  épreuves,  l'Assemblée  décide  que  la 
discussion  est  (crniéc. 

Le  cours  de  cette  discussion  a  été  interrompu  par 
des  murmures  et  des  applaudissements  partiels;  la 
grande  majorité  de  TAsseniblée  est  restée  calme. 

Le  m'mistrc  de  la  guerre  :  L'Assemblée  a  en- 
tendu le  récit  des  malheureux  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  plusieurs  départements  ;  ils  se  sont 
adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  lui  demander  des 
forces,  mais  personnne  n'gnore  qu'il  est  impossible 
d'en  donner  partout  où  elles  sont  nécessaires.  Le  roi 
m'a  chargé  de  demander  à  l'Assemblée  de  l'autoriser 
à  placer  à  Versailles  et  à  Uambouillel  un  régiment  de 
troupes  à  cheval  et  \m  bataillon  de  volontaires  pari- 
siens en  garnison  ù  Laon. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

On  en  demaiide  le  renvoi  au  comité  militaire, 

M.  lÎAZiniù  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  du  ministre,  et  je  la  motive.  S'il  existe 
un  plan  de  contre-révolution  et  qu'il  soit  à  la  veille 
d'être  ex('cuté,  il  peut  entrer  dans  les  dispositions  de 

former  Paris (On  rit  et  on  niuriuurc  dans  toutes 

les  parties  de  la  salle.  )  Je  m'abstiens  de  motiver 
la  question  préalable,  et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

.AI.  Chabot  :  La  question  préalable  n'est  pas  ap- 
puyée. 

AI.  Lecoixtue  :  Méfiez-vous  de  la  proposition  du 
ministre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  u'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

Àl.  Lf-COI-NTRi:  :  La  route  do  Laon  conduit  aux  Ar- 
dennes  ;  cette  frontière  n'est  pas  garnie  de  iroi'.pos  , 
surtout  patriotes,  le  bataillon  de  Paris  l'est. 

M.  Lacuée  lit  l'article  XXXIl. 

L'AssemIjlée  interrompt  par  des  murmures  ."\î.  Le- 
cointre,  et  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

La  proposition  du  ministre  de  la  gncrre,  convertie 
en  motion,  est  adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, autorise  le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Ver- 
sailles, I'«ambouillel  et  autres  lieux  circonvoisins  où 
ils  seront  nécessaires ,  un  régiment  de  troupes  à 
cheval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
avec  quatre  piècs  de  canon ,  pour  servir  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  » 

Le  minislrc  dn  Cintéricur  :  L'Assemblée  a  été 
informée  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  les 
départements  de  Seine -et- Oise,  des  Bouches-du- 
l\hone  et  de  l'Eure.  Dans  ce  dernier  département , 
les  grains  servent  de  prétexte  aux  malfaiteurs,  maigre 
qu'ils  ne  se  vendent  que  vingt-trois  livres  le  septier. 
Au  sortir  de  la  séance,  je  me  concerterai  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre!  pour  prendre  les  moyens  de  sou- 
mettre les  rebelles. 

Le  ministre  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  circu- 
laire adressée  aux  départements  du  Gard  ,  des  Bou- 
ches-du-Kliône  ,  de  fa  Drôme  et  aux  commissaires 
civils  d'Avignon ,  à  qui  il  ordonne  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener  la 
paix  troublée  par  les  re!)ellcs  sortis  de  Alarseille. 

Le  minislre  de  la  yucrre  :  J'ajouterai  au  compte 
qui  vient  d'être  rendu,  que  les  oliiciers-généraux  en- 
voyés dans  ces  quatre  départements,  dont  ils  ont 
riionneur  et  la  gloire  d'avoir  réuni  les  sullrages,  ont 
h  leur  disposition  six  bataillons  de  troiqies  de  ligne  , 
et  quatre  de  gardes  nationales  et  six  escadrons  de  la 
deuxième  division,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre, 
en  cas  de  besoin  ,  dans  la  division  voisine  ,  un  esca- 
dron et  demi  et  qu;  tre  bataillons.  Us  ont  ordre  de 
ne  jamais  s'écarter  des  réquisitions  des  corps  admi- 
nistratifs ,  et  de  ne  protéger  aucun  intérêt  particulier. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'Assendilée  vient  d'aj)- 
prcndre  viciuieni  à  l'appui  du  rapport  que  le  roi  ma 


chargé  de  lui  soumeitre,  du  résultat  des  conférences 
des  trois  généraux  appelés  à  Paris. 
Nous  donnerons  demain  ce  résultat. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Au)our(l'liui  Teucn- 
ret,  comédie,  suivi  du  Mercure  galant.  —  M.  PiiMlIc 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

TuEATKE  Italien.  --  Aujourd'hui  les  deux  Ju- 
meaux fie  Bergaine',  IVerther  et  Charlotte  et  le  comte 
Albert  et  la  suite. 

TuEATRE-FivANÇAlS,  rue  de r»ichelîeu.- Aujouid  Imi 
la  première  repri'seiilalion  <///  Sot  orgueilleux  liw  l'Ecole 
des  élections,  comédie  nouvelle  en  5  actes,  précédée 
d'ua  prologue,  et  suivie  du  Dédit,  en  i  acte. 

Théâtre  DELA  kueFeyueau  ,  ci-devant  de  ÎMon- 
StEUU.  —  Aujourd'hui  1.1  i."  rcprésciilalion  r/c /'v^/«o//r 
filial  ou  les  Deux  Suisses  ,  opéra  (rançais  en  i  acte, 
préccdi;   de  l'Histoire  univenellc. 

Ami'.IGU  CoMryUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aii- 
jourd  hui  la  Vorct  noire  ou /<?  Vils  naturel,  panloniinic 
en  o  actes  ,  précédée  de  la  métamorphose  amoureuse 
et  de  la  Femme  (jui  a  raison. 

llIEATllE    DE  iM""     jNlONTANSIEIl    au    Pala  is-I\oyal. 

—  Anjourd  hui  Nainnc,  comédie  en  à  actes  ;  le    Débat 
des  Muses  ,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse. 

TrliiATKE  DU  ÎNi  AilAiS,  ru'j  Couture- Sainte  Caiherine. 

—  Aujourd  hui  la  Surprise  de T Amour  et  l'Amant  au- 
teur et  lalet. 

Théâtre  de  Moi.iicaE  ,  me  Saini-IMariin.  --  Au- 
jourdliui  la  première  représentation  de  la  Soirée  des 
Jjoulicarts  ,  comédie  à  spoclacle  avec  une  illuminalioii 
chinoise;  le  Pcre  Gérard  de  retour  à  sa  ferme,  it 
l'Eprcui-e  nouvelle. 

Théâtre  de  i.a  rue  de  Loiivois.  -~  Aujourd  huit 
la  tiuiliemc  représentation  de  l'iora,  opéra  en  ,'5  actes. à 
speolacie,  précédé  du  Procureur  arbitre. 

En  attendant  la  première  représentation  du  Direc- 
teur dans  i emharrns  ,  opéra. 


PAIElIfilNT  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-D£-VILLE  DE  PARIS. 
Six  dernters  mois  de  tT9l.  MM.  les  Pa.veurssont  a  la  lettre  T. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  «ONITEl'R  l'NlVERSEL 

Jeudi  8  Mars    1792.  —  Troisicme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Francfort,  le  IÇt  fcvrier.  —  On  mande  de  Munich, 
que  le  minislèie  de  rélecteur  a  défendu  ,  sous  une  piiiie 
pécuniaire  de  cent  lixdallers,  l'inlroduclion  el  la  distiibu- 
lion  des  feuilles  publiques  contenant  des  principes  el  des 
maximes  contraires  à  l'ordre  de  choses  établi.  Dans  la 
liste  de  proscription,  se  trouve  aussi  le  Moniteur.  Vrai- 
semblablement celle  feuille  aura  encouru  la  disgrâce  mi- 
nistérielle, parce  que  dans  le  temps  elle  a  fait  connaître, 
à  la  vérité,  sur  le  témoignage  des  plus  respectables  pu- 
blicistes  d'Allemagne  ,  l'irrégularité  et  l'injustice  criante 
des  mesures  cpie  les  ministres  ont  fait  prendre  à  l'élec- 
teur contre  la  ville  de  Nuremberg,  à  laquelle  on  conteste 
la  propriété  de  ({uelques  bailliages ,  quoiqu'elle  en  ail  des 
titres  et  qu'elle  en  soit  en  possession  depuis  plusieurs  siè- 
cles ;  c'est  une  affaire  pour  les  tribunaux,  el  non  pour  un 
corps  d'armée.  Les  ministres  en  Allemagne  craignent  les 
feuilles  françaises,  parce  ce  qu'on  les  lit  dans  les  cours , 
tandis  que  les  feuilles  publiques  allemandes  n'y  sont  guère 
de  mise. 

Indépendamment  de  0,000  Croates  ,  18  bataillons  d'in- 
fanterie hongroise  el  allemande  ,  el  quelques  régiments  de 
cavalerie  sont  prêts  à  se  mettre  en  marche;  on  prépare 
aussi  un  train  d'arlillerie  ;  les  régiments  de  Klebeck  el  de 
Gemmingen  ,  et  les  chevaux-légers  de  l'empereur,  se  ren- 
dront dans  l'Autriclie  antérieure ,  où  se  rassemblerera  un 
corps  d'armée  de  30  à  40,000  hommes. 

On  parle  toujours,  écrit-on  de  Vienne,  de  l'arrivée 
prochaine  du  général  prussien  Eischofsvei-der.  Quand  il 
sera  venu,  on  mettra  la  dernière  main  au  traité  d'alliance, 
et  l'on  conviendra  définitivement  de  tout  ce  que  l'on  fera 
lelativemeut  à  la  Pologne  el  à  la  France  ;  on  assure  que 
la  Russie  prendra  part  à  ces  arrangements.  On  pense 
que  tant  que  les  affaires  de  Pologne  ne  seront  point 
mises  au  clair,  conformément  au  vœu  de  ces  trois 
puissancds ,  on  ne  s'occupera  pas  sérieusement  des  af- 
faires de  France  ;  on  continue  cependant  d'assurer  que  la 
guerre  contre  cette  puissance  est  invariablement  arrêtée, 
mais  qu'on  ne  peut  pas  encore  fixer  précisément  l'époque 
où  elle  éclatera.  Les  billets  d'Etat  commencent  à  tom- 
ber ;  ils  sont  tombés  de  deux  et  demi  pour  cent  depuis 
huit  jours. 

Le  général  prince  de  Waldeck  est  destiné  à  commander 
la  cavalerie  impériale  sur  le  Rhin,  el  on  assure  que  le  roi 
de  Prusse  destine  le  commandement  de  ses  troupes  ,  qu'il 
fera  marcher  vers  le  Rhin,  au  général  prince  de  Hoheu- 
lohe,  gouverneur  de  Breslau. 

M.  d'Artois  doit  quitter  Cobleniz  ;  on  ne  sait  pas 
encore  où  il  ira  ;  Monsieur  se  rendra  au  château  de 
Gerlich. 

On  assure  que  M.  de  Polii^nac  a  obtenu  de  l'impératrice 
de  Russie  la  permission  de  lever  un  corps  de  Russes  el  de 
le  conduire  vers  le  Rhin, 

Il  est  arrivé  dans  la  vallée  d'Ehrenbrenstein  plu- 
sieurs tr.iusporls  de  canons  emballés  comme  des  mar- 
chandises. 

Un  général  impérial  de  Jordis  a  passé  par  celte  ville 
pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  où  on  lui  destine  un 
commandement. 

Le  21,  M.  deCondc  a  passé  avec  une  suite  nombreuse, 
par  Mayence;  il  est  allé  à  Cobleniz. 

Il  vient  de  paraître  un  excellent  ouvrage ,  qui  jette  un 
grand  jour  sur  l'étal  de  la  religion  en  Prusse.  Voici  son 
titre  :  Sur  les  dissidents  et  les  orlliodoxes  Prussiens  et  la 
diversité  de  leurs  opinions  en  fait  d' administration  ec- 
clésiasti'jiie.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  des  remarques 
intéressantes  sur  les  prolestants  scholastiques,  sur  les  dis- 
sidenis,  sur  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques 
sous  Frédéric-le-Grand  où  les  dissidents  avaient  la  di- 
rection sur  les  rois,  sur  les  moyens  dont  se  sont  servis 
2'  Série,  —  Tome  II, 


les  protestants  scho'astiques  de  faire  proscrire  la  philoso- 
phie et  d'introduire  la  contrainte  religieuse,  sur  l'adminis- 
tration ecclésiastique  de  M.  de  Woellaer,  etc. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  Pairs. 
Du  21  février.  —  Lord  Rawdon  pria  L.  S.,  avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  de  porter  leur  attention  sur 
M.  Biron  arrêté  pour  dettes.  Il  intéressa  la  justice  et  l'hii- 
nuiiité  de  la  chambre  en  faveur  de  cet  officier  digne  de  la 
reconnaissance  de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  générosité 
avec  laquelle  il  avait  traité  le  lord  Gornwallis  et  son  armée 
à  Yorck-Town.  M.  de  Biron  avait  fait  un  grand  nombre 
de  billets,  qui  s'était  encore  grossi  par  des  fabrications, 
ce  qu'il  ne  découvrit  qu'eu  acquittant  une  somme  plus 
considérable  que  le  montant  de  ces  billets  :  il  s'était 
adressé  dans  le  temps  à  'un  tribunal  qui  avait  prononcé 
en  sa  faveur:  cependant  aujourd'hui  il  se  trouvait  arrêté 
à  la  réquisition  d'un  misérable  sans  feu  ni  lieu,  pour  une 
somme  de  2,000  liv.  sterl.,  quoique  le  prétendu  créan- 
cier n'eût  pu  produire  aucun  des  billets  mentionnés  dans 
sou  affidavit.  C'était  vraisemblablement  un  complot  de 
ses  ennemis  pour  le  retenir  en  Angleterre ,  tandis  que  sa 
présence  était  nécessaire  en  France.  —  Lord  Rawdon  s'é- 
levant  de  ce  fait  particulier  à  des  considérations  généra- 
les sur  les  abus  de  la  loi  des  arrêts,  pria  le  parlement  d'y 
remédier;  il  cita  l'exemple  d'une  malheureuse  femme  en- 
terrée vingt-cinq  ans  dans  une  prison ,  d'où  e'.le  n'était 
sortie  que  par  la  mort,  pour  une  chélive  somme  de 
20  liv.  sterl. 

Lecture  faite  de  l'ordre  du  jour  qui  roulait  sur  les  né- 
gociations faites  avec  la  Russie,  le  comte  Filzwilliam  de- 
manda au  lord  Grenville,  ministre  des  affaires  étrangères, 
si  l'on  avait  enfin  officiellement  les  articles  préliminaires 
signes  entre  la  B.U3sie  et  la  Porte.  Le  ministre  interpellé 
se  plaignit  de  l'être  irrégulièrement,  et  dit  qu'il  ne  répon- 
drait qu'à  une  motion  dans  les  formes;  en  conséquence, 
M.  Filzwilliam  lut  sept  résolutions  tendantes  à  obtenir 
l'objet  de  sa  demande  el  à  blâmer  la  conduite  des  minis- 
tres, dont  les  négociations  soutenues  et  renforcées  pendant 
quatorze  mois  par  l'autorité  formidable  d'un  grand  arme- 
ment naval,  au  lieu  de  servir  la  Porte,  avaient  essentielle- 
ment nui  à  ses  intérêts  ,  en  retardant  la  conclusion  de  la 
paix  entre  celte  puissance  et  la  Russie  ,  et  avaient  égale- 
ment compromis  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  à  qui 
cet  armement  aussi  inutile  que  dispendieux,  n'avait  pas 
procuré  le  plus  léger  avantage. 

Le  comte  d'Elgin  ,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la 
parole,  invoqua  la  question  préalable  sur  une  motion  qui 
censurait  injustement  une  mesure  aussi  bien  exécutée  que 
judicieusement  conçue.  —  Le  comte  de  Darnley  n'eut  de 
commun  avec  le  préopinant  que  de  parler  aussi  pour  la 
première  fois.  Il  trouva  que  les  ministres,  loin  de  tirer 
parti  de  la  supériorité  reconnue  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  lui  faire  dicter  les  conditions  de  la  paix,  avaient 
dérogé  à  l'honneur  el  aux  intérêts  politiques  de  la  pa- 
trie. Grâce  à  leur  maladresse ,  l'Angleterre  avait  acheté 
à  grands  frais  un  ridicule  d'autant  plus  marquant  et 
plus  sensible,  que  celle  négociation,  à  laS^uelle  le  paile- 
menl  avait  concouru  de  confiance,  s'était  terminée  par  une 
paix  où  elle  n'avait  eu  aucune  part.  Ses  ministres  qui  n'a- 
vaient pas  même  obtenu  pour  la  nation  un  seul  des  points 
dont  ou  s'était  servi  pour  motiver  l'armement  ;  ses  mi- 
nistres avaient  souffert  une  alliance  entre  la  Russie,  la 
Suède  el  le  Danemark,  quoique  cette  réunion  de  trois 
puissances  maritimes  pût  ébranler  la  balance  politique  de 
l'Europe. 

Lord  Kinnoul  ne  censura  pas  moins  amèrement  le  mi- 
nistère ;  il  ajouta  même  de  nouveaux  griefs  et  prétendit 
qu'autant  la  conduite  des  agents  de  S.  M.  avait  été  légère, 
injuste  et  peu  honorable,  autant  le  cabinet  de  Pétersbourg 
avait   montré  de  sagesse  ,  de   modération   et    de  fermeté 
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di'ccntc.  I/oiiinanls"i''U'nJil  smltsfiinosti-sorfets  des  arnif- 
mcnts  inconsidérés ,  tels  que  la  Ij.iisse  des  tonds  j)ul)lics , 
l'iiitenuption  du  coniiiKice ,  le  relàcheinent  de  l'énergie 
nationale,  ialiguée  d'avoir  été  tendue  mal  à  propos  ,  les 
inconvénients  et  l'illégalité  de  la  presse  ;  enliii ,  ji  s  dé- 
penses aussi  inévilahles  (|ue  prodigieuses,  et  qui  rernliient 
l'ainortissement  d'une  dclle  qu'on  ne  pouvait  envisager 
qu'avec  effroi. 

Lord  Ha^kesbury  juslKia  l'armement  par  la  malveil- 
lance de  la  Russie  contre  l'Angleterre  (]ui  avait  pourtant 
dos  droits  à  sa  reconnaissance,  puistpi'ellc  lui  avait  créé 
une  marine  et  prêté  des  olliciers  pour  la  faire  agir  en  1739. 
On  semblait  oublier  que  la  neutralité  armée  avait  été  la 
récompense  de  ce  service  essentiel. 

Le  comte  de  Guiffort  (autrefois  lord  Ncrth,  et  ministre 
lui-niénie)  blâma  sévèrement  les  agents  de  sa  majesté  de 
faire  demander  la  question  préalable  par  leurs  amis  ,  au 
lieu  de  fournir  Us  documents  d'après  les(piels  la  chambre, 
tonjiuirs  juste  quand  elle  est  éclairée  ,  imprimerait  à  leur 
conduite  le  sceau  de  son  approbation  ou  de  sa  censure. 
C'était  bien  le  moins,  après  a\  oir  donné  sa  confiance  aveu- 
glément, de  vérilier  si  on  l'avait  bien  placée.  Il  essuya  de 
prouver  que  non. 

Lord  Grenville,  prenant  sa  propre  défense  et  celle  de 
ses  collègues  ,  insista  sur  la  nécessité  de  maintenir  les 
alliances  de  la  Giaude-Iîrelagne  ;  mais  lord  Stormond  leur 
leprucha  (pie  It^s  fornndables  préparatifs  et  les  fanfaron- 
nades ministérielles  n'avaient  pas  même  produit  l'effet  du 
jjailitileiit  montes;  quant  à  dire  (pie  la  minorité  dans  le 
pailenu^nl  et  les  réclamations  de  la  nuiltidide  les  avaient 
arrêtés  dans  leurs  progrès  ,  c'était  une  aiiologie  aussi 
absurde  qu'inconstitutionnelle,  [luisipie  leur  oracle  et  leur 
guide  devait  être  la  majorité  des  deux  chand)res. 

Le  duc  de  Leds,  qui  parla  le  dernier,  dit  (pi'il  n'aurait 
p^int  quitté  le  ministère  si  ses  cullcgues  eussent  tenu 
comme  lui  aux  prenuères  conditions  exigées  de  la  Russie 
j'ar  l'Angleterre,  leur  versatilité  avait  déterminé  sa  démis- 
sion. Ce  fut  du  moins  ce  (ju'il  fit  assez  entendre  ,  s'il  ne 
l'annonça  pas  formellement. 

Les  sept  résolutions  furent  rejctécs  par  la  question  préa- 
lable, à  une  majorité  de  quatre-vin^t-deux  voix  contre  dix- 
neuf. 

HOLLANDE. 

Exilait  d'une  lettre  de  La  llayc ,  ^«2  8  fi'i'iler.  — 
L'immense  quantité  de  neige  (pii  est  tombée  dans  celte 
lirovince  ,  du  20  au  22  de  ce  mois,  avait  tellement  fait 
peidie  la  trace  des  chemins  ,  que  le  postillon  chargé  des 
lettres  s'est  égaré  entre  Alplien  et  Amsleidam,  et  a  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  un  canal  oîi  il  s'est  noyé.  Sa  malle 
a  été  ri  trouvée  le  lendemain  ;  mais  la  plupart  des  lettres 
étaient  dans  un  état  de  pourriture ,  qui  n'a  pas  permis 
même  de  les  reconnaître,  (leltc  poste  était  précisément 
celle  qui  apportait  les  nouvelles  de  l'Allemagne  ,  de  sorte 
(pie  nous  sommes  privés  des  derniers  avis  de  Vienne.  La 
poste  pi  écédente  avait  annoncé  d'une  manière  certaine  les 
ordres  dom.és  aux  troupes  impériales  jus({u'i(  la  conciir- 
icnce  de  10  mille  hommes,  de  marcber  vers  le  Rhin; 
c.peiidant  ci-s  ordres  étaient  encore  subordonnés  à  une 
itponse  que  l'on  attendait,  disait-on,  de  Berlin.  Les  nou- 
velles de  iierlin,  toutes  d'accord  avec  celle  version,  q\\  date 
du  2  2  février,  nous  apprennent  qu'iiumêdialcment  après 
la  longue  conférence  (jui  a  eu  lieu  entre  le  loi  de;  Prusse, 
le  duc  de  Brunswick  ,  1\1M.  Schulemboiirg  et  Biscliop- 
\seidi!-,  un  courrier  a  été  expédié  à  Vii'iine,  et  des  eircu- 
]  lins  a  tons  les  chefs  de  régiments.  On  ne  peut  en  con- 
ciiiie  antre  chose,  sinon  (pie  les  deux  souverains  sont 
«•iili.;rement  d'accord  sur  l'entrepr  sî  à  Lupudle  ils  vont  se 
li\rer  an  eonmiencemenl  du  printemps,  et  (pie  la  France 
peut  s'allcndre  il  une  guerre  implacable.  Ce  qu'on  peut 
aïniner  encore  d'une  manière  plus  positive,  j'est  ipie 
q  linzc  mille  huit  cents  hommes  de  troupes  hollandaisis 
sjnt  i^ourvus  de  tout,  et  prêts  à  partir  an  premier  ordre  ; 
les  ofliciers  ont  reçu  ch;icun  leur  pa  ente  de  logeminl  pour 


la  frontière  et  pour  les  diverses  villes  du  Brabant ,  tant 
hollandais  qu'autrichien,  où  ces  troupe  s  seront  réparties. 
Toutes  h  s  mesures  sont  si  bien  prises  ,  ipi'en  moins  de 
quinze  jours  tous  les  ordres  respeclifs  pourront  être  exé- 
cutés et  le  rojaume  environné  à  la  fois  dans  ce  court 
espace,  tandis  (pi'en  attendant ,  tous  les  papiers  publics, 
soudoyés  et  non  soudoyés,  d' A  k'magne  et  dj  Hollande,  en- 
tretiendront l'erreur,  en  disant  qu'il  ne  s'agit  que  de  pré- 
cautions, et  vantant  les  vues  pacifiques  de  l'empereur.  Au 
reste,  c'est  bien  sciemment  qu'ils  en  imposent  ainsi  à  l'Ku- 
rope  entière ,  car  si  les  ministres  de  Vienne  et  de  Berlin 
mettent  certaine  discrétion  dans  leurs  démarches,  certain 
secret  dans  leurs  préparatifs ,  les  émigrés  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près ,  aussi  prudcnls;  ils  dévoilent  ouvertement 
et  sans  gène  tous  leurs  projets,  toutes  leurs  espérances, 
et  parlent  iiautement  de  leurs  succès  indubitables;  il  n'est 
plus  question  de  doute  ni  d'incertitude  là-dessus  à  La 
Haye,  ni  même  à  Amsterdam.  C'est  au  point  que  chacun 
se  défait  des  fonds  qu'il  peut  avoir  sur  la  irance,  les- 
quels sont  tombés  à  un  tel  discrédit,  (ju'hier  à  la  bourse  on 
a  vendu  LOOO  liv.  de  France  pour  l60  llorins  de  Hol- 
lande. Si  ces  vérités  terribles  ne  sont  pas  capables  de 
faire  ouvrir  les  yeux  au\  patriotes  français,  que  leur  faut- 
il  donc? 

En  un  mot,  tous  les  échos  de  la  politique  étrangère, 
tous  les  papiers  publirs  enfin  n'ont  qu'une  voix,  pour 
annoncer  la  prochaine  destruction  de  la  constitution  fran- 
çaise. 

La  nomiiialion  aux  régences  de  diverses  villes,  tant  de 
la  Hollande  que  des  autres  piovinces  de  la  république,  se 
continue  partout  d'après  les  vues  et  les  intérêts  de  la  mai- 
son statlioudénenne.  Les  événements  de  France  glacent  ab- 
sulument  les  civurs;  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  jilus  personne 
qui  ose  réclamer,  ou  même  parler,  depuis  (ju'il  est  si  pro- 
bable que  le  nom  même  de  liberté  va  être  effacé  et  pros- 
crit de  dessus  la  surface  de  notre  continent. 

Pour  vous  donner  même  une  idée  de  la  puissance  que 
prend  de  plus  en  plus  celte  maison  dans  l'Allemagne,  en 
vertu  de  ses  grandes  alliances,  c'est  que  pour  lui  plaire  on 
a  condamné,  en  Prusse  et  ailleurs,  à  des  amendes  pécu- 
niaires des  gazetiers  qui  avaient  donné  au  prince  de  Nas- 
sau le  nom  sous  letjuel  il  est  connu  généralement ,  celui 
de  Nassau-Siegen.  La  maison  d'Orange  lui  despule  ce 
nom,  et  le  procès  même  n'est  pas  jugé  définitivement; 
plusieurs  cours  de  l'Europe  reconnaissent  M.  de  Nassau 
comme  prince  de  Nassau-Siegen;  mais  malheur  à  qui  lui 
donnerait  ce  titre  en  Hollande  1  Et  voilà  ce  que  c'est 
qu'une  république'.  Les  Etals  de  Hollande  se  sont  sépa- 
rés jusqu'au  G  mars,  après  avoir  réglé  les  impôts  5e«/e- 
iticnt  sur  l'ancien  pied  de  l'année  dernière. 


FRANCE. 

I.ellre  d'I'Aampcs^  du  6  mars,  sur  la  mort  du  maire 
de  celle  ville. 

Les  Romains  ne  mouraient  pas  comme  est  mort  mon 
l^arent  et  mon  ami.  Fidèle  à  son  serment,  il  a  préféré  la 
mort  qu'il  voyail  devant  ses  yeux,  puisqu'il  était  couché  eu 
joue;  il  a  mieux  aimé  mourir  que  de  voirqu'on  n'obéit  point 
à  la  loi  qu'il  invoquait  et  qu'il  avait  Juré  de  maintenir.  11 
n'était  question  de  sa  part  que  de  dire  oui  ;  il  a  préféré  de 
dire  non.  On  voulait  c^i'il  taxât  le  blé  à  un  prix  inférieur, 
il  s'y  est  constamment  refusé.  Dernière  sommation,  der- 
nier refus  ;  aussilOt  on  lui  a  porté  un  coup  de  bâton  (jui  l'a 
étourdi.  11  a  crié  :  A  moi,  mes  amisl  Soudain  un  coup  de 
fusil  l'atteint  aux  côtes.  11  a  porté  la  main  à  sa  blessure,  et 
de  l'autre,  il  a  saisi  la  (jucue  du  cheval  d'un  cavalier.  Un 
brigand  Un  a  tiré  un  coup  de  fusil  à  la  tête  et  lui  a  fait  sau- 
ter le  crâne  ;  et  le  cavalier  dont  il  tenait  la  queue  du  che- 
val, lui  a  porté  un  coup  de  sabre  i)0ur  la  lui  faire  lâcher. 
Telles  sont  les  cruautés  (pic  l'on  a  exerci'-es  envers  un  bOB 
et  loyal  iiatriote  qui  a  préféré  la  mort  à  marquer  à  sa  foi. 

Toute  la  ville  est  en  deuil.  l'Ius  de  six  cents  personnes 
fondant  en  larmes  ont  assislé  à  son  convoi.  Ils  ne  savent 
que  pleurer  :  mais  aucun  n'a  volé  ù  son  secours.  Est-il 
possible  de  croire  qu'après  avoir  fait  battre  la  génér.ile  par 
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toute  la  \illc,  il  no  se  soit  lroii\é  que  cinq  citoyens  qui 
aifjit  marché.  Les  quatre-vingts  cavaliers  de  troupe  de 
ligne  ont  tourné  casaque  et  ont  laissé  massacrer  le  mal- 
heureux magistrat  du  peuple,  eux  qui  lui  avaient  donné 
l'assurance  avant  de  partir  pour  le  marché,  qu'ils  péri- 
raient tous  avant  qu'on  lui  lit  une  égratignure.  Compte^ 
donc  sur  tes  troupes  qu'on  vous  envoie  ! 

On  peut  tirer  vengeance  de  l'assassinat.  On  assure  qu'on 
en  connaît  les  auteurs.  Le  district  a  promis  de  faire  tout 
ce  qui  serait  en  son  pouvoir.  Jlais  n'aura-t-il  point  peur 
aussi  ?  et  peut-on  compter  sur  sa  i)arole  ? 

Les  cinq  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  défendre 
le  magistrat  du  peuple,  sont  MM.  Lavallery,  un  clerc  de 
M.  Lavallery,  Baron-de-Lille,  Sédillon  et  une  autre  per- 
sonne donlje  ne  sais  point  encore  le  nom. 

Ces  braves  citoyens  n'ont  quitté  le  maire  d'Etampes 
qu'après  sa  mort,  etc. 

Note  du  Rédacteur. 

Nous  garantissons  l'authcnlicilé  de  cette  lettre.  Nul  pa- 
triote ne  pourra  la  lire  sans  attendrissement.  Que  d'éloges, 
que  de  regrets  à  donner  à  la  mémoire  d'un  magistrat  po- 
pulaire, si  courageux  et  si  cruellement  immolé!  Dévoue- 
ment héroï(|ue  qui  nous  rappelle  et  surpasse  encore  l'hé- 
roïsme de  d'Assas.  D'Assas  eût  peut-être  perdu  l'honneur 
en  conservant  la  vie.  Le  magistrat  d'Etampes,  évidemment 
abandonné  des  siens,  eût  pu  conserver  sa  vie  sans  perdre 
l'honneur.  Tous  avaient  juré,  comme  lui,  de  défendre  la 
loi  ;  tous  s'étant  parjurés,  seul  il  est  resté  fidùle  ù  son  ser- 
ment; et  magistrat  de  la  loi,  il  a  voulu  mourir  pour  elle.... 
bi  de  pareilles  actions  ne  vivent  point  dans  la  mémoire  des 
Français,  si  des  honneurs  civiques  n'en  sont  pas  la  récom- 
pense, c'en  est  fait  de  la  liberté  ;  reprenons  avec  les  mœurs 
de  l'esclavage  les  sentiments  des  esclaves.  Mais  cessons  de 
craindre  qu'on  ne  sache  point  admirer  des  actions  que  la 
nation  presque  tout  entière  est  à  la  veille  d'imiter. 

Revenons  aux  mouvements  extraordinaires  qui  ont 
donné  lieu  au  massacre  du  maire  d'Etampes.  Toute  la 
ville  s'attendait  depuis  plusieurs  jours  à  la  révolte  qui  a 
éclaté.  Un  grand  nombre  de  mendiants  et  gens  sans  aveu, 
inconnus,  rôdaient  par  la  ville.  Depuis  plus  de  trois  semai- 
nes, ces  gens  s'informaient  de  la  demeure  des  marchands 
de  blé,  et  allaient  reconnaître  les  moulins. 

Observons  1"  que  la  multitude  qui  s'est  portée  sur 
Etanqies  était  composée  de  personnes  dont  la  plupart 
étaient  inconnues.  Quinze  forcenés,  la  hache  à  la  main,  en- 
traînèrent avec  eux  de  paisibles  ouvriers,  de  bons  culti- 
vateurs ,  menaçant  partout  de  mettre  le  feu  aux  villages 
si  on  ne  marchait  à  leur  suite. 

2".  Que  to«s  les  hommes  étaient  armés  de  fusils,  de 
sabres,  d'épées,  de  pioch-^.s,  de  fourches,  de  bâtons.  Il 
n'y  avait  peut-être  pas  une  seule  pique  dans  la  troupe  de 
ces  scélérats.  Et,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  dans 
notre  feuille  d'hier,  si  tous  les  citoyens  avaient  été  armés 
de  piques,  le  désastre  ne  serait  point  arrivé. 

3".  Que  les  vagabonds  étant  entrés  dans  la  ville,  ont 
envoyé  à  toutes  les  églises  s'emparer  des  cloches ,  aDn 
qu'on  ne  sonnât  pas  le  tocsin.  Ce  qui  a  été  exécuté  avec 
une  célérité  telle  qu'on  ne  peut  point  douter  qu'ils  n'eus- 
sent un  plan  de  campagne,  un  complot  bien  formé ,  et  des 
chefs  bien  expérimentés. 
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SUITE  DE    LA   SÉANCE   DU   MARDI    G   MARS. 

Le  ministre  de  La  guerre  :  Les  généraux  appelés 
par.  le  roi  dans  son  conseil  ont  désiré  que  le  miiîistre 
de  la  guerre  offrît  au  roi  et  à  l'Assemblée  le  résumé 
de  leur  opinion  sur  la  situation  militaire  de  la 
France;  ils  veulent,  avant  tout,  faire  leur  profession 
de  foi,  que  ne  peuvent  changer  ou  affaiblir  les  in- 
quiétudes qu'ils  pourraient  laisser  apercevoir  sur  la 
question  de  la  guerre. 

Ils  croi'  nt  qu'il  est  impossible  de  renoncer  à  la  li- 
berté, ni  do  souffrir  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à 
la  constitution  par  quelque  combinaison  de  forces 
que  ce  puisse  être. 


Cetio  opinion  invariablement  fixée,  ils  ont  le  droi 
de  montrer,  sans  ménagement,  les  dangers  auxquels 
serait  exposée  la  grande  cause  qu'ils  ont  à  défendre, 
si  on  négligeait  quelques  moyens  de  rétablir  la  dis- 
cipline, de  porter  l'armée  au  complet,  cl  d'assurer 
l'existence  du  numéraire  indispensable  pour  entrer 
en  campagne. 

Personne  ne  peut  vouloir  ,  personne  ne  veut  la 
guerre,  si  elle  n'est  pas  démontrée  nécessaire  ;  mais 
la  même  route  qui  conduit  aux  avantages  de  la  paix, 
mène  aux  succt's  de  la  guerre  ;  se  montrer  prêt  à  la 
faire,  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'éviter ,  et  le  bon 
état  de  l'armée  change  en  force  publique  légale,  une 
troupe  qui,  indisciplinée,  appartiendrait  à  un  usur- 
pateur, ou  à  l'opinion  qui  bouleverserait  l'Empire  et 
le  trôiic,  quel  que  fût  le  succès  de  la  première  im- 
pulsion illégitime  qu'on  parviendrait  à  lui  donner.  Il 
est  donc  de  l'intérêt  pressant  du  roi  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  soit  que  le  mot  de  paix  ou  de  guerre 
soit  prononcé ,  de  réunir'tous  les  moyens  nécessaires 
pour  rendre  l'armée  telle  qu'on  puisse  l'opposer  aux 
puissances  militaires  de  l'Europe ,  sans  avoir  besoin 
de  compter  sur  les  ressources  du  désespoir. 

En  considérant  la  force  publique  en  elle-même,  on 
trouve  qu'elle  n'existe  jamais  que  par  le  rapproche- 
ment des  opinions  vers  un  homme  ou  vers  une  idée. 
Il  y  aura  donc  difllcilement  en  France  une  force  pu- 
blique solidement  assise,  tant  qu'on  ne  sera  pas  for- 
tement convaincu  que  le  roi  veut  faire  marcher  la 
constitution  ,  et  que  frappé  des  malheurs  que  de 
nouvelles  révolutions  feraient  éprouver  à  la  nation 
française,  son  vœu  le  plus  intime  est  de  les  lui  épar- 
gner. Le  roi,  dont  la  probité  est  le  caractère  le  plus 
éminent,  a  senti  et  seutira  plus  vivement  quejamais, 
dans  la  crise  actuelle  du  royaume,  qu'il  est  possible 
de  précipiter  la  France  vers  la  dissolution,  plutôt  que 
de  lui  faire  accepter  une  forme  moins  libre  de  gou- 
vernement; il  ordonnera  donc  à  son  ministère  de 
considérer  la  constitution  comme  une  loi  que  non- 
seulement  il  ne  faut  jamais  enfreindre ,  mais  qu'il 
importe  de  faire  exécuter.  Il  ordonnera  d'aller  au- 
devant  de  toutes  les  difficultés,  d'écarter  tous  les  obs- 
tacles, et  de  se  regarder  comme  actionnaires  dans 
l'entreprise  qu'ils  dirigent. 

Le  roi  veut,  le  roi  voudra  toujours  que  ses  démar- 
ches personnelles  appuient  et  manifestent  la  sincé- 
rité de  ses  intentions,  et  se  souvenant  avec  bonheur 
que  des  citoyens  sans  nombre  dans  l'armée  et  dans 
la  nation,  éloignés  d'abord  du  nouvel  ordre  de  choses 
par  les  préjugés,  s'y  sont  ralliés  à  sa  voix,  et  le  pren- 
nent pour  arbitre  de  leur  conduite  et  de  leurs  senti- 
ments, il  ne  perm.ettra  jamais  qu'on  puisse  distinguer 
cette  portion  de  Français,  des  véritables  amis  de  la 
constitution. 

Alors ,  les  officiers  ne  manifesteront  plus  d'opi- 
nion qui  puisse  servir  d'excuse  spécieuse  à  l'indisci- 
pline du  soldat,  et  les  soldats  se  livreront  aux  de- 
voirs que  leur  imposent  les  lois  de  l'Etat  et  la  disci- 
pline militaire. 

Il  était  inutile  d'offrir  au  roi  de  nouvelles  raisons 
d'aspirer  à  ce  but  ;  il  a  suffit  de  représenter  à  Sa  Ma- 
jesté que  le  moindre  prétexte  d'inquiétude  cet  égard 
pei-pétuerait  le  trouble  et  l'anarchie,  pour  convain- 
cre un  roi  qui  sait  s'honorer  du  titre  d'honnête 
homme. 

Si  le  roi  peut  beaucoup  ainsi  pour  l'établissement 
de  la  force  publique  et  le  retour  de  l'ordre,  l'Assem- 
blée nationale  peut  davantage  encore  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Les  généraux  ont  osé  dire  au  roi  la  vérité  dans  son 
conseil  ;  ils  parleront  le  même  langage  à  l'Assemblée 
nationale;  les  Hollandais,  les  Brabançons  ont  aussi 
voulu  la  liberté ,  mais  ils  ont  succombé  sous  la  force 
des  armées  qu'on  leur  a  opposées  ;  il  faut  se  rappeler 
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CCS  irisles  oxoniples  pour  en  observer  les  causes  et 
en  concevoir  lliorrenr;  deux  pays  ne  peuvenl  jamais 
oHVir  des  similitudes  j)arfaites,  mais  l'esprit  humain 
cherche  Texpérience  à  travers  les  Empires  et  les  sit;- 
cles.  Si  nous  avions  la  guerre,  nous  aurions  à  redou- 
ter un  grand  nombre  d'ennemis;  la  Suède,  la  liussie 
et  l'Espagne  pourraient  envoyer  des  vaisseaux  débar- 
quer sur  nos  côtes,  et  les  deux  plus  lormid.ibks  puis- 
sances militaires  de  l'Europe  se  réuniraient  contre 
nous  à  toutes  les  forces  de  l'Empire.  Cette  coalition 
dans  tous  les  temps  eût  été  redoutable  pour  la  France  ; 
elle  est  peut-être  aujourd'hui  moins  ell'rayante,  puis- 
que nous  pouvons  compter  sur  l'esprit  national,  qui, 
bien  dirigé,  est  ime  puissance  au-dessus  de  toutes 
les  autres;  mais  que  devieucirait  l'esprit  national,  si 
Jes  désordres  augmentaient  le  nombre  des  mécon- 
tents? Que  devieiuhail-il  si  l'Assemblée  nationale 
laissait  s'établir  deux  partis  dans  le  parti  populaire, 
on  continuant  à  soullrir  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres parlassent  du  roi  avec  déliance,  et  manquassent 
au  respect  qu'il  est  de  notre  devoir,  comme  de  notre 
intérêt,  de  lui  marquer  ?  Des  divisions  intérieures 
nous  attireraient  la  guerre  étrangère,  en  même 
temps  qu'elles  nous  ôteraient  la  force  de  la  soute- 
nir. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  besoin  du  roi  ;  le  roi  a 
besoin  des  amis  de  la  liberté.  C'est  par  cette  seule 
réunion  que,  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
la  France  peut  être  sauvée,  l'ius  de  la  moitié  des 
olliciers  expérimentés  sont  partis;  l'armée  attend 
encore  51  mille  hommes.  Les  assignats  éprouvent 
raie  grande  perle,  que  la  guerre  augmenterait  indu- 
bitablement. Les  soldats  sont  déshabitués  de  la  disci- 
pline ;  et  si ,  malgré  la  loi,  quelques-uns  se  permet- 
taient encore  de  se  transformer  en  assemblée  délibé- 
rante, ils  ne  manqueraient  pas  de  dénoncer  pendant 
la  guerre  et  les  manœuvres  et  les  généraux.  Le  ré- 
gime sévère  qu'exige  l'époque  de  la  campagne,  pa- 
raîtra au  moins  despotique  aux  citoyens  déhbérants, 
cl  une  minorité  turbulente  déciderait  de  tous  les  évé- 
nements. Aucunes  de  ces  observations,  je  le  répète, 
ne  doivent  empêcher  de  faire  la  guerre  qui  importe- 
rait au  salut  de  la  liberté ,  et  elles  ne  sont  même 
utiles  à  présenter  que  parce  qu'il  dépend  de  FAssi  ui- 
blée  nationale  de  faire  disparaître  la  plupart  dt's  dan- 
gers que  je  viens  d'énumérer.  Tel  est  l'inappréciable 
avantage  d'une  assemblée  reinésentative,  qu'attirant 
à  elle  toules  les  lumières,  et  pouvant  agir  avec  tout  le 
poids  de  l'opinion  publique,  elle  accomplit  le  bien 
plus  rapidement  et  plus  sûrement  qu'aucune  autorité 
despotique.  D'ailleurs  les  esprits  sont  en  suspens  ; 
une  immense  majorité  veut  la  liberté  ;  fatiguée  des 
troubles  ,  elle  a  besoin  de  se  reposer  dans  la  forme 
de  gouvernement  établie,  elles  mécontents  ne  peu- 
vent rallier  à  eux  qu'au  nom  des  malheurs  publics 
que  l'Assendjlée  nationale  se  refuserait  à  prévenir,  ou 
des  semences  d'insurrection  qu'elle  tarderait  à  répri- 
mer. L'époque  de  la  guerre  ne  peut  être  avancée  ni 
retardée  ,  quand  on  est  résolu  à  ne  l'entreprendre 
que  pour  maintenir  la  constitution  de  sou  pajs.  Mais 
unlongtem|s  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  le 
bien  que  les  généraux  désirent  :  que  l'Assemblée  na- 
tionale se  prononce  fortement  j)our  l'ordre,  et  à 
l'instant  toutes  les  parties  de  l'Empire,  l'armée  la 
ineniière ,  reprendront  la  force  nécessaire  à  la  défense 
de  la  liberté. 

L'armée  sans  doute  a  fait  d(î  grands  pas  pour  le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  discij)line  depuis  Famiée  der- 
nière, mais  elle  est  loin  encoie  de  connaître  lonle  l'é- 
tendue de  ses  devoirs;  elle  abesoin  d'entendre répcUer 
souvent  qu'il  ne  suflit  pas  de  n'obéir  qu'aux  réquisi- 
tio  ns  de  la  loi,  qu'il  faut  encore  en  recevoir  l'ordre  de 
.ses  chefs;  elle  a  besoin  de  savoir  qu'il  existe  unedis- 
linc  tion  cuire  le  pouvoir  civil  el  uiililairc ,  une  hié- 


rarchie qu'on  ne  peut  méconnaître  sans  désorganiser 
l'armée. 

Qui  peut  donc  lui  présenter  avec  fruit  ces  essen- 
tielles vérités?  L'Assemblée  nationale,  en  rejetant 
touti's  les  demandes  soumises  irrégulièrement  à  ses 
décisions,  sauf  ù  punir  sévèrement  l'indilférencc  du 
jjouvoir  qui  doit  prononcer,  s'il  refusait  justice  ou 
s'écartait  de  la  loi  :  c'est  elle  qui ,  par  ses  décrets  et 
par  l'esprit  qu'elle  encourage,  peut  immensément 
sur  la  force  de  l'armée  ;  c'est  elle  qui  peut  resserrer 
les  liens  peut-être  trop  faibles  qui  unissent  le  soldat  à 
l'oilicier,  soutenir  l'éjuulation  de  l'un,  rendre  à  l'autre 
la  confiance,  el  faire  respecter  l'autorité  dont  la  loi 
l'a  investi,  et  sans  laquelle  il  n'existe  ni  commande- 
ment, ni  obéissance,  ni  force.  Je  sais  qu'on  ])eut  jeter 
une  sorte  de  défaveur  sur  le  besoin  que  j'ai  de  parler 
sans  cesse  de  la  nécessité  de  la  confiance  mutuelle,  et 
qu'on  peut  facilement  répondre  en  demandant  de  la 
mériter;  mais  les  événements  se  pressent  tellement 
autour  de  nous,  qu'il  faut  devancer  les  ellelsdn  temps 
pour  se  préserver  des  maux  que  sa  toute  i)uissance 
ne  pourrait  jamais  réparer. 

Si  la  distinction  sévère  des  droits  et  des  devoirs  des 
officiers  et  des  soldais  peuvent  seuls  rétablir  la  disci- 
pline, c'est  de  l'cspril  public  que  dépend  le  succès  de 
tel  ou  tel  mode  de  ri'(  iniement  :  et,  sans  rechercher 
les  raisons  qui  pouvaient  mériter  la  préférence  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ceux  qui  ont  été  proposés ,  les  géné- 
raux pensent  invariablement  que  les  51,000  honnnes 
qui  manquent  à  l'armée  sont  indispensables,  et  que 
les  pertes  qu'entraînerait  la  guerre,  rendraient  né- 
cessaire, si  elle  a  lieu ,  une  mesure  quelconque  qui 
assure  les  remplacements  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive. Les  nouvelles  qu'on  a  du  recrutement  sont 
faites  pour  donner  les  plus  grandes  espérances;  mais 
les  généraux  doivent  répéter  quel  est  le  résultat  dont 
il  est  impossible  de  se  passer. 

C'est  un  grand  mal  sans  doute  que  la  difficulté  de 
se  procurer  du  numéraire ,  que  les  frais  énormes  i 

qu'exige  cette  opération  ;  il  est  cependant  impossible 
de  se  dissimuler  que,  sans  elle,  il  n'existe  ni  officiers 
ni  soldats;  la  paye  des  uns  et  les  appointements  des 
autres  sont  tellement  calculés  sur  le  besoin  de  tous, 
que  l'on  ne  doit  ni  justement,  ni  politiquement,  leur 
faire  essuyer  une  perle  qu'ils  ne  pourraient  suppor- 
ter sans  manquer  du  nécessaire.  La  baisse  des  assi- 
gnats sera  donc  toujours  la  règle  de  proportion  dans 
laquelle  devra  s'augmenter  la  dépense  de  l'armée.  Il 
serait  coupable  d'entretenir  à  cet  égard  aucune  illu- 
sion, il  est  du  devoir  des  généraux  de  dire  à  l'Assem- 
blée que  les  plus  funestes  conséquences  naîtraient  de 
toute  autre  manière  d'envisager  la  situation  actuelle. 
Le  paiement  des  impôts,  le  rétablissement  de  la  force 
publique,  contribueraient  à  faire  monter  les  assignats; 
et  telle  est  la  connexion  intime  de  tout  ce  qui  com- 
pose la  j)rosj)érilé  d'iui  Etat ,  qu'aucune  partie  de 
l'ensemble  n'est  susceptible  d'amélioration  si  l'on  ne  , 
travaille  à  toutes  en  même  temps.  Les  idées  généra- 
les dont  dépendent  la  force  et  le  succès  de  l'armée  i 
viennent  d'être  développées  ;  et  c'est  des  travaux 
réunis  de  l'Assemblée  nationale  que  peut  sortir  le 
bieu  instant  et  nécessaire  ;  mais  il  est  des  dispositions 
mililaires,  absolument  indispensables  dans  l'opinion  I 

dis  généraux  ,  qui  peuvent  être  d'-cidées  en  très  peu 
de  séances,  par  des  décrets  dont  ils  m'ont  chargé  de 
présenter  l'aperçu  à  l'Assemblée. 

1".  Assurer  le  prêt  en  monnaie,  et  celui  pour  l'ar- 
gent de  la  poche  du  garde  national  et  du  soldat ,  in- 
dépendanunenl  de  leur  ration  de  pain  et  de  viande. 

2".  Augmcntalion  de  Iraitenu'ut  demandée  en  pro- 
portion de  la  perte  des  assignats,  et  secours  à  accor- 
der aux  officiers,  en  pain  el  viande,  avec  retenue. 

3".  Former  dos  bataillons  francs  pour  y  recevoir         | 
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tons  les  déserteurs,  et  où  ils  sciaient  assujétis  à  un 
réginc  et  i\  une  discipline  particulière. 

II".  Décret  qui  enjoigne  aux  départements  et  dis- 
tricts de  nommer  des  commissaires  qui  soient  res- 
ponsables de  rc\éculion  des  réquisitions  du  commis- 
saire du  roi  pour  le  service  à  l'armée ,  dans  tous  les 
besoins  urgents,  quand  elle  fait  dos  mouvements 
qu'on  n'a  pu  annoncer  sans  indiscrétion ,  ou  forcés 
enfin  par  les  manœuvres  de  rennemi  ;  autoriser  les- 
dits  commissaires  à  régler  tous  les  dédommagements 
des  terrains  que  l'armée  occupera,  de  celui  qu'elle 
peut  gâter  dans  sa  marche,  enfin  ,  des  fourrages, 
pailles,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le 
besoin  de  prendre  dans  toute  position  inopinément 
occupée. 

5°.  Décret  qui  décharge  les  généraux  d'armée  de 
toute  responsabilité  dans  les  opérations  des  trésoriers 
et  payeurs ,  et  dans  toutes  celles  de  l'administration 
dont  les  commissaires  du  roi  et  les  ordonnateurs  doi- 
vent avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  miUtaire  de 
l'armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée 
du  général ,  sans  qu'il  puisse  être  responsable  des 
événements  malheureux  qu'il  n'aura  pas  attirés  par 
trahison,  concussion  ou  malveillance  prouvée. 

6".  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  règle- 
ments de  police  et  discipline  correctionnelle ,  à  l'in- 
fraction desquels  toute  peine  pourra  être  attachée,  en 
les  classant  suivant  les  différents  délits,  et  les  procla- 
mant pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est  déjà  ac- 
cordé aux  généraux  par  le  code  pénal  ;  mais  la  néces- 
sité des  exemples  prompts  exige  une  application  plus 
rapide  de  la  loi ,  conséquemment  l'institution  d'un 
tribunal  suivant  l'armée,  pareil  à  ceux  en  usage  dans 
les  pays  les  plus  libres. 

Plus  les  dangers  augmenteraient,  plus  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  remettre  aux  chefs  de  l'armée  un 
grand  pouvoir.  La  liberté  n'est  point  blessée  par  les 
sacrifices  que  son  état  exige  :  on  sait  quelle  confiance 
les  Américains  accordèrent,  pendant  la  guerre  de  leur 
liberté,  à  Wasington  et  à  ses  coopérateurs,  dont  deux 
aujourd'hui  se  trouvent  nos  principaux  défenseurs. 
Ce  peuple  avait  aussi  des  ennemis  dans  son  sein,  mais 
il  n'imagine,  pour  les  détruire,  d'autres  moyens  que 
la  confiance  en  ses  amis;  et  sa  force  ainsi  doublée, 
ne  lui  laissa  plus  aucune  trahison  à  craindre. 

Les  généraux  m'ont  autorisé  de  déclarer  au  roi  et  à 
l'Assemblée  que  les  diiïérentes  lois  que  je  viens  d'in- 
diquer sont  indispensables,  soit  pour  faire  la  guerre, 
soit  pour  avoir,  pendant  la  paix,  une  armée  qui  puisse 
en  imposer  au  dehors,  et  maintenir,  sous  la  direction 
de  l'autorité  civile,  l'ordre  dans  l'intérieur.  En  décla- 
rant les  diverses  conditions  nécessaires  à  l'existence 
de  l'armée,  en  arrêtant  la  pensée  du  roi  et  de  l'As- 
semblée sm*  les  motifs  qui  peuvent  le  plus  influer 
dans  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  les  géné- 
raux ont  voulu  montrer  les  périls,  mais  non  s'en 
isoler,  ils  sont  encore  plus  loin  du  coupable  sys- 
tème mis  en  usage  depuis  quelque  temps,  de  vouloir 
détourner  de  la  guerre,  en  représentant  l'armée 
comme  hors  d'état  de  la  soutenir  ;  ils  croient  que  pour 
se  décider  sur  la  guerre  ou  la  paix,  il  faut  savoir  seu- 
lement si  les  étrangers  renoncent  ou  prétendent  à  se 
mêler  de  notre  constitution  ;  ils  croient  que  tout  au- 
tre calcul  est  indigne  de  la  nation  française.  Mais  il 
est  de  leur  devoir  de  répéter  que  l'Assemblée  ne  peut, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté,  se  refuser 
à  aucune  des  mesures  proposées  pour  assurer  le  re- 
crutement, la  solde  et  la  discipline.  Sans  elles,  ils 
seraient  réduits  à  ne  pas  espérer  de  pouvoir  avec 
succès  défendre  notre  cause  ;  mais  ils  n'en  seraient  pas 
moins  résolus  à  ne  pas  survivre  à  sa  perte. 

Il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  mon  opinion 
personnelle  à  celles  que  je  viens  de  citer  ;  cependant, 
comme  on  s'est  plu  depuis  quelque  temps  à  séparer 


le  parti  populaire  en  amis  de  la  paix  et  en  partisans 
de  la  guerre,  je  crois  utile  de  déjouer  ce  nouveau 
moyen  de  division.  Personne,  je  crois,  ne  veut  la 
guerre  attirée  par  des  provocations  inutiles,  ou  par 
le  besoin  de  troubles  que  peuvent  avoir  les  ennemis  de 
la  constitution  ;  mais  personne  aussi  ne  veut  la  paix 
amenée  par  des  sacrifices  de  sa  liberté,  et  préparée 
par  l'alTectation  h  répandre  que  la  France  est  hors 
d'état  de  soutenir  la  guerre  ;  c'est-à-dire  en  d'autres 
termes,  que  quelle  que  fût  la  loi  qu'on  lui  imposerait, 
elle  serait  obligée  de  s'y  soumettre.  Je  déteste  le  des- 
sein féroce  qui  ferait  désirer  la  guerre  si  on  peut 
honorablement  l'éviter.  Je  méprise  la  combinaison 
ou  la  faiblesse  qui  aflirme  que  la  guerre  est  impossi- 
ble. J'ignore  si  cette  double  opinion  me  vaudra  beau- 
coup d'amis  ;  mais  je  sais  qu'elle  me  donne  des  droits 
à  l'estime,  et  c'est  dans  ce  sentiment  qu'un  homme 
public  doit  trouver  sa  force. 

Ce  rapport  est  interrompu  par  des  applandisse- 
menls. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE    DU   MERCREDI    7    MARS. 

Un  de  I\1.\L  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent, et  annonce  une  adresse  des  citoyens  de  Car- 
pentras  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de 
l'affaire  d'Avignon. 

Al.  Laureau  :  Je  relève  une  omission  qui  n'a  eu 
lieu  dans  le  procès-verbal,  d'ailleurs  très  exact,  que 
par  la  multiplicité  des  affaires  qui  ont  surchargé  la 
séance  de  dimanche  ;  effrayé  des  dépenses  que  nous 
faisons  en  travaux  publics,  inquiet  sur  les  suites  de 
l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes  à  cet  égard, 
je  fis  la  motion  de  charger  le  comité  d'agriculture  de 
nous  faire  un  rapport  général  sur  l'état  et  l'utilité 
des  travaux  publics  qui  sont  en  exécution,  tels  que 
ponts,  chaussées,  digues,  levées,  ports,  canaux,  etc. 
Mon  but  était  qu'à  l'aspect  de  ce  rapport,  et  de  l'examen 
des  objets,  on  n'appliquât  les  dépenses  qu'aux  entre- 
prises vraiment  utiles,  qu'on  abandonnât  les  autres, 
et  qu'on  suspendît  celles  qui  sont  moins  pressantes. 

Généralisant  aujourd'hui  cette  idée,  je  fais  une 
motion  plus  entendue  ;  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  for- 
mation de  nos  comités  est  un  esprit  d'ordre  et  d'en- 
semble. Cependant  nos  opérations  semblent  partiel- 
les ;  elles  ne  sont  exécutées  qu'en  détail,  elles  n'ont 
pas  de  liaisons,  elles  ne  sont  pas  l'ensemble  d'un  plan 
conçu  et  combiné.  Je  demande,  pour  faire  cesser  ce 
vice  et  en  prévenir  les  effets,  que  chaque  comité  soit 
chargé  de  faire  un  état  des  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés ;  cet  état  renfermera  le  système  particulier  du 
comité,  et  sera  déposé  au  comité  central.  Leur  réu- 
nion nous  donnera  un  plan  général  des  travaux  de 
l'Assemblée  ;  c'est  ce  qui  nous  manque.  A  la  vue  de 
ce  tableau,  qui  sera  imprimé,  la  nation  verra  quelle 
sera  la  législation  qu'on  lui  prépare  ;  vous  verrez  les 
travaux  que  vous  avez  à  exécuter  ;  et  s'il  manque  quel- 
ques chaînons  de  la  grande  chaîne  législative  que  vous 
voulez  former,  vous  remplacerez  les  vides  dès  que 
vous  les  connaîtrez. 

Le  première  proposition  est  décrétéç^et  le  surplus 
renvoyé  à  la  commission  centrale. 

Une  lettre  de  .M.  Bougainville  annonce  à  l'Assem- 
blée que  c'est  lui  qui  a  envoyé  à  l'impression  sa  lettre 
au  ministre  de  la  marine. 

On  annonce  une  réclamation  de  M.  Jeauson  relati- 
vement aux  frais  d'une  messe  en  musique  qu'il  a 
composée  pour  l'anniversaire  de  Mirabeau. 

M.  LecoIiNtre-Puyravaux  :  Dans  le  moment  où  le 
peuple  n'a  pas  de  subsistance  nécessaire,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  consa- 
crer 7,000  hvres  à  une  dépense  de  luxe  qui  n'ajou- 
tera rien  à  Ja  gloire  de  Mirabeau, 
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L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  lit  une  leltro  du  proi :urcur-g(5néral-syndlc  du 
dépailcnu'iit  de  l'Eiuc,  qui  prévient  T Assemblée 
qu'il  a  l'ait  les  récpiisitions  nécessaires  pour  opposer 
la  force  à  la  force,  et  annonce  qu'il  n'a  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qui  est  arrivé  à  Verneuii,  que  l'on 
sait  seulement  que  les  rebelles  s'y  sont  rendus  au 
nombre  de  7  à  8,000  au  marclié,  que  ne  trouvant 
pas  de  résistance,  ils  ont  taxé  le  prix  du  }i;rain,  mais 
sans  commettre  de  jùUage  ni  de  voies  de  fait. 

On  annonce  un  procès-verbal  de  la  municipalité! 
de  Alarseille,  et  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  concernant  des  détails  sur 
les  faits  des  '2G  et  '11  février  dernier. 

L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  à  la  com- 
mission qu'elle  a  décrétée  hier. 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  une  circons- 
cription de  paroisse  dans  le  départentent  du  lUiône- 
et-Loire. 

L'Assemblée  ordonne  Fimpression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Lasource  , au nomdc  ta  commission  centrale: 
llégler  l'ordre  de  vos  travaux  pour  leur  donner  plus 
d'ensemble  et  de  rapidité,  tel  fut  le  but  que  vous 
vous  proposâtes  en  créant  une  comiuission  centrale. 
C'est  en  vain  qu'elle  veut  l'atteindre  ;  ses  efforts  sont 
impuissants  ;  une  foule  d'obstacles  l'arrêteiit.  fres- 
que etlrayée  à  leur  aspect,  elle  se  croit  obligée  de  les 
offrir  à  vos  regards.  Leur  tableau  sera  son  ouvrage  ; 
leur  destruction  sera  le  vôtre. 

Le  premier  comme  le  plus  grand  de  tous ,  est  le 
nombre  prodigieux  d'objets  qui  exigent  de  votre  part 
de  promptes  délibérations.  L'Assemblée  constituante, 
après  avoir  renversé  un  colosse  énorme  ,  n'éleva 
qu'un  édiiice  très  simple  ,  et  vous  laissa  entourés  de 
décombres  dont  on  ne  peut  calculer  la  masse  ,  ni 
concevoir  la  confusion,  il  ne  s"agit  pas  de  tout  em- 
porter, l'ouvrage  serait  facile  ;  mais  il  faut  solliciter 
patiemment  dans  cet  entassement  monstrueux  de  dé- 
bris confondus  pèle-iuéle  ;  il  faut  cherclier,  il  faut 
découvrir,  il  faut  ouvrir  pièce  par  pièce  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  exécuter  les  divisions  intérieures, 
les  distributions  symétriques  dont  vos  prédécesseurs 
ne  firent  que  tracer  le  plan,  pour  meubler,  pour 
rendre  habitable  et  commode  l'édifice  dont  ils  ne 
firent  que  les  murs.  Celte  effroyable  masse  de  ruines 
est  le  premier  obstacle  que  rencontre  votre  commis- 
sion centrale,  et  la  première  réponse  à  ceux  qui  s'é- 
tonnent de  voir  dans  vos  opérations  tant  de  lenteurs 
et  de  détails. 

Quand  à  travers  les  diflicultés,  votre  commission 
centrale  est  parveime  à  faire  un  choix  de  matières  , 
et  qu'elle  vous  en  olfre  la  série ,  selon  l'ordre  dans 
lequel  vos  comités  consultés  lui  ont  présenté  la  noie 
de  leurs  rapports  ,  des  circonstances  imprévues  for- 
gent de  nouvelles  entraves  ,  et  font  de  vos  tableaux 
hebdomadaires  autant  de  promesses  trompeuses. 
Après  vous  avoir  fait  remarquer  que  les  nominations 
des  membres,  soit  du  biueau,  soit  des  comités,  pren- 
nent un  temps  considérable  ,  nous  observerons  d'a- 
bord que  la  plupart  d'entre  nous,  trop  complaisam- 
ment  livrés  à  des  correspondances  importunes  et  fu- 
nestes à  l'intérêt  public  ,  ne  se  rendent  qu'avec 
lenteur  dans  la  salle  de  nos  séances;  et  de  trois  heures 
consacrés  aux  objets  qui  sont  portés  dans  le  petit 
ordre  du  jour,  à  peine  en  reste-il  une.  De  là  ré-sulte 
un  engorgement  que  chaque  séance  rejette  sur  celle 
qui  suit,  et  que  cha(jue  jour  accumule. 

l'entant  la  seule  heure  qui  reste  pour  le  piMit  or- 
dre du  jour,  il  faut  faire  de  longues  lectures  de  let- 
tres officielles  et  particulières  qui  la  prennent  pres- 
que tout  entière  ;  vieuneiu  ensuite  des  motions 
d'ordre  qui  démentent  très  ^ouvent  le  mot  par  lequel 


on  les  désigne.  Les  discussions  suivent,  le  temps 
finit ,  l'ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  reste. 
.Nouvelle  cause  journalière  de  la  stagnation  de  vos 
travaux. 

Les  reproches  de  despotisme  qu'on  a  faits  au  co- 
mité de  l'Assemblée  constituante  ont  armé  contre 
les  vôtres  un  esprit  de  vigilance  inquiète  qui  dégé- 
nère en  défiance,  et  qui  par  là  même  est  poussé  trop 
loin,  surtout  lorsqu'il  est  question  d'objets  individuels 
or.  peu  importants.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
dont  les  séances  du  soir  vous  offrent  des  exemples 
continuels,  ne  vous  semble-l-il  pas  qu'en  général  les 
décrets  pourraient,  sans  danger,  suivre  de  près  les 
rapports?  On  éviterait  par  là  les  dispendieuses  lon- 
giK'urs  (le  lieaucoup  de  discussions  oiseuses  et  d'a- 
journements imitiles.  11  serait  absurde,  il  est  impos- 
sible de  consacrer  ce  principe  par  un  décret;  mais 
votre  commission  vous  observe  qu'il  importe  infini- 
ment de  lui  donner  les  plus  fréquentes  applications, 
et  que  l'Assemblée  nationale,  soit  pour  la  dignité  de 
ses  délibérations,  soit  pour  l'accélération  de  sa  mar- 
che, doit  se  faire  un  devoir  de  passer  sur  les  petits 
objets  de  détails,  sans  s'y  traîner  lentemenU 

Lorsqu'il  s'agit  de  grands  objets,  il  est  un  ordre 
de  parole.  Quelquefois  les  discours  qu'on  prononce 
ne  sont  pas  parfaitement  adaptés  à  la  discussion,  ni 
bien  strictement  renfermés  dans  les  bornes  de  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  :  delà  du  temps  perdu  sans  lumiè- 
res acquises. 

S'agit-il  d'o!)jets  sur  lesquels  il  n'est  point  de  liste 
de  parole,  les  membres  que  cette  liste  avait  privés 
momentanément  du  droit  d'énoncer  leurs  opinions 
se  dédommagent  peut-être  un  peu  trop  du  silence 
qu'ils  avaient  gardé  dans  les  discussions  importantes, 
et  quelquefois  un  tumulte  affligeant  produit  une  fu- 
neste lenteur.  Les  petits  objets  se  terminent  enfin, 
mais  les  grands  restent  en  arrière. 

Le  tableau  hebdomadaire  ne  satisfait  pas  les  désirs 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  L'un  se  plaint 
de  no  pas  voir  tel  objet  dont  il  avait  sollicité  avec 
instance  le  placement  dans  le  tableau.  L'autre  trouve 
que  tel  rapport  qu'il  voit  à  l'ordre  du  jour  n'est  pas 
à  beaucoup  près  aussi  important,  aussi  pressé  que  tel 
autre  qu'on  a  laissé  dans  l'oubli.  Des  réclamations 
s'élèvent,  des  motions  sont  faites.  L'Assemblée,  jus- 
tement avare  île  ses  moments ,  veut  arrêter  les  dis- 
cussions, et  décrète  que  tel  jour  tel  objet  sera  rap- 
porté. Votre  commission  centrale  doit  obéir  à  vos 
décrets,  mais  elle  trahirait  à  la  fois  son  devoir  et  vo- 
tre confiance,  si  elle  ne  vous  observait  que  les  ajour- 
nements à  jour  fixe  dérangent  le  tableau  de  plusieurs 
semaines,  et  ramènent  pendant  long-temps  le  désor- 
dre dans  le  cours  de  vos  opérations. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  la  plus  vive 
impatience  d'accélérer  les  travaux,  parce  qu'ils  en 
aperçoivent  la  masse.  Votre  commission  centrale  par- 
tage l'une  et  voit  bien  l'autre;  mais  elle  est  très  éloi- 
gnée de  croire  que  vous  deviez  vous  prêter  aux  de- 
mandes qui  tendent  à  faire  mettre  sans  cesse  de  nou- 
veaux rapports  à  l'ordre  du  jour. 

Autant  peuvent  être  louables  les  motifs  de  ceux  qui 
les  forment,  autant  deviendrait  funeste  votre  facihté 
à  les  accueillir. 

Dans  ce  moment-ci,  vous  avez  à  l'ordre  du  jour  des 
rapports  et  des  discussions  infiniment  imporlanls,qui 
doivent  vous  prendre  un  grand  nombre  de  séances. 
Si  vous  y  en  mettez  davantage,  vous  les  suivrez  avec 
moins  d'ordre,  et  vous  reiulrez  moins  de  décrets. 
Eud)rasser  beaucoup,  c'est  saisir  peu.  Tout  commen- 
cer à  la  fois,  c'est  ne  finir  jamais  .•  or,  ce  serait  vous 
exposer  infailliblement  à  ce  danger  que  de  rien  in- 
tercaler dans  la  série  extrêmement  chargée  de  vos 
travaux  actuels. 

Plusieurs  membres  se  sont  plaints  des  fréquentes 
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sdances  du  soir,  parce  qu'ils  y  ont  vu  un  obstacle 
aux  travaux  particuliers  de  vos  comilOs.  Ces  travaux 
ne  sont  pas,  à  beaucoup  {)rès,  aussi  pressants  qu'on 
le  pense;  les  accumuler  dans  ce  moment,  c'est  se  hâ- 
ter de  faire  une  provision  inutile.  Ceux  qui  sont  prêts 
à  vous  être  offerts,  seront  peut-ôtre  sulTisants  pour 
occuper  la  plus  grande  partie  du  temps  de  la  k'gisla- 
ture.  Votre  commission  centrale  attendait  d'en  con- 
naître l'ensemble  pour  vousen  oll'rir  une  partie  dans 
le  tableau  de  trimestre  que  vous  l'avez  chargée  de 
vous  présenter. 

Aujourd'hui  un  nouvel  obstacle  l'arrête  ;  c'est 
l'impossibilité  de  présenter  un  ordre  fixe  de  travail 
pour  trois  mois,  tandis  que  cet  ordre  n'a  pu  jusqu'ici 
être  suivi  une  semaine,  à  cause  des  transpositions, 
des  additions  qu'on  a  obtenues  de  l'Assemblée  par 
des  décrets  d'ajournement  fixe. 

Au  tableau  succinct  des  causes  qui  entraînent  la 
confusion  et  la  lenteur  de  vos  travaux,  votre  commis- 
sion centrale  joint  l'indication  des  remèdes  qui  lui 
paraissent  adaptés  au  mal  ;  elle  croit  que  vous  devez 
réformer  le  mode  de  vos  élections  :  il  en  est  un  très 
simple,  qui  ne  dérobera  pas  un  seul  instant  à  vos 
travaux.  A  chaque  entrée  de  la  salle,  peut  être  placée 
une  boîte  où,  les  membres  avertis  la  veille,  dépose- 
ront leurs  billets  en  entrant,  sous  l'inspection  de  deux 
commissaires,  qui  écriront  les  noms  des  votants  à 
mesure  qu'ils  donneront  leur  suffrage. 

Votre  commission  centrale  vous  propose  encore  de 
déterminer  invariablement  la  durée  de  vos  séances, 
en  sorte  qu'elles  soient  plus  ou  moins  tard  prolon- 
gées, selon  qu'elles  auront  été  ouvertes  plus  ou  moins 
de  bonne  heure.  Chaque  jour  votre  président  an- 
noncerait, en  l'ouvrant,  l'heure  où  elle  serait  levée. 

Quant  aux  motions  d'ordre,  il  est  impossible  d'a- 
dopter une  disposition  précise  pendant  tout  le  cours 
des  séances.  Mais  votre  connnission  pense  que  ces 
espèces  de  motions,  dont  on  abuse  si  Iréquenmient, 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être  permises  à  au- 
cun membre  après  l'heure  du  grand  ordre  du  jour, 
à  moins  qu'elles  ne  portent  très  directement  sur  les 
objets  soumis  à  la  discussion. 

Un  article  de  votre,  règlement  porte  que  si  un  opi- 
nant s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rap- 
pellera. Cet  article,  indispensable  dans  toute  assem- 
blée délibérante ,  reste  néanmoins  sans  exécution. 
Votre  commission  estime  que  le  président  doit  l'exé- 
culer  avec  la  plus  grande  sévérité. 

il  a  paru  à  votre  commission  centrale  que  l'Assem- 
blée devait  d'un  côté  s'abstenir  soigneusement  des 
ajournements  à  jour  fixe,  et  de  l'autre,  se  faire  une  loi 
sacrée  d'épuiser  tous  les  objets  renfermés  dans  le 
tableau  hebdomadaire,  avant  de  mettre  aucun  nou- 
veau rapport  à  l'ordre  du  jour. 

iùifin  ,  queis  que  puissent  être  les  inconvénients 
qu'on  a  cru  trouver  dans  les  séances  du  soir,  dont  on 
se  plaint  sans  cesse,  elles  ont  paru  à  votre  commission 
d'une  indispensable  nécessité.  Elles  sont  sollicitées 
par  une  multitude  incalculable  d'aifaires  particuliè- 
res qui  ne  peuvent  souffrir  de  retard  sans  la  plus 
criante  injustice.  Sans  elles,  il  est  impossible  que  vous 
parveniez  de  très  long-temps  à  désobstruer  votre 
marche.  Si  ou  pouvait  parvenir  à  vous  les  faire  sup- 
primer, vous  seriez  inévitablement  réduits  à  laisser 
des-  milliers  de  malheureux  dans  les  positions  les 
plus  déchirantes,  à  perpétuer  en  mille  et  mille  en- 
droits des  désordres  locaux,  ou  à  sacriiier  sans  cesse 
à  ces  objets  partiels  ceux  qui  sont  d'un  intérêt  m.ajeur 
et  d'une  utilité  générale. 

I;  Hâtez  donc,  Messieurs,  la  pressante  expédition  de 
tous  ces  détails,  avec  la  célérité  convenable  à  une 
grande  Assemblée  qui  hxe  de  petits  objets.  A  mesure 
qu'ils  disparaîtront  de  vos  tableaux  hebdomadaires, 
VOS  travaux  s'agrandiront  ;  vos  ennemis,  qui  s'ap- 


plaudissent de  vous  y  voir  arrêter,  perdront  de  leurs 
forces  à  mesure  que  vous  acquerrez  de  la  dignité  ; 
ils  descendront  à  la  bassesse  de  leurs  destinées  à  me- 
sure que  vous  monterez  à  la  hauteur  des  vôtres  ;  ils 
rétrograderont  à  grands  pas  vers  le  néant  qui  les 
attend,  à  mesure  que  vous  avancerez  vers  le  but  où 
vous  devez  tendre. 

Il  viendra  le  temps  où  il  vous  sera  permis  de  con- 
sacrer presque  tous  vos  moments  à  des  objets  dignes 
de  vous.  Et  quand  vous  pourrei  olïrir  dans  la  série 
de  vos  séances  la  discussion  majestueuse  de  grands 
plans  d'organisation  des  finances,  de  législation  ci- 
vile et  crimhielle,  et  d'institution  nationale;  alors 
vous  ferez  prendre  h  toute  la  France  l'attitude  de  ses 
représentants;  vous  élèverez  l'opinion  publique  à 
votre  niveau  ;  vous  en  formerez  auloiu-  de  \ous  un 
rempart  où  viendront  expirer  les  trames  infructueu- 
ses de  la  trahison  déjouée  et  les  ellorts  impuissants 
de  la  rage  vaincue.  Vous  rendrez  la  liberté  des  l'"ran- 
çais  aussi  impérissable  que  les  droits  qu'ils  ont  d'en 
jouir. 

M.  Lasourcc  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Dumas  :  Je  me  suis  occupé  d'un  travail  sur  le 
même  objet;  je  demande  que  l'Assemblée  soit  con- 
sultée pour  savoir  si  je  serai  entendu. 

M.  Ducos  :  Comme  il  faut  économiser  le  temps  de 
l'Assemblée,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
projet  de  la  commission  centrale ,  et  que  M.  Dumas 
fasse  ses  observations  sur  chaque  article. 

Après  deux  épreuves,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Dumas  sera  entendu. 

M.  Dumas  lit  un  fliscours  sur  l'ordre  à  apporter 
dans  les  travaux  et  dans  la  tenue  des  séances  de  l'As- 
semblée ;  il  est  interrompu  par  de  fréquents  murmu- 
res, et  les  mesures  qu'il  propose  sont  renvoyées  à  la 
commission  centrale. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  présenté  par 
M.  Lasource  sera  mis  aux  voix  article  par  article  ;  il 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  central,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  1".  Les  séances  du  matin  dureront  toujours  5 
heures.  A  l'instant  où  le  président  ouvrira  la  séance,  il 
annoncera  l'heure  avant  laquelle  elle  ne  pourra  ùtre  levée. 

»  II.  Dès  que  le  grand  ordre  du  jour  sera  passé  ,  nul 
membre  ne  pourra  faire  de  motions  d'ordre  ,  ù  moins 
qu'elles  ne  portent  très  directement  sur  les  objets  soumis 
à  la  discussion. 

»  III.  Lescomités  de  l'Assemblée  feront  passer  tous  les 
huit  jours  à  la  commission  centrale  la  note  de  leurs  rap- 
ports dans  un  ordre  d'inscription  relatif  ù  leur  plus  ou 
moins  d'urgence ,  et  la  conmiission  centrale  sera  tenue  de 
suivre  cet  ordre  à  mesure  qu'elle  mettra  les  rapports  à 
l'ordre  du  jour. 

»  IV.  Rien  ne  pourra  jamais  changer  l'ordre  du  jour  de 
midi;  et  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  décrété  quel- 
que ajournement  fixe,  la  discussion  des  objets  ainsi  ajour- 
nés ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  ouverte  avant  deux 
heures. 

»  V.  Jusqu'à  l'épuisement  des  objets  de  détail  arriérés , 
il  y  aura  trois  séances  du  soir  par  semaine,  le  mardi ,  le 
jeudi  et  le  vendredi. 

»  VI.  Les  élections  se  feront  à  l'avenir  de  la  manière 
suivante  :  1"  le  président  de  l'Assemblée  naticyiale  annon- 
cera toujours  la  veille  les  nominations  à  faire  le  lendemain  ; 
2"  à  chaque  entrée  de  la  salle  il  y  aura  une  boîte  où  chaque 
membre  en  entrant  déposera  son  billetenprésencede  deux 
secrétaires,  qui  inscriront  les  noms  des  votants  à  mesure 
qu'ils  donneront  leurs  suffrages  ;  3"  le  scrutin  sera  fermé  à 
l'instant  où  l'Assemblée  passera  au  grand  ordre  du  jour  ,  et 
le  recensement  sera  fait  d'après  le  mode  prescrit  par  le 
règlement;  à"  il  ne  pourrajamaisétre  fait  deux  scrutins  en 
même  temps,  ni  passer  au  second  avant  que  le  résultat  du 
premier  ait  été  proclamé. 

»  VII.  La  nomination  des  commissaires  se  sera  par  ordre 
alphabétique.  » 

M.  Lafond-Ladebat  commence  un  rapport  général 
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sur  les  finances;  il  le  continuera  dans  les  prochai  nés 
séances. 

L'Assembli-e  ajourne  un  rapport  sur  racci'ltîration 
des  ventes  de  sel  et  de  tabac  appartenant  à  la  nation. 

La  siîancc  est  levée  h  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  M.VRDI  AD  SOIR. 
M.  RoLVER  :  Vn  homme  également  cher  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  et  redoutable  à  ses  ennemis,  appelle  sur  lui 
l'attention  du  peuple  qu'il  a  servi.  Vos  comités  militaire 
et  de  la  marine  réunis  ont  pensé  que  la  nation  s'honorerait 
elle-même,  en  rendant  un  honnnagc  éclatant  à  la  gloire 
acquise  i)ar  les  services  et  les  vertus. 

M.  d'Estalng ,  dont  le  nom  rai)pellera  long-temps  à  l'ar- 
mée, ainsi  qu'à  la  marine  française,  des  sou\enirs  glorieux, 
vient  d'être  compris  dans  la  nouvelle  formation  du  corps  de 
la  marine  ,  avec  le  grade  d'amiral.  Fidèle  aux  principes  de 
délicatesse  qu'il  a  développés  jadis  dans  une  occasion  à  peu 
près  semblable ,  il  n'a  pas  encore  accepté  cette  place  impor- 
tante ,  et  ^oici  ses  motifs. 

Lorscju'en  1777  M.  d'Estaing  futappcléau  grade  de  vice- 
amiral  ,  il  représenta  que  sa  loyauté  ne  lui  permettait  point 
d'accepter  le  premier  rang  dans  une  carrière  qui  n'avait 
pas  été  l'objet  de  ses  premières  études,  de  ses  premiers 
travaux,  cl  qu'un  o(Jicier  général  de  l'armée  de  terre  ne 
devait  point  enlever  à  ceux  de  la  marine  une  place  qu'ils 
avaient  droit  de  réclamer.  Le  roi  se  rendit  à  ces  observa- 
lions  généreuses;  il  créa  pour  M.  d'Estaing  une  troisième 
place  de  vice-amiral ,  et  cet  olficier  dut  accepter  alors  une 
récompense  méritée  ,  qui  ne  pouvait  inspirer  ni  regrets  ni 
murmures  aux  ofliciers  du  corps  dans  lequel  il  était  entré. 
Sans  doute  les  motifs  qui  dirigèrent,  en  1777,  la  con- 
duite de  .M.  d'Estaing  ,  arrêtent  aujourd'hui  sa  détermina- 
tion, bans  doute  la  même  délicatesse  qui  lui  faisait  refuser 
alors  le  grade  de  vice-amiral ,  par  la  crainte  de  l'enlever 
aux  olliciers  de  la  marine ,  a  dicté  la  demande  que  le  minis- 
tre a  laite  au  corps  législatif  d'une  place  d'amiral  surnu- 
méraire ;  quoique  cette  délicatesse  devrait  cesser ,  puisque 
c'est  cette  même  place,  créée  en  sa  faveur,  qui  a  donné 
lieu  à  une  troiiiiènie  place  d'amiral. 

Vous  sentirez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  M.  d'Estaing  ne 
se  placera  point  à  la  tête  de  la  marine ,  tant  qu'il  craindra 
de  nuire  par  là  à  son  avancement  dans  l'armée  de  terre. 

Une  loi  sage  défend  de  cumuler  divers  emplois  sur  la 
même  tête,  mais  celte  loi  tutélaire  n'établit  l'incompatibi- 
lité  qu'entre  les  charges  lucratives  ou  celles  qui ,  plaçant 
dans  la  même  main  l'exécution  et  la  surveillance,  ren- 
draient l'honnne  qui  les  réunirait  juge  de  ses  pro])res  ac- 
tions. La  loi  n'a  point  étendu  l'incomjjatibilité  à  des  grades 
militaires  dans  des  services  différents,  elle  n'a  point  voulu 
priver  la  patrie  des  secours  variés  de  ceux  qui  réuniraient 
dans  diverses  armées  l'expérience  et  les  talents. 

Or,  je  crois  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  services  que 
M.  d'Estaing  a  rendus  à  l'Etat  dans  nos  armées  comme 
dans  nos  Hottes  ,  à  la  tête  de  nos  marins  ou  de  nos  soldats; 
ses  travaux  sont  liés  à  l'histoire  de  la  France  et  de  l'Améri- 
que ,  et  ses  trionq)hes  ont  assuré  le  succès  d'une  révolution 
aussi  mémorable  ,  aussi  chère  aux  hommes  ,  pour  avoir 
fondé  la  liberté  du  nouveau  monde,  (pie  pour  avoir  pré- 
paré celle  de  la  France  et  peut-être  de  toutes  les  na- 
tions. 

Les  comités  réunis  ont  cru  que  ces  considérations  de- 
vaient engager  l'Assemblée  nationale  à  donner  un  encoura- 
gement glorieux  à  M.  d'Estaing  dans  la  double  carrière  a 
ouverte  à  ses  talents.  Les  ennemis  de  la  constitution  osent 
publier  qu'elle  a  privé  la  France  de  ses  plus  célèbres  guer- 
riers; rEuroj)e  appréciera  ces  vaines  déclamations  ,  quand 
elle  verra  le  nom  de  M.  d'Estaing  à  la  tête  de  notre  état 
militaire  de  terre  et  de  mer. 

Si,  malgré  l'injustice  et  la  frivolité  d'une  cour  corrom- 
pue ,  le  mérite  força  quelquefois  les  dépositaires  du  pouvoir 
à  lui  sacrifier  l'intrigue  audacieuse  et  la  ram))ante  médio- 
crité, que  n'a-t-il  pas  droit  d'attendre  d'une  nation  éclairée 
cl  loyale  que  ses  représentants  honorent  en  honorant  le 
courage  et  la  vertu? 

Messieurs  ,  la  haine  vous  épie ,  et  la  malice  attentive 
s'a|)préle  à  calonmier  votre  décision.  Prouvez  à  l'Eurojje 
que  les  Français  savent  punir  les  outrages  cl  récompenser 
les  services.  Prouvez-lui  que  lajuslicedes  natioi.s  est,(piand 
il  le  faut,  aussi  généreuse  que  le  caprice  des  rois.  Celui  (pii 
l'éprouvera,  sentira  trop  bien  le  prix  de  votre  conliance 
pour  en  reluser  les  témoignages.  J'ai  l'honneur  (Je  vous 
prt)i)oscr  le  décret  suivant  ; 


«  L'Assemblée  nationale ,  apr^s  avoir  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  militaire  et  de  marine  ,  considérant  que  la  na- 
tion française  se  trouve  dans  une  des  circonstances  qui 
peuvent ,  d'un  jour  à  l'autre ,  exiger  le  dévclopi)ement  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  ;  que  souvent  il  est  nécessaire 
d'augmenter  la  force  et  l'économie  des  moyens ,  en  mettant 
les  troupes  et  les  vaisseaux  à  portée  de  se  fournir  des  secours 
mutuels  ;  qu'alors  les  olliciers  qui  ont  acquis  des  connais- 
sances et  (les  grades  supérieurs  dansl'un  et  l'autre  service, 
peuvent  être  doublement  utiles  à  leur  patrie  ;  et  qu'enfin  il 
est  très  ))ressaiit  de  régler  tout  ce  qui  regarde  l'organisa- 
tion (le  l'arinée  et  de  lu  marine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Charles-Henri  d'Estaing,  nommé  amiral  de 
France,  en  pourra  remplir  les  fonctions  sans  que  cette 
place  l'emijêche  d'avancer  à  son  tour  dans  l'armée  de  terre, 
à  la  charge  (pi'il  ne  pourra  toucher  les  appointements  que 
de  la  place  qu'il  remplira.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain.) 

y.  li.  Sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  le  dé- 
cret suivant  a  été  rendu  : 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  les  départements  de  Seinc-et-Oise 
et  de  l'Eure,  exige  que  le  pouvoir  exécutif  y  envoie  pronip- 
tement  une  force  imposante ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
autorise  les  administrateurs  du  département  de  Paris  à 
envoyer  ,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ,  COO 
hommes  de  gardes  nationaux ,  avec  deux  pièces  de  canon  ; 
et  200  hommes  de  gardes  nationaux  e  t  deux  pièces  de  canon 
dans  le  département  de  l'Eure,  sur  la  ré(juisition  des  corps 
administratifs  de  ces  deux  départements,  pour  y  rétablir 
et  maintenir  la  tranquillité  publicjue.   )> 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Voyage  en  AlleniarjHe ,  dans  une  suite  de  lettres,  par  le 
baron  de  Riesbeck ,  traduit  de  l'anglais,  seconde  édition  , 
avec  les  portraits  de  l'empereur  Joseph  II,  et  de  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse ,  gravés  par  M.  Delaunay,  ainsi  que  plu- 
sieurs plans  et  cartes  ;  3  vol.  in-8"  ;  prix ,  11  fr.  broché  ;  et 
12liv.  10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson  ,  rue  Hautefeuille ,  n"  20. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  170).  MM   les  Payeurs  sont  k  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  joiirs  de  date. 

Amsterdam 27  7i8.       Cadix 2S  I.   15  s. 

Hambourg 307.       Gènes.  ■ 185. 

Londres 15  li2       Livourne ID j. 

Madrid 28  1.15  s.       Lyon,    P.    des  Rois.  3[i  p. 

Bourse  du  7  Mars. 
Actions  des  Indes  de  2  500  liv 2132  li2,30. 

—  Parlions  de  1  COO   liv I  iOO. 

—de  312  liv.  lO  s .. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de   500    liv 440. 

Enip.  de  dec.  1782.  Quit.  de  lin 1  li2,',i'i,2  I  [2  p. 


Sorties.  ;.    .   . 
de  1  25  mil.  déc. 
sans  biilit'tin . . 
son.   en    \ia:rer 


1784.  4  3[4,5i8,Ii2,3i4,5i8  h. 

5  l|2,7iS,3i4  1). 

9  7i8,10,<.)7i8  b. 

— -  sortis 92,'J3,9^>J1    Ii2. 

—  Sorties 103. 

Act.    nouv.  des  Indes 1  29  1 ,9O,03,94,95,00,'.)7.99, 

Caisse  d'escompte 3S80,S5,8S. 

Demi-Caisse 1  940. 

—  de 80  mill.  d'août    17  89 Iji,  1 12,3|4,  1  p. 

Assur.  contre  les incenJ 425,26,27,28,29,30 

—  à  vie 538,40,42,43,44,45,46, 

48,40,44. 

Actions  de  la  (laisse  patriolicpie 

CoMRATS.   1"^'  classe  à  5  p.  0|0 93,lii. 

—  2*  idem  à  5  p.   0|0  suj.  au  15'  .  .  85   l[4,3i8,l|2. 

—  3'  idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  15".  .  ..    83  l|4,lp'<,S3. 

—  4=  idem  à  5  p  OiO  suj.  au  lOt-  et  2  s.  p.  I <  -  . . 


N"  69. 


GAZETTE  ITIOMLE  ou  LE  MOMTEl'R  DiTORSEL. 

Vendredi  9  Mars   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 
De  /lerltii,  le  24  février.  —  C'est  bien  à  toit  qu'on  pré- 
tend (|iie  le  roi  de  Prusse  va  faire  marclu'r  ses  armées 
pour  suUjujjiicr  les  esprits  en  France.  Des  intérêts  d'un 
autre  genre  absorbent  son  attention.  Comment  ponrra-t-il 
se  passer  de  ses  <//a^o«i  lorstpi'ili'andra  bicMiIôt  les  em- 
ployer tous  pour  convertir  les  iutliéiiens  bétérodoxes  de 
ses  Klats  ?  Ce  n'est  pas  le  livre  de  la  constitution  française 
(jui  l'inquiète  :  c'est  le  livre  des  symboles  de  l'église  pro- 
testante. Il  consent  à  ce  que  l'on  croie  à  la  division  des 
trois  pouvoirs  dans  l'Etat ,  poiu'vu  qu'on  croie  à  l'unité 
des  trois  personnes  dans  la  divinité.  Frédéric-le-Grand 
avait  consenti  que  ses  sujets  se  damnassent  éternellement 
tant  (piils  voudraient.  Frédéric-Guillaume  se  cbarge  de  les 
sauvi-r.  Il  vient  de  donni-r  une  preuve  éclatante  de  ses 
intentions  bienfaisantes.  Depuis  plusieurs  années,  l'Alle- 
magne avait  été  infectée  de  quelques  écrits  périodiques 
tpii  avaient  osé  porter  le  flambeau  de  la  raison  et  de  la 
pliilosopliie  jusque  dans  les  mystères  de  l'écriture  et  dans 
les  abinies  de  la  tliéologie.  Eh  bien  1  ces  écrits  viennent 
d'ùtre  défendus.  Ce  n'esl  pas  leur  atlaebement  à  la  révo- 
lution française  C[ui  les  a  fait  proscrire ,  puisqu'à  force 
d'être  modérés  ils  étaient  parvenus  à  éliminer  tous  les 
principes  de  liberté  :  leur  hétérodoxie  seule  en  est  la 
cause.  La  censure  va  sévir  avec  une  ardeur  espagnole.  De 
vastes  entreprises  littéraires,  formées  à  Berlin  ,  vont  être 
détruites  :  des  milliers  d'ouvriers  vont  nr.uiquer  de  pain  : 
l'argent  sortira  du  royaume  pour  les  mêmes  livres  dont 
on  ne  poiuia  empêcher  l'entrée  :  mais,  n'inqiorte,  la  foi 
triomjibtra  ,  et  Eiêdéiic-Guillaume ,  tout  hérétique  qu'il 
est ,  en  sera  ,  sans  doute  ,  proclamé  le  défenseur  par  le 
Saint-Siège  de  Rome,  dont  il  a  si  bien  adopté  les  princi- 
pes et  dont  il  sert  si  utilement  la  cause. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Nouveaux  détails  sur  l'assassinat  de  M.  Simonneau  ,  maire 

d'iitampes,  lesquels  intéressent  la  chose  publique  et   ta 

cause  de  la  liberté. 

Samedi  3,  jour  du  meurtre ,  douze  ou  quinze  hommes  , 
armés  de  fusils,  sont  entrés  à  cinq  heures  du  matin  dans 
Boissy-sous-Saint-Yon  ,  à  quatre  lieues  d'Etampes,  y  ont 
battu  la  générale,  réveillé  le  curé ,  et  sonné  le  tocsin.  Les 
habitants  effrayés  ,  et  les  municipaux  étant  accourus  ,  ces 
étrangers  ont  proclamé  leur  projet  d'aller  à  Etampes  faire 
taxer  le  prix  du  J)lé.  Pendant  que  les  municipaux  étaient 
ïï-lé  délibérer  dans  la  maison  commune ,  les  instigateurs 
ont  menacé,  si  l'on  balançait  à  les  suivre,  d'incendier  la 
ville  h  l'hcuremême....  et  l'on  s'est  misa  leur  suite.  Même 
manœuvre  et  même  succès  sur  toute  la  route,  jusqu'à  la 
ville  d'Etampes,  où  la  troupe  grossie  a  paru  vers  sept  heures 
du  matin.... 

M.  Simonneau,  revenu  à  la  maison  commune  après  sept 
heures  d'agitations  et  de  tumulte,  et  se  disposant  à  re- 
tourner avec  la  municipalité  sur  la  place  du  marché,  mal- 
gré l'opposition  et  les  instances  de  ses  amis,  a  demandé  , 
pour  la  dernière  fois,  à  l'officier  qui  conmiandait  le  déta- 
cliement  composé  de  80  lionmies  du  18*  régiment,  cavale- 
rie, ci-devant  Berri  :  Si  lui,  officier,  il  pouvait  compter  sur 
sa  troupe,  à  quoi  l'officier  a  répondu  :  Comme  sur  moi- 
même. 

Cet  officier  avait  demandé  des  cartouches  dès  la  veille, 
et  M.  le  maire  lui  en  avait  fait  donner.  Ce  fait  doit  être 
remarqué,  distribuées  la  veille  ? 

Vers  quatre  heures  donc, le  détachement  de  cavalerie, 
ayant  le  maire  et  la  municipalité  dans  son  centre ,  s'avance 
sur  la  place  du  marché,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  cavalier 
qui  eût  $■  carabine;  qu'étaient  donc  devenues  les  cartou- 
ches distribuées  la  veille  1 

Arrivé  sur  la  place  du  marché,  le  détachement  ayant 
toujours  dans  son  centre  le  maire  et  la  nninicipalité ,  est 
T  Sf'-rie,  —  Tome  II. 


tourné  par  le  peu|)le  et  tellement  rompu  en  queue ,  comme 
par  évolution,  que  des  scélérats ,  armés  de  bâtons,  vien- 
nent frapper  le  maire  de  plusieurs  coups  au  milieu  des 
rangs.  C'est  là  que  le  premier  et  le  second  coup  de  fusil  ont 
été  tirés  sur  le  maire  d'Etampes  :  et  soudain  ,  du  détache- 
ment de  80  hommes  {dont  pas  un  n'avait  un  mousqueton, 
malgré  les  cartouches  distribuées  la  veille,  il  n'est  resté  que 
les  deux  cavaliers  ,  dont  le  niallieurcux  maire  expirant , 
avait  saisi  la  bride  des  chevaux,  en  criant  :  à  moi,  mes  amis] 
Le  dernier  de  ces  cavaliers  s'est  dégagé  par  le  coup  de  sabré 
qui  a  abattu  le  bras  ilu  maire  déjà  expiré.  Tout  le  détache- 
ment de  cavalerie  ,  dont  l'omcicr  venait  de  répondre  au 
maire  et  à  ses  amis ,  armés  de  sabres  et  sans  carabines .  a 
donc  tourné  le  dos  à  la  fois ,  après  avoir  été  rompu  en 
queue,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  d'une  manière  si 
inconcevable,  qu'il  importe  à  l'Assemblée  nationale  même 
que  cette  affaire  soit  éclaircie. 

Le  meurtre  commis,  la  troupe  retirée,  les  scélérats  sont 
restés  maîtres  de  la  place.. Plus  de  vingt  coups  de  fusils 
ont  été  tirés  sur  le  cadavre  du  maire  inibrtuné  ,  et  toutes 
les  horreurs  de  Cannibales  ont  été  exercées  sur  ses  restes 
défigurés  et  palpitants.  Nul  marchand  n'a  été  pillé;  on  n'a 
pas  enlevé  un  grain  de  blé.  Mais  les  quinze  scélérats  ayant 
fait  défiler  leur  troupe  au  son  du  tambour  sur  le  cadavre, 
seul  objet  de  leur  complot ,  et  après  avoir  délibéré  s'ils  lui 
couperaient  la  tête,  se  sont  retirés  et  sont  sortis  d'Etampes 
tambour  battant,  en  criant:  vive  la  nation. 

Ces  Cannibles  sont  venus  boire  à  trois  quarts  de  lieue 
d'Etampes ,  à  un  village  qu'on  appelle  Saint-Michel.  Là ,  ils 
se  sont  enivrés,  et  en  payant  une  dépense  assez  forte , 
ils  ont  laissé  \oiv  quantité  d'assignats.  Ce  fait  est  incontes- 
table. 

Autre  remarque  essentielle  :  Pendant  que  la  ville  d'Etam- 
pes était  occupée  par  ces  bandits,  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  présentés  chez  des  marchands  de  blé ,  demandant 
qu'on  le  leur  vendît  à  2li  liv.  Un  des  marchands  (  M.  Ha- 
mony)  le  leur  a  de  lui-même  offert  à  22  liv.  et  n'en  a  pas 
vendu  un  seul  sac. 

N'oublions  pas  de  dire  que  M.  Simonneau,  tanneur  à 
Etampes,  ayant  plus  de  soixante  ouvriers  à  ses  ordres,  et 
chéri  d'eux  tous  comme  un  bon  père  ,  leur  avait  au  milieu 
de  tant  de  périls  arraché  la  ])romesse  qu'aucun  d'eux  ne  se 
montrerait  dans  la  ville  de  tout  le  jour  et  qu'aucun  d'eux 

surtout  ne  paraîtrait  sur  la  place  du  marché Hélas  ! 

si  ces  braves  gens  eussent  accompagné  leur  maître  et  leur 
ami  ,  l'auraient-ils  abandonné  comme  ces  80  cavaliers, 
escorte  militaire  accordée  par  la  loi  à  l'homme  de  la  loi ,  et 
au  milieu  de  laquelle  le  généreux  maire  d'Etampes  a  été 
lâchement  massacré. 

M.  Simonneau,  dont  le  nom  ne  périra  point,  puis[ue, 
magistrat  du  peu])le, cet  homme  est  mort  pour  la  loi  du 
pays ,  laisse  une  veuve  et  deux  enfants ,  dont  une  fille  mariée 
et  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans. 

Madame  Simonneau,-  chérie  des  patriotes  de  la  ville  et 
respectée  du  reste  qui  n'est  composé  que  de  la  plus  lâche 
aristocratie  ,  est  trop  humaine  pour  abandonner  la  ville 
d'Etampes. 

Cette  ville  malheureuse,  de  laquelle  le  voyageur  patriote 
s'écartera  désonnais  avec  effroi ,  n'a  plus  d'autre  distinc- 
tion à  espérer  que  la  présence  d'une  citoyenne  qui,  par  un 
caractère  ferme  et  une  aine  élevée  ,  est  capable  à  la  fois  de 
recueillir  les  honneurs  civiques  qui  seront  rendus  à  la  mé- 
moire de  son  mari ,  et  d'honorer  encore ,  elle  seule ,  cette 
ville  llétrie,  parles  soins  et  les  travaux  de  son  commerce 
qui  fait  subsister  plus  de  trente  familles. 

Son  fils ,  jeune  homme ,  désormais  plus  particulièrement 
consacré  à  la  patrie  ,  et  en  qui  les  patriotes..^'étudieront  à 
découvrir  un  mérite  personnel  capable  de  recevoir  leur 
reconnaissance ,  s'est ,  dit-on,  décidé  à  quitter  les  études 
agréables,  pour  se  mettre  à  la  tête  du  commerce  de  son 
père,  moins  pour  augmenter  sa  fortune  qui  déjà  sufTirait  à 
une  existence  heureuse,  mais  dans  le  dessein  de  soutenir 
une  maison  de  commerce  utile  à  un  grand  nombre  de  fa- 
milles laborieuses.  C'est  la  première  consolation  que  ce 
digne  jeune  homme  aura  pu  donner  à  sa  respectable  mère, 
i\oie  du  Rédacteur. 

Tous  ces  faits  nous  sont  envoyés  par  des  personnes  dont 
nous  garantissons  à  nos  lecteurs  la  probité  et  la  véracité. 
Nous  les  imprimons  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus. 

Eu  cette  occasion ,  il  est  de  notre  devoir  de  remarquer 
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que  rattcntat  commis  à  Étampes ,  contraste  élrangcmciit 
avec  la  inniiifTc  fausse  et  singulière  dont  la  Caylte  jihivpi- 
setle,  n"66,  l'a  annonci5e.  Voici  ses  expressions:  Le  maire 
d'Étànipcs  vient  d'(5trc  massacré  par  une  tnmpe  armfc  dp 
piques,  de  sabres  et  d'instruments  de  labourage,  et  qui 
dtait  entrée  dans  la  ville  pour  faire  taxer  le  grain  ;  et  c'est 
là  tout  l'article. 

Certes,  les  chefs  infâmes  des  manœuvres  que  nous 
voyons,  manœuvres  soutenues  et  par  des  scélérats  ([ui  sou- 
lèvent le  peuple  et  par  des  écrivains  (|ui  égarent  les  bons 
citoyens;  ces  chefs,  étrangers  ou  régiiieoles,  qui  ont  juré 
la  perte  des  patriotes  et  la  cliule  du  patriotisme  en  France, 
regretteront  sans  doute  de  n'avoir  pas  ou  l'idée  de  faire 
armer  de  piques  les  13  scélérats  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  car  alors  eut  prévalu  ce  déclialn  ment  de  quelques 
gazetiers  contre  le  besoin  que  tout  le  peuple  soit  armé; 
alors  eût  prévalu  cette  absurde  horreur  que  l'on  inspire  à 
d'honnêtes  gens  qui  ont  des  fusils ,  contre  d'autres  hon- 
nêtes gens  qui  auront  des  piq)fes.  Mais  nous  pouvons  assu- 
rer, d'après  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris, 
qu'il  ne  s'est  i)as  montré,  dans  celte  journée  fatale  d'E- 
tampes ,  un  seul  homme  à  pique  ;  et  nous  persistons  i\ 
penser  que  le  peuple  français ,  agité,  tourmenté,  excité  par 
tous  les  genres  de  trahisons  et  de  perfidies,  ne  sauvera  la 
constitution  et  le  royaume  des  coups  que  l'on  veut  porter, 
et  au  patriotisme  et  à  l'ordre  public,  que  par  l'universel 
armement  de  tous  les  citoyens.  Nous  persistons  donc  à 
croire  que  le  rempart  des  piques ,  joint  à  celui  des  gardes 
nationales  du  royaume ,  et  marchant  toujours  de  concert, 
est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  puisse  sauver  le  patrio- 
tisme en  Franco,  et  par  conséquent  maintenir  la  liberté  et 
/V^«/(7é  constitutionnelles. 


CAISSE   DE   L  EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  10  mars  1792,  à  10  heures  du  matin,  il  sera 
brillé,  à  riiôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne.  la  sonmie  de  7  millions  en  assignats,  laciuolle  jointe 
aux  /|25  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  k'ol  millions. 


Lcltrc  de  M.  le  maire  de  Paris,  lue  à  l'Assemblée  nationale 
le  mercredi  7 ,  et  renvoyée  au  comité  des  finances. 

M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris  n'a  pu  appren- 
dre sans  la  plus  vive  douleur  qu'elle  était  accusée  de  len- 
teur et  de  négligence  dans  l'assiette  et  le  recouvrement  des 
impositions.  Pour  repousser  loin  d'elle  une  accusation  dont 
il  semblait  (pie  son  zèle  et  son  activité  devaient  la  défendre, 
elle  se  bornera  à  remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  les  résultats  exacts  de  ses  nombreuses  opérations 
en  matière  d'impositions. 

Sans  doute  l'Assemblée  nationale  ordonnera  que  les 
comités  éclairent  sa  religion  sur  dillérentes  questions  aux- 
quelles l'existeniie  des  corps  constitués  de  Paris  peut  donner 
lieu.  Les  magistrats  du  peuple ,  les  premiers  nés  de  la  liber- 
té, y  viendront  avec  coJiliance  déposer,  avec  le  récit  des 
travaux  auxquels  ils  se  sont  livras,  l'exposé  des  réclama- 
lions  qu'au  nom  du  bien  public  ils  doivent  adresser  au 
corps  législatif. 

La  municipalité  de  Paris  venait  à  peine  de  s'organiser 
en  1789,  (juand  la  loi  sur  la  contribution  patriotique  a 
paru.  Elle  s'empressa  d'organiser  cette  partie  intéressante 
d'administration,  d'en  suivre  tous  les  détails  et  d'y  join- 
dre en  outre  ceux  non  moins  imi)ortants  du  recensement, 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  contributions  de  Paris 
pour  l'année  1790. 

Un  décret  du  8  décembre  1790  la  chargea  ensuite  de 
t()ut(  s  les  opérations  préparatoires  pour  l'année  1791,  tle 
la  répartition  et  de  l'assiette,  non  seulement  des  imposi- 
tions de  Paris,  mais  de  celles  des  soixante-seize  autres 
municipalités  du  département  de  Paris;  elle  leur  donna 
tontes  les  instructions  nécessaires.  Les  assemblées  se  for- 
mèrent, les  déclarations  se  tirent,  on  posa  les  limites  res- 
l)ectives,  el  ce  travail  était  porté  aussi  loin  qu'il  était  per- 
mis de  le  désirer,  quand,  aux  termes  du  même  décret,  le 
C  mars  1791,  elle  remit  au  département  toute  cette  partie 
organisée  par  ses  soins. 

Dès  le  8  janvier  de  cotte  année  1791,  la  municipalité 
avait  fait  cuiiini(:n((jr  l'état  des  habitants  sur  les  deux  cent 
dix  à  deux  cent  vingt  niiile  contribuables  de  Paris,  et  la 
minute  du  rôle  était  déjà  achevée,  lorsque  la  loi  du  IL.  lé- 
vrier 1791,  sur  la  conlrihutlou  foncière,  lui  a  été  notifiée. 
Le  lôle  de  la  contribution   foncière  était  e\pé(Jié  au 


1"'  avril,  les  cotes  étaient  toutes  tirées  au  sixième  du  pro- 
duit net,  le  quart  déduit,  et  c'était  aux  termes  du  décret 
des  20,  22  el  23  novembre  1790,  le  maximum  de  cet  impôt, 
(le  rôle  fut  mis  en  recouvrenuMit  comme  rôle  d'à-compte, 
au  mois  de  juin  1791,  avec  l'agrément  du  comiié  des  finan- 
ces, do  l'aveu  du  directoire  du  département  et  du  ministre 
des  contributions. 

Nous  ne  connaissions  point  encore  le  montant  du  dé- 
partement, qui  ne  nous  fut  notifié  que  le  27  juillet  sui- 
vant. 

Dans  le  mois  de  mai,  la  municipalité  reçut  l'ordre  de 
faire  des  rôles  distincts  et  particuliers  des  sous  addition- 
nels en  remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits  suppri- 
més. Ces  rôles  s'expédièrent,  et  au  mois  d'août  ils  furent 
remis  au  directoire, 

La  promptitude,  la  multiplicité  des  opérations  et  des 
bras,  l'impossibilité  d'une  surveillance  de  tous  les  moments 
peuvent  avoir  rendu  ces  rôles  défectueux,  mais  ces  défec- 
tuosités étaient  toutes  très  remodiables.  Nous  avons  in- 
diqué le  mode  de  correction  que  la  loi  elle-même  indi- 
quait. Nous  ignorons  pourquoi ,  au  lieu  de  nous  imputer 
des  erreurs  impossibles  à  empêcher  dans  une  grande  ad- 
ministration, on  ne  s'est  pas  empressé  de  les  amoindrir 
ou  de  les  faire  disparaître. 

Indépendaunnent  de  ces  opérations ,  dont  nous  ne  con- 
signons ici  que  la  nomenclature,  successivement  et  depuis 
cette  époque,  la  municii)alité  a  fait  encore  : 

1°.  Tout?,s  les  taxes  d'ofTice  de  la  contribution  patrioti- 
que, montante  plus  de  800,000  liv.  ;  elle  en  a  suivi  la  dis- 
cussion avec  les  contribuables,  et  formé  les  rôles  exécu- 
toires qui  se  remettaient  aux  receveurs  à  mesure  de 
l'expédition,  et  dont  un  double  a  été  déposé  au  directoire, 
au  mois  de  septembre  dernier. 

2".  Le  rôle  d'ù-conipte  de  la  contribution  mobilière,  qui 
fut  expédié  immédiatement  après  le  décret  dû  19  juin,  et 
qu'on  fit  passer  aux  receveurs,  à  mesure  de  l'expédition, 
pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

3".  Elle  a  fait  en  outre  tout  le  service  des  patentes,  les 
rôles  exécutoires  qui  en  dépendent,  et  les  a  remis  au  di- 
rectoire, ainsi  qu'aux  receveurs,  en  novembre  dernier. 

k°.  Un  nouveau  recensement  pour  la  contribution  mo- 
bilière, que  le  nouveau  mode  d'imposition  et  les  mu- 
tations de  domicile  des  contribuables  ,  dans  un  espace  de 
six  mois,  lendait  indispensable. 

5°.  La  matrice  du  rôle  de  cette  mémo  contribution  mo- 
bilière, qui  contient  à  elle  seide  plus  de  2,000  cahiers  in 
folio,  suivant  le  modèle  décrété. 

6".  Le  rôle  définitif  de  la  contribution  foncière  de  1791 
d'après  le  repartement,  et  que  la  municipalité,  le  15  du 
mois  d'octobre  dernier,  a  fait  remettre  au  directoire ,  et 
qui,  on  ne  sait  encore  pourquoi,  n'est  pas  rendu  exécutoire. 

1".  Une  nouvelle  expédition  du  rôle  (jue  les  nouveaux 
arrondissements  de  recette  rendaient  nécessaire.  Ce  rôle 
sera  remis  aux  nouveaux  receveurs,  dès  que  leur  orga- 
nisation sera  faite. 

8".  Toutes  les  taxes  réglementaires  de  contribution  or- 
dinaire pour  les  années  1789,  1790  et  1791  :  avec  les  rôles 
de  cette  partie,  lesquels  sont  au  directoire  depuis  trois 
mois. 

9"  Enfin  elle  expédie  en  ce  moment  le  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière,  qui  n'a  été  retardé  que  parce  qu'il  a 
fallu  diviser  la  matrice  en  seize  parties  d'arrondissements, 
à  cause  des  seize  nouveaux  receveurs. 

Nous  vous  supplions,  M.  le  président,  de  faire  observer 
à  l'Asseniblée  (jm;  tous  ces  rôles,  au  nombre  de  onze,  s'ex- 
pédient nécessairement  triples,  indépendamment  des  mi- 
nutes, pour  Tordre  de  la  comptabiliK;. 

A  ces  travaux  nmltii)liés  il  faut  ajouter  l'examen,  la  vé- 
rification et  la  réponse  d'environ  trente  mille  mémoires  en 
réclamations,  présentés  par  les  conlribual)les. 

Enfin,  le  recensement  de  celte  année,  objet  du  plus  grand 
travail  et  donl  il  est  indispensable,  pour  la  conservation  de 
l'impôt,  de  faire  le  complément  entre  deux  éi)0(|ues  de  dé- 
ménagements, est  fait  à  plus  des  trois  (juarts,  et  aurait  été 
terminé  le  15  de  ce  mois,  si  le  département  n'avait  pas  en- 
core i)roposé  de  nouvelles  mesures. 

Malgré  les  dinicultés  que  tant  de  rôles  à  la  fois  appor- 
taient au  recouvreujont,  qui  ne  se  faisait  encore  que  par 
six  receveurs  excessivement  surchargés,  et  qui,  conservés 
par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  sont  en  (jueKjuc 
sorte  indépendants  de  la  municipalité. 

Voici  en  aperçu  le  résidlat  (pi'il  présente  : 

Depuis  le  1'"  octobre  1789  jusqu'au  1"  mars  1792,  il 
csl  rentré,  sur  la  capitation,  contribution  ordinaire  de  1790 
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4,924,303  1.  2  S.  2  U. 


7,835,571       1     10 
2,000,000 


el  couU'ibulion  mobilière 

Sur  les  \ingtiï;mes  et  contribu- 
tion foncière 

Sur  Ips  patentes,  en\iron.  .  . 

Sur  la  contribution  patriotitiuc, 
non  compris  plus  de  7  millions 
portés  directement  â  l'Assemblée 
et  de  là  au  trésor  public 28,345,2/i8      8      2 

Sur  les  rôles  supplémentaires.         257,372      6 

4a,3ù2,584     18       2 

L'Assemblée  nationale  rendra  sûrement  (pieltiue  justice 
à  une  ville  rpii,  au  milieu  des  perles  considérables  (ju'elle 
a  faites  dans  tous  les  genres,  a  cependant  fourni  aux  be- 
soins de  l'Etat  une  somme  de  /i3,362,58/ii  liv.  18  s.  2  d.,  et 
son  équité  s'étendra  jusque  sur  ceux  dont  la  continuelle  ac- 
tivité et  les  travaux  infatigables  en  ont  provoqué  la  ren- 
trée. Signé  Pétion. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIl'UE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Guylon-Morvemix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MAUDI  6  MARS,  AU  SOIU. 

Une  dt^piitalion  de  citoyennes  de  Paris  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  des 
fcninics  patriotes  se  présentent  devant  vous  pour  ré- 
clamer le  droit  qu'à  tout  individu  de  pourvoir  à  la 
défense  de  sa  vie  et  de  sa  liberté.  Tout  semble  nous 
annoncer  un  clioc  violent  et  prochain  ;  nos  ptres, 
nos  époux  et  nos  frères  seront  peut-être  les  victimes 
de  la  fureur  de  nos  ennemis  :  pourrait-on  nous  in- 
terdire la  douceur  de  les  venger  ou  de  périr  à  leurs 
côtés?  Nous  sommes  citoyennes  et  le  sort  de  la  patrie 
ne  saurait  nous  être  indillérent.  Vos  prédécesseurs 
ont  remis  le  dépôt  de  la  constitution  dans  nos  mains 
aussi  bien  que  dans  les  vôtres  ;  eh  !  comment  con- 
server ce  dépôt,  si  nous  n'avons  des  armes  pour 
le  défendre  des  attaques  de  ses  ennemis?...  Oui, 
ce  sont  des  armes  qu'il  nous  faut,  et  nous  venons 
vous  demander  la  permission  de  nous  en  procurer. 
Que  notre  faiblesse  ne  soit  pas  un  obstacle  ;  le  courage 
et  l'intrépidité  y  suppléeront,  et  l'amour  de  la  patrie, 
la  haine  des  tyrans  nous  feront  aisément  braver  tous 
les  dangers.  Ne  croyez  pas  cependant  que  notre  des- 
sein soit  d'abandonner  les  soins  toujours  chers  à  nos 
cœurs  de  nos  familles  et  de  nos  maisons,  pour  courir 
à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Non ,  nous  voulons  seu- 
lement être  à  même  de  nous  défendre.  Vous  ne  pou- 
vez nous  refuser,  et  la  société  ne  peut  nous  ôter  ce 
droit  que  la  nature  nous  donne,  à  moins  que  l'on  ne 
prétende  que  la  déclaration  des  droits  n'a  point  d'ap- 
plication pour  les  femmes,  et  qu'elles  doivent  se  laisser 
égorger  comme  des  agneaux  ,  sans  avoir  le  droit  de 
se  défendre  ;  car  croit-on  que  les  tyrans  nous  épar- 
gneraient? Non,  non,  il  se  souviendraient  des  5  et  6 
octobre  1789. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  hommes  sont  armés  pour 
vous  défendre  :  d'accord,  mais  aussi  répondrons-nous, 
pom-quoi  nous  priver  du  droit  de  concourir  à  cette 
défense  ,  ei  du  plaisir  de  conserver  leurs  jours  aux 
dépens  des  nôtres?  Connaissent-ils  bien  le  nombre  et 
la  force  de  nos  ennemis  cachés?  IN 'auront-ils  qu'un 
combat  à  donner?  Notre  vie  est-elle  plus  chère  que 
la  leur  ?  Et  nos  enfants  ne  sont-ils  pas  orphelins  par 
la  perte  de  leurs  pères  comme  par  celle  de  leurs 
mères?  Pourquoi  donc  n'emploierait-on  pas  pour  ter- 
rasser l'aristocratie  et  le  despotisme  toutes  les  res- 
sources du  civisme  et  du  zèle  le  plus  pur,  de  ce  zèle 
que  des  hommes  froids  pourront  bien  qualifier  de 
fanatisme  et  d'exagération ,  mais  qui  n'est  que  le  ré- 


sultat naturel  d'un  cœur  brûlant  de  Tamour  du  bien 
public  ? 

Sans  doute  que  les  plus  heureux  succès  couronne- 
ront la  justice  de  notre  cause  ;  eh  bien  !  alors  nous 
aurons  le  bonheur  d'avoir  contribué  à  la  victoire. 
Mais ,  si  par  la  ruse  de  nos  ennemis  ou  la  trahison  de 
quelques-uns  des  nôtres  ,  la  victoire  restait  aux  mé- 
chants, n'y  aurait-il  pas  de  la  cruauté  de  nous  con- 
damner à  attendre  dans  nos  maisons  une  mort  hon- 
teuse, et  toutes  les  horreurs  qui  la  précéderaient  ;  ou 
un  malheur  plus  grand  encore ,  celui  de  survivre  à 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  à  notre  famille 
et  à  notre  liberté  ?  (On  applaudit.) 

Voici  ce  que  nous  espérons  obtenir  de  votre  justice 
et  de  votre  équité. 

1".  La  permission  de  nous  procurer  des  piques,  des 
pistolets  et  des  sabres,  même  des  fusils,  pour  celles 
qui  auraient  la  force  de  s'en  servir,  en  nous  soumet- 
tant aux  règlements  de  police. 

T.  De  nous  rassembler  les  fêtes  et  dimanches  au 
champ  de  la  fédération,  ou  autres  lieux  convenables 
pour  nous  exercer  à  la  manœuvre  et  au  maniement 
desdites  armes. 

3".  De  nommer  pour  nous  commander  des  ci-devant 
gardes  françaies,  toujours  en  nous  conformant  aux 
règlements  que  la  sagesse  de  M.  le  maire  nous  pres- 
crirait pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique. 
(On  applaucht.) 

M.  LE  l'nÉsiDENT  :  Mesdames,  l'histoire  atteste  le 
courage  et  l'héroïsme  des  femmes  françaises  :  plus 
d'une  fois  elles  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
mérité  les  lauriers  dont  on  couronne  le  front  de  ses. 
plus  généreux  défenseurs.  Il  était  digne  des  citoyen- 
nes d'une  ville  qui  a  été  le  berceau  de  la  liberté,  de 
nous  rappeler  par  un  sublime  dévouement  les  temps 
où  des  faits  éclatants  consacrèrent  la  gloire  de  votre 
sexe.  L'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  la  nation  en- 
entière,  applaudit  au  sentiment  qui  vous  conduit  dans 
cette  enceinte.  Elle  espère  qu'un  si  bel  exemple  fera 
rougir  enfin  ces  hommes  faibles,  plus  jaloux  d'un  hon- 
teux repos  que  de  la  liberté,  qui  s'abandonnent  à 
l'apathie  au  milieu  des  dangers  qui  nous  menacent. 
Si  leur  cœur  a  été  assez  lâche  pour  ne  pas  palpiter 
encore  aux  noms  de  patrie  et  de  liberté,  peut-être 
que  subjugés  par  le  plus  doux  sentiment  de  la  nature, 
et  entraînés  par  votre  enthousiasme,  ils  brûleront 
enfin  du  feu  sacré  qui  vous  anime,  i^eur  retour  aux 
vertus  civiques  sera  votre  ouvrage,  et  c'est  un  nou- 
veau droit  que  vous  aurez  acquis  à  la  reconnaissance 
publique.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  sa 
séance.  (On  applaudit.) 

Deux  soldats  détenus  pendant  trois  mois  h  Avignon 
comme  déserteurs,  par  les  ordres  de  M.  Mulot,  se 
plaignent  de  vexations  qu'ils  annoncent  avoir  éprou- 
vées pendant  et  après  cet  emprisonnement.  Ils  dénon- 
cent des  enrôlements  découverts  par  eux  à  Lyon, 
mais  restés  impunis  par  la  négligence  des  corps  ad- 
ministratifs.—  Leur  pétition  est  plusieurs  fois  inter- 
rompue par  des  murmures.— Elle  est  renvoyée  au 
comité  de  rapports. 

Une  députalion  du  faubourg  Saint-Antoine  paraît 
îi  la  barre. 

\\.  (]o.\CHON,  orateur  de  la  dépiitation  :  Législa- 
teurs, des  hommes  profondément  pervers  ont  osé 
placarder  dans  toute  la  capitale  une  adresse  au  roi, 
signée  des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  On 
nous  y  fait  calomnier  les  représentants  du  peuple 
français  et  leurs  bienfaits....  On  nous  y  peint  comme 
des  êtres  corrompus,  qui  demandent  à  grands  cris 
leurs  anciens  fers.  Nous  ne  venons  pas  désavouer 
celle  diatribe  criminelle.  Les  hommes  du  l/i  juillet, 
accusés  de  sentiments  parjures  et  serviles,  ne  doivent 
répondre  à  la  calomnie  que  par  le  sourire  du  mépris 
et  de  la  pitié.  Notre  justification  est  gravée  sur  les 
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ruines  (1(!  la  Jiastille,  cl  noire  rôponse  sur  le  1er  de 
nos  piques....  .Mais  l'amour  delà  patrie  nous  appelle 
une  autre  fois  auprès  de  vous.  On  cherche  à  tromper, 
à  égarer  le  peuple.  On  veut  le  porter  au  crime,  alin, 
de  prouver  qu'il  n'est  pas  fait  pour  la  liberK'-.... 
Les  lilu'llcs  incendiaires,  les  placards,  les  alliehes  in- 
civiques se  niuiliplient  avec  uneelfrajante  rapidité.... 
Chaque  jour  en  voit  éclorc  un  îjrand  nond)re,  et  des 
colporteurs  stipendiés  les  distribuent  avec  i)rofusion. 
Ces  feuilles  empoisonnées  sont  toujours  répandues  à 
la  veille,  au  moment  où  vous  devez  vous  occui)er  des 
décisions  les  plus  importantes.  Le  sol  de  rEnii)ire  en 
est  bientôt  couvert.  La  malveillance,  toujours  active, 
les  parsème  avec  soin  dans  tous  les  départements. 
L'Assemblée  nationale  y  est  représentée  comme  une 
horde  de  brigands  et  d'assassins....  Législateurs,  ces 
manœuvres  infâmes  et  continues  ont  un  but  coupa- 
ble, une  source  commune,  et  des  agents  riches  et 
puissants.  De  simples  citoyens  ne  peuvont  suUire  à 
tant  de  dépenses....  Ces  odieuses  menées  rappellent 
à  notre  esprit  les  sarcasmes  dirigés  contre  nos  repré- 
sentants par  des  journalistes  qui  donnent  sans  cesse 
gain  de  cause  au\  ministres;  ces  odieuses  menées 
nous  rappellent  la  conduite  tortueuse,  incertaine,  et 
souvent  coupable,  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
leur  acharnement  ridicule  à  tourmenter  le  sens  de  la 
loi  pour  y  trouver  le  privilège  d'insulter  à  vos  com- 
missaires. ()uand  notre  esprit  rapproche  tous  ces  faits 
épars  ;  quand  nous  voyons  les  spectacles  jadis  privi- 
légiés, proclamer  avec  all'eclation  les  principes  du 
despotisme  et  de  lidolàtrie  ;  quand  les  anus  de  la 
liberté  sont  exposés  aux  outrages  et  aux  poignards 
des  valets  de  cour  ;  quand  nous  voyons  le  roi  consli- 
lutionnel  entouré  de  personnes  qui  ont  fait  leurs  preu- 
ves d'incivisme  et  de  conjuration....  alors,  Messieurs, 
est-il  étonnant  qu'un  peuple  trompé  tant  de  fois  s'i- 
magine que  les  libelles  dont  on  infecte  le  royaume, 
se  fabriquent  sur  les  marches  du  trône?...  Voilà  des 
faits,  Messieurs,  qu'on  ne  détruira  pas,  en  disant  que 
le  peuple  est  féroce,  ùjnoranl  et  léger.. .,  Ils  sont 
gravés  sur  les  murs  de  la  capitale,  et  malheureuse- 
ment pour  certains  personnages,  le  peuple  a  des  yeux, 
de  la  mémoire  et  de  la  franchise....  il  voit  encore  ce 
peuple  que  beaucoup  de  patriotes  sont  plus  jaloux 
des  prérogatives  ministérielles  que  de  la  souveraineté 
nationale;  il  voit  encore  ce  peuple  que  l'on  cherche 
à  l'avilir  en  le  calomniant,  en  substituant  l'aristocra- 
tie des  richesses  au  pouvoir  de  la  naissance. 

L'intrigue  et  Tégoisme  dessèchent  tous  les  jours 
les  rameaux  de  l'ordre  social,  à  l'ombre  duquel  tous 
les  citoyens  devaient  vivre  comme  frères....  Peu  îr 
peu  des  hommes  honnêtes,  mais  égarés  par  de  pcr- 

lides  suggestions,  s'isolent  de  leurs  compatriotes 

La  cour  et  ses  partisans  prolitent  de  celte  mésintel- 
ligence  Législateurs!  c'est  à  vous  à  ranimer  l'es- 
prit public,  à  réchaullèr  le  germe  des  vertus  sociales. 
^c  soull'rez  i)as  que  les  ministres  oublient  un  mo- 
ment ce  qu'ils  sont  et  ce  que  vous  êtes Surveillez 

le  pouvoir  exécutif.....  car,  pourquoi  nous  faire  illu- 
sion? C'est  toujours  du  pied  du  trône  que  le  fleuve 
de  la  corruption  se  répandra  dans  toutes  les  veines 

du  corps  politi(iue l'oursuivez  dans  ses  derniers 

retranchements  l'hydre  de  la  superstition,  et  ne  (piit- 
lez  le  glaive  que  les  mille  tètes  du  monstre  ne  soient 
abattues;  enlevez  au  sacerdoce  l'exécrable  privilège 
de  tarir  à  son  gré  les  sources  de  la  jjopulation  ;  alin 
de  les  serrer  davantage,  relâchez  les  liens  qui  unis- 
sent les  époux  ;  réprimez  la  passion  infernale  du  jeu  ; 
déterminez  enlin  la  marche  de  l'esprit  et  du  co'ur 
humain  du  côté  de  l'union  et  des  autre.-,  vertus  civi- 
ques. Donnez  à  nos  enfants  des  maîlres  et  des  livres 
qui  puissent  leur  faire  oublier  les  vices  de  leurs  pè- 
res et  les  former  à  la  douce  habitude  de  ne  voir  dans 
tous  les  membres  de  la  société  que  dcb  houmics  et 


des  frères l'rocurcz  au   peuple   les  moyens  de 

s'instruire 11  n'y  a  que  les  tyrans  et  les  esclaves 

qui  puissent  blâmer  notre  demande.  A  mesure  que 
l'hovinie  apprend  à  connaître  ses  erreurs  et  ses 
droits,  il  apprend  à  connaûre  ses  vertus  et  ses  de- 
voirs.... 

Daignez  aussi  vous  occuper  des  subsistances.  Si 
vous  lu'gligez  plus  long-temi)S  cette  partie  essentielle 
de   l'admiiiistralion,  le  royaume  peut  éprouver  de 

violentes  secousses Le  peuple  du  .Nord  craint  la 

disette,  le  peuple  du  IMidi  manque  de  pain.  Il  faut 
bannir  les  frayeurs  des  uns  et  pourvoir  au  besoin 
des  autres.  Quand  les  citoyens  sont  heureux,  l'on 
n'entend  point  parler  d'émeutes Lanimez  l'agri- 
culture elle  commerce  en  arrachant  à  nos  ennemis 
leur  dernière  espérance  ;  cherchez  le  moyen  de  ren- 
dre aux  assignats  la  valeur  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  perdre,  et  vous  le  trouverez.  Soyez  surtout  inexo- 
rables envers  les  conspirateurs,  et  plus  sévères  en- 
core, s'il  est  possible,  contre  les  scélérats  hypocrites 
qui  nous  trahissent  et  nous  égorgent,  lacon.stitution  à 
la  main Excusez  la  rudesse  et  la  franchise  de  no- 
tre langage c'est  celui  des  hommes  libres  :  il  ne 

vous  est  pas  étranger;  il  ne  doit  pas  vous  déplaire. 
Nous  vous  respectons  comme  magistrats,  nous  vous 
chérissons  comme  pères.  '  Vos  ennemis  seront  tou- 
jours les  nôtres.  Au  moindre  péril,  nous  quittons  le 
faubourg;  cl  après  avoir  jelé  les  yeux  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  nous  venons  vous  oH'rir  nos  bras  et  nos 
piques 

Oui,  'Messieurs,  nos  piques  !  Ce  mot  ne  doit  effrayer 

que  les  brigands  et  les  conspirateurs Ces  armes 

terribles  ont  servi  de  prétexte  aux  outrages  de  nos 

ennemis .Vh!  sans  doute,  il  est  plus  facile  aux 

intrigants  de  calomnier  le   peuple  que  d'imiter  ses 

vertus Avant  de  nous  retirer,  nous  voulons  bien 

leur  donner  un  avis  salutaire.  11  ne  sera  pas  le  der- 
nier. Le  voici  :  «  Il  vaut  mieux  servir  les  nations  que 
les  rois.  Ces  derniers  sont  toujours  de  mauvais  maî- 
tres. Ils  méprisent  leurs  valets.  Si  la  jalousie  im  la 
déliance  portent  quelquefois  les  peuples  à  per.sécuter 
les  talents  et  les  vertus,  du  moins  ils  ne  les  avilissent 

jamais,  et  tôt  ou  tard  ils  leur  élèvent  des  autels » 

Encore  un  mot....  «  L'éponge  des  scièclespeut  effacer 
du  livre  de  la  loi  le  chapitre  de  la  royauté;  mais  le 
titre  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'unité  du  corps 

législatif,  restera  toujours  intact Oui,  IVHL  les 

courtisans,  les  rois,  les  ministres,  la  liste  civile  pas- 
seront; mais  les  droits  de  l'homme,  la  souveraineté 
nationale  et  les  piques  ne  passeront  jamais.  » 

iM.  LE  PRÉSIDENT,  à  la  députatiou  :  Le  patriotisme 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  est  aussi  cé- 
lèbre que  le  fut  jadis  la  15aslille,  qu'ils  ont  si  glorieu- 
sement aidé  à  renverser.  Le  despotisme  renversé 
leur  suscite  des  calomniateurs.  C'est  pour  eux  un  ti- 
tre de  gloire;  ils  n'ont  pas  besoin  de  justification. 
L'Assemblée  nationale  vous  remercie  des  avis  que 
votre  zèle  vous  engage  à  lui  donner  sur  les  manœu- 
vres qu'on  emploie  pour  troubler  l'ordre  public.  On 
la  calomnie  aussi;  cl  telle  doit  être  sans  doule  l;i  tac- 
tique perlide  des  amis  de  la  tyrannie,  car  elle  a  juré 
de  s'ensevelir  sous  les  mines  de  ce  temple,  plutôt 
que  de  lem-  lai.sser  obtenir  le  moindre  triomphe  sur 
la  constitution.  .Mais  endjràsée  de  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  pleine  de  confiance  dans  le  civisme 
des  Français,  elle  poursuivra  sa  carrière  avec  cou- 
rage, et  ne  s'occupera  de  ses  ennends  que  pour  di- 
jouer  leurs  complots. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal, 
l'impression  et  la  distribution  de  cette  adressa',  |)lu- 
sieurs  fois  interrompue  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

Le  ministre  de  L'intérieur  :  L'Assemblée  national 
connail  la  situation  des  deux  départements  de  Sciiice 
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ci-Ôiso  et  de  TEiire;  elle  sait  que  dans  ce  dernier, 
deux  districts  sont  très  violemment  agités  ;  que  des 
attroupements  de  plusieurs  communes  rassemblées 
parcourent  ces  districts,  se  répandent  dans  les  mar- 
cIk's,  taxent  arbitrairement  le  prix  des  denrées.  Des 
liomincs  ainsi  attroupés,  ayant  à  leur  tête  des  maires, 
(les  procureurs  de  commune,  des  olliciers  munici- 
jjaux,  se  sont  portés  à  la  forge  de  Sorgue,  où  ils  ont 
taxé  le  fer  à  peu  près  quatre  fois  moins  qu'il  ne  vaut; 
ils  ont  dressé  un  acte  que  j'ai  sous  les  yeux.  Ce  que 
je  dis  du  département  de  l'Eure  peut  se  dire  à  plus 
forte  raison  de  celui  de  Seine-et-Oisc.  Il  y  a  eu  les 
mêmes  attroupements  à  .Touy,  à  Montlliéry  et  à  Cor- 
beille. L'Assemblée  a  été  instruite  que  le  3  de  ce 
n:ois  un  grand  crime  a  été  commis  à  Etampcs,  je 
ciois  que  dans  cette  circonstance  il  ne  suffit  pas  de 
dire  que  quelques  individus  ont  été  tués  dans  une 
émeute,  mais  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  dire  qu'un 
magistrat  du  peuple  a  été  égorgé  en  remplissant  les 
devoirs  de  sa  place.  Il  faut  savoir  bonorer  et  la  mort 
d'un  bomme  respectable,  mort  en  remplissant  des 
fonctions  périlleuses,  et  sa  famille  qui  fait  une  si 
grande  perte.  Ces  regrets,  l'Assemblée  nationale  les 
doit  à  sa  mémoire  ,  et  ils  sont  en  même  temps  le  seul 
moyen  de  relever  le  courage  des  administrateurs, 
courage  qui  s'affaiblit  cliaque  jour. 

Le  ministre  rend  compte  de  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  entre  les  commissaires  de  ces  départements  et 
les  membres  du  directoire  de  Paris,  dont  le  résultat 
a  été  que,  vu  l'absence  d'un  bataillon  de  troupes  de 
ligne  qui  était  aux  ordres  de  M.  AVittenhofl",  vu  l'im- 
possibilité où  était  le  ministre  de  la  guerre  de  fournir 
d'autres  troupes  de  ligne  employées  ailleurs,  il  con- 
venait d'envoyer  600  bommes  de  la  garde  nationale 
parisienne,  avec  deux  pièces  de  canon  ,  au  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  et  200,  avec  deux  pièces  de 
canon,  à  celui  de  l'Eure.  En  conséquence,  M.  Cabier, 
cliargé  de  communiquer  cette  résolution  à  l'Assem- 
blée, la  prie  d'autoriser  le  département  de  Paris  à 
faire  partir  le  nombre  de  volontaires  demandé. 

.M.  Tardiveau  :  Depuis  plusieurs  jours  il  a  été 
porté  au  corps  législatif  des  nouvelles  affligeantes.  Le 
peuple,  dit-on,  égaré  par  diverses  causes,  s'est  porté 
à  des  excès  ;  il  a  servi  ainsi,  sans  le  savoir,  la  cause 
des  ennemis  de  la  patrie.  Il  convient  que  l'Assemblée 
nationale  fasse  connaître  à  l'Empire  français  que  son 
intention  est  de  maintenir  la  loi,  le  respect  pour  les 
propriétés,  et  d'assurer  la  punition  de  ceux  qui  y 
porteraient  atteinte  ;  qu'elle  veut  que  les  autorités 
constituées  fassent  leur  devoir  ;  qu'elle  punira  celles 
qui  s'en  écarteront  ;  que  tous  les  ministres  donneront 
les  ordres  nécessaires... 

Une  voLv  :  Qu'ils  donnent  leur  démission.  (Il  s'é- 
lève de  violents  murnmres.  — On  demande  que  l'in- 
terlocuteurjsoit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  Taudiveau  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Je  ne  dis  rien  contre  le  membre  qui  m'a  ainsi  inter- 
rompu, parce  que  l'Assemblée  s'est  assez  vengée  par 
son  improbation  ,  et  peut-être  elle  l'eût  mieux  fait  en 
témoignant  le  plus  profond  mépris.  Reprenant  mon 
opinion,  je  dis  qu'il  faut  que  tous  les  agents  de  la  na- 
tion remplissent  leur  devoir  ;  qu'ils  meurent,  s'il  le 
faut,  à  leur  poste  ;  qu'il  faut  que  la  loi  soit  exécutée  : 
que  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  Je  dis 
encore  que  c'est  au  corps  législatif  de  donner  à  l'Em- 
pire cette  impulsion  salutaire,  de  promettre  à  tous  les 
citoyens  qui  acceptent  des  emplois  publics,  et  qui 
soullriront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
seront  dédommagés  par  la  nation.  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  longs  développements  pour  indiquer  les 
moye:  s  d'atteindre  à  notre  but.  Je  me  borne  donc  à 
demander  qu'il  soit  formé  une  commission  de  deux 
membres  de  cliacun  des  comités  des  pétitions,  de 
surveillance,  d'agriculture,  de  conimerce  et  de  légis- 


lation, qui  seront  chargés,  en  s'occupaut,  s'il  le  faut, 
jour  et  nuit,  de  proposer  sans  délai  les  moyens  les 
plus  propres  de  rétablir  le  calme  dans  l'Empire. 

.\1.  Lacroix  convertit  en  motion  la  demande  du  mi- 
nistre. 

M.  Thuriot  :  La  mesure  que  le  ministre  sollicite 
est  commandée  par  les  circonstances  ;  celle  proposée 
par  M.  Tardiveau  d<'mande  qu'on  y  réfléchisse,  ainsi 
il  faut  l'ajourner.  11  s'agit  donc  de  savoir  s'il  faut 
adopter  la  proposition  du  ministre.  Il  vous  dit  d'a- 
bord qu'il  ne  faut  pas  envoyer  des  troupes  de  ligne 
de  Paris  pour  ne  pas  dégarnir  la  ville  ;  ensuite,  tom- 
bant en  contradiction,  il  vous  demande  de  faire  une 
distraction  de  gardes  nationales.  Ainsi,  il  vous  pro- 
pose de  ne  pas  employer  des  troupes  de  ligne,  mais 
des  gardes  nationales.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
diirérence?  Si  la  ville  de  Paris  doit  administrer  des 
secours,  il  faut  que  ce  soit  en  troupes  de  ligne.  Lais- 
sons les  citoyens  tranquilles  chez  eux,  et  employons 
les  troupes  de  ligne  qui  lui  sont  inutiles. 

Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui  se  soulèvent  pour 
incendier,  ce  sont  des  brigands  qui  portent  la  cocarde 
noire  et  blanche  ;  ce  sont  ces  brigands  que  Bouille 
n'a  pas  voulu  enchaîner  sous  les  murs  de  Nancy. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  )  Ce  sont  des  brigands 
rassemblés  des  chverses  parties  de  l'Empire.  La  meil- 
leure mesure  à  prendre,  c'est  de  faire  des  démarches 
auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  l'inviter  à  sanction- 
ner la  loi  des  passeports.  (  Les  mêmes  applaudisse- 
ments partent  des  tribunes.)  :-i  la  loi  des  passeports 
avait  été  sanctionnée,  des  brigands  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  ne  se  seraient  pas  réunis.  Les  dépar- 
tements du  -Midi  jouiraient  du  calme  si  la  loi  contre 
les  prêtres  réfractaires  eût  été  sanctionnée.  (Alêmes 
applaudissements.)  —  (  Piusieiirs  membres  :  Ce  n'est 
pas  la  question.)  La  France,  enfin,  jouirait  d'une  par- 
faite tranquilité  si  les  aristocrates  d'au-delà  du  Uhin 
n'avaient  trouvé  une  protection  déclarée. 

Il  y  a  une  grande  conjuration  décidée  ;  tout  homme 
qui  ne  s'en  aperçoit  pas  est  de  mauvaise  foi,  ou  d'une 
ignorance  profonde.  Il  est  démontré  qu'on  a  calculé 
qu'en  enlevant  les  grains,  on  réduirait  la  France  à 
l'extrémité;  qu'en  emportant  l'or  du  royaume,  on 
empêcherait  d'acheter  du  blé  à  l'étranger;  qu'on  a 
calculé  le  moment  où  l'empereur  pourrait  nous  atta- 
quer avec  succès;  et  c'est  pour  cela  qu'on  n^  veut  pas 
la  guerre. 

Les  amis  de  la  liberté  ont  sauvé  la  France  le  ili  juil- 
let :  j'ose  espérer  que  ses  législateurs  se  réuniront 
tous  pour  la  sauver  encore...  Nous  sommes  trahis 
par  tout  le  monde.  {Les  tribunes  :  Oui,  oui.)  On  ne 
connaît  plus  de  bornes  ;  on  ne  respecte  plus  l'Assem- 
blée nationale.  Ce  matin,  vous  avez  entendu  de  sang- 
froid  un  ministre,  au  nom  du  roi,  et  sans  sa  permis- 
sion, calomnier  l'Assemblée;  après  avoir  fait  le  ta- 
bleau le  plus  perfide  de  l'état  de  la  France,  il  a  été 
applaudi.  Je  demande  que  l'Assemblée  vérifie  le 
mémoire  du  ministre  de  la  guerre.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  mon  observation  ne  porte  pas  sur  le  mi- 
nislte  de  l'intérieur. 

M.  le  président,  sur  la  demande  réitérée  de  plu- 
sieurs membres,  invite  l'opinant  à  se  renfermer  dans 
la  question. 

M.  Thuriot  :  Le  moyen  de  sauver  la  France,  c'est 
de  donner  à  l'Assemblée  le  caractère  qui  lui  convient; 
c'est  d'empêcher  qu'un  ministre  vienne  l'insulter 
dans  son  sein.  (  Il  s'élève  de  longs  murmures.  )  Me 
résumant  sur  la  question  actuelle,  j'appuie  les  obser- 
vations du  ministre,  mais  je  demande  qu'on  emploie 
des  troupes  de  ligne,  et  non  pas  des  gardes  natio- 
nales. 

M.  Mazuyer  :  J'observe  que  l'Assemblée  perd  un 
temps  précieux  ,  tandis  qu'il  est  question  d'étouffer 
des  troubles.  Je  demande  qu'on  emploie  des  gardes 
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ndiiôhales  qui  saiironi  parler  à  des  ciioyciis  cgavés, 
conimc  ils  sauront  combatlie  reuiicmi,  et  que  le  dé- 
pailenicnl de  l'aris  soit  autorisé  à  iaiie  partir  le  nom- 
bre qu'il  jugera  sufiisaiil. 

M.'caiiikr  :  Sans  doute  on  n'avait  pas  idée  exacte 
des  rassemblements  (jui  iroublaient  certains  dépar- 
tements; c'est  à  tort  qu'on  dit  (ju^ils  sont  formés  de 
brigands  venus  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les 
lettres  des  divers  corps  adnunistratifs  annoncent  tou- 
tes que  ce  sont  les  liabitants  des  municipalités  du  pa\s 
qui  causent  ces  troubles  et  ces  désordres.  C'est  pour 
cela  que  le  département  a  pensé  qu'il  fallail  employci 
contre  des  citoyens  égarés,  d'autres  citoyens  (pii  les 
ramèneraient  à  leur  devoir  par  l'exemple  de  leur 
obéissance,  et  qui  savaient  tout  à  la  fois  aimer  la  li- 
berté et  la  défendre. 

1\1.  Tarta.n'as  :  J'observe  que  le  département  con- 
naissant mieux  les  localités  que  l'Asscndjlée,  on  peut 
sans  inconvénient  suivre  son  avis.  Je  demande,  eu 
conséquence,  que  la  proposition  du  ministre  soit  mise 
aux  voix. 

lAl.  Chabot  :  Je  réclame  la  parole  pour  un  fait.  On 
ose  vous  dire,  qu'il  est  faux  que  des  brigands  étran- 
gers soulevaient  le  peuple.  Je  vais  citer  un  fait  :  c'est 
le  proccs-vcrbal  envoyé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  ralToirc  de  Dunkerque. 

riiisieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

?,1.  Chabot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
murmures  de  l'Assemblée  et  des  applaudissements 
des  tribunes. 

M.  Dubem  paraît  h  la  tribune. 

Plmicurs  coiv  :  A  bas,  à  bas  ! 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dubem  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  décret  d'urgence  est  rendu. 

On  demande  d'un  côti'  la  réduction  du  projet  de 
décrLl,  de  l'aulre  qu'il  .'-oit  adopté  sauf  rédaction  , 
^i.  Cioupilleau  et  autres  s'y  opposent. 

M.  Dubem  demande  à  être  entendu  pour  lire  un 
article  de  la  constitution  :  après  un  long  tumulte  il 
obtient  la  parole. 

M.  DuuKM  :  Je  trouve  à  l'article  II  du  litre  IV,  de 
la  force  publique  ,  que  la  force  publique  est  com- 
j)osée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe 
spécialement  destinée  au  service  de  l'iniérieur,  et 
subsidiaircment,  etc.;  c'est  ce  mot  subsidiaire  meut 
qui  me  fait  croire....  (On  murmure.) 

lia  rédaction  du  projet  de  décret  est  lue  et  adoptée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  rétablisse- 
niciU  (le  l'ordre  dans  les  déparleincnts  de  Seinc-cl-Oise 
cl  de  l'Eui-c,  exige  que  le  pouvoir  exécutif  y  envoie  pronip 
teuieiil  une  force  imposante,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»L'as5einhléc  nationale,  après  avoir  décrété  l'uigeiice, 
autorise  les  a<lnnnistrat('urs  du  département  de  Paris,  à 
envoyer,  dans  le  département  de  Seinc-et-Oise,  six  cents 
liiniiiuesde  gardes  nationaux,  avec  deux  pièces  de  canon, 
el  deux  cents  hommes  de  gardes  nationaux  et  deux  pièces 
de  canon  dans  le  déparlement  de  l'Eure,  sur  la  rétpiisition 
des  corps  administralifs  de  ces  deux  dèparlemenls,  pour  y 
rétublir  et  mainUnirla  tran(iiiillit('  publi(|ue.  » 

.M."*  :  11  est  important  d'encourager  les  officiers 
publics,  en  récompensant  les  famiiles  de  ceux  qui  au- 
ront souffert. 

M.  Brival  :  Les  veuves  des  soldais  de  Cliiitcau- 
vieux. 

M."'*  :  Je  demande  qu'indépendamment  des  in- 
demnités dues  à  la  veuve  d'Llampes,  il  soit  élevé, 
sur  la  place  de  celte  ville,  une  colonne  avec  ces  mots  : 
Erigée  par  la  loi  au.r  indues  du  citoyen  qui  est 
mort  à  son  poste,  victime  de  son  ~c/t'  et  de  ii  (ju- 
rement du  ]ieu])[e.  (On  ajjplaudil.  ) 

Sur  la  molion  de  .M.  IWîboid,  on  a  ordonné  le  ren- 
voi aux  comités  réunis  d'in.Mruclion  publique  et  des 
secours  publics. 


Une  dépulaiion  de  la  ville  d'Etampes  est  admise  à 
la  barre.  Elle  expose  ses  inquiétudes  sur  la  cherté  du 
blé,  et  propose  à  l'Assemblée  quelques  mesures. 

M.  le  président  lui  répond  et  l'invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SKANCE    DU    JEUDI    8    MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  dislrict  de  Beauvais,  qui  an- 
noncent à  l'Assemblée  qu'un  lieutenant-colonel  d'un 
régiment  de  ligne  a  refusé  deux  citoyens  qui  voulaient 
s'enrôler,  en  exécution  de  la  loi  du  25  janvier  sur  le 
re(  rntement,  et  que  cependant  ce  régiment  présente 
un  délicit  de  soixanle-quatre  hommes. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Lalreau  :  Un  événement  déplorable  a  répandu 
la  consternation  dans  cet  Empire  ;  c'esl^l'assassinat  du 
maire  d'Etampes.  On  vous  a  proposé  des  dédomma- 
gements i)our  sa  famille  et  des  monuments  à  sa  mé- 
moire; je  vous  propose  un  moyen  de  consolation  à 
la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  la  manifestation 
de  votre  terreur  et  de  votre  affliction  sur  la  violation 
la  plus  outrageante  de  la  loi.  Vous  avez  tiré  une  par- 
tic  du  droit  public  de  votre  nouvelle  constitution  de 
celle  de  la  Chine.  Eh  bien  !  si  un  pareil  crime  eût  été 
commis  dans  une  des  villes  de  cet  empire,  les  habi- 
tans  eussent  été  décimés; je  repousse  l'idée  d'un  pa- 
reil châtiment,  trop  étendu  pour  être  juste,  et  qui  ne 
doit  tomber  ici  que  sur  les  seuls  et  vrais  coupables, 
qui  ne  doivent  trouver  dans  cet  Empire  ni  grâce  ni 
asile. 

Mais  le  jour  où  le  magistrat  du  peuple,  où  l'homme 
de  la  loi  a  été  immolé  en  la  faisant  exécuter,  en  rem- 
plissant ses  fonctions  avec  (idélité  et  courage,  est  un 
j'iur  de  deuil  pour  la  patrie;  dans  ce  jour,  le  règne  de 
la  loi  a  cessé  ;  la  loi  n'a  plus  existé,  son  flambeau  a 
été  éteint,  le  mouvement  du  corps  politique  a  été 
arrêté,  un  point  du  royaume  a  été  couvert  par  les  té- 
iK'bres  de  l'anarchie  et  soumis  à  l'empire  de  la  ré- 
volte et  du  crime.  Je  demande  que  ce  jour  de  honte 
et  dinlamie,  ce  jour  de  calamité  soit  annoncé  parles 
dehors  les  plus  marqués  de  l'aflliction  ;  qu'un  deuil 
public  annonce  à  toutes  les  provinces  votre  douleur 
profonde,  votre  indignation  au  récit  d'un  pareil  atten- 
tat, et  votre  ferme  intention  d'en  tirer  une  vengeance 
éclatante.  La  loi,  pour  ëtreexéculée,  doitélre  gravée 
dans  l'opinion  publique;  et  sa  violation  doit  paraître 
un  tel  attentat,  que  les  passions  les  plus  elTrénées 
n'osent  l'entreprendre  sans  avoir  l'appréhension  de 
voir  la  patrie  entière  s'élever  contre  lui.  Le  moyen 
que  je  vous  propose,  souz-cn  persuadés,  Messieurs, 
est  le  seul  propre  à  relever  l'espérance  des  hons  ci- 
lo\ens,  à  rappeler  la  fermeté  dans  le  courdes  magis- 
trats découragi's  cl  à  sauver  l'Elat  ;  je  demande  (!onc 
que  vous  décrétiez,  dans  le  sentiment  de  la  douleur 
que  vous  ressentez  de  l'assassinat  du  maire  d'Elaiii- 
pes,  un  deuil  de  trois  jours  dans  tout  l'Empire. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  annonce  à  l'Assem- 
blée les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Angouléme  relati- 
vement à  la  circulalion  des  grains. 

Une  autre  lettre  des  administrateurs  de  la  Seine- 
Inférieure  annonce  le  pillage  de  quatre  cbarrellcs  du 
colon  en  laine. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  conunission  chargée  de 
connaître  tous  ces  faits. 

On  lit  différentes  lettres  des  déparlements  de  la 
Charente  et  de  la  Mayenne  qui  annoncent  que  le  re- 
crutenienl  se  fait  avec  une  rapidité  qui  surpasse  tou- 
tes les  espérances. 

AL  Bkllegaude  :  On  m'écrit  du  déparlement  de 
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la  Charente,  que  si  la  France  a  besoin  de  six  cent 
mille  iiommes,  ce  déparlcmont  est  pièl  à  fournir  sou 
coiiliiigent.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
suivant  d'une  lettre  écrite  de  Villeneuve-sur-Lot,  dé- 
parlement de  Lot-et-r.aronne,à  M.  Mouysset,  député 
du  même  déparlement  : 

«  Los  volonlaircs  de  notre  ville  partent  ce  malin.  Le 
nombre  est  de  cent  trente  hommes,  aucpiols  se  sont 
joints  ceux  de  Penne,  Pujols,  etc..  Il  en  est  arrivé 
hier  vingt  de  Lecloure.  Ces  militaires  partiront  en- 
semble ;  ils  formeront  un  corps  de  trois  cent  cin- 
quante hommes.  Le  noml)re  serait  double  si  Ton  vou- 
lait recevoir  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  lowt-;Vfait 
atteint  Tàge  de  dix-huit  ans.  Vous  seriez  dans  l'en- 
thousiasme si  vous  étiez  témoins  de  l'empressement 
que  montrent  tous  nos  patriotes  pour  s'enrôler.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  reçus  à  partager  celle  faveur  se  reti- 
rent en  pleurant;  plusieurs  même  veulent  partir  sans 
enrôlement,  et  je  suis  sûr  que  quelques-uns  parti- 
ront. Enfin  tous  nos  chemins  sont  couverts  de  jeunes 
citoyens  qui  vont  à  Tenvi  recruter  nos  régiments  de 
ligne.  Ainsi,  soyez  bien  persuadé  que  nous  sommes 
décidés  à  parlir  tous,  à  périr  tous,  s'il  le  faut,  plutôt 
que  de  souffrir  qu'on  porte  une  atteinte  quelconque 
à  notre  constitution.» 

M.  Bellegarde  :  Je  demande  qu'on  fasse  l'extrait 
de  touies  ces  adresses  pour  les  envoyer  à  Léopold. 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  meiilion  honorable  de  ces 
dilTérenles  adresses. 

On  annonce  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Landes  qui  informent  l'Assemblée  des 
troubles  occasionnes  par  les  prêtres  réiractaires. 

I;'Assemblée  renvoie  à  la  commission. 

On  lit  une  lettre  d'un  citoyen  du  déparlement  du 
Gers,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  qui  veut  encore 
essayer  ses  forces  contre  l'ennemi,  et  demande  à  être 
employé  au  poste  le  plus  périlleux. 

L'Assemblée  ordonne  menlioii  hojiorable,  et  ren- 
voie an  pouvoir  exécutif. 

On  lit  une  lettre  d'un  capitaine  du  régiment  ci- 
devant  soissonnais,  qui  réclame  contre  une  allégaîion 
faite  dans  l'Assemblée,  par  laquelle  on  prétendait  que 
le  commandant  de  ce  régiment  en  garnison  au  fort 
Barrau  avait  emporté  200,000  liv.  appartenant  à  la 
caisse  militaire  ;  le  signalaire  assure  quil  n'a  rien 
manqué  dans  celle  caisse,  et  proleste  du  patriotisme 
des  ofikiers  de  ce  régiment. 

M.  DuMOLARD  :  Je  ne  sais  si  on  a  avancé  à  l'As- 
semblée que  le  commandant  de  .Soissonnais  avait 
emporté  200,000  liv.  ;  maisje  sais  que,  presque  tous 
les  officiers,  loin  de  se  contenter  de  déserler,  ont  en- 
core séduit  plusieurs  sous-officiers  et  soldais,  et 
Toilà  pourtant  le  patriotisme  de  ces  officiers  vantés 
par  un  capitaine,  qui  sans  doute  ne  vaut  pas  mieux 
qu'eux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  et 
I  fait  adopter  un  projet  de  décret  pour  rélormer  une 
!  erreur  préjudiciable  à  un  créancier  de  l'Etat,  et  qui 
s'est  glissée  dans  le  décret  du  11  février  dernier. 

M."'  :  Il  s'est  élevé  dans  le  département  de  l'Aisne 
plusieurs  émeutes  à  l'occasion  tle  la  circulation  des 
blés  ;  nous  n'en  avons  pas  informé  l'Assemblée,  parce 
que  c'était  au  pouvoir  exécutif  que  le  département 
devait  recourir  ;  mais  je  dois  vous  apprendre  que  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie  nationale  ont  cons- 
tamment exposé  leurs  jours  pour  faire  exécuter  la 
loi.  Je  demande  qu'il  soit  fait  menlion  honorable  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

M.*"  :  Tous  les  jours  les  corps  adminisliatifs  elles 
jninistrcs  vous  d''uoncenî  <[o<,  tniubles  ;  il  faut  qui'  les 


ministres  rendent  compte  de  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  :  car  si  cette  organisation  n'est 
pas  achevée,  les  troubles  sont  certaincmeut  la  faute 
des  ministres. 

L'Assemblée  ajourne  à  ce  soir  un  rapport  du  co- 
mité militaire   relatif  à  la  gendarmerie  nationale. 

On  annonce  la  mort  d'un  membre  du  corps  légis- 
latif. 

L'Assemblée  nomme  la  députalion  ordinaire  pour 
assister  à  ses  obsèques, 

M.  Hérault  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac- 
tion des  observations  k  présenter  au  roi  sur  la  con- 
duite du  ministre  de  la  marine.  Elles  sont  ainsi  con- 
çues : 

Sire  ,  le  cri  de  ropînlon  s'est  élevé  contre  le  ministre  de 
la  marine  ;  ce  cri  universel,  si  impérieux  dans  tous  les  temps, 
irrésislil)le  dans  un  moment  où  tant  d'intérêts  maritimes, 
liés  à  notre  situation  intérieure,  réveillent  desinquiéttulps 
diverses,  et  commandent  toute  l'allentiou  des  représen- 
tants du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  résolue  de  vous  présenter  des 
observations  sur  la  conduite  de  ce  ministre,  les  réduit  à 
trois  griefs  principaux. 

Premier  grief.  Il  a  laissé  ignorer  au  corps  législatif  l'état 
d'abandon  où  se  trouve  le  port  de  Brest,  par  la  défecUon 
des  olTiciers  de  la  marine  ;  détection  dont  l'Assemblée  na- 
tionale n'aurait  eu  aucune  connaissance  dans  la  vigilance 
des  corps  administratifs  de  celte  \ille. 

Deuxième  çirief.  Il  a  ]niblié,  le  l.'i  novembre  dernier, 
qu'aucun  officier  de  marine  n'avait  quitté  son  poste,  tandis 
qu'il  est  notoire  qu'à  cette  époque  un  grand  nombre  de 
ces  officiers  avait  passé  sans  permission  en  pays  étranger. 

Dans  une  lettre  que  vous  avez  adressée  aux  comman- 
dants des  ports  sur  l'émigration  des  officiers  de  la  marine, 
vous  disiez  ces  mots  :  Ouel  est  donc  voire  devoir  à  tousl  de 
rester  fidèlement  à  votre  poste,  et  un  mois  après  on  a  vu 
le  ministre  airirmcr  à  la  France,  par  la  voie  d'un  journal, 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  officier  de  la  marine  qui  eût 
quitté  son  poste.  Il  a  clicrclié  di'puisà  se  justifier,  en  allé- 
guant que  le  mot  posle  ne  devait  s'entendre  que  duservice, 
et  (ju'alors  aucun  de  ceux  qui  étaient  employés,  soit  à  la 
mer,  soit  dans  les  ports,  n'avait  encore  abandonné  son  ser- 
vice. Mais  en  adniultant  n)ème  cette  équivoque,  que  peut 
répondre  le  ministre  quand  on  lui  prouve  qu'à  l'époque 
dont  il  parle,  le  nombre  d'officiers  nécessaire  au  service  et 
prescrit  parla  loi,  ne  se  trouvait  pas  dans  les  ports;  et  que 
si  l'on  compare  les  revues  passées  à  Brest  le  1"  octobre  et 
le  20  novembre  dernier,  avec  le  texte  formel  de  l'ordon- 
nance de  178G,  il  en  résulte  qu'il  manquait,  notaninienl  à 
Brest  et  à  Rocliefort,  plus  de  la  moitié  des  ofTiciers  dont  la 
présence  était  indispensable. 

Le  ministre  s'efforce  de  borner  à  la  formation  des  arme- 
ments les  postes  actifs  des  arsenaux  de  marine  ;  mais  peut- 
il  omettre  les  détails  des  escadres  et  des  divisions  ,  des 
canonniers-matelots,  les  commissions  du  conseil  de  marine 
dans  les  ports  ,  la  garde  ,  la  conservation  et  la  visite  des 
vaisseaux,  la  garde  journalière  de  l'amiral  et  de  l'avanî- 
garde,  et  les  dispositions  à  faire  en  cas  d'incendie  ,  sei'vicc 
cependant  qu'il  suiFit  d'énoncer  pour  en  faire  sentir  toute 
l'importance. 

Enfin ,  il  suppose  que  l'ancienne  ordoniance  peut  être 
regardée  comme  n'étant  pins  en  ^igueu".  Mais  pcrso;me 
n'ignore  qu'une  loi  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée, 
tant  que  celle  qui  la  remplace  n'est  pas  exécutée. 

Les  officiers  de  la  marine  devaient  d'autant  moins  ,  dans 
cet  intervalle,  être  absents  de  leur  département,  qu'ils 
avaient  tous  reçu  l'ordre  formel  de  rejoindre  le  15  sop- 
tombre  au  plus  tard ,  pour  la  revue  de  la  ncJtvelle  forma- 
tion. 

Au  surplus,  obligés  ou  non  de  Se  trouver  à  leur  départe- 
ment, i!  n'était  permis  à  aucun  d'entre  eux  d'abandonner 
la  patrie  quand  elle  est  menacée.  Tout  Fi-ançais  s'indigne  à 
cotte  idée.  Se  peut-il  qu'un  minislte  n'ait  pas  craint  de 
nier,  de  démentir  une  aussi  coupable  désertion? 

Il  a  voulu  ensuite  la  pallier;  tantôt  il  a  allégué  que  ha 
officiers  qui  n'avaient  pas  quitté  le  royaume  pouvaient  être 
retenus  par  l'exemi)le  de  leurs  camarades,  comme  si  leur 
émigration  eût  pu  rester  ignorée  !  tantôt  il  a  prétexté  (jue 
les  puissances  voisines  qui  auraient  eu  des  intentions  lio;- 
tiles  contre  la  France  ,  auraient  éié  contenues  p.!r  le  b  u 
étal  de  notre  mari  11^  comme  si  ces  puissances  uoi:ss(.ii 
pas  çlIcs-mCMues  re-ni  loséniigi-éà  dans  leurs  Etats!  Ti).!^\^{ 
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enfin,  il  apvt'lendii  qu'il  s'était  flatté  que  beaucoup  d'àni 
grés  s'empresseraient  de  revenir.  C'est  ainsi  que  sous  les 
dehors  de  la  prudence  et  d'un  sentiment  généreux  ,  était 
caché  le  moyen  de  conserver  à  la  t^le  de  nos  années  na- 
vales ,  des  officiers  rebelles  ou  au  moins  suspects;  c'est 
ainsi  (pi'en  paraissant  servir  son  pays  ,  il  a  enfreint  les  lois 
de  sou  pays:  car  la  loi  du  18  décembre  1790  déclare  dé- 
chus de  leurs  grades  et  emplois  tous  Français  fonction- 
naires qui  ne  seront  pas  présents  ou  résidants  dans  le 
royaume,  et  n'auront  pas  prêté  le  serment  civicjue.  La  loi 
du  25  juillet  1791  prononce  que  les  officiers  qui  ont  aban- 
donné leurs  corps  seront  poursuivis  comme  transfuges  ,  et 
la  loi  de  l'amnistie,  ne  s'appliqunnt  qu'aux  faits  antérieurs 
au  \'i  septembre  1791 ,  n'accorde  aux  gens  de  guerre  que 
la  remise  des  peines,  sans  leur  rendre  aucun  droit  sur  les 
places  (ju'ils  avaient  abandonnées. 

Sire, le  ministre  qui  a  trahi  une  fois  la  vérité  et  la  loi,  ne 
peut-il  pas  être  soupçonné  de  les  traliir  toujours?  et  quel 
succès  espérer  désormais  d'opérations  exécutées  au  milieu 
de  cette  juste  méfiance? 

Troisième  grief.  «  Il  accorde  un  nombre  excessif  de  con- 
gés, sans  cause  légitime ,  dans  un  temps  d'émigration  et  à 
(a  veille  d'une  nouvelle  formation.  » 

Le  ministre  a  vainement  cherchée  se  justifier  du  grand 
nombre  de  congés  qu'il  a  fait  expédier  à  des  officiers  et  à 
do,s  élèves  de  la  marine  dans  des  circonstances  où  il  n'en 
devait  être  accordé  à  personne  ;  lors  même  que  son  prédé- 
cesseur les  avait  absolument  suspendus  dès  le  15  août ,  et 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  dans  leurs  dépar- 
tements tous  les  officiers  dont  les  congés  étaient  expirés. 
Plusieurs  de  ces  congés  ne  sont  pas  suffisamment  motivés. 
Il  en  est  d'autres  qu'on  ne  peut  voir  sans  élonnenient;  tel 
est ,  par  exemple ,  le  congé  accordé  à  un  inspecteur  général, 
qui  doit  toujours  être  en  tournée ,  ou  nîsiderà  Paris ,  et  qui 
a  obtenu  la  jiermission  de  se  retirer  en  Hollande,  sous  le 
prétexte  ridicule  que  la  vie  de  Paris  est  trop  coûteuse. 

Tels  sont  encore  les  congés  accordés  à  trois  lieutenants, 
pour  faire  leurs  caravannes  ;  et  par  une  condescendance  que 
le  patriotisme,  au  défaut  de  la  loi ,  eût  interdite  à  un  mi- 
nistre vraiment  citoyen ,  on  a  vu  ces  officiers  conserver 
leurs api)ointements  au  moment  même  où  ils  allaient,  au 
sein  d'un  ordre  unicpiement  fondé  sur  des  distinctions  que 
la  constitution  réprouve,  faire  l'abdication  absolue  du  titre 
do  citoyen  français. 

Voilà,  Sire,  quelle  a  été  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine;  l'Assemblée  devait  à  la  nation  de  vous  présenter  ce 
tableau  dans  un  tenqis  où  le  gouvernement  ne  peut  ramener 
l'ordre  qu'en  se  montrant  dévoué  au  maintien  de  la  consti- 
tution. 

Sire,  il  ne  peut  exister  pour  vous  de  grandeur  véritable, 
que  dans  la  détermination  invariable  et  solennelle  de  se- 
conder le  vœu  du  peuple  par  tous  les  moyens  de  puissance 
qu'il  a  mis  entre  vos  mains  :  le  repos  même  dont  vous 
avez  plus  d'une  fois  éprouvé  et  exprimé  le  besoin,  vous  n'en 
jouirez  que  le  jour  où  les  ministres  entreront  dans  vos  sen- 
timents, et  où  rejetant  loin  d'eux  avec  loyauté  ces  ré- 
serves, ces  subterfuges,  sources  éternelles  d'une  défiance 
qui  entrave  tous  les  ressorts  de  l'administration,  ils  feront, 
en  quehpie  sorte,  la  con((uéte  de  la  confiance  niitionale. 

L'.\ssembli5e  adopte  celle  rédaction,  et  nomino 
vlnj;t-qiialre  de  ses  membres  pour  présenter  an  roi 
ces  observations. 

{La  siille  (Icinain.) 


SPEGTAGLIiS. 

.\0\DKMIE  UoTAI.K  nF.  MUSK^UK.  —  Autour. lliuî 
CBidipe  à  Coluruie  ,  et  le  ballet  de  Bacclius  et  .trianc. 

TiiKATiiF.  DE  L\  N \TiO?î.--Auiour<l'liui  la  dcuxlèine 
repiéieriialion  de /a  .^lort  d'Abcl  ,  suivi  Uit  Mcileein 
mul^ré  lui . 

Tni:.\TnR  ItalIK??.    —    Atiionrd'linl    la  sfpliAmr   rr- 


présenlation   de  Cécile  tt  iVKrniihcè ,  prociMé  de /?/«/i(? 
et  Bahet. 

TnEATREFa.\NÇ.\lS,rue  de  Richelieu. — Au)oiird"!iuî 
la  Ville  du  Capitaine  y  ea  5  actes,  suivie   de   P^crsenil. 

TilEATUE  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. --  Aujourd  liui  la  deuxième  représeniation  de 
r  Amour  filial  ou  Ifs  deux  Suisses,  précécé  de  Jean 
Lajonlaine  ,  ('l  des  Poric/euilles. 

Théâtre  de  M' «  Montansier  ,  au  Palais-Royal, 
--Aujourd'hui,  Sr'rniraiiiis,  tragédie  dans  la(juclle 
iNIlieSainval  raîui-e  remplira  le  rôle  de  Séiuirauiis  ,  et 
le  Tuteur  célibataire. 

TuEATiVE  DU  Marais,  rue  Couture-Sainie-Cailic- 
riiie.  —  Aujourd  hiii  relâche  —  Demain  la  picniicre 
représentai  ion  de  liobcrt ,  chef  de  Brigands  ,  fait  liis- 
tori<jue  en  5  actes. 

Ami'.îGU  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Aii- 
jourd'liui  la  Foret  noire  ou  le  Fils  naturel,  paiiio - 
mime  en  trois  actes,  précédée  du  Comédien  de  Société  ^ 
les  scènes  de /a  Chasse  et  du  Meunier  avec  sa  Femme  ; 
le  tou!  précédé  des  Trois  Léandres. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-iNIartin.  --  Au- 
jourd'hui Cw  n'en  est  pas,  les  Fausses  Consultations 
Jérôme  Pointu  et  l'Intendant  comédien.  --  jM.  Vo- 
laiii^cs  remplira  les  principaux  rôles  dans  les  (piaire 
piétés. 

Théâtre  nu  Vaudeville,  rue  de  Cliarircs.  --  Au  - 
jourd  hoi  ,  la  lie v anche  forcée  ,  comi-die -vaudeville  , 
précédée  du  diverlissenienl  de  V Amour  et  la  Folie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd liui  Nicodéine  dans  la  lune  ou  la  Ilé^'ulutiun  pa- 
cifique ,  par  h-  cousin  Jacijucs  ,  précédé  du  31iticicn, 
opéra-  hoLilTon. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  de   1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  V. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  GO  joius  de  date. 

Amsleidain 27  3ii.     Cadix    îi)  i. 

Ilanibuiirg  ... 
Londres  


Madrid. 


..27  ôii. 
. .  508 . 
.  15  513. 
, . .  29  I. 


Cadix    

Gênes iss 

l.ivonrne i!i5 

Lvon,  P.  des  Rois.,   ôil  p 


Bourse  du  8  .Mars. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 2127  ii2, 50.55 

portions  de  i GOO  liv 

—  de  51-2  liv.  10  S "i^o. 

—  de  tuo   liv 03. 

llinprunl  d'octobre  de  5oo  liv 440. 

Kiiipriintde  déc.  17S2.  Quit.  de  lin M-.UM». 

—  sorties ■ 

—  de  I25inilldéc.  1784 4  ;ii«,il-2,3|.s  h. 

—  sorties U)ô. 

—  de  so  millions  avec  bulletin «4,14  \\'.  I». 

—  sans   bulletin 0,5  7,8,5i4,5i8,ilt,il2  b. 

—  sort,  en  viager io.9  7is,5i4,7is  h. 

Bulletin 78. 

--  sortis 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

-     Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes 1298,05,93.92,90. 

Caisse.    d'escomi>le 3s90,88,90,85.83,so. 

Demi. Caisse 1940,39.38  50,57. 

Quitl.  des  eaux  «le  Paris 

Kinpr.de  80  millions  d'août  178) l  ôi4,l|2.3|8.i|4  p. 

Assur.  contre  les  inc.. 429.30,51,30  29,28,27. 

_;,  vie 512,44,42.41,40,39.38.37,30,5.8 

Actions  de  la  caisse  patriotique — *• 

GoNTRAT.s.  l'r  classe  a  5  p.  0)0 93  l|«. 

—  2' ù/em  a  5  p.  010.  snj.   au  15" 85  il2.5|8,lU. 

—  5<.- ti/cM  a  5  1».  0|0.   suj.  an  10*   ..    83  lli.ij. 

—  4*  idrm  à  h  p.  iyw>.  suj.  an  tO'  et  «  s.  p.  I 
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GAZETTE  MTIiALE  «„  LE  MOMTEll  IIVERSEL 

Samedi  10  Maks     11Q%  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stochholm ,  le  iO  février.  —  En  dépit  des  précau- 
tions régalicnncs  que  le  prince  a  prises  contre  les  bons 
esprits  et  les  tètes  ardentes ,  les  choses  ne  vont  point  en- 
core à  sa  guise,  ni  assez  paisiblement,  ni  assez  vite;  et 
quoique  la  diète  soit  comme  asservie  au  mécanisme  d'un 
travail  réglé  et  concerté  de  manière  à  remplir  strictement 
de  longues  séances ,  mais  à  ne  pas  permettre  une  prolon- 
gation de  l'assemblée  en  diète,  cependant  le  roi  trouve 
encore  de  quoi  occuper  et  les  amis  et  les  agents , 
pour  écarter  trop  de  raisons  ou  trop  d'énergie  où  il 
pourrait  y  avoir  quelque  vertu.  Tels  sont  les  soins  et 
les  intentions  paternelles  du  représentant  héréditaire  de 
la  Suède. 

Tioyalistcs.  Opposants. 

Prêtres 34.   ..;...  .      12, 

Bourgeois.  ...     71 19. 

Paysans 120 30, 

Nobles 42 360. 

Ainsi,  l'on  voit  que  malgré  cette  supériorité  marquée 
dans  les  trois  autres  ordres ,  la  noblesse  tient  plus  ferme 
pour  les  privilèges  et  montre  plus  d'énergie  que  les  autres 
ordres  ne  tiennent  à  leurs  droits  de  citoyens,  et  ne  mon- 
trent d'ardeur  à  les  recouvrer  dans  leur  intégrité.  Que 
serait-ce  donc  et  qu'arriverait-il  si  cet  ordre  de  noblesse 
devenait  assez  éclairé  pour  préférer  au  désir  de  conserver 
ses  prérogatives  personnelles  et  périssables,  l'ambition  de 
rétablir  les  véritables  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui, 
relevés  une  fois,  ne  périront  plus? 

Revenons  à  la  diète ....  Il  transpire  que  déjà  plusieurs 
propositions  faites  au  comité  secret  n'ont  pas  été  admises, 
et  qu'on  les  combat  fortement....  — Le  roi  avait  de- 
mandé que  les  membres  de  ce  comité  restassent  en  fonc- 
tions pendant  la  durée  entière  de  la  diète;  mais  ce  désir 
n'a  point  été  acclompli  par  les  états. 

Nota.  Demain  nous  donnerons  une  lettre  qui  contient 
des  détails  assez  intéressants  sur  la  diète  de  Suéde  et  sur 
le  résultat  que  l'on  peut  en  attendre. 

ALLEMAGNE. 

De  Nuremberg^  le  Ik  février.  —  Il  est  certain  que  les 
princes  de  Hohenlohe-Bartenstein  et  Schillings-Fiirst  ont 
conclu  un  traité  de  subsides  avec  les  princes  français.  En 
conséquence  de  ce  traité,  ils  formeront  deux  régiments 
de  la  maison  de  ces  princes,  et  recevront  1,400  hom- 
mes de  la  légion  de  Mirabeau.  Les  états  de  Franconie  en 
sont  entièrement  mécontents,  et  ils  ont  fait  paraître  denx 
écrits  à  ce  sujet  qui  font  honneur  à  leurs  lumières  et  à 
leur  prudence.  Au  reste,  ces  princes  de  Hohenlohe  assu- 
rent avoir  obtenu  de  l'empereur  la  permission  de  rece- 
voir les  Français.  Il  est  arrivé  une  chose  singulière  à 
l'assemblée  du  f.ercle.  Lors  de  la  prise  de  possession  des 
pays  d'Anspach  et  de  Bareilh  par  la  Prusse,  l'envoyé  de 
Bamberg  (L'évèque  de  Bamberg  est  directeur  du  Cercle.) 
a  voulu  dissoudre  l'assemblée  ;  mais  les  autres  envoyés , 
surtout  celui  de  l'ordre  teulonique ,  s'opposèrent,  en  dé- 
clarant qu'ils  resteraient  malgré  le  départ  de  celui  de 
Bamberg,  qui  était  le  maître  de  se  retirer  :  alors  ce  der- 
nier prit  le  parti  de  rester  aussi. 

Il  est  certain  que  le  duc  de  Brunswick  a  été  appelé  à 
Berlin  pour  une  conférence  avec  le  roi,  à  laquelle,  dit-on, 
a  assisté,  le  prince  de  Nassau  qui  est  parti  immédiatement 
après  pour  Pétersbourg.  (Cette  dernière  assertion  est 
fausse;  car  le  prince  n'était  plus  à  Berlin  lorsque  le  duc  y 
arriva.) 

Voici  h-  troisième  courrier  que  nous  recevons  de  Jassy 
par  Varsovie,  qui  nous  apporte  la  nouvelle  que  l'impéra- 
trice de  Russie  a  conclu  avec  la  Porte  le  traité  d'une  al- 
liance défensive  et  de  garantie  de  toutes  leurs  possessions 
réciproques  dans  l'Europe  et  dans  TAsic.  I.e  motif  qu'on 
2'  S&ric,  —  Tome  H. 


en  donne ,  c'est  l'intention  de  la  Russie  de  pouvoir  suivre 
ses  projets  à  l'égard  de  la  Pologne ,  sans  avoir  à  craindre 
l'intervention  de  qui  que  ce  soit.  On  prétend  que  les  mê- 
mes vues  ont  été  le  motif  de  la  remise  des  frais  de  guerre 
stipulés  par  le  traité. 

De  Friboiirg  en  Brisgaw,  le  29  février.  —  Le  prince 
de  Condé  a  passé,  le  22  ,  par  Mayence  ,  pour  aller  à  Co- 
blentz.  On  prétend  qu'à  l'aide  des  troubles  qui  ont  éclaté 
en  France,  il  se  propose  de  frapper  un  coup  important. 
(Le  1*""  mars  avait  été  annoncé  à  Strasbourg  comme  jour 
d'une  grande  explosion.)  La  princesse  de  Condé,  qui  avait 
passé  ici  quelque  temps ,  est  partie  pour  Coblt;nlz  en 
grande  hâte,  le  16.  —  Voici  un  billet  de  la  main  de  l'em- 
pereur au  président  de  notre  conseil  du  gouvernement, 
M.  de  Summerau  ,  daté  du  3  février.  «  Je  vous  fais  savoir 
que  pour  renforcer  les  troupes  dans  l'Autriche  antérieure, 
j'ai  donné  des  ordres  pour  la  marche  d'un  corps  de  six 
mille  hommes,  y  compris  quatre  bataillons  d'infanterie  et 
un  régiment  de  chevaux-légers  :  ces  troupes  suffiront, 
j'espère ,  pour  couvrir  mes  Etats  contre  toute  invasion 
française,  et  vous  assurerez  en  mon  nom  mes  fidèles  su- 
jets qu'avec  la  même  sollicitude  paternelle  qui  m'occupe 
pour  le  bien  de  mes  Etats,  je  veillerai  à  ce  que  mes  fidèles 
pays  frontières  soient  à  l'abri  de  toute  insulte.  »  —  Des 
nouvelles  ultérieures  nous  apprennent  que  la  destination 
de  ces  troupes  est  de  tirer  un  cordon  contre  la  France, 
conjointement  avec  les  troupes  des  autres  princes.  Le  ré- 
giment de  dragons  qui  se  trouve  déjà  dans  le  Brisgaw,  oc- 
cupera la  frontière  depuis  Fribourg  jusqu'à  Bàle.  Les  trou- 
pes qu'on  attend  amèneront  vingt-un  canons  de  6  liv,, 
deux  de  12,  et  quatre  obusiers.  Chaque  compagnie  du  ri- 
giment  de  Neugebauer,  qui  est  ici,  sera  augmentée  de 
soixante-dix  hommes.  Pour  les  loger,  on  chasse  nos  Jaco- 
bins de  leur  couvent.  Une  partie  de  ce  régiment  va  à 
Constance,  et  ce  sera  encore  aux  Jacobins  qu'on  l'y  lo- 
gera. On  écrit  de  Vienne  que  ce  sera  le  prince  de  Wal- 
deck  qui  commandera  la  cavalerie  autrichienne,  et  le 
prince  de  Hohenlohe ,  gouverneur  de  Breslaw,  qui  com- 
mandera l'armée  de  Prusse.  L'empereur  va  établir  un 
tribunal  d'appel  militaire.  Le  28  février,  l'envoyé  français 
à  Stulgard,  M.  de  Nassau  ,  eut  son  audience  de  départ; 
et  son  successeur,  M.  de  Maisonneuve,  eut  sa  première 
audience. 

De  Stutgard,  le  25  février.  —  Il  circule  iei  depuis 
quelques  jours  une  lettre  imprimée  qu'on  attribue  géné- 
ralement au  prince  Louis  de  Wirtemberg.  C'est  un  écrit 
de  8  pages  in  4° ,  qui  porte  le  titre  :  Lettre  à  mes  chers 
concitoyens ,  surtout  à  Stutgard.  En  voici  les  commence- 
ments. Je  vous  enverrai  le  reste  ,  si  vous  le  désirez. 

«  J'ai  appris  que  la  révolution  française  vous  plaisait 
beaucoup,  surtout  à  Stutgard.  Il  Y  a ,  dit-on,  chez  vous 
des  sociétés  secrètes  où  figurent  des  docteurs  ,  des  avo- 
cats ,  des  clercs  mécontents  qui  auraient  grande  envie  de 
donner  à  leur  patrie  la  constitution  française  ,  espérant 
que  dans  les  élections  populaires  leur  mérite,  que  per- 
sonne n'avait  encore  aperçu ,  serait  reconnu  et  récom- 
pensé. Il  m'était  d'autant  plus  facile  d'ajouter  foi  à  ces 
bruits ,  que  je  n'ignore  pas  la  peine  infinie  que  se  don- 
nent les  Français,  et  surtout  ceux  de  Strasbourg,  pour 
répandre  leurs  principes ,  et  même  pour  exciter  des  ré- 
voltes partout.  Tous  ceux  qui  auront  vu  les  deux  feuilles 
suivantes  (et  je  ne  parle  pas  d'autres) ,  savoir  :  Dernier 
éveil  des  Français  devenus  libres  aux  Allemands  opprimés, 
et  Insurrection  générale,  ou  Lettre  confidentielle  aux  peu- 
ples voisins  ,  s'en  convaincront  aussi  aisément  que  moi. 

«Je ne  m'étonne  pas  non  plus  de  vous  voir  si  engoués 
de  la  chose,  puisqu'on  ne  vous  en  fait  connaître  que  le 
bon  côté.  Les  journalistes  de  Strasbourg  donnent  à  tout 
cela  des  couleurs  si  riantes ,  et  ceux  d'Allemagne  ,  soit  par 
aveuglement ,  soit  par  d'autres  Motifs ,  les  copient  fidèle  - 
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iiii'iit.  Ceux  (Itî  Stiitganl  surtout  s'y  ilistingiicnt;  ce  qui 
m'a  déjà  donné  bien  de  la  peine. 

.< Tics  cliers  concitoyens ,  j'.iime  la  liberté  autant  que  qui 
(]ue  ce  soil  de  vous  ,  et  peut-être  davantage  ;  mais  je  sais 
ausii  que  tout  ce  qui  suit  n'est  pas  or.  Cependant,  comme 
je  me  suis  fait  la  loi  de  ne  rien  adopter  ni  de  rien  rejeter 
avant  de  l'avoir  examiné  avec  toute  l'atlenlion  dont  je  suis 
susceptible  ,  je  me  déterminai ,  dans  les  derniers  mois  de 
raiiiiée  passée,  à  l'aire  un  voyage  à  Strasbourg  et  en  Al- 
sace ,  pour  jouir  par  mes  propres  yeux  de  ce  spectacle  si 
vanté  de  la  liberté. 

«  Pardonnez-moi,  MM.  les  journalistes  de  Slutgard,  que 
ji-  parle  encore  de  V  Alsace  ,  sans  y  ajouter  un  ci-c/evanf, 
comme  vous  faites.  Quoique  je  ne  sois  jias  publieisle  com- 
me vous  ,  MM.  lesgazetiers  ,  il  me  semble  pourtant  (j/i'uti 
allemand  ne  peut  ni  ne  doit  parler  d'une  ci-det-anl  yjlsace, 
aussi  long-temps  que  l'Empire  germanique  n'a  pas  con- 
senti aux  ctiangemenls  qu'on  f  Ja'u  avec  tant  de  violence, 
et  que  le  traité  de  Jf'estphalie  ,  qui  ne  peut,  je  pense,  être 
indifférent  à  nous  autres  protestants  ,  est  encore  en  va- 
leur. C'est  vraiment  comique  que  les  journalistes  cèdent 
l'Alsace  entièrement ,  pendant  que  la  diète  soutient  et  ap- 
puie ,  avec  une  nouvelle  énergie,  les  droits  que  l'Allema- 
guc  s'était  réservés.  » 

Après  ce  préaml)ule  ,  l'auteur  raconte  ce  qu'il  a  vu  à 
Strasbourg.  La  première  chose  qui  l'a  frappé  désagréable- 
ment ,  c'est  qu'autrefois  il  fallait  à  (  liaquc  pas  reculer  de- 
\  aiit  un  é(juipage  ,  et  que  maintenant  on  peut  parcourir 
des  rues  entières  sans  en  voir  un  seul.  Cela  doit  sans 
doute  déplaire  beaucoup  a  un  prince,  mais  je  ne  sais  si 
les  bons  bourgeois  de  Stutgard ,  qui  n'ont  point  de  caros- 
sts,  en  seront  infiniment  touchés. 

Dj  là  il  passe  au  papier-monnaie ,  dont  il  calcule  les 
pertes ,  et  il  dit  qui:  malgré  leur  patriotisme  ,  les  Alsaciens 
n'en  veulent  pas.  Il  cite  à  celte  occasion  Cotta  ,  Wirtem- 
bergeois,  qui  s'est  fixé  à  Strasbourg,  et  avec  qui  le  prince 
Louis  de  Wirtemberg  avait  eu,  à  lociasion  des  affaires  de 
France  ,  un  démêlé  ou  les  torts  ne  paraissent  pas  avoir  été 
du  côté  de  M.  Cotta.  Il  parle  ensuite  de  la  manie  de  cou- 
rir les  clubs  ,  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  ,  du 
jeu  des  élections  ,  cl  des  fêtes  nationales.  Il  déplore  l'es- 
prit de  parti  qui  divise  les  familles  ,  les  dangers  que  cou- 
rent les  magistrats  populaires  ;  et  il  cite  le  vieux  Héro- 
dote, pour  prouver  que  la  démocratie  ne  vaut  rien.  — Qui 
voudra,  dit-il,  se  soustraire  a  l'orgueil  d'un  prince  qui 
agit  du  moins  avec  connaissance  de  cause  ,  pour  se  sou- 
mettre à  celui  d'une  populace  effrénée  et  aveugle  '} 
{La  suite  à  demain.) 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid.  —  Le  courrier  extra- 
ordinaire que  INI.  de  Zenowieu,  ministre  de  Russie,  a  reçu 
dernièrement  de  sa  cour,  portait  une  dépêche  si  impor- 
tante, ((ue  ce  ministre  expédia  sur-le-cbainp  un  expies  à 
M.  de  l'Iorida-IMauca  qui  se  trcjuvait  alors  à  une  partie  de 
chasse  éloignée  de  Madrid.  M.  Horida-Blanea  levint  aus- 
sitôt, et  eut  une  conférence  avec  l'ambassadeur  de  Russie, 
M.  de  Zenowiew. 

Ce  n'est  point  un  mystère  à  la  cour  que  le  résultat  de 
celte  conféiince. 

Le  roi  d'Espagne  remercie  rinqiératrice  de  rintéiét 
quille  prend  à  la  cause  des  émigiés.  Il  ne  peut  encore 
accepter  l'offre  (ju'elle  lui  fait  de  lui  envoyer  un  renfort 
de  troupes.  Le  roi  attcuidra  qu'il  se  soit  formé  en  France 
un  parti  purement  royaliste  ,  assez  fort  pour  partager 
la  nation. 

On  se  ilatle  que  les  éléments  d'un  parti  se  liuuvent  dans 
les  provinces  françaises  (jui  avoisinenl  l'Espagne ,  et  on  ne 
néglige  aucuns  des  moyens  de  le  nourrir.  ...  Sa  Majesté 
annonce  (pi'en  allendanl  elle  va  renfoncer  le  cordon  de 
troupes  qui  borde  h  s  frontières,  et  promet  en  même 
ti-mps  de  donner  un  subside  plus  considérable  au  roi  de 
Suède,  ainsi  (pi'aiix  princes  émigrés. 

JS'vla,  Nous  trouvons  dans  d'autres  lettres  de  INIadrid 


la  confirmation  de  la  nouvelle  que  nous  avons  annoncée 
dernièremmt  dans  notre  leuille  ,  relativement  au  voyage 
de  !\I.  le  ci-devant  duc  de  l'ourbon  à  la  cour  de  Madrid. 
M.  de  Bourbon  va  en  effet  solliciter  en  Espagne  la  per- 
mission de  lever  un  corps  de  troupes  et  de  former  des 
rassemblements  sur  la  fronlière,  où  le  Coblcntz  du  Midi 
pourrait  concerter  ses  opérations  avec  le  Coùlentz  d'Al- 
lemagne. 

FRANCE. 

ne  Paris  le  9  mars.  —  On  a  appris  hier  un  changement 
imi)ortant  qui  vieiiUle  se  faire  dans  le  ministère  d'Espagne. 
M.  de  Florida-Blanca  a  été  arrêté,  le  27  février,  par  ordre 
du  roi  ;  ses  papiers  onl  été  mis  sons  le  scellé,  et  il  a  été 
exilé  on  ne  sait  pas  où.  M.  d'Aranda,  que  nous  avons  vu 
ambassadeur  à  Paris,  a  été  mis  à  la  tète  du  ministère.  On 
ne  sait  rien  encore  des  causes  (pii  ont  occasionné  la  dis- 
grâce de  M.  de  Florida-lJlanca,  ni  par  consétiuent  des  rap- 
ports que  cet  événement  peut  avoir  aux  affaires  de  France. 
(Tiré  du  Journal  dé  Paris  n"  69.) 
Lettre  du  muréckal  Lnchncr  à  .1/.  Narbonne. 

J'entends  dire,  Monsieur,  que  vous  êtes  décidé  à  quitter 
le  ministère.  Vous  avez  vu  mes  inquiétudes,  quand  j'ai  pu 
croire  que  vous  aviez  le  projet  de  prendre  ce  parti  ;  per- 
mettez que  je  vous  renouvelle  mes  instances,  poiu'  que 
vous  n'abandonniez  jjas  un  département  que  vous  faites 
marcher  avec  autant  de  célérité  qu'il  est  possible. 

Quand  vous  réunissez  la  confiance  de  tous  ceux  des  chefs 
qui  sont  dévoués  ù  la  chose  publique,  vous  feriez.  Mon- 
sieur, un  grand  mal  en  les  abandonnant. 

Etranger  à  tout  ce  (|ui  lient  aux  intrigues,  Luckner  ne 
sait  pas  s'il  est  de  votre  intérêt  ou  de  celui  de  tel  ou  tel 
parti  que  vous  gardiez  ou  que  vous  abandonniez  la  place 
que  vous  tenez  de  la  confiance  du  roi  ;  mais  il.vous  repié- 
sente  que  le  ministre  qui  donne  aux  généraux  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  de  maintenir  la  discipline 
et  de  faire  triompher  la  constitution,  est  coupable  quand  il 
([uitte  son  poste  dans  un  moment  critique,  et  que  lui- 
même  serait  découragé,  s'il  était  privé  de  vous,  qu'il  re- 
garde, par  votre  activité  et  vos  lumières,  comme  un  des 
meilleurs  appuis  de  l'armée,  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Sitjnê  LucKNKR,  maréchal  de   France,  commtoulunl 
L'armée  du  l'Jiin. 
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Présidence  de  M.  Gtiyton-Morveaux. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    JEUDI    6   MARS. 

On  commence  la  lecture  cPune  lettre  écrlle  aux 
admiiiistiateiifs  du  dislricl  et  ollicieis  municipaux  de 
la  commune  de  Lomfronl ,  déparlement  de  la  Uordo- 
gnc,  signée  Quixier  fils,  datée  du  3  février,  mais  sans 
mention  du  lieu  où  elle  a  élé  écrite.  Par  celle  Icllre  , 
on  s'adresse  aux  administrateurs  et  ofliciers  munici- 
paux pour  rétablir  la  tranquillité  publique  dans  le 
déparlement  de  la  Dordogne  ;  on  les  assure  que  la 
coalition  des  puissances  de  l'Europe  ne  veut  j)oint  at- 
taquer la  France,  mais  seulement  les  chefs  du  parti 
républicain.  Celle  lettre  est  interrompue  par  les  ré- 
clatnalions  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  rurdre  du  jour. 

M.  Cambou  ,  au  nom  du  comité  de  rordinaire  des 
finances ,  propose  un  projet  de  décret  pour  le  verse- 
ment ordinaire  du  mois,  qui  est  adopté  sans  discussion 
en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  rordinaire  des  finances,  sur  le 
versement  à  faire  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  pour dillérencc 
entre  la  recelte  du  mois  de  février  dernier  el  l'éva- 
1  nation  des  dépenses  particulières  de  1791  el  1792, 
coiifonuéinent  aux  décrets  des  17  avril  et  2o  mai  der- 
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niers,  attendu  quo  le  service  pii!)lic  exige  impéiieu- 
semeMt  ce  versement,  et  ne  peut  éprouver  aucun 
retard,  décrite  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  aprts  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la  tré- 
sorerie nationale  la  somme  de  20,275,564  liv.  pour  le  rem- 
placement de  la  din'érence  entre  les  recettes  du  mois  de 
lévrier  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  dé- 
cret du  17  février  1701. 

»  If.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  confor- 
mément aux  décrets  des  9  février  et  17  avril  1791,  à  la 
trésorerie  nationale,  la  somme  de  î>,936  220  liv.,  montant 
des  dépenses  particuliOires  de  1791,  celle  de  15,278,l/i9  liv. 
montant  des  dépenses  parliculières  de  1792,  et  celle  de 
1,912,024  liv.  montant  des  dépenses  à  la  charge  des  dé- 
partements, lesquelles  sommes  ont  été  payées  par  la  tré- 
sorerie nationale  dans  le  mois  de  février  dernier.  » 

31.  Sediilez,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
une  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'exécution  du  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  Goujon  présente  un  autre  projet  de  décret ,  et 
rAsserablée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  sur  le 
projet  du  comité  ,  article  par  article. 

M.  Lajtarque  :  Ce  que  le  comité  n'a  pas  prévu  ,  et 
ce  qui  me  paraît  à  moi  d'une  grande  conséquence , 
(surtout  dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trou- 
vons ) ,  c'est  que  la  loi  du  séquestre  soit  dans  la  dis- 
position pleine  et  entière  du  corps  législatif,  c'est 
qu'elle  soit  décrétée  comme  loi  non  sujette  à  la  sanc- 
tion. 

Ici,  j'aborde  une  question  délicate,  mais  qui  n'est 
point  hors  de  mon  sujet.  J'ose  demander,  par  la  di- 
gnité qui  convient  à  l'Assemblée,  que  ceux  de  mes 
collègues  dont ,  peut-être  ,  je  vais  heurter  l'opinion  , 
veuillent  bien  tolérer  la  mienne  et  l'écouter  sans  pré- 
vention. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  présenter  la  moin- 
dre observation  contre  l'article  constitutionel ,  qui 
accorde  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  en  refusant  de  les 
sanctionner.  La  constitution  est  notre  évangile  politi- 
que. La  nation  qui  l'avoue  est  le  dieu  qui  Ta  dicté, 
et  tant  que  la  volonté  nationale  n'y  aura  fait  aucun 
changement ,  périsse  mille  fois  le  premier  qui  vou- 
drait y  porter  atteinte. 

j:  Tel  est  le  sentiment  dont  je  suis  profondément  pé- 
nétré ,  et  je  ne  doute  nullement  que  ce  ne  soit  celui 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

Mais  en  rendant  hommage  au  droit  constitutionel 
du  vélo  suspensifs  il  me  sera  permis ,  sans  doute ,  de 
fixer  un  moment  votre  attention  sur  les  moyens  de 
prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire  ,  en  lui  don- 
nant le  caractère  de  vélo  absolu,  et  l'appliquant  à 
une  loi  urgente ,  réclamée  par  tous  les  départements 
du  royaume. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  existe  dans 
cette  capitale  une  faction  très  nombreuse  de  mécon- 
tents, de  ces  hommes  qui,  impénétrables  à  l'esprit 
public,  excessivement  satisfaits  d'eux-mêmes,  et  très 
peu  de  leurs  concitoyens,  assiègent  les  anti-chambres 
et  les  bureaux  des  ministres  ,  et  là ,  interprètes  pré- 
somptueux ,  de  la  constitution ,  soutiennent  dédai- 
gneusement sur  tel  ou  tel  décret ,  accordent  à  tel  autre 
l'honneur  de  leur  suflrage.  Ils  disent ,  lequel  doit  être 
sanctionné  lequel  sera  frappé  du  veto  ;  en  un  mot , 
ils  se  constituent  en  conseil  du  roi ,  et  c'est  cette  pe- 
tite secte  d'intrigants  qui ,  perpétuellement  en  oppo- 
sition avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  vœu  du 
peuple ,  obsède  et  trompe  criminellement  un  monar- 
que dont  la  conduite  connue  avant  la  révolution ,  au- 
torise à  jienser  que  s'il  agissait  par  lui-même  ou  par 
lui  seul,  aucun  principe  de  liberté  et  de  justice  ne 
lui  serait  étranger. 

Lorsque  vous  avez  rendu  contre  les  princes  rebelles 


et  contre  leurs  adiiérenis  le  décret  du  mois  de  novem- 
bre dernier,  c'est  celte  même  secte  qui  publiait,  d'une 
part  i)0ur  décourager  le  peuple,  que  l'armée  de  Co- 
blentz  était  funnidal)le;  et  de  l'autre,  pour  décrier 
l'Assemblée  nationale,  que  les  émigrés  étaient  en  pe- 
tit nombre,  sans  secours,  sans  armes,  sans  mauvais 
dessein,  qu'il  était  ridicule  de  s'en  occuper....  De  là 
le  vélo  contre  ce  décret,  le  renfort  des  attroupements 
de  Coblenlz,  les  intrigues  multipliées  auprès  des  puis- 
sances voisines,  et  le  danger  imminent  de  la  guerre. 

Ce  sont  ces  mènes  hommes  qui  ont  dit  que  la  loi 
contre  les  prêtres  factieux  était  injuste,  sous  prétexte 
que  le  traitement  de  ces  prêtres  était  garanti  par  la 
constitution  ,  comme  si  la  constitution  ne  garantissait 
pas  toutes  les  propriétés ,  et  comme  s'il  était  défendu 
à  la  loi  de  frapper  sur  les  propriétés  (garanties)  des 
citoyens  coupables....  De  là  encore  le  veto  contre  ce 
décret,  les  factions  des  prêtres,  leur  nouvelle  audace 
et  leurs  complots  dans  les  départements.  Enfin ,  ce 
sont  ces  mêmes  hommes -qui ,  réunis  aux  ennemis  de 
la  patrie,  et  sous  le  prétexte  perfide  de  soutenir  la 
constitution  (  qu'ils  brilleraient  mille  fois  si  elle  était 
en  leur  pouvoir)  démontreront  facilement  à  quelques 
ministres  qu'une  mesure  que  réclame  la  presque  una- 
nimité des  citoyens  français,  et  que  commande  le  sa- 
lut de  l'Etat ,  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

Si  les  inconvénients  du  veto  suspensif,  transformé 
en  veto  absolu,  résultaient  nécessairement  de  la  loi, 
il  faudrait  les  supporter  avec  résignation,  patience  et 
fermeté  ;  mais  c'est  la  loi  même,  c'est  la  constitution 
qui  vous  indique  le  remède. 

Ce  serait  une  lâcheté,  ce  serait  un  crime  de  ne  pas 
l'employer. 

Je  dis  donc  que  sous  deux  rapports  différents  la 
constitution  alIVanchit  de  la  sanction  royale  la  loi  que 
vous  allez  porter. 

Je  prie  qu'on  veuille  la  lire  avec  moi. 

L'art.  Vlllde  la  section  111  duchap.  III  porte  «  que 
toutes  les  lois  concernant  l'établissement,  la  proroga- 
tion et  la  perception  des  contributions  publiques, 
seront  promulguées  et  exécutées,  sans  {'Ire  sujettes 
à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  des  dispositions  qui 
établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  ou 
contraintes  pécuniaires.  » 

Le  décret  qui  assujettit  les  biens  séquestrés  à  une 
triple  contribution,  est  une  loi  générale  faite  pour 
tous  les  citoyens  qui  s'absenteraient  à  une  époque 
déterminée.  La  mesure  qu'elle  contient  tend  unique- 
ment (et  par  une  règle  uniforme)  à  mettre  les  charges 
et  les  contributions  des  citoyens  absents  dans  une 
égalité  proportionnelle  avec  celles  des  autres  citoyens. 
Cette  loi  concerne  donc  purement  et  simplement  les 
contributions  publiques.  Elle  n'est  donc  pas  sujette  à 
la  sanction. 

Veut-on  que  ce  soit  une  loi  pénale?  Mais  en  fait 
de  contributions  publiques,  la  constitution  n'assujettit 
à  la  sanction  du  roi  que  les  décrets  qui  établiraient 
des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes 
pécuniaires,  c'est-à-dire,  lorsque  ces  peines  frappe- 
raient sur  la  personne  même  du  citoyen.  Or,  en  en- 
visageant comme  loi  pénale  celle  dont  il  s'agit,  peut- 
on  dire  qu'une  peine  qui  porte  sur  Is  contribution 
même,  qu'elle  ne  fait  qu'augmenter,  soit  une  peine 
corporelle?  peut-on  dire  qu'elle  soit  dans  une  autre 
classe  que  celle  des  contraintes  et  amendes  pécuniaires 
que  l'article  VIII  affranchit  littéralement  de  la  sanc- 
tion ?  ^on,  on  ne  le  peut  pas,  sans  dénaturer  la  loi, 
sans  y  ajouter  :  on  ne  peut  donc  pas  non  plus,  à  la 
constitiuion,  dire  que  cette  loi  ait  besoin  d'être  sanc- 
tionnée. 

Mais  un  moyen  bien  plus  impérieux  encore  vient 
renforcer  celui-ci  ;  il  est  écrit  dans  la  constitution. 
Ce  dernier  nous  a  souvent  occupés  dans  le  silence  de 
nos  cabinets  ;  mais  une  délicatesse  extrême  et  fausse 
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nous  a  ôgan'-s  dans  la  pratique,  et  jamais  nous  n'avons 
pris  de  parti  à  cet  ('gard.  Anjoiird'lmi,  un  intérêt  ma- 
jeur, tuie  crise  violente,  sollicitent  toute  la  vérité  : 
disons-la  sans  ménagement. 

La  constitution  donnc-t-elle  au  roi  le  veto  absolu? 
j\on. 

L'acte  constitutionnel  porte  que  dans  le  cas  oii  le 
roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  ii'cst  que  sus- 
]<(nsif,  cl  que  les  deux  législatures  suivantes  peuvent 
I«>  rendre  nid,  en  représentant  le  même  décret  dans 
les  mêmes  termes. 

Voilà  donc  deux  vérités  incontestables.  La  première, 
que  dans  un  cas  le  veto  ne  peut  ni  ne  doit  être  abso- 
lu :  la  seconde,  qu'il  ne  jx-ut  s'apj)liquer  qu'aux  dé- 
crets qui  sont  de  nature  h  être  présentés  au  roi  par 
li'ois  législatures  consécutives. 

Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  constitution  qui  le  dit 
formellement.  Or,  il  est  plus  clair  que  le  jour  qu'un 
décret,  dont  l'exécution  est  essentiellement  provisoi- 
re, et  doit  nécessairement,  ou  être  nulle  ou  avoir  son 
elfct  avant  la  législature  qui  jugera  le  veto  :  il  est, 
<lis-je,  de  la  dernière  évidence  que  ce  décret  n'est 
point  de  nature  à  être  présenté  par  trois  législatures 
consécutives  ;  il  ne  peut  pas  l'être,  il  ne  le  sera  jamais. 
La  constitution  est  donc  absolument  violée,  lorsque 
le  veto  est  appliqué  à  pareil  décret. 

il  est  plus  clair  que  le  jour  que  le  veto  qui  frappe 
ce  décret  est  un  veto  absolu.  Tout  homme  de  bonne 
foi  doit  donc  reconnaître  que  sous  ce  premier  rapport 
seul  on  porte  une  atteinte  essentielle  à  la  constitution, 
que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir. 

En  vain,  dira-t-on,  que  le  chapitre  de  la  constitu- 
tion qui  énonce  les  décrets  non  sujets  à  la  sanction 
du  roi,  n'y  a  point  compris  ceux  dont  je  parle. 

Je  réponds  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer 
dans  un  chapitre  ce  qui  était  formellement  dans  un 
autre,  et  toutes  les  pages  de  la  constitution  sont  éga- 
lement sacrées. 

Je  réponds  que  si  la  proposition  que  j'avance  est 
ime  conséquence  évidente  et  incontestable  du  droit 
(le  sanction,  tel  qu'il  est  exprimé  et  défini  dans 
l'acte  constitutionnel,  peu  importe  que  je  la  trouve 
.■'.illeurs;  elle  est  dans  tous  les  chapitres,  dès  qu'elle 
est  dans  un  seul,  et  quiconque  se  permet  d'en  violer 
un ,  les  viole  tous. 

Je  réponds  qu'il  faudrait  cent  volumes  pour  expri- 
mer toutes  les  conséquences  des  principes  que  con- 
tient l'acte  constitutionnel.  Or,  qui  oserait  nier  toutes 
les  conséquences,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
littéralement  exprimées. 

J'ajoute  que  si  nous  souffrons  plus  long-temps 
cette  usurpation  de  l'auloritc  royale  sur  le  corps  lé- 
gislatif, nous  rendons  nulles  toutes  les  lois  du  moment, 
qui,  dans  l'état  de  guerre  et  parmi  les  troubles  dont 
on  nousen^ironne,  tendront  à  sauver  la  liberté  ;  nous 
compromettons  le  salut  du  peuple,  et  nous  violons  la 
constitution. 

Telle  est  mon  opinion,  je  l'ai  dite,  elle  est  au  fond 
de  ma  conscience,  je  veux  que  mes  concitoyens  la 
connaissent,  et  je  ne  m'en  départirai  jamais.  (On  ap- 
plaudit.) 

J'observe  que  quand  bien  même  le  moyen  général 
que  j'ai  proposé  ne  serait  pas  adopté,  il  est  un  moyen 
particuher  fondé  sur  le  principe  de  la  contribution  , 
qui  exempte  de  la  sanction  le  décret  dont  il  s'agit. 

Plusieurs  membres  font  et  appuient  avec  chaleur 
la  proi)osition  de  l'eimer  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  la  négative,  au  bruit  des  ap- 
lluudissements  des  tribunes. 

AL  r.KCQLET  :  On  j)ropose  à  la  fois  une  question 
qu'on  peut  appeler  générale,  et  une  question  parti- 
culière ,  l'une  et  l'autre  sur  le  projet  de  décret  pré- 
.sfUlé  par  lecomili'.  Oiiant  à  la  question  générale,  il 
m'a  paru  reconnaître  aux  dernières  paroles  de  l'opi- 


nant ,  qu'il  s'en  défiait  déjà,  puisqu'il  a  réduit  lui- 
même  les  moyens  à  la  question  particulière  qu'il 
avait  d'abord  soumise  à  l'Assemblée.  Au  reste  ,  s'il 
est  nécessaire  de  discuter  l'une  et  l'autre  questions  , 
comme  il  y  a  des  personnes  prêtes  à  parler  sur  cette 
matière,  on  peut  dès  à  présent  ouvrir  la  discussion  , 
et  je  vais  les  traiter  en  peu  de  mots ,  et  d'après  la 
lettre  de  la  constitution.  Sur  la  question  générale,  je 
crois  d'abord  qu'il  n'y  aurait  plus  de  constitution 
pour  la  France  ,  si  un  seul  corps  constitué  pouvait 
juger  dans  quels  cas  ses  actes  sont  susceptibles  d'être 
soustraits  à  la  sanction  du  pouvoir  opposé.  Je  ne  vois 
qu'un  corps  constituant  qui  puisse  décider  ces  ques- 
tions ;  si  vous  les  décidiez  telles  qu'elles  vous  sont 
proposées ,  il  en  résulterait  que  le  corps  législatif 
pourrait,  par  le  moyen  d'un  décret  d'urgence,  sous- 
traire à  la  sanction  tous  les  décrets.  Or,  il  n'y  aurait 
plus  alors  de  constitution  pour  la  France  ;  car  toutes 
les  fois  qu'un  pouvoir  constitué  peut  se  revêtir  d'une 
autorité  arbitraire,  il  n'y  a  plus  de  contitution,  il  n'y 
a  plus  rien  de  solide,  et  les  citoyens  sont  despoti- 
quement  soumis  à  la  volonté  les  uns  des  autres  ,  la 
constitution  a  voulu  faire  réviser  les  lois ,  par  le  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation,  qui  vérifie  si  les 
décrets  du  corps  législatif  ont  été  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  et  pour  l'intérêt 
(lu  peuple.  (Il  s'élève  desmurmures.) 

M.  (lEMY  :  On  a  écouté  ]\L  Laniarquc  parlant 
contre  la  constitution.  Je  demande  que  l'on  entende 
M.  Becquet. 

M.  Becquet  :  Or,  le  corps  législatif  qui  aurait  la 
faculté  de  soustraire  ses  actes  à  la  sanction  du  roi , 
serait  tous  les  jours  et  à  tons  les  moments  un  corps 
constituant,  et  par  la  même  raison  que  le  roi  pourrait 
aussi  accroître  ses  pouvoirs.  (Il  s'élève  des  murmu- 
res.) Je  (Us  plus,  il  n'y  a  point  de  constitution  d'après 
la  déclaration  même  des  droits,  là  où  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  exactement  limités. 

Je  passe  au  second  moyen  présenté  par  le  préopi- 
nant :  il  vous  a  dit  que  tous  les  décrets  de  contribu- 
tion sont  exempts  de  la  sanction  ,  il  en  a  conclu  que 
le  décret  proposé  devait  aussi  en  être  exempt.  Exa- 
minons le  principe  de  cette  exemption  :  pourquoi  les 
décrets  sur  les  contributions  ne  sont-ils  jjas  sujets  à 
la  sanction  ?  parce  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  seuls ,  en  son  nom  ,  voter  les  contributions 
publiques  ;  mais  toutes  lois  de  contributions  doivent 
être  générales  :  c'est  leur  caractère  essentiel  ;  il  faut 
distinguer  les  biens,  des  personnes.  Lorsque  le  corps 
législatif  vote  les  contributions,  il  les  établit  sur  les 
biens,  sans  considération  de  personne  ;  au  contraire, 
dans  le  décret  dont  il  s'agit ,  c'est  à  raison  des  per- 
sonnes qu'on  impose  une  double  contribution,  et  non 
pas  à  raison  des  biens.  C'est  donc  une  amende  par- 
ticulière, et  non  pas  une  contribution  ;  on  ne  la  per- 
çoit pas  sur  des  biens  libres  ,  mais  on  la  retient  sur 
des  biens  saisis.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Lamarque. 

AL  (JLLNETTE  :  Le  préopinant  a  toujours  supposé 
que  la  (juestion  était  de  savoir  si  le  corps  législatif  a 
le  droit  de  se  revêtir  d'une  autorité  arbitraire.  Per- 
sonne ne  saurait  se  prêter  à  agiter  une  pareille  ques- 
tion. La  question  est  de  savoir  si  la  constitution 
n'ayant  donné  au  roi  que  le  veto  suspensif,  il  peut  en 
aucun  cas  exercer  un  veto  absolu.  Cette  question  est 
vraiment  importante,  et  pour  vous  en  convaincre,  il 
sullitde  vous  rappeler  les  circonstances  qui  l'ont  fait 
naître.  Ces  circonstances  sont  un  veto  ai)posé  par  le 
roi  à  des  décrets  qui  vous  étaient  impérieusement 
dictés  pour  le  salut  public  par  l'opinion  de  la  France 
entière.  Vous  avez  vu  que  le  roi  exer(:ait  alors,  non 
pas  un  veto  suspensif,  mais  véritablement  un  veto 
I  absolu,  puis(|u'il  ajournait  des  décrets  de  circonstan- 
j   »es  jusqu'après  l'époquo  où  ces  circonstances  devaient 
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iiatarollpment  être  passées.  Mais  l^Yssenibléo  a  jus- 
qu'ici cru  de  sa  prudence  de  jeter  un  voile  religieux 
sur  cette  question  ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
devinssent  plus  déterminantes.  Je  crois  qu'il  n'est 
pas  encore  prudent  de  lever  ce  voile,  car  vous  n'igno- 
rez pas  qu'on  cherche  à  discréditer ,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'Assemblée  nationale,  en  disant 
qu'elle  usurpe  les  pouvoirs  sous  le  prétexte  du  bien 
public.  Il  faut  couvrir  ces  inculpations  du  mépris 
qu'elles  méritent.  Plus  vous  mettrez  de  sagesse  et  de 
modération  dans  vos  opérations,  plus  vous  captiverez 
la  conliance  publique.  (On  ap])laudit.)  Je  disque  vous 
ne  vous  trouvez  pas  dans  la  nécessité  urgente  d'ap- 
profondir ces  grandes  questions.  Le  roi  a  sanctionné 
le  principe  du  séquestre  ,  sans  doule  il  en  sanction- 
nera les  conséquences.  Je  demande  donc  que  vous 
rendiez  le  décret  d'urgence,  et  que  vous  passiez  à  la 
discussion  article  par  article.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  déclare  l'ur- 
gence. 

Les  articles  sont  mis  successivement  à  la  discus- 
sion. 

J\L  Saladin  demande  que  la  nullité  des  ventes,  pro- 
posée dans  le  premier  article  pour  celles  qui  auraient 
été  faites  dans  la  publication  du  décret,  soit  étendue 
à  toutes  les  aliénations  faites  depuis  le  jour  de  la  sanc- 
tion. Il  observe  que  le  décret  (lu  séquestre  a  été  pro- 
clamé dans  tout  le  royaume  par  la  voie  des  papiers 
publics,  et  qu'un  grand  nombre  d'émigrés  en  ont 
sciemment  éludé  les  dispositions. 

M.  Tardiveau  combat  cet  amendement,  en  obser- 
vant qu'il  tendrait  à  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  Goupilleau  propose  qu'il  soit  établi  une  admi- 
nistration particulière  pour  les  biens  des  princes  émi- 
grés ,  en  faveur  de  leurs  créanciers. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  Leaiontey  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  ex- 
ception particuhère  en  faveur  des  artistes  voyageant 
en  pays  étrangers  pour  les  progrés  de  l'art.  La  miné- 
ralogie ne  peut  se  perfectionner  en  France,  ne  peut 
se  perfectionner  que  par  le  résultat  des  recherches 
que  nos  artistes  font  en  Allemagne  sur  l'art  d'exploi- 
ter les  mines.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  sont  obli- 
gés d'aller  travailler  sur  les  modèles  que  leur  fournit 
l'Italie.  La  prospérité  nationale  se  compose  de  divers 
éléments,  et  les  arts  y  entrent  pour  une  grande  par- 
tie. Les  lumières  et  les  arts  qui,  dans  tous  les  pays, 
ont  concouru  à  l'établissement  de  la  liberté,  ne  cons- 
pirent jamais  contre  elle.  Je  demande  que  les  savants 
et  les  artistes  soient  formellement  exceptés. 

]\I.***:  Rien  de  plus  arbitraire  que  le  titre  de  sa- 
vant. Il  n'est  pas  un  émigré  qui  ne  serait  tenté  de  le 
prendre.  Le  titre  d'artiste  peut  également  être  usurpé. 
En  un  mot,  tous  les  émigrés  échapperaient  à  la  loi , 
car  ils  se  diraient  tous  savants,  à  moins  que  vous  n'é- 
tablissiez une  académie  pour  juger  leur  titre. 

M.  QuATREMÈRE  :  Je  ne  sais  pas  comment ,  lors- 
qu'on excepte  les  négociants,  classe  extrêmement 
nombreuse,  et  dont  on  peut  aussi  usurper  le  titre ,  car 
tout  homme  peut  prétexter  un  voyage  pour  commerce; 
je  ne  sais  pas,  dis-je,  comment  on  ne  voudrait  pas 
excepter  les  artistes,  surtout  ceux  qui  exercent  notoi- 
rement leur  profession. 

M.  RouYER  :  J'observe  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  les  négociants  et  les  savants,  parce  que 
les  négociants  peuvent  prouver  leur  titre  par  des  pa- 
tentes. 

IM.  GoDJON  :  Je  demande  que  l'on  excepte  toutes 
personnes  absentes  pour  cause  légitime.  (  Il  s'élève 
desmurnures.) 

M.  Thuriot  :  Rien  ne  serait  positif  dans  votre  loi , 
d'après  la  rédaction  de  M.  Goujon.  Elle  ne  doit  pas 
être  livrée  à  l'arbitraire  des  corps  administratifs.  La 


loi  étant  pénale,  doit  être  précise,  et  doit  prévoir  tous 
les  cas  d'exception. 

i\L  Merlin  :  Les  élèves  de  l'artillerie,  du  génie  et 
de  la  marine  sont  aussi  des  espèces  de  savants  qui, 
sous  ce  prétexte,  viendraient  de  Goblentz  recueillir 
leurs  héritages.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  savants  et  sur  les  artistes. 

M.  Dubavet  :  Je  crois  que  vous  aurez  fait  une  bon- 
ne loi,  lorsque  vous  aurez  donné  aux  artistes,  à  ces 
hommes  qui  ont  l'ait,  en  quelques  sorte,  de  la  France 
la  patrie  de  l'Europe  entière,  les  moyens  de  perfec- 
tionner leurs  talents.  Je  demande  donc  que  vous 
ayez  assez  de  confiance  dans  la  fidélité  des  corps 
administratifs  pour  les  laisser  juges  des  exemptions 
que  mériteront  les  jeunes  artistes  qui  voudront  aller 
perfectionner  leurs  talents  dans  les  empires  voisins. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Charlier  :  Le  devoir  d'un  artiste,  quand  la 
cité  est  attaquée,  est  de  bien  défendre  son  pays.  Il 
nous  faut  en  ce  moment  des  hommes  et  des  armes, 
bien  plus  encore  que  des  artistes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Goujon  est  rejetée  par  la  ques- 
tion préalable. 

Celle  de  M.  Lemontey  est  adoptée  sous  une  nou- 
velle rédaction  proposée  par  lAI.  Voisard,  pour  être 
ajoutée  à  l'article  IV. 

M.  Lasource  :  Dans  l'article  IV  du  projet,  on  ex- 
cepte les  émigrés  qui  ont  obtenu  des  passeports  pour 
cause  de  maladie,  je  crois  que  cette  exception  ne  peut 
pas  être  adoptée.  Il  n'y  aurait  pas  un  émigré  qui  ne 
présentât  un  passeport  de  celte  nature  ;  car  rien  n'est 
plus  facile  que  de  faire  faire  un  certificat  de  maladie. 
La  plupart  des  émigrés  qui  ont  peut-être  dès  à  pré- 
sent les  armes  à  la  main,  prouveraient  le  plus  clai- 
rement possible  qu'ils  sont  malades.  Il  y  a  en  France 
d'excellents  médecins,  d'excellentes  eaux  minérales. 
Ceux  qui  sont  malades  dans  l'air  de  la  liberté,  ne 
doivent  pas  aller,  pour  se  guérir,  humer  l'air  de  l'es- 
clavage. Je  demande  donc  la  suppression  de  ce  para- 
graphe de  l'article. 

M.*"  :  J'appuie  l'amendement  de  M.  Lasource,  et 
pour  cela  il  me  suffit  d'observer  que  le  ministre  de  la 
marine  a  ridiculement  voulu  justifier  cent  congés  et 
plus,  sur  des  causes  de  maladie. 

Après  quelques  débats,  l'amendement  de  M.  La- 
source est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  sont  décré- 
tés, avec  les  amendements,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  promplement 
la  manière  dont  les  biens  des  émigrés  qu'elle  a  mis  sous  la 
main  de  la  nation  par  son  décret  du  9  février  dernier ,  se- 
ront administrés,  et  fixer  l'indenniité  provisoire  que  la  na- 
tion a  droit  de  prélever  sur  ces  biens  ,  ainsi  que  les  excep- 
tions que  la  justice  exige,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation  ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Aliénation. 

»  Art.  I.""  Les  biens  des  Français  émigrés  ayant  été  mis 
sous  la  main  de  la  nation  par  le  décret  du  9  février  dernier, 
l'Assemblée  nationale  déclare  nulles  toutes  dispositions  re- 
latives à  la  translation  de  la  propriété  ,  de  J'usufruit  ou  de 
la  possession  de  ces  biens,  qui  auraient  été  faites  posté- 
rieurement à  la  i)romu]gation  du  décret  du  9  février ,  ainsi 
que  toutes  dis])ositions  qui  pourraient  être  faites  par  la 
suite,  tant  que  lesdits  biciis  demeureront  sous  la  main  de 
la  nation. 

Administration. 

u  II.  Ces  biens,  tant  meubles  qu'inmicubles,  seront  admi- 
nistrés, de  même  que  les  domaines  nationaux  ,  par  les  ré- 
gisseurs de  l'enregistrement ,  domaines  et  droits  réunis  , 
leurs  conmiis  et  préposés,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  d'après  les  règles  prescrites  par  les  décrets 
des  9  mars,  IC  et  18  mai  et  19  août  1791,  concernant  l'ac^- 
minislraticn  de  domaines  nationaux. 
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Moihlcs. 

»  m.  L'aflministralion  ,  quant  aux  nioublos,  se  bornera 
aux  dispositions  nt'cessaircs  pour  leur  conservation  ;  il  en 
sera  dressé  des  états ,  ou  inventaires  sommaires  ,  par  des 
commissaires  nommés  par  Igs  directoires  de  district,  en 
présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu;  un 
double  de  ces  inventaires  sera  déposé  auxarcliives  du  cliel- 
lieu  du  département. 

»  IV.  Les  personnes  qui  se  trouveront  en  possession 
actuelle  decesmeuljles,  pourront  y  être  conser\é(!s,  en  se 
cliargeanl ,  au  bas  de  rinvcnlairc  ,  de  les  représenter  à 
toutes  ré(piisitions,  et  en  donnant  caution  de  la  valeur. 

»  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  possession 
des  meubles,  ou  proposé  à  leur  garde  par  le  i)ropriétaire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  les  possesseurs  ou  préposés 
refuseraient  de  s'en  charger  et  de  donner  caution,  les  com- 
missaires qui  procéderont  à  l'inventaire  pourront  y  établir 
des  gardiens,  ou  pourvoir  de  toute  autre  manière  à  leur 
conservation. 

Exrrptions. 

n  V.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret les  biens  des  Français  établis  en  pays  étranger  avant 
le  premier  juillet  1789  ;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure 
à  la  même  époque  ;  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouver- 
nement, leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux  ; 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  notoire- 
ment connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire  ,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger  ;  ainsi  que  les 
artistes  notoirement  connus,  voyageant  hors  du  royaume 
pour  le  progrès  des  arts.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  dciuie. 

SÉANCE   DU   JEUDI   AU    SOIR. 

M.  Vergniaud  occupe  !e  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  successivement 
deux  rapports  relatifs  à  dilïércnts  particuliers  qui  ont 
été  forcés  illégalement  de  quitter  Pondichéry  pour 
repasser  en  France  ;  il  propose  en  leur  faveur  deux 
projets  de  décrets  dont  l'Assemblée  ordonne  Fim- 
prcsslou  et  rajournemcnl. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  :  L'Assemblée  a  été 
informée  par  les  procès-verbaux  qui  lui  ont  été  adres- 
sés ,  des  troubles  survenus  dans  le  département  des 
Bouchcs-du-lUiône  et  dans  la  ville  d'Aix.  Il  résulte 
des  différents  récits,  que  des  hommes  armés,  étran- 
gers à  la  ville  d'Aix,  comme  à  toutes  réquisitions  lé- 
gales, sont  parvenus,  soit  par  la  terreur,  soit  par  la 
violence,  à  disperser  le  directoire,  et  obtenir  de  la 
municipalité  que  le  régiment  d"Ernest  se  retirât  dans 
ses  casernes.  .M.  Barbanlanc,  ollicier  général,  n'a  pris 
aucunes  mesures  pour  repousser  ces  violences  hos- 
tiles, il  n'a  tenté  (jxic  des  moyens  de  parlementage 
avec  une  troupe  de  séditieux  ;  il  a  vu  commettre,  il 
a  peut-être  causé  un  outrage  fait  à  la  loi  et  à  la  di- 
gnité nationale ,  et  dont  nous  sommes  responsables 
envers  un  peuple  allié  dont  on  a  désarmé  un  régi- 
ment. 11  a  autorisé  le  major  de  ce  régiment  h  pren- 
dre le  parti  le  plus  conforme  à  l'étal  des  choses  et 
aux  intérêts  de  la  nation  suisse.  Le  régiment  désarmé 
a  pris  la  roule  de  Toulon.  11  faut  admirer  celle  su- 
bordination de  la  part  de  soldats  à  qui  ont  a  fait  le 
plus  sanglant  des  allronts,  mais  il  faut  en  même  temps 
faire  porter  la  responsabilité  sur  le  premii-r  chef.  Le 
roi  m"a  fait  donner  ordre  à  M.  Coincy,  commandant 
la  division,  de  suspendre  M.  Barbantane.  H  sera  jugé 
par  une  cour  martiale,  et  remplacé  par  M.  Cliarlon. 
Fatigué  d'une  position  critique,  le  major  du  régiment 
d'Ernest  a  écrit  à  .M.  Coincy  pour  obtenir  que  son 
régiment  se  retirât  en  Suisse.  .M.  Coincy  a  répondu 
qu'il  serait  donné  aux  soldats  trois  cents  armes  (ju'on 
a  jugées  nécessaires  pour  leur  sîircté.  J'ai  ordonné 
de  la  part  du  roi,  à  .M.  Coincy,  de  faire  compltUer 
l'armement.  Celle  malheureuse  alfaire  aurait  ])u  irri- 
ter la  nation  suisse,  et  nuire  à  notre  renouvellement 
d'alliance  avec  elle.  La  sûreté  publique  exige  qu'on 
réprime  les  désordres  qui  éclatent  de  toutes  paris. 


.T'appelle,  â  ce  sujet,  raiieniion  dos  membres  les  plus 
distingués  de  l'Assemblée...  (Il  s'élève  de  violents 
murmures  ,  on  crie  de  toutes  paris  que  le  minisire 
soit  rappelé  à  l'ordre.  11  règne  dans  l'Assemblée  une 
assez  longue  agitation.) 

M.  LE  i'i{Ésii3EXT  :  11  s'est  élevé  une  réclamation 
pour  laquelle  je  rappelle  le  ministre  à  l'ordre,  parce 
que  tous  les  membres  sont  également  dislingu('s.  — 
(  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui. — Les  tribunes 
applaudissent.  Le  ministre  demande  à  parler  avant 
dOlre rappelé  à  l'ordre.  —  Plusieurs  membres:  JNon, 
non.  ) 

L'assemblée  accorde  la  parole  au  ministre. 

Le  niinislre  de  la  guerre  :  Je  n'ai  j)as  été  com- 
pris. A  Dieu  ne  plaise  queje  croie  que  tous  les  mem- 
bres ne  soient  pas  également  distingués  par  le  pa- 
triotisme el  la  pureté  de  leurs  intentions  :  mais  j'ai 
voulu  parler  des  membres  les  plus  influents,  soit  par 
le  degré  de  confiance,  soit  par  les  connaissances  lo- 
cales. (  On  murmure.  On  réclame  l'ordre  du  jour. 
L'agitation  recommence.) 

.'.i.  CiiAHLiKR  :  Si  l'Assemblée  se  décide  à  passer  à 
l'ordre  du  jom-,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  l'amende  honorable  que 
vient  de  faire  le  ministre.  (  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 
—  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

i\I.  houYER  :  Je  suis  loin  d'excuser  le  ministre.  Je 
conviens  qu'il  a  eu  torl,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
trouve  un  membre  qui  prenne  la  parole  pour  le  jus- 
tifier. Mais  quand  j'entends  proposer  de  faire  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'amende  honorable 
faite  par  le  minisire,  je  dis  que  c'est  le  moyen  de  le 
relever  ;  car  il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'un 
homme  qui  reconnaît  ses  loris  doit  en  obtenir  le  par- 
don. Je  deinande  donc  que  l'Assemblée,  sur  les  ex- 
plications données  par  le  ministre  de  la  guerre,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (On  murmure.  ) 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole... 

L'Asscmi)lée  forme  la  discussion  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(On  invoque  l'appel  nominal.  Plusieurs  voix  se 
font  entendre  dans  le  tumulte.  ) 

.M.  LE  PRiîsiDEAT  :  L'AsscDiblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  à  une  très  grande  majorité.  Je  donne  la  pa- 
role au  ministre  pour  continuer,  et  je  préviens  que 
je  rappellerai  à  l'ordre  quiconque  interrompra. 

y1/.  le  ministre  de  la  guerre  :  Le  roi  a  donné  or- 
dre aux  officiers-généraux  des  départements  du  Aiidi 
de  prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les 
plus  détaillés  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  d'Ar- 
les. 11  faut  réprimer  les  contre-révolutionnaires  et 
faire  respecter  la  loi.  Quant  au  règlement  de  cUsci- 
pline,  contre  lequel  il  parvient  beaucoup  de  récla- 
m  lions,  un  membre  du  comité  militaire  a  déjà  dit 
qu'il  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  décrets.  Je 
prie  l'Assemblée  entière  de  vouloir  bien  s'en  assurer. 
On  a  dit  que  ce  règlement  ordonne  cinq  appels  par 
jour  ;  il  n'en  porte  que  quatre,  encore  sont-ils  réduits 
à  trois  par  un  article  qui  dispense  de  celui  du  soir. 

On  a  ditcpie  j'ordonnais  aux  soldais  de  se  baigner 
en  loutlemps;  cela  vaudrait  peut-être  mieux  pour 
leur  santé;  mais  la  vérité  est  que  je  ne  l'ai  ordonné 
que  pour  les  temps  favorables.  Je  prie  l'Assemblée 
de  me  pardonner  ces  détails.  Dédaigner  des  alléga- 
tions qu'on  peut  détruire,  c'est  la  fierté  d'un  sot. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulalion  de  la  mu- 
nicipalité de  Melun  et  communes  environnantes,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ;  elle  présente  une  pé- 
tition par  laquelle  elle  annonce  à  l'Assemblée  que  le 
marché  de  blé  a  été  assailli,  mardi  dernier,  par  deux 
mille  hommes  ;  que  s'il  n'y  a  paseuell'usion  de  sang, 
c'est  grâce  à  la  vigilance  de  la  municipalité.  Le  blé  a 
étr-  vendu  à  un  prix  au-dessous  de  sa  valeur.  Lespé- 
liliounaires  sollicitent  de  l'Assemblée  de  prompts 
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moyens  pour  la  i^-pression  de  ces  soulf'vemcnts,  dont 
ils  lui  font  counaîuc  la  connexion,  et  qui  n'ont  pour 
but  que  d'éparpiller  les  forces  cl  laisser  la  patrie  à  la 
merci  de  ses  ennemis. 

Les  pélilionnaires  sont  admis  à  la  séance,  et  leur 
pétition  renvoyée  à  la  commission. 

Des  soldats  du  ào"  régiment,  introduits  ù  la  barre, 
présentent  la  pétition  suivante  : 

«  Nous  apportons  aux  représentants  du  peuple  nos  hom- 
mages et  nos  réclamations.  L'amour  de  la  dissipline  mili- 
taire n'emporte  point  l'abnégation  des  droits  de  l'humanité. 
Les  plus  braves  soldats  sont  aussi  les  meilleurs  citoyens.  Si 
jamais  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  soumettre  l'armée 
française  à  un  régime  avilissant ,  arbitraire  et  despotique  , 
la  constitution  serait  anéantie ,  et  vous  ne  seriez  plus.  » 
Voici  le  sujet  de  notre  misson.  Représentants  du  45*"  régi- 
ment, nous  venons » 

Une  voix  :  On  ne  peut  faire  que  des  pétitions  indi- 
viduelles. (Ou  murmure.)  —  11  s'élève  une  vive  agi- 
tation dans  l'Assemblée.  ) 

M.  Li;  PKÉsiDENT  :  Pour  ôtcr  la  parole  aux  péti- 
tionnaires, je  dois  consulter  l'Assemblée. 

iHtiiieurs  voix:  Aon,  non  ;  pourquoi  la  consulter  ? 

Le  tumulte  succède  à  l'agitation.  Plusieurs  mem- 
bres réclament  la  parole. 

.AL  CiiouDiEU  :  Je  demande  qu'on  entende  les 
membres  distingués  qui  veulent  parler. 

M.  BoissEY  :  La  constitution  accorde  à  tout  citoyen 
le  droit  de  faire  une  pétition  ;  mais  elle  veut  que  cette 
pétition  soit  individuelle.  Or,  les  pétitionnaires  vien- 
nent de  déclarer  qu'ils  sont  représentants  du  ho"  ré- 
giment. La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante (On  murmure.)  et  ne  peut  être  délibérante.  Je 
demande  que  les  pétitionnaires  ne  soient  pas  enten- 
dus. (On  murmure.  ) 

M.  Merlin  :  Les  soldats  qui  se  présentent  sont 
munis  de  congés.  On  cbicaue  sur  les  mots.  Ils  sont 
victimes  d'un  règlement  despotique  qu'ils  soutirent 
individuellement  avec  le  reste  du  régiment.  (On 
murmure.  )  Les  cinq  pétitionnaires  se  plaignent  pour 
eux  ;  je  demande  que  la  parole  leur  soit  continuée. 
(  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ai  demandé  aux  pétitionnai- 
res s'ils  parlaient  en  leur  nom  ;  ils  m'ont  répondu 
qu'oui.  (On  applaudit.) 

Le  pélilionnaire  -•  A  la  vue  du  règlement  de  dis- 
cipline, j'ai  été  indigné,  comme  un  bon  patriote, 
comme  un  bon  citoyen  doit  l'être.  Mais  malgré  la 
sévérité  de  cette  ordonnance  qui  me  rappelle  l'ancien 
régime,  je  m'y  suis  soumis;  j'y  ai  obéi  pour  le  mo- 
ment, en  attendant  que  vous  examiniez  si  elle  est 
contraire  à  la  constitution.  i\os  officiers  nous  ont 
abandonnés.  Ils  n'étaient  pas  faits  pour  soutenir  les 
mêmes  intérêts  que  nous.  Eh  bien  !  qu'ils  viennent 
nous  combattre,  nous  sommes  dans  notre  patrie , 
nous  sommes  ses  enfants  ;  nous  verserons  pour  elle 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  (On  ap- 
plaudit.) Aous  n'avons  point  dbabits,  point  de  drap 
pour  en  faire;  mais  on  n'a  pu  nous  Oter  nos  armes 
et  nos  cœurs.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
Nous  vous  prions  d'examiner  cette  ordonnance,  vous 
y  verrez  une  foule  de  minulies  capables  d'énerver, 
de  rebuter  le  courage.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
Les  punitions,  nous  les  trouvons  justes.  L'homme 
qui  manque  ne  peut  être  trop  puni.  (On  applaudit) 
Les  additions  à  cette  ordonnance  ne  sont  point  faites 
pour  des  soldats,  mais  pour  des  esclaves  des  anciens 
temps.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Nous  de- 
mandons justice  et  nous  espérons  l'obtenir. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire qui  fera  samedi  sou  rapport  sur  le  règlement  de 
discipline. 

jM.  Kol'yer  :  Je  demande  que  ce  règlement  soit 
imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres. 


Le  ministre  de  la  guerre:  Rien  ne  sera  plus  utile 
pour  la  chose  publique  que  l'examen  que  j'ai  provo- 
qué moi-même  de  la  part  du  comité  miUtaire.  Mais 
on  ne  peu  l  se  dissimuler  de  quelles  dangereuses  con- 
séquences iV  est  que  des  soldats  viennent  de  toutes 
les  parties  de  rarnièe  présenter  des  pétitions  à  l'As- 
semblée nationale  et  uu  roi.  Je  ferai  distribuer  des 
exemplaires  du  règlement  à  tous  les  membres,  et  je 
les  prie  de  l'examiner  avec  la  plus  grande  sévérité. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  GiRARDiN  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  justi- 
fier M.  Barbantane,  dont  rcxlrême  prudence  a  em- 
pêché des  Ilots  de  sang  de  couler  dans  la  ville  d'iUx. 
Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  lui  en  ferait  des  repro- 
ches. Les  torts  de  M.  Barbantane  sont  graves  ;  il 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand 
de  ses  torts  c'est  d'appartenir  à  une  société  persécu- 
tée même  par  les  puissances  étrangères.  (  On  ap- 
plaudit. )  Au  reste ,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  son 
jugement;  je  le  provoque  au  contraire  ,  je  suis  sûr 
qu'il  en  sortira  avec  l'estime  de  ses  concitoyens.  11 
servira  de  preuve  qu'alors  même  qu'on  est  obhgé  de 
donner  des  places  à  des  patriotes ,  on  aime  à  les  y 
conserver  long -temps.  (  Ou  applaudit.  ) 

Un  garde  national  volontaire  du  département  de 
l'Yonne,  en  garnison  à  Noyon,  présente  une  pétition 
pour  démentir  les  imputations  faites  à  ce  bataillon 
par  M.  Gouy,  sur  lequel  il  rejette  lui-même  toutes  les 
fautes. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au 
pétitionnaire ,  et  ordonne  mention  honorable  de  sa 
pétition  au  procès-verbal. 

M.  Laiïon-Ladebat ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  liuances  ,  fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  adopté  eu  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ,  construc- 
teurs et  ouvriers  des  églises  de  Saint-Sulpice ,  Saint- 
Phihppe-du-Iîoule  etdes  Capucins  de  Chaussée-d' An- 
tin  ,  et  l'aperçu  de  leurs  créances  remis  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  en  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  costituante  du  3  septembre 
dernier,  qui  charge  ce  corps  administratif  de  vérifier 
les  sommes  dues  auxdits  entrepreneurs,  construc- 
teurs et  ouvriers  :  lequel  aperçu  de  créance  s'élève 
à892,Zil3  hv,  19  s.  2  den.  savoir:  pour  Saint-Sul- 
pice  ,  Zi01,5oû  liv.  8  s.  9  den.  ;  pour  Saint-Philippe- 
du-lloule,  ZiZi«i,(353  liv.  G  s.  io  d.  ;  pour  les  Capu- 
cins, /i/j,239  Uv.  3  s.  7  den.  ;  décrète  : 

»  Art.  I".  Que  la  trésorerie  nationale  paiera  auxdits 
entrepreneurs ,  constructeurs  et  ouvriers,  le  tiers  de  leurs 
créances  respectives ,  sur  les  mandats  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris ,  d'après  les  ordonnances  qui  seront 
délivrées  parle  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  297,471  liv.  6  s.  5  d. ,  qui  sera  versée  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  II,  Que  conformément  au  décret  du  3  septembre  de 
l'Assemblée  constituante,  le  directoire  du  département  de 
Paris  vérifiera ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  compte 
délinitif  de  chacun  desdits  entrepreneurs,  constructeurs  et 
ouvriers ,  et  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

»  III.  Que  les  entrepreneurs  ,  constructeurs  et  ouvriers 
de  Téglise  de  la  Magdeleine  de  la  Villftl'Evêque  seront 
payés  par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  les  états  vérifiés  et 
arrêtés  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ,  et  sur 
l'ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur  ,  de  leurs  entre- 
prises et  travaux  pour  le  troisième  trimestre  de  1791 ,  et  le 
quatrième  jusqu'au  8  décembre  dernier ,  époque  à  laquelle 
les  travaux  ont  cessé  ;  ce  paiement  sera  fait  sur  le  fonds  de 
122,877  liv.  provenant  du  bénéfice  des  loteries,  destiné  à 
cet  objet  pour  l'année  1791,  et  sur  lequel  lesdeux  premiers 
trimestres  ont  été  déjà  acquittés. 

»  IV.  Que  le  directoire  du  département  de  Paris  fera 
vérifier  également  les  travaux  faits  par  les  entrepreneurs 
des  églises  de  Sainte-Geneviève ,  avant  le  IG  juin  1791  ;  de 
la  Magdeleine  de  la  Ville-l'Evêque  de  Paris,  depuis  1780 
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jusqu'en  1700,  pour  que  les  sommes  qui  peuvent  leur  f-trc 
dues  soient  liquidées  comme  dépenses  arriérées,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois.  » 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Deprés-Grassier,  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante,  maréclial-de-camp, 
qui  a  demandé  h  être  employé,  et  propose  un  projet 
de  décret  dont  l'Assemblée  se  fera  présenter  une 
nouvelle  rédaction  demain  après  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

Une  députation  de  la  commune  de  Créqui  an- 
nonce à  l'Assemblée  l'ardeur  des  citoyens  de  cette 
commune  pour  le  recnitenient,  le  désespoir  de  ceux 
que  leur  âge  ou  leur  taille  ne  permet  pas  d'enrôler, 
et  fait  liommage,  au  nom  de  M.  l'abbé  Gabriel,  ci- 
devant  clianoine,  aumônier  de  la  garde  nationale, 
d'une  somme  de  lôO  1.  pour  contribuer  h  la  défense 
de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet 
hommage  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire, 
l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  ;  considt-rant  qu'il  est 
nécessaire  d'interpréter  l'article  II  de  son  décret  du 
27  janvier  dernier,  et  qu'il  est  instant  de  ne  pas  re- 
tarder la  nomination  qui  appartient  au  roi,  de  la  moi- 
tié des  ofliciers  généraux  dont  elle  a  décrété  l'aug- 
mentation, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  délibéré  l'ur- 
gence ,  décrète  comme  articles  additionnels  à  son 
décret  du  27  janvier  dernier,  les  articles  suivants: 

»  Art.  1".  Les  12  ofliciers  généraux  qui  sont  à  la  nomi- 
nation du  roi  pourront  être  choisis  parmi  les  marécliaux- 
de-camp  non  employés  ,  en  prouvant  que  lorsqu'ils  ont  ob- 
tenu ce  grade  ils  n'étaient  point  en  activité  effective  de 
service ,  et  pourvu  que  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  en  ont 
reçu  le  brevet,  ils  n'aient  pas  quitté  le  royaume,  qu'ils 
aient  prêté  serment  civitiuc ,  et  qu'ils  aient  servi  dans  la 
garde  nationale  ou  qu'ils  aient  rempli  des  fonctions  pu- 
bliques à  la  nomination  du  jieuple. 

»  II.  Les  colonels  et  les  lieutenans-colonels  qui ,  en  ver- 
tu du  décret  du  15  février  1791,  ont  demandé  ,  obtenu  et 
préféré  le  grade  de  maréclial-de-camp  en  retraite  ,  au  ser- 
vice effectif  qu'ils  faisaient  dans  leurs  régiments ,  ne  pour- 
ront être  nommés  par  le  roi,  quand  même  ils  réuniraient 
toutes  les  conditions  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent. 

»  III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sancton.» 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 
A'.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  9 ,  au  matin  ,  il 
a  été  rendu  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de 
l'inlérieiu-  à  disposer  de  dix  millions  en  achats  de 
grains  étrangers,  pour  l'approvisionnement  des  dé- 
partements du  -Midi. 


AVIS. 

La  vente  des  livres  de  feu  M.  Berquin  se  continue  tous 
les  jours  ,  de])uis  cinq  heures  du  soir  jus(pi';\  neuf,  au  bu- 
reau du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet.  On  vendra  lundi  les 
livres  anglais  et  allemands. 


De  Paris,  le  9  mars.  —  l\  y  eu  conseil  ce  matin,  M.  N^l" 
bonne  n'y  a  pas  été  appelé,  cl  dans  la  matinée,  on  lui  a  faii 
demander  sa  démission. 

11  y  a  long-temps  que  nous  soupçonnons  que  sa  pré- 
sence gênait  certains  ministres  et  certains  plans.  Hier,  une 
de  ses  phrases  ayant  excité  quelque  tumulte  dans  l'As- 
semblée nationale,  il  est  probable  que  l'on  a  profité  de  celte 
apparence  de  discrédit  pour  faire  décider  son  i^-nvoi. 

D'ailleurs  M.  Cahier  de  Gcrville  a  décidément  donné  sa 
démission  ;  il  restera  juscju'au  15  de  ce  mois. 

On  prétend  ([uc  M.  de  Grave  doit  succéder  à  M.  de  Nar- 
bonnc ,  et  que  M.  Dielricli  pourra  être  le  successeur  de 
M.  Cahier. 


SPECTACLES. 

TniiATKE  DE  LA  ÎS ATtON.  —  Aujourd'liui  ylndroma-^ 
que,  trajjédic  dans  la(juelle  .M.  Larive  remplira  le  rôle 
d  Orcste.,  suivie  de  l'Oracle  ,  avec  un  divertissement. 

'I  HLAïKE  Italikn.— Aujourd'hui  la  qualricmc  repr'* 
scniaiion  de  la  Vengeance  pnlernelle  cl  la  reprise  de 
Guiiliiunie  Tell. 

Thkatri:  FkANÇAIS,  ruede  Richelieu.  -  Aujourdlml 
i Intrigue  cpislulairey  drame  en  j  actes,  suivi  de  l'iin- 
pronijita  de  campagne.  —  Demain  Brutus. 

TniiATKK  de  la  rue  t'eydean,  ci-devant  de  MONSIEUR. 
—  Aujourd  hui  le  Nuzze  di  Durina  ,  opéra  iiaiicn. 

Lundi  la  première  représentation  de  Gailichon  ou  les 
liohcniiennes. 

Théâtre  de  M""  Mgntansier,  au  Palais-Royal, 


jourd  hui  la  première  représentation  des  deux  Vizirs, 


Au 

opi-ra  nouveau  en  i  actes  ,  pn'cédé  de  son  prologue. 

Théâtre  du  iMarais,  rue  Couturc-Sainie-Cathe- 
rine.  —  Aujourdlml  la  première  leprc'sentalion  de 
Robert,  chrj  de  brigands,  fait  historitjue  en  5  actes, 
précédé  du  Consenleinent  /orcr. 

AmiugU-Comioue  ,  au  Roulevard  du  Temple  -Au- 
jourd hui  la  première  représentation  des  deux  Voya- 
geurs ou  (jui  compte  sans  son  hôte  compte  deux  Jois , 
proverbe  ;  les  l'  acanccs  des  Procureurs  ,  comédie,  et 
l'Héroiiu:  américaine  ,  pantomime. 

'Iheatke  de  JNlOLiERE,  rue  6aint-Martin.  -Au- 
jourd'hui, spectacle  demandé  : /e  Masque  de  fer  et 
L,ouis  XIV  a\\  les  deux  Jumeaux,  tragédie  en  5  actes, 
suivie  du  père  Gérard  de  retour  ii  sajerine,  comédie 
avec  des  coup.ets. 

En  atleudant  la  suite  du  Suisse  de  Cfiàtcauvieux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Luuvois  —  Aujourd  hui 
la  première  reprt-senlation  du  Directeur  dans  l'embar- 
ras, opéra  en  J  actes  ,  précédé  du  Distrait. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au- 
joudhui  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix,  divfrlisse- 
mcnt  eu  un  acte,  précédé  de  Cassandrc  oculiste  et  île 
la  Revanche  forcée. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. -Aujour- 
(1  luii  les  deux  Contrats,  comédie;  les  Vœux  forcés, 
drame  ,  et  la  holle  Gageure,  opéra  en  i  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1701.  MM.  les  Payeurs sout.à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27  1|2 

Hambourg 3(38 

Londres 15  Ipi 

Madrid 29  1.    5  s. 


Cadi.v 29  1.   5  S. 

Gènes 18G 

Livouriie 198 

Lyon  P.  des  Rois.  ..  Ii2p. 


Bourse  du   9   Jlars. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .   . 
Portions  de    1000   liv 

—  de    100  liv 

—  de   312   liv.    10  s 

Emp.dedéc.  1782.Quit.  do  hn 

—  Sorties ,   .   .  .    . 

—  de  125  mil.  dée.  1784 i 

—  Sorlies 

—  de  80  millions  avec  bidletins. .  , 

—  .sans  bulletin 


.2130,32  [[2,30. 

1400. 

93. 

290. 

.11'., 3(8,3,4,3  p. 


ll2,5i8,3i4,7iS,  b. 

'-^l^V- 

14  1|2  b. 

G,57iS,6  b. 

—  sort,  en  viager 9  3i'i,  q8,  Ii2,5i8,3i  .,5[8  b. 

Bulletin 75,73,70. 

—  sortis 92,90. 

—  Sorlies 103,4. 

Ac.  nouv.   des  lud.   1250,70,75,80,75,72,70,75,78,80, 

82,80,78,70,75. 

Caisse  d'Esc 3875,70,75,73,80,75. 

Demi-Caisse 1935. 

Emp.de  30  mil!,  d'août  1789 3(4, 1  p. 

Assur.  contre  les  iuc 425,24,23,28,27,28,29,28. 

—  à  vie 532,30,32,34,35,30,37,39, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique , 


GAZETTE  ITIOILE 


i\'  71. 


OU 

Diinanchc  11  M.vr.s  1792. 


LE  IIO^TTEI'R  iïïERSEL 

—  Troisième  année  de  [a  Libcrtc. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg.  —  Nous  attendons 
des  nouvelles  iniportaJites  de  la  Suède.  Gustave,  comme 
roi ,  est  le  plus  grand  homme  de  sou  siècle  ;  mais  la  pos- 
térité le  condamnera,  comme  tous  les  amis  du  bien  l'ont 
déjà  condamné  de  son  vivant.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'être 
grand  ,  il  faut,  avant  tout,  être  juste;  et  aux  veux  de  la 
morale,  Gustave  sera  le  dernier  des  hommes.  Il  a  été  l'op- 
presseur d'un  peuple  libre;  il  a  sacrifié  des  milliers  d'iiom- 
mes  à  son  ambition.  Politique  adroit,  il  échappera  sans 
doute  aux  suites  de  sa  conduite  inconstitutionneik- ,  quel- 
que puissante  que  puisse  être  la  résistance  de  la  noblesse 
à  la  diète  de  Gefle;  mais  il  n'échappera  point  au  jugement 
sévère  de  riiistoire  dont  il  paraît  pourtant  ambitionner  le 
suffrage.  Le  motif  de  la  convocation  de  la  diète  a  été  le  dé- 
ficit dans  les  finances  et  \e  désir  de  se  garantir  des  com- 
plots de  la  noblesse  par  de  nouvelles  obligations  imposées 
au  tiers-état.  Par  son  alliance  russe,' alliance  fondée  sur 
les  intérêts  communs  de  l'impératrice  et  du  roi ,  ou  plu- 
tôt sur  les  mômes  passions  de  haine  et  de  terreur  que  leur 
a  inspirées  l'essai  de  deux  nations  puissantes  ,  de  faire  re- 
connaître la  dignité  primitive  de  l'homme  ,  ce  dernier  se 
croit  à  l'abri  de  tout  ce  que  pourrait  entreprendre  la  no- 
blesse,  qui  venait  de  former  une  coalition  puissante.  Elle 
se  proposait,  dit-on,  de  renoncer  à  la  plus  grande  partie 


de  se< 


prcrog 


ilives,  d'établir  une  constiiutiou  semblable. 


sous  plusieurs  rapports  ,  à  celle  de  France ,  et  de  poser  des 
limites  étroites  à  la  puissance  royale.  Déjà  les  avantages 
d'une  pareille  révolution  avaient  commencé  à  faire  im- 
pression sur  les  ordres  bourgeois,  qui  se  ressentent  en- 
core douloureusement  des  suites  de  la  dernière  guerre 
offensive ,  quand  le  roi  traversa  ce  projet  par  la  convoca- 
tion, d'une  diète  à  Gèfle.  Cette  conception  est  hardie  :  elle 
ne  peut  être  que  le  fruit  du  désespoir  ou  du  dernier  mépris 
des  hommes;  c'est  sans  doute  ce  dernier  ressort  qui  fait 
agir  un  roi.  La  combinaison  est  fine  et  profonde ,  puisque 
l'adroite  perfidie  de  Gustave  peut  compter  sur  la  bonne 
foi  du  peuple  ,  et  surtout  sur  les  préjugés  de  la  noblesse  , 
qui,  en  dépit  de  sa  rancune,  doit  mieux  aimer  êlre  su- 
jette du  roi  que  l'égale  des  bourgeois. 

A  Gèfle,  2,000  hommes  Je  la  diète  (y  compris  tous 
ceux  dont  la  diète  rend  la  présence  nécessaire)  manquent 
des  premières  nécessités  de  la  vie ,  puisqu'il  y  a  deux  forts 
régiments  de  gardes  qui  y  sont  cantonnés,  et  qui  ont  la 
préférence,  comme  de  raison.  Les  députés  ont  de  la  peine 
à  trouver  des  logements  ;  cl  dans  la  saison  actuelle  il  est 
impossible  de  se  tenir  sous  des  tentes.  Les  archives  de  la 
diète  ,  si  nécessaires  cependant ,  se  trouvent  à  Stockholm. 
Le  roi  et  son  parti  sont  armés  de  toutes  les  pièces  diploma- 
tiques propres  à  soutenir  les  propositions  de  la  cour ,  sans 
compter  les  bayonnettes  des  gardes.  Les  états  sont  désar- 
niés  en  tous  sens,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  mem- 
bres ne  connaît  pas  même  la  marche  des  affaires  et  les  usa- 
ges des  diètes  précédentes.  L'ascendant  du  monarque  se 
montre  partout ,  et  il  s'est  montré  surtout  dans  les  élec- 
tions. 

Ajoutez  à  cela  que  tous  les  étrangers  sont  bannis  d'un 
endroit  aussi  petit  que  Gèile,  par  l'impossibilité  d'y  trou- 
ver des  logements;  que  là,  il  n'y  a  point  de  bourgeoisie 
riche  et  armée ,  comme  à  Slockolm ,  pour  inspirer  du  cou- 
rage aux  représeulants  de  la  nation;  que  tous  les  moyens 
d'une  coalition  contre  la  cour  ont  été  rendus  ou  extrême- 
ment difficiles  ou  nuls,  que  l'armée,  en  général;  est  dé- 
vouée au  roi,  et  qu'un  secours  russe  étoufferait  toute  ré- 
volution dans  sa  naissance  ;  et  vous  sentirez  qu'on  ne  sau- 
rait s;  flatter  que  le  génie  de  la  liberté  animera  celte 
diète. 

Le  voile  mystérieux  jeté  sur  les  dclil^éralions  des  comi- 


tes  qui  travaillent  sous  la  direction  du  roi,  soustrait  à  la 
nation  la  connaissance  préliminaire  des  propositions  roya- 
les ,  dont  l'cdoption  ou  la  modification  est  décidée  avant 
que  le  peuple  puisse  manifester  son  consentement  ou  son 
improbation.  Si ,  malgré  ces  terribles  obstacles  ,  la  nation 
suédoise  pouvait  déployer  son  énergie  ,  ce  serait  une  preuve 
bien  frappante  qu'aucune  précaution  humaine  ne  saurait 
empêcher  l'explosion  d'un  peuple  qui  a  cessé  d'aimer  son 
gouvernement.  Au  reste  ,  c'est  la  détresse  des  finances  qui, 
SI  elle  ne  fut  pas  le  seul  motif,  fut  du  moins  le  motif  prin- 
cipal de  la  convocation  de  la  diète.  Le  trésor  manquait  et 
d'argent  et  de  crédit ,  et  la  baisse  des  billets  d'Etat  tom- 
bés de  00  pour  cent,  prouve  le  peu  de  confiance  qu'on 
avait  dans  l'empressement  des  Etats  d'augmenter  la  dette 
nationale  de  7  millions  de  rixdallers.  Une  banqueroute 
iormelle  était  inévitable,  et  dès-lors  le  roi  perdait  l'attache- 
ment de  toute  la  bourgeoisie.  Son  discours,  déclamatoire 
dans  le  plénum  plenorum,  ne  dit  rien  sur  l'état  des  finan- 
ces ;  il  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  roi  de  préparer  les 
esprits  qu'on  veut  subjuguer  par  surprise,  pourvu  que 
l'ordre  du  clergé  lui  reste  fidèle;  et  il  le  restera  sans 
doute  :  car  où  cet  ordre  n'a-t-il  pas  été  vénal  pour 
de  l'argent  et  pour  des  honneurs  ?  Il  est  vrai  que 
MM.  du  Corral  et  d'Escars  se  sont  éloignés  du  royaume 
par  décence  peut-être  ,  ou  pour  faire  croire  au  peuple  que 
l'attachement  du  roi  à  la  cause  des  aristocrates  français 
était  moins  fort  qu'on  l'avait  supposé  ;  mais  il  est  certain 
que  plus  que  jamais  il  ambitionne  la  gloire  d'imiter  Char- 
les XII ,  en  donnant  un  roi  à  une  nation  étrangère,  et  de 
le  surpasser  ,  en  réintégrant  dans  ses  droits  une  classe  en- 
tière d'hommes  que  la  nature  a  associés  aux  rois  pour 
gouverner  le  genre  humain,  et  d'ailleurs  ces  nobles  des- 
seins ne  seraient-ils  pas  un  moyen  infaillible  de  ramener 
un  ordre  qu'il  s'était  aliéné  chez  lui  ?  Toutes  les  actions 
de  Gustave  sont  la  suite  d'une  ambition  chimérique.  Il 
voudrait  laisser  derrière  lui  tous  les  rois  de  Suède  dans 
les  annales  de  l'histoire.  Et  cependant  si ,  malgré  le  peu- 
ple qu'il  ne  désespère  pas  sans  doute  de  gagner  pour  ses 
projets  ,  il  osait  porter  son  secours  aux  émigrés  ,  alors  l'é- 
poque d'une  révolution  serait  arrivée.  La  cour  de  Dane- 
mark craint  tout  de  ce  monarque  audacieux,  et  elle  n'est 
pas  sans  activité  pour  s'opposer  à  son  entreprise  de  con- 
solider le  despotisme  dans  ses  Etats. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye ,  du  2  mars. L^n 

ancien  garde-du-corps  du  roi,  attaché  maintenant  aux 
princes  émigrés,  esttirrivé  avant-hier  à  Amsterdam,  pour 
presser  l'expédition  d'une  grande  quantité  de  fusils ,  sa- 
bres et  pistolets,  qui  ont  été  achetés  pour  l'armée  contre- 
révolutionnaire ,  et  pour  mett.-e  la  dernière  main  à  une 
négociation  pécuniaire  dont  l'Espagne  est  garante  et  cau- 
tion. Le  même  agent,  qui  avait  été  déjà  plus  d'une  fois 
AU  et  fort  bien  reçu  à  La  Haye ,  a  formé  un  dépôt  de  re- 
crues sur  la  fionlière  gueldroise  ,  et  il  n'y  a  pas  de  se- 
maine où  il  ne  parle  une  vingtaine  d'hommes  ramassés  à 
Amsterdam,  pour  aller  se  former  en  troupe  à  ce  dépôt.  La 
plupart  sont  des  Liégeois  ou  des  déserteurs  de  divers  pays, 
notamment  de  France  ,  qui  se  font  un  Jeu  de  s'engager  à 
dix  capitaines  par  semaine  s'ils  le  peuvent ,  et  qui  sûre- 
ment ne  formeront  jamais  de  troupe  bien  disciplinée  et 
bien  à  craindre.  Cependant  celte  manœuvre  n'en  existe 
pas  moins  ;  elle  prouve  le  peu  de  cas  que  l'on  fait  ici  et 
ailleurs  des  résolutions  de  la  nation  française,  des  mesures 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  sommations  du  roi  à  l'é- 
lecteur de  Trêves.  . . .  Les  fusils  achetés,  au  nombre  de 
plus  de  3,000,  viennent  du  Krabant;  ce  sont  ceux  des 
patriotes  désarmés  à  la  fin  de  1  790,  et  qui  ont  été  tirés  de 
Bruxelles,  d'Anvers,  etc.,  lors  de  la  défaite  de  ce  parti. 
Nous  apprenons  de  plus,  avec  quelque  certitude,  que  deu.\ 

71 


590 


maisons  de  commerce  de  Roterdam  se  sont  engagées  à 
louriiir,  dans  le  courant  de  mars ,  trente-six  canons  de 
campagne,  dont  l'exiiédilion  se  fera  par  la  rivière  de 
l'Eins,  ainsi  que  des  boulets,  de  la  poudre,  et  des  draps, 
LuUlts,  etc.  pour  l'habillenicnt  complet  d'environ  (pialre 
mille  hommes.  Une  nouvelle  encore  fort  importante  ,  et 
(pie  nous  vous  donnons  comme  très  certaine,  c'est  (ju'uue 
immense  quantité  de  blés  ,  ramassés  depuis  quelques  mois 
dans  les  magasins  et  sur  le  Waar  à  Amsterdam,  au  point 
(jue  de  mémoire  d'homme  on  n'en  a  jamais  tant  vus  à  la 
lois  dans  cette  ville  qui,  comme  ou  sait,  est  l'entrepôt  de 
l'Europe  ,  sont  depuis  trois  ou  (juatre  jours  embarqués  en 
partie ,  et  prêts  à  partir  pour  une  destination  qu'on  ignore, 
et  cela  jette  beaucoup  de  lumières  sur  la  disette  singulière 
qu'on  éprouve  dans  tant  d'endroits  ,  malgré  l'abondance 
extrême  de  l'année  dernière,  qui  a  été  presque  générale 
en  Europe.  Il  n'y  a  pas  de  moyens  dont  les  ennemis  de 
la  constitution  française  ne  se  servent  pour  opérer  un 
bouleversement  parmi  le  peuple,  et  celui-là  paraît  le  mieux 
combiné. 

Nos  dernières  nouvelles  de  Vienne  annoncent  de  l'irré- 
solnlion,  non  pas  dans  les  desseins  de  l'empereur,  mais 
dans  les  moyens  d'exécution.  La  cour  autrichienne  est  di- 
visée eu  deux  partis;  l'un,  gagné  ou  séduit  par  l'émigra- 
tion française  ,  fait  tout  ce  qu'il  peut'pour  engager  l'empe- 
reur à  brusquer  l'affaire  ,  et  à  porter  sur-le-champ  la 
guerre  en  Alsace  ,  sur-tout  du  coté  de  Huningue  où  le 
pays  est  le  plus  ouvert,  et  où  les  émigrés  prétendent  avoir 
le  plus  d'intelligence  ;  l'autre  ,  soutenu  et  appuyée  ,  dit-on, 
jiar  l'un  des  plus  grands  personnages  de  France  et  les 
ministres  du  comité  secret ,  ainsi  que  par  les  cours  de 
Prusse  ,  de  La  Haye ,  et  par  les  intentions  personnelles 
de  Léopold  ,  persiste  à  dire  qu'il  ne  faut  qu'une  guerre  de 
ruse,  qu'il  suffit  de  tenir  les  Français  dans  l'état  d'in- 
quiétude où  ils  se  consument,  de  les  lasser,  de  les  ha- 
rasser, et  (pi'alors  on  aura  bon  marché  pour  obtenir  le 
renversement  d'une  conslilulion  démontrée'  'npossible,  ou 
tout  au  moins  les  modifications  que  l'on  veui  faire  dans  la 
constitution. .  .  . 

jW.  Je  Uisschofienler,  Yiaih  derniè-rement  de  Berlin  pour 
Fie/iiie,  et  qui  a  toute  la  confiance  du  roi  son  maître ,  va 
appuyer  ce  système  auprès  de  l'empereur,  et  sera  secondé, 
dit-on  hautement  ici,  par  31.  dti  3Iarljois  ,  nouveau  mi- 
nistre à  Ratisbonne,  qui,  avant  de  quitter  Paris,  a  reçu 
à  ce  sujet  des  instructions  secrètes,  et  des  principes  parti- 
culiers de  qui  on  ne  peut  douter,  non  plus  que  de  la  plu- 
part des  autres  ministres  nouveaux,  qui  ont  remplacé  les 
anciens  d.ms  l'étranger  plutôt  pour  la  forme  que  pour  le 
fond  ,  ainsi  qu'on  a  lieu  de  s'en  convaincre  par  la  conti- 
nuation de  la  résidence  de  ces  anciens  dans  les  cours  res- 
pectives où  ils  étaient  accrédités.  Ce  qui  pourra  seul  sau- 
ver la  France,  c'est  la  différence  de  vues  et  d'intérêts  qui 
subsiste  entre  les  princes  et  l'une  des  personnes  les  plus 
considérables  de  ce  royaume.  Cette  dernière  est  évidem- 
ment intéressée  à  écarter  les  premiers  d'un  retour  à  un 
trop  grand  pouvoir.  Elle  veut,  sinon  la  contre-révolution, 
du  moins  une  grande  modification  dans  la  constitution, 
mais  non  pas  une  conquête  du  royaume  par  les  princes. 
C'est  probablement  cette  opposition  dans  les  vues  des 
principaux  intéressés,  qui  a  empêché  jjusqu'a  ce  moment 
un  coup  de  main  sur  L'yilsace.  L'empereur  ,  le  roi  de 
Prusse,  et  la  cour  de  La  Haye,  paraissent  décidés  à  favo- 
riser de  préférence  le  parti  teiiiporiseur ,  sans  pcrdie  de 
vue  ni  négliger  les  moyens  d'affaiblir  et  de  déconcerter  le 
patriotisme  en  France  ,  par  toutes  Us  intri-^ues  d'une 
guerre  sourde  et  couverte. 

Ces  notions  sont  extraites  de  lien  sûr,  et  d'un  des 
principaux  ateliers  où  se  forgent  ces  armes  déloyales  contre 
les  prnici[)es  de  liberté  dont  on  craint  la  communication 
épidémicpie.  Au  reste,  l'opinion  constante  en  Hollande 
est  (jue  l'événement  qui  doit  bouleverser  la  J'rance  est 
près  d'arriver. 


FRANCE. 

Bépar louent  de  Paris. 

La  multiplicité  des  affaires  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux et  aux  traitements,  pensions  ou  créances  ecclésias- 
tiques ,  exigeant  que  les  bureaux  chargés  de  leur  examen 
y  donnent  plus  de  temps  que  ne  l'a  permis  l'usage  suivi 
jusqu'à  ce  jour  de  recevoir  le  public  tous  les  matins  ,  le  di- 
rectoire a  jugé  utile  au  bien  du  service  de  changer  cet 
usage  ,  et  de  restreindre  à  3  jours  par  semaine  l'admission 
du  public  dans  les  bureaux. 

En  consé(|iience,  le  public  est  averti  qu'à  dater  du  15 
mars  présent  mois,  les  bureaux  des  domaines  nationaux 
et  affaires  ecclésiastiques  ne  seront  ouverts  que  les  mardi , 
jeudi  et  samedi ,  le  matin  seulement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Paris,  du  10  mars. 
....  Les  principes  de  l'ambition  ministérielle  ont 
changé  pour  les  honnêtes  gens.  Aujourd'liui ,  après  i  'hon- 
neur de  donner  sa  démission  dans  certaines  circonstances, 
vient  l'honneur  qu'il  y  a  sans  doute  à  se  voir  remercié , 
disgracié,  ou  chassé  dans  certaines  occasions....  Le  renvoi 
de  M.  Narbonne  est  un  événement  tout-à-fait  politique ,  et 
qui  tient  essentiellement  à  notre  révolution.  Cela  Jette  un 
grand  jour  sur  la  faction  qui  prolonge  nos  peines  ,  et  cher- 
che encore  à  les  augmenter.  Il  est  clair  maintenant  que  la 
fameuse  coalition ,  non  pas  constitutionnelle ,  mais  roya- 
liste-autrichienne ,  se  soutient  et  se  soutiendra  jusqu'au 
triomphe  de  la  constitution.  Le  trio  régnant  a  tout  broullé 
par  ses  erreurs ,  il  veut  tout  perdre  par  ses  crimes.  Le  voi- 
là bientôt  maître  de  toutes  les  facultés  du  ministère.  S'é- 
tant  déjà  emparé  des  mystères  de  Injustice  et  des  lujcrogli- 
plies  de  la  politique  ,  lui  fallait-il  encore  le  département  de 
la  force  publique  extérieure,  pour  ne  plus  trouver  d'obs- 
tacles à  ses  desseins  ? 

Département  du  Nord.  — De  Lille,  le  3  mars. 
Jeudi  dernier,  vers  10  heures  du  matin  ,  le  24*  régiment 
en  garnison  à  la  citadelle  ,  en  grande  tenue  ,  prit  les  armes 
pour  la  solennité  de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  de  ses 
drapeaux  aux  couleurs  adoptées  par  la  nation.  Le  régiment 
se  mit  en  marche  pour  se  rendre  à  l'église  paroissiale  de 
Sainte-Catherine.  Un  peuple  immense  bordait  la  haie ,  et 
occupait  la  nef  du  temple.  MAI.  les  chefs ,  les  olBciers  des 
différents  corps  de  la  garnison ,  M.  le  maire  et  des  officiers 
municipaux,  sans  écharpe  cependant,  assistèrent  à  cette 
auguste  cérémonie.  Le  commandant  du  régiment  prit  les 
drapeaux  qui  avaient  été  déposés  sur  l'autel ,  les  remit  à 
deux  sergents-majors,  etM.  le  curé  procéda  à  la  cérémonie 
de  la  bénédiction,  au  bruit  de  la  musique  bruyante  du  ré- 
giment, qui  fit  retentir  les  voûtes  de  l'air  en  ira.  M.  le  curé 
célébra  ensuite  la  messe  ,  et  après  le  premier  évangile ,  il 
monta  en  chaire  et  prononça  un  discours  relatif  à  la  cir- 
constance ,  où  il  représenta  avec  onction  et  d'une  manière 
attendrissante  aux  soldats-citoyens  leur  devoir  et  l'obliga- 
tion de  rester  fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  tant 
de  fois  d'abhorrer  l'esclavage.  Après  cette  pieuse  cérémo- 
nie, les  bataillons,  ayant  à  leur  tête  les  drapeaux  déployés 
et  tambours  battants ,  sont  retournés  à  le  citadelle.  Le  soir, 
en  réjouissance  de  cet  événement ,  ces  guerriers  citoyens 
ont  illuminé  leurs  quartiers. 

Département  de  la  Moselle. 

Ài-rèlé  du  tribunal  du  district  de  Boutaij,  concernant  les 
sollicitations ,  du  SO  janvier  1792. 

Le  tribunal ,  considérant  que  les  sollicitations  ne  peuvent 
se  concilier  avec  les  ])rincipes  du  nouvel  ordre  judiciaire , 
qu'elles  ne  sont  propres  qu'à  égarer  la  justice,  soit  qu'el- 
les aient  pour  but  d'empêcher  l'application  de  la  loi  par 
des  considérations  particulières,  soit  qu'elles  tendent  à 
prévenir  resj)rit  des  juges  par  des  allégations  qui  ne  peu- 
vent pas  être  contredites;  que  d'ailleurs  elles  inspirent 
presqeu  toujours  de  la  défiance  et  des  regrets  aux  parties 
qui  succombent  ; 

A  arrêté  ,  après  avoir  oui  le  connnissaire  du  roi ,  que  ses 
membres  ne  poinront  plus  entendre  aucunes  sollicitations 
directes  ni  indirectes  de  la  part  des  personnes  qui  sont  en 
procès  au  tribunal ,  cl  qu'ils  ne  liront  aucun  piacct,  mé- 
moire, note,  ni  iiièce  quelconque,  servant  à  l'instruction 
des  instances,  s'il  n'est  certifié  en  marge  desdites  pièces 
qu'elles  ont  été  comnnmiquées  respectivement. 

Déclare  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  audience  IcuaiUc, 
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rendu  public  par  la  vole  de  l'impression  et  derafBclie. 

Signés  :  Sccheliayc,  Fiasse,  Arcnt,  Mairessc,  Clcsse,  juges  ; 
et  Sloiirm,  commissaire  du  roi. 

Département  du  Bas-Ilhin.  — De  Strnsbonrçj,  le  8  mars,  à 
deux  heures  après-midi  {par  un  courrier  extraordinaire). 
Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  annoncer  une  fi'erc  nou- 
velle. L'empereur  est  mort  d'une  maladie  inflammatoire: 
M.  Noailles,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  l'a  annoncé  à 
M.  Dictrich  par  une  estafette.  Les  communications  sont 
déjà  interceptées.  Un  courrier  a  été  dépCclié  de  Vienne  par 
Boue,  pour  porter  la  nouvelle  à  la  reine.  Le  iiôtre  arrivera 
j)robablement  le  premier.  Adieu,  je  vous  embrasse  et  je 
livre  cet  événement,  dont  nous  nous  réjouissons  beaucoup, 
à  vos  réflexions. 

N.  B.  Cette  nouvelle  vient  d'ôtre  confirmée  par  un  cour- 
rier dépêché  de  Bruxelles  de  la  part  de  M.  de  Mercy-Ar- 
gentcau,  à  M.  Delaborde-Moreville ,  député  à  l'Assemblée 
constituante. 

Clayc  près  Mcaux.  —  Notre  curé  voulant  acquérir  des 
biens-fonds,  charge  un  notaire  de  lui  en  procurer  pour 
la  somme  de  trente  mille  livres ,  qu'il  lui  dit  avoir 
comptant  chez  lui.  Le  notaire  lui  promet  de  remplir 
sous  pou  son  ol)jct.  Deux  jours  après,  un  garde  national, 
voyageant,  demande  l'hospitalité  au  curé  qui  le  reçoit, 
lui  donne  à  souper,  et  lui  cède  sa  chambre.  Sur  les 
deux  heures  du  matin  ,  on  frapjje  à  la  porte  du  pres- 
bytère, et  l'on  demande  les  sacrements  pour  un  ma- 
lade à  toute  extrémité.  La  gouvernante  se  décide  à  ouvrir. 
Aussitôt  deux  hommes  masqués  se  saisissent  d'elle  ,  et  la 
menacent  de  la  tuer  si  elle  ose  faire  le  moindre  bruit ,  et  si 
le  curé  ne  leur  remet  pas  les  trente  mille  livres  qu'il  a 
comptant  chez  lui.  Cette  fille  effrayée  court  avertir  le  curé  ; 
elle  réveille  en  passant  le  garde  national ,  qui  la  rassure  et 
lui  dit  de  jeter  à  sa  porte  quelques  sacs  d'argent,  et  qu'il 
se  charge  du  reste.  Effectivement  le  curé  suit  ce  conseil; 
les  voleurs  se  baissent  pour  ramasser  les  sacs;  le  garde  na- 
tional ,  caché  derrière  la  porte ,  le  sabre  nu  à  la  main ,  pro- 
fite du  moment,  et  abat  d'un  seul  coupla  tête  d'un  et  saute 
aussitôt  au  collet  de  l'autre  ;  aidé  du  curé  et  de  la  gouver- 
nante ,  il  le  démasque  :  c'était  le  notaire  ;  son  clerc  a  eu  la 
tête  coupée ,  le  notaire  est  en  prison. 

(  Tiré  du  supplémen  t  de  la  Galette  du  Nord.  ) 


VARIÉTÉS. 

THÉÂTRE   DE   LA  NATION. 

lîctardé  depuis  long-temps  à  cause  de  l'abondaiice 
des   matières. 

Annoncer  une  nouvelle  comédie  de  M.  Colin ,  c'est  an- 
noncer un  nouveau  succès.  L'auteur  û&  Y  Inconstant ,  ûe 
Y  Optimiste,  des  Cliâtcanx  en  Espagne,  ignore  les  disgrâces 
au  théâtre ,  et  ne  les  connaîtra  point  tant  que  les  charmes 
de  son  style ,  sa  facilité ,  sa  grâce  et  la  richesse  des  détails 
rachèteront  et  feront  disparaître  les  petites  imperfections 
du  fond. 

Le  sujet  du  Vieux  Célibataire  est  heureusement  choisi , 
puisqu'il  esÈ  très  moral.  Dorât  l'avait  manqué  en  faisant  de 
son  Célibataire  (joué  en  1775)  un  jeune  raisonneur  qui 
peignait  avec  force  les  dangers,  les  dégoûts  du  mariage, 
trop  réels  dans  les  mœurs  de  ce  temps-là ,  et  surtout  dans 
celles  de  la  bonne  compagnie ,  car  Dorât  ne  faisait  que  des 
pièces  de  bonne  compagnie ,  c'est-à-dire ,  des  comédies  très 
médiocres. 

M.  Dubuisson  avait  beaucoup  mieux  vu  en  traitant  le 
Vieux  Garçon  (donné  en  1782)  ;  et  c'est  peut-être  un  des 
vers  de  sa  pièce  : 

J'ai  cent  fois  «'-té  près  dV-poaser  ma  servante. 

qui  a  donné  à  M.  Colin  l'idée  de  l'excellent  rôle  de  gouver- 
nante qu'il  a  si  fortement  tracé  dans  la  sienne. 

Il  a  peint  le  Vieux  Célibataire  isolé ,  triste ,  malheureux, 
livré  à  des  domestiques  qui  le  volent ,  et,  ce  qui  est  pis, 
qui  le  tyrannisent.  Son  factoton  ,  Ambroise ,  lui  impose  par 
nn  ton  brusque  et  hautain  :  sa  gouvernante  ,  madame 
Evrard ,  le  subjugue  par  la  douceur  et  l'adresse  ;  tous  deux 
ont  écarté  de  lui  parents,  amis,  voisins,  et  surtout  un  neveu 
qu'il  aimait.  Dès  l'enfance  de  celui-ci,  madame  Evrard  s'est 
arrangée  de  manière  à  ce  que  son  oncle  ne  le  vît  point  ; 
elle  l'a  relégué  dans  une  pension  de  province,  l'a  mal  en- 
tretenu ;  enfin ,  le  jeune  homme  s'est  enfui ,  s'est  engagé. 


La  gouvernante  n'a  pas  manqué  de  luî  en  faire  un  crime  aux 
yeux  de  son  oncle  ;  elle  a  supprimé  ses  lettres ,  ou  les  a  lues 
elle-même  avec  des  changements  et  des  commentaires.  Le 
jeune  homme ,  qui  n'est  connu  dans  la  maison  que  d'un 
honnête  portier,  lequel  est  dans  ses  intérêts,  parvient  à  y 
entrer  en  qualité  de  domestique.  Il  plaît  beaucoup  à  son 
oncle,  M.  Dubriage,  qui  s'aperçoit  qu'il  le  sert  avec  zèle. 
Madame  Evrard  aussi  le  distingue  ,  le  trouve  aimable  ,  et 
finit  par  le  prendre  pour  confident.  Elle  espère  qu'il  l'ai- 
dera à  faire  réussir  ses  projets  :  ils  sont  hardis  ;  elle  se  pro- 
pose d'échapper  à  la  recherche  d'Ambroise  qui  veut  l'épou- 
ser ,  et  de  devenir  madame  Dubriage. 

On  peut  juger  de  l'efl'et  que  produisent  au  théâtre  les 
confidences  de  cette  femme,  et  la  situation  du  neveu  qui 
les  reçoit;  elle  lui  découvre  toutes  ses  menées,  tous  les  res- 
sorts qu'elle  a  fait  jouer,  et  la  manière  enfin  dont  elle  est 
venue  à  bout  de  faire  haïr  tullement  le  neveu,  que  M.  Du- 
briage peut  à  peine  souffrir  d'en  entendre  parler.  Elle  lâche 
d'amener  tout  doucement  son  maître  au  mariage. 

Je  lui  faisde  l'hymen  des  tableaux  enchanteurs  ; 
Je  lis,  comme  au  hasard,  des  endroits  séducteurs; 
Là  je  fais  une  pause  ,  afin  qu'il  les  savoure; 
D'enfants  a  desseni  je  l'entoure. 

Elle  a  fait  venir  exprès  le  portier,  filleul  de  M.  Dubriage  ; 
ce  portier  est  marié  et  heureux  dans  son  ménage  : 

De  ces  époux  les  naïves  tendresses, 

Los  jeux  de  leurs  enfants,  leurs  touchantes  caresses, 

Tout  cela  par  degrés  l'occupe,  l'attendrit, 

Pénètre  dans  son  cœur,  ébranle  son  esprit  ; 

Et  lorsqu'il  est  tout  seul,  ces  images  clicriês 

Lui  doivent  inspirer  de  douces  rêveries. 

Charles  (c'est  le  neveu)  ,  qui  veut  rentrer  en  grâce, 
mais  qui  n'ose  se  nommer ,  trouve  moyen  de  faire  placer 
sa  femme  dans  la  maison  ;  c'est  Ambroise  lui-même  qui , 
sans  la  connaître,  la  présente  et  la  fait  recevoir  pour  servir 
et  seconder  madame  Evrard.  La  jeune  femme  ne  tarda  pas 
à  s'attirer  la  bienveillance  de  son  oncle  ;  dans  une  conver- 
sation avec  lui,  son  secret  lui  échappe,  et  elle  avoue  qu'elle 
est  sa  nièce. 

Madame  Evrard,  instruite  de  ce  contre-temps,  veut  faire 
renvoyer  Laure  comme  une  aventurière  ;  de  concert  avec 
Ambroise,  elle  arrange  un  conte;  elle  donne  à  M.  Dubriage 
une  ancienne  lettre  de  son  neveu ,  dont  elle  a  changé  la 
date;  elle  sujiposc  que  la  lettre  arrive  dans  l'instant  de 
Colniar  ;  et  le  neveu  écrit  que  sa  femmey  est  avec  lui  ;  d'où 
la  gouvernante  conclut  que,  «  si  Laure  est  à  Golmar ,  elle 
n'est  point  ici.  » 

Ambroise  se  charge  d'aller  renvoyer  cette  malheureuse 
qui  a  eu  l'audace  de  vouloir  jouer  le  rôle  de  nièce;  mais 
Charles  arrive,  le  retient  ;  et  pour  empêcher  le  renvoi  de  sa 
femme,  se  fait  reconnaître  lui-même.  Sa  cartouche  de  sol- 
dat ,  tous  ses  papiers  qu'il  représente  ne  laissent  aucun 
doute  à  son  oncle  ;  il  voit  combien  il  a  été  trompé,  et  ren- 
voie ses  deux  tyrans ,  pour  vivre  heureux  avec  un  neveu  et 
une  nièce  qui  vont  lui  tenir  lieu  d'enfants. 

Le  rôle  de  madame  Evrard  est  d'une  scélératesse  pro- 
fonde. C'est  un  Narcisse  femelle  ;  ce  rôle  est,  à  coup  sûr,  ce 
qui  est  sorti  de  plus  fort  de  la  plume  de  M.  Colin.  Made- 
moiselle Contât  l'a  joué  avec  énergie  et  avec  une  vérité 
admirable. 

Ceux  qui  ont  vu  M.  Mole,  tantôt  petit-maître  charmant, 
tantôt  amant  tendre  et  passionné,  doivent  être  bien  sur- 
pris de  le  voir  dans  le  Vieux  célibataire  rendre  son  rôle 
très  intéressant  par  sa  simplicité  ,  son  naturel  et  sa  bon- 
hommie. 

M.  Fleury  a  aussi  tiré  un  grand  parti  du  rôle  de  Charles. 

En  général ,  la  pièce  est  jouée  avec  cette  supériorité , 
dans  la  comédie,  que  l'on  ne  trouve  qu'à  ce  théâtre. 

Elle  a  eu  à  la  2."  représentation  et  aux  suivantes,  plus  de 
succès  encore  qu'à  la  1.",  au  moyen  des  changements  heu- 
reux que  l'auteur  y  a  faits.  Cette  comédie  ajoute  à  sa  répu- 
tation, et  prouve  qu'il  est  plus  avança  qu'autrefois  dans 
la  connaissance  du  cœur  humain;  première  science  d'un  au- 
teur dramatique.  Que  M.  Colin  travaille ,  on  peut  lui  pré- 
dire des  succès,  et  au  public  des  jouissances. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  9  MARS. 

On  annonce  une  adresse  du  directoire  du  dcpar- 
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temcnt  du  Cuiual,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  le  ré- 
cil  des  troubles  qui  l'agitent.  —  Elle  est  renvoyée  à 
la  commission  cbargée  de  la  rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  troubles  du  royaume. 

Sur  la  proposition  dun  membre  du  comité  des 
assignats,  l'Assemblée  autorise  l'arcliiviste  à  déplacer 
le  coin  du  timbrage  des  assignats  de  5  liv. ,  jjour  les 
remettre  à  M.  Gatteaux. 

^I.  Caminet  l'ait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  comiirs  d'agriculture  et  de  coiinnercc,  rela- 
tif à  l'approvisionnement  des  subsistances. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Tarbé  sur  le  même  objet.  —  Ce 
projet  est  adopté,  après  de  légères  discussions  ,  ainsi 
qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  natioiialo  instruite  que  la  somme  de 
12  millions,  remise  à  la  disj)osition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, on  cxc-culion  de  lu  loi  du  2  octolire  dernier,  est  in- 
suirisanlc  pourprocurcraux  divers  départements  du  royau- 
me les  secours  eu  grains  ou  farines  qui  leur  seront  néces- 
saires, etconsidérantqu'ilimijorte  à  la  Iramiuilité  publique 
d'accélérer  ces  nouveaux  aj)provisiouncuients,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

11  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  i'nrgencc, 
décrète  ce  qui  suit: 

"  Art.  l".  Il  sera  rcniis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  et  sous  sa  responsabilité,  une  nouvelle  somme 
lie  10  millions  qui  sera  cmj)loyée ,  ainsi  (|ue  la  portion  res- 
tante des  12  millions  décrétés  à  l'aciiat  des  yrains  ou  farines 
destinés  à  subvenir  aux  déj)artemcats  du  royaume  qui 
éprouveraient  des  besoins. 

»  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  faire  ces  achats 
de  grains  et  farines  que  dans  le  pays  étranger,  et  les  fera 
expédier  par  les  ports  du  royaume  les  j)lus  commodes 
pour  l'approvisionnement  des  départements  qui  ont  des 
besoins. 

))  III.  Ces  secours  continueront  d'être  accordés  aux  dé- 
partements à  titre  de  prêt  et  à  charge  de  remboursement , 
conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  III  de  la  loi  du 
2  octobre  dernier. 

11  IV.  Ikrrclc  sauf  rcdaction. 

1)  V.  Le  ministre  de  Finlérii'ur  rendra  comiite  tous  les 
quinze  jours  de  celle  partie  de  son  adniinistralion  ,  et  re- 
mettra à  l'époque  du  1"  octobre  1792,  un  état  détaillé  de 
l'emploi  des  secours  qui  auront  été  remis  ù  sa  disposition 
en  exécution  du  présent  décret. 

)>  VI.  Les  acquits  à  caution  et  toutes  les  formalités 
ordonnées  par  la  loi  du  12  février  dernier,  pour  le  charge- 
ment des  grains  d'un  port  de  France  à  l'autre ,  seront 
observées,  et  demeureront  connnunes  ù  tous  les  charge- 
ments qui  pourraient  se  faire  dans  les  cinq  lieues  limi- 
trophes. 

»  MI.  Le  présent  décret  sera  porté  à  ia  sanction  dans 
ce  jour ,  et  publié  et  affiché  dans  les  83  départements.  » 

I\I.  Ijor.iE:  .le  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel  qui  me  i)araît  absolument  nécessaire  pour 
concilier  la  justice  et  l'égaiit''.  La  loi  du  2  octobre 
porte  que  les  déparlcmcnts  qui  oijiiendront  des  se- 
cours sur  les  12  millions  mis  à  la  disi)osition  du  mi- 
nistre de  rintéricin-,  paieront  rintérét  à  o  pour  cent. 
Vous  venez  de  décréter  maintenant  tpie  la  perte  qui 
résultera  de  l'approvisionnement  qui  va  se  faire  sera 
supportée  par  le  trésor  public  ;  il  faut  donc  dispenser 
les  départements  qui  ont  obtenu  des  secours  de  l'in- 
térêt exigé  par  la  loi  du  2  octobre,  car  sans  cela  vous 
les  puniriez  d'avoir  été  les  prcMuiers  à  donner  des  se- 
cours aux  pauvres.  Le  trésor  j)ul)lic  appartient  à  tous 
les  départements,  cl  la  j)eile  ri'sul tante  des  achats 
qui  vont  se  faire  sera  par  conséquent  prise  sur  tous 
li;s  départements;  l'Assemblée  ne  doit  pas,  parla 
même  raison,  exiger  l'intérêt  des  départements  ([ui 
sont  api)rovisionnés,  ctc"estdéjàassozqu"ils  en  soient 
pour  les  perles  qu'ils  éprouverouL  Je  proi)ose  donc 
larticle  additionnel  suivant  : 

«  Lvs  di'partemenls  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  12  nullions  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  sont  dispensés  de  rintérét  auquel  ils  ont 
été  assujeilis  parla  loi  du  2  octobre  dernier,  ail.  lll, 


dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  disposition  relative  aux  in- 
térêts, à  la  charge  par  les  déparlements  de  rendjour- 
ser  les  sommes  qu'ils  auront  reçues  aux  époques  fixées 
par  la  loi.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  DuiiEM  :  Je  demande  que  la  circulation  des 
grains  soit  prohibée  parles  ports  et  les  canaux  limi- 
trophes. (Jn  applaudit.)  Sans  celte  précaution,  on 
exportera  vos  grains  comme  cela  s'est  fait  jusqu'ici  ; 
on  les  accaparera  et  on  vous  revendra  \os  propres 
grains  pour  le  double  de  leur  valeur.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

^^.  Gladkt  :  Al.  Duhem  ne  vous  a  sans  doute  fait 
cette  proposition  que  pour  ridiculiser  l'absurde  idée 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  fermer  nos  ports.  Silon 
adoptait  une  mesure  semblable,  il  ne  vous  resterait 
plus  qu'à  bâtir  mie  grande  muraille  sur  nos  frontières. 
(On  rit,  on  applaudit.  —  On  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

On  lit  une  lettre  des  ofliciers  municipaux  de  la  ville 
de  Beaucairc ,  qui  appelle  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée sur  la  situation  d'Arles. 

Une  lettre  des  ofliciers  municipaux  de  Bordeaux 
prévient  l'Assemblée  de  l'arrestation  d'un  ci-devant 
bénédictin,  prévenu  d'enrôlements  contre-révolution- 
naires. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Baignoux  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet d'ordonner  le  paiement  des  créanciers  des  deux 
frères  du  roi,  sur  leur  rente  apanagère  d'un  million, 
et  de  séquestrer  totalement,  à  dater  du  12  février,  leur 
traitement  d'un  million. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournemenu 

Un  de  MM.  les  secrétaires  ht  une  lettre  des  sous- 
olliciers  du  régiment  d'Aunis,  qui  déclarent  qu'ils 
n'ont  point  de  part  aux  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  leur  régiment  contre  le  nouveau  règlement. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
d'en  faire  une  mention  honorable. 

Al.  Tartan'As,  au  nom  des  comiu's  de  Cordinaire 
des  fimmcesct  des  secours  publics  :  La  municipalité 
de  Paris  vous  a  présenté  une  pétition  relative  à  un 
secours  extraordinaire  de  200,000  livres,  pour  sub- 
stanter  la  classe  indigente  du  peujile,  dont  la  rigueur 
de  la  saison,  en  suspendant  les  travaux  ,  a  diminué 
es  ressources  et  augmenté  les  besoins.  Pénétrés  d'une 
sollicitude  toujours  active  en  faveur  de  celle  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  ,  vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
des  secours  publics,  de  vous  faire  un  rapport  qui  em- 
brassât les  divers  départements  du  royaume  dans  la 
distribution  des  fonds  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
la  bienfaisance  nationale.  C'est  pour  obéir  à  votre  dé- 
cret que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  soumettre 
un  projet  de  décret  précédé  d'un  exposé  succinct  des 
motifs  sur  lesquels  il  repose.  Je  dois  vous  annoncer 
en  même  temjjs  ([u'aux  premiers  jours  du  mois  d'avril 
prochain  votre  comité  des  secours,  jaloux  de  partager 
votre  juste  impatience,  espère  vousollrir,  sur  la  men- 
dicité ,  une  uniformité  de  vues  et  de  principes  pour 
lixer  rintérét  (U's  citoyens  indigents  d'une  extrémité 
de  l'Empire  à  l'autre.  Hès-lors  disparaîtront  enlin,  de 
l'asile  delà  liberté,  les  pernicieux  ell'ets  del'arbitraire 
dans  lequel  languit  encore  cette  partie  importanle  de 
radministration. 

En  reprenant  l'objet  de  ce  rapport,  il  est  essentiel 
de  vous  rappeler  (pie  la  nécessité  des  secours  que 
vient  réclamer  la  municipalité  de  Paris,  a  pour  ga- 
rant une  populalion  de  cent  mille  pauvres  que  la  ri- 
gueur du  temps  a  privés  tout  récemment  du  salaire 
de  plusieurs  journées.  Ce  motif  est  trop  puissant  par 
lui-même  pour  qu'il  soit  besoin  de  l'appuyer  d'une 
infinilé  d'autres  qui  assurent  également  le  succès  de 
cette  pétition  des  magistrats  du  peuple. 

Le  renvoi  direct  que  \ous  avez  fait  ù  vos  comités 
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de  celle  même  pélition  les  a  dispensés  d'examiner  si 
1.1  grad lia  lion  dos  pouvoirs  consliUiés  n'eût  pas  exigé 
l'intermédiaire  préalable  du  département  de  Paris. 
11  n'est  donc  pas  de  diflicullé  capable  de  balancer  la 
justice  de  ce  secours,  et  de  l'appliquer,  par  le  grand 
principe  de  régalilé  des  droits,  à  tous  les  déparle- 
nicnls  du  royaume  qui  annoncent  des  besoins  aussi 
urgents  que  la  municipalité  de  Paris.  Ce  principe,  in- 
contestable aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
ne  trouvera  certainement  pas  do  contradicteur  dans 
le  sein  de  celte  Assemblée  ;  aussi  me  fais-jc  un  de- 
voir de  porter  votre  attenlion,  sans  autre  détour,  sur 
les  deux  résultats  suivants.  Ces  résultats  consistent  : 
1"  dans  les  moyens  d'accélérer  le  versement  des  se- 
cours que  le  corps  constituant  a  afl'ectés  aux  dépar- 
tements ;  2"  dans  le  mode  de  répartition  d'une  partie 
des  secours  que  vous-mêmes  avez  décrétés. 

Le  développement  de  la  première  de  ces  proposi- 
tions, qui  a  pour  objet  les  moyens  d'accélérer  le  ver- 
sement des  secours  fixés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, exige  une  courte  analyse  des  lois  des  19  dé- 
cembre 1790,  juin  et  9  octobre  1791. 

Vous  savez  que  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  il 
a  été  accordé  une  somme  de  15  millions  pour  être 
employée  à  l'établissement  d'ateliers  de  charité  dans 
les  dillérents  départements  du  royaume;  que  par 
celte  même  loi,  article  H,  il  fut  d'abord  disposé  sur 
celle  somme  de  15  millions,  de  celle  de  6  millions 
6/jO,000  liv.,  pour  être  répartie  avec  égaUlé,  entre 
les.  quatre-vingt-trois  déparlements ,  à  raison  de 
80,000  liv.  pour  chacun.  Permettez-moi  de  retracer 
ici  la  disposition  de  l'art.  Vlll  conçu  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
à  compter  du  mois  de  janvier  prochain  (1791),  les 
directoires  de  départements  feront  passer  au  ministre 
un  relevé  des  dépenses  laites  sur  ces  fonds  de  secours 
et  des  travaux  opérés,  moyennant  cette  dépense.  Ils 
distingueront  soigneusement  dans  cet  état  les  fonds 
de  direction  et  de  conduite  des  travaux  el  ceux  du 
travail  proprement  dit.  » 

L'article  suivant  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  états  qui  devront  être  sou- 
mis par  chaque  département. 

En  suivant  la  disposition  faite  successivement  des 
fonds  restants  de  ces  15  millions,  c'est-à-dire  des 
8,360,000  liv.,  on  trouve  que  le  corps  constituant  les 
a  répartis  sur  les  quatre-vingt-trois  départements , 
en  prenant  pour  base  les  besoins  apparents  d'un  cha- 
cun ;  c'est  le  résultat  des  lois  des....  juin  el  9  octo- 
bre 1791.  Il  serait  superflu  de  vous  détailler  les  ré- 
clamations sans  nombre  qui  ont  succédé  à  ce  mode 
de  répartition  ;  il  suffit  seulement  que  vous  daigniez 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  Il  de  la  loi  du  9  oc- 
tobre dernier"  défend  au  ministre  de  Fintérieur,  sur 
sa  responsabilité,  de  mettre  aucune  partie  de  ces 
nouveaux  fonds  de  secours  à  la  disposition  des  dépar- 
tements, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de 
l'emploi  des  30,000  liv.  accordées  en  mai  1790,  et 
des  80,000  liv.  accordées  au  mois  de  décembre  de  la 
même  année. 

Je  dois  remarquer  ici  que  par  un  oubli  difficile  à 
justifier,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  déparlements 
qui  aient  satisfait  à  l'obligation  du  compte ,  à  laquelle 
caractérise  particulièrement  les  corps  dadminislratifs 
la  loi  les  a  assujétis.  Sans  doute  que  l'exactitude  qui 
les  met  à  couvert  du  plus  léger  soupçon  ;  mais  cette 
exactitude  n'a  pu  les  soustraire  à  la  soumission  à  la 
loi,  qui  garantit  sagement  la  publicité  de  ce  genre 
d'opérations.  Ajoutons  que  ce  retard  prive  encore 
les  administrés  de  ces  secours  ;  car  on  a  vu  que  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pu  en  eifectuer  le  verse 
ment  dans  chaque  déparlement,  faute  par  les  di 
rectoires  d'avoir  rendu  le  compte  prescrit. 

Afais  comme  les  besoins  deviennent  de  jour  en  jour 


plus  pressants,  vos  comités  ont  dû  se  persuader  qud 
ce  ne  serait  pas  en  vain  que  les  citoyens  indigents, 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  classer  parmi  les  premiers 
créanciers  de  la  nation,  auront  fait  entendre  le  cri  de 
la  douleur  et  delà  misère  qui  lesalllige.  11  leur  a  donc 
paru,  sous  ce  premier  rapport,  que  pour  concilier 
votre  attachement  à  la  loi  avec  les  sentiments  de  jus- 
tice et  d'humanité  qui  vous  animent ,  il  était  indis- 
pensable de  proroger  jusqu'au  V  octobre  prochain 
la  reddition  des  comptes  à  laquelle  sont  assujétis  les 
directoires  des  déparlements.  Ce  parti,  dicté  par 
l'empire  des  circonstances,  a  le  double  avantage 
d'assurer  de  prompts  secours  à  la  classe  indigente  de 
citoyens,  et  de  donner  aux  corps  administratifs  un 
temps  suffisant  pour  remplir  l'obligation  sacrée  de  la 
loi. 

Indépendamment  de  ces  premiers  secours  qui  se 
portent  à  5,760,000  liv.,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  octobre,  il  vous  reste  encore  à  répartir  au  premier 
jour  ceux  que  vous-mèm*s  avez  décrétés  le  17  janvier 
dernier.  Comme  2,500,000  liv.  de  ces  nouveaux  fonds 
sont  spécialement  destinés  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants el  les  mieux  constatés  des  divers  départements 
d'ici  au  premier  juillet,  vos  comités  ont  dû  se  ren- 
fermer, à  cet  égard,  dans  l'exécution  rigoureuse  de 
votre  décret.  Par  une  des  dispositions  de  l'article  I", 
vous  vous  êtes  réservés  d'arrêter  la  répartition  de 
celle  somme  sur  le  résultat  des  demandes  et  mémoi- 
res qui  seront  adressés  par  les  départements  ;  et  ce 
résultat  ne  peut  vous  être  soumis  dans  ce  moment  , 
faute  d'éclaircissements  suffisants  de  la  part  des  corps 
administratifs  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  à  ce 
nouveau  bienfait.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  de 
la  modification  de  l'article  HI,  qui  porte  littéralement 
que  les  secours  qui  seront  donnés  aux  départements 
pour  être  employés  en  travaux  utiles  ,  ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  9  octobre.  Il 
est  inutile  de  rappeler  que  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soires, au  préjudice  delà  classe  indigente  du  peuple, 
les  bienfaits  que  cette  loi  du  9  octobre  lui  assure  ,  il 
vous  a  été  déjà  proposé  de  différer  jusqu'au  1*='  oclo- 
bre  prochain  j  l'exécution  de  ces  conditions  relatives 
au  compte  à  rendre  par  les  directoires  des  départe- 
ments ;  les  mêmes  motifs  vous  détermineront  vrai- 
semblablement à  comprendre  dans  cette  prorogation 
de  délai,  la  reddition  de  compte  préalable  que  pres- 
crit cet  article. 

Maintenant  si  vous  prenez  l'ensemble  des  détails 
auxquels  il  a  fallu  nécessairement  se  livrer,  vous  vous 
convaincrez,  sans  peine,  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
votre  décret  du  17  janvier  dernier  ont  entièrement 
divisé  vos  comités  dans  la  recherche  des  moyens  de 
secours  qu'ils  étaient  chargés  de  vous  présenter;  car 
du  moment  que  de  prompts  secours  peuvent  être 
abondamment  versés  dans  les  départements ,  que 
vous  conservez  de  plus  2,300,000  liv.  pour  faire  face 
à  leurs  nouveaux  besoins  jusqu'au  1"  juillet,  vos 
comités  s'abstiendront  de  vous  proposer  de  décréter 
d'autres  fonds  applicables  à  tous  les  départements  du 
royaume.  Ne  tient-il  pas  aux  premiers  principes  d'hu- 
manité et  d'une  législation  éclairée  (ie  subordonner 
essentiellement  les  secours  aux  besoins  ,  et  dès-lors 
n'cst-il  pas  de  toute  évidence  que  dans  un  Etat  qui 
ne  forme  plus  qu'une  grande  famille,  le  plus  ou  le 
moins  de  secours  publics  doit  nécessairement  frapper 
sur  une  fixation  purement  relative  aux  localités  ?  Est- 
il  possible  de  se  défendre  de  cette  base  si  l'on  veut 
considérer  un  instant  la  disparité  trop  frappante  des 
besoins  sur  la  surface  de  cet  empire?  Ces  faits  con- 
courent également  à  faire  ressortir  cette  Inégalité, 
puisque  plusieurs  départements  n'ont  pas  encore  em- 
ployé 12,000  liv.  sur  les  80,000  accordées  au  mois 
de  décembre  1790  ;  que  d'autres  enfin  ont  mis  une 
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partie  de  celle  somme  en  des  moins  imposés,  qui  ont 
provoque  loule  votre  indignation.  La  sagesse  de  votre 
décrit,  en  parant  à  ces  monstrueux  inconvénients, 
vous  ménage  une  répartition  partielle  à  laquelle  vos 
comités  ont  cru  devoir  rigoureusement  tenir,  comme 
la  seule  juste  et  la  seule  équitable.  Les  départcnieuls 
qui  vont  être  nantis  de  5,700,000  liv.  auront  Unû  le 
temps  nécessaire  pour  vous  faire  connaître  liiisulli- 
sance  de  la  portion  qui  leur  est  destinée  et  pour  vous 
porter  de  nouvelles  réclamations,  si  leurs  besoins 
jusqu'au  1"  juillet  Texigent.  11  n'est  pas  étranger  de 
rajjpeler  ici  qu'incessamment  votre  comité  de  secours 
aura  à  vous  présenter  un  travail  particulier,  pour 
rendre  tous  les  départements  du  royaume  partici- 
pants au  bénélice  de  la  loi  du  15  septembre  dernier, 
qui  a  pour  objet  les  jjrisonniers  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Voilà  qui  augmentera  considérablement 
encore  la  masse  de  vos  secours.  Ces  considérations 
réunies  ont  motivé  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
avoir  Ihonneur  de  vous  faire  lecture  : 

L'Assenil)lée  nationale,  considérant  que  la  justice  cU'hu- 
manité  sont  un  devoir  impérieux  aux  rcpiéscntanls  de  la 
nation  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  possibles  à 
la  classe  des  citoyens  indigents,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  n'alionale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  des  secours 
publics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  divers  départe- 
ments du  royaume  et  à  la  municipalité  de  Paris,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  ministre  de  l'inlérieur  est  autorisé  à  mettre 
à  la  disposition  des  directoires  de  département  les  5  mil- 
lions 700  mille  livres  de  secours,  suivant  la  répartition 
qui  eu  a  été  faite  par  la  loi  du  9  novembre  1791. 

II.  Ces  fonds  de  secours  seront  employés  par  les  direc- 
rectoires  des  départements,  à  subvenir  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteront  à  la  classe  indigente  du 
peuple. 

m.  Les  directoires  de  départements  rendront,  d'ici  au 
premier  du  mois  d'octobre  prochain,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, un  conq)te  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des 
10  décembre  1790  et  9  octobre  1791,  de  l'emploi  des  fonds 
de  secours  qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  en 
exécution  des  précédents  décrets  que  du  présent. 

IV.  Au  mois  de  décembre  suivant,  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  tenu  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  du  compte  général  des  directoires  des  dépar- 
tements. 

V.  Sur  le  fonds  de  2  millions  500,000  livres  décrétés 
pour  secours,  le  17  janvier  dernier,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fera  délivrer  à  la  municipalité  de  Paris  une  somme 
de  200,000  liv.  applicable  aux  besoins  des  citoyens  in- 
digents, sous  la  surveillance  du  directoire  du  département, 
qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

VI.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  là  répartition  et  dis- 
tribution aux  départements  des  2  millions  300,000  liv. 
restaiU,  suivant  le  mode  prescrit  ])ar  le  décret  du  17  janvier 
dernier,  sauf,  pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui 
demeure  prorogée  Jusqu'au  1"''  octobre,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  II  ci-dessus. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  et  l'impression 
de  ce  projet  de  décret. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SI-LV\CE    DU   SAMl'DI    10    MAPyS. 

M.  *'*  :  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  dis- 
trict de  l'Aigle,  département  de  THure,  contenant  de 
nouveaux  détails  relatifs  aux  troubles  survenus  dans 
ce  département ,  et  demande  qu'il  soit  fait  mention 
li(nu)rable  de  la  conduite  des  olliciers  municipaux  et 
administrateurs  de  l'Aigle,  Verneuil  et  Alorlagne,  et 
de  la  garde  nationale. 

L'Assend)lée  renvoie  à  la  commission  des  douze, 
et  ajourne  après  le  rajjport  la  mention  honorable. 

Lu  membre  du  comité  de  division  fait  un  rapport 
cl  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription de  l'arromlissement  du  tribunal  de  commerce 
établi  à  Orbec  ,  district  de  Lisicux  ,  dépnrtement  du 
Calvados. 


L'Asseinblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 

à  liuilaine. 

Lu  de  M-M  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  -M.  TalUen,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
plusieurs  exemplaires  du  dernier  numéro  d'un  jour- 
nal intitulé  :  L'Ami  des  ciloycns  ,  par  lequel  il  rap- 
pelle aux  bons  principes  les  citoyens  égarés. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'hom- 
mage, et  renvoie  les  exemplaires  à  la  commission  des 
douze. 

M.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  l'olfice  de  l'empereur  et  la 
note  conlidcntielle  de  JL  Delessart.  Le  comité  s'est 
trouvé  partagé  en  deux  opinions.  Il  paraît  décidé  à 
laisser  tomber  la  dénonciation  portée  contre  le  minis- 
tre des  allaires  étrangères.  .\ous  sommes  environnés 
de  malveillance  et  de  trahison.  Je  prie  l'Assemblée 
de  m'accorder  la  parole  à  l'ordre  de  deux  heures 
contre  l'oiiice  de  AI.  Delessart. 

Al.  Daverhoult  :  Je  ne  conçois  pas  comment 
AI.  Brissot  peut  dire  que  le  comité  ne  veut  pas  faire 
de  rapport ,  lorsqu'il  est  certain  qu'il  a  nommé  un 
rapporteur. 

Al.  Brissot  :  Je  demande  à  répliquer. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

AL  Merlin  :  Je  demande  à  ceux  qui  s'opposent  à 
ce  que  AL  Brissot  obtienne  la  parole,  si  le  salut  de  la 
patrie  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

AI.  Brissot  :  Il  y  a  neuf  jours  que  l'Assemblée  a 
reçu  la  communication  de  l'office  de  l'empereur,  et 
en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  diplomatique.  Le 
comité  a  chargé  AL  Kooch  de  faire  le  rapport.  J'ai 
demandé  hier  à  AL  Kooch  quand  ce  rapport  serait 
prêt  ;  il  m'a  dit ,  avec  indiflérence  ,  qu'il  n'était  pas 
encore  commencé  ;  en  attendant ,  l'empereur  fait 
marcher  dix  mille  hommes  en  Brabant,  par  supplé- 
ment aux  trente  mille  hommes  qui  s'y  trouvent  déjà. 
Il  paraît  que  dans  le  comité  on  ne  veut  pas  s'occuper 
de  la  dénonciation  de  AL  Delessart  ;  quant  à  moi  je  le 
regarde  comme  uu  traître,  et  c'est  ce  que  je  demande 
à  étabhr. 

AL  Jaucourt  :  L'Assemblée  ne  croira  pas  sans 
doute  que  son  comité  diplomatique  puisse  s'occuper 
avec  indifférence  d'un  renvoi  aussi  important.  Il  y  a 
eu  quatre  délibérations  subséquentes  sur  cet  objet  ; 
et  si  le  comité  a  distrait  ce  qui  a  rapport  au  ministre, 
AL  Brissot  doit  savoir  que  ce  n'est  que  pour  appro- 
fondir davantage  les  deux  matières.  Au  reste ,  si  ce 
que  AI.  Brissot  demande  à  lire  peut  donner  à  l'As- 
semblée des  lumières  qu'il  a  constamment  refusées 
aux  instances  du  comité,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  entendu  ;  le  comité  tâchera  de  proliter  des 
vues  de  AL  Brissot ,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
réfuter  ce  qu'il  y  avait  d'insidieux  dans  ce  qu'il  a  dit  à 
l'Assemblée. 

AL  Brissot  :  AL  Jaucourt  en  a  imposé  à  l'Assem- 

AL  Cuadet  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  AL  Guadet 
soit  entendu. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  que 
AL  Brissot  sera  entendu  à  deux  heures.  (Les  tribunes 
applaudissenL) 

Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Strasbourg  sollicite  de  l'Assemlilée  la  prompte  dé- 
termination cïu  mode  de  constater  les  mariages,  nais- 
sances et  décès. 

Cette  letlre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
ticCj  qui  envoie  à  l'Assemblée  une  lettre  du  roi,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'annoncer  de  ma  part 
à  l'Assemblée  que  j'ai  nommé  AI.  Degrave  au  département 
de  la  guerre,  à  la  itlace  de  AL  Narbonne. 
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T\I.  Lesage  :  S'il  est  du  devoir  de  rAsscm])lée  de 
poursuivre  un  ministre  prtWaricatcur,  il  est  de  sa 
justice  de  témoigner  sa  sensibilité  à  celui  qui  a  bien 
rempli  les  devoirs  de  sa  place.  M.  Narbonne  a  mon- 
tré une  franchise  et  une  loyauté  inaltérables  :  je  de- 
mande donc  que  vous  déclariez  que  M.  Narbonne 
emporte  les  regrets  de  l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Charlier  :  Voilà  encore  un  minisire  qui  a  eu 
le  maniement  des  deniers  nationaux.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  Al.  Narbonne  ne  pourra 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  lU.MOx^D  :  En  rendant  hommage  aux  applaudis- 
sements avec  lesquels  l'Assemblée  a  paru  accueillir 
la  motion  du  premier  préopinant,  et  en  appuyant 
sa  motion,  il  me  semble  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  n'ait  pas  été  frappée  du  système  dont 
le  changement  du  ministère  a  été  l'objet  et  la  con- 
séquence. Il  me  paraît  évident  que  le  système  d'in- 
trigues qui  a  prévalu,  indigne  de  la  constitution 
et  d'un  gouvernement  légitime,  mérite  la  plus  vive 
improbation  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'une 
fois  elle  est  frappée  de  la  conviction  que  le  gouverne- 
ment ne  marche  point,  ce  n'est  pas  un  ministre,  ce 
ne  sont  pas  deux  ministres  qu'il  faut  dénoncer,  l'As- 
semblée doit  déclarer  que  le  ministère  entier  n'a  pas 
la  conliance  nationale;  je  ne  vous  proposerai  point 
d'intervertir  l'ordre  des  négociations  par  des  obser- 
vations luotivées  sur  le  ministre  des  alïaires  étran- 
gères, ni  sur  chacun  des  ministres  en  particulier  ; 
mais  il  est  une  vérité  que  l'Assemblée  reconnaîtra 
comme  moi,  le  gouvernement  doit  marcher  et  le 
gouvernement  ne  marche  point,  le  ministère  semble 
avoir  pris  l'inertie  pour  système.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministre  a  perdu  la 
confiance  de  la  nation.  (On  applaudit.) 

1\I.  llouYER  :  Le  renvoi  de  M.  Narbonne,  sans  que 
vous  ayez  prononcé  d'improbation  sur  sa  conduite  , 
prouve  assez  sa  justification  :  on  vous  annonce  en  ce 
moment  la  révocation  de  ce  ministre  ,  et  la  nomina- 
tion d'un  autre  en  sa  place  ;  et  le  ministre  sur  lequel 
vous  avez  prononcé  hautement  cette  improbation  , 
n'est  pas  encore  remplacé.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Charlier  ;  j'avais  fait  la  même  motion  à  l'égard  de 
M.  Duportail,  et  vous  passâtes  malheureusement  à 
l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Narbonne,  ainsi 
conçue  : 

«  J'ai  dit  souvent  dans  l'Asscuiblée  que  le  poste  d'un 
citoyen  français  était  sur  les  frontières  ;  j'ai  fait  demander 
au  roi  la  permission  de  m'y  rendre.  Si  le  roi  me  l'accorde , 
je  partirai  ce  soir  pour  Metz  ;  je  pourrai  faire  parvenir  de 
là  mes  comptes  à  l'Assemblée.  » 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Charlier;  quant  à  celle  de 
M.  Ramond,  je  propose  à  l'Assemblée  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Cambon  :  J'appuie  au  contraire  la  proposition 
de  M.  Ramond  ;  je  crois  qu'il  est  essentiel  pour  la 
constitution  et  la  nation ,  que  les  représentants  de  la 
nation  marchent  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutiL 
J'ai  souvent  accusé  le  pouvoir  exécutif  de  ne  pas  faire 
exécuter  les  lois  ;  je  le  répéterai  toujours  à  l'Assem- 
blée, j'ai  remarqué  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
mis  beaucoup  d'activité  pour  celte  exécution  dans  son 
département.  Je  ne  prononcerai  donc  pas  sur  sa  con- 
duite ,  mais  je  demainde  que  l'on  déclare  au  roi  que 
le  ministère  a  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  que 
son  conseil  lui  a  donné  un  mauvais  avis  en  l'empê- 
chant d'éloigner  M.  Bertrand.  (On  applaudit.) 

!\I.  Cambon  :  J'ai  oublié  de  dire  que  je  crois  que 
nous  devons  excepter  le  ministre  de  l'intérieur  de 
notre  déclaration. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, ainsi  conçue  : 

«  M.  le  présideut ,  le  roi  m'a  chargé  de  transmettre  à 
l'Assemblée  nationale  sa  réponse  relativement  aux  obser- 
vations qu'elle  a  faites  sur  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine.  » 

Lettre  du  roi.  «  J  ai  lu,  M.  le  président,  avec  attention 
les  observations ,  que  son  zôleetsa  sollicitude  pour  le  salut 
public  l'ont  engagée  à  me  présenter.  Je  verrai  toujours  avec 
plaisir  les  comnmnications  qu'elle  voudra  bien  entretenir 
avec  moi.  Ces  observations  me  paraissent  alisolument  con- 
formes aux  dénonciations  sur  lesquelles  elle  avait  prononcé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Je  m'étais  fait  rendre 
compte  des  réponses  de  M.  Bertrand,  et  j'avais  porté  le 
même  jugement  que  l'Assemblée  nationale.  Depuis  il  ne 
m'est  parvenu  aucunes  plaintes,  et  tout  ce  qui  vient  des 
colons ,  des  gens  de  mer  et  d.  commerce,  me  présente 
des  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  activité  ;  enfln ,  au- 
cunes réclamations  nouvelles  n'ayant  été  faites  contre  lui, 
je  croirais  manquer  à  la  justice  ,  si  je  lui  ôtais  ma  confiance. 
Au  reste ,  les  ministres  savent  bien  que  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  paix  dans  le  royaume,  est  d'exécuter  les  lois 
avec  fermeté. 

(iSigné:  Loois.  Et  plus  bas:  Ddport.» 

j\L  GiRARDix  :  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'il  est  échappé 
à  AI.  Ramond,  ce  qui  depuis  long- temps  était  dans  le 
cœur  des  bons  citoyens,  savoir,  que  le  gouvernement 
ne  marchait  pas.  M.  Ramond  attribue  les  troubles  du 
royaume  à  l'inertie  combinée  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  en  partant  de  là,  on  doit  s'étonner  de  la 
mollesse  de  ses  conclusions  ;  car  si  les  troubles  du 
royaume  sont  le  résultat  de  l'inertie  combinée  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  le  sys- 
tème du  ministère  actuel  est  contraire  à  l'intérêt  pu- 
blic. Si  nous  adoptions  précipitamment  cette  mesure, 
nous  donnerions  un  moyen  de  se  sauver  à  ceux  de 
ces  ministres  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette 
inertie.  Ce  n'est  pas  lorsque  tout  l'Empire  se  réunit 
pour  déclarer  qu'elTectivement  il  existe  dans  le  mi- 
nistère un  système  d'inertie  ,  enfin  un  système  d'in- 
trigues pour  faire  rétrogader  la  révolution  et  modifier 
la  constitution  ;  ce  n'est  pas  alors,  dis-je,  qu'il  faut 
déclarer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  il  faut  les  mettre  en  état  d'accusation.  Je 
demande  que  l'on  entende  tous  les  rapports  prêts  sur 
celte  matière  ;  il  en  est  qui  prouveront  à  l'Assemblée 
que  l'un  des  membres  du  ministère  est  indigne  de 
conserver  la  confiance  de  la  nation.  Ce  ministre,  qui 
paraît  être  plutôt  celui  de  Léopold  que  celui  de 
Louis  XVI,  doit  être  mis  en  état  d'accusation.  Il  en 
est  un  autre  que  sa  résistance  obstinée  à  la  volonté 
nationale  rend  coupable  aussi,  et  ferait  croire  com- 
plice du  premier.  Je  demande  qu'il  soit  pris  une  me- 
sure générale  contre  les  ministres. 

{La  suite  demain.) 

A'.  B.  AI.  Brissot  a  proposé,  à  la  suite  de  son  dis- 
cours, deux  projets  de  décret  ;  le  premier,  ayant  pour 
objet  de  prier  le  roi  de  demander  à  l'empereur,  pour 
un  délai  déterminé,  une  déclaration  précise  sur  l'exis- 
tence du  concert  entre  les  puissances  étrangères;  le 
second,  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  notionale ,  considérant  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  négligé  ses  devoirs,  et  trahi  la  nation. 

1°.  En  ne  donnant  pas  connaissance  à  l'Assemblée  de 
toutes  les  pièces  qui  tendaient  à  prouver  l'existence  d'un 
concert  des  puissances  étrangères ,  contre  la  souveraineté 
et  l'indépendance  de  la  nation  française. 

2°.  Eu  ne  pressant  pas  les  mesures  propres  à  maintenir 
la  sûreté  de  la  France. 

3°.  Eu  différant  jusqu'au  1  mars  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée de  l'ofQce  de  l'empereur,  en  date  du  5  janvier. 

k".  En  n'ayant,  dans  sa  réponse  à  cet  office,  demandé 
aucune  déclaration  relative  à  l'existence  de  ce  concert,  et 
avant  au  contraire  affecté  d'en  douter, 
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5".  Fil  (Irtiinnnldans  sa  lettre  à  M.  tlo  Kaiinitz  des  diîtails 
sur  lasiliialioii  du  royaume,  propres  à  en  donner  l'idée  la 
plus  fàclii'u.se. 

C".  V.n  ayant  professe  dans  celle  même  lettre  une  doc- 
trine inconstitutionnoile  et  dangereuse. 

7".  Kn  ayant  lâc.'ienient  demandé  la  paix. 

8".  En  ayant,  .'i  dessein,  traîné  les  négociations  en  lon- 
gueur, de  manière  que  nous  sommes,  au  10  mars,  au  m(}me 
état  que  nous  étions  au  31  décembre  1701. 

9".  En  ayant  négligé  ou  trahi  les  intérêts  de  la  nation 
envers  les  puissances  étrangères. 

10".  En  ayant  refusé  dobéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Delessart. 

Plusieurs  membres  ont  cUé  entendus  dans  la  dis- 
cussion ;  qnol(iiios-uns  demandaient  l'impression  du 
discours  de  ^].  Brissot  et  rajournement  à  jour  fixe.  — 
Ces  piopositions  ont  été  rcjct(?cs  par  la  question  i)réa- 
lahle,  et  1'  \sseml)lée  a  rendu,  à  une  très  grande  ma- 
jorité-, le  décret  d'accusation;  elle  a  ensuilc  décrété 
que  le  ministre  serait  mis  en  état  d'arrcslalion  cl  les 
.scellés  ai)posés  sur  ses  papiers. 

La  séance  a  été  levée  à  6  heures. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Du  contrat  sorù'l,  ou  Principes  du  droit  politique  ,  par 
J.-J.  Iiousseau  ;  2  vol.  petit  format,  de  l'imprimerie  de 
M.  P.  Didot,  l'aîné  ;  prix  2  1.  broché,  et  2  1.  10  s.  franc  de 
port.  A  Paris,  chez  MM.  Lepetit  etGuilmard  l'aîné,  com- 
missionnaires, rue  de  Savoie,  n"  10.  On  en  a  tiré  un  très 
petit  nombre  d'exemplaires  sur  papier  vélin  d'Angleterre  ; 
prix,  12  liv. 


SPECTACLES. 
Académie   Royale  de  musique.   —  Aujourd'hui 

Didun  ,    cl   le  l)allcl  de  liacchus  et  ylrinnc. 

En  .inondant  la  première  représcnlaliori  à'' Adrien, 
empereur  Je  Rome,  opéra  eu  3  acics. 

TnKATP.R  DE  LA  NATION.  --  Aujourd'liu!  l'Tn- 
coris/urit ,  sii'w'i  A\i  Bunrni  bicnfiiisniil ,  coiii.Ulie  dans 
laqm-iic  M.  Préville  jouera. 

TiiEvraE  Italien.  —  AnjourJ'huI  Fancliellc  ,  et 
Pniil  et  l  ir^iiiie. 

'i'ilEATlVE  Français,  rue  Je  RiclielitMi.  --  Anjonr- 
dliui  Briiliis  ,  tiagi'die  de  Voltaii-c  ,  suivie  de  laJ  cu'.'e 

TnKATRE  nE  LA  RUE  FeydeAit  ,  ci-devant  de  MON- 
SIEUR. —  Aujourd'hui  la  Irolsièiiii;  représentation 
do  l'Amour  fiUul  ou  les  deux  Suiisrs  ,  précédé  du 
Médecin  mul^ré  lui  ,  et  de  l' Aine  et  le  Cadet. 

Demain  la  première  représentation  de  Cadichun  ou 
les  Jjolicmiennes. 

Théâtre  de  M""  INIontansier  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd  hui  le  Tuteur  célibataire,  comédie  en 
I  acie  ;  Arlequin  bon  [lère ,  en  i  acle  ,  t\.  le  Sourd,  en 
3  aeles. 

TllKATRK  DU  ALarAIS,  rue  Couturc-Saiiile  Callie- 
rinc.  —  Aujourd  hui  le  J\Iaringe  de  Fi^"iro  ou  la 
Folle  Journée  ,  con)édie  ornée  de  son  spectacle. 

AmriGU-ComiQiie,  au  boulevard  du  Temple.  --  Au- 
jourd'hui Hercule  et    Omfihalc  ,   panlomitne    \<   granti 


spectacle,  précédée  de  la  Bascule,  opéi'a  comique,  et  de 
la  Lettre  de  cachet. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd inù  la  deuxième  représentation  de  la  Soirée  des 
lîoulevarts  ,  comédie  à  .spectacle  ;  le  Père  Gérard  de 
retour  à  sa  ferme  ;  le  Suisse  de  Châteauvieux ,  e  t  /a 
Journée  de  Henri  IV  avec  des  couplets. 

En  attend  ant   la  suite  du  Suisse  de  Châteauvieux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  sixième  représentation  de  la  suite  de  Zélia,  drame 
en  '^  actes  ,  inèlé  de  musique  .  suivi  du  Directeur  dans 
l'embarras. 


Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Charire^.  --  .\u- 

jourdhui  le  Prix  ou  l'embarras  du  Choix,  divisé  en 
i  acte  ,  précédé  des  /"anda/i^'eu/s,  et  des  Solitaires  de 
Normarulie. 

Demain  le  Petit  Sacristain  on  le  Départ  des  iYo- 
viccs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune,  ou  la  Réfolulion 
f>acîfi<]ue ,  par  le  cousin  Jacques,  suivi  de  la  Servante 
Maîtresse. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomns-du- 
Louvrc  ,  hôtel  de  .Niarigny,  n''    17. 


PAIEME:NT  des  rentes  de  L'iIOTEL-DE-VIULEDEPAraS 
Six  derniers  mois  de  t79l.  MM.  tes  Payeuis  sont  à  la  lettre  F- 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 27    li2.  Cadix 29  I.  5  s, 

Hambourg 3G8  Gènes 180 

Londres 1  ^  1  [4  Livourne 1 1*8 

Madrid 29  1.    6  s. 


Il2p, 


Bourse  du  10  Mai 


Actions  des  Indes  de  2600  Hv 2130,32  li2, 36. 

—  Porùuns    de    lûGO    liv 1  iOO. 

—  de    312  hv.   10    s 290. 

—  de     100    liv 93. 

Emprunt  d'octobre   de   500    liv.. .  .  , •  .  .  .  . 

Emprunt,  de  déc.  1782.  Quil.  de  (in. .  .  li4,3iS,2i'i  ,3  p. 

—  Sorties 

_de  125  mil.  dcc.  1784 i  li2,5[8,2i4,7iS  b. 

—  Sorties ^l'i  p. 

—de  80  millions  avec  buUel 1/,  l|2i). 

—  Sans  bulletin G, 6  :iS,  (j  h. 

—Sort,  eu  viager <>  3i.',, 5(8, 112,518,314,518  b. 

Bulletin 76,73,70. 

—  Sort 92,90. 

Reconnaissance    de    bulletins 

—  Sorties 103,  i. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sorlic , 

—  liordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.   .    .   . 
Act.  uouv.   des    Indes.    1250,70,76,80,75,72,70,75,78, 

80,82,80,78,76,75. 

Caisse  d'Esc ,    .    .    .  3876,70,75,78, 80,7.S. 

Demi-Caisse 1935. 

—de  80  millions  d'août  J  789 3i4   1  p. 

Assur.  contre  les  inc 425, 24, 26, 23, 27, 28, 29, 28 

._   a  vie 632, ^0,32,34,35, 36,37, 39. 

Actions  de  la  caisse  palrioli(iiie 

Contrats  1" classe  a  5  p.  OjO 93  lii,l  12,3(4   94. 

_  2"^  ulcm  à   5  p.  OiO.  suj.  au    1  6'' 85  Ii2,3i4. 

—  y  idem  à  5  p.  OiO.  suj.  au  lO^' 83,5iS., 

—  4*"  idem  à  5  p.  OiO.suj.  au  10''  et  2  s.  p.  1 
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GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  MOMTEUR  OMVÉSEL 

Lundi  12  Maks  1702.  —  Troisième  année  de  la  Libellé. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  C,uyton-M oroeaux. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    SAMEDI    10   MARS. 

M.  Tarbé  :  Trois  propositions  sont  faites,  l'une  de 
déclarer  que  M.  Narbonne  a  mérite  la  conliance  de 
rAsseniblée  nationale,  l'autre  de  décréter  que  les 
ministres  qui  sortiront  de  la  capitale  ne  pourront 
s'absenter  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes,  la  troi- 
sième que  l'Assemblée  déclare  que  le  ministère  a 
perdu  la  conliance  de  la  nation.  Il  faudrait  peut-être 
rapprocher  et  comparer  ces  propositions  pour  prou- 
ver que  la  première  ne  peut  être  adoptée.  En  ell'et, 
par  cela  même  que  l'Assemblée  exige  qu'un  ministre 
ne  s'absente  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes,  il 
s'ensuit  que  le  ministre  n'est  dégagé  qu'après  que 
ses  comptes  ont  été  reçus.  Ce  n'est  donc  qu'après 
cette  vérification  qu'on  pourra  l'en  dégager  par  un 
témoignage  d'approbation.  11  reste  à  examiner  la 
troisième  proposition.  Celle  de  M.  Ramond,  qui  con- 
siste à  décréter  dès  à  présent  que  les  membres  com- 
posant aujourd'hui  le  ministère  ont  perdu  la  con- 
liance de  la  nation  ;  ou  bien,  sous  une  rédaction  plus 
simple  qu'il  a  proposée  et  que  j'adopte,  que  le  sys- 
tème actuel  du  ministère  ne  mérite  pas  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  présente  une  idée  qui 
a  déjà  été  repoussée  avec  l'improbation  qu'elle  mé- 
rite, celle  d'établir  une  espèce  de  solidarité  dans  le 
ministère.  Les  dénonciations,  les  inculpations,  les 
preuves  doivent  être  p<!rsonnelles,  puisque  les  délits 
le  sont.  J'entends  dire  qu'il  est  dans  le  ministère  en 
général,  sans  considération  de  personnes,  un  système 
qui  ne  mérite  pas  la  confiance  de  la  nation.  Ce  sys- 
tème est-il  une  erreur  ou  un  crime?  c'est  ce  qu'il 
faudrait  juger.  Il  faudrait  au  moins  que  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  en  eut  la  certitude.  Quoi- 
que peut-être  il  eût  convenu  à  l'Assemblée  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  des  douze,  lequel  sera 
chargé  spécialement  de  recueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  dénonciations  qui  peuvent  exister  a^lh^jelle- 
ment  dans  les  différents  comités,  et  que,  sur  l'exa- 
men de  ces  pièces,  le  comité  vous  fasse  un  rapport 
motivé. 

M.  Gensomné  :  Je  me  charge  de  démontrer  à  l'As- 
semblée et  à  la  nation  que  tous  les  ministres  sans 
exception  sont  coupables  de  trahison  envers  la  na- 
tion et  le  roi,  qu'ils  n'ont  cessé  de  compromettre 
l'autorité  et  le  nom  du  roi;  et  c'est  pour  l'intérêt 
même  de  la  royauté  constitutionnelle  qu'il  faut  eu 
faire  justice. 

I\I.  GuADET  :  Enfin,  il  est  arrivé  le  jour  où  l'incré- 
dulité même  devait  être  forcée  d'avouer  le  complot 
tramé  par  le  ministère  contre  la  liberté  de  la  France  ; 
il  est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau  fatal  devait  tom- 
ber, et  il  eût  été  difficile  qu'il  tînt  plus  long-temps. 
On  cherche  en  vain  en  France  le  pouvoir  exécutif 
délégué  par  la  constitution,  on  ne  l'y  trouve  pas. 
Dans  l'intérieur,  les  rênes  du  gouvernement  semblent 
être  abandonnées  à  l'aristocratie.  Dans  l'extérieur, 
c'est  Léopold,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  d'Espagne,  qui 
semblent  tenir  le  fil  de  nos  relations.  Cependant, 
malgré  l'évidence  de  ces  trames  ourdies  contre  la  li- 
berté de  la  France,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
dès  à  présent  adopter  la  proposition  de  .M.  Ramond  ; 
proposition  qui,  d'ailleurs,  sauverait  les  plus  grands 
coupables.  Qu'est-ce  en  effet,  pour  un  ministre  qui 
n'a  jamais  eu  la  confiance  de  la  nation,  que  de  dé- 
clarer qu'il  l'a  perdue?  A  quoi  servirait  de  déclarer 
2'  Série.  —  Tome  //, 


que  le  système  qu'il  a  embrassé  ne  paraît  pas  mériter 
la  confiance  nationale  ?  Les  mêmes  intrigues  qui  ont 
sauvé  le  ministre  Bertrand,  éluderaient  encore  votre 
décret.  Je  demande  que  M.  Rrissot  soit  entendu  à 
l'instant.  (On  applaudit.  ) 

Al.  Brissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
diplomatique  l'examen  de  la  note  confidentielle  de 
AI.  Delessart  à  M.  de  Aoailles,  du  21  janvier,  et  la 
réponse  du  prince  Kaunilz  à  cette  note,  et  de  diffé- 
rentes autres  dépêches  ;  et  enfin  de  la  réponse  de 
AI.  Delessart  au  nom  du  roi,  à  ces  dépèches,  en  date 
du  28  février.  J'examinerai  d'abord  la  conduite  que 
vous  devez  tenir  à  l'égard  de  l'empereur,  et  ensuite 
et  séparément  le  parti  que  vous  devez  prendre  rela- 
tivement au  ministre  des  affaires  érraogères.  Pour 
vous  mettre  à  portée  de  prendre  une  détermination 
convenable,  il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici  les 
faits  principaux  qui  ont  précédé  ces  dépêches.  Vous 
avez  vu  par  la  circulaire  de  l'empereur  aux  diverses 
puissances  de  l'Europe,  en  date  du  11  novembre 
dernier,  par  son  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse 
le  25  juillet  1791 ,  par  son  office  du  12  décembre, 
qu'il  existait  un  concert  formé  entre  lui  et  diverses 
puissances  contre  la  sûreté  et  la  constitution  de  la 
France,  sous  le  prétexte  de  maintenir  l'honneur  et 
la  dignité  des  couronnes. 

Frappé  des  dangers  qu'un  pareil  concert  pouvait 
entraîner  pour  la  France ,  et  désirant  les  prévenir, 
vous  rendîtes  le  25  janvier  dernier  un  décret  pour 
lequel  vous  invitiez  le  roi  à  demander  à  l'empereur 
s'il  entendait  renoncer  à  tout  traité  dirigé  contre  la 
souveraineté,  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation 
française,  et  de  lui  déclarer  qu'à  défaut  par  lui  de 
donner  pleine  et    entière  satisfaction  sur  tous  les 
points,  le  1"  mars,  son  silence,  ainsi  que  toute  répon- 
se évasive  et  dilatoire,  seraient  regardés  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Ce  décret  a  été  applaudi  par  la 
France  entière.  11  a  prouvé  que  l'Assemblée  nationale 
ne  se  trompera  jamais  lorsqu'elle  prendra  pour  guide 
les  sentiments  élevés,  les  résolutions  fermes  qu'ins- 
pire l'état  d'hommes  libres,  lorsqu'elle  se  montrera 
jalouse  de  l'indépendance  de  notre  patrie  et  de  l'hon- 
neur du  nom  français.  On  avait  tout  lieu  d'espérer 
qu'il  serait  accueilli  de  même  par  le  pouvoir  exécutif; 
il  n'y  a  répondu  qu'avec  humeur,  et  insinuant  que 
vous  empiétiez  sur  son  initiative,  en  vous  reprochant 
votre  enthousiasme ,  en  vous  disant  enfin  que,  depuis 
plus  de  quinze  jours ,  il  avait  demandé  à  l'empereur 
des  explications  conformes  à  celles  de  votre  invitation. 
Qui  de  vous  n'a  pas  été  affligé  d'un  pareil  message? 
Vous  avez  rendu  un  décret  d'invitation ,  parce  que 
vous   pensiez  n'avoir  qu'un  seul  sentiment  avec  le 
roi,  parce  que  vous  vouliez  convaincre  l'Europe  en- 
tière de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs  ;  et  au  lieu  d'un  retour  amical ,  on  ne  vous 
donne  qu'une  leçon  déplacée,  où  l'aigreur  et  la  dureté 
se  montrent  à  la  place  du  concert  sur  lequel  vous  aviez 
compté.  On  vous  reproche  d'avoir  mis  une  invitation 
en  forme  de  décret,  comme  si  la  constitution  vous 
défendait  cette  forme  pour  les  invitations;  comme  si 
cette  forme  de  division  par  article  n'était  pas  une  ma- 
nière naturelle  de  classer  les  objets  :  on  vous  insinue 
que  vous  avez  empiété  sur  l'itiniative  du  roi  et  violé 
la  constitution ,  puisque  le  corps  législatif  ne  peut  dé- 
libérer sur  la  guerre  que  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  puisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  d'entre- 
tenir les  relations  extérieures.  Et  le  liiinistère  qui 
prétend  vous  régenter,  quand  il  devrait  s'occuper  des 
moyens  de  faire  naître  et  d'entretenir  une  harmonie 
salutaire  entre  les  deux  pouvoirs,  oublie  lui-même  et 
la  couslilutiou  et  ses  propositions  ;  il  oublie  que  si  au 
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roi  seul  appartieiU  do  dirigiT  les  aflaires  cxtchieurcs, 
;i  rAssemblée  iiulioiiale  apparliont  aussi  le  droit  d'in- 
viter le  roi  à  (h's  lucsiires  militaires  on  dipiomati- 
([iies  qui  lui  paraissent  iii'cessaires  pour  la  dignité  et 
la  silreté  do  la  nation  ,  lorsqu'il  trouve  que  le  pouvoir 
exécutif  les  néglige;  il  oub'ie  que,  d'après  la  consti- 
tution ,  le  corps  législatif  a  le  droit,  sur  la  notification 
(jui  lui  est  faite  d'hostilités  imminentes,  de  délibérer 
s'il  convient  de  provofjucr  la  guerre  ou  la  cessation 
dos  hostilités;  il  oublie  cpie  depuis  celte  notiliealion 
la  marche  devient  m'-cessairement  commune  entre  les 
deux  pouvoirs  ;  il  oublie  qu'il  avait  fait  deux  fois  cette 
notiliealion.  lih  pourquoi?  Si  l'Assemblée  nationale 
ne  pouvait  pas  délibérer,  pourquoi  lui  a-t-on  notifié 
lotlice  du  21  décembre;  quelle  singulière  prétention 
(pie  d'avertir  les  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers qui  la  menacent,  etde  vouloir  qu'ils  s'interdisent 
de  manilesicr  leurs  opinions  sur  les  mesures  qu'exige 
le  p(  ril  commun?  —  Mais  je  dois  vous  révéler  ici  un 
fait  qui  vous  prouvera  la  duplicité  du  ministi^re. 

M.  Dclessart,  après  la  communication  de  PolFicedu 
21  décembre,  provoqua  lui-même  des  conférences 
du  comité  diplomatique  sur  cet  oiïice,  et  il  y  assista. 
Il  eut  communication  du  projet  de  décret  qui  vous 
fut  iMoposé  par  voire  conùté.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions, il  lui  échappa  de  dire  qu'il  avait  écrit  à 
l'eninereur  dans  le  sens  du  message.  Si  vous  avez 
écrit,  lui  observai-je,  il  est  inutile  qu;  l'Assemblée 
Invite  le  roi  à  faire  ce  qu'il  a  déjà  fait.  Non,  répond 
M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point  inutile. 
Il  importe  de  convaincre  les  puissances  européennes, 
par  une  démarche  d'éclat,  que  les  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert.  Ce  fut  d'après  cette  sage  ré- 
flexion que  le  projet  de  décret  fût  proposé,  et  ce 
ministre,  qui  l'avait  provoqué  lui-même,  le  fait  cen- 
surer avec  amertume  par  le  roi.  Il  censure  le  pré- 
tendu enthousiasme  de  l'Assemblée,  lorsque  lui-mê- 
me, par  son  discours  du  I/4  juillet,  l'avait  allumé.  11 
le  censure,  lorsqu'il  ne  pouvait  ignorer  que  le  décret 
de  l'Assemblée  avait  été  le  fruit  d'une  longue  discus- 
sion, et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages. Oui,  l'ennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution 
n'aurait  pas  dicté  au  roi  un  message  plus  perfide, 
])lus  propre  à  encourager  les  menaces  et  l'insolence 
des  puissances  étrangères;  et  c'est,  n'en  doutez  pas, 
c'est  à  ce  message  que  vous  devez  les  outrages  con- 
tenus dans  les  diverses  dépêches  du  ministre  de  l'em- 
pereur. 

J'écarte,  quant  à  présent,  les  conséquences  qu'on 
doit  tirer  de  cette  conduite  relativement  au  ministre 
des  aflaires  étrangères.  Je  me  borne  à  examiner  ici 
ce  qui  vous  a  été  communiqué  de  la  part  du  ministre 
de  l'empereur,  et  ce  que  vous  devez  faire.  Le  roi 
vous  a  dit,  dans  son  message  du  28  février,  qu'il  avait 
demandé  à  l'empereur,  depuis  plus  de  quinze  jours, 
des  explications  coiiformcs  à  celles  de  votre  invita- 
tion. 11  est  (''trange  qu'on  mette  dans  la  bouche  du 
roi  un  triple  mensonge  :  d'abord,  le  roi  n'a  point 
écrit  à  l'empereur,  car  on  ne  nous  a  communiqué 
qu'une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  n'est  pourtant  pas 
le  roi.  Ensuite  la  lettre  de  1\1.  Delessart  est  du  21 
janvier,  c'est-à-dire,  de  sept  jours  seulement  anté- 
rii'iu-e  au  message  du  roi  ;  enfin,  la  lettre  à  ;M.  Kau- 
nitz  n'était  point  conforme  à  voire  invitation.  Je 
n'examine  pas  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans 
s  i  dépêche  ;  je  me  borne  à  suivre  la  marche  qu'il  a 
sui\i(!  relativement  à  l'empereur  vis-à-vis  des  émi- 
grés et  de  l'électeur  de  Trêves  ;  il  s'étonne  de  ce  que 
j)ar  frayeur  de  rinsid)ordination  de  quelques  muni- 
cipalités, l'empereur  ait  pu  donner  des  ordres  pour 
Iirott'ger  réflecteur  de  l'rèves,  qui  était  en  él  l  dhos- 
lilité.  Il  expose  lesjusles  inquiétudes  de  la  France 
sur  le  concert  formé  entre  l'empereur  et  diverses 
autre»  puissances,  sur  le  fameux  congrès  projeté  pour 


modifier  notre  constitution.  Il  observe  qu'il  n'existe 
aucune  raison  pour  moli\er  un  i)areil  concert  ;  il  con- 
vient (fu'il  a  été  une  époque  où  la  cause  des  émigrés, 
qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a  pu  exciter  l'inté- 
rêt des  souverains,  et  particulièrement  celui  de  l'em- 
pereur; mais  que  depuis  l'acceptation  de  la  consti- 
tution par  le  roi,  ce  motif  ne  peut  plus  intéresser 
l'empereur.  Il  lui  déclare  que  le  roi  désire  la  paix, 
mais  qu'il  désire  d'être  complé'tcmeni  rassuré.  Enlin, 
M.  Delessart  enjoint  à  l'anibassaileur  de  provoquer 
des  explications  sur  trois  points,  1"  sur  l'oflice  du  21 
décembre;  2"  sur  l'intervention  de  l'empereur  dans 
nos  aflaires  ultérieures;  3"  sur  ce  que  sa  majesté  im- 
périale entend  par  les  souverains  réunis  en  concert 
pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes.  Assuré- 
ment ce  langage  n'est  pas  celui  de  votre  décret  du 
25  janvier;  vous  n'y  demandez  pas  la  paix  basse- 
ment. 

Le  langage  que  vous  invitiez  le  roi  à  tenir  était 
digne  d'hommes  qui  sentent  leur  grandeur,  et  qui 
cependant  veulent  êlre  constamment  justes.  Vous  ne 
vouliez  pas  qu'on  fil  des  dissertations  pour  attirer 
d'autres  dissertations  ;  vous  ne  vouliez  pas  des  expli- 
cations ,  mais  une  déclaration  précise  ;  vous  fixiez  un 
terme ,  parce  que  vous  craigniez  avec  raison  qu'on  ne 
vous  entraînât  dans  une  négociation  interminable. 
Vous  avez  insisté  sur  la  circulaire  du  22  novembre, 
la  convention  de  l'ilnitz,  sur  le  traité  du  25  juillet, 
parce  que  ces  traités  étaient  contraires  à  l'alliance  , 
parce  qu'ils  en  étaient  la  rupture ,  parce  que  vous 
vouliez  en  convaincre  l'empereur  par  ses  propres  ac- 
tes, et  le  ministre  des  aifaires  étrangères  garde  un 
profond  silence  sur  ces  pièces  importantes  !  Vous  avez 
bien  annoncé  votre  projet  d'examiner  à  fond  le  traité 
de  1756  ,  dont  les  inconvénients  vous  avaient  frap- 
pés, et  tel  était  l'objet  du  renvoi  que  vous  en  aviez 
fait  au  comité  diplomatique  ;  et  cependant  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  malgré  ce  vœu ,  cherche  dans 
sa  lettre  à  convaincre  l'empereur  qu'il  lui  convient  de 
maintenir  ce  traité....  Ainsi ,  loin  que  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  eût  écrit  à  l'empereur  dans  le  sens 
de  votre  invitation  du  25  février,  il  a  précisément 
écrit  tout  le  contraire,  excepté  sur  un  seul  point, 
sur  celui  du  concert  entre  les  puissances  ;  mais  ce 
point  est  si  froidement ,  si  lâchement  discuté  ,  on  y 
oublie  tellement  et  la  dignité  nationale  ,  et  les  conve- 
nances politiques ,  qu'il  ne  pouvait  remplir  vos  inten- 
tions. M.  Delessart  a  peut-être  cru  les  mieux  remplir, 
en  envoyant  à  l'empereur  vos  décrets  des  H  et  25 
janvier  ;  car  l'un  y  est  cité  et  discuté  ;  et  pour  l'au- 
tre, il  y  a  une  allusion  frappante.  Quoi  qu'il  en  soit, 
examinons  maintenant  les  réponses  du  ministre  de 
l'empereur,  et  voyons  si  elles  doivent  vous  satisfaire. 

Le  concert  des  puissances  a-t-il  existé  ?  quel  en 
était  l'objet?  existe-il  encore?  peut-il  être  funeste  à 
la  France?  Telles  sont  les  questions  dont  il  faut  cher- 
cher la  solution  dans  la  lettre  du  minisire  de  l'empe- 
reur, solution  qui  doit  délenniner  votre  résolution. 
Ce  concert  a  existé ,  le  ministre  l'avoue.  Quel  en  a 
été  l'objet?  il  s'explique  clairement,  et  se  justifie  en 
empruntant  les  paroles  même  de  ;\I.  Delessart  :  Il  a 
été  une  époque  sans  doute  ,  a  dit  ce  ministre,  où  la 
cause  des  émigrés,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi, 
a  pu  exciter,  et  l'intérêt  des  souverains,  cl  plus  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur.  Le  sens  de  ces  pa- 
roles n'est  pas  douteux  ;  M.  Dclessart ,  le  ministre 
qui  veut  mourir  pour  la  constilution ,  qui  se  plaint 
qu'on  le  calomnie,  qui  n'a  pas  pu  oublier  qu'avant 
cette  époque  la  constitution  avait  été  soleimellement 
jurée  par  le  roi,  par  tous  les  Franc^ais,  qui  n'a  pas 
pu  oublier  la  lettre  écrite,  au  mois  de  septembre , 
par  M.  Monlmorin,  au  nom  du  roi ,  à  toutes  les  puis- 
sances étrangères  ;  M.  Delessart,  qui  n'était  lui-même 
qu'un  traître,  ou  envers  le  roi,  ou  envers  la  naiioa 
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s'il  a  été  une  époque  ou  la  cause  des  émigrés  était  liée 
à  celle  du  roi,  crut  très  légitimes  toutes  les  conspi- 
rations qui  ont  j)récédé  la  dernière  acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  par  Louis  XVi,  et  celle 
opinion,  qui  paraît  avoir  été  celle  de  tout  le  minis- 
tère, donne  la  clé  de  la  conduite,  autrement  inexpli- 
cable ,  du  ministère  jusqu'à  ce  moment.  Faut-il  être 
surpris  si  le  ministre  de  l'cnipereur  a  entendu  le  sens 
de  celle  conlidence ,  s'il  s'est  emparé  de  cette  opinion 
pour  justilier,  ce  qui  ne  peut  l'être  aucunement  aux 
yeux  de  la  nalion  française ,  la  ligue  qu'il  a  formée 
avec  les  puissances.  11  copie  ici  ses  [)aroles  :  Oui,  dit- 
il,  c'était  alors  au  ijeau-lrère  et  à  l'allié  du  roi ,  à  in- 
viter les  autres  princes  de  l'Europe  de  se  concerter 
avec  lui  pour  déclarer  à  la  France  ciu'ils  regardent 
tous  la  cause  du  roi  T.  C.  comme  la  leur  propre. 
Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille 
soient  mis  sur-le-ckamp  en  entière  liberté,  en  leur 
accordant  de  pouvoir  se  porter  où  ils  le  juge- 
ront convenable,  et  réclamant  pour  toutes  ces  per- 
sonnes royales  iinoiolabililé  et  le  respect  auxquels 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens  obligent  Les  sujets 
envers  leurs  princes. 

Qu'ils  se  réuniront  pour  venger  avec  le  plus 
grand  éclat  tous  les  attentats  ultérieurs  quelcon- 
ques que  l'on  convnellrait  ou  se  permettrait  de 
commettre  contre  la  sûreté  ,  la  personne  et  l'hon- 
neur du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale  ; 
qu'enfin  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  et  consli- 
iutions  légitimement  établies  en  France,  que  celles 
qui  se  trouveront  munies  du  consentement  volon- 
taire du  roi  jouissant  d'une  liberté  parfaite  ;  mais 
qu'au  contraire,  ils  emploieront,  de  concert,  tous 
les  moyens  placés  en  leur  puissance  pour  faire 
cesser  le  scand(de  d'une  usurpation  de  pouvoir 
qui  porterait  les  caractères  d'une  révolte  ouverte, 
et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvernements  de 
réprimer  le  funeste  exemple. 

Tels  sont,  ajoute  M.  Kaunitz,  les  termes  de  la 
déclaration  que  l'empereur  proposa,  au  mois  de  juil- 
let 1791 5  aux  principaux  souverains  de  l'Europe,  de 
faire  à  la  France,  et  d'adopter  pour  base  d'un  con- 
cert général.  On  délie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne 
fût  avouée  par  ce  que  les  principes  du  droit  des 
gens  ont  de  plus  sacré.  Comment  le  ministre  autri- 
chien peut-il  soutenir  que  cette  déclaration  ne  con- 
tient rien  d'attentatoire  à  la  dignité ,  à  la  sûreté,  à 
l'indépendance  de  ia  France  ?  Ainsi  l'empereur  n'at- 
tentait pas  à  l'indépendance  nationale,  en  s'immisçant 
dans  les  affaires  de  la  France,  en  soutenant  contre 
elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif! 

11  n'attentait  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais, en  l'avilissant  jusqu'à  traiter  ses  membres  de 
sujets  d'upe  famille  ,  en  voulant  les  contraindre  à 
une  inviolabilité  envers  ceux  qui  violaient  sa  propre 
souveraineté,  en  faisant  dériver  de  la  nature  et  du 
droit  des  gens  une  inviolabilité  qui  n'est  qu'une  fa- 
veur de  la  nation  !  11  n'attentait  pas  à  la  sûreté  de  la 
nation,  en  la  menaçant  de  sa  vengeance  et  de  celle 
de  toutes  les  puissances  européennes,  si  elle  voulait 
continuer  ses  changements  à  l'égard  de  la  royauté, 
en  qualifiant  ces  changements  de  révolte  et  d'usur- 
pation ! 

Il  ne  reconnaissait  donc  comme  lois  constitution- 
nelles légitimement  établies  en  France,  que  celles 
qui  seraient  munies  d'un  consentement  volontaire  du 
roi,  jouissant  d'une  liberté  parfaite.... 

C'est-à-dire,  qu'il  violait  ici  tous  les  principes  de 
liberté  et  de  souveraineté  ;  car  d'après  ces  principes, 
tout  pouvoir  vient  du  peuple.  Le  peuple  a  le  droit  de 
changer  sa  constitution,  et  d'y  faire  telles  innovations 
que  bon  lui  semble,  et  pour  f;iire  ces  innovations,  il 
n'a  besoin  du  consentement  de  personne  ;  et  c'est  en 
conséquence  do  ce  principe  que  l'acceptation  du  roi 


pour  la  constitution  était  indid'érentc,  inutile  à  son 
complémeul  ;  elle  n'était  nécessaire  que  pour  lui,  que 
pour  constater  qu'il  acceptait  la  royauté  constitution- 
nelle.... 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre 
de  Léopold  prétend  justifier  par  tout  ce  que  les  prin- 
cipes de  droit  des  gens  ont  de  plus  sacré  !  Quel  est 
donc  ce  prétendu  droit  des  gens  devant  lequel  doit  se 
plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  honmics  ?  C'est 
le  droit  des  despotes,  ce  n'est  pas  même  celui  que  le 
ministre  prétend  citer  ;  car  ce  droit  des  gens  ne  con- 
cerne que  les  rapports  des  nations  entre  elles,  et  non 
pas  les  rapports  des  membres  d'une  société  avec  ceux 
qui  les  gouvernent;  et  c'est  en  vertu  d'un  droit  ty- 
rannique  ,  aussi  visiblement  usurpé  ;  c'est  en  vertu 
d'un  sophisme  sur  notre  constitution,  que  le  ministre 
autrichien  s'appuie  pour  justifier  sa  ligue.  Comment, 
dit-il,  peut-on  le  caractériser  de  ligue  contre  la 
France,  lorsque  son  seul  but  était  de  venir  à  l'appui 
de  celte  inviolabilité  d-u  roi  et  de  la  monarchie  fran- 
çaise, reconnue  par  la  constitution? 

Eh  !  qui  peut  être  dupe  d'un  subterfuge  aussi  mi- 
sérable? Je  l'adople  pour  \\\\  instant,  et  je  demande 
qui  a  donné  à  Léopold  la  mission  de  défendre,  de 
proléger  les  armes  à  la  main  cette  inviolabilité  !  Est- 
ce  le  peuple  ?  non  ;  le  peuple  français  n'a  pas  besoin 
de  secours  étrangers  pour  soutenir  sa  constitution  ; 
son  bras  suffira.  Est-ce  le  roi  lui-même?  mais  il 
n'aurait  pu  sans  crime  invoquer  l'appui  de  l'empe- 
reur contre  la  France. 

Le  ministre  autrichien  avoue,  il  est  vrai,  que  d'a- 
près l'acceptation  du  roi,  Léopold  propose  lui-même 
aux  diverses  puissances,  par  la  circulaire  du  12  no- 
vembre, de  suspendre  le  concert,  par  la  vraisem- 
blance ,  ajoute-t-il ,  que  cette  acceptation  avait  été 
volontaire,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  mena- 
çaient la  liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  du  l'oi  et  de 
la  famille  royale,  ainsi  que  la  conservation  du  gouver- 
nement monarchique  en  France,  cesseront  à  l'avenir. 
Ce  n'est,  ajoute-t-il,  que  dans  le  cas  où  ces  périls  se 
reproduiraient,  que  la  reprise  active  du  concert  est 
insérée  dans  la  note  du  12  novembre. 

Observez ,  Messieurs ,  que  Léopold  ne  croit  pas  à 
la  vérité,  mais  à  la  vraisemblance  de  l'acceptation 
du  roi,  et  ce  mot  doit  vous  donner  un  grand  trait  de 
lumière,  en  le  rapprochant  de  la  déclaration  du  6 
juillet  1791,  où  il  dit  ne  reconnaître  pour  lois  consti- 
tutionnelles, que  celles  munies  du  consentement  li- 
bre et  volontaire  du  roi.  Avec  ce  mot,  on  se  réserve 
la  facilité  du  revenu  sur  le  passé,  et  d'avoir  un  pré- 
texte de  guerre  à  volonté,  et  celle  lettre  même  eu 
offre  la  preuve. 

Malgré  les  phrases  longues  et  enlorlillées  dont 
l'empereur  s'enveloppe,  il  est  évident  que  le  con- 
cert entre  lui  et  les  puissances  existe  toujours.  Le 
seul  passage  suivant  doit  vous  en  convaincre. 

Tant  que  l'état  intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'in- 
viter à  partager  l'augure  favorable  de  M.  Delessart 
sur  la  renaissance  de  l'ordre,  l'activité  du  gouver- 
nement et  l'exercice  des  lois,  manifestera  au  con- 
traire des  symptômes  journellement  croissants  d'in- 
conslance  et  de  fermentation,  les»  puissances  amies 
de  la  France  auront  les  plus  justes  sujets  de  craindre 
pour  le  roi  et  la  famille  royale,  le  retour  des  mêmes 
extrémités  qu'ils  ont  éprouvées  plus  d'une  fois;  et 
pour  la  France,  de  la  voir  replongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puisse  être  atta- 
qué, l'anarchie  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux 
le  plus  contagieux  pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis 
que  plus  d'un  Etal  étranger  a  déjà  fourni  les  plus  fu- 
nestes exemples  de  ses  progrès,  il  faudrait  pouvoir 
contester  aux  autres  puissances  le  même  droit  de 
maintenir  leurs  constitutions,  que  la  France  réclame 
pour  la  sienne,  pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il  n'a 
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c\i.si(j  de  motif  d'alarme  et  de  concert  gêm'ral,  plus 
li'gitiine,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la  tranquillité 
de  l'Europe. 

Il  est  donc  évident,  d'un  côté,  que  Pempcrcur 
avait,  au  mois  de  juillet  1791 ,  formé  une  ligne  pour 
(U'i'cndrc  la  cause  du  roi  des  Français ,  lui  maintenir 
la  couronne,  empêcher  les  innovations,  s'immiscer 
dans  la  constitution  et  dans  les  ailaires  de  la  France. 

11  est  évident ,  d'un  autre  côté,  de  l'aveu  même  du 
ministre  autrichien,  que  ce  concert  existe  encore  et 
en  pleine  activité. 

11  est  évident  que  l'empereur,  loin  de  le  Aiire  cesser, 
permet  que  son  ministre  nous  déchue  positivement 
quil  se  croit  obligé,  tant  pour  son  intérêt  personnel 
que  pour  celui  du  roi  des  Fraiiçais,  d'y  persévérer. 

Ainsi,  loin  que  l'empereur  vous  ait  donné  ia  satis- 
faction, vous  ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez 
invité  le  roi  à  lui  demander,  il  repousse  au  contraire, 
s'il  faut  en  croire  son  ministre,  toute  idée  de  satis- 
faction. Il  adhère  plus  fermement  que  jamais  à  celte 
ligue  qui  vous  paraissait  si  alarmante  et  si  contraire 
à  ^otre  sûreté,  à  votre  dignité  et  à  votre  indépen- 
dance. 

Donc,  d'après  votre  article  IV  du  décret  du  25  jan- 
vier, l'empereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre ,  ou 
vous  tomberiez  en  contradiction  avec  vous-mêmes; 
car lappclez-vous  que  vous  avez  annoncé  que  vous  re- 
garderiez comme  une  déclaration  de  guerre  toute  ré- 
ponse évasive  et  dilatoire  ;  et  ici  il  n'y  a  pas  même  de 
réponse  évasive  et  dilatoire  :  la  réponse  est  claire  et 
donnée  à  temps ,  et  cette  réponse  est  un  refus  joint  à 
des  menaces  ou  à  des  outrages. 

Voulez-vous  une  dernière  preuve  de  l'opiniâtreté 
de  l'empereur  à  persévérer  dans  sa  ligue  avec  les  au- 
tres puissances  :  il  vient  de  conclure  un  nouveau  traité 
délcusif  avec  le  roi  de  Prusse,  traité  qui  a  été  signé 
le  7  février  dernier,  dont  on  a  annoncé  la  prochaine 
notiliculion  oflicielle  à  voire  ministère.  Ce  traité  repose 
sur  les  mêmes  bases  que  les  précédents.  Les  princes, 
dit-on ,  ne  cherchent  qu'à  se  garantir  des  effets  de 
votre  révolution  et  d'une  attaque  de  la  France.  Mais 
comment  peut-on  croire  que  ces  princes  craignent 
sérieusement  les  attaques  d'une  nation  qui  ne  veut 
que  la  justice,  qui  ne  veut  point  de  conquêtes,  point 
d'agression  ,  et  à  qui  sa  propre  situation  commande  la 
iranquilUté  ?  Ce  prétexte  de  défense  n'est  donc  invo- 
qué par  les  princes  que  pour  couvrir  un  projet  réel 
d'attaque.  Une  ligue  pour  se  défendre  de  qui  ne  veut 
pas  attaquer  est  par  trop  absurde  :  c'est  donc  une  vé- 
ritable ligue  olTensive ,  ou  elle  n'aurait  pas  d'objet. 

Cis  faits  et  ces  raisonnements  me  paraissent  sufTi- 
sants  pour  vous  convaincre  des  intentions  hostiles  de 
l'empereur. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  répu- 
blirains  et  les  jacobins  :  ces  déclamations  appartien- 
nent plus  à  un  esprit  de  parti  français,  qu'à  l'esprit 
et  aux  intérêts  de  l'empereur,  et  si  des  traits  d'igno- 
rance prouvent  que  le  ministre  autrichien  est  étran- 
ger aux  détails  de  notre  intérieur,  des  traits  satiri- 
ques et  s(fii  opiniâtreté  à  poursuivre  nos  sociétés  po- 
l)ulaires  prouvent  qu'il  n'ust  pas  étranger  aux  vues 
et  aux  haines  de  certains  partis.  Enfin  ces  déclama- 
tions prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
situation,  et  qu'il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d'ins- 
trument à  des  hommes  méprisables  qui  veulent  plu- 
tôt se  venger  que  le  servir. 

Descendre  à  une  justification  serait  indigne  de  vous. 
D'un  côté,  tous  vos  actes  prouvent  la  lidélilé  reli- 
gieuse avec  laquelle  vous  avez  maintenu  l<i  constitu- 
tion ;  et  de  l'autre,  vous  n'êtes  point  les  vengeurs  (hîs 
sociétés  populaires  ;  sont-elles  utilesii  la  liberté,  vous 
devez  les  protéger;  s'écarlent-elles  de  la  loi,  vous 
saurez  les  y  ramener.  Veut-on  vous  forcer  à  les  dé- 
truire? Le  piège   est  trop  grossier.  Vous  connaissez 


les  droits  dit  peuple,  ils  sont  avai]|,la  loi  ;  vous  pou- 
vez en  punir  l'abus  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  Oterl'u- 
sage,  ou  vous  ne  seriez  que  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur 
les  manœuvres  des  républicains  et  des  jacobins  n'est 
qu'un  prétexte.  Quand  bien  même  il  existerait  dans 
le  sein  (k-  la  l'rance  des  hommes  qui  auraient  conçu 
le  dessein  criminel  de  changer  la  constitution  avant 
le  terme  prescrit  par  la  loi  ;  quand  bien  même  ces 
hommes  et  les  sociétés  populaires  seraient  coupables 
de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse,  serait-ce  une 
raison  suflisante  pour  autoriser  Léopold  à  s'armer 
contre  vous,  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dis- 
sentions qui  pourraient  diviser  les  Français?  Vous 
seuls  avec  les  tribunaux  êtes  juges  de  ces  délits  con- 
tre la  patrie  ;  vous  seuls  avez  droit  de  frapper  les 
conspirateurs  ;  vous  seuls  avez  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement 
ou  le  changement  de  la  constitution.  Toute  puissance 
étrangère  qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui  veut  inter- 
venir dans  vos  querelles  intérieures,  porte  par  là 
rm me  alteinte  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté 
de  la  nalion. 

l'uis  donc  que  le  ministre  autrichien  nous  déclare 
que  le  concert  formé  entre  les  puissances  et  l'empe- 
reur existe  toujours;  puisqu'il  ne  peut  avoir  d'objet 
que  de  menacer  la  constitution  et  la  tranquilité  de  la 
France,  sous  prétexte  de  la  défendre,  comment  pour- 
rait-on approuver  dans  toutes  ses  parties  la  réponse 
faite  par  M.  Delessart,  au  nom  du  roi,  à  l'empe- 
reur. 

11  met  de  côté  tout  ce  que  son  confrère  Kaunitz 
expose  de  la  part  de  l'empereur  sur  ce  concert,  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  inquiétant  et  même  redou- 
table. 

11  ne  s'arrête  qu'à  une  phrase  de  la  note  du  minis- 
tre autrichien,  où  il  prétend  que  l'empereur  se  plaint 
de  la  calomnie  qui  lui  impute  d'avoir  attenté  à  la 
souveraineté  de  la  nation  française  par  des  con- 
certs et  des  alliances,  parce  que  cette  phrase,  con- 
tradictoire avec  celles  que  renferme  la  dépêche,  est 
un  prétexte  pour  la  temporisation  funeste,  nécessaire 
aux  ennemis  de  la  liberté. 

11  ferme  les  yeux  sur  les  menaces  et  les  outrages, 
et  ne  s'attache  qu'à  quelques  protestations  pacifiques 
et  amicales. 

Il  se  borne  à  lui  demander  la  cessation  d'un  concert 
qui  n'a  point  d'objet,  et  qui  est  un  sujet  d'inquiétude. 

C'est  demander  ce  qui  a  déjà  été  refusé  ;  c'est  le 
demander  sans  réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  on 
a  appuyé  la  nécessité  de  ce  concert. 

C'est  le  demander  sans  fixer  un  terme  qui  empêche 
d'autres  délais  encore  plus  funestes;  en  un  mot,  c'est 
rester  au  même  état  où  l'on  était  au  '21  décembre, 
après  avoir  perdu  un  temps  précieux  dans  de  vaincs 
explications. 

11  est  vrai  que  le  roi  offre  de  prendre  l'engagement 
défaire  cesser  tous  préparatifs  de  guerre,  et  de  ré- 
duire les  troupes  sur  les  frontières,  aussitôt  que  l'em- 
pereur aura  fait  la  même  chose. 

Mais  n'y  a-l-il  pas  plus  que  de  la  mollesse  dans 
cette  olfre?  N'est-elle  pas  de  nature  à  faire  croire  que 
nous  redoutons  la  guerre,  que  nous  avons  besoin  de 
la  paix?  Ou  plutôt  l'empereur  n'en  est-il  pas  per- 
suadé, puisque  M.  Delessarllui  en  a  fait  ingénuement 
la  confidence  ?  Et  comment,  d'après  celte  confidence 
nous  aurait  il  épargné  les  menaces  et  les  injures? 

Il  est  encore  vrai  que  le  roi  déclare  qu'après  une 
invitation  aussi  loyale,  il  ne  pourrait  voir  dans  une 
réponse  qui  ne  porterait  pas  le  même  caractère,  que 
la  volonté  de  prolonger  une  situalion  dans  laquelle  la 
France  ne  jjcut  ni  ne  veut  rester... 

Mais  qu'est-ce  que  signifie  une  phrase  aussi  vogue? 
On  y  répoudra  par  d'autres  phrases   et  nous  achève- 
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rons  (répuiser  les  restes  d'im  temps  précieux  et  irré- 
parable. 

11  fallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartia- 
tes, tracer  un  cercle  étroit  autour  de  l'empereur  ;  lui 
fixer  un  ternie,  ne  pas  sacritier  à  une  étiquette  ridi- 
cule la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

Mais  que  doit  faire  l'Asseinblre  nationale  ? 

Si  le  roi  avait  notifié  à  rcnipeieur  son  décret  du 
25  janvier,  ou  plutôt  s'il  Pavait  suivi  formellement,  la 
marche  serait  bien  simple.  L'empereur  a^ant  répon- 
du sur  l'article  du  concert,  qu'il  se  croit  nécessité  à 
le  maintenir,  il  est  évident  que  nous  devrions  pren- 
dre cette  réponse  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  que  le  roi  devrait  la  proposer  aussitôt. 

]\lais  le  roi  n'a  pas  suivi  notre  invitation  ;  il  n'a 
point  demandé  d'explication  nette  et  précise  sur  ce 
traité  ;  il  n'a  point  fixé  un  tenue  pour  la  donner  ;  il 
n'a  point  déclaré  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire serait  regardée  comme  une  déclaration  de 
guerre.  11  paraît  au  contraire  que  l'empereur  croit  ce 
décret  sans  exécution,  parce  qu'ignorant  nos  formes, 
il  imagine  que  ce  décret  a  besoin  de  sanction,  et  qu'il 
sait  qu'on  ne  la  lui  a  pas  donnée. 

11  y  aurait  donc  de  l'injustice  et  de  la  déloyauté 
d'attaquer  sur-le-champ  l'empereur,  en  conséquence 
d'unenotification  qui  ne  lui  a  point  été  l'aile. 

Si  la  loyauté  vous  ordonne  de  ne  pas  songer  à  atta- 
quer sur-le-champ  l'empereur,  la  prudence  et  vos 
dangers  vous  commandent  ti'exiger  enfin  de  lui  une 
déclaration  positive,  qui  vous  autorise  ou  à  attaquer 
ou  à  poser  les  armes.  Or,  celle  qu'a  faite  le  pouvoir 
exécutif  est  loin  d'avoir  ce  caractère.  L'Assemblée 
nationale  doit  donc  réitérer  son  invitation  du  25  jan- 
vier, insister  sur  la  micessité  d'exiger  une  déclara- 
tion précise,  de  fixer  un  terme  fatal  et  bref,  de  presser 
les  préparatifs  de  guerre,  et  surtout  d'appeler  la  res- 
ponsabilité la  plus  sévère  sur  les  ministres,  s'ils  ne 
se  conforment  pas  à  votre  invitation,  car  enfin  il  s'a- 
git ici  du  salut  ou  de  la  perte  de  la  patrie. 

Celte  idée  m'amène  naturellement  à  la  dénoncia- 
tion contre  M.  Delessart.  En  vous  le  dénonçant,  je 
viens  remplir  «ne  de  ces  fonctions  redoutables  que 
des  législateurs  ne  doivent  point  entreprendre  légè- 
rement. Le  salut  de  la  France  me  l'ordonne,  et  je 
croirais  trahir  mes  serments,  si  convaincu  qu"un  mi- 
nistre a  compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  na- 
tion ,  si  convaincu  que  le  laisser  à  son  poste  ,  c'est 
préparer  les  plus  grandes  calamités  à  la  patrie ,  je 
n'exposais  à  vos  regards  tous  les  faits  et  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  gravé  cette  double  conviction  dans  mon 
ame. 

On  a  cherché  à  décourager  les  dénonciations,  il  ne 
faut  en  décourager  que  Tabus;  mais  lorsqu'un  ci- 
toyen se  présente  avec  des  faits  et  des  preuves;  lors- 
que le  plus  grand  intérêt  provoque  cette  dénoncia- 
tion, il  a  droit  à  l'attention  des  représentants  du  peu- 
ple français. 

Le  ministère  des  afîaires  étrangères  n'est  pas,  pour 
la  responsabilité  ,  dans  la  classe  des  autres  départe- 
ments. On  demande  pour  tous  une  confiance  entière  : 
elle  n'est  nécessaire  que  pour  la  conduite  des  affaires 
étrangères.  Dans  les  autres  départements,  la  loi  seule 
doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surveillants.  Ont-ils 
suivi  ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  où  peuvent  se  ra- 
mener presque  toutes  les  questions  que  fait  naître  la 
responsabilité.  Dans  les  affaires  étrangères  ,  il  n'y  a 
point  de  loi  à  suivre.  C'est  l'intérêt  national  qu'il  faut 
défendre  au  dehors  ;  c'est  lui  qui  doit  servir  de  rè- 
gle, soit  pour  diriger  le  ministre,  soit  pour  l'accuser. 
A-l-il  trahi  ou  néghgé  cet  intérêt  ?  Tel  est  le  point  où 
peuvent  se  réduire  les  questions  relatives  à  la  res- 
ponsabilité de  ce  département.  ^lais  il  y  a  tant  de 
manières  d'envisager  cet  intérêt  extérieur  ;  il  peut  y 
avoir  tant  de  variations  dans  les  opinions  sur  la  bonté 


des  mesures  politiques,  que  la  responsabilité  devient 
difficile  et  presqu'impossible  à  exercer,  qu'un  minis- 
tre coupable  ou  inepte  peut  toujours  échapper  avec 
la  plus  grande  facilité.  L'intérêt  national  est-il  évi- 
demment blessé  ?  Le  crime  peut  toujours  se  couvrir 
du  voile  de  l'incapacité,  et  le  coupable  se  dérobe  à  la 
peine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  com- 
munique de  sa  correspondance  que  ce  qu'il  veut  ;  et 
fût-il  obligé  de  la  communiquer  entière,  il  a  la  res- 
source de  la  double  correspondance  ;  l'une  ostensible, 
l'autre  chiffrée.  Il  a  vingt  manières  pour  soustraire 
sa  véritable  marclie  aux  regards  de  ses  surveillants. 
Que  conclure  de  ces  réflexions  ?  que  le  législateur 
doit  être  sévère  quand  un  pareil  coupable  est  décou- 
vert ;  car  la  sévérité  doit  être  en  raison  de  la  facilité 
de  l'impunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que 
la  nature  des  choses  force  d'accorder  à  un  ministre. 
Ici  celle  confiance  doit  être  entière,  car  on  ne  peut 
surveiller  à  chaque  instant  un  ministre  des  affaires 
étrangères ,  où  l'on  dérangerait  ses  opérations.  Ce 
n'est  presque  toujours  que  loi  squ'elles  sont  consbn.- 
mées  ,  qu'on  peut  juger,  et  l'intention  du  ministre, 
et  la  bonté  de  sa  marche.  Jusques-là ,  une  confiance 
entière  doiU'environuer,  et  la  sévérité  de  la  pour- 
suite doit  être  encore  eu  raison  de  la  grandeur  de  la 
conliance  dont  ou  a  revêtu  le  ministre. 

Enfin,  observezque  ce  ministre  peut,  parsa  nature, 
attirer  sur  un  état  les  plus  grands  périls.  Supposez 
un  ministre  inepte  ou  pervers  ;  il  peut  par  incapacité, 
ou  à  dessein,  aliéner  les  puissances  étrangères  ,  exci- 
ter une  guerre,  cumpromettre  la  dignité  ou  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  dans  l'examen  de  cette  dénoncia- 
tion. Vous  devez  être  justes;  mais  n'oubliez  jamais 
aussi  que  l'indulgence  peut  compromettre  le  sort  de 
25  millions  d'hommes;  n'oubliez  jamais  que  nous 
sommes  dans  les  circonstances  critiques  où  la  perver- 
sité et  l'incapacité  peuvent  causer  à  la  France  des 
maux  incalculables ,  et  où  conséquemment  Tincapa- 
cité  seule  devient,  dans  un  ministre,  un  véritable 
crime  :  car,  s'opiniàtrer  à  tenir  le  gouvernail  dans  une 
tempête,  lorsqu'on  n'a  ni  la  force,  ni  la  tête,  ni  le 
courage  nécessaire,  c'est  s'exposer  à  être  l'assassin  de 
s^es  frères,  qu'un  homme  plus  habile  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  faudrait  se  porter  à  l'époque  où  M.  De- 
lessart est  entré  dans  ce  département. 

Qu'avait  à  faire  en  entrant  dans  ce  département  un 
homme  qui  eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  cons- 
titution ,  et  préserver  son  pays  des  dangers  exté- 
rieurs? 11  aurait  exposé  à  l'Assemblée  nationale  sa 
situation  extérieure  ;  il  lui  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  puissances  dirigés  contre  la  France  ;  il  aurait 
fail  voir,  d'après  la  circulaire  même  du  1"  novembre, 
qu'il  existe  un  concert  entre  elles,  dont  le  prétexte 
était  de  défendre  l'honneur  des  couronnes ,  dont  le 
véritable  objet  était  d'alimenter  la  division  entre  le 
peuple  français  et  le  roi  qu'il  avait  choisi,  de  fomen- 
ter les  désordres  ,  afin  de  pouvoir  rétablir  un  ordre 
de  choses  plus  conforme  au  despotisme.  Il  aurait 
chargé  l'ambassadeur  de  France  à  i'a  cour  de  Vienne 
de  demander  une  explication  sur  ces  conventions  se- 
crètes ;  en  un  mot ,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures 
pour  prévenir  les  effets  de  ce  concert  menaçant.  Au- 
cune époque  ne  pouvait  être  plus  favorable,  en  com- 
mençant cette  marche  dès  le  mois  de  novembre  :  ou 
l'empereur  aurait  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante, ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concert. 

Dans  le  dernier  cas,  tous  les  avantages  possibles 
favorisaient  l'attaque  des  Fiançais;  ils  pouvaient  être 
facilement  rassemblés,  et  nos  ennemis  n'étaient  pas 
prêts  à  nous  recevoir.  Eu  ua  mot,  une  paix  honora- 
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bip,  ou  Tino  Efucrrc  prompte ,  tel  ^tait  le  but  où  l'on 
devait  tondre  dès  le  mois  do  noTonibrc.  11  fallait  donc 
tenir  un  langaj^e  ferme  et  clair,  ollrir  la  paix  et  rtuiioii 
si  l'on  voulait  rompre  le  concert,  en  ce  qui  blessait  la 
France  ;  et  la  guerre,  si  on  ne  le  voulait  pas.  Il  fallait 
surtout  se  garder  des  négociations  ,  car  le  succès  ne 
pouvait  être  que  dans  la  céh'rité  de  l'attaque. 

Voilà  ce  qu'aurait  dil  faire  un  ministre  patriote  et 
éclairé,  voici  ce  qu'a  fait  \I.  Dolessart. 

D'abord  il  n'a  point  donné  connaissance  ni  h  l'As- 
semblée nationale,  ni  même  au  comité  diplomatique, 
des  circulaires  de  juillet,  du  traité  avec  la  Prusse,  de 
la  convention  de  Pilnilz,  ni  même  de  la  déclaration 
du  mois  de  novend)re.  11  a  donc  cacbé  h  l'Assemblée 
nationale  des  pièces  imixjrtanlcs  qui  auraient  pu 
l'inslriiire desdangers  donlon  la  menaçait  au  dehors, 
des  pièces  qui  auraient  pu  la  déterminer  à  prendre 
des  mesures  rigoureuses.  Premier  délit ,  et  délit  très 
grave.  Car  ces  traités  devaient  être  regardés  comme 
hostiles,  puisque  je  vous  ai  démontré  qu'ils  étaient 
attentatoires  à  l'indépendance,  à  la  souveraineté,  à  la 
-sûreté  de  la  nation  française.  M.  Delessart  a  donc  ici 
compromis,  par  son  silence,  et  la  siireté  et  la  consti- 
tution de  la  l'rance. 

Dira-t-il  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  piè- 
ces? Mais  quel  est  donc  le  devoir  d'un  ministre  des 
allaires  étrangères  ?  N'est-ce  pas  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  secrètes  ou  publiques  qui  peuvent  intéres- 
ser la  sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  sa  patrie? 
Pourquoi  entretient-on,  à  grands  frais,  tant  d'ambas- 
sadeurs, envoyés,  chargés  d'allaires,  espions  de  toutes 
lescouleurs,  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ?  Pour- 
quoi consacre-t-on  des  millions  à  des  dépenses  se- 
crètes? N'est-ce  pas  pour  se  procurer  la  connaissance 
des  manœuvres  secrètes  des  cabinets  de  l'Europe? 
Par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc  qu'avec  tant  de 
moyens  de  connaître  les  secrets  les  plus  cachés  de 
ces  cabinets,  notre  ministre  n'ait  pas  pu  se  procurer 
même  ce  qui  était  public  ?  Car  la  circulaire  de  Padoue, 
la  conveiuion  de  Pilnitz,  la  circulaire  du  mois  de  no- 
vembre n'ont  par  tardé  à  être  reiulues  publiques,  et 
il  était  impossible  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  puisque, 
par  leur  nature,  elles  devaient  tomber  dans  nue  foule 
de  mains.  Telle  en  a  été  enfin  la  publicité,  que  toutes 
les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le  ministre 
n'en  a  donné  aucune  connaissance  h  l'Assemblée  na- 
tionale. 

I)ira-t-il  qu'il  ne  devait  pas  lui  présenter  des  pièces 
qui  n'avaient  d'autre  authenticité  que  la  publicité  des 
gazettes.  Mais  son  devoir  ne  lui  ordonnait-il  pas  de 
prendre  des  renseignements  dans  les  diverses  cours 
de  l'Europe  ;  et  n'aurait-il  pas  facilement  appris  ce 
qu'il  en  devait  penser? 

Ainsi,  ou  M.  Delessart  à  connu  ces  pièces,  et  il  est 
coupable  ,  et  il  a  traiii  son  devoir  en  ne  les  commu- 
niquant pas  à  l'Assemblée  nationale,  en  ne  provoquant 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  le  salut  publie  ;  ou 
il  ne  les  a  pas  connues,  et  il  est  encore  coupable  de 
négligence,  en  n'ayant  pas  pris  tous  les  moyens  pour 
se  les  procurer,  en  n'ayant  pas  rappelé  et  remplacé 
les  envoyés  de  France  à  Vienne,  à  Perlin,  à  Ratis- 
bonne,  qui  lui  cachaient  des  faits  aussi  importants. 

Non-seulement  M.  f)elessarl  nous  laissait  ignorer 
cette  coalition  des  princes  dont  rempereur  l'iait  l'aine; 
mais  il  cherchait  encore  à  nous  persuader  que  cet 
empereur  était  à  notre  égard  dans  les  intentions  les 
plus  pacifiques.  I\appelez-vous  en  ellet  ce  que  le  roi 
vous  disait  ici  dans  son  discours  du  l/i  décembre. 
«  T/empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
allié  fidèle,  on  défendant  et  en  dispersant  tous  ras- 
semblements dans  ses  Etats.  »  Il  proférait  ces  mots 
dans  le  temps  même  oii  l'empereur  violait,  de  la  ma- 
nière la  plus  scandaleuse ,  le  traité  de  175G  ,  dans  lo 
temps  où  il  refusait  ses  bons  offices  et  ses  troupes  à 


la  France',  et    les   prétait  à  rélecteur  de  Trêves. 

Ouinze  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  31  dé- 
cembre, a  commencé  à  s'apercevoir  de  son  erreur  ; 
l'office  de  Tempereur,  du  21  décembre,  lui  a  ouvert 
les  yeux....  Cet  office,  vous  écrivait-il,  m'a  causé  le 
plus  grand  élonnement  ;  j'avais  droit  de  com|)ter  sur 
les  sentiments  de  l'empereur,  et  sur  son  di'sir  de 
conserver  avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous 
les  rapports  qui  doivent  régner  entre  deux  alliés. 

Cet  office  du  21  décembre  annonçait  clairement  le 
concert  formé  entre  l'enipcrcur  et  les  diverses  puis- 
sances. 

L'empereur,  y  lisait-on,  est  trop  vivement  attaché 
à  S.  M.  T.  C.  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  cette  ex- 
trémité, (c'est-à-dire,  l'exécution  de  l'ordre  donné  au 
général  lîendcr  de  repousser  l'attaque  des  Français,) 
et  les  suites  infaillibles  qu'elle  entraînerait,  tant  de  la 
part  du  chef  et  des  Etats  de  l'Empire  germanique  , 
que  de  la  part  dfs  antres  soîivcrains  itiiuLs  en 
concert  ponr  le  maintien  et  la  tranquillité  publi- 
que ,  et  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes. 

Ce  langage  était  clair.  Le  croirez-vous?  le  ministre 
des  aflaires  étrangères  n'a  cependant  encore  demandé 
aucuns  éclaircissements  sur  ce  concert.  Car,  dans  la 
réponse  que  le  roi  vous  annonçait,  dans  sa  lettre  du 
31  décembre,  avoir  faite  à  l'empereur,  il  n'est  aucu- 
nement question  de  ce  concert;  on  ne  parle  que  de 
l'électeur  de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  la  paix. 

11  semblait  que  .M.  Delessart  voulait  en  dérober  la 
connaissance  ou  ne  la  donner  que  le  plus  tard  possi- 
ble ;  il  semblait  se  réserver  cette  matière  nouvi'lle  à 
des  explications,  à  des  négociations,  pour  tempérer 
l'ardeur  de  la  liation  française  qui  brûlait  d'attaquer 
et  de  se  venger  des  outrages  qu'elle  avait  reçus. 

Rappelez-vous  l'ardeur  qui  régnait,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  dans  tous  les  esprits.  On  désirait 
que  le  ministre  ne  perdît  aucun  moment  pour  avoir 
une  déclaration  positive  afin  d'entrer  en  campagne, 
et  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous  épui- 
ser par  des  lenteurs  perfides. 

i\l.  Delessart  reçoit,  le  12  ou  13  janvier,  une  ré- 
ponse de  l'empereur  du  5.  11  la  cache  avec  soin  au 
comité.  On  savait  l'arrivée  de  ce  courrier.  Instruit 
par  un  patriote  digne  de  foi,  qu'il  avait  reçu  des  dé- 
pèches importantes;  qu'on  y  annonçait  un  armement 
de  28,000  hommes,  je  le  presse  de  communiquer 
ces  dépêcbes.  11  dit  qu'il  n'en  a  reçu  aucune,  et  ce- 
pendant il  avait  reçu  un  office  du  5  janvier.  Il  ne  l'a 
communiqué  que  le  1"  mars,  en  balbutiant  une  jus- 
tification ridicule,  si  elle  n'est  pas  de  mauvaise  foi. 

Un  ministre,  dévoué  aux  intérêts  de  l'empereur, 
aurait-il  autrement  agi  ?  L'empereur  n'était  point 
préparé  à  la  guerre.  Une  invasion  subite  lui  causait 
des  pertes  irréparables;  on  arrêtait  cette  invasion  en 
mettant  une  grande  distance  dans  les  communica- 
tions des  dépèches. 

.le  ne  relèverai  point  les  petits  traits  qui  marquent 
l'influence  de  l'ancien  système  diplomatique  ;  trois 
points  essentiels  frappent  mon  attention: 

1".  La  faiblesse  coupable  avec  laquelle  ;m.  Delessart 
parle  du  concert  des  puissances. 

2".  La  perfidie  des  communications  sur  l'état  de 
notre  intérieur. 

3°.  L'affectation  coupable  de  demander  la  paix. 

Et  d'abord,  avec  quelle  faiblesse  le  ministre  parle 
de  ce  concert,  dont  l'existence  était  si  bien  démon- 
trée, dont  l'objet  était  si  contraire  aux  intérêts  de  la 
France  !  Il  a  l'air  de  d  >uter  de  son  existence  :  «On  a 
été  ,  dit-il ,  extrèmemeni  frappé  de  ces  expressions  : 
Ces  souverains  réunis  en  eonrert  'pour  le  main- 
tien de  la  Iranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  et 
l'houneur  d'S  couronnes.  On  a  cru  voir  l'indice 
d'une  ligue  formée  à  l'insu  de  la  France  et  peut-être 
contre  elle...»  L'indice  !  comment  une  expression 
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aussi  lùclie,  aussi  criminelle,  est-elle  échappée  au 
iniuislre  ?  Les  preuves  les  plus  frappantes  de  cette 
coujiirulion  n'étaienl-elles  pas  écrites  dans  la  circu- 
laire et  dans  le  traité  du  mois  de  juillet  ;  dans  la  con- 
vention de  Pilnitz,  dans  la  déclaration  du  mois  de 
novembre...  Comment  rompercur  n'aurait-il  pas  vu 
dans  celle  mollesse  la  preuve  qu'on  redoutait  ses  ar- 
mes, la  preuve  de  lïmpuissance  delà  France?  Et 
comment  n'aurait-il  pas  montré  la  résolution  la  plus 
l'erme  de  persévérer  dans  ce  concert. 

«  On  a  été  étonné  ,  ajoute  le  ministre,  que  l'empe- 
reur, beau-frère  et  allie  du  roi,  ne  lui  ait  point  fait 
part  de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de 
FEurope...  » 

L'empereur,  allié  du  roi  !  le  roi  des  Français  a-t-il 
donc  des  alliés?  J'imaginais  avec  tous  les  patriotes 
que  la  nation  seule  en  avait  maintenant.  Cette  ex- 
pression a-t-elle  été  réfléchie,  ou  bien  ne  sera-t-elle 
que  l'ellet  de  cette  habitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi,  de  subordonner 
celle-ci  à  un  individu?  Ou  serait  tenté  de  le  croire, 
lorsqu'on  voit  dans  le  même  paragraphe  le  ministre 
placer  encore  le  roi  avant  la  nation;  ne  voir  en  tout 
que  le  roi,  ne  citer  que  ses  sentiments  et  ses  disposi- 
tions, comme  si  la  nation  ne  comptait  pour  rien! 
lorsqu'on  voit  enfin  .M.  Deiessart  n'être  atriigé  du 
concert  des  puissances,  que  parce  qu'il  entraînait  de 
nouveaux  chagrins  pour  le  roi  ;  devant  un  si  grand 
intérêt,  tout  autre  intérêt  individuel  ne  devait-il  pas 
s'évanouir.  Cependant  ou  oublie  le  premier,  on  ne 
cité  que  le  second,  on  le  cite  avec  une  chaleur  plus 
propre  à  coniirmer  les  soupçons  qu'à  les  diminuer. 

Ce  n'élait  pas  assez  de  dégrader  la  nation,  en  éle- 
vant le  roi  seul,  M.  Delessart  la  trahissait  manifeste- 
ment eu  demandant  des  explications  sur  ce  concert 
de  souverains.  Les  explications  étaient  inutiles.  Le 
ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
6  juillet  et  du  premier  novembre,  qui  contenaient 
les  divers  objets  de  ce  concert.  C'était  donc  dejuan- 
tler  ce  qu'on  savait  bien,  ce  qu'on  savait  déjà  :  c'était 
donc  faire  une  démarche  ridicule ,  inulile  ;  mais  on 
voulait  gagner  du  temps,  en  donner  à  l'empereur.  Il 
y  avait  donc  encore  une  fois  ou  ineptie,  ou  trahison. 

On  a  beaucoup  applaudi  l'éloge  que  le  ministre  a 
fait,  dans  ce  paragraphe,  de  notre  constitution.  Mais 
analysez  cet  éloge  avec  soin,  et  vous  y  trouverez  des 
traits  de  perfidie.  On  y  lit  que  la  constilulion  est  de- 
venue pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,  une 
espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enthou- 
siasme. 

La  grande  majorité  de  la  nation  !  Je  l'avoue,  j'ai 
été  souvent  inquiet  sur  cette  expression,  que  j'ai  vue 
constamment  employée  par  le  pouvoir  exécutif.  Lisez 
la  lettre  du  roi  et  ses  discours  ;  il  n'y  parle  jamais 
que  de  celte  'grande  majorité.  N'a-t-ou  pas  voulu  ré- 
server par  ces  mots  un  argument  à  la  minorité  dans 
des  temps  plus  heureux?  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  celte  expression  est  un  outrage  pour  la 
nation  ;  car,  je  le  demande,  et  je  mets  ici  de  côté  les 
émigrants,  quel  est  le  Français  qui  n'a  pas  soullert 
à  cette  constitution,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de 
la  maintenir  pour  sa  propre  sûreté  ? 

Eh  !  pourquoi  encore  ne  parler  que  de  l'enthou- 
siasme avec  lequel  le  peuple  français  a  embrassé  sa 
constitution?  Employer  ce  mot  vis-à-vis  des  rois 
étrangers  ,  n'est-ce  pas  leur  donner  une  petite  me- 
sure du  sentiment  qui  nous  attache  à  la  constitution  ? 
Car  les  rois  ne  sont-ils  pas  accoutumés  à  regarder 
l'enthousiasme  comme  une  flamme  légère  ,  comme 
au  feu  follet  qui  peut  se  dissiper  aisément? 

Le  ministre  n'est-il  pas  encore  plus  coupable  ,  en 
communiquant  confidentiellement  au  prince  Kauuitz, 
ses  idées  sur  l'état  intérieur  de  la  France....  Méditez 
cette  phrase....  «  On  parle  de  méconteuls  ;  on  exa- 


gère l'indiscipline  de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos 
finances,  nos  troubles  intérieurs;  en  un  mot,  on  nous 
représente  comme  étant  dans  une  impuissance  ab- 
solue. » 

Qui  de  vous  n'a  pas  été  révolté  de  voir  un  ministre 
français  faire  des  aveux  aussi  contraires  à  nos  inté- 
rêts, au  minislrc  d'une  puissance  étrangère,  et  dont 
la  malveillance  est  éprouvée?  N'est-ce  pas  un  véri- 
table crime  de  haute  trahison? 

«  Il  a  été,  dit-il  encore,  une  époque  sans  doute  où 
la  cause  des  émigrants,  qui  paraissait  liée  à  celle  du 
roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  par- 
ticulièrement celui  de  l'empereur  ;  mais  une  fois  que 
le  roi,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  s'est  mis  à 
la  tète  du  gouvernement,  les  émigrés  n'ont  plus  dû 
intéresser  que  par  leur  malheur...  » 

Il  résulterait  de  là  d'abord  que  le  roi  n'était  point 
sincèrement  à  la  tète  du  gouvernement  avant  son 
acceptation.  Il  eu  résulterait  qu'il  s'était  volontaire- 
ment parjuré  au  mois  de  janvier  et  d'avril  1790,  lors- 
qu'il protestait  de  son  attachement  à  la  constitution. 
11  en  résuite  encore  que  dans  l'opinion  de  M.  Deles- 
sart, le  roi,  avant  son  acceptation,  pouvait  exciter 
C intérêt  des  souverains,  c'est-à-dire,  qu'ils  pouvaient 
légalement  conspirer  contre  la  constitution. 

II  en  résulte  enfin  que  si  l'avenir  amenait  de  nou- 
veaux événements,  ceux,  par  exemple  de  l'époque 
citée  par  M.  Delessart,  si,  ce  que  je  suis  loin  de  croi- 
re, un  retour  sur  cette  même  acceptation  était  prati- 
cable, la  constitution  pourrait  être  changée.  N'en 
doutons  pas,  telle  est  la  conséquence  secrète  que 
l'empereur  a  tirée  de  cet  aveu. 

Lui  dire,  en  effet,  qu'il  a  été  une  époque  oii  la 
situation  du  roi  devait  exciter  l'intérêt  des  souverains, 
c'est-à-dire,  où  ils  pouvaient  s'armer  pour  lui,  n'est- 
ce  pas  lui  dire  que  si  cette  époque  reparaît,  ils  peu- 
vent, ils  doivent  prendre  les  armes  pour  lui. 

Cette  conséquence  est  si  évidente,  que  le  ministre 
autrichien  l'a  saisie,  s'en  est  emparé  pour  justifier 
le  concert  des  puissances  ?  C'est  précisément  parce 
qu'il  craint  le  retour  de  cette  époque,  qu'il  déclare 
persévérer  dans  ce  concert. 

Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  ici  que  le  ministère 
français  l'encourage  par  ses  aveux ,  et  cet  encouragement 
n'est-il  pas  une  vraie  trahison  ? 

Mais  il  l'encourage  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté 
avec  laquelle  il  expose  ses  craintes  sur  la  guerre. 

Il  croit  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation  est 
pour  la  paix.  Sans  doute  il  est  pour  la  paix,  si  elle  n'est  pas 
humiliante,  si  elle  nous  procure  une  satisfaction  convena- 
ble et  une  tranquillité  durable;  mais  s'il  faut  l'acheter  par 
l'opprobre  ou  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  nos 
principes,  j'ose  dire  avec  plus  de  raison  que  le  \œ\x  de  la 
saine  partie  de  la  nation ,  que  dis-Je ,  de  la  nation  entière  , 
est  pour  la  guerre.... 

Comment ,  enfin ,  M.  Delessart  n'a-t-il  pas  senti  qu'il 
avilissait  la  nation  en  substituant  ses  craintes  à  notre  ar- 
deur ? 

IN'y  a-t-il  pas  tout  à  la  fois  lâcheté  et  perfidie  dans  cette 
manière  de  présenter  la  question  1  Lâcheté,  en  ne  présa- 
geant que  des  défaites  ;  perfidie,  en  ne  présentaiU  pour 
contre-poids  à  la  guerre  que  l'embarras  des  succès. 

Ce  n'est  pas  tout,  un  autre  trait  de  perfidie  doit  encore 
soulever  vos  esprits  d'indignation.  Vous  vous  rappelez  tous 
les  raisonnements  présentés  dans  cette  ^ribune  sur  les  in- 
convénients frappants  du  traité  de  1756;  vous  vous  rap- 
pelez que  les  partisans  les  plus  déclarés  de  la  maison  d'Au- 
triche n'ont  pas  osé  nier  ces  inconvénients,  qu'ils  se  sont 
bornés  à  dire  qu'on  pouvait  en  faire  disparaître  les  princi- 
paux. Vous  vous  rappelez  que  frappés  de  ces  inconvénients, 
vous  avez  soumis  ce  traité  à  l'examen  de  votre  comité. 
M.  Delessart  adopte  précisément  un  système  contraire. 
«  Je  crois,  dit-il,  qu'il  convient  a  l'empereur  de  conser- 
ver une  alliance  qui  désoruiais  ne  peut  avoir  aucun  incon- 
vénient pour  lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  »  Un  mi- 
nistre français  convient  que  cette  alliance  avait  eu  des 
inconvénieiUs  pour  l'empereur!  Il  convient  (ju'elle  ne  lui 
avait  pas  été  toujouis  utile.  Eh  quoi  I  un  minislrc  de  l'cm- 
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pereur  aurait-il  tenu  un  aulrfi  langage?  Il  fallait  avoir  une 
profonde  ignorance  ou  une  prol'ondc  mauvaise  foi  pour 
uiéconnaitre  tous  les  avantages  que  ce  traité  avait  apportés 
à, la  maison  d'Autriche,  tous  les  maux  dont  il  avait  écrasé 
la  France. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ,  mais  une  idée  me  saisit  forte- 
ment après  avoir  analysé  cette  lettre  :  les  inlért'ts  de  la 
France  y  sont  si  visil)lenient  sacrifiés  partout,  on  y  avilit 
tellement  la  France  (car  elle  y  est  partout  aux  piuds  de 
reuiixMcur),  (juc  je  suis  tenté  de  m'écrier  :  Non  ,  ce  n'est 
pas  un  niinistiL'  français  qui  a  écrit  cette  lettre;  elle  sort 
de  la  plume  de  l'ambassadeur  autrichien  ;  tandis  que  l'on 
est  tenté  d'attribuer  au  mini;tre  français  la  réponse  de 
l'empereur.  (On  api)laudit.  ) 

M.  Brissot  résume  les  griefs  qu'il  dénonce  contre  Léo- 
pold  ,  et  propose  un  décret  d'accusation  contre  M.  Deles- 
sart. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Maillie  appuie  la  proposition  de  M.  Brissot. 

M.  Dubayct  en  demande  l'ajournement. 

M.  Lacroix  propose  que  le  ministre  soit  à  l'instant  amené 
à  la  barre. 

M.  Larivière  appuie  le  décret  d'accusation. 

M.  Isnard:  Tandis  que  nous  délibérons,  le  ministre  fuit 
peut-ét^e.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  s'empresse 
de  rendre  sa  décision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

Ou  demande  (pi'elle  ne  soit  accordée  qu'à  ceux  qui  dé- 
clareront vouloir  i)arler  pour  le  ministre. 

M.  BoBÉcouKT  :  Je  veux  parler  pour  l'Assemblée....  Il  est 
impossible  qu'on  ait  assez  suivi  13  chefs  d'accusation.... 
Je  crois  le  ministre  coupable....  (Les  murmures  empêchent 
M.  Bobécourt  de  continuer.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Boulanger:  L'assemblée  veut-elle  m'enlendre?  Ma 
conscience  ne  médit  point  que  le  ministre  ait  mérité  d'être 
mis  en  état  d'accusation.  Aux  termes  de  la  loi ,  il  faudrait 
qu'il  eût  commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une 
peine  capitale.  (  On  murmure.  )  J'ai  été  f>  ans  juge ,  et  je 
n'ai  jamais  décrété  aussi  légèrement.  Je  conclus  à  l'impres- 
sion du  discours  et  du  projet  de  M.  Brissot,  et  à  l'ajourne- 
menl  de  la  discussion. 

M.  Arena  insiste  pour  que  le  décret  d'accusation  soit 
mis  aux  voix.  —  On  demande  de  nouveau  que  la  discus- 
sion soit  fei'niéc. 

M.  Gladet  :  Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accu- 
sation, il  faut  surtout  se  garantir  de  ces  élans  qu'excuse  le 
patriotisme,  mais  qui  affligent  la  justice.  C'est  donc  le  lan- 
gage de  la  raison  froide  que  je  vais  vous  parler.  Toutes  les 
présomptions  sont  contre  le  ministre.  C'est  lui  qui  est 
soupçonné  d'avoir  prolongé  l'état  alarmant  dans  lequel  se 
trouve  la  France ,  d'avoir  excité  des  ennemis  au  deliors 
pour  fomenter  des  troubles  au-dedans.  B  n'a  qu'un  seul 
moyen  de  faire  éclater  son  innocence,  c'est  de  paraître  de- 
vant les  juges.  Je  crois  donc  parler  en  faveur  de  M.  Deles- 
sart,  en  demandant  contre  lui  le  décret  d'accusation.  (On 
applaudit  et  on  veut  aller  aux  voix.  ) 

M.  Veiigmal'd:  Je  demande  la  parole  pour  ajouter  un 
fait  gi'ave  à  ceux  de  M.  Brissot  ;  mais  j'observe  à  l'Assem- 
blée (pie  lorsipi'elle  se  préparc  à  faire  un  acte  aussi  solen- 
nel df  justice,  elle  doit  s'abstenir  de  tout  ce  <jui  ressemble 
à  la  passion.  M.  Becquet  veut  parler  pour  le  ministre  ;  je 
demande  iju'il  soit  entendu,  et  je  me  réserve  la  parole  pour 
lui  ré|)ondre. 

M.  Becquet  :  Comme  les  premières  règles  de  la  morale 
m'ont  api)ris  que  l'innocence  doit  être  présumée  justju'à 
la  conviction  du  crime,  ce  n'est  pas  pour  le  ministre  que  je 
parle,  mais  pour  ce  (jne  je  crois  être  son  innoncence.  La 
base  de  l'accusation  portée;  contre  lui  repose  sur  une  lettre 
écrite  à  ."M.  Noaiiles,  ])our  être  communifiuée  au  prince 
Kauuitz.  Quand  je  me  rappelle  que  lors<|ue  le  ministre  lui- 
même  en  a  fait  lecture  à  l'Assemblée,  elle  a  été  interrompue 
par  des  applaudissements, je  médis  ipie  nous  devons  être 
défiants.  Si  nous  avons  eu  tort  de  l'applaudir,  ne  pourrions- 
nous  pas  avoir  tort  aujourd'hui  de  le  condamner.  Le  co- 
mité diplomatique  chargé  d'examiner  la  dénoiicialiou  faite 
contre  M.  Delessarl  ne  s'est  pas  cru  en  élat  do  prononcer. 
M.  BiwssoT  :  Tous  les  membres  du  comité  ont  (li'claré 
qu'ils  désa|)prouvaient  le  ministre. 

MM.  Jaucourt  et  Biiche  montent  i)réeipitai:inuMit  à  la 
tribune. 

M.  Jaucourt  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  le  comité 
ili]»lomaii'pie  s'est  occupé  pendant  plusieurs  séances  de 


l'examen  de  la  conduite  du  ministre.  Souvent  il  a  eu  les 
raisons  de  le  souiiçonner;  il  n'a  point  pu  accpiérir  de 
preuves.  Il  a  pensé  qu'il  devait  séparer  tout  ce  qui  est  per- 
sonnel au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  négociations. 
M.  Brissot,  (pii  a  constamment  refusé  de  communiquer  au 
comité  son  accusation.... 

M.  BnissoT  :  Ce  n'est  i)as  vrai. 

M.  1)1  mas:  Que  rAssemblée  soufl're  enfin  qu'on  l'éclairé.. 

Plusieurs  nuiiibres  jiarlent  au  miheu  du  tumulte  dans 
diverses  parties  de  la  salle. 

Al.  MuLiiE  :  C'est  la  tactique  de  ceux  qui  défendent  le 
luinistre ,  de  chercher  à  faire  perdre  de  vue  le  véritable 
état  de  la  question.... 

M.  Jaucouut:  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  l'attention 
de  l'Asseinblée  ,  je  l'appelle  au  contraire  sur  un  fait  im- 
portant. M.  Brissot  ayant  fait  un  rapport  qui  n'a  point  été 
coinniuni(iué  au  comité,  je  demande  que  l'examen  lui  eu 
soit  renvoyé,  et  que  l'Assemblée  fixe  un  jour  où  il  lui  en 
sera  rendu  compte ,  ne  serait-ce  que  pour  prouver  que  le 
comité  diplomatique  mérite  sa  confiance. 

M.  Mailhe  :  On  ne  cherche  point  à  éclairer  l'Assemblée 
qui  n'en  a  pas  de  besoin,  mais,  je  le  répèle,  à  faire  perdre 
de  vue  la  (piestion.  On  a  demandé  si  quelqu'un  voulait 
parler  en  faveur  du  ministre,  et  personne  ne  s'est  levé.  Il 
n'a  pas  trouvé  dans  celte  Assemblée  un  seul  homme  qui  le 
crût  innocent.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  vous 
empêcher  d'aller  aux  voix. 

On  renouvelle  à  grands  cris  la  demande  de  fermer  la 
discussion. 

MM.  Vergniaud  et  Gensonné  demandent  la  parole  pour 
des  faits. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  Becquet  :  Je  reprends  mon  opinion  qui  avait  été  in- 
teriunipue.  Il  n'y  a  i)as  dans  cette  Assemblée  dix  membres 
qui  puissent  récapituler  par  ordre  les  chefs  d'accusalion 
contenus  dans  le  projet  de  M.  Brissot.  Le  premier  devoir 
du  juré  ,  c'est  de  méditer  long-temps ,  d'annoncer  à  ceux 
qui  exerceront  cette  auguste  lonction  un  grand  exemple 
de  calme  el  d'impartialité.  M.  Brissot  a  disséqué  la  lettre 
du  ministre,  et  l'a  ])résenlée  sous  le  point  de  vue  le  plus 
désavorable.  Je  demande,  pour  la  dignité  de  l'Assemblée 
et  la  sûreté  de  nos  consciences ,  le  renvoi  au  comité ,  et 
l'ajournement. 

M.  Vergniaud  :  On  demande  d'une  part  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  pour  qu'il  vous  fasse  un  rapport;  de 
l'autre,  l'ajournement  pour  que  les  membres  de  l'As- 
semblée puissent  s'éclairer  sur  les  faits  contenus  dans  la 
dénonciation  de  M.  Brissot. 

Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique ,  j'observerai  que 
lorsque  l'Assemblée  nationale  a  formé  des  comités,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ait  pensé  qu'il  lui  fût  impossible  de  délibérer 
sans  leurs  rapports,  mais  pour  faciliter  ses  travaux  et  s'en 
assurer  la  préparation.  L'Assemblée  nationale  est-elle  suf- 
lisamnienl  éclairée  par  l'opinion  d'un  membre  de  l'As- 
semblée, alors  le  renvoi  à  un  comité  devient  superllu,  et  ne 
peut  aboutir  qu'à  une  perle  de  temps. 

Quant  à  l'ajournement,  je  demande  si  M.  Brissot  a  ar- 
gumenté de  faits  incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
diait  ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves,  car  vous 
savez  que  pour  rendre  un  décret  d'accusation  des  i)ré- 
soniptions  vous  snllisent.  (On  applaudit.)  Les  preuves  ne 
sont  nécessaires  que  pour  prononcer  ce  jugement  de  con- 
daiimation  ;  mais  il  faudra  ajourner  pour  se  procurer  les 
présomptions  dont  on  a  besoin  pour  motiver  le  décret 
d'accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se  trouve  l'As- 
semblée nationale.  M.  Brissot  a  parlé  d'après  des  pièces 
écrites;  il  a  parlé  d'après  la  négligence  prouvée  de  M.  Dc- 
Icssart  à  nous  donner  communication  des  pièces  dont  il 
importait  au  salut  de  la  France  que  nous  eussions  con- 
naissance. Il  a  parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des 
communications  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  a  parlé  surtout  de  la  lettre  conlidenlielle  de 
M.  Delessarl  ;  il  n'est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  duquel, 
par  la  perfidie  et  la  lâcheté  qui  la  caractérisent,  elle  irait 
produit  la  plus  vive  indignation. 

J'ajouterai  un  fait  qui  est  échappé  à  la  mémoire  de 
M.  Brissot. 

Ft  ici  ce  n'est  plus  moi  que  vous  allez  entendre ,  c'est 
une  voix  plaintive  ipii  .sort  de  l'épouvantable  glacière  d'A- 
vignon. Elle  vous  crie  :  Le  décret  de  réunion  du  Coinlati  la 
France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre  dernier;  s'il  nous 
eût  été  envoyé  sur-le-clianip ,  peut-être  qu'il  nous  eût  ap- 
porté la  paix' et  éteint  nos  funestes  divisions. 

La  $i(i(c  à  (lonaiii. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie,  le  t5  février. — On 
jure  ici  à  la  française  sur  la  constiliition,  en  y  ajoutant  ce- 
pendant quelques  cérémonies  polonaises  ,  comme  d'accom- 
pagner le  serment  d'amples  libations  de  Tokai.  Le  dépulé 
Soltik  adonné  un  festin,  où  les  convives  debout,  et  le 
couteau  élevé  ,  ont  fait  le  serment  en  ces  mots  :  La  cons- 
titution ou  la  mort.  Le  maréchal  de  la  cour  de  Lilhuanie 

porlait  la  parole On  dit  que  le   retour  du  prince 

Adam  Czartorinski  sera  encore  différé.  Il  a  remis  à  l'é- 
lecteur de  Saxe  une  réponse  aux  doutes  qu'il  avait  témoi- 
gnés sur  l'acreptatiou  de  la  couronne,  et  eu  a  reçu  une 
réplique  que  le  prince  doit  apporter.  On  sait  déjà  que  celte 
réplique  de  l'électeur  n'est  pas  plus  concluante  que  tou- 
tes ses  déclarations  précédentes I,e  bruit  s'est  ré- 
pandu que  le  roi  de  Prusse  nous  avait  fait  déclarer  que  ses 
relations  avec  la  Pologne  étaient  incompatibles  avec  la  cons- 
titution du  3  mai;  ce  !)ruit  n'est  pas  bien  fondé.  Quand 
aux  dispositions  de  la  Russie  à  notre  égard,  on  présume 
qu'elles  ne  sont  point  encore  favorables.  L'iiésitation  de 
l'électeur  de  Saxe  en  est  une  preuve  à  peu  près  suffisante; 
mais  ce  serait  faire  injure  à  la  nation  polonaise,  que  de  la 
croire  si  prompte  à  s'allarmer.  On  a  vu  des  Russes,  campés 
aux  portes  de  Varsovie,  y  exercer  le  plus  féroce  despo- 
tisme ,  et  des  nobles  polonais  lever  encore  la  tète  ,  et  par- 
ler de  patrie  sous  les  yeux  de  leurs  barbares  oppresseurs. 
Que  serait-ce  donc  aujourd'liui  que  la  force  nationale  est 
doublée  par  la  nouvelle  constitution  ,  et  que  l'amour  des 
lois  nouvelles  enflamme  tous  les  cœurs  .'*  La  loi  du  3  mai 
n'a  (pie  deux  ennemis  intérieurs  qui  soient  puissants  , 
MM.  Potocki  et  Rzewoski  ;  on  connaît  le  décret  de  la  diète, 
lequel  a  déclaré  la  charge  du  petit  lietman  de  la  comonne 
vacante,  et  a  ordonné  le  remplacement  de  M.  Potocki  à  la 
clnirge  du  général  d'artillerie.  Cette  juste  rigueur  a  pro- 
duit l'effet  auquel  on  devait  s'attendre.  En  vain  deux  ci- 
toyens traîtres  à  leur  patrie  sollicitent,  en  attendant  que 
des  cours  étrangères  prêtent  à  leurs  lâches  ressentiments 
l'appui  de  leur  politique  et  de  leurs  armes;  la  nation  polo- 
naise, conduite  avec  autant  de  pru  lence  que  d'énergie, 
saura  conserver  la  paix,  ou  ne  devoir  qu'à  son  courage  le 
maintien  de  sa  constitution  nouvelle. 

ALLEMAGNE. 

Suite  de  l'extrait  de  la  lettre  attribuée  au  prince  Louis 
de  Jf'lrtemberg.  —  Le  prince  parle  ensuite  ,  toujours  dans 
le  ton  populaire,  des  troubles  qui  éclatent  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  ,  des  troupes  qu'on  est  obligé  de  faire 
marcher  à  grands  frais,  lorsqu'autrefois  un  seul  huissier 
suffisait  pour  faire  rentrer  dans  l'obéissance  une  ville  en- 
tière. Mais  le, reste  de  cette  lettre  me  paraît  écrit  d'un  ton 
si  naïf,  que  je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  la  trans- 
crire. 

«  Certes ,  rhers  concitoyens ,  si  une  constitution  comme 
la  française  pouvait  faire  votre  bonheur,  je  serais  le  pre- 
mier à  vous  engager  à  l'adopter  tant  je  vous  aime;  mais 
ne  vous  en  laissez  pas  imposer,  presque  tout  n'est  que  de 
la  vanité  ,  du  vent ,  du  prestige. 

»  On  vous  parle  beaucoup  de  ce  que  la  justice  ne  coûte 
plus  rien  ,  ne  le  croyez  pas  ;  elle  coûte  plus  qu'auparavant. 
Autrefois  on  ne  connaissait  point  en  Alsace  le  papier  tim- 
bré ;  aujourd'hui  cela  rend  gros ,  puisqu'il  faut  s'en  servir, 
même  pour  des  quittances. 

»  Pensez  ensuite  à  la  contribution  patriotique  qui  devait 
être  volontaire  et  qui  est  devenue  forcée.  Combien  elle  a 
été  pénible  pour  un  grand  nombre  de  pères  de  famille! 
Pensez  ensuite  aux  patentes  que  tout  homme  qui  exerce 
une  profi'ssion  est  obligé  de  payer;  pensez  que  chacun 
pouvant  faire  le  métier  qu'il  veut ,  chacun  ruine  les  autres; 
pensez  aux  logements  des  volontaires  dans  les  campagnes, 
T  Série,  —  Tome  IL 


des  volontaires  qui  y  mangent  tout ,  qui  y  répandent  de 
mauvaises  mœurs ,  et sait-on  qu.;lles  mauvaises  mala- 
dies? Tout  cela  coûte  à  maintes  familles  plusieurs  louis 
d'or  par  an.  N'est-ce  pas  là  un  terrible  impôt?  Encore  si 
leur  établissement  promettait  quelque  avantage  !  Mais  com- 
ment peut-on  espérer  que  de  pareils  hommes  rendront  de 
bons  services?  Ecoutez:  ils  ne  savaient  pas  même  que 
nous  autres  protestants ,  nous  étions  des  chrétiens.  Vou- 
driez-vous  de  pareds  hôtes? 

»  Ensuite  ce  bonheur  apparent  et  équivoque  d'une  partie 
de  la  nation  n'est-il  pas  devenu  le  malheur  évident  des  au- 
tres citoyens  !  Rappelez-vous  cette  liste  qui  fut  remise  à 
l'Assemblée  nationale  elle-même.  Six  cent  palais  pillés  ou 
brûlés  !  mille  biens  de  campagne  dévastés!  deuxmiiles  hom- 
mes égorgés!  Hélas,  ceux  qui  pensent  aux  horreurs  d'A- 
vignon et  d'autres  endroits  ,  trouveront  ce  nombre  encore 
trop  petit. 

»  Autrefois  l'Etat  avait  soin  de  la  sûreté  des  fortunes  et 
des  personnes  :  aujourd'hui  chacun  est  obligé  d'y  pourvoir 
lui-même.  De  là  ces  gros  bâtons  nationaux  /  de  là  la  né- 
cessité de  marcher  presque  toujours  armé. 

»  Et  quand  même  tout  serait  aussi  beau  et  aussi  superbe 
que  vous  le  disent  les  clubisies  et  les  journalistes  ;  pour- 
quoi n'attendent-ils  pas  que  ces  avantages  vous  sautent  aux 
yeux  sans  qu'ils  prennent  la  peine  de  vous  les  f  lire  remar- 
quer ?  pourquoi  veulent-ils  vous  forcer  à  embrasser  leur 
constitution?  Cela  ne  serait-il  pas  suspect!  Le  bien  n'a  pas 
besoin  de  recommandation.  Que  ceux  qui  connaissent  l'his- 
toire, vous  racontent  un  peu  quelle  a  toujours  été  la  bonne 
foi  des  Français  envers  les  Allemands.  Ils  sont  faux  avec 
vous;  ils  sont  trop  orgueilleux  pour  partager  avec  vous 
leur  bonheur  s'ils  n'avaient  pas  quelque  autre  intérêt.  Ils 
pensent  toujours  que  c'est  à  eux  d'être  le  modèle  de  tonte 
l'Europe;  que  tout  ce  qu'ils  disent  est  un  oracle  prononcé 
du  haut  des  cieux;  que  tout  ce  qu'ils  font  ne  saurait  être 
plus  beau.  Voilà  pourquoi  ils  prétendent  nousguérir,  gros- 
siers Allemands  ,  comme  ils  nous  appellent.  Mais  jamais 
ils  n'ont  fait  autre  chose  que  nous  duper. 

»  Ne  croyez  pas  cependant ,  chers  concitoyens  ,  que  je 
sois  assez  aveugle  pour  ne  point  voir  le  bien  que  les  Fran- 
çais ont  fait  depuis  deux  ans.  Ce  bien,  on  ne  saurait  le 
nier.  Mais  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  mieux ,  comme  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  illimité  de  la  cour  et  des 
ministres,  d'empêcher  que  les  impôts  soient  désormais 
arbitraires,  etc.,  etc.,  nous  autres  Wirtembourgeois,  nous 
le  possédons  déjà  :  car  n'avons-nous  pas  nos  états  et  nos 
beaux  et  superbes  privdéges?  Que  voulez-vous  de  plus  ? 
Et  supposé  même  que,  par-ci  par-là,  il  y  ait  quelque 
chose  à  diriger  et  à  corriger,  comme  en  effet  il  n'y  a  rien 
de  parfait  sur  la  terre  ,  la  route  que  les  Français  ont  prise 
n'est  pas  la  meilleure.  C'est  par  des  représentations  fon- 
dées et  modestes  ,  à  l'endroit  et  au  temps  convenables, 
que  vous  gagnerez  bien  plus  qu'en  arborant  dès  aujour- 
d'hui la  cocarde  tricolore,  en  cherchant  dans  leurs 
coins  vos  vieux  fusils  rouilles.  C'est  précisément  ainsi  que, 
d'après  la  constitution  de  l'Empire  germanique,  vous  pour- 
riez perdre  vos  libertés ,  et  que  vous  vous  attireriez  des 
troupes  d'exécution  et  des  frais  énormes.  Conservez  ce 
que  vous  avez,  et  n'en  demandez  pas  davantage  ,  pour  ne 
point  perdre  ca  qui  vous  appartient     '* 

»  Je  viens  de  vous  exposer  les  sentiments  de  mon  cœur, 
uniquement  inspiré  du  tendre  amour  de  ma  patrie  :  vous 
trouverez  toutes  mes  affections  bien  fondées ,  et  vous  sui- 
vrez mes  conseils.  Adieu  !  soyez  heureux;  et,  ce  qui  est  la 
même  chose,  contents.  » 

Il  n'y  a ,  ce  me  semble  ,  qu'un  seul  reproche  à  faire  à 
l'auteur  de  cette  lettre ,  quel  qu'il  soit  :  c'est  d'avoir  mis 
des  etc.,  etc.  à  l'endroit  où  il  fallait  l'énumération  du  bien 
qui  s'est  fait  en  France;  on  serait  presque  tenté  de  croire 
que  tout  le  bien  qui  s'est  fait  en  France  ne  se  trouve  pas 
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oncore  dans  It;  Wirtemherg.  L'auteur  a  parfaitement  rai- 
son :  que  lus  clioses  restant  dans  l'état  où  elles  sont ,  la 
cocarde  tricolore  ne  vaudrait  rien  pour  un  pays  qui  ne 
compte  pas  plus  d'Iiabitants  tpie  l'Allemagne  entière 
compte  de  soldats.  Au  reste  ,  les  commentaires  sur  cette 
Iclire,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  nos  lecteurs  fran- 
çais les  feront  eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  le  Wir- 
temberg,  les  bornes  et  le  but  de  votre  feuille  ne  permet- 
traient pas  de  les  insérer. 

De  Francfort,  /e  28  Jévrier.  —  On  a  beau  répéter  qu'il 
n'existe  pas  de  mouvements  militaires  dans  l'Empire  et 
hs  Klats  de  l'empereur,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les 
préparatifs  pour  la  marche  des  troupes,  et  tout  ce  (pii  a 
rapport  à  un  mouvement  militaire  ,  a  été  non-seulement 
ordonné,  mais  aussi  exécuté.  Le  mouvement  matériel  se 
fera  lorscpie  les  chemins  seront  praticables.  Les  lettres  ré- 
tjiiisiloriales  de  la  chancellerie  de  Vienne,  pour  le  passage 
des  troupes,  sont  toutes  faites,  et  partent  au  fur  et  mesure; 
celles  pour  la  cour  de  Munich  y  sont  arrivées.  —  Des  pré- 
])aratits  militaires  se  font  actuellement  aussi  dans  plusieurs 
cercles  de  l'Empire. — Les  soldats  de  l'électeur  de  Mayence, 
absents  par  congé,  ont  tous  reçu  l'ordre  de  rejoindre  leurs 
legiiuents  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

On  mande  de  Prague,  qu'un  gros  détachement  de  hus- 
sards de  P.lankenstein  a  passé,  le  18  de  ce  mois,  parcelle 
vdle,  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas;  un  bataillou 
d'urehiduc  Ferdinand  y  marche  aussi  de  Presbourg. 

M.  de  Condé  est  allé  avec  sa  suite  à  Coblentz,  mais  il 
n'y  restera  pas  ;  il  établira  sa  demeure  au  château  d'Op- 
peinhenn  ,  dans  l'électorat  de  Mayence. 

M.\L  de  Nassau,  Richelieu  et  Sombreuil ,  après  avoir 
fait  une  tournée  à  Vienne  et  à  Berlin,  sont  actuellement  à 
Presbourg. 

Bientôt  on  saura  à  quoi  s'en  tenir  relativement  aux 
projets  des  puissances  alliées.  Le  1  6  de  ce  mois,  il  s'est 
tenu  des  conférences  à  Potsdam,  entre  le  roi  et  le  duc 
régnant  de  Brunswick,  (jui  avait  été  appelé  dans  celte  ville  : 
le  ministre  d'État  de  Schullembourg  et  M.  de  Bifchofswer- 
di-r  étaient  les  seuls  qui  ont  assisté  à  ce  conseil  secret. 
Dl'ux  jours  après,  M.  de  Bifschofwerder  est  parti  pour 
Dresde;  et  de  là,  il  est  parti  pour  Vienne.  Tout  fait  pré- 
sumer (pie  ce  voyage  a  pour  objet  les  affaires  de  la  Po- 
logne et  celles  de  France,  qu'il  parait  que  l'on  veut  faire 
luarchcr  ensemble.  —  Mais  on  ne  sait  trop  que  penser  de 
la  sincérité  des  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  à 
l'égard  de  celle  de  I5erlin,  qui  cependant  leur  est  dé- 
vouée aujourd'hui  entièrement.  Voici  ce  qu'on  écrit  de 
Tienne: 

«  L'impératrice  de  Russie  a  parfaitement  réussi  dans  le 
plan  qu'elle  avait  combiné  avec  le  feu  prince  Poleinkin  : 
elle  a  obtenu  de  la  Porte  tout  ce  qu'elle  a  voulu.  La  paix 
qu'elle  vient  de  faire  avec  la  Porte  doit  être  pour  la  Prusse 
l'objet  d'un  très  grand  désagrément,  puiscpie  sa  politique 
a  élé  jouée  complètement.  Nous  regardons  ici  cette  paix 
connue  un  châtiment  donné  à  la  cour  de  Berlin  ,  à  cause 
de  la  paix  (pi'elle  nous  a  forcé  de  faire  avec  la  Porte. 
Certes  notre  cour  n'aurait  pas  quitté  le  théâtre  de  la 
guerre  sans  obtenir  de  la  Porle  un  grand  sacrilice  ;  mais  il 
il  fidlu  y  renoncer  à  cause  des  troubles  qu'on  a  suscités  si 
bassement  dans  la  Hongrie,  les  Pays-Bas  et  dans  une  par- 
tie de  la  Bohême.  La  cour  de  Berlin  a  fait  une  dépense 
immense  pour  ses  préparatifs  de  guerre,  eh  bien  !  elle  n'a 
qu'a  se  faire  dédommager  avec  les  1 1  millions  de  roubles, 
aux(picls  l'impératrice  de  Russie  a  renoncé  lors  de  la 
signature  du  traité  définitif  avec  la  Porle.  » 

ANGLETERRE. 

Dchats  du  parlement.  —  Chambre   des  communes. 

'X\  février.  —  M.  Grcy  s'élevant  avec  beaucoup  de 
force  ciintre  la  confiance  toujours  réclamée  par  les  minis- 
tres, et  aussi  imprudemment  accordée  par  les  "-eprésen- 
tants  du  peuple,  soutint  que  si  dans  l'affaire  de  Nootka- 
Sund  les  agcnis  du  roi  avaient  pu  refuser  la  production 
des  papiers  qu'il  deniaiidaii  alors,  sons  prétexte  (pi'il   y 


avait  une  négociation,  en  disant  qu'ils  avaient  obtenu  les 
poin's  pour  lesquels  ils  s'étaient  décidés  à  l'armement, 
ils  ne  pouvaient  aujourd'hui  faire  valoir  aucun  de  ces 
moyens,  puisqu'il  n'existait  pas  de  négociation  ,  et  que  It* 
but  dé  l'armement  contre  la  Russie  n'avait  point  été  rem- 
pli. D'après  ces  raisons,  et  plusieurs  autres  dont  il  ap- 
puya sa  demande  rédigée  en  forme  de  motion,  il  insista 
pour  que  les  ministres  remissent  à  la  chambre  tous  les 
renseignements  relatifs  à  sa  négociation  entre  la  cour 
d'Angleterre  et  celle  de  Pétersbourg  ,  surtout  un  compte 
détaillé  des  réijuisilions  de  la  cour  de  Berlin  et  des  con- 
ditions proposées  par  la  Grande-Bretagne  à  l'impératrice, 
en  conséquence  de  ces  réquisitions.  Toutes  ces  pièces 
étaient  essentielles  pour  juger  la  conduite  des  ministres. 
Ce  n'était  pas  assez,  de  savoir  ce  qu'ils  avaient  fait,  il  fal- 
lait vérifier  de  quelle  manière ,  et  s'ils  n'avaient  pu  faire 
mieux.  Par  exemple,  si  l'on  voulait  s'en  rapporter  à  des 
bruits  (pii  n'étaient  peut-être  pas  mal  fondés,  l'Angleterre 
avait  pris  avec  la  Prusse  dos  engagements  très  différents 
de  ceux  dont  on  avait  instruit  la  chambre.  Que  la  chose 
lut  vraie  on  fausse,  le  ministre  devait  à  la  nation,  ainsi 
qu'à  lui-même,  de  l'éclairer,  en  désavouant  des  bruits 
alarmants ,  ou  en  justifiant  la  mesure  qu'il  avait  cru 
devoir  prendre.  Quoi  qu'on  en  pût  dire ,  le  plus  grand 
danger  était  de  laisser  les  peuples  dans  une  incertitude 
inquiétante. 

M.  Grey  fit  ensuite  des  observations  sévères  sur  les 
énormes  dépenses  causées  par  l'armement  contre  la  Rus- 
sie, et  sur  la  situation  politique  des  différentes  puissances 
de  l'Europe,  dont  les  ministres  avaient  provoqué  le  mé- 
pris pour  le  caractère  britannique  ,  d'abord  par  une  con- 
duite hautaine ,  et  ensuite  par  une  faiblesse  inexcusable. 

I\L  Pitt,  après  avoir  discuté  les  bases  générales  de  la 
motion  à  laquelle  il  s'opposait,  les  combattit  plus  |)articu- 
lièrement  par  la  nécessite  du  secret  dans  des  opérations 
dont  le  succès  en  dépend  ,  ce  qui  est  la  seule  chose  qui 
importe  à  l'Etat  ;  il  fit  observer  que  l'H.  M.  tendait  a  in- 
troduire la  doctrine  monstrueuse,  qu'il  ne  faut  jamais  se 
fier  au  gouvernement,  moyen  sur  d'amener  l'anarchie  et 
la  confusion,  en  un  mot  de  renverser  les  fondements  de 
la  société.  Prenant  acte  de  ce  qu'on  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  reconnaître  que  cette  confiance  est  quelquefois  né- 
cessaire, il  demanda  l'application  particulière  de  ce  prin- 
cipe à  la  négociation  avec  la  Russie.  Il  suffisait  donc  de 
vérifier  si  la  chambre  avait  eu  raison  de  placer  sa  con- 
fiance dans  les  ministres  durant  cette  négociation ,  et  si 
depuis  il  s'était  élevé  des  soupçons  assez  fondés  contre 
eux  pour  qu'il  fallût  examiner  juridiquement  leur  con- 
duite. Sans  doute  l'armement  contre  la  Russie  n'avait 
pas  protluit  tout  ce  qu  on  en  espérait;  mais  la  chambre 
trouverait  assez  de  lumières  dans  les  documents  qu'elle 
possédait,  pour  comparer  ce  que  le  gouvernement  voulait 
obtenir  avec  ce  qu'il  avait  réellement  obtenu,  et  louer  ou 
blâmer  les  ministres  en  conséquence.  La  production  des 
autres  papiers  serait  inutile  et  dangereuse. 

En  vain  M.  Fox,  pi(pié  d'une  attaque  directe  faite  par 
le  chancelier  de  récliiquier  dans  le  cours  de  sa  réponse , 
contre  les  membres  de  l'opposition,  au.xquels  il  avait  re- 
proché leur  versatilité  sur  le  môme  sujet ,  en  rappelant 
qu'en  1784  leur  cri  de  guerre  était  la  confiance  et  une 
confiance  absolue,  voulut  établir  que  les  circonstances 
étaient  bien  différentes,  et  soutenir  la  motion  de  ISL  Orcy, 
deux  cent  trente-cinq  voix  contre  vingt-cinq  la  reje- 
tèrent. 

PAYS-BAS 

De  Bnt.ïclles,  le  9  mars.  —  Je  vous  envoie  le  bulletin 
imprimé  de  la  mort  de  l'empereur. 

«  Un  courrier,  arrivé  hier  à  trois  heures  après-midi, 
a  porté  ici  la  triste  nouvelle  que  l'empereur  avait  été  at- 
taqué, le  28  février,  d'une  fièvre  rhnmatique  ;  que  la 
poitrine  s'ctant  embarrassée  dès  le  principe  de  la  mala- 
die, on  avait  saigné  Sa  Majesté,  ce  (pii  l'avait  un  peu  sou- 
lagée; que,  le  lendemain ,  les  symptômes  étant  pins   fà- 


607 


clieux  cl  l'oppression  plus  grande,  on  l'avait  saignée  trois 
l'ois,  que  la  nuit  du  29  lévrier  au  1"  mars  avait  clé  très 
agitée,  et  que  les  loi  ces  abandonnaient  déjà  Sa  Majesté; 
(|ue  le  1"  de  ce  mois  elle  avait  clé  attaquée  de  vomisse- 
ments violtnts,  au  point  de  ne  pt/uvoir  garder  rien  de  ce 
qu'elle  prenait,  et  que  l'après-midi,  à  trois  lieiires  et  de- 
mie, en  vomissant,  elle  était  expirée  en  présence  de  sa 
majesté  l'impératrice.  . .  • 

Ce  prince,  né  le  5  mai  1747  ,  proclamé  grand-duc  de 
Toscane,  en  1765,  loi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 
';.0  lévrier  1790,  élu  et  proclamé  empireur  des  Ilomains 
le  30  septembre  de  la  même  année  ,  el  couronné  le  9  oc- 
tobre suivant,  était  dans  la  45*  année  de  son  âge. 

Celte  nouvelle  a  fait  interrompre  les  spectacles  de  celte 
ville,  qui  resteront  iermés  jusqu'à  nouvelle  disposition  du 
gouvernement. 

FRANCE. 

Paris,  te  11  mars.  —  Hier  au  soir,  à  7  heures,  M.  le  pro- 
cureur-génèral-syndic  du  département,  instruit  de  ce  que 
l'Assemblée  nationale  avait  ordonné  relativement  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a  écrit  à  M.  le  maire  pour 
l'exécution  du  décret.  A  minuit,  M.  Delessart  a  été  arrêté,  et 
le  scellé  a  été  apposé  sur  ses  papiers  par  le  juge-de-paix  de 
la  section  de  la  Grange-Batelière.  Le  corps  numicipal  a 
arrêté  que  le  ministre  partirait  sur-le-champ  pour  Or- 
léans. Il  y  a  été  conduit  en  poste  ce  malin ,  à  6  heures,  es- 
corté par  deux  officiers  et  six  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Copie  de  ta  tcttre  écrite  par  M.  Delessart ,  ministre  des 
.alfaires  étrangères,  au  directoire  du  département  de 
Paris,  le  11  mars,  à  2  heures  du  matin. 
Au  moment  oii  j'ai  appris,  Messieurs,  qu'on  venait  de 
prononcer  contre  moi  un  décret  d'accusation  ,  j'ai  cru  de- 
voir me  mettre  à  l'abri  des  contraintes  violentes  et  illégales 
qu'une  multitude  égarée  aurait  pu  exercer  sur  moi  ;  mais 
sachant  que  le  directoire  est  assemblé  et  s'occupe  de  ce 
qui  me  concerne ,  je  me  hâte  de  lui  annoncer  que  je  suis 
prêt  à  me  soumettre  à  la  loi,  et  qu'il  peut,  en  conséquence, 
donner  des  ordres  nécessaires  pour  son  exécution.  Je  por- 
terai à  Orléans  le  sentiment  qui  m'a  guidé  dans  le  cours  de 
mes  fonctions  publiques,  et  comme  il  m'a  toujours  servi  à 
être  fidèle  à  mes  devoirs,  il  me  servira,  je  l'espère,  à  faire 
triompher  mon  innocence. 

De  Strasbourij ,  le  1"  Mars. — On  assure  qu'un  habitant 
de  Sulz  a  vendu  4  sous  la  bouteille  d'eau  bénite  par  un 
prêtre  non  assermenté.  La  municipalité  ne  lui  a  pas  inter- 
dit celte  nouvelle  industrie  ;  elle  l'a  seulement  obligé  de 
prendre  une  patente.  —  Le  crucifix  des  capucins  de  Bloz- 
lieim,  qui  se  trouvait  dans  leur  réfectoire,  répandait  des 
larmes  de  sang.  Pour  faire  mieux  voir  ce  miracle  ,  le  dé- 
l)artement  fit  mettre  le  crucifix  dans  l'église  paroissiale ,  et 
depuis  il  ne  pleure  plus. 

Département  de  l'Eure. — Ewcux,  le  9  mars,  à  1  heure  après 
midi.  —  Hier,  à  huit  heures  du  matin ,  une  force  armée  de 
!i,000à  l,200honmies,  réunis  des  divers  points  du  départe- 
ment, s'est  portée  à  Gonchcs  ;  elle  y  estarrivée  à2  heures; 
elle  a  été  nia^  reçue  par  un  grand  nombre  des  habitants  de 
cette  ville ,  qui  voit  d'un  bon  œil  la  taxation  des  denrées. 
Trois  commissaires  civils,  MM.  Lebas,  Rigault  et  Grivel 
étaient  à  la  tête  de  l'armée  commandée  par  M.  Chaumont  ; 
ils  avaient  avec  eux  un  juge-de-paix.  Les  commissaires  ont 
écrit  hier  au  soir  que  2,000  hommes  armés,  partis  de  l'Ai- 
gle pour  marcher  contre  les  séditieux ,  venaient  d'arriver 
à  Couches  ;  ils  en  avaient  arrêté  seize,  qu'ils  amenaient 
avec  eux.  La  municipalité  n'a  donné  à  nos  commissaires  ni 
le  nom,  ni  le  signalement  d'aucun  des  séditieux  ;  mais  ils 
ont  entendu  d'autres  dépositions,  à  l'aide  desquelles  ils 
ont  dressé    un    acte  d'accusation.  Les  juges-de-paix  ont 
donné  en  conséquence  ,  contre  plusieurs  individus  ,  des 
mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt....  On  répand 
que  les  séditieux  doivent  se  rassembler  au  nombre  de  1 ,000 
à  1,200,  et  qu'ils  se  trouvent  assez  forts;  ils  doivent  venir 
demain  mettre  la  police  au  marché  d'Evreux.  En  consé- 
quence, les  2,000  hommes  de  l'Aigle  viennent  ici  ce  soir 
avec  la  force  armée  de  notre  département.  Déjà  une  avant- 
garde  arrive,  et  annonce  (pie  50  à  00  séditieux  sont  arrê- 
tés, qu'on  les  amène  dans  les  prisons  d'Evreux  ,  et  qu'au 
nombre  des  prisonniers  se  trouve  un  abbé ,  Lemaître  ,  curé 
de  Francqueville. 
Plus  l'on  prend  de  renseignements,  plus  on  voit  que  les 


séditieux  sont  faciles  à  dissi])cr  et  à  ])unir.  Ils  marchent 
sans  aucun  ordre  ,  ayant  avec  eux  beaucoup  de  gens  qui 
suivent,  parce  qu'on  les  contraint:  leurs  armes  sont  des 
faulx,  des  bâtons ,  et  pour  la  plupart  de  mauvais  fusils.  Des 
lettres  anonymes  arrivent  à  chaque  municipalilé  dos  pa- 
roisses voisines ,  avec  invitation  de  se  rendre  à  tel  rendez- 
vous,  d'y  in\iter  les  habitants  de  la  même  paroisse,  sous 
peine,  par  les  paroisses  refusantes,  d'être  pillées  et  rava- 
gées. La  crainte  que  les  menaces  ne  s'effectuent  engage 
les  municipalités  et  les  paroissiens  à  déférer  à  la  lettre,  et 
ils  s'y  rendent.  Voilà  ce  qui  forme  la  presque  totalité  des 
rassemblements.  Il  s'agit  de  connaître  les  auteurs  des  let- 
tres et  les  payeurs  ;  car  on  assure  que  plusieurs  hommes  de 
cette  troupe  sont  payés  à  50  sous  par  jour. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaux, 

SUITE  DE  LA  SJ^ANCE  DU  SAMEDI  10  MARS. 
Suite  du  discours  de  M.  Vcrcjniaud. 
Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légale- 
ment notre  réunion  à  la  France ,  nous  aurait  tous  réunis  au 
môme  sentiment  :  peut-être  qu'en  devenant  français  nous 
aurions  abjuré  l'esprit  de  haine,  et  serions  devenus  tous 
frères;  peut-être  enfin  que  nous  n'aurions  pas  été  victimes 
d'un  massacre  abominable  ,  et  que  notre  sol  n'eût  pas  été 
deshonoré  par  le  plus  attroce  des  forfaits.  Mais  M.  Deles- 
sart, alors  ministre  de  l'intérieur,  a  gardé  pendant  plus  de 
deux  niois  ce  décret  dans  son  porte-feuille  ;  et  dans  cet  in- 
tervalle ,  nos  dissentions  ont  continué:  dans  cet  intervalle, 
de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  ; 
c'est  notre  sang ,  ce  sont  nos  cadavres  mutilés  qui  deman- 
dent vengeance  contre  votre  ministre.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Permettez-moi  une  réflexion.  Lorsqu'on  proposa  à  l'As- 
semblée constituante  de  décréter  le  despotisme  de  la  reli- 
gion chrétienne ,  Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  «  De  cette 
tribune  où  Je  vous  parle  ,  on  aperçoit  la  fenêtre  d'où  la 
main  d'un  monarque  français  armée  contre  ses  sujets  par 
d'exécrables  factieux,  qui  mêlaient  des  intérêts  personnels 
aux  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut 
le  signal  de  la  Saint-Barthelemi.  »  Et  moi  aussi  je  m'écrie  : 
De  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le  palais  où 
des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
constitution  nous  a  donné ,  forgent  les  fers  dont  ils  veulent 
nous  enchaîner,  et  préparent  les  manœuvres  qui  doivent 
nous  livrer  à  la  maison  d'Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du 
palais  où  l'on  trame  la  contre-révolution,  où  l'on  combine 
les  moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'escla- 
vage ,  après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres  de 
l'anarchie  ,  et  par  touU^s  les  fureurs  delà  guerre  civile.  (La 
salle  retentit  d'aiiplaudissements.) 

Le  jour  est  arrivé,. où  vous  pouvez  mettre  un  terme  à 
tant  d'audace,  à  tant  d'insolence,  et  confondre  enfin  les 
conspirateurs.  L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties 
dans  les  temps  antiques ,  et  au  nom  du  dcsi)olisme ,  de  ce 
palais  fameux.  Qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de 
la  loi.  (Les  applaudissements  redoublent  et  se  prolongent.) 
Qu'elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs.  Que  tous  ceux  qui 
l'habitent  sachent  que  notre  constitution  n'accorde  l'invio- 
labilité qu'au  roi.  Qu'ils  sachent  que  la  loi  y  atteindra  sans 
distinction  tous  les  coupables ,  et  qu'il  n'y  sera  pas  une 
seule  tête ,  convaincue  d'être  criminelle ,  qui  puisse  échap- 
per à  son  glaive.  Je  demande  (ju'on  mette  aux  voix  le  décret 
d'accusation. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribun^  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

M.  Val-blanc  :  Je  dois  à  ma  conscience  de  relever  un  seul 
fait;  je  le  ferai  sans  réflexion.  On  a  accusé  le  ministre  de 
n'avoir  point  cherché  à  procurer  à  la  France  des  alliés. 
Hier  le  comité  diplomatique  a  entendu  une  longue  dépêche, 
qui  prouve  que  le  ministre  s'occupe  d'obtenir  à  la  France 
un  allié  redoutable ,  qui  est  décidé  en  ce  moment  à  rester 
neutre,  quels  que  soient  les  événements. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au 
comité ,  et  l'ajournement  du  projet  présenté  par  M.  Brissot. 

La  ([uestion  préalable  est  adoptée. 

L'Assemblée  consultée  rend ,  à  une  très  grande  majorité, 
le  décret  d'accusation.  (Ou  applaudit.) 
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M.  Gensoxxé  :  Je  demande  à  proposer  un  quatorzième 
considérant  au  projet  de  M.  Brissol.  La  conduite  du  uii- 
r.islrc  doit  être  envisagée  par  rapport  à  la  nation  et  par 
rapport  au  roi  ;  car  les  unîmes  faits  vous  annoncent  qu'il  a 
;ui  moins  exposé  le  roi  au  soupçon  de  favoriser  le  concert 
il.'s  puissances  étrangères.  Je  demande  donc  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  l'acte  d'accusation. 

On  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  papiers  du  ministre. 

M.  Debry  :  Ce  ne  doit  point  être  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  cpie  doivent  Otrc  apposés  les  scellés; 
011  interromprait  ainsi  le  cours  des  nétiociations.  Je  de- 
mande donc  qu'ils  soient  mis  seulement  sur  son  habitation 
l)articiiiiire. 

.M.  Lacomde-Saint-Michel  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
ne  se  sépare  pas  q  l'on  ne  sache  que  le  minslre  est  sous 
Jjoiinc  et  sûre  garde. 

M.  Lacroix  laii  loclurc  du  décret  d'accusation. 

Il  est  ado|Ué  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  motivée 
d'un  de  ses  memi^res  ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  Delessart ,  ministre  desalfaires  étrangères; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  faire  mettre  en  état  d'arrestation ,  et  faire  apposer 
les  scellés  sur  tous  les  papiers  qui  lui  sont  personnels ,  et 
<pii  pourront  se  trouver  dans  sa  maison  d'habitation.  Le 
lirésent  décret  sera  jiorté  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  demain  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  en  assurer  l'exécution.» 

La  séance  est  levée  à  G  heures. 

SÉANCE   DU   SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lemoatey  occupe  le  fauteuil. 

Uti  (le  MM.  "les  secrétaires  iail  lecture:  1"  d'une 
lettre  du  ministre  de  riulérieur,  relative  aux  répa- 
rations et  cliangemeuts  à  faire  à  reniplacenient  du 
triiiunalde  la  liante  cour  nationale,  à  Orléans. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire 
des  lin;inces. 

2'.  D'une  autre  lettre  du  même  ministre,  relative  à 
lali([uidaliou  des  ateliers  de  secours  de  Paris. 

EWa  est  renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

.i'.  D'une  lettre  du  ministre  de  ia  marine  qui  de- 
mande la  solution  d'une  difficulté  relative  aux  offi- 
ciers de  ce  département. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

Une  lettre  de  Bordeaux  annonce  à  l'Assemblée 
qu'il  y  a  déjà  sept  cents  citoyens  partis  de  celte  ville 
})Our  aller  recruter  l'armée  de  ligne. 

J>a  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Barris,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
à  l'Assemblée  de  décréter,  après  avoir  prononcé  î'ur- 
gen  e,  ce  qui  suit  : 

Il  Les  placesqui  sont  actuellement  ou  qui  deviendront  va- 
cantes par  mort  ,  démission  ou  autrement,  dans  les  direc- 
toires de  département  de  district,  seront  remplies,  à  dé- 
faut de  suppléants,  par  ceux  des  membres  respectifs  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  membres  restants  des 
uii  ectoires. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  BOKIE  :  Je  propose,  par  addition,  rarticlc  stù- 
vanl  : 

«  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront  leurs  fonctions 
('ais  le  directoire  jusiju'à  l'époijue  légale  de  la  réunion  du 
conseil  qui  élira  déliuilivemeiit  les  directoires.» 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Al.  TiiKVKMN  :  Je  demande  à  proposer  un  autre 
article  additionnel. 

((  Drms  les  cas  ou  il  ne  se  trouverait  pas  dans  les  conseils 
de  district  de  membres  pour  compléter  les  directoires 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  premier  ci-dessus  ,  les  direc- 
toires de  département  pourront  nommer  des  membres  du 
conseil  du  dépaitement  pour  compléter  les  directoires  de 
district.  » 

L'Assemblée  décrète  cet  article. 

M.**'  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  l'in- 
rompalibilité  entre  les  fonctions  de  membres  des  di- 
locloiresel  celles  d'avoués  près  les  tribunaux. 

M,  Douisr  :  Avitut  de  prononcer  celle  incompali- 


bilité,  l'Assemblée  doit  se  rappeler  que  l'homme  que 
son  district  appelle  à  l'administration  ne  peut  y  res- 
ter que  quatre  ans  ;  or,  voudra-t-il  abandonner  un 
état  permanent,  un  état  dont  lui  et  sa  famille  atten- 
dent souvent  toute  leur  subsistance,  jiour  embrasser 
par  patriotisme  l'état  de  membre  d'un  directoire 
pendant  quatre  ans?  l'eut-ètrc  l'esprit  de  civisme 
n'est-il  pas  encore  assez  mûr  parmi  nous  pour  por- 
ter une  pareille  décision.  Au  surplus,  je  regarde  la 
question  comme  assez  imporlanlc  pour  proposer  l'a- 
journement. 

L'ajournement  est  décrété. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  gardes 
nationales. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Législateurs,  le  ba- 
taillon de  la  Charente-Inférieure,  actuellement  en 
marche  pour  se  rendre  aux  frontières,  nous  a  dépu- 
tés vers  vous  pour  vous  témoigner  l'amour  brûlant 
du  patriotisme  dont  il  fut  toujours  animé.  Le  cri  de 
la  guerre  s'est  fait  entendre  jusqu'à  nous.  Ce  n'est 
qu'à  force  de  sollicitations  que  nous  avons  obtenu  d'y 
marcher.  ISous  ne  désirons,  nous  ne  demandons  que 
la  faveur  de  n'être  pas  mis  sur  la  seconde  ligne.  Les 
fatigues,  les  périls  de  tout  genre  n'ont  rien  qui  nous 
effraie.  Ce  sera  pour  nous  ime  douce  satisfaction,  si 
vous  apprenez  un  jour  qu'au  lit  de  l'honneur  notre 
dernier  soupir  fut  une  expression  d'amour  pour  la 
patrie.  (On  applaudit.)  Poursuivez,  sages  législa- 
teurs, soyez  forts  de  tous  les  bons  citoyens  qui  sont 
prêts  à  mourir  pour  maintenir,  pour  défendre  et  la 
conslitulion  et  la  liberté,  et  les  droits  de  l'homme. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Nous  avons 
quelques  réflexions  à  vous  présenter  relativement  au 
bataillon  de  la  Charente-inférieure;  mais  pour  ne 
point  abuser  de  \  os  moments ,  nous  en  demandons 
le  renvoi  au  comité  militaire.   (On  applaudit.) 

La  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance, 
traverse  la  salle  au  miheu  des  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  sen- 
liments  patriotiques  du  bataillon  de  la  Charente,  et 
renvoie  ses  observations  au  comité  militaire. 

M.  LECOiNTiiE-PuYUAVAUX  :  Ou  m'écrit  du  district 
de  Saiut-Maixenl,  département  des  Deux-Sèvres,  que 
le  recrutement  s'y  fait,  comme  dans  toute  la  France, 
avec  une  rapidité  prodigieuse,  et  qu'avant  d'avoir  of- 
ficiellement reçu  le  décret,  à  la  seule  nouvelle  qu'en 
donnaient  les  papiers  publics,  il  y  avait  déjà  dans  ce 
district  55  hommes  enrôlés.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'cxicution 
du  séquestre. 

]\L  Sédillez,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
lit  les  articles  Vil,  Vlll,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  VII.  Le  directoire  du  département ,  d'après  ses  con- 
naissances particulières,  et  sous  sa  responsabihté,  arrêtera 
détinilivement ,  dans  le  mois  suivant ,  la  liste  des  biens  qui 
devront  être  administrés  conformément  à  l'article  IL  11  fera 
publier  et  alliclier  cette  liste  dont  il  enverra  une  copie  au 
pouvoir  exécutif  et  une  autre  aux  commissaires  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus,  aussitôt  après 
la  réception  de  cette  liste,  de  prendre  l'administration  des 
biens  y  contenus. 

Prccantions. 

»  VIII.  Pour  éviter,  dans  la  confection  de  ces  listes, 
toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
sortis  du  royaume,  les  personnes  (pii  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elles  sont  leur  résidence  actuelle,  enverront 
au  directoire  du  départ.-ment  la  situation  de  leurs  biens, 
un  cerlilical  de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles  habitent, 
lequel  certificat  sera  visé  par  le  directoire  du  district  qui 
constatera  (|u'elles  résident  depuis  six  mois  dans  le  royau- 
me: ce  certilical  sera  délivré  graluilemeiu  jiar  les  munici- 
palités; mais  le  serrétaire  desdites  municipalités  sera  payé 
de  son  salaire  par  ladminislralion  des  domaines  séquestrés, 
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à  iai?on  de  10  sous  par  chaque  certificat,  le  papier  et  le 
timbre  compris. 

l)/fficitllés. 

n  IX.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  le  fait  de 

l'absence ,  ou  sur  l'aduiiuistratioa  des  biens  séquestrés , 

seront  terminées  admiuistrativement  par  les  directoires  de 

département ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district. 

Débiteurs. 

»  X.  Les  fermiers ,  locataires  ou  autres  débiteurs  des 
émigrés  qui,  a  raison  du  séquestre,  auraient  été  forcés  à 
des  déplacenicnls ,  soit  pour  fournir  dos  renseignements  , 
ou  i)our  payer  en  des  lieux  où  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se 
transporter,  pourront  faire  taxer  par  les  directoires  de 
districts,  les  frais  de  voyages  et  autres  indemnités,  lesquels 
leur  seront  payés  par  les  receveurs  de  département.  » 

M.  Sédlllcz  lit  rarticle  XI. 

Triple  contribution. 

XI.  Tous  les  biens  des  Français  émigrés  paieront ,  par 
forme  d'indemnité  du  service  personnel  que  tout  citoyen 
doit  à  l'Etat,  une  taxe  qui  sera  double  des  contiibutions 
foncière  et  mobilière,  pendant  tout  le  temps  que  durerais 
séquestre,  sans  préjudice  des  indemnités  que  la  continuité 
de  l'absence  des  émigrés  ou  leurs  complots  pourraient  ren- 
dre nécessaires. 

M.  Vergniaud  :  Cet  article  ne  me  paraît  point 
remplir  les  vues  de  rAsscmblée.  Dans  les  dangers 
qui  menacent  la  patrie,  je  me  croirais  coupable  en- 
vers elle,  si  je  me  sentais  arrête^  par  un  mouvement 
de  commisération  pour  ceux  qui  la  trahissent.  Vous 
avez  décidé  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Cela  était  fondé  sur  ce 
principe,  que  celui  qui  fait  le  mal  doit  le  réparer.  Je 
suppose  qu'un  homme,  par  malveillance  ou  par  im- 
prudence, embrase  la  maison  de  son  voisin  ;  que  cette 
maison  vaille  cent  mille  livres  :  que  la  fortune  de 
l'auteur  du  mal  se  monte  à  la  même  somme,  et  qu'il 
ait  plusieurs  enfants  ;  à  quoi  serait-il  condamné  ?  à 
réparer  le  dommage,  quel  que  soit  le  nombre,  quel 
que  soit  le  sort  de  ses  enfants  :  car  c'est  encore  un 
principe  de  toute  vérité,  que  les  enfants  n'ont  de 
droit  que  sur  la  fortune  réelle  de  leur  père  ;  que  le 
père  n'a  de  fortune  réelle  que  celle  qui  lui  reste 
après  avoir  payé  tout  ce  qu'il  doit.  (  On  applaudit.  ) 
Venons  à  l'application.  Je  vois  que  les  émigrés  ont 
causé  de  grandes  dépenses  à  la  nation,  quils  lui  ont 
suscité  des  ennemis  dans  toute  l'Europe,  qu'ils  pro- 
voquent sans  cesse  contre  elle  une  guerre  impie,  qui 
lui  coûterait  non-seulement  beaucoup  d'argent,  mais, 
ce  qui  est  bien  plus  précieux,  le  sang  de  ses  meilleurs 
citoyens.  Je  vois  qu'ils  fomentent  dans  l'intérieur 
des  désordres  incalculables,  et  je  n'hésite  pas  à  leur 
attribuer  le  meurtre  du  vertueux  maire  d'Etampes. 
Ne  prendre  sur  leurs  biens  qu'une  triple  imposition, 
c'est  vous  en  rendre  simplement  les  régisseurs,  c'est 
rapporter;  pour  ainsi  dire,  le  décret  qui  les  a  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Je  propose  à  l'Assemblée 
les  articles  suivants  : 

Art.  XI.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  du  receveur  de  district ,  pour  y  être  affec- 
tés ,  comme  les  biens  eux-mêmes ,  au  paiement  de  l'in- 
demnité qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale. 

XII.  Les  débiteurs  des  rentes,  prestations  ou  rede- 
vances, ou  autres  sommes  quelconques  dues  à  des  émigrés, 
seront  tenus  d'en  fournir  leur  déclaration ,  dans  la  quin- 
-zaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  à  leur  munici])a- 

lilé,  à  peine  d'une  amende  égale  à  la  quotité  de  la  rede- 
vance, lisseront  également  tenus  de  faire  les  paiements  à 
l'échéance  des  pactes  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  dis- 
trict. Tout  paiement  fait  aux  émigrés,  après  la  publication 
du  présent  décret,  sera  regardé  connue  nul.  Il  en  sera  de 
même  de  tout  paiement  qu'on  prétendrait  avoir  été  fait 
avant  l'échéance  des  pactes  à  venir ,  si  le  paiement  n'est 
constcié  par  un  acte  public. 

XIII.  Les  fennnes',  les  propriétaires  par  indivis  ,  les  en- 
fants ou  les  i)ôres  et  parents  des  Français  émigrés  qui,  par 
succession,  donation  ou  antrcmenl,  auraient  des  droits  déjà 


acquis  sur  les  biens  séquestrés ,  pourront ,  s'ils  sont  eux- 
mêmes  résidants  en  France  ,  présenter  les  titres  qui  éta- 
blissent leurs  droits  au  directoire  du  district  ;  et  sur  son 
avis ,  le  directoire  du  département  leur  accordera  ,  sans 
frais,  une  main-levée  sur  los  revenus,  proportionnée  à  leurs 
droits,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi- 
tions; il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  affec- 
tés à  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas  ,  ils  fourniront  caution 
de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la  portion 
des  revenus  qui  appartiendra  aux  émigrés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas  ,  on  laissera  aux  femmes  ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  l'inventaire  prescrit  par  l'arti- 
cle...., et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main- 
mise de  la  nation. 

XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  pour  créances ,  hypothèques  ou  outres  causes  ,  et 
qui,  pour  justifier  la  légitimité  de  leurs  droits,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  II  du  décret  du 
27  juillet  1791,  pourront  poursuivre  la  main-levée  des  som- 
mes qui  leur  seront  dues,  par  les  voies  indiquées  par  la  loi 
pour  les  cas  de  séquestre;  Le  procureur-syndic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  il  sera  réin- 
tégré dans  la  jouissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration,  sa  contribution ,  et  de  plus ,  à  titre  d'in- 
denniité,  une  so;nmc  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu  ;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie ,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

XVII.  Les  émigrés  (pii  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  i)récédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l'indemnité  due  à  la  nation. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  de  ces 
articles. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SIÎANCE   DU   DIMANCHE    11    MARS. 

M.  Ilaymam,  graveur,  connu  par  deux  gravures , 
l'une  représentant  l'ouverture  des  états-généraux  ; 
l'autre,  la  mémorable  nuit  du  /i  août ,  dépose  sur  le 
bureau  une  nouvelle  gravure  dont  l'idée  et  l'exécution 
reçoivent  des  applaudissements  et  l'honneur  d'une 
mention  honorable  au  procès-verbah 

M.  Navier  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  l'au- 
teur, les  deux  premiers  volumes  d'une  collection, 
par  ordre  de  matières,  des  travaux  de  l'Assemblée 
constituante.  L'Assemblée  accepte  l'hommage,  et  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Les  membres  des  corps  administratifs  de  Seine-et- 
Marne,  et  une  dépiitation  de  la  municipalité  de  l\le- 
lun,  demandent  à  être  admis  à  la  barre.  L'Assemblée 
les  reçoit. 

L'orateur  annonce  que  le  département  est  parvenu 
à  rassembler  les  citoyens  ;  qu'il  les  a  convaincus  de 
la  culpabilité  de  ceux  qui  allaient  troublant  l'ordre 
pubhc  dans  les  marchés;  qu'ils  ont  promis  de  s'ar- 
mer contre  les  séditieux  ;  enfin,  que  les  administra- 
teurs et  les  administrés  se  sont  séparés  comme  des 
frères.  Que  depuis,  un  marché  a  été  tenu  :  que  les 
brigands  n'y  ont  point  paru,  au  grand  regret  des  ha- 
bitants qui  étaient  en  force  pour  jrréter  les  chefs  ù  la 
tète  de  leur  troupe. 

Ensuite  un  ofiicier  municipal  de  Melun  entre  dans 
de  plus  grands  détails.  Les  honneurs  de  la  séance  sont 
accordés  aux  députés. 

Un  membre  rend  compte  de  divers  faits  relatifs  à 
la  ville  d'Arles,  consignés  dans  une  adresse  du  dé- 
partement du  r.ard.  A  la  nouvelle  du  départ  des 
Marseillais,  les  patriotes  d'Arles  ont  été  jetés  dans  dos 
prisons,  où  on  les  a  gardés  pour  servir  d'otages.  Les 
portes  de  la  ville  sont  fermées  ,  toutes  les  dispositions 
d'une  défense  à  main-aijjfiée  sont  préparées.  Les  pa- 
triotes qui  ont  pu  échap^r,  ont  courti  les  plus  grands 
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dangers;  dans  le  nombre  de  ces  derniers,  se  irou- 
veul  un  juge-de-paix,  et  le  président  du  district,  ci- 
devant  lU'pulc  à  1  Assemijiée  constituante,  ils  se  sont 
retirés  à  Saint-Ciilles  et  à  Beaucaire,  où  ils  ont  été 
accueillis  avec  cordialité  cl  ont  reçu  tous  les  secours 
que  leur  position  exigeait. 

La  ville  dArles  est  bien  fortiliéc  ;  elle  est  pourvue 
en  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ;  sa  situation 
importante,  non  loin  de  Tendjoucbure  du  lUiône,  lui 
])ermettant  de  communiquer  au  dehors,  exige,  disent 
les  administrateurs  du  (lard,  qu'on  prenne  des  me- 
sures promptes.  Ils  annoncent  eu  même  temps  qu'ils 
ont  lourni  des  secours  aux  patriotes  d'Arles,  et  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pou- 
voir pour  contenir  sur  leur  territoire  les  ennemis  de 
la  chose  publique. 

Le  même  membre  représente  qu'il  est  nécessaire 
de  s'occui)er  sans  délai  de  l'alFaire  dArles.  il  demande 
que  le  rapport  du  comité  des  pétitions  soit  discuté 
incessamment. 

M.  l'ioboul  demande  le  renvoi  de  ces  nouvelles 
l)it'ces  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
déjà  chargés  de  celte  all'aire,  et  propose  qu'il  soit 
tenu  demain  soir  une  séance  extraordinaire  pour 
s'occuper  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
ville  d'Arles.  —  Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  le  président  lait  lire  une  lettre  de  M.  de  Aar- 
bonne,  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«M.  le  pi'ésidciu,  j'ai  appris  que  l'Asseinblée  nationale 
a  décrété  que  les  ministres  ne  soiUronlpas  de  Paris  avant 
d'avoir  rendu  leurs  comptes.  Comme  il  n'y  a  pas  de  forme 
réglée  pour  cela  ,  je  i)rie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  déter- 
miner le  mode  suivant  lequel  ce  com|)te  devra  être  rendu. 
J'espère  que  l'Assondjlée  ne  désapijrouvera  pas  mon  em- 
])ressement,  c'est  celui  de  tout  citoyen  qui  veut  se  rendre 
l)romptement  à  son  poste.  » 

On  demande  le  renvoi  à  divers  comités. 

M.  Bazire  propose  la  question  préalable  sur  la  de- 
mande du  renvoi.  —  L'ordre  du  jour  est  réclamé  et 
rejeté.  —  Le  renvoi  aux  comité  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  linances  est  décrété. 

.M.  Carnot  jeune  l'ait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  du  comité  militaire  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  dispo- 
sition du  décret  du  129  décembre  dernier,  qui  renvoie 
à  la  liquidation  gé-nérale  toutes  les  créances  de  l'ar- 
riéré de  1790,  ne  peut  regarder  celles  qui,  par  leur 
nature  ,  ne  doivent  soulirir  aucun  retard  dans  leur 
paiement ,  et  qui,  par  les  décrets  des  22  janvier,  25 
mars  et  7  avril  1790 ,  ont  été  iormellement  excep- 
it'es  de  l'arriéré  de  1789,  assujéti  à  la  liquidation  gé- 
nérale ;  après  avoir  entendu  le  rapi)ort  de  ses  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  ,  réunis,  sur 
les  demandes  réitérées  du  ministre  de  la  guerre, 
f.dtes  i)ar  ses  lettres  en  date  des  60  octobre  ,  18  no- 
vembre, 20  décembre  1791,  et  15  janvier  1792, 
converties  en  motion  par  un  de  ses  membres,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

1)  LAssend)lée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  di'linilivement  ce  (jui  suit  ; 

»  Les  appointements,  soldes  et  niasses  des  troupes, 
ceux  des  oUiciers  et  employés  dans  les  diflércnts  ser- 
vices de  la  guerre:  les  intérêts  des  linances  et  gages 
d'onices  qui  sont  assignés  sur  les  foiuls  de  la  guerre, 
conlormément  à  la  loi  du  3  juin  1701  relative  au 
remboursement  des  charges  et  oQices  ndiilaires  ;  les 
travaux,  approvisionnements  et  dépenses  particu- 
lières de  i'arlilli>ri(!  et  du  génie  ;  les  indenmités  ac- 
cordées sur  les  fonds  de  la  guerre  l)ar  l'article  XIV 
du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  aux  olliciers 
de  tout  grade  qid  n'ont  point  été  pa\és  pendant  les 
années  antérieures  à  1791 ,  des  logements  en  argent 
qui  leur  étaient  allectés  pjji-  les  ordonnances  ;  en- 
semble toutes  les  sommes  résultantes  de  ces  dilK- 


rcnts  odjets,  et  qui  étaient  dues  à  l'époque  du  1"  jan- 
vier 1791,  seront  acquittées  par  le  trésor  public  dans 
les  formes  accoutumées  ,  sans  que  lesdites  créances 
puissent  être  regardées  comme  assujéties  à  la  liqui- 
dation générale  :  les  exceptant  à  cet  égard  des  dispo- 
sitions du  décret  du  29  septembre  1791.» 

M.  lîKLLJ-.GAiiUE  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
dei)ins  plusieurs  jours  elle  a  rendu  un  décret  d'accu- 
sation contre  M.  Duléry,  détenu  aux  prisons  d'An- 
goulême ,  et  que  ce  décret  n'est  pas  exécuté.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
son  exécution,  séance  tenante,  et  par  écrit. 

Cette  proj)osition  est  décrétée. 

M.  Cahier  fait  parvenir  seize  pièces  relatives  à 
l'exécution  du  décret  d'accusation  porté  contre 
I\I.  Delessart.  Parmi  ces  pièces  se  trouvent  deux  let- 
tres ;  l'une  du  procureur-général  du  déparlement  de 
Paris,  écrite  au  ministre  ;  et  l'autre  ,  de  .M.  Delessart 
écrite  au  directoire. 

Le  procureur-général-syndic  rend  compte  de  l'exé- 
culion  du  décret  d'accusation.  En  conséquence  des 
ordres  du  miiùstrc  de  l'intérieur,  il  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  décret. 
^I.  Papillon  ,  colonel  de  la  gendarmerie  ,  a  reçu  des 
ordres  et  il  s'est  reiidu  à  la  maison  de  M.  Delessart: 
le  juge-de-paix  de  la  section  de  la  Grange-Batelière 
a  procédé  à  l'apposition  des  scellés.  M.  Delessart  en 
était  sorti  dès  l'après-midi.  Le  matin,  à  quatre  heures, 
il  a  écrit  aux  administrateurs  du  département  pour 
leur  indiquer  le  lieu  où  il  étaiL  De  nouveaux  ordres 
ont  été  donnés  à  M.  Papillon.  11  s'est  rendu  au  lieu 
indiqué  ,  et  à  six  heures  il  est  parti  pour  conduire 
M.  Delessart  à  Orléans  ,  escorté  d'un  brigadier  et  de 
six  gendarmes.  Les  administrateurs,  qui  avaient  veillé 
tonte  la  nuit,  se  sont  séparés  à  six  heures,  dès  qu'ils 
ont  été  assurés  que  le  décret  était  exécuté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Delessart  au  directoire  du  dépar- 
lement. L'Assemblée  en  ordonne  la  lecture  ;  elle  est 
à  peu  près  ainsi  conçue  : 

Paris  ,  le  1 1  mars  à  2  heures  du  Mutin. 

■<  Jlessieurs,  au  moment  ou  j'ai  appris  que  l'Assemblée 
nationale  avait  porté  un  décret  d'accusation  contre  luoi, 
j'ai  cru  devoir  me  mettre  à  l'abri  des  contraintes  violentes 
qu'une  troupe  égarée  aurait  pu  exercer  contre  moi.  Comme 
je  sais  (|ue  le  directoire  est  assemblé  ,  j'ai  pris  le  parti  de 
me  mettre  dans  ses  mains.  Je  porterai  à  Orléans  le  même 
esprit  (|iii  m'a  guidé  dans  toutes  mes  opérations.  Je  suis 
à  la  maison  n"  2  ,  rue  des  Deux-Portes  Saint-Sauveur  ;  il 
ne  m'est  pas  possible  de  me  procurer  une  berline  ])our  le 
voyage  ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  en  occiqx'r  pour 
moi.  J'ai  envoyé ,  vers  minuit ,  mon  valet  de  chambre  pour 
aller  chercher  ce  qui  m'est  nécessaire;  il  n'est ])as  encore 
revenu  ;  sans  doute  il  en  a  été  empêché.       Delessart.» 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  diverses 
pièces  au  comité  des  décrets. 

M.  Ducos  lit  l'extrait  d'une  lettre  du  département 
de  la  Gironde  ,  qui  annonce  qu'il  faudrait  presque  un 
nouveau  décret  pour  arrêter  l'ardeur  de  la  jeunesse  ; 
que  le  nond)re  des  recrues  s'élève  à  cinq  mille;  que 
l'enlliousiasiue  le  plus  vif  reinjjlace  la  profonde  dou- 
leur dont  on  était  pé'uétré  en  tirant  à  la  milice. 

V..  le  président  annonce  que  sur  375  votants,  la 
majorité  absolue  étant  de  188,  M.  Gensomié  a  obtenu 
209  voix.  11  est  proclamé  vice-président. 

M.  Cambon  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adoj)té  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  naiionalc ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  sur  la  de- 
mande du  conseil  général  delà  coumume  de  CJiauniont, 
tendant  h  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  emprunt  de 
30,000  livres,  pour  être  employé  à  l'achat  des  grains  pour 
former  un  grenier  de  subsistances.» 

r  »  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Cliaunmnt,  du  '27  septembre  dernier,  les  arrêts  du  di- 
rectoire de  district  de  Chaumont  et  dn  département  de  la 
Haute- Marne  du  ôo  septembre  dernier  : 
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»  Considérant  que  le  moindi-f!  rotard  rendrait  désormais 
nutile  l'emprunt  demande  ,  vu  la  saison  avancée  ,  décrtite 
'urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  la  municipalité  de  Cliaumont  est  autorisée  à 
cniprmnter  une  somme  de  30,000  livres  pour  être  em- 
ployée ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs ,  à 
l'achat  des  grains  nécessaires  pour  former  un  grenier  de 
subsistances ,  à  la  charge  par  elle  de  les  rembourser  dans 
l'année  1792 ,  en  y  employant  les  deniers  provenans  de  la 
vente  desdits  grains,  et  en  cas  d'insullisance  ,  par  supplé- 
ment en  sous  aditionnels  sur  les  rôles  des  contrtbutions 
l'onciôre  et  mobilière  de  1792  ,  à  la  charge  aussi  d'en  ren- 
dre compte  au  directoire  de  département  qui  y  pronon- 
cera, sur  l'avis  du  directoire  de  district.» 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  déparle- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  arrivé  par  un  courrier 
extraordinaire 

Cette  dépêche  transmet  à  l'Assemblée  une  dénon- 
ciation motivée  contre  M.  Launac,  payeur  de  la  guerre, 
comme  ayant  rais  des  obstacles  au  paiement  de  la  solde 
des  gardes  nationales,  que  le  directoire  a  été  forcé 
de  licencier  momentanément,  faute  de  fonds.  Les 
administrateurs  ont  donné  ordre  à  leur  courrier  d'at- 
lendre  la  réponse ,  et  ils  espircnt  qu'il  ne  l'attendra 
pas  long-temps  de  la  sollicitude  paternelle  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Ilouyer  conclut  de  cette  dénonciation,  que  le 
rapport  sur  les  87  payeurs-généraux  doit  être  hâté. 
11  oîiserve  que  dans  la  feuille  hebdomadaire  il  était  à 
l'ordre  du  joiu-  pour  vendredi  ;  il  demande  qu'il  soit 
fixé  jeudi  matin.  —Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  soient  mandés  sur-le-champ  pour 
déclarer  s'ils  ont  envoyé  les  fonds  nécessaires  pour 
la  solde  des  gardes  nationales. 

M.  Mouysset  lit  une  lettre  justificative  de  M.  Lau- 
nac. M.  Merlin  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  pour  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris  ;  elle 
annonce  que  le  conseil-général  de  h  commune  de 
Paris  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  et  qu'il  attend 
la  réponse  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  conseil-général  de  la 
commune  sera  reçu  séance  tenante. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre ,  ainsi  conçue  : 

Pa.is,  [eU    mai  a. 

H  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  a 
été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  7  millions  d'as- 
signats provenant  des  recettes  sur  les  domaines  nationaux; 
ces  7  millions,  joints  aux  426  déjà  brûlés ,  forment  un  total 
de  432  millions. 

»  La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  depuis  son 
établissement,  s'élevait  hier  au  soiràl  milliard  961,420,183 
liv.  14  s.  4  den.  En  en  déduisant  le  montant  des  brùlemonts, 
la  masse  des  assignais  qui  restent  en  circulation  n'est  plus 
que  de  1 ,529,420.  183  liv.  14  sous  4  den.  ;  mais  en  y  ajoutant 
les  15,319,403  liv.  10  sous  de  billets  de  caisse  ou  promesses 
qui  remplacent  encore  les  assignats  dans  le  commerce,  la 
véritable  circulation  est  de  1,554,730,  647  liv.  4  sous  4  den. 
Il  manque  par  conséquent  55,203,302  liv.  15  sous  8  den. 
pour  arriver  aux  1,600  millions  qui  peuvent  exister  en  cir. 
culation  aux  termes  de  la  loi  du  17  décembre  ]  791. 
»  Signé  Amelot.  » 

]\1.  Merlin,  au  nom  du  Comité  de  surveillance. 
Pe  23  février  dernier,  les  citoyens  arrêtèrent  à  Douai 
le  noinmé  Auguste  François ,  cuirassier.  Ses  propos, 
pour  le  moins  indiscrets  ,  l'avaient  fait  envisager 
comme  un  espion  des  émigrés.  Traduit  chez  le  juge- 
de-paix,  et  de  là  par-devant  la  municipalité,  il  en 
imposa  dans  ses  réponses ,  et  fut  convaincu  par  six 
témoins,  de  leur  avoir  déclaré  que  sa  mission  était  de 
porter  les  lettres  de  Tournay  à  Valenciennes  ;  que  son 
dessein  était  de  se  rendre  à  Ath  ,  oîi  /lO  cuirassiers, 
ses  camarades,  l'attendaient  ;  que  dans  peu  la  l''rance 


serait  attaquée  ;  qu'il  y  avait  quatre  villes  vendues  en 
Flandres,  que  l'on  n'en  voulait  point  au  peuple,  mais 
à  l'Assemblée  nationale;  et  que  ceux  du  parti  des 
émigrés,  qui  étaient  en  grand  nombre  à  Paris ,  com- 
menceraient le  carnage ,  en  faisant  pendre  les  pa- 
triotes. La  municipalité  de  Douai  a  pensé  que  ces 
propos  pouvaient  intéresser  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Elle  arrêta  que  l'interrogatoire  et  l'enquête 
vous  seraient  envoyés.  On  décerna  même  un  mandat 
d'arrêt  contre  l'accusé.  Voire  comité  pense  que  c'est 
un  délit  grave,  sans  doute,  d'alarmer  ses  concitoyens, 
de  troubler  l'ordre  public  en  semant  la  crainte ,  et 
que  le  nommé  François  doit  être  puni.  Alais  a-t-il 
commis  un  crime  deïèsc-nalion?  Aucune  de  ses  me- 
naces, dont  l'elfet  devait  être  si  subit,  semblables  à 
celles  de  Vami  du  roi,  ne  s'est  encore  réalisée  ;  et  les 
émigrés,  depuis  trois  mois ,  ne  sont  pas  venus  le  dé- 
livrer de  sa  prison.  Le  comité  pense,  en  conséquence, 
qu'il  doit  être  renvoyé  à  la  police  correctionnelle. 

Le  19  du  même  mois  de  décembre,  les  citoyens 
arrêtèrent  encore  dans  la  même  ville  le  nommé  Jo- 
seph Vidal,  se  disant  négociant  à  Bruxelles,  qui  était 
porteur  d'une  commission  d'emprunter  trois  millions 
pour  Stanistas-Xavier  et  Charles-Philippe ,  princes 
français.  Vidal  avoua  tenir  cette  commission  des  prin- 
ces depuis  le  2  juillet  dernier.  Il  dit  qu'elle  était  dé- 
venue inutile  dans  ses  mains,  et  que  depuis,  suspect 
lui-même  au  gouvernement  autrichien ,  il  avait  été 
obligé  de  fuir  de  Bruxelles,  potir  chercher  un  asile 
en  France.  Votre  comité,  qui  a  lu  l'interrogatoire  ,  a 
bien  remarqué  que  Joseph  Vidal  avait  tergiversé  dans 
ses  réponses ,  que  se  prétendant  persécuté  dans  le 
Brabant ,  ainsi  que  plusieurs  autres  négociants  qu'il 
nomma  :  on  lui  prouva  qu'il  en  imposait,  puisque  les 
personnes  qu'il  désignait  comme  victimes  du  régime 
autrichien  étaient  encore  à  Bruxelles  fidèles  adhérents 
de  l'empereur  ,  et  qu'U  ne  s'était  dit  patriote  émigré 
brabançon  que  pour  obtenir  protection.  La  municipa- 
lité vous  envoya  les  pièces  de  la  procédure  ,  et  vous 
demanda  une  règle  de  conduite.  Ce  particulier  était, 
sans  contredit,  au  mois  de  j  uillet  dernier ,  un  agent  des 
émigrés  ;  mais  alors  il  était  établi  à  Bruxelles,  et,  sou- 
mis à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  la  France  ,  il  ne  se 
rendait  pas  coupable  en  acceptant  la  commission  que 
lui  donnaient  les  princes.  L'embarras  de  ses  réponses 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  trahi  la  France.  Votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance,  approuve  la  prudence  et  le 
zèle  des  corps  administratifs  et  du  juge-de-paix  de  la  ville 
(le  Douai ,  et  sur  les  dénonciations  faites  contre  MM.  Jo- 
seph Vidal  et  Auguste  François ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation.  » 

ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  GossuiN  :  J'ai  la  certitude  que  des  embaucheurs 
pour  les  émigrés  infestent  les  départements  frontiè- 
res ;  je  pense  que  ce  serait  trop  surcharger  la  haute 
cour  nationale  que  d'y  renvoyer  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  accusés:  je  propose  de  donner  la  connais- 
sance de  ces  délits  aux  tribunaux  criminels. 

L'Assemblée  renvoie  celte  proposition  à  l'examen 
du  comité  de  législation. 

Des  citoyens  de  Paris ,  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  ,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  demandent  que  le 
roi  soit  assujetti  au  paiement  des  contributions  publi- 
ques. (  On  applaudit.  ) 

M.  Mailhe  :  On  a  applaudi,  et  sans  doute  on  a  eu 
raison  d'applaudir  à  la  demande  de  ces  citoyens  ;  mais 
j'observe  qu'il  est  inutile  de  rendre  un  décret.  Il  en 
existe  un  qui  assujettit  tous  les  fonctionnaires  publics 
à  une  retenue  sur  leur  traitement ,  pour  tenir  heu  de 
contribution.  Le  roi  est  le  premier  fonctionnaire  pu- 
blic ;  en  celte  qualité ,  il  doit  contribuer,  pour  les 
charges  de  la  nalion,  en  raison  de  ce  qu'il  en  reçoit. 
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11  doit  pnyor  et  la  contribution  patriotique,  elles 
contributions  foncière  et  mobilière;  et  les  adminis- 
trateurs seraient  coupables  de  prévarications  s'ils  l'en 
exceptaient.  Il  n'y  a  pour  lui  d'exception  aux  lois 
communes  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  cons- 
titution, à  l'article  de  la  délégation  du  pouvoir  royal, 
llendre  maintenant  un  décret,  ce  serait  commeilre 
une  inconséquence,  et  supposer  que  la  question  pilt 
('tre  douteus(>.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  existe  déjà  un  décret  à  cet  égard. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté  ainsi  qu'il  a  été 
proposé  par  M.  Maiilie. 

M.  l'alloy,  accompagné  de  plusieurs  autres  ci- 
toyens, est  introduit  à  la  barre.  Il  rend  compte  des 
dangers  qu"il  a  courus  dans  l'exécution  de  Tentre- 
prise  de  la  démolition  de  la  Bastille  :  menaces,  assas- 
sinats projetés,  provocations,  duels,  tout,  dit-il,  a  été 
employé,  de  la  part  des  ennemis  de  la  patrie,  pour 
traverser  ses  travaux  et  en  retarder  l'accélération. 
Cependant  ce  travail  est  complètement  lini;  il  ajoute 
que  son  compte  est  déjà  remis  à  la  municipalité,  et 
assure  que  les  Irais  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu'on  les  avait  d'abord  imaginés. 

11  lait  hommage  de  médailles  frappées  avec  le  fer 
des  chaînes  de  la  Bastille,  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  des  départements  à  l'Assemblée,  quïl  prie 
d'agréer  son  hommage  ;  il  remet  aussi  le  plan  d'une 
colonne  à  ériger  sur  le  terrain  de  la  Bastille,  et  pré- 
sente à  l'Assemblée  les  patriotes  qui  ont  secondé  son 
zèle  dans  la  distrii)ulion  aux  départements  et  aux 
sociétés  populaires  de  monuments  gravés  sur  des 
pierres  de  la  Bastille,  et  destinés  à  perpétuer  dans 
tous  les  esprits  l'horreur  du  despotisme.  (L'Assem- 
blée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  repri- 

-M.  le  président  répond  à  ce  citoyen,  et  l'invite, 
avec  ses  camarades,  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lacroix  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  iiono- 
rable  au  procès-verbal ,  et  que  l'hommage  soit  agréé. 

.M.  Dlmas  :  IJans  tous  les  événements  qui  ont  servi 
à  faire  et  à  consolider  la  révolution,  M.  Palloy  adonné 
des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  et  de  courage. 
Depuis  il  a  propagé  le  souvenir  de  ces  événements 
par  des  monuments  de  son  art,  répandus  à  ses  frais 
dans  tout  le  royaume;  je  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  que  le  projet 
qu'il  a  projjosé  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique,  et  que  ce  comité  soit  chargé  de  proposer 
ini  moyen  de  marquer  au  patriote  Palloy  la  recon- 
naissance publique.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  et  la  mention  honorable  sont 
décrétés. 

M.  DlmAs:  Je  demande  que  l'Assemblée  permette 
à  MM.  les  huissiers  de  prendre  sur-le-champ  les  mé- 
dailles que  le  citoyen  l'alloy  leur  a  destinées. 

M.  Lacuoix  :  J'appuie  cette  demande,  mais  il  faut 
que  ces  médailles  ne  soient  plus  suspendues  à  des 
chaînes ,  emblèmes  odieux  de  l'esclavage.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dlmas  :  Je  propose  qu'elles  soient  suspendues 
à  un  ruban  tricolore.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lit  uni'  lettre  de  l'administration  du  second  ba- 
taillon du  département  de  Paris,  en  garnison  sur  les 
frontières.  Llle  est  relative  à  des  détails  sur  les  difti- 
cultés  qu'éprouvent  les  soldats  pour  l'échange  des 
assignats. 

M.  Duhem  appuie  ces  détails  par  une  lettre  du 
lieulciiaul-colonel  d'un  bataillon  de  volontaires  en 
garnison  à  CoïKb).  On  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Duport,  en  exécution  du 
décret  rendu  ce  matin.  Llle  porte  que,  le  29  février, 


le  décret  d'accusation  dont  il  est  question  fut  remis 
au  roi.  Le  même  jour,  le  roi  en  ordonna  l'exécution; 
que  le  1"  mars,  trois  expéditions  en  furent  faites 
dans  le  bureau  du  garde  du  sceau  de  l'Etat  ;  l'une 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  pour  la  haute 
conr  nationale,  l'autre  enfin  pour  le  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  d'Angoulème. 

On  annonce  une  lettre  de  M.  Delessart.  L'Assem- 
blée en  entend  la  lecture,  fille  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  au  moment  de  partir  pour 
Orléans,  il  m'est  i)erniis  sans  doute  de  me  plaindre  que, 
sans  m'aToir  entendu  ,  snns  avoir  reçu  aucun  éclaircisse- 
ment de  ma  part,  l'Assemblée  ail  prononcé  contre  moi  le 
décret  le  plus  redoutable  ;  et  que  taudis  (lu'il  était  si  tacile 
de  reconuaitre  mon  innocence,  après  m'avoir  écouté,  ello 
ail  préféré  m'accuscr  à  la  face  de  l'Europe,  comme  cou- 
pable de  trahison  envers  ma  pairie.  Fort  de  ma  conscience, 
je  ne  crains  point  le  jugement  auquel  Je  vais  me  toumettre. 
Je  prouverai  que  ma  conduite  a  toujours  été  la  suite  d'une 
soumission  parfaite  à  la  loi ,  et  d'un  amour  inaltérable  pour 
la  constitution.  Je  confondrai  le  mensonge  et  la  calomie  ; 
mais  je  regretterai  toujours,  cl  comme  l'onclionnaire  pu- 
blic ,  et  comme  citoyen  ,  que  l'Assemblée  n'ait  pas  voulu  me 
donner  la  satisfaction  d'obtenir  d'elle-même  la  justice  que 
j'attends  du  tribunal.  Sitjn'i  Delessart.  » 

L'Assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour. 

(Lasiiile  demain.) 

A'.  B.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte 
de  l'état  des  départements  du  centre ,  dépourvus  de 
force  publique  ,  et  toujours  en  proie  aux  troubles 
occasionnés  par  le  renchérissement  du  prix  des  den- 
rées; il  a  ajouté  qu'en  finissant  sa  carrière  ministé- 
rielle ,  il  se  faisait  un  devoir  de  ne  plus  dissimuler 
que  la  patrie  est  en  péril ,  et  d'indiquer  les  mesures 
extraordinaires  propres  à  la  sauver. 

Dans  la  séance  da  lunch  12  mars,  le  comité  de  lé- 
gislation a  été  chargé,  sur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det,  de  rendre  compte  demain  des  griefs  énoncés 
par  différents  membres,  contre  le  ministre  de  la  jus- 
tice. —  M.  Duport  s'étant  rendu  à  l'Assemblée  ,  a 
demandé  communication  de  ces  griefs  ;  il  a  obtenu 
vingt-quatre  heures  pour  y  répondre. 

M.  Condorcet  a  lu  une  opinion  sur  les  moyens  de 
rétablir  le  crédit  des  assignats. 

1/ Assemblée  a  terminé  son  décret  sur  le  mode  du 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 
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Six  ilernicrs  mois  de  1791.  M.M,  ks  l'aNeurs  sont  à  la  lettre  F. 

CoîO'S  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Cadix 29  I.   10  s.  à  5 

Gènes 190  à  185 

Livournc 200  à  195 

Lyon.  P.  des  Rois...  1|2  p. 


Amsterdam..  .  27  a  27    Ii2. 

Hambourg 37 à  à  37  2 

Londres 15  à  15  li8 

MiiJrid 29  1.10   s.  à  5 

Bourse  du  12  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2:)00  liv 2145,50,55,57  li2. 

Emprunt,  de  déc.  1782  .Quil.de  fm.3ii,  1  [4,1  li2,2  l(ip. 

—  de  125  mil.  déc.  1784..  G  3i4,C,0  !i8,(i,G  li4,l|2, 
3i',,7l8,7,7  IjS   b. 

—  de  80  millions  avec  bullet I4  1i2. 

—  Sans  bulletin 0 . 

—  Sort,  en  viager <)  li'^10,9  3i',,7iS  b. 

r.ulletin ' 

—  Sort 90. 

A(t.  uouv.  des    Indes.    1300,1295,1298,99,1300,2,5,8, 

10,15,18,10,14. 

Cuisse  d'Esc 3900,5,10,12,15,20,25,30,32, 

Demi-Caisse 1945,46,48,50,55,58,60,58, 

Emp.  de  30  millions  d'août  1789 1 14 , 1 18  p.  pair. 

Assur.  contre  les  inc 451  ,r)2,53,54,D3,52,51,50, 

47,48,49,50,51,52,53,64,55. 

~   à  vie 555,50,45,48,50,52,54,55,56,58,60 

CoNTHATs  r'- classe  à  5  p.  0|0 98,98  Ii4,ll2,3|4. 

—  2<'  iJern  h   5  p.  OiO.  siij,  au    15"^ 90,91,92. 

—  y  i<i,m  à  5  p.  0|0.  suj.  au   IS" 88,87  li2,88. 

—  4'  idem  à  5  p.  0(0. suj.  au  10*^  et  2  s.  p.  I 


N"  lh. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEl  IIVERSEL 

Vendredi  là  Mars    1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAG.NE. 

DeStutgard,  le  C  mars,  à  midi.  —  Depuis  deux  lieures, 
noire  vilU;  se  trouve  remiilie  de  l'étonnante  nouvelle  de  la 
mort  de  l'empereur.  C'est  un  courrier,  envoyé  par  notre 
miuislie  à  Vienne,  qui  l'a  apportée.  Le  26,  l'empereur 
donna  audience  à  l'envoyé  turc,  et  il  jouissait  d'une  par- 
fuite  santé;  le  27,  il  se  trouva  indisposé;  le  28,  il  fut 
obligé  de  garder  le  lit  :  on  le  saigna  quatre  fois.  Il  mourut 
le  l*""  mars,  à  trois  heures  après  midi. 

De  Hambourg,  le  23  février.  —  M.  de  Staël ,  ambas- 
sadeur de  Suède  a  la  cour  de  France,  a  passé  hier  par  no- 
ire ville,  pour  se  rendre  en  France. 
I10LLAM3E. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  le  C  mars.  —  J'ai 
peu  de  temps  à  moi  ;  je  ne  puis  vous  parli'r  de  ce  pays-ci, 
il  y  aurait  trop  de  choses  à  dire.  Je  m'en  liens  aujourd'hui 
à  ce  qui  regarde  la  France.  Les  cabinets  de  Vienne,  de  La 
Haye  et  de  Berlin  sont  vos  ennemis.  On  s'y  moque  ouver- 
tement de  l'apalhie  de  votre  Assemblée  nationale,  et  de  la 
Suite  crédulité  où  la  jettent  les  prétendues  disposilions  de 
Léopold.  Un  César,  un  Charles  XII,  vous  vaudraient  mieux 
pour  ennemis. 
■  Une  des  choses  qui  nuit  le  plus  aux  patriotes,  c'est  de 
souffrir  que  n'ayant  point,  Dieu  merci,  la  constitution  an- 
glaise, des  intrigants  imaginent  à  leur  guise  un  équilibre 
de  pouvoirs  et  de  volontés  dans  votre  constitution.  Démas- 
quez donc  ces  hommes,  et  marchez  à  votre  but....  Les  pa- 
piers soudoyés  en  Allemagne  laissent  quelquefois  échap- 
per des  aveux  qui  décèlent  la  misérable  situation  de  leurs 
clients.  D;ins  un  des  plus  renommés  (le  Courriiir  du  Bas- 
Rhin),  l'atileur,  en  parlant  de  la  commission  particulière 
de  M.  de  Marbcis  auprès  de  la  diète  de  Ratisbontie,  et 
qui  est  maintenant  à  Vienne,  dit  naïvement  :  «  Que  quand 
même  l'Assemblée  de  France  consentirait  à  rendre  aux 
princes  allemands  leurs  droits  féodaux ,  les  peuples  de 
Lorraine  et  d'Alsace  ne  voudraient  sûrement  plus  se  dé- 
saisir des  avantages  dont  ils  jouissent  à  cet  égard  depuis 
trois  ans.  » 

Le  tumulte  de  Dunkerque  n'est  peut-être  point  si  étran- 
ger à  ce  pays-ci  (la  Hollande),  que  l'on  pourrait  le  croire. 
Il  y  a  long-temps  que  les  patriotes  hollandais  qui  s'y  sont 
réfugiés  sont  un  ot)jet  de  crainte  et  de  haine  pour  certains 
membres  du  gouvernement  stailioudéiien.  Depuis  quatre 
ans,  on  n'a  épargné  aucun  moyeu,  aucune  démarche  pour 
les  rendre  suspects  et  ks  faire  chasser  de  la  France.  Rien 
encore  n'avait  réussi.  Aujourd'hui,  l'on  cherche  à  rejeter 
sur  eux  la  fcrmentalion  qui  a  causé  le  pillage  de  Dunker- 
que ;  mais  on  n'y  parviendra  point.  ...  Ah!  que  l'Assem- 
blée nationale  travaillerait  avec  encore  plus  de  force  et 
d'ardeur,  si  elle  savait  à  quels  astucieux  et  bas  ennemis 
elle  a  affaire. 

La  fdle  du  prince  statliouder,  la  jeune  prin- 
cesse de  Brunswick,  a  eu  un  accident  assez  grave  au 
bal ,  il  y  a  huit  jours  ;  il  lui  a  pris  des  convulsions  qui 
ont  tenu  la  cour  levée  toute  la  nuit,  et  l'ont  obligé  de  sé- 
journer dans  l'auberge  où  se  donnait  ce  bal  de  sous- 
cription  On  parle  de  projets  fiscaux,  malgré  la 

résolution  des  Etats  de  ne  pas  augmenter  les  impôts  cette 
année. 

ITALIE. 

De  Cènes,  le  27  février.  —  Depuis  quelque  temps  des 
démêlés  très  vifs  agitent  les  nobles  gouvernants  de  l'aris- 
tocratie génoise.  Les  prétentions  (pie  le  roi  de  Sardaigne , 
l'ennonà  naturel  de  la  république,  renouvelle  sans  cesse, 
ont  inspiré  des  craintes  très  vives  au  petit  conseil.  Il  a  senti 
qu'il  convenait  d'opposer  une  grande  fermeté  aux  vues 
ambitieuses  du  monarque  Sarde ,  et  croyant  trouver  plus 
de  courage  et  de  consistance  dans  les  cinq  suprêmes, 
que  dans  le  sénat,  il  a  étnyc  de  tout  son  pouvnii-  ceux-là 
l>  Série.—  Tome  11. 


aux  dépens  de  celui-ci.  Les  suprêmes,  forts  de  cet  appui, 
ont  saisi  l'occasion  d'augmenter  leur  autorité,  et  ont 
usurpé  une  sorte  de  despotisme.  Plusieurs  fuis  ils  ont 
choqué  le  sénat,  et  refusé  leur  sanction  à  ses  décrets.  Ce 
dernier-ci  a  crié  à  la  tyrannie.  Dans  une  assemblée  tenue 
ces  jours  derniers  ,  un  des  sénateurs  prononça  contre  les 
suprêmes  une  harangue  très  vive ,  qui  a  allumé  leur  res- 
sentiment. Ils  ont  mandé  ^le  secrétaire-d'Elut  Ruzze  qui  , 
en  sa  qualité,  assistait  à  la  délibération  du  sénat ,  et,  l'ont 
sommé  de  leur  rendre  compte  du  discours  qui  avait  été 
tenu.  Le  secrélaire-d'Elat  s'est  soustrait  par  un  refus  à 
l'infamie  d'un  espionnage  auquel  ses  fonctions  répugnaient 
autant  que  son  caractère  personnel.  Pour  prix  de  sa  fer- 
meté, il  a  été  suspendu  par  les  suprêmes.  Cette  suspen- 
sion a  redoublé  l'indignation  du  sénat,  qui  a  déclaré  qu'il 
prétendait  que  ce  secrétaire  fût  maintenu  dans  l'exercice 
de  sa  charge.  Les  suprêmes  ont  insisté ,  ils  ont  été  en 
avant,  et  viennent,  dit-on,  de  mettre  le  sénat  lui-même 
en  état  d'accusation.  C'est  devant  \e  petit  conseil  que  ce 
grand  procès  va  être  porté  ;  c'est  lui  qui  prononcera.  Nous 
verrons  quelle  en  sera  l'issue.  V.We  n'aura  probablement 
point  d'éclat  violent.  Tous  les  aristocrates  du  monde 
n'ont  plus  qu'un  intérêt,  c'est  celui  de  l'union  ;  elle  seule 
peut  reculer  encore  quelque  temps  l'agonie  de  leur  pou- 
voir. Ceux  de  ce  pays-ci  le  sentent  in  petto,  et  il  est  à 
croire  qu'ils  sacrifieront  bientôt  à  ce  motif  des  débats  d'a- 
mour-propre. 

FRANCE. 

Lettre  écrite  par  le  commandant  de  la  dixième  division  m!' 
litaire ,  en  résidence  à  Perpignan,  à  M.  le  comte  de 
Lascy,  gouverneur  de  la  Catalogne  ,  du  2/\  février  1792, 
l'an  quatrième  de  la  liberté. 

M.  le  comte,  je  viens  de  prendre  depuis  trois  jours 
le  commandement  de  la  10°  division  militaire.  Mon  pre- 
mier soin ,  en  arrivant ,  a  élé  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  abus  d'autorité  qui  pouvaient  exister  tant  dans 
l'intérieur  du  déparlement  que  dehors.  J'ai  vu  avec  éton- 
nement  que  le  nommé  Jean-Baptiste  Mas  ,  citoyen  de  Saint- 
Estève,  estimé  dans  son  canton,  était  détenu  depuis  sept 
mois  dans  les  prisons  de  Figuères.  Il  ne  m'appartient  ])as 
de  juger  mon  prédécesseur  :  mais  moi,  ami  de  l'hunianité 
et  de  la  justice,  ferme  dans  mes  principes,  je  ne  souffrirai 
pas  qu'un  citoyen  français  soit  opprimé  chez  l'étranger.  Je 
le  réclame  donc  ,  au  nom  de  la  nation  française  ,  dont  j'ai 
juré  de  maintenir  les_  droits  en  tout  temps *et  en  tout  lieu. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'accédiez  à  ma  demande  ;  et  je 
vous  prierai  de  vouloir  bien-  me  faire  parvenir  votre  ré- 
ponse, pour  que  je  puisse  régler  ma  conduite  en  consé- 
quence. 

Charles  Constantin,  prince  de  Hes&e-Rheinfels. 
De  Strasbourg  ,  le  4  mars.  —  Un  de  nos  correspon- 
dants, en  Souabe,  nous  mande  que  la  semaine  dernière  on 
a  chargé  dans  le  département  du  Bas-Rhin  quelques  ba- 
teaux ,  envoyés  exprès  ,  d'argent  venu  de  Paris  et  destiné 
pour  l'Allemagne. 

La  légion  de  Mirabeau  ,  dans  sa  marche  vers  le  pays  de 
Holeuhohe,  eut  à  lutter  avec  les  r<^ueurs  de  la  saison, 
avec  l'incommodité  des  mauvais  chemins  ,  et  avec  les  mau- 
vaises disposilions  des  paysans.  Elle  était  partie  très  mécon- 
tente de  M.  de  Rohan  à  qui  elle  attribue  la  diffamation  qui 
la  poursuit  partout ,  et  qui  la  représente  comme  une  horde 
de  brigands.  C'est,  disent  ceux  de  Mirabeau,  parce  que 
nous  avions  refusé  d'incorporer  avec  nous  des  brigands  de 
Rohan,  que  celui-ci  a  Iramé  le  complot  de  nous  vendre  à 
un  prince  Allemand.  Cependant  ,  pour  apprécier  le  titre 
qui  est  dû  à  cette  légion  ,  il  faut  savoir  qu'après  son  départ 
on  a  trouvé  plus  de  30  cadavres  d'hommes  ou  massacrés 
ou  tués  à  coups  de  fusils.  Un  paysan,  en  labourant  son 
champ  ,  en  a  trouvé  4  ou  .5.  Dans  la  forêl  d'Etlenheim  ,  on 
a  même  découvert,  dit-on ,  les  cadavres  de  quelques  fem- 
mes. Quand  ce  corps  entia  dans  le  Hohcnlohe  .  les  paysan  s 

74 


G14 


sonnÎTont  le  tocsin.  On  les  appnisa  par  uni;  iirodamation  , 
où  l'on  promit  ipie  ces  lioles  ne  seraient  logés  (jiie 
dans  les  auberges  et  dans  les  édifices  appartenant  au 
priiiee.  Le  lendemain  on  publia  cpie  ceux  qui  vou- 
draient en  recevoir,  eussent  à  se  présenter;  et  que  ceux 
qui  les  refuseraient  à  présent  ne  seraient  plus  admis 
à  leur  donner  des  logements,  mime  lors  [n'ils  vieiidiaient 
ensuite  le  demander  comme  une  laveur.  Persoinie  ne  s'est 
présenté  ,  et  les  émigrés  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres, 
de  manière  à  soulïrir  beaucoup.  Prestpie  tous  les  soldats 
Allemands  (pii  étaient  dans  la  légion  désertent.  On  dit  que 
le  ventre  de  leur  elieF  n'a  plus  celte  cireonlérenci;  respec- 
table qui  l'ut  si  souvent  admiré  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale.  Sa  femme  est  de  retour  de  Vienne.  M.  de 
Kaunit/  lui  avait  dit  que,  cpii  portait  un  nom  aussi  célèbre 
qu'elle ,  perdait  sous  un  déguisement  quelconque.  L'em- 
pereur lui  dit  seulement  qu'il  était  bien  aise  de  voir 
il  légion  de  Mirabeau  établie  en  Allemagne.  Le  prince 
de  I5artein5lciii  a  fait  publier  au  son  du  tambour,  qu'il 
allait  lever  des  troupes  pour  les  princes  français,  et  que 
qiiion. [lie  voudrait  s'engager  aurait  200  florins  pour  prix 
df  son  tiigagenient. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

l'IlEMlÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guylon- Morveaux. 

SUITK    DE    L.V   SÉANCE    DU   DIMANCIIE    11    MARS. 

Lue  adresse  des  citoyens  de  la  section  de  la  halle 
aux  blés  annonce  qu'un  nommé  Loyer,  amené  de- 
vant le  juge-de-paix,  a  déclaré  être  payé  par  M.  Ledge, 
secrétaire  de  la  lisle  civile,  pour,  avec  les  émissaires 
à  ses  ordres,  se  répandre  dans  les  lieux  publics  et 
dans  les  spectacles, 

La  municipalité  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la 
commune  sont  inlroduits,  M.  le  maire  étant  à  la  tète. 

M.  Pi':tion:  La  municipalité  de  Paris,  dans  ce  moment 
important ,  vient  vous  offrir  l'iiommage  de  ses  sentimentsct 
de  ses  vœux.  11  existe  dans  l'ordre  social ,  comme  dans 
l'ordre  politique ,  des  lois  dont  l'action  imposante  ne  se  fait 
sentir  cpi'à  des  époques  mémorables.  Lorsipie  l'athmosphérc 
qui  nous  environne  est  chargée  de  vapeurs  malfaisantes, la 
nature  ne  se  dégage  que  par  l'éclat  de  la  foudre  ;  de  même 
la  société  ne  se  purge,  dans  les  excès  qui  la  troublent,  que 
par  une  explosion  formidable  ;  et  après  que  ces  grands 
coups  sont  portés ,  tout  renaît  k  l'espérance  et  au  bonheur. 
]I  est  donc  vrai  que  la  responsabilité  n'est  plus  un  vain 
mot  ;  que  tous  les  hommes,  (piels  que  soient  leur  postes, 
sont  tous  égaux  devant  la  loi  ;  que  le  glaive  de  la  justice  se 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  tétcs.  Loin  de  nous 
de  vouloir  frapi)er  à  l'avance  un  individu  qui  n'appartient 
qu'à  la  loi  ;  c'est  à  la  loi  seule  qu'un  peuple  libre  doit  con- 
lier  sa  vengeance.  (Ou  applaudit.) 

.M.  le  président  répond  à  la  dépulation,  et  l'admet 
îi  la  séance. 

Le  ministre  de  rintérieiir  :  Je  vais  encore  appeler 
raltenlioii  de  l'Assemblée  sur  les  calamités  de  Tin- 
térieur  du  royaume.  Je  n'en  iiuliquerai  pas  les  cau- 
ses, cela  me  serait  impossible.  11  tne  semble  cepen- 
dant que  la  cause  première  et  principale  se  trouve 
dans  le  discrédit  des  assignats,  qui  produit  le  renché- 
rissement des  denrées.  Le  siège  des  troubles,  éloigné 
autrefois  de  la  capitale ,  se  trouve  aujourd  luii  dans 
les  départements  qui  l'avoisinent,  dans  ceux  de  Seinc- 
el-Oise,  Seine-et-Marne.  Eure,  Eiu-e  et-Loir.  Je  crai- 
gnais beaucoup  hier  que  dans  le  département  de 
Seinc-et-.\lariK',  à  .\lehm,  il  y  eut  des  troubles  consi- 
dérables. Le  directoire  m'avait  écrit  la  veille  à  4  heu- 
res du  soir,  pour  me  demander  des  forces  ;  mais  il 
m'était  impossible  de  lui  en  donner  dans  res|)ace  de 
10  heures,  et,  d'un  aiUre  côté,  il  est  impossible  au 
ministre  de  procurer  h  la  fois  des  secours  à  toutes  les 
communes  qui  en  demandent.  J'ai  reçu  tm  très  graïul 
jiombre  (le  lettres  de  dill'éreiils  idrps  adminislialifs. 


Mon  intention  était  de  dresser  un  nouveau  rapport , 
semblable  à  celui  qtie  j'ai  soumis  à  l'Assemblée  le 
18  février  dernier.  Dans  ce  rapport,  dont  j'espérais 
que  l'Assemblée  s'occuperait  incessamment,  j'avais 
énoncé  les  causes  principales  des  troubles,  je  les  avais 
attribuées  aux  inquiétudes  occasionnées  par  la  circu- 
lation des  subsistances,  aux  dissentiments  religieux. 
J'avais  indiqué  les  remèdes  ;  j'ai  insisté  sur  l'indis- 
pensable nécessité  de  s'occuper  promptement  de  la 
délégation  des  fonctions  civiles,  qui  sont  encore,  on 
ne  sait  pourquoi,  dans  des  mains  religieuses.  L'As- 
semblée a  reçu  une  lellre  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, qui  lui  fait  sentir  l'urgence  d'une  décision  sur 
cet  objet;  voici  une  lettre  de  la  municipalité  de 
jMclun  : 

«  La  municipalité  de  Mekm ,  instruite  du  projet  formé  par 
les  communes  environnantes,  de  venir  en  armes  au  mar- 
ché de  cette  ville  ,cejourd'hui,  et  craignant  que  la  réunion 
d'un  grand  nombre  d'hommes  armés  n'occasionnât  une 
fermentation ,  qu'essaieraient  peut-être  d'augmenter  en- 
core les  ennemis  de  la  chose  publique ,  a  cru  devoir  pren- 
dre toutes  les  précautions  tloiU  la  prudence  lui  faisait  une 
loi,  et  employer  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
])our  assurer  rapprovisionnement  du  marché  et  le  main- 
tien de  la  tranquillité.  Ses  membres  et  ceux  du  conseil  géné- 
ral de  la  counnune  ont  tenu  séance,  sans  désemparer,  pen- 
dant plusieurs  jours  ,  et  c'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion (jue  nous  annonçons  aujourd'hui  que  nos  mesures  et 
celles  des  corps  administratifs  ont  été  couroimées  du  suc- 
cès le  plus  entier. 

»  Des  lettres  d'invitation  ont  été  envoyées  à.  tous  les  culti- 
vateurs des  environs.  Les  boulangers  ont  été  prévenus  de 
tenir  leurs  boutiques  bien  approvisionnées ,  les  auberges 
visitées  avec  soin  ,  pour  s'assurer  du  nombre  des  étrangers 
et  gens  suspects.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  les  membres  du  tribunal  ont  arrêté,  sur  la  de- 
mande du  corps  nmnicipal,  de  se  réunira  la  maison  com- 
mune, pour  que  les  magistrats  du  peuple,  entourés  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  moyens  d'autorité  ,  pus- 
sent faire  parler  avec  avantage  le  langage  de  la  loi.  Le  juge- 
de-paix  a  été  invité  de  s'y  rendre  avec  ses  assesseurs  ,  pour 
y  tenir  l'audience  de  police  correctionelle,  et  délivrer  les 
mandats  d'amener  et  d'arrêt  qui  pourraient  être  néces- 
saires. Cent  soixante  hommes  du  dix-huitième  régimentde 
cavalerie  ,  en  détachement  en  cette  ville  et  dans  celles  de 
Brie  et  de  Fontainebleau,  la  gendarmerie  nationale  et  la 
garde  nationale ,  ont  été  requis  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre ,  et  tous  les  citoyens  instruits  ,  dans  une  séance  pu- 
blitiuc,  tenue  par  les  corps  administratifs  et  la  municipa- 
lité ,  du  motif  des  ])récaulions  que  la  dilliculté  des  circons- 
tances forçait  de  prendre,  se  sont  portés  avec  le  plus  grand 
zèle  à  seconder  les  intentions  du  corps  municipal.  Toutes 
les  avenues  de  la  ville  et  des  faubourgs  ont  été  gardées  ;  les 
postes  ont  été  distribués  avec  intelligence  par  les  comman- 
dants. Los  ])ostes  avnacés  avaient  ortlrc  de  ne  laisser  en- 
trer dans  l'intérieur  aucune  compagnie  de  gardes  natio- 
nales en  armes,  aucune  municipalité  en  écharpe,  non  pas 
que  l'arrivée  des  municipalités  voisines  inspirât  quelque 
défiance  ;  mais  pour  éviter  à  ces  municipalités  mêmes  le 
malheur  de  commettre  une  infraction  à  la  loi. 

»  Un  assez  grand  nombre  de  muniiipalités,  dont  nous 
avons  consigné  les  noms  sur  nos  registres,  comme  la  recon- 
naissance les  a  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  nos  conci- 
toyens ,  étaieiU  venues  dès  la  veille  promettre  à  colle  de 
Alelun  le  secours  de  leurs  gardes  nationales ,  en  témoignant 
à  ces  braves  citoyens  la  satisfaction  dont  les  pénétrait  cet 
acte  de  dévouemeiU  aucjuel  les  circonstances  attachaient 
encore  un  plus  grand  prix,  la  unmieipalité  a  cm  devoir  les 
])rierde  faire  demeurer  leurs  gardes  nationales  hors  la  ville, 
jusqu'au  moment  où  elles  recevraient  une  réquisition  par- 
ticulière pour  prêter  main-forte  i  la  garde  nationale  de 
Melun. 

»  Lirectivenient,àdixheuresdu  matin,  des  municipalités, 
au  nombre  de  trente  environ,  à  la  tête  de  leurs  gardes  na- 
tionales armées  de  fusils  et  (piehpies-unes  de  pitpies  ,  de 
haches,  de  faulx  et  de  fourches,  se  présentèrent  à  la  fois  aux 
dillerentes entrées  de  la  ville,  |)endant  (jue  les  administra- 
tions de  déparlement  et  de  district  dirigeaient,  de  la  maison 
conmiune,  les  mesures  générales  d'administration  et  de 
correspondance,  (pii  iiouvaient  assurer  le  mainlien  de  l'or- 
dre et  la  sûreté  (les  a])pr<)visionnemenls,  Los  membres  de 
la  municipalité  se  sont  disiribui's  partout  pour  déterminor 
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les  liabitants  des  campagnes  à  ne  pas  se  porter  à  des  excès 
dont  eux-ui6nies  seraient  les  premières  victimes ,  et  résister 
courageusement  aux  suggestions  dangereuses  dont  quel- 
ques tètes  exaltées  ellraieraient  leur  patriotisme.  Venez- 
vous  pour  nous  servir?  venez-vous  en  frères,  leur  disions- 
nous  ;  déposez  ici  vos  armes  ;  établissez-y  vous-mêmes  une 
garde ,  suivez-nous ,  et  vous  allez  nous  voir  communiquer 
aux  administrations  vos  sujets  de  plaintes,  vos  demandes. 
Le  blé ,  dont  la  rareté  sur  les  marchés  vous  causait  des 
inquiétudes,  y  est  aujourd'hui  en  abondance  ;  le  i)rix  en  di- 
minuera naturellement;  il  est  aujourd'hui  au  prix  que  vous 
désirez  vous-mêmes,  et  ce  n'est  pas  l'elTet  d'une  taxe, 

»  Les  lois  délèndenl  de  taxer  le  blé;  nous  sommes  disposés 
à  faire  tous  les  sacrifices ,  hors  celui  de  nos  devoirs.  L'a- 
bondance ,  la  protection  que  nous  avons  promises  aux  fer- 
miers, le  bon  ordre  auquel  vous  allez  vous-mêmes  concourir, 
ont  été  les  seules  causes  de  cette  diminution  ,  et  vos  vœux 
à  cet  égard  sont  parfaitement  remplis.  Voulez-vous  rester 
en  armes,  joignez-vous  aux  corps  de  gardes  extérieures ,  et 
aidez  nos  gardes  nationaux  à  repousser  les  brigands  dont 
nous  sommes  menacés. 

»  Nous  pouvons  dire  ,  à  l'éloge  des  hal)itants  des  campa- 
gnes, qu'aucune  municipalité  n'a  montré  de  résistance; 
le  plus  grand  nombre  est  entré  sans  armes,  quelques-uns 
se  sont  réunis  aux  corps  de  gardes.  La  maison  commune  a 
étéouvertea  toutes  les  députalions  des  citoyens  paisibles, 
et  c'est  par  ces  communications  fraternelles  entre  les  chefs 
des  communes  rurales  elles  différents  membres  des  admi- 
nistrations et  de  la  municiiialité,  que  nous  sommes  parvenus 
à  détruire  l'effet  des  impressions  défavorables  qu'on  avait 
essayé  de  leur  faire  concevoir. 

»  Le  marché  s'est  passé  avec  le  plus  grand  ordre  :  le  blé 
s'est  vendu  à  un  ]mx  modéré  ;  il  yen  avait  en  telle  quantité, 
que  les  fermiers  ont  été  obligés  d'en  reserrer.  Il  n'y  a  pas 
eu  d'attroupements ,  pas  même  de  rixes  particulières.  La 
municipalité  s'est  transportée  plusieurs  fois  sur  le  marché, 
et  a  recueilli  partout  des  témoignages  de  l'amitié ,  de  la 
bienveillance  des  habitants  de  la  ville  et  de  ceux  des  cam- 
pagnes. Nous  devons  donner  les  plus  grands  éloges  à  la 
garde  nationale;  il  n'est  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  se  soit 
empressé  de  s'armer,  et  qui  n'ait  exécuté,  avec  autant 
d'intelligence  que  de  zèle  les  différents  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés.  Les  olDciers  et  soldats  du  18'  régiment  de  ca- 
valerie et  la  gendarmerie  nationale  ont  les  mêmes  droits  à 
nuire  reconnaissance  ;  et  dans  un  moment  où  l'on  cherche 
de  toutes  parts  à  faire  naître  des  sujets  de  division  entre  les 
citoyens,  on  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  que  toutes 
les  parties  de  la  force  publique  ont  donné  parmi  nous  les 
preuvesde  l'union  la  plus  sincère  et  la  plus  fraternelle.» 

Je  vais  lire  à  TAssemblée  une  lettre  particulière, 
adressée  à  uu  des  premiers  commis  de  mes  bureaux, 
par  une  personne  digne  de  foi;  elle  jette  quelque  jour 
sur  les  causes  de  ces  troubles.  «  IS'ous  avons  été  hier 
dans  une  grande  crainte  sur  Tissue  du  marché.  La 
Iroupe  noire  est  arrivée  en  bon  ordre  et  au  nombre 
de  cinq  cents  hommes,  les  uns  armés  en  grenadiers, 
les  autres  de  l'auix,  de  piques  et  autres  instruments. 
Trois  hommes  de  cette  troupe  se  sont  détachés  pour 
aller  à  la  municipalité.  On  leur  a  demandé  ce  qu'ils 
voulaient  faire.  Ils  ont  répondu  qu'ils  voulaient  main- 
tenir Tordre  dans  les  marchés.  Ils  se  sont,  en  effet, 
portés  vers  le  marché  dans  le  meilleur  ordre.  La  mu- 
nicipalité a  invité  les  laboureurs  à  se  relâcher  un  peu 
sur  le  prix  de  leurs  blés.  Les  pauvres  niallieureux 
avaient  une  si  grande  peur,  qu'ils  en  ont  diminué  le 
prix  jusqu'à  15  liv.  Le  marché  fini,  l'attroupement 
s'est  retiré  encore  dans  le  meilleur  ordre  possible. 
Il  était  bien  discipliné ,  bien  armé,  et  montrait  un 
grand  respect  pour  ses  chefs  ,  qui  ne  sont  pas  des 
hommes  du  peuple.  On  a  remarqué  sous  le  déguise- 
ment de  sans  culottes  des  hommes  qui  portaient  du 
linge  fin,  et  qui,  par  leur  langage,  paraissaient  avoir 
reçu  de  l'éducation.  »  Tel  est  le  résultat  du  compte 
d'un  officier  de  la  gendarmerie  nationale. 

Je  îi'ai  point  eu  le  temps  de  faire  un  rapport  pré- 
paré sur  les  troubles  du  royaume  ;  je  n'ai  pu  que  faire 
un  extrait  des  différents  comptes  qui  m'ont  été  ren- 
dus. J'en  déposeiai  les  preuves  sur  le  bureau.  Il  y  a 
eu  à  Ageii  uue  émeute  assez  considérable  qui  a  eu 


pour  cause  le  prix  des  grains.  L'Assemblée  doit  re- 
marquer dans  toutes  ces  émeutes  un  caractère  uni- 
forme :  partout  des  attroupements  très  nombreux, 
qui  marchent  en  armes  avec  des  officiers  municipaux 
à  leur  tète,  taxent  le  prix  des  denrées,  et  ils  sont  dl-. 
rigés  par  des  personnes  de  la  classe  qu'on  appelait 
autrefois  de  distinction.  Pas  un  coup  de  fusil  n'a  été 
tiré  ;  ce  qui  annonce  ou  une  grande  force  dans  les  at- 
troupements, ou  une  grande  faiblesse  dans  les  corps 
administratifs.  De  toutes  parts  on  me  demande  des 
secours  de  troupes  ;  je  ne  puis  qu'envoyer  des  lettres, 
car  l'Assemblée  sait  qu'on  ne  peut  dégarnir  les  fron- 
tières, et  qu'il  faudrait,  pour  suffire  à  tout,  que  les 
troupes  marchassent  d'un  endroit  dans  un  autre^  car 
les  attroupements  se  portent  çà  et  là,  sans  qu'on 
puisse  prévoir  leurs  mouvements  d'un  jour  à  l'autre. 
J'avais  cru  trouver  dans  la  loi  sur  la  police  correc- 
tionnelle, et  dans  celle  du  29  septembre  sur  la  police 
de  sûreté,  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à  la  pu- 
nition du  coupable.  Au  moyen  d'un  mandat  d'arrêt 
et  dune  information  sommaire,  il  peut  être  saisi  et 
son  procès  fait  en  peu  de  jours  ;  mais  je  dois  le  dire, 
les  juges-de-paix  et  les  municipaUtés  sont  dans  la 
plus  grande  consternation,  et  une  trop  grande  fai- 
blesse les  eiupêche  d'agir.  Je  crois  qu'il  faut  prendre 
de  grandes  mesures,  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  cel- 
les de  la  force,  et  que  l'Assemblée  devrait  aussi  faire 
concourir,  avec  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, les  mesures  judiciaires. 

Sans  doute,  les  municipalités  doivent,  en  cas  d'at- 
troupements, déployer  le  drapeau  rouge  et  publier  la 
loi  martiale,  mais  cette  loi  a  de  grands  inconvénients. 
On  a  vu  souvent  des  personnes  véritablement  inno- 
centes en  être  les  victimes,  et  souvent  celles  qui  n'a- 
vaient été  entraînées  que  par  la  force,  par  le  nombre 
des  attroupés.  D'ailleurs  l'exécution  dp  cette  loi  de- 
vient pour  ainsi  dire  une  guerre  civile,  puisque  c'est 
celle  des  citoyens  soumis  contre  des  citoyens  rebelles. 
D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  infiniment  compter  sur 
des  mesures  de  force,  car  les  troupes  sont  cUspersées 
sur  la  frontière  et  il  n'y  en  a  que  très  peu  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ;  et  une  grande  force  serait  néces- 
saire pour  appuyer  la  sévérité  d'une  loi  martiale.  II 
me  paraît  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
temporaires  ;  il  me  semble  que  si  on  faisait  marcher 
avec  le  peu  de  force  publique  qui  se  trouve  dans  les 
départements,  des  juges  élus  par  le  peuple,  et  qui 
par  conséquent  auraient  sa  confiance  pour  juger  sur- 
le-champ  les  chefs  des  attroupés  qui  seraient  pds  sur  le 
fait,  les  exemples  en  imposeraient  beaucoup;  il  n'y 
aurait  de  punis  que  ceux  qui  seraient  jugés  ;  et  il 
n'existerait  plus  que  la  guerre  des  lois  contre  les  cou- 
pables. Je  ne  propose  pas  à  l'Assemblée  cette  mesure 
comme  la  seule  ou  comme  la  meilleure,  je  la  supplie 
seulement  de  porter  promptement  ses  regards  sur  la 
situation  intérieure  du  royaume.  €'est  un  devoir  pour 
moi,  dans  les  derniers  moments  de  ma  carrière,  de 
presser  les  mesures  qu'exige  impérieusement  le  salut 
de  l'Etat.  Je  supplie  l'Assemblée  de  considérer  que  la 
liberté  publique,  que  l'existence  sociale,  en  un  mot, 
que  la  patrie  est  en  péril.  J'en  ai  la  conviction  dans 
le  cœur,  et  je  ne  dois  plus  le  dissimuler,  je  le  répète, 
la  patrie  est  en  péril.  D'un  autre  côté,  beaucoup  d'ad- 
ministrations sont  dans  le  découragement.  Je  prie 
l'Assemblée  de  se  faire  faire,  au  plutôt,  un  rapport 
sur  mon  compte  du  8  février  et  sur  les  détails  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

M.  CamboiN  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de 
vous  anoncer  qu'il  est  prêt  à  qtiitter  le  ministère.  Je 
crois  que  lorsqu'on  a  la  conviction  que  la  patrie  est 
en  péril,  on  ne  doit  pas  quitter  son  poste  à  moins 
qu'on  n'ait  des  raisons  tellement  pressantes  qu'on 
ne  puisse  s'en  dispenser.  En  conséquence,  je  prie 
le  ministre  de  l'intérieur  de  vous  dire  si  c'est  le 
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lui  qui  lui  clcinandc  sa  dénùssioa  OU  si  c"csl  lui 
qui  veut  la  dcmautler. 

M.  Tardiveau  annonce  que  la  commission  des 
douze  s'occupe,  sans  relâche,  de  présenter  le  résultat 
de  son  ouvrage. 

Les  citoyens,  membres  du  bataillon  des  v(Uérans, 
viennent  remercier  l'Assemblée  de  ce  qu'elle  leur  a 
renvoyé  des  citoyens  qui  veuillent  s'orji;aniser  ûc  la 
même  manière.  L'orateur  développe  dans  son  dis- 
cours la  plus  grande  énergie  et  l'amour  le  plus  vif 
de  la  liberté. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  les  citoyens  reçoivent 
riionneur  de  la  séance. 

.M.  Pottin-Vauvineux  est  admis  à  la  barre  ;  il  a 
entretenu  l'Assendjléc  du  plan  de  la  banque  qu'il  a 
établie  à  l>aris,  et  de  son  utilité.  11  démontre  cette 
utilité  en  donnant  à  l'Assemblée  nationale  25,000  liv. 
en  assignats  pour  être  joints  à  ceux  qui  devront  être 
brûlés,  et  il  promet  de  venir  souvent  oUVir  de  pareil- 
les ou  plus  fortes  sommes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  du  don  de  M.  Pollin. 
Le  renvoi  aux  comités  réunis  des  assignats  de  l'ex- 
traordinaire des  linances  est  demande  et  décrété. 

:\I.  Collet  demande  que  le  brûlement  des  assignats 
oflerts  par  :\1.  l'oltin  soit  suspendu  jusqu'après  le 
rapport  des  comités. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Divers  pétitionnaires  sont  encore  admis.  Leurs  pé- 
titions sont  renvoyées  aux  comités  compétents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    LUiNDI    12    MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
rindre,  qui  adressent  à  l'Assemblée  un  arrêté  pris  par 
les  quinze  brigades  de  gendarmerie  nationale  attachées 
à  ce  département,  pour  n'être  payés,  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre,  qu'en  assiL;nals. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
un  rajjport  et  propose  un  projet  de  dé'crel  pour  an- 
nuler vingt-cinq  contrats  d'échange  de  domaines,  ci- 
devant  dits  de  la  couronne,  depuis  1771. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

:M.  Jean  Debrv  :  Des  gens  mal  intentionnés  se 
transportent  dans  les  campagnes,  et  au  mojen  d'ar- 
rhes modiques,  retiennent  en  stagnation  pendant  six 
ou  huit  mois  des  grains  qu'ils  Unissent  par  ne  point 
acheter  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  n'y  a 
point  d'aiUre  remède  que  de  décréter  cpie  tous  achats 
de  blés  commencés  par  délivrance  d'arrhes,  seront 
elleclués  dans  la  quinzaine  ;  et  que  passé  ce  temps 
ils  seront  annulés,  et  les  laboureurs  autorisés  à  se 
})ourvoir  en  indemnité.  Je  demande  moi-même  le 
renvoi  de  ma  proposition  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  pour  en  faire  son  rapport. 

M.  TULRiOT  :  11  y  a  des  gens  qui  vont  dans  les 
campagnes  acheter  des  grains,  non-seulement  au  prix 
qu'on  leur  demande,  mais  à  quelque  prix  que  ce 
suit.  Je  demande  que  sous  trois  jours  le  comité  de 
h'gislalion  présente  un  rapport  et  des  mesures  de  ré- 
pression contre  les  accapareurs. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  aux  co- 
mités de  législation  et  des  douze. 

M.  CuAUET  :  Le  décret  d'accusation  porté  contre 
]\L  Delcssarl  prendrait  un  caractère  de  passion  et 
de  partialité,  si  l'Assemblée  se  montrait  in('Ml'érenle 
aux  dénonciations  portées  contre  le  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  demain,  avant  midi,  par  le  comité  de  ligis- 
lation,  de  ces  dénonciations.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 


M.  LACnoix  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au  co- 
mité chargé  des  dénonciations  contre  M.  Duport, 
deux  accusations.  La  première,  pour  avoir  accordé 
un  sursis  à  un  débiteur;  la  seconde,  pour  avoir 
commué  en  vingt  années  de  détention  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  un  soldat  pour  avoir  tué  son 
caporal. 

;M.  Moxtaut  :  Je  dénonce  le  ministre  de  la  justice 
comme  coupable  d'une  autre  prévarication.  Le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris  a  entériné 
des  lettres  de  grâce  délivrées  par  ce  même  ministre. 
C'est  un  membre  du  tribunal  qui  me  l'a  dit,  et  j'en 
ai  pris  note.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vérifier  le  fait. 

;\L  lit  a:  Je  suis  si  persuadé  du  patriotisme  depuis 
si  long-temps  prouvé  du  ministre  de  la  justice,  que 
je  provoque  contre  lui  toute  la  surveillance  de  l'As- 
semblée et  toute  la  sévérité  de  la  loi  ;  mais  je  de- 
mande aussi  que  l'Assemblée  prenne  contre  elle- 
même  des  précautions  qui  puissent  la  sauver  de  tout 
esprit  de  parli,  (On  murmure.  )  et  qu'on  ne  juge  le 
ministre  qu'après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité. 

M.  Becquet  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Hua, 
et  j'ajoute  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  prendre  de 
détermination  avant  d'avoir  eiUendu  le  ministre. 

M.  Bazire  :  Si  chacun  de  nous  voulait  articuler  les 
faits  dont  il  a  connaissance  contre  le  ministre  de  la 
justice,  nous  n'en  sortirions  jamais  ;  je  déclare  que 
pour  ma  part  j'en  ai  trois  bien  positifs  que  je  porte- 
rai au  comité.  J'appuie  donc  l'ajournement  à  demain; 
et,  pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Hua. 

M.  QuiNETTE  :  La  proposition  de  ]\L  Hua  est  une 
critique  amère  et  indécente  de  la  conduite  ferme  et 
vigoureuse  que  l'Assemblée  a  tenue  samedi.  J'en 
demande  l'improbalion  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  !\I.  Hua,  et  ajourne  à  demain  le  rap- 
port du  comité  de  législation. 

M.  Larivièue  :  Tous  les  empires  dans  le  cours  de 
leur  durée,  comme  les  liommes  dans  le  cours  de  leur 
vie,  ont  un  moment  de  bonheur  dont  il  faut  saisir 
l'occasion  avec  empressement.  Le  moment  où  je 
parle  est  celui  des  Français;  le  moment  où  je  parle 
est  celui  où  il  ne  dépend  que  de  nous  d'asseoir  sur 
des  bases  inébranlables  non-seulement  notre  liberté, 
mais  celle  d(!  l'Europe  entière.  Saisissons  l'instant 
où  le  ciel,  qui  a  toujours  veillé  sur  les  destins  de  la 
France,  vient  de  la  (h'iivrer  de  ses  deux  plus  redou- 
tables ennemis.  (On  murmure.  — Il  s'élève  une  vive 
agitation,  dans  le  tumulte  de  laquelle  plusieurs  voix 
réclament  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Cmauliek  :  Il  y  a  une  faction  qu'il  faut  abat- 
tre: .M.  le  président,  maintenez  la  parole  à  l'ora- 
teur. 

L'Assemblée  consultée  décide,  après  deux  épreu- 
ves, que  M.  Larivière  continuera  de  parler. 
;  M.  Laiuvière  :  Non,  je  ne  veux  pas  insulter  à  la 
mémoire  des  morts,  mais  je  ne  veux  pas  garder  un 
ménagement  coupable  en  me  taisant  sur  des  vues 
que  je  crois  utiles  à  ma  patrie  ;  j'ai  dit  que  le  ciel, 
qui  toujours  veilla  sur  le  destin  de  la  l'rance,  l'a  dé- 
livrée de  deux  ennemis,  dont  l'im  préparait  dans  le 
cabinet  des  Tuileries  la  foudre  que  l'aulre  allait  bien- 
tôt faire  éclater  sur  nos  têtes;  je  parle  de  Delessart 
et  de  l'empereur.  H  faut  saisir,  je  le  r'pète,  le  mo- 
ment pour  détruire  tous  les  complots,  et  quelle  cir- 
constance fut  jamais  plus  favorable  !  L'agitation  , 
l'intrigue,  le  désordre  dans  l'Allemagne  pour  l'élec- 
tion ;  Delessart  enchaîné,  les  émigrés  sans  chef,  sans 
asile,  sans  ressources,  voilà  l'insiant  décisif  pour  le 
salut  de  THlat.  Déployez  un  ;4rand  caractère,  prenez 
une  attitude  imposante,  montrez-vous  tels  que  vous 


617 


devez  èlrc  ;  tous  les  Français  ont  les  yeux  sur  leurs 
représentants  ;  il  faut  (fue  le  comité  diplomatique 
s'occupe  sans  délai  des  mesures  que  vous  devez  pren- 
dre sur  la  prétendue  réponse  de  Terapereur,  cette 
réponse  dilatoire,  évasive,  injurieuse  à  la  nation 
française.  On  me  dit  que  j'insulte  à  la  mémoire  des 
morts,  et  moi  je  dis  que  c'est  au  moment  où  la  mort 
frappe  nos  eimemis,  que  nous  devons  chercher  à  dé- 
jouer leurs  complots,  à  ramener  chez  nous  le  crédit 
et  la  paix.  En  me  résumant,  je  demande  que  le  co- 
mité diplomatique  soit  chargé  de  vous  présenter 
dans  trois  jours  un  rapport  :  1"  sur  l'office  de  l'em- 
pereur ;  2"  sur  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  trjuvons,  afin  que  ,  d'après  ce  rapport,  l'As- 
semblée juge  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  déclarer  la 
guerre.  (On  applaudit.) 

M.  Delgher  :  Je  demande  que  pour  surcroit  de 
lumières,  on  ajoute  au  comité  diplomatique  les  six 
suppléants.  (On  applaudit.) 

M.  IIUA  :  Cette  proi)Osition  a  déji  été  faite  il  y  a 
quatre  jours  par  M.  Albltte,  et  je  lui  ai  répondu  que 
les  suppléants  seraient  admis  de  droit  au  comité, 
comme  tous  les  aiUres  membres  de  l'Assemblée. 

]\I.  iMailhe  :  Comme  membre  du  comité  diploma- 
tique, j'appuie  la  proposition  de  ^l.  Dclcher.  Il  n'est 
personne  de  vous  qui  ne  voie,  qui  ne  sente,  tous  les 
changements  qui  vont  s'opérer  dans  la  diplomatie 
européenne.  On  a  voulu  faire  j-egarder  la  France 
comme  nulle  dans  la  balance  politique  de  l'Europe  ; 
cette  balance  va  clianger  ;  il  s'agit  de  donner  aux 
affaires  une  direction  analogue  au  caractère  et  à  la 
puissance  de  la  nation.  Cette  question  ne  peut  être 
trop  sûrement  approfondie.  11  n'y  a  pas  long-temps 
que  vous  décrétâtes  que  les  suppléants  du  comité  des 
assigna'.o  en  deviendraient  membres;  vous  avez  fait 
h  même  chose  à  l'égard  du  comité  de  législation. 
^Plusietirs  membres  :  Aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  après  quelques 
débats  sur  la  manière  de  poser  la  question,  décrète 
que  le  comité  diplomatique  sera  désormais  composé 
de  dix-huit  membres.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  viens  d'apprendre 
que  j'avais  été  dénoncé  sur  vingt  chefs  d'accusation. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces 
vingt  chefs  me  soient  communiqués.  J'ose  me  flatter 
qu'avant  la  fin  de  la  séance,  je  répondrai  d' une  ma- 
nière satisfaisante. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Becquet  :  J'avais  déjà  prié  l'Assemblée  de  ne 
jamais  condamner  personne  sans  l'entendre.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  vient  vous  demander  la  commu- 
nication des  plaintes  portées  contre  lui. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Larivière  :  L'Assemblée  doit  toujours  accor- 
der aux  accusés  les  moyens  de  prouver  leur  inno- 
cence ;  mais  le  ministre  de  la  justice  vous  demande 
une  chose  que  vous  ne  pouvez  lui  accordei*.  Un 
membre,  en  demandant  le  renvoi,  vous  a  dit  qu'il 
existait  encore  beaucoup  d'autres  chefs  d'accusation; 
or,  vous  ne  pouvez  en  donner  communication  au 
ministre  sans  les  connaître.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  ,  avant  d'accorder  la  parole  au  ministre 
de  la  justice ,  attende  que  le  comité  de  législation  lui 
ait  fait  son  rapport. 

M.  DupoRT  :  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
l'Assemblée  que  d'après  les  réllexions  d'un  de  ses 
membres,  (Piusiciirs  voix  :  Le  ministre  discute.)  il 
paraîtrait  peu  conforme  aux  principes  de  la  justice 
que  j'attendisse  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  tous  les  chefs,  lorsque  je  puis  déjà  la  satisfaire 
sur  ceux  qu'elle  connaît. 

]\I.  Lasol'rce  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  de  législation  sera  autorisé  à 


donner  au  ministre  de  la  justice  communicalioii  des 
chefs  d'accusation  portés  contre  lui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

»  Il  s'élève,  dans  une  partie  de  la  salle,  une  contes- 
tation particulière  qui  cause  une  espèce  d'agitation. — 
Le  président  se  couvre,  le  calme  se  rétablit. 

M.  Condorcel  lit  un  discours  sur  les  moyens  de  ré- 
tablir le  crédit  des  assignats.  En  voici  l'extrait. 

La  situation  de  nos  finances  est  le  seul  fondement  des 
espérances  qu'entretiennent  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique; mais,  avant  d'en  chercher  le  reniôde ,  il  faut  eu 
bien  coiniailrc  les  véritables  causes  :  il  y  a  pour  environ 
1,000,000,000  de  papier-monnaie  en  circulation,  hypo- 
thè(iués  sur  environ  2  milliards  de  biens  nationaux,  vendus 
et  non  payés  ou  mis  en  vente.  Cette  niasse  de  |)apier-mon- 
naic  excède  évidemment  les  besoins  de  la  circulation,  il 
doit  en  résulter  une  augmentation  dans  le  prix  des  den- 
rées; cet  excédant  sert  à  développer  l'industrie  nationale, 
mais  il  en  résulte  bientôt  le  discrédit  de  ces  papiers,  dis- 
crédit qui  est  occasionné. encore  par  le  vice  des  coupures. 
Il  en  résulte  enfin  un  avantage  en  faveur  de  la  monnaie 
métallique,  qui  devient  par  là  un  objet  d'agiotage.  Si  la  con- 
fiance était  entière,  on  pourrait,  sans  inconvénient ,  porter 
la  masse  des  papiers  au-delà  des  besoins  de  la  circulation, 
pourvu  que  les  émissions  ne  se  succédassent  pas  avec  une 
trop  grande  rapidité.  Mais,  en  général,  la  valeur  d'une 
monnaie  est  relative  aux  besoins  qu'on  en  a  dans  le  com- 
merce. C'est  ainsi  (pie  les  billets  patriotiques  ont  d'abord 
été  accueillis  avec  avidité,  parce  que  les  besoins  l'empor- 
taient sur  la  méfiance.  Enfin,  la  perte  du  papier  contre  le 
numéraire  métallique  tient  encore  à  différentes  causes  par- 
ticulières, l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  assez  cal- 
culé les  suites  de  l'émission  des  assignats.  Lors(]u'elle  a 
créé  des  assignats ,  elle  devait  non  seulement  leur  donner 
pour  hypothèque  des  domaines  nationaux  qui  n'étaient 
pas  d'une  valeur  encore  déterminée,  mais  le  produit  ef- 
fectif des  ventes  ;  en  effet,  ils  étaient  destinés  à  payer  une 
dette  alors  inconnue  et  des  dépenses  extraordinaires  in- 
connues aussi  ;  elle  devait  donc  en  faire  une  émission  gra- 
duelle, qui  n'inspirât  aucune  inquiétude  sur  leur  solidité. 
Il  est  vrai  que  les  dépenses  extraordinaires  rendaient  l'é- 
mission d'une  partie  de  ces  assignats  indispensable;  mais 
on  pouvait,  en  mettant  de  l'ordre  dans  les  remboursements, 
combiner  l'émission  des  autres  avec  les  rentrées  qui  pou- 
vaient leur  servir  de  gages  ;  il  semblait  au  contraire  que 
l'on  devait  tout  sacrifier  aux  intérêts  des  titulaires  d'office, 
devenus  créanciers  de  l'Etat,  qu'on  leur  devait  non  pas  une 
prompte  liquidation,  mais  un  remboursement  actuel  ;  on  a 
fait  de  ces  créances  une  dette  exigible,  système  d'après 
lequel  il  serait  évidemment  impossible  à  une  nation  qui 
n'aurait  pas  de  domaines  nationaux  de  réformer  les  abus. 

»  Enfin,  les  biens  nationaux  s'achètent  à  crédit:  cette 
facilité  multiplie,  il  est  vrai,  les  acquéreurs  ;  mais  elle  est 
funeste  à  la  nation ,  par  la  trop  grande  lenteur  qu'elle  in- 
troduit dans  les  rentr-ées  ;  elles  ne  s'élèvent  encore  qu'à 
373  millions.  Quelles  ont  été  les  suites  de  cette  erreur  1 
c'est  ([u'on  a  fait  entendre  qu'on  émettrait  des  assignats 
jusqu'à  l'extinction  de  la  dette,  qu'on  a  effrayé  sur  leur  so- 
lidité même,  alors  que  leur  gage  n'était  pas  encore  en- 
tamé. Pour  détruiie  aujourd'hui  cette  grande  dispropor- 
tion entre  les  assignats  en  circulation  et  les  rentrés,  vous 
devez  ne  les  employer  qu'à  payer  la  partie  de  la  dette  ri- 
goureusement exigible.  Après  cette  première  opération, 
nécessaire  et  indispensable  au  rétablissement  du  crédit,  il 
faut  chercher  à  diminuer  la  masse  des  assignats  existante 
actuellement  dans  la  circulation  ,  et  qui  s'y  est  accunudée 
par  la  lenteur  des  rentrées.  Le  moyen  d'y  parvenir  serait 
de  vendre  les  obligations  contractée^par  les  acquéreurs; 
un  ordre  particulier  serait  établi  pour  accélérer  ces  ventes  : 
d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  trouver  des  acqué- 
reurs pour  la  totalité  de  ces  effets;  on  pourrait  encore  em- 
ployer un  autre  moyen,  ce  seiait  d'établir  une  caisse  de  se- 
cours et  d'épargne,  où  l'on  brûlerait  tous  les  assignats  qui 
y  seraient  reçus.  Chez  une  nation  qui  occupe  un  grand 
territoire,  qui  renferme  une  po])ulation  nombreuse,  un 
petit  nombre  de  propriétaires ,  beaucoup  d'individus  ne 
vivant  que  de  leur  industrie  et  de  leurs  bras,  il  est  abso- 
lument impossible  qu'il  ne  se  fasse  point  des  épargnes  ;  et 
le  meilleur  moyen  de  soulager  l'indigence  et  de  récom- 
penser l'industrie  laborieuse  ,  est  une  administration  bien 
combinée.  On  pourra  voir  ce  (pii  ne  s'est  jamais  vu,  une 
société  s'occupant  du  bonheur  de  la  pluralité  de  ses  mem- 
bres. Après  avoir  ainsi  accéléré  l'extinction  des  assignat», 
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on  pourra  affecter  |)lus  parliouliùremeiil,  soit  à  l'iiypo- 
tlRHiue,  i,u\l  au  reniboursc'iiieiit  de  la  dette,  les  forêts  iia- 
lionules  ;  cependant,  il  faut  toujours  éviter  de  faire  un  trop 
subit  déplacement  des  fortunes,  et  d'introduire  trop  pré- 
cipitamment des  changements  dans  les  moyens  d'existence 
du  peui)Ie.  En  remboursant  tro])  vite  les  créanciers  les  pre- 
miers liquidés,  on  serait  injuste  envers  les  derniers;  puis- 
que par  l'augmentation  des  denrées  et  ra\ilissement  des 
assignats  résultant  d'une  émission  trop  i)récipilée ,  on  leur 
donnerait  moins  qu'on  i.eleur  doit. 

1)  Je  passe  a  l'examen  des  moyens  de  diminuer  la  perte 
des  assignats  contre  l'argent,  ou  d'en  rendre  les  incon- 
vénients moins  sensibles.  Je  proposerais  d'abord  le  moyen 
des  paiements  par  registre.  Kn  Angleterre,  les  portions 
échues  de  la  dette  publique  ;  en  Hollande ,  les  ellets  de  la 
banque  restent  déposés,  et  le  propriétaire  d'une  valeur 
quelconcpie  peut  la  transi)orter  sans  autre  déplacemenl 
que  celui  des  feuilles  des  registres.  A  Londres,  il  existe  un 
double  de  ces  registres,  alin  que  le  propriétaire,  ayant  un 
double  titre,  soit  à  l'abri  des  événements  d'un  incendie.  Le 
proi)riétaire  d'assignats  ainsi  déposés  dans  une  caisse  pu- 
blique ,  n'a  plus  rien  à  craindre  de  la  contrelaction  des 
caisses  établies  dans  toutes  les  grandes  villes  de  commerce, 
il  correspondrait  avec  la  caisse  centrale ,  et  alors  toutes  les 
valeurs  pourraient,  en  restant  toujours  déiiosées  à  la  caisse, 
être  transi)ortées  d'une  maison  de  commerce  à  une  autre, 
l)ar  le  simple  déplacement  des  feuilles  d'enregistrement. 
Le  droit  exclusif  qu'auraient  les  assignats  à  être  admis 
dans  ces  dépôts  ,  donnerait  bientôt  à  ce  papier  l'avantage 
sur  l'argent  même. 

»  On  augmenterait  cet  avantage,  en  établissant  des  caisses 
d'échange  à  bureau  ouvert  des  assignats  de  grosses  va- 
leurs restant  en  circulation ,  contre  ceux  de  dix  sous,  et  de 
ceux-ci  contre  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche.  Il  est  évident  que  ces  échanges  publiques  facilite- 
raient les  échanges  entre  les  particuliers.  Ces  bureaux 
d'échange  seraient  aussi  un  obstacle  aux  progrès  de  la 
contrefaction. 

»  Je  passe  au  moyen  de  se  procurera  un  moindre  prix  la 
monnaie  métallique  ;  ce  moyen  serait  de  faire  un  emprunt 
de  métaux,  remboursable  en  domaines  nationaux.  Il  fau- 
drait (|ue  les  prêteurs  formassent  une  compagnie,  et  que 
chaque  partie  du  prêt  eût  une  hypothèque  spéciale  -,  elle 
produirait  un  intérêt  et  recevrait  un  remboursement  gra- 
duel ;  on  donnerait  aux  prêteurs  une  partie  de  l'excédant 
des  ventes  sur  les  estimations.  La  com])agnie  et  chacun  de 
ses  membres  pourrait  renchérir  ou  prolongerait  même  en 
leur  faveur,  pour  deux  ans,  la  faculté  de  revendre  sans 
payer  le  droit  de  l'enregistrement. 

»  Mais  l'exactitude  dansle  paiement  des  impositions  peut 
seule  assurer  le  rétablissement  du  crédit,  quelles  que  soient 
les  opérations  secondaires  que  vous  adoptiez  ;  en  vain  pré- 
senterons-nous un  grand  excédant  de  ressources,  tant 
qu'elles  serviront  aux  paiements  des  dépenses  ordinaires, 
on  apercevra  le  terme  où  elles  seront  épuisées.  Si  l'année 
17'J3  i)roduit  une  somme  égale  à  la  somme  imposée  ,  alors 
on  verra  le  crédit  renaître  ;  car  personne  ne  i)eut  espérer 
(lue  la  première  année  fût  assez  i)roductive  ))our  ne  laisser 
aucun  délicit  ;  il  faut  donc  presser  la  confection  des  rôles 
et  leur  recouvrement.  Les  moyens  directs  de  i)erfection  ne 
sullisent  pas,  il  faut  surtout  la  conliance.  Chez  un  peuple 
libre,  l'impôt  est  payé,  lorscjue  le  citoyen  voit  une  juste  et 
impartiale  égalité  dans  la  répartition ,  et  lorsque  le  public 
en  a  sous  les  yeux  le  bon  cm|)loi.  Je  proposerai  qu'il  soit 
nonnné  des  conmiissaires  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  qui  ont  le  plus  mérité  la  conliance  pu- 
l)li([ue  ,  et  qui  se  sont  jilus  i)arliculièrement  occupés  de 
rinq)ôt,  pour  aller  dans  les  départements  en  accélérer  la 
j)ercepiion. 

»  La  loi  du  9  novembre  prononce  expressément  que  la  ré- 
partition des  contributions  directes  se  fera  sous  l'insjjec- 
tion  immédiate  du  corps  législatif.  Que  les  sociétés  jjopu- 
laires  soient  bien  convaincues  de  la  nécessité  d'imijoser 
à  leurs  membres  le  devoir  d'acijuitter  les  premiers  Timpo- 
sition,  ([u'elles  facilitent  parle  concours  de  leurs  lumières 
la  confection  des  rôles  ,  qu'elles  aident  les  numicipalités 
dans  leurs  travaux,  et  elles  ac(iuerront  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  de  la  nation.  Elles  sont  les  loyers  de 
resi)rit  public  ;  qua  le  paiement  de  l'impôt  soi;  la  mesure 
de  leur  patriotisme,  et  (in'elles  prouvent  que  chez  un  peu- 
ple libre,  la  force  des  lois  est  tout  entière  dans  la  volonté 
«les  citoyens. 

»Mais  on  ne  |)eul  se  le  dissimuler,  il  n'y  aura  point  de 
couliantc  tant  (juc  le  trésor  public  sera  dans  la  dépen- 


dance du  jjouvoir  exécutif.  Ou  doit  s'étonner  sans  doute 
qu'il  se  soil  trcnivé  des  hommes  assez  habiles  poiu-  prouver 
(pie  les  surveillants  de  l'administration  des  deniers  publics 
devaient  être  nonnnés,  et  révocables  par  ceux  (pii  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  rendre  cette  surveillance  illusoire,  etc.  » 

.M.  Condorcet  conclut  par  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  le  renvoi  aux  comités  des  dilfércntcs  opé- 
rations de  finances  qu'il  vient  d'indiquer,  et  parlicu- 
lièrenient  des  questions  relatives  à  la  nomination  et  à 
la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  du  bureau  de  comptabililé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
l'ajournemenldu  projet  de  décret. 

On  lit  une  letlrc  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  adressée  à  M.  Dumas,  député 
de  ce  département,  par  M.  Clialan  ,  procureur-géué- 
ral-syndic  de  ce  déparlement.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

»  Le  directoire.  Monsieur,  coimaissant  l'intérêt  que  vous 
prenez  ;\  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  du  département ,  me  charge  de  vous  instruire 
qu'il  espère  que  les  sages  précautions  prises  par  ses  com- 
missaires et  la  présence  de  la  force,  rappelleront  aux  prin- 
cipes constitutionnels  ceux  que  les  malveillants  avaient 
égarés.  Etampes  et  Longjumeau  ont  déjà  témoigné  les  plus 
vifs  regrets  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  enceinte  ,  et  le 
dernier  marché  a  été  paisible.  Malheureusement  la  crainte 
en  avait  encore  diminué  l'approvisionnement.  Je  joins  ici 
les  adresses  et  discours  que  le  directoire  a  crus  nécessaires 
dans  cette  douloureuse  circonstance.  Agréez ,  Monsieur, 
l'honmiage  des  sentiments  sincères  de  votre  frère  et  con- 
citoyen. )) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze  cette 
lettre  et  les  pièces  qin  l'accompagnent. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  proposés  par 
;\I.  Vergniaud,  en  remplacement  des  derniers  articles 
du  projet  du  comité.  —  Ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils 
suivent: 

u  Art.  XI.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  seront  af- 
fectés, comme  les  biens  eux-mêmes,  au  paiement  de  l'in- 
demnité qui  sera  définitivement  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale. 

))  XII.  Les  débiteurs  des  rentes  ,  prestations  ou  rede- 
vances, ou  autres  sonnnes  quelconques  ,  dues  à  des  émi- 
grés, seront  tenus  d'en  fournir  leur  déclaration  ,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  à  leur  mu- 
nicipalité, à  peine  d'une  amende  égale  à  la  quotité  de  la 
redevance.  Ils  seront  également  tenus  de  faire  les  paie- 
ments à  l'échéance  des  pactes,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district.  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ,  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul.  Il  en 
sera  de  même  de  tout  paiement  qu'on  prétendrait  avoir  été 
fait  avant  l'échéance  des  pactes  à  venir,  si  le  paiement  n'est 
constaté  par  un  acte  public. 

1)  XIII.  Les  femmes  ,  les  propriétaires  par  indivis  ,  les 
enfants  ou  les  pères  et  parents  des  Français  émigrés  qui , 
par  succession,  donation  ou  autrement,  auraient  des  droits 
déjà  accjuis  sur  les  biens  séquestrés,  pourront  ,  s'ils  sont 
eux-mêmes  résidants  en  France  ,  ])résenter  les  titres  qui 
établissent  leurs  droits  au  directoire  du  tlistrict  ;  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  lui  accordera,  sans  frais, 
une  main-levée  sur  les  revenus  ,  proportionnée  à  leurs 
droits,  sauf  toutefois  la  retenue  de  leur  part  des  imposi- 
tions :  il  pourra  leur  accorder  la  jouissance  des  biens  af- 
fectés ù  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas,  ils  fourniront  cau- 
tion de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district ,  la 
portion  des  revenus  ([ui  ap|)artiendra  aux  émigrés. 

»  XIV.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  fennncs  ,  aux 
enfants  et  pères  et  mères  des  éniigrés  ,  la  jouissance  de  la 
maison  où  ils  ont  leur  domicile  ,  sans  que  néanmoins  ils 
puissent  être  dispensés  de  l'inventaire  prescrit  par  l'ar- 
ticle...., et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la 
uiain-mise  de  la  nation. 

»  XV.  Tous  autres  prétendant  droit  sur. les  biens  des 
émigrés  pour  créances,  hyj)othèques  ou  autres  causes,  et 
(|ui,  pour  juslifier  la  légitimité  de  leurs  droits,  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  II  du  décret  du 
1>7  juillet  171U,  j)()urr()Mt  poursuivre  la  main-levée  des  som- 
mes (jui  km-  seront  ducs  par  les  voies  indicjuécs  par  la  loi 
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pour  les  cas  do  scqueslro.  Le  procui'cur-syiulic  du  district 
sera  appelé  dans  ces  instances. 

»  XVI.  Si  un  émigré  rentre  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois  a|)r(js  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  réin- 
tégré dans  la  jouissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration ,  sa  contribution ,  et  de  plus ,  à  litre  d'in- 
demnité ,  une  somme  double  de  cette  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
revenu;  et  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la 
menacent  sont  passés ,  l'année  de  revenus  exigée  de  la  cau- 
tion ,  et  les  biensseront  de  nouveau  mis  en  séquestre. 

»  XVII.  Les  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  définitivement  arrêté  l'indemnité  due  à  la  nation.  » 

M.  Cainbon,  chargé  du  rapport  sur  la  dénonciation 
du  directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
ternies  : 

«L'Assemblécnationale,  apri-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  Unances  ,  or- 
donne le  renvoi  de  ces  pièces  au  pouvoir  exécutif,  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de- 
main des  moyens  qui  auront  été  employés  pour  l'exé- 
cution  de  la  loi,  et  des  poursuites  qui  auraient  été 
faites  contre  ceux  qui  y  auraient  manqué.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

.    SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Geusonné,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Narbonne ,  par  laquelle  il  annonce  à  l'iVssem- 
blée  qu'il  va  s'occuper  de  lui  rendre  son  compte,  au- 
quel il  joindra  l'étal  des  marchés  qu'il  a  faits  pendant 
son  ministère.  11  fait  observer  que  les  ministres  , 
n'ayant  aucun  fonds  entre  leurs  mains ,  ne  peuvent 
être  comptai)les  de  deniers,  puisque  les  ordonnances 
des  ministres,  d'après  lesquelles  se  font  les  paie- 
ments ,  seraient  refusées  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  si  elles  n'étaient  pas  accompa- 
gnées d'une  loi. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  Réole,qui  demande  à  l'Assemblée  si  un  mariage 
déclaré  à  la  municipalité,  avant  que  la  loi  soit  rendue 
sur  cette  matière,  peut  être  valide. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

M.  Montant ,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  et  lit  dillérents  procès-verbaux  du  tri- 
bunal du  district  de  Clermont-Ferrand,  département 
du  Puy-de-Dôme,  desquels  il  résulte  que  iM\L  Marie- 
François  Dubreuil ,  et  Antoine  Gautier,  habilants  de 
cette  ville,  ont  enrôlé,  pour  l'armée  des  rebelles, 
MM.  Valéry  et  Baradier,  aussi  habitants  de  Clermont, 
et  propose  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre MM.  Dubreuil  et  Gautier  ;  d'approuver  la  conduite 
du  tribunal  de  Clermont-Ferrand,de:\L  Bar,  juge-de- 
paix,  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  décret  d'accusation  est  mis  aux  voix,  et  adopté 
successivement  contre  MM.  Charrier,  Dubreuil  et 
Gauthier. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  mention  honorable 
delà  conduite  du  tribunal ,  du  juge-de-paix,  de  la 
garde  et  gendarmerie  nationale. 

M.  LE  Président  :  Avant  d'ouvrir  la  discussion  siu- 
l'aflaire  d'Arles ,  je  dois  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée d'un  paquet  que  je  viens  de  recevoir  ,  et  qui 
concerne  cette  ville. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Depuis  que  la  comnume  d'Arles,  convoquée  dans  ses 


sections,  m'a  expressément  chargé  de  repousser  les caloni 
nies  lancées  contre  elle  ,  et  de  donner  à  l'Assemblée  naliO' 
nalc  des  témoignages  non  équivoques  de  son  patriotisme. 
(  On  murmuic.  )  Le  mauvais  état  de  ma  santé  ne  m'a  pas 
permis  de  remplir  ce  devoir.  J'ai  écrit  à  la  municipalité 
pour  l'engager  a  convoquer  de  nouveau  ses  sections  ,  et  à 
choisir  un  autre  représentant.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  accorder  quehjues  délais  à  la  viile  d'Arles  pour 
se  justifier;  si  cette  laveur  ne  lui  est  pas  refusée,  j'espère 
qu'il  ne  restera  aucun  doute  à  l'Assemblée  sur  la  pureté  de 
ses  principes  et  la  sagesse  de  sa  conduite.» 

M.  Vincent  :  Je  demande  qu'on  fasse  lecture  d'une 
adresse  jointe  à  cette  lettre,  et  qui  a  été  rédigée  par 
la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  à  Xîmes. 

M.  le  secrétaire  lit  cette  lettre ,  ainsi  conçue  : 
p  ;  «  Nous  attendions ,  avec  une  confiance  respectueuse ,  le 
rapport  de  l'aflaire  d'Arles  ;  nous  espérions  que  le  comité 
de  pétitions,  révolté  de  la  conduite  odieuse  des  Artésiens, 
vous  présenterait  des  moyens  de  concilier  les  mesures  de 
sagesse  avec  les  principes,  de  la  sévérité.  Notre  attente  a 
été  trompée.  Le  rapport  infidèle  de  M.  Delpierre,  l'ajour- 
nement prononcé,  tout  a  augmenté  nos  alarmes.  Législa- 
teurs, il  n'y  a  plus  lieu  à  l'ajournement.  Le  département  du 
Gard,  dont  le  patriotisme  vous  est  depuis  long-temps 
connu ,  se  voit  entouré  de  complots  et  de  conspirations. 
Quelle  que  soit  >  suite  malheureuse  de  nos  tentatives, 
nous  ne  nous  décourageons  point  de  nos  mauvais  succès; 
nous  persévérons  à  vous  dire  la  vérité  ;  nous  vous  la  de- 
vons, nous  la  devons  à  la  patrie.  Nous  allons  donc  rectifier 
les  erreurs  du  comité,  et  proposer  des  mesures  que  nous 
croyons  plus  utiles  que  les  siennes.  Lorsque  M.  Anton- 
nelle  exerçait  dans  Arles  les  fonctions  de  maire,  son  pa- 
triotisme et  son  éloquence  y  maintenaient  l'ordre  et  l'u- 
nion; il  forçait  au  silence  les  nombreux  malveillants  que 
cette  ville  renfermait  dans  son  sein.  Mais  pendant  que, 
dans  une  longue  et  impolitique  absence,  M.  Antonellè 
servait  la  chose  publique  à  Avignon,  le  fanatisme  reprit 
son  audace  et  recommença  ses  intrigues;  et  lorsque  le 
maire  rentra  dans  ses  foyers,  il  trouva  ses  travaux  perdus 
et  l'aristocratie  triomphante.  Depuis  lors,  le  mal  a  tou- 
jours été  croissant.  Cependant  quelques  bons  citoyens 
faisaient  encore  des  ellorts  pour  soutenir  la  cause  de  la 
liberté  :  les  patriotes  s'assemblèrent  à  la  Monnaie,  et  pri- 
rent le  nom  de  monnaidiers;  leurs  adversaires,  réunis  à  la 
Chiffonne,  eurent  le  nom  de  chiffonnistes;  ainsi  monnaidier 
et  patriote,  cliiffonniste  et  aristocrate  devinrent  synoniraes. 
Mais  la  bonne  cause  fut  encore  outragée  ;  les  patriotes  re- 
cevaient continuellement  des  insultes.  Les  autorités  cons- 
tituées, dont  le  devoir  était  de  soutenir  la  majorité,  favori- 
saient, au  contraire,  les  manœuvres  aristocratiques.  D'après 
ce  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  à  Arles ,  si  nous  jetons  les 
yeux  sur  le  rapport ,  nous  sommes  frappés  des  erreurs 
qu'il  contient.  Si  nous  examinons  les  mesures  qu'il  pro- 
pose ,  nous  sommes  étonnés  de  voir  qu'on  s'avise  de  dé- 
clarer par  un  décret  qu'on  regardera  comme  perturbateurs 
du  repos  ])ublic  ce^ix  qui  se  serviraient  des  dénominations 
de  monnaidiers  et  de  chiffonnistes;  comme  si  l'on  pouvait 
par  un  décret,  défendre  de  se  nommer  patriotes  et  aristo- 
crates. Nous  osons  croire  que  le  comité  a  été  mal  instruit. 
Sous  les  Romains,  les  citoyens  d'Arles  auraient  été  décimés, 
les  chefs  des  complots  punis  de  mort. 

Nous  sommes  à  cinq  lieues  du  foyer;  nous  savons  ce  qui 
s'y  est  passé ,  et  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles 
contre  le  directoire  du  département  des  Bouclies-du-Rliône' 
contre  les  administrateurs  du  district  d'Arles,  contre  là 
municipalité  d'Arles,  contre  le  maire  actuel  de  la  ville 
d'Arles.  Nous  demandons  qu'on  y  envt^ie  un  bataillon  de 
garde  nationale  de  Marseille,  que  les  citoyens  soient  désar- 
més; que  les  patriotes  monnayers  soient  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  loi ,  et  que  les  Arlésiens  paient  les  frais  de 
l'expédition.  Le  mal  s'accroît  de  jour  en  jour.  Depuis  le 
rapport,  il  est  arrivé  de  nouveaux  faits  :  18  à  20  vaisseaux 
venaient  de  Marseille  à  Arles,  les  matelots  chantaient  l'air 
patriotique ,  ça  ira  ;  les  Arlésiens  ont  fait  feu  sur  les  mate- 
lots ,  et  même  sur  leurs  femmes.  Un  ci-devant  gentilhomme 
verrier,  reconnu  pour  patriote,  est  poursuivi  et  obligé  de 
se  jeter  dans  le  Rhône  à  la  nage.  Il  n'y  a  plus  de  patriotes  a 
Arles.  Législateurs ,  ordonnez ,  nos  hras  et  nos  vies  sont 
dévoués  à  la  liberté.  Les  citoyens  gardes  nationales  d'O- 
range et  de   Montpellier   demandent  à   marcher  contre 
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Arles.  Et  vous,   Antonnelle,   rompez  donc  enfin  ,  rompe 
un  silence  coupable  !  Votre  patrie  est  en  danger.  Si  vci 


i'ies  toujours  bon  citoyen  ,  vous  t-claircroz  i'Asseniljlée  na- 
tionale ;  vous  lui  direz  la  vérité  et  vous  mériterez  encore 
la  reconnaissance  et  l'amour  de  vos  concitoyens.  { On 
applaudit.  ) 

M.  Dr.LPiERRE  :  Je  ne  crois  pas  la  présence  d'un 
dt'pulé  extraordinaire  de  la  ville  d'Arles  utile  pour  la 
discussion  de  celle  allairc.  Quant  au  reproche  (rincxac- 
liuide  que  me  font  les  amis  de  la  conslilulion  de  Nî- 
mes, je  ne  leur  répondrait  qu'en  leur  envoyant  mon 
rapport.  11  paraît  qu'ils  ne  Tonl  jui^é  que  sur  les  ex- 
traits ,  la  plupart  iulidèles  ,  des  journaux. 

I\I.  Lkcointuk  :  Je  dois  annoncera  rAs.semblce  un 
fail  qui ,  quoiqu'il  ne  dépende  pas  de  l'allaire  d'Arli-s, 
vous  prouvera  cependant  combien  il  est  instant  que 
vous  vous  occupiez  de  rétablir  le  calme  dans  les  dé- 
partements méridionaux.  Le  comité  de  surveillance 
a  reçu  une  lettre  du  département  de  l'Ardèclie,  qui 
lui  apprend  que  les  contre-révolutionnaires,  canton- 
nés au  cliàleau  de  Bannes,  ont  envoyé  chercher  de 
l'argent  à  Arles ,  et  qu'il  y  est  arrivé  cinq  petits  canons 
dans  des  bottes  de  paille. 

M.  (ÎASTON  :  C'est  au  moment  où  Ton  a  cherché  a 
calomnier  les  sociétés  patriotiques ,  qu'il  faut  prouver 
qu'elles  ont  toujours  été  les  véritables  amis  de  la 
constitution.  (On  applaudit.)  On  dit  qu'il  faut  qu'elles 
respecicnt  les  autorités  constituées;  oui,  j'en  con- 
viens, lorsqu'elles  sont  patriotes.  (On  applaudit.) 
Vous  vovez  d'un  côté  une  r.iunicipalité  qui  se  coalise 
avec  Icsïactieux,  de  l'autre, ;em  (Urecoire  Sangréné 
qui  seconde  ses  manœuvres;  et  vous  pourriez  fermer 
les  yeux  sur  cette  conduite  criminelle  ?  i\on ,  je  ne  le 
pense  pas.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  pouvoir 
exéciilit'  d'envover  à  Arles  les  bataillons  de  Mmes  et 
de  .\!ontpc!lier.  La  garde  nationale  est  le  rempart  de 
la  constitution.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  Grankl,  de  Marseille  :  La  ville  de  Marsedle 
est  tranquille.  Les  21  bataillons  qu'on  y  a  envoyés 
n'y  sont  plus  nécessaires  ;  les  contributions  s'y  paient 
ri'unc  manière  édilianle.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  ces  '21  bataillons  soient  envoyés  à  Arles. 

\\.  Vkrukt  :  Les  mesures  qu'on  prendra  pour  la 
vill*^  d'Arles  et  pour  le  camp  de  Jalès  seraient  iui- 
parf.iites,  si  on  ne  les  étendait  au  déparlement  de 
la  Lozère.  Mende  et  Villelort  sont  devenus  le  refuge 
des  prêtres  fanatiques  de  tous  les  départements  nié- 
ric'ionaux.  On  a  assassiné,  à  .Mende,  des  soldats  du 
ci-devant  lAonnais.  Enlin,  toutes  ces  horreurs  sont 
l'elfet  des  përiides  mancruvres  du  fanatisme  coalisé 
^vec  raristocratie.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  chef-lieu  du  déparlement  et  le  tribunal 
criminel  seront  transférés  à  Marvuéjols;  que  le  mai- 
re et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende, 
et  M.  Castellane,  ci-devant  évèque,  seront  mandés  à 
la  barre  ;  que  les  mesures  de  répression  prises  contre 
la  ville  d'Arles  et  contre  le  cliamp  de  Jalès,  seront 
étendues  au  déparlement  de  la  Lozère;  que  le  minis- 
tre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  poursuivre  les 
auteurs  de  l'assassinat  des  soldats  du  régiment  de 
Lvonnais.  (On  applaudit.) 

'al  Lagrevol  :  Le  maire  de  Alende,  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  celte  ville,  ont  été  les 
auteurs  des  troubles.  Il  faut  punir  ces  deux  prévari- 
cateurs. Ce  n'est  pas  seulement  contre  des  embau- 
cheurs  obscurs  que  vous  devez  être  sévères,  c'est 
surloul  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  usurpent 
la  conliancc  de  leurs  concitoyens  pour  les  trahir  avec 
plus  d'impunité.  Je  propose  donc  contre  eux  le  dé- 
cret d'accusation.  Dans  ce  pays  où  les  autorités  cons- 
tituées ne  sont  pas  respectées  par  les  municipalités, 
le  seul  moyen  de  faire  connaître  que  la  loi  ne  tolère 
aucun  délit,  c'est  de  punir  la  ville  de  Mende,  et  de 
transporter  à  Marvuéjols,  comme  l'a  ])roposé  le  préo- 
pinant, le  tribunal  criminel  et  le  directoire  du  dé- 
partement, qui  depuis  leur  iusiallaiion  n'ont  cessé 


d'être  en  butte  h  l'opposition  tyrannique  de  raristo- 
cratie. (On  applaudit.) 

M.  Chabot  :  Si  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
avaient,  comme  moi,  la  conviction  intime  de  la  pré- 
varication du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende,  je  n'hésiterai  pas  à  demander 
le  décret  d'accusation.  Mais  les  pièces  ont  été  envoyées 
au  comité  des  douze  ,  qui  doit  vous  en  faire  inces- 
samment le  rapport.  Je  demande  donc,  comme  mo- 
tion d'ordre  ,  qu'on  s'occupe  d'abord  de  l'allaire 
d'Arles. 

M.*"  :  Je  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Graisgenelve  :  En  rendant  hommage  au  zèle  du 
préopinant,  je  le  prierai  d'observer  qu'il  est  dix  heu- 
res, que  cette  allaiie  mérite  un  sérieux  examen,  et 
que  la  séance  serait  bientôt  incomplète.  Je  propose 
donc  l'ajournement. 

L'Assemblée  ajourne  l'alfaire  d'Arles  et  renvoie  au 
comité  des  douze  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  l'erres. 

La  séance  est  levée  h  dix  heures. 

séance  du  mardi  13  .mars. 

J\L  Dclaplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  a  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  de  ses  œuvres. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  , 
ayant  pour  objet  de  disculper  M.  Xarbonne,  son  pré- 
décesseur, de  l'inculpation  d'avoir  négligé  de  faire 
passer  dans  le  midi  de  la  l-rancc,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  solde  des  volontaires  nationaux  des  frontières 
d'Espagne.  M.  (irave  envoie  ,  pour  pièce  justificative, 
une  lettre  de  M.  Narbouiie,  en  date  du  30  janvier 
dernier,  par  laquelle  il  pressait  vivement  la  tréso- 
rerie d'envoyer  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
solde. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

M.  Lagrevolle  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
discuti;  à  l'instant  l'affaire  d'Arles.  Je  vous  avertis 
que  vingt  mille  hommes  se  sont  armés  pour  la  con- 
tre-révolution dans  le  département  de  la  Lozère  ;  ils 
sont  dirigés  par  le  maire  et  le  commandant  mili- 
taire de  Alcnde  ,  et  par  Castellat,  un  ci-devant  évè- 
que. 

M.  SÉRANNE  :  En  examinant  les  lois  rendues  par 
l'Assemblée  constituante  ,  sur  les  différents  rapports 
de  l'ancien  comité  de  la  marine ,  votre  comité  actuel 
a  lixé  particulièrement  son  attention  sur  le  décret  du 
U  août  1791 ,  concernant  la  police  de  la  navignation 
et  des  ports  du  commerce. 

Il  a  pensé  que  les  règlements  dont  il  s'occupe  pour 
compléter  l'organisation  de  la  marine  militaire,  doi- 
vent marcher  de  front  avec  ceux  du  commerce  ma- 
ritime ;  car  s'il  est  important  que  cette  partie  de  la 
force  publique  soit  bien  organisée,  il  est  imlispensable 
d'assurer  en  même  temps,  suivant  les  nouveaux  prin- 
cipes, le  meilleur  ordre  possible  dans  la  marine  mar- 
chande ,  qui  constitue  essentiellement ,  presque  uni- 
quement, la  force  et  la  consistance  de  l'armée  na- 
vale. 

Or,  avec  les  encouragements  et  la  protection  spéciale 
qu'il  est  de  votre  justice  et  de  votre  sagesse  d'accorder 
à  la  profession  utile  de  navigateur,  personne  ne  doute 
que  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  prospérer  la 
navigation  marchande  ,  ne  doive  résulter  de  la  bonnv. 
administration  et  de  rap])lication  uniforme  des  lois  de 
police.  L'arbitraire,  le  moindre  abus  dans  cette  par- 
lie,  produisent  les  effets  les  plus  funestes,  eu  dégoû- 
tant nos  armateurs  des  intérêts  maritimes.  Les  vexa- 
tions des  anciennes  amirautés  en  sont  la  preuve. 

Il  a  donc  paru  esseulicl  ,'i  votre  comité  de  se  livrer  j 

à  une  révision  particulière  sur  la  loi  déjà  rendue  ii 
cet  égard,  pour  \ous  faire  connaitre  ensuite  les  chan-  i 


621 

geincnts  cl  les  inodificalions  dont  elle  lui  parailia  sus- 
ce])  liblc. 

Ce  travail  est  déjà  commencé,  cl  même  fort  avancé, 
M.  Coppens  qui  en  tst  chargé,  s'en  est  occupé  avec 
beaucoup  d'intérêt,  de  zèle  et  de  constance,  ^éan- 
moins,  reconnaissant  que  la  révision  dont  il  s'agit  est 
à  la  lois  de  la  compétence  des  comités  de  législation 
et  de  commerce,  votre  comité  de  la  marine  se  pro- 
pose d'en  délibérer  avec  eux  avant  de  vous  soumettre 
aucun  résultat. 

El  comme  l'examen  approfondi  de  plusieurs  ques- 
tions soumises  au  concours  de  trois  comités  réunis,  et 
à  la  décision  desquelles  est  essentiellement  liée  la 
prospérité  de  notic  commerce  extérieur,  exigera  un 
temps  convenable,  plus  ou  moins  long,  selon  l'impor- 
tance et  l'intérêt  de  ces  mêmes  questions,  et  qu'il  im- 
porte d'ici  là  de  faire  observer  exactement,  uniformé- 
ment dans  tous  les  ports  de  TEmpire  les  lois  consti- 
tutionnelles déjà  promulguées,  jusqu'au  moment  de 
leur  modification  ou  révocation ,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  quelques  faits 
relatifs  à  celle  du  13  août,  dont  plusieurs  dispositions 
ont  été  négligées  pour  motiver  le  décret  préparatoire 
que  je  dois  vous  demander  en  son  nom. 

11  est  à  la  fois  douloureux  et  pénible  pour  votre 
comité  de  la  marine  d'être  si  souvent  obligé  d'appe- 
ler votre  attention  sur  l'inexécution  des  lois  relatives 
à  ce  département.  Il  semble  que  quelque  génie  mal- 
faisant en  dirige  toutes  les  opérations  au  plus  grand 
dommage  de  la  nation  française. 

Eue  morosité  bien  caractérisée,  ou  une  insouciance 
également  dangereuse  de  la  part  du  ministre,  une  cu- 
pidité coupable,  sans  doute,  de  la  part  de  l'un  de  ses 
principaux  agents ,  une  connivence  punissable ,  soit 
active  ,  soit  tacite,  de  la  part  des  subalternes,  mais 
surtout  une  haine  inextinguible  pour  les  lois  nou- 
velles de  la  part  de  tous  ces  suppôts  de  l'ancien  ré- 
gime, sont  autant  de  causes  combinées  qui  ont  arrêté 
jusqu'à  présent,  dans  plusieurs  ports  de  mer  du 
royaume,  nommément  dans  celui  de  Cette,  la  pleine 
exécution  de  la  loi  du  18  août  1791 ,  et  ont  privé  le 
trésor  national  d'un  revenu  considérable,  qui  lui  ap- 
partient depuis  cette  époque. 

Le  ministre  de  la  marine,  instruit  de  quelques  par- 
ticularités relatives  au  port  de  Celte,  dont  j'avais  en- 
tretenu le  comité,  a  écrit,  le  2/i  janvier  dernier,  la 
lettre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture.  Vous  jugerez  que,  selon  son  usage,  M.  Ber- 
trand présente  une  justification  anticipée.  ]\ous  en 
examinerons  le  mérite.  Nous  verrons  si  dans  cette 
occasion  il  a  mieux  rempli  son  devoir  ;  il  a  moins  ou- 
tragé la  vérité  que  dans  l'alfaire  des  congés,  dont  il 
n'a  été  absous  que  parce  qu'un  premier  décret  né- 
gatif fut  surpris  à  votre  indulgence. 

Je  viens  d'être  informé,  dit-il,  qu'on  prétend  que 
dans  quelques  ports,  etc. 

Sur  cette  lettre,  j'ai  dû  commencer  par  prendre  des 
renseignements  au  port  de  Cette  même ,  afin  d'être 
assuré  de  la  vérité  des  faits,  qui  jusques-là  ne  m'a- 
vaient été  transmis  que  d'une  manière  vague  et  un 
peu  incertaine. 

D'après  la  correspondance  que  j'ai  tenue,  tant  avec 
la  municipalité  qu'avec  le  tribunal  de  commerce,  j'ai 
vérifié  et  reconnu  qu'en  effet  la  loi  du  13  août  n'était 
pas  entièrement  exécutée,  malgré  l'installation  des 
juges  de  commerce.  D'après  même  une  dernière  let- 
tre de  la  municipalité,  en  date  du  5  février,  j'ai  lieu 
de  croire  que  la  même  loi  est  pareillement  négligée 
et  plus  mal  suivie  dans  plusieurs  autres  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan. 

D'un  autre  côté,  votre  comité  a  su,  par  plusieurs 
de  ses  membres,  que  non-seulement  celle  loi  était  mal 
interprétée,  mais  encore  que  celle  du  31  décembre 
1791),  portant  qu'il  serait  établi  des  tribunaux  de 


commerce  dans  toutes  les  villes  maritimes  où  il  exis- 
tait des  amirautés  ,  n'était  nullement  connue  dans 
quelques  ports  de  mer,  notamment  dans  celui  de  La 
Rochelle ,  où  les  juges  de  commerce  ne  sont  point 
encore  nommés. 

De  là,  il  résulte  une  sorte  de  bigarrure,  de  diver- 
sité de  régime  d'un  port  de  France  à  l'autre,  bien 
contraire  aux  principes  d'égalité  et  d'uiuformité  con- 
sacrés par  l'organisation  judiciaire. 

11  résulte  un  dommage  considérable  pour  le  trésor 
public,  privé  du  produit  des  droits  de  navigation  qui 
appartiennent  à  la  nation  depuis  l'instant  où  les  an- 
ciennes amirautés  ont  pu  être  entièrement  rempla- 
cées, et  ont^lû  cesser  toute  espèce  de  fonctions  et  de 
perceptions. 

11  en  résulte  enfin  une  véritable  anarchie  dans 
quelques  villes  maritimes,  par  défaut  de  surveillance 
des  anciens  officiers,  dont  le  zèle  pour  la  chose  publi- 
que n'a  jamais  égalé  l'ardeur  pour  les  émoluments, 
et  qui  aujourd'hui  même  sont  bien  plus  empressés 
à  recevoir  sans  titre  qu'à  veiller  à  la  bonne  police,  là 
où  leurs  successeurs  ne  sont  pas  encore  nommés. 

Ces  circonstances  suffiraient  sans  doute  pour  moti- 
ver les  décrets  que  j'ai  à  proposer. 

I\iais  je  ne  puis  dans  ce  moment  me  dispenser 
d'examiner  devant  l'Assemblée  nationale  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  ,  après  avoir  exposé  les  trois 
dispositions  relatives  à  son  département  qui  n'ont 
pas  été  suivies  au  port  de  Cette  et  ailleurs. 

Les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Cette  sont  de  leur  côté  parfaitement  en  règle.  Ils  ont 
nommé  leur  greffiier  et  le  receveur  des  droits  de  na- 
vigation, ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et  sont  entrés  en 
pleine  activité  du  moment  qu'ils  ont  eu  leurs  lettres- 
patentes. 

Si,  de  son  côté,  la  municipalité  n'a  pas  fait  tout  ce 
que  la  même  loi  prescrit,  j'ai  heu  de  présumer  qu'elle 
a  été  induite  en  erreur  par  une  personne  attachée  au 
département  de  la  marine;  car  je  puis  garantir,  avec 
confiance ,  sa  bonne  intention  et  les  principes  d'une 
municipalité  dont  la  conduite,  depuis  la  révolution, 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  J'en  appelle  en  témoi- 
gnage de  l'entière  députation  du  département  de 
l'Hérault. 

Trois  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  13  août 
1791  ont  été  négligées  à  Cette  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  maritimes,  quoique  les  tribunaux  de  com- 
merce y  soient  en  activité. 

1".  La  délivrance  des  congés  et  passe-ports  de  mer, 
par  les  chefs  ou  commissaires  aux  classes  ,  au  lieu  et 
placer  des  anciens  préposés  des  amidautés ,  radicale- 
ment supprimés.       ^ 

2".  La  nomination  et  l'installation  des  capitaines  et 
heutenants  de  port,  et  autres  préposés  à  la  police  de 
la  navigation,  au  lieu  et  place  des  anciens  préposés  et 
commissionnés  de  l'amiral,  également  supprimés ,  et 
problablement  remboursés  de  leurs  offices. 

3".  La  recette  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
par  les  receveurs  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, pour  en  verser,  chaque  mois,  le  produit  dans 
les  caisses  de  district,  au  lieu  et  place  des  anciens 
greffiers  et  receveur  de  l'amiral ,  également  suppri- 
més, et  qui  n'ont  pu  ni  dû  continuer  la  recette  des- 
dils  droits  au  bénéfice  particulier  de  tous  les  officiers 
supprimés  depuis  la  nomination  des  nouveaux  rece- 
veurs. 

Voyons  maintenant  s'il  est  permis  au  ministre  de  la 
marine  d'ignorer  ce  qui  passe  dans  nos  ports  à  cet 
égard-là ,  et  si  l'excuse  anticipée  qu'il  donne  dans  sa 
lettre  est  admissible  et  valable.  Votre  comité  ne  le 
pense  pas  ;  vous  allez  apprécier  les  motifs  du  juge- 
ment qu'il  en  porte  . 

Premier  motif.  Tous  les  chefs  et  commissaires  aux 
ckisses  correspondent  directement  et  très  régulièrc- 
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ment  avec  le  ministre.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
supposer  qu'ils  eussent  néglit,'c  de  Tiiiformer  exaclc- 
mciit  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  nouvelle  atlri- 
bulion  qui  leur  est  donnée  de  la  délivrance  des  con- 
gés ,  et  de  la  réce])lion  des  déclarations  des  naviga- 
teurs. J.a  niunicipalitéde  Celte  assure  d'ailleurs,  dans 
sa  letlrc  du  5  février,  que  depuis  plus  de  trois  mois 
le  commissaire  aux  classes  a  envoyé  l'élat  nominatif 
des  capitaines  au  long-cours  ,  pour  Pexpédilion  des 
brevets  d'enseignes  non-enlretenus.  Il  t'sl  donc  im- 
possible que  le  ministre  n'ait  pas  su  journellement 
dans  quels  lieux  la  loi  était  négligée  et  mal  ;ippli(iuée, 
dans  quels  lieux  la  loi  était  observée  et  régulièrement 
suivie.  • 

Second  mollf.  Le  ministre  allègue  que  comme  la 
loi  ne  prescrit  pas  aux  olliciers  municipaux  de  l'in- 
former de  ce  qu'ils  auront  fait  à  l'égard  de  ce  qui  les 
concerne  ,  et  qu'il  ne  lui  a  été  transmis  aucune 
plainte  sur  cet  objet,  il  n'a  pu  être  instruit  de  l'inexé- 
cution dont  il  s'agit.  !\ous  allons  répondre  par  le 
texte  même  de  la  loi.  L'art.  L\  du  til.  111  du  décret 
dont  nous  réclamons  rentière  obserxation,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines  et 
lieutenants  de  port  seront  adressés  au  ministre  de  la 
marine,  qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions 
sans  délai.» 

Or,  les  élections  de  ces  officiers  étant  dévolues  aux 
conseils  généraux  des  communesparPart.  V  du  même 
titre,  le  minisire  ne  peut  pas  dire  que  les  olliciers 
municipaux  n'ont  aucun  avis  à  lui  donner  sur  ce  qui 
cur  a  été  attribué  ;  et  de  là  il  résulte  évidemment 
que  le  silence  seul  de  quelques  municipalités  aurait 
dû  suffire  pour  provoquer  l'attention  du  ministre, 
ussi  bien  que  la  eorrespondance  de  celles  qui,  sur  ce 
point-là ,  se  sont  sans  doute  conformées  à  la  loi.  Il 
n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  le  ministre  n'a 
pu  être  instruit  de  l'inexécution  sur  laquelle  j'argu- 
mente. 

Troisième  motif.  Aux  termes  de  la  loi ,  le  double 
du  compte  remis  au  district  par  le  receveur  des  droits 
de  navigation  doit  être  envoyé  à  la  lin  de  cbaque 
année  au  ministre  de  la  marine.  Le  nouvel  ordre  de 
comi)tabililé  ayant  établi  que  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  l'année  commencerait  au  1'^'  jan- 
vier, le  ministre  a  dii  recevoir  dans  le  courant  du 
même  mois  les  comptes  des  recettes  faits  dans  les 
ports  de  mer  où  l'on  aura  suivi  cette  disposition  es- 
sentielle du  décret.  Et  en  supposant  qu'il  n'ait  reçu 
aucun  compte  de  cette  nature  dans  le  moisde  janvier, 
cette  seule  circonstance  était  propre  à  lui  faire  con- 
iiailre  qu'il  y  avait  de  la  négligence  ou  du  mal-en- 
tendu sur  cet  objet;  et  certes,  lorsqu'il  s'agit  des  de- 
niers publics  ,  un  ministre  ne  saurait  être  ni  trop 
actif,  ni  troj)  sm-vcillant.  U.  Bertrand  estdonc  inex- 
cusable, non-seulement  d'avoir  négligé  de  rappeler  à 
la  loi  les  corps  adminislralil's,  les  anciens  préposés  cre 
l'amiral,  et  les  nouveaux  receveurs  maritimes,  mais 
encore  de  prétendre  cause  d'ignorance  d'une  véri- 
table malversation  commise  dans  son  département. 

Quatrième  motif.  Enfin  ,  les  trois  dispositions  qui 
nous  occupent  devant  être  entièrement  observées 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  imméiliatc  du  mi- 
nislre  de  la  marine,  c'était  à  lui  à  suivre,  à  s'assurer 
de  leur  entière  exécution,  cl  à  s'en  faire  certifier  par 
les  agents  et  préposés  qui  bu  sont  directement  sub- 
ordonnés, notamment  par  tous  les  commissaires  aux 
cli!sses,  qu'un  silence  timide  ou  coupable  a  pu  faire 
conniver  avec  les  anciens  officiers  d'amirauté,  perce- 
vant frauduleusement  des  droits  dont  le  -'.evoir  de 
votre  comité-  <!(>  la  marine  est  de  poursuivre  la  resti- 
tution. 

.lusques-là  l'excuse  de  ^L  Bertrand  n'est  donc  ni 
valable ,  ni  adudssible.  Je  la  crois  aussi  mcusoiigèrc 


et  tout  aussi  peu  fomlde ,  que  celles  qu'il  a  voulu 
faire  valoir  dans  l'alfairc  des  cong('S. 

Mais  à  tous  les  motifs  que  je  viens  d'i^xposer  pour 
réfuter  la  justification  anticipée  do  M.  Bertrand  ,  je 
dois  ajouter  pour  celle  de  la  municipalité  de  Cette 
une  dernière  observation  ;  elle  ne  portera  pas  préci- 
sément contre  ce  ministre.  Je  la  dirige  contre  le  clief 
de  son  premier  bureau  ,  contre  la  personne  même  qui 
directement  ou  indirectement  a  induit  en  erreur  celte 
municipalité.  Je  la  dirige  contre  ce  qu'on  apjielle  un 
sous-ministre  ;  car  le  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
obligés,  avant  peu,  de  porter  votre  attention  sur 
tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif, 
sur  tous  ces  biu-eaucratcs  qui  ne  sauraient  absolu- 
ment se  plier  au  nouveau  régime  ,  et  dont  l'aristocra- 
tie invétérée  arrête  la  marcbe  du  gouvernement, 
perpétue  le  désordre  cl  la  confusion  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  cl  nourrit  l'espoir  criminel  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  cbef  de  bureau  dont  je  parle  ,  est  député  ex- 
traordinaire de  la  municipalité  de  Celte.  Il  était  ci- 
devant  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  la  même 
ville  ,  propriétaire  tout  ensemble ,  et  de  cette  cliarge, 
et  de  celle  de  procureur  du  roi ,  et  de  celle  d'buissier 
royal  à  la  même  juridiction  :  or,  avec  tous  ces  litres, 
avec  toutes  ces  qualités ,  il  n'a  pu  ignorer  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  établi  à  Celte,  et  que  néan- 
moins les  droits  de  navigation  étaient  perçus  par  son 
ancien  greffier,  qui  certainement  n'aura  pas  manqué 
de  lui  faire  compte  de  ce  qui  lui  revenait  à  la  lin  de 
cbaque  mois  pour  ses  trois  oflices ,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances  ,  à  moins  de  supposer  que  ce 
grellier,  percevant  sans  titre  ni  fonction  ,  n'ait  retenu 
toute  la  recette  à  son  profil.  La  cbose  n'est  pas  pré- 
sumablc  ;  d'ailleurs  ,  il  faut  ici  expliquer  que  le  même 
cbef  de  bureau  a  pour  principal  objet  de  sa  compé- 
tence, la  police  de  la  navigation  cl  des  ports  de  com- 
merce ;  que  conséquemmcnt  il  ne  pouvait ,  sans  trabir 
à  la  fois  et  la  confiance  de  la  municipalité  dont  il  est 
le  représentant ,  et  le  devoir  essentiel  de  sa  place  , 
ne  pas  éclairer  ses  propres  concitoyens  sur  Pexécution 
de  la  loi ,  ne  pas  prévenir  son  supérieur  sur  la  mau- 
vaise application  qui  en  était  faite;  et  s'il  n'a  absolu- 
ment rien  dit,  ne  doit-on  pas  à  bon  droit  lui  imputer 
le  blâme  qu'on  voudrait  rejeter  tardivement  sur  des 
municipalités  trop  faibles  et  trop  confiantes. 

Ajoutons  à  cela  le  silence  réfléchi  que  le  même 
personnage  a  garde  relativement  à  l'omission  du  mo- 
dèle des  congés  de  mer,  que  vous  n'avez  pu  redresser 
que  le  29  décembre,  et  nous  serons  convaincus  de  sa 
mauvaise  volonté  et  de  ses  cond)inaisons  perfides 
pour  entraver  l'exécution  des  lois  régénératrices. 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant  de  la  conduite  de  ce 
sous-ministre  ,  vous  ne  devez  diriger  votre  action  cen- 
soriale  que  contre  le  minisire  lui-même  ,  responsable 
envers  la  nation  ,  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  moment  de  vous  proposer  la 
mesure  réparatoire  du  dommage  fait  au  trésor  public, 
dans  une  partie  directement  soumise  à  son  autorité  et 
à  sa  surveillance.  A\ant  d'en  venir  là  ,  votre  comilé 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  rendre  un  décret  préa- 
lable dans  les  termes  suivants,  par  la  raison  que  ren- 
tière exécution  de  la  loi  du  13  août  a  dtl  exiger  dans 
le  principe  le  concours  de  plusieurs  ministres. 

»  L'AssciDbiéo  nationale,  sur  le  rapi)ort  (|ni  lui  a  été 
fait  par  son  comité  de  la  maiiiie,  de  rinexérulioii  dans  plu- 
sieurs ports  de  mer  des  lois  relatives  à  la  police  et  au\ 
droits  de  navigation,  (iiicdes  officiers  supprimés  ont  in- 
du ment  perçus,  et  voulant  faire  cesser  un  abus  aussi  contraire 
à  l'ordre  puljlic  (|ue  i)ri'jn(lieiable  aux  intérêts  de  la  nation, 
afin  d'étal)lir  l'iniité  et  l'uniformili^  de  régime  dans  tous  les 
ports  du  royaume,  et  de  f;ilre  n'-inlégrer  dans  le  trésor 
national  le  produit  desdroils  ipii  lui  appartiennent,  di'cn'-lc 
que  le  i)ou\oir  exécutif  rendia  comj)!!',  dans  le  délai  tle 
huit  jours,  de  tout  ce  oui  est  relatif  à  l'cxOcution  de  lu  loi 


023 


du  13  août  1791 ,  conconiatU  la  police  de  la  navigation  et 
des  ports  de  con)nicrce ,  et  principalement  du  versement 
dans  les  caisses  nationales  des  droits  de  navigation  qui  ont 
dii  être  perçus  au  profit  de  la  nation,  depuis  l'installation 
des  tribunaux  de  commerce  établis  dans  toutes  les  villes 
maritimes  où  il  existait  des  amirautés,  en  conformité  du 
décret  du  31  décembre  1790  ,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  les  élèves  de  l'école 
gratuite  de  niathéaiatiques  et  de  dessin  ,  de  lieims, 
lui  ont  fait  passer  un  don  patriotique  de  Zi'î7  liv. 

L'iVssemblée  ordonne  menliou  honorable  de  ce  don 
au  procès-verbal. 

Un  député  extraordinaire  des  protestants  des  Cé- 
venaes  adresse  à  rAsserablée  un  mémoire  contenant 
des  réclamations  de  ses  frères,  sur  des  vexations  qu'ils 
disent  éprouver  encore,  malgré  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'affaire 
d'Arles. 

J\I.  Charlicr  présente  quelques  observations  relati- 
vement au  mémoire  des  commissaires,  il  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  le  maire  d'Arles  en 
état  d'accusation  ,  de  faire  désarmer  les  contre-révo- 
lutionnaires de  cette  ville,  et  d'y  établir  une  garnison 
suffisante  pour  arrêter  les  projets  des  mal-inten- 
tionnés. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  du  comité.  11  contient  des  dispo- 
sitions inutiles  ou  ridicules.  C'est  à  la  diligence  des 
corps  administratifs  qu'on  veut  faire  réarmer  les  ci- 
toyens ,  c'est-à-dire  que  l'on  confie  les  soins  de  la 
chose  publique.  C'est  par  les  certificats  de  la  munici- 
palité que  l'on  veut  faire  contrôler  les  titres  d'admis- 
sion dans  la  garde  nationale  :  or,  on  sait  que  c'est  à  la 
municipalité  que  se  sont  présentés  tous  les  fédérés 
contre-révolutionnaires  ;  que  seront  ces  certificats  de 
la  municipalité,  sinon  des  contrôles  de  contre-révolu- 
tion? Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
présenté  hier  au  soir  par  M.  ]\Ienard. 

M.  lîouYEii  :  Tous  les  projets  de  décrets  qui  vous 
ont  été  présentés  me  paraissent  insuffisants.  Il  ne 
convient  pas  de  censurer  les  corps  administratifs; 
ils  doivent  être  punis  comme  ayant  commis  une 
infraction  à  la  loi,  et  je  le  prouve.  La  loi  relative  aux 
places  fortes  porte  expressément  qu'aucune  ville  ne 
peut  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  sans  avoir  une 
autorisation  spéciale  du  corps  législatif.  Cependant  la 
ville  d'Arles,  sur  une  autorisation  de  sa  municipahté, 
s'est  mise  sur  le  pied  de  guerre  :  non-seulement  elle 
a  reconstruit  des  fortifications  qui  avaient  été  démo- 
lies, mais  elle  en  a  fait  élever  de  nouvelles.  Le  cUrec- 
toire  du  district  ni  celui  du  département  ne  s'y  sont 
opposés.  ■ 

J'ajoute  que  la  municipalité  d'Arles  s'est  rendue 
coupable  d'un  vol  manifeste  envers  la  nation,  en  en- 
levant quatorze  fusils,  dont  elle  a  armé  les  chiffon- 
niers ;  c'est-à-dire  les  contre-révolutionnaires,  et  je 
crois  qu'aucun  membre  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette  distribution  d'armes  n'avait  d'autre  motif  que 
celui  de  favoriser  une  contre-révolution.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  celui  de  défendre  la  ville  qui,  se  trouvant 
au  milieu  des  départements  méridionaux,  n'était  au- 
cimement  menacée.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rendu 
un  décret  d'accusation  contre  la  municipalité.  Je  de- 
mande que  les  directoires  de  districts  et  de  départe- 
ments soient  suspendus  de  leurs  fonctions,  ou  même 
cassés;  que  les  assemblées  primaires  soient  convo- 
quées pour  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité,  et 
que  l'on  exclue  de  ces  élections  tous  les  chiflbnniers, 
c'est-  à-dire  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
porté  les  armes  pour  la  contre-révolution. 

^\.  Archieu  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
doive  se  déterminer  à  rendre  un  décret  d'accusation 


contre  les  directoires,  car  du  moment  oi^i  les  commis- 
saires ont  été  nommés,  ils  n'ont  pu  être  responsables 
des  mesures  que  l'on  a  prises  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  l'esprit  contre-révolutionnaire  de  la  munici- 
palité. 

M.  RiciiAUD  :  Je  crois  que  dans  une  affaire  de 
cette  importance ,  l'Assemblée  ne  doit  se  déterminer 
qu'après  avojr  entendu  les  députés  du  déparlemont 
des  Bouches-du-lUiône  ;  parmi  ces  députés ,  il  en  est 
un  qui  a  réuni  la  confiance  générale ,  et  dont  les 
himirrcs  peuvent  éclairer  votre  décision.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  l'inviter  à  rompre  le  silence  auquel 
il  parait  s'être  condamné;  je  demande  que  M.  An- 
tonelle  soit  entendu.  (On  applaudit.) 

M.  AxTONELLE  :  Si  l'Assemblée  m'honore  assez  de 
sa  confiance  pour  vouloir  m'entendre ,  je  lui  annonce 
que  je  ferai  distribuer  un  travail  sur  l'affaire  d'Arles, 
que  j'ai  livré  à  l'impression  ;  je  la  prie  de  renvoyer 
la  décision  à  samedi. 

M.  ***  :  Je  combats  l'ajournement  qui  est  proposé, 
et  pour  démontrer  à  l'Assemblée  l'urgence  de  son 
décret,  il  me  suffit  d'observer  que  les  patriotes  d'Arles 
courent  les  plus  grands  périls ,  et  qu'une  glacière 
semblable  à  celle  d'Avignon  est  prête  à  s'entr'ouvrir 
dans  cette  malheureuse  ville. 

M.  Broussonnet:  Je  crois  que  l'Assemblée  n'est  pas 
assez  instruite;  je  demande  que  l'on  se  borne  en  ce 
moment  à  prier  le  roi  d'envoyer  des  forces  suffisantes 
dans  le  département  des  Bouches-du-Pdiône.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  suis  aussi  convaincu  que 
ceux  qui  m'interrompent,  qu'il  existe  à  Arles  un  lover 
de  troubles  et  de  contre-révolutions.  Je  connais  "les 
localités  et  je  sais  que  tous  les  aristocrates  se  sont 
rassemblés  dans  cette  ville;  mais  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire  ,  pour  prendre  une  détermination  défini- 
tive, de  connaître  les  faits  postérieurs  au  rapport  qui 
vous  a  été  fait  le  17  février. 

]\1.  RouïER  :  Je  demande  que  ceux  qui  s'opposent 
à  l'ajournement  me  nient  le  délit  formel  que  j'ai 
énoncé  contre  la  municipalité  d'Arles. 

M.  Mulot  :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'As- 
semblée nationale  est  instruite  de  l'état  anti-civique 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  ville  d'Arles.  Dès  le 
mois  d"aoùt  dernier,  j'en  ai  écrit  au  ministre  dans  les 
termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  ;  je  représen- 
tai cette  ville  comme  un  foyer  d'aristocratie,  d'où  les 
patriotes  avaient  été  obhgés  de  fuir,  poursuivis  par  le 
fanatisme  qui  s'y  était  retiré  en  grande  force  :  mes 
plaintes  furent  inutiles.  Depuis,  l'Assemblée  consti- 
tuante y  a  envoyé  des  commissaires  civils  :  je  ne  sais 
quel  a  été  le  but  dé  leur  ministère  ;  mais  depuis  qu'ils 
sont  arrivés  dans  ce  pays  ,  le  mal  ne  fait  qu'empi- 
rer. Je  crois  qu'en  ce  moment  il  est  un  moyen  de 
concilier  tous  les  avis,  si  l'on  ne  se  croit  pas  assez 
instruit  pour  prendre  une  détermination  définitive  : 
je  demande  que  ,  pour  mesure  provisoire  ,  on  sus- 
pende de  leurs  fonctions  les  administrateurs,  les 
directoires  de  départements  et  de  districts  et  les  offi- 
ciers municipaux,  et  que  les  uns  et  les  autres  soient 
mandés  à  la  barre,  ainsi  que  les  commissaires  civils. 

M.  VoisARD  :  M.  AntoneUe  nous  a  annoncé  qu'il 
avait  un  travail  à  l'impression.  D'après  cela,  je  pense 
qu'il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  nous  donner  sommai- 
rement le  récit  des  faits. 

M.  Antonelle  :  J'observe  qu'ayant  quitté  ce  pays 
depuis  six  mois,  je  n'ai  pas  une  connaissance  directe 
des  faits  qui  se  sont  passés  depuis.  La  partie  de  mon 
travail  relative  à  cette  dernière  époque,  a  seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  des  esprits. 

M.  Fauciiet  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'ajourne- 
ment du  décret  définitif;  mais  il  est  une  mesure  pro- 
visoire que  je  regarde  comme  indispensable,  c'est  de 
mander  à  la  barre  le  directoire  du  département, 
celui  du  district  et  la  municipalité,  et  de  déléguer 
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provisoirement  leurs  fonctions ,  et  principalonîcnt 
celles  de  re(]U('rir  la  force  publique,  aux  conseils  gé- 
néraux des  communes.  (Jn  applaudit.) 

M.  CAMiiOiN  :  Le  j)ou\oir  exécutif  aurait  dû  faire 
connaître  à  TAssenihlée  nationale  les  troubles  de  la 
ville  dWrlcs,  et  il  est  responsable  de  sa  négligence  à 
cet  <'>gard.  Au  reste ,  s'il  n"a  pris  aucune  mesure, 
c'est  au  pouvoir  législatif  à  en  prendre. 

M.  Mailiik  :  Je  crois  que  c'est  la  peine  la  plus 
douce  que  Ton  puisse  imposer  au  directoire  du  dé- 
l)artement,  que  celle  d'être  mandé  à  la  barre.  Vm 
eliet,  le  plus  grand  délit  que  des  administrateurs 
puissent  commettre,  c'est  de  quitter  leur  poste  lors- 
(pie  la  cbose  publique  est  en  danger.  Ils  ont  tous 
prêté  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  c'est 
violer  ce  serment  que  d'abandonner  son  poste. 

M.  GuADET  :  11  ne  faut  pas  voir  dans  celte  allaire 
la  seule  ville  d'Arles  ,  mais  tous  les  départements  du 
-Midi  ;  la  coalition  des  aristocrates  qui  s'y  sont  ras- 
semblés, leur  liaison  avec  le  camp  de  Jalès,  avec  les 
émigrés.  Je  crois  donc  que  parmi  les  mesures  provi- 
soires qui  vous  ont  été  présentées,  vous  devez  adop- 
ter celle  qui  consiste  à  prier  le  roi  d'envoyer  dans 
(es  dt'partemcnts  un  corps  d'armée  propre  à  y  main- 
tenir l'ordre,  et  qui  soit  composé  en  grande  partie  de 
gardes  nationales. 

1/Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  instant 
d'arrêter  les  troubles  de  la  ville  d'Arles,  et  d'en  prévenir 
les  ell'ets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
considérant  que  les  corps  administratifs  du  département 
des  Bouches-du-Illiôiie  et  du  district  d'Arles,  ainsi  que 
la  nuiiiicipalitéde  ta  même  ville,  sont  justement  suspectes 
(l'avoir  favorisé  les  efforts  des  ennemis  de  la  chose  i)iibli- 
(!ue,  ou  de  ne  les  avoir  ni  réprimés,  ni  prévenus,  décrète 
([ue  le  directoire  du  déj)arteuieut  des  Bouclies-du-ltliône, 
celui  du  district  d'Arles,  le  maire  et  les  oUiciers  nuuiici- 
|)aux  de  la  ville ,  ensemble  le  procureur-général-syndic  du 
département,  le  procureur-syndic  du  district  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  se  rendront  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
le  V  avril  prochain,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite 
(iurant  les  troubles  delà  ville  d'Arles  décrète  aussi  que 
les  commissaires  civils  envoyés  à  Arles,  viendront  égale- 
ment à  la  barre ,  sous  huit  jours,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

»  L'Asscndiléc  nationale  décrète  que  ,  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  fondions 
administratives  et  municipales  du  département  des  Bou- 
clies-du-Kliône  ,  du  district  et  de  la  villes  dArles,  seront 
reuq)lies  par  les  conseils  généraux  d'administralion  et  de  la 
conniiune,ci  l'effet  de  quoi  chacun  desdits  conseils  généraux 
se  réunira  et  nommera,  s'il  le  juge  convenable,  savoir  :  le 
conseil  général  de  département,  9  membres,  dont  l'un  sera 
désigué  ])our  remplir  les  fonctions  de  procureur-général- 
syndic;  celui  du  district,  5  niend)res ,  dont  l'un  sera  éga- 
lement désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  ;  et  celui  de  la  conmiune,  un  nombre  de  mend)res 
égal  à  celui  des  olliciers  municipaux  de  la  ville  d'Arles,  y 
compris  le  procureur  delà  comnume,  lequel  scraégalemetvt 
désigné  pour  en  rem])lir  les  foncdons. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  conseil  général 
(le  la  commune,  aussitcjt  qu'il  sera  réuni,  fera  mettre  en 
liberté  tous  les  citoyens  de  la  ville  d'Arles,  ou  tous  autriîs 
(jui  auraient  été  emprisonni's  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  ciifm  qu'ils  sera  formé 
dans  le  centre  de  la  ville  d'Arles,  .Marseille,  Beaucairc, 
r.ennes  et  Mont|)ellier ,  un  corps  d'aruiée  de  gardes  na- 
uonales,  lequel  sera  destiné  à  maintenir,  sous  la  réquisi- 
tion des  corps  administralifs,  l'ordre  et  la  tratKpiillité  dans 
les  (li|)artemenls  du  Midi,  et  princiitalement  de  la  \ille 
d'Arles. 

{La  suite  à  demain.) 

A.  /{.  Le  ministre  de  la  justice  présente  des  obser- 
vations SIM-  les  griclsibuit  il  hn  a  donné  comnund- 
calion  par  le  comité  de  législaliou. 


Tous 


De  Paris,  le  13  mars, 
effets  nationaux  ont  haussé  dans  une  proj^or- 


tion  assez  forte.  Les  changes  se  rétablissent  au  même 
niveau.  L'argent  est  tombé  de  15  par  cent;  cette  baisse  ne 
doit  pas  en  ri'sler  là.  Lllc  tient  à  l'avantage  de  notre  situa- 
tion actuelle  ,  i)uis(iuc  la  paix  est  assurée  pour  plus  de 
six  mois.  Il  est  bon  de  savoir  que  la  trésorerie  nationale 
étant  suni.samment  pourvue,  et  ne  craignant  pas  de  be- 
soins extraordinaires  ,  cesse  tous  ses  achats. 

On  a  saisi  dans  la  journée  une  grande  manufacture  de 
faux  assignats.  Cette  entreprise  était  si  étendue,  qu'on 
évalue  à  cent  nulle  écus  les  ustensiles  et  autres  effets  saisis, 
il  y  a  (Uyà  environ  trente  personnes  arrcHées,  et  l'on  assure 
(jue  celle  nuit  ou  en  arrêtera  un  beaucoup  ])lus  grand 
nond)re.  Dans  celte  espèce  de  conspirateurs,  il  se  trouve 
des  pcisonnes  tiès  iw/iortanics. 


Sl>ECTACLES. 

Tui:  ATiiE  i)F.  LA  Nation.  —  Aujourdui  i'Op/i/iuste, 
et  If  s    Deux  Ksftiegles. 

ÏUEATKK  Italien.  —  Aujourd'hui  le  Bruit  du 
Seigneur  ;  Aucassin  et  Nicolelte. 

TuEATllE  de  la  rue  i<'eydeau,  ci-d(îvant  de  MONSIEUR. 
--  Aujourd'hui  Gadichon  ou  les  Boliernlennes  ,  suivi 
de  l'Ain'tur  filial  ou  les  Deux  Suisses ,  \>Tvc(Ai  des 
Portefeuilles. 

Théâtre  nu  Marais,  rue  Couiunî-S-iinie-Cadie- 
rine  --  Les  Deux.  Amis,  suivi  du  Petit  Cuiiiniissiurt- 
luiire. 

Demain  bal  de  nuit. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLEDEPAllIS. 
Six  (lerrr.cis  mois  de  1701.  MM.  les  l'ax  urs  sont  .i  la  lettre  V. 

Cours  des  changes  étrangers  à  6i)  jours  de  date. 


Amsterd.i 
HaiiiT)»iu' 
Londres. 
MaJrid.. 


..27    H2. 

370 

.  .   15  1|2 

29  I.   5  s. 


Ciidix 2'J  1.  5  s. 

G(;iies 186. 

Livourue 196. 

Lyon.  P.  des  R(jis...  1(4  p. 
Bourse  du  1 3  Mars. 

Actions  des  Indes  de  2000  liv 2190,86,90,92  li2, 

9.J,92  1(2. 

—  Portions    de    1 600    liv 

—  de    312  liv.    10    s ,... 

—  de     100    liv 

Em[)runt  d'octobre   de   500    liv 450. 

Emprunt,  de  dcc.  1782.Quil.de  fin Ii4,2  1i2p. 

I  [8  b.   pair. 

—  de  123  mil.  déc.  1784...   .  7  7(8,8  1|4,S  Ii2,3|i,9, 
9  ii4,9.S  3i'i,l|2,l|1,!|^,3|8b. 

—  de  <S0   millions  avec  bullet l5,l.il|2l). 

—  Sans  bulletin O.G  I  jS,  1 1 ', ,  1 12,    7  b. 

—  Sort,    en  viager 10, 10  1  (2, 1  [i,  I  0  b. 

r.dietin 

—  Sort 9  2. 

Reconnaissance    de     bulletins 84. 

—  Sorties 104. 

Art.  iionv.  des  Indes.  1328, 3  1 ,3.3, 'lO,.', 5,40,'!  j,38,37, 36. 

Caisse  d'Esc 3930,80,8 j, 76,70,60,6 j, 50, 32, 

56,6S,GO. 

Demi-Caisse 1980,90,80,78,76,70,03, 

Quilt.  des     eaux    de    Paris .',55,60. 

Empr.  de  nov.  17  87  à  6  p.  0|0 

—  Idem 4  p.  0(0 

Emp.  de    80  millions   d'août  1789 pair.  I|4  b. 

Absur.  contre  les  inc 600,498,97,95,96,98,99, 

.  .  .  600,5,10,12,16,18,20,21,10,12,13,14,10,8,7,6,4. 

—  à  vie 695,96,000,5,10,6,0,00,698,96,92,90,92, 

Actions  de  la  (baisse  patriotiiiue 660,55. 

Contrats  1"^* classe  à  6  p.  0|0 99,98  3j4. 

—  2'-  idem  à    5  p.0|0.  snj.  au    t  6^  93,92, 9M  12,5(8. 

—  y  idem  à  5  p.   OjO.  snj.  an    lO'^' 88,1  [2, 89. 

—  \'  idem  à  5  p.  OiO.snj.  au  !0''  et  2  s.  p.  I 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PKEMIÈIIE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Giiyton-Moroeaiix. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  13  MARS. 

Le  minisire  de  la  guerre  :  Je  ne  répéterai  point  à 
l'Assemblée  des  phrases  de  dévouement  qui  sont 
devenues  une  espfice  d'usage.  Je  crois  qu'il  est  temps 
que  les  amis  de  la  liberté  jugent  les  hommes  publics 
par  leur  conduite  et  leurs  actions,  plus  que  par  leurs 
discours  ;  c'est  avec  le  plus  extrême  dévouement  que 
je  me  consacre  à  la  cause  de  la  liberté.  J'ai  soutenu 
de  tout  mon  pouvoir,  de  toutes  mes  forces,  de  tous 
mes  moyens,  les  officiers  patriotes.  J'ai  cherché  à 
éclairer  ceux  que  l'on  séduisait,  à  leur  montrer  que 
le  véritable  honneur  est  inséparable  de  l'amour  de 
.son  pays.  C'est  par  ces  sentimcns,  c'est  par  celte  con- 
duite que  j'espè>re  continuer  d'obtenir  le  suffrage  et 
la  confiance  des  citoyens. 

Je  parle  dans  ce  moment  devant  FAssenibléc  na- 
tionale, et  je  parle  sans  crainte,  sans  timidité  ,  sans 
avoir  préparé  de  discours  :  je  suis  ici  dans  le  temple 
de  la  liberté,  et  je  sens  élever  mon  ame  et  mes  fa- 
cultés à  la  hauteur  des  destinées  de  la  nation. 

Messieurs,  c'est  en  même  temps  une  peine  pour 
moi  que  de  me  voir  obligé,  la  première  fois  que  je 
parais  dans  l'Assemblée,  à  lui  rendre  compte  des 
dépêches  que  je  reçois  aujourd'hui  de  la  cinquième 
division  militaire.  11  me  paraît  qu'il  est  très  impor- 
tant que  l'Assemblée  prenne  en  grande  considéra- 
tion le  mode  de  paiement  des  troupes.  Je  me  joins 
aux  observations  qui  ont  été  faites  par  mon  prédé- 
cesseur ;  je  me  joins  aux  demandes  de  AI.  le  maré- 
chal Luckncr  ;  je  me  joins  aux  observations  qui  ont 
déjà  été  faites  par  Al.  le  ministre  de  l'intt'rieur.  Je 
crois  inutile  d'occuper  les  moments  de  l'Assemblée 
par  la  lecture  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues,  et  je 
lui  demande  d'en  faire  le  renvoi  au  comité  militaire. 
(On  applaudit.) 

M.  GuADET  :  Il  est  extrêmement  instant  de  pren- 
dre un  parti  à  cet  égard.  Si  vous  voulez  faire  la 
guerre,  il  est  absolument  indispensable  d'augmenter 
les  appointements  des  officiers  en  proportion  de  la 
perte  des  assignats.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  et  des  finances  sur  cet  objet  soit 
ajourné  à  jeudi  soir. 

La  proposition  de  AI.  Guadet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  vois  avec  plaisir 
que  l'Assemblée  vient  de  renvoyer  à  une  prochaine 
séance  sa  décision  sur  l'objet  qui  vient  de  lui  être 
soumis.  J'ai  reçu  plusieurs  lettres  très  instantes  sur 
l'indispensable  nécessité  de  mettre  quelque  propor- 
tion dans  le  traitement  des  officiers.  J'ai  écrit  aussi  à 
l'Assemblée  pour  la  prier  de  statuer  sur  une  deman- 
de qui  lui  est  faite  par  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  pour  être  autorisé  à  donner  quelques  se- 
cours aux  ministres  protestants.  Je  crois  que  lors- 
que nous  sommes  dans  la  nécessité  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  ranimer  sans  cesse  le  patriotisme 
dans  ces  départements,  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  secours  des  hommes  qui  sont  dans  la 
plus  grande  misère,  et  qui  exercent  une  très  grande 
influence  sur  une  partie  importante  de  la  population. 
La  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  est  ren- 
voyée au  comité  des  secours  publics. 

Le  ministre  de  la  justice  :  Je  vais  présenter  à 
l'Assemblée  des  explications  sur  les  inculpations  qui 
Ont  été  portées  contre  moi  dans  la  séance  d'hier.  Je 
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serai  le  plus  court  qu'il  me  sera  possible.  Je  prie  ce- 
pendant l'Assemblée  de  me  donner  quelque  attention 
pour  les  détails  dans  lesquels  je  serai  obligé  d'entrer. 
La  première  inculpation  est  une  dénonciation  de 
AI.  Reboul.  Il  dit  que  j'ai  commis  un  faux  en  signant 
la  réponse  du  roi  auxobservations  relatives  à  AI.  Ber- 
trand ;  réponse  dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Assem- 
blée avait  précédemment  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  dénonciations  faites  contre  le 
ministre  de  la  marine  :  il  ajoute  qu'il  n'appartenait 
pas  au  pouvoir  exécutif  de  voir  dans  un  décret  autre 
chose  que  ce  qui  y  est  contenu  expressément,  et  que 
je  suis  coupable  d'avoir  provoqué  l'avilissement  du 
corps  législatif.  J'avoue  combien  j'ai  été  sensible  à 
cette  inculpation.  Ceux  qui  savent  combien  je  suis 
ami  de  la  révolution,  ne  croiront  jamais  que  je  me 
sois  rendu  coupable  de  ce  délit.  Le  membre  qui  a 
fait  cette  dénonciation  n'a  pas  fait  attention  que  la 
signature  du  ministre  à  une  réponse  du  roi ,  ne  rend 
pas  le  ministre  responsable  ;  c'est  une  simple  signa- 
ture attestalive.  Lorsque  la  constitution  a  donné  au 
corps  législatif  le  droit  de  faire  des  observations  sur 
la  conduite  des  ministres,  et  de  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  conîiance  de  la  nation,  elle  a  donné  au  roi 
le  droit  de  répondre,  et  cette  réponse  n'est  pas  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  mais  bien  un  acte  du  pou- 
voir royal,  qui  est  purement  personnel  au  roi. 

Le  second  grief  est  relatif  à  sa  proclamation  con- 
tresignée par  moi.  Un  article  de  cette  proclamation 
porte  que  les  juges  des  tribunaux  criminels  seront 
choisis  par  les  tribunaux  de  district.  On  a  observé 
que  cet  article  était  une  contradiction  à  l'instruction 
s  ur  les  jurés,  qui  attribue  ce  choix  aux  directoires  de 
département.  J'avoue  que  je  suis  étonné  que  cette 
contradiction  puisse  être  regardée  comme  une  in- 
fraction à  la  loi.  On  ne  connaît  pas  de  loi  d'un  vo- 
lume de  78  pages,  et  quoique  celte  instruction  ait 
été  décrétée  par  l'Assemblée  constituante,  comme 
elle  n'a  été  décrétée  que  coinme  instruction,  elle 
ne  porte  pas  le  caractère  de  loi.  Au  reste,  les 
nombreuses  contradictions  qui  existent  entre  celte 
instruction  et  la  loi  même  sur  l'organisation  des 
tribunaux  criminels ,  sont  telles  qu'elles  ont  op- 
posé une  foule  d'obstacles  à  leur  exécution.  J'obser- 
verai encore  qu'en  faisant  cet  article  de  la  proclama- 
tion j'avais  sous  les  yeux  deux  articles  de  la  loi  sur 
les  jurés,  qui  portent  que  les  directeurs  de  jurés  se- 
ront pris  à  tour  de  rôle  dans  les  tribunaux,  d'où  j'ai 
pu  conclure  que  les  corps  administratifs  ne  devaient 
pas  intervenir  dans  leur  choix,  et  cette  opinion  est 
d'ailleurs  peu  conforme  aux  principes  et  à  l'analogie 
des  pouvoirs.  L'un  des  présidents  des  tribunaux  du 
département  de  Paris,  qui  est  l'auteur  même  de  l'ins- 
truciion,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  point  de  contradic- 
tion. Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  aux  tribunaux  qui  avaient  élevé 
des  difîicultés  à  cet  égard.  Elle  y  verra  que  je  prenais 
l'engagement  de  soumettre  la  question  au  corps  lé- 
gislatif, que  je  les  invitais  à^terminer  eux-mêmes 
cette  petite  difficulté  de  concert  avec  les  administra- 
teurs, et  qu'au  surplus,  je  leur  laissais  la  faculté  de 
se  conformer  à  l'instruction.  Je  demanderai  aussi  à 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  lire  le  préambule 
de  cette  proclamation,  qui  contient  mes  véritables 
principes  sur  l'ordre  judiciaire. 

J'arrive  à  l'inculpation  qui  est  relative  aux  lettres 
de  grâce.  Je  ne  conçois  pas  comment  une  pareille 
inculpation  a  pu  être  faite  dans  l'Assemblée.  L'arti- 
cle VII  de  la  première  partie  du  code  pénal  est  posi- 
tif à  cet  égard.  Il  porte  que  les  lettres  de  grâce,  de 
rémission,  les  commutations  de  peines,  eic.  sont  abo- 
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lios  pour  toutes  peines  poursuioies  par  les  jurés.  La 
(lisiiiiiiioii  est  hica  claire.  Quelles  sont  les  peines 
pour  l.>.s(|iii'lles  il  ne  pciil  plusèlre  accordé  do  lollres 
lUi  gràcts;  ce  sont  celles  qui  soûl  poursuivies  par  les 
jurés.  Ainsi,  la  loi  a  cnlcndu  conserver  au  roi  le  droit 
(le  commuer  les  peines  pour  tous  les  jugements  des 
tribunaux  anciens  ou  des  nouveaux  tribunaux  jugeant 
d'après  rancicnne  jurisprudence.  La  raison  en  est 
bien  simple  :  n'y  ayant  pas  dans  Tancien  régime  de 
i'onnalités  propres  à  sauver  rinnocence,  dans  le  cas 
où.  par  exemple,  l'auteur  d'un  assassinat  ne  l'aurait 
coiumis  ({ue  pour  sa  défense  légitime,  le  droit  de 
grâce  était  alors  la  siMile  garantie  de  rinnocence.  Il  se 
trouvait  dans  les  dilVérentes  prisons  et  dans  les  hôpi- 
taux un  grand  nombre  d'hommes  condamnés  à  une 
d-'lention  perpétuelle,  ou  au  moins  très  longue.  C'est 
le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante 
([ui  m'a  engagé  h  faire  revoir  les  procédures  en  vertu 
(lesquelles  avaient  été  condamnées  ces  victimes 
d'inie  jurisprudence  trop  sév('re.  Je  vais  lire  à  l'As- 
semblée la  lettre  du  comité  de  l'Assemblée  et  ma  ré- 
ponse. 

Une  autre  inculpation  est  d'avoir  accordé  des  lettres 
de  grâce  depuis  l'époque  du  121  juin.  J'avoue  que  je 
ne  croyais  pas  qu'on  me  lit  un  reproche  de  ce  que 
j'ai  pu  faire  à  cet  égard,  quand  même  le  texte  formel 
(le  la  loi  ne  m'auiait  pas  autorisé  à  le  faire.  L'Assem- 
blée nationale  verra  que  je  n'ai  fait  que  suivre  les 
iiria''ipes  de  clémence  qui  ont  toujours  dirigé  la  con- 
uuile  du  roi.  Si,  à  celte  époque,  celui  qui  était  char- 
gé; de  cette  portion  du  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  eu 
le  droit  d'accorder  des  lettres  de  grâce,  combien  d'in- 
nocents n'auraient  pas  péri  victimes  des  anciennes 
formes  judiciaires!  La  loi  du  21  juin  porte  que  les 
ministres  sont  autorisés,  provisoirement,  à  faire,  cha- 
cun dans  leur  département,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Or,  certaine- 
ment, la  délivrance  des  lettres  de  grâce  était  autre- 
fois une  fonction  du  pouvoir  exécutif. 

11  est  une  autre  inculpation  qui  a  paru  fixer  plus 
particulif-'rement  l'attention  de  l'Assemblée,  ce  sont 
les  provisions  des  notaires  données  dans  l'intervalle 
de  la  sanction  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  nota- 
riat. Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  prendre 
les  choses  de  plus  liant,  pour  qu'elle  voie  la  filiation 
des  principes  qui  onl  dirigé  ma  conduite.  Il  s'est 
trouvé  à  l'époque  dont  il  s'agit  un  vide  dans  les 
fonctions  ministérielles.  Un  grand  nombre  de  places 
de  notaires  étaient  vacantes  par  mort  ou  démission.  Je 
lue  suis  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  remplacer  les 
titulaires  :  je  voyais  cependant  arriver  le  moment  de 
la  nouvelle  organisation  du  notariat  qui  devait  chan- 
ger la  face  des  affaires.  Dès  mon  entrée  au  ministère, 
je  me  suis  rendu  difficile;  quant  aux  vides  occasion- 
ui's  par  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  j'ai 
toujours  consulté  les  corps  administratifs  sur  la  néces- 
sité de  nommer  de  nouveaux  titulaires,  ou  bien  d'at- 
tendre la  nouvelle  organisation  :  j'ai  prévu  le  moment 
où,  par  l'approche  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  il 
pouvait  s'opérer  de  grands  mouvements  dans  cette 
partie.  Je  me  suis  donc  tenu  très  sévère.  La  preuve, 
c'est  qu'à  l'époque  du  '21  juin,  j'ai  refusé  nettement 
(Il  .ip  ro visions  qui  m'étaient  demandées.  —  En  endéli- 
vr.int  depuis,  je  n'ai  agi  qu'en  vertu  d'avis  du  comité 
(le  (oiislitulioii.  Cet  avis  portait  qu'il  n'y  avait  aucun 
iiirouvéuiciit  (jue  le  ministre  de  la  justice  donnât  des 
couiiuissious  de  notaire.  D'après  cela,  je  fus  (jhligé 
(le  me  faire  un  principe;  j'ai  senti  que  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  notariat,  je  pouvais  donner  ces  com- 
missions d'après  les  avis  des  directoires.  Le  IZi  dé- 
cembre, j'ai  adressé  à  l'Assemblée  constituante  une 
h'Uie  i)ar  laquelle  je  la  pressais  de  terminer  l'orga- 
nisation des  notariats.  L'Assemblée  s'en  est  occupée 
(jnelque  temps  après;  et,  le'J'j  novembre,  son  décret 


a  été  présenté  au  roi.  J'ai  fait  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  i)our  en  hâter  la  sanction  et  rexécution, 
alin  de  melire  fin  aux  demandes  réitérées  qui  m'é- 
taient faites;  et  l'idée  de  ma  sévérité  s'était  tellement 
répandue  à  Paris,  que  j'ai  rcxu  un  grand  nombre  de 
lettres  à  cet  égard.  (Le  ministre  entre  dans  plusieurs 
détails  pour  prouver  sa  circonspection  dans  la  déli- 
vrance des  provisions,  commissions  des  notaires.) 
Cependant  la  loi  ayant  été  envoyée  aux  tribunaux,  la 
question  est  devenue  plus  délicate,  et  je  me  suis  dé- 
terminé à  communi(juer  mes  doutes  à  l'Assemblée 
nationale.  11  n'entre  point  dans  mon  caractère  de 
tendre  des  pièges  à  personne.  Maintenant  '.voyons 
d'après  quelles  bases  je  devais  me  conduire.  D'après 
toutes  idées  re(;ues,  une  loi  ancienne,  un  principe 
ancien  doivent  recevoir  leur  application  par  une  loi 
nouvelle.  C'était  aussi  un  adage  vulgaire  que  les  lois 
ne  doivent  (Hre  exécutées  que  du  moment  de  leur 
promulgation. 

Je  sais  qu'un  nouveau  syst(^me  peut  donner  lieu  à 
un  nouveau  principe  ;  je  sais  qu'il  importe  de  faire 
une  loi  pour  déterminer  l'époque  où  les  lois  devien- 
nent obligatoires  pour  les  ministres.  Jusqu'alors  les 
ministres  ne  peuvent  être  responsables,  à  cet  égard, 
que  dans  l'opinion.  Mais  il  faut  distinguer  les  lois  gé- 
nérales d'avec  les  lois  particulières  ;  celles  qui  frap- 
pent surtout  les  citoyens,  et  celles  qui  sont  relatives 
aux  conventions  entre  les  particuliers.  Les  premières 
doivent  sans  doute  être  exercées  par  les  ministres,  du 
jour  de  leur  sanction  :  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres.  Il  est  possible  qu'un  homme,  qui  ne  sait  pas 
quand  une  loi  est  sanctionnée,  ait  traité  d'après  les 
anciennes  lois;  une  ignorance  qui  ne  vient  point  de 
son  fait ,  puisque  le  particulier  ne  peut  connaître  la 
loi  qu'après  sa  promulgation,  ne  doit  pas  lui  être  pré- 
jutUciable.  C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  accordé 
des  provisions  de  notaires  dans  l'intervalle  de  la 
sanction  à  la  promulgation  de  la  loi,  et  sans  doute  on 
ne  me  rendra  pas  responsable  d'une  opinion  qiù  a 
été  celle  du  comité  de  législation.  C'est  encore  d'après 
ces  principes  que  j'ai  établi  plusieurs  places  de  no- 
taires dont  l'établissement  était  demandé  par  les 
corps  administratifs,  comme  d'une  nécessité  indis- 
pensable. J'ai  ici  cin(i  lettres  qui  m'ont  été  écrites  par 
M.  Pastorct,  lorsqu'il  était  procureur-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris ,  pour  une  demande  de  cette  nature. 

Je  viens  à  l'inculpation  relative  aux  lettres  de  répit. 
Il  n'existe  aucune  loi  positive  qui  m'ait  interdit  le 
droit  d'en  donner.  L'ordonnance  de  1769,  qui  n'a  pas 
été  abrogée  à  cet  égard,  m'y  autorise  expressément. 
L'article  du  code  pénal  qui  y  est  relatif  ne  parle  que 
de  celles  qui  étaient  délivrées  dans  les  chancelleries 
existantes  près  des  cours  supérieures  qui  ont  été 
supprimées,  il  ne  s'applique  pas  à  celles  qui  ont  été 
délivrées  dans  la  grande  cliancelleiie.  Comme  ces  let- 
tres de  ré'pit  devaient  autrefois  être  données  sur  l'avis 
de  quatre  maîtres  de  requêtes,  j'ai  remplacé  cette 
fonualité  par  celle  de  l'avis  des  quatre  jurisconsultes 
attachés  au  conseil. 

Une  autre  inculpation  est  celle  qui  a  été  faite  par 
M.  Lacroix.  Elle  est  ainsi  con(;ue  : 

Le  3  décembre  1791,  un  nomiué  Thirion,  précep- 
teur, pour  avoir  volé  oOO  livres,  a  été  condamné  à 
vingt  ans  de  Bicêtre,  le  IG  janvier  ;  le  jugement  a  été 
confirmé,  et  cependant  le  commissaire  du  roi  a  rc(;u 
du  nunistre  de  la  justice  un  sursis  à  l'exécution  du 
jugement.  Depuis  ce  sursis,  ce  particulier  a  trouvé  le 
moyen  de  s'évader  de  la  Force. 

Un  autre  particulier,  nommé  Oger,  S'^ldat,  ayant 
assassiné  son  caporal ,  fut  condanuié  par  le  tribunal 
criminel  à  être  pendu.  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  dernier,  il  s'est  pourvu  en  cassation.  La  re- 
quête a  été  rejetée ,  et  le  ministre  de  la  justice  a  conï- 
mué  la  peine  en  vingt  ans  ilo.  détention. 
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Je  supplie  rAsscml)l(?e  (rcntcndre  la  lecture  de  la 
lettre  qui  m'avait  c'léadress(''C  en  faveur  de  M.  Thirion 
par  les  commissaires  du  roi.  Elle  y  verra  que  tous  les 
citoyens ,  et  même  le  tribunal ,  prenaient  Tintérèt  le 
plus  touchant  au  sort  de  ce  jeune  homme  qui  n'a  que 
vingt-quatre  ans,  et  que  le  commissaire  du  roi  a  été 
autorisé  par  le  trii)unal  à  me  faire  la  demande  du  sur- 
sis. En  proposant  au  roi  d'exercer  sa  démence  envers 
cet  infortuné,  je  n'ai  fait  qu'user  d'un  droit  qu'aucune 
loi  positive  n'avait  encore  ôté  au  pouvoir  exécutif. 
Dans  l'alTairc  du  nommé  Oger,  il  ne  s'agissait  pas  de 
prononcer  une  commutation  ,  mais  un  sursis  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  La  loi  lui  laissait  bien  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  au  tribunal ,  mais  elle  ne  lui 
prescrivait  pas  le  délai.  Je  me  suis  déterminé  à  remé- 
dier à  cet  inconvénient  en  attendant  l'organisation 
du  nouvel  ordre  judiciaire,  et  toutes  les  fois  qu'on 
m'a  demandé  des  sursis  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  ,  je  les  ai  accordés.  Le  tribunal  de  cassation  a 
cassé  aujourd'hui  le  jugement  d'Ogcr;  il  serait  mort 
à  présent  si  le  sursis  n'avait  été  accordé.  —  Dans  les 
commutations  de  peines,  j'aurai  toujours  eu  pour 
objet  de  les  ramener  aux  peines  du  nouveau  code  pé- 
nal ,  plus  humain,  comme  l'on  sait,  que  les  anciennes 
lois. 

Une  autre  inculpation  encore  est  relative  à  la  no- 
mination d'un  commissaire  du  roi  dans  le  départe- 
ment de  la  liante-Guyenne.  La  députation  a  dit  que 
■\1.  Collot-Désaudrct  était  inéligible  à  celle  place.  Je 
réponds  qu'en  ce  cas,  c'est  au  tribunal  à  juger  cette 
difficulté  et  à  ne  pas  le  recevoir.  Je  ne  puis  être 
accusé  pour  celte  nomination.  Autant  vaudrait  rendre 
les  corps  électoraux  responsables  des  élections  dans 
lesquelles  les  conditions  d'éligibihlé  sont  violées.  En- 
fui ,  une  dernière  dénonciation  a  pour  objet  d'exécu- 
ter la  loi  du  21  mars  1790  ,  qui  ordonne  l'élargisse- 
ment des  galériens  condamnés  pour  des  délits  relatifs 
à  la  gabelle.  Le  forçat  qui  a  été  l'objet  de  celle  dé- 
nonciation n'a  pas  été  mis  en  liberté ,  parce  que  le 
commissaire  du  roi  m'avait  écrit  que  dans  son  affaire 
il  s'agit  non-seulement  de  fauçonnage,  mais  d'une  ré- 
bellion. .Mais  le  système  était  de  suivre  toujours  le 
même  principe;  et  si  ce  forçat  eût  été  mis  en  liberté  , 
tous  les  autres  auraient  voulu  obtenir  la  même  faveur. 
Le  règle  que  j'ai  suivie  dans  les  rappels  de  galères 
que  j'ai  proposés  au  roi ,  a  été  de  considérer  les 
moyens  de  subsisistence  et  la  bonne  conduite  de  cha- 
cun, afin  de  ne  pas  faire  rentrer  dans  la  société  des 
hommes  qui  pourraient  lui  être  funestes  encore. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
soumelîre  à  l'Assemblée.  Je  suis  prêt  à  donner  au 
comité  de  législation  tous  les  éclaircissements  qu'il 
pouvait  désirer. 

L'Assemblée  renvoie  les  explications  du  ministre 
au  comité  de  législation. 

AL  Richard  :  J'invite  l'Assemblée  à  examiner  sé- 
vèrement les  réponse  du  ministre  de  la  justice.  Il 
paraît  qu'il  a  donné  un  exemple  dangereux  pour  la 
chose  publique,  en  suppléant  au  silence  de  la  loi.  Si 
vous  lui  donniez  le  temps  de  se  fortifier,  la  jurispru- 
dence ministérielle  remplacerait  vos  lois,  et  vous  re- 
tomberiez dans  le  chaos  dont  vous  avez  eu  tant  de 
peine  à  sortir.  Je  demande  le  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  législation. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE    DU    MARDI   AU    SOIR. 

M.  Guadct  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire  qui  pré- 
sente la  pétition  suivante  : 

<(  Au  mois  de  janvier  dernier,  Jean  Brezol,  arquebusier 
à  Charleville,  se  rendit  au  bureau  de  la  guerre  pour  y  ob- 


tenir un  marché  de  fabrication  d'armes.  Il  contracta  l'en- 
gagement de  fouinir  ,  pendant  l'année,  /|,000  fusils  du  ca- 
libre de  1777,  avec  bes  baïonnettes.  Il  ne  manquait  ))ius  au 
marché  que  la  signature  du  ministre.  Sou  secrétaire  la  pro- 
mit, et  engagea  l'cnlrcprencur  à  retourner  à  Charleville  où 
il  la  lui  ferait  parvenir.  Cependant  deux  mois  s'écoulent 
sans  qu'il  reçoive  la  signature.  Il  revient  à  Paris  ,  plein 
d'Inquiétude,  et  apprend  que  M.  Narbonne  n'est  plus  mi- 
nistre, et  qu'il  n'a  point  garanti  son  marché  en  le  revêtant 
de  sa  signature. 

»  Jean  Brezol  est  père  de  famille  ;  il  a  commencé  la  fa- 
brication convenue  ;  il  demande  que  l'Assemblée  lui  garan- 
tisse l'exécution  du  marché,  ou  lui  accorde  une  indemnité 
proportionnée  à  la  perte  qu'il  éprouverait  par  son  inexé- 
cution. » 

L'Assemblée  accorde  au  pétionnaire  les  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité  mili- 
taire, qu'elle  charge  en  même  temps  de  faire  un  rap- 
port sur  la  quantité  d'armes  fabriquées  actuellement, 
tant  en  France  ([u'en  pays  étranger. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  à  l'As- 
semblée de  décréter  définitivement,  après  les  trois 
lectures  requises,  que  le  chef-lieu  du  département 
de  la  Corse  sera  fixé  à  Corté,  et  le  siège  épiscopal  à 
Ajaccio. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

j\L  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes,  après  de  très  légers  débats. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre  de 
dix-sept  hommes  est  insuffisant  pour  le  service  journalier 
des  'deux  pièces  d'artillerie  qui ,  en  vertu  du  décret  du 
20  septembre  1791,  peuvent  être  attachées  à  chacun  des 
bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  volon- 
taires; et  recoiniaissant  qu'il  est  instant  de  donner  aux 
canonniers  des  gardes  nationales  une  organisation  qui  les 
mette  à  portée  d'atteindre  avec  facilité  le  but  de  leur  insti- 
tution, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

»  Art.  I."I1  pourra  être  attaché  deux  pièces  d'artillerie 
à  chacun  des  bataillons  des  gardes  nationales. 

»  II.  Il  sera  foruîé  ,  pour  le  service  des  deux  pièces 
d'arlilleiie  attachées  à  chaque  bataillon,  une  compagnie  de 
canonniers  gardes  nationaux,  composée  d'un  capitaine 
commandant  la  compagnie,  un  lieutenant ,  un  sous-liculc- 
nant,  un  sergent-major,  doux  sergents,  quatre  caporaux, 
un  tambour,  trente-six  canonniers  et  quatre  ouvriers:  il 
y  aura  deux  canonniers  chargés  de  la  fabrication  des  arti- 
lices. 

»  III.  Il  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre  sapeurs, 
qui  seront  spécialement  attachés  aux  compagnies  des  ca- 
nonniers. 

»  IV.  Au  moyen  de  la  formation  des  'compagnies  de  ca- 
nonniers gardes  nationaux ,  et  conformément  au  décret 
du  12  juin  1790,  toutes  autres  compagnies  destinées  au 
service  des  bouches  à  feu  seront  réformées  ,  qucUpie  nom 
qu'elles  portent;  et  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en 
être  créé  de  nouvelles,  ou  conservé  d'anciennes. 

»  V.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  nationaux  se- 
ront attachées  aux  bataillons  de  gardes  nationales ,  et  sous 
les  ordres  inmiédiats  des  commandants  en  chef  dcsdils  ba- 
taillons ;  elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  former  un 
corps  particulier  dans  la  garde  nationale. 

»  VI.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes  nationaux 
seront  formées  de  la  manière  prftscrite  i)ar  l'article  IV  de 
la  section  seconde  du  décret  du  29  septembre  1791 ,  relatif 
à  r  organisation  de  la  garde  nationale. 

))  VII.  L'uniforme  des  canonniers  gardes  nationaux  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

n  Habit  bleu  de  roi ,  doublure  écarlatc ,  collet  rouge , 
passe-poil  blanc,  parements  et  revers  bleus,  passe-poil 
écarlatc.  Les  autres  parties  de  l'habillement  seront  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  l'article  XXXVII  de  la  section  II  du 
décret  du  29  septembre  1791 ,  concernant  les  gardes  na- 
tionales. 

»  Vlir.  Lorsque  les  canonniers  gardes  nationaux  ne  fe- 
ont  pas  un  service  particulier  co  mnie  canoimicrs,  ils  seront, 
omme  le  reste  des  gardes  na  tionales  ,  commandés  à  tour 
e  rôle  pour  le  service  ordinaire  ;  il    pourra  cependant  leur 
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f  ira  affecté  des  postes  particulieis  ,  tels  (jne  les  depuis  des 
canons,  des  poudres,  etc. 

»  IX.  Les  canonnicrs  gardes  nalionaux  auront  pour 
armement,  outre  leur  fusil,  des  pistolets  et  un  sabre;  ils 
porteront  le  sabre  en  ceinture  :  le  ceinturon  sera  de  cuir 
noir;  la  giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  des  gardes 
nationales. 

»  X.  L'armement  des  sapeurs  consistera  eu  un  sabre  sou- 
tenu par  un  baudrier  blanc,  une  hache  et  son  étui,  deux 
pistolets  à  la  ceinture ,  et  un  tablier  de  cuir  fauve. 

»  XI.  Descpiatre  ouvriers  attachés  à  chaque  compagnie 
do  canonniers  volontaires,  deux  seront  choisis  parmi  les 
ciiarrons  ou  charpentiers,  et  deux  parmi  les  forgerons  ou 
serruriers;  ils  seront  armés  couime  les  sapeurs. 

»  XII.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bataillon  de  gar- 
des nationales  et  deux  pièces  (rarlillerie,  pourra  entretenir, 
si  les  revenus  de  la  commune  le  lui  permettent,  un  canon- 
nier  instructeur  cjui  sera  choisi  parle  corps  municipal ,  de 
concert  avec  les  capitaines  des  canonniers.  Cet  instructeur 
sera  toujours  i)ri.s  parmi  les  sous-officiers  de  l'artillerie  de 
li^ne  lors  en  acli'.ité,  ou  qui  n'auront  quitté  leur  corps  que 
depuis  un  an. 

n  Pourront,  pour  la  première  fois,  être  choisis  pour 
instruct'Hirs,  les  sous-ofTiciers  et  soldats  d'artillerie  de  ligne 
qui,  deimis  la  révolution,  ont  fait  le  service  des  pièces  at- 
tachées aux  bataillons  des  gardes  nationales. 

»  Dans  les  villes  où  la  garde  nationale  formera  plus  d'une 
l('i;i  >ii,  il  pourra  être  entretenu  un  instructeur  par  légion. 

">)  Xllf.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nationale  formera 
pins  (le  deux  légions,  il  pourra  être  nommé  un  adjudant 
liarticulièrement  chargé  des  détails  du  service  des  canon- 
niers volontaires  :  lorsque  le  nombre  des  légions  s'élèvera  à 
plus  de(iuatre,  il  pourra  être  nommé  et  entretenu  deux  ad- 
judants. 

B  XIV.  Les  officiers  et  sons-officiers  des  canonniers  gar- 
des nationaux  seie:U  nommés  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  officiers  et  sous-olïïciers  des  gardes  nationales: 
ks  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com- 
pagnies de  canonniers. 

I)  XIV.  I  es  officiers  et  sou.-officiers  des  canonniers  gar- 
des nationaux  seront  nommés  suivant  le  mode  ijrescrit 
pour  les  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  nationales; 
les  adjudants  seront  nommés  par  tous  les  officiers  des  com- 
pagnies des  canonniers. 

»  XV.  Dans  les  villes  qui  réuniront  une  ou  plusieurs 
l'gions,  il  pourra  être  formé  un  polygone  pour  servir  à 
rinsiruction  des  canonniers  gardes  nationaux. 

»  Les  municipalités  prendront  toutes  les  précautions 
nécessaires ,  afm  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  cette  espèce  d'instruction. 

»  XVI.  Les  villes  qui  possèdent  des  pièces  d'artillerie 
connues  sous  le  nom  de  bâtardes ,  pièces  qui  sont  d'un  ca- 
libre différent  de  cr>!ui  qui  est  usité  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  sont  autorisées  et  invitées  à  les  faires  refondre  sans 
délai. 

»  XVII.  Les  municipalités  fourniront  aux  canonniers 
gardes  nationaux  les  armes  et  agrès  nécessaires  au  ser- 
vice ,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  utiles  à  leur  ins- 
tiuction. 

»  Les  administrateurs  de  département  détermineront, 
a->ec  économie,  les  dépenses  relalives  à  ces  divers  objets  : 
elles  fixeront  de  même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui 
seront  distribués  aux  meilleurs  tireurs. 

n  XVIII.  Les  municipalités  régleront,  de  concert  avec 
les  connnandaiils  r'ii  chef  des  gardes  nationales  ,  les  jours 
cl  les  heures  des  exercices ,  particulièrement  des  exercices 
à  boulet.  » 

l'n  membre  du  comilô  militairo  fait  la  seconde  Icc- 
liiic  d'un  projet  de  décret  concernant  le  maixlié 
p.issé  par  le  conseil  de  la  guerre  ,  le  2  mai  1789  ,  à 
M.  (juillaumc-Augusliu  Baudouin  pom- les  transports 
ii.i  iiaires. 

On  réclame  la  priorité  en  faveur  du  i)rojet  pré- 
senté ))ar  Al.  Dcliars,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  proposition 
coatenue  en  la  lettre  écrite  .'i  son  président  par  le  minis- 
tre de  la  guerrre ,  et  lue  à  l'Assemblée ,  le  22  novendire 
dernier,  ne  peut  qu'être  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
niuion  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  retenue  usuraire  de  l'in- 
térêt des  intérêts,  stipulée  article  XIX  du  marché  de 
Jl.  Baudouin,  en  date  du  2  mai  1789,  ainsi  que  le  droit 
arjitrairc  que  l'article  XXV  du  même  marché  lui  attribue, 


de  ligurcr  alternali\emcnt  conmie  entrepreneur,  ou  comme 
régisseur,  selon  son  plus  grand  intérêt,  lui  ont  évidem- 
ment procuré  de  trop  grands  bénéfices  pour  lui  laisser 
aucun  prétexte  de  réclamation  en  indemnité,  ni  aucun 
droit  pour  être  employé  plus  long-temps  au  service  de  la 
nation  ,  d'après  un  pareil  marché  ;  considérant  enfin  qu'il 
est  pressant  de  faire  faire  le  service  à  des  conditions  moins 
onéreuses,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  prononcé  l'ur- 
gence, décrète  ce  qni  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  faire  mettre  à  exécution,  d'ici  au  premier 
avril  prochain,  le  décret  du  24  septembre  dernier,  concer- 
nant le  marché  passé  par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mai 
1780,  à  M.  Guillaume-Augustin  Baudouin,  pour  les  trans- 
ports militaires. 

II.  En  raison  des  dispositions  illicites  des  articles  XIX, 
XXIII  et  XXV  de  ce  marché,  M.  Guillaume-Augustin 
Baudouin  et  ses  ayants  cause  ne  seront  admis  à  aucunes 
réclamations  el  indemnités  j)our  frais  de  résiliation  du 
marché  dont  il  s'agit. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  prendra,  dans  le  même  délai, 
les  mesures  convenables  pour  assurer  le  service  des  trans- 
porls  militaires  qui  se  trouveront  à  ordonner  audit  jour, 
1"  avril ,  de  manière  qu'ils  puissent  s'effectuer  à  cette 
époque,  soit  par  une  régie,  soit  par  une  entreprise  adjugée 
au  rabais ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16 
octobre  dernier. 

IV.  Cette  loi  aura  d'ailleurs  son  exécution  en  tout  ce  à 
quoi  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

î\l.  Germinac  ,  dcpiKc  par  le  département  de  la 
Corrèze  :  Par  un  de  ces  actes  d'un  pouvoir  arbitraire 
qui  n'élaient  que  trop  fréquents  dans  l'ancien  régime, 
i\l.  Guillaume-Augustin  Baudouin  obtint ,  le  2  mars 
1789,  l'entreprise  générale  des  transports  militaires. 
Les  régisseurs  en  exercice  ne  furent  point  appelés 
pour  concourir  à  l'adjudication  au  rabais.  Ce  marché 
clandestin  fut  passé  par  M.  Puységur,  son  successeur, 
qui  le  communiqua  officiellement ,  le  9  juin  ,  aux  ré- 
gisseurs, M\L  Biétrix,  en  leur  annonçant  que  leurs 
fonctions  expireraient  au  premier  juillet. 

Les  anciens  régisseurs  étaient  en  activité  depuis 
plus  de  30  années,  et  s'étaient  toujours  conduits  d'une 
manière  irréprochable. 

Ce  n'est  pas  de  la  cause  de  quelques  particuliers 
qu'il  s'agit  ici ,  mais  bien  de  l'intérêt  général.  Or,  on 
vous  a  solidement  prouvé  que  le  marché  passé  à 
]\I.  Baudouin  était  vicieux  en  lui-même,  1°  parce  que 
l'entrepreneur  y  est  autorisé  à  se  faire  payer  Tintérèt 
des  intérêts  de  ses  avances  ;  2°  parce  qu'il  peut  con- 
vertir arbitrairement  sa  condition  d'entrepreneur  en 
celle  de  régisseur.  On  vous  a  encore  prouvé,  d'une 
manière  non  moins  incontestable,  que  ce  marché 
était  onéreux  à  la  nation,  en  vous  rappelant  que  les 
anciens  commissaires  ont  produit  au  comité  militaire 
de  l'Assemblée  constituante,  un  tableau  comparatif 
des  transports  qu'ils  avaient  fait  exécuter  pendant  les 
sept  dernières  années  de  leur  gestion ,  appuyé  du 
double  des  comptes  qu'ils  avaient  rendus  au  minis- 
tre, d'où  il  a  résulté  que  le  prix  commun  de  ces 
transports  était  bien  inférieur  à  ceux  du  marché  de 
I\l.  r.audouin. 

S'il  est  prouvé  que  les  anciens  commissaires  onl 
régi  avec  plus  d'économie  que  rentrepreneur  actuel  j 
si ,  cdinme  le  dit  encore  I\I.  Puységur,  ils  ont  cons- 
tininncnl  monlrc  dans  le  service  dont  ils  ont  clé 
rliarijrs  pendant  30  ans  ,  tout  le  ziic  ,  l'intelligence 
cl  l'honnêteté  possibles,  il  est  certain  que  T'adjudi- 
cation  clandestine  des  transports  militaires  qui  a  été 
faite  sous  .M.  Brienne  ,  n'a  eu  pour  objet  que  l'intérêt 
de  quelques  particuliers,  au  désavantage  des  anciens 
commissaires.  L'Assemblée  constiluante,  convaincue 
de  toutes  ces  vérités,  et  voulant  saper  tous  les  abus, 
décréta,  le  2/j  septembre  1791  ,  que  le  marché  serait 
résilié  au  pte  nier  janvier  1792.  Le  15  de  novembre 
dernier,  le  ministre  de  la  guerre  vint  vous  en  deman- 
der la  propagation  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain. 


D'APRÈS    DE    LAPLACE. 


Tjp.  Hcnri^H» 


néimpression  de  l'Ancien  Moniteur.  —  T.  III ,  page  4S3. 


Marie-É tienne  Populus,  né  le  25  novembre  ITM^, 
fl''pulê  du  bailliage  de  Bourg  en  Bresse  à  l'Asueinblée  constituante. 
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l,a  Icllre  do  M.  Duporiail  lut  renvoyée  h  votre  co- 
jiiitô  militaire,  qui  linit  par  vous  présenter  un  projet 
de  décret  tel  que  l'avait  sollicité  le  ministre. 

Je  suis  dans  la  plus  intime  conviction  que  la  même 
intrigue  qui  a  dépossédé  les  anciens  conmiissaires, 
les  poursuit  encore  sous  nos  yeux. 

Je  n'ai  vu  dans  cette  affaire  que  des  oppresseurs  et 
des  opprimés.  J'ai  été  enfin  indigné  que  Ton  osât 
tenter  de  vous  faire  cimenter  une  abominable  intri- 
gue, ourdie  et  soutenue  par  quatre  ministres  consé- 
cutifs. Si  j'en  excepte  M.  de  Narbonne,  c'est  qu'il  a 
pu  être  de  bonne  foi  quand  il  vous  a  dit  à  la  der- 
nière discussion  sur  cette  affaire,  «  qu'ayant  donné 
des  ordres  pour  environ  trente  millions  pesant  de 
transport,  il  ne  pouvait  prendre  sur  sa  responsabilité 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  rési- 
liation des  marchés.  »  Cependant,  s'il  eût  eu  con- 
naissance de  la  lettre  de  M.  de  Puységur,  il  se  serait 
convaincu  de  la  futilité  de  cette  suggestion.  Il  aurait 
vu  que  M.  de  Puységur,  après  avoir  notifié  aux  an- 
ciens commissaires  que  leur  régie  cesserait  au  1" 
juillet,  et  voulant  prévenir  l'inconvénient  qui  résul- 
terait d'une  interruption  dans  le  service,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Cependant  les  transports  qui  se 
trouveraient  alors  en  route  continueront  à  être  faits 
en  votre  nom,  jusqu'à  l'arrivée  à  leur  destination.» 
En'in  il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  demander  à  l'As- 
semblée la  même  réserve  en  faveur  de  IM.  Baudouin. 
11  se  serait  même  abstenu  de  la  demande  s'il  avait 
fait  attention  ,  1"  que  le  délai  d'un  mois  et  demi  fixé 
par  le  projet  de  décret  de  M.  Déliars,  pour  la  résilia- 
tion des  marchés,  était  sufTisantpour  donner  le  temps 
aux  transports  ordonnés  d'arriver  à  leur  destination  ; 
2°  que  le  service  souffrira  d'autant  moins  de  cette 
résiliation,  que  certainement  le  nouvel  adjudicataire 
ou  régisseur,  quel  qu'il  soit,  n'emploiera  pas  pour 
ses  préposés  des  gens  étrangers  à  la  chose,  et  qu'il 
sera  même  intéressé  à  préférer  les  correspondants  de 
l'entrepreneur  actuel,  dont  partie  ont  été  ceux  des 
anciens  commissaires,  et  qui,  en  total,  seront  bien 
aises  d'être  conservés. 

Mais  ce  n'était  pas  de  cette  manière  qu'il  importait 
aux  croupiers  de  la  compagnie  Baudouin  d'éclairer 
un  ministre  trop  pou  ancien  dans  son  département 
pour  être  à  l'abri  de  toutes  leurs  subsilités.  S'ils  se 
sont  servis  de  ce  moyen  spécieux,  que  le  ministre  ne 
pouvait  point  compromettre  sa  responsabilité,  c'est 
qu'ils  ont  senti  qu'il  ne  se  laisserait  pas  long-temps 
abuser  par  cette  misérable  chicane,  que  l'on  avait 
mise  dans  la  bouche  de  M.  Duportail,  relativement 
à  la  prétendue  indemnité  que  l'entrepreneur  actuel 
se  disait  en  droit  de  réclamer ,  parce  que ,  dis-je  en- 
core ,  ils  ont  bien  vu  qu'elle  se  brisait  contre  cet 
axiome  de  droit  consacré  par  nos  lois,  que  tout  acte 
infecté  de  dol  ne  peut  subsister ,  et  que  la  récision 
doit  en  être  pure  et  simple ,  c'est-à-dire,  exempte  de 
tout  dédommagement  quelconque. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous 
avez  de  grandes  intrigues  à  déjouer  dans  l'affaire  qui 
nous  occupe.  Je  ne  vous  dirai  pas  précisément  par 
qui  elles  sont  dirigées,  mais  j'ai  de  grandes  preuves 
morales  que  si  vous  en  suiviez  le  fil  tortueux  dans 
tous  ses  détours,  il  vous  conduirait  infailliblement 
dans  les  bureaux  du  département  de  la  guerre. 

Aussi  dois-je  saisir  celte  occasion  pour  inviter  le 
ministre  actuel ,  au  patriotisme  duquel  je  me  plais  à 
croire,  à  se  défier  des  gens  qui  l'entourent ,  et  à  dis- 
tinguer l'intérêt  général  de  l'intérêt  de  quelques  in- 
trigants. Sans  doute  que  mieux  instruit  que  son  pré- 
décesseur, il  ne  se  laissera  pas  avaugler  par  les  pré- 
tendus dangers  de  la  résihation  du  bail,  et  que,  con- 
vaincu de  tout  lodieux  de  ce  marché ,  il  sera  le  pre- 
mier à  solliciter  l'exécution  de  la  loi  du  2i  septembre. 


J'appuie  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  M.  Deliars. 

i\I.'**  Il  existe  un  marché  contracté  entre  un  fon- 
tionnaire  public  revêtu  de  pouvoirs  sulDsants ,  et  un 
citoyen  libre.  Ce  marché  doit  être  maintenu  ,  s'il  n'y 
a  pas  de  cause  de  résiliation.  On  a  opposé  la  clan- 
destinité ;  on  a  cité  des  faits  isolés.  Mais  je  demande 
si  c'est  à  l'Assemblée  à  juger?  si  elle  en  a  le  droit?  Je 
soutiens  la  négative.  Quelque  dures  que  soient  les 
conditions  du  marché  fait  avec  M.  Baudouin ,  il  peut 
en  exiger  l'exécution,  si  elles  sont  légales.  D'un  autre 
côté,  ce  n'est  pas  à  des  législateurs,  c'est  à  des  juges 
à  prononcer  sur  l'illégalité  de  ces  conditions.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  ,  rapportant  \i  décret 
du  24  septembre  dernier,  maintienne  jusqu'au  1"  juil- 
let le  marché  fait  avec  ]\I.  Baudouin. 

M.  Bolyer:  Je  demande  la  question  préalable  et 
sur  le  projet  du  comité  ,  et  sur  celui  de  M.  Deliars  ; 
et  voici  mes  motifs.  L'Assemblée  constituante ,  sur 
le  rapport  de  M.  Regnault-de-Saint-Jean-d'Ani;ely , 
a  décidé  en  connaissance  de  cause  ,  et  prononcé 
la  résiliation  du  bail  fait  à  M.  Baudouin.  Elle  a  ren- 
voyé les  mesures  d'exécution  au  pouvoir  exécutif. 
Mais  cette  loi  ne  convenant  pas  au  ministre,  il  l'a  gar- 
dée dans  son  porte-feuille,  et  plusieurs  mois  après  il 
est  venu  vous  en  demander  une  autre.  Voilà  le  fait. 
Si  les  ministres  laissent  les  lois  sans  exécution ,  et 
viennent  six  mois  après  en  solliciter  la  nullité,  le  gou- 
vernement est  renversé.  Si  vous  tolérez  cette  con- 
duite ,  les  ministres  se  joueront  perpétuellement  de 
vos  décrets.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
et  l'exécution  de  la  loi  rendue  par  le  corps  constituant. 

I\l.  Lacroix  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  la  question  préalable  sur  l'un  et  l'autre  pro- 
jet ,  parce  que  les  transports  resteraient  sans  entre- 
preneur. Il  faut  que  le  marclié  soit  maintenu  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  eu  le  temps  de  faire  parvenir  dans 
les  départements  la  nouvelle  de  l'adjudication  au  ra- 
bais. Je  propose  donc  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  adjuger,  au  l'ornai,  par  exemple,  le  marché  des 
transports  militaires,  et,  jusqu'à  cette  époque,  de 
laisser  la  question  indécise. 

M.  Charlier  :  Il  me  semble  que  l'Assemblée  agite 
une  question  qui  ne  lui  est  point  soumise.  Le  seul 
objet  qui  doive  l'occuper  en  ce  moment,  c'est  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2/i  septembre,  que  M.  Duportail, 
alors  ministre,  a  laissée  sans  effet.  Il  faut  donc  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  justifier  à  l'Assemblée,  le  1"  mai  pro- 
chain ,  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  2/i  septembre ,  et  renvoyer 
au  comité  militaire  pour  pr'''senter  le  mode  de  res- 
ponsabilité encourue  à  ce  sujet  par  M.  Duportail. 
(On  applaudit.  ) 

Ce  renvoi  est  décrété  ,  et  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  Charlier  adoptée,  sauf  rédaction. 

M.  Charlier  :  Je  demande  encore  que  l'Assemblée 
décrète  le  principe,  que  les  entreprises  publiques  ne 
pourront  être  faites  par  régie ,  mais  seront  toujours 
adjugées  au  rabais. 

Cette  proposition  est  décrét(*e  en  ces  termes  : 
<i  L'Assemblée  nationale  décrf'te  ce  qui  suit  : 
»  Ait.  l"  La  régie  pour  les  convois  militaires  est  prohibée; 
les  adjudications  au  rabais  en  seront  faites  en  exécution  des 
art.  VI ,  VII,  VIII  et  IX  du  titre  II  du  décret  du  20  septem- 
bre 1791  portant  suspension  du  corps  des  commissaires  des 
guerres. 

»  IL  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  justitler,  d'i- 
ci au  premier  mai ,  de  l'exécution  de  la  loi  du  24  septem- 
bre. L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  propositii  n 
faite  par  un  membre,  d'examiner  quelle  responsabilité  a 
encourue  M.  Duportail,  par  l'inexécution  de  la  loi  du  2.'i 
septembre.  » 
La  séance  est  levée  à  dLx  heures  et  demie. 
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SKAXCE   DU    MERCREDI    l/l   MARS. 

On  fait  locUirc  (ruiic  lelUc  du  diiocloiro  du  d('par- 
toincnt  do  la  Lozôre  ,  iclalivc  aux  troubles  oxcilt's 
par  le  laiialisiiu',  dans  la  viilo  de  .Mcnde. 

Lu  drputé  do  ce  dopaitouient  annonce  que  des 
lettres  particulières  lui  apprennent  que  ces  troubles 
sont  en  partie  appaisés. 

I/Assonibléc  renvoie  la  lettre  du  directoire  à  la 
commission  des  douze. 

i\l.  (irégoire  fait  la  Iroisiènic  lecture  d'un  projet  de 
décret  présenté  par  le  comiti'  do  marine  ,  pour  Tad- 
niission  dans  l'armée  na\  aie  do  plusieurs  olliciors  re- 
tirés du  service. 

Ce  projet  de  décret  subit  une  légère  discussion.  — 
11  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

i(  L'Asscmbldo  nationale,  après  avoir  ciitondu  lo  rapport 
de  son  comité,  de  marine  ; 

(iConsidéraiilles  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  in- 
terprétation trop  rigoureuse  de  l'article  X\V  de  la  loi  du 
7  janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de  mer,  ainsi  que  de 
l'article  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791  relative  au  corps  de 
la  marine  ;  et  voulant  traiter  favorablement  les  ofliciers  (|ui 
peuvent  être  susceptibles  de  leur  retour  au  service  et  être 
comi)ris  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préalable- 
ment le  décret  d'urgence,  décrète  ce  (pii  suit: 

»  Art.  I"  Les  oUiciers  militaires  de  la  marine  ,  mention- 
nés en  l'article  XXV  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  sur  1-is 
classes  des  gens  de  mer  qui  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer  avant  d'entrer  dans  celui  des  classes,  et  qui  seront  sus- 
ceptibles de  leur  retour  au  service,  pourront  concourir  avec 
les  autres  officiers  militaires  des  classes  mentionnées  en 
l'article  XXIV  de  la  susdite  loi,  pour  la  nouvelle  organisa- 
tion du  corps  de  la  marine,  ou  pour  les  remplacements  qui 
seraient  à  faire  après  ladite  orgaiiisation,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pu  y  être  compris. 

»  II.  Les  sous-lieutenaïUs  sui^primés  qui  ont  servi  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  pcndaiU  la  dernière  guerre,  et  qui 
ont  navigué,  avec  permission  du  ministre  de  la  marine,  sur 
les  navires  du  couunerce,  depuis  (ju'ils  ont  été  faits  sous- 
lieutcnauts ,  peuvent  être  dispensés  du  service  exigé  par 
l'article  XV  de  la  loi  du  15  mai  1791  ,  relative  au  corps  de 
la  marine,  et  concourir,  suivant  l'article  XIV  de  la  même 
loi,  a\ec  les  autres  sous-lieulenanls  ,  pour  les  grades  de 
lieuteiuHits  de  vaisseau  et  d'enseignes  entretenus ,  en  exé- 
cution de  la  susdite  loi  du  15  mai  1791. 

»  III.  Les  officiers  (pii ,  après  avoir  été  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine ,  demanderont  leur  re- 
traite, ne  pourront  obtenir  une  ])ension  de  retraite  à  rai- 
son de  leur  nouveau  grade  ,  qu'après  la  cinquième  année 
de  leur  nouveau  service  pour  les  officiers  supérieurs  ,  y 
compris  les  capitaines  de  vaisseau  ,  et  a|)rès  la  buitième 
année  de  service  pour  les  officiers  de  grades  inférieurs  et 
celui  de  capitaine  de  vaisseau.  » 

Sur  le  rapport  du  comité  de  division,  le  décret  sui- 
vant à  été  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ajirès  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  tic  division  ,  déclare  \alables  et  vériliés  les 
pouvoirs  de  M.  PuccUe,  comme  sujipléaut  de  cette  législa- 
ture ,  nonuné  par  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Sonnne  ,  du  7  septembre  1791.  Kn 
conséquence,  décrète  qu'il  sera  admis  i\  la  i)restalion  du 
serment  exigé  par  la  loi,  et  A  remplir  ses  fnuciionson  cette 
assemblée,  attendu  le  décès  du  sieur  Qiiillet  et  la  démis- 
sion i)récédente  du  premier  suppléant,  aux  lieu  et  place 
de  ce  membre  de  la  députation  du  déparlfuicut  de  la 
Sonnne,  qui  a  donné  sa  démission.  » 

^I.  Prieur  présente,  de  la  part  do  M.  Dolinasse  , 
honinie  do  loi  à  Dijon  ,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Sysii'm/;  sur  Ccdacalion  qu'il  convient  de  donner 
au  prince  royal. 

L'Asscmbb'o  nationale  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité d'inslrurtion  pu!)lique,  et  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Los  recrues  levées  dans  la  ville  d'Agen  ,  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  d'après  la  loi  du  25 


janvier,  sont  introduits  à  la  barre  au  iiond)re  de  cent 
vingt. 

LiDi  d'eux  porte  la  parole  :  Nous  avons  terrassé 
dans  nos  foyers  l'aristocratie  et  le  fanatisme  ;  nous  y 
jouissions  des  bionlaits  de  la  constitution.  \  ous  nous 
avez  appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  et  aussitôt  nous 
avons  cru  devoir  prendre  les  armes,  et  venir  vous 
donner  un  témoignage  de  notre  dévouement.  Xous 
nous  sommes  éloignés  des  frontières  de  notre  dépar- 
tement, parce  que  les  hautes  montagnes  qui  les  sépa- 
rent de  nos  ennemis  nous  disputaient,  pour  ainsi 
dire,  la  gloire  de  les  vaincre.  I\ous  serons  lidoles  à  la 
constitution  ,  nous  en  avons  prêté  le  serment  entre 
les  mains  de  nos  administrateurs,  de  nos  frères,  de 
nos  amis  ;  nous  venons  le  renouveler  entre  les  mains 
de  vous,  législateurs,  qui  êtes  nos  représentants  et 
nos  pères.  Les  citoyens  d'Agen  porteront  dans  les 
troupes  de  ligne  l'esprit  et  les  sentiments  des  gardes 
nationales.  (On  applaudit.  )  Fraternité  envers  les  ci- 
loyous,  force  à  la  loi,  (On  applaudit.)  respect  pour  ses 
organes,  obéissance  aux  règles  de  la  discipline  mili- 
taire :  (Des  applaudissements  plus  nond)reux  encore 
interrompent  l'orateur.)  tels  sont  nos  devoirs  ,  telle 
sera  la  règle  invariable  de  notre  conduite.  Uarement 
la  victoire  abandonne  les  drapeaux  de  la  liberté  :  nos 
ennemis  ne  l'oblioiulront  qu'au  prix  de  notre  sang  , 
et  alors  notre  sort  nous  paraîtrait  encore  digne  d'en- 
vie. Législateurs,  empressés  de  nous  réunir  aux  frères- 
d'armes  que  nous  avons  adoptés  ,  nous  n'abuserons 
pas  long-temps  de  vos  moments  précieux.  Parler  peu, 
frapper  fort  :  voilà  notre  devise.  (On  applaudit.)  Nous 
osons  former  une  demande  ;  c'est  que  M.  Laradière, 
vieux  militaire,  dont  le  patriotisme  a  excité  notre 
courage  ,  obtienne  dans  le  régiment  un  grade  digne 
de  son  mérite.  ISous  jurons  nous  d'avoir  toujours 
pour  lui  la  même  obéissance  et  le  même  respect  que 
lorsqu'il  nous  commandait  dans  les  gardes  natio- 
nales. 

î\l.  le  président  répond  aux  citoyens  d'Agen  ;  ils 
sont  introduits  dans  la  salle  au  bruit  de  nombreux 
applaudissements. 

Al.  Dumas  :  Je  demande  l'impression  de  la  haran- 
gue lacédémonienne  des  citoyens  d'Agen,  ils  ont 
formé  une  pétition  pour  avoir  ;'i  leur  tète,  dans  le 
régiment  où  ils  vont  être  incorporés  ,  celui  qui  a  eu 
le  bonheur,  par  ses  discours  et  par  son  exemple, 
d'exciter  l'ardeur  guerrière  de  toute  la  jeunesse  du 
départemenL  Je  demande  le  renvoi  de  celte  pétition 
au  comité  militaire  et  au  pouvoir  exécutif;  et  je  crois 
qu'il  sufiit,  à  cet  égard,  que  l'Assemblée  émette  son 
vœu  pour  qu'il  soit  aussitôt  remplL 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par  M.  Du- 
mas. 

M.***:  Je  dois  rendre  à  M.  Pétion,  maire  de  Paris, 
le  juste  tribut  d'élogos  qu'il  nn'rite,  pour  la  manière 
hoiu)rable  et  flatteuse  dont  il  a  accueilli  les  jeunes 
citoyens  d'Agen.  La  députalion  l'avait  prévenu  de 
leur  arrivée,  mais  ne  lui  avait  point  demandé  de  lo- 
gement ;  il  s'est  empressé  de  buu-  en  procurer,  et  ils 
sont  tous  logés  chez  les  ofliciers  municipaux  et  chez 
le  maire  lui-même.  (On  applaudit.) 

!M.  fîrissot  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  M.  De- 
lessart. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

IM.  BnissOT  :  Je  crois  que  l'acte  d'accusation  que 
l'Assemblée  vient  de  porter  la  met  dans  le  cas  d'or- 
donner que  commuiucalion  soit  faite  au  comité  di- 
plomatique de  la  correspondance  de  M.  Delessart  avec 
les  envoyés  de  France  dans  les  dilVérentes  cours. 

M.  l^iT.ouF.T  :  La  proposition  de  AI.  Hrissot  me  pa- 
raît contraire  à  la  constitution.  La  correspondance 
dans  toutes  les  relalions  extérieures  de  la  France  ap- 
pai lient  uuiquemeul  au  pouvoir  exécutif,  et  elle  ne 
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doit  jamais  être  cominunifiaéc  au  corps  législatif; 
sans  cela  vous  donnez  an\  relations  extérieures  une 
piijjlicité  inlininicnt  dangereuse.  On  ne  peut  faire  une 
exception  à  une  loi  par  la  raison  que  le  ministre  de 
la  justice  est  accusé  ;  car  il  ne  nous  appartient  pas  de 
faire  une  exception  que  la  constitution  n'a  pas  failc. 
M.  BiussOT  :  La  conununication  de  la  correspon- 
dance du  minisire  est  d'autant  plus  importante  que, 
sans  cette  correspondance ,  il  est  impossible  d'exami- 
ner l'accusation  portée  contre  M.  Deiessart,  ni  même 
de  reconnaître  son  innocence.  Lorsque  la  constitution 
a  donné  au  roi  seul  d'entretenir  des  relations  exté- 
rieures, ce  droit  ne  lui  a  été  délégué  que  pour  être 
exercé  comme  toutes  les  autres  fonctions  du  pouvoir 
exécutif,  sous  la  rcsponsaJjilitJ  du  ministre  :  or,  il  est 
évidemment  impossible  que  l'Assemblée  exerce  cette 
responsabilité  contre  Al.  Deiessart,  si  elle  ne  se  fait 
représenter  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  émanés 
de  lui  pendant  son  administration.  (On  applaudit.  ) 

M.  GUADET  :  Si  Al.  Becquet  avait  voulu  lire  toute  la 
constitution ,  il  aurait  vu  que ,  quoique  le  roi  soit 
chargé  du  soin  des  relations  extérieures,  le  corps  lé- 
gislatif néanmoins  devient ,  dans  certains  cas ,  juge  de 
ses  relations.  Par  exemple,  le  roi  négocie  les  traités, 
et  c'est  le  corps  législatif  qui  les  ratifie,  et  dans  ce 
cas  il  est  impossible  au  corps  législatif  de  ratiber  un 
traité  en  connaissance  de  cause ,  s'il  ne  se  fait  repré- 
senter la  correspondance.  Ainsi ,  il  existe  dans  la 
constitution  des  cas  où  les  correspondances  ministé- 
rielles doivent  être  communiquées  au  corps  législatif  ; 
mais  celte  communication  devient  nécessaire,  surtout 
lorsqu'il  faut  sauver  la  liberté  et  la  constitution ,  com- 
promises par  les  prévarications  d'un  ministre.  Dire 
qu'alors  le  corps  législatif  ne  peut  se  faire  représen- 
ter les  preuves  de  ces  prévarications,  c'est  dire  qu'il 
est  au  pouvoir  du  ministre  des  alîaircs  étrangères  de 
trahir  impunément.  Il  suffit,  je  crois,  de  présenter 
la  question  en  ce  sens,  pour  faire  voir  combien  l'opi- 
nion de  Al.  Becquet  serait  dangereuse.  J'ajoute  que 
lorsqu'au  premier  janvier ,  lorsque  dans  le  mois  de 
février  vous  avez  décrété  que  le  ministre  des  ad'aires 
étrangères  vous  communiquerait  sa  correspondance 
pour  voir  où  en  était  la  situation  de  la  France,  per- 
sonne alors  ne  s'y  est  opposé.  Ici  il  semble  qu'on 
n'élève  des  difTicullés  que  pour  accorder  l'impunité  à 
un  ministre.  (On  applaudit.  )  M.  Brissot  s'est  borné  à 
demander  que  l'Assemblée  se  fît  représenter  la  cor- 
respondance diplomatique  depuis  que  Al.  Deiessart 
est  en  place.  Je  demande  que  poui-  que  l'on  connaisse 
enlin  toutes  les  trames  ourdies  contre  la  liberté,  et 
pour  qu'aucun  coupable  n'échappe ,  l'Assemblée  se 
fasse  représenter  la  corresj)ondance  du  ministre  des 
alTaiies  étrangères ,  à  compter  de  l'époque  du  20  juin 
dernier.  (On  applaudit.) 

Al.  Lacroix  :  L'Assemblée  ne  peut  plus  discuter 
celte  question,  puisqu'elle  se  trouve  jugée  par  l'undes 
arliclesde.l'acte  d'accusation  qu'elle  vient  de  porter. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
Al.  Boulanger  :  Je  ne  puis  participer  à  une  déli- 
fjération  de  cette  nature,  parce  qu'elle  est  absoluiuent 
contraire  à  la  constitution.  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
nuu'es.) 

Al.  GuADET  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  laisse 
pas  introduire  dans  son  sein  l'abus  si  intolérable  des 
protestations  contre  les  décrets  votés  par  la  majorité. 
(On  applaudit.  )  Je  demande  que  A'.  Boulanger  soit 
rappelé  à  l'ordre  avec  censure. 

Al.  BocLANGER  :  J'obscrvc  au  préopinant  et  aux 
membres  qui  ont  paru  donner  leur  assentiment  à  son 
opinion,  que  je  n'ai  point  protesté  contre  un  décret 
de  l'Assemblée,  puisque  je  n'ai  pu  protester  contre 
ce  qui  n'existait  pas.  Quelle  est  donc  la  déclaration 
que  j'ai  faite  ;  j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  consentir 
au  décret  proposé,  parce  que  je  le  regardais  comme 


contraire  à  la  constitution.  Or,  je  me  suis  obligé,  et 
j'ai  juré  dans  celte  tribune  de  ne  jamais  proposer  ni 
consentir  rien  qui  soit  contraire  à  la  constitution. 
Connnc  je  regarde  ce  qui  a  été  proposé  par  Al.  Bris- 
sot  comme  constitutionnel ,  si  la  liberté  des  opinions 
existe,  j'ai  eu  le  droit  de  faire  ma  déclaration. 

RI.  Lacketelle  :  Ce  que  Al.  Brissot  propose  est 
1  exercice  d'un  droit  qui  n'est  pas  bien  déterminé 
par  la  constitution,  quoiqu'il  soit  dans  l'esprit  de  la 
conslitulion.  Je  demande  donc  que  nous  discutions 
celle  question  avec  la  maturité  qu'exigent  toutes  cel- 
les où  il  s'agit  de  faire  une  application  de  la  consti- 
tution, et  qu'elle  soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
de  législation.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

AI.  Lagkevole  :  11  est  important  que  toutes  les  fois 
qu'un  mend)rc  prétend  qu'un  projet  de  décret  porte 
atteinte  à  la  constitution,  ce  genre  de  difficulté  soit 
bien  éclairci.  Voici  ce  que  porte  la  loi  du  25  mai  i  791, 
une  de  celles  que  l'Assemblée  constituante  a  mainte- 
nues en  vigueur  par  sçn  décret  de  clôture  de  la  cons- 
titution. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  la  corres- 
pondance avec  les  ministres,  présidents  ou  autres 
agents  que  le  roi  enverra  auprès  des  puissances 
étrangères,  et  il  sera  tenu  de  donner  au  corps  légis- 
latif des  instructions  relativement  aux  affaires  exté- 
rieures, dans  les  cas  et  les  époques  qui  sont  déter- 
minées par  la  constitution,  et  notamment  à  l'époque 
d'une  paix  ou  d'une  guerre.  » 

Je  demande  si  ce  n'est  pas  un  des  cas  prévus  par 
la  conslitulion,  que  celui  où  le  corps  législatif  doit 
accuser  et  poursuivre  un  ministre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

M.  AlAjLHE  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  fasse 
représenter  toute  la  correspondance,  depuis  le  1"  mai 
1789. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Brissot ,  amendé  par 
AI.  Alailhe,  est  adopté  presqu'à  l'unanimité. 

AI.  Gensonné  :  C'est  à  nous  qu'il  appartient  d'é- 
carter les  erreurs  dont  on  cherche  à  environner  le 
trône  ,  d'éclairer  le  roi  sur  la  conduite  que  prescri- 
vent les  circonstances.  Tel  est  le  but  d'un  projet  d'a- 
dresse que  je  veux  présenter  à  l'Assemblée,  si  elle 
veut  en  entendre  la  lecture. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  cette  lecture. 

Extrait  du  projet  d'adresse. 
Sire,  un  décret  d'accusation  est  une  mesure  pénible  qu'il 
a  coûté  à  l'Assemblée  nationale  de  prendre;  vous  ne  [)ou- 
vez  que  l'approuver  ,  parce  que  le  patriotisme  du  trône  :.Q 
doit  pas  dilTérer  de  celui  des  représentants  de  la  nation.  La 
franchise  est  le  besoin  du  peuple  ;  elle  seule  peut  amener  la 
confiance  sur  laquelle  reposent  l'ordre  ot  la  paix.  Le  cabi- 
net de  France  a  été  livré  long-temps  à  l'intrigue  et  à  l'inté- 
rêt particulier.  La  confiance  qui  lui  est  nécessaire  aujour- 
d'hui exige  donc  que  vous  y  placiez  des  honunes  connus  par 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  Il  faut  un  grand 
éclat  de  patriotisme  autour  du  trône ,  pour  qu'il  ne  soit  i)as 
offusqué  des  soupçons  légitimes  que  nos  ennemis  communs 
avaient  fait  naître.  Un  ministre  est  coupable ,  Sire,  s'il  veut 
garder  un  poste  public  ,  quand  il  y  est  en\  iroimé  par  la  dé- 
fiance ,  parce  que  bientôt  il  provo({ue  les  doutes  contre  vous- 
même  ;  son  devoir  est  alors  de  vous  dire  :  je  quitte  le  poste 
où  vous  m'aviez  placé ,  pour  vous^prouver  ([ue  je  n'en  suis 
pas  indigne.  Consultez  vos  goûts  pour  vous-mén)e  et  le  vœu 
de  la  nation  dans  le  choix  de  vos  ministres. 

C'est  ainsi  qu'on  devrait  vous  parler,  au  lieu  de  vous  faire 
entendre  qu'il  y  a  en  France  une  autre  nation  que  celle  que 
nous  représentons.  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  vous  roidir 
contre  es  conseils  les  plus  désintéressés.  Comment  garder 
le  silence  ,  quand  nous  avons  vu  qu'une  classe  nomiireuse 
de  ci  oyens  vous  était  désignée  comme  ennemie  ,  et  qu'on 
vous  a  proposé  contre  elle  un  appui  ?  Non ,  Sire ,  vous  n'a- 
vez pas  entendu  sans  frémir  la  proposition  de  renouveler 
ces  temps  affreux  où  une  faction  coupable,  rangée  sous  des 
étendards  étrangers,  déchirait  le  royaume.  Le  ministre  vous 
a-l-il  dit ,  que  vous  servir  de  cette  mesure ,  c'était  vous  de- 
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trôner?  Si  les  princes  dtrançters  sont  les  appuis  du  trône  , 
Ils  en  sont  les  maîtres  ;  s'ils  ont  la  force  d'être  protecteurs, 
ils  auront  celle  d'Otrc  comiuérants,  Entrés  dans  le  royaume 
sans  y  rencontrer  la  mort,  lisseraient  insensés  d'en  sortir. 
Ceux  qui  annoncent  aujourd'hui  tant  de  comniiséraliou  , 
n'ont-ils  pas  encore  les  mains  teintes  du  sang  des  nations 
que  leurs  guerres  ont  désolées?  Qu'ils  fassent  le  bonheur 
de  leurs  peuples  avant  de  se  mêler  de  celui  des  Fran(;ais  ! 
qu'ils  n'ôteut  pas  la  paix  à  leurs  cultivateurs,  pour  l'espé- 
rance de  ravager  nos  moissons  !  Ils  ont  peur  de  la  liberté  , 
et  ils  allument  les  dissenlions  (ju'ils  veulent  prévenir.  Poli- 
tiques sans  prévoyance,  ils  se  l'ont  le  mal  (ju'ils  redoutent. 
Le  seul  peuple  qui  ait  respecté  noire  révolution  est  libre 
comme  nous  ;  et  loin  d'être  jaloux  de  nos  succès,  il  a  déposé 
sa  rivalité  quand  il  a  pu  croire  que  la  liberté  allait  lui  don- 
donner  des  frères.  Cette  comparaison  n'honore  pas  d'an- 
ciens alliés  qui  ont  reçu  nos  services,  et  en  échange  nous 
ont  rendu  des  menaces. 

On  se  plaint  des  désordres  qui  affligent  la  France.  Eh 
qui  est  plus  intéressé  que  nous  a  les  détruire?  Qu'on  n'en- 
trave pas  nos  efforts,  et  la  paix  renaîtra.  On  vous  repré- 
sente comme  un  roi  qui  ne  règne  pas.  Conuncnt  vos  minis- 
tres n'ont-ils  pas  répondu  à  ceux  cpii  vous  offraient  une 
protection,  que  les  rois  de  France  ne  sont  pas  accoutumés 
à  ce  genre  d'insulte,  et  que  vous  proposer  des  moyens  de 
faire  la  guerre  à  la  nation  dont  vous  êtes  le  roi,  c'était  vous 
faire  la  seule  injure  ([ue  vous  ne  pardonneriez  jamais.  On 
\ous  a  fait  craindre  l'exagération  des  partis  :  que  ceux  qui 
vous  environnent  écartent  tout  motif  de  souj)çon,  et  les  sys- 
tèmes exagérés  se  mettront  au  niveau  de  la  loi.  Ils  s'élèvent 
ou  s'abaissent  suivant  la  couduite,dcs  dépositaires  de  votre 
autorité  :  qu'on  cesse  de  conspirer  contre  la  liberté  publi- 
que ,  et  la  modération  reprendra  son  empire.  Méfiez-vous, 
Sire ,  de  ceux  qui  parlent  haut  poiu-  le  peuple  et  qui  vous 
parlent  bas  contre  lui.  On  veut  discréditer  l'Assendjlée  na- 
tionale ,  amener  une  contre-opinion ,  saper  la  constitution, 
en  s'abandonnant  à  la  licence  et  à  l'anarchie. 

Sujiposez-vous  à  la  place  d'un  simple  citoyen  de  l'empire 
qui  sort  de  l'oppression  plutôt  qu'il  ne  jouit  de  la  liberté  ; 
\oyez  les  ministres  payant  pour  être  injuriés  ;  voyez  des 
honnnes  prenant  le  masque  de  la  popularité  pour  calomnier 
plus  sûrement  les  amis  du  peuple  ;  voyez  écarter  du  minis- 
tère l'honnne  (jui  y  montrait  de  l'activité  et  du  zèle.  Vous 
ne  seriez  pas  tranquille;  les  ténèbres  vous  feraient  peur  ; 
vous  invoijueriez  la  lumière  ,  nous  l'invoquons.  Sire  :  for- 
mez un  ministère  qui  veuille  sincèrement  l'égalité,  la  liber- 
té, qui  marche  unanimement  dans  les  limites  tracées  par 
la  constitution.  Fuyez  ces  intrigants  que  vous  avez  vus , 
dans  des  temps  plus  reculés ,  ramper  autour  de  vous  ;  ils  ne 
vous  aiment  pas  mieux  que  la  liberté  qu'ils  ont  paru  ser- 
vir; ilssr  (léihainent  contre  ceux  (ju'ils  n'ont  pu  séduire; 
et,  ai)rès  avoir  i)rovo(iué  les  désordres,  ils  nous  reprochent 
de"  ne  K's  point  arrêter.  Nous  le  savons,  nos  ennemis  com- 
muns essaient  de  vous  inspirer  des  terreurs;  nous  enga- 
geons notre  sûreté  personnelle  pour  celle  de  votre  Majesté. 
Qu'on  ne  dise  plus ,  quand  on  ne  fait  rien ,  que  rien  ne 
peut  se  faire.  Que  tous  voyageurs  auprès  des  cours  étran- 
gères n'y  soient  que  pour  nous  ménager  des  alliés ,  ou 
éclairer  les  trames  que  l'on  ourdirait  contre  nous;  com- 
mençons la  guerre,  si  on  ne  veut  pas  nous  répondre  de  la 
paix  ;  que  les  puissances  renoncent  solennellement  à  nous 
troubler,  ou  que  nous  sachions  interpiéter  leur  silence. 
Arrachez ,  Sire  ,  tout  espoir  à  nos  ennemis  déclarés  ou  se- 
crets :  l'amour  du  peuple  sera  votre  récompense. 

M.  Bazire  :  L'adresse  qui  vient  de  vous  (Mre  lue  . 
renferme  des  bcauti's ,  mais  elle  renferme  aussi  dos 
erreurs  graves  ;  elle  porte  surtout  un  caractère  de 
doliîance  qui  ne  convient  point  à  l'Assemblée  natio- 
tionale.  La  conslilulion  nous  a  chargés  de  poin\suivre 
les  agents  du  pouvoir  exéctilif,  mais  non  pas  de  les 
éclairer,  de  les  endoctriner.  (  On  murmure  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  d'adresse  qui  vient  de  vous 
être  lu. 

On  réclame  Tordre  du  jour  dans  diverses  parties  de 
la  salle. 

Plusieurs  luembres  demandent  la  parole  pour  des 
observations. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  point  entendus, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande   Timprossion  du  projet   d'a<lressf». 


—  La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

Après  trois  épreuves  successives  ,  la  proposition 
d'impriner  l'adresse  présentée  par  M.  Gensonné  est 
rejelée. 

!\L  Gensonnk  :  J'espérais ,  en  proposant  cette 
adresse,  qu'elle  obtiendrait  une  approbation  générale; 
mais  puisqu'elle  ne  produit  point  Tellet  que  j'en  at- 
tendais, je  la  retire. 

M.  Lacuée  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  les  h  millions  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES    ^0U  VEAUX. 

Histoire  de  la  vacance  du  trône  impérial ,  tirée  de  mé- 
moires authentiques.  A  Paris,  chez  M.  Lavillctte,  rue  du 
Battoir,  n."  28. 


SPECTACLES. 

ACADIiMIE  ROYALE  DE  MUSIQTÎE.  --  An'ourdliui 
Castor  et  Pullux.  ,  tr.igédie  lyrique  en  3  actes. 

I'heatke  de  l/v  Nation.  —  Aujourdliui  /e  Men- 
teur, suivi  à^  1(1  Gageure.-  M.  Prcviile  jouera  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  Italien.  --  Aujourd  hui  Tum  Jones  , 
musique  ,  et  la  i-'  repn's.  de  Philippe  et  Georgclle. 

Iheatre  Français,  rue  Pùclieiieu.  —  Aujourd  Lui 
les  fausses  Confidences,  suivi  du  la  Jeune  Ilolcsse. 

Théâtre  Dii  la  roe  Feyueau  ,  ci-devant  de  .Mon- 
sieur. Aujourd  liui  l'Italiana  in  LutiJra,  opéra  italien. 

Théâtre  ue  M'"  Montansier,  au  Palais  Itoyal. — 
Aujourd'hui  les  VuUcs  amoureuses,  comédie  en  3  actes, 
suivi  du  Dépit  o.niuurrux  et  du  Desespoir  de  Jocrisse, 

TiiicATRE  DU  Marais,  rue  Couturc-SainlcCadierine. 
Aujourd  hui  la  Fausse  Agnes,  suivi  des  Plaideurs. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I^'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  i'OI.  MM.  les  P.iyeurs  sont  à  la  lettre  f. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 27  5[S. 

Hambourg 3(i3. 

Londres 15  5[8 

Madrid 29  1.  5  s. 


Cadix 29    I.  5  s. 

Gènes.. 18G. 

Livourne 19G, 

Lyon,  P.  des  Rois.au  p. . . 


Bourse  du  14  Mars. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv. .  2190,85,82  1[2, 85, 80,85 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv 4  50. 

Emp.  de  dec.  178  2.  Quit.  de  lin  au  pair. IjS   p. 

—  Sorties 

.—  de  125mil.déc.  1784 7  Ii2,li4,l  iS,7,6  7[S, 

.  .  .3 5 1'), 5 [8, 3(4  I). 

—  î^orties 3[i    p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  Ii4,li8b. 

—  sans  bulletin (i  114,0,0  liS,(;,5  1  [2  h. 

—  sort,   en  viager 10,9  3|4  b. 

Ruilelin    74. 

—  sortis 9'*. 

Reconnaissance  de  bidlelius 

—  Sorties 104. 

Act.  nouv.  des  Inde» 1330,25,23,24,20,28,25,24, 

23,22,20,19,17. 

Caisse    d'escompte 3905,900,890, 92, 95,900. 

Demi-Caisse 1950,45,40,42,45. 

Kmp.  deSO  mill.  d'août  1789  IjSb.au  pair  Ii2,li8p. 
Assur.  contre  les  inrend.  505, 500,498, 96,95,94, 92, 9o, 
38,8(1,85,84,83. 

—  à  vie  .  .  5ç)5,90,92, 90, 85, 80,70,72, 74, 72, 70,08. 
CosTRATS.   1"  classe  à  5  p.  0(0 98l|2,li'i. 

—  2*  idem   iy  5  p.   0|U  suj.  au  1  5' 92.1]2. 

—  3'  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  IS"" 88  l|2,S,S. 

—  4'  idem  à  5  p  0\0  suj.  au  10«  et  2  s.  p.  1 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTEUR  IIVERSEL. 

Mercredi  Ifi  Mviis   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAiNEMAR  K. 

De  Copenhague  ,  le  \"  février.  —  Il  a  rc'giic  le  mois 
dernier  dans  cette  capitale  une  maladie  épidémiqiie  putride 
qui  a  enlevé  un  grand  nombre  de  personnes.  Ce  fléau  n'a 
point  encore  disparu.  L'envoyé  de  France  ,  M.  de  la  Houze, 
en  a  été  dangereusement  atteint.  Les  médecins  ne  savent  à 
quoi  attribuer  une  épidémie  si  dangereuse.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  c'est  tpi'il  ne  faut  pas  en  chercher  la  cause  dans 
l'intempérance  des  Danois  ;  car  si  on  se  rappelle  la  loi 
somptiiaire  publiée  eu  1783,  on  sera  convaincu  que  les 
Danois  doivent  être  sobres  comme  des  Spartiates;  car  luéme 
les  gens  riches  sont  astreints  à  une  règle  économique  , 
comme  on  en  pourra  juger  par  l'article  XV  de  la  loi  de 
17S3. 

«  XV.  Il  ne  sera  permis  de  donner  désormais ,  aux 
dîners,  que  six  plats,  en  comptant  les  grands  et  petits;  et 
ensuite  ,  outre  les  salades  et  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
étant  du  crû  du  pays  ,  tout  au  plus  quatre  plats  de  dessert, 
outre  les  fruits  indigènes  ;  de  sorte  que  toutes  confitures 
étrangères,  tant  sèciies  que  liquides,  ne  seront  plus  ser- 
vies. Aux  soupers,  aucun  sujet  du  roi  ne  pourra  donner 
plus  de  six  plats ,  tant  grands  que  petits  ,  et  outre  les  sala- 
des, tout  au  plus  deux  plais  de  dessert  avec  des  fruits  du 
.pays.  A  table  et  ailleurs,  lorsqu'on  a  des  convives,  il  ne 
sera  pas  permis  de  donner  d'autres  vins  que  des  vins  blancs 
ou  rouges  de  Fiance  ,  avec  les  vins  de  Malaga  et  de  Ma- 
dère. Tous  autres  vins  fins  et  liqueurs,  ainsi  que  le  vin 
vieux  de  France  et  la  bierre  étrangère  sont  défendus.  On 
pourra  néanmoins  donner  du  punch.  Aux  noces  et  à  dau- 
tres  festins  semblables ,  on  pourra  ajouter  deux  plats  et 
deux  articles  de  dessert  au  nombre  fixé  pour  les  repas  or- 
dinaires. Enfin,  à  compter  du  l'"'  octobre  1783  ,  on  ne 
pourra  servir  aux  repas,  ni  mettre  en  vente  ou  annoncer,  à 
cet  effet,  dans  les  gazettes ,  des  comestibles  étrangers  ni 
aucune  espèce  de  mets  préparés  chez  l'étranger  ,  et  dont 
les  principaux  ingrédients  se  trouvent  dans  le  pays.  » 

POLOG.NE. 

De  Varsovie ,  le  \5  février.  —  On  médite  sûrement 
quelque  cbose  contre  notre  nouvelle  constitution  ,  qui  est 
une  épine  dans  les  yeux  des  cours  qui  nous  environnent. 
On  observe  du  mouvement  dans  la  Galicie ,  où  l'on  a  com- 
mencé à  faire  des  magasins.  L'envoyé  de  Prusse  a  déclaré 
que  le  traité  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  avec  la  république 
ne  trouvait  aucune  application  à  notre  nouvelle  constitution, 
et  qu'il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  rien  qui  pût  y 
avoir  le  moindre  trait.  L'impératrice  de  Russie  est  irritée 
contre  nous  par  plus  d'une  raison  ;  à  l'instigation  de  la 
Prusse,  hous  avons  secoué  son  joug  ,  et  aujourd'hui  le  ca- 
binet de  Berlin  nous  abandonne;  la  Russie  fomente  ,  pro- 
tège les  méroutents  dans  les  provinces;  les  troubles  sont 
sur  le  point  d'éclater  dans  l'iTkraine,  et  on  assure  que 
sous  peu  il  paraîtra  un  manifeste  de  confédéiation  dont  on 
nomme  pour  chefs  les  généraux  Potocki  et  Rsewuski.  On 
nous  suscitera  une  guerre  civile  sous  la  protection  des  trois 
cours  environnantes,  qui,  pour  prix  de  leur  protection, 
f.niront  par  un  nouveau  partage  à  leur  convenance  et  par 
le  nouvel  asservissement  de  la  Pologne.  Il  faut  en  convenir, 
la  morale  de  la  politique  des  cours  est  sublime. 

Le  II  de  ce  mois  on  a  donné  ici  la  chasse  aux  juifs  ;  le 
règlement  que  l'on  a  exécuté  à  leur  égard  est  bien  sévère. 
Voici  ses  principales  dispositions  : 

«  Tous  les  juifs  qui  n'ont  pas  de  boutiques  évacueront  , 
dans  huit  jours  ,  la  ville  et  son  territoire  ;  les  marchands 
juifs  ne  pourront  avoir  chez  eux  que  trois  commis  ou  do- 
mestiques; le  brocantage  des  juifs  est  absolument  défendu  ; 
les  l)rasseurs  d'eau-de- vie  juifs  ne  pourront  faire  vendre  en 
détail  des  eaux-de-vie  par  des  juifs;  il  ne  pourra  y  avoir  ici 
que  11^5  aubergistes  juifs;  les  juifs  étranger»  arrivant  ici 
2"  Série.  —  Tome  11, 


pour  affaires  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  la 
police  ,  etc.  » 

Des  mesures  si  rigoureuses  ne  sauraient  avoir  leur  prin- 
cipe que  dans  l'intolérance  des  chrétiens,  ou  dans  la  cor- 
ruption et  l'abjection  des  juifs.  Il  est  vrai  que  depuis  long- 
tenq)s  on  reproclie  aux  juifs  de  Pologne  une  infinité  de 
maux  qui  désolent  ce  pays;  mais  lorsqu'on  remonte  à  la 
source  de  ces  maux,  il  fdut  plutôt  en  accuser  les  grands 
et  les  riches,  dont  l'avarice  s'est  servie  des  juifs  ,  comme 
intermédiaires  ,  pour  l'oppression  des  ouvriers  et  des  mal- 
heureux paysans. 

Le  prince  Jablonowski  ,  avant  de  se  rendre  à  son  poste  à 
Berlin  ,  a  fuit  un  voyage  à  Dresde.  —  L'envoyé  de  Prusse  , 
M.  de  Lucchesini,  déclare  hautement  depuis  (pielque  temps 
que  le  traité  du  roi,  son  maître,  avec  la  république  de 
Pologne,  n'est  point  apiilicable  à  la  constitution  du  3  mai  , 
et  qu'en  conséquence- S.  M.  ne  prenait  aucune  part  à  ca 
qui  pourrait  avoir  rapport  à  cette  constitution. 

Le  général  Jadicki ,  qui  commande  une  division  de  nos 
troupes  dans  la  Lithuanie  ,  s'élant  aperçu  de  quelques 
mouvements  des  troupes  russes  dans  la  Russie  blanche  ,  a 
fait  avancer  quelques  régiments  vers  la  frontière.  Il  est  sûr, 
au  reste  ,  que  le  général  de  la  couronne  ,  Brai  i:ki^  a  reçu 
du  roi  l'ordre  de  rendre  l'armée  mobile. 

Des  lettres  d'Ukraine  confirment  le  bruit  que  quarante 
mille  Cosaques  vont  se  rendre  sur  les  terres  du  comte 
Potocki,  et  que  ce  général  est  décidé  à  se  mettre  lui- 
même  à  leur  tète  pour  agir  contre  la  nouvelle  cons- 
titution. 

ESPAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  le  \^'  mars.  — 
M.  Bourgoing,  envoyé  de  la  nation  française,  s'est  rendu 
dimanche  dernier  à  Aranjuez  et  a  remis  à  M.  le  comte 
de  Florida-Blanca  les  paquets  ministériels  dont  il  était 
chargé. 

Lundi  le  roi  a  assemblé  son  conseil  d'Etat,  et  on  y  a 
rendu  les  décrets  que  je  vous  envoie. 

M.  le  comte  de  Florida-Blanca  a  été  arrêté  le  mardi  à 
trois  heures  du  matin;  il  est  parti  une  heure  après  sous 
l'escorte  de  huit  hommes,  pour  Murcie  où  il  est,  dit-on, 
exilé. 

M.  le  comte  d'Aranda  l'a  donc  remplacé,  mais  par  in- 
térim, et  est  en  outre  nommé  piésident   du  conseil 

M.  Bourgoing  est  parti  hier  pour  chercher  la  réponse  à  ses 
dépèches.  Il  est  revenu  aujourd'hui  à  trois  heures  après 
midi.  Son  courrier  ne  lardera  pas  à  partir.... 

Peut-être  augurera-t-on  favorablement  en  France 

du  renvoi  de  M.  de  Florida-Blanca,  et  du  successeur  qu'on 
lui  a  donné.  Ce  sera,  je  le  pense,  une  nouvelle  méprise. 
Vous  rappelez-vous  ma  dernière  lettre  ?  je  vous  y  mar- 
quais, il  y  a  déjà  quelque  temps,  que  M.  de  Florida- 
Blanca  considérait  la  révolution  française  en  vériliibîe 
homme  d'état,  et  non  pas  en  homme  de  cour  ;  qu'il  n'avait 
pas  tenu  à  lui  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  se  com- 
promissent point  de  si  bonne  heure  et  si  ouvertement  avec 
la  nation  française,  par  les  secours  et  les  marques  d'fiffec- 
tion  tant  de  fois  prodigués  aux  princes  fiançais  fugitifs  et 
à  leur  factmn.  Alors  je  vous  marquai  que  le  ministre  ve- 
nait de  découvrir  qu'il  s  éta>l  formé  à  la  cour  un  parti 
d'aristocrates  français,  qui,  par  de  secrètes  menées,  s'était 
rendu  maître  des  délibérations  du  conseil.  MM.  la  Vaii- 
guyon,  le  ci-devant  duc  d'Avré ,  le  ci-devant  évèque 
d'Arras  ,  etc.  étaient  censés  être  les  agents  des  princes  fu- 
gitifs, et  les  directeurs  cachés  des  résolutions  du  roi  et  de 
la  reine  :  or,  depuis  cette  époque,  les  ambassadeurs  de  Co- 
blenlz  n'ont  fait  qu'augmenter  leur  ascendant ,  au  point 
que  je  n'ai  pu  me  défendre  de  l'idée  qu'en  France  même 
il  y  avait  quelque  intrigue  indirectement  correspondante 

avec  les  systèmes  coblentzois Il  n'est  pas  moins  vrai 

que  j'attribue  la  disgrâce  de  M.  Florida-Blanca  à  l'ac- 
j    tioii  des  intrigues  françaises  que  nous  avons  ici. 
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Quant  à  M.  d'Aianda,  sur  quel  fonJement  croira-ton 
que  t<-  nouveau  ministre  dût  être  plus  favorable  à  la  na- 
tion française?  On  dira  peut-être  que  c 'cit  un  de  ses  prin- 
cijxs  polili(|ues  les  plus  IVruies,  que  la  cour  d'Espagne  ne 
doit  jamais  se  séparer  de  la  cour  de  France,  et  (|ue  liî 
])acle  (le  laniille  est  un  véritable  palladium.  Mais  s'agit-il 
d'autre  chose  dans  la  profession  de  celte  maxime  que  de 
soutenir  des  avantages  peisoinicls  et  réciproques  des  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon?  Eh!  qui  s'avisera  de 
])enser  que  IVI.d'Aranda  s'élcvaut  toul-à-coup  à  la  hauteur 
des  circonstances  où  la  Eraure  se  trouve  aujourd'hui , 
songe  à  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  Iranrnis  ,  et 
à  saisir  dans  la  constitution  niéuu;  de  cette  nation  les 
moyens  qu'elle  lui  présente  d'entretenir  l'uitclligence  et 
la  bonne  amitié,  non  pas  entre  les  deux  rois  de  la  même 
famille,  mais  entre  les  gouvernements  des  deux  peuples... 
D'ailleurs,  M.  d'Aranda  dont  on  connaît,  surtout  en 
Fiance,  l'expérience  et  l'habileté  diplomatique,  a  long- 
temps pratupié  l'art  de  mener  à  son  gré  l'ancienne  cour 
et  l'aneien  muiistére  de  ce  rojanme.  Il  ne  renoncera  pas 
aisément  à  l'espoir  de  revoir  le  temps  où,  diriger  le  mi- 
nistère français,  fut  pour  lui  comme  une  mission  hono- 
rable et  facile.  Un  assez  long  séjour  en  F'rance  l'a  mis 
dans  les  rapports  les  plus  intimes  avec  vos  princes ,  vos 
anciens  ministres ,  vos  anciens  magistrats  et  tant  d'autres 
émigrés,  les  plus  grands  ennemis  du  peu))le  français. 

Il  est  impossible  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ait 
point  conservé  avec  le  ministre  espagnol  des  liaisons  dont 

les  circonstances  augmentent  le  prix ;  je  me  rappelle 

avoir  entendu  contera  ISIiraheau  ,  qu'étant  un  jour  à  dis- 
l)uter  avec  RI.  de  tlalonne  sur  je  ne  sais  (piel  projet  de 
comnieice,  ce  ministre  lui  objecta  les  ménagements  qu'il 
y  fallait  garder  al/soliimeiit  pour  M.  d'Aranda  :  C'est ,  dit 
INI.  de  Calonne,  un  homme  de  caractère  ;  vous  voyez,  ré- 
jilique  IMirabeau,  ce  que  peut  le  caractère,  ayons-en 
donc  I  Je  reviens  à  M.  de  Florida-Blanca  :  le  prompte  sé- 
vérité dont  le  roi  a  usé  envers  lui  me  paraît  tenir  des  em- 
jiortemenls  où  jjIus  d'une  fois  les  nouvelles  de  France  ont 
jeté  Sa  Majesté  Espagnole  ,  léiuoiu  un  certain  journal  de 
Paris,  ([ue  le  roi  déchira  un  jour  en  mille  morceaux;  c'é- 
tait, si  je  m'en  sonvi(;ns  bien,  lors  de  la  suppression  des 
tilres  de  la  noblesse.  Je  pense  donc  (pie  le  ministre  d'Es- 
pagne a  été  traité  par  la  cour ,  dans  cette  occasion  ,  avtc 
autant  d'humeur  que  la  feuille  Parisienne  ,  mais  heureuse- 
inenl  pas  encore  de  lu  même  luauicie....  Au  surplus,  pour 
juger  M.  d'Aranda,  patience,  attendez  les  œuvres  et  gar- 
dez ma  présomption,  etc 

Décret  royal  qui  rétablit  le  conseil  d'Etat,  et  nomme 
le  comte  d'Aranda  doyen  de  ce  conseil. 
J'ai  déterminé  de  rétablir  en  exercice  mon  conseil 
d'Etat,  dont  je  me  regarde  comme  le  président,  et  je 
veux  en  conséquence  que  l'exercice  de  la  junte  suprême 
d'I-itat,  créée  le  8  judiet  1787,  soil  supprimé.  Cependant, 
ayant  jugé  convenable  de  donner  à  mon  conseil  d'Etal  la 
consistance  nécessaire  a  mon  service  royal,  je  veux  que 
tous  les  secrétaires  d'Etal  et  des  dépêches,  selon  leurs 
emplois,  soient  membres  ordinaires  du  conseil;  que  celui 
qui  était  particulièrement  chargé  d'une  affaire  dont  il  sera 
question,  et  qui,  par  mon  ordre,  sera  appelé  au  conseil, 
n'y  ail  point  voix  déliliéralive,  mais  seulement  voix  con- 
sultative, c'est-à-dire,  qu'il  y  expose  ses  vues  pour  ins- 
tiuire  et  guider  les  autres  membres  du  conseil,  eu  expli- 
quant les  motifs  de  son  avis  dans  une  affaire  dont  il  se 
trouvera  bien  informé,  comme  étant  de  son  département. 
Tour  la  direction  de  mon  conseil  ,  je  déclare  que  le  titre 
et  les  fondions  de  doyen  seront  à  mon  choix  ,  sans  (pie  ce 
titre  et  ces  fonctions  soient  attribués  au  plus  ancien  mem- 
bre, me  réservant  de  nommer  à  celle  place,  ou  un  mem- 
bre du  conseil ,  ou  toute  autre  personne  que  je  croirai 
propre  à  la  remplir  dignement.  Les  conseillers  et  le!  se- 
crétaires des  dépêclics,  comme  ministres  égaux ,  les  uns 
par  leurs  places  électives,  les  autres  par  leurs  distinctions, 
se  pl.'crfnHn-lisliiietrmcnt  dans   le  ccnseil;  ccpend  uit , 


par  ordre  d'aneienueté;  pour  la  tenue  du  conseil  d'Etat,  il 
sera  établi  les  salles  nécessaires  dans  mes  palais ,  et  elles 
seront  à  portée  de  mes  appartements,  afin  que  je  puisse 
assister  plus  eommodémenl  au  conseil  quand  bon  me  sem- 
blera. Je  nomme  pour  ce  nouveau  plan  ,  en  qualité  de 
doyen  du  conseil ,  le  comte  d'Aranda,  me  réservant  de 
faire  ensuite  une  inslruclioii  pour  les  règlements  à  obser- 
ver dans  le  conseil.  Ceci  sera  entendu  par  le  conseil,  signé 
de  ma  main, 

A  Aranjuez,  le  28  février  1792. 

(Suscri/ition)  A  don   Eugène  de  ETaguno  Amirola;  {sc~ 
crctaire  du  conseil.  ) 
Décret  royal  qui  nomme  par  intérim  pour  les  dépêckes  de 

la  première  sccrJtaircrie  d'Etal,  le  comte  d'Aranda. 

En  même  temps  que  par  un  autre  décret  de  ce  jour, 
j'ai  déterminé  de  rétablir  l'exercice  du  conseil  d'Etat, 
dont  j'ai  nommé  doyen  le  comte  d'Aranda,  je  veux  qu'il 
soil  chargé  par  intérim  ,  et  jusqu'à  ce  que  j'en  ordonne 
autrement ,  de  la  première  sécrélairerie  d'Etat,  et  des  dé- 
pêches dont  j'ai  déchargé  le  comte  de  Florida-Blanca.  Ceci 
sera  entendu  au  conseil,  sjgué  de  ma  main, 

A  Aranjuez  ,  le  28  février  1702. 

{Suscriptiou)  A  don  Eugène  de  Uaguno  Amirola. 
PAYS-BAS. 
Proclamation  affichée  dans  toutes  les  rues. 

De  Luxembourg,  le  7  février.  —  Leurs  Altesses  Roya- 
les les  seigneurs  gouverneurs -généraux  des  Pays-Bas 
ayant  été  informés  que  les  clubs  de  France  ,  dits  des  Ja- 
cobins ,  ont  formé  le  projet  d'envoyer  dans  ce  pays  des 
émissaires  à  pied,  sous  le  déguisement  de  paysans,  lesquels 
parcourront  les  provinces  des  Pays-Bai ,  de  Luxembourg 
et  de  Limbourg  ,  pour  distribuer  aux  habitants  du  pays 
des  imprimés  séditieux  en  toutes  langues  :  ces  émissaires 
seront  accompagnes  par  des  soldats  français  déguisés ,  na- 
tifs de  ces  contrées ,  et  qui  connaissent  la  langue  et  les 
chemins. 

Leursdites  Altesses  Royales  ordonnent  de  veiller  à  ce 
que  ces  sortes  de  gens  soient  arrêtés,  promettant  une  ré- 
compense de  cent  ducats  à  tout  délateur  qui  pourra  don- 
ner connaissance  et  faire  arrêter  de  tels  émissaires;  le  dé- 
lateur pourra,  selon  la  cas,  requérir  la  force  civile  et  mi- 
lilaire  pour  arrêter  ces  émissaires  ,  dès  qu'il  en  aura  dé- 
couvert ;  et  lorsqu'ils  seront  arrêtés  ,  tant  dans  la  province 
de  Luxembourg  que  dans  celle  de  Limbourg ,  ils  seront 
de  suite  conduits  en  sûreté  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, pour  y  être  remis  au  commandant  militaire  de  la- 
dite forteresse,  conformément  aux  intentions  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  gouverneurs-généraux. 

Signe  DuuAMEL  de  QutKi.oNOE,  commandant  de  la  ville 
et  forteresse. 

FRANCE. 
De  Paris. 
On  dit  que  M.  Narbonne  avait  proiiosé  aux  ministres  de 
s'unir  à  lui  i)our  demander  au  roi  de  faire  proclamer,  à  ta 
tête  de  l'armée,  le  serment  proposé  par  M.  Guadet,  et  dé- 
crété le....  février.  Les  ministres  se  sont  refusés  à  le  secon- 
der dans  cette  résolution  vraiment  patriotique, 

CAISSE    DE    L'EXTRAOUDINAIRE. 

Samedi ,  17  mars  1792  ,  à  10  heures  du  malin  ,  il  sera 
brûlé  à  riiôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  laquelle  joinic 
aux  [i'6'2  millions  d(^jà  brûlés,  forme  celle  de  ti!>0  millions. 

De  Strasbour;/ ,  te  0  mars.  —  Les  patriotes  étaient  fort 
irrités  dciiuis  (pielqucs  jours  contre  les  aristocrates  :  ceux- 
ci  el  surtout  les  olliciers,  élaicnl  insolents  dans  les  lieux 
publics  :  la  majorité  de  ceux  des  carabiniers  avait  fait  à 
M,  Berruyer,  leur  nouveau  colonel,  une  réception  et  une 
visite  de  corps  des  plus  indécentes. 

Les  scènes  des  spectacles  de  Paris  faisaient  fermenter 
les  esprits.  On  avait  formé  le  projet  d'établir  au  parterre 
du  spectacle  une  pique  surmoulée  du  b.ninet  de  la  liberté. 
Ce  projet  devait  s'exécuter  hier  8,  —  A  l'heure  du  spec- 
tacle, plusieurs  jeunes  gens  se  réunirent,  etin-écédés  de  U 
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musique,  jouant  l'air  ça  îrd,  ils  se  rendirent  à  la  salle  de 
la  comédie.  L'oflicier  municipal  de  semaine,  averti  de  l'aj)- 
jjrochc  d'un  attroupement,  se  rendit  à  la  porte  de  la  salle 
et  dit  aux  citoyens  (|ui  escortaient  la  pique  et  le  bonnet, 
qu'il  ne  pouvait  consentir  à  leur  entrée  au  spectacle  qu'au- 
tant que  le  maire  le  permettrait. 

Aussitôt  le  corlége  se  transjjortcà  la  maison  commune, 
et  quelques-uns  de  ceux  qui  le  composaient  portèrent  la 
parole  pour  demander  l'agrément  du  maire.  Celui-ci  leur 
dit  qu'ils  n'ignoraient  pas  le  plaisir  qu'il  ressentait  à  cha- 
que petite  victoire  du  patriotisme,  et  que  tout  autre  jour 
il  en  aurait  beaucoup  à  voir  les  symboles  de  la  liberté  dans 
un  lieu  fait  pour  contribuer  désormais  à  inspirer  au  peuple 
le  courage  et  l'énergie  dont  la  constitution  le  rend  suscep- 
tible ,  mais  qu'il  avait  reçu  le  matin,  par  M.  l'ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  ; 
il  ajouta  que  les  mal-intentionnés  ne  manciueraient  pas  de 
considérer  cette  démarche  comme  un  signe  d'allégresse  de 
cet  événement.  —  Plusieurs  personnes  ont  \oulu  ([u'on 
jouât  à  la  comédie  l'air  de  Malbrough.  —  Le  cortège  de  la 
pitpie  s'est  promené  dans  la  ville  fort  avant  dans  la  nuit,  en 
faisant  jouer  alternativement  l'air  de  Malhrough  et  ça  ira, 
en  criant  iviw  la  pique,  à  la  lanterne,  à  bas  les  Feuillants, 
et  en  affichant  un  placard  contre  la  société  de  l'auditoire. 
Cette  promenade  que  la  police  a  fait  surveiller  de  loin  n'a 
occasionné  aucun  désordre. 

10  mars.  —  Les  officiels  patriotes  des  carabiniers  se  sont 
réunis  au  nombre  de  plus  de  vingt,  pour  faire  à  M.  Ber- 
ruyer  une  visite  de  corps,  plus  honnête  que  la  première, 
où  ils  avaient  été  conduits  par  leurs  officiers  supérieurs. 
Ils  se  proposent  de  lui  donner  à  dîner  et  de  le  dédomma- 
ger de  la  grise  mine  de  leurs  camarades  aristocrates.  A 
peine  M.  Berruyer  est-il  arrivé  au  corps  que  les  patriotes 
opprimés  se  prononcent.  Les  sous-officiers  ont  résolu  de 
'  faire  imprimer,  sur  le  ruban  national  que  la  garnison  et  les 
citoyens  de  Strasbourg  sont  dans  l'usage  de  porter  à  la 
boutonniôie,  la  devise  de  vivre  libres  ou  mourir,  et  déjà 
les  carabiniers  veulent  les  imiter.  Leur  valeureux  chef 
trouvant  dans  une  chambrée  un  vieux  carabinier,  lui  dit: 
je  parie  que  nous  avons  été  ensemble  à  la  bataille  de  Miin- 
den  ;  votis  êtes  un  vieux  serviteur  comme  moi,  et  sûrement 
bon  patriote  ? 

Oh  oui  !  répond  le  cavalier,  ma  vie  est  à  la  nation  et  au 
roi.  —  Aussitôt  M.  Berruyer  lui  saute  au  col  et  l'embrasse 
en  vrai  camarade. 

M.  Valence,  inspecteur  de  cavalerie  et  des  carabiniers, 
avait  déjà  disposé  les  esprits  à  sauter  le  pas ,  expression 
dont  s'est  servi  hier  au  soir,  avec  une  douleur  profonde, 
M.  Foucauld,  parce  qu'en  arrivant  au  quartier,  il  entendit 
tout  le  régiment  chanter  ça  ira,  vive  la  nation,  etc. 

A  l'instant  on  apprend  que  MM.  Foucauld  père  et  fds , 
désespérés  du  développement  du  civisme  des  carabiniers, 
viennent  de  donner  leur  démission. 


^]ELA^GES. 

Liste  approuvée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  des  deux  cents  citoyens  choisis  par 
le  procureur-général- syndic  ,  pour  former  le 
juré  4e  jugement  du  tribunal  criminel  pendant 
'à  mois,  à  compter  du  1"  mars  1792. 
Messieurs, 

Acloque,  chef  de  légion,  rue  Mouffetard. 

Agasse,  négociant,  rue  des  Poitevins. 

Alniain,  secrétaire-greffier  delà  section  des  .Minimes, 
rue  Sainte-Catherine. 

Andrieux,  liomme  de  lettres,  place  Dauphine. 

Andry,  médecin,  rue  des  EcoulTcs,  au  Marais. 

Barrairon,  régisseur  de  renregistrement,  place  de 
Louis  XIV. 

Baudouin,  imprimeur,  rue  Saint-Honoré. 

Baux,  banquier,  rue  de  Piichclieu. 

Bayen,  membre  du  collège  de  l'harmacie,  rue  du  Four. 

Bechet,  ancien  administrateur  desQuinze-N'ingts,  rue 
Saint-Antoine. 

Belurgey,  ancien  notaire,  rue  des  Bons-Enfants. 

Benoît,  citoyen,  à  Auteuil. 

Berger,  inspecteur  des  droits  d'enregistrement,  rue 
des  vieux  Auguslins. 


Bergon  ,  premier  commis  de  l'administration  des 
(inancos,  rue  de  la  Micliodit-re. 

Berlliolio,  homme  de  loi,  rue  xMazarine. 

Bevierre,  ex-député,  rue  de  la  Monnaie. 

Biderman,  négociant,  rue  des  Jeûneurs. 

Billecocq ,  directeur  de  l'administration  de  la  loterie, 
rue  Vantadour. 

Blacque,  liomme  de  loi,  rue  Saint-Antoine. 

Blondel,  secrétaire  du  département,  rue  des  vieux 
Auguslins. 

Bochard-Sarron ,  de  l'académie  des  Sciences ,  rue  de 
l'Université. 

Boisveau,  chirurgien,  rue  de  Bondi. 

Bonneville,  homme  de  lettres,  rue  du  Théâtre  fran- 
çais. 

Bontoux,  homme  de  loi,  rue  du  Battoir. 

Boucaut,  notaire,  à  Surenne. 

Bouillard,  chef  de  la  première  légion  de  la  garde  na- 
tionale, rue  Sainte-Croix  de  la  Brelonnerie. 

Boulard,  notaire,  rue  Saint-André. 

Bourscnot,  électeur,  à  Passy. 

Bréat,  peintre  en  miniature,  rue  du  Croissant. 

Breuiller,  ancien  maire,  à  Passy. 

Brosselart,  électeur,  rue  Culture  Sainte-Catherine. 

Brûlé,  avoué,  cloître  de  Notre-Dame. 

Cabanis,  médecin,  à  Auteuil. 

Cailliava,  homme  de  lettres,  arcade  du  Palais  royal. 

Calvinhac,  homme  de  loi,  rue  de  Sorbonne. 

Camus,  garde  des  archives  nationales,  aux  Archives. 

Candelou-Pàris,  citoyen,  rue  Montmartre. 

Canuel,  officier  municipal,  rue  de  Mirabeau. 

Cavanach,  cordonnier,  rue  de  Ilurepoix. 

Cellot,  ancien  libraire,  rue  du  Temple. 

Cerfbcer,  banquier,  boulevard  Montmartre. 

Chamfort ,  homme  de  lettres ,  rue  neuve  des  Petits- 
Champs. 

Gharost,  président  de  la  société  philantropique ,  rue 
de  Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Chesnicr,  citoyen,  rue  du  Sentier. 

Cliignard,  avoué  près  des  tribunaux,  rue  du  Jour. 

Cholet,  conservateur  des  hypothèques ,  rue  Royale , 
porte  Saint-Honoré. 

Claire  deBellevue,  directeur  de  la  régie  des  domaines 
nationaux,  rue  de  la  Vrillière. 

Clavelin,  libraire,  rue  llautefeuille. 

Clouet,  régisseur  des  poudres,  à  l'Arsenal. 

Colchen,  chef  du  bureau  de  l'administration  des  con- 
tributions publiques,  boulevard  Saint-Antoine. 

Col  lot  d'Ilerbois,  homme  de  lettres,  rue  Favard. 

Combe  ,  directeur  des  Verreries  de  Saint-Guirin  ,  rue 
des  Déchargeurs. 

Condorcet,  député  à  l'Assemblée  nationale,  rue  de 
Bourbon,  faubourg  Saint-Germain. 

Contancin,  marchand  chapelier,  rue  Saint-IIonoré. 

Dailly,  administrateur  du  département,  rue  des  trois 
Pavillons. 

Darcet,  de  l'académie  des  sciences,  quai  Voltaire. 

David,  peintre  du  roi,  au  Louvre. 

Dcbourges,  ex-député,  rue  Aumaire,  vis-à-vis  Saint- 
Mcolas. 

Dejobert ,  administrateur  de  la  conservation  des  fo- 
rêts, rue  du  Jardinet. 

Delalen  ,  major  de  la  cinquième  division,  vieille  rue 
du  Temple. 

Delaroche,  maire  à  Auteuil. 

Descoues,  négoiant,  rue  Amclot. 

Desessart,  homme  de  loi,  rue  du  Théâtre-Français. 

Désormeaux,  historiographe,  au  Palais-Bourbon. 

Dionis,  ex-député,  rue  Saiiite-Avoye. 

Dosfant,  ancien  député,  rue  de  l'Arbre-Sec. 

Dosne,  notaire,  parvis  Kotre-Dame. 

Dubois,  cordonnier,  faubourg  Saint-Antoine. 

Pufresne,  agent  de  change,  rue  Vivienne. 

Dumont,  homme  de  loi,  rue  Cloche-Perche. 


Dupont,  imprimeur,  rue  du  Petit-Musc. 

Diissauix.,  maire  à  l'assy. 

DtissauU,  académicien,  rue  Soint-IIonort'. 

Diivivier,  directeur  de  la  manufacture  de  la  savou- 
iicric,  chaussée  de  Chaillot. 

Eslaing  ,  lieutenant-général  des  armées  ,  rue  Sainte- 
Anne. 

F.iitpont,  odicier  au  corps  royal  du  génie,  rue  de  la 
\'ieille-Estrapade. 

l-'arcot,  négociant,  rue  Ouincampoix. 

Faiiconpret ,  secrétaire  du  district  de  Saint-Denis  ,  à 
l'ierrelile. 

l-'iesté,  ancien  notaire. 

Fourcroy,  docteur  en  médociiio,  rue  des  l^ourdonnais. 

Fourncl,  homme  de  loi,  rue  des  lîmiardins. 

Gail  ,  professeur  de  littérature  grecque  ,  au  Collége- 
lioyal. 

r.anilh,  homme  de  loi,  rue  du  Bouloy. 

<;arat  jeune,  ex-député,  rue  IVeuve-Sainte-Gcncvièvc. 

Gardcur-Leljrun,  électeur,  au  l'alais-Royal. 

(uiniicr,  liomiiie  de  loi,  rue  du  JJouloi. 

(ia.stiiH'Ile,  l)anquier,  rue  Daui)liine. 

Gciiissou,  monuisier,  rue  du  Temple. 

(icoliVoy,  électeur,  rue  de  Paradis,  au]\!arais. 

(Wlet,  ancien  maire,  à  Auteuil. 

(iinguené,  homme  de  lettres,  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs. 

(iiruud  ,  architecte  ,  rue  Saint-Pierre  ,  au  Pont-aux- 
Clioux. 

(i lâchant,   marchand  mercier,  enclos  de  l'Abbaye, 
cour  des  Heligieux. 

(".ouniou,  administrateur  du  département,  rue  Sainlc- 
Croix-de-la-Uretonnerie. 

GrouvcUe,  secrétaire  de  la  trésorerie  nationale,   rue 
rNeuve-des-Petits-Ciiamps. 

Grouvelle,  orfèvre,  rue  de  la  Barillerie. 

Gruel  (abbé),  à  Passy. 

(iiiérin,  caissier  de  la  manufacture  dos  glaces,  rue  de 
Heuiily. 

Gucriuet,  avoué,  rue  la  Verrerie. 

(luillaume,  ex-député,  rue  du  Battoir. 

ilassenfratz,  chimiste,  rue  des  Bourdonnais. 

lloussemaine,  négociant,  oflicier  municipal,  rue  des 
Mauvaises-Paroles. 

Huberdeau,  loueur  de  carosses,  rue  Coq-lléron. 

lluguenin,  homme  de  loi,  rue  Serpente. 

lluret,  payeur  de  rentes,  rue  Sainte-Avoye. 

Jacot,  cordonnier,  rue  Traversière  Saint-Ilonoré. 

Jacquemard,  négociant,  iiôlel  Jabak. 

Jaunie,  négociant,  rue  Traversière. 

Josserel,  ancien  oilicier  municipal,  à  Auteuil. 

Jussieu,  administrateur  du  département,  rue  des  Ber- 
nardins. 

Kersaint,  administrateur  du  département ,  boulevart 
de  la  Comédie-Italienne. 

La  Ghaj)elle,  homme  de  lettres,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie. 

Lacroix,  professeur  de  droit  public,  au  Lycée. 

La  Harpe,  hommes  de  lettres,  de  l'Académie  fran- 
çaise, rue  du  Hasard. 

Lais,  de  l'Académie  de  uuisique,  place  du   l'alais- 
Hoyal. 

Landru,   assesseur  du  juge-de-paix ,    cloître  Saint- 
.\hrry. 

Languigncux  ,  marchand  de  meubles  ,    rue  de  la 
Harpe. 

Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres,  section  de  la 
Bibliothèque. 

Larochol'oucauld,  président  du  département  de  Paris, 
rue  de  Seine. 

Larsonnier,  ancien  correcteur  des  comptes,  lue  J]er- 

lin-Poirée. 
Lavoisier,  commissaire  de  la   trésorerie  nationale  ,  à 
rArseaal. 


Lebeau  (du  Bignon),  rue  N.-D.-dcs-Victoires. 

Lebloiid,  bibliothécaire,  au  collège  :\Iazarin. 

Lecoulteux  Dumolay,  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, rue  de  Uichelieu. 

Leniailrc,  marchand  mercier,  section  de  la  Fontaine 
Montmorency. 

Lépreux,  UK-decin,  rue  du  Perche,  au  !\Iarais. 

Leroi,  de  l'Académie  des  belles-lettres,  au  Louvre. 

Lcroi  de  Liza  ,  membre  du  bureau  de  conciliation  , 
rue  et  île  Saint-Louis. 

Le  Veillard,  administrateur  du  département,  à  Passy. 

LhcuUier,  marchand  faïencier,  rue  Saint-Antoine. 

Louis-François-Joseph,   prince   français,   rue  Saint- 
Dominique. 

(La  siiUc  demain.) 


La  sociclc  des  Amis  de  La  conslilution,  de  Paris,  à 
M.  Simonneau,  fils  de  iinfurluné  maire  d'E- 
tampes. 

Du  9  mars  )T92,  l'iin  quatiièiiicclc  la  in)e!té. 

Frère  et  ami,  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
n'a  api)ris  qu'en  frémissant  l'horrible  attentat  dont 
votre  respectable  père  a  été  la  victime.  Des  brigands, 
soudoyés  parles  ennemis  du  peuple  et  par  les  auteurs 
des  abominables  complots  tramés  chaque  jour  pour 
nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'esclavage,  ont 
osé  porter  une  main  impie  sur  une  organe  de  la  loi, 
sur  un  magistral  en  fonction  ;  et  la  force  publique 
dont  il  requérait  l'assistance  ne  l'a  pas  sauvé  de  leur 
rage!  iNous  partageons  votre  juste  douleur,  et  comme 
honunes  sensibles  et  comme  citoyens.  La  violation  de 
la  loi ,  accompagnée  du  meurtre  d'un  fonctionnaire 
public  chargé  de  la  taire  exécuter,  est  le  signal  d'un 
deuil  général  ,  et  les  Amis  de  la  constitution  en  res- 
sentent les  premiers  une  affliction  profonde:  nous  n'y 
trouvons  d'adoucissement  que  dans  la  pensée  qu'il 
est  honorable  pour  eux  d'avoir  pu  le  compter  au 
nombre  des  membi-es  qui  composent  leur  association 
patriotique.  Puissions-nous  faire  entrer  la  consolation 
dans  votre  ame ,  en  vous  présentant  la  vertu  héroïqu.e 
de  l'auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  marcheront  après  lui  dans  la  carrière  des 
emplois  publics ,  et  comme  le  fondement  d'une  gloire 
impérissable  pour  son  nom  ,  qui  laissera  ,  dans  votre 
mémoire,  un  souvenir  propre  dans  tous  les  temps  à 
adoucir  Tamertume  de  vos  regrets! 
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PREMIÈRE  LÉGLSLATURE. 

Présidence  de  M.  Guylon-^Torvcaux 

SÉANCE   DD    JEUDI    15   MARS. 

Lu  de  M^L  les  secrétaires  fait  lecture  de  dillérentes 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  quelles  con- 
cernent. 

AL  Taudiveal  :  La  commission  que  vous  avez 
formée  s'occupe  sans  reiache  des  mesures  nécessai- 
res pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  situation  du 
royaume;  elle  m'a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux 
quelcjiies  détails  relatifs  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  l'Kure.  Depuis  plus  de  trois 
mois  une  baiule  de  gens  sans  aveu  se  retiraient  sur  la 
roule  de  Verneuil ,  où  de  vastes  forêts  cachaient  leurs 
complots. 

Ils  eut  travaillé  à  séduire  les  esprits  simples  et  cré- 
dules des  habitants  de  la  campagne,  ils  y  ont  réussi, 
en  leur  inspirant  des  inquiéUules  relativement  à  leurs 
subsislances;  d'autres  personnes  ont  i)rolité  de  ces 
dispositions  pour  achever  des  projets  plus  étendus  , 
et,  engageant  quelques  ofliciers  civils  à  se  mettre  à 
leur  tête  ,  ils  sont  arrivés  à  Verneuil ,  se  sont  fait  li- 
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vicr  passage,  en  aiinoiiçaut  qu'ils  venaient  pour  main- 
tenir le  prix  au  marclié.  Il  est  à  remarquer  que  le 
l"mars  rallroupemcnt  était  de  cinq  cents  hommes, 
le  3  de  cinq  mille,  et  le  (3  de  huit  mille.  Des  circu- 
laires, envoyées  de  toutes  parts,  annoncent  que  le 
rassemblement  se  porterait  de  Verneuil  à  Evreux,  et 
de  là  passerait  dans  le  département  de  Seinc-et-Oise. 
Les  administrateurs  avaient  convoqué  les  gardes  na- 
tionales du  département  et  tous  les  citoyens  fidèles  à 
la  loi.  Les  départements  voisins  prirent  aussi  des  me- 
sures convenables.  Le  district  de  l'Aigle,  département 
derOrne,  mit  en  campagne  une  petite  armée  de 
mille  huit  cents  hommes,  qui  dissipa  les  rassemble- 
ments et  les  poursuivit  jusques  dans  le  département 
de  l'Eure.  Bientôt  à  Evreux  il  se  trouva  cinq  mille 
hommes  armés  au  nom  de  la  loi,  et  si  les  corps  ad- 
ministratifs l'avaient  exigé,  trente  mille  hommes  n'au- 
raient pas  tardé  à  prendre  les  armes.  La  petite  armée 
parcourut  les  différentes  communes,  dispersa  les  ras- 
semblements et  arrêta  soixante-trois  personnes,  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  la  ville  d'Evreux. 

Maintenant  vous  avez  à  déterminer  quel  juré  d"ins- 
truclion  et  quel  tribunal  criminel  doit  être  saisi  de 
cette  allai re. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

((L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  douze,  et  préalablement  décrété  l'urgence,  dé- 
crète définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  l"  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur  publique  ,  à 
la  suite  des  excès  (pti  ont  été  commis  dans  le  (Jé])artcment 
de  l'Eure,  seront  incessamment  interrogés  par  un  des  ju- 
ges-de-paix des  cantons  d'Evreux,  Pacy,  Veruon,  Bernai  ; 
Broglie  et  Harcourt ,  qui  concourront  à  cet  effet  pour  accé- 
lérer les  interrogatoires. 

IL  Lcsdits  juges-de-paix  se  conformeront,  au  surplus, 
aux  lois  des  22  juillet  et  du  23  décembre  1791 ,  sur  la  po- 
lice correctionnelle  et  la  police  de  sùrelé. 

IIL  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  renvoyer  quelques-U'is 
des  prévenus  à  la  police  correctionnelle  ,  trois  des  juges- 
de-paix  ci-dessus  désignés  formeront,  par  la  voie  du  sort, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  L'appel  de  leurs  juge- 
ments sera  porté  au  tribunal  du  district  d'Evreux,  leciuel 
prononcera  en  dernier  ressort,  conformément  à  l'art.  LXXI 
de  la  loi  du  22  juillet  dernier. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  délits  paraîtraient  dénature  à  mé- 
riter des  peines  afllictives  et  infamantes ,  il  sera  délivré  des 
mandats  d'amener  contre  les  prévenus ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

V.  Chacun  des  juges-de-paix  précédemment  désignés  re- 
cevra par  forme  d'indemnité,  outre  son  traitement  ordinai- 
re, 6  I.  par  jour,  pendant  la  durée  des  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  le  présent  décret.  11  sera  alloué  4  1.  par  jour  à 
chacun  des  greffiers  qu'il  sera  nécessaire  d'y  employer. 

VI.  Tous  ceux  contre  lesquels  il  sera  délivré  des  mandats 
d'arrêt  pour  cause  desdits  troubles,  seront  transférés  sous 
bonne  et  sûre  garde ,  et  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  du 
district  d'Evreux. 

VIL  Le  directeur  du  juré  et  le  juré  d'accusation  du  dis- 
trict d'Evreux  connaîtront  seuls  de  tous  les  délits  commis  à 
raison  des  émeutes,  attroupements  et  séditions  qui  ont 
existé  dans  le  département  de  l'Eure ,  depuis  le  20  février 
dernier  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret. 

VIIJ.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  faire  prendre  les  informations  convenables  sur  la  con- 
duite des  divers  fonctionnaires  publics  qui  auraient  favorisé 
les  attroupements,  séditions  et  violences  ,  ou  qui  ne  s'y  se- 
raient pas  opposés  de  tout  leur  pouvoir ,  par  les  moyens 
que  la  loi  mettait  à  leur  disposition. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle  et  la  con- 
duite des  corps  administratifs ,  municipalités  ,  des  officiers 
de  police ,  des  gardes  nationales ,  des  militaires ,  de  la  gcu- 
darmeric  nationale  et  des  citoyens  qui  ont  contribué  au  ré- 
tablissement de  la  tranquillté  publique  dans  le  département 
de  l'Eure. 

X.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  ,  et  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  une  très  légère 
discussion. 
M.   CAur<OT  LE  JEL'isE,  ciu  ïiom  (lu  comité  rnili- 


laire  :  Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ont  vu  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  des  fonctions  nécessitées  par 
les  circonstances,  mais  dont  la  permanence  pourrait 
menacer  la  constitution  ;  votre  comité  a  senti  tout 
l'inconvénient  des  lois  de  circonstance;  il  a  cherché 
les  moyens  les  plus  propres  à  protéger  la  sûreté  des 
citoyens,  sans  jamais  pouvoir  y  porter  atteinte.  Le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  l'on  pourra  donner  à  ce 
corps  une  existence  utile  sans  pouvoir  devenir  dan- 
gereuse. En  attendant,  il  est  nécessaire  de  compléter 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Pour  évi- 
ter les  lenteurs,  votre  comité  vous  proposera  de  lais- 
ser aux  directoires  de  département  une  plus  grande 
latitude  que  celle  qui  lui  est  accordée  par  le  décvet 
du  IG  février.  Il  s'est  élevé  une  foule  de  réclamations 
de  la  part  des  gendarmes  qui  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne maréchaussée,  relativement  à  leurs  chevaux. 
Votre  comité  vous  proposera  encore  d'accorder  leur 
cheval  à  ceux  qui  auront  déposé  300  livres  à  la  masse, 
et  d'assimiler  parfaitement  les  anciens  et  les  nou- 
veaux gendarmes  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  obtenir 
un  service  uniforme. 

Un  des  objets  dont  s'est  particulièrement  occupé  le 
conùté,  a  été  le  placement  des  brigades  et  la  rési- 
dence des  olliciers.  Le  5  janvier  l'Assemblée  décréta 
qu'il  serait  étabU  une  brigade  dans  chaque  chef-lieu, 
et  qu'un  département  n'aurait  pas  moins  de  15  bri- 
gades, ni  plus  de  2L  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  à  ce  sujet,  et  chaque  département  a  mis  dans 
ses  réclamations,  la  chaleur  qu  inspire  l'intérêt  per- 
sonnel sous  les  dehors  de  l'intérêt  public.  Il  a  été  fait 
aussi  des  réclamations  particulières  telles  que  celles 
d'augmenter  la  solde  de  la  gendarmerie  nationale 
dans  certains  départements  frontières  ;  mais  votre 
comité  a  pensé  que  cette  augmentation  serait  contraire 
à  cette  justice  distributive  que  vous  devez  à  tous  les 
citoyens.  Plusieurs  officiers  de  la  gendarmerie  ont 
abandonné  leurs  postes,  il  es  instant  de  prendre  un 
parti  à  cet  égard,  soit  en  procédant  au  remplace- 
ment :  soit  en  réduisant  le  nombre  des  placés. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  nombre  et  à  l'emplacement  des  brigades,  à  leur 
formation  et  au  mode  de  remplacement  et  de  réduc- 
tion. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  l'organisation  des  nouvelles  adminis- 
trations dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize. 
Le  comité  proposait  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  nommei  quatre  commissaires.  M.  Dumoslard  de- 
mande que  les  commissaires  soient  nommés  par  les 
deux  départements  auxquels  les  deux  comtats  sont 
réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  comité  propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  changer  la  garnison  qui  est  dans  les  deux  Etats, 
comme  ayant  été  travaillée,  depuis  long-temps,  par 
les  partisans  du  pape. 

Quelques  membres  s'opposent  à  ce  projet,  M.  Cha- 
bot rappelle  que  les  officiers  de  ces  régiments,  soit 
Lamarck,  soit  du  détachement  de  hussards,  ont  été 
accusés  de  former  une  contre-révolution  dans  le 
pays. 

Les  articles  du  projet  sont  adoptés  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

»  VI.  Les  directoires  des  départements  des  Bouches-du- 
Rlione  et  de  la  Drôme  nommeront  chacun  deux  commi- 
saires  pris  dans  les  conseil  de  département,  qui  s'occupe- 
ront de  l'examen  des  dettes  des  deux  ci-devant  états,  des 
offices  et  charges  ayant  finance ,  supprimés  par  l'effet  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  aussi  de  la  vérification 
de  toutes  les  réclamations  de  même  nature  qui  pourraient 
être  faites.  Ils  dresseront  des  états  circonstanciés ,  et  y 
joindront  les  observations  qu'ils  jugeront  convenables.  Les 
états  sc"out  dressés  par  triple  expédition  :  l'une  sera  en-> 
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voyée  à  r^Vsseiiihlée  nationale ,  cl  les  deux  aiilios  scroni 
déposées  aux  aicliivos.dcs  deux  districts.  Un  commissaire 
nommé  par  le  roi  sera  membre  de  cette  commission. 

VII.  Tous  ceux  qui  se  présenteront  créanciers  des  deux 
ci-devant  étals,  pour  quckjue  cause  et  à  quelque  litre  (pie 
ce  soil,  seront  tenus  de  produire  leurs  titres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  proclamation  (lui 
sera  faite  du  présent  décret,  par  la  counnission  ,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  créances. 

VIII.  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  huitaine 
après  la  nomination  de  ses  membres  ;  elle  s'occupera  de 
suite  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  de  paix  et  de 
tranquillité  sur  toute  l'étendue  des  deux  districts,  et  re- 
querra aussi  au  besoin  la  lorce  p\ibli(|ue.  A  cet  effet,  le  roi 
sera  invité  à  leur  déjjartir  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
attribués  aux  autres  commissaires  civils  :  cette  counnission 
fera  une  proclamation ,  par  huiuelle  elle  invitera  les  ci- 
toyens fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  cl  les  assurera 
qu'ils  y  trouveront  protection  et  sûreté. 

IX.  Cette  commission,  de  concert  avec  les  commissaires 
actuels,  dirigera  l'organisation  tant  civile  qu'ecclésiaslicpie 
du  pays;  elle  assignera  le  lieu  où  l'Assemblée  électorale 
tiendra  ses  séances  pour  l'élection  des  députés  au  corps 
législatif;  elle  fera  les  dispositions  convenables  pour  assu- 
rer i)artout  la  sûreté  des  jiersonnes  et  la  liberté  des  élec- 
tions. A  cetelfct,  elle  pourra  requérir  momenlanémmeut 
les  gardes  nationales  des  pays  circonvoisins,  cl  en  en  don- 
nant avis  au  département. 

X.  Il  sera  pourvu,  sans  délai,  parles  directoires  du  dé- 
partement et  de  district,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la 
recherche ,  estimation,  administration  et  vente  des  biens 
nationaux  mobiliers  et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  à 
cet  égard,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'empire  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

XI.  La  commission  re<iucrra  la  remise  des  papiers  et 
registres  de  la  première  assemblée  de  Carpentras,  dite  re- 
présentative du  Comtat  et  de  l'assemblée  électorale  repré- 
sentative des  deux  États.  Ils  feront,  à  cet  effet ,  tout  ce 
qui  leur  paraîtra  juste  et  convenable  pour  as.surer  la  con- 
servation de  ces  papiers  ;  ils  vérilieronl  encore  l'étal  des 
archives  du  ci-devant  gouvernement,  et  feront  effccluer  le 
déi)ôl  des  papiers  et  titres  existants  dans  ces  différents 
greffes. 

XII.  Il  sera  accordé  provisoirement  aux  deux  districts 
d'Avignon  et  de  Carj)enlras  un  secours  de  200,000  livies  : 
celle  somme,  fournie  par  le  trésor  public,  sera  employée, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  nouvelle  constitution, 
en  réparation  et  reconstructions  îles  digues  ,  roules  et  au- 
tres travaux  d'utilité  publique ,  et  en  établissement  d'ate- 
liers de  charité. 

XI  il.  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts ,  pour  faire  renouveler  à  Avignon  et  dans  le  Com- 
tat la  garnison  qui  s'y  trouve ,  et  pour  la  faire  remplacer 
par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne  et  de  batail- 
lons de  Volontaires  nationaux. 

XIV. , Tout  corps,  toutes  personnes  qui  se  permettront 
des  actes  tendants  à  méconnaître  ou  à  faire  méconnaître  la 
souveraineté  de  la  nation  et  la  constitution ,  seront  poursui- 
vis comme  traîtres  à  la  patrie  et  criminels  de  lèse-nation. 

XV.  Les  connnissaires  civils  seront  tenus  de  dénoncer 
sans  délai ,  à  ceux  (pii  en  doivent  connaître  ,  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  qui  les  ont  menacés  ou  insultés;  les  offi- 
ciers seront  de  suite  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

XVI.  Ce  qui  est  dû ,  pour  le  passé ,  à  la  gendarmerie  na- 
tionale d'Avignon  et  du  Couilal,  lui  sera  payé  |)ar  le  trésor 
public  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué  :  il  en 
sera  de  même  pour  l'avenir,  jus(iu'.'i  son  organisation  déti- 
nilive  qui  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

XVII.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  de  tous 
les  étabhssements  cl  traitements  des  fonctionnaires  publics, 
civils  et  ecclésiastiques ,  conlormément  au  décret  du  23 
septembre,  cl  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  autrement 
pourvu. 

XVIII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  de  l'état  des  négociations  (pii,  conformé- 
ment au  décret  du  2.'i  scptend)re  dernier,  doivent  avoir  été 
ouvertes  avec  la  cour  de  Home,  relativement  aux  indemni- 
tés ou  dédonmiagfinenls  qui  pourraient  lui  être  dus. 

(jet  article  est  ajourné. 

XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  promi)te  exécution  du  présent  décret;  les  nunistres 
de  la  justice  cl  de  l'intérieur  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  de  quinzaine  en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est 
relatil  à  son  administration. 


W,  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la  pé- 
tition faite  par  nombre  de  citoyens  d'Avignon  cl  du  Com- 
tat par  l'organe  des  commissaires  civils,  pour  être  admis 
à  former  un  bataillon  de  volontaires  pour  la  défense  des 
frontières. 

XXI.  L'Assemblée  nationale  invile  les  citoyens  des  deux 
districts  d'Avignon  et  de  Carpentras  à  abjurer  tout  senti- 
ment de  haine,  et  à  ne  plus  se  livrer  <iu"aux  douces  im- 
puresions  de  la  fraternité.  Ce  n'est  que  par  une  conduite 
paisible  et  digne  des  hommes  libres,  qu'ils  seconderont 
puissamment  les  efl'orls  que  vont  faire  les  représentants 
pour  effacer  jusqu'à  la  moiiidrc  trace  des  maux  dont  ils 
sont  accablés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Condorcel ,  rAssemblée 
décide  que  les  districts  de  Vaucluse  et  Louvaizc  se- 
ront compris  dans  ce  lai)loau  de  répartition  des  assi- 
gnats de  petites  valeurs,  et  que  les  reli^ionnairesy 
sont  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  , 
quoique  ces  biens  aient  été  réunis  aux  établissements 
ecclésiastiques,  et  non  immédiatement  au  domaine 
national. 

La  séance  est  levée  à  quatre  lieures. 

VARIÉTÉS. 

TIIIÎATRE  DE  LA  NATIOX. 
La  Mort  tV Ahel,  trngcdie  en  trois  actes,  a  en  beau- 
coup (1(-  succès.  Voici  comment  l'aulenr  a  fraiti'  C(;  sujet 
connu.  Caïn,  di'voré  de  haine  et  de  jalousie  contre  son 
frère  Ahel  ,  fuit  sa  famille,  cl  manque  à  la  prière  du 
malin  ,  qui  se  lait  toujours  en  commun.  Abel  court  le 
clieichcr;  après  une  réconciliation  forcée,  les  deux 
(rères  font  chacun  une  offrande  au  Seigneur.  Le  feu  du 
ciel  descend  sur  Tautel  dresse'  par  Abel,  et  le  sacrifice 
de  Caïn  est  ri'prouv<'.  Ce  dernier  lait  un  songe  horrible; 


il    voit 
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siéritc   esclave    de    celle    d  Abel  :    sa    ra 


ge 


monte  au  comble;  c'est  dans  ce  moment  que  son  frère 
se  présente  à  lui,  et  que  Caïn  égaré,  furieux,  le  frappe 
d'un  instrument  de  labourage  qu'il  tenait  à  la  main. 
Toute  la  famille  arrive,  et  trouve  le  meurtrier  auprès 
de  la  victime.  La  voix  de  Dieu  se  fait  cntcnJre,  et  lui 
reproche  son  forfait  ;  il  fuit  loin  de  ses  parents  dont  il 
n(!  peut  plus  soutenir  la  vue  ;  sa  femme  et  ses  enfants 
s'exilenl  avec  lui. 

On  voit  que  rauJeur  de  cette  tragédie  doit  beaucoup 
au  cliarinani  poèiue  <le  Gessner;  l'idée  heureuse  du 
songe  en  est  tirée  ;  mais  le  poète  allemand  a  eu  soin  de 
supposer  que  ce  songe  et  le  crime  de  Caïn  viennent  de 
Satan,  de  rcnnemi  des  hommes,  et  qui  cherche  .à  les 
faire  tomber  avec  lui  ;  au  lieu  que  dans  la  tragédie  ,  la 
haine  de  Caïn  est  tout  entière  de  lui  seul,  et  n'est 
guère  motivée  ;  cette  fatalité  qui  l'entraîne  ne  peut  èlre 
l'effet  de  la  volonté  de  Dieu  ;  il  faut  donc  qu  il  soit 
celui  des  ruses  du  diable;  el  dans  un  sujet  où  il  est 
question  de  la  pomme,  du  péché  originel,  etc....  une 
sup[iositioii  de  plus  pouvait  très  bien  passer.  Du  reste, 
le  rôle  de  Caïn  est  tracé  avec  énergie  ,  el  a  très  bien 
n'ussi. 

On  a  demanib'  l'aulcur  ,  c'est  M.  Legouvé,  fils  d'un 
avocat  célèbre.  On  a  aussi  demandé  iM.  Sainl-l'rix  qui 
a  joué  le  rôle  de  Caïn  avec  beauciuip  de  force  et  de 
vérité,  el  IVI.  Dupont  qui  a  fait  grand  plaisir  dans  celui 
d'Abel.  Us  ont  paru,  el  ont  éti-  très  applaudis. 


TIIIÎATUE   DE   LA   RUE    FEYDEAU. 

L'.imuur  filial,  ou  les  Deux  Suisses,  opéra  comi- 
que ,  a  lait  plaisir  sur  ce  théâtre.  On  le  doit  à  laulrur  du 
Jjisa/ilrof/e  curri^ii,  du  (.'unciliiiteitr,  ctc.  Des  détails 
desenslhilité,  joints  à  quelques  traits  de  comique,  en  ont 
déterminé  le  succès.  M.  Juliet  y  remplit  avec  beaucoup 
de  naturel  le  rôle  d  un  soldai  qui  a  une  jambe  de  bois. 
La  musique  est  de  iNl.  Gavaux  ,  I  un  des  acteurs  de  ce 
théâtre  ,  el  chanteur  plein  de  goôt.  Il  n'en  a  pas  moins 
montré  dans  la  composition  qui  offre  plusieurs  airs 
d'une  mélodie  très  agréable. 

On  a  doiuié,  lundi  la  de  ce  mois,  à  ce  ibéâlrc,  une 
fort  jolie    b.igaielle.  intilnh^e  ;  Codichon  m\  les  Jluhe- 


csu 


rtu'i-nnrs ,  opi'ra  comique,  ivicli-  de  vaudevilles  et  de 
pcliis  airs. 

Cadichon  csl  un  jeune  paysan  assez  niais,  mais  d'un 
cxcelleiil  cœur,  l'orl  amoureux  el  fort  jaloux  ilc  Nicelle 
qui  Taime  cepcndanl  bi;aueoup  ,  et  qui  lui  est  promise 
en  mariage,  lille  s'aperçoit  qu'il  Tcspionne  ,  el  pour 
le  punir  de  sa  jalousie  ,  elle  paraît  recevoir  les  soins 
d'un  jeune  paysan  du  village  voisin  qui  est  venu  aider 
ceux  ci  à  faire  leur  moisson.  Cadiclion  voudrait  ('prou- 
ver sa  maîtresse  ,  et  savoir  s'il  est  aimé  plutôt  pour  les 
qualités  de  son  cœur  que  pour  sa  figure.  Juslement  des 
iJohémiennes  arrivent  dans  le  village  ;  il  les  prie  de  le 
rendre  laid  à  fait  peur,  mais  seulement  pour  quelques 
moments.  Les  pauvres  créatures  n'en  savent  pas  ai  long  ; 
cependant  elles  ont  l'air  de  se  prêter  à  cette  fantaisie.  Elles 
en  avertissent  Niceltc  qui  le  confie  à  ses  parents,  et  Ton 
se  promet  de  faire  servir  cette  épreuxc  à  punir  Cadichon 
de  ses  soupçons.  On  feint  de  croire  en  effet  quil  est 
fort  enlaidi,  ^icette  paraît  l'abandonner  et  lui  pré- 
férer celui  qu'il  a  cru  son  rival.  Ses  parents  eux-mêmes 
l'approuvent  ,  et  il  commence  à  sentir  ses  torts.  Pour 
les  réparer,  il  court  clierclier  les  Bohémiennes  à  qui  il 
avait  donné  rendez-vous,  pour  lui  rendre  sa  figure.  Kllcs 
ne  l'ont  point  attendu  ;  il  est  au  désespoir.  Cependant , 
lorsqu  il  e.t  assez  puni,  on  le  tire  d'erreur,  et  on  lui  fait 
>oir  que  le  prétendu  charme  n'était  pas  plus  réel  que 
les  motifs  de  sa  jalousie. 

Ce  petit  ouvrage  est  plein  de  gaîté  ,  et  ,  comme  tous 
ccu.x  du  même  auteur,  il  fourmille  de  traits  de  senti- 
ment. On  y  trouve  aussi  beaucoup  despril,  mais  de  cet 
esprit  na'i'f,  si  l'on  peut  le  dire,  sans  recherche,  sans 
abus,  et  tel  qu'il  convient  au  genre  du  vaudeville.  La 
pièce  a  beaucoup  réussi,  et  réussira  encore  davantage, 
qu 


and   l'a 


uieur  en  aura  fait  disparaître  quelques  lon- 
gueurs. LUecst  de  3L  Pujoulx  ,  auteur  iVA/nclie  ou  le 
('onçenl;  et  aux  Italiens,  du  Souper  de  Faritille,  de  la 
Veuve  Calos,  de  la  suite  des  Petits  Savoyards,  etc. 

M.  Lesage  a  rendu  parfaitement  le  rôle  de  Cadichon. 
On  connaît  sa  manière  excellente  de  jouer  les  niais.  11 
a  su  allier  dans  celui-ci  avec  beaucoup  d'adresse  le  genre 
de  bclisc  à  une  extrême  sensibilité. 


ARTS. 


Coucou,  estampe  ovale,  gravée  par  AI.  P.  Beljambe, 
de  plusieurs  académies,  d'après  le  tableau  de  M.  Leroi. 
A.  Paris,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Petits -Augustins  ,  la 
deuxième  porte  cochère  à  gauche,  en  entrant  par  la  rue 
du  Colombier,  n'^  3,  prix  G  liv. 

Dn  oiarl  qui  revient  de  la  chasse  et  qui  croit  sur- 
prendre sa  femme  encore  au  lit;  sa  femme,  jeune  et 
jolie,  faisant  évader  un  beau  jeune  homme  qu'elle  ne  se 
soucie  pas  d'y  laisser  surprendre  avec  elle,  venant  par 
derrière  le  joyeux  chasseur  lui  mettre  la  main  sur  les 
yeux  ,  en  criant  :  Coucou,  pendant  que  le  galant  se 
sauve,  un  pied  en  pantoufle,  et  son  col  à  la  main  :  tel 
est  le  sujet  de  celle  estampe  où  tous  les  pei'sonnages 
paraissent  contents  ;  le  mari  de  la  niche  qu'une  jolie 
niaiii  lui  joue  ,  la  t'"erame  du  succès  de  sa  ruse,  et  l'amant 
de  l'échapper  si  belle.  L  exécution  en  est  parfaite  ;  la 
position  des  trois  acteurs,  l'expression  de  leurs  figures, 
le  clair-obscur  répandu  sur  toute  la  scène,  le  jeu  des 
éloftes  ,  el  le  contraste  piquant  d'un  désordre  moitié 
gai,  moitié  voluptueux,  est  cl  une  grande  régularité  d'or- 
donnance et  de  dessin;  tout  doit  concourir  à  faire  re- 
chercher cette  gravure,  comme  l'une  des  plus  agréables 
de  ce  genre. 


MUSIQUE. 

Ouverture  el  airs  du  bullet  de  Tclcinaque,  arrangés 
pour  1-  clavecin,  ou  piano  forte,  avec  actoiiip.Tgiicmeiil 
de  violon  par  i\L  B.  iS.  Guenln  fils;  prix,  G  liv.  :  1  ou- 
vcriuie  séparément,  i  liv.   ifi  s. 

Air  du  Colendre,  dans  les  PclàriiiS  de  la  Mecque,  de 


Gluck;  et  celui  â?  Archatlphonlidas,  dans  iesFrt«x  sa- 
lants, de  Paëslello  ;  mis  en  variations  pour  le  clavecin, 
ou  piano  forte,  par  .\iuédée  Muzard  ;  prix  ,  4  liv.  iG  s. 
Prctiiiar  pot  pourri  ctim-^os,i  d'airs  à'Âzéinia,  de  l'air 
Ça  ira  et  autres,  arrangés  pour  le  clavecin,  ou  leplano- 
f"orte,  avec  accompagnement  d'un  violon, par  M.  D.  Jou- 
bert,  organiste  de  la  cathédrale  de  Nantes  ;  œuvre  III»  ; 
prix,  3  liv.  A  Paris  ,  chez  M.  Guenln  ,  premier  vloloa 
de  l'opéra,  rue  Salnt-Louls-Salnt-lIonoré ,  près  celle 
de  TEchelle,  a^  8. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Recherches  historiques  sur  la  connaissance  que  les 
anciins  avaient  de  l'Inde  ,  et  sur  les  pro<(n-s  du  com- 
merce avec  cette  partie  du  monde  ,  avant  la  découverte^ 
du  passage  par  le  cap  de  Bonne  -  Espérance  ;  suivi 
d'un  Appendice  contenant  des  observations  sur  l'état 
civil,  les  lois  et  les  formalités  judiciaires,  les  arts,  les 
sciences  et  les  Institutions  religieuses  des  Indiens  :  tra- 
duit de  l'anglais  de  ^'^'.  Roberston,  docteur  en  théolo- 
gie .  memlne  de  la  société  royale  d'Edimbourg  ,  prin- 
cipal de  runiversitc  et  historiographe  de  Sa  ^lajcstc 
Britannique  pour  l'Ecosse  ,  i  vol.  ln-8"  de  336  pages  , 
belle  édition  et  beau  papier,  avec  deux  grandes  cartes 
gravées  en  taille-douce.  Prix  :  5  liv.  lo  sous  broché  ,  et 
G  liv.  1  sous  franc  de  port  par  la  poste.  On  en  a  tire 
quelques  exemplaires  en  papier  vélin.  Prix  ;  çj  liv. 
\i  sous  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  M.  Buisson,  li- 
braire, rue  Hautefeuille,  n"  ao. 

Le  célèbre  auteur  de  cet  ouvrage  rempli  d'une  érudi- 
tion .-.ussl  vaste  que  bien  digérée,  avait  déjà  examiné 
dans  son  Histoire  de  l' Amérique  la  connaissance  que 
les  anciens  avaient  de  l'Inde;  mais  à  l'occasion  d  un 
mémoire  sur  1  Indoslan  ,  publié  récemment  à  Londres, 
il  s'est  livré  à  de  nouvelles  recherches  sur  cet  objet  :  il 
s'est  proposé  de  démêler  enfin  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
d'obscur  cl  de  fabuleux  dans  les  détails  sur  ce  pays  , 
qui  nous  ont  été  transmis  jusqu'ici. 

Il  procède  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  sagacité  à 
cette  enquête  philosophique  ,  et  divisant  par  grandes 
parties  l'espace  Immense  qu'il  doit  parcourir,  il  res- 
semble d'abord  toutes  les  notions  éparses  dans  l'anti- 
quité sur  les  temps  qui  précédèrent  la  conquête  de 
l'Egypte  par  les  Romains  ,  et  prouve  que,  dès  l'époque 
la  pius  reculée  de  rhistoirc  connue,  l'Egypte  et  la  Phé- 
nlcie  avalent  avec  l'Inde  des  relations  commerciales. 
L'espcditlon  d'Alexandre  dans  ces  belles  contrées,  mai- 
gré  sa  rapidité  ,  procura  cependant  à  l'Europe  la  pre- 
mière connaissance  du  climat,  du  sol  ,  des  productions 
et  des  habitants  de  l'Inde.  Après  lui  ,  les  Grecs  y  con- 
servèrent des  liaisons  ,  el  y  acquirent  même  des  terri- 
toires considérables  ,  tels  que  le  royaume  de  Bactrianc, 
qui  fut  détruit  plus  de  cent  ans  après  par  une  horde  de 
Tartares, 

Les  relations  de  l'Inde  avec  les  dittcrents  peuples  se 
muhiplièrent  depuis  rét.-»hllsseraent  de  la  domination 
romaine  en  Egypte,  jusqu'à  la  conquête  de  ce  pays  par 
les  INlahomélans.  ici  l'auteur  examine  endetaijies  dif- 
férents objets  de  luxe  qui  étaient  fournis  aux  Komalns; 
les  aromates,  les  pierres  précieuses,  les  perles  et  la  soie. 
De  la  connaissance  du  continent  de  ITnde  ,   il   passe  à 


celles   des  îles   qui    l'environnai 


nt ,    et  surtout  de   1' 


cienne 
aut 


nne  ïaprobane  ,  qu'il  croit,  ainsi  que  plusieurs 
eurs  ,  être  l'île  de  Ceylan.  Enfin  il  recherche  et  il 
approfondit  quels  furent  les  peuples  qui  commencèrent 
avec  1  Inde,  depuis  la  conquêre  de  l'Egypte  par  les  xMa- 
hométans  ,  jusqu'à  la  découverte  du  passage  par  le  cap 
de  Bonne-  Espérance  ,  et  l'établissement  Ue  la  domina- 
tion portugaise  dans  1  Orient  ;  on  sent  combien  à  celle 
troisième  époque  la  matière  doit  s'étendre  ,  et  les  ob- 
jets de  recherches  se  multiplier  sous  sa  p. urne. 

Les  discussions  sclcntlliques  el  critiques  auxquelles 
le  sujet  donne  lien  ,  sont  rejelées  dans  d.  S  notes  cl  des 
éclaircissements,  ep  sorte  que  le  fil  de  la  dissertation 
n'est  jamais  Interrompu  par  des  digressions  fatigan  es. 
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Un  appondicp  fort  l'iendti  termine  l'ouvrage.  L'autre 
y  rassemble  un  grand  nombre  d'obsfrvations  inli'res- 
sant'js  snr  le  gc'tiic,  les  mœurs  et  les  iusliuiliuns  des 
peuples  de  Plnde.  Il  parait  n'avoir  rien  laisse  derrière 
lui,  et  avoir  n'uni  dans  un  seul  volume,  et  dans  un 
cadre  ciiconscril  et  n'gulier,  tout  ce  qu  il  importe  de 
savoir  sur  ce  peuple  ci'icbre  par  son  anticj.iiii- ,  par  les 
Bcienees  dont  il  a  enrichi  les  auties  peuples  et  dont  il 
s'est  di'pouillé  lui-même,  et  par  riniluellce  qu  il  a 
toujours  eu  sur  la  puissance  des  nations  (jui  ont  eu , 
h  (pielque  litre  que  ce  soit  ,  des  conununicalions  avec 
lui. 

lùrenru-s  aux  enfants  ou  Petit  Théâtre  de  la  jeu- 
liesse  ,  par  INI.  !..  l*.  D.,  sui\i  de  stanccj  sur  la  mort  de 
iM.  IJerciuin,  A  Paris,  ebex  31.  Mérigot  ,  libraire  ,  quai 
des  Auguslins  ,  n^  3S. 

Du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ou  Recueil  des 
discours  prononcés  il  l' Assemblée  pendant  la  semaine 
trtémora/ile  oii  cette  çuestion  a  été  agitée ,  i  vol  in-S"  , 
prix  :  a  liv.,  et  2  liv.  10  sous  franc  de  port  par  la  poste. 
A   Paris,   cbc',   INI,   (iarnerv  ,    libraire,   rue    Serpente, 


De  Paris ,  le  i5  mars. 

On  nous  assure  que  IM.  Duinou;iez  est  nommé  par  le 
roi  au  ministère  des  adaires  étrangères,  et  que  iNl.  La- 
coste remplace  M.  lîertrand  dans  le  départenu'iil  de  la 
marine.  Ces  deux  nouveaux  ministres  sont  membres  de 
la  société  des  Amis  de  la  constitution. 

31  M.  Langlois  et  Barré  ont  remis  à  la  caisse  de  bien- 
faisance ,  le  premier  445  liv,  i  j.  sous;  et  le  second 
i3S.)  liv.  provenant  des  représentations  données  au 
profil  des  pauvres  ,  sur  les  théâtres  du  Marais  et  du  Vau- 
deville. 


SPECTACLES. 

ACAD.CMIE    ROYALK    DE    MUSIQUE.     --  Aujonrdb 
Alrcstc,    et  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 


Théâtre  de  la  NATlON.--.\ujourd'huila  quatrième 
représentation  de  la  Mort  d'Abel,  suivi  de  l'Kcole  des 
Jiour"euis. 


TilKA'lKE  Italien.  —  An'iourd'hui  lu  Soirée  ora- 
geuse et  liaoul  sire  de  Créijui, 

Kn  attendant  la  première  représentation  de  Bléiite 
ou  le  Poui'oir  de  la  Nature  ,  comédie- vaudeville  en  ^ 
actes. 

Tlir.ATP.E  Français,  rue  de  Richelieu.  --  Aujour- 
d'hui Charles  et  (Caroline  ,  en  5  actes,  suivi  de  (Mspin, 
r.v.d  de  son  inailre  ,  un   1  acte. 


Tiu;atrk  de  la  rue  Feydeau  ,  ci  devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd  hui  la  Iroisiènie  rcpn'scutalion 
de  l'Amour  filial  ou  les  deux  Suisses,  précède!  d  Amé- 
lie ou  le  Coui-ent. 


Théâtre  de  M"»  3Iontansier  au  Palais-Royal- 
--  Aujourd  hui  les  deux  f  izirs,  opéra  nouveau  en  o 
actes  ,  et  son  prologue,  suivi  du  Débat  îles  jlluses. 


Théâtre  du  Marais,  rue  Coulure-Sainte-Calhe 
nu.-.  -  Aujourd'hui  la  huitième  représenlalion  de  Hu- 
bert ,  chef  de  Urifjamh  ,   fait  liistorique  en  5  actes. 


.^MnifiU-CnMiQUK,  an  boulevard  du  Temple. -An« 
jourd'iiui  la  Vorét  noire  ou  le  h'tls  naturel,  panto- 
mime en  lrr>is  actes,  précédée  des  f'  illa^cois  ii  la  ville  , 
et  du  P'endeur  d'ar;/ent. 


TiiEATRK  DE  M0LIÈRE,  ruc  Saint-Martin.  --  Au- 
jourd'hui spectacle  demandé,  Jeannol  chez  le  dv^rrais- 
seur;  Ça  n'en  est  pas;  Jérôme  Pointu  ,  et  Botiiface 
Pointu  et  %a  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  LoUVOIS.  —  Aujourd'hui 
la  suite  de  Zélla,  drame  en  3  actes  ,  mêlé  de  musique. 

Tni' ATRE  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourd hui  yîristote  amoureux ,  vaudeville  en  i  acte, 
précède'  des  Solitaires  de  Normandie ,  et  des  Quatre 
Coins 

Théâtre  Français  comioue  et  lyrique.  —  Au- 
jourd hui  Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Jiévolution  pa- 
iifi(jne  ,  par  le  consin  Jacques  ,   suivi  du  Milicien. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saini-Thomas-du^ 

Louvre  ,  hôtel  de  .Marigny  ,  n°    17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 
Six  derniers  mois  de  I79I.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  clrangersà  60  jours  de  date. 

Aiv.slerdam 27  Iji    {    Cadix 29  1.    10  s. 

Hambourg 370        Gènes 188 

Londres... 15  1|4         Livoiirne 198 

Madrid 29  L  10  s.  j    Lyon  P.  des  Rois,  . .  au   p. 

Bourse  du   15  Mars. 

AcUons  des  Indes  de  2500  liv.  .  .   .  2190,80,80,82,  11?/ 
Tortions    de    1000   liv l'iiO 

—  delOOliv 290. 

—  de   312    liv.    10  s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 452. 

—  Sorties 

Emp.dedèc.  1782.Quit.de  fin 1  Ii4,li2,li8  p.pair. 

—  Sorties , 

—  de  125  mil.  déc.  1784 7,6  2i4,5i8,  Ip.li'», 

3i8,li2,3i8  I). 

—  Sorties 5i8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins I4  1i2,1iib. 

—  sans  buUelin 9  3i4,ll2,5iS  h. 

—  sort,  en    viager 77,78  b. 

Bulletin 92,91. 

—  sortis • 

Reconnaissance    de  bulletins 

—  Sorties 10» 

F.nipninl  du  Doiiinine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .    .  . 
Ac.nouv.  deslnd.  1318,10,12,10,8,10,12,13,14,15,14. 

Caisse  d'Esc 3900,980,95,900. 

Demi-Caisse .1940,38,35,40,42,45,48,40,4.1,40. 

Qiiilt.dca  eaux  de  Paris 

Euq)r.  de  iiov.  1787  ,  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4   1'.  OjO 

Emp.de  80  mill.  d'août  1789..  1  i2,li4,li8  p.  pair.  Ii2l). 

Assur.    contre  les  iuc 480,85, 83, 82,80,79, 78, 77, 

70,75,74,73,72 

—à  vie L75, 72, 70, 68,06, 04,65,60, 67,08,67. 

Actions  de  la  Caisse  patrioticpie 

Contrats  1  "classe  a  5  p.   UjO 98,97  3i'i,Ii2,97. 

—  2"  idem  à   5  p.  OiO  suj.   au    1  5' .  9  1 ,1  l4,l  i2,l  ['«,91 

—  3'  idem  à   5    p.  njO  suj.   au  10'.   .  .    .  87,801  jS. 

—  4''  idem  à   5  p.  ()iOsiij.  au  10''  et  2s.  p.  liv.  85,  li2. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Sliitgard,  le  3  mars.  —  Il  n'y  a  que  quelques  mois 
que  l'Allemagne  l'ut  lénioiii  des  usurpations  que  se  per- 
mit la  cour  de  Bavière  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Nu- 
remberg :  voici  un  autre  exemple  des  violences  qui  se 
commettent  de  la  part  d'un  autre  prince  dont  la  puissance 
les  rend  encore  plus  formidables  pour  la  liberté  germani- 
que. Le  ministre  prussien  à  Anspach  vient  de  faire  occu- 
per la  ville  de  Weittingen  ,  appartenant  au  duc  de  Wir- 
temberg,  (voyez  n".  ...  de  notre  journal,)  par  trois  cents 
hommes  de  guerre.  Un  officier  public  a  été  enlevé  comme 
otage.  Le  premier  magistrat  de  la  ville  avait  pris  la  fuite; 
c'est  à  lui  qu'on  en  voulait  principalement,  pour  avoir  fuit 
arracher  les  placards  prussiens.  Le  collège  sert  aux  soldats 
de  caserne.  Notre  prince  avait  d'abord  eu  l'intention  d'y 
envoyer  des  troupes  de  son  côté;  mais,  toute  réflexion 
faite,  il  préféra  d'écrire  au  roi  lui-même.  Il  faut  avouer 
que  ce  sont-là  des  événements  qui  font  un  honneur  infini 
à  cette  inconqiarable  constitution  germanique  qu'on  se 
plaît  tant  dans  ce  moment  à  mettre  en  opposition  avec  celle 
des  Français.  C'est  ainsi  que  le  faible  est  protégé  par  elle 
contre  le  fort,  et  que  l'aspect  imposant  des  augustes  tri- 
bunaux de  l'Empire  retient  le  glaive  des  puissants.  Il  est 
surtout  glorieux  pour  l'auteur  prétendu  de  la  ligue  ger- 
manique, (vous  savez  qu'on  dit  (jue  la  première  idée  en 
appartient  au  roi  actuel,)  de  doimer  un  pareil  exemple  de 
soumission  aux  lois  de  l'Empire  ,  dont  il  se  dit  le  garant 
et  le  soutien.  On  répand  ici  que  le  nouveau  monarque 
d' Anspach  a  fait  occuper  de  la  même  manière  six  villages 
dans  l'évèché  de  Bambcrg. 

Si  cela  continue,  il  ne  faudra  bientôt  plus  de  ligue  con- 
tre l'Autriche,  mais  contre  la  Prusse;  et  puisque  celle-ci 
ramène  le  siècle  du  droit  du  poignet,  la  puissance  factice 
pourrait  bien  sentir,  plutôt  qu'elle  ne  le  pense,  l'ascendant 
d'une  force  supérieure.  Au  reste,  voilà  ce  que  les  faibles 
gagnent,  lorsque  les  puissants  sont  d'accord.  Quand  ceux- 
ci  sont  divisés,  ce  sont  ceux-là  qui  en  souffrent.  S'ils  sont 
en  paix,  ce  sont  "encore  eux  dont  on  partage  les  dépouil- 
les. Déjà  les  heureux  fruits  de  l'alliance  autrichienne  et 
prussienne  se  manifestent  :  il  ne  faut  plus  à  nos  princes 
que  la  bonhomie  de  se  battre  contre  la  France  ,  pour  se 
voir  à  la  merci  de  pareils  protecteurs.  ISon,  quoique  leur 
amour-propre  ait  pu  persuader  à  certains  écrivains  parmi 
vous,  la  révolution  française  n'a  point  fait  trembler  les 
despotes  sur  leurs  trônes.  Oserait-on  insulter  ainsi  aux 
])rincipes  de  justice  que  votre  révolution  a  consacrés,  si 
l'on  craignait  que  ces  principes  ne  se  vengeassent  un  jour  .3 
C'est  le  mépris,  et  non  la  crainte  que  leur  inspire  une 
nation  qtii  ose  s'arroger  des  droits.  Ce  n'est  point  pour  la 
sûreté  des  couronnes ,  c'est  pour  leur  honneur,  que  s'est 
armée  la  ligne  contre  la  France,  ligue  à  la  tète  de  la- 
quelle est  Lèopold.  Une  censure  inquisitoriale  s'établit  à 
Berlin.  Yous  croirez  peut-être  que  c'est  contre  les  ouvra- 
ges qui  traitent  de  la  politique  :  vous  vous  trompez.  L'Al- 
manach  de  M.  Rabaud  vient  d'être  réimprimé  à  Berlin, 
et  le  censeur  n'y  a  pas  effacé  un  seul  mot.  C'est  l'ortho- 
doxie luthérienne  qui  proscrit  ses  détracteurs  ;  et  voilà 
de  quoi  s'occupe  le  cabinet  de  Prusse.  Sous  un  gouverne- 
ment militaire  (et  tel  est  celui  de  Prusse,  de  l'aveu  de 
Frédéric-Guillaume  lui-même,)  les  hérésies  poliiiques 
ne  sont  pas  dangereuses.  On  n'a  rien  à  craindre  sans 
doute,  lorsqu'on  peut  répondre  par  des  bayonnettes  et 
par  des  canons  ;  mais  il  ne  faut  pas  souffrir  des  rêveries 
ihéologiqucs ,  lorsqu'elles  offusquent  un  ministre  illu- 
miné ;  et  c'est  être  indulgent  que  d'employer  contre 
elle„  le  ciseau  des  censeurs ,  au  lieu  du  sabre  des  Hus- 
sards noirs. 

De  IVurembcrg^,  le  3  mars.  —  La  paix  cl  la  tranciuil- 
'J«  Sérir.  —  Tome  II, 


lité  régnaient  dans  notre  cercle.  On  nous  laissait  en  repos» 
et  c'est  tout  ce  que  demandaient  les  petits  Etals  qui  le 
composent.  Tout-à-coup  nous  voilà  entraînés  dans  ic  tour- 
billon des  affaires  politiques.  L'électeur  de  Bavière  a 
commencé.  Ses  violences  ont  fixé  l'attention  de  l'Allema- 
gne ,  sans  provoquer  la  vengeance  des  lois.  Le  roi  de 
Prusse  l'a  imité,  et  il  y  a  apparence  qu'il  surpassera  son 
modèle.  La  ville  de  Weittingen  est  encore  occupée  par 
des  soldats.  Le  ministre  de  Hardenberg  a  répondu  à  la 
lettre  du  prince  Louis  de  Wirlemberg,  qui  y  réside,  que: 
le  bailli  s'était  rendu  coupable  d'un  crime  ,  en  arrachant 
les  placards.  Un  M.  d'Arnim  vient  d'être  conduit,  connue 
prisonnier,  à  Bareilh,  pour  avoir  osé  commettre  le  même 
crime  dans  ses  terres.  Six  villages  de  l'évèché  de  Wiirt- 
bourg  sont  également  occupés  par  des  Prussiens.  Il  y  a  eu 
près  de  Wùrtbourg  un  combat  où  vingt  hussards  prussiens 
sont  restés  sur  la  place.  Mais  nous-mêmes,  nous  voyons 
toutes  les  portes  de  notre  ville  tapissées  par  des  patentes 
prussiennes.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  burgrave  de  Nu- 
remberg s'arroge  de  fait  une  juridiction  qui  nous  était 
assurée  par  tout  ce  que  la  constitution  germanique  a  de 
plus  sacré.  Plusieurs  fois  par  jour  un  officier  prussien 
vient  à  cheval  faire  le  tour  de  notre  ville ,  pour  voir  si 
les  placards  se  trouvent  encore  à  leur  place.  Hélas  !  nous 
n'avons  plus  le  courage  de  les  arracher,  et  nous  ne  pré- 
voyons que  trop  que  nous  étions  pour  notre  puissant  voi- 
sin une  seconde  ville  de  Dantzig.  Nous  sommes  com.me 
entourés  d'un  cordon  prussien  qu'un  des  plus  forts  régi- 
ments, celui  de  Hall,  a  reçu  ordre  de  renforcer.  L'éton- 
nement  et  la  consternation  régnent  dans  notre  ville  et 
dans  les  environs  ;  mais  personne  n'ose  parler.  Les  princes 
qui  ont  été  si  cruellement  outragés  n'osent  pas  même  per- 
mettre qu'on  donne  un  récit  des  faits  dans  les  gazettes 
qui  paraissent  chez  eux.  Mais  telle  est  la  liberté  germa- 
nique! 

Le  duc  de  Brunswick,  dit-on,  est  nommé  feld-maré- 
chal  de  l'Empire ,  pour  commander  les  troupes  autri- 
chiennes et  prussieimes  réunies.  Il  a  fait  son  voyage 
avec  tant  de  diligence,  qu'après  quatre  heures  de  confé- 
rence à  Potsdam,  il  s'en  est  retourné  sur-le-champ.  Im- 
médiatement après  son  retour ,  il  a  envoyé  un  courrier 
au  prince  héréditaire  qui  se  trouve  à  La  Haye,  et  il  a 
été  défendu  sur-le-champ  à  tous  les  habitants  du  pays 
d'entrer  au  service  chez  quelque  puissance  étrangère  que 
ce  soit. 

On  remarque  beaucoup  de  mouvement  dans  l'armée 
prussienne.  En  Silésie  ,  les  régiments  ont  reçu  ordre  de 
marcher ,  et  l'on  parle  très  positivement  de  quarante 
mille  hommes  qui  doivent  agir  contre  la  France,  Tous 
les  pays  du  roi  de  Prusse ,  en  Westplialie  et  en  Franco- 
nie ,  sont  décidément  ouverts  aux  émigrés  ,  aux  mêmes 
conditions  que  l'empereur  leur  a  ouvert  les  Pays-Bas  et 
le  Brisgaw;  et  c'est  probablement  pour  leur  faire  la  cour, 
qu'un  ordre  du  cabinet  enjoint  au  ministre  de  Harden- 
berg, de  surveiller  avec  la  plus  grande  rigueur  les  émis- 
saires français  qui  pourraient  se  glisser  dans  '  ce  pays  ,  et 
d'y  soumettre  à  la  censure  la  plus  sévère  les  livres  qui 
pourraient  contenir  des  principes  dangereux. 

AiNGLEfÊRRE. 
Suite  des  débats  du  parlement. 
Les  séances  de  2  2,  23  et  24,  dans  les  deux  chambres, 
n'offrent  aucun  résultat  intéressant  :  celle  des  pairs  a 
pres(|ue  toujours  été  occupée  de  V'impeachmcnt  de 
M.  Hastings,  dont  la  continuation  est  ajournée  au  17  du 
mois  prochain.  La  chambre  des  communes  a  pris,  le  24, 
quelques  résolutions  relativement  à  une  diminution  sur  les 
primes  accordées  aux  bâtiments  baleiniers ,  qui  font  la 
pêche  dans  les  mers  du  Groenland  ;  elle  a  reçu  le  ra)>port 
ajourne  de  son  comité  des  subsides ,  et  entendu  la  propo- 
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sition  frajoiifcr  an  millinn  storlin<;  dcslinô  :i  racqiiiltcmciU 
(h-  l:i  dvû,'  pnhliqiuî  la  somme  de  400,000  liv.  sterling  à 
nriiulic  sur  \rs  I'hikIs  consolidc-s;  M.  Pilt  a  obtenu  ce  sup- 
jiit'mfiit ,  malgré  les  objections  ,  les  calculs  et  les  pcrson- 
ïia'.ilés  de  M.  Sliéridan. 

I, 'armement  contre  la  Russie  était  à  l'ordre  du  jour 
d:ins  les  deux  chambres,  le  27;  mais  la  discussion  n'a 
|)U  cllVclivement  avoir  lieu  ce  jour-là  i|ue  dans  relie  des 
liairs.  On  l'a  renvoyée  dans  celle  des  communes  au  nier- 
crtdi  29,  parce  que  MM.  Pill,  Dundiis,  Fox,  etc.  (|ui  de- 
vaient y  prendre  une  part  active,  étaient  ialigucs,  jus(|u'a 
(Il  lire  indisposés,  de  celle  qu'ils  avaient  déjà  prise  dans 
les  licbals  des  séances  précédentes. 

Chambre  des  pairs. 

'11  février.  —  Lord  Porcliester  ayant  reproché  aux  mi- 
nistre l'abus  de  la  confiance  honorable  que  le  parlement 
leur  avait  accordée  la  continuation  d'un  armement  dis- 
jieiuiieux,  aussi  injuste  qu'inutile;  l'iuterruplion  du  com- 
niert  e  de  la  Orande-Brelagne  avec  la  Russie  ,  provo([uée 
sans  sujet,  l'épuisement  du  trésor  public  et  de  la  marine, 
1 1  eiiliii  l'impuissance  honteuse  de  cette  médiation  armée 
(|ui  n'avait  servi  ni  la  Prusse,  ni  la  Porte,  en  conclut  que 
rnitervenlion  des  agents  du  pouvoir  exécutii'  avait  elé 
inarquce  au  coin  de  l'injust'ce  la  plus  révoltante  et  d'une 
iuii)Midence  voisine  du  déliie  :  en  conséquence,  il  lit 
Il  motion  de  déclarer  dans  les  Tormes  que  tous  les 
griel's  ci-dessus  énoncés  devaient  leur  l'aire  retirt  r  la  con- 
fiance. 

Lord  Rawdon  appuyant  cet  avis,  ajouta  (jue  l'abandon 
du  roi  de  Suéde,  dans  une  conjonetuie  dangereuse,  était 
répréhensible  ;que  les  ministres  avaient  exposé  la  (".lande- 
lïrela^ne  à  prendre  part  à  toutes  les  querelles  qui  puur- 
laient  s'élever  dans  la  Baltique  ;  le  traité  de  Reichenbatli, 
le  siatii  (jtw  dont  ils  avaient  tant  exagéré  les  avantages  ne 
les  justifiaient  point.  Tout  s'était  passé  au  gré  du  roi  de 
Prusse,  qui  seul  avait  lait  la  loi.  Après  s'être  arrêté  sur  le 
lole  ridicule  qu'ils  avaient  fait  jouer  à  l'Anglelerre  ,  il  les 
somma  de  l'ournir  les  éclaircissements  que  la  clianiljre 
avait  droit  d'attendre. 

(;e  fut  aussi  l'opinion  des  lords  Carliste  et  Lougbbo- 
rougli,  qui  ne  firent  guère  que  ramener  les  inculpations 
tléjà  présentées  tant  de  fois  dans  les  deux  chambres,  et 
(pi'on  veiia  reparaître  avec  plus  ou  moins  de  détails,  et 
sous  des  loruies  plus  ou  moins  oratoires,  tant  dans  la 
t  liambre  haute  que  ilans  celle  des  communes. 

Le  lord  chancelier  réduisit  la  (piestion  à  ce  dilemme  ; 
la  Grande-Bretagne  aurait-elle  ol)tenu  sans  cet  armement 
les  conditions  qu'elle  a  obtenues.'  Il  fut  pour  la  négative. 
On  examinerait  à  part  si  les  conditions  étaient  bonnes  ou 
mauvaises  ;  tous  les  gens  sensés  devaient  avouer  ipi'il 
élail  impossible  de  contempler  de  sang-froid  deux  grandes 
puissances  combattant  avec  un  acharnemenl  qui  menaçait 
l'une  ou  l'autre  d'une  entière  destruction  ;  l'imporlauce 
d'  l'équilibre  à  maintenir  ne  le  permettait  pas.  L'opinant 
insinua  que  plusieurs  membres  s'étaient  éliangement 
é<artés  de  la  question.  Il  ne  croyait  pas  tomber  dans  la 
même  faute  en  parlant  de  la  publique  de  la  France  dans 
plusieurs  circonstances  auxqu'elles  on  avait  fait  allusion, 
cl  i:ailieuliéiemeut  de  la  conduite  de  celte  cour  envers  la 
]>o.le.  Il  n'hé-itail  pas  à  la  blâmer,  comme  offrant  l'exem- 
j)  c  lionleux  de  la  fi3lie  et  de  la  iluplicité  la  plus  c()nq)!ete. 
Jamais  on  n'avait  enfreint  si  ouvertement  un  traité,  ni 
aliandcriué  un  allié  c|ue  sa  fidélité  faisait  un  devoir  sacié 
d  •  seiourir.  Puis,  revenant  à  la  Russie,  le  lord  chancelier 
soutint  que  l'ambition  démesurée  de  cette  puissance  avait 
lor(é  l'Angleterre  d'en  arrêter  les  progrés  trop  rapides, 
(  t  qu'en  bonne  politicpie  il  faudrait  toujours  la  surveiller. 
Or,  c'était  ce  tpie  la  médiation  armée  avait  mis  à  portée 
de  faire  avec  succès;  les  ministres  s'étaient  donc  conduits 
sagemml  en  cette  occasion. 

LorJ  StormoMt,  lord  Hawkesbury  et  lord  Porcliester  , 
avant  essayé  d'iufiimi  r  celte  conséipience ,  le  comte  Slan- 
liope  termina  le  débat ,  en  disant  ([ue  les  mmislrcs  étaient 


plus  que  justifiés  par  l'opinion  publique  ,  évidemment 
contraire  au  déploiement  des  forces  de  la  Oranilc-lîiétagiie 
contre  la  Russie  ,  opinion  à  lacpielie  ils  avaient  eu  raison 
de  céder  ,  piiiscpie  la  paix  au  debors  aussi  bien  (pi'aii  de- 
dans était  la  source  de  la  prospérité  de  la  patrie,  qu'il 
fallait  laisser  jouir  des  bienfaits  de  sa  constitution.  L'opi- 
nant en  fit  l'éloge  ,  et  prouva  qu'excellente  dans  ses  bases, 
malgré  (pielques  imperf(!clions  ,  elle  avait  fourni  aux  cons- 
titutions américaine  ,  polonaise  et  française,  la  liberté  d(; 
la  presse,  le  jugement  |)ar  juré,  Yhahcas  corpus  .^  et  mê- 
me la  déclaration  des  droits.  «  Il  fallait  donc  la  conserver, 
continua  l'orateur,  cette  constitution  ,  à  laquelle  les  peu- 
I)les  paient  un  juste  hommage  ,  et  qu'ils  s'empressent  d'i- 
miter; celte  constitution  ,  qui  fait  compter  à  la  Grande- 
Bretagne  des  siècles  de  bonheur  et  de  liberté.  Or,  rien  ,  à 
mon  avis,  ne  l'exposerait  à  d'aussi  grands  périls  ,  fpie  des 
guerres  étrangères  qui ,  surrliargeant  les  peuples  ,  pour- 
raient nous  amener  à  la  même  situation  où  se  trouve  la 
France.  Ne  lions  le  dissimulons  pas  :  nous  n'aurions  point 
les  mêmes  ressources  que  cet  empire  ,  toujours  puissant 
dans  sa  faiblesse  passagère.  Envain  chercherions-nous  les 
175  millions  sterling  qui  se  sont  offerts  à  sa  disposition! 
On  a  dit  que  nous  devions  nous  opposer  à  l'aggrandisse- 
ment  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  J'espère  que  personne 
ici  n'a  l'intenlion  de  favoriser  l'inlhience  (jue  l'une  ou 
l'autre  voudrait  peut-être  prendre  chez  des  voisins.  L'Au- 
triche ne  s(uait  redoutal)le  pour  nous  qu'autant  (pi'elle  au- 
rait une  marine  ;  quant  à  nos  voisins,  ils  estinniit  aujour- 
d'hui les  Anglais;  leur  ancienne  aiiimosité  a  fait  place  au 
désir  de  s'unir  avec  nous  ,  et  j'avoue  tpie  je  bénirais  une 
alliance  qui  pourrait  assurer  la  paix  de  l'Europe  pour  une 
longue  suite  de  siècles.  >•  La  motion  du  lord  Porcliester 
fut  mise   aux  voix   et  rejetée  à  une  grande  majorité. 

SUISSE. 

De  Fribottrg ,  le  1\i  février.  —  Comme  on  a  réiiandii  , 
soit  dans  les  feuilles  publi(|ues  ,  soit  autreiueul,  le  bruit 
([ue  les  0,000  hommes  destinés  pour  l'Autriche  aiiléiieuro 
sont  envoyés  dans  des  dessins  hostiles  contre  la  l-'iance  , 
on  se  voit  obligé,  pour  détruire  ces  bruits  mal  fondés  , 
d'avertir  le  public  ijuc,  d'après  les  intentions  clairement 
exprimées  de  S.  M.  I. ,  l'envoi  de  ces  troupes  est  une  sim- 
ple mesure  de  sûreté,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  calmer 
les  iiupiiétudes  (pi'ont  pu  concevoir  les  sujets  de  S.  ÏM.  sur 
les  menaces  d'une  invasion  française  dans  les  terres  de 
l'Empire  ,  de  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  ,  et  de 
donner  force  aux  lois  du  pays.  (Inséré  dans  les  gazelles 
par  ordre  sui)érieur.) 

L'électeur  a  demandé  à  ses  grands  vicaires  de  lui  pro- 
poser des  mesures  pour  empêcher  l'éinigration  toujours 
croissante  des  eeelésiasticpies  de  son  diocèse  qui  se  rendent 
en  France.  La  réponse  a  été  que  la  liberté  des  émigrations 
ne  pouvait  être  limiiée  par  aucune  loi. 

L'électeur  di;  Trêves  ,  en  sa  qualité  d'évêque  d'Aus- 
bourg  ;  vient  de  faire  afficher  dans  son  université  de  Dil- 
lingen,  le  programme  suivant  :  1".  Il  est  défendu  (pie,  sans 
permission  é|)iscopale,  les  étudiants  lisent  ou  possèdent 
aucun  livre,  où  la  religion  catholicpie  ou  (pielqu  un  de  ses 
points  fondamentaux  est  attaqué  directement  et  indirecte- 
ment. N'y  sont  pas  compris  les  livres  de  jurisprudence  ou 
de  médecine  ,  ou  une  pareille  attaque  pourrait  se  trouver 
par  hasard.  2".  La  lecture  dans  l'église  et  pendant  la  messe, 
de  rimes  mondaines  ,  de  comédies  ni  de  romances ,  est  dé- 
fendue. 3°.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui,  pour  s'amuser , 
voudroiit  lire  de  pareils  livres  hors  de  l'église  ,  n'en  [lour- 
ront  lire  d'autres  que  ceux  où  se  trouvera  inscrit  le  nom 
d'un  professeur  ou  d'un  supéri<'ur. 


l'KANGH. 
De  Paris. 
Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
du  10  mars  ,  08  ,  50  ,  /|'J  ,  20  ,  27. 

Gonforinément   à  la  loi  ûv.  sou  établissement  et  à  l'avis 
qu'en  a  donné  Icministie  dorintérieurau  corps  municipal, 
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la  garde  à  cheval  cl  à  pied  du  roi  a  prûté  le  serment  exigé 
parliiloi,  devant  la  municipalilt;  et  le  peuple,  aujourd'hui 
à  midi.  Cotte  cérémonie  s'est  laite  avec  beaucoup  de  sim- 
plicité et  de  tranquillité.  Le  peuple  coulent  de  voir  cette 
troupe  rendie  hommage  à  la  loi  et  contracter  devant  lui 
l'obligation  d'en  défendre  le  premier  magistrat ,  a  témoigné 
une  sorte  de  plaisir  de  la  bonne  tenue  et  de  l'état  brillant 
des  compagnies,  dont  le  service  a  dû  couauencer  aujour- 
d'hui auprès  de  la  personne  du  roi.  P. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guylon-Morveaux. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE    DU   MEF.CREDI    AU    SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  miiiislrc  de  rinté- 
rieiir  : 

«  Monsieur  le  président,  je  viens  de  recevoir  la  copie 
coUationnée  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  du  conseil 
général  du  département  de  l'Eure ,  séant  à  Evreux  :  la  vice- 
président  aimonce  par  sa  letlrejointcà  cesjjrocès-verbaux, 
que  lalorce  armée  en  a  imposé  aux  séditieux,  et  que  les 
troupes  ont  arrêté  les  chefs  de  la  révolte  au  nombre  de 
plus  de  soixante.  Il  fait  le  plus  grand  éloge  des  Irouiics  et 
des  gardes  nationales ,  ainsi  que  du  zèle  ,  de  la  bravoure  et 
de  l'intelligence  de  M.  Grimord  ,  maréchal-de-canq) ,  qui 
les  commande.  J'aurai  l'honneur  défaire  part  à  l'Assemblée 
des  nouvelles  ultérieures  que  je  recevrai  du  déparle- 
ment. » 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  delà  conduite  dos  troupes  et 
du  coiïimandanî ,  et  renvoie  les  procès-verbaux  à  la 
commission  des  douze. 

Autre  lettre  du  iiiinistre  de  rintérieur,  par  laquelle 
il  rappelle  à  FAssemblée  le  rapport  qu'il  lui  a  adressé 
sur  les  réclamalioiîs  des  pauvres  cominunaulés  reli- 
gieuses. Elle  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

Autre  lettre  de  !\I.  Pierre-Pont,  lieutenant-colonel 
du  premier  régiment  de  cavalerie  en  garnison  à 
Lille  : 

«  Monsieur  le  président,  les  soldats  et  les  sous-officiers 
du  régiment  de  cavalerie  que  j'ai  l'honneur  de  commander, 
me  chargent  d'avoir  celui  de  vous  adresser  leurs  réclama- 
tions sur  la  part  à  eux  attribuée  dans  la  pétition  contre  les 
règlements  de  discipline  présentée  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  des  sous-ofliciers  et  soldats  des  régiments  français 
de  la  garnison  de  Lille.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

j\I.  Gamhon  fait,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
la  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  eiUendn  le  rapport 
doses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de  liquidation 
réunis,  délibérant  sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  du  20  janvier,  du  7  février  et  de  ce 
jour,  aprèis  avoir  ::vyr[v  ,|u"(ili'  est  en  état  de  décider  défini- 
tivement, décrrU  (jueirs  IuIltcis  dus  par  la  nation  pour  les 
emprunts  faits  par  les  ci-dovaul  pays  d'Etat,  avec  la  stipu- 
lation delà  non-retenue  des  imj)ositions,  continueront  d'être 
payés  comme  par  le  passé ,  pourvu  toutefois  que  ladite  sti- 
pulation do  non-retenue  ait  été  autorisée  dans  les  formes 
ci-devant  prescrites  et  usitées  dans  les  différents  pays  d'Etat, 
ladite  autorisation  devant  suppléer  aux  lettres-patentes 
dûment  enregistrées  et  exigées  par  l'art.  III  du  décret  des 
24  et  27  septembre  dernier.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, un  rapport  sur  l'arrestation  de  MM.  Chappe, 
ancien  oflicier  des  gardes  nationaux,  Lassault,  ancien 
brigadier  des  armées  du  roi ,  et  Gilet ,  leur  domesti- 
que, ci-devant  commis  des  fermes,  tous  trois  arrêtés 
en  traversant  le  département  de  la  Meurthe  pour  se 
rendre  auprès  des  émigrés. 

Après  avoir  fait  lecture  des  pièces  ,  il  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  MM.  Chappe ,  officier  rélormé  des  grena- 


diers-royaux, demeurant  à  Metz  ;  Lassault,  retiré  à  Essenel, 
dans  le  duché  de  Luxembourg,  ancien  brigadier  desgardos- 
du-corps,  avec  pension  et  décoration  militaire  ,  et  Gilet, 
domesticjuc  de  AL  Chappe ,  ci-devant  commis  des  fermes  du 
roi,  tous  trois  prévenus  du  crime  de  lèse-nation  et  d'attenlal: 
contre  !a  sûreté  publique ,  actuellement  détenus  dans  les 
prisons  de  Thionville;  que  les  lettres  imprimés  en  lettres 
originales,  papiers  et  renseignements  trouvés  sur  MM. 
Chappe,  Lassault  et  Gilet,  déposées  au  secrétariat  de  la 
numicipalité  de  Metz ,  le  19  février  dernier ,  par  les  maire  et 
jiige-de-paix  de  Sierck,  seront  envoyés  à  la  haute  cour, 
et  les  prisonniers  transférés  dans  les  prison  d'Orléans. 

Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  rend  le 
décret  d'accusation  contre  MM.  Cliappe  et  Lassant,  et 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Gi- 
let ,  leur  domestique. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI    AU   SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire  qui  expose 
qu'il  est  affligé  de  80  aus,  qu'il  a  rempli  pendant 
51  aus  la  place  de  garde  magasin  de  la  ville  de  Paris; 
qu'en  récompense  de  ses  services  il  a  obtenu  du  gou- 
vernement une  pension  dont  la  municipalité  est  ac- 
tuellement chargée  ;  qu'il  y  a  18  mois  qu'il  n'en  a 
ricnlouciié,  et  que  faute  de  cette  unique  ressource,  il 
se  trouve  réduit  au  dénuement  le  plus  absolu. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  de  liquidation. 

M.  RouYER  :  Je  demande  qu'en  attendant  le  rap- 
port du  comité ,  ou  accorde  à  ce  malheureux  vieil- 
lard un  secours  provisoire  de  600  livres.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  CiiARLiER  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  déter- 
miner par  un  mouvement  de  générosité  sentimentale, 
mais  par  les  principes  delà  justice.  Il  faut  liàter  le 
rapport  du  comité ,  et  je  demande  que  l'ajournement 
en  soit  fixé  à  sa  séance  du  samedi  soir. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  hquidation, 
qui ,  samedi  soir,  en  fera  le  rapport. 

M***  ,  au  nom  des  comités  militaires  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  paiement  des  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
figue  et  invalides  des  compagnies  détachées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  des  assigmits  et 
monnaies  :  Lorsque  l'Assemblée  constituante  décréta 
que  les  cloches  seraient  converties  en  monnaie,  la 
question  de  la  valeur  de  ce  métal  fut  approfondie 
par  plusieurs  savants,  et  MM.  Fourcroy  et  Pelletier 
jetèrent  le  plus  grand  jour  sur  cette  allaire.  Un 
grand  nombre  d'artistes  s'empressa  d'oUrir  à  l'As- 
semblée une  foule  de  procédés  pour  rendre  cette  ia- 
brication  réellement  utile.  Parmi  tous  ces  procédés  , 
A'otre  comité  a  particulièrement  distingué  celui  de 
M.  Guillaume-Christian  Sauer,  fiégeois,  qui  propose 
d'ajouter  seulement  un  sixième  de  cuivre  en  métal  de 
cloche,  et  qui  indique  un  moyen  de  tremper  le 
bronze,  de  manière  qu'il  produise  une  matière  infini- 
ment plus  belle  que  celle  d?îs  monnaies  en  circula- 
tion. Les  expériences  de  ce  procédé  ont  été  faites  par 
des  commisaires  nommés  à  cet  elfet ,  el  les  procès- 
verbaux  qui  les  constatent  sont  au  comité,  où  chacun 
des  membres  pourra  les  consulter.  Si  donc  on  adopte 
ia  manipulation  de  ce  Liégeois,  de  laquelle  il  résulte 
une  grande  économie,  il  faudra  lui  accorder  une  in- 
demnité ou  gratification.  Mais  quels  que  soient  les 
avantages  de  ce  procédé,  ils  ne  doivent  pas  cepen- 
dant faire  suspendre  la  fabrication  du  numéraire 
actuellement  ordonnée.  Au  contraire,  nous  propo- 
serons de  nouveaux  moyens  de  l'accélérer.  Les  causes 
delà  rareté  du  numéraire  sont  la  phiparl  dans  le  res- 
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KcrrcniciU  occasionné  par  la  méfiance;  il  faudrait, 
dans  tons  les  points  de  rKinpirc,  rassurer  le  peuple, 
ot  le  rcudrc  ,  pour  ainsi  dire  ,  témoin  de  la  rapidité 
avec  larpiclle  se  l'ail  la  fabrication  dans  tous  nos  hù- 
icls  des  monnaies.  Ceux  qui  avaient  d'abord  évalué  la 
masse  des  cloches  dont  on  pourrait  disposer  à  180 
minions  de  métal  pesant  avaient  calculé  sur  la 
«nïîpr.'ssion  de  oO  mill-'s  paroisses  ;  mais  ils  s'étaient 
(lien  trompés.  Car,  en  nous  conformant  aux  décrets 
i!'!  TAssemblée  constituante,  a  peine  aurons-nous 
()  millions  de  métal  pesant.  Il  est  vrai  qu'on  a  laissé 
les  cloches  dans  beaucoup  d'églises  de  religieux  ou  de 
tioncs,  qui  ne  s'en  servent  que  pour  appeler  les  non 
f-onformistes  et  leurs  sectaires  à  leurs  cérémonies. 
Loin  de  nous,  sans  doute,  toute  mesure  qui  ten- 
drait à  altérer  la  liberté  des  cultes;  mais  le  vrai 
îr.oyen  de  maintenir  celle  liberté,  c'est  de  n'en  fa- 
voriser aucun,  'l'oute  gralilicalion,  tout  avantai^'C  of- 
fert à  l'un  d'eux  serait  injuste  et  impolilique.  En  un 
mot,  ce  ne  sont  pas  des  cloches  que  nous  devons  aux 
citoyens,  mais  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cul- 
tes," tous  les  rites  qui  sont  de  leur  choix.  (Oa  ap- 
plaudit.) 

Une  autre  mine  féconde  de  bronze  est  dans  ces 
vastes  clochers,  où,  par  un  luxe  ridicule  on  a  ras- 
semblé de  grandes  masses  destinées  bien  moins  à  ap- 
Iieier  les  citoyens  aux  cérémonies,  qu'à  troubler  le 
repos  de  leurs  voisins.  Cependant ,  pour  ôlcr  aux  fa- 
natiques tout  prétexte  d'égarer  de  nouveau  le  peuple, 
nous  ne  proposerons  aucune  loi  impéralive  à  cet 
é-;ud ,  mais  une  simple  mesure  qui,  en  procurant 
tme  grande  quantité  de  numéraire,  produirait  un  ef- 
fet moral  en  opposanll'intérêt  particulier  aux  préju- 
gés. Ce  serait  d'établir  dans  chaque  département  un 
atelier  pour  celte  fabrication  ,  et  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  y  faire  transporter  les  instruments 
nécessaires  ;  par  ce  moyen,  on  obtiendrait  une  prompte 
vA  nombreuse  fabrication  qui,  jointe  à  l'émission  des 
])ctits  assignats,  rétablirait  la  facilité  des  échanges, 
et  bannirait  la  défiance. 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  en  21 
articles,  dont  les  principales  dispositions  sont  de 
faire  répéter  en  grand  les  procédés  éprouvés  par  les 
coinraissaires  déjà  nommés  pour  la  fabrication  du  mé- 
tal des  cloches,  avec  l'addition  d'un  sixième  de  métal 
de  cuivre  ;  de  faire  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
les  cloches  des  églises  et  maisons  religieuses  suppri- 
?nt-es  ;  d'établir  dans  chaque  département  des  ate- 
liers de  fabrication,  sous  la  surveillanec  des  corps 
administratifs,  et  l'inspection  de  contrôleurs  moné- 
taires qui  seraient  chargés  de  vérifier  la  taille  et  le 
I)oids  des  fiaons,  et  de  faire  refondre  les  pièces  en- 
donnnagées;  enfin,  de  renvcwer  an  comité  des  as- 
signais et  monnaies  pour  fixer  l'indemnité  ou  ré- 
couspensc  due  à  M.  ("lUillaume-Christian  Sauer. 

L'Assi'mblée  ordonne  l'impression  et  rajournenient. 

On  introduit  à  la  barre  deux  oUiciers  du  bataillon 
des  gardes  volontaires  nationaux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  les  a  lais- 
sés sans  armes,  et  qui  denuuulcnt  que  l'on  prolonge 
(le  deux  mois  le  délai  accordé  pour  la  revue  générale, 
alin  que  leur  adjudanl-major  ail  letemjjs  de  les  exer- 
«cr.  Ils  linissent  par  protester  de  Iciu'  dé;vouement  à 
la  patrie,  et  renouveler  le  serment  de  vivre  libre  ou 
nx.urir. 

T.es pétitionnaires  obtiennent  Icshonneurs  delasé- 
ance,  etleuipétiii  )n  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Cainou,  admis  à  la  barre,  présente  la  pétition 
suivante:  <<  M.  Valadier,  nommé  pour  représenter  le 
département  de  l'Ardèche  à  la  législature,  ne  j'est  pas 
rendu  à  son  poste.  Vous  décrétâtes,  le  ti  janvier 
dernier,  que  je  serais  admis  à  le  remplacer  ;  mais 
j\I.  Kressened,  député  de  l'Ardèche,  vint  à  bout  de 
surprendre  le  rapport  de  ce  décret,  etiniluença  votre 


opinion  en  votis  exposant  deux  faits,  dont  l'un  éf:îit 
faux,  et  l'autre  au  moins  inexact.  D'abord  il  assura 
que  AI.  Valadier  arriverait  sous  peu  de  jours  ;  et  déjà 
dès  le  23  décembre  1791,  M.  liaslide ,  lors  d'im  ap- 
pel nominal,  avait  annoncé  que  M.  Valadier  était  en 
route.  Ainsi,  suivant  le  dire  de  ces  Messieurs,  M.  Va- 
ladier était  en  route  le  23  décembre  1791 ,  il  y  était 
le  h  janvier  suivant  ,  il  y  est  encore  aujourd'hui 
15  mars.  (On  applaudit.)  Ensuite  M.  Eressened  a  dit, 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  remplacement  qu'au  cas  de  dé- 
mission ou  de  mort.  Il  était  inexact  de  dire  que 
M.  Valadier  n'avait  point  donné  sa  démission  ;  il  en 
existe  une  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. Il  est  vrai  que  l'assemblée  électorale  invita 
M.  Valadier  à  la  retirer.  j\lais  il  s'agit  de  savoir  si 
l'assemblée  avait  ce  droit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
lisse  cette  demande,  si  elle  eût  réussi  à  faire  accepter 
à  M.  Valadier ,  dont  je  connais  les  vertus  et  les  ta- 
lents. Je  demande  en  ce  moment  d'être  admis  à  la 
place  vacante  par  la  démission  et  l'absence,  j'ose  dire 
scandaleuse,  de  :\I.  Valadier  ,  parce  que  l'intérêt  du 
royaume  ,  l'intérêt  de  mon  département,  l'intérêt  de 
la  constitution  ne  permet  pas  que  la  dépulation  de 
l'Ardèche  reste  incomi)lète.  (On  applaudit.) 

M.  Gazes  di:  Saixt-Bkat  :  Je  demande  qu'au  même 
instant  on  fasse  l'appel  de  M.  Valadier,  et  quei\I.  Gas- 
mon  soit  autorisé  à  remettre  ,  dès  ce  soir  ,  ses  pou- 
voirs au  comité  de  division,  pour  les  vérifier.  {Plu- 
sieurs  voix  :  Us  ont  été  vérifiés.)  En  ce  cas,  qu'il 
soit  admis  sur-le-champ  à  remplacer  AI.  Valadier. 

M.  Leouimo  :  Les  pouvoirs  du  pétitionnaire  ont  été 
vérifiés  lors  du  décret  dont  on  a  fait  faire  le  rapport. 
Quant  à  M.  Valadier,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  coupa- 
ble. J!  avait  donné  sa  démission.  Alais  la  faute  esl  à 
l'Assemblée  électorale  seule.  Je  demande  donc  que 
vous  d('clariez  que  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  a  commis  une  infraction  à  la  li- 
berté constitutionnelle.  (On  murmure.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'admission. 

L'admission  est  décrétée  à  l'uninamité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  nouveau  membre  monte  à  la  tribune  et  prête 
serment  an  milieu  des  applaudissements. 

M.  Lacroix,  au  nom  (lu  comité  militaire,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Asscml)lée  nationale,  considérant  qiio  c'est  un  prin- 
cipe de  justice  ,  consacré  par  l'Assonil)léc  constituante  , 
qu'aucun  individu  nùlilairc  ne  doit  rien  perdre  delà  paye 
dont  il  jouissait  dans  l'ancii'une  formation  ; 

»  Décrète  que  les  sous-olficiers  surnuméraires  du  batail- 
lon des  îles ,  ports  et  (juais  de  la  ville  do  Paris ,  jouiront 
du  mémo  traitement  ([u'ils  avaient  lorsqu'ils  étaiciU  en  ac- 
tivité, et  (pi'ils  seront  payés  du  supplément  dont  ils  ont 
été  i)ri\és,  à  complor  du  promiiT  lévrier  1700,  sur  dos 
états  ])articuliors  ,  ilans  la  lonue  prescrite  par  l'ordon- 
nance. » 

M.  S 'ranne,  au  nom  du  oomité  de  la  marine,  fait  la 
sccoiule  lecture  des  projets  de  décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  (]ui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  de  la  marine,  des  tnyaiix  importants  et 
utiles  ,  des  services  distingués  et  continus  pendant  qua- 
rante-six années,  donl  la  nation  est  redevable  à  M.  Groi- 
gp.ard,  ingénieur  général  tic  la  marine ,  et  ordonnateur  ci- 
\\\  an  déparleniont  de  Toulon  ; 

Considérant ,  f[u'en  consé(iuencc  de  l'article  premier  du 
titre  I"  de  la  loi  du  23  août  1700,  relative  aux  pensions, 
gralilications  et  autres  récompenses  nationales,  «l'Etat 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social,  (piand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  co  témoignage  de 
reconnaissance  ;  et  que  la  nation  doit  aussi  payer  aux  ci- 
U)yens  le  prix  des  sacritices  qu'ils  ont  faits  à  l'utilité  ]ni- 
blique;  » 

lîeonnaissant  (pie  M.  Groignard  est  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication exacte  des  dispositions  do  colle  loi ,  et  que  les 
ouvrages  utiles  et  durables  qui  attestent  sa  célébrité ,  lui 
ont  acquis  des  droits  ijositifs  ii  la  reconuaissancc  nationale, 
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ainsi  qu'un  traitement  pailicuiler,  à  titre  de  récompense, 
pour  prix  des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  l'utilité  générale  ; 

Consicléiant ,  que  l'cuiprcssemcnt  des  représentants  de 
la  iKilioa  à  acquitter  cette  dette  sacrée  en  doit  être  le  té- 
moignage le  plus  llalteur  et  le  plus  honorable  pour  celui 
qui  on  est  l'objet  ;  et  qu'enfin  il  importe  à  l'ordre  public 
d'accélérer  l'organisation  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment d(!  la  marine  ;  décrète  qu'il  y  a  ui-gence. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  et  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1" .  Los  appointements  fixes  de  M.  Groignard,  or- 
donnateur civil  au  département  de  la  marine ,  seront  les 
mêmes  que  ceux  dont  il  jouissait  ci-devant ,  en  sa  qualité 
d'ingénieur  général,  en  conformité  de  l'art.  X  de  la  loi  du 
28  septembre  1701.  11  aura  en  outre,  en  forme  de  rente 
viagère,  et  à  titre  de  gratification,  la  somme  de  6,500  liv.  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  de  même  somme  qui  lui 
avait  été  accordée  à  vie,  et  qui"?" aux  termes  de  la  loi  du 
23  août  1790,  demeure  supprimée. 

IL  Ce  traitement  sera  indépendant  du  supplément  af- 
fecté aux  fonctions  d'ordonnateur ,  lecjucl  supplément  de- 
meurera réversible,  en  conformité  du  décret  d'application 
relatif  aux  fonctions  administratives  du  département  de  la 
marine,  et  susccjnible  de  réduction,  d'après  le  plan  général 
de  réforme  et  d'économie  qui  pourra  être  adopté. 

III.  Le  dernier  quartier  de  l'année  1791 ,  et  la  partie 
du  premier  quartier  de  la  courante  année  1792,  jusqu'au 
jour  où  M.  Groignard  prendra  possession  de  son  nouvel 
emploi,  lui  seront  payés  sur  le  pied  du  traitement  denniné 
par  l'art.  I"  ci-dessus. 

.  ]\J.  r»OUYER  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ravliclc  H.  ]\I.  Groignard  ,  dont  je  reconnais  les 
grands  talents  et  les  importants  services,  jouit  de 
25,000  livres  de  rente  comme  ingénieur,  et  d'une  pen- 
sion de  G, 500  livres  pour  avoir  construit  le  bassin  de 
Toulon.  11  réclame  en  outre  le  supplément  affecté 
aux  fonctions  d'ordonnateur,  lerpiel  est  de  12,000  li- 
vres; ainsi  M.  Groignard  jouirait  de  Zi3,000  livres  de 
vente  ,  tandis  que  les  amiraux  ,  après  cinquante  ans 
de  service,  n'ont  que  30,000  livres.  Je  demande  donc 
que  vous  le  borniez  à  ses  25,000  livres  comme  in- 
génieur, et  à  sa  pension  de  6,500  livres. 

i\I.  Lacroix  :  Je  demande  que,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  constituante,  qui  prononcent 
l'incompatibilité  entre  les  traitements  et  les  pensions, 
RI.  Groignard  soit  tenu  d'opter. 

j\l.  CuÉRON  :  M.  Groignard  ne  sollicite  point  la 
générosité  de  l'Assemblée  ;  c'est  sa  justice  qu'il  ré- 
clame, et  vous  la  lui  devez.  Le  gouvernement  avait 
olTert  à  M.  Laurent  un  million  de  gratification  ,  s'il 
voulait  se  cbargcr  de  la  construction  du  bassin  de 
Toulon.  M.  Laurent,  effrayé  d'un  tel  travail,  refusa. 
I\I.  Groignard  l'entreprit.  Le  bassin  existe,  et  c'est  un 
chef-d'œuvre.  Le  roi  lui  accorda  G, 500  livres  de  rente 
viagère.  Je  ne  sais  si  je  suis  dans  l'erreur,  mais,  en 
me  mettant  h  la  place  de  M.  Groignard,  je  me  senti- 
rais moins  appauvri  qu'humilié  de  votre  refus.  (  On 
nuirmure.)  Au  surplus,  le  comité  ne  vous  propose 
que  ce  que  r  Assemblée  constituante  a  fait  pour  M.  Per- 
ronnet  et  M.  Gauthier.  Songez  d'ailleurs  que  c'est 
après  quarante-cinq  ans  de  service,  à  soixante-quatre 
ans,  que  M.  Groignard  vous  adresse  ses  réclama- 
lions. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 
"     Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  marine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
en  date  du  8  mars,  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  conunissaires  civils  d'iVvignon  ,  qui  la  prient 
de  suspendre  sa  décision  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu 
les  procédures  qu'ils  lui  envoient ,  pour  relever  les 
erreurs  dont  ils  prétendent  que  le  rapport  du  co- 
mité des  pétitions  est  rempli. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

JiU  séance  est  levée  ù  dix  heures. 


SÉANCi;   DU   VENDREDI   IG   MARS. 

Un  membre  du  comité  des  finances  présente  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  révocation  de 
celui  de  l'Assemblée  constituante  qui  ordonne  le 
brûlement  des  assignats  provenant  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
((  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
dérogeant  en  tant  que  de  besoin  au  décret  du  6  décem- 
bre 1790,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  l".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  receveurs  de  district  cesseront  d'annuler 
1rs  assignats  provenant  de  la  contribution  patriotique. 

»  Les  receveurs  de  district  continueront  de  verser  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  le  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique, à  la  déduction  seulement  de  leur  taxation  et  des 
frais  d'assiette  et  de  recou\ rement  qu'ils  ne  pourront  ce- 
pendant retenir  par  leurs  mains,  ni  acquitter  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  des  directoires  de  district ,  visés 
par  le  directoire  du  département:  le  tout  sans  préjudice 
aux  dispositions  de  l'article  V  du  décret  du  10  décem- 
bre 1790,  qui  seront  exécutées  et  suivies  comme  par  le 
passé.  Ne  pourront  lesdits  receveurs,  en  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  aucun  autre  emploi  des 
fonds  provenant  de  la  contribution  patriotique,  que  ceux 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  III.  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, fera  verser  par  le  trésorier  de  ladite  caisse  ,  à  la 
trésorerie  nationale,  à  mesure  des  rentrées,  la  totalité  du 
produit  de  la  contribution  patriotique  pour  les  années  1791 
et  1792,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  provenant  de 
cette  contribution  qui  sont  affectées  aux  dépenses  fixées  par 
les  précédents  décrets ,  et  il  instruira  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  fin  de  chaque  mois,  du  montant  de  ce  revenu.  » 
Sur  la  proposition  de  M.  Lafond-Ladcbat ,  la  com- 
mission centrale  est  chargée  de  mettre  à  l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine  prochaine  les  différents 
rapports  faits  ou  à  faire  sur  les  finances. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  avertir  que  le 
roi  vient  de  me  nommer  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  instruire  l'Assemblée 
nationale  et  de  la  prier  d'agréer  mon  hommage  respec- 
tueux. Si'gjic  Du.iu)URiEZ  .  » 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  motion 
sur  la  nécessité  d'organiser  le  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  les  principes  de  la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ajom'ne  la 
motion  à  la  séance  de  demain. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  aux  réclamations  élevées 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  de  la  ci- 
devant  sénéchaussée  de  Beaujolais. 

M.  Pieyre  :  Le  département  du  Gard  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  alarmante.  Il  est  important 
que  l'Assemblée  se  fasse  informer  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  le  ministre  de  l'intérieur^  si  les  troupes 
qui  doivent  être  rassemblées  dans  les  départements 
méridionaux  ont  reçu  ordre  de  marcher.  Je  vais  lui 
lire  la  lettre  du  directoire  da  département  du  Gard  : 
<(  Depuis  long-temps,  dit-il ,  nous  avons  rendu  compte 
au  ministre  de  la  situation  de  notre  département  et  de 
ceux  qui  nous  avoisinent,  et  jusqu'ici  il  n'a  pris  aucune 
mesure  ;  nous  étions  cependant  par  notre  ])OS!lion  bien 
plus  à  portée  que  qui  cpie  ce  fiK  de  dévoiler  l'origine  des 
trames  ourdies  dans  ces  contrées  contre  la  liberté  publi- 
que ;  il  n'est  plus  possible  de  douter  aujourd'hui  qu'Arles 
et  les  deux  Comtats  soient  dos  foyers  d'aristocratie  et  de 
contre-révolution.  Nos  municipalités  ne  se  dissimulent  plus 
ces  vérités,  et  toutes  brûlent  du  désir  de  voler  à  la  défense 
de  la  cause  de  la  liberté  ,  l'expédition  de  Marseille  est  re- 
gardée par  le  peuple  comme  une  entreprise  patriotique , 
légitimée  par  la  nécessité  de  faire  triompher  la  constitution  ; 
les  administrateurs  ont  donc  une  conduite  bien  dilEcile  à 
tenir,  ils  doivent  arrêter  l'ardeur  du  peuple;  mais  d'un 
côté  ils  sont  sans  force  publique  ,  sans  moyen  de;  répres- 
sion, et  de  l'autre  ils  perdent  journellement  la  confiance; 
si  les  ministres  eussent  rendu  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  situation  d'Arles,  et  qu'on  eût  fait  droit  sur 
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la  demande  que  nous  a\ions  faite  pour  la  restitution  des 
armes  enlevées  par  cette  ville  ,  nous  ne  serions  point  dans 
rembarras  où  nous  nous  trouvons.  Qu'ont  l'ait  les  minis- 
tres pour  arrêter  les  enlrei)riscs  contre-rdvolutionnaircs 
de  cette  ville  ?  llien.  Qu'ont-ils  fait  pour  consolider  la  ré- 
volution à  Avignon?  Moins  encore.  Nous  a|)prcnons  que 
les  patriotes avignonais  sont  poursuivis,  que  plus  de  deux 
mille  se  sont  réfugiés  dans  les  campai^nes  où  ils  ne  trou- 
vent même  pas  d'asile  ;  si  vous  ne  ijrencz  de  grandes  me- 
sures pour  Arles,  Avignon,  Mende,  Vaimes  et  Jales,  nous 
ne  savons  où  cela  va  aboutir.  Au  reste,  nous  sommes  inca- 
])ables  de  concevoir  de  fausses  alarmes  par  un  esprit  d'exa- 
gération contraire  à  nos  principes,  et  moins  encore  ])ar 
pusillanimité.  Qu'on  nous  envoie  des  troupes  pour  sou- 
mettre ces  villes,  et  nous  répondons  de  la  tramiuillilé  du 
reste  du  pays,  et  do  l'attacliemeiit  de  tous  ses  habitants  à 
la  constitution.  » 

]\I.  Cambon  :  Je  viens  do  recevoir  «ne  lettre  du  dé- 
partement du  Gard,  en  date  du  10  mars.  Je  garantis 
la  lidélilé  du  correspondant  :  elle  est  de  mon  frère  , 
et  elle  contient  des  détails  assez  iniporlanls  pour  que 
j'en  fasse  lecture  à  l'Assemblée:  en  voici  rexliail. 

«  liicr  nous  reçûmes  à  .Montpellier  trois  exprès,  envoyés 
par  dillérentes  villes  (pu  nous  invitaient  à  nous  concerter 
n\ec  elles  sur  les  mesures  à  prendre  contre  Arles,  Avignon, 
etc. ,  etc.  Les  mêmes  exi)rùs  étaient  chargés  de  lettres  pour 
Marseille.  Psous  crûmes  qu'il  ne  fallait  point  nous  enga- 
ger sans  prendre  de  nouvelles  instructions,  ce  qui  nous 
détermina  àallerùMnies.  Arrivés  dans  cette  villeàdix heu- 
res du  matin ,  j'ai  trouvé  les  citoyens  asendjlés  et  le  di- 
rectoire en  séance.  Celui-ci  avait  avec  lui  M.  Albignac, 
connnaiidaiU  de  la  division,  avec  le  président  du  dé])arte- 
ment  de  la  Lozère,  le  jjrocureur-syndic  du  département  de 
l'Ardcche  cl  un  député  extraordinaire  de  la  Lozère  qui 
doit  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale.  Arles  et  Avignon 
sont  dans  un  état  oir»ert  de  révolte,  les  murs  d'Arles  sont 
hérissés  do  canons,  il  y  a  des  postes  avancés.  Une  lettre 
u'Avignon  nous  apprend  aussi  que  deux  mille  patriotes  ont 
été  obligés  de  fuir,  que  le  passage  de  la  Durancc  a  été  re- 
fusé à  un  bataillon  de  gardes  nationales  destinées  aux  fron- 
tières, (jue  le  drapeau  blanc  est  arboré,  que  les  eannoniers 
patriotes  ont  été  menacés.  L'on  sait  que  le  régiment  de 
J^ainarek  et  les  détachements  de  hussards  sont  dans  les  plus 
mauvais  principes.  Malgré  cela,  les  i)atriotes  ne  s'effraient 
pas,  le  peuple  est  irrité ,  tout  le  monde  veut  partir  pour 
soumettre  ces  villes  rebelles;  et  peut-être  avant  la  récej)- 
lion  de  ma  lettre  les  choses  seront-elles  bien  changées.  Les 
citoyens  de  iSimes  sont  obligés  de  s'assembler  jour  et  nuit, 
depuis  trois  jours,  et  leurs  délibérations  sont  continuelle- 
ment interrompues  par  les  députations  (pi'ils  reçoivent  des 
villes  voisines.  Voici  l'extrait  d'une  dépêche  qui  nous  est 
aiiivée  d'Oiange  par  d(!S  courriers  extraordinaires  dont 
l'un  est  allé  à  .Montpellier  et  l'autre  à  Marseille. 

Oiaiij,'C' ,  le  9  iiiars  ,  Inii  qu.ntiièinp  de  la  libei  t(' 
Frères  et  amis,  la  patrie  est  en  danger;  les  ennemis  de 
la  liberté  sont  réfugiés  dans  les  murs  de  Carpentras  et  d'A- 
\ignon.  Vous  voyez  l'étendart  de  ia  contre-révolution  à 
Carpentras ,  on  a  insulté  à  la  nation  entière  ;  on  a  fermé  les 
portes  aux  soldats  de  la  constitution  ,  aux  bataillons  des 
volontaires  nationaux  de  Ial)rôme,(pn  après  avoir  mar- 
ché pendant  un  jour  entier,  la  i)luie  sur  le  corps,  ont  été 
obligés  de  faire  une  marche  de  deux  heures  de  nuit.  .\  Avi- 
gnon ,  l'aiistocratic! ,  soutenue  par  la  garnison ,  insulte  aux 
malheureux  patriotes  qui  ,  pour  se  soustraire  à  la  mort  dont 
on  les  menace,  sont  obligés  de  qintter  leurs  foyers.  Les 
habitants  aristocrates  ont  délibéré  de  ne  pas  recevoir  le  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  du  département  de  l'Isère 
(jui  doit  s'y  rendre.  Déj.l  ils  se  i)répareiU  à  le  repousser 
Iiar  la  force  des  armes.  Des  corps-de-garde  sont  établis  sur 
1(^  bord  de  la  Durance;  les  bateaux  sont  enlevés,  les  portes 
de  la  ville  sont  fermées.  Les  patriotes  sont  à  cIkuiuc  ins- 
tant menacés  d'être  égorgés.  Le  moment  est  donc  venu  où 
tous  les  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  doivent 
s'armer  d'un  nouveau  courage ,  pour  faire  triompher  la 
cause  du  patriotisme,  etc. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Sainl- 
Gilles  à  rAsseinblée  nationale,  conçue  dans  les  mê- 
mes piinciiics,  et  qui  annonce  les  méiues  faits  que 
les  précédenlcs. 

L'AssemblOf  renvoie  ces  pièces  au  comité  dos 
douze. 


Suite  de  la  discussion  sur  ia/faire  d'Avignon. 

(Jucstioits  relatives  à  l'ordre  Judiciaire  et  an  .sort  des 
prisonnitTs. 

M.***  LWssemblée  constituante  a  décrété,  le  li  dé- 
cembre, une  amnistie  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la 
révolution,  et  celte  anniistie  a  été  étendue  aux  dis- 
tricts d'Avignon  et  de  Carpentras.  Je  demande  que 
cotte  amnistie  soil  étendue  à  tous  les  délits  conniiis 
depuis  l'époque  du  l/i  septembre  jusqu'à  celle  de  ré- 
tablissement des  nouvelles  lois  françaises  dans  ces 
deux  districts. 

AI.  Flksi.ès  :  Une  amnistie  pour  les  crimes  af- 
freux qui  ont  ensanglanté  l'époque  de  la  réunion  d'A- 
vignon à  la  France  est  si  loin  de  mes  idées,  que  j'ai 
regardé  le  bruit  qiu  s'en  est  élevé  d'avance  comme 
produit  par  les  vils  calomniateurs  qui  ont  jusqu'ici 
clierclié  a  discréditer  l'Assemblée  nationale.  Aussi,  je 
suis  embarrassé  de  savoir  si  je  dois  abortler  de  front 
cette  question,  si  je  dois  vous  parler  le  langage  du 
sentiment  i)lul(jt  que  celui  de  la  discussion.  Oui,  je  le 
conçois,  qu'un  peuple  las  d'être  opprimé  et  aigri  par 
les  mallieurs  d'une  longue  servitude,  se  soulève,  se 
livre  à  des  désordres,  qu'il  imniolo  quelques-uns  dos 
bommes  coupables  qui  voudraioiil  élotilfor  cbez  lui 
la  liberté  naissante  sous  le  poids  du  despotisme  ;  je  le 
conçois  ,  dis-je  ,  voilà  de  quoi  gémir  grandement  ; 
mais  non  pas  de  quoi  exercer  contre  tout  un  peuple 
les  rigueurs  des  lois.  Sans  doule  la  loi  est  alors  vio- 
lée par  ces  désordres;  mais  la  justice  ne  l'est  pas  ;  et 
dans  cette  bypolhèse ,  le  mot  d'amnistie  ne  blesse 
ni  mon  oreille,  ni  mon  cœur.  Mais  qu'après  le  terme 
d'une bienlaisaïUe  révolution,  qu'aprèsl'époque  d'une 
amnistie  récoiile,  quelques  factieux  égorgent  sur  les 
marciies  d'un  autel  un  ol'licier  public;  que  d'un  autre 
côté  des  monslros  égorgent,  de  dessein  prémédité  et 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  des  prisonniers  mis 
sous  la  proleclion  dos  lois;  ce  sont  des  délits  pour 
lesquels  le  mot  d'amnislie  ne  saurait  être  prononcé 
devant  une  Assemblée  d'iiommes  justes.  Le  temps 
est  venu  où  tout  doit  llécbir  devant  la  majesté  de  la 
loi,  Ole. 

L'opinant  passe  à  la  question  du  déplacement  du 
tribunal  provisoirement  établi  à  .Vvignou.  il  s'oppose 
à  sa  translation  à  15eaucaire,  et  motive  son  opinion 
sur  ce  que  les  juges  ni  les  accusés  n'ont  fait  parvenir 
aucune  plainle  qui  provoquât  ce  déplacement. 

M.  V.AssAL  :  Que  propose-t-on  ?  la  translation  du 
tribunal  d'Avignon  à  Doaucaire  pour  le  soustraire  à 
l'intluence  du  parti  dominant.  Borner  la  rigueur  de 
la  loi  à  ceux  qiu  ont  personnellement  commis  des 
crimes  ;  faire  poursuivre  les  auteurs  des  assassinats 
commis  à  Carron  et  à  Vaison  ,  telles  sont  les  disposi- 
tions que  vous  propose  votre  comité.  La  première 
question  est  facile  à  décider.  Pour  sauver  les  mal- 
liourcux  prisonniers  de  la  fureiw  de  leurs  ennemis  , 
il  a  fallu  aj)peler  des  juges  d"une  terre  étrangère. 
Pour  les  sauver  des  nouvelles  intrigues  formées 
contre  eux,  il  faut  transporter  sur  une  terre  étran- 
gère le  tribunal  entier.  Quant  aux  autres  questions  , 
pour  prouver  la  nécessité  d'une  amnistie  générale,  il 
me  suflit  d'observer  ([ue  d'après  W.  projet  du  comité, 
les  assassins  de  Carron  et  les  meurtriers  de  rKcuyer 
resloraienl  impunis,  puisqu'ils  sont  inconnus  ou  en 
fuite,  tandis  que  le  inalbomoux  lilsde  rKcu\er  et  les 
complices  égarés  do  sa  vengoance  subiraient  toute  la 
rigueur  dos  lois.  Je  sais  qu'il  y  a  une  sorte  de  courage 
à  défendre  ceux  qt\e  tant  de  plumes  vénales  ont 
points  comme  des  brigands  ;  mais  je  le  dirai  sans  dé- 
guisemciil ,  i)arce  que  je  ne  fais  que  suivre  le  senli- 
nuMit  de  ma  c(mscience.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  ap- 
jioUe  des  brigands,  ii'iuit  jamais  comballu  que  les 
despolos,  qu'ils  ne  sosont  jamais  trouvés  à  la  ielo  d'au- 
cun comiiiot;  qu'à  l'excepiiou  peut- cire  des  meurtres 
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qui  ont  von^i?  le  fils  de  l'Ecuycr.  ho.  sang  n'a  coulé 
par  leurs  uiaius  cjue  sur  le  champ  de  bataille.  Les  vé- 
ritables brigands  sont  ceux  qui  ont  cherché  à  étouiler 
la  liberté  dans  son  berceau,  qui  ont  excité  les  haines, 
fomenté  les  divisions  ,  perpétué  l'anarchie  pour  dé- 
goûter le  peuple  de  la  liberté  ,  et  le  ramener  sous 
le  joug  du  despotisme  papal  ;  les  mêmes  enfin  qui  , 
après  avoir  dispersé  sept  cents  familles,  poursuivi  les 
patriotes  par  des  assassinats,  les  poursuivent  aujour- 
d'hui sous  les  formes  judiciaires,  et  provoquent  de 
nouveaux  carnages. 

Pourquoi  pousuivrait-on  les  auteurs  des  derniers 
crimes  commis  h  Avignon,  tandis  qu'on  accorde  l'im- 
punité aux  auteurs  des  premiers  assassinats  commis 
à  Avignon  ,  de  ceux  de  Vaison  ,  Gigontas  ,  Carpen- 
tras,  etc.;  aux  auteurs  des  violences,  des  pillages,  des 
incendies ,  des  emprisonnements  arbitraires  exercés 
contre  les  patriotes.  Tous  ces  crimes  n'ont-ils  pas  le 
même  caractère.  Ne  sont-ils  pas  les  uns  et  les  autres 
le  résultat  des  haines  du  parti  aristocratique  contre 
le  parti  patriote.  Vous  pardonnerez  à  ceux  qui,  sous 
le  prétexte  des  cérémonies  religieuses  ,  ont  teint  les 
rues  d'Avignon  du  sang  des  patriotes.  Vous  pardon- 
nerez à  ceux  qui  ont  impitoyablement  arraché  un 
vieillard  de  son  lit  de  douleur,  pour  le  traîner  la  tète 
frappante  sur  le  pavé,  jusque  sur  la  place  publique  , 
où  ils  l'ont  uiassacré  sous  les  yeux  de  son  lils  :  vous 
pardonnerez  à  ceux  qui  ont  immolé  Lavillasse  et  An- 
selme ,  qui,  à  Carron,  ont  mutilé  et  enterré  tout 
vivants  les  prisonniers  patriotes,  qui  ont  provoqué 
les  vengeances  et  le  désespoir  de  ceux-ci;  en  un 
mot ,  vous  pardonnerez  tous  ces  crimes  à  l'aristo- 
cratie, tandis  que  vous  immolerez  aux  vengeances  de 
ce  parti  triomphant  les  patriotes  égarés  par  une  ven- 
geance passagère  !....  Si  vous  voulez  être  justes,  si 
vous  voulez  faire  cesser  les  troubles ,  étendez  l'am- 
nistie aux  crimes  de  tous  les  partis,  et  couvrez  du 
même  voile  tous  les  crimes  qui  ont  ensanglanté  ce 
pays. 

Al.  Bazire  :  Je  me  garderai  bien  d'arguer  l'amnis- 
tie qui  a  été  accordée  aux  1^'rançais  rebelles.  11  est  de 
principe  pour  celte  grande  mesure  de  police  législa- 
tive, qu'elle  ne  doit  jamais  tirer  à  conséquence, 
qu'elle  ne  doit  pas  être  déduite  par  analogie  ;  mais 
seulement  de  la  nature  des  événements.  D'après  cela, 
je  ferai  deux  observations.  1".  11  est  impossible  de 
fixer  d'une  manière  précise  la  nature  des  délits.  11  y 
a  impossibilité  de  poursuivre  tous  les  crimes ,  et  ce- 
pendant il  y  a  entre  eux  tous,  une  liaison  qui  les 
rend  inséparables  aux  yeux  de  la  loi.  T.  Pour  être 
juste,  il  faudrait  rechercher  tous  les  délits  ;  mais 
d'après  quelles  lois  les  jugerait-on?  Serait-ce  d'après 
les  lois  nouvelles  ?  Elles  n'étaient  pas  promulguées 
antéiieurelnent  aux  délits.  Serait-ce  d'après  les  lois 
romaines?  Elles  étaient  anéanties  :  d'ailleurs  notre 
code  pénal  établit  pour  ces  diilérents  délits  des 
nuances  qu'il  serait  impossible  d'y  appliquer. 

Je  n'examinerai  pas  si,  sans  cesser  d'être  généreux, 
on  peut  devenir  l'assassin  du  meurtrier  de  son  père 
et  de  la  liberté  de  son  pays;  mais  j'observe  que  l'As- 
semblée constituante  a  laissé  pendant  plus  de  13  mois 
les  deux  Gomîats  dans  la  crise  de  la  révolution  ;  que 
son  indécision  a  occasionné  tous  les  malheurs  d'Avi- 
{,Mion,  comme  elle  a  provoqué  ceux  des  colonies  ;  que 
notre  pouvoir  exécutif,  sous  le  ministère  de  M.  i)e- 
lessart,  a  dilféré  pendant  deux  mois  l'exécution  du 
décret  de  réunion.  Pouvons-nous  punir  les  Avigno- 
nais  des  malheurs  dont  nous  sommes  les  premières 
causes  ? 

Autre  fait.  11  est  impossible  de  se  procurer  une  in- 
formation inattaquable.  Quel  est  le  témoin  qui  ne  se- 
rait pas  lui-même  partie  intéressée  et  récusable?  quel 
est  celui  qui  pourrait  se  flatter  d'avoir  été  témoin  as- 
sez; iniparlial  de  la  révolution,  pour  n'avoir  embrassé 


les  préventions  d'aucun  parti?  Puisque  vous  ne  pou- 
vez revenir  sur  le  passé,  vous  devez  vous  occuper  de 
l'avenir  ;  vous  devez  chercher  les  moyens  d'étoufl'er 
les  haines  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 
Je  demande  que  l'amuistie  soit  générale. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  discussion  s'engage  sur  la  supposition 
d'une  amnistie.  Des  orateurs  parlent  pour  et  contre, 
tous  sont  hors  de  la  constitution.  L'anmistie  ne  peut 
être  accordée  qu'en  vertu  du  droit  de  souveraineté 
que  nous  n'avons  pas.  (On  murmure.)  Ce  serait  pré- 
juger l'effet  de  la  loi  et  du  pouvoir  judiciaire...  (Les 
murmures  empêchent  l'opinant  de  continuer.) 

On  demande  que  M.  Dumas  soit  rappelé  à  l'ordre. 

IM.  Mailue  :  Je  commence  par  rappeler  à  M.  Du- 
mas qu'il  a  lui-même  j)rovoqué  le  décret  d'amnistie 
en  faveur  des  soldats  :  il  y  a  donc  pour  lui  deux  cons- 
titutions différentes.  Je  lui  demande  maintenant  en- 
tre les  mains  de  qui  réside  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, si  ce  n'est  entre  éelles  du  corps  législatif.  11  doit 
être  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  avancé  une  opinion 
contraire. 

M.  Saladin  :  La  constitution  a  été  terminée  le  3 
septembre,  alors  l'Assemblée  qui  nous  a  précédés  a 
cessé  d'être  constituante,  et  cependant  elle  a  accordé 
une  amnistie  le  l/i  septembre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Laureau  parle  contre  l'amnistie. 

M.  Grangeneuve  :  L'amnistie  est  du  mois  de  sep- 
tembre, et  le  décret  de  réunion  n'est  que  du  mois  de 
novembre  ;  il  est  juste  que  les  Avignonais  jouissent 
comme  le  reste  des  Français  des  avantages  de  ce  dé- 
cret. 

1\I.  AÎERLET  :  Avez-vons  le  droit  de  connaître  des 
délits  qui  ont  eu  lieu  à  Avignon  avant  sa  réunion  ;  ils 
ont  été  commis  avant  le  décret  de  réunion,  vous  n'a- 
vez aucun  droit  d'en  connaître. 

M.  Girardin:  On  vient  de  vous  soumettre  une  des 
plus  grandes  questions  que  vous  puissiez  agiter.  Un 
pouvoir  constitué  a-t-il  le  droit  de  suspendre  l'exer- 
cice des  autorités  légitimes?  Une  pareille  mesure  est- 
elle  législative?  Voilà  ce  qu'il  faut  envisager.  Vous 
n'avez  point  reçu  du  peuple  souverain  et  seul  souve- 
rain, le  droit  d'absoudre  les  crimes.  Qu'on  cesse  de 
nous  parler  des  circonstances,  de  la  poUtique  ;  la  po- 
litique d'un  peuple  libre  ne  peut  avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  justice  éternelle.  L'atroce  morale  qu'on 
nous  prêche  ne  tend  qu'à  perpétuer  les  crimes  en 
assurant  leur  impunité.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on 
commence  par  examiner  si  la  mesure  qu'on  propose 
est  législative. 

M.  GuADET.  C'est  en  dénaturant  la  question  qu'on 
la  trouve  cml)arrassante  ,  M,  Grangeneuve  en  a  saisi 
le  véritable  point,  qui  consiste  à  examiner  si  le  décret 
d'amnistie  porté  par  l'Assemblée  constituante  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  Avignonais  ;  si  vous  ordonniez  la 
punition  des  crimes  commis  avant  la  réunion,  les 
Avignonais  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  dire  :  nous 
ne  vous  étions  pas  soumis.  Sans  donc  abandonner  le 
droit  que  peut  avoir  l'Assemblée  d"accordcr  une 
amnistie,  je  demande  que  celle  du  mors  de  septembre 
s'étende  à  tous  les  crimes  c(fmmis  avant  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France. 

■M.  Mailhe  :  Pour  faire  disparaître  les  difficultés 
contradictoires,  il  faut  remonter  aux  principes.  Exa- 
minons les  Avignonais  en  état  d'insurrection  ;  leurs 
lois  sans  force ,  leurs  autorités  méprisées.  Ils  étaient 
comme  avant  l'institution  de  la  société.  (On  murmure 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  En  recourant  à 
nous  pour  faire  cesser  l'anarchie,  tous  les  crimes  an- 
térieurs à  notre  acceptation  se  trouvent  éteints. 

M.  Vaubianc  soutient  que  l'Assemblée  ne  peut  exer- 
cer le  droit  d'amnistie  qui  ne  lui  a  point  été  délégué, 
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L'Asscmbl('c  décide  unanimementqucla  discussion 
est  fermée. 

On  demande  rajournemcnt  de  la  discussion. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
rajournemenl. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ajournée. 

M.  Lagrkvolk  :  Je  demande  que  rajournemenl 
soit  fixé  jusqu'après  le  rapport  de  la  procédure. 

Plusieurs  membres  appuient  celle  proposition. 

D'autres  demandent  rajournenient  à  lundi. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix.  — 
L'épreuve  paraît  douteuse. 

IJnc  partie  de  l'Assemblée  entre  dans  une  grande 
agitation. 

MM.  Bazirc,  Duliem,  Lecoinire,  'l'huriot ,  deman- 
dent, à  grands  cris,  l'appel  nominal. 

L'agilation  se  prolonge,  el  les  cris  de  l'appel  nomi- 
nal redoublent. 

M.  LE  piiKSiDEKT  :  11  y  a  une  demi-boure  que  je 
fais  de  vains  eilbrls  pour  obtenir  la  parole.  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  du  roi ,  dont  il  va  vous  vous 
être  donné  lecture  ;  si  personne  ne  réclame  contre  la 
disposition  d'ajourner  la  discussion  à  lundi ,  je  vais 
prononcer  cet  ajournement. 

l'ersonne  ne  réclame. 

M.  Dumas  se  lève  pour  applaudir. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice  annonce  celle  du  roi. 

Lettre  du  roi. 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  faire  part  à  l'Assemblée 
que  j'ai  noniiiK'  M.  Dumouriez  au  cléparlcnieut  des  affaires 
étraiijj'ères,  el  M.  Lacoste  au  départcnieiil  de  la  inariue. 

Si(JHC  LOLIS. 

La  séance  est  levée  à  k  beurcs. 


Au  nédactcur. 


J'ai  lu,  Monsieur,  daus  le  Moniteur  du  lundi  12  mars, 
que  dans  la  séance  du  sanietli  10,  javais  deniaiiilé  :  que 
l'Asscniblée  nationale  ne  se  séparât  pas  qu'elle  ne  sût  que 
le  iniuislre  des  affaires  étrangères  était  sous  bonne  et  sûre 
garde. 

Au  lieu  de  cela ,  j'ai  dit  :  ■■•  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  ne  se  sépare  pas,  qu'elle  ne  sache  le  niinislre  er. 
sûreté  ;  et  je  motivai  mou  opinion  sur  ce  que  les  ennemis 
de  la  chose  publi(|ue  pourraieiU  tenter  d'eu  faire  une  vic- 
time ,  pour  en  jeter  loui  l'odieux  sur  l'Assemblée. 
Signé ,  Lacombe  Saint-Michel, 


SPECTACLE. 
Académie  Royale  di;  Musique.  — Aujourd  Imi , 

au  piofil    des   acteurs,    Œdipe  à   Colonne,   it  le  ballot 
de  Psycht-. 

'riIiCATP.EllE  LA  Nation.  —  Aniourd  Imi  la  .s('[)li(''ii!C 
rcprésuiilalioii  du  f'icn.x:  Cclil><ilniri\  suivie  i\i- l' lui t re- 
vue. 


'l'ilÉATUF.     ItALIKN.    —     Atijoiirdiiui     Aina    ou     lu 
Toile  fuir  iinioiir. 


■".n    alliiid.iiii    la    juciiucre   rcj)r<'»(Milalinii  d<"  Mtit^> 
le  Poiii-uir    de  la    iiiiliire  ,    cuiui'die    iiiMivclic    en    S 


Théatue  Français,  mcde  Hicliolicu.-  Aujourd'luii 
Mahomet  ,  li.ig«'dit!,  dans  laijuclle  iNi.  Lacour  iciiiplira 
le  lôie  de  Malioiuct  ,  sui\ie  de  la  Jeune  lli^lcsic. 


TiiKATitE  de  la  rue  F.'yleau  ,  ci-dfvant  d<;  ?,IoN- 
SIEUll.   --    Aujouidliui  la  Cosa  rara,  opéra  ilalien. 

Théâtre  de  M''-^  Montansier,  au  Palaîs-Royai.  — 
Aujourd'hui  les  Iloraces  ,  tragédie  dans  laquelle 
M"''  Sainval  l'aînée  remplira  le  rûle  de  Sabine,  suivie 
de  la  pren)iére  représentation  de  l'Heureuse  Superche- 
rie ,  comédie  nouvelle  en  i  actes. 

ThÉAtî'.e  nu  Marais,  rue  CoiUure-Sninle-Cadic- 
rine.  —  Aujouidliui  le  Père  de  famille  ,  et  Crispiii 
rk-al  de  son  Maître. 

Demain  le  Mariage  de  Vigaro. 

Ai\iiîir,u-CoMiQi;F.,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourdbui  la  Bascule,  opéra  eu  i  acte  ;  les  Trois  Léan- 
dre,  et  le  Devin  de  Village,  opéra  avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui le  Mariage  de  Rosette,  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Cliâteaucieux,  pn'cédé  de  l'Ecole  des  Maris, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  Aujourd  hul 
les  Deux  lùères  opéra  eu  3  actes,  précédé  de  l'Ecole 
des  Maris,  comédie  en  3  actes. 


Théâtre  nu  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au  - 
jourdhui  ,  la  lievanche  forcée,  précédé  des  iSIille  et 
un  Théâtres,  et  du  diverlissemeni  de  la  Platinée  et  la 
f  eillée  villageoise. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
jourd'hui Nicodéine  dans  ta  lune,  ou  la  licvolution 
pacifupic  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  ileruiers  mois  de   17U1,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  clrangers  à  60  jours  de  dalc. 
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Act.  des  Indes  de  e500  liv.  .  . 
Portions  de  1GU0  liv 

—  de  51^  liv.  10  s 

—  de  100  liv OJ. 

Emprunt  d'octobre  de  soo  liv 45-J. 

Knipnuit  de  déc.  17S2.  Quit.  de  lin Jio  p.  au  pair. 

—  Sol  lies 

—  de  l-2:i  niill  déc.  1784. . 0  l[i,3l8,l|-2,3j8,5lS,I14,ôl8, 112b. 

—  sorties 51»  |). 

—  de  80  millions  avec  bnllelin 14  iji  b. 

—  sans  bulletin G,  G  Ij-i,  5  115,  0,  6  ijS  b. 

—  sort,  en  viager 9  ôl4,i|-.>,b|S  b. 

Dulletin 78. 

--  sortis 91, 9J. 

Reconnaissance  de  bulletins 8-2,  8.-). 

—  sorhes 103  1 1-3. 

i:mprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  soilic 

--  liordercaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .  .  .  • 

Act.  nouv.  des  Jndes ....  l5-io,  18,1G.I8,20,2I,25,«4. 

Caisse,  d'escompte 5950,  .w, 30. 25. 20. 

i)enu-. Caisse 19G0,  62,G0,58,6U,52,50,:.5  '6». 

Ouill.  des  eaux  de  Paris 445,55. 

Kinpr.  de  8()  millions  d'août  i78i au  pair  ii4,i|2p. 

Assur.cont.  les  illC. 480, 79,80,8 1,8-2, S3, 84. 85,SG.87,88.89,90. 

—  à  vie 57-2,70,G8,70  72,74,75,70. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 

Co^Tr,\Ts.  l'e  classe  à  5  p.  010 97,90  li4,5;8,i|2. 

—  2'  iilrm  à  Ti  p.  010.  SU),  ail  15<-- 91,  90  1  [2.  90,  89  I  p.'. 

—  5-  idem  a  5  p.  UiO.    Sllj.  au  lO"" 80  11-2,114,  80,  80  M'i. 

—  4'  idvm  n  G  p.  "lO.  suj.  au  lo"  el  -2  s.  p.  I 


N.  77.         Supplément  à  la  Gazette  I^atioiiale  du  Samedi  Vi  M 


ARS. 


MELANGES. 
Ht.  L.  Lorcal,  in(jéHieur,auV,cdaclew. 

Loiient ,  •}  mars  1792. 

Etre  ulilc  à  ma  patrie,  lui  consacrer  mon  temps  et 
le  fruit  de  vingt-ciuatre  ans  d'études  continues,  éclairées  par 
une  expérience  journaliùre ,  tel  est  le  but  que  j'ai  conslani- 
nicnteu  sous  les  yeux,  en  me  livrant  à  la  pratique  de  l'ar- 
cliiteclure  que  j'exerce  avec  quelque  succès. 

Fidèle  à  ces  principes  ,  dans  le  cours  de  mes  travaux  , 
j'ai  observé  et  reconnu  combien  l'économie  du  temps  et  de 
l'emjjloi  des  forces  humaines  devenait  précieuse  dans  toute 
grande  opération  ,  lorsqu'elle  pouvait  résulter  des  plus 
simples  combinaisons  des  machines  en  usage ,  desquelles 
on  n'obtient  communément  de  grands  effets  qu'à  la  longue  et 
à  force  de  bras.  Je  me  suis  attaché  à  simplifier  ces  moyens 
de  l'art,  pour  soulager  les  forces  bornées  de  l'homme, 
écarter  les  dangers  auxquels  il  n'est  que  trop  exposé  dans 
leur  emploi,  et  en  rctireren  moins  de  temps  un  plus  grand 
et  plus  utile  produit  dans  divers  cas  qui  intéressent  la 
sûreté  de  l'empire ,  le  bien  public  et  la  sécurité  privée  des 
citoyens. 

Le  premier ,  le  plus  grand  de  ces  intérêts ,  m'a  conduit  à 
une  nouvelle  construction  de  brûlots  insiihmeryibles ,  au 
moyen  desquels  il  serait  facile  d'écarter  de  nos  frontières 
maritimes  ,  à  peu  de  frais,  les  flottes  ennemies  de  quelque 
force  qu'elles  pussent  être. 

J'ai  adressé ,  en  1788  ,  des  mémoires  et  dessins  relatifs  a 
mon  projet, à  M.  de  la  Luzerne, alors  ministre  delà  marine. 
Par  sa  lettre  du  15  février  de  ladite  année,  ce  ministre  or- 
donna que  mon  invention  fût  soumise  à  l'examen  de  l'aca- 
démie des  sciences.  Sur  cet  ordre ,  l'académie  nomma  deux 
■commissairesattachésà  la  partie  de  la  marine,  pour  l'exa- 
miner et  lui  en  faire  leur  rapport.  Ce  rapport  lui  fut  fait 
le  8  mars  suivant,  dans  des  termes  honorables  pour  mon 
imagination;  mais  un  moyen  de  destruction  répugna  à  la 
philantropie  de  MM.  les  commissaires ,  et  quoique  dévoués 
spécialement  à  la  partie  maritime,  ces  savants  jugèrent  que 
mon  projet  n'avait  qu'un  rapport  fort  indirect  aux  sublimes 
sciences  dont  leur  esprit  s'occupe. 

Surpris  d'un  aussi  singulier  jugement  {  dont  extrait,  si- 
gné Condorcct ,  me  fut  remis  ) ,  je  le  communiquai,  ainsi 
que  son  objet,  à  M.  de  Rostaing,  aujourd'hui  lieutenant- 
général  et  l'un  des  inspecteurs-généraux  de  l'artillerie.  Cet 
officier  général  dont  le  haut  mérite  et  l'amour  éclairé  de 
la  patrie  est  unanimement  reconnu,  fut  plus  conséquent, 
et  surtout  plus  sage  politique ,  sans  cesser  d'être  aussi  hu- 
main. Il  daigna  remettre  mon  plan  sous  les  yeux  du  même 
ministre  ,  qui ,  suivant  sa  lettre ,  du  3  juin  1788,  à  ce  géné- 
ral, le  remit  au  conseil  de  marine  Qour  l'examiner  et  lui 
en  rendre  compte.  Ce  conseil  est  encore  aujourd'hui  à  ré- 
pondre ,  soit  que  les  grands  événements  qui  se  préparaient 
alors  lui  aient  fait  perdre  de  vue  mon  plan  ,  soit  que  sur 
le  nom  de  l'inventeur,  étranger  au  grand  corps  de  la  ma- 
rine ,  l'invention  ait  été  mise  au  rebut ,  sans  autre  examen. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  peu  de  succès  de  ces  démarches  ne  me 
rebuta  point  :  au  contraire ,  mon  zèle  en  redoubla.  Je  revis 
mon  plan  ;  j'y  fis  quelques  changements  avantageux,  tant 
sur  la  construction  de  ces  brûlots  que  sur  la  manière  de  les 
diriger  pour  rendre  leur  efl'ets  plus  certains,  et  j'en  fis 
honmiag'e  à  MM.  les  administrateurs  du  dé])artement  du 
Morbihan^  avec  douze  exemplaires  du  mémoire  instructif. 
Ces  messieurs  adressent  le  tout  à  l'Assemblée  nationale 
constituante ,  le  l''"'  août  1790,  sous  la  présidence  de  M.  Dan- 
dré.  Cet  ex-législateur  ne  crut  sans  doute  pas  devoir  en 
accuser  la  réception  au  directoire  du  département ,  et  a  re- 
çu avec  la  même  indifférence  plusieurs  lettres  que  je  crus 
avoir  droit  de  lui  adresser  à  ce  sujet. 

J'adressai  aussi  quelques  exemplaires  du  mémoire  ins- 
tructif ù  M.  Alexandre  Beauliarnais  ,  lors  de  sa  première 
présidence,  en  réclamant  le  rapport  de  mon  plan  i)arle 
comité  de  marine.  Enfin  je  rcconmiandai  de  nouveau  ma 
découverte  à  M.  Beauliarnais  ,  lors  de  sa  seconde  prési- 
dence ;  il  me  répondit ,  le  15  septembre  1791,  que  dans 
l'incertitude  si  mon  mémoire  avait  été  présenté  à  l'Assem- 
blée ,  je  devais  lui  envoyer  une  note  sur  son  objet,  ce  que 
je  fis;  mais  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée  constituante 
détruisit  l'efl'et  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  honnêteté  à 
mon  égard. 

Le  silence  aussi  injuste  qu'obstiné  de  M.  Dandré  envers 
le  directoire  du  département  du  Morbihan ,  et  envers  moi 
propriétaire  de  mon  invention ,  n'a  pu  que  me  donner  les 


plus  vives  inquiétudes  sur  l'emploi  qu'il  a  pu  faire  des 
Iruits  de  mon  travail.  Comme  mon  projet  pourrait  devenir 
la  i)roie  de  quehiue  plagiaire,  et  paraître  sous  son  nom  , 
ou  être  livré  aux  ennemis  de  la  nation  qui  pourraient  en 
faire  un  usage  funeste  ,  je  prends  le  parti  de  vous  prier. 
Monsieur,  d'annoncer  au  public,  par  la  voie  de  votre  jour- 
nal que  j'en  suis  le  véritable  et  seul  auteur,  et  que  je  n'en 
ai  délivré  de  dessins  que  ceux  qui  doivent  être  au  dépôt  du 
ci-dcvant  conseil  de  la  marine ,  et  entre  les  mains  de 
M.  Dandré. 

J'ai  annoncé  que  je  m'étais  occupé  d'autres  objets  moins 
généralement  importants  pour  la  nation ,  mais  d'une  utilité 
précieuse.  Enlr'autres ,  j'ai  inventé  : 

1".  Une  machine  qui  a  servi  à  enlever,  en  même  temps  , 
les  quatre  colonnes  et  le  baldaquin  de  l'église  de  la  ci-de- 
vant chartreuse  d'Auray,  etlesatenus  suspendus  pour  re- 
construire, sous  œuvre,  les  piédestaux  en  maçonnerie. 
Elle  j)eut  être  appliquée  au  transport  de  monuments  de 
toute  grandeur  et  pesanteur. 

2".  Une  machine  pour  enfoncer  plusieurs  pilotis  à  la  fois 
sous  l'eau,  à  refus  de  mouton,  mise  en  action  par  six 
hommes  seulement  pour  deux  moutons,  et  pouvant  s'éta- 
blir sur  des  bateaux  inébranlables,  dans  les  courants  des 
rivières  les  plus  rapides. 

3".  Une  caisse  propre  à  porter  au  fond  de  l'eau  des  gril- 
lages et  plate-formes ,  sur  des  pilotis  qui  y  seraient  conte- 
nus par  des  ceintures  et  traversines  ,  dans  laquelle  on  pour- 
rait maçonner  sans  épuisement,  ù  toute  heure  de  marée,  à 
quelque  hauteur  que  la  mer  déchâle. 

J'ai  inventé  cette  caisse  et  la  machine  précédente,  pour 
fonder  les  piles  et  culées  d'un  pont  dont  j'ai  présenté  le 
projet,  dans  la  vuede  supprimer  le  lent  et  incommode  pas- 
sage de  Saint-Cliristophe  près  Lorient,  d'après  les  sondes 
incontestables  que  j'ai  faites  par  ordre  et  sous  les  yeux  de 
la  municipalité  de  cette  ville ,  qui  me  donnent  seules  la 
connaissance  parfaite  de  la  nature  du  fond  et  de  la  possibi- 
lité d'exécuter  cet  ouvrage  si  intéressant  pour  le  commerce 
de  la  France  avec  l'Inde  ,  dont  Lorient  est  le  seul  entrepôt 
légal  et  national  dans  l'Océan. 

h".  Une  échelle  pour  sauver  les  incendies ,  au  moyen  do 
laquelle  on  peut  aboutir  en  même  temps  à  trois  et  quatre 
étages,  sa  plate-forme  portant  une  pompe  dont  on  peut 
diriger  reflet  aux  points  où  l'on  veut,  des  seaux  et  des 
mannequins  pour  sauver  des  femmes,  des  enfants,  des  in- 
firmes, etc.  Cette  échelle  peut  aussi  être  appliquée  à  la 
guerre  ,  lors  d'un  siège  ,  à  l'escalade  de  diverses  pièces  de 
défense  et  du  corps  de  place. 

J'ai  fait  hommage  des  prospectus  de  ces  diverses  inven- 
tions à  l'Assemblée  nationale  constituante ,  et  je  me  pro- 
pose d'en  présenter  incessamment  les  modèles  à  l'Assemblée 
législative  actuelle. 

J'ose  espérer.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  insérer 
ma  lettre ,  afin  que  sa  publicité  déconcerte  ceux  qui  vou- 
draient abuser  de  ma  confiance  et  se  rendre  maîtres  des 
fruits  de  mes  veilles  ,  propriété  la  plus  sacrée  et  reconnue 
telle  par  nos  sages  et  équitables  lois  constitutionnelles.  Mes 
concitoyens  y  apprendront  que,  dans  un  coin  de  l'empire 
il  existe  un  citoyen  laborieux,  dont  les  orgueilleux  et  im- 
passibles agents  de  l'ancien  régime,  et  quelques  hypocrites 
du  nouveau,  n'ont  pas  daigné  encourager  les  talents,  ni 
mettre  à  profitles  productions  tendantes  au  bien  de  la  'na- 
tion et  de  ses  concitoyens.  Lobéau 


Réponse  de  J.  Maria  an  sieur  Sebille,  dit  Aragon.  [Voiicz  le 
supplément  aun".  63  du  Moniteur.) 

Monsieur,  vous  me  taxez  de  scélératesse  ,  parce  que  tel 
est  votre  bon  plaisir.  Je  fais  remonter  cette  expression  à  sa 
source,  en  la  rétorquant  contre  vous-même.  Je  ne  suis  pas 
votre  dénonciateur,  quoiqu'il  vous  l'ait  assuré.  Votre  dé- 
nonciateur est  M.  Chabot,  ou  pour  mieux  dire,  vous  vous 
êtes  dénoncé  vous-même  par  l'entrevue  que  vous  a\ez  eue 
avec  lui.  C'est  pour  cela  qu'il  vous  a,  d'après  votre  aveu, 
écouté  avec  la  plus  grande  attention.  Moi,  je  n'ai  qu'étnbli 
un  fait  dans  lequel  vous  n'êtes  nommé  qu'une  fois,  ni  en 
bien,  ni  en  mal.  Pour  être  bref,  je  nie  tout  ce  que  vous 
avancez,  avec  la  fierté  d'un  homme  qui  n'a  rien  à  se  re- 
procher. La  déposition  assermentée  par  ouï-dire,  dont  vous 
vous  appuyez,  est  une  tournure  adroite  de  celui  qui  craint 
la  vérité.  Je  pourrais  aussi  déposer  sous  sennent  avoir  oui 
dire  de  vous  des  choses  qui  vous  effraieraient  peut-être  • 
(Voyez  le  n"  du  8  mars,  du  Courrier  dans  les  83  départe- 
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nients)  mais  je  ne  veux  vous  attaquer  que  par  les  faits. 
l>ar  les  laits,  vous  Oies  un  calomniateur^  lorsque  vous 
dites  que  le  chevalier  Wright  vous  a  instruit  de  mon  in- 
solence et  de  son  refus  à  nie  répondre.  Ce  magistrat,  qui 
m'a  tort  bien  reçu,  doit  constater  ce  l'ait,  et  c'est  à  moi, 
qnaiid  même  il  aliirmerait  le  contraire,  ù  le  réruter,  ei  je 
m'y  engage.  Vous  êtes  v\n  calomniateur  ,\msi\\\e.  n'ayant 
pas  d'autre  arme  pour  m'attacpier,  vous  a\ez  eu  recours  à 
un  prétendu  ridicule,  en  faisant  de  moi  un  ci-devant  em- 
])l()yé  aux  coulisses  de  l'Opéra  de  Londres  que  je  n'ai  ja- 
mais vues.  Va\  vain  vous  avez  cru  mofl'enscr.  Je  préférerais 
encore  cet  emploi  au  rôle  que  vous  jouez.  Je  ne  suis  pas 
riclic,  dites-vous.  D'accord  :  mais  je  le  suis  assez  poiu-  vous 
])rometlre  cent  louis  d'or  comptant ,  si  vous  me  prouvez 
(jue  j'ai  exercé  cet  emploi  dans  les  coulisses  de  l'Opéra  de 
Londres,  ou  de  tout  autre  théâtre  de  l'univers.  Voilà  une 
récompense  pour  vous,  qui  en  êtes  si  avide,  et  qui,  sous  le 
nom  de  Jean-Louis ,  an  sollicitiez  une  de  25,000  livres, 
I)our  découverte  de  faux  assignats  faite  par  M.  Major,  qui 
l'a  dénoncée.  Mais  en  convenant  de  ce  fait,  vous  vous  tliles 
le  premier  dénonciateur  vis-à-vis  de  la  France;  c'est-à-dire 
(pie  vous  voulez  que  l'Assemblée  juge  en  combien  de  fois 
peut  se  subdiviser  la  dénonciation  de  M.  Major.  Et  moi 
aussi  j'ai  été  tlénonciatcur  comme  vous;  mais,  quoique 
non  fonctionnaire  public ,  j'ai  déclaré  que  je  ne  voulais 
aucune  récompense.  Quant  à  M.  Chabot,  (pie  vous  croy(;z 
d(':trompé  sur  votre  compte  ,  il  me  prie  de  vous  dire  qu'il 
vous  répondra  de  la  tribune.  Au  reste,  si,  dans  votre  ré- 
clamation, vous  n'avez  voulu  parler  que  de  M.  Martin.,  je 
n'ai  rien  à  vous  dire;  mais  si  c'est  de  moi,  comme  vous 
m'avez  mis  dans  les  coulisses,  il  doit  ni'êtrc  permis  de 
vous  jeter  sur  la  scène.  J.  M  vr.r.v. 

MÉDECINE. 

Il  est  en  général  peu  de  spécifiques  aussi  sûrs  que  l'est , 
contre  la  goutte  et  le  rliumatisuie,  Véiixir  anli-(joulteux  de 
]\L  Cachet,  médecin  à  Paris  ,  porte  Saint-Denis,  rue  Beau- 
regard,  n"  50.  Ce  remède,  comme  on  le  voit  dans  l'ordon- 
iianci'  imiirimée  ,  (jui  donne  la  manière  d'en  faire  usage , 
n'a  rien  d'incommode.  Le  prix  de  chaque  flacon ,  conte- 
nant trente  jirises,  est  de  2li  liv. 

Ceux  qui  désireront  de  plus  amples  éclaircissements , 
pourront  se  procurer,  chez  M.  Gacliet,  le  manuel  des  (jout- 
tcux  et  des  rhumatistes,  ou  l'art  de  se  traiter  soi-même  de 
la  (loiitic  et  du  rhuinatisinc;  vol.  in-12. ,  broché,  2  liv. 
10  s.  ;  franc  de  jiort,  6  liv.  JO  sons. 


Seconde  lettre  de  M.    IVetkner ,   à  M.  Dubrcuil,  docteur  en 
médecine ,  à  Paris ,   rue  de  la  Harpe. 

Sua, bourg,  le  (G  iioveiiibrcHTai . 

Jlonsicur , 
J'avais  besoin  de  votre  réponse  pour  déterminer  plu- 
sieurs personnes  à  se  faire  traiter  dans  l'hiver.  Depuis  que 
je  l'ai  reçue,  le  traitement  des  uns  est  achevé  et  celui  des 
autres  très  avancé ,  sans  que  le  physi(pie  en  ait  éprouvé 
lihis  d'altération  que  dans  l'été.  On  trouve  fort  intéres- 
sante une  méthode  qui  peut  s'observer  dans  le  plus  grand 
secret,  qui  ne  s'oppose  point  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles, et  ([ui  ne  maigrit  ni  ne  décolore,  comme  il  arrive  tou- 
jours lorsqu'on  se  sert  du  mercm-c.  Votre  manière  de  clas- 
ser cette  maladie  est  on  ne  peut  plus  savante;  et  d'après 
votre  assertion  ,  j'ai  administré  votre  médicament  à  trois 
])ers()iiiics  dont  l'état  appartenait  véritablement  au  genre 
cacocliyme;  deux  goutteux  et  un  hydropicpie  ont  été  les 
pifuiiiTs  (pii  ont  dû  leur  rétablissement  à  vos  lumières. 
Quelle  heureuse  découverte!  ((ni  aurait  pensé  (ju'un  jour 
on  parviendrait  à  se  convaincre  (pie  la  matière  de  la  goutte 
01  des  obstructions  était  de  la  nuMiie  nature  que  celle  du 
vice  connu  sous  le  nom  (X^i'ënêricn,  et  que  par  conséquent 
les  remèdes  doivent  être  les  mêmes.  Malgré  toute  ma  con- 
liance  en  vous,  je  vous  avoue  (pic  j'avais  besoin  de  l'expé- 
rience pour  ne  plus  me  permettre  d'en  douter:  que  d'obli- 
gations ne  vous  ai-je  pas  de  m'avoir  procuré  !a  satisfaction 
trop  douce  d'être  utile  à  mes  semblables  !  Veuillez,  Mon- 
sieur, me  continuer  vos  bontés,  si  vous  avez  (piehpie  chose 
d'intéressant  pour  l'Iiumaiiité  à  m'apprcndre  ;  apprenez-le 
moi,  cl  soyez  persuadé  de  toute  ma  reconnaissance. 

lU'ponsc  de  M.  Dubrcuil. 

l'.iiis  ,  ce  125   iiovc'iiihrc   17iH. 

Je  suis  enclianlé  de  vous  voir  bien  convaincu  (jue  la  ma- 
\Si\\^  connup  sous  la  dCiiominalion  vénérienne  n'est  pas 


la  seule  do  son  genre.  Combien  de  gens  nous  liront ,  vous 
et  moi ,  et  en  douteront  encore?  Les  partisans  du  mercure 
n'en  croiront  rien.  Eh  bien,  laissons  penser  et  agir  ces 
messieurs  comme  ils  voudront,  et  tenons-nous  en,  nous, 
à  une  théorie  et  à  une  méthode  dont  nous  connaissons  tous 
les  avantages.  Je  ne  taxerai  pas  de  mauvaise  foi  c^nx  qui 
ne  se  servent  (pic  de  mercure  ;  mais  je  leur  dirai  (pie  trop 
respectueux  pour  les  préceptes  de  leurs  maîtres,  ils  s'é- 
tourdissent sur  le  nombre  inlini  de  victimes  que  fait  l'ap- 
lilication ,  presque  toujours  fausse  ,  de  ce  minéral.  Vous  ne 
douterez  donc  plus  que  la  inatière  de  la  goutte  ,  de  l'hydro- 
pisie,  en  un  mot,  de  tout(^s  les  maladies  (pii  ont  pour  cau- 
ses des  engorgements  lympiiati(pies,  est  la  même  que 
celle  qui  donne  naissance  au  vice  nommé  vénérien  ;  que 
les  accidents  ne  varient  (pi'en  raison  du  lieu  affecté ,  et  que, 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  ma  première  lettre,  l'i- 
dée que  s'en  forment  ceux  qui  s'en  trouve  attaqués,  est 
plus  désastreuse  que  le  mal  lui-même.  Adieu  ,  Monsieur  , 
comptez  sur  tout  mon  attachement,  et  sur  la  promesse 
(pie  je  vous  ai  faite  de  vous  dire  laipielle  de  nos  humeurs 
dont  la  dégénérescence  ,  sans  l'union  même  des  deux 
sexes ,  produit  tous  les  symptijmes  de  cette  maladie. 

DL'UUEIJIL. 

Le  prix  du  du  traitement  complet  est  de  90  livres,  franc 
de  port. 

Les  maladies  vénérieimos  ,  dont  le  principe  n'a  pas  en- 
core été  bien  connu ,  n'ont  pu  ,  pour  cette  raison ,  être 
sûrement  guéries  dans  tous  les  individus  ;  ce  qui  est  bien 
constaté  par  le  grand  nombre  de  victimes  qui ,  ayant  eu 
trop  de  confiance ,  se  sont  reposées  avec  trop  de  sécurité 
sur  l'cllicacité  d'une  foule  de  remèdes  annoncés  chaque 
jour,  ou  sur  la  réputation  mal  assise  d'une  multitude  de 
personnes  qui  entreprennent  la  guérison  de  ces  maladies 
sans  avoir  la  moindre  idée  de  hïur  nature  intime.  Grande- 
ment persuadé  de  cette  vérité  ,  le  sieur  Naiider ,  médecin , 
est  parvenu  à  connaître  ce  principe  destructeur  du  système 
orgaiii(jnc  de  l'humanité  ,  en  se  procurant ,  pendant  trois 
années  consécutives,  les  moyens  de  faire  continuellement 
des  observations  ,  par  un  traitement  fait  gratuitement  aux 
pauvres  ;  ensuite ,  par  des  objets  de  comparaison  chimiques, 
il  a  reconnu  que  le  règne  végétal  était  celui  qui  nous  four- 
nissait les  subtances  curatives  les  plus  douces,  les  plus 
sûres ,  et  les  plus  projires  à  la  prompte  guérison  de  cette 
maladie,  quelque  ancienne,  quelque  invétérée  qu'elle  soit, 
ayant  même  été  sans  succès  par  les  remèdes  ordinaires  et 
par  ceux  qu'offrent  au  public  trop  crédule  des  hommes  pé- 
tris d'ignorance  et  dévorés  par  la  cupidité. 

Le  suc  végétal ,  trouvé  par  le  sieur  Naiider,  guérit  en 
très  peu  de  temps ,  n'assujettit  à  aucun  régime  :  il  est  éga- 
lement commode  pour  ceux  ((ui  voyagent ,  comme  pour 
ceux  qui  voudraient  se  traiter  secrètement. 

Il  se  vend  chez  lui,  rue  Uohan,  n"  54,  au  premier,  à 
Paris. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  de  quatre  onces  est  de  3  liv. 
Six  à  huit  guérissent  cette  maladie ,  quelque  intraitable 
qu'elle  soit. 

Li(pieur  anti-vénérienne  extraite  des  végétaux,  qui  a  la 
jiropriété  de  guérir  en  très  peu  de  temps  tous  les  maux  vé- 
nériens, de  quelque  nature  qu'ils  soient. 


Les  témoignages  rendus  à  ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  l'oit  usage,  les  succès  (ju'en  obtiennent  les  mé- 
decins (pii  l'emploient  dans  leurs  tiaitements,  et  une  mul- 
titude d'(!xpériences  ont  démontré  l'elTicacité  de  ce  remède 
pour  le  traitement  des  maladies  vénériennes. 

Connue  cette  li(pieur  est  douce  et  agréable  à  prendre, 
elle  convient  à  tous  kis  âges  et  à  tous  les  sexes  ;  loin  d'affai- 
blir, elle  fortifie  la  poitrine,  dissipe  la  pâleur  et  la  mai- 
greur ,  qui  sont  les  suites  ordinaires  des  remèdes  mercu- 
riels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  à  3  liv.  :  six 
bouteilles  suffisent  pour  le  traiicment  des  maladies  récen- 
tes, dix  pour  les  maladies  invétérées.  L'on  peut  se  traiter, 
on  vatpiant  à  s('s  affaires,  à  l'insu  des  personnes  (pii  nous 
environnent.  On  donne  un  imjirimé  qui  indique  la  manière 
d'en  faire  usage. 

S'adresser  à  M.  Bernard,  médecin  ,  rue  de  la  Calandre , 
près  le  Palais,  n"  /|8,  à  Paris. 

11  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent,  payer  3  liv.  en 
sus  du  prix  des  bouteilles,  pour  frais  d'emballage  et  le  port 
de  la  caisse. 


651 


Essence  odontaUjique  de  U.  J.  D.  Feuillant. 

Cotte  osscnce  a  été  annoncée  l'annéo  dernière  dans  plu- 
sieurs journaux;  et  depuis  cette  époque,  l'expérience  la 
plus  soutenue  a  prouvé  l'efficacité  du  remède  ;  il  a  la  vertu 
non-seulement  de  faire  cesser  la  douleur  des  dents,  mais 
aussi  d'en  arnHer  la  carie  et  de  les  maintenir  dans  un  état 
d'incorruptibilité  qui  prévient  le  mal. 

L'essence  odont(ilghiue%ç.(ï\s\.v\hnii,  à  Paris,  chez  l'au- 
teur, rue  Saint-Sauveur,  n"  67.  Il  joint  à  la  bouteille  un 
prospectus,  signé  de  lui,  qui  indique  la  manière  de  s'en 
servir. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  est  de  3  liv.  pour  Paris,  et 
de  3  liv.  5  sous,  traac  de  port,  pour  les  départements.  11 
faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 


ANNONCES. 

Journal  militaire  ,  troisième  année  (1792^- 

Il  traite  de  tout  ce  qui  constitue  \^  force  publique 
tant  du  dehors  que  du  dedans,  pour  le  service  de  terre 
comme  pour  celui  de  mer.  Il  en  traite  d'une  manière 
étendue,  mais  exclusive;  rien  d  étranger  à  cet  objet,  ou 
à  ceux  qui  v  ont  rapport  ,  ne  trouve  place  dans  c<t  jour- 
nul.  Par  la  d<'nomiuaiion  An  force  puLligue  ,  on  entend 
touies  les  troupf.s  réglées  de  terre  et  de  mer  .  la  marine, 
h  gendarmerie  nationale  ,  les  gardes  nationales  ,  et  en- 
fin tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Voici 
les  objets  qu'il  renf<u-me. 

i".  Les  lois  et  règlements  militaires  relatifs,  soit  à 
l'organisation  ,  soit  à  l'administration  de  l'arm  =e. 

2°.  Les  nominations  nouvelles  aux  grades  ,  emplois 
et  dignités  militaires. 

3".  Le  mouvement  de?  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales  en  activité  ,  à  mesure  qu'î  les  clinngciuL'uis  de 
garnison  ont  lieu;  et  pour  l'armée  navale,  le  niouve- 
luciit  des  grands  ports. 

4  '.  L'annonce  et  des  extraits  ('tendus  des  ouvrages  re- 
la'.ifs  à  l'art  militaire. 

5'.  Sous  le  titre  de  /^ar/V/M  ,  l^s  faits  et  anecdotes 
militaires  ,  intéressants  à  connaître  ,  et  dignes  d'être  con- 
servés. 

6".  Enfin,  les  nouvelles  politiques  et  militaires,  celles 
surtout  relatives  à  la  France. 

iV.  B.  On  donne  ,  en  outre  ,  au  commencement  de 
clinque  année,  1°  l'emplacement  gén(-ral  de  l'armée  de 
ligne  et  des  bataillons  de  volontaires  en  activité  ;  2"  la 
liste  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  ;  3°  l'état  de  ré- 
partition des  ofliciers  généraux  cmployt^s  ;  4"  celui  des 
commissaires  des  guerres  ;  5"  l'état  général  et  l'empla- 
cement des  forces  navales,  tant  en  hommes  qu'en  bàtl- 
nients. 

Ce  Journal  paraît  franc  de  port  ,  fous  les  dimanches; 
et  chaque   nuiiii'ro  est  composé  au  moins   d'une  feuille 


i"  de  16  pages  d 
On  souscrit  à  toute 


impi-ession. 


■poque 


Paris  , 


Journal  militaire  1    rue  de  liichelii'u  ,    no  i3 


irenu  du 
et  chez 
7.    Prix  . 


numéros  ,    et  q  liv. 
iée  de  iti.  S  liv.  de  plus  pour 


M.  lielin  ,   libraire  ,   rue   Saint-Jacq; 
18  liv.  pour  l'année  composée  d( 
pour  la  demi -année  compi 
l'année  ,  en  papier  fin. 

Il  faut  affranchir  l'argent  et  les  lettres. 
Nota.  On  doit,    autant  qu'il  est  pusssibie  ,  s'abonner 
•à  commencer  des  mois  de  janvier  et  <le  juillet  ;    1  année 
de  ce  journal  formant  j  vol.  de  G  mois  chacun. 

Ou  distribue  au  bureau  ,    en  forme  de  Prospectus  ,  la 
Table  des  matières  de  l'yi.  C'est  le  meilleur  moyen  de 
donner  une  juste  idée  de  ce  journal. 
On  trouve  aux  mêmes  adresses  . 
1'-.    Efiiplarcmrnt  et  monrenir/if  de    l'arnire  de  ligne 


et  des  gardes  nationales  en  activité  ,  pour  Tannée  i  jq2. 
in-^"  de  r  feuilles,  en  tableaux.  Prix  ,  j  liv.  10  s. 

2".  Nomination  au.r.  emplois  supérieurs  vacans ,  du  5 
février  179^.  Prix  3  fr. 


Bureau  général  d'agences  d'affaires  contentieuses 
et  de  correspondances  pour  tout  le  royaume. 

Ce  bureau  ,  établi  à  Paris  sur  des  bases  solides  ,  dont 
le  régime  sagement  combiné  offre  à  toutes  les  classes 
de  citoyens  d'égales  facilités,  soit  pour  la  conciliation  , 
soit  pour  la  poursuite  des  procès  et  de  tous  autres  in- 
térêts. 

Les  affaires  n'y  sont  reçues  que  sur  l'avis  d'un  con- 
seil compose  d'horames  (ie  loi  et  d'avoués  connus  , 
éclairés  et  en  possession  de  la  confiance  publique.  En 
cas  de  perte  du  procès  ,de  bureau  fait  le  sacrifice  de  ses 
avances  ;  et  lorsqu'il  réussit,  il  se  contente  dune  re- 
mise sur  la  chose  même  ,  convenue  de  gré  à  gré. 

Ceux  qui  ont  besoin  de  conseil  dans  leurs  affaires 
peuvent  remettre  ou  adresser  à  ce  bureau  leurs  pièces 
et  mémoires  ,  pour  les  y  faire  consulter.  Ceux  des  dé- 
partements indiqueront  une  personne  à  Pans  ,  pour  y 
remettre  les  piàc(!S  avec  la  consultation. 

Plusieurs'municipalités  ,  cl  nombre  d'avoués  attachés 
aux  tribunaux  ,  y  sont  abonnés  pour  la  gestion  et  lexa- 
inen  des  affaires  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  capitale  ; 
la  poursuite  de  leurs  procès  au  tribunal  de  cassation  , 
aux  tribunaux  de  Paris  et  des  déparlements.  Le  conseil 
du  bureau  leur  indique  par  sa  coasuilation  ,  les  moyens 
et  la  marche  des  défenses. 

Il  se  charge  également  de  liquid:it!ons  d'offices  ,  de 
recouvrements  de  créances  ,  de  receltes  de  rentes  sur 
l'Etat  ,  sur  particuliers  ;  de  paiements  de  lettres  de 
(le  change  et  billets  h  domicile;  enfin,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  et  constitue  une  agence  et  une  correspondance 
générales. 

Ce  bureau  ,  élabi!  -à  Paris  ,  rue  de  l'ancienne  Comédie 
française  ,  n'^  288  ,  sous  la  direciion  de  jM.  Ozanne  de 
/'/i/f,  connu  par  son  exactitude  cl  son  activité  qui  lui 
ont  mérité  la  confiance  publique  ,  est  ouvert  le  matin  , 
depuis  neuf  heures  jusqii'.à  deux;  et  le  soir,  depuis 
cinq  jusqu'.à  neuf,  excepté  les  dimanches  et  fêtes. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


AVIS. 
Médailles   constitutionnelles. 

M.  Ravario,  doreur-argenteur,  rue  de  la  Ferronne- 
rie ,  au  Lion-d  Or,  à  Paris,  ayant  fait  avec  succès  les 
médailles  des  juges-de-paix  ,  des  juges  des  tribunaux  , 
des  commissaires  du  roi ,  des  accusateurs  publics  ,  des 
commissaires  des  guerres  ,  des  huissiers,  etc.,  vient,  sur 
la  demande  de  beaucoup  de  personnes  ,  d  établir  de 
pelltes  médailles  conformes  au  ijpodèie  de  ses  grandes  , 
qui  pourront  se  suspendre  à  la  boutonnière  comme  une 
croix  d'ordre. 

On  en  trouvera  toujours  de  faites  à  son  magasin  ci- 
dessus  indiqué. 

M.  Thomas  prévient  le  public  qu'il  vient  de  former 
un  nouvel  établissement  d  une  fabrique  de  cire  à  ca- 
cheter, rue  du  Houle,  n"  i3,  aux  Colonnes-d  Her- 
cule. 

Cette  cire,  dune  couleur  qui  imite  Técariate,  réunit 
l'extrême  finesse  de  pâte  à  un  1res  grand  brillant  ei  à 
l'odeur  la  plus  agn^ab  e  ;  eilc  foisonne  davania  ;e  comme 
élai:l  dans   loule  sa  li(pieur,  et  n'est    ])as   susceptible  du 
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ilcssi'chemont  rt  An  pérîsscmcnl  quVprotivpnt  toutes  les 
aulros  coniposllioiis. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pu  parvenir,  même  en  pays 
étranger,  à  composer  une  cire  qui  soit  absolument 
inollicnle  ,  sans  èlrc  agluiinalive  ou  Inùlée.  IM.  'i'iionias 
a  su  donner  à  celle  qu  il  lalirique  cette  qualité  particu- 
lière. Klle  est,  lie  plus,  aussi  douce  que  la  soie  ,  et  dun 
rouge  plus  éclatant  que  toutes  les  qualités  qui  se  fabri- 
quent présentement,  et  de  la  plus  grande  ténacité. 

Les  cires  noires  ne  sont  que  dun  noir  olivâtre,  et  il 
se  Halle  d'en  fabriquer  ime  absolument  uoir  de  jais  : 
en  comparant  les  bâtons  ,  on  verra  que  la  différence  est 
des  p'us  frappantes. 

Il  a  aussi  le  secret  d'en  fabriquer  de  molllentc  noire, 
ce  qu'aucun  fabricant  n'a  pu  encore  faire  jiis(ju";»  ce 
jour. 

Pour  satisfaire  .t  la  demande  de  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  il  en  a  fabriqué  de  toutes  les  couleurs,  et  qui 
ont  la  même  finesse  de  pAtc  ,  le  même  brillant  et  la 
même  ténacité  que  les  cire<  rouge  et  noire, 

JNl.  Thomas  s'applaudit  d'avoir  pu  réussir  à  donner 
aux  cires  qu'il  fabrique  une  beauté  qui  égale  pour  le 
inoins  les  plus  supérieures  ,  la  ])ropriété  de   ne   jamais 


s'alte 


Fagrénu'nt    de    l'odeur  qui    ne    le 
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plus  chères,  et  de  pouvoir  les  donner  à  un  pris  mo- 
dique. 

Les  personnes  qui  désireront  se  procurer  les  qualités 
que  nous  annonçons,  sont  priées  de  faire  attention  à  la 
h=gende  nec  plus  ullrîi,  appliquée  sur  chaque  bàlon  de 
cire. 

iM.'l  bornas  offre  de  plus  au  public  une  encre  très 
noire  à  l'instant  même  où  Ton  écrit  et  qui  noircit  en- 
core après.  Elle  est  très  coulante,  sans  odeur  lorle  ni 
désagréable,  parfaitement  insusccptible  de  champignon 
et  dépôt,  et  réellement  incorruptible.  Elle  n  est  que  du 
prix  de  i  liv.  lo  sous  la  pinte. 

Il  en  fournira  de  même  de  toutes  les  couleurs.  Il  fait 
des  envols  pour  les  départements  et  les  pays   étrangers. 

Des  circonstances  particulières  ;iyant  forcé  de  chan- 
ger la  direction  de  rétablissement  du  Marnai  cgypiicn 
ou  nuiH-eau.v  fours  fjuiir faire  eclore  urti/icielletiunt,  et 
élever  auprès  de  Paris  (jnalre  à  cin(j  cent  mille  pièces 
de  volailles  par  an  ,  annoncée  dans  les  papiers  publics, 
adressée  chez  M.  Dufouleur ,  notaire;  on  prévient  les 
personnes  qui  se  sont  présentées  chez  cet  officier  pu- 
blie, ou  toutes  autres  personnes  qui  voudraient  prendre 
part  à  cet  établissement,  que  M.  Deschaumes,  archi- 
tecte, rue  Saint-Jacques,  vis  à-vis  le  collège  Duplessis, 
maison  du  confiseur,  est  maintenant  seul  chargé  de  re- 
cevoir les  soumissions  volontaires,  cl  que  ces  soumis- 
sions seront  transformées  en  souscriptions,  lorsque  le 
nombre  fixé  des  actionnaires  sera  rempli;  alors,  on 
formera  une  administration  qui  nommera  son  caissier. 

JNL  Deschaumes  donnera  tous  les  renseignemenls  né- 
cessaires sur  ce  nouvel  établissement  ,  si  utile  et  si  in- 
téressant j)our  la  capitale. 

Il  y  a  déjà  des  soumissions  de  faites  pour  cIiKiuanle 
mille  livres. 


I.e  navire  le  duc  de  Normandie,  de  La  l'iochelle  . 
capitaine  Chouteau  ,  du  port  de  .ioo  tonneaux  ,  doublé  , 
cloué  et  chevillé  en  cuivre  ,  à  neuf,  de  la  plus  grande 
solidité  et  très  commode  pour  les  passagers,  et  dune 
marche  supérieure  ,  partira  pour  les  îles  de  France  et 
lîourbon,  du  5  au  lo  avril  prochain,  et  prendra  des 
passa;;ers.  S  adresser  à  La  Hochelle,  à  M.  DeboulTav  , 
ariu.ileur  dllJit  navire. 


L'n  jeune  homme,  Agé  de  ai  ans,  ayant  fait  ses 
études,  et  travaillé  dans  plusieurs  bureaux  ,  et  iiui  est 
actuellement  dans  la  régie  des  domaine.  ,  désirer-.it 
trouver  une  place  décrivain  sur  un  vaisseau  marchand  ■ 
la  destination  l„i  seiail  égale  ,  et  il  serait  dans  le  cas  de 
se  lixir  (l.ins  une  hahuation. 


M.  Délervllln,  ilbraîro,  rue  d  s  Carmes,  la  première 
porte  cochère  à  droite  ,  n"  uG,  près  la  rue  des  Noyers  , 
offre  les  ouvrages  suivants,  francs  de  jiort  par  tout  le 
royaume,  savoir  : 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  j\I.  lîean- 
marchais,  avec  les  caractères  de  IJaskervillc,  ro  vol. 
in-8,  y  compris  sa  vie,  brochés  et  étiquetés,  à  J  liv. 

le  volume.  ^  ,o  jjy_ 

Celte  édition  des  mares  de  Voltaire,  doiinre  par 
.M.  de  llemmuirciiais ,  a  rar/iiilin/i  d'i/re  infi- 
ncmenl  plus  complète  que  loitlrs  1rs  précédentes , 
même  celles  en  30  vol.  in-h" ,  et,  est  à  très  grand 
niarchè. 

Von  a  fait  déplus,  pour  satisfaire  les  amateurs, 
une  collection  de  locj  estampes,  ilesllnées  à 
orner  ce  l)el  ouvrage,  dessinées  par  iM.  Mo- 
reau  le  jeune,  si  connu  par  ses  grands  ta- 
lents, et  gravées  par  les  meilleurs  artistes  de 
la  ca[)Italc.  Les  log  estampes  brochées  avec 
l'ouvrage,  ou  séparément.  iio 

Œuvres  de  Molière  ,  avec  les  coinmenlaires  re- 
niarcjuables  et  observations  sur  chaque  pièce  , 
par  M  IJret  ,  G  vol.  grand  in-8,  belle  édil., 
ornée  de  ^4  f'gures  dessinées  par  ÏNI.  IMoreau 
le  jeune,  et  brochés  en  carton.  z(8 

Diclionnairc  raisonné  universel  d'histoire  na- 
turelle, par  iM.  Valmont-Iiomare,  quatrième 
édition,  considérablement  augnienlée,  i5  vol. 
in-iS,  broclii's  et  étiquetés.  y5 

Eh'mcnts  d'histoire  naturelle  et  de  chimie,  par 
M.  Fourcroy  ;  quatrième  édillo.i  plus  com- 
plète que  les  précédentes,  Paris,  1791,  .ï  vol. 
in-8,  avec  10  grandes  caries  ,  br.  3o 

Abrégi'  de  l'hisloire  générale  des  voyages  , 
parM.de  la  Harpe,  de  faccadémie  fran- 
çaise, conienanl  l'extrait  de  tous  les  bons 
voyages,  iZ  vol.  in-8  ,  avec  plus  île  (jo  figu- 
res ,  et  1  vol.  in-4,  de  caries  géograpliiqiies, 
etc.,  brochés.  i3o 

Œuvres  complètes  de  J.  J.  Rousseau  ,  avec  la 
suite  de  ses  confessions,  .53  vol,  in  12  ,  édi- 
tion de  Genève.  Go 

Dictionnaire  historique  des  grands  liommes  , 
()  vol.  in-8,  dernière  édition,  brochés  et 
étiquetés.  I^^ 

Les  personnes  qui  voudront  avoir  ces  ouvrages  icliés, 
paieront  20  (r.  de  plus  par  vol.  In-8  ,  reliure  oïdinairc 
en    basane;    12   fr.    par  vol.  in- 12,  et  3o  fr.  en   basane 

écaille  el  filets  d'or. 

Le  même  libraire  a  beaucoup  d'autres  livres  ,  tant 
anciens  que  modernes  ,  qui  n'ont  pu  trouver  place  ici  , 
tels  que  l'Encyclopédie  in  fol.  el  in-4,  par  ordre  de 
matières. --Académie  des  sciences  el  des  inscriptions  , 
in-f  el  in  1  2. --Ilistoin;  universelle  ,  \ii  ^ol.  in  8.-- 
IJible  de  INlorlier,  2  vol.  In-fol. — Dictionnaires  de 
Layle,  Trévoux  ,   la  Marlinièrc  ,  iNloreri  ,  etc. 

Il  achèle  les  bibliothèques  ,  en  gros  ou  en  partie, 
soit  à  Paris  OH  dans  les  départements.  Comme  il  suil 
exactement  les  ventes  des  bibliothèques  ,  Il  pourra  luii'  - 
nir  les  ouvrages  qu'on  lui  demandera  au  meilleur  mar- 
ché possible. 

11  fait  aussi  des  échanges  de  livres  contre  d'autres, 
soit  anciens  ou  modernes. 

On  est  prié  d'affranchir  les  icllres  et  Farg-nt. 
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GAZETTE  NATIOILE  «.  LE  IlOlTEl  ilVERSEL 

Dimanche  18  .Mars    ll'à2.  —  Troisunnc  a7ince  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  P'arsovic  ,  le  25  février. — Nous 
avons  déjà  ici  le  résultai  d'environ  40  diéliiies  qui  se  sont 
terminées  au  gré  de  la  cour  et  des  bons  citoyens.  Quel- 
ques-unes ont  prêté  le  serment  sur  la  conslitulloî;  ;  quel- 
ques autres  ont  encore  envoyé  des  députations  au  roi  et  à 
la  diète  pour  les  remercier  du  bienfait  des  nouvelles  lois. 
Enfin  ,  celles  qui  ont  témoigné  le  plus  faiblement  leur  ap- 
probation ont  arrêté  des  adresses  rédigées  dans  des  vues 
sages  et  rassurantes.  Cependant ,  il  y  a  eu  du  tumulte  dans 
plusieurs  de  ces  assemblées;  et  dans  plus  d'un  lieu  ,  le 
code  pour  l'organisation  des  tribunaux  de  justice  a  été 
traité  avec  dédain  et  mis  en  pièces.  Partout  oii  l'esprit  mal- 
faisant des  contre  révolutionnaires  a  eu  quelque  influence, 
il  s'y  est  manifesté  par  des  actes  fâcheux ,  par  des  délibé- 
rations plus  ou  moins  affligeantes.  Par  exemple,  on  a  vu 
des  diétuies  rendre  responsables  les  députes  qui  ont  opiné 
pour  la  constitution  ,  et  prétendre  les  poursuivre  devant 
la  diète  même  :  enfin,  l'esprit  contre-révolutionnaire  s'est 
surtout  montré  dans  les  arrêtés  qui  ont  eu  pour  objet  l'a- 
bolition des  clubs  patriotiques  à  Varsovie  ,  comme  contrai- 
res aux  lois  de  l'Etat  et  nuisibles  à  la  religion Mais  que 

feront  ces  légers  mouvements  contre  la  volonté  natio- 
nale?  

....  On  parle  en  ce  moment  d'un  manifeste  contre  la 
constitution,  rédigé  par  un  certain  Zlolinski,  député  de 
Podolie.  Le  notaire  qui  a  prêté  à  cet  acte  son  ministère  , 
s'est  sauvé  à  Jassy  pour  échapper  à  la  juste  rigueur  des 
lois....  On  apprend  d'ailleurs  que  les  deux  foudres  de  la 
prétendue  contre-révolution ,  le  grand-maîli-e  d'artillerie 
Potocki  et  le  général  Rzewuski ,  ont  dû  quitter  Jassy 
pour  aller  prendre  du  service  en  Russie....  On  assure  que 
le  fils  aîné  du  prince  Charles  de  Biron  a  été  mandé  à  Pé- 
tersbourg  par  l'impératrice.   On  en  tire  toutes  sortes  de 

vaines  conjectures La  princesse    de   Couilande    doit 

rester  ici  jusqu'à  la  fin  du  procès  du  duc  son  époux 
avec  la  noblesse. — L'exemplaire  de  la  constitution  qui  a 
été  remis  aux  Etais,  renfermant  quelques  inexactitudes  et 
même  quelques  conUadictions  ,  on  a  donné  commission  au 
chancelier  CoUonlay  d'en  faire  la  révision  ,  et  d'y  apporter 
les  corrections  et  rectifications  nécessaires. 

ALLEMAGNE. 
La  mort  de  Léopold  est  un  grand  événement  pour  l'Eu- 
rope. Quelles  en  seront  les  suites  quant  à  la  politique  ? 
Sans  doute  les  cours  qui  avaient  concerté  de  vastes  plans 
avec  Léopold,  feront  tous  leurs  efforts  pour  les  faire  adop- 
ter aussi  à  son  successeur  ;  elles  feront  plus  ;  elles  profite- 
ront de  la,  jeunesse  inexpérimentée,  du  caractère  vif  et 
décidé  ,  de  l'humeur  guerrière  de  François ,  pour  pousser 
leurs  projets  avec  plus  de  vivacité;  on  reprochait  à  Léo- 
pold de  la  lenteur,  de  l'indécision  ,  qui  tenaient  à  son  ca- 
ractère circonspect ,  conciliant  et  pacifique ,  et  on  se  flatte 
de  pouvoir  mieux  conduire  son  fils  et  de  le  faire  servir  plus 
aisément  à  leurs  vues.  Cela  peut  arriver  si  François  s'a- 
bandonne à  lui-même  ;  mais  s'il  conserve  le  ministre  ac- 
tuel, s'il  laisse  pour  la  conduite  des  affaires  l'influence 
principale  à  ceux  qui  l'avaient  jusqu'à  présent,  les  choses 
iront  au  moins  pour  quelque  temps  le  même  train ,  jus- 
qu'à ce  que  l'ambition  s'éveille  et  qu'elle  s'impatiente  d'ê- 
tre régentée.  Quelle  que  puisse  être  la  route  que  prendra 
le  fils  de  Léopold,  il  est  certain  cependant  que  la  position 
des  affaires  est  entièrement  changée  par  la  mort  du  souve- 
rain. François  n'est  dans  ce  moment  que  le  chef  de  la 
maison  d'Autriche;  les  engagements  récents  de  son  père 
avec  d'autres  puissances  le  liaient  peut-être  plus  comme 
chef  de  l'Empire  que  comme  chef  de  cette  maison  ;  Fran- 
çois ne  peut  donc  pas  avoir,  quant  à  présent,  l'obligation  de 
suivre  les  engagements  de  son  père,  qui  dérivent  de  l'ar- 
2'-'  Scrie.  —  Toiîk;  II, 


rêté  du  collège ,  du  conclusum  de  l'Empire  et  de  la  con- 
vention de  Pilnitz.  Ces  considérations  sont  importantes  et 
méritent  d'être  méditées  dans  toute  leur  étendue  dans  les 
circonstances  actuelles.  L'Empire  n'est  rien  sans  un  chef 
puissant,  et  l'Empire  qui  seul,  du  moins  en  apparence, 
s'est  mis  en  avant  vis-à  vis  de  la  France,  par  rapport  aux 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace ,  est  dans  ce 
moment  gouverné  par  des  vicaires  qui  n'ont  ni  l'autorité 
d'un  chef  de  l'Empire,  ni  la  politique,  ni  les  intérêts  d'un 
chef  de  l'Empire,  qui  est  en  même  temps  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Que  de  ressources  sont  donc  aujourd'hui 
ouvertes  à  l'habileté  des  gouvernements,  pour  faire  preudro 
une  nouvelle  tournure  à  la  politique  de  l'Europe  !  Le  mo- 
ment est  unique  et  précieux  pour  faire  échouer  des  plans 
ourdis  avec  adresse,  puisqu'on  était  parvenu  à  concilier 
des  intérêts  que  naguère  on  avait  encore  crus  inconcilia- 
bles ;  je  veux  parler  de'ceux  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  On  pressera  sans  doute  autant  que  l'on  pourra  l'é- 
lection du  jeune  roi  François  comme  empereur  d'Allema- 
gne ;  mais  il  ne  l'est  pas  encore,  et  l'intervalle  est  bon  à 
mettre  à  profit  ;  mais  les  vicaires  sont  aussi  jaloux  de  gar- 
der tant  qu'ils  pourront  les  rênes  du  gouvernement,  et 
cette  circonstance  mérite  quelque  attention  et  peut  servir 
infiniment  à  un  habile  politique. 

De  Franconie  ,  le  2k  février.  —  On  peut  voir  quel  est 
l'esprit  ([ui  règne  dans  l'assemblée  des  Etats  du  Cercle  de 
Franconie  ,  d'après  les  principes  qu'ils  ont  adoptés  à  l'égard 
des  Français  émigrés.  Les  voici  en  substance  : 

1°.  Les  arrêtés  du  Cercle,  soit  dans  leur  origine,  soit 
dans  leur  but ,  doivent  avoir  pour  objet  la  sûreté  publi- 
que et  générale. 

2°.  Si  elle  peut  être  obtenue  ailleurs ,  sans  des  arrêtés 
exprès ,  il  n'en  est  pas  de  même  en  Franconie ,  où  la  sûreté 
publique  ne  peut  être  fondée  que  par-là. 

3".  La  cause  eu  est  dans  le  local  de  la  Franconie  ,  où  les 
territoires  sont  tellement  entre-mêlés  qu'on  ne  peut  guères 
faire  une  lieue  de  chemin  sans  passer  sur  un  autre  ,  et  oui 
l'on  trouve  dans  le  même  village  jusqu'à  3  et  4  justices  dif- 
férentes ,  dont  ses  sujets  relèvent. 

4°.  Il  n'est  donc  pas  possible  en  Franconie  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  la  sûreté  publique ,  sans  nue 
association  des  divers  Etats  qui  s'entendent  entr'eux  , 
et  décrètent  eu  commun  ce  qui  doit  être  observé  par 
tous. 

5°.  Des  exemples  sans  nombre  établissent  la  nécessité 
d'une  pareille  union,  et  en  particulier  l'institut  pour  le 
soulagement  des  pauvres ,  dont  il  est  question  actuelle- 
ment. 

C.  Des  résolutions  et  des  mesures  particulières ,  sans 
être  le  résultat  de  décrets  pris  en  commun ,  ne  seraient 
donc  d'aucune  utilité. 

7°.  Le  cas  que  nous  avons  présentement  sous  les  yeux, 
des  Français  émigrés ,  appartient  par  ses  suites  au  main- 
tien du  repos  et  de  la  sûreté  publique. 

8".  Ces  émigrants  reconnaissent  jusqu'ici ,  sans  s'en  dé- 
fendre, d'avoir  eu  le  projet  d'attaquer  hostilement  leur 
nation. 

9".  On  ne  peut  donc  les  ranger  dans  la  catégoiie  de 
voyageurs  qui  demandent  uu^s-iuement  de  jouir  du  droit 
d'hospitalité. 

10".  L'Allemagne  ,  jusqu'ici,  ne  peut  regarder  la  nation 
française  que  sous  l'aspect  de  voisins  et  d'amis ,  avec  les- 
quels ,  bien  loin  de  vouloir  agir  en  ennemi ,  on  est  au 
contraire  en  négociation  pour  appaiser  les  griefs  qui  sont 
survenus. 

H".  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'on  doit  proté- 
ger ,  et  juscfu'à  quel  point ,  les  Français  émigrants  qui  ont 
déclaré  ouvertement  des  projets  hostiles  contre  leur  nation; 
et  si ,  tout  aussi  long-temps  qu'ils  les  conservent ,  celle 
protection  peut  s'allier  avec  les  relations  sulisislantes  entre 
la  France  et  l'Allemagne. 
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1  V .  Quelque  téméraire  qtie  puisse  paraître  relie  ques- 
tion ,  parmi  les  grandes  relations  poliliijues,  il  scnililc  i-n 
même  temps  (pie  l'on  ne  saurait  Llàmer  d'autres  Etats  , 
qui  s'en  tiennent  à  la  situation  des  choses  telle  qu'elle  est 
et  qu'elle  leur  est  connue  ,  pour  en  tirer  leurs  règles  de 
conduite. 

13".  Ils  ont  droit,  et  c'est  leur  devoir  d'être  attentifs,  à 
se  mettre  à  l'ahri  de  démarches  ,  faites  d'autres  part,  dont 
les  suites  peuvent  les  envelopper  eux-mêmes ,  et  tomber 
sur  eux  infailliblement. 

14".  Us  ont  donc  droit,  et  c'est  leur  devoir,  de  mettre 
en  avant  et  de  délibérer  sur  les  cpiestions  suivantes  : 
1".  Comment  il  est  possible  de  donner  l'hospitalité  aux 
cmigrants  avec  leurs  dispositions  connues  ,  cpie  leurs  hôtes 
n'oseraient  gêner  eu  rien.  2°.  Comment  il  est  possil>le  de 
tolérer  leurs  projets  connus  ,  sans  deviiiir  ennemi  de  la 
n;ilion  française.  3".  Qu'arriveia-t-il  d(>  ces  desseins  con- 
nus ,  si  l'on  ne  veut  pas  y  prendre  part  ?  4".  (J|uelle  en 
sera  la  suite  pour  leurs  hôtes  et  ceux  qui  auront  quelques 
liaisons  avec  eux ,  s'ils  échouent  dans  ces  desseins  connus? 
5"  (Comment  les  Etals  voisins  qui  les  reçoivent ,  leurs  su- 
jets et  leurs  propriétés  pourront-ils  être  mis  à  couvert  s'ils 
finissent  par  une  déroute  générale  ? 

1  j".  Les  exemples  des  Cercles  qui  sont  le  plus  près  de 
la  France,  celui  du  chef  de  l'Empire  même  sont  connus  ; 
le  Cercle  de  Franconie  ,  ou  chacun  des  Etats  qui  le  com- 
posent peuvent-ils  s'en  écarter?  Et  quel  est  celui  qui  en 
prendra  sur  lui  les  suites? 

1  G".  Mais,  dès  le  moment  qu'il  serait  iiuestion  d'une 
lios|)ilalité,  qui  n'aurait  rien  de  suspect  ,  qui  ne  menace- 
rait d'aucune  suite  fàeheuse  ,  qui  se  bornerait  à  ne  rece- 
voir (pie  des  individus,  on  voit  que  toutes  les  iiKpiiétudes 
et  toutes  les  questions  des  Etats  du  Cercle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  oliligations  ,  tombent  d'elles-mêmes. 

De  Leifisig,  le  2b  février.  — L'empereur  a  lait  présent 
au  chevalier  de  Zimmerman  ,  médecin  de  S.  M.  Britanni- 
que à  Hanovre,  d'une  boîte  d'or  estimé  2,000  florins, 
con\me  nue  marque  de  sou  estime  ])articulière. 

J)c  Hanihontg,  le  5  mars.  —  Il  nous  manque  actuelle- 
ment trois  postes  de  Danemark  et  de  Suède,  ce  que  l'on 
attribue  au  passage  des  Belts  qui  sont  impraticables,  la 
glace  ne  supportant  plus  de  voitures  ;  et  le  dégel  n'ayant 
pas  encore  ouvert  de  voie  aux  paipiebots. 
AMERIQUE. 
De  Kingston,  en  Jamaïque,  le  20  décembre  1791.  — 
On  n'a  observé  jus(pi'ici  dans  notre  île  aucun  symptôme  de 
révolte.  Le  gouvernement  n'en  prend  pas  moins  tontes  les 
jiréeautions  nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
bli(pie.  Les  milices  sont  sur  le  même  pied  (pie  si  l'on  crai- 
gnait une  invasion.  Comme  il  nous  arrive  beaucoup  de  ré- 
iu;^iés  de  Saiiit-Doiningiie ,  on  ne  les  reçoit  qu'à  condilitm 
(pi'ils  soient  connus  d(î  deux  bourgeois  (pii  répondent  de 
jeur  conduite  pendant  deux  mois. 


FRANCE. 
De  Parts. 

Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  constitution  scni- 
l.loiit  avoir  projelè  d'égarer  les  habitants  des  campagnes 
jiour  avoir  ensuite  l'occasion  de  les  calomnier,  on  ne  sau- 
rait trop  publier  le  fait  suivant: 

A  deux  lieues  de  Tours ,  les  habitants  de  la  commune  de 
Houvray,  qui  est  un  pays  de  vignes  très  étendu  et  très  pcu- 
l)lé,  se  sont  réunis  pour  aviser  au  moyen  de  secourir  leurs 
|j.iinrcs,  et  ils  ont  arnHé  unanimement  de  cultiver  les  vi- 
;;ii.  ^  di'  tous  ceux  (jui  seraient  hors  d'état  de  travailler,  par 
m  il.ilie  ou  infirmité.  En  consécpience  de  cette  généreuse 
r'SDhiiion,  l'ouvrage  a  été  réjiarti  ,  et  des  lioinines  qui 
dans  leurs  jx-nihles  travaux  gagnent  à  i)eine  de  quoi  faire 
subsister  leur  famille,  sacrifient  galment  une  partie  do  leur 
temps  pour  \oler  au  secours  de  leurs  frères. 

On  clierclieiail  vainement  de  pareils  traits  u  humanité 
daMsIesauiules  d'un  peuplu  esclave,  et  la  France,  depuis 
trois  ans  (ju'ellc  est  libre,  peut  s'honorci-  d«  mille  laits 
S(>ml)lal)les. 


Discovrs  du  roi  à  la  garde  nallonale,  le  IG  mnra  1792.  an 
momeitt  de  l'inslallalion  de  sa  nouvelle  (jarile. 

«  Messieurs,  ma  garde  militaire  rassemblée,  conformé- 
ment à  la  constitution,  commence  son  service  aui)rès  de 
moi,  et  la  garde  nationale  n'aura  plus  (pi'une  garde  d'hon- 
neur à  fournir  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  que  ce  changement 
se  fttsans  vous  t(hnoigner  ma  satisfaction  particulière  des 
preuves  de  zèle  et  d'attachement  que  vous  m'avez  données. 
En  me  voyant  de  plus  près  ,  vous  avez  mieux  connu  mes 
intentions  et  mon  amour  constant  pour  le  bonheur  du 
peuple  :  je  vous  charge  de  faire  connaître  à  vos  concitoyens 
mes  vrais  sentiments,  et  de  repousser  dans  toutes  les  occa- 
sions les  bruits  injurieux  que  des  méchants  répandent  con- 
tre moi  et  ma  famille,  pour  exciter  l'inquiétude  et  troubler 
la  tranquillité. 

I)  La  garde  nationale  parisienne  a  constamment  donné 
les  meilleurs  exemples  par  son  zèle  infatigable  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  :  je  n'ai  qu'à  l'engager 
à  continuer,  et  ce  serait  avec  plaisir  et  confiance  que  je 
marcherais  moi-même  avec  elle  pour  déf(!ndre  et  garantir 
les  propriétés  de  chaque  citoyen,  et  assurer  le  respect  et 
l'obéissance  qui  sont  dus  aux  lois. 

1)  Le  nondjre  des  volontaires  pour  ma  garde  d'honneur  a 
été  réglé  de  concert  avec  les  chefs  de  la  garde  nationale^ 
En  fixant  ce  nombre,  j'ai  voulu  diminuer  la  fatigue  pour  les' 
citoyens  de  Paris;  mais  ils  peuvent  être  sûrs/iu  plaisir  que 
j'aurai  toujours  à  me  voir  entouré  d'eux  au  nombre  que 
leur  zèle  leur  suggérera.  » 

Discours  d>i  roi  à  sa  garde  mililnirc,  le  même  jour, 

«  Messieurs,  en  prenant  aupn'-s  de  moi  le  service  de  ma 
garde  ordinaire,  j'espère  voir  régner  entre  vous  et  la  garde 
nationale  la  plus  parfaite  union  et  la  cordialité  la  plus  fra- 
ternelle ,  et  que  par  votre  conduite  vis-à-vis  d'elle ,  vous 
me  servirez  à  lui  donner  en  tout  temps  des  témoignages  de 
la  bienveillance  et  de  l'alTection  particulière  que  je  lui 
porte. 

»  Vous  venez  de  prêter  le  serment  que  la  constitution 
prescrit.  Songez  toujours  qu'elle  doit  être  le  point  de  ral- 
liement auprès  de  moi,  et  que  votre  attachement  à  la  na- 
tion et  votre  respect  pour  la  loi ,  sont  les  plus  sûrs  garants 
que  vous  pourrez  me  donner  de  votre  dévouement  pour 
mon  service.  » 

M.  Vincent,  commandant  en  chef  du  bataillon  de  Saint- 
Gcrmain-des-Prés,  a  dit  au  roi,  après  son  discours  ù  la 
garde  nationale  : 

((  Roi  des  Français,  la  garde  nationale  parisienne  ,  tous 
les  bons  citoyens  de  la  capitale,  a))prcnnent  avec  douleur 
et  voient  avec  peine  la  réforme  totale  de  la  compagnie  des 
Cent-Suisses  de  votre  Majesté,  et  de  la  non  incorporation 
dans  la  nouvelle  formation  de  sa  maison  militaire.  » 

Ucponse  du  roi. 

«  Je  jirendrai  tous  les  moyens  de  remjilacer  dans  ma 
maison  les  Cent-Suisses  réformés,  desquels  je  suis  et  j'ai 
toujours  été  très  content. 

)i  Je  suis  très  sensible  à  la  démarche  que  vous  faites  au 
nom  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  mais  la  constitution 
ayant  prescrit  ma  garde,  je  ne  puis  y  employer  la  compa- 
gnie des  Cent-Suisses  en  corps.  » 


BULLETIN 

DR  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PREMIÈRE    LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gnylun-  Morveaux. 

SKANCE    DU   SAMEDI    17    MARS. 

M."*  fait  lecture  (rua  proci^s-verbal  de  la  munici- 
palité de  l'Aigle  ,  lequel  annonce  le  retour  de  la  petite 
année,  qui,  sous  le  coinmandeiuenl  de  M.  (îalleion, 
colonel  de  la  garde  nationale,  est  allée  contribuer 
au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  département  de 
l'Eure. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  M,  r.alleron,  de  ses  compagnons  d'armes  et 
de  la  municipalité  de  l'Aigle. 

M.  Lecointke  :  On  m'annonce  de  Versailles  que  les 
bois  de  Vincenncs  se  vendent  toujours  au  nom  el  au 
profit  du  roi. 
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M.  Merlin  :  Je  deinaiule  le  renvoi  au  miiiistic  de 
l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lkcointrk  :  On  m'écrit  aussi  que  les  congés  des 
Suisses  de  la  garde  se  délivrent  toujours  au  nom  de 
Monseigneur  cunite  d'Artois.  11  est  bien  singulier 
que  lorsque  M.  d'Artois  est  sous  les  liens  d'un  décret 
d'accusation  ,  on  délivre  des  congés  en  son  nom  ,  et 
que  dans  ces  congés  on  lui  donne  le  titre  de  monsei- 
gneur et  de  comte. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  diplo- 
matique de  faire  un  rapport  sur  les  traités  à  faire  avec 
la  nation  suisse.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  la 
semaine  prochaine. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  comissission  centrale. 

M,  Lacroix  :  La  contribution  mobilit^re  n'atteint 
que  d'une  manière  inexacte  et  arbitraire  les  citoyens 
dont  la  fortune  n'est  point  en  immeubles.  Il  existe 
surtout  un  genre  particulier  de  richesses  hors  de  ses 
atteintes,  je  veux  parler  desellets  au  porteur  dont  la 
ville  de  Paris  est  inondée.  Tandis  que  le  cultivateur 
donne  à  la  patrie  le  cinquième  de  son  revenu  net; 
tandis  que  le  père  de  famille ,  le  négociant,  l'artisan, 
supportent,  outre  la  patente,  la  contribution  mobi- 
lière, l'invulnérable  agioteur,  grâce  à  ses  ellets  au 
porteur,  soustrait  son  portefeuille  clandestin  à  toutes 
les  recherches  comme  à  toutes  les  impositions.  La 
masse  d'elfets  au  porteur  s'élève  à  800  millions  dans 
Paris.  En  supposant  qu'il  faille  maintenir  cette  pro- 
priété libre,  franche  et  exempte  d'impôts  dans  la 
main  du  propriétaire ,  au  moins  est-il  juste  de  l'assu- 
jettir à  un  droit  de  mutation.  Pourquoi  lorsqu'un 
propriétaire  qui  paie  le  cinquième  de  son  revenu  net 
ne  peut  vendre  ni  donner  sa  propriété  sans  qu'elle 
soit  assujettie  au  droit  d'enregistrement ,  le  posses- 
seur d'elfets  de  la  caisse  d'escompte  ,  qui  est  exempt 
d'impositions,  a-t-il  encore  la  faculté  ,  en  la  vendant, 
d'échapper  à  ce  droit  d'enregistrement? 

Je  fais  le  calcul  problable  de  ce  que  rapporterait  à 
l'Etat  le  droit  d'enregistrement  apphqué  à  ces  sortes 
d'cfl'ets  ;  et  en  le  supposant  de  deux  pour  cent  à  cha- 
que mutation;  en  ne  supposant  que  trois  mutations 
par  au,  le  produit  s'élèverait  à  50  millions.  Dès  à  pré- 
sent, et  au  moment  de  la  publication  de  votre  décret, 
le  droit  à  percevoir  produirait  au  moins  l'ô  à  l/i  mil- 
lions. Il  est  temps  d'anéantir  le  fléau  de  l'agiotage, 
qui  jusqu'ici  a  paru  indestructible.  Il  est  temps  d'é- 
teindre ce  fbyer  de  corruption  qui  appelle  non-seule- 
ment les  oisifs  et  les  intrigants,  mais  les  citoyens  la- 
borieux, qui  préfèrent  à  un  commerce  ou  à  des  occu- 
pations pénibles  et  peu  fructueuses  des  gains  honteux 
et  rapides.  Faisons  disparaître  le  caractère  d'elfets  au 
porteur,  et  qu'ils  soient  rangés  dans  la  classe  des  au- 
tres propriétés.  On  objectera  peut-être  ,  et  les  agio- 
teurs ne  manqueront  pas  de  s'en  prévaloir,  que  c'est 
une  violation  des  propriétés  garanties  par  le  gouver- 
nement. Mais  assez  et  trop  long-temps  ces  joueurs 
ont  abusé  d'une  pareille  tolérance.  Qu'on  cesse  d'in- 
voquer la  loi  publique  en  faveur  d'une  espèce  de  pro- 
priété qui  ne  sert  qu'à  appauvrir  le  malheureux  et  à 
voler  le  trésor  public.  Je  propose  de  décréter  que 
tous  les  propriétaires  et  porteurs  d'elfets  publics,  ac- 
tions de  l'ancienne  et  d'une  nouvelle  compagnie  des 
Indes,  caisse  d'escompte,  etc.  ,  seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
l'enregistrement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  paie- 
ront le  même  prix  que  tous  les  autres  actes  sujets  à 
cette  formalité  :  qu'à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  et 
notamment  à  tous  courtiers  et  agents  de  change ,  de 
négocier  ces  ellets,  s'ils  ne  sont  pas  enregistrés  ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret  de  M.  Lacroix, 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  minisire 
de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

<i  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le  roi  a  bien 
voulu  me  nommer  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Je  tâcherai  de  justifier  la  confiance  du  roi  par  mou  atta- 
chement à  la  constitution.  Je  vous  prie,  M.  h;  président, 
de  faire  agréer  mes  respectueux  honnnages  à  l'Assemblée 
nationale.  Lacoste.  » 

M.*'*:  Depuis  long-temps  vos  séances  sont  inter- 
rompues par  le  récit  des  malheurs  qui  désolent  diffé- 
rents départements.  Depuis  long-temps  on  vous  en- 
tretient du  discrédit  des  assignats.  Jai  aujourd'hui 
une  nouvelle  plus  consolante  à  vous  annoncer.  Les 
ennemis  du  bien  public  ont  cherché  à  soulever  les 
ouvriers  du  port  de  Brest  à  cause  des  assignats.  Leurs 
elforts  ont  été  vains.  Les  assignats  ont  été  reçus  sans 
murmure  ;  d'un  autre  côté,  les  soldats  du  premier  ba- 
taillon du  quatrième  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Provence,  dont  le  prêt  se  fait  en  argent,  demandent 
à  être  payés  moitié  en' argent,  moitié  en  assignats. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  l'envoi 
du  procès-verbal  aux  soldats  du  quatrième  régiment. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
d'Evreux ,  qui  annonce  qu'au  premier  bruit  que  les 
mal-intentionnés  devaient  arriver,  le  13  mars,  au 
marché  de  Verneuil,  ensuite  à  celui  d'Evreux  qui  se 
tient  le  même  jour,  elle  délibéra  si  elle  demanderait 
le  secours  des  communes  voisines;  mais  qu'ayant 
considéré  qu'il  ne  fallait  interrompre  les  travaux  que 
dans  un  péril  éminent,  elle  invita  tous  les  bons  ci- 
toyens à  se  réunir  à  elle.  Bientôt  la  ville  présenta 
l'aspect  le  plus  imposant  ;  les  émissaires  des  conspi- 
rateurs ollèrent  leur  annoncer  ces  mauvaises  nou- 
velles, et  ils  n'osèrent  s'avancer  à  Evreux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  delà  con- 
duite de  la  municipalité  d'Evreux. 

M.  LoBJOY  :  Vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute 
qu'à  l'époque  oiî  M.  Montmorin  vous  annonça  qu'il 
allait  terminer  sa  carrière  ministérielle,  il  crut  enri- 
chir d'une  grande  vérité  son  rapport  sur  l'état  actuel 
de  vos  relations  avec  les  puissances  de  l'Europe  ,  en 
vous  disant  :  Qu'il  était  des  détails  qu'une  Assem- 
blée nombreuse,  et  pour  sa  propre  dignité  et  pour 
l'intérêt  public,ne  devait  pas  demander auministre 
chargé  de  la  diplomatie. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  deux  derniers  fonction- 
naires de  ce  département  ont  pris  pour  règle  de  con- 
duite le  dogme  mystérieux  que  je  viens  rappeler  à 
vos  réflexions  ;  mais  je  vous  dirai  qu'un  pareil  lan- 
gage ne  doit  plus  être  toléré  dans  le  sanctuaire  où  la 
nation  peut  tout  sur  elle-même  ;  je  vous  dirai  surtout 
qu'il  n'en  est  pas  du  ministre  dont  l'influence  s'exerce 
au  dehors,  comme  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  cir- 
conscrites dans  l'enceinte  de  l'Empire.  Ceux-ci  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  la  constitution  qu'autant 
que  vous  cesseriez  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  l'exé- 
cution des  lois  confiées  à  votre  surveillance  ;  tandis 
qu'im  ministre  des  affaires  étrangères  a  mille  moyens 
de  fasciner  vos  regards  et  d'éluder  vos  recherches;  il 
peut  défier  la  défiance ,  il  peut  vous  égarer  par  ses 
paroles,  son  silence  même  peut  receler  une  foule 
d'impostures.  Songez  que  vcire  action  s'arrête  aux 
extrémités  de  la  France ,  et  que  les  relations  du  mi- 
nistre s'étendent  à  toute  l'Europe  ,  à  toutes  les  puis- 
sances du  monde.  Vos  pouvoirs  finissent  sur  la  ligne 
oij  commencent  les  siens  :  or,  si  vous  ne  pouvez  em- 
brasser la  zone  immense  qu'il  est  chargé  de  parcou- 
rir; si  detous  les  points  delà  sphère  qu'il  fait  mouvoir, 
il  en  est  une  multitude  qui  peuvent  se  dérober  à  la 
providence  des  législateurs,  jugez  donc  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  vous  d'éclairer  sa  conduite. 

On  vous  a  parlé  d'émigration  ,  de  projets  hostiles, 
certes  vous  devez  croire  que  noire  constitution  n'a 
pas  d'ennemis  plus  implacables  que  ces  visirs  de  toute 
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cspi'Cc  qui  vont  traînant  cljez  IV-lranscr  la  haine  cl 
h  rage  que  leur  insjjirc  pour  nos  lois  le  (l(5scspoir  où 
ils  sont  (le  ne  pouvoir  désormais  aflainer  et  tyran- 
niser leur  patrie  ;  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ces 
transfuges  ne  se  soient  mis  h  quoique  distance  de 
vous  que  pour  mieux  ajuster  les  coups  dont  ils  vous 
menacent;  qu'ennuyés  d'une  lassitude  qui  les  oxcôdc, 
ils  ne  fatiguent  des  fausses  ardeurs  de  leur  impuis- 
sance, les  cours  qu'ils  voudraient  intéresser  aux  ven- 
geances féodales  ;  et  que  s'ils  ne  peuvent  réussir  à 
nous  empêcher  d'èlre  libres,  ils  làclieronl  du  moins 
de  nous  faire  acheter  plus  chèrement  les  palmes 
triomphales  de  la  liberté. 

Quels  rensenseignemcnts  positifs  avez-vous  reçus 
des  derniers  ministres  sur  votre  situation  actuelle, 
vis-à-vis  des  puissances  qui  vous  environnent?  Us 
vous  ont  parlé  des  réponses  insigniliantes,  astucieuses 
et  toutes  royales  que  de  tiers  j)0lenlals  ont  faites  au 
premier  roi  d'un  peuple  souverain,  quand  il  leur  no- 
lilia  son  adhésion  à  vos  princi])es  constitulionels.  Us 
devaient  vous  dire  qu'ils  avaient  interrogé  vos  ambas- 
sadeurs sur  les  dispositions  de  tous  les  cabinets  de 
rjjuope  ;  ils  devaient  vous  révéler  les  intentions  ci- 
viques ou  malveillantes  de  ces  mêmes  ambassadeurs; 
(Miiin,  ils  devaient  vous  faire  part,  je  ne  dis  pas  avec 
riiiti'iligencc  et  le  succès,  mais  avec  l'exactitude  et  la 
iVanchise  que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  d'un  mi- 
nistre lidèle  et  loyal,  des  mesures  qu'ils  avaient  prises 
pour  détourner  les  cours  voisines  de  rien  entre- 
prendre qui  puisse  préjudicier  au  régime  de  liberté 
«pie  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  donner.  Vous 
avez  décrété  l'existence  d'un  comité  diplomatique 
pour  vous  prémunir  contre  les  réticences  et  les  sur- 
prises ministérielles;  mais  cette  création  ne  serait 
(|u"ane  œuvre  idéale  si  vous  vous  contentiez  de  l'ins- 
îiiu"r  à  la  manière  des  autres  comités.  La  diplomatie 
exige  plus  qu'un  comité  ordinaire.  C'est  un  instru- 
ment destiné  à  un  travail  plus  difficile;  il  faut  que 
SIS  moyens  répondent  à  sa  fin;  il  faut  que  l'Assemblée 
ri.neslisse  de  toutes  les  facultés  que  peuvent  requé- 
rir et  les  objets  et  la  surveillance  qui  lui  sont  confiés. 

Le  comité  doit  être  placé  dans  une  spère  dont  la 
latitude  soit  telle  qu'il  puisse  non-seulement  exiger 
du  ministre  la  représentation  de  toutes  les  corres- 
l)ondances  oniciellcs  ;  mais  encore  obliger  les  sous- 
ordres  employés  dans  les  bureaux  à  communiquer 
toutes  les  notions  qui  leur  seront  demandées.  Peut- 
être  même  serait-il  bon  qu'en  certains  cas  plus  gra- 
ves, le  comité  ])ût  envoyer,  sinon  de  son  propre 
mouvement,  du  moins  proposer  à  l'Assemblée  d'en- 
voyer sur  les  lieux  puiser  jusqu'à  la  source  des  ren- 
seignements qui  siillèrent  presque  toujours  en  filtrant 
par  des  canaux  trop  longs  et  trop  multipliés.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  cette  surveillance  est  une 
lonclion  délicate,  et  qu'il  sera  toujours  difficile  d'ob- 
tenir une  entière  et  parfaite  sécurité  ;  mais  comme  le 
ministre  ne  peut  exécuter  à  lui  seul  les  innombrables 
prévarications  qui  sont  en  son  pouvoir,  comnie  il  lui 
faut  des  instruments  et  des  complices  ;  comme  il  ne 
peut  se  rendre  coupable  sans  que  ses  commis  le 
soient,  sans  que  les  ambassadeurs,  les  envoyés  et 
leurs  secrétaires  le  soient  aussi  ;  comme  le  crime  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  ces  commis,  ces  ambassadeurs, 
et  ces  divers  agents  de  la  diplomatie  étaient  incapa- 
I)](>s  de  tremper  dans  des  desseins  perfides;  enfin, 
comme  le  ministre  qui  voudrrait  trahir  son  devoir, 
n'.iurait  pas  la  puissance  d'être  criminel  si  la  loyauté 
des  agents  qu'il  emploie  était  toujours  en  opposition 
avec  ses  nian(euvres,  vous  ne  regarderez  sûrement 
pas  comme  une  chose  indiflerentc  la  composition 
du  corps  dipUtnialique  ,  et  vous  chargerez  votre  co- 
mité de  recueillir  toutes  les  notions  possibles  pour 
fixer  vos  idées  sur  les  hommes  chargi's  des  intérêts 
de  la  nation. 


On  vous  a  dit  à  cette  tribune  qu'avec  une  consti- 
tution comme  la  votre,  il  était  inutile  d'entretenir  dé- 
sormais aucun  ministre  auprès  des  puissances  étran- 
gères. Et  moi  aussi,  je  voudrais  que  notre  constitution 
lût  la  loi  du  genre  humain  ,  je  voudrais  voir  tous  les 
peuples  se  donner  le  baiser  de  justice  et  de  paix  ;  mais 
les  grands  corps  polititpies  sont  entre  eux  comme  des 
sauvages  qui  n'ont  d'aiiections  que  celles  qui  leur 
sont  personnelles  ;  ils  se  croient  allranchis  de.  l'obser- 
vance des  devoirs  auxquels  sont  assujettis  les  indivi- 
dus de  la  société  ,et  tant  qu'ils  garderont  dans  toute 
sa  plénitude  l'indépendance  primitive  de  la  natm-e  ; 
tant  que  la  philosophie  n'aura  pas  perfectionné  l'or- 
dre social,  assez  pour  y  faire  participer  les  souverains, 
je  dirai  qu'il  est  de  votre  intérêt  d'entretenir  des 
agents  auprès  des  puissances  étrangères.  Cependant, 
il  faut  l'avouer,  je  ne  comprends  pas  à  quoi  vous  sert 
cette  phalange  de  ministres  que  le  monarque  accré- 
dite auprès  de  tant  de  cours,  qui  ne  peuvent  vous 
nuire  ni  vous  servir?  11  n'est  si  mince  principauté 
d'Allemagne  qui  n'ait  près  de  son  cabinet  un  envoyé 
français.  11  n'est  pas  même  jusqu'au  pontife  de  l'.ome, 
jusqu'à  ce  prêtre  dont  le  fief  n'est  pas  de  ce  monde, 
qui  ne  tranche  du  souverain  vis-à-vis  du  premier,  du 
plus  coûteux  cl  du  plus  inutile  de  nos  ambassadeurs. 

11  est  temps  ou  jamais  de  porter  la  réforme  dans 
cette  organisation  de  l'ancienne  diplomatie  ;  mais  une 
réforme  non  moins  nécessaire  est  celle  de  tous  ces 
titres  gradués  par  l'orgueil,  pour  établir  des  dilféren- 
ces  choquantes  entre  les  agents  que  nous  entretenons 
dans  les  cours  de  l'Europe.  Dans  les  unes  ce  sont  des 
ambassadeurs  extraordinaires,  dans  les  antres  des 
plénipotentiaires  ou  de  simples  ministres  ;  là  sont 
des  chargés  d'affaires ,  ici  des  résidents ,  ailleurs  des 
envoyés  ou  des  consuls.  Voilà  bien  des  dénomina- 
tions pour  une  même  chose.  Cependant  la  déclaration 
des  droits  veut  que  tout  homme  ne  soit  qu'un  homme, 
qu'il  soit  tout  ce  qu'un  homme  peut  être,  qu'il  ne 
soit  rien  qu'un  autre  ne  soit  ou  ne  puisse  être  comme 
lui.  Au  lieu  de  tous  ces  titres  divers,  je  vous  propose 
d'en  adopter  un  seul  ;  celui ,  par  exemple  ,  de  légat 
ou  de  nonce  de  France.  Vous  le  donnerez  indistincte- 
ment à  tous  ceux  qui  seront  chargés  par  le  roi  des 
intérêts  de  la  nation  auprès  des  couronnes  étran- 
gères, et  vous  vous  souviendrez  que  les  Romains  qui 
nous  valaient  bien  ne  distinguaient  pas  autrement  les 
organes  de  leurs  volontés  suprêmes.  Alors  la  consli- 
tulion  sera  respectée  jusqu'au  scrupule  ,  et  même 
beaucoup  au-delà  du  scrupule.  Mais  comment  faire 
accueillir  aux  puissances  étrangères  le  plan  d'unifor- 
mité que  je  vous  propose?  Quoique  le  cérémonial  ob- 
servé jadis  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  n'existe 
presque  plus  que  dans  de  vieilles  réminiscences,  il 
est  cependant  possible  d'en  retrouver  encore  des 
traces  dans  les  l'itats  du  Nord,  et  surtout  dans  la  roi- 
deur  des  cabinets  germaniques. 

Aons  n'irons  pas  troubler  le  repos  de  l'Europe 
pour  une  diversité  de  titres  qu'il  ne  nous  sera  pas 
bien  i)énible  de  respecter  dans  les  personnages  accré- 
dités près  de  nous.  Seulemcait  nous  mesurerons  nos 
procédés  sur  les  degrés  de  considération  que  nos  lé- 
gats auront  obtenus  chez  les  étrangers.  Quand  les 
places  de  la  légation  française  seront  qualiiiées  du 
même  titre,  la  naissance  et  le  nom  du  personn:»ge  ne 
seront  plus  des  motifs  de  préférence  pour  les  unes 
et  de  dédain  pour  les  autres.  Quand  vous  n'aurez 
plus  qu'un  rang  dans  la  carrière,  les  émules  n'auront 
plus  qu'un  moyen  de  s'y  distinguer  ;  ce  sera  de  se 
signaler  par  des  services,  par  des  succès,  et  surtout 
par  un  patriotisme  éclatant.  Alors  le  champ  de  l'é- 
mulation deviendra  plus  vaste;  les  talents,  naguère 
exclus  par  l'orgueil  inepte  des  importants  de  cour, 
obtiendront  le  droit  d'être  utiles  à  leur  tour  ;  alors 
l'opinion  publique  aura  tout  crédit  dans  les  bureaux, 
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le  ministre  cnlendra  ses  oracles,  et  la  patrie  tranquille 
à  l'extérieur  ,  saura  que  ses  intérêts  sont  au  dehors, 
comme  au  dedans ,  déposés  dans  des  mains  pures  et 
fidèles.  Je  propose  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

L'Assembl«5c  nalionale,  considérant  qu'il  importe  au 
salut  de  l'Etal  de  connaître,  en  tout  temps,  les  atteintes 
que  les  ennemis  du  dehors  voudraient  porter  à  la  constitu- 
tion française,  et  qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à 
prévenir  et  déjouer  leurs  intrigues  ,  est  d'organiser  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ,  dans  le  sens  du  nouvel 
ordre  de  choses ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  tenu 
d'ouvrir  le  dépôt  des  dépèches  olDcielles  ,d'cn  donner  com- 
munication sans  déplacer ,  et  de  s'expliquer  sur  tous  les 
agents  de  la  politique ,  même  sur  ses  pren)iers  commis , 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  comité  diplomatique, 
pour  l'instruction  de  l'Assemblée  et  la  tranquillité  de  la 
nation. 

II.  Tous  les  agents  de  la  politique,  accrédités  par  le 
roi  près  des  puissances  étrangères ,  et  payés  par  le  trésor 
public,  ne  porteront  désormais  d'autres  titres  que  ceux 
de  légats  ou  nonces  de  France,  et  de  secrétaires  de  légation 
française. 

III.  Les  offices  de  légat  seront  donnés  de  préférence  à 
ceux  des  secrétaires  qui  auront  fait  preuve  de  talents  et  de 
civisme  dans  la  carrière  diplomatique. 

M.  François  de  Neufchateau  :  Je  demande  la  pa- 
role pour  provoquer  rajournement  iudélinidu  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages,  décès. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que 
IM.  François  sera  entendu. 

M.  François  :  Ceqne  je  vais  lire  à  l'Assemblée  est 
l'extrait  d'un  travail  plus  étendu  que  j'avais  fait  sur 
l'objet  du  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  le  18  fé- 
vrier, par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  lecture  affligeante  des  détails  que  ce  ministre 
vous  a  présentés  sur  l'état  du  royaume,  m'a  engagé 
à  puiser  la  vérité  dans  d'autres  sources ,  et  à  re- 
cueillir les  lumières  que  je  pouvais  trouver  dans  mes 
correspondances  avec  les  départements.  J'ai  cru 
apercevoir  qu'il  régnait  dans  les  comptes  du  minis- 
tre un  fonds  d'inquiétude  et  des  couleurs  très  rem- 
brimies.  Tout  le  monde  s'est  aperçu  qu'il  exagérait 
de  petits  fails  accumulés  en  masse,  et  que,d'unautre 
côté,  il  a  laissé  beaucoup  à  désirer.  Avec  tout  le  pa- 
triotisme que  l'on  connaît  à  M.  Cahier,  il  est  fâcheux 
qu'accoutumé  à  jeter  sur  les  objets  des  regards  in- 
quiets et  timorés,  il  ait  porté  dans  son  travailla  teinte 
sombre  de  son  caractère. 

En  consultant  l'opinion  des  patriotes  éclairés ,  qui , 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  bien  voulu  cor- 
respondre avec  moi,  j'ai  reconnu  les  quatre  grands 
moyens  employés,  depuis  quelque  temps,  par  les  en- 
nemis de  l'Etat,  pour  renverser  la  constitution  par 
l'opinion  publique  qui,  toiUe  puissante,  a  fait  la  révo- 
lution, mais  qui,  détournée  de  sa  direction  première, 
par  un  caprice,  eilct  naturel  de  la  légèreté  française, 
pourrait  détruire  son  propre  ouvrage  : 

1°.  Us  s'efforcent  d'ôter  à  l'Assemblée  nationale  la 
confiance  dont  l'ont  investie  ses  commettants; 

2".  Ils  fomentent  les  troubles  reUgieux,  source  fé- 
conde de  guerres  civiles  ; 

3".  Ils  exportent  le  numéraire,  d'où  résulte  l'avilis- 
sement factice  de  nos  assignats  ; 

h".  Us  répandent  de  vaines  terreurs  sur  la  sûreté 
-extérieure  du  royaume. 

Parmi  ces  quatre  causes  principales  des  troubles  ac- 
tuels, il  en  est  trois  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  dis- 
cussion dont  il  s'agit.  Je  vais  me  borner  à  ce  qui  est 
relatif  aux  troubles  religieux,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
de  très  grands  dangers  à  se  presser  de  faire  une  loi 
sur  l'état  des  personnes. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  conçu  l'espoir 
de  renverser  la  constitution,  sous  prétexte  de  reli- 
gion. Le  premier  jour  où  le  corps  législatif  toucha 


aux  matières  religieuses ,  aux  ])iens  ecclésiastiques, 
un  orateur,  né  plébéien  et  célèbre  par  sa  chaleur  à 
soutenir  le  larti  contraire,  s'écria,  au  milieu  d'un 
groupe  de  ses  partisans  :  «Nous  triomphons;  on 
touche  à  l'église,  c'est  comme  sionaUumait  une  pipe 
sur  un  baril  de  poudre.  »  Et  celui  qui  tenait  un  pa- 
reil langage  est  un  homme  qui  était  abbé. 

D'excellentes  lois  ont  été  faites  par  l'Assemblée 
constituante;  et  cependant,  chose  incroyable,  elle  liC 
renfermait  pas  cent  hommes  assez  instruits,  assez 
exempts  de  préjugés  pour  faire  une  révolution.  Pour- 
quoi la  plupart  des  abus  ont-ils  été  détruits?  Parce 
qu'on  a  cherché  à  en  établir  de  nouveaux ,  selon  les 
intérêts  de  chaque  parti.  De  quoi  se  composait  donc 
cette  grande  majorité,  ce  côté  gauche  qui  a  seul  fait 
toute  la  constitulion?  D'hommes  probes,  mais  faciles 
à  égarer  ;  d'un  grand  nombre  de  patriotes:  mais  mal- 
heureusement aussi  d'hommes  qui  n'avaient  que  le 
masque  du  patiiolisiue ,  ou  qui  n'avaient  pas  assez 
jugé  les  Français,  et  qui  ne  les  croyaient  pas  propres 
à  recevoir  une  constitution  philosophique  ;  qui  ne 
les  croyaient  pas  même  dignes  de  la  liberté  ;  ces 
hommes  conçurent,  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution, le  dessein  d'établir  la  constitulion  anglaise 
et  les  deux  chambres.  Cesystème  fut  renversé  parles  lu- 
mières que  répandirent  alors  les  écrivains  patriotes.  Ils 
voulurent  la  faire  revivre  au  moment  de  la  révision. 
En  conséquence,  rien  n'a  été  négligé  pour  semer  les 
germes  de  division,  et  pour  effrayer  le  peuple  par  des 
innovations  hardies.  D'après  cela,  peut-on  s'étonner 
que  les  belles  lois  sur  la  division  du  royaume,  sur  le 
clergé,  et  même  sur  la  suppression  de  la  noblesse, 
aient  été  hasardées  par  eux  ?  Il  n'a  pas  tenu  à  eux 
qu'elles  n'aient  été  des  germes  de  troubles  :  ils  vou- 
laient tout  détruire  eux-mêmes  pour  tout  recréer  à 
leur  manière.  La  philosophie  avait  fait  la  révolution: 
ils  voulurent  la  faire  servir  à  leurs  projets. 

Poussons,  se  disaient-ils,  les  patriotes  exagérés,  et 
prohtons  des  désordres  et  des  divisions  pour  établir 
la  pairie  héréditaire,  le  veto  d'une  chambre  haute,  eic. 
Cependant  l'AssemJjlée  constituante  n'a  fait  pour  le 
clergé  que  ce  qu'elle  a  dû.  Les  troubles  religieux 
existaient  avant  la  loi  du  serment.  Le  sang  avait 
coulé,  au  nom  du  ciel ,  à  Mmes ,  à  Uzès,  à  :\Iontau- 
ban,  etc. ,  et  le  serment  exigé  des  prêtres  n'a  pas  eu 
d'autres  motifs  que  d'éloigner  des  fonctions  publi- 
ques des  hommes  qui  en  abusaient  pour  prêcher  la 
révolte. 

Je  dis  que  les  courtisans  perfides  s'étaient  réunis  à 
la  majorité  pure  de  l'Assemblée  constituante.  En  ef- 
fet ,  quelle  a  été  la  conduite  d'un  prélat  de  cour,  que 
ses  talents  seuls  ont  distingué,  et  qui  s'était  mis  à  la 
tête  du  parti  patriote?  On  l'a  vu  monter  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment ,  en  même  temps  qu'il  se  dé- 
mettait de  ses  fondions,  et  un  curé  patriote  qui  avait 
la  réputation  de  philosophe  ,  écrire  aux  électeurs  de 
ne  pas  le  nommer  à  l'épiscopat ,  où  il  pouvait  être 
utile.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui ,  au  moment 
où  il  fallait  montrer  du  courage ,  abandonnaient  la 
cause  qu'ils  avaient  d'abord  défendue?  Voulaient-ils 
seulement  engager  l'action  pour  en  rester  spectateurs 
tranquilles  ,  et  ensuite  prohter  de  l'issue  du  combat? 
Lorsqu'on  annonçait  des  pfestations  de  serment ,  ils 
étaient  les  premiers  à  applaudir,  ils  représentaient 
les  prêtres  qui  se  conformaient  à  la  loi  comme  des 
apôtres  de  la  liberté. 

Comment  s'est-il  fait  que  lorsque  la  majorité  des 
prêtres  a  prêté  le  serment ,  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
d'abord  espéré  ,  on  changea  en  injures  les  éloges  dont 
on  les  avait  d'abord  comlMés?  ÎN'était-ce  pas  parce 
que  l'on  savait  que  quand  l'opposition  n'était  pas  en 
force ,  il  n'en  existait  pas.  Machiavel  ne  leur  avait-il 
pas  appris  cet  axiome?  Il  fallait  ensuite  sacrer  les 
évêques  élus  ;  c'est  encore  ua  des  deux  hommes  que 
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je  viens  de  citer  qui  fit  le  premier  sacre;  car  il  liait 
bien  donner  cet  exemple,  pour  ne  pas  voir  s'andantir 
à  sa  naissance  le  parti  des  prOtres  constitutionnels. 
C'est  ainsi  que  ces  mêmes  prélats  de  cour,  prétendus 
j)atriotcs ,  avaient  engagé  une  partie  des  membres 
(le  la  cliambro  du  clergé  à  i)as.srr  dans  celle  des  com- 
munes ,  tandis  qu'ils  excitaient  sourdement  les  autres 
à  se  réunir  à  la  noblesse,  pour  lormcr  comme  par 
hasard  une  chambre  haute.  Nous  eilmes  enfin  par 
leurs  soins,  Tarmée  constitutionnelle  et  Tarmée  ré- 
Iractaire.  Les  prêtres  du  dernier  parti  insultèrent  aux 
autres ,  et  les  maltraitèrent.  On  avait  espéré  que  celte 
guerre  entre  les  prêtres  alhnnerait  le  llambeau  d'une 
guerre  civile  générale  ;  mais  les  deux  partis  n'étaient 
pas  d'ime  force  égale;  les  prêtres  assermentés  for- 
maient le  plus  grand  nombre.  Alors  il  s'établit  contre 
eux  ,  dans  l'Assemblée  constituante,  un  système  de 
persécution ,  adroitement  dirigé  par  ces  courtisans 
l)atrioles  sous  le  nom  de  tolérance.  C'est  en  ellet  ce 
drapeau  sacré  qui  fut  pris  par  ces  corsaires  pour 
tromper  la  crédulité  publique.  11  fallait  engager  entre 
les  deux  partis  un  combat ,  et  pour  cela  on  fut  obligé 
de  piolé'ger  le  plus  faible. 

tels  furent  les  motifs  du  fameux  arrêté  du  départe- 
ment de  Paris,  en  date  du  8  mai ,  provoque  par  des 
manœuvres  et  par  des  intrigues  dont  je  vous  épar- 
gnerai le  récit  On  lit  ouvrir  l'église  des  Théalins, 
parce  qu'on  espérait  que  l'ancien  curé  de  Saint-Sul- 
picc  y  établirait  le  siège  de  la  paroisse,  qu'ainsi  on 
donnerait  aux  réfractaires  de  tous  les  départements 
Texeinple  d'élever  autels  contre  autels,  schisme  con- 
tre schisme.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Mais  ce 
qui  était  le  plus  essentiel  pour  leurs  vues,  c'était 
d"allail)lir  le  parti  alors  trop  nombreux  des  prêtres 
constitutionnels  :  de  là  ,  les  calomnies  répandues 
contre  eux,  de  là,  la  protection  du  roi  aux  prêtres 
non-assermentés;  de  là,  ces  brefs  du  pape,  vrais 
ou  prétendus,  dont  l'objet  était  d'obtenir  assez  de 
rétractations  pour  rendre  les  deux  partis  égaux  en 
nombre.  Cependant,  ces  projets  n'eurent  presqu'au- 
cun  succès:  alors  les  mêmes  boni  nés  affectèrent  la 
différence  des  cultes ,  ils  voulurent  ne  plus  payer  les 
prêtres;  et  pour  connaître  ces  nouvelles  intrigues  , 
il  sullil  de  comparer  la  constitution  rédigée  dans  leurs 
conciUabules  avec  celle  qui  a  été  décrétée  par  l'As- 
semblée constituante.  Dans  la  première,  il  n'était 
nullement  question  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Enfin,  on  a  entrepris  de  faire 
une  ioi  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  per- 
sonnes. L'Assemblée  ne  tarda  pas  à  être  effrayée  des 
suites  funestes  de  cette  loi  ;  et  l'honnête  Lanjuinais  , 
cet  estimable  député  breton ,  qui  l'avait  présentée  par 
le  conseil  de  ses  amis,  fut  le  premier  à  l'abandonner 
et  à  reconnaître  les  incoiivénieiils  qu'aurait  eu  une 
innovation  de  celte  nature  trop  précipitée.  Les  comi- 
tés la  reprirent;  la  municipaiilt'  de  l'aris  ,  les  minis- 
tres, vinrent  à  la  charge;  les  patriotes  qui  s'y  oppo- 
sèrent furent  traités,  suivant  l'usage,  de  factieux  et 
de  républicains.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  ont  été  à  la  tête  de  toutes  ces  intrigues, 
quoiqu'ayant  écliout's  deux  fois  dans  leiu's  projets,  ne 
les  ont  pas  encore  ahandoinu's:  ils  veulent  encore  au- 
jourd'hui vous  peisiiader  qu'il  faut  cli;uig(!r  lout-à- 
coup  tous  les  usages  et  toutes  les  habitudes  de  la  na- 
tion. Cette  loi  m;  peut  être  bonne  en  elle-même. 
Séparer  le  contrat  civil  du  contrat  religieux  ;  faire 
une  loi  sage  sur  le  divorce  et  sur  le  mariage  des  prê- 
tres, c'est  agir  en  législateurs  philosophes.  Miiis  la 
France  est-elle  préparée  à  de  pareilles  iuMovations? 
Je  serais  le  premier  admiraleur  de  ces  lois,  jeu  se- 
rais le  provocateur,  si  la  loi  suprême  du  salut  pnijlic 
ne  l'emportait  sur  ces  brillantes  spéculations  de  la 
philosophie.  Nos  ennemis  se  sont  trompés  lorsqu'ils 


ont  cru  que  la  France  n'était  pas  encore  mûre  pour 
supporter  une  nouvelle  division  du  royaume,  et  lors- 
qu'ils ont  pensé  que  cette  grande  innovation  serait  un 
germe  de  trouble  ;  ils  ont  mieux  calculé  les  elfets  de 
la  loi  dont  il  s'agit.  Toutes  les  innovations  qui  avaient 
rapport  au  régime  féodal ,  quoiqu'elles  aient  produit 
un  grand  bouleversement  dans  les  fortunes;  toutes 
celles  enfin  qui  ne  pouvaient  réveiller  aucune  idée 
religieuse  ;  tous  les  changements ,  quelque  hardis 
qu'ils  fussent,  étaient  possibles,  et  ils  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  besoin  du  peuple  ;  mais  toutes  les  lois 
que  l'on  peut  calomnier,  ne  doivent  pas  être  hasar- 
dées connue  celles  où  le  peuple  est  immédiatement 
intéressé. 

J'ose  le  dire,  la  France  ne  supportera  pas,  en  ce 
moment ,  une  innovation  qui  paraîtrait  toucher  aux 
dogmes  religieux  ;  quoique  nous  soyons  dans  le  siècle 
de  la  philosophie,  le  peuple  n'est  pas  encore  philo- 
sophe. Ceux  qui  ont  lu  les  bons  écrits  qui  ont  été  pu- 
bliés sur  la  révolution  sont  en  petit  nombre,  et  l'ins- 
truction passe  lentement  dans  la  classe  du  peuple  qui 
travaille.  Si  l'on  publie  une  loi  qui  permette  de  vivre 
comme  mari  et  femme,  à  la  suite  d'un  simple  con- 
trat passé  devant  la  uiunicipalité  ;  je  le  soutiens  ,  le 
peuple  croira  qu'on  a  détruit  le  sacrement  de  ma- 
riage ,  et  il  sera  plus  effrayé  encore  quand  il  verra 
paraître  une  loi  sur  le  divorce.  Les  prêtres  taxeront 
d'hérétiques  ceux  qui  se  prêteront  à  cette  innovation  ; 
ils  feront  croire  qu'il  existe  deux  religions  catholi- 
ques; la  leur  qui  n'a  pas  changé,  et  la  nôtre  qui  a 
détruit  deux  principes  au  point  du  dogme  ,  l'union 
avec  le  pape  ,  et  le  sacrement  du  mariage.  11  suffit 
que  beaucoup  de  citoyens  puissent  être  trompés,  pour 
que  ce  soit  un  devoir  pour  nous  de  remettre  à  un 
temps  plus  opportun  cette  loi,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
nous  échapper,  puisqu'elle  est  implicitement  conte- 
nue dans  la  constitution. 

Avant  de  charger  les  municipalités  de  fonctions  de 
cette  importance,  considérons-les  comme  elles  sont, 
l^ar  une  condescendance  que  les  circonstances  seules 
peuvent  excuser,  l'Assemblée  constituante  les  a  mul- 
tipliées à  lïnfini ,  ainsi  que  les  établissements  judi- 
ciaires. Leur  réduction  est  possible,  mais  elle  exige 
des  ménagements  et  du  temps  ;  or,  jusqu'à  ce  que 
cette  réduction  soit  opérée,  sur  quarante-quatre  mille 
municipalités,  il  y  en  a  peut-être  quarante  mille  dont 
les  membres  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  vain  leur 
ferait-on  des  protocoles  tout  imprimés,  où  il  n'y  au- 
rait pour  les  différents  actes  que  les  noms  à  remplir, 
l'exemple  de  l'ancien  clergé  prouve  combien  même  ce 
dernier  travail,  par  le  discernement  qu'il  exige  pour  les 
différentes  natures  d'actes,  est  difficile.  Malgré  la  pré- 
cision des  règlements  et  des  ordonnances,  malgré  la 
surveillance  des  évêques  et  des  vicaires  généraux,  le 
plus  grand  nombre  des  curés  commettaient  souvent 
de  très  grandes  erreurs  ,  quoique  ce  fût  une  classe 
d'hommes  généralement  éclairée,  cl  qu'ils  se  livras- 
sent entièrement  à  ce  travail.  One  doit-on  espérer 
d'houHues  grossiers  et  déjà  surchargés  de  travaux  ? 
liCS  ennemis  du  bien  public  tireront  de  là  un  prétexte 
de  calomnier  la  révolution  ;  ils  diront  :  Voyez  ce 
qu'on  gagne  à  toutes  ces  nouveautés. 

Cependant  vous  devez  rendre  hommage  aux  prin- 
ci])esen  en  reculant  les  conséquences;  l'ajournement 
même  ([ue  vous  prononcerez  ne  doit  pas  être  jierdu 
pour  l'opinion  pui»li(|ue  :  il  faut  préparer  les  citoyens 
à  ces  nouvelles  institutions.  11  sera  facile  à  l'estima- 
ble auteur  de  ce  projet  de  loi,  d'en  développer  les 
motifs  dans  une  instruction  rédigée  à  la  portée  du 
peuple.  Il  faut  séparer  ce  que  les  ennemis  du  bien 
public  auraient  intérêt  à  coniondre  :  le  contrat  civil, 
du  sacrement  :  il  faut  surtout  a])i)iirler  des  autorités 
positives,  et  surtout  démontrer  par  l'histoire  que  les 
prêtres  ne  remplissaient  autrefois  aucune  des  fonc- 
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lions  civiles  dont  11  s'agit ,  qu'cUos  no  leur  ont  été 
déléguées  que  par  raulorilé  civile;  il  faut  surtout 
citer  l'édit  de  la  fia  du  règne  de  Louis  XIV,  qui  éta- 
blissait des  greffiers  pour  tenir  les  registres  des  ma- 
riages, sépultures,  etc.,  etc.,  et  qui  n'est  tombé  en 
désuétude  qu'à  cause  des  trais  que  la  misère  du  peu- 
ple ne  pouvait  pas  supporter;  il  faut  faire  entendre 
aux  citoyens  que,  connue  chrétiens  seulement,  ils 
appartiennent  à  la  société.  Enfin  il  faut  éclairer  le 
peuple  par  l'expérience  même  de  la  loi  ;  je  pense  que 
les  citoyens  éclairés  qui  ne  voudront  avoir  recours 
qu'aux  ofïiciers  civils,  peuvent  dès  à  présent  le  faire. 
(On  applaudit.)  Qu'ils  soient  renvoyés  provisoire- 
ment à  1  édit  de  1787,  d'après  lequel  les  citoyens  non 
catholiques  pouvaient  faire  constater  leurs  décès  , 
naissances,  mariages,  devant  les  tribunaux.  Par  cette 
mesure  provisoire,  vous  concilierez  la  philosophie 
avec  les  circonstances,  vous  préviendrez  les  secous- 
ses et  les  troubles  que  pourrait  exciter  une  loi  géné- 
rale, etc. 

^I.  François  lit  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du 
département  des  Bouches-du-Hhône,  transmise  à 
l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  du  déparlenient  des  Bouclies-du-Rliône 
*ient  déposer  dans  le  sein  de  i'Asseniblée  nationale  ses  in- 
quiétudes. L'opinion  publique  s'élève  tous  les  jours  avec 
plus  de  force  contre  Arles  et  Avignon ,  et  nous  voyons  le 
moment  où  une  armée  des  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments, réunis  sous  les  murs  de  cette  ville,  se  croira  tout 
permis  pour  le  salut  public.  11  n'est  pas  en  notre  pouvoir 
de  prévenir  ni  de  dissoudre  ces  rassemblements.  Nous  dé- 
péc/ions  vers  l'Assemblée  nationale  deux  membres  du  con- 
seil, que  nous  chargeons  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion déplorable  de  notre  département ,  et  de  solliciter  les 
mesures  les  i)lus  actives  pour  la  faire  cesser.  Uu  seul  jour, 
un  seul  instant  de  retard ,  et  tout  est  perdu  ,  etc.  » 

Les  ministres  chargés  du  département  des  affaires 
étrangères  et  de  celui  de  la  marine,  se  présentent  à 
l'Assemblée.  —  M.  Dumouriez  annonce  que  la  fai- 
blesse de  son  organe  ne  lui  permet  pas  d'offrir  lui- 
même  ses  hommages  il  ;  fait  lire  le  discours  suivant  : 

«  Le  roi ,  en  me  Jionnnant  ministre  des  affaires  étrangè- 
res ,  a  cherché  à  prouver  son  attachement  à  la  constitu- 
tion. Nous  sommes  devenus  les  gages  de  la  confiance  pu- 
blique ,  de  l'accord  entre  les  pouvoirs  constitués  et  de 
l'union,  qui  seule  i)eut  nous  donner  les  moyens  de  résis- 
ter à  l'orage  ou  de  Técarler.  Pendant  que  vous  travaillerez 
à  perfectionner  nos  lois  ,  à  dissiper  les  factions  ,  à  rétablir 
l'ordre  dans  le  royaume  ,  à  faire  renaître  la  confiance  ;  pen- 
dant que  mes  confrères  travailleront  chacun  dans  leur  dé- 
partement à  donner  à  l'exécution  des  lois  l'ensemble  et  la 
force  nécessaire ,  je  serai  auprès  des  puissances  étrangères 
l'organe  de  votre  énergie.  La  vérité  dictera  toutes  mes  dé- 
pêches au  nom  du  roi  des  Français.  Une  nation  libre  et 
puissante  ne  doit  point  avoir  recours  à  l'astuce  et  au  men- 
songe. Votre  confiance  nous  a  précédés  dans  le  ministère , 
qu'elle  nous  y  accompagne.  l'Assemblée  nationale  ,  le  roi , 
les  ministres  ne  seront  plus  qu'un  tout  indivisible.  )>  (  On 
applaudit.  ) 

1  M.  Lacoste  :  Je  viens  pour  piésenter  à  l'Assem- 
blée l'hommage  de  mes  sentiments  et  celui  des  enga- 
gements que  je  contracte  envers  la  patrie.  Le  roi  a 
bien  voulu  m'appeler  à  la  place  de  ministre  de  la  ma- 
rine ,  je  l'ai  acceptée  avec  une  vraie  défiance  ;  mais 
avec  la  certitude  de  mon  courage  et  de  mes  senti- 
ments. L'amour  de  la  liberté  m'animait  dans  le  temps 
même  où  il  ne  m'était  possible  de  former  pour  elle 
que  des  vœux;  il  ne  cessera  d'être  la  règle  de  ma 
conduite  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  me  sont 
confiées.  En  me  consacrant  à  la  cause  de  la  constitu- 
tion, je  satisferai  à  l'attachement  que  le  roi  m'a  mon- 
tré pour  elle,  et  à  ce  que  la  nation  attend  de  moi. 
(On  applaudit.) 

M.  (iUADKT  :  Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion. 
Je  demande  d'abord  l'impression  de  l'opinion  de 


M.  François  ;  je  demande  ensuite  qu'on  n'ajourne  pas 
indéfiniment  la  loi  proposée  par  le  comité  de  légis- 
lation, qu'elle  soit  discutée  de  mois  en  mois.  J'espère 
que  ces  discussions,  répandues  dans  tout  le  royaume 
par  les  papiers  publics,  prépareront  le  peuple  à  rece- 
voir cette  loi  bienfaisante  ,  qu'elles  l'éclaireront  sur 
ses  véritables  intérêts  ou  plutôt  sur  ses  droits.  Si  dans 
ce  moment  il  était  question  de  traiter  le  fond  de  la 
question,  j'observerais  que  peut-être  jamais  il  ne  se 
présentera  d'occasion  plus  favorable  pour  l'exécuiion 
d'une  loi  ;  si  vous  attendez  que  le  nouveau  clergé,  que 
rAssembl'e  constituante  a  malheureusement  établi, 
devienne  une  puissance ,  ce  sera  peut-être  de  celte 
corporation  que  naîtront  les  obstacles  contre  cette  loi. 
(On  applaudit.) 

M.  MunAiRE  :  La  prennère  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  manière  de  constater  les  mariages, 
naissances  et  décès,  a  été  faite  il  y  a  un  mois;  ainsi 
la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  C.uadet 
est  en  partie  exécutée.  C'est  en  vous  exposant  d'une 
manière  simple  l'urgence  de  cette  loi  que  je  vous 
prouve  ici  que  vous  devez  pour  les  deux  autres  lec- 
tures ne  donner  que  l'intervalle  prescrit  par  la  cons- 
titution. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  des  incertitudes 
qu'ont  en  ce  moment  les  citoyens  sur  les  moyens  de 
constater  les  actes  principaux  de  leur  vie  ;  mais  j'ob- 
serverai que  la  constitution  ayant  établi  la  liberté  des 
cultes,  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  ne  contracter 
que  devant  des  officiers  publics  institués  par  la  puis- 
sance civile  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe.  Les  citoyens  qui  ne  reconnaissent  pas  le 
culte  catholique,  ne  savent  ou  faire  constater  leurs 
mari<.gcs,  la  naissance  de  leurs  enfants,  les  décès  de 
leurs  parents  ;  de  manière  que  leur  état  civil,  cette 
propriété  sacrée,  se  trouve  compromis.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  la  plupart  des  départe- 
ments, et  principalement  ceux  du  Bas-Rhin  et  du 
Calvados,  vous  ont  fait  sentir  par  des  pétitions  moti- 
vées, que  celte  loi  est  l'unique  moyen  de  faire  cesser 
les  troubles.  On  dit  que  le  peuple  n'est  pas  mûr  pour 
ce  changement?  A-t-il  été  étonné  de  la  très  grande, 
de  la  très  marquante  innovation  que  la  constitution 
a  établie,  lorsqu'après  le  règne  d'une  longue  supers- 
tition et  sous  l'empire  d'ime  religion  dominante,  elle 
a  proclamé  la  liberté  de  tous  les  cultes.  C'est  la  sa- 
gesse des  lois  qui  fait  la  maturité  du  peuple.  En  même 
temps  que  vous  faites  de  bonnes  lois,  publiez-en  les 
motifs,  et  le  peuple  les  recevra  toujours  avec  recon- 
naissance. Les  menaces  des  prêtres  ne  sont  plus  à 
craindre;  leurs  coups  sont  portés  :  instruisez  le  peu- 
ple, et  leur  règne  sera  passé.  Or,  une  instruction  qiu 
serait  publiée  sans  une  loi,  n'aurait  aucun  eiïet  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  Toute  demi-me- 
sure ou  pas  rétrograde  seraient  une  faiblesse 
perdrait  la  chose  publique. 

La  France  entière  sait  que  vous  vous  occupez  au- 
jourd'hui de  cette  matière.  Elle  attend  avec  impa- 
tience quel  sera  le  résultat  de  cette  Importante  dis^ 
cussion.  Si  elle  voit  que  vous  vous  arrêtez  à  des 
demi-mesures,  que  vous  cédez  à  de  petites  considé- 
rations, que  vous  vous  rédul^z  à  d'inutiles  ménage- 
ments, elle  croira  qu'en  effet  il  existe  du  danger  dans 
les  innovations  ;  elle  n'accueillera  qu'avec  une  ex- 
trême défiance  les  lois  nouvelles  que  vous  vous  dé- 
terminerez à  faire;  en  un  mot,  si  vous  faites  un  pas 
rétrograde  dans  cette  partie  de  la  législation,  vous  le 
ferez  dans  la  carrière  entière  que  vous  avez  à  parcou- 
rir. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Bazire  .•  Je  m'oppose  à  l'ajournement,  parce 
qu'il  est  injurieux  au  peuple  français. 

L'ajournement  proposé  par  M.  François  est  pres- 
qu'unanimement  rejeté. 
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M.  :Muralrc  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret. 

La  discussion  est  oiivcrle. 

IM.  Jlérauil-Séclieilos ,  après  avoir  donn»5  des  cîloges 
à  la  sagesse  du  plan  de  \I.  Aluraire  ,  soumet  quelques 
observations  sur  les  obstacles  que  pourra  rencontrer 
rexécution  de  la  loi,  dans  les  villages  où  les  ci- 
toyens manquent  encore  des  connaissances  premières. 
11  propose  des  changements  aux  articles  11  et  111. 

L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  au  comité  de 
législation  ,  et  ferme  la  discussion  sur  cette  seconde 
lecture. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


AUTS. 

GRAVUllES. 

La  gravure  rciirdsenlaiu  l'action  liérolque  du  jeune  Des- 
silles A  l'affaire  de  Nancy,  qui  fui  proi)osée  par  souscription 
au  mois  de  janvier  1791 ,  et  dont  l'exécution  a  été  confiée 
aux  soins  de  M.  Laurent,  graveur  du  roi ,  connu  par  ses 
talents,  vient  d'être  terminée,  et  paraîtra  dans  le  courant 
du  présent  mois  de  mars. 

Cette  estampe  est  exécutée  d'après  le  dessin  de  M.  Le- 
barbier  l'aîné  ,  peintre  du  roi  ,  qui  s'est  transporté  à 
Aancy  pour  mieux  rendre  le  local  ou  l'action  s'est  passée. 

Les  persomies  qui  n'ont  point  souscrit,  et  qui  désirent 
avoir  des  premières  épreuves,  sont  prévenues  (lu'elles  peu- 
vent encore  se  lairc  inscrire  chez  M.  Matliieux,  notaire, 
place  dul^alais-Hoyal  ;  on  n'exige  aucune  avance. 

Celte  estampe  se  vendra  24  liv.  aux  personnes  inscrites, 
et  30  liv.  à  celles  ([ui  n'auront  pas  souscrit.  On  fera  la  re- 
mise oïdinatre  aux  marchands. 

Le  ([uarldu  produit  de  la  vente  est  destiné  au  soulage- 
ment des  veuves  des  i)alrioteslués  dans  ce  combat. 


THEATRE    FRANÇAIS,    RUE    DE    RICHELIEU. 

La  première  représentation  du  Sot  orijucuiUcux  ou  l'E- 
cole des  élections,  comédie  en  cinq  actes  et  eu  vers,  donnée 
à  ce  théâtre  le  mercredi  7  mars,  n'a  eu  aucun  succès.  Vai- 
nement l'auteur  avait  préparé  son  auditoire  par  un  pro- 
logue assez  agréable  : 

Un  autiir   ;i   «L'houx  ,  dans  une  huiiihle  préface. 
Au   public   qu'il   ennuie  a  Inau  <leiiian(ler  [jiàce. 

Les  deux  premiers  actes  ont  été  écoutés  fort  tranquille- 
ment. Les  nnn'nuu-es  ont  commencé  au  milieu  du  troi- 
sième, et  onl  dégénéré  à  la  hii  en  siillets.  Le  Sot  orgueil- 
leux est  un  bourgeois  nommé  Bertrand ,  (jui  a  la  fureur 
d'être  municipal,  et  que  sa  ridicule  vanité  met  à  la  merci 
d'un  fri])on  :  il  est  sur  le  point  de  lui  donner  sa  lille  eu 
mariage,  quand  le  hasard  découvre  l'intrigue  et  la  fait  man- 
quer. L'autem-  a  cru  faire  une  pièce  altachanle  et  utile;  il 
s'est  trompé  sans  doute,  il  fera  mieux  une  autre  fois. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social ,  chargés 
par  un  traducteur  de  l'ouvrage  de  W.  Payne,  qui  vient  de 
paraître,  préviennent  (pie  c'est  chez  eux  qu'on  peut  s'ins- 
crire pour  avoir  les  premiers  ouvrages.  Il  en  est  de  même 
des  voyages ,  par  J.  Townseiid  ,  en  lisjiagnc ,  contenant  des 
l'ccherches  sur  les  arts,  l'agiculture,  le  commerce,  et  les 
mœurs  dos  habitants  de  ce  pays,  fait  sur  la  seconde  édition, 
avec  des  additions  extraites  de  plusieurs  manuscrits.  Cet 
ouvrage  entrejiris  parmi  homme  démérite,  paraîtra  aux 
frais  de  l'auteur ,  dès  que  les  inscriptions  seront  sullisantcs 
l)our  couvrir  les  dé))enses. 

Le  Cri  (lu  ralliement  sous  l'ori/lammc  delà  constitution, 
suivi  d'une  adresse  au  roi  des  l'raneais  ;  in-8"  d'environ 
100  pag.  ;  prix,  25  s.  A  Paris ,  chez  M.  Bflin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques ,  n".  27  ;  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Celle  brochure  écrite  dans  un  style  oratoire ,  cl  peut-être 
même  un  peu  déclamatoire,  est  le  iruit  d'une  imaginalion 
exaltée  par  l'amour  de  la  liberté  et  des  lois. 


SPECTACLES. 
AcAOKMiE  Royale  de  Musk^ue.  —  A..)ourJ  hui 
Nrphlc  ,  licinc  d  Egypte,  et  le  ballel  ilc  la  Uterclicnsc 
d'esprit. 

'l'iiKATi'.  E  DE  L\  Nation.    --  Aujourd'liui  le  Bour- 


geois gentilhomme  cl  sa  cc'ri'rnonie,  --  M.  et  Mni^Prc'- 
ville  jouiront  lcs;_i(Mcs  de  JNl.  cl  de  JM"'e  Jourdain. 

TmiATRE  Italien.— Aujourd'hui  les  Deux  Petits 
Stn'oytirdst  cl    la  reprise  de  Guillaurm   Tell. 

Demain  la  première  représeiitatiori  de  Milite  ou  le 
Pouvoir  de  la  nature ,    comédie  nouvelle  en  3  actes. 

'l'ilEATRE  Français, rue  de  Hichelieu.  —  Aujourd'hui 
la  dixiènic  représeiilation  de  Caius  Gracchus,  tragédie 
nouvelle  en  6  actes  ,  suivie  des  Fausses  Confidences. 

TiiEATRE  DE  LA  RUE  Feydeau,  ci-devaiii  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd  hui  la  troisième  représeiilatiori  de 
Cadichon  ou  les  liohénitenncs  ,  précédé  du  Depil  amou- 
reux ,  et  de  l'Amour  Jilial  ou  les  Deux  Suisses  ^  opéra 
en  1  acte. 

Théâtre  de  î\1""  IMontansier  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd  hui  les  deux  f  izirs,  opéra  nouveau  eu  j 
actes  ,  cl  sou  prologue,  suivi  du  Jjesespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Couture-Saiuie-Caihe- 
rine,  —  Aujourd'hui  le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle 
Journée,  comédie  oruée  de  sou  spectacle. 

A^lIli^GU-Co.^llOUK,  au  boulevard  du  Temple.- Au- 
jourd'hui Hercule  et  Omplude  ,  pautomiiue  à  grauj 
speclacle,  précédée  du  Poirier,  opéra-comique  ,  et  du 
Forgeron  ,  opéra  avec  ses  agréineuls. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saim-Martiu,  --  Au- 
jourd hui  le  ^Mariage  de  lioselte  ou  la  suite  du  Suisse 
de  Lhàteauvieux;  les  Uatlus  paient  t'amende;  iionijace 
Pointu  et  sa  famille  et  le  Gage  d'amour. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui 
la  douzième  représentation  de  Flora  ,  opéra  eu  o  actes, 
à  speclacie  ,  précédé  du  Grondeur, 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui le  Choix  ou  l'Kmbarras  du  choix,  divertisse- 
ment ;  précédé  de  Nicais-  ,  opéra  coniKpie  ,  et  de 
l'ilernntage  ,  fait  historique. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-OE-VILLE  DE  PARIS, 
Six  derniers  mois  de  1731.  MM.  les  l'ayenrssout  à  la  lettre  F. 

Cours  des  changes  ciranijersà  60  jours  de  date. 

Ainsterdain 28  1[4         Cadix 2'J  I. 

Haiiibourg 300        Gènes 185 

Londres 10  l[8         Livourue 191» 

Madrid 29  1.  Lyon  P.  des  Rois ...  I  [4  p. 

Bourse  du    1"    Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2185,82  li'2. 

—  de   100  liv U2,y3- 

Emprunt  d'oclobre  de  50U  liv 452,55. 

Emp.de  dtc.  17  82.  Quit.  de  lin Ifi  p.    au  pair. 

—  de  125  mil.    Jcc.  1784 7  ^iS,  1  [2,1  [i,  I  pS,7, 

0  3ii,7i8,7  b. 

—  Sorties ipSp.  au  pair. 

—  sans  bullelin G  I  (S,  I  [i^ofS  h. 

—  sort,  en    \ia-cr 'J  ^p  ,5(8,3 j'i   b, 

Bullelin 77,78. 

— Sorties 92,92. 

lleconnaissance    de  bullelins 92. 

—  Sorties lOi 

Ac.  iionv.  des    Ind.  1332, 38,;iG, 30,32, 35, 30, 37, 38,32, 

30,28,20,28,22. 

Cai.sse  d'E.sc 3935,30,5,10,990,5,900. 

Demi-Caisse 1900,58, 57, .>0, 5  j, 54, 50. 

Emp.de 80 mil!,  d'août  1789..  Il* b.   au   pair. 

Assur.    conlie  les  inc 500,7,8,9,10,0,5,4,3,2,1, 

500,499,98,97,90,95,97,90. 

—a  vie L90, 95, 000,2, 000,598,95,9  2,90,88, 

87,80,85,84,83,82. 

Actions  de  la  Caisse  patriolicpie 

ConTiiATS  l'"classe  a  5  ji.   0(0 90    Ii2,l[4,3|4. 

—  2"  idem  à    5  p.  0[0  snj.   au    1  5' .  S'J  3)4  ,  90,89,3|i. 

—  3"  idem  à   5    p.  0|0  siij.   au  15°.  80  li2,S0  li4,8G. 

—  4'   idem  à  5  p.  0(0  siij.  au  10°  et  2s.  p.  liv 


K"  79. 


GAZETTE  IITIOIILE  o„  LE  MONITEUR  ilVERSEL 

Ijaidl  19  Map.s  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQU  K 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  3  mars.  —  La  mort  subite  et  imprévue  de 
LéoiiolJ  depuis  trois  jours  nous  a  plongés  dans  le  deuil  le 
plus  profond.  Ce  prince  tut  attaqué  le  28  février  de  vives 
douleurs  dans  les  entrailles  ,  d'une  oppression  de  poitrine 
si  violente,  accompagnée  de  pleurésie  ,  cpie  pour  obvier  à 
une  iullammation  on  le  saigna  le  même  jour  et  le  lende- 
main jusqu'à  quatre  reprises.  Pendant  la  nuit,  son  ventre 
se  gouda  et  il  ne  put  jouir  d'aucun  repos.  Les  saignées  et 
les  lavements  lui  procurèrent  quel(iui>  soulagement  jus- 
qu'au premier  mars  an  matin.  Il  y  eut  une  grande  consulta- 
tion entre  le  médecin  du  corps  LagUnsius  ,  le  baron  de 
Slorck  et  M.  Schreibers.  Tous  conviurcnt  unanimement 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  imminent,  et  quittèrent  Sa 
Mïijesté  à  deux  bcures  du  soir.  Une  heure  après  leur  dé- 
part,  Sa  Majesté,  entourée  de  l'impératrice  son  épouse 
et  de  deux,  valets  de  chambre  ,  eut  envie  de  vomir,  et 
après  de  grands  efforts  inutiles ,  elle  expira  dans  les  bras 
de  l'impératrice.  Ou  la  gangrène  était  doue  déjà  dans  les 
entrailles ,  ou  le  monarque  a  été  frappé  en  ce  moment 
d'un  coup  d'apoplexie  séreuse.  La  mort  de  Sa  Majesté  fut 
aussitôt  rendue  publique  dans  toute  la  ville  :  cette  grande 
et  triste  nouvelle  a  répandu  la  surprise  et  la  conster- 
naiion,  beaucoup  de  personnes  n'ayant  pas  même  su 
qu'il  fût  incommodé.  Tous  les  spectacles  furent  fermés. 
La  famille  impériale  est  p'.ongée  dans  la  désolation.  La 
poste  n'expédia  les  lettres  iiu'à  onze  heures  du  soir,  ayant 
ordre  d'attendre  cjue  la  chancellerie  d'Etat  eût  dépêché 
tous  les  courriers  tant  aux  ministres  qu'aux  cours  étran- 
gères. 

L'archiduc  François,  actuellement  roi  de  Hongiie  et 
de  Bohème  ,  quoique  accablé  de  douleur  ,  eut  la  force 
de  signer  les  lettres  et  les  billets  jusqu'à  deux  heures  du 
matin. 

Ce  fut  le  comte  de  Kobenzel  qui  fit  part  de  cet  événe- 
ment tragique  au  prince  de  Kaunilz. 

On  fit  hier  l'ouverture  du  corps  :  on  trouva  que  le 
ventre  était  enflé  par  la  gangrène,  et  dans  l'estomac  beau- 
coup de  matières  séreuses.  Il  a  été  embaumé  et  exposé  au 
public  dans  la  chapelle  de  la  cour. 

On  se  félicite  que  Léopold  ne  se  soit  pas  pressé  de  pren- 
dre les  armis  contre  la  France  ,  et  que  tout  soit  encore 
calme  dans  l'intérieur  des  Etats  autrichiens. 

La  veille  du  décès  de  l'empereur ,  est  arrivé  de  Berlin 
le  général-major  M.  de  Bischoffwerder.  Il  fut  accueilli  par 
la  prince  de  Kauuitz  qui  alla  à  sa  rencontre  pour  l'em- 
brasser. Sa  mission  a  pour  objet  de  resserrer  plus  que 
jamais  les  liens  d'amitié  qui  existent  si  heureusement 
dans  les  circonstances  présentes  entre  les  deux  cours  ,  et 
en  même  temps  de  se  concerter  sur  les  arrangements  à 
prendre  à  l'égard  des  affaires  de  France.  Mais  la  vacance 
inattendue  du  trône  impérial  retardera  pendant  quelque 
temps  toutes  mesures  à  prendre.  Il  faut  savoir  avant 
tout  quel  effet  produira  ce  fatal  événement  à  la  cour  de 
Berlin. 

Il  est  encore  arrivé  ces  jours-ci  des  propositions  d'ac- 
commodement de  la  part  des  Etats  de  Brabant.  Reste  à 
savoir  si  notre  jeune  souverain  ,  dans  l'intention  d'af- 
fermir de  plus  en  plus  son  nouveau  trône  ,  sera  disposé 
à  se  prêter  à  quelque  condescendance  envers  les  mêmes 
Etats. 

Hier  il  a  provisoirement  confirmé  tous  les  présidents 
et  employés  des  différents  gouvernements  et  dicastères  po- 
litiques et  de  justice  dans  leurs  emplois  respectifs.  Il  s'est 
fait  en  même  temps  la  clôture  du  conseil  iupérial  aulique 
pendant  cet  interrègne. 

La  sépulture  du  corps  de  feu  Sa  Majesté  impériale  doit 
avoir  lien  mardi  G  de  ce  mois. 

De  Francfort,  le  10  mars.  —  On  n'a  point  encore  ici 
de  détails  certains  sxu'  la  maladie  et  la  mort  de  l'empe- 
2"  Série,  —  Tome  II, 


reur.  Quehpies  lettres  parlent  de  coliques  et  d'autres 
circonstances  mystérieuses;  ce  qui  est  dans  la  règle.  Il 
n'y  a  point  de  mort  subite  et  inopinée  d'un  prince  qui 
n'ait  été  attribuée  à  des  causes  qui  ne  tiennent  pas  an 
cours  ordinaire  de  la  nature.  Ajoutez  que  cette  mort  est 
arrivée  dans  un  moment  où  elle  coupe  le  nœud  de  tant 
de  projets,  où  elle  déjoue  tant  d'intrigues  et  d'espéi-ances, 
où  enfin  elle  doit  nécessairement  ou  faire  vaciller  pen- 
dant long-temps ,  ou  cbanger  entièrement  le  système  po- 
litique de  l'Europe  ;  et  vous  conviendrez  que  tous  les  par- 
tis doivent  la  trouver  miraculeuse.  Au  reste,  les  hommes 
de  l'art  qui  ont  été  à  portée  de  connaître  la  constitution 
physique  de  Léopold  ,  s'accordent  à  dire  qu'on  ne  doit 
rien  moins  que  s'étonner  de  cette  mort.  Ce  qui  embar- 
rassera beaucoup  ceux  qui  écriront  l'histoire ,  ce  sera  de 
porter  un  jugement  décidé  sur  son  caractère  moral  et 
politique  ,  puisqu'il  a  'emporté  dans  le  tombeau  la  clé 
de  sa  conduite  pendant  les  deux  dernières  années  de 
sa  vie. 

Il  est  certain  que  rarement  un  avenir  aussi  obscur  a 
pesé  sur  l'horizon  de  l'Allemagne  ;  que  dans  te  moment 
actuel  le  successeur  présomptif  à  la  couronne  impériale 
n'est  pas  propre  à  nous  donner  de  grandes  espérances, 
soit  à  cause  de  sa  jeunesse,  soit  à  cause  de  ses  autres  qua- 
lités. D'ailleurs,  il  jouit  d'une  santé  extrêmement  faible. 
Il  crache  du  sang.  Les  médecins  tremblent  pour  sa  vie, 
et  ils  lui  ont  interdit  tout  exercice  violent ,  soit  de  corps  , 
soit  d'esprit.  On  dit  qu'il  n'est  pas  ennemi  de  la  révolution 
française  :  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  qu'il  élait  grand  ad- 
mirateur du  système  de  son  oncle  Joseph  II  ,  qui  était 
de  niveler  tout  en  faveur  du  despotisme  ;  comme  celui  de 
la  France  est  de  niveler  tout  en  faveur  de  la  hberté.  On 
présmue  d'ailleurs  que  le  gouvernement  des  Etats  héré- 
ditaires va  tomber  dans  les  mains  de  sa  mère  ,  princesse 
espagnole. 

En  envisageant  ce  grand  événement  sous  le  rapport  des 
affaires  de  France ,  il  est  aisé  de  prévoir  qu'ostensible- 
ment du  moins  le  système  ancien  sera  suivi  ,  que  les 
troupes  continueront  de  marcher,  (et  il  y  a  dans  ce  mo- 
ment de  grands  mouvements  dans  toute  l'armée,  surtout 
en  Bohême ,  )  et  que  ce  ne  sera  pas  à  présent  qu'on  mor.- 
treia  de  la  défiance  à  la  Prusse.  Mais  dans  le  fond ,  tous 
les  liens  sont  relâchés  ou  rompus  :  de  nouveaux  soucis  oc- 
cuperont le  gouvernement  :  de  nouveaux  intérêts  partage- 
ront son  attention.  Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  que 
Tempereur  Léoiiold  n'a  jamais  voulu  la  guerre  avec  la 
France,  et  qui ,  en  attribuant  à  sa  politique  la  condescen- 
dance qu'il  a  montrée  à  cet  égard  pour  quelques  cours  , 
réservent  à  son  caractère  personnel  la  gloire  d'avoir  plutôt 
traversé  leurs  projets  que  de  les  avoir  SL-coiidés.  Cela  peut 
être  ,  et  ce  serait  un  motif  de  plus  pour  penser  qu'on  ne 
choisira  pas  l'époque  actuelle,  pour  vous  luire  une  guerre 
où  il  y  a  si  peu  à  gagner. 

Mais  en  supposant  même  que  les  dispositions  personnel- 
les de  ceux  qui  vont  se  trouver  en  Autriche  à  la  têle  du 
nouveau  gouvernement  soient  plus  hostiles  ou  moins  cir- 
conspectes que  celles  de  Léopold  ,  les  embarras  actuels 
leur  serviront  assez  de  contre-poids  ,  sans  parler  de  nou- 
velles dépenses  auxquelles  un  trésor  déjà  épuisé  doit 
chercher  les  moyens  de  suffire.  Il  en  résulte  que,  pour 
le  présent,  le  successeur  de  Léopold ,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  maison  d'Autriche  ,  n'est  point  à  craindre  pour 
la  France  ,  comme  agresseur. 

Quant  à  l'Empire,  il  est  impossible  de  eroire  que  com- 
me empire ,  il  puisse  ou  veuille  jamais  jouer  un  rôle  prin- 
cipal. Les  différents  Etals  peuvent  être  assez  forts  pour 
se  faire  la  guerre  entre  eux-mêmes  ,  mais  jamais  assez 
pour  la  faire  au  dehors.  Ce  serait  une  absurdité  de  penser 
qu'il  y  ait  unité  d'intérêts  ou  de  politique  dans  le  coi-ps 
germanique  :  sa  constitution  est'trop  vieille;  et  après  tant 
de  changements,  un  esprit  nouveau  l'anime  sous  le^dehors 
des  amieinies  formes.  San?  doute  dans  les  manifcsles ,   si 
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la  guerre  PiU  éclaté  ,  elle  aurait  été  déclarée  ;  elle  aurait 
été  faite  au  uoni  de  l'Empire  genuuuique  :  mais  c'est  que 
ceux  (jui  l'auraient  faite,  auraient  eu  besoin  de  ce  pré- 
texte, et  dans  1;»  réalité  l'Empire  aurait  joué  un  rôle  très 
secondaire.  Il  est  donc  clair  qu'en  supposant  que  l'Autri- 
che soit,  en  Allemagne ,  la  seule  puissance  qui  ait  eu  lin- 
tention  sérieuse  de  se  mêler  de  vos  affaires ,  l'Empire  se 
tiendra  tranquille,  et  que  la  cause  cessante  ,  l'effet  cessera 
aussi. 

La  question  change  de  face,  si  nous  supposons  le  roi  de 
Prusse  réellement  disposé  a  agir  contre  vous.  Alors  la 
cause  subsiste  ,  et  rEiujiire  marchera  sous  les  dia])eau\ 
du  roi  de  Prusse,  connue  il  aurait  marché  sous  ceux  de 
l'Autriche.  Mais  peut-on  raisonuableiuent  s'attendre  à  une 
pareille  entrepiise  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  ?  Tan- 
dis qu'il  pouvait  se  tenir  derrière  Léopold  ,  tout  s'expli- 
que. Il  pouvait  pousser  en  avant  un  ami  qui  n'avait  cessé 
d'être  son  rival,  et  sa  propre  retraite,  au  moment  conve- 
nable, était  assurée.  Maintenant  l'Autriche  sera  forcée  par 
les  circonstances,  au  moins  pour  (pielques  mois,  d'aban- 
donner le  Ion  menaçant ,  et  les  fils  de  la  ligue  contre  la 
France  ne  se  trouveront  plus  réunis  dans  ses  mains  :  pas- 
seront-ils dans  celles  de  Frédéric-Guillaume  ,  (pii  ,  pour 
s'en  emparer ,  n'a  ni  le  même  intérêt  personnel  que  Léo- 
pold, ni  l'ardeur  chevaleresque  de  Gustave,  ni  l'ambition 
orgueilleuse  de  Calhei  ine  ?  J'en  doute.  Je  ne  nierai  point 
qu'il  déteste  votre  révolution  :  l'ordre  que  son  cabinet 
vient  de  donner  de  désarmer  tous  les  paysans  et  de  dé- 
fendre la  circulation  de  tout  écrit  dangereux  dans  les 
canip:igues ,  parait  même  prouver  qu'il  la  craint ,  si  tou- 
tefois on  n'a  pas  simulé  la  crainte  pour  justifier  les  hos- 
tilités dont  on  vous  menace.  Mais  son  caractère  personnel 
comme  on  sait,  n'est  pas  très  vigoureux,  et  s'il  y  a  de  la 
vigueur  dans  son  ministère ,  il  y  a  aussi  des  lumières.  Or, 
je  ne  crois  pas  que  ,  si  les  lumières  ,  soit  en  politique,  soit 
en  philosophie  ,  guident  la  Prusse,  elle  puisse  vouloir  vous 
faire  la  guerre.  Pour  prouver  qifil  y  a  des  lumières  dans 
ce  ministère ,  je  vous  citerai  le  seul  fait  que  dans  un  con- 
seil d'Etat,  tenu  dernièrement,  où  il  fut  question  d'éta- 
blir une  censure  de  livres  à  l'autnchienue,  cinq  ministres 
votèrent  pour  ne  rien  changer  à  l'état  actuel  des  choses  , 
et  que  M.  de  Wœllner  seul ,  l'homme  qui  a  le  misérable 
département  de  la  théologie  ,  fut  de  l'avis  de  la  censure. 

Il  y  aurait  une  hypothèse  dans  laquelle  on  pourrait 
prévoir  (pie  le  roi  de  Prusse  se  chargera  du  rôle  de  Léo- 
pold; c'est  dans  le  cas  qu'il  ambitionnerait  la  couronne 
impériale  :  alors  ,  sans  doute ,  pour  se  concilier  les  voix  ,  il 
faudiait  se  montrer  le  défenseur  ardent  des  évèques  élec- 
teurs. Mais  tandis  que  l'Autriche  n'abandonnera  pas  une 
politique  de  six  siècles  ,  qui  consiste  à  conserver  la 
couronne  impériale  dans  sa  maison,  et  que  certaine- 
ment elle  regardera  comme  ennemi  celui  qui  vou- 
drait la  dépouiller  de  cet  honneur,  il  parait  être  de  l'in- 
térêt de  la  Prusse  de  faire  acheter  à  chaque  changement 
de  règne  son  suffrage  par  de  nouveaux  sacrifices,  en  at- 
tendant (pi'c-l'.e  se  soit  assez  agrandie  pour  se  mettre  un 
jour  à  la  place  de  sa  rivale  ;  et  tel  parait  être  le  système 
de  la  Prusse ,  surtout  dans  le  moment  actuel ,  où ,  par 
une  conduite  incroyable,  elle  se  permet  des  actes  qui  ne 
peuvent  être  expli(|ués  (pie  par  un  accord  pn'^alable  entre 
les  deux  grandes  puissances  d'Allemagne  ,  où  chacune 
s'est  fait  sa  part  de  ce  (ju'cLe  veut  arracher  aux  faibles. 

Je  finis  ma  dissertation  pour  en  venir  à  l'application.  Il 
en  résulte,  je  pense,  assez  clairement,  qu'il  y  aura  au 
moins  quelques  mois  de  répit  pour  la  France  ;  c'est  à  vous 
à  en  profiter.  Un  ministre  des  affaires  étrangères,  entiè- 
rement dévoué  à  la  cause  de  la  révolution ,  pourrait  bien 
vite  faire  remonter  les  actions  de  son  pays.  C'est  à  présent 
que  les  embarras  sont  moindres  de  votre  côté  ,  (pie  vous 
êtes  prêts  et  que  personne  ne  l'est,  qu'il  faut  agir,  et  agir 
avec  célérité;  c'est  dans  l'interrègne  qu'il  faut  demander 
la  dissolution  de  la  ligue,  et  (pi'il  faut  terminer  les  négocia- 
tions avec  les  princes  possessionnés.  Si  vous  attendez  que 
les  choses  nient  repris  leur  cours  ordinaire,  que  de  nou- 


velles parties  se  soient  lices, vous  vous  serez  affaiblis,  et 
de  tous  les  efforts  que  vous  aurez  faits  inutilement  vous- 
mêmes  ,  et  de  toutes  les  forces  que  vous  aurez  laissé  pren- 
dre à  vos  ennemis. 

De  Luxembourg ,  le  13  mars.  —  Je  suis  toujours  ici , 
continuant  mes  observations  ;  le  champ  est  vaste  depuis 
quelques  jours.  —  Nous  venons  d'apprendre  par  les  pa- 
piers publics,  et  par  des  lettres  particulières,  que  M.  Nar- 
bonne  ,  sur  l'ordie  du  roi ,  avait  quitté  le  ministère.  J'i- 
gnoie  quelle  sensation  cet  événement  a  produite  à  Paris; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  faiinr  part  de  toutes  les  idées  qu'il 
fait  naître  en  moi.  Je  suis  trop  loin  du  théâtre  pour  voir 
le  jeu  des  machines.  Cependant  je  counais  assez  les  prin- 
cipaux acteurs  pour  jugi'r  des  rôles  ([u'ils  ont  dû  jouer. 
Je  commence  par  vous  avouer  que  malgré  les  dénoncia- 
tions réitérées  qui  ont  eu  lieu  contre  M.  de  Narbonne , 
malgré  les  fautes  involontaires  qu'il  a  pu  commettre  dans 
son  ministère,  je  crois  fermement  à  sa  probité,  à  ses  in- 
tentions patriotiques,  à  son  zèle  infatigable,  à  ses  talents  ; 
j'ai  vu  de  tout  cela  cent  preuves  irrécusables.  J'ai  vu  des 
billets  ,  des  lettres  confiJenlielles  ,  d'un  ami  à  son  ami, 
lettres  où  l'ame  et  les  sentiments  se  peignent  à  nu.  J'ai 
le  témoignage  de  ses  ennemis,  qui  ont  avoué  dans  plu- 
sieurs lettres,  que  j'ai  vues,  que  depuis  qu'il  était  au  mi- 
nistère ,  il  avait  plus  fait  de  besogne  en  trois  mois  que 
l'autre  en  un  an  ;  enfin ,  j'ai  eu  sous  les  yeux ,  dans  une 
ville  frontière,  des  faits  qui  parlent,  puisqu'il  nous  arri- 
vait tous  les  jours  en  remplacement,  des  chefs  d'un 
patriotisme  et  d'un  mérite  distingué  ;  je  ne  parle  pas 
de  quelques  choix  où  l'on  reconnaissait  le  doigt  de  la 
cour. 

Tout  ceci  posé  et  prouvé  ,  je  vous  rappelle  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  pendant  mon  voyage  à  Paris, 
d'une  altercation  très  vive  qui  eut  lieu  entre  M.  Narbonne, 
nouveau  ministre,  et  les  Barnave,  Lameth,  Hiccé,  Du- 
port  et  consorts,  je  ne  sais  plus  à  quel  sujet,  et  dont  le  ré- 
sultat fut  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  ces  der- 
niers ;  mais  je  ne  dirai  pas  iniiè  ira;,  car  je  vois  encore 
bien  d'autres  motifs.  Vous  m'avez  donné  l'éveil  sur  le  co- 
mité des  Tuileries ,  sur  le  projet  des  deux  chambres , 
projet  qui  nous  paraissait  si  absurde  et  si  fou ,  que  nous 
n'osions  pas  croire  à  son  existence.  Avec  cette  clé,  j'ai  dé- 
couvert et  jugé  bien  des  faits. 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  existait  une  intelligence  se- 
crète entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Vienne.  La 
preuve  en  est  que  M.  Noailles  s'est  plaint,  dans  plusieurs 
lettres  que  j'ai  vues,  que  les  messages  de  la  cour  de 
France  arrivaient  quelquefois  quinze  jours  avant  que  le 
Lessart  l'en  eût  instruit,  et  que,  réciproquement,  oa  ne 
lui  faisait  part  des  réponses  de  l'empereur  que  lors- 
qu'elles étaient  expédiées.  Nous  étions  donc  complète- 
ment joués ,  et  par  qui  ?  par  l'empereur  et  les  petits  in- 
trigants du  cabinet  des  Tuileries.  Quelle  devait  être  la  fin 
du  jeu.""  Des  conditions  ignominieuses  proposées  par  l'em- 
pereur à  la  nation  frant^aise.  Mais  pour  rendre  ces  propo- 
sitions acceptables ,  il  fallait  disposer  les  esprits  par  des 
troubles  intérieurs,  par  un  mécontentement  général,  par 
le  fléau  d'une  émission  trop  considérable  d'assignats. 
Il  fallait  éloigner  tous  les  gens  en  place  qui  ne  trem- 
paient pas  dans  le  complot.  Certes,  je  le  jure,  tous  ces 
projets  exécutés  n'auraient  pas  encore  amené  un  peuple 
libre  à  composer  avec  les  principes  de  la  constitution. 
Mais  cnlin,  la  prudence  des  traîtres  devait  se  conduire 
ainsi.  On  a  donc  éloigné  M.  Narbonne,  qui  était  incapa- 
ble de  tremper  dans  un  pareil  complot,  et  on  l'a  éloi- 
gné lorsqu'on  ignorait  encore  la  mort  de  l'empereur.  Je 
ne  doute  pas  (jue  cette  nouvelle  n'ait  altéré  le  cabinet 
des  Tuileries  ,  n'ait  renversé  bien  des  espérances  cou- 
pables. 

Je  n'ai  ,  sur  toute  cette  trame,  que  des  conjectures  , 
des  ai)er(;us  ;  mais  vous  antres  Parisiens ,  vous  devez  avoir 
des  certitudes,  des  preuves  ,  des  faits,  et  vous  êtes  bien 
coupables  de  n'avoir  pas  encore  démasqué,  de  n'avoir  pas 
livré  à  l'ignominie,  à  l'exécration  publique  les  cinq  ou  six 
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i  ntrigants  qui  jouent  l'ioidemenl  \ ingt-cinq  millions  d'iiom- 
Tni'S  pour  satisfaire  leur  ambition ,  leur  chimérique  or- 
gueil, leurs  besoins  de  luxe. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  tourmenté ,  révolté  de  voir 
triompher  les  vices  et  l'intrigue  sous  le  règne  de  la  liberté; 
el  je  ne  me  raccommoderai  avec  les  patriotes  de  Paris , 
que  quand  ils  auront  l'ait  justice  de  cette  canaille  courti- 
sanne,  ou  quand  vous  m'aurez  démontré  que  mes  conjec- 
tures sont  lausses.  Adieu. 


FRANCE. 

De  Paris. 

La  bannière  donnée  au  département  de  Paris,  à  l'époque 
de  la  fédération  du  14  juillet  1790 ,  et  qui  avait  été  déposée 
provisoirement  à  l'Iiôtel-de-villede  Paris, a  été  transportée 
hier,  18  mars,  dans  le  lieu  des  séances  du  département, 
place  Vendôme,  par  MM.  les  oUiciers  municipaux,  avec 
un  cortège  de  gardes  nationales  de  Paris  et  des  deux  dis- 
tricts de  Saint-Denis  cl  du  Bourg-la-lleine. 

MUNICIPALITÉ. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a,  dans  la  séance  du 
10  ,  arrêté  une  disposition  assez  importante;  c'est  que  les 
séances  du  corps  municipal  seront  publiques.  L'on  sait  que 
celles  du  conseil  générall'ont  toujours  été.  Il  y  a  sans  doute 
des  avantages  à  cette  publicité  ;  mais  il  est  possible  cpi'il 
s'y  trouve  aussi  des  inconvénients,  et  peut-être  des  dangers 
dans  les  moments  surtout  où  les  mesures  de  prudence  à 
prendre  pour  prévenir  quelque  trouble  ou  dissiper  les 
inquiétudes  sur  les  subsistances,  étant  délibérées  publique- 
ment, pourront  être  rendues  inutiles  par  les  manœuvres 
des  gens  mal-intentionnés.  Il  faut  distinguer  dans  la  publi- 
cité des  assemblées  publiques  celles  dont  l'objet  n'est  que 
de  délibérer ,  de  faire  des  lois  ou  des  règlements ,  de  celles 
dont  les  fonctions  sont  d'agir  et  d'exécuter  les  lois  avec 
promptitude  et  modération.  Il  est  quelquefois  utile  que 
celles-ci  soient  tenues  à  huis-clos.  Un  autre  inconvénient 
pourra  résulter  de  la  décision  du  conseil  général ,  c'est  que 
les  administrateurs  se  verront  forcés  de  laisser  ignorer 
beaucoup  de  choses  au  corps  municipal ,  dans  la  crainte 
que  la  ])ublicité  de  certains  faits  ne  les  prive  à  l'avance 
des  moyens  de  police  ou  de  tranquillité  qui  leur  sont  con- 
fiés. On  voit  aussi  par  ces  obseryations,  que  la  décision  d'une 
pareille  question  appartenait  au  corps  municipal,  puisqu'il 
est  responsable  de  sa  gestion  auprès  de  la  commune,  et  que 
lui  seul  peutjuger  des  entraves  qu'une  pareille  forme  peut 
mettre  à  ses  travaux. 

On  a  également  arrêté  dans  le  conseil  général  un  règle- 
ment délibéré  par  le  corps  municipal  sur  l'inscription  et 
l'ordre  du  service  dans  la  garde  nationale ,  le  remplacement 
et  la  taxe.  Toutes  les  personnes  qui  ont  administré  la  po- 
lice, même  depuis  l'organisation  constitutionnelle  de  la 
garde  nationale ,  savent  que  ces  divers  objets  ont  souvent 
donné  lieu  à  des  difQcultés,  qu'il  en  est  résulté  des  gênes 
dans  le  service,  et  une  sorte  de  surcharge  pour  les  citoyens 
qui  ne  calculent  point  leurs  peines,  lorsqu'il  est  question 
de  maintenir  l'ordre  public. 

Le  même  magistrat  (  M.  Desmousseaux  )  qui ,  par  un 
règlement  du  il  février,  a  donné  une  sorte  de  forme  h 
l'armement  populaire  des  piques  ,  de  manière  à  prévenir 
l'abus  qu'en  pourraient  faire  des  brigands  ,  a,  par  ce  der- 
nier travail  sur  la  garde  nationale,  levé  toutes  les  difficultés 
que  la  paresse  ou  l'indifférence  faisaient  naître  pour  se 
soustraire  au  service  de  la  garde  ou  à  la  taxe  qui  doit  le 
remplacer. 

L'exécution  en  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  directoire 
du  département.  P. 


AVIS. 
Je  dois  avertir  le  public  qu'on  travaille  maintenant  à 
ûniter  ma  signature  pour  faire  circuler  sous  mon  nom  des 
/>0H,5 dans  le  genre  de  ceux  de  M.  Biron.  Ces  bons,  s'il  en 
paraît,  seront  tous  faux,  n'en  ayant  souscrit  et  n'en  vou- 
lant souscrire  aucun. 

Antre  avis. 
Je  dois  également  prévenir  le  public  d'un  abus  préjudi- 
ciable aux   citoyens.    Les  prisonniers ,  sans  qu'on  puisse 
1  empêcher ,  leadeut  des  pièges  à  la  bonne  foi  et  au  patrio- 


tisme, en  écrivant  aux  personnes  qu'ils  supposent  crédu- 
les, soit  à  Paris,  soit  dans  différents  bourgs ,  villages  et 
villes  de  la  France  ,  des  lettres  qu'ils  appellent  en  termes 
d  argot,  lettres  de  Jérusalem.  Ces  lettres  contiennent 
toujours  une  prétendue  confidence  et  une  demande  réelle 
de  secours:  tantôt  c'est  un  trésor  qu'ils  ont  caché;  tantôt 
ce  sont  des  pa|)icrs  importants  qu'ils  veulent  indiquer  ; 
tantôt  ce  sont  de  grandes  conjurations  dont  le  secret  leur 
lièse;  ils  agitent  ainsi  l'honnête  homme,  et  quelquefois  cet 
honnête  homme  abusé,  (luitte  ses  foyers,  laisse  m\Q  famille 
dans  l'inquiétude,  et  vient  à  grands  frais  me  faire  part  de 
ce  qu'il  a  cru  utile  pour  son  pays.  Citoyens  vertueux,  n'y 
soyez  plus  trompés ,  tout  est  faux  dans  ces  lettres ,  jusqu'au 
nom  de  celui  qui  les  signe  ;  et  si  jamais  vous  en  recevez , 
contentez-vous  de  la  renvoyer  sous  en\eloppe  au  maire  de 
Paris  avec  un  mot  d'explication  et  votre  adresse.  Je  m'em- 
presserai de  vous  apprendre  quels  seront  les  résultats  des 
vérihcations  que  votre  sollicitude  pourra  désirer  de  ma 
surveillance.  signé  Pétion. 


MÉLANGES. 
Département  des  Hautes-Pyrénées. 

Nous  avons  reçu  une  réclamation  signée  de  M.  Sauviac 
juge-de-paix  de  la  ville  de  Bagnières,  sur  l'article  inséré 
dans  notre  feuille ,  n"  ^0.  M.  Sauviac  s'élève  avec  force 
contre  les  inculpations  qui  lui  ont  été  laites,  et  les  qualifie 
avec  emportement  de  calomnies  insignes.  Il  insiste  parti- 
culièrement sur  \a.  réquisition  qu'il  adressa,  le  18  janvier 
dernier,  au  commandant  de  la  garde  nationale ,  pour  faire 
un  service  de  surveillance,  le  21,  jour  de  marché,  et  le  22, 
avec  recommandation  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
pour  empêcher  qu'il  ne  fût  rien  intenté  contre  la  paix  pu- 
blique, ni  contre  la  sûreté  individuelle,  ni  contre  les  pro- 
priétés. «Cette  réquisition  était  fondée,  poursuit-il,  sur  des 
propos  alarmants  (pii  circulaient  de  bouche  en  bouche.  Le 
juge-de-paix,  non  seulement  était  en  droit  de  faire  sa  ré- 
quisition par  la  loi  du  3  août  1791  ;  mais  il  y  était  même 
obligé  par  l'article  XXXVII  de  ladite  loi,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle.  » 

Il  ajoute  :  «  Le  directoire  du  district,  il  est  vrai,  sus- 
pendit par  son  arrêté  du  22,  la  réquisition  du  juge-de-paix, 
comme  il  était  en  droit  de  le  faire  d'après  l'article  35,  sous 
sa  responsabilité  ;  mais  son  motif  de  suspension  bien  ex- 
primé, fût  qu'il  n'apercevait  aucune  fermentation,  et  non, 
comme  on  ose  le  dire,  [dans  l'article  inséré  dans  notre 
feuille,  n"  40),  que  la  réquisition  était  souillée  d'un  germe 
de  sédition,  etc. 

M.  Sauviac,  qui  paraît  fort  de  sa  conscience,  et  qui  pro- 
teste de  son  civisme,  défie  au  tribunal  de  la  loi  les  citoyens 
qui  l'ont  dénoncé  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  les 
taxe  eux-mêmes  d'être  des  calomniateurs. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Guyton-Morveaiix. 

SÉANCE   DU    SAMEDI   AU   SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  i\IVI.  les  secrétaires  annonce  qu'un  citoyen 
anonyme  fait  hommage  de  50  livres  pour  contribuer 
à  Tentretien  des  gardes  nationales  qui  sont  aux  fron- 
tières. 

Une  lettre  du  département  du  Ras-Rhin  annonce  à 
l'Assemblée  que  15  officiers'au  33'  régiment  d'infan- 
terie ont  abandonné  leurs  drapeaux,  et  sollicite  leur 
prompt  remplacement. 

M.  Mazant  :  C'est  un  soin  qui  regarde  le  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  J'appuie  cette  proposition.  On  m'écrit 
aussi  de  Longwy,  département  de  la  Moselle,  neuf 
officiers  du  régiment  de  Roussillon  ont  déserté. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture ,  1"  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  instruit  l'Assemblée  que  M.Narbonne,  son 
prédécesseur,  a  fait  parvenir  au  comité  militaire  les 
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étals  des  marcliL'S  faits  pour  rarniéc  ,  cl  qu'il  va  lui 

cil  envoyer  des  amplialions;  2-  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  rintérieiir  qui  adresse  à  l'yissemblée  un 
proci's-verbal  dressé  par  le  directoire  du  déparle- 
luent  de  la  Lozcjie,  concernant  les  troubles  arrivés  à 
Mende. 

Ii\'Vsscmbléc  renvoie  ce  procès-verbal  à  la  commis- 
sion des  douze,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre. 

On  aimonce  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  de 
Riort,  qui  demandent  qu'il  soit  distribué  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  une  instruction  claire  et  précise 
sur  les  moyens  de  conserver  leur  sauté. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Lue  lettre  de  W.  lilanc-i'ascal,  accusateur  public  du 
département  du  (".ard,  datée  de  Mmes,  le  13  mars, 
annonce  à  rassembl.-c  que  les  citoyens  de  Marseille 
])arleiit  avec  18  pièces  de  canon  pour  aller  attaquer 
Arles,  et  que  Pou  ne  peut  plus  contenir  les  gardes  na- 
tionaux de  Mmes;  cnlin,  que  cette  guerre  civile  sera 
l'edl'l  du  faux  rapport  des  commissaires  civils  qui 
oui  trompé  le  ministre  de  l'intérieur. 

Al.  Vl^CI:N^  :  Les  commissaires  civils  doivent  vous 
fairi'  un  rapport  au  premier  avril.  Vous  avez  mandé 
à  la  barre  les  olliciers  municipaux  de  la  ville  d'Arles; 
si  vous  leur  laissez  le  temps  de  se  concerter  ensemble, 
la  vérité  ne  vous  parviendra  pas.  La  vérité  n'a  pas 
besoin  de  préparation.  Je  demande  que  les  commis- 
saires civils,  envoyés  à  Arles,  soient  mandés  demain 
matin. 

M.  Mi:rlix  :  Et  moi  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus séance  tenante.  {Les  tribunes  applaudissent.) 

M.***:  pour  les  entendre  séance  tenante,  il  faut  sup- 
poser qu'on  les  trouvera  tous  actuellement,  ce  qui 
n'est  pas  vraisemblable. 

Al.  .Marant:  Je  demande  que  l'Assemblée  rapporte 
le  décret  qui  leur  donne  jusqu'au  premier  avril,  et 
qu'ils  soient  entendus  demain. 

M.  CuAXGENEUVE  :  Il  u'cst  pas  besoin  de  rapporter 
le  décret.  L'Assemblée  a  reçu  de  nouveaux  détails  re- 
latifs à  Arles.  Elle  désire  entendre  les  commissaires 
civils,  rien  de  plus  simple.  J'appuie  donc  la  propo- 
sition de  les  entendre  demain  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  à  la  barre  les  députés  extraordinaires 
du  département  des  Bouclies-du-lUiùne. 

L'orateur  de  la  dcpulallon  :  Législateurs,  dès 
l'instant  où  la  tranquillité  a  été  parfailemeut  rétablie 
dans  la  ville  d'Aix,  l'adiiiinislralion  du  département 
des  r.oucIies-du-Hli6ne  s'est  empressée  de  nous  dé- 
puter auprès  de  vous,  alin  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  situation  où  se  trouve  notre  département. 

Arles,  cette  ville  qui  jusqu'au  9  juin  dernier  avait 
toujours  joui  de  la  paix  la  plus  profonde,  n'a  cessé  de- 
puis C(!tle  époque  d'attirer  dans  son  sein  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  surtout  les  prêtres  inconstiluliou- 
nels.  Dès-lors  les  patriotes  furent  bientôt  dispers('s  , 
et  l'anéantissement  de  leur  club  assura  le  triomp'.ie 
de  l'aristocratie.  Les  chefs  de  la  GhilVonne  viennent 
de  combler  la  mesure  de  leurs  iniquités,  en  faisant 
emprisonner  environ  (50  personnes  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Depuis  long-temi)s  ils  recrutent  pour  leur 
propre  compte,  et  vomissent  des  horreurs  contre  la 
constitution.  Les  rues  de  cette  ville  sont  dépavées  ;  ses 
remparts,  hérissés  de  canons,  ont  été  renforcés  par 
quelques  ouvrages,  ainsi  que  par  des  fossés  qui  en 
dél'eiulent  l'aiiproche.  Le  maire  s'est  transporté  au 
fort  Saint-Louis,  qni  défend  l'entrée  des  15ouclies-du- 
llhùne;  là,  son  [)remier  acte  d'hostilité  a  été  dirigé 
contre  des  tartanes  de  Marseille  qui  y  étaient  mouil- 
lées; il  les  a  forcées  de  se  retirer,  et  il  a  i-énie  or- 
donné àses  gens  de  faire  feu  sur  elles,  si  ceux  qni  li's 
commandaient  ne  prenaient  le  large  à  l'instant.  Quelle 
a  pu  être  la  raison  d'une  si  étrange  conduite?  La  né- 


cessité de  se  procurer  des  canons  d'un  plus  gros  ca- 
libre que  ceux  qui  sont  à  Arles;  et  c'est  ce  qu'il  a 
cllectiié  en  s'emparant  de  quatre  gros  canons  qui 
étaient  dans  ce  fort,  i'our  prévenir  toute  entreprise 
illégale,  l'administration  des  lîouches-du-llhùne  avait, 
la  veille  de  notre  départ,  mis  toute  la  garde  nationale 
du  département  en  état  de  réquisition  permanente , 
ainsi  que  le  prescrit  la  constitution.  La  garde  natio- 
nale ne  peut  sortir  de  cette  permanence  que  par  un 
décret  du  corps  législatiL  Ordonnez  que  cette  garde 
nationale  agisse  sous  des  chefs  aussi  bons  patriotes 
qu'éclairés  et  prudents,  et  la  paix  sera  promptement 
rétablie  dans  notre  départemeuL  —  Le  district  et  la 
municipalité  d'Arles,  méconnaissant  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  constitués,  se  sont  adressés  à  M.  de  Vol- 
ney,  et  l'ont  requis  d'envoyer  vers  Arles  un  régiment 
de  dragons.  Heureusement  que  l'administration  du 
département  a  été  à  temps  d'arrêter  les  elfcls  de  cette 
réquisition.  Elle  a  écrit,  au  même  moment,  au  dis- 
trict, ainsi  qu'à  la  municipalité,  aux  commissaires  ci- 
vils à  Avignon,  et  à  .M.  de  Volncy.  Vous  jugerez  des 
principes  de  ces  deux  corps  administratifs  ;  ils  sont 
consignés  dans  leurs  réponses,  que  nous  disposons 
entre  vos  mains,  et  dans  la  réponse  des  commissaires 
civils  qui ,  ne  doutant  nullement  de  l'incivisme  de 
M.  de  Volney,  provoqueront  certainement  un  décret 
d'accusation  contre  lui. 

Si  la  ville  d'Apt  n'est  pas  au  même  degré  de  rébel- 
liou  que  celle  d'Arles,  c'est  sa  localité  qui  contrarie 
les  desseins  des  ennemis  qu'elle  renferme.  Cent  prê- 
tres, rassemblés  dans  cette  ville,  tant  du  Comtat  que 
d'autres  lieux,  y  ont  tellement  fanatisé  les  esprits, 
que  les  partisans  de  ces  hommes  pervers  all'ectent 
d'aiguiser  leurs  sabres  en  plein  jour,  sm-  la  place  pu- 
blique, et  s'exercent  en  rncme  temps  à  tirer  à  la  ci- 
ble. —  Ailleurs ,  c'est  l'aristocratie  bourgeoise  qui 
vexe  et  travaille  le  peuple  en  cherchant  à  le  diviser, 
comme  à  Aubagne,  à  Alan,  à  Cueurron,  à  Gardane 
et  à  Aiguille. 

Dans  le  cours  de  notre  voyage  ,  nous  avons  appris 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  envoyé  dans  notre 
département  .M\I.  Dcmouy  et  Fcsenzac,  avec  ordre 
d'y  faire  venir  un  corps  considérable  de  troupes  de 
ligne.  C'était  la  seule  mesure  que  pût  employer  l'aris- 
tocratie ministérielle,  pour  parvenir  à  la  guerre  civile 
dans  les  départements  méridionaux.  Sans  le  patrio- 
tisme brûlant  des  Marseillais ,  l'aristocratie  domine- 
rait dans  notre  dé-partement.  Marseille ,  quoique  dé- 
pourvue de  fusils,  est  encore  la  mieux  armée.  Les 
patriotes  qui  ont  des  armes  les  prêtent  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  alin  que  le  service  ne  puisse  soufl'rir. 
Marseille  est,  de  plus,  la  seule  ville  du  département 
où  la  garde  nationale  soit  organisée,  et  qui  ait  déjà 
quelque  tactique  militaire.  —  Telle  est  la  vcritablo 
situation  de  noire  département.  .\ous  n'avons  rien 
dit  des  troubles  arrivés  à  Aix,  les  !2(),  !27,  28  et  2i) 
février  dernier.  Nous  prions  l'Assemblée  de  nous 
pcrmellre  de  lui  faire,  à  cet  égard,  au  premier  mo- 
ment, \\\\  rapport  particulier,  dont  les  détails  lui  se- 
ront utiles.  Législateurs  !  que  le  glaive  de  la  loi  se 
promène  indistinctement  sur  toutes  les  tètes  coupa- 
bles ;  profitez  des  circonstances  heureurcs  où  nous 
nous  trouvons  ;  c'est  l'éternelle  Providence  qui  les 
a  menées  pour  le  bonheur  de  l'Empire  français.  Si 
les  mesures  que  vous  prendrez  pour  Arles  sont  promp- 
tes et  vigoureuses,  le  triompiic  du  patriotisme  seia 
complet,  et  l'aristocratie  disparailra  de  la  surface  de 
notre  département.  N'oubliez  pas,  nous  vous  en 
conjurons,  les  prêtres  perturbateurs:  ils  sont  le  fléau 
le  plus  pestilentiel  pour  la  société.  (On  applaudit.) 

La  (lé'putatiou  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  l'adresse  renvojée  aux  comités  de  surveil- 
lance et  des  pétitions. 

M.  13.\ziUE  ;  De  tout  temps  les  habitants  de  Mar- 
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scillc  ont  donné  des  preuves  de  leur  patriotisme. 
Lors  de  la  session  du  corps  constituant,  ils  écrivaient 
sans  cesse  pour  sollicilcr  sa  surveillance.  L'Assem- 
blée soupçonnant  difficilement  le  mal,  confiante  dans 
la  conduite  des  minisires,  ne  faisait  pas  à  ces  écrits 
toute  raitcntion  qu'ils  méritaient,  et  malheureuse- 
ment les  craiiiles  des  Marseillais  n'ont  été  que  trop 
justifiées.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honora- 
ble de  leur  conduite. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  lettre  du  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  annonce  à  l'Assemblée  que 
les  villes  d'Arles,  d'Avi.^nou  et  de  Carpentras,  sont 
en  plein  état  de  contre-révolution,  et  que  la  tran- 
quillité des  départements  du  .Midi  dépend  des  mesu- 
res que  prendra  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  pétitions. 

M.  GuADET  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue annoncent,  les  plus  grands  malheurs.  Vous 
êtes  comptables  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  cette 
malheureuse  partie  de  l'Empire  français.  Il  y  a  déjà 
plusieurs  jours  que  le  rapport  est  fait,  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  la  discussion  en  est  toujours  reculée. 
Je  demande  qu'enfin  elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

L'ajournement  est  fixé  à  mercredi. 

M.  Vilicent,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l'As- 
semblée, après  avoir  déclaré  l'urgence,  adopte  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  I".  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  domaines  qui  faisaient  partie  de  la  dotation  des 
ordres  religieux  et  militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Notre- 
Damc-du-Monl-Carmcl ,  et  autres  y  réunis  ,  sujjprimés  par 
le  décret  du  30  juillet  179t,  seront  aliénés  suivant  les  for- 
mes décrélées  pour  les  autres  biens  nationaux,  et  leurs 
revenus  administrés  de  même. 

»  II.  A  compter  de  la  même  époque ,  il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  sur  lesdils  revenus  aux  ci-devant  commandeurs, 
chevaliers,  ou  pensionnaires desdils  ordres. 

»  m.  Toutes  les  nominations  de  commanderies ,  ou  pen- 
sions sur  les  ordres  ci-dessus  énoncés,  postérieures  à  l'é- 
poque de  la  promulgation  du  décret  du  30  juillet  1791,  se- 
ront regardées  comme  non  avenues  ,  et  leur  produit  acquis 
au  profit  de  la  nation  ;  en  conséquence ,  tous  trésoriers-re- 
ceveurs et  autres  demeurent  personnellement  responsa- 
bles des  paiements  qu'ils  pourraient  avoir  faits  à  cet 
égard. 

»  IV.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des  ordres  de 
Saint-Lazare  ,  Notrc-Dame-du-Mont-Carmel ,  et  autres  y 
réunis,  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  à  la  munici- 
palité de  Paris ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  et  de  faire  ,  dans  le  même  délai ,  la  déclara- 
tion des  biens  desdits  ordres  ,  tant  à  la  municipalité  de 
Paris,  qu'aux  directoires  des  districts  de  la  situation  des- 
dits biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  la 
déclaration  des  biens  ci -devant  ecclésiastiques. 

■1  V.  Les  pourvus  de  commanderies  et  pensions  militaires 
des  susdits  ordres  supprimés  ,  présenteront  leurs  mémoi- 
res au  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  à  l'effet  d'être  établi  des  pensions  en  leur  faveur 
s'il  y  a  lieu  ,  aux  ternies  de  la  loi  du  23  août  1790.  Lesdits 
commandeurs  et  pensionnaires  seront  cossidérésàcetcffet, 
comme  les  personnes  qui  étaient  pensionnées  à  l'époque 
du  premier  janvier  1790,  et  ils  seront  traités  en  tout  de 
la  même  manière  qui  a  été  réglée  par  l'article  VI  du  décret 
du  20  février  1791,  sur  les  gouvernements  militaires  sup- 
primés. 

»  Le  traitement  des  commandeurs  et  pensionnaires  ec- 
clésiastiques, chapelains  et  sacritains  ,  sera  fait  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  24  Juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé ,  et  leurs  commanderies  seront  regardées  cemme 
pensions  sur  bénéliccs;  en  conséquence,  lesdits  comman- 
deurs ecclésiasticiucs  se  présenteiont  à  la  municipalité  de 
Paris  ,  pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du  départe- 
ment ,  faire  fixer  ce  traitement  à  raison  des  commanderies 
dont  ils  étaient  titulaires, 

»  VIL  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclésiastiques  , 
chapelains  et  sacristains  qui  jouissaient  en  même  temps 
d'autres  bénéfices  ou  d'autres  pensions  sur  bénéJicc,  s'a- 


dresseront aux  directoires  qui  ont  réglé  leur  premier  trai- 
tement ;  et  en  tout  ce  qui  concerne  lesdits  traitements  et 
ceux  mentionnés  en  l'article  précédent ,  la  municipalité  de 
Paris  et  les  directoires  de  districts  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  traitement  du 
clergé. 

h  VIII.  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou 
pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et  .Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel ,  à  raison  de  leurs  couianderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à  courir  du  pre- 
mier janvier  1792  ,  sauf  à  imputer  sur  leur  traitement  ce 
qu'ils  auront  reçu. 

»  IX.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance  du 
département ,  pourvoira  ù  la  sûreté  et  ù  la  conservation  des 
archives  des  ordres  de  Saint-Lazare ,  et  de  ceux  supprimés 
par  le  décret  du  30  juillet  1791  :  elle  fera  procéder  en  ou- 
tre à  l'inventaire  des  litres  de  propriétés  nationales  qui 
peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives. 

»  X.  Il  sera  accordé  une  gratification  au  sieur  Landrieu, 
concierge  de  l'ordre  de  Saint-Lazare ,  au  sieur  Tartara , 
frotteur  de  l'hôtel  et  de  MoiU-Carmel  à  Paris ,  suivant  la 
vérification  qui  en  sera  faite  par  la  municipalité  et  le  di- 
rectoire du  départemeiU  de  Paris.  Ladite  gratification  sera 
acciuittée  en  deux  paiements  égaux  ;  le  premier  au  mois  de 
juillet  prochain,  le  deuxième  au  premier  janvier  1793. 

»  XI.  Le  sieur  Duprat,  régisseur  et  agent  de  l'ordre,  sera 
tenu  de  justifier  des  sommes  qu'il  a  payées  à  la  dite 
agence,  à  la  charge  de  son  prédécesseur,  et  il  en  sera  rem- 
boursé par  le  trésor  public,  conformément  aux  régies  éta- 
blies pour  les  créances  des  corps  supprimés. 

»  XII.  Les  pensionnaires  qui  reçoivent  des  gratifications 
annuelles  créés  par  des  titres  authentiques  sur  l'ordre  de 
Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel,  se  pourvoiront  pardc- 
vant  le  commissaire  liquidateur,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  pour  les  pensions  par  le  décret  du  3  août  1790. » 

M.  Lacombe  Saint-Michel,  au  nom  du  comiti-  mili- 
taire, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
l'organisallon  des  canouniers  achevai. 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième  lec- 
ture. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE    18   MABS. 

M.  Cazès  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  division,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  Chauraont. 

M.  ÏARTANAS  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation nous  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser les  tribunaux  à  commettre,  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  des  commissaires  du  roi ,  un  juge  pour 
en  remplir  les  fonctions. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  OuDAT,  au  nom  du  comilé  des  décrets  :  L'éta- 
blissement de  la  haute  cour  nationale  a  exigé  l'envoi 
d'un  détachement  de  gendarmerie  nationale  à  Or- 
léans, et  le  bien  dû  service  exige  que  ce  détachement 
soit  changé  tous  les  mois.  Les  dépenses  de  voyage  ne 
peuvent  être  à  la  charge  des  gendarmes.  Le  comité  , 
sur  les  réclamations  du  colonel ,  vous  propose  d'ac- 
corder à  chaque  gendarme  de  service  à  la  haute  cour 
nationale  une  double  solde ,  pour  les  indemniser  de 
leurs  dépenses  extraordinaires.  Il  est  aussi  juste  de 
les  indemniser  des  frais  de  déplacements  qu'on  leur 
fait  faire,  pour  la  stlreré  des  correspondances  des 
grands  procurateurs  avec  l'Assemblée  nationale.  Ces 
détachements  étaient  tirés  des  deux  compagnies  spé- 
cialement attachées  au  service  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  c'est  sur  des  mandats  de  vos  commissaires  ins- 
pecteurs, que  nous  vous  proposons  de  faire  payer 
ces  indemnités,  etc. 

La  première  proposition  de  M.  Oudat  est  ajournée 
à  huitaine  ,  pour  la  seconde  lecture  ;  la  seconde  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  décrets,  décrète  que  les  commissaires-inspecteurs  de 
la  salle  délivreront  provisoirement  au  lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès  du  corps  lé- 
gislatif, des  mandats  du  montant  des  frais  de  la  correspon- 
dance de  l'Assemblée  nationale  avec  les  grands  procura- 
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leurs  (le.  la  nation  ,  sur  les  Cdmples  pre'sorKés  par  lui  à  la 
fin  de  ciiaiiue  mois,  cl  qui  auront  été  préalablcnient  arrcHOs 
par  le  comité  des  décrets,  et  signés  du  président  et  du  se- 
crétaire du  comité,  » 

M.  Debrye:  aiinom  du  comUé  d'instruction  pu- 
blique: Votre  comité  d'instiuclion  viciil  arrêter  de 
nouveau  vos  regards  sur  un  des  plus  douloureux  il\é- 
nemenls  dont  les  représeutants  du  peuple  puissent 
gémir.  L'homme  de  la  loi ,  revêtu  du  sigue  extérieur 
de  la  loi,  est  mort  victime  de  son  dévouement  pour 
elle.  S'il  est  alUigeant  pour  votre  sensibilité,  Mes- 
sieurs, de  vous  reporter  à  cette  triste  époque ,  l'idée 
de  la  justice  que  vous  avez  à  rendre  à  la  mémoire 
de  ce  malheureux  magistrat,  h  sa  veuve,  à  ses  enfants 
infortunés,  est  faite  pour  diminuer  votre  peine.  l'ius 
vous  rendrez  son  nom  cher  aux  bons  citoyens,  légis- 
lateurs humains,  plus  vous  serez  consolés.  Il  n'est 
donc  pas  vain  ce  serment;  elles  sont  donc  chères  à 
riiommedehien  ces  lois  pour  lesquelles  il  ne  craint 
pas  de  mourir  ! 

Le  3  mars  dernier,  les  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses du  district  d'Etampes  coalisés ,  armés,  et  traî- 
nant des  officiers  municipaux  à  leur  suite,  se  ren- 
dirent dans  cette  ville  ;  des  hordes  d'hommes  incon- 
nus ,  qui  parcouraient  les  campagnes  et  qui  s'étaient 
joints  à  eux,  avaient  exagéré  leurs  craintes  etéchaullé 
leurs  tètes.  «Le  blé  ,  disaient-ils,  s'écoule  sans  dis- 
continuité, et  si  vous  ne  vous  y  opposez,  dans  peu  il 
vous  manquera  tout-à-fait.  Son  prix  augmente  sen- 
siblement, il  faut  le  taxer,  sans  quoi  vous  êtes  mena- 
ces de  la  plus  horrible  famine  par  l'impossibilité  de 
l'acheter.»  Je  me  sers  des  termes  consignés  dans  le 
rapport  des  commissaires  du  déparlement  de  Seine- 
et-Oise. 

Celte  bande  armée ,  se  prévalant  du  nombre ,  se 
porta  en  force  sur  le  marché,  malgré  la  gendarmerie 
nationale,  une  compagnie  de  cavalerie  et  quelques 
Jiabitants  des  moins  aisés,  qui  seuls  se  réunirent  et 
témoignèrent  l'inutile  volonté  de  faire  respecter  la 
loi  ;  c'est  ce  qui  est  constaté  par  les  diderents  pro- 
cès-verbaux. L'attroupement  taxa  le  blé  à  la  vue  de 
la  municipalité  ;  et  sur  les  représentations  du  maire, 
qui  voulut  leur  faire  entendre  qu'ils  contrevenaient 
aux  lois  et  qu'ils  ne  devaient  pas  ainsi  user  de  vio- 
lence, un  de  ces  gens  lui  a  détaché  un  coup  de  sabre 
dont  il  est  mort;  il  a  été  au  même  instant  fusillé.  Le 
procureur  de  la  commune  a  été  blessé,  ainsi  qu'un 
iionnête  citoyen.  La  municipalité  s'est  dispersée  ,  le 
peuple  a  forcé  la  cavalerie  de  se  retirer  :  ce  qu'elle  a 
fait,  dans  la  crainte  de  plus  grands  malheurs. 

Tel  est  le  récit  des  faits  contenus  au  procès-verbal 
dressé  par  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  d'Etampes.  D'autres  dépèches,  adressées 
au  ministre  de  l'intérieur ,  annoncent  que  plusieurs 
des  scélérats  auteurs  du  meurtre  sont  arrêtés  ;  mais 
votre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  là.  Les  juges 
vengeront  le  crime  ;  ils  nous  feront  connaître  peut- 
être  ces  grands  coupables  qui  calculent  froidement  les 
forfaits  et  leurs  moyens  ou  leurs  ressources.  Mais  vous, 
Messieurs,  vous  devez  allermir  la  loi  en  honorant  sa 
victime. 

Ceux  qui  savent  combien  il  est  facile  d'irriter  des 
citoyens  égarés,  cherchant  à  diminuer  l'horreur  de 
l'attentat,  ont  démandé  si  le  malheureux  maire  n'a- 
v.iit  pas  j)rovoqué  ,  par  quelque  indiscrétion  ,  l'em- 
porti'inent  dont  il  fut  victime.  Non,  .Messieurs,  les 
pro(è<v-verbaux  que  les  commissaires  du  déparle- 
nieiii  de  Seine-et-Oisc  dressèrent  à  Montliéry,  Long- 
juinean,  Arpajon,  et  la  déclaration  de  l'ollicier  de 
cavalerie  du  détachement  d'Etampes,  attestent  que 
(luillaume  Simonneau,  c'est  le  nom  du  magistrat  ([ui 
n'est  plus,  n'eut  que  le  noble  tort  de  remplir  ksde- 
\oirs  de  sa  place,  seul  et  sans  calculer  le  danger. 

Votre  comiU  a  donc  pensé  qu'il  avait  bleu  mérité 


de  la  patrie.  Les  regrets  d'un  peuple  sensible  accom- 
pagnent encore  les  noms  de  d'Assas  et  de  Desilles;  il 
n'est  pas  moins  dû  sans  doute  à  celui  qui,  fort  de 
l'écharpe  tricolore,  s'est  sacrifié  pour  faire  respecter 
la  volonté  nationale.  Vos  regrets  doivent  être  au- 
thentiquement  consacrés  :  l'intérêt  de  la  loi  le  de- 
mande :  car  comment  trouverait-elle  des  organes  si, 
victimes  ou  de  leur  zèle  ou  de  l'égarement  de  la  mul- 
titude, il  ne  restait  pas  même  un  souvenir  pour  leur 
nom.  Vous  devez  cet  intérêt  imposant  au  peuple;  j'ai 
presque  dit  cette  consolation  à  sa  douleur  :  vous 
devez  enlin  ce  témoignage  à  tous  les  officiers  muni- 
cipaux de  l'Empire. 

Le  7  mars,  il  vous  a  été  proposé  d'ériger  sur  la 
place  d'Etampes  un  monument  simple,  relatif  à  ce 
triste  événement.  Vous  avez  sans  doute  plus  d'un 
ell'et  à  produire  ;  il  faut  que  le  témoignage  de  votre 
affliction  soit  utile  au  peuple  qu'on  égare  ;  il  faut 
qu'il  rappelle  l'action,  qu'il  punisse  le  crime  et  qu'il 
en  prévienne  à  jamais  le  renouvellement,  Ln  monu- 
ment durable  est  donc  nécessaire.  D'ailleurs,  ce  que 
doit  principalement  soigner  le  législateur,  c'est  d'at- 
tacher tous  ses  actes  à  des  rapports  d'utihté,  c'est  de 
les  faire  tous  tourner  à  l'instruction  et  au  bonheur 
du  peuple.  Que  le  peuple  apprenne  donc  là  ses  de- 
voirs, qu'il  apprenne  à  se  défier  de  ceux  qui  l'égarent 
pour  le  conduire  au  crime,  parce  que  le  crime  leur 
est  utile  ;  qu'il  sache  que  l'on  compte  sur  l'abus  de 
sa  force  pour  le  rasservir.  Si  quelqu'un  des  auteurs 
de  l'attentat  échappe  au  glaive  de  la  justice,  à  la  vue 
du  monument  il  n'échappera  pas  aux  remords  :  les 
dernières  paroles  du  maire  retentiront  dans  son  cœur, 
et  feront  son  supplice  :  Vous  pouvez  me  tuer,  mais 
je  mourrai  à  mon  poste.  C'est  là  que  pour  chaque 
citoyen  sera  gravée  en  caractères  funèbres  la  loi  sur 
la  circulation  des  subsistances  ;  aucuns  de  ceux  qui 
viendront  à  Etampes  ne  passeront  devant  le  marbre 
noir  du  monument  sans  ollrir  leurs  regrets  aux  mâ- 
nes du  magistrat  immolé,  et  leur  amour  aux  législa- 
teurs qui  auront  ainsi  respecté,  honoré,  vengé  sa  fa- 
mille et  sa  mémoire.  (On  applaudit.) 

Ce  serait  paraître  douter  de  l'intérêt  que  cette 
malheureuse  allaire  vous  inspire,  que  de  chercher  à 
prévoir  des  objections,  qu'insister  plus  long-temps 
sur  ces  tristes  détails;  l'image  du  maire  mourant  et 
ensanglanté  répond  à  tout,  renferme  tout. 

11  est  dii  une  indemnité  à  la  famille  de  1\L  Simon- 
neau :  ce  sera  à  votre  comité  des  secours  et  pensions 
à  vous  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 
Voici  celui  qui  sort  du  rapport  que  je  viens  de  vous 
faire  et  qui  regarde  seulement  votre  comité  d'ins- 
truction publique  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  porter  à  la  loi 
l'apijui  que  tous  les  corps  constitués  lui  doivent ,  et  d'ac- 
quitter envers  le  maire  d'Elaini)es  qui  se  sacrifia  pour  elle , 
la  reconnaissance  nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  définitivement  ce  (jui  suit  : 

»  Art.  1".  11  sera  érigé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la 
l)lacc  servant  de  marché ,  à  Etain|)es ,  une  pyramide  trian- 
gulaire: sur  l'une  des  faces,  seront  inscrits  ces  mots: 
Guillaume  Simonneau,  élu  maire  d'Etampes,  le.. . . .  mort 
le  3  mars  1792  ,■  sur  la  seconde,  ceux-ci  :  Ma  vie  est  à  vous, 
vovs  pouvez  me  tuer,  mais  je  ne  quitterai  pas  mon  poste,  la 
loi  me  le  défend  ;  enfin,  sur  la  dernière,  l'on  gra\era  cette 
inscription  : 

La  nation  française 

À  la  mémoire  du  magistrat  du  peuple, 

(Jiti  mourut  pour  la  loi. 

Décret  du 

)i  L'Assemblée  nationale  donne  à  la  conduite  du  procu- 
reur de  la  rommune  (ri'.tami)es  et  du  citoyen  qui  a  été 
blessé,  l'approbation  et  léloge  qu'ils  ont  justement  mérité 
dans  la  Journée  du  3  mars, 

»  Jll.  Le  présent  décret  sera  adressé  avec  le  rapport 
aux  Ç3  déparlciuc«t«,  pour  Cire  envoyé  cl  nubile  dans  les 
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districts  et  municipalitës,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
lois  générales  de  l'Etat;  il  sera  de  plus  adressé  ,  tant  à  la 
veuve  Simonneau  qu'au  procureur  de  la  commune  et  au 
citoyen  blessé  dans  la  journée  du  3  mars  ,  avec  une  lettre 
du  président.  »  (On  applaudit.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Duportail,  qui 
répond  à  l'accusalion  d'avoir  négligé  r exécution  du 
décret  qui  porte  la  résiliation  du  bail  de  M.  Baudouin, 
entrepreneur  des  transports  de  la  guerre,  en  obser- 
vant qu'il  a  quitté  le  ministère  antérieurement  à  l'é- 
poque du  1"  janvier,  fixée  pour  l'exécution  de  ce 
décret. 

Les  commissaires  civils  cliarg(''s  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante  de  la  mission  de  pa- 
cifier le  département  des  Bouches-du-Rliône,  et  prin- 
"•oalement  de  rétablir  l'ordre  public  dans  la  ville 
d  /x-'es,  sont  introduits  à  la  barre.  —  Ils  fontlecture 
du  co.  Dte  qu'ils  ont  rendu  au  roi  de  leurs  opérations 
et  du  réùf  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Arles  depuis 
leur  arrivée  dans  cette  ville. 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
murmures. 

N.  B.  Nous  en  donnerons  l'extrait  dans  un  des 
prochains  numéros. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  a  ré- 
pondre au  mémoire  des  commissaires. 

M.  le  président   accorde  la  parole  à  IM.  Antonclle. 

M.  Antonelle  :  Je  serai  fort  court.  Je  commen- 
cerai par  féliciter  l'Assemblée  de  sa  patience.  Ce- 
pendant elle  ne  m'étonne  pas  :  d'ailleurs  on  a  très 
bien  remarqué  qu'il  ne  fallait  faire  à  ces  messieurs 
ni  le  tort  ni  Tlionneur  de  les  interrompre.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  avez  remarqué  que  cet  écrit  n'est  que 
la  ditfamation  scélérate  des  patriotes  qui  ont  empê- 
ché la  ville  d'Arles  d'être  contre-révolutionnaire  six 
mois  plus  tôt,  et  que^  d'un  autre  côté,  c'est  une  apo- 
logie également  scélérate  des  contre-révolutionnai- 
res. (On  applaudit.)  J'aflirme  que  ce  rapport,  pour 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et 
pour  tous  ceux  sur  lesquels  j'ai  acquis  depuis  des 
renseignements  certains,  est  lâchement  menteur,  et 
je  suis  fâché  qu'il  ait  été  signé  par  MM.  Journu  et 
Aubert  *,  qui  n'ont  pas  été  témoins  de  ces  premiers 
faits.  M.  Bourges  se  trouve  même,  pour  les  faits  pos- 
térieurs, en  contradiction  avec  eux,  et  ce  second  point 
de  ce  rapport  est  non  moins  clairement,  non  moins 
criminellement  menteur.  Il  est  un  membre  qui  est 
prêt  à  porter  la  parole  sur  cette  alîaire.  Je  demande 
qu'il  soit  entendu  à  l'instant  même,  ou  que,  si  l'on 
veut  aujourd'hui  entendre  les  pétitionnaires,  la  dis- 
cussion s'ouvre  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  ne 
fasse  aux  commissaires  d'autre  réponse,  sinon  que 
l'Assemblée  examinera  leur  conduite,  et  qu'elle  leur 
ordonne  de  se  retirer. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

L'Assemblée  ajourne  l'atfaire  d'Arles  à  mardi  au 
soir. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacuée,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  batail- 
lons de  gardes  volontaires  nationaux  n'ont  pu,  à  cause 
de  la  rigueur  de  la  saison,  manœuvrer  jusqu'ici  qu'en 
tlétail,  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  pu  encore  se 
livrer  aux  grandes  évolutions  militaires  ;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l'instant  où  les  troupes 
peuvent  être  exercées  ensemble  et  avec  succès  ;  con- 
sidérant enfin  qu'ils  perdraient  tout  le  fruit  de  leurs 
travaux  d'hiver,  s'ils  étaient  actuellement  privés  des 
officiers  et  sous-officiers  qui  occupaient  les  places 


*  Voir  la  lécUmatiou  de  M   Jotirnu-Auber,  député  de  la  Gironde,  da 

J«  mimém  du  samedi  H  niais. 


d'adjudants-majors  et  sous-adjudants  qui,  aux  ter- 
mes du  décret  du  28  décembre,  doivent  rentrer  dans 
leurs  régiments  à  l'époque  du  1"  avril,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne 
qui  occupent  actuellement  dans  les  bataillons  de  gardes 
volontaires  nationaux  les  emplois  d'adjudants-majors 
ou  d'adjudants  sous-officiers,  et  qui,  aux  termes  du 
décret  du  28  décembre ,  doivent  rentrer  dans  leurs 
corps  respectifs  à  l'époque  du  premier  avril ,  pour- 
ront rester  dans  Icsdits  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  jusqu'à  l'époque  du  premier  décembre 
1792. 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

MM.  les  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris,  admis 
à  la  barre, sollicitent  une  loi  pour  l'exercice  de  la  po- 
lice de  sûreté  ;  ils  protestent  de  leur  dévouement  à 
maintenir  l'empire  de  la  loi ,  pour  l'opposer  à  la  li- 
cence. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  1  a  séance. 

Le  ministre  de  la  guerre:  Je  crois  utile  d'informer 
l'Assemblée  nationale  que  j'ai  pris  des  mesures  pour 
proposer  au  roi  les  moyens  d'augmenter  la  force  dans 
les  départements  du  Midi ,  tant  en  garde  nationale 
qu'en  troupe  de  ligne. 

Le  roi  me  charge  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  garde  que  la  constitution  lui  donne  a  com- 
mencé son  service  ,  après  avoir  satisfait  à  ce  qui  était 
prescrit  par  la  constitution  et  par  les  décrets.  Il  s'était 
élevé  quelques  difficultés  sur  la  répartition  des  pos- 
tes. Sa  Majesté  a  décidé  que  la  garde  nationale  serait 
employée  dans  l'intérieur  et  le  plus  près  possible  de 
sa  personne.  (On  applaudit.  ) 

MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique , 
admis  à  la  barre,  présentent  des  observations  sur 
l'impossibilité  de  retirer,  avant  le  premier  avril ,  leurs 
billets  de  la  circulation. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres ,  l'une  de  M.  Potin- 
Vauvineux  ,  entrepreneur  de  la  caisse  où  les  assignats 
se  changent  au  pair  contre  de  l'argent,  par  laquelle 
il  demande  à  être  admis  à  la  barre ,  pour  déposer 
une  somme  de  50,000  livres  en  assignats  qu'il  destine 
à  être  brûlés;  l'autre,  d'un  citoyen  qui  se  dit  créan- 
cier de  M.  Potin-Vauvineux ,  et  demande  qu'on  n'ac- 
cepte pas  la  somme  sur  laquelle  il  a  des  droits. 

Des  citoyens  de  Corbeil  protestent  de  leur  zèle  à 
maintenir  la  tranquillité  publique. — Ils  reçoivent  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Potin-Vauvineux,  admis  à  la  barre,  entre  dans 
des  détails  sur  les  avantages  de  son  établissement, 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  le 
surveiller,  dépose  les  50,000  livres  et  en  promet  da- 
vantage pour  la  semaine  prochaine. 

L'Assemblée  applaudit,  accorde  à  AL  Potin-Vauvi- 
neux les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  l'impres- 
sion du  mémoire  dont  il  a  fait  lecture. 

Des  gendarmes  nationaux  se  plaignent  de  quelques 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  leur  organisation. 

La  pétition  est  renvoyée  *iu  comité  militaire. 

Des  personnes  employées  autrefois  au  service  de 
M.***,  prince  français  émigré,  sollicitent  le  paiement 
des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 
Notice  sur  un  article  de  la  Chronique  du  mois. 
On  lit  dans  un  journal,  qui  a  pour  titre  :  Chronique 
du  mois,  (cahier  de  mars,  page  84i)  un  ariicie  relatif  aux 
opérations  par  lesquelles  la  trésorerie  nationale  se  pro- 
cure des  espèces  pour  se»  flifférents  services.  Cet  article 
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conlirnt  dcâ    erreurs    assc7.   importantes  pour   mériter 
(]ii\)ii  les  relève. 

La  phrase  qui  suit  est  celle  qu'il  convient  d'examiner 
a-abord. 

«  La  caisse  d'escompte  a  manifesté  h  ses  actionnaires 
un  gaii\  lie  plus  do  400,000  livres  pour  son  droit  de 
conuiiission  ,  sur  des  opérations  faites  pour  le  compte 
de  la  Ircsurcrie  nationale,  pendant  le  cours  dune 
année.  » 

Dans  ce  peu  de  mots,  il  n'en  est  presque  pas  un  qui 
ne  soit  inexact. 

Premièrement,  le  dernier  compte- rendu  aux  action- 
naires n'a  point  présenté  en  commission  un  bénéfice 
de  :{i)0.ooo  livres,  mais  seulement  de  i4'-',ooo  livres,  à 
raison  de  un  et  demi  ])our  cent,  le  reste  de  la  somme  de 
4 ',-,000  livres,  \  quoi  se  monte  la  totalité  du  compte 
dont  il  s'agit,  étant  : 

i'^.  Pour  intérêt  des  avances  faites  par  la  caisse  d'cs- 
coniTile,  pour  le  temps  qui  s'écoule  entre  Tachât  du 
Tiapier  et  le  remboursement,  iesdits  intérêts  à  raison  de 
j  pour  cent  l'an. 

3''.  Pour  frais  de  courtage  et  de  correspondance. 
Secondement  ,  la  supposition  de  4<JO,o()o  livres  de 
fiais  de  commission  étant  fausse,  la  conséquence  qu'on 
en  lire  ,  d'achats  montant  à  80  miliions,  l'i  si  également, 
'iroisièmement,  sur  les  447iOoo  liv. ,  somme  ronde  , 
lormanl  le  total  de  ce  compte,  3uj,ooo  liv.  appartien- 
nent à  l'administration  antérieure,  .à  l'établissement  du 
«oniilé  de  trésorerie  :  savoir  ,  i3o,ooo  livres  pour  frais 
(i<;  commission,  et  i8<j,ooo  livres  pour  intérêts  des 
avances.  Quant  h  la  Ircsorcrie,  ce  qui  concerne  dans 
cette  première  somme  les  opérations  qu'elle  a  faites,  ne 
s'élève  qu'à  26,000  livres  ,  pour  intérêts  d'avances,  et  à 
1112. o»o  livres,  pour  frais  de  commission  et  autres. 

Oualrièmernent  ,  en  réponse   aux  plaintes  qu'on  fait 
tle  la  ijublicité  de  ces  opérations,  il  convient  d  observer  : 
i".  Ouc  la  caisse  d'escompte  n'en  fait  réellement  au- 
cune. 

■le.  Que  ses  administrateurs  n'ont  jamais  aucune  con- 
naissance de  celles  qui  sont  faites. 

;V.  Qu'elles  sont  toutes  dirigées  par  un  seul  liomme 
qui,  à  la  vérité,  tient  compte  à  la  caisse  des  résultats, 
■i>arcc  qu'étant  son  agent,  sa  déiicatesse  ne  lui  piM'met 
pas  d  opérer  .à  son  propre  compte  ;  mais  qui  ne  fait  part 
de  ces  opérations  aux  actionnaires,  que  lorsfpi'elles  sont 
entièrement  consommées  ;  homme,  au  surplus  ,  connu 
par  son  désintéressement  et  son  zèie  éclairé  pour  le  bien 
pubic. 

A  l'égard  des  autres  réflexions  que  renferme  cet  ar- 
ticle sur  les  opérations  delà  trésorerie,  relatives  au  nu- 
niéraire  ,  on  observera  que  l'auteur  paraît  ignorer  en- 
tièrement l'ordre  établi  par  1  administration  et  par 
l'Assemblée  nationale  pour  cet  ob.et. 

11  désire  que  lAsseiublée  connaisse  les  liiiiiles  de  la 
nccessitd  du  numéraire;  a  trésorerie  a  présenté  plu- 
sieurs mémoires  sur  cet  ob)et. 

U  pense  qu'on  a  dû  resserrer  ces  limites  à  mesure 
que  les  louis  et  les  t'eus  smil  devenus  plus  cuùleux  ;  et 
c  est  ce  qu'on  a  fait,  ainsi  (jue  les  preu\es  en  ont  été 
fournies  à  l'Assemblée. 

Suivant  l'auteur,  il  lùt  fallu  demander  un  èlnt précis 
et  circonstancié  des  besoins  du  trésor  en  espèces  e//ec- 
iivfs,  du  temps ,  du  lieu  oit  ces  espèces  étaient  néces- 
saires. Et  cet  état,  avec  tous  ces  détails,  a  été  régulière- 
ment fourni  par  la  trésorerie  à  l'Assemblée  et  au  comité. 
Suivant  lui,  il  fallait  s'enquérir  soigneusement  des 
opérations  auxquelles  les  (ununissuires  de  ta  trésorerie 
ont  eu  recours  pour  se  les  procurer. 

lit  sans  (ju'on  ait  eu  besoin  de  le  demander,  l'exposé 
de  ces  opérations  a  été,  et  est  tous  les  jours  soumis  aux 
tomniissaires  de  l'Assendjlée ,  à  qui  est  confiée  la  sur- 
veillance du  trésor  public  ,  et  tous  les  registres  leur  sont 
livrés  pour  en  faire  la  vérification. 

On  croit  que  l'auteur  de  I  article  apprendra  avec 
plaisir  que  les  mesures  qu'il  croit  les  plus  convenables 
et  les  plus  sûres,  sont  précisément  celles  que  l'adminis- 
tration a  constamment  mises  tu  usage, 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  complet  de  fortification,  ouvrage  utile  aux 
jeunes  militaires  ,  et  mis  .à  la  portée  de  tout  le  monde  : 
1"  partie  :  de  la  fortification  des  places  de  guerre  , 
parJM.,  capitaine  en  second  de  la  seconde  classe  du 
corps  royal  du  génie.  A  Paris  ,  chez  M.  Barrois  l'aîné, 
libraire,  quai  des  Augustins  ,  n"  irj.-iyoï. 

Cet  ouvrage  manquait  à  l'éducation  militaire.  Il  n'est 
pas  seulement  destiné  aux  officiers  du  génie;  naais  l'ins- 
truction qu'il  présente  est  encore  nécessaire  aux  officiers 
de  toutes  les  armes  ,  puisque,  comme  officiers  subal- 
ternes, ils  peuvent  avoir  des  postes  plus  ou  moins  im- 
portants à  défendre;  et  que,  comme  officiers  généraux, 
ils  auront  des  frontières  à  couvrir,  ou  des  villes  à  atta- 
quer ou  .à  défendre  ;  il  n'y  avait  qu'un  ingénieur  qui 
pût  l'entreprendre,  et  un  ingénieur  distingué  qui  put 
lui  donner  le  degré  de  perfection  que  lui  ont  reconnu 
les  personnes  versées  dans  l'art  de  la  fortification  ,  qui 
en  ont  vu  le.  manuscrit. 

De  l'iiuuune  ,  des  sociétés  et  des  gouvernements,  pnr 
]M.  Franeoîs  Soûlés,  de  Boulogne  sur  mer.  A  Paris, 
chez  iM.  Debray,  libraire  ,  au  Palais-Royal  ;  cl  cliez  les 
marchands  de  nou\eautés. 


SPECTACLES. 

Ac.\DihîrE  Royale  de  musique.  —  Aujourd'hui 
Alcesle ,  suivi  du  ballet  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  .à  l'année  de  l'Opi'ia 
sont  priés  de  faire  prévenir  par  écrit  jNL  Vaillant,  à  son 
bureau,  .à  la  salle  de  l'Opéra  ,  s'ils  sont  dans  l'intention 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
cou[)ons  avant  le  i'^'  avril  prochain  :  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite, 
au  1'^''  j.mvier  »"<)'>i  sur  remplacement  des  écuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Sainl-Honoré  et  la  cour  du  iVlanégc  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries, 

TnE.\TRE  DE  L.\  NATION.  --  Aujourd'hui  la  3Iort 
de  César,  dans  laquelle  INl.  Larive  jouera  le  rôle  de 
César  ,  suivie  du  Bienfait  anonyme. 

TheATIVE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  première  rc  — 
pré.sentation  de  31  élite  ou  le  Pouvoir  de  la  nature,  co- 
médie nouvelle  en  3  actes,  et  l'Kpoux  généreux. 

TuEATllE  FaANÇ.MS,  rue  de  Ricîiclieu.  --  Aujour- 
d'hui l'Inconim  ,  en  3  actes,  suivi  des  Plaideurs. 

Thiîâtre  de  la  RUE  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  le  Nozze  di  Dorina  ,  opéra  ita- 
lien. 

Demain  Lodoiska ,  opéra  français. 

Théâtre  de  INl"'  Montansier,  au  Paiais-Royal. — 
.\ujourd"hui  la  deuxième  représentation  de  i Heureuse 
Supercherie,  comédie  nouvelle  ;  les  Subliiilés  de  Jî.  Pa- 
telin l'Avocat ,  opéra  bouflon;  suivi  du  L'ou  raison- 
nable. 

TuiwVTt'iE  DU  Marais, ru'.;  Couture-Sainte-Catherine. 
--  Aujourd  liui  la  (luatrlème  représentation  de  Robert, 
chef  de  Brigainls,  lait  hislorique  en  5  actes. 

Ambigu  COMiyUE,  au  boulevard  du  Temple.  --Au- 
jourd'hui la  Vorét  nuire  ou  le  Fils  naturel,  paniomime 
en  3  actes;  précédée  du  Devin  de  f  illage  ,  i:\.  delà 
Métamorphose  amoureuse. 

Théâtre  dk  Molière,  rue  Saint-iNIartln.  -  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  (Jiàlcauvieux  ;  le  père  Gérant 
de  retour  dans  sa  famille  ,  et  la  suite  du  Suisse  (te 
Cluiteauvieax. 

TllEATlu:  DE  LA  RUE  DE  LOUVOIS  —  Aujourd'hui 
la  douiième  représentation  de  /'7cr«,  opéra  en  3  acies 
.à  spectacle  ,  précédé  du  Grondeur. 

Théâtre  du. Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au- 
jourd bul  la  deuxième  représentation  à' Aristute  amou- 
reux, opéra  en  1  acte;  précédé  des  (Quatre  Coins,  et 
des  Solitaires  de  Normandie. 
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GAZETTE  NATIÔBLE  o„  LE  MOmi  IIVERSEL 

Mardi  '20  Mars  171)2.  —  TroisUnnc  année  de  la  Lihcrtc. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétenbourg ,  le  22  février.  —  De  toutes  les  puis- 
sances auxquelles  le  pape  a  adressé  ses  plaintes  sur  la  pi  ise 
de  possession  d'Avignon  et  du  Conilat  ,  aucune  ,  à  ce 
cpi'on  sache,  n'y  a  fait  encore  de  réponse,  hors  notre  très 
gracieuse  souveraine.  Un  courrier  envoyé  d'ici  à  notre 
consul  à  Rome,  M.  Sarlini ,  et  qui  a  dû  arriver  à  peu  près 
à  l'époque  du  consistoire  tenu  sur  les  affaires  de  France  , 
a  porté  à  Sa  Sainteté  une  lettre  écrite  de  la  propre  main 
de  l'impératrice  ,  dont  le  contenu  est  ce  qui  suit  : 

«  Sa  Majesté  apprend  au  pape  qu'elle  a  été  douloureu- 
sement afl'ectéc  de  l'usurpation  qui  a  enlevé  ces  deux  Etats 
au  Saint-Siège.  Une  action  aussi  illicite  ,  dit-elle  ,  mérite 
sûrement  une  punition  sévère  ,  puisqn'en  aucun  ras  il  n'est 
permis  à  des  sujets  d'arborer  i'élendarl  de  la  révolte  con- 
tre leur  souverain.  Cependant,  si  d'un  côlé  de  pareilles 
violences  ont  droit  d'étonner  l'Europe ,  de  l'aulre  il  est 
très  naturel  qu'un  peuple  qui  s'est  écarté  de  sa  propre  re- 
ligion ,  tombe  dans  des  excès  de  cette  espèce,  et  qu'il  ne 
sente  point  combien  il  se  rend  criminel,  en  rompant  les 
liens  et  les  serments  les  plus  sacrés.  S.  M.,  au  reste, 
prend  le  plus  grand  intérêt  à  la  cause  du  Saint-Siège,  et 
elle  promet  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faire  réintégrer  le  pape  dans  la  possession  de 
ses  Elatj,  qui  lui  ont  été  arrachés  si  injustement  par  les 
efforts  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Ne  dirait-on  pas  qu'une  démarche  aussi  inconcevable 
sous  tous  les  rapports  ,  décèle  la  femme  qui ,  dans  l'im- 
puissance d'assouvir  sa  haine ,  saisit  du  moins  toutes  les 
occasions  de  la  montrer.  L'impératrice  a  appelé  dans  la 
capitale  le  fils  aîné  du  prince  Charles  Biron  de  Courlande, 
qui  réside  en  Pologne. 

L'échéance  des  ratifications  du  traité  de  pai\  a  di\  se 
faire  à  Jassy  le  21, 

HOLLANDE. 

Exlrait  d'an  lettre  de  La  Haye ,  du  9  mars.  —  Le 
jeune  duc  du  Bruns\Yick,  qui  est  à  La  Haye  avec  son  épou- 
se, a  reçu  avant-hier  un  courrier  expédié  par  le  duc  ré- 
gnant son  père,  pour  le  rappeler  sur-le-champ,  attendu 
que  le  duc  régnant  est  nommé  commandant-général  des 
foi-ces  impériales,  qui  très  décidément  se  rassemblent, 
et  qui  garniront  incessamment  les  bords  du  Rhin.  Il  est 
inconcevable  pour  ceux  qui  habitent  ce  pays-ci ,  et  qui 
savent  tout  ce  qu'on  fait  à  Vienne,  à  Berlin  et  dans  les 
cours  électorales  ,  de  voir  l'effronterie  avec  laquelle  on 
parle  de  paix  aux  Français ,  tandis  ru'on  met  tout  en  œu- 
vre ,  et  même  pas  trop  sourdement ,  pour  les  enlacer  dans 
le  piège  ,  et  jdétruire  l'ouvrage  incommode  qu'ils  ont  élevé 
sur  les  débris  de  l'autorité  despotique. 

L'indisposition  de  la  princesse,  et  la  crainte  de  voir  se 
renouveler  l'accident  qui  lui  est  snrvenu  au  bal ,  la  se- 
maine durnière,  retardent  encore  leur  dépari  pour  Bruns- 
wick. 11  s'agissait  d'ailleurs  de  se  trouver  à  la  fête  de 
l'anniversaiie  du  prince  Stadhouder  ,  qui  était  hier  8  mars. 
Ce  jour,  célèbre  dans  la  république,  est  ordinairement 
marqué  par  des  mouvements  de  joie  populaire  fort 
bruyants,  et  qui  plus  d'une  fois  ont  été  funestes  à  bien  des 
citoyens  du  parti  patriote.  Les  femmes  du  menu  peuple 
ont  pour  habitude,  ce  même  jour,  de  parcourir  les  rues 
en  criant ,  et  sonnant  à  toutes  les  portes  ,  pour  avoir  de 
l'argent  destiné  à  boire  à  la  santé  du  prince.  Lorsque  ces 
femmes  sont  échauffées ,  il  n'y  aurait  pas  sûreté  à  leur  re- 
fuser cette  contribution  de  nouvelle  espèce.  La  police  ne 
prend  aucune  inspection  là-dessus.  C'est  ce  qu'on  appelle 
dans  le  pays  une  joie  innocente.  L'amour  du  prince  cou- 
vre tout. 

Les  Etats  de  Hollande  ont  repris  leurs  délibérations  or- 
dinaires ;  il  se  manifeste  dans  cette  assemblée  des  princi- 
2"  St'ric.  —Tome  II. 


pes  dissidents  de  ceux  de  la  politique  stathoudérienne;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'ils  en  soient  plus  favora- 
bles an  patriotisme;  au  contraire,  ceux  du  prince  s'en 
rapprocheraient  davantage,  puisqu'enlin  le  véritable  inté- 
rêt du  slathouder  est  au  fond  celui  du  peuple  ,  au  lieu  que 
les  dissidents  en  question  sont  les  chefs  du  parti  aristocrate , 
c'est-à-dire  de  ces  familles  puissantes  qui  veulent  perpé- 
tuer chez  elles  la  régence  et  la  magistrature.  Ce  sont  ces 
mêmes  familles  qui  ,  voulant  d'abord  renverser  le  iiriiice 
en  178G  ,  et  voyant  que  les  citoyens  de  la  moyenne  bour- 
geoisie prétendaient  à  quclqu'inlluence  dans  le  choix  do 
leurs  magistrats  ,  s'empressèrent  d'abandonner  leur  pre- 
mier projet  pour  se  coaliser  avec  le  statliouder,  afin  de  ren- 
verser les  vues  de  la  bourgeoisie  ;  quille  ensuite  à  intriguer 
contre  le  prince  lorsque  le  peuple  serait  abattu.  C'est  à 
quoi  ils  ont  complètement  réussi  en  1787  et  88.  Mainte- 
nant qu'ils  sont  tranquilles  de  ce  côlé  ,  ils  renouvellent 
sourdement  leurs  anciennes  prétentions  ;  la  jiarlie  se  lie ,  et 
déjà  sur  deux  points  capitaux  on  s'est  opposé ,  tant  aux 
Etats  qu'au  conseil-comité,  aux  propositions  faites  parle 
grand  pensionnaire  ,  organe  fidèle  de  la  volonté  stathoudé- 
rienne. Il  sera  curieux  d'observer  ce  que  produiront  ces 
dispositions  renouvelées  du  plan  de  178G  ,  et  je  ne  vous 
laisserai  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rap- 
port. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  14  mars.' —  Pour 
(jui  n'est  point  un  intrigant  ou  un  romancier,  il  est  difii- 
cile  de  dire  quel  est  au  fond  ,  parmi  nous ,  le  véritable 
élat  des  choses,  et  à  quel  degré  d'espérance  on  en  est 
maintenant  pour  la  liberté  publique.  A  n'en  juger  que  sur 
les  apparences  ,  notre  situation  n'a  point  ou  n'a  guère 
changé.  Les  Etats  et  le  gouvernement  se  font  toujours  les 
mêmes  querelles,  sont  toujours  en  élat  d'hostilité;  on  s'ob- 
serve de  part  et  d'aulre  ;  on  se  tient  sur  la  défensive;  et 
chacun  des  acteurs  dans  les  deux  partis  garde  son  cos- 
tume et  sou  masque ,  prêt  à  reprendre  son  rôle  au  pre- 
mier moment ,  et  à  reparaître  sur  la  scène.  La  nouvelle 
de  la  mort  de  l'empereur  a  jeté  tous  les  esprits  dans  l'é- 
tonnement,  et  a  comme  distribué  à  tout  le  monde  le  genre 
d'inquiétude  qui  convenait  à  chaque  personne.  L'évéque 
d'Anvers  était  sur  le  point  de  partir  pour  l'Italie.  La 
fièvre  d'une  peur  continue  le  tenait  serré  depuis  les  pre- 
mières arrestations  qui  ont  eu  lieu.  Il  reste  ;  il  a  changé 
d'idée.  .  .  .  Pour  le  cardinal  archevêque  de  Malines  ,  il  a 
pris  toute  la  frayeur  qui  ne  tient  plus  les  autres;  il  eu 
perd  la  têle.  Il  est,  dil-on,  dans  une  espèce  de  délire,  il 
se  croit  aux  premiers  temps  de  la  révolution.  Il  croit  enten- 
dre les  pauvres  patriotes,  si  inhumainement  trahis,  et 
morts  les  armes  à  la  main  ,  lui  reprocher  leur  trépas.  T.n 
un  mot,  on  me  le  peint  comme  attaqué  de  la  maladie  du 

roi  Zear Le  gouvernement  conserve  néanmoins  son 

activité,  et  la  superstition  garde  son  ascendant.  On  a  ar- 
rêté hier  malin  un  musicien  de  l'église  de  Sainte-Gudule, 
nommé  Flamand  ,  qui  a  été  surpris  par  quatre  témoins  , 
au  moment  où  il  allichait  un  placard  fanatique  dans  le- 
quel h'sjîdùles  étaient  invités  à  se  réunir  pour  éteindre  la 
maison  d'Autriche ,  au  nom  des  saints  mystères  et  du 
très  saint  sacrement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège ,  le  12  mars.  —  L'élec- 
teur de  Cologne  est  passé,  le  8,  à  une  heure  après-midi, 
par  Liège  ;  il  va  à  Bruxelles.  Le  visir  Waseige  a  été  lui 
parler  aux  Bâtisses,  entre  Liège  et  Aix-la-Chapelle,  et  l'a 
entetenu  encore  ici  à  la  poste.  L'électeur  de  Trêves,  sur 
le  bruit  de  la  mort  de  l'empereur  ,  a  d'abord  couru  à 
Bonn  ;  il  craiut,  et  voulait  accompagner  son  confrère  dans 
sa  course;  mais  celui-ci  a  répondu  que  M.  l'électeur  de 
Trêves  pouvait  être  nécessaire  chez  lui.  Nos  aristocrates 
disent  que  la  mort  de  Léopold  ne  changera  rien  aux  af- 
faires ;  il  faut  en  effet  tiu'on  croie  biin  a  leu»  invariabi- 
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liti-;  car  nos  tyrans  vont  JM^^qii'à  reliKOP  irohi-lr  aii\  lU- 
civti  di;  Wt'tzliier.  lU  ni;  respecteront  pns ,  assure-t-on , 
(■(-lui  ([ui  l'iijoiiit  ati  prince  de  nomiiKT  un  autre  grand 
niavcui'  ipic  -SOU  neve-u  ;  ce  décret  a  été  insinue  en  turnic  à 
celle  bienveillante  altesse,  le  à  de  ce  muis.  Autre  preuve 
(lu'on  ue  pense  pas  ù  se  relâcher  sur  les  persécutions.  On 
vient  de  citer  (assigner)  plus  de  mille  personnes  pour  le 
fjrave  délit  de  s'être  trouvées  après  neuf  heures  du  soir  au 
cal). net  ;  c'est  pour  essayer,  dit-on,  si  cpielques  mM.'i//j.- 
(dis  mutins  dans  un  pays  si  houieusement  pacilié!  )  ose- 
ront se  refuser  au  paiement  de  l'amenJe.  —  On  continue 
à  nous  alléclicr  par  de  belles  promisses  Ar.  AVetzlaer,  et 
l'on  nous  présente  comme  un  moyen  de  salut  l'arrivée 
prol)  d)le  des  Prussiens ,  qui ,  comuiundés  encore  par  le 
{jénéial  Srlilieffeu  qui  s'élait,  à  la  première  visite,  mon- 
tré l'ami  du  patriotisme,  elïectueront,  sous  les  auspices  de 
Doliiii  ,  les  proposilions  d'arrangement  (pie  la  cour  de 
lUrliii  a  constamment  faites.  Cette  illusion  est  bien  se- 
duis.inte,  et  je  vois  à  regret  que  tous  mes  concitoyens  ue 
la  rc;;aident  pas  généralement  comme  une  illusion.  Quel- 
(pies-uns,  lassés  par  une  longue  oppression,  saisissent  avi- 
demiul  tout  ce  (pii  peut  il.ilter  l'espérance  d'un  [iroiiipt 
diaiigement,  et  ne  calculent  point  si  le  remède  qu'on  leur 
annonce  ne  peut  pas  être  une  |)erlidie  de  plus. 

()  Kiam^ais  1  I-'i animais  !  concevez-vous  combien  vos  re- 
tards, votre  indéiision,  peuvent  nuire  à  votre  liberté  même, 
à  la  cause  de  l'humanité!  Que  d'amis  vous  perdrez,  si  par 
des  complaisances  adroites,  des  sacrifices  simulés,  des  a[)- 
pareiices  de  justice  enliu,  vous  laissez  le  temps  aux  des- 
potes d'amortir  l'énergie  des  peuples  qui  ont  annoneé  le 
désir  de  la  liberté,  et  qui  brûlent  encore  d'unir  leurs  ef- 
forts aux  vôtres Mais  leveiioiis  aux  nouvelles.   Le 

ilépnté  d;'s  nobles  ipii  est  à  Welzlaer,  et  l'avocat  qui  l'ac- 
compagne,  en  promettent  monts  et  merveilles.  Ils  comp- 
tent en  revenir  tout  de  suite  tiion/f  hauts.  Quel  triomphe  ! 
liu  noble  dél'«ndaul  les  privilèges  de  son  corps  aura  ob- 
t(;nu  (pi'un  tribunal,  digue  tout  au  plus  du  douzième  siè- 
cle, élaye  de  ses  sublimes  arrêts  tous  les  abus- de  la  féo- 
daliié  :  (piel  triomphe  pour  le  peuple  ! —  Ou  presse  avec 
ardiiir  les  travaux  des  fortifications  à  Namur  :  on  y  avait 
e.'nployé  d'abord  de  simples  journaliers,  des  paysans,  etc.; 
aujourd'hui  ce  sont  les  soldats  de  la  garnison  qui  conti- 
imi  nt  l'ouvrage,  duquel  on  ne  permet  plus  d'approcher. 
On  a  déftiulu  le  château  de  dix-huit  rangs  de  palissades. 
On  vient  de  f  lire  abattre  un  second  bois,  et ,  comme  dans 
celui  de  IMarlagne,  on  laisse  toute  la  dépouille  sur  le  ter- 
rain pour  empêcher  le  passage.  —  Je  reviens  encore  aux 
nouvelles  du  pays.  M.  Crahay,  du  marquisat  de  Franchi- 
mont,  (pie  sa  probité  y  avait  tait  nommer  membre  du  cou- 
grès,  avait,  |iour  ce  grand  crime ^  été  emprisonné  :  après 
dix  mois  d'esclavage,  de  craintes  et  de  souffrances,  il  vient 
d'être  élargi  ;  mais,  suivant  l'usage  baibare  établi  dans  ce 
Jtieiiiieiireux  pays,  en  dépit  du  texte  formel  de  la  loi,  il 
est  condamné  à  payer  tous  les  frais.  M.  L'rahay  est  père 
de  dix  enfants.  —  Je  vous  avais  annoncé  que  la  faveur 
épiscopale  avait  fait  grâce  à  six  proscrits;  cela  se  réduit  à 
deux.  M.  le  boiiigmestie  l.asseiia,  qu'on  avait  compris  dans 
la  liste,  n'aura  pis  sans  doute  à  rougir  de  la  bénigne  indul- 
gence, car  on  vient  de  vendre  ses  vins  par  ordre  de  la 
sacrée  commission,  et  sept  soldats  occupent  toujours  sa 
maison. 

FRANCE. 

1)0  Strasbourg  ,  le  12  mars.  —  L'aspect  de  la  pique,  sur" 
montée  du  bonnet,  plantée  au  milieu  de  la  salle  du  spec- 
tacle, a  excité  hier  soir,  de  la  part  de  la  presque  totalité  de5 
spectateurs,  les  jikis  vifs  applaudissements.  L'air  ça  ira, 
«jui  a  été  joué  pri!S(|ue  sans  discontinuité ,  et  la  rei)résen- 
tatioM  du  Cuncitlescrnl  de  (luatilé ,  ont  relevé  encore  davan- 
ta({e  l'inauguration  de  la  pique.  Parmi  des  cris  i  julenus  de 
bravo,  une  seule  voix  a  crié:  A  bas  la  pique.  Aussitôt  le 
maire,  ipii  s'i'lait  reiiilu  au  spectacle,  a  donné  ordre  aux 
UKonis  de  la  police  di:  faire  sortir  du  la  salle  le  ridicule  op- 
posant, eu  ii.inoncani  aua  la  pique  et  le  bonnet  roslenrioiit, 


et  en  ordonnant  S  rorcliosfro  dejoncrrrt  ira.  Lo  rrionr  est 
cependant  parvenu  à  disparaître  à  la  faveur  de  la  grande 
foule  (pi'il  y  avait  au  parterre. 

Au  moineiu  où  M.  Dcrriiyer,  nouveau  colonel  du  pre- 
mier réf^imenl  des  carabiniers,  a  paru  au  spectacle  dans  la 
logedes  olliciers  inunicij)aux,  la  salle  a  releiiU  des  plus 
vii's  applaudissements.  L'arrivée  de  ce  bon  citoyen  au  cor|)s 
déjoue  tellement  les  projets  Infâmes  des  ofiTiciers  aristocra- 
tes, que  les  plus  déterminés  d'entre  eux  voyant  sans  doute 
qu'il  ne  leur  restait  plus  d'esjjoir  de  sikluire  les  carabi- 
niers, ont  donné  leur  démission  hier  au  matin.  Il  n'y  a 
point  d'autre  motif  ;  car  les  carabiniers  sont  de  la  plus 
grande  docilité,  et  on  ne  peut  leur  ri^procher  aucun  mou- 
vement séditieux.  M.  Berruycr  est  troj)  fidèle  observateur 
de  la  loi  pour  ne  pas  avoir  envoyé  les  démissions  au  mi- 
nistre dans  les  vinfît-qiiatre  heures.  M.  Gelib  est  le  seul  ofïï- 
cier  général  employé  dans  le  lias-Rhiii,  qui  pleure  la  perte 
de  ces  messieurs  et  ipii  les  engage  à  rentrer  dans  le  corps 
afin  d'y  coiiserviT  précieusement  le  germe  de  l'aristocratie. 
Uu  nombre  des  démissionnaires  sont  M.  de  Courtivron , 
lieutenant-général;  M.  de  Violaine,  lieutenant-colonel; 
M.  de  ïersac,  capitaine  ;  M.  Boideff,  capitaine;  M.  de  Fe- 
lise,  capitaine;  M.  Campagnol  ,  lieutenant  ;  M.  Lancreau 
do  lîréon,  lieutenant:  les  quatre  derniers  sont,  dit-on, 
très  contrits  du  petit  mouvement  de  vivacité  auipiel  ils 
s'étaient  laissés  cntrahier,  et  on  assure  qu'avant  la  révolu- 
lion  des  vingt-quatre  heures  ils  supplieront  humblement 
M.  IJeiruyer  de  ne  pas  faire  partir  leur  démission  ;  ils  crai- 
gnent sans  doute  de  faire  trop  de  plaisir  à  la  fois  aux  pa- 
triotes. 

Plusieurs  lettres  d'Allemagne  s'accordent  à  dire  que, 
surtout  depuis  certaines  démarches  que  se  permet  le  roi 
de  Prusse ,  on  commence  à  suspecter  beaucoup  l'union 
étroite  qui  régne  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  IJerlin , 
et  qu'on  la  croit  très  dangereuse  pour  la  liberté  germani- 
que. En  effet ,  les  intérêts  de  ces  deux  puissances  ne  pa- 
raissent pouvoir  se  réunir  que  dans  un  seul  point  ;  savoir, 
dans  l'inlention  de  profiter  des  embarras  actuels  de  la 
France,  protectrice  naturelle  des  petits  princes  de  l'AlIe- 
niague,  pour  usurper  sur  la  faiblesse  de  ceux-ci,  abandon- 
nés de  tout  soutien  puissant  et  même  acharnés  contre  la 
nation,  qui  seule  serait  en  état  de  leur  prêter  un  point 
d'ai)piii  solide,  de  nouvelles  prérogatives  et  peut-être  des 
conquêtes.  On  dit,  à  la  vérité,  que  déjà  l'harmonie  de  ces 
deux  alliés  n'est  plus  aussi  intime  qu'elle  le  paraissait 
d'abord,  et  que  Frédéric-Guillaume,  tandis  qu'il  s'agran- 
dit réellement  d'un  côté,  ne  cherche  qu'à  engager  l'Autri- 
che à  mettre  en  avant  ses  trésors  et  ses  troupes,  tandis 
que  lui  ne  met  en  avant  que  des  promesses:  mais  c'est  en- 
core là  ce  qui  ne  saurait  convenir  aux  autres  princes  de 
l'Allemagne ,  et  l'on  assure  qu'ils  songent  sérieusement  à 
se  garantir  des  usurpations.  Ce  qui  peut  encore  tranquil- 
liser la  France,  c'est  qu'on  se  convaincra  de  plus  en  plus 
d'un  vide  dans  le  trésor  de  l'Autriche,  que  les  événements 
qui  suivront  nécessairement  la  uiorl  de  Léopold  ne  seront 
pas  propres  à  faire  disparaître. 

On  répète  beaucoup  ici  que  les  troupes  allemandes  com- 
mencent à  raisonner.  Cela  peut-être  ;  mais  lorsipi'on  dit 
que  celles  de  l'Autriche,  de  Prusse  et  du  Palalinatont  dé- 
claré qu'elles  ne  marcheraient  point  ])our  soutenir  les  émi- 
grés, mais  bien  pour  défendre  l'Empire  contre  une  atta- 
que, il  faut  entendre  cela,  cum  grano  salis  :  comme  on  dit. 
Pour  que  les  troupes  fissent  une  déclaration,  il  faudrait  (juc 
rindiscii)line  et  même  l'insurrection  fussent  parvenues  à 
un  point  bien  effrayant ,  et  ces  déclarations  se  borneront 
sans  doute  aux  sentiments  que  quelques  individus  auront 
manifeslés.  Toujours  cela  prouverait  que  roi)inion  perd, 
puisiiui  tous  certainement  ne  diront  pas  ce  qu'ils  pensent 

On  écrit  de  Ratisbonne  que  les  nouvelles  propositions 
du  roi  des  Français ,  pour  indemniser  les  princes  i>osses- 
sionnés,  n'y  sont  pas  encore  arrivées  ,  et  (pie  ce  n'est  ce- 
pendant (pie  cela  que  i)lusicurs  d"entre  eux  attendent  pour 
traiter  définitivement. 

On  a  des  nouvelles  de  la  sensation  que  fit  parmi  les  émi- 
grés du  pays  de  Ilohenlohe ,  la  première  annonce  de  la 
mort  de  l'empereur;  ils  en  furent  si  accablés,  (ju'il  ne  Hur 
resta  d'autre  ressource  (jue  d'en  douter.  Tant  de  nouvelles 
heureuses,  disaient-ils,  ipi'on  nous  avait  annoncées,  se  sont 
trou\ées  fausses:  une  nouvehe  désespérante  ne  pourrait- 
elle  pas  l'être  également  î 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PllEMlÈllE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'iinc  lettre 
de  i\L  Deleiitre  ,  dt'puté  extraordinaire  d'Avignon  , 
qui  annonce  à  TAssenihlée  qu'il  a  reçu  celle  nuit  des 
nouvelles  intéressantes  de  la  ville  d'Avignon  ,  cl  de- 
mande à  les  communiquer  à  la  barre  avant  que  l'As- 
semblée reprenne  la  continuation  de  la  discussion  sur 
Avignon. 

]\I.  TiiURiOT  :  11  est  bien  étonnant  que  des  citoyens 
s'attachent  à  tromper  continuellement  l'Assemblée 
nationale.  M.  Deleutre  était  avec  moi  électeur  de 
Paris  en  1789.  M.  Deleutre  a  été  représentant  de  la 
commune  de  Paris  en  1790.  M.  Deleutre  n'a  pas 
quitté  Paris  depuis  la  révolution  ;  il  ne  peut  donc  être 
député  extraordinaire  d'xVvignon.  C'est  tout  au  plus 
un  agent  que  Ton  tient  à  Paris  pour  le  faire  mouvoir 
à  son  gré.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu.  (Les 
tribunes  applaudissent. 

M.  Laureau  :  Pour  combattre  M.  Thurlot,  je  n'ai 
besoin  que  des  armes  qu'il  me  fournit  :  il  s'oppose  à 
ce  que  M.  Deleutre,  député  extraordinaire  d'Avignon, 
soit  entendu ,  sous  prétexte  qu'étant  électeur  de 
i'aris  en  1789  ,  il  ne  peut  être  député  d'Avignon  en 
1790.  Pourquoi  M.  Tlmriot,  qui  était  aussi  électeur  de 
l'aris  en  1789  ,  est-il  donc  aujourd'hui  député  de  Ja 
Marne  ?  Lui  a-t-on  contesté  ses  pouvoirs  ?  A-l-on 
prétendu  qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  lorsqu'il  a 
demandé  la  parole?  Pourquoi  lui  qui  a  toujours  de- 
mandé qu'on  entendft  tous  ceux  qui  se  sont  présen- 
tés ?  Pourquoi  lui  qui  a  demandé  l'admission  de  tant 
de  pétitionnaires  qui  ont  fait  perdre  un  temps  consi- 
dérable ,  se  refuse-l-ii  à  l'admisson  d'un  député  qui 
s'annonce  comme  chargé  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  de  nouvelles  importantes  ?  L'Assemblée  se 
déterminerait-elle  à  rejeter  tous  renseignements,  tout 
ce  qui  i)eut  porter  de  la  lumière  sur  une  allaire  qui 
intéresse  tout  le  midi  de  la  France,  la  sûreté  de  tout 
l'Empire?  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  à  une 
paieille  opposition,  le  député  d'Avignon  soit  entendu, 
comme  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  l'être 
avant  le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  son  sort. 

M.  Mulot  :  11  est  constant  que  M.  Deleutre  a  reçu 
de  la  commune  d'Avignon  un  mandat  spécial  pour 
la  représenter  extraordinairement,  parce  qu'elle  n'a 
point  dans  le  sein  de  l'Assemblée  de  député  chargé 
de  ses  intérêts. 

M.  Mailiie  :  Je  fais  observer  à  l'Assemblée  que 
M.  Deleutre  a  fait  distribuer  aux  portes  de  la  salle  un 
écrit  que  je  viens  de  recevoir,  et  dans  lequel  il  a  dû 
rassembler  tout  ce  qui  concerne  Avignon.  Il  y  a  appa- 
rence, et  il  est  plus  que  probable  ,  qu'on  ne  cherche 
point  à  vous  présenter  des  faits,  mais  on  a  pour  but 
d'influencer  votre  délibération,  en  vous  touchant  par 
des  tableaux  ,  par  des  mouvements  d'éloquence.  Au 
surplus  ,  si  M.  Deleutre  est  porteur  d'un  mandat ,  il 
faut,  avant  d'entendre  M.  Deleutre,  renvoyer  au  co- 
mité de  division  la  vérification  de  ses  pouvoirs. 

M.  VixcENT  :  Si  M.  ^lailhe  avait  bien  entendu  la 
lettre  de  M.  Deleutre,  il  aurait  vu  qu'il  est  impossible 
qu'il  ait  parlé  dans  l'écrit  distribué  à  la  porte  de  l'As- 
semblée des  nouvelles  qu'il  n'a  reçues  que  cette 
nuit.  Je  demande  donc  que  M.  Deleutre  soit  en- 
tendu. 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu. 
M.  Hérault  de  Séchelles  présente  ,  au  nom  de 
M.  Cl.-Fr.  Blanc,  homme  de  loi,  un  ouvrage  intitulé: 
Du  jury  en  matière  civile  et  criminelle  ,  traduit  de 


Blackstone  ;    chez  M.   liavier ,    ru«  de   ia  Harpe  , 

n"  102. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  annonce  ,  au  nom  d'un 
citoyen  étranger,  l'hommage  d'un  écrit  sur  le  di- 
vorce. 

M.  Crcstin  fait  hommage,  au  nom  d'un  ancien  ca- 
pitaine d'artillerie,  d'un  mémoire  pour  l'aniélioralion 
des  bouches  à  feu. 

L'Assemblée  agrée  ces  dilVérents  hommages,  et  en 
ordonne  mention  honorable  au  i)rocès-verbal. 

M.  François  de  ^Xcufcliàteau ,  qui  avait  obtenu  sa- 
medi la  parole,  pour  présenter  aujourd'hui,  après  la 
lecture  du  procès-verbal,  des  observations  tendantes 
h  simplifier  et  à  abréger  le  régime  des  élections, 
commence  un  long  discours  sur  cet  objet,  et  dénonce 
une  lellre-circulaire  écrite  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict de  Vire  ,  département  du  Calvados ,  h  tous  les 
secrétaires  de  district,  afin  de  les  engager  à  réunir 
leurs  vœux  aux  siens,  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  décret  qui  leur  accordât  <»  vie  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  ne  sont  nommés  que  temporaire- 
ment.... 

M.  l'iOUYER  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'avant 
midi  on  traitera  le  petit  ordre  du  jour.  Ce  petit  ordre 
du  jour  est  très  intéressant  ;  il  se  trouve  toujours 
écarté  par  de  grands  discours.  Je  désirerais  beaucoup 
d'entendre  .M.  François  de  ISeufchàteau  ,  mais  je 
désire  encore  plus  que  le  bien  public  se  fasse.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'orde  du  jour. 
'  L'Assemblée  pas^e  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  l'impression  du  discours  de  M.  François. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  adressent  à  l'As- 
semblée le  bordereau  des  dépenses  des  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose,  sur  l'ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  28  janvier  dernier  ,  relative  au 
recrutement  de  l'armée,  un  projet  de  décret  inter- 
prétatif, que  l'Assemblée  adopte ,  sans  discussion,  en 
ces  termes  : 

<(  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  citoyens 
qui  se  sont  i)i-ésenlés  pour  s'engager  dans  les  troupes  de 
ligne,  interpétant  mal  l'article  XIV  de  la  loi  du  25  janvier 
dernier,  ont  cru  pouvoir  choisir  entre  tous  les  régiments 
de  l'armée  française  celui  dans  lequel  ils  désireraient  ser- 
vir :  considérant  que  ce  choix  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà 
des  corps  compris  dans  l'une  des  quatre  grandes  divisions 
dont  le  ministre  de  la  guerre  a  été  chargé  d'envoyer  le  ta- 
bleau aux  municipalités,  chefs-lieux  de  chaque  canton; 
qu'il  est  instant  de  reluédier  aux  inconvénients  (jui  résul- 
teraient de  cette  fausse  interprétation,  et  voulant  ajouter 
quelques  dispositions  au  décret  du  24  janvier  dernier,  con- 
cernant le  nouveau  mode  de  recrutement,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  P".  Les  citoyens  qui  se  présenteront  à  la  munici- 
palité chef-lieu  de  leur  canton ,  pour  contracter  un  enga- 
gement dans  les  troupes  de  ligne,  ne  pourront  choisir 
d'autre  régiment  qu'un  de  ceux  de  la  grande  division  de 
l'armée  française  à  laquelle  leur  département  est  attaché, 
d'après  le  tableau  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

»  Seront  seulement  exceptée  des  dispositions  ci-dessus, 
ceux  dont  l'engagement  se  trouverait  contracté  lors  de  la 
publication  du  présent  décret. 

»  IL  Les  citoyens  qui  se  seront  destinés  pour  un  régi- 
ment qui  se  trouverait  comjilet  lors  de  leur  arrivée  à  la 
garnison ,  pourront  choisir  parmi  tous  ceux  de  la  môme 
arme  et  de  la  môme  grande  division  qui  n'auraient  pas 
leur  complément. 

»  III.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte  des 
progrès  du  recrutement  dans  les  différents  régiments  de 
cha(|ue  arme  ;  et  à  mesure  qu'ils  arriveront  au  complet  de 
gueire,  il  en  informera  les  départements  auxquels  ils  sont 
attachés ,  afin  que  les  citoyens  qui  voudront  s'engager  ne 
cliuibissent  que  parmi  les  régiments  incomplets. 


072 


»  Il  veillera  (■galciiieul  à  ca  qiio  los  ciIo\viis  (jni  arrivn- 
ruicnt  clans  une  des  grandes  divisions  aprt-s  (m'ello  se 
trouverait  conijjlèle,  puissent  Ctrc  adressés  et  placés  dans 
une  autre  tllvision. 

»  1\'.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  de  quinzaine  en 
([iiliizainc,  à  l'Assemblée  nationale,  l'état  du  nombre  d'hom- 
mes qui  se  seront  engagés  dans  chaque  département.  » 

:A.  Sth-ano,  au  nom  du  comiti-  de  marine,  fait  une 
nouvelle  iecliu-e  du  projet  de  décret  présculcî  samedi 
.soir,  et  ajouriKÎ  à  celle  sdancc,  concernant  Ja  récom- 
pense duc  à  M.  Groignard ,  ingénieur-général  de  la 
niariae. 

-M.  RouYER  :  Je  demande  que  l'Assemblée,  en  con- 
servant à  :\I.  Groignard  les  25,000  livr(!s  de  traite- 
ment que  lui  paie  la  nation,  décrète  qu'au  lieu  de  la 
pension  de  0,500  livres  dont  il  jouissait  sur  le  trésor 
public,  il  lui  sera  une  seule  fois  payé  la  sonnue  de 
uO,000  livres. 

M.  l.Acnoix  :  Quelle  différence  y  a-l-il  entre  ac- 
corder ;\  un  hoiunie  son  traileuient  cl  sa  pension,  ou 
le  capital  de  cette  pension?  Je  demande  donc  Tordre 
du  jour.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

.M.  Cambon  :  Une  place  de  25,000  livres  de  renie 
osl  une  récompense  pécuniaire  assurément  fort  lion- 
iièle.  On  objecte  que  tous  les  commissaires  ordonna- 
tems  de  la  marine  ont  le  même  irailemcnt,  sans 
i'.voir  rendu,  comme  lui,  de  grands  services  à  la  patrie. 
i:h  bien!  Al., Groignard  ne  rccueille-t-il  pas,  dans  l'opi- 
nion publique,  le  prix  le  plus  digne  de  lui  ?  Au  sur- 
plus ,  si  l'on  veut  adniettre  une  dillerencc  ,  au  lieu 
t!'au:;uionler  les  appointements  de  M.  Groignard  ,  je 
(Uinuule  qu'on  réduise  ;'i  20,000  livres  ceux  des 
i  onunissaires  ordonnateurs,  et  que  I\I.  Groignard 
loucbe  toujours  25,000  livres.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) '^ 

-M.  Lacroix  :  En  appuyant  la  motion  de  AL  Cam- 
lion,  je  demande  que  celle  réduction  soit  appliquée  ;'i 
tous  les  ministres  et  fonclionnaires  publics.  (Les  ap- 
pl.MKhssemenls  redoublent.) 

AL  Si:i;a\e  :  Puisque  l'Assemblée  ne  parait  pas 
"isp'jsiHî  à  adopter  le  projet  du  comité,  je  demande 
1.1  question  préalable  sur  ce  projet,  en  le  motivant  sur 
<  .^  <iue  Larlicle  X  de  la  loi  du  28  septembre  accorde 
a  AL  (Iroigiiard,  en  sa  qualité  d'ordonnateur  civil, 
les  appoinlemenls  fixes  dont  il  jouissait  ci-devanL 

La  question  préalable  ainsi  molivée  est  adoptée. 

AI.  Lall'on-Ladebal ,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  nuances,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
desdillérents  départements  de  radministration,  pro- 
pose de  réduire  le  traitement  du  ministre  des  ali'aires 
<:lra!igères  de  150  à  100,000  livres  et  ceux  des  autres 
nunistres  de  JOO  à  70,000  livres,  et  i)résenlc  ,  à  la 
.suite  de  ce  rapport,  un  jjrojet  de  décret  pour  autoriser 
la  caisse  de  l'extraordinaire  à  verser  à  la  trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui  sera  à  la 
(lisi)o.-,ition  des  commissaires  de  ladite  trésorerie  , 
pour  employer  aux  poursuites  nécessaires  contre  les 
iabricateurs  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  AI.  Laffon-Ladebat. 

Af.  Dcleulrc,  député  cxtraordiîinirc  d'Avignon  ,  introduit 
n  la  bany:  Je  ne  m'arrêterai  i)as  à  repousser  les  incul|)a- 
lious  ([ui  ont  été  faites  contre  moi,  j'avoue  que  je  suis 
iiiluiiment  enorgueilli  des  causes  qui  me  les  ont  attirées. 
(.rites,  cclul-li»  n'est  pas  un  partisan  de  l'ancien  régime, 
tpii,  l'an  dernier,  électeur  de  Paris  en  1789,  fut  nommé 
membre  du  comité  permanenL  (  Il  s'élève  des  murmirres. 
—  M.  lia^irc.  A'ous  n'avons  i)as  besoin  d'enti^idre  l'avis 
de  AI.  le  dé])uié.  )  Celui  qui  a  exposé  sa  vie  pour  maiiUenir 
l'ordre  autant  qu'il  a  été  ])Ossible,  dans  les  grands  mouve- 
ments qui  ont  agité  la  capitale  ;  {Plusieurs  voix  :  Au  fait.) 
celui  quia  été  chargé  de  pourvoir  à  ra))provision"ement  des 
subsistances,  et  qui  a  ex|)osé  sa  vie  dans  celte  périlleuse 
mission;  celui-là  ne  désire  que  la  constitution  pour  le 
maintien  de  laquelle  il  est  prêt  à  verser  tout  son  sang.  La 
ville  d'Avignon  vient  de  me  faire  savoir  que  l'instruction  de 


ia  procédure  (pio  vous  avez  ordonnée  pour  les  crimes  des 
15  et  10  octobre  est  terminée,  et  qu'elle  est  envoyée  depuis 
quelquesjours  au  ministre  de  la  justice  ;  que  de  toutes  les 
personnes  arrêtées  sur  la  clameur  publi(iue  ,  28  seulement 
ont  été  décrétées  de  prise  de  corps  ;  (pie  les  autres  jouissent 
en  ce  moment  de  leur  entière  liberté  ,  et  n'ont  licn  à  crain- 
dre pour  leurs  jours,  malgré  les  inquiétudes  que  l'on  avait 
cherché  à  répandre  sur  leur  sort.  J^e  peuple  avignonals , 
que  l'on  cherche  à  représenter  connue  contie-révolution- 
nnire,  serait  actuellement  tranquille  s'il  n'avaitjias  la  crainte 
d'être  attaqué  pardes  voisins  égarés ,  par  ceux  qui  ont  juré 
de  faire  disparaître  ce  peuple  de  la  surface  du  globe.  Les 
habitants  du  pays  ont  tous  concouru  à  la  révolution  ;  tous 
veulent  la  constitution ,  et  il  n'est  pas  vrai  que  d'autres  cou- 
leurs aient  été  portées  que  les  couleurs  nationales.  Jamais 
cette  ville  n'est  entrée  dans  aucune  coalition  ;  elle  a  tro])  de 
pertes  à  réparer,  trop  d'agitation  à  calmer  pour  s'occuper 
des  intérêts  d'autrui.  Je  viens  d'apprendre  que  des  commis- 
saires (lu  département  de  la  Drôme  ont  été  envoyés  par  le 
ministii'  de  l'intérieur,  pour  vérifier  la  situation  actuelle 
d'.Vviguon  ;  et  ce  n'est  que  de  ce  moment  que  j'e.spôre  voir 
venger  mon  pays  de  la  calomnie  atroce  élevée  contre  ses 
habitants. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  les  criminels  ne  sont  pas  ceux 
qui  se  sont  armés  en  1789  i)our  la  liberté;  les  prisonniers, 
excepté  3  ou  4 ,  sont  au  contraire  ceux  (jui  ont  pris  les 
armes  vers  la  fin  de  la  révolution,  par  l'appât  du  pillage  ;  et 
les  menaces  de  Jourdan,  menaces  cpn  jamais  n'ont  été 
vaincs,  prouvcntassez  de  quoi  ces  hommesétaient  capables. 
Croyez-vous  que  les  avignonais  seront  tranquilles  lorsqu'ils 
verront  les  assassins  de  leurs  pères,  de  leurs  enfants,  re- 
venir triomphants  parmi  eux,  etc. 

]\L  le  président  répond  au  député ,  et  l'admet  à  la 
séance. 

AL  r.azirc  s'oppose  à  ce  qu'il  se  place  dans  la  partie 
de  la  salle  qu'occupent  les  membres  de  la  majorit(5. 

11  s'éli'vc  do  violents  murmures.  —  On  demande 
que  AL  Bazire  soit  rappelé  à  l'ordre. 

AL  lîAziRE  :  l»our  ne  pas  perdre  les  moments  de 
l'Assemblée,  je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  deman- 
dent que  je  sois  rappelé  à  l'ordre ,  et  je  demande  moi- 
même  ;'i  y  être  rappelé. 

AI   Gensonné  rappelle  AI.  Bazire  à  l'ordre. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  (pie  la  censure 
soit  mentionnée,  avec  l'indication  nominale  du  mem- 
bre ,  au  procès-verbal. 

AI.  Clioudieu  combat  cette  proposition  ;  elle  est  for- 
tement appuyée. 

AL  Bazire':  Quelques  membres  pn'lendcnl  que  j'ai 
bravé  la  censure  de  l'Assemblée;  si  j'ai  demandé  a 
("Ire  rappelé  à  l'ordre  ,  cela  a  été  sculcmenl  pour  épar- 
gner à  l'Assemblée  le  temps  qu'aurait  employé  la  dis- 
cussion ;  et  puisqu'on  s'obstine  Ji  vouloir  (pic  mon  nom 
soit  inscrit  au  procès-verbal ,  je  le  demande  encore 
par  le  même  motiL 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Suilc  de  la  discussion  sti7'  les  ques'.ions  relatives  au 
sort  des  pristniniei's  de  tenus  à  Avignon. 

Al.TiiuRiOT  :  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  un  ca- 
raclère  sulTisanl  pour  prononcer  l'amnistie  ?  doit-elle 
le  prononcer?  Telles  sont  les  questions  soumises  à  .sa 
décision.  Il  est  un  principe  constant ,  c'est  que  de  la 
.souveraineté  émanent  tous  les  pouvoirs  ;  que  la  nation 
est  seule  souveraine:  mais,  aux  lermos  de  la  consti- 
tution ,  elle  n'exerce  pas  par  elle-même  sa  souverai- 
neté. Aucune  section  de  peuple  ne  peut  l'exercer  de 
droit,  et  la  nation  entière  ne  peut  pas  l'exercer  de 
fait  :  elle  ne  l'exerce  que  par  ses  repri'senlants ,  et 
ses  représenlanls  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Il 
faut  donc  pour  qu'une  amnistie  soit  légale,  qu'elle 
soit  di'rréiée  par  le  corps  législatif  et  sanctionnée  par 
le  roi.  Vous  avez  donc  le  droit  d'adoiiter  ù  cet  égard 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d'élendre  ju.squ'au 
S  novembre  l'amnistie!  prononcée  le  23  septembre. 
Mais  c'est  encore  pour  vous  un  devoir  de  décréter 
celle  cxteiisiou,  parce  que  l'ainuislie  ne  peut  Otre  un 
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actft  vrnimciU  obligatoire  pour  les  juges  d'Avignon  , 
qu'autant  qu'elle  est  postéiicurc  à  la  publication  du 
d(5crct  de  réunion. 

i\l.  Gentil  combat  la  proposition  de  l'amnistie  sur 
les  motifs  que  celle  prononcée  par  le  décret  du  23 
novembre  est  relative  seulement  aux  délits  anté- 
rieurs à  celte  époque,  et  que  toute  extension  de  l'am- 
nistie aux  délits  serait  une  interprétation  contraire  à 
l'esprit  de  celte  loi.  Il  termine  son  opinion  par  des 
considérations  tirées  de  la  nature  des  crimes  que 
cette  amnistie  laisserait  impunis. 

M.  Lasource  :  Je  crois  que  les  préopinants  ont  obs- 
curci la  question  par  des  incidents  et  par  des  divaga- 
tions. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'amnistie  excède 
vos  pouvoirs  ;  il  est  trop  évident  que  l'amnistie  est 
une  loi  que  vous  avez  le  droit  de  porter  comme  tou- 
tes les  autres,  sauf  la  sanction  du  roi.  On  a  dit  que 
randrc  un  décret  d'amnistie,  ce  serait  exercer  une 
fonction  judiciaire.  Pour  détruire  cette  objection,  il 
sufiit  d'observer  que  pour  porter  une  amnistie,  nous 
ne  discutons  pas  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  in- 
dividu est  coupable,  mais  s'il  est  ulile  de  poursuivre 
tel  ou  tel  genre  de  délit.  On  a  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  faire  grâce.  Celui-ci  est  le  droit  d'annuler 
un  jugement  rendu.  L'amnistie  est  seulement  la  ces- 
sation des  poursuites  qui  précédent  le  jugement.  La 
question  n'esl  pas  même  de  savoir  s'il  doit  être  porté 
une  amnistie,  mais  si  celle  qui  a  déjà  été  décrétée 
doit  cire  étendue  à  tous  les  délits  commis  pendant  la 
révolution  avignonaise,  ou  bornée  à  quelques-uns  de 
ces  délits.  Je  me  garderai  bien  de  présenter  les  pri- 
sonniers comme  des  patriotes  proscrits,  ce  serait 
déslionorcr  la  plus  belle  des  vertus  que  de  la  faire 
servir  de  manteau  aux  plus  abominables  des  crimes, 
j'ai  été  l'un  des  premiers  à  provoquer  la  vengeance 
de  la  loi  contre  ces  crimes,  et  je  serais  encore  dans 
la  même  opinion,  si  je  ne  me  trouvais  arrêté  par  des 
principes  et  des  considérations  dont  je  ne  saurais  me 
défendre.  Le  premier  de  ces  principes  est  celui  de 
l'égalité  à  laquelle  tous  les  coupables  ont  droit  dans 
la  répartition  de  la  justice.  Il  en  résulte  que  l'amnis- 
tie doit  être  prononcée  pour  tous  ou  pour  aucuns.  On 
a  dit  que  jamais  l'amnistie  ne  doit  tirer  à  conséquence 
en  faveur  des  coupables  qu'une  première  loi  n'a  pas 
formellement  compris.  Je  conviens  de  ce  principe  ; 
mais  si  l'on  veut  en  faire  l'application  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  je  répondrai  que  l'amnistie  du  23  sep- 
tembre a  cllacé  tous  les  délits  relatifs  à  h  révolution  ; 
que  le  pays  a  été  en  révolution  jusqu'à  l'époque  de 
la  réunion  de  fait  ;  que,  par  conséquent,  c'est  pour 
tous  les  délits  qui  ont  précédé  cette  réunion  que 
l'amnistie  a  été  prononcée. 

L'Assemblée  constituante  s'est  déterminée  à  une 
amnistie  générale  pour  la  France  à  l'époque  où  la 
constitution  était  achevée,  où  la  révolution  paraissait 
terminée.  Ce  sont  les  expressions  formelles  du  préam- 
bule de  celte  loi.  Or,  la  révolution  avignonaise  n'a 
pas  été  terminée  à  la  même  époque  que  celle  de 
France.  La  loi  de  la  réunion  n'a  été  promulguée  que 
le  8  novembre.  Ce  n'est  que  de  cette  époque  que  les 
Avignonais  sont  devenus  Français  et  soumis  aux 
lois  françaises.  Ce  fait  posé,  j'invoquerai  en  leur  fa- 
veur les  "principes  d'égalité  que  je  viens  d'établir.  Je 
dirai  que  si  Taranistie  accordée  à  la  fin  delà  révolu- 
tion française  a  elTacé  tous  les  crimes  relatifs  à  cette 
révolution,  le  décret  d'amnistie  pour  la  révolution 
avignonaise  doit  effacer  aussi  tous  les  crimes  com- 
mis pendant  le  cours  entier  de  cette  révolution. 

Mais  ces  crimes  sont  atroces,  dit-on.  Et  vous  aussi, 
Français  contre-révolutionnaires,  tous  en  avez  com- 
mis qui  font  frémir  tout  homme  juste,  et  cependant 
vous  restez  impunis.  Les  Avignonais  qui  sont  en  ce 
moment  dans  les  fers,  si  vous  ne  les  faisiez  participer 
à  la  loi  générale,  auraient  le  droit  de  vous  rappeler 


les  massacres  de  Nlmcs,  de  Monlauban,  d'Uzès,  de 
INancy.  Bouille,  vous  diraient-ils,  Louillér  dont  le  i-iom 
nous  glace  encore  d'effroi  ;  Bouille  dont  l'existence 
est  une  objection  contre  la  justice  éternelle,  vit  tran- 
quille et  médite  de  nouveaux  forfaits  :  qu'auriez- 
vous  à  répondre  à  celte  objection  ?  (On  applaudit.) 
Comment,  tandis  que  les  crimes  de  la  jjremière  éjio- 
que  et  ceux  de  la  seconde  époque  avignonaise  sont 
les  mêmes,  pourriez-vous  pardoiuicr  aux  uns  et  pu- 
nir les  autres  ?  Il  me  paraît  évident  que  puisque  tous 
les  coupables  sont  dans  la  même  hypothèse,  que 
puisque  tous  les  crimes  ont  la  même  cause,  celle  de 
l'effervescence  d'un  moment  de  révolution,  ils  doi- 
vent tous  être  punis  ou  tous  pardonnes. 

Si  vous  abandonnez  tous  les  coupables  au  glaive 
de  la  justice,  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans 
toute  l'étendue  du  Comtat  une  famille  qui  ne  soit  im- 
pliquée dans  la  procédure  qu'il  faudra  faire,  et  votre 
loi  va  porter  dans  toutes  ces  malheureuses  contrées 
la  terreur,  la  désolation  et  la  mort. 

On  me  fait  une  objection  :  ne  craignez-vous  pas, 
dit-on,  que  si  vous  accordez  l'impunité  aux  auteurs 
de  toutes  les  atrocités  commises  en  dernier  lieu  à 
Avignon,  vous  n'autorisiez  pour  ainsi  dire  le  peuple 
à  se  venger  lui-même  du  silence  des  lois.  Je  réponds 
que  si  le  législateur  était  condamné  à  ne  porter  que 
des  lois  dont  il  soil  impossible  d'abuser,  il  n'en  ferait 
presque  aucune;  mais  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
soit  un  soupçon  injurieux  au  peuple  avignonais,  que 
de  penser  qu'il  n'éprouve  enfin  la  lassitude  delà  ven- 
geance, et  qu'il  ne  sente  pas  le  besoin  du  pardon. 
Sans  doute,  au  premier  moment  où  la  nature  est  ou- 
tragée, elle  se  soulève,  elle  se  venge  ;  mais  lorsque 
le  temps  a  calmé  cette  première  effervescence,  le  dé- 
sir de  la  vengeance  cesse  avec  elle,  et  si  les  parents 
des  victimes  immolées  à  Avignon  sont,  comme  j'aime 
à  le  croire,  de  leur  nouvelle  pairie,  ce  n'est  pas  du 
sang  qu'ils  vous  demanderont  pour  réparer  leurs 
malheurs  ;  au  contraire,  si  vous  livrez  tous  les  cou- 
pables au  glaive  de  la  justice,  vous  aurez  du  sang, 
encore  du  sang  et  éternellement  du  sang.  Eh  !  n'en 
a-t-il  pas  déjà  coulé  assez  dans  la  malheureuse  pa- 
trie d'Avignon  ?  (On  applaudit.)  Ainsi  l'on  vous  en- 
traîne à  des  mesures  qui  ne  peuvent  qu'achever  de 
détruire  un  peuple  dont  les  plaies  sont  encore  ensan- 
glantées. Voulez-vous  y  faire  renaître  le  calme  ?  jetez 
un  voile  éternel  sur  toutes  les  horreurs  qui  y  ont  été 
commises.  Consolez  les  parents  des  victimes  de  la 
révolution  par  des  témoignages  de  sensibilité;  don- 
nez du  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  faites  par- 
ticiper tous  les  citoyens  aux  bienfaits  de  la  constitu- 
tion ;  publiez  une  proclamation  pour  les  inviter  tous 
à  la  paix  et  à  l'oubli  du  passé. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle  les  principes 
fondamentaux  de  celle  discussion,  c'est  que  si  vous 
n'étendez  pas  l'amnistie  à  tous  les  crimes  commis 
pendant  celte  révolution,  vous  faites  une  exception 
injusïe;  et  que  si  vous  n'accordez  l'amnistie  pour 
aucun  des  déUts,  vous  faites  une  injustice  d'une  au- 
tre nature ,  car  les  conspirateurs  français  auraient 
une  amnistie,  tandis  que  les  malheureux  Avignonais 
u'en  auraient  pas.  (On  applaudit.) 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  loi  d'aninisi'.e 
du  25  septembre  ne  peut  avoir  ou  d'application  que  quand 
la  réunion  des  deux  Comtals  à  la  France  a  été  opérée  de 
fait,  décrète  que  cette  loi  d'amnistie  se  ra|)porte  à  tous  les 
délits  relatifs  à  la  révolution  ,  et  commis  antérieurement  au 
8  novembre  1791.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Vaublanc  :  Il  y  a  une  distinction  remarquable 
à  faire  entre  le  droit  d'amnistie  cl  le  droit  de  faire 
grâce.  Le  premier  ap2)articnt  à  la  puissance  qui  fait 
les  lois  ;  pour  exercer  le  secoftd,  la  nation  a  établi 
des  jurés  qui  sont  les  organes  de  sa  clémence.  Le 
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droit  de  grâce,  tel  quil  existait  autrefois,  celui  qui 
tendait  à  l"iiupunité  des  crimes  cliez  un  peuple  libre, 
ne  peut  plus  exister.  En  examinant  cette  question, 
j'ai  reconnu  que  j'avais  commis  dans  la  derniùre 
séance  une  erreur  très  grave.  Le  droit  d'amnistie  est 
un  droit  que  le  peuple  exerce  comme  celui  de  faire 
toutes  les  autres  lois,  li'oubli  de  la  constitution  qui 
ne  Ta  pas  formellement  consacré  m'avait  d'abord 
fait  croire  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  par  le  corps 
législatif;  mais  j'ai  bientôt  écarté  ce  doute  qui  s'était 
élevé  dans  mon  esprit,  en  observant  que  l'omission 
d'un  droit  du  peuple  ne  saurait  le  proscrire.  L'exer- 
cice du  droit  de  grâce  est  donc  le  seul  qui  tienne  à 
l'ordre  judiciaire  ;  le  droit  d'amnistie  tient  au  pou- 
voir It'gislatif.  L'amnistie  se  prononce  sans  aucune 
considération  de  personne  contre  une  classe  de  délits 
dont  la  poursuite  paraît  nuisible  à  la  tranquillité  pu- 
blique. L'amnistie  se  prononce  contre  une  multitude 
égarée,  dans  un  moment  de  révolution,  par  des  sug- 
gestions secrètes;  mais  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux 
auteurs  mêmes  de  ces  suggestions,  aux  fauteurs  des 
émeutes  et  des  agitations  populaires. 

S'd  est  des  circonstances  où  le  législateur  doit  pres- 
que oublier  le  mot  d'amnistie,  ce  sont  celles  où  des 
cliefs  coupables  qui  conspirent  contre  la  France, 
nourrissent  encore  l'espoir  d'un  pardon  général  qui, 
presque  toujours,  a  suivi  les  conspirations  soutenues 
les  armes  à  la  main. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  il  ne  s'agit  pas  de  pronon- 
cer une  amnistie  nouvelle,  mais  seulement  une  ex- 
tension de  celle  du  'lo  septembre.  J'observe  qu'il  est 
de  la  nature  d'une  amnistie  qu'elle  ne  puisse  être 
l)rouoncée  que  j)our  des  délits  antérieurs.  Pourquoi 
ceux  qui  demandent  aujourd'liui  l'amnistie  n'ont-ils 
j)as  pardonné  quand  la  nation  pardonnait  elle-même  ? 
Considérez  que  l'amnistie  serait  le  plus  grand  lléau 
si  elle  pouvait  s'étendre  aux  délits  qm  se  commet- 
traient depuis  le  moment  où  elle  serait  connue  jus- 
qu'à celui  011  elle  serait  légalement  promulguée.  On 
vous  a  dit  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  punir  les 
délits  commis  avant  la  réunion  ;  au  moins  on  ne 
niera  pas  que  le  peuple  avignonais,  souverain  avant 
cette  réunion,  n'ait  eu  le  droit  de  les  punir,  et  en 
réunissant  ses  droits  de  souveraineté  à  la  votre,  il 
vous  a  rends  le  soin  de  sa  vengeance,  etc. 

M.  Vaublanc  conclut  par  un  décret  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  jjoursuivrc  les  délits  commis  à  Avignon 
parla  voie  des  jurés. 

M.  Vergmald  :  De  grands  crimes  ont  été  commis 
à  Avignon  ;  ils  ont  été  conmiis  dans  un  court  espace 
de  temps,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  sont  si  atroces, 
qu'ils  sufliraicnt  ])our  désbonorcr  plusieurs  siècles. 
Aussi  le  condlé  (te  pétitions  vous  propose-t-il  d'ap- 
pesantir le  glaive  de  la  loi  sur  tous  les  coupables  : 
mais  ici  se  présente  une  observation  frappante;  plu- 
sieurs de  ces  crimes  ont  été  commis  avant  le  décret 
d'anmistie,  d'autres  après.  Cependant,  d'après  le  pro- 
jet de  votre  comité,  on  vous  propose  de  punir  égale- 
ment les  principaux  délits  commis,  soit  antérieure- 
ment, soit  postérieurement  à  l'amnistie.  Je  crois 
qu'il  est  imiwrtanl  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  motifs  du  comité. 

Avant  l'amnistie,  ont  été  coninns  les  meurtres 
d'Anselme,  de  la  Vilasse  et  ceux  de  Carron.  Les  délits 
postérieurs  sont  le  meurtre  de  Lécuyer,  commis  le 
k;  octobre,  et  celui  des  i)risonniers,  dans  la  soirée  du 
17.  Quant  aux  nieurtres  d'Anselme  et  de  la  Vilasse, 
j'observerai  (jue  ces  assassinats  ont  été  commis  après 
la  i)rise  de  Vaison  par  l'année  de  l'Uiuon ,  armée, 
comme  vous  le  savez,  par  les  trente  coinm-nies  qui 
avaient  refusé  de  se  réunir  ;'i  la  France  ;  armée  qui 
correspondait  avec  le  camp  de  Jalès;  armée  qui  de- 
vait être  le  novau  d'une  armée  plus  considérable, 


destinée  à  servir  la  contre-révolution  nou-sculement 
à  Avignon,  mais  en  France. 

Les  meurtres  de  Carron  ont  été  commis  par  les  lia- 
bitants  de  cette  commune,  qui  avaient  aussi  émis  un 
vœu  contraire  à  la  réunion,  et  qui  était  une  de  celles 
qui  avaient  levé  l'armée  de  l'Union.  Les  délits  posté- 
rieurs à  l'amnistie  sont  ceux  des  IG  et  17  octobre. 
Vous  savez  qu'Avignon  était  divisé  en  deux  partis,  ce- 
lui du  pape  et  le  parti  révolutionnaire,  qui,  lui-même, 
était  subdivisé  en  deux  autres,  celui  de  la  municipa- 
lité et  celui  (ie  l'Assemblée  électorale.  Le  parti  con- 
tre-révolutionnaire, composé  de  prêtres  et  de  nobles, 
a  fomenté  ces  divisions.  Ce  sont  les  prêtres  qui  ont 
abusé  de  la  crédulité  du  peuple,  et  qui  ont  répandu 
l'inqjostnre  des  larmes  versées  par  l'image  de  la 
Vierge.  C'est  en  écliaullant  le  peuple  par  cette  hypo- 
crisie abominable,  qu'ils  sont  parvenus  à  faire  assas- 
siner Lécuyer  au  j)ied  de  l'autel  ,  par  le  parti  de  la 
municipalité.  Le  soir,  la  présence  du  lils  de  Lécuyer, 
ses  cris  de  douleur  amenèrent  l'esprit  de  vengeance 
dans  le  parti  contraire,  elles  partisans  de  l'Assemblée 
électorale  voyant  ce  jeune  homme  couvert  du  sang  de 
son  père,  se  sont  portés  dans  les  prisons  pour  expier 
un  forfait  atroce,  par  des  forfaits  peut-être  plus  atro- 
ces encore.  Ainsi  les  crimes  antérieurs  au  décret 
d'amnistie  ont  été  commis  par  les  contre-révolution- 
naires ,  et  les  crimes  postérieurs  par  ceux  qui  ont 
constamment  combattu  pour  la  révolution. 

Que  résulterait-il  si  le  décret  d'amnistie,  maintenu 
pour  les  coupables  de  l'un  de  ces  partis,  n'était  pas 
aussi  appliqué  aux  coupables  de  l'autre?  Que  vous 
montreriez  la  plus  grande  inconséquence  dans  votre 
manière  de  punir  et  de  pardonner  ;  que  vous  donne- 
riez à  l'Europe  entière  le  scandale  de  la  plus  cho- 
quante inégalité  dans  la  répartition  de  la  justice,  et 
le  scandale  plus  grand  encore  de  vous  montrer  in- 
dulgents envers  ceux  qui  vous  ont  constamment 
trahis,  de  leur  donner  protection,  de  leur  tendre  des 
bras  paternels,  tandis  que  vous  livreriez  aux  fers  des 
bourreaux  ceux  qui  vous  ont  constamment  servi,  et 
qui  n'ont  formé  d'autre  vœu  que  celui  d'être  Fran- 
(;ais. 

Voilà  une  contradiction  qui  vous  déshonoreraiL  II 
faut  que  vous  étendiez  j'amnistie  à  tous  les  crimes,  ou 
que  vous  révoquiez  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. (  On  applaudit.  )  Et  le  comité  lui-même,  en 
vous  proposant  d'ordonner  des  procédures  contre  les 
meurtriers  d'Anselme  et  de  la  ^'illasse,  vous  propose, 
en  efl'et,  cette  révocation  ;  mais  adopterez-vous  ce 
parti  rigoureux? 

Sans  doute  on  ne  peut  penser  qu'avec  terreur  à  la 
glacière  d'Avignon  et  aux  fosses  de  Carron  ;  mais  est- 
on  moins  épouvanté  des  supplices  sans  nombre  par 
lesquels  il  faudrait  expier  ces  forfaits  ? 

Savez-vous  quels  sont  les  meurtriers  d'Anselme  et 
de  la  Villasse?  C'est  l'armée  de  l'Union,  c'est  un  dé- 
tachement de  800  hommes  qui  est  entré  à  Vaison,  ce 
sont  les  soldais  de  ce  détachement  qui,  s'ils  n'ont  pas 
tous  trempé  dans  ces  assassinats,  ont  tous  dansé,  avec 
une  férocité  non  moins  barbant,  autour  de  ces  cada- 
vres palpitants;  qui  ont  forcé  le  curé  de  chanter  un 
Te  Dcuni.  Si  vous  voulez  punir  ces  assassinats  exé- 
crables que  l'on  n'a  pas  craint  d'oll'rir  au  ciel,  tfressez 
donc  huit  cents  échafauds.  A  Carron,  c'est  la  com- 
mune entière  qui  s'attroupa  ,  lorsqu'elle  vit  arriver 
neuf  soldats  qui  avaient  servi  dans  l'armée  de  l'as- 
semblée électorale,  c'est  la  comnmne  entière  qui  les 
obligea  de  creuser  leurs  fosses  de  leurs  jjropres  mains, 
et  qui,  après  les  avoir  fusillés,  les  y  enterra.  Dressez 
donc  des  échafauds  pour  tous  les  habitants  de  cette 
commune.  Voulez-vous  venger  la  mort  de  Lécuyer  ? 
dressez  des  échafauds  pour  les  prêtres,  pour  les  im- 
posteurs qui  ont  répandu  l'histoire  ridicule  de  l'image 
d'une  Mergc  versant  des  larmet,;  pour  tous  les  parti- 
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sans  de  la  municipalité ,  qni ,  profitant  de  cette  im- 
posturo,  se  sont  roiulus  plus  ou  moins  complices  de 
cet  assassinat.  Voulez-vous  punir  les  assassins  des 
prisonniers  ?  dressez  des  écliatauds  pour  tous  les  par- 
tisans de  rassembl<ie  électorale,  qui,  irrités  du  meur- 
tre d'un  de  leurs  cliefs  et  violemment  émus  u  l'aspect 
du  jeune  Lécuyer  tout  dégouttant  du  sang  de  sou 
père,  ont  ouvert  cette  glacière  à  laquelle  on  ne  peut 
penser  sans  horreur.  Ou  plutôt,  comme  la  nation 
française  est  trop  généreuse  pour  fournir  assez  de 
bourreaux  pour  satisfaire  votre  justice  sanguinaire, 
osez  demander  la  foudre  au  ciel  ,  plus  humain  que 
vous,  ou  à  la  nature,  une  de  ces  grandes  catastrophes 
qui  fassent  disparaître  de  la  surface  de  la  terre  et  les 
malheureux  Avignonais  et  le  sol  qu'ils  ont  déshonoré. 
(11  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Mais  n'entendez-vous  pas  une  voix  secrète  au  fond 
de  votre  cœur,  qni  vous  fait  appréhender  de  confon- 
dre l'innocent  avec  le  coupable  dans  cette  grande 
proscription.  Car  enfin  ,  pour  instruire  cette  procé- 
dure, et  pour  découvrir  la  vérité,  quels  témoins  fe- 
rez-vous  entendre  ?  Les  prêtres  ?  ce  sont  eux  qui  ont 
soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans  Avignon  ,  comme 
dans  nos  départements  méridionaux;  ce  sont  eux 
qui,  par  leur  imposture,  et  en  invoquant  leur  dieu  de 
vengeance,  ont  provoqué  l'assassinat  du  malheureux 
Lécuyer.  Croyez  que  ceux  qui  ont  montré  tant  d'ar- 
deur à  se  baigner  dans  le  sang  d'un  parli  qu'ils  ablior- 
rent,  cessent  aujourd'hui  d'eu  être  altérés,  et  qu'ils 
craignent  d'immoler  par  de  fausses  dispositions  les 
restes  de  ce  parti  déplorable.  (On  applaudit.)  Ferez- 
vous  déposer  les  nobles?  mais  ouvrez  les  annales  du 
monde  ;  cherchez  un  peuple,  je  ne  veux  pas  dire  po- 
licé, mais  même  le  plus  barbare,  et  si  vous  y  trouvez 
des  hommes  qui  se  soient  joués  avec  autant  d"audace 
et  d'impudeur  des  serments  les  plus  sacrés,  je  con- 
sens à  partager  la  confiance  que  vous  vouliez  avoir  eu 
leur  témoignage.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ferez-vous  déposer  les  partisans  de  l'Assemblée 
électorale  ou  ceux  de  la  municipalité?  Mais  les  hom- 
mes qui  se  sont  laissé  emporter  par  leurs  passions  à 
tous  les  excès  qui  ont  souillé  la  révolution  avigno- 
naise,  ne  verront-ils  pas  les  faits  à  travers  le  prisme 
de  ces  mêmes  passions?  J'interpelle  vos  consciences  : 
déclarez  si  vous  croyez  que  ces  dispositions  seront 
exemptes  de  partialité  ;  et  s'il  reste  dans  vos  cœurs  le 
moindre  doute,  qui  de  vous  osera  ordonner  l'instruc- 
tion d'une  procédure  qui  enverrait  peut-être  à  l'écha- 
faud  une  foule  d'innocents,  et  qui,  au  lieu  d'être  un 
monument  de  justice,  serait  un  nouvel  attentat  à  la 
justice  et  à  l'humanité? 

D'après  ces  considérations,  il  me  paraît  que  quand 
même  il  n'existerait  pas  un  décret  d'amnistie,  il  fau- 
drait le  rendre. 

Mais  je  soutiens  que  ce  décret  existe  ;  c'est  celui 
rendu  le  23  septembre.  Remarquez,  en  eflct,  que  la 
réunion  des  deux  Comtals  h  la  l^rance  n'a  été  effec- 
tuée que  le  3  novembre  suivant.  Mais  avant  cette 
réunion  effective,  vous  n'aviez  le  droit  ni  de  punir,  ni 
de  pardonner,  ni  d'administrer  dans  les  deux  Com- 
lats.  Vos  lois  n'ont  pu  avoir  d'empire  ni  d'existence 
pour  eux  que  du  moment  de  la  réunion  jusqu'à  cet 
instant.  Le  décret  d'amnistie  n'a  pas  existé  réellement 
pour  les  Avignonais.  Il  est  donc  censé  n'avoir  été 
rendu  qu'à  cette  époque,  et  il  efface  tous  les  crimes 
antérieurs. 

Mais  je  suppose  même  qu'il  y  eût  du  doute  dans 
cette  interprétation  du  décret  du  23  septembre  ;  pou- 
vez-vous  ne  pas  accueillir  avec  empressement  celle 
qui  a  été  la  plus  favorable.  On  ne  punit  jamais  que 
pour  réparer  les  désordres  commis,  ou  pour  faire  des 
exemples  utiles  à  la  société.  Dans  le  cas  présent,  vous 
ne  pouvez  punir  les  prisonniers  avignonais  pour  les 
désordres  commis  dans  votre  société  ,  puisque  tous 


les  délits  sont  antérieurs  à  la  réunion  à  la  France; 
vous  ne  pouvez  les  punir  pour  l'exemple  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  crimes  ordinaires  ;  il  s'agit  de  crimes 
connms  dans  l'effervescence  qui  accompagne  toujours 
les  grandes  révolutions  ;  or,  les  grandes  révolutions 
ne  sont  pas  annuelles,  mais  rares  ;  si  elles  devaient  se 
renouveler,  croyez-vous  que  le  souvenir  de  vos  écha- 
fauds  put  y  prévenir  la  fermentation  des  passions. 
Est-ce  que  ceux  qui  se  consacrent  à  leurs  succès  ne 
commencent  pas  par  faire  le  sacrifice  de  leur  vie; 
et  comment  vous  flattez-vous  d'elfraver  celui  qui  ne 
craint  pas  la  mort? 

Je  finirai  par  une  réflexion  que  l'histoire  justifie. 
Tcrmmer  une  guerre  civile  par  des  supplices,  c'est  la 
justice  de  la  victoire  ;  c'est  immoler  le  vaincu  au  vain- 
queur, celui  qui  a  succombé  à  celui  qui  triomphe; 
c'est  couvrir  du  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des 
Marms,  des  Scylla  et  des  César.  (On  applaudit.) 

Je  vous  en  conjure  ,  que  des  bourreaux  ne  soient 
pas  le  premier  présent  que  vous  ferez  aux  Avigno- 
nais. Envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de  paix,  et  des 
secours  qui  effacent,  s'il  est  possible,  la  trace  de  leurs 
malheurs.  Ils  ont  tant  souffert  pour  devenir  Français  ; 
qu'ils  n'aient  pas  à  souffrir  encore  de  l'être  devenus  ! 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  — On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée.  —M.  Bazire  demande  qu'elle  soit  continuée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  François  de  ^.eufchateau  :  Je  vais  rappeler 
quelle  est  l'origine  du  mot  amnistie...  (On  rit.  )  La 
première  amnistie  dans  les  annales  du  monde...  (.Nou- 
veaux éclats  de  rire.  )  C'est  pour  un  fait  que  je  de- 
mande la  parole  ,   qu'on  ne  m'interrompe  pas  à  la 

virgule,  et  qu'on  me  laisse  aller  jusqu'au  point 

(Nouveaux  éclats  de  rire.  )  La  première  amnistie  fut 
proclamée  par  Trasibule  ,  lorsqu'il  ramena  la  paix 
dans  Athènes,  après  l'expulsion  des  trente  tyrans.  Je 
demande  qu'on  l'applique  à  la  ville  d'Avignon,  après 
l'expulsion  de  son  gouvernement  despotique. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Lasource  ;  d'autres  pour  celiù  de  M.  Vau- 
blanc. 

:\I.  Lacroix  observe  que  le  projet  de  M.  Vaublanc 
n'est  autre  chose  qu'une  question  préalable. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser 
la  question. 

.M.  Lacroix  la  pose  en  ces  termes  : 

Y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délifs 
relatifs  à  la  révolution  ,  commis  dans  le  Comtat  et 
et  dans  la  ville  d'Avignon,  depuis  le  23  septembre 
jusqu'à  l'époque  du  8  novembre  ? 

L'Assendjlée  accorde  unanimeinent  la  priorité  à 
cette  manière  de  poser  la  question. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  retranche  de 
la  rédaction,  ces  mots  depuis  le  23  septembre. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position, 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  première  époque  est  retranchée. 

M.  le  président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée  : 

«  Y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
lits relatifs  à  la  révolution,  commis  dans  le  Comtat  et 
dans  la  ville  d'Avignon ,  jusqu'à  l'époque  du  8  no- 
vembre ?  » 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative  à  ime  assez 
grande  majorité.  (On  applaudit  à  diverses  reprises.) 

La  minorité  réclame  l'appel  nominal. 

M.  le  président  :  La  séance  est  levée. 

Il  est  quatre  heures  et  demie. 

Aolirc  de  la  séance  cjcîvaordinaire  du  lundi  soir. 
M.  Delpierrc  a  fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  ramener  le  bon  ordre  dans  la  ville  d'Arles. 
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Après  quelfnics  tli^bats ,  l'Asscmblde  a  dérrété ,  1°  que 
les  citoyens  de  la  ville  d'Arles  seraient  tenus  de  d(;i)Oser, 
dans  les  24  lieures  de  la  publication  du  décret,  leurs  armes 
à  la  maison  counnune  ,  en  présence  et  sous  la  surveillance 
des  commissaires  du  conseil  du  département  desliouclies- 
du-Rhône  ;  2"  que  tous  les  canons  ou  fusils  de  ranipart 
qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de  la  ville  ,  ainsi  <|ue 
les  1,400  lusils  retenus  ù  la  municipalité,  seront  lrans|)()r- 
lés  dans  les  arsenaux  les  jjIus  voisins;  3"  que  les  forlilica- 
tions  et  ouvrages  de  défense  élevés  en  terre  autour  d'Arles 
seront  totalement  démolis,  et  les  frais  de  démolitions  sup- 
portés par  la  conmiunc ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendra. 

Apte  d'accmalion  contre  Claude  Lcssart ,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  prévenu  d'avoir  nvijUgô  cl  trahi  ses 
devoirs,  d'avoir  compromis  l'indépendance,  ta  dignité, 
la  sûreté  et  la  constitution  de  la  Irancc. 

1".  En  n'ayant  pas  donné  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  des  dilférents  traités,  conventions  ,  circulaires, 
qui  tendaient  à  jjrouver  le  concert  formé  dès  le  mois  du  juil- 
let 1791,  cuire  l'empercuret  diverses  puissances,  contre  la 
France  ;  et  ayant  au  contraire  inspiré  de  la  sécurité  ."i  l'As- 
semblée par  les  assurances  sur  les  dispositions  pacifiques 
de  l'empereur. 

2".  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne ,  dans  l'in- 
tervalle du  1''  novembre  au  21  janvier,  de  renoncer  à  la 
partie  de  ses  traités  qui  blessait  la  souveraineté  et  la  sûreté 
de  la  France, 

3".  En  ayant  dérobé  à  la  connaissance  de  l'Assemblée  l'of- 
fice de  l'empereur,  du  5  janvier  1792. 

Il",  En  n'ayant  pas,  dans  sa  note  confidentielle  du  21 
janvier  1792,  enjoint  à  l'ambassadeur  de  Franco,  de  re- 
montrer à  l'empereur  combien  le  concert  de  ces  puissances 
était  contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  France, 
cl  d'en  demander  formellement  la  rupture. 

5".  l'.u  ayant  comnumicpié  au  ministère  autricliion  ,  par 
la  mite  roulidealielie  écrite  à  M.  Noailles  ,  des  détails  faux 
ou  (lany;ereux  sur  la  situation  de  la  France,  proi)res  à  pro- 
voquer plutôt  ce  concert  des  puissances  étrangères  contre 
la  France  ,et  à  compromettre  ses  intérf'ts. 

0".  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitutionnelle  et 
dangereuse  sur  l'époque  qui  a  précédé  l'acceptation  de  la 
royauté  constilutiomielle. 

7".  En  ayant  demandé ,  dans  sa  note  du  21  janvier ,  d'une 
manière  indigne  d'un  ministre  de  la  nation  franc^'^ise  ,  la 
IKiix  et  la  continuation  de  l'alliance  avec  une  maison  qui 
outrageait  la  France  ;  en  ayant,  sur  cette  alliance,  fait 
des  aveux  contraires  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  na- 
tion. 

8".  En  ayant  trompé  l'Assemblée  nationale  dans  le  mes- 
sage du  roi ,  du  29  janvier,  à  l'Assemblée  nationale  ,  lors- 
(lu'il  a  assuré  qu'il  s'était  conformé ,  depuis  plus  de  quinze 
jours ,  aux  bases  de  l'invitation  du  25  janvier,  tandis  qu'il 
avait  suivi  des  dispositions  jirécisement  contraires. 

9".  En  ayant  i)orté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  des 
déclarations  sur  ce  concert,  queja  France  s'est  trouvée,  au 
mois  de  mars  1792,  précisément  au  même  état  d'incerti- 
tude où  elle  était  en  décembre ,  et  ayant  donné  aux  puis- 
sances étrangères  le  temps  de  consolider  leur  concert ,  di; 
faire  des  préparatifs  de  guerre,  de  fortifier  leurs  places,  de 
faire  marclier  des  troupes. 

10".  Ihi  ayant  trahi  la  confiance  du  roi  ;  en  l'ayant,  par 
sa  conduite,  et  par  le  langage  qu'il  a  tenu  en  son  nom  , 
exposé  au  sou])çon  d'avoir  voulu  favoriser  le  concert  des 
])uissances  étrangères  ,  et  contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la 
confiance  ])ubli(|ue. 

11".  En  n'ayant  i)as  pris  et  continué  les  mesures  néces- 
saires pour  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  eflicacc,  les 
rassemblements  des  émigrés  ,  les  i)river  de  leurs  moyens 
hostiles  et  de  leurs  approvisionnements. 

12".  En  n'ayant  pas  instruit  l'Assemblée  nationale  du 
roiK  ri(  (ijuiiabie  t[in  existait  entre  plusieurs  envoyés  de 
il, 1111  e  ilaii^  1.  s  pays  étrangerset  li's  émigrés,  et  en  ne  s'é- 
taiit  |i:is  pn  ssé  de  ra])pcler  ces  chargés  d'affaires. 

13  .  i'.n  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace ,  digne  de  la 
nation  française,  pour  faire  respecter  et  venger  les  Français 
(lui  ont  été  outragés,  emprisonnés,  dépouillés  de  leurs 
biens ,  et  mèuie  exécutés  dans  dilférents  pays  étrangers ,  en 
Espagne,  en  Portugal,  à  Florence  et  dans  les  Pa^s-13as;en 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pavillon 
national  dans  tous  les  pays  où  il  a  été  outragé,  comme  en 
Portugal  et  en  Hollande;  en  n'ayant  pas  provoqué  l'As- 
semblée nationale  A  prendre  des  mesurer  vigoureuses  suv    , 


ces  divers  outrages,  en  ne  lui  ayant  pas  même  communiqué 
les  faits  y  relatifs. 

U".  En  ayant  négligé  les  intérêts  de  la  France  dans 
ses  relations  extérieures  avec  la  Porte ,  la  Pologne  et  l'An- 
gleterre. 

15".  En  ayant  refusé  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  qui  lui  enjoignent  de  communi((uer  les  pièces  de 
sa  correspondaucequi  pouvaient  être  relatives  à  la  conjura- 
tion des  émigrés  ,  et  d'iiulicjucr  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  pouvaient  y  tremper. 

lt«'.  En  ayant,  comme  ministre  de  l'intérieur,  différé 
pendant  plus  d'un  mois  d'expédier  officiellement  le  décret 
relatif  aux  troubles  d'Avignon ,  et  en  ayant  par  li  contri- 
bué à  la  continuation  de  ces  troubles. 

L'Assemblée  nationale  a,  dans  sa  séance  du  10  mars, 
décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Claude  Les- 
sart,  et  en  cGnséciuence  accuse,  |)ar  le  présent  acte,  devant 
la  cour  nationale,  Claude  Lessart,  ministre  des  affaires 
étrangères,  comme  prévenu  d'avoir  négligé  et  trahi  ses 
devoirs,  compromis  l'indépendance,  la  dignité,  la  sûreté 
et  la  constitution  de  la  nation  française. 


.S1>EGTACLES. 

ACADÉMIK     ROYALE    DE    IMUSIQUK. Alljourd'liui 

Alceste^  suivi  du  Laiiel  de  Psyché. 

MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  bureau, 
à  la  salle  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  garder 
leurs  logos ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et  coupons  avant 
le  1"  avril  i)rochain  :  ils  sont  aussi  prévenus  que  ceux  qui 
conserveront  leurs  loges,  auront  le  choix  de  celles  de  la 
nouvelle  salle  qui  sera  construite,  au  l'^'' janvier  1793,  sur 
l'emplacement  des  écuries  du  roi,  entre  la  rue  Saint-llonoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  huitième  re- 
présciilation  de  Cécile  et  d'Eniuincéel  Guillaiinie  Tell. 

TllEATRE-FliANÇAIS,  rue  du  Richelieu.-  Aujourd  hui 
Tancrède ,  tragédie  ;  suivie  de  l'Eprcnec  réciproque. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devaiude  .Mon- 
sieur.  —  Aujourd  hui  Ludoisha  ,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"e  Montansier,  au  Palals-lioyai. — 
Aujourdhul  la  première  roprésenlalion  des  Chei-titicrs 
errants,  opéra  nouveau  en  i  acte  ;  et  l'Orphelin  de  la 
Chiîie  ,  tragédie. 

PAIEJIENT  DES  RENTES  DE  LIIOTEL-DE-VILEE  DE  l'AniS. 
Six  derniers  mois  de  1701.  ,MM.  les  l'ayours  sont  .i  la  li  ttre  E. 

Cours  ÛMS  changes  clrangcrs  à  GO  jours  de  dale. 
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Cadix 28   I.   10  s. 

Oènes 182. 

Livourne 192. 

Lyon ,  P.  des  Rois. .   1  (4  b. 


Amsterdam 2  8  1(2 

Hambourg 35.J 

Louilres 10  IjS 

Madrid 28  l.  10  s 

Bourse  du  19  .^la 
Actions  des  Indesde  2500  liv......  .21S2  Ii2,SO,82  Ij?. 

—  de    312   liv.    10  s 285,90,88,85. 

—  de  1 00    liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv 4  50,5  2. 

Eiiip.  de  dec.  1782.  ()iiit.  de  lin 1   lii,3iijrip. 

—  de  125  luii.déc.  1784.  G,53[î,(i,5  3i'i  ,:(S,G,(;  ipS, 
3 G,r.    1 14  h. 

—  Sorties SpS   p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14   I  (2  b. 

—  sans  bulletin 6,5  2 [4, G  h. 

—  sort,  en  viager 9  I  [2,3 [4  b. 

—  sortis 9V. 

Reconnaissanee  de  bulKaiiis 82. 

Act.  nouv.  des  Indes 1  300,1298,95,'J  i,U3,92,97, 

,   .    98,99,1300 

Caisse    d'escompte.     .    38CO, 58, 55,60,70,75,80,85, 88. 
Demi-Caisse 1935,30,32,35,38,39,40,42. 

Enqi.  deSO  mill.  d'août   1789..  au  pair  I  i2,l|4,  IjS  p. 
Assur.  contre  les  ineend 465,68,70,72,73,74,75. 

—  à  vie   555,60,02,03, 08, 05, ce, 68,70,00,6.';, (-.4, CO, 
CoNTKATî.   !'<■  classe  à  5  p.  0|() 97  I  j'i,  1 1'.!, 

—  2«  idem   à  5  p.   0|0  suj.  au  15' 90,l|2,yi. 

—  i"  idem  à  5  p.  0|0  .suj.  au    15'^ 8flli2,3i4,87, 

—  4'  idem  à  5  p  OiO  .suj.  au  10"=  et  2  s.  p.  i 
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GAZETTE  IITIONALE  o„  LE  MONITEI'R  IIVERSEL 

Mercredi  21  .Mars    1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberld. 


POLITIOUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2 5 /eVne/-.  —  Le  minisirc  de  France, 
M.Descoidies  ,  a  ,  1«  14  du  présent  mois,  remis  au  chan- 
celier Clireptowiez ,  une  note  aeconipagnéc  du  décret  rendu 
le  J4  janvier  par  l'Assemblée  nationale.  Celle  note  élait  de 
la  teneur  suivante  : 

«  Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  France  s'em- 
presse ,  en  exécution  des  ordres  de  sa  cour ,  d'avoir 
l'honneur  de  transmettre  à  son  excellence  M.  le  chancelier 
de  Chreptowicz,  un  exemplaire  ci-joint  d'une  loi  rendue 
à  Paris  le  1 4  janvier  dernier ,  dont  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne a  désiré  de  donner  connaissance  à  Sa  Majesté  le 
roi  et  à  l'illustre  république  de  Pologne ,  comme  d'une 
chose  que  Sa  Majesté  a  cru  d'autant  plus  devoir  adopter, 
qu'elle  est  non-seulement  une  conséquence  nécessaire, 
mais  l'expression  même  des  principes  de  la  constitution 
qu'elle  a  adoptée  et  jurée.  Son  excellence  voudra  donc  bien 
porter  le  présent  office  ,  avec  la  pièce  incluse ,  à  la  connais- 
sance de  Sa  Majesté  et  des  illustres  Etats  de  la  sérénissime 
république  ,  qui  ne  manquera  sûrement  pas  de  reconnaître 
dans  l'unanimité  avec  laquelle  le  décret  de  l'Assemblée 
natio  nale  qui  a  déterminé  cette  loi ,  a  été  rendu  ,  dans 
l'empressement  que  le  roi  a  mis  à  le  sanctionner  ;  enfin  , 
dans  l'approbation  qu'il  a  reçue  du  public ,  la  manière 
dont  les  esprits  étaient  généralement  affectés  de  l'idée 
d'un  congrès  destiné  à  modifier  la  constiUition  française, 
évidemment  aussi  indépendante  des  autres  puissances,  que 
l'est  la  monarchie  elle-même.  » 

ANGLETERRE. 

Suite   des   débats  du   Parlement.   —    Chambre  des 
Communes, 

Séance  du  29  février,  continuée  le  l^""  mars.  — 
M.  Whitebread  fit  inutilement  la  motion  d'un  comité 
général  pour  l'examen  des  papiers  relatifs  à  la  dernière 
guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Sans  se  décourager  de 
cet  échec  qui  lui  valut  une  observation  de  M.  Pilt,  l'opi- 
nant reprit  la  parole  en  ces  mots  :  Je  vais  remplir  le  devoir 
le  plus  important  d'un  délégué  du  peuple  envers  ses 
constituants  et  sa  patrie ,  celui  de  recliercher  la  conduite 
des  ministres,  surtout  dans  l'emploi  qu'ils  ont  fait  des 
fonds  publics.  Je  les  dénonce  comme  coupables  de  la  plus 
criminelle  imprudence  dans  la  dernière  négociation  avec 
la  Russie  ,  et  dans  l'armement  par  lequel  ils  l'out  étajée. 
Après  avoir  désiré  toute  l'éloquence  nécessaire  pour 
arriver  à  son  but  et  remplir  sou  devoir,  élotiueuce  qu'il 
remplacerait  du  moins  par  le  plus  grand  zèle;  après  avoir 
provoqué  Iq  censure  de  la  chambre  contre  les  ministres, 
M.  Whitebread  essaya  de  prouver  qu'ils  ne  la  méritaient 
que  trop.  Il  leur  reprocha  la  production  illusoire  de  papiers 
mulilés  et  tronqués;  ils  s'étaient  vraisemblablement  pro- 
mis que  ces  documents  incomplets  serviraient  plutôt  de 
voile  (jue  de  flambeau.  Eh  bien!  il  allait  dissiper  leur  sé- 
curité. Ces  papiers  triés,  choisis  par  eux-mêmes,  suffi- 
saient pour  constater  des  attentats  à  la  constitution,  à 
l'hoimeur  et  aux  intérêts  de  la  patrie.  Il  espérait  que  la 
chambre,  consacrée  à  sa  défense,  ne  les  trahirait  pas  ,  eu 
écartant  parla  voie  commode  de  la  question  préalable  ,  les 
Tésolutions  qu'il  avait  à  proposer;  qu'elle  ne  laisserait  pas 
renverser  les  derniers  remparts  de  ses  privilèges  par  le 
lâche  abandon  du  droit  de  surveillance  et  de  recherche; 
mais  que  ,  pénétrée  de  toute  l'importance  de  cette  affaire, 
elle  exercerait  ses  privilèges  avec  une  solennité  majes- 
lueussî ,  et  même  en  leur  prêtant  toute  la  force  et  l'étendue 
qu'exigeaient  les  circonstances. 

L'opinant  récapitula  tous  les  reproches,  les  griefs,  les 
calculs  déjà  énoncés  dans  les  deux  chambres  ;  il  se  félicita 
d'avoir  été  un  des  premiers  à  s'opposer  à  la  majorité  minis- 
térielle qui,   se  prévalant  d'une    cnifiinoc    cnie'lenienl 
2  Série.—  Tome  II, 


déçue,  avait  fait  réaliser  ce  funeste  armement  el  hasarder 
une  guerre  contre  l'opinion  du  public  éclairé,  qui  n'y 
voyait  rien  à  gagner  et  sentait  qu'il  y  avait  tout  à  perdre; 
une  guerre  qui  pour  peu  qu'elle  eût  été  malheureuse  , 
n'aurait  pas  manqué  d'entraîner  l'écoulement  des  bases  du 
crédit  national  perdu  dans  le  gouffre  d'une  horrible  ban- 
queroute. Plus  heureuse  que  sage,  l'administration  en 
avait  été  quitte  pour  la  perte  de  l'honneur  national,  indi- 
gnement compromis,  dégradé  même,  puisque  le  nom 
britannique, réduit  à  l'humiliation  de l'insignifiince,  n'avait 
rien  pesé  dans  la  balance  politique  de  l'Europe.  — 
M.  Whitebread  développa  tous  les  avantages  du  commerce 
de  l'Angleterre  avec  la  Russie ,  commerce  qui  ,  indé- 
pendamment d'une  pépinière  d'excellents  matelots,  d'une 
surabondance  de  matières  premières  à  fabriquer,  lui 
valait  des  bénéfices  de  retour  souvent  élevés  au-delà 
de  cent  pour  cent.  En- vain  faisait-on  valoir  l'alliance  de 
l'Angleterre  avec  la  Prusse,  comme  motif  déterminant 
de  cette  intervention  armée,  les  papiers  déposés  sur  le 
bureau  ne  disaient  rien  de  la  nécessité  de  cette  mesure 
hostile. 

Oserait-on  prétexter  une  cause  de  jalousie  en  1790 
tirée  de  la  cession  de  la  Crimée  en  178ï  .'  Les  ministres 
seraient-ils  reçus  à  dire  que  la  Russie  l'avait  provoquée  par 
une  ambition  démesurée?  Mais  la  fin  de  la  lettre  du  couite 
d'Osterman  portait  en  propres  mots  :  «  Les  bases  de  ces 
propositions  ont  été  déjà  discutées  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  trouvées  parfaitement  justes  et  admissibles.» 
Où  donc  était  la  nécessité  de  cet  armement  si  dispendieux, 
puisqu'on  offrait  d'avance  ce  qu'il  était  destiné  à  faire  obte- 
nir ,  ce  qu'on  avait  été  trop  heureux  d'accepter  quelques 
mois  après  ?  Il  fallait  pourtant  être  juste  à  l'égard  des  mi- 
nistres :  les  premières  conditions  de  la  Russie ,  par  les- 
quelles non  contente  de  la  cession  de  la  Crimée  ,  elle  de- 
mandait le  pays  situé  entre  le  Bog  et  le  Dniester ,  la  for- 
mation d'un  Etat  indépendant  gouverné  par  un  prince 
chrétien ,  composé  de  la  Bessarabie ,  de  la  Valachie  et  de 
la  Moldavie,  étaient  exhoibitanles  ;  les  rainisires  avaient 
bien  j  fait  de  n'y  point  accéder  ;  mais  l'impératrice  , 
revenue  à  des  idées  plus  modérées  et  plus  sages  ,  y  avait 
renoncé  d'elle-même  pour  se  restreindre  à  d'autres  pro- 
positions raisonnables  ,  d'abord  approuvées  du  cabinet  do 
Saint- James,  ensuite  rejetées,  et  enfin  acceptées  ;  or,  c'é- 
tait de  ces  dernières  seulement  qu'il  s'agissait;  et  il  était 
fondé  à  trouver  les  ministres  aussi  déraisonnables  qu'in- 
constants, puisque  de  leur  aveu  même  ces  propositions 
pouvaient  s'admettre. 

Il  croyait  inutile  "de  prouver  en  détail  le  peu  d'impor- 
tance d'Oezakow  ;  les  matelots  anglais  n'avaient  jamais  été 
dans  cette  prétendue  place  de  commerce  et  n'iraient  pro- 
bablement jamais. 

Au  mois  de  novembre  1790  ,  les  ministres  avaient  fait 
dire  au  roi  ,  dans  le  discours  d'ouYerture ,  que  vraisem- 
blablement la  tranquillité  de  l'Europe  ne  serait  point  trou- 
blée, et  cependant  les  rédacteurs  de  ce  discours  avaient  sous 
les  yeux  une  lettre  du  comte  d'Osterman  ,  du  mois  de  mai 
de  la  même  année,  qui  faisait  entendre  le  contraire;  car 
il  élait  plus  que  probable  que  la  Russie  ,  malgré  sa  modé- 
ration et  ses  intentions  paciti^ues  ,  ne  se  laisserait  pas  faire 
la  loi  sur  des  demandes  justes ,  comme  en  effet  elle  ne 
l'avait  pas  souffert ,  puisqu'en  dernière  analyse  on  en  était 
revenu  à  ses  dernières  conditions. 

M.  Whitebreab  s'attacha  à  faire  voir  la  fluctuation  des 
ministres,  refusant,  le  26  mai  1791  ,  à  la  Russie,  Orza- 
kow  et  sou  district ,  quoiqu'ils  sussent  par  le  mémoire  de 
la  cour  de  Danemark,  du  8  mars,  que  la  Russie  ne  se 
désisterait  point  de  cette  prétention,  prenant  avec  l'impé- 
ratrice le  langage  le  plus  hautain ,  armant  à  grands  frais 
et  terminant  celte  comédie  politique  dans  laquelle  ils 
avaient  joué  un  rôle  si  ignoble  ,  par  l'envoi  du  mémoire  le 
plus  humiliant  et  rabaiidon  dOczakow. 
I        L'(»i)iiiant  termina  son  discours  par  l'élago  de  la  fran- 
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cliise  et  (le  la  générosité  de  l'impératrice  ,  le  lahlcati  d'une 
négociation  de  14  mois,  parfaitement  inutile,  terminée 
pir  la  demande  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
navigation  du  Dniester  que  la  Russie  n'avait  jamais  re- 
l'iisée  :  la  peinture  des  nialheurs  des  Turcs  ,  dont  le  sang 
avait  roulé  pendant  tout  ce  temps,  et  qui  mécontents,  a 
juste  titre,  d'une  pareille  alliance,  n'avaient  point  cru 
devoir  communiquer  aux  Anglais  copie  de  leurs  articles 
1  réliminaires,  du  moins  à  en  juger  par  les  papiers.  Il  sou- 
tint que  ,  ([uoique  les  fonds  fussent  h  96  ,  la  dette  natio- 
nale, prodigieusement  augmentée,  découvrirait  un  jour  une 
plaie  profonde  sous  cette  apparence  favorable  de  l'état  des 
finances  ,  qui  avait  valu  tant  d'adidalions  aux  ministres, 
et  proposa  contr'eux  un  vole  de  censure  en  deux  résolu- 
tions. 

Nous  donnerons  incessamment  la  réplique  de  M.  Jen- 
kinson  ,  jeune  orateur  ,  (pii  défendit  les  ministres  avec 
beaucoup  de  chaleur. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  ,  du  13  mars.  —  La 
nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  n'est  arrivée  ici  que  dans 
la  luiit  du  vendredi  9  de  ce  mois  au  samedi  10  ,  à  3  heu- 
ii'S  du  matin.  Un  courrier  expédié  de  Vienne  directement, 
en  apportait  la  nouvelle  ,  et  l'on  réveilla  le  prince  pour  la 
lui  apprendre.  Quehpies  heures  après  il  eu  arriva  un  au- 
tre de  l'ruxelles  ,  qui  vint  donner  le  même  avis  ,  lequel  a 
été  complètement  confirmé  par  les  lettres  ordinaires  du 
dimanche  1 1  du  mois.  Nous  ne  savons  pas  encore  ici  au- 
cun détail  circonstancié  de  cet  événement  ;  les  relations 
varient  :  mais  une  chose  sur  laquelle  on  ne  varie  pas  ,  et 
(]ue  la  malignité  cherche  à  accréditer  de  plus  en  plus, 
(•"est  que  ce  prince  serait  mort  victime  de  la  prétendue 
faction  y'rt co/^ine.  C'est  un  plan  adopté  et  suivi  avec  achar- 
lU'ment,  d'attribuer  à  ce'.le  société  tous  les  maux  de  la 
révolution  en  France,  et  tous  les  événements  fâcheux  du 
dehors.  Tous  les  papiers  publics  semblent  s'être  donné  le 
mot  pour  tenir  le  même  langage,  où  plutôt  ils  sont  tous 
mus  du  même  esprit  et  soudoyés  par  le  môme  parti.  Ne 
vous  étonnez  donc  point  si  vous  trouvez  dans  les  papiers 
allemands  et  hollandais  que  l'enipereur  est  mort  empoi- 
sonné par  les  Jacobins.  Quelques  lettres  particulières  nous 
aflirment  ,  au  reste,  que  Léopold,  mort  le  mardi  1"'  de 
mars  ,  à  4  heures  de  l'après-midi ,  au  milieu  des  angoisses 
d'un  vomissement  affreux  ,  qui  ne  discontinuait  pour  ainsi 
dire  pas  depuis  deux  jours  ,  avait  déjà  eu  des  atteintes  de 
lièvre  le  samedi  auparavant  :  que  le  dimanche  ayant  voulu 
donner  des  audiences  à  l'ordinaire,  et  surtout  une  lijrt 
longue  à  l'ambassadeur  turc,  il  s'en  était  trouvé  si  mal 
\v.  soir  ,  (pi'il  avait  fallu  le  saigner  pour  diminuer  l'op- 
pression dont  il  se  plaignait;  que  le  lundi  les  symptômes 
avaient  (Mupiré  ;  que  les  médecins  imaginant  (|ue  c'était 
«ne  pleurésie  ,  le  traitaient  en  conséquence;  mais  (]ue  les 
Toinisseaients  et  de  fortes  évacuations  des  intestins  étant 
survenus,  on  avait  changé  d'opinion  sur  la  nature  du  mal, 
et  qu'on  se  disposait  à  essayer  d'autres  remèdes,  lorsque 
le  monaripie  a  été  emporté  h  la  (in  d'une  longue  convul- 
sion,  en  présence  et  pour  ainsi  dire  dans  les  bras  de 
rim[)éiatrice  son  épouse.  Un  désordre  extraordinaire  , 
roniimient  nos  lettres  ,  s'est  alors  fait  remarcpier  dans  tout 
le  chàleau  impérial,  et  pendant  tout  le  reste  du  jour  on  a  eu 
jx'iiie  à  distinguer  les  maîtres  des  valets,  tant  la  douleur 
et  la  surprise  avaient  augmenté  la  confusion;  l'impératrice 
est  inconsolable. 

Un  événement  aussi  inattendu  ne  peut  manquer  d'in- 
iluer  considérablement  sur  la  situation  des  affaires,  surtout 
relativement  à  la  France.  A  en  juger  par  la  désolation  du 
peu  d'émigrés  ([ui  se  trouvent  ici ,  cet  événenuMil  sera 
funeste  à  leurs  vues;  il  détruit  pour  ainsi  dire  toutes 
leurs  espérances.  Il  était  évident  (et  les  pièces  lues  à 
l'Assemblée  le  l*''  mars  eu  ont  donné  la  preuve)  que 
l'empereur  ne  dissimulait  son  ressentiment  et  son  ardente 
colère  ,  que  jus<pi'au  moment  où  le  bouleversement  inté- 
rieur sur  Ictpnd  on  com|)tait ,  él  uit  à    son  comble  ,  et  les 


troupes  impériales  étant  enfin  en  forces  suffisantes ,  il  eût 
pu  accumuler  les  prétextes  pour  s'autoriser  à  changer  la 
face  des  choses  dans  le  royaume.  En  douter  ,  c'est  s'aveu- 
gler volontairement.  Rieu  n'est  donc  plus  naturel  que  le 
désespoir  actuel  des  émigrés.  Les  mouvements ,  les  intri- 
gues de  toute  espèce  qui  vont  avoir  lieu  maintenant  en 
Allemagne  pour  le  choix  d'un  nouveau  chef  de  l'Empire, 
vont  détourner  l'attention  des  puissances  germaniques  ; 
elles  auront  assez  à  faire  chez  elles-mêmes,  pour  ne  plus 
s'occuper  des  intérêts  d'autrui;  enfin,  sous  ce  point  de 
vue,  la  mort  de  Léopold  est  l'événement  le  plus  heureux 
pour  la  constitution  française  et  pour  la  cause  de  la  liberté 
en  général. 

C'est  sans  doute  d'après  ces  réflexions  fort  simples  que 
l'on  s'empresse  de  répandre  hî  bruit  odieux  que  ce  sont 
les  Jacobins  qui  ont  immolé  ce  prince  à  leur  sûreté.  On 
se  fonde  sur  l'intérêt  immense  qu'ils  y  avaient  ;  mais  d'un 
autre  côté,  n'est-ce  pas  avouer  indirectement  le  juste  re- 
proche qu'on  faisait  à  Léopold  de  n'être  rien  moins  que 
sincère  dans  ses  protestations  de  paix  envers  la  France 
régénérée? 

Cet  événement  a  déjà  causé  une  sorte  de  suspension 
dans  les  délibérations  des  Etals  en  Hollande,  relatives 
aux  nouvelles  liaisons  formées  avec  la  maison  d'Autriche, 
On  ne  sait  encore  cjuel  bouleversement  cette  mort  pourra 
causer  dans  les  Pays-Bas,  à  Bruxelles  surtout,  où  la  pai.x 
n'est  ciu'apparanle  depuis  deux  ans.  Tout  le  système  peut 
changer,  et  plus  d'un  parti  peut  profiter  de  l'occasion 
pour  renouveler  ses  prétentions.  On  varie  sur  le  carac- 
tère de  l'impératrice  :  son  ame  est-elle  d'une  trempe 
ferme  et  capable  de  maîtriser  les  événements .'  L'ainé  de 
ses  fils,  l'archiduc  François,  sur  lequel  les  yeux  se  portent 
naturellement  aujourd'hui,  est  de  la  santé  la  plus  chan- 
celante. Depuis  longtemps  il  crache  le  sang,  et  l'on  ne 
peut  pas  faire  un  grand  fond  sur  ses  jours,  principale- 
ment s'ils  doivent  être  agités  par  de  grandes  affaires,  tel 
que  l'événement  le  fait  présumer.  Ou  sait,  au  reste,  que 
ce  jeune  prince  est  ardent  au  moral ,  extrêmement  am- 
bitieux et  entier  dans  ses  opinions.  L'émigration  est  déjà 
convenue  de  le  travailler.  (C'est  leur  terme.  ) 


FRANCE. 

De  Paris. 
KUNICII'ALITÉ. 


Du  12  mars  1791,  l'an  U*  de  la  liberté.  —  Sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  commune ,  le  corps  municipal 
a  arrêté  que  les  administrateurs  dans  les  divers  départe- 
ments de  la  municipalité  se  concerteraient;  savoir ,  ceux 
du  département  de  police,  pour  qu'il  y  ait  toujours  au  dé- 
partement un  administrateur  de  service  pendant  24  heures 
consécutives;  et  ceux  des  quatre  autres  départements, 
pour  qu'il  y  ait  également  dans  leurs  bureaux  un  de  M.VI.  les 
administrateurs  depuis  10  heures  du  matin,  jusqu'à  2  heu- 
res après  midi. 

Le  corps  municipal,  désirant  connaître  et  rendre  public 
l'ensemble  des  opérations  municipales,  a  arrêté  que  les 
adininislrateurs  dans  les  départements,  ainsi  que  les  com- 
missaires dans  les  dilTérentes  cominissions  municipales,  ré- 
digeraient par  écrit,  et  présenteraient  dans  le  plus  bref 
délai,  le  compte  des  six  derniers  mois  de  leur  adminis- 
tration. 

Lettre  du  Procureur  de  la  commune  aux  comités  des  38  sec- 
tions, sur  les  certificats  de  résidence. 
Du  15  mars.  —  Le  corps  municipal,  informé  qu'il  s'est 
introduit  quelques  abus  dans  la  délivrance  des  certificats 
de  résidence,  m'a  chargé,  par  son  arrêté  du  12  de  ce  mois, 
de  vous  rappeler  que,  dépositaires  de  la  confiance  publi- 
que, vous  devez  apporter  la  plus  grande  et  la  plus  civique 
exactitude  dans  ces  opérations.  11  est  important  d'abord 
que  MM.  les  commissaires  de  section  s'assurent  que  les 
deux  citoycMis  (jui  se  inésentent  pour  attester  la  résidence 
habituelle  depuis  plus  de  six  mois ,  sont  bien  réellement 
domiciliés  dans  l'étendue  de  la  section,  et  qu'ils  leur  fas- 
sent en  outre  ciuisager  la  responsabilité  à  laquelle  ils  s'cx- 
pnsont  on  faisant  de  fausses  déclarations. 
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L'arrôtû  du  corps  municipal  exige  que  la  signature  des 
témoins  soit  opposée  à  c6té  de  celles  (les  commissaires  de 
section.  Cette  formalité  doit  ^'■tre  observée  avec  soin. 

Vous  ne  pouvez  en  ce  moment,  Messieurs,  prendre  trop 
de  précautions.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  sur- 
prendre votre  bonne  foi ,  pour  obtenir  de  ces  certificats 
destinés  seulement  à  procurer  la  perception  des  revenus. 
L'intérêt  public  a  commandé  celte  loi  à  nos  législateurs; 
c'est  à  vous  à  en  assurer  l'exécution  par  votre  vigilance  pa- 
triotique. Le  salut  de  l'fUat  en  dépend,  et  ce  serait  le  com- 
promettre que  de  contribuer,  soit  par  négligence,  soit  par 
tout  autre  motif,  à  faire  passer  dans  les  mains  des  ennemis 
de  la  révolution ,  des  souunes  qui  doivent  être  employées 
plus  utilement. 

Veillez  donc,  Messeurs,  avec  zèle  ,  à  l'exécution  rigou- 
reuse de  cette  loi  ;  qu'aucune  ccnsidération  particulière  ne 
vous  arrête;  la  justice,  l'impartialité  la  plus  sévère,  et 
l'intérêt  public  doivent  seuls  diriger  votre  conduite. 

Signé  P.  Manuel,  procureur  de  la  commune. 

Département  des  Bouches-du-Iihône. 

Adresse  de  l'Assemblée  administrative  du  département  des 

Bouches-du-Rliônc ,  aux  citoyens  de  tout  le  département , 

qui  sont  venus  en  armes  dans  celte  ville  d'Aix,  dans  les 

journées  des  2G,  27  et  28  du  mois  de  février. 

Citoyens,  votre  zèle  ardent  pour  le  salut  de  la  patrie  vous 
a  fait  franchir  les  bornes  de  la  loi.  Vous  n'avez  point  con- 
sidéré que  vous  n'êtes  pas  toute  la  nation,  le  seul  et  unique 
souverain  auquel  appartient  incontestablement  le  droit 
d'abroger  et  de  renouveler  les  lois  par  l'organe  de  ses  re- 
présentants. 

Vous  avez  compromis  la  sûreté  de  l'Empire  en  désar- 
mant le  régiment  suisse  d'Ernest  ;  vous  n'avez  point  ré- 
fléchi que  le  corps  helvétique  est  depuis  plus  de  deux 
siècles  notre  allié  le  plus  fidèle  et  le  plus  incorruptible,  et 
qu'il  a  toujours  été  un  boulevard  inexpugnable  de  l'empire 
français. 

Nous  souunes  persuadés  que  vous  n'avez  pas  attendu 
jusqu'à  ce  moment  de  gémir  sur  les  suites  qui  peuvent  ré- 
sulter de  votre  entreprise  aussi  étonnante  qu'inopinée; 
mais  puisque  c'est  l'unique  désir  de  vous  opposer  aux  en- 
nemis de  notre  constitution  qui  vous  l'a  fait  enfreindre, 
nous  avons  lieu  d'attendre  que  vous  en  reconnaîtrez  le 
principe  le  plus  sacré,  et  que  vous  vous  rendrez  à  notre 
nvitation. 

Le  droit  imprescriptible  de  propriété  appartenant  non- 
seulement  aux  Français,  mais  à  toutes  les  nations  et  à  tous 
les  lionnnes  individuellement,  les  capitulations  des  Suisses 
portent  que  leurs  régiments  au  service  de  la  nation  joui- 
ront en  toute  propriété  de  leurs  armes,  et  que,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  appelés  k  la  défense  de  leurs  foyers ,  ils  les 
emporteraient  avec  eux. 

Citoyens ,  vous  avez  violé  la  foi  de  vos  traités  ;  hâtez- 
vous  de  réparer,  non  votre  erreur  (il  n'appartient  qu'aux 
représentants  des  Français  de  la  faire  oublier),  mais  bien 
l'infraction  du  précepte  qui  défend  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui.  Ce  précepte ,  qui  n'admet  qu'une  seule  excep- 
tion ,  celle  de  désarmer  son  ennemi  après  l'avoir  vaincu  , 
est  la  seule  autorité  que  nous  voulons  vous  rappeler. 

Environnés  de  la  confiance  de  tous  les  patriotes  du  dé- 
partement,' nous  croirions  vous  déshonorer  en  vous  soup- 
çomiant  de  ne  pas  acquiescer  à  notre  demande,  qui  est 
celle  de  la  justice  ;  sondez  vos  cœurs,  car  c'est  à  eux  seuls 
que  nous  nous  adressons. 

Citoyens,  hâtez-vous  donc  de  venir  déposer  à  vos  muni- 
cipalités respectives  les  armes  dont  vous  vous  êtes  em- 
parés :  ce  sont  vos  administrateurs  qui  vous  parlent  au 
nom  de  la  loi. 

L'administration  du  département ,  oui  le  procureur-gé- 
néral-syndic en  absence,  arrête  unanimement  l'impression, 
publication  et  afQche  de  l'adresse  dans  toute  l'étendue  du 
département. 

Fait  à  Aix,  le  29  février  1792 ,  l'an  4'  de  la  liberté. 

Signé  :  Baille,  président  ;  Auguste  Archier ,  M.  Bayle, 
Benavant,  Truchemant,  Morel,  Borelly,  liomuald,  Bertin, 
l)rocureur-général-syndic  en  absence;  et  Descenne ,  secré- 
taire général. 

Lettre  des  officiels  municipaux  de  la  commune  de  Gre- 
noble,  aux  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  du  6 
mars  1792. 

Messieurs,  M.  Ferrier,  maréchal-de-camp,  employé  dans 
la  7«  division  depuis  le  temps  auquel  le  maréchal  Luckuer 


vint  prendre  le  commandement,  nous  quitte  aussi  pour  re- 
joindre ce  général ,  et  aller  s'associer  â  ses  travaux  et  à  sa 
gloire. 

M.  Ferrier  emporte  les  très  sincères  regrets  de  tous  les 
bons  citoyens  et  les  nôtres  en  particulier ,  comme  le  ma- 
réchal Luckner  l'avait  déjà  fait.  Ces  regrets  sont  d'autant 
plus  sentis  de  notre  part ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  seront 
peut-être  remplacés  de  long- temps  pour  nous.  Dans  ce 
moment,  nous  sommes  sans  généraux,  et  avec  un  régiment 
(le  liO")  dans  notre  ville,  à  peu  près  sansofDcicrs,  quoiqu'ils 
se  conduisent  bien. 

Le  patriotisme,  l'amour  de  la  paix  et  la  prudence  de 
M.Ferrier  ne,se  sont  jamais  démentis  dans  la  7'  division,  et 
nous  espérons  qu'il  obtiendra  votre  estime ,  comme  il  em- 
portera le  nôtre. 

Signé  :  Prunelle  de  Libre ,  maire  ;  Fontaine ,  Bonnefoi, 
Grimaud,  Laville  et  Béranger ,  officiers  municipaux. 
Pour  copie,  Albert,  secrétaire  de  la  mairie. 


Suite  de  la  liste  des  Jurés  du  déparlement  de 
.     Paris. 

Magnen ,  administrateur  des  douanes  nationales ,  rue 
de  Giammont. 

Magnien ,  ébéniste ,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Marron,  ministre  protestant ,  rue  Saint-Roclt ,  près 
la  rue  Poissonnière. 

Mauduit-Larive,  citoyen,  au  Gros-Caillou. 

IMerlin,  contrôleur  des  rentes,  rue  de  Sainte-Avoye. 

Michel,  ancien  procureur,  rue  des  SS. -Pères. 

Monge ,  de  l'académie  des  sciences ,  rue  des  Petits- 
Augustins. 

I\Iongez ,  de  l'académie  des  sciences  ,  à  Tabbayc  de 
Sainte-Geneviève. 

Aiontesquiou,  administrateur  dudéparleincnt,  rue  de 
Grenelle-St-Gerniain. 

Montlinot ,  commissaire  des  hôpitaux,  rue  Guéné- 
gaud. 

]\lorat ,  directeur  des  pompes ,  rue  de  la  Jussieime. 

Moreau ,  homme  de  loi ,  rue  de  l'Hirondelle. 

Morel- Vindc ,  rue  Barrcdubec. 

i\oèl ,  professeur  au  collège  de  Louis-le-Grand. 

Nyon ,  libraire ,  place  des  Quatre-Nations. 

Pache,  ci-devant  secrétaire  du  département  de  la 
marine  ,  rue  de  Tournon. 

Pâme ,  notaire  à  Boulogne. 

Parcieux ,  professeur  de  physique  au  Lycée. 

Parmentier,  de  la  société  d'agriculture,  aux  Inva- 
lides. 

Pastoret,  député  à  l'Assemblée  nationale,  aux  colon- 
nades de  la  place  Louis  XV. 

Paulmier,  négociant ,  rue  Saint-Denis,  près  l'Apport- 
Paris. 

Pechevin ,  citoyen  ,  passage  des  Peiits-Pères. 

Perrochel ,  rue  de  Mirabeau. 

Piat ,  négociant ,  électeur  de  1789. 

Picard ,  rôtisseur,  cimetière  Saint-Jean. 

Pinon ,  chef  de  légion ,  rue  Grange-Batelière. 

Pitra,  ancien  négociant,  rue  Croix-des-Petils-Champs. 

Poupard ,  menuisier,  rue  neuve  Saint-Merry. 

Poyet,  architecte,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre. 

Praidt-Saint-Martin ,  imprimeur,  cour  Sainte-Cha- 
pelle. 

Préverd,  instituteur,  rucudcs  Picpus. 

Rabaud  de  Saint-Etienne  ,  ex-député ,  rue  Saint-IIo- 
noré. 

Ilaimon ,  rue  Mêlée. 

Rappeau ,  marchand  de  vin ,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés. 

Reculé ,  ancien  municipal ,  à  Surenne. 

Rcnaudin ,  luthier,  rue^^Saint-IIonoré. 

Resnier,  sous-bibliothécaire  ,  au  collège  Mazarin. 

Roger  des  ifs ,  ancien  avocat  aux  conseils ,  rue  Sainte- 
Anne. 

Rohault-Fleury,  garde  des  archives  de  la  compagnie 
des  Indes ,  rue  cl'Amboise. 
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Uouillcau ,  maître  de  pension ,  rue  du  Mai). 

Rousseaux,  banquier,  nie  Montniarlre. 

iioiissy,  agent  de  File  d'Oieron  ,  rue  AFèlde. 

nouveau,  ancien  professeur  de  inatlnimaliqucs ,  rue 
de  Bourbon. 

l'ioux  pf-re  ,  (-lecteur,  rue  des  Alarmouz.ets. 

Saint-Martin,  ancien  ollicier  in(ini(i|)al  ,  à  l'assy. 

Suinl-i^ierre  ,  bonime  de  lettres  ,  rue  de  la  lleiiie- 
J')lanclie, 

Saurin,  ancien  orfi'vre  ,  rue  Tlu'venot. 

Sayc,  agent  de  cliange,  rue  ^ionlniiulrc. 

Seguin,  marchand  de  vin,  rue  de  Crcndle-Saint- 
llonoré. 

Sieyès,  cx-dépulé  ,  rue  Saiiil-lfouorc^. 

'l'alien,  homme  de  lettres  ,  rue  de  lii  i'erle. 

Talma  ,  du  théâtre  de  la  rue  de  Hiehelieu,  rue  Chante- 
reine. 

Tallin,  trésorier  de  la  société  phiianlropique  ,  rue 
.\eiive-(les-IVtits-C.liamps. 

Thiou-Laehaume,  notaire,  rue  Coq-lléron. 

Tliouin  ,  a(hninistraleur  du  département ,  au  jardin 
des  l'iantes. 

Tiiouret,  médecin,  rue  Pavée,  au  Marais. 

Trial ,  de  la  comédie  italienne  ,  rue  de  Kavart. 

'rronchet,  haut-juré,  rue  l'avée,  au  Marais. 

Trudon  ,  ollieicr  municipal ,  rue  de  rArbrc-Sec. 

Trutat,  notaire,  rue  de  Gondé. 

A  andermonde,  de  l'académie  des  sciences,  rue  de 
Charonne. 

Vanltier,  maire  h  Boulogne. 

Verdina,  citoyen,  rue  .\olre-l)amc-dcs-Victoires. 

Vidal  ,  ancien  négociant  ,  fue  du  Plàtre-Saintc- 
Avoye. 

Vigiion,  ancien  député,  rue  de  Grenelle,  faubourg 
Saint-dermain. 

Viilemorin,  marchand  de  graines,  quai  de  la  Fer- 
raille. 

Aiotli.  entrepreneur  du  théâtre  de  Alonsieur,  rue  de 
la  Miclio.lière. 

Voisin  ,  horloger,  rue  Dauphine. 

"Wiedzel,  cordonnier,  rue  .Montmartre. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PIIEMIÈUE  LÉGISLATURE. 

Prcsidence  de  M.  Gcnsonnc. 

SKANCE  DU  MARDI  20  MARS. 

Va\  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  et  annonce  diverses  adresses  qui  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  concernent. 

M.  CUAROT  :  Je  deniandc  l'exécution  du  décret 
rendu  hier  soir,  par  lequel  vous  avez  ajourné  au 
commencement  de  celte  séance  la  continuation  de  la 
discussion  sur  l'adaire  d'Arles.  11  ne  reste  que  qucl- 
([ues  articles  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  de 
longs  débats. 

M.  Delpierrc,  rapporteur  du  comité  des  pétitions, 
relit  l'art.  IV,  concernant  la  nouvelle  organisation  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  d'Arles. 

(^ct  article  est  ajourné. 

L'art.  V  est  décrété  en  ces  termes  : 

i(  Art.  V.  Une  force  pui^liquc  respcctai)lc ,  extraite  des 
troupes  (le  ligne  el  des  gardes  nationales ,  sera  envoyée  à 
Arles  pour  y  protéger  la  sùrclé  des  personnes  et  des  pro- 
pri<''iés ,  el  les  garder  de  toutes  incursions  et  de  toutes  hos- 
tilités intérieures.  » 

I\L  Laorkvol  :  Vous  venez  de  prendre  contre]la 
ville  d'Arles  des  mesures  dignes  de  votre  sagesse,  de 
votre  sollicitude,  et  de  la  dignité  de  la  nation.  Les 
intrigants  contre-révolutionnaires  ajiprendront  enlin 
à  reconnaître  votre  puissance ,  el  rinutiUlé  de  tous 


les  cflbris  qu'ils  font  pour  arriver  à  une  chimère  ; 
mais  il  vous  reste  encore  à  porter  vos  regards  sur  les 
contrées  qui  avoisinenl  la  ville  d'Arles.  Depuis  long- 
temps les  rassemblements  de  .Jules  et  de  Bannes  vous 
sont  connus;  ces  deux  dép(Ms  correspondent  avec 
Arles ,  et  reportent  les  projets  vers  la  partie  supé- 
rieure des  départements  méridionaux:  voih'i  peut- 
être  la  cause  des  scènes  scandaleuses  qui  ont  allligé 
la  ville  de  .Mende,  la  cause  des  mouvements  qui  se 
font  sentir  dans  les  départements  voisins  ;  il  importe 
donc  que  l'Assemblée  prenne  des  moyens  pour  dis- 
siper ces  rassemblements,  et  i)Our  les  prévenir  dans 
la  suite.  Celui  que  je  jjropose  vous  paraîtra  peut-être 
d'abord  sé-vère  :  mais  quand  vous  l'aurez  réfléchi , 
vous  le  trouverez  juste  et  nécessaire.  Ce  moyen  est 
de  faire  démolir  les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes, 
vous  en  avez  sans  doute  le  pouvoir.  Sans  considérer 
même  les  propriétaires,  plus  de  300  hommes  sont 
stalionnaires  dans  ces  deux  châteaux.  Ils  gardent  les 
munitions  de  guerre  dont  ils  sont  approvisionnés  ;  ils 
reçoivent  et  protègent  les  allants  et  les  venants,  et 
sont  le  noyau  du  resscmblement  ;  ils  intimident  et 
repoussent  les  bons  citoyens  du  département  de  l'Ar- 
dèche.  Ils  sont  en  état  de  guerre  ouverte  ;  pouvez- 
vous  le  souffrir?  Devez-vous  le  souffrir?  Non,  il  faut 
que  ces  brigands  soient  dispersés  de  gré  ou  de  force  ; 
il  faut,  pour  l'intérêt  public,  que  ce  point  de  rallie- 
ment ne  puisse  plus  leur  être  utile.  Il  faut  enfin,  pour 
l'intérêt  de  la  constitution,  pour  le  repos  des  pays 
méridionaux,  que  ces  châteaux  disparaissent  de  la 
surface  de  la  terre;  mais  si  l'intérêt  public  vous  com- 
mande, pouvez-vous  hésiter  d'obéir  ;  et  sans  égard 
même  pour  les  propriétaires  qui,  j'oserais  le  dire,  ont 
à  sïmpuler  d'avoir  souffert  ce  rassemblement,  ou 
qui  demanderont  des  indemnités  s'ils  justilienl  de 
leurs  oppositions  ? 

Je  renouvelle  donc  la  motion  qui  fut  faite  hier  que 
les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes  soient  démolis,  et 
les  armes  et  munitions  qui  s'y  trouveront  transpor- 
tées au  Saint-Esprit.  Cet  article  sera  additionnel  au 
décret  que  nous  venons  de  rendre. 

M.  Ducos  :  Je  propose,  par  amendement ,  «sauf 
à  décréter,  s'il  y  a  lieu,  une  juste  et  préalable  imlem- 
nité.»  Ce  sonl  les  termes  de  la  déclaration  des  droits 
de  riiomme ,  qui  veut  que  personne  ne  puisse  être 
privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  l'exige ,  el  sous  la  condition  d'une  juste  cl 
préalable  indemnité. 

I\l.  Mailhe  :  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la 
démolition  de  ces  châteaux,  dès  que  la  sûreté  publi- 
que l'exige.  Une  pourrait  y  en  avoir  que  sur  l'indem- 
nité. Pour  prendre  une  diMerniination  à  cet  égard,  il 
faut  en  revenir  à  la  question  de  fait.  Les  propriétaires 
de  ces  châteaux  sont-ils  compUccs  des  hostilités  dont 
ils  sont  la  cause?  Alors,  il  n'y  a  plus  lieu  à  indemnité. 
C'est  le  cas  de  renvoyer  à  un  comité  pour  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

On  réclame  l'ajournement  de  la  proposition  de 
M.  Lagrevol. 

M.  Bréard:  S'il  était  question  de  démolir  le  châ- 
teau de  Jalès,  nul  doute  qu'il  ne  fallût  accorder  une 
indemnité  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  démolir  des  for- 
lilications.  Or,  nul  citoyen  en  France  n'a  le  droit  d'a- 
voir un  château  fortifié. 

M.  Ml  LOT  :  Je  dois  faire  observer  Ji  l'Assemblée  que 
le  chàleau  de  Jalès  ,  loin  d'être  un  château  fortilié, 
n'est  (pi'une  vieille;  maison,  avec  des  fossés  cl  un  co- 
lom!)iir  (\\\\  a  servi  de  citadelle.  (On  rit.) 

La  question  pré'idable  est  invoquée  sur  les  amen- 
dements et  adoptée. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  principale. 

On  fait  lecture  de  i)lusieurs  projets  de  décrets  re- 
latifs au  mode  d'accélérer  le  recouvrement  des  con- 
tributions de  17yi  et  1792. 
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Le  projet  (lu  comité  tle  roidiiiaîrc  des  (iuauces 
lient  la  priorité;  après  une  légère  discussion,  il  est 


Le 
obtient  la  pri 
adopté  en  ces  termes  : 

n  Art.  I".  Dans  toutes  les  communautés  dont  les  ma- 
trices de  rôles  pour  la  contribution  foncière  et  mobiliùre 
do  1791  ne  sont  pas  terminées,  les  oflicicrs  municipaux 
seront  tenus,  dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  de  choisir  dans  la  connnune,  ou  hors  de  son 
sein ,  un  ou  plusieurs  commissaires  en  étal  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection  des  matrices, 
et  de  les  terminer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard.  Les 
salaires  de  ces  commissaires  seront  fixés  par  le  conseil  cen- 
tral de  la  commune ,  et  payés  sur  l'ordre  du  département , 
d'après  l'avis  du  district. 

»  II.  Les  officiers  municipaux  donneront,  dans  la  hui- 
taine de  la  réception  de  la  présente,  avis  au  directoire  do 
district,  des  mesures  par  eux  prises  pour  l'exécution  du 
lirécédent  article ,  et  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  so 
conformer  à  ses  dispositions,  ou  d'en  instruire  de  suite  le 
directoire  de  district  ;  celui-ci ,  la  huitaine  expirée ,  enverra 
autant  de  commissaire;  qu'il  en  jugera  nécessaire  pour  faire 
les  matrices  de  r("'L  ùaiis  le  délai  ci-dessus  déterminé.  Le 
salaire  de  ces  commissaires  sera  ilxé  par  le  directoire  de 
district,  et  supportés  ,  moitié  par  les  officiers  municipaux 
et  moitié  parla  communauté. 

i  »  III.  Tous  les  termes  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791  étant  échus  avant  la  confection  des 
rôles,  les  contribuables  qui  se  croiront  en  droit  de  former 
des  demandes  en  réduction  de  cote,  pourront  le  faire  en 
payant  seulement  les  deux  tiers  de  leur  cotisation ,  nonobs- 
tant l'article  VI  de  la  loi  du  28  août  1791  qui  prescrit  le 
paiement  de  tous  les  termes  échus,  et  auquel  il  est  dérogé 
pour  ladite  année  1791  seulement. 

»  IV.  Dans  les  départements  où  le  répartement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1792  a  été  fait  entre  les 
districts  ,  les  directoires  de  district  seront  tenus  de  procé- 
der à  la  répartition  de  leurs  contingents  dans  I'udc  et  l'autre 
contributions,  et  d'envoyer  leurs  mandements  aux  munici- 
palités avant  le  1""^  mai  au  plus  tard. 

»  Dans  les  départements  où  le  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1792  a  été  fait  entre  les 
districts,  les  directoires  de  département  seront  tenus  d'y 
procéder  aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  loi ,  et 
d'expédier  leurs  commissions  aux  directoires  de  district 
avant  le  1"^  avril  prochain  au  plus  tard. 

»  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commissions,  les 
directoires  de  district  procéderont  au  répartement  de  leur 
contingent  entre  les  municipalités,  et  leur  enverront  leur 
mandement  avant  le  15  mai  au  plus  tard. 

»  V.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  municipaux , 
pour  les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792  ,  de 
nouvelles  matrices  de  rôles  ;  mais  lesdits  officiers  munici- 
paux et  les  commissaires-adjoints  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  mandement,  de  s'assemblera  l'effet 
dcdéliliérer  les  changements  qu'ils  croiront  devoir  faire 
pour  1792,  aux  matrices  de  rôles  de  1791  ;  et  lesdits  chan- 
gements étant  opérés ,  les  officiers  municipaux  en  feront  un 
simple  relevé  ([u'ils  adresseront ,  signé  d'eux  ,  aux  direc- 
toires de  district  ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement. 

))  VI.  Les' directoires  de  district,  immédiatement  après 
la  réception  des  états  adressés  par  les  municipalités,  des 
changements  ù  faire  aux  matrices  des  rôles ,  feront  expé- 
dier les  rôles  et  les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de 
15  jours  au  plus;  faute  parlés  municipalités  d'avoir  adressé 
les  états  de  changements  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent-,  les  rôles  seront  expédiés  sur  les  matrices  de 
1791 ,  et  rendus  exécutoires  avant  le  15  juillet  au  plus 
tard. 

>)  VII.  Les  directoires  de  district  rendront  compte  tous 
les  huit  jours  aux  directoires  de  département ,  des  progrès 
des  opérations  prescrites  par  les  articles  IV ,  V  et  VI  pré- 
cédents; et  les  directoires  de  département  feront  parvenir 
également  tous  les  huit  jours  au  ministre  des  contributions 
publiques,  le  résumé  par  district  de  tous  les  détails  et  ré- 
sultats qui  leur  auront  été  adressés. 

»  VIII.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
ne  seront  exigibles  que  pour  deux  tiers  au  l*^'  avril  pro- 
chain, à  la  déduction  des  sommes  payées  à  compte  sur  les 
rôles  provisoires,  ordonnées  par  la  loi  du  29  juin  1791  ; 
l'autre  tiers  sera  divisé  en  trois  portions  égales ,  dont  cha- 
cune, faisant  un  neuvième  de  totalité,  échoira  les  derniers 
jours  d'avril  ,  mai  et  juin  prochain ,  en  sorte  que  dans  les 


premiers  jours  de  juillet,  les  saisies  et  poursuites  pourront 
être  faites  pour  la  totalité  de  ces  contributions,  conformé- 
ment aux  lois  du  1"  décembre  1790  et  du  18  février  1791. 

»  IX.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792, 
échoiront  par  neuvième,  à  compter  du  31  juillet  prochain 
jusqu'au  31  mars  1793;  en  sorte  qu'à  l'expiration  de  cha- 
que trimestre,  le  tiers  des  impositions  sera  échu  et  exigi- 
ble par  saisies  et  autres  poursuites. 

H  X.  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1793, 
échoiront  pareillement  par  neuvième  ,  à  compter  du  30 
avril  1793  jusqu'au  31  décembre  suivant,  pourront  com- 
mencer à  échoir  par  douzième,  suivant  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  1''  décembre  1790  et  18  février  1791. 
•  Deux  députés  extraordinaires  du  département  des 
r.ouches-du-l\hône  sont  introduits  à  la  barre.  Ils  pré- 
sentent des  dépêches  du  département  qui  annoncent 
que  la  ville  d'Arles  a  fait  toutes  les  dispositions  pos- 
siiiles  de  défense  ;  qu'elle  a  coupé  ses  ponts,  prt'paré 
les  inondations,  etc.  ;  que  le  colonel  du  régiment  de 
Lamarck  s'est  opposé  au  passage  d'un  bataillon  de 
volontaires  nationaux;  que  le  district  d'Apt  s'est  sou- 
levé contre  la  ville  pour  en  expulser  les  prêtres  non 
assermentés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée 
le  signe  de  ralliement  du  parti  des  chiffonistes  d'Ar- 
les. C'est  un  billet  portant  ces  mots  : 

L'honneur,  chiffon,  tic  soutiendras. 
Et  de  ton  sang  le  scelleras. 

M.  Despierre  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  public  à  Arles.  Elle  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  ville  d'Ar- 
les est  en  état  de  rébellion;  que  plusieurs  citoyens  y  ont  été 
arbitrairement  emprisonnés;  qu'un  détachement  de  sa  garde 
nationale  est  allé  enlever  de  vive  force  quatre  pièces  de  ca- 
non qui  défendaient  le  fort  de  Laint-Louis,  et  les  a  ame- 
nées dans  les  murs  ;  que  l'appareil  des  forces  dont  elle  est 
environnée  et  rapprovisionncment  de  guerre  dont  elle  est 
pourvue  excitent  des  alarmes  et  de  la  fermentation  dans 
les  départements  méridionaux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  l"'.  Les  citoyens  do  la  ville  d'Arles  seront  tenus 
de  déposer  leurs  armes  à  la  maison  commune ,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  commissaires  de  l'administration  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rliône  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  II.  Tous  les  canons  et  fusils  de  rempart, 'approvision- 
nements de  guerre,  qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de 
la  ville  d'Arles  ,  ainsi  que  les  1,400  fusils  retenus  à  la  mu- 
nicipalité de  la  môme  ville,  seront,  dans  le  plus  bref  délai, 
transportés  aux  arsenaux  les  plus  sûrs  et  les  plus  voisins. 

»  III.  Les  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d'Arles  se- 
ront totalement  démolis  ;  les  frais  de  démolition  seront 
supportés  par  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  ont  élevé  ou  fait  élever  lesdits  ouvrages. 

»  IV.  Une  force  publique  imposante,  extraite  des  trou- 
pes de  ligne  et  des  bataillons  volontaires  nationaux,  sera 
envoyée  à  Arles  pour  y  garantir  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  défendre  la  ville  contre  toute  incursion  illégale.  »> 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
diTS  pétitions,  décrète  qu'elle  autorise  le  garde  de  ses  ar- 
chives à  remettre  au  sieur  Charles-François-Philippe  Phi- 
simont,  juge-de-paix  de  Saint-Martin-de-Maillot,  un  cahier 
contenant  vingt-quatre  feuillets,  et  commençant  à  la  date 
du  10  novembre  1782,  lequel  est  aux  archives  dans  le  nom- 
bre des  papiers  remis  par  le  comité  des  rapports  dans  le 
n"  5,223,  en  lui  donnant  par  ledit  sieur  Phisimont  valable 
décharge,  n 

La  séance  est  levée  à  3  lieures. 

MÉLANGES. 

DIVORCE. 

On  demande  de  toutes  parts  la  loi  du  divorce,  et 
l'Assemblée  nationale  paraît  à  la  veille  de  s'en  occu- 
per. 
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Il  n'y  a  conlre  cette  loi  qu'une  objection  plausible  ; 
c'est  celle  de  la  difficulté  de  pourvoir  au  sort  des  en- 
fants. Il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit  insoluble;  mais 
beaucoup  de  gens  trouvent  plus  commode  de  répéter 
une  objection  que  d"y  réllécliir. 

Oiiaiil  à  la  fortune,  que  l'on  demande  au  premier 
homme  d"allaires,  s"il  ne  serait  pas  très  aisé  de  cons- 
tater par  un  inventaire  l'avoir  des  éjjoux  qui  se  quit- 
teraient, et,  par  conséquent,  les  droits  éventuels  de 
leurs  enfants  à  leurs  successions  ;  c'est  ce  que  l'on 
pratique  ordinairement ,  lorsqu'un  homme  veuf  ou 
une  veuve  se  remarient  ;  et  ajjrès  deux  et  trois  maria- 
ges, il  n'y  a  point  de  notaire,  point  d'homme  de  loi, 
qui  ne  sache  très  bien,  d'aprè-s  les  inventaires,  faire 
le  partage  entre  les  enfants  de  chaque  lit.  Cela  sera 
même  bien  plus  aisé  à  présent,  qu'il  n'y  a  plus  liefs, 
et  que  l'égalité  dans  les  successions  ab  inteslat  est 
décrétée,  en  attendant  qu'elle  le  soit  entre  les  enfants 
pour  les  successions  testamentaires. 

(juant  à  l'éducation,  je  ne  saurais  approuver  la 
méthode  de  faire  le  partage  des  enfants,  et  de  donner 
les  garçons  au  père  et  les  lilles  à  la  mère.  C'est  ainsi 
que  les  enfants  apprennent  de  l'un  de  leurs  parents 
les  défauts,  les  travers,  et  peut-être  les  vices  de  l'au- 
tre ;  c'est  ainsi  qu'ils  perdent  le  respect  filial.  D'ail- 
leurs, des  époux  qui  se  séparent  ne  donnent  pas  i 
leurs  enfants  un  assez  bon  exemple  pour  que  la  so- 
ciété leur  en  confie  l'éducation.  Ils  les  laissent  or- 
phelins; eh  bien!  il  faut  les  traiter  comme  tels  ;  que 
l'on  songe  que  nous  devons  bientôt  avoir  une  éduca- 
tion nalionale  .  INe  pourrait-on  pas  placer  ces  enfants 
abandonnés  en  quelque  sorte  par  leurs  père  et  mère, 
dans  une  maison  destinée  à  cet  usage,  sous  la  sur- 
veillance ou  d'un  tuteur  qu'on  leur  donnerait,  ou 
d'un  tuteur  né  de  tous  les  orphelins,  c'est-à-dire  du 
magistrat  '  ?  Les  père  et  mère  seraient  obligés  de 
contribuer,  suivant  leur  fortune ,  aux  dépenses  de 
leur  éducation,  et  pourraient  les  voir  soit  ensemble, 
soit  si'parément,  avec  la  permission  du  tuteur  ou  de 
l'ollicier  public,  qui  ne  se  rendraient  pas  difficiles  à 
l'accorder. 

Mais  il  est  bien  dur ,  me  dira-t-on  ,  de  priver  les 
parents  de  la  société  habituelle  de  leurs  enfants ,  et 
cette  privation  rendrait  l'exercice  du  divorce  très 
pénible.  Je  réponds  que  c'est  pour  cela  même  que  je 
la  propose  ;  réunir  les  époux  par  la  crainte  d'être  pri- 
vés de  leurs  enfants,  est  une  vue  très  sage  ;  car  elle 
est  prise  dans  la  nature  qui  a  voulu  que  les  enfants 
fussent  le  plus  cher  lien  entre  ceux  qui  les  ont  fait 
naître. 

Au  Rédacteur. 

Ou  9  mars  4TD2,  l'an  quatriéiiiode  la  liberté. 

Le  bruit  de  ma  mort  s'est  accrédité  au  point  que 
plusieurs  personnes  sont  venues  chez  moi  pour  s'as- 
surer du  fait.  J'ai  dû  être  ,  à  ce  qu'on  m'assure,  as- 
sassiné, pour  avoir  plusieurs  fois  rétabli  le  calme  dans 
les  spectacles,  d'abord  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau, 
comme  officier  public,  et  dernièrement  aux  Français, 
comme  simple  citoyen  et  ami  de  Tordre. 

.l'avoue  que,  dimanche  dernier,  des  jeunes  gens  qui 
partaient  pour  l'Inde,  où  ils  vont  établir  une  manu- 
facture de  lampes  à  la  Quinciuet  ,  m'ont  attaqué, 
frapi»!'  même  assez  violemment  ;  la  bourse  et  l'habit 
noir  que  je  portais  et  que  je  ne  porte  plus,  les  avaient 
otl'usqués;  mais,  en  bon  ])alriolc,  je  leur  ai  fait,  à 
coups  de  poings,  le  commentaire  de  l'article  de  la 
déclaration  des  droits  sur  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. Ensuite  ils  ont  été  conduits  chez  le  juge-de- 
paix,  où  il  a  été  bien  prouvé  qu'ils  avaient  un  peu 
trop  bu.  C'est  pourquoi,  ne  voulant  poiiu  relarder 
l'illumination  de  l'Inde,  et  le  récit  que  ces  Français 

♦  J'ciiunds  If  niociiiciu  snikUc  ilelaiiimikiiuilitiou  du  dibUicl. 


pourront  y  faire  de  notre  révolution,  j'ai  prié  cl  ob- 
tenu (jue  cette  petite  étourderie  n'eût  pas  de  suite. 

.Si  la  calomnie  n'eût  pas  attribué  ma  prétendue 
mort  aux  citoyens  qui,  dans  les  spectacles,  avaient  un 
autre  avis  que  le  mien,  je  ferais  volontiers  le  mort  ; 
mais  j'ai  honte  de  voir  combien  on  tâche  de  dégra- 
der le  peuple  ;  non,  je  ne  suis  pas  mort,  et  je  rends 
cette  justice  à  ceux  qui,  selon  moi,  s'égarent,  même 
avec  de  bonnes  intentions  ,  que  ,  comme  officier  pu- 
blic, je  n'ai  jamais  reçu  d'eux  qu'égards  et  respect 
lorsque  j'ai  parlé  au  nom  de  la  loi,  et  que  des  mar- 
ques d'estime  et  d'amitié  lorsque  j'ai  parlé  comme  ci- 
toyen. 

H  est  utile  qu'on  soit  bien  persuadé  que  ce  n'est 
pas  la  loi  et  la  raison  qui  déplaisent  au  peuple  ;  il  faut 
qu'on  sache  que  ce  n'est  pas  la  franchise  et  la  fermeté 
qui  lui  déplaisent,  mais  bien  la  hauteur,  la  dureté, 
et  l'esprit,  de  parti.  Tout  homme  pur,  irréprochable, 
peut  parler  à  ses  concitoyens  ;  il  le  peut  sans  crainte, 
sans  danger.... ,  il  le  doit. 

Sallion , 
Chef  des  bureaux  du  parquet  de  la  com- 
mune, rue  Pagcvin,  n"  110. 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  trop  tardé,  sans  doute,  à  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  d'un  homme  de  lettres  distingué 
qui  a  été  chargé,  quelque  temps  avant  sa  mort,  delà 
rédaction  de  ce  journal.  Nous  nous  étions  adressés  à 
un  écrivain  philosophe,  son  compatriote,  et  lié  avec 
lui  depuis  leur  jeunesse  ;  sa  plume  éloquente,  en  ré- 
pandant quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  son  ami,  eût 
enrichi  notre  journal  d'un  morceau  précieux  comme 
toutes  ses  productions;  des  occupations  multipliées 
et  utiles  à  l'instruction  pubhque  nous  privent  de  ce 
secours;  il  faut  bien  que  nous  tâchions  nous-mêmes 
de  payer  ce  triste  et  dernier  tribut  h  un  homme  que 
nous  avons  assez  connu  pour  le  regretter,  trop  peu 
pour  le  louer  dignement. 

Berquin  était  né  à  Bordeaux.  Jeune  encore,  il  fut 
amené  à  Paris  par  l'amour  des  lettres  ;  il  les  cultiva 
bientôt  avec  succès.  Presque  tous  les  jeunes  gens  qui 
essaient  leur  talent  poétique  commencent  par  des 
idylles,  des  élégies,  des  l'omances:  ce  genre  convient 
à  la  candeur  et  à  la  sensibilité  de  l'adolescent  ;  il  épan- 
che avec  plaisir,  dans  des  vers  doux  et  tendres ,  son 
ame  aimante  ;  la  première  femme  qui  l'a  charmé  est 
une  bergère,  une  héroïne,  un  ange  ;  et  cherchant  à 
lui  rendre  au  fond  de  son  cœur  un  culte  digne  d'elle, 
il  environne  sa  divinité,  dans  les  hymnes  qu'il  lui 
adresse,  de  tous  les  objets  les  plus  riants  de  la  nature. 
Mais  ce  genre  de  poésie,  profané  par  tant  de  plumes 
sans  talent,  en  exige  un  très  rare  parmi  nous;  on  veut 
éviter  la  fadeur,  et  l'on  sejeile  dans  ^l'abus  de  l'esprit 
el  dans  l'airectation  ;  on  clierche  la  simplicité,  et  l'on 
rencontre  la  niaiserie;  la  délicatesse  trop  superbe  de 
notre  langue  repousse  une  foule  de  détails  qui,  en  al- 
lemand, en  anglais,  ne  sont  que  naïfs,  et  qui  parais- 
sent bas  et  ignobles  en  français. 

Berquin  eut  l'art  d'imiter  le  naturel  et  la  vérité  de 
la  poésie  allemande  ,  sans  tond)er  dans  la  trivialité  ; 
son  recueil  d'idylles  semble  dicté  par  les  Grâces  et 
corrigé  par  le  goût  le  plus  pur;  ses  romances  tou- 
chantes ont  le  charme  qui  convient  à  ce  genre;  tout 
le  monde  connaît  celle  de  Geneviève  de  lirubant,  et 
cette  autre  que  plus  d'une  amante  abandonnée  n'aura 
pas  entendu  sans  verser  des  larmes  :  Durs,  mon  en- 
fant ;  clos  la  paupière,  etc. 

Dans  un  flge  plus  mûr,  Berquin  voulut  joindre  à  ses 
premiers  succès  l'honneur  plus  réel  d'être  utile.  II 
consacra  ses  travaux  à  l'enfance;  un  poète  d'idylles 
devait  aimer  ù  reposer  son  imagination  sur  les  ta- 
bleaux frais  et  riants  du  printemps  de  la  vie.  Dans  sa 
collection  intitulée  :  i.-'ini  des  Enfants,  il  présente 
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rinstrnction  sous  vingt  formes  diiTdrentcs,  en  dia- 
logue, eu  récit,  en  action  !  toujours  se  niellant  h  la 
portée  de  l'âge  pour  lequel  il  écrit,  il  ne  lui  donne  que 
des  idées  vraies,  ne  lui  inspire  que  des  sentiments 
honnêtes  ;  aussi  ce  récit  est-il  devenu  une  espèce  de 
catéchisme  moral  que  les  gens  raisonnables  aiment 
mieux  mettre  dans  la  main  de  leurs  enfants,  que  tous 
les  catéchismes  théologiques,  vrais  chef-d'œuvrcs 
d'absurdité.  11  est  impossible  de  trouver  un  meilleur 
hvre  (s'il  est  vrai  qu'il  en  faille  un  quelconque)  pour 
la  première  éducation.  Berquin  était  d'autant  plus 
propre  à  composer  cet  ouvrage,  qu'il  aimait  vérila- 
bieraent  les  enfants,  qu'il  se  plaisait  avec  eux;  il 
n'y  avait  point  de  petit  jeu  de  leur  ftge  qu'il  ne  jouât 
volontiers,  et  même  auquel  il  ne  se  piquât  d'adresse. 

On  se  doute  bien  qu'une  ame  comme  la  sienne  était 
faite  pour  chérir  la  révolution  ;  dès  long-temps  , 
comme  tous  les  hommes  pensants  et  honnêtes,  il  por- 
tait dans  son  cœur  les  principes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  ;  il  se  proposa  de  servir  la  patrie  en  répandant 
l'instruction  dans  les  campagnes  ;  il  commença,  dans 
ce  dessein  ,  un  ouvrage  qu'il  abondonna  lorsque  la 
Feuille  Villageoise  parut,  et  qu'il  lui  vit  remplir 
l'objet  qu'il  s'était  proposé,  il  laisse  dans  son  porte- 
teuille  quelques  pièces  de  théâtre ,  entre  autres  une 
comédie  tirée  du  conte  de  M.  Alarmontel ,  intitulée  : 
Le  Connaisseur. 

Il  est  mort  d'une  fièvre  putride,  le  21  décembre 
1791,  dans  sa  quarante-deuxième  année. 

Il  était  bon  citoyen ,  bon  écrivain  ,  bon  ami ,  d'une 
gaîté  franche  et  d'un  commerce  pur.  Sa  perte  sera 
long-temps  sensible  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Au 
moment  où  la  patrie  doit  mettre  ses  plus  chères  espé- 
rances dans  un  plan  nouveau  d'éducation  pour  la  gé- 
nération qui  s'avance,  la  mort  de  CAmi  des  Enfants 
est  en  quelque  sorte  un  malheur  public.  Son  nom  a 
des  droits  à  la  gloire,  et  de  plus  grands  encore  à  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens. 


APxTS. 

GRAVURES. 

Portrait  du  roi  de  Pologne  ,  gravé  au  burin  ,  par 
M.  Alexandre  Tardieu,  rue  Saint-Hyacîndie  ,  n"  5i  ; 
<t  ciie/.  M.  Jaufret ,  au  Palais-iloyal,  n"  6i,  à  côté  du 
café  de  Foy  ;  prix,  i  liv. 

Si  les  traits  d'un  roi  philosophe  qui  a  formé,  conduit 
et  rais  à  fin  lui-même  dans  ses  Etals  une  conspiration 
conlri!  le  despotisme,  doivent  intéresser  tous  les  amis 
de  la  liberté,  la  manière  dont  ces  traits  sont  rendus 
dans  la  gravure  que  nous  annonçons  doit  plaire  à  tous 
les  connaiss'eurs  et  à  tous  les  amis  des  arts. 


LIVRES   NOUVEAUX. 


Suite  des  T'œux  d'un  Solitaire,  pour  servir  de  com  • 
plément  au  cinquième  volume  des  Etudes  de  la  Na- 
ture ;  Avec  la  Chaumière  Indienne.  Par  Jacques  Ber- 
nardin-Henri   Saint-Pierre. 

....  Miseris  succurrere  disco, 
jEneid,  lib.  I. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Didot  jeune. 

L'un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  notre 
révolution,  c'est  d'avoir  attiré  vi;rs  elle  tous  les  bons 
esprits,  tous  les  écrivains  célèbres,  tous  les  philosopbos. 
Leurs  spéculations,  qui  trop  souvent  paraissaient  inutiles 
au  bonliuur  du  genre  humain,  se  sont  dcs-lors  tour- 
nées vers  un  but  plus  sur.  Ardents  à  s'occui)er  des  in- 
térêts de  la  patrie,  Lalandect  Bailly  sont  descendus  des 
cieux  ;  Condorcel    a  quitté  ses  calculs  ^algébriques  ,  et 


Bernandin   Saint -Pierre  sortant  d'une  profonde  re- 
traite, a  deux  fois  fait  entendre  sa  loucbante  voix. 

La  suite  des  P^ceux  d'un  Solitaire  est  digne  en  tout 
de  la  première  partie.  On  y  retrouve  non-seulement 
cette  douceur  de  pensée  ,  celte  sensibilité  profonde  ,  ce 
charme  d'expression,  qui  caractérisent  tous  les  écrits  de 
M.  de  Saint- Pierre  ;  nuis  une  sévérité  de  principes  plus 
digne  de  Fécrivain ,  qui  fut  toujours  Tami ,  le  conso- 
lateur du  peuple,  et  une  foule  d'idées  qu'on  ne  pouvait 
guère  espérer  de  voir  éclore  que  sous  l'empire  de  la 
liberté. 

En  s'adressant  à  l'Assemblée  nationale,  INI.  Saint- 
Pierre  lui  parle  le  langage  qu'un  citoyen  libre  a  droit 
détenir  à  ses  représentants.  iSans  fermer  les  yeuxsur  les 
défauts  de  notre  constitution,  il  rend  hommage  à  ce 
qu'elle  a  de  beau.  Il  loue  surtout  la  loi  qui  a  prononcé 
la  responsabilité  des  ministres,  et  il  en  fait  sentir  toute 
l'équité  par  ce  mot  énergique  :  Néron  Ini-mcnie  eût  été 
forcé  d'être  vertueux,  si  le  sénat  romain  avait  puni  ses 
crimes  dans  ses  ministres.  ÎVIais  s'il  applaudit  aux  châ- 
timents du  crime  ,  il  veut  aussi  qu'on  récompense  la 
vertu,  et  il  propose  une  institution  vraiment  digne  de 
la  nation  françriisc  ;  il  propose  de  décerner  une  statue 
à  tous  les  ministres  qui  ,  pendant  dix  ans  de  service  , 
auront  eu  une  conduite  irréprochable. 

On  ne  peut  lire  sans  le  plus  grand  intérêt  tout  ce  que 
M.  Saint-Pierre  conseille  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
nos  départements  et  aux  capitalistes  ,  pour  répandre  le 
bonheur  dans  les  campagnes.  11  les  exhorte  à  perfec- 
tionner l'éducation  des  paysans,  à  adoucir  leurs  mœurs 
et  à  les  engager  à  substituer  à  la  plupart  de  leurs  jeux 
puérils  ou  barbares  les  jeux  utiles  de  la  lutte  et  de  la 
course.  Il  invite  surtout  ies  capitalistes  à  encourager  le 
commerce  et  rétablissement  de  nouvelles  colonies.  J'au- 
rais désiré  qu'il  les  invitât  aussi  à  imiter  une  nation, 
notre  rivale  en  tant  de  genres,  la  nation  anglaise,  qui 
forme  tous  les  jours  de  nouvelles  associations  pour 
étendre  les  progrès  des  sciences  ,  pour  pénétrer  dans  les 
parties  inconnues  de  l'Afrique  ,  et  pour  tenter  de  nou- 
velles découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

Je  ne  répéterai  point  les  discours  touchants  que 
M.  Saint-Pierre  adresse  à  ces  Français  qu'une  ambition 
criminelle  ou  une  vanité  insensée  a  fait  sortir  de  leur 
patrie  pour  y  rentrer  en  ennemis.  Je  ne  répéterai  pas 
non  plus  ce  qu'il  dit  des  astuces  de  la  cour  de  Rome  et 
de  ses  dignes  ministres.  J'aime  mieux  revenir  sur  le 
commencement  de  son  ouvrage  ,  parce  qu'il  y  parle  de 
lui,  et  qu'on  y  trouve  de  ces  détails  que  nous  aimons 
tant,  lorsqu'ils  concernent  un  homme  de  génie.  On  y 
voit  toutes  les  difficultés  qu'éprouva  Vaiwlcur  des  Etudes 
de  la  Nature  ,  lorsqu'il  commença  à  écrire  et  lorsqu'il 
voulut  faire  imprimer  son  livre.  On  voit  qu'il  le  composa 
dans  un  petit  holel  garni  et  dans  le  faubourg  reculé 
qu'il  habite  encore  ,  laubourg  qu'habitait  aussi  le  Pli 


tr.i 


rançais  . 


ju'ont  choisi 


retraite  quelques  autr 


philosophes ,  quand  ils  ont  voulu  dévouer  tous  leurs 
jours  à  l'étude.  Mais  il  faudrait  trop  citer  pour  faire 
connaître  tout  ce  que  l'ouvrage  de  ïl.  Saint-Pierre  a 
d'intéressant,  et  les  bornes  de  ce  journal  nous  forcent 
de  nous  arrêter. 

{Cet  article  est  de  M.  Castera.) 

On  trouve  chez  MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires 
et  commissionnaires ,  rue  de^  Noyers,  zi^  àS. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  éditions  originales  de 
Kehl ,  dites  de  M.  de  Beaumarchais,  savoir  : 
Edition  ira-8,  70  volumes,  grand  papier  vélin,  à  9  liv. 

le  volume "■'o  '•^'• 

Edition  de  la  souscription,  in-8,  70  vol.,  mar- 
quée d'une  *,  à  4  'i^.  le  vol 280 

Edition  in-8,  70  vol.,  marquée  d'une  -f,  à  3  liv. 

le   vol aïo 

Edition  in-ia,  yi  vol.,  très  grand  papier  vélin, 
à  G  liv.  le  vol 553 


ChS'i 


dM-isIcS,-'-»  liv.  I..S.  lovol 


1  vol.,  iiiai<n 


(•(!  d'une  *,  h  2  liv. 


is; 


Kdiiionin 

le  vol '°( 

Killtion  in  12  ,  gi   vol.  ,  manim^o  d'une  f  ,  à 

I  liv.  lOS "-^^ 

La  PuccUe  dOiléans  et  autres  poèmes  ,    i  vol. 

in-4.  grand  papier  vélin J  » 

Le  niêine  ouvraj;o  ,  a  vol.  în-ia  ,   papier  vrlin.        b 
Le  même  ouvrage,  a   vol.  in-iï,   papier  ordi- 

iiaire. •*    '/ * 

La   llenriadc    et   aiUies   poèmes,    i  vid.   in- j , 

grand  papier  volin. \i   *m"   '      ^^ 

I.emème  ouMage  ,  avec  les  figures,  par  M.  ISIo- 


/iS 


loS 
,3o 


rcau    le    jeune • 

ColUeiion  d'csiamprs,  par  M.  Morcau  le  )eiinc, 
destinées  à  orner  toutes  les  éditions  de  Vol- 
taire, in -8 

Le  mime  sur  papier  vélin 

Nota.  On  paiera  la  reliure   ou   la   lirocliuro 
\i   part.   Les  amateurs  sont  avertis  (pi'ou  trou- 
vera  toutes   sortes   de  reliures    nouvelles  et  du 
meilleur  goût. 
O-^uvres  complètes  de  J.-J.   Rousseau  ,  édition 

originale  de  Genève,  17  vol.  in-4,  Lr.  .  .    •    i3o 
Le  même  ouvrage,  avec  les  estampes  de  M.  Mo- 
rcau le  jeune 1"" 

i«'  et  1"  suppléments  aux  a/J  vol.  in-S_  dos 
Œuvres  de  J.-J.  Rousseau,  édition  originale 

de  Genève  ,  1 1  vol.  br '♦4 

Les  mêmes  pour  l'édition  originale  in-ia   de 

Genève,  il  vol.  ,  Lr 27    10 

Nota.  On  vend  séparément  le  i"'  et  le  %"  sup- 
plément in- 12  ou  in- 8. 

Confessions  de  J.-J.  Rousseau  ,  par  M.  Dupey- 
ron,  édition  originale  de  Neufclialel,  7  vol. 

în-8 ,   br. ^3 

Les  Ecarts  de  la  jeunesse  ou  les  Mille  et  une  Ex- 
travn"nnces  du  comte  de  D***  ,  mémoires  rédigés  et 
publiés  p.ar  M.  R***,  avec  figures,  2  vol.  br.,  in-j2. 
Prix  :  li  liv.  12  sous.  A.  Paris,  cliez  M.  Regnault ,  li- 
braire,  r.ue  Sainl-Jacciues  ,   vIs-à-vis  celle  du  Plaire  , 


Tur.ATitF.  de  la  rue  Foydcau  ,  ci  devant  de  ÏNloN- 
SIIUJll.  --  Aujourd'liui  la  septième  représentation  de 
l'ylinuiirjilialiinlcs  Deux  Suisses,  précédée  Jw  Divorce 
et  des  Portefeuilles. 

TllE.\TRE  DE  RI""  MONTANSIER,  au  Palais-Royal,  — 
Aujourd'hui  les  Deux  /^izirs ,  opéra  nouveau  en  3 
actes,  et  son  prologue;  suivi  du  Sourd,  comédie  en 
à  actes. 

TlIP.ATRE  DU  Marais,  rue  Couture -Sainte  Catli»!- 
rini!.  —  Aujourdbui  Phidre,  tragédie  ;  sunie  de  l'iin- 
jiromfiln  de  Ciiinpa^ne. 

AmiîIGU-ComiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Eorc't  noire  ou  le  Fils  naturel,  panlominut 
en  S  actes;  précédée  du  Decin  de  ï'illu^e,  et  de  lu  Folle 
Epreuve. 

ThkATRE  de  Molière  ,  rue  Saint-"^L-uiin.  —  Au- 
jourd'hui le  Suisse  de  Clidteauiieiix  ;  le  (inge  d'amour, 
0|)éra  ;  et  la  suite  du  Suisse  de  Cliâteauiieux  ou  le  Ma- 
riage de  llosetle,  comédie  à  spectacle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  Aujourd'luii 
Nuntilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes;  précédé  du 
Procureur  arbitre. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui ,  les  Solitaires  de  Normandie  ;  précédé  des 
iUille  et  un  Théâtres,  et  suivi  du  divertissement  <JiS 
fandungeurs. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique  -  Au- 
|ourd  hui  Nicode'me  dans  la  lune,  ou  la  lièvolulion 
paciji</ue  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  ileriilers  mois  de  1791.  MAI.  les  Pa.vcurs  sont  h  la  lettre  <;. 

Cours  des  changes  clrancjers  à  (jQ  jours  de  date. 


^ 


Amsterdam 2U    1  {4 . 

liauib.'jurg 3àO 

Londres 16  1|2 

Madrid 28  1.  10  s. 


Cadix 29  1.  10  s. 

Gènes 180. 

Livounu- 1  "JO, 

Lyon.  P.  des  Tiois...  \\'i  p. 


SPECTACLE. 
Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui , 

au  piolit  des  acteurs,  OEdipe  il  Colonne;  précédé  du 
ballet  i\it  Bacchus  et  Ariane,  et  terminé  par  celui  de 
Mirza. 

MM.  les  locataires  des  loges  .à  l'année  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  M,  Vaillant,  à  son  bu- 
reau ,  à  la  salle  de  l'Opéra  ,  s'ils  sont  dans  1  intention 
de  {garder  leurs  loges  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  1''  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  du  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  i"  janvier  17<)3,  sur  l'emplacement  des  Ecuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint  Honoré  el  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Théâtre  DE  la  Nation. —  Aujourd  hui  la  Imiiièiue 

représentation  du  Fieux  Celi^'ataire,  suivie  du  J^rgs. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  dix  septième 
représentation  de  Philippe  et  Georget/e  ,  précédée  de 
l'vin  Jones. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.-  Aujourd'hui 
la  onr.ième  représentation  de  Caiiis  Gracrhus  ,  ti.igedie 
nouvelle  Cil  i  actes  ,  suivie  de  la  Feinte  /'ur  amour. 


2182  li2,S0. 


lu  p; 


Bourse  du  20  Mars. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv 

—  Portions   do    ICOO   liv., 

—  de    'iVi.  liv.   10    s 

—  de     100    liv 

Emprunt  d'octobre   de   500   liv 

Enqinmt.  de  déc.  1782.Quil.de  lin 

—  Sorties . 

—  de  125  mil.  dèc.  17S4 C  Si',, 7,0  7iS,7  h. 

—  de  80  millions  avec  hullet....s 14  Ij^  h. 

—  Sans  bulletin 0,5  3|4  C  h. 

—  Sort,    en  viager.. 'J  3['i,5[8,li2  h. 

r.ulletin 7'J,78,71),8(). 

—  Sort '.)2,;).i. 

Rccoiuiaissancc    do    bulletins S2,SI. 

—  Sorties 104. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Ael.nonv.  des  Indes 13  10,8, 10,12,1 1 ,10,!), S. 

Caisse  d'Esc 3900,5,'JOO,0,95,95,1)2,;)0. 

Uenii-Caisso 1 94 8, 50, 4 8, 46, 44, i 5, 4 'i . 

(Jnitt.  des     eaux    de    Paris 

Knipr.  de  nov.  17S7  à  5  p.  OjO 

—  Idem 4  p.  0|0 

Emp.  de    80  millions    d'août  1  7S9.  ..  1  ['i.l  [S  b.  au  pair. 

T'-'lV  1>. 

Assur.  contre  les  inc.495,90,97,98,9G,;)5,94,9a,92.ya. 
—  à  vie 590,80,78,75,74,70,72,75,70,77,78. 


N"  82. 


GAZETTE  lîlôMLE  ou  LE  IIÔMTEI  ilVEllSEL 

Jeudi  22  Mars     iTÙ'I.  —  Troisième  année  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  des  17,  21  e^  24  février.  —  Comme 
plusieurs  personnes  s'étaient  avisées  de  parler  d'un  Ion  un 
peu  libre  des  affaires  de  I.1  dicte,  dans  des  avis  imprimés 
sur  les  finances,  elles  ontatliré  au  collège  de  la  chancelle- 
rie le  billet  suivant  delà  main  du  roi  : 

«  Nous  vous  ordonnons  expressément  de  faire  savoir  à 
tous  les  imprimeurs,  qu'ils  ne  s'avisent  pas ,  pendant  la 
tenue  de  cette  diète,  d'imprimer  ou  de  publier  cpioi  que 
ce  soit  qui  ait  le  moindre  rapport  à  nos  al'faiies  de  la  diète, 
soit  sur  les  finances  ou  tel  objet  que  ce  soit  sur  lequel  les 
Etals  sont  en  délibération. 

>•  Du  château  do  Geste,  le  9  février  1702. 

»  Gustave.    » 

Ceci  est  le  quatrième  échec  que  reçoit  la  liberté  de  la 
presse,  par  l'imprudence  de  gens  inconsidérés, 

Quelques  personnes  croient  que  la  diète  sera  terminée 
avant  !a  lin  du  mois.  D'autres  pensent  qu'elle  ira  jusqu'au 
mdieu  du  mois  prochain.  Les  quatre  cidres  de  l'Etat  ont 
établi  un  comité  qui  réglera  les  contributions  d'après  les 
concessions  qui  furent  faites  dans  la  diète  de  1789.  L'ordre 
des  prêtres  a  aussi  établi  un  comité  ecclésiastique  ,  celui 
des  bourgeois  et  des  paysans  pareillement  des  comités, 
•dont  la  fonction  sera  de  présenter  les  griefs  qui  doivent 
être  redressés  dans  chacun  de  ces  ordres. 

L'un  des  courriers  arrivés  ici  était  le  fils  du  maréchal 
de  Bouille ,  que  le  roi  avait  nommé  son  adjudant  à  Spa  ;  il 
est  encore  à  Gèfle,  avec  le  baron  de  ïchérédi. 

Quoiqu'il  fasse  ici  un  froid  des  plus  vifs,  cela  n'empêche 
point  que  la  pèche  du  hareng  ne  soit  très  heureuse  sur 
les  côtes  de  Gothembourg  ,  où  il  eu  arrive  continuelle- 
ment des  vaisseaux  chargés. 

Les  affaires  de  la  diète  s'avancent  très  promptement. 
Les  obligations  qui  ont  été  faites  pendant  la  guerre  doivent 
porter  pi-udant  dix  ans  l'intérêt  de  deux  pour  cent;  et 
chaque  année,  il  en  sera  acquitté  un  dixième  de  la  somme. 
Les  obligations  de  Finlande  sont  commuées  en  billets 
d'Etat  à  un  certain  taux.  —  Le  prince  royal  a  subi  un 
nouvel  examen  public  :  on  a  remarqué  que  tous  ceux  qui 
l'avaient  tenu  sur  les  fonds  de  baptême,  étaient  présents  à 
la  diète.  Le  célèbre  Marelius ,  qui  avait  dressé  les  cartes 
des  frontières  entre  la  Suède  et  la  Norwège ,  est  mort  dans 
un  état  de  pauvreté. 

Le  projet  du  comité  secret  a  déjà  été  décrété  le  20  de 
ce  mois  dans  l'ordre  des  bourgeois  et  des  paysans.  Ils  ont 
garanti  toutes  les  dettes  qui  avaient  été  faites  [lour  pous- 
ser la  guerre  après  la  diète  de  1789,  cl  le  paiement  doit 
en  être  effectué  d'ici  à  la  diète  de  1793.  —  On  a  augmenté 
le  nombre  des  commis  au  comptoir  d'Etat ,  et  la  révision 
de  leur  travail  doit  être  faite  au  l"""  octobre  1793.  —  Le 
prix  des  sucres  est  monté  si  haut,  que  l'on  s'attend  que 
nos  raffineries  cesseront  bientôt  leur  travail. 

P.  S.  Je  puis  maintenant  vous  donner  la  nouvelle 
agréable  et  certaine  que  les  Etats  s'assemblent  demain  in 
pleiio ,  et  que  Sa  Majesté  les  congédiera  tout  d'un  temps , 
par  où  la  diète  se  trouve  déjà  terminée.  La  proposition 
qu'en  cas  que  le  prince  royal  vint  à  se  marier  avant  la 
tenue  de  la  prochaine  diète,  la  contribution  pour  son  ma- 
riage serait  levée  sans  avoir  besoin  d'assembler  les  Etats, 
a  déjà  été  approuvée, 

DAJJEMARK. 

De  Copenhague  ^  le  28féi-r!er.  —  Le  contui  général 
d'Angleterre,  M.  Finwich,  à  Elscneur ,  a  fait  publier 
dans  les  gazettes ,  que  les  défenses  de  transporter  en  An- 
gleterre et  Irlande  des  marchandises  d'Asie  ,  d'Afrique  et 
d'Amérique,  autrement  que  par  des  vaisseaux  anglais  , 
aerout  désormais  exécutées  à  toute  rigueur,  et  qu'en 
2"=  Série,  —  Tome  II, 


cas  de  contravention  ,  le  navire  et  la  cargaison  seront  con- 
fisqués. 

Mercredi  dernier  il  y  eut  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  asiatique ,  où  il  fut  résolu  d'envoyer  une  dé- 
putation  à  Sa  Majesté, pour  la  supplier  de  renouveler  l'oc- 
troi suivant  les  conditions  dont  on  est  déjà  convenu ,  de 
façon  que  l'on  espère  que  cette  affaire  importante  va  être 
terminée. 

L'envoyé  de  France ,  M.  de  la  Houze ,  a  eu  une  nouvelle 
attaque  d'apoplexie,  par  où  il  a  perdu  la  vue,  l'ouïe  et 
la  parole  ,  et  il  reste  peu  d'espérance  qu'il  en  puisse  reve- 
nir. Il  était  déjà  décidé  à  ne  pas  retourner  dans  sa  patrie, 
et  à  achever  ici  sa  carrière  en  simple  particulier. 

Dans  l'évôcbé  de  Dronlheim ,  il  s'est  fait  1 623  mariages. 
Dans  l'année  précédente  le  nombre  des  naissances  a  été 
de  6,107  personnes,  et  celui  des  morts  de  4,201.  Ce  n'est 
que  dans  les  pays  froids  où  l'on  remarque  une  supériorité 
si  distinguée  des  naissances  sur  les  morts. 

Il  nous  manque  encore  deux  postes  de  Hambourg;  ce 
qui  indique  que  le  passage  des  Bells  est  encore  très  dil.'i- 
cile.  Il  s'y  était  fait  une  ouverture  d'un  quart  de  mille  ; 
cependant  on  voit  toujours  d'Eiseneur  la  glace  à  perte  de 
vue  ,  et  le  froid  semble  augmenter....  M.  le  chevalier  de 
Corral  et  le  baron  d'Escars  sont  encore  retenus  ici  par  ce 
temps. 

Du  3  mars. — La  commission  établie  pour  mieux  régler 
la  traite  des  nègres  ,  a  déjà  fait  la  première  représentation 
à  cet  égard  ,  en  vertu  de  laquelle  une  résolution  royale 
fut  signée  le  24  du  mois  dernier  pour  abolir  entièrement 
ce  commerce  si  déshonorant  pour  le  genre  humain  ;  néan- 
moins avec  de  certaines  clauses,  afin  d'obvier,  autant 
que  possible  ,  aux  pertes  qu'occasionnerait  une  exécution 
trop  rapide  de  celte  résolution  salutaire.  La  traite  pouira 
s'exercer  jusqu'à  l'année  1803.  Durant  cet  espace  de 
temps ,  on  tentera  tous  les  moyens  possibles  de  favoriser 
la  population  parmi  les  esclaves  de  nos  Colonies,  en  par- 
ticulier, par  une  proportion  juste  et  égale  entre  les  deux 
sexes  ,  puisque  jusqu'à  présent  le  nombre  des  mâles  a  de 
beaucoup  excédé  celui  des  femmes  sur  les  plantages.  On 
ajoute  que  durant  le  terme  de  ces  dix  années  ,  toutes  h  s 
nations  quelconques  jouiront  de  la  permission  d'importer 
des  nègres  aux  îles  danoises  ,  et  que  le  gouvernement  tâ- 
chera d'en  faciliter  l'achat  à  ceux  des  planteurs  qui  n'en 
sont  pas  encore  assez  fournis. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  le  2^  février.  —  Les  75  diétines  vien- 
nent de  terminer  leurs  travaux  respectifs  à  la  satisfaction 
de  la  cour.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  au  sujet  des 
affaires  intérieures,  est  une  note  présentée  au  roi  dans 
son  conseil  de  suprématie ,  ou  stracz ,  par  la  députation 
qui  se  trouve  chargée  de  la  rédaction  des  lois  et  constitu- 
tions émanées  de  la  diète.  Le  contenu  de  cette  note  porte  ; 
«  Que ,  comme  parmi  les  obligations  prescrites  à  la  dépu- 
tation ,  elle  en  a  trouvé  entr'autres  une  très  importante  (  t 
fort  difficile  à  exécuter,  savoir  celle  de  combiner  les  lois 
constitutionnelles  qui  se  trouvent  en  opposition  ;  elle  s'a- 
dresse en  conséquence  à  S.  M.  pour  la  prier  qu'elle  dai- 
gne charger  les  magistrats  e^les  cours  de  justice  ,  auxquels 
ces  lois  se  rapportent ,  de  communiquer  à  ladite  députation 
des  extraits  de  toutes  les  contradictions  qu'ils  y  remar- 
quent, aussi  bien  que  tout  ce  qui  s'y  rencontre  d'inin- 
telligible ,  d'imparfait  et  de  non  applicable.  »  Le  roi 
trouvant  cette  réquisition  des  plus  justes,  a  fait  adresser 
les  ordres  nécessaires  aux  magistrats  et  aux  cours  de  jus- 
tice. {Tiré  de  la  gazette  d'Amsterdam ,  n"  22.) 

alle:\iagne. 

De  Hambourg ,  le  9  mars.  —  La  mort  de  l'empereur 
nous  fut  annoncée  avant-hier.  —  Cette  nouvelle  nous  a 
étonnés  :  elle  a  terrassé  les  émigrés  français  qui  se  trou- 
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vent  dans  nos  murs.  Il  n'y  a  pas  long-tomps  que  lis  prin- 
ces ont  conclu  à  Altona  un  marché  pour  jOO  chevaux.  Ce 
ne  sont  pas  les  \)reniiers  ([u'ils  tirent  de  ces  contrées  : 
plu>iciirs  chevaux  «pii  leur  sont  destinés  avaient  passé 
1  llibe  pendant  que  la  rivière  était  gelée.  Ici  ils  ont  acheté 
une  grande  ipiantité  de  plumt  ts.  Ils  paraissent  leehercher 
teus  les  moyens  pour  luire  peur  à  des  enfants. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  nouvelles  de  .Suéde 
tianspiient  lentement,  puisqu'il  y  a  défense  à  Stoekiiohn 
(le  vMi  imprimer  de  relatif  à  la  dicte  :  de-là  lieaucoup  de 
biiiils,  et  peu  de  nouvelles  aulhi'nliciues.  IMais  on  sait  ce- 
jirrulant,  à  n'en  pas  douter,  (|ii'en  général  tout  va  au  gré 
du  nionar(|ue  ailroit  qui  la  domine.  Un  murmure  d'indi- 
gn.ilion  générale  avait,  à  la  vérité,  éclaté  dans  le  comité 
bccnt,  quand  le  roi  fit  connaître  le  montant  de  la  dette 
nciuvdle,  qu'on  dit  être  de  vingt  millions  de  rixdallers  , 
somme  énorme  pour  la  Suéde.  Mais  quand  l'affaire  fut 
portée  à  la  dicte,  les  trois  ordres  inférieurs  se  soumirent, 
et  la  noblesse  seule  ajourna  la  décision.  Le  roi  avait  de- 
mandé rjuc  dix  mille  rixdallers  lui  fussent  payées  sur-le- 
eliaiup  pour  éteindre  la  moitié  de  la  dette  ;  e<  il  est  aisé 
à  [iiévoir  qu'il  eut  employé  cette  somme  h  un  tout  autre 
usage.  Riais  cette  demande  ne  passa  pas,  et  l'on  préféra 
d'a\is(!r  aux  moyens  d'établir  de  nouveaux  impôts.  Poiu' 
juger  de  l'esprit  de  celte  diète  ,  il  suffit  de  savoir  que  les- 
diis  trois  ordres  ont  consenti  à  ce  que,  dans  le  cas  que 
riicriticr  du  trône  se  mariât  avant  qu'une  nouvelle  diète 
lut  convoquée,  la  somme  (pie  les  Klats  accordent  ordinai- 
iriiicnt  dans  ces  occasions,  lui  fut  payée  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  les  convoquer. 

PAYS-BAS 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  17  mars.  — J'ai 
lu,  avec  surprise,  dans  quelques-uns  de  vos  journaux, 
(lu'on  avait  arboré  ici  la  cocarde  tricolore.  Quelle  folie! 
A  ui ait-on  pris  le  change  en  apprenant  qu'au  contraire  on 
a  dernièrement  arrêté  dans  n\w.  auberge  un  Français  qui, 
pour  marquer  sa  serviette,  l'avait  attachée  avec  un  ruban 
aux  trois  couleurs  .' 

Nous  venons  de  recevoir  des  nouvelles  de  Vienne.  Le 
successeur  de  Léopold  parait  disposé  à  suivre  en  beaucoup 
de  choses  les  traces  de  Joseph  II;  quelques  changements 
dans  le  ministère  ne  larderont  point  à  l'indicpier.  — 
J.'iulerrègiic  impéiial  aura  quelque  durée.  En  attendant, 
l'électeur  palatin  et  de  Bavière,  lun  des  deux  vicaires 
(le  l'Fmpire  ,  ne  sera  |)robablement  pas  contraire  à  la 
) évolution  française.  C'est  du  moins  l'idée  que  l'on 
|ieut  avoir  des  conseillers  sages  qui  environnent  cet  élec- 
teur. 

Les  princes  ont  sans  doute,  à  l'époque  où  noas  sommes, 
grand  besoin  d'être  bien  conduits.  —  Il  n'est  point  encore 
(|ueslii)ii  de  changement  pour  ce  pays-ci.  Les  moines  et 
hs  prêtres  nous  tourmentent  sans  cesse.  Quand  quelques- 
uns  lie  nos  jialriott's  leur  prédisent  que  la  France  saura, 
par  un  grand  exemiile,  par  une  liberlé  de  conscience  sans 
bornes,  délivrer  l'Europe  de  liiir  ascendant  honteux,  ils 
lé.  ondent,  en  riant,  (jue  les  jésuites  sont  encore  plus  lia- 
biles  que  les  philosophes,  même  en  France,  et  (pie  si  des 
janséni>tcs  oui  bien  su  porter  l'Assemblée  nationale  fran- 
çaise conslilnante  à  organiser  civilement  un  clergé  catho- 
lupic,  il  se  trouvera  dans  l'Assemblée  actuelle  de  France 
assiz  Ae.  fripuns  et  de  sots  pour  pei  ft  etionner  cet  ouvrage, 
et  abitlre  l'orgiieilhuse  philosophie.  Ne  croyez  pas,  ajou- 
ti'iit  ils,  (pie  l'on  aime  tant  vos  philosophes  (pii  ruinent 
tout  le  monde.  ...  et  ils  ricanneiit .  ...  Le  musicien  (la- 
niind  (|ui  a  été  arrêté  avec  son  placard  contre  Léopold  , 
et  ipii  n'est  point  philosophe,  a  pourtant  été  conduit,  les 
l'ers  nu\  pii.-ds  et  aux  mains,  dans  une  prison  crimini  lie, 
dile  11  l'orte-de-Ualle.  On  instruit  son  procès.  .  .  .  Trois 
ou  (pi.ilM-  jjiêtres,  ses  complices,  et  (pii  ne  sont  guère  plus 
pliilusoplns  (pie  votre  î)l.  Frnnçois  de  iXcuc/itttcau ,  de 
Paris,  ont  dii  être  pris,  à  moins  (pi'ils  n'aient  eu  en  aide 
nu.'  iiisp  rat  (m  du  vSaint-Kspnl.  On  dit  ((u«  l'un  d'eux  lait 
des  veis  aussi  comme  M.  François  de  Aeucfuiuau.   One 


cette  canaille  monacale  est  vide  et  sonore  !  —  Les  subsi- 
des sont  refusés.  François  II  se  fera-t-il  inaugurer  avant 
d'avoir  pris  un  parti  contre  l'engeance  sacerdotah;?  Il  aura 
sur  ce  point  du  penchant  à  imiter  Joseph  II.  On  est  ici 
dans  un  état  d'anxiété. 


De  Paris, 


Avis  aux  citoyens  sur  les  déclarations  qu'ils  doivent ,  tant 
pour  la  contribution  foncière  que  pour  la  conlrihution 
mobilière. 

La  municipalité  de  Paris  prtîvicnt  tons  les  citoyens  pro- 
pri(5taires  fonciers,  que  les  états  des  pro()riél(Vs  foncières  , 
de  même  que  les  états  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  seront  dépo.sésdans  les  sections  ci-après,  à  compter 
du  dimanche  18  mars  de  la  présente  année  ;  cl  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  ils  sont  autorisés  non-seulement  à  y  contre- 
dire leurs  impositions  personnelles,  mais  aussi  à  débattre 
celles  de  tous  les  citoyens  ,  en  justifiant  des  motifs  sur  les- 
quels ils  appuieront  leurs  ob.servations. 

La  municipalité,  i)our  i)lus  de  facilité,  a  établi  seize  bu- 
reaux centraux,  dans  chacun  desquels  se  réunissent  trois 
sections,  savoir  : 

I.  Pour  les  sections  des  Tuileries,  des  Champs-Ely.sées, 
du  Houle  ,  au  bureau  central  du  pavillon  Morfonluinc , 
place  Louis  XV. 

II.  Pour  les  sections  de  la  place  VendAme,  de  la  Grange- 
Batelière,  du  faubourg  Montmartre,  au  bureau  central,  aux 
Capucines. 

m.  Pour  les  sections  de  la  Bibliothèque,  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  de  Bonne-Nouvelle,  au  bureau  central ,  rue 
de  Cléry,  à  la  caserne. 

IV.  Pour  les  sections  du  Palais-Royal,  des  Postes  ,  de  la 
Hallc-au-Blé,  au  bureau  central,  au  comité,  vis-à-vis  Saint- 
Eustache. 

V.  Pour  les  sections  Poissonnière ,  du  faubourg  Saint- 
Denis,  de  Bondy  ,  au  bureau  central ,  aux  Bccollets,  fau- 
bourg Saint-Martin. 

VI.  Pour  les  sections  do  la  place  Louis  XIV,  du  Marchd- 
des-Innocents,  de  Mauconseil,  au  bureau  central,  à  la  sec- 
tion Mauconseil. 

VIL  Pour  les  sections  de  l'Oratoire,  du  Louvre,  des  Ar- 
cls,  au  bureau  central,  à  la  Samaritaine. 

VIII.  Pour  les  sections  du  Poncean  ,  des  Gravilliers,  des 
Lombards,  au  bureau  central,  aux  Madelonettes  ,  rue  des 
Fontaines. 

IX.  Pour  les  sections  du  Temple  ,  des  Enfants-Rouges, 
de  Beaubourg,  au  bureau  central,  au  Palais-Cardinal. 

X.  Pour  les  sections  de  la  place  Royale  ,  du  Roi-de- 
Sicile,  de  Poi)incourt,  au  bureau  central ,  place  Royale. 

XI.  Pour  les  sections  de  Montreuil,  des  Quinze- Vingts, 
de  l'Arsenal,  au  bureau  central,  aux  Quinze-Vingts. 

XII.  Pour  les  sections  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  l'île  Saint- 
Louis,  de  l'Ile  Notre-Dame,  au  bureau  central,  à  l'Evèclié. 

XIII.  Pour  les  sections  de  Henri  IV,  desQuatre-Nations, 
du  Théâtre-Français,  au  bureau  central,  aux Grands-Au- 
gustins. 

XIV.  Pour  les  sections  des  Invalides,  de  la  Fontainc-do- 
Grenelle,  de  la  Croix-Rouge,  au  bureau  central ,  aux  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Dominiciue. 

XV.  Pour  les  sections  du  Luxembourg,  des  Thermes-de- 
Julien  ,  de  l'Observatoire,  au  bureau  central ,  séminaire 
Saint-Sulpice. 

XVI.  Pour  les  sections  de  Sainte-Geneviève,  du  Jardin- 
des-Plantes ,  des  Gobelins  ,  au  bureau  central ,  à  Saint- 
Victor. 

Afin  que  tous  les  contribuables  puissent  en  prendre  com- 
munication et  faire,  avant  le  3  du  mois  d'avril,  les  déclara- 
lions  ;  savoir,  pour  les  projiriélaires,  de  la  nature  et  conte- 
nance de  leur  propriété,  et  quand  ces  propriétt's  consiste- 
ront en  maisons,  de  leurs  produits  ou  de  l'évaluation  de 
leur  valeur  locative,  et  pour  les  autres  citoyens,  les  décla- 
rations qui  doivent  servir  à  établir  leurs  cotes  dans  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière. 

Los  citoyens  qui  désireront  connaître  la  forme  la  plus 
claire  et  la  plus  simple  de  faire  ces  déclarations,  trouve- 
ront, dans  leurs  seclicms  ou  à  l'hôtel  Soubise,  des  modèles 
imprimés  qu'ils  n'auront  qu'à  remplir. 

Les  projiriélaires  et  principaux  locataires  sont  invités 
aussi  à  donner  l'état  des  personnes  logées  dans  leurs  mai- 
sons, avec  le  prix  de  chaque  loyer,  enlesdésigiianl  par  bou- 
ti(iucs,  enti-csols,  premier,  .«ccond,  troisième  cl  (pialriéiwo' 
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étages,  (le  niènic  qu'en  observant  de  distinguer  les  corps 
de  logis  dans  les  maisons  où  il  y  en  a  plusieurs. 

Les  propriétaires  ne  doivent  l'aire  la  déclaration  de  leurs 
propriétés  (jue  dans  le  bureau  central  duquel  dépend  la 
seclion  dans  laquelle  chaque  maison  ou  propriété  foncière 
est  située. 

De  même  chaque  citoyen  ne  peut  faire  sa  déclaration 
pour  la  contribution  mobilière,  que  dans  le  bureau  central 
qui  cunqircnd  la  seclion  dans  laipiellc  il  demeure. 

Signé:  Boucher  Saint-Sadveuh,  doyen  d'âge,  président. 
Dejoly,  sccrétairc-greflicr. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PllEMIÈKE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  EXTRAORDIxNAIRE  DU  LU.NDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelol,  qui  fait 
passer  à  l'Assemblée  nationale  le  relevé  approximatif 
des  domaines  nationaux,  dans  cinq  districts ,  montant 
à  5,301,365  liv.,  lesquels  joints  aux  2,332,211,107 
livres ,  montant  des  approximatifs  déjà  envoyés,  for- 
meni  mi  total,  pour  529  districts,  de  2,337,512,Zi72 
livres. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  rextraordinaire  des 
finances. 

Autre  lettre  du  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  ilautc-Vienne ,  qui  consent  à  recevoir  sou  traite- 
ment en  assignats  de  5  livres. 

L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  annonce  que 
dans  le  département  de  l'Ain  ,  nombre  de  curés  ont 
rétracté  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  ,  et  que  leur 
remplacement  est  impossible  par  le  défaut  de  prèlres 
assermentés:  il  demande  «à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  statuer  sur  les  moyens  à  prendrcr 

Autre  lettre  de  M.  Jean- François  Lichard-Dupin  , 
commandant  la  légion  de  Luxembourg ,  couvert  de 
32  cicatrices ,  qui  réclame  des  secours. 

Al."*  :  Je  suis  chargé,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation ,  de  vous  proposer  un  décret  général ,  dans 
lequel  cet  objet  se  trouvera  compris.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  comité  des 
pensions  accordées  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  ma- 
rine est  suspendu  juscju'aprés  la  vérification  des  motifs,  que 
l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  plus  d'espérer  que  cette 
vérification  soit  faite  encore  de  quelque  temps,  que  déjà 
11  y  a  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  souf- 
frent de  cette  suspension,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  \".  Les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  continueront  d'être  accjuittées  depuis 
l'époque  où  le  paiement  a  cessé  d'être  fait,  et  pendant  l'an- 
née 1792,  atix  personnes  qui  auront  déposé  leurs  titres  au 
comité  de  liquidation  ;  elles  ne  pourront  l'être  définitive- 
ment qu'après  vérification  de  leurs  motifs. 

»  Ne  seront  lesditcs  pensions  payées  jirovisoirement  que 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres,  sans  que  celles  qui  ne 
seront  pas  de  cette  somme  puissent  y  être  portées,  et  celles 
qui  excéderont  seront  poitées à  ce  taux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Lettre  de  M.  Lassât,  député  extraordinaire  de  la 
ville  d'Arles,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  dif- 
férentes pièces  relatives  aux  lroul)les  de  cette  ville. 

Affaire  d'Arles. 
M.  Delpierre  :  ^lessieurs,  vous  avez  ajourné  à  ce 
soir  la  question  du  désarmement  de  la  ville  d'Arles  , 
et  des  mesures  de  police  à  employer  pour  y  rétablir 
Tordre  et  y  prévenir  de  nouveaux  attentais  à  la  liberté 
individuelle.  Le  désarmement  peut  être  considéré 
sous  deux  rapports.  On  peut  enlever  à  une  ville  son 
artillerie ,  et  aux  citoyens  leurs  armes.  Les  grands 
moyens  d'attaque  et  de  défense  appartiennent  exclu- 


sivement à  l'Etat  :  je  sais  qu'il  n'existe  point  de  lois 
positives  concernant  l'usage  que  les  citoyens  et  les 
communes  peuvent  faire  de  l'artillerie.  Mais  les  con- 
séquences immédiates  et  nécessaires  d'un  bon  gou- 
vernement,  sont  que  l'emploi  et  la  quantité  de  bou- 
ches à  feu  doivent  être  réglés  et  peut-être  interdits 
par  le  gouvernement.  Ainsi,  l'Assemblée  nationale 
ayiint  attaclié  deux  pièces  de  canon  à  chaque  bataillon 
volontaire ,  en  supposant  qu'il  y  ait  dans  Arles  un  ba- 
taillon complet,  organisé  d'après  les  règles  que  j'in- 
diquerai, j'ai  conclu  à  ne  laisser  que  deux  pièces 
d'artillerie  à  la  ville  d'Arles.  Le  désarmement  indivi- 
duel des  Arlésiens  me  paraît  contraire  à  toutes  les 
lois  civiles  et  naturelles. 

Tout  citoyen  actif  en  France  peut  avoir  un  fusil,  et 
sa  résistance  seule  aux  autorités  constituées  autorise 
son  désarmement.  Ainsi,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cet  objet  ;  la  démohtion  des  fortifica- 
tions est  très  nécessaire  à  l'enlèvement  de  l'artillerie, 
et  vous  pouvez  ordonner  l'une  couime  l'autre.  Aux 
termes  de  la  loi  du  8  juillet  1791 ,  les  fortifications  et 
remparts  sont  déclarés  propriétés  nationales.  D'ail- 
leurs, la  ville  d'Arles  n'est  placée  dans  la  première, 
dans  la  seconde ,  ni  dans  la  troisième  ligne  des  places 
fortes.  Ainsi ,  l'Assemblée  nationale  ,  en  décrétant  la 
dcslruction  des  remparts  et  ouvrages  de  défense  éle- 
vés autour  d'elle,  exercera  un  droit  très  légitime  sans 
le  moindre  inconvénient. 

Après  avoir  considéré  les  moyens  matériels  de  dé- 
fense de  la  ville  d'Arles ,  il  reste  à  examiner  ses  forces 
en  hommes.  Ces  dernières  consistent  dans  un  ba- 
taillon de  volontaires,  formé,  contre  toutes  les  règles, 
d'un  ramassis  de  gens  sans  aveu,  notés  la  plupart  par 
leur  fanatisme  et  leur  iacivisme.  Ce  bataillon  doit 
être  dissous  et  réformé  ;  il  doit  être  formé  exclusive- 
ment de  citoyens  actifs  domiciliés  dans  Arles  depuis 
un  an,  en  présence  d'un  ou  de  deux  commissaires  en- 
voyés par  l'administration  de  département,  afin  que 
la  pureté  de  sa  composition  soit  garantie  à  tous  i)ar 
leur  inspection  et  leur  suveillance.  Un  quatrième  ob- 
jet non  moins  important,  c'est  d'assurer  la  ville  contre 
toute  incursion,  après  y  avoir  éteint  le  fanatisme  et 
l'ai  istocratie  ;  car  se  serait  une  erreur  condamnable  de 
la  part  des  patriotes  méridionaux,  que  de  croire  qu'ils 
peuvent  faire  des  lois  et  se  créer  une  autorité  arbitraire 
sur  le  sol  de  la  liberté.  Les  meilleurs  patriotes  n'ou- 
blieront jamais  un  article  de  la  conslilulion  ,  qui  est 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés:  la  force  ar- 
mée est  essentiellement  obéissante.  D'après  ces  bases, 
je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant.  (Voyez le 
décret  rendu  dans  le  numéro  d'hier.  ) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

SÉANCE    DU   MARDI    AU    SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  soldats  du  23'  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
du  roi ,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  la  désertion  de 
presque  tous  leurs  ofTicicrs  ;  alarmés  de  cette  conduite 
criminelle  ,  ils  ont  placé  des  sentinelles  pour  conser- 
ver leurs  drapeaux,  images  précieuses  de  Thonneur 
de  leurs  corps;  ils  ont  juré  et  jurent  encore  d'être 
lidèles  à  la  patrie,  et  toui  autre  sentiment  de  la  part 
de  quelqu'un  d'eux  serait  à  leurs  yeux  un  crime  im- 
pardonnable. (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès-verbal  au 
23'  régiment. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  l'envol 
de  sa  justilication  sur  un  des  griefs  qu'on  lui  a  re- 
prochés. 

Celte  justification  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

On  fait  lecture  d'imc  lettre  du  procureur-général- 
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syndic  du  départcmcnl  d'Eiirc-ct-Loir,  qui  informe 
r.Vysomblt^'C  qiruu  grand  no!nl)rc  de  ^ens  inal-intcn- 
{•/•iinés  se  sont  transporlcs  au  marclié  d'Epornon  , 
5)our  y  taxer  arhitraircnicnt  le  grain.  La  municipalité 
en  a  dressé  procè's-vorbal,  et  a  rendu  des  mandats  d'a- 
mener qui  ont  été  exécutés  :  mais  comme  de  toutes 
paris  ()»  la  menace  de  l'arrivée  prochaine  de  brigands 
qui  doivent  aller  la  punir  de  ces  arrestations,  elle  a 
requis  du  secours  de  la  garde  nationale  de  Chartres, 
et  demandé  150  hommes  des  chasseurs  de  lîam- 
houillct.  Tous  les  coins  de  ce  di'parlement  sont  agi- 
lés  par  des  factieux.  Les  fonctionnaires  publics  se 
sont  en  outre  adressés  au  pouvoir  exécutif  pour  avoir 
des  forces  suflisantes;  mais  (jnel  que  soit  le  sort  qu'on 
leur  prépare  ,  ils  mourront  à  leur  i)()sle,  plutôt  que 
de  laisser  violer  la  loi.  (  Ou  applaudi l.  ) 

M.  Liîoi'OLd:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  du  maire  d'Epornon ,  qui  a 
bravé  toutes  les  violences,  essuyé  des  mauvais  Irai- 
temciUs,  pour  ne  pas  laisser  taxer  arbilrairemeal  le 
grain. 

La  mention  honorable  est  décrétée  et  la  lettre  ren- 
voyée à  la  commission  des  douze. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
t'tire  du  déparlement  du  l'as-de-Calais ,  fait  part  à 
l'Assemblée  de  quelques  attroupements  séditieux,  de 
la  pari  des  citoyens  d'Arras,  pour  obtenir,  malgré  le 
directoire,  la  clôture  des  oratoires  de  celte  ville. 

Ciîite  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

Ou  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
incal  dos  Landes,  qui  se  plaignent  à  l'Assemblée  delà 
conduite  de  M.  Casenale,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département ,  dont  la  coupable  né- 
gli:-;!':ice  cause  l'inactivité  de  cette  partie  de  la  force 
pa!)!i(jue. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Lac  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sollicite  en 
faveur  d'une  famille  de  Cayenne,  passée  on  France  à 
la  paix  de  1765  ,  des  secours  pareils  à  ceux,  accoi'dés 
aux  Canadiens  et  Acadicns. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
(lél)arlement  du  Cantal,  qui  dénoncent  à  rAsssembléc 
le  meurtre  commis  h  Aurillac,  i)ar  une  troupe  de 
forcenés,  contre  .M.  Colinel,  ci-devant  lieuleuanl- 
crimincl,  et  père  de  deux  émigrés. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  douze. 

On  introduit  à  la  barre  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Poitiers,  qui  prononce  la  pétition  sui- 
vante : 

«  La  situation  alarmante  où  se  trouve  la  ville  de  Poi- 
licis  a  engagé  la  inunicipalilé  à  me  députer  vers  vous.  Une 
luacliinalioii  infernale  paraît  se  porter  dans  tous  les  déj)ar- 
IciiieiUs,  i)our  agiter  le  peuple  en  lui  donnant  des  in(}uié- 
liulcs  sur  les  subsistances.  Ce  moyen  est  de  tous  le  plus 
terrible.  Depuis  plusieurs  jours  il  était  survenu  une  aiig- 
jueuialiou  elfrayanle  dans  le  ]mx  des  grains.  Les  boulan- 
gers demandèi-eiit  une  surtaxe  pour  le  prix  du  pain.  i:ile 
fut  arrêtée  fraleruellcrneiU  par  les  trois  corps  admini.slra- 
lifs.  Le  i)euple  murnuu-e.  On  fait  uu  ré(|uisitoire.  .•\  pc  iin! 
est-il  délivré ,  (juc ,  dans  la  salle  des  séances  de  la  uuuiici- 
l)alilé,  sont  iulroduits  douze  ouvriers  (pii  se  disent  députés 
d'un  plus  grand  nombre.  Ou  leur  remoiUre  que  leur 
marche  n'est  pas  celle  que  prescrivciU  les  lois  ;  mais  on 
cousent  à  les  écouter.  Au  même  instant ,  nous  entendons 
nier  aux  armes.  iNous  voyons  la  garde  nationale  assaillie 
jinr  des  ouvriers  qui  dis(>nt  hautement,  «il  tant  égorger 
U'  maire  et  les  oniciersmunici|)an\.  »  Nous  (l(>sceiidons  pour 
r.ous  jeter  entre  le  peu|)le  et  la  garde  nationale.  Mais  des 
cuips  de  fusils  furent  tirés  par  elle  ,  et  trois  personnes 
Uiées.  Sans  cet  accident,  bleu  funeste  sans  doute,  la  nm- 
nici])alilé  entière aurailétémassacrée,  car  nonsi^'ions  tons 
résolus  de  mourir  à  notre  poste.  (  On  applaudit.  )  Cepen- 
dant la  nuit  approchait,' et  l'altroupemcnl  ne  paraissait  pas 
l)r."t  ù  finir.  La  numicipalité  se  décide  à  imblier  la  loi  mar- 
tiale ,  et  force  demeure  ix  h  loi.  (  Ou  ai)pluudit.  ) 


»  Je  viens  en  ce  moment  RoUiciter  dos  secours  pour  les 
nombreux  imligenls  que  Poitiers  renferme  dans  son  sein. 
Nous  sonmies  dans  l'impuissance  de  les  soulag(T  ;  nous 
avons  pourtant  tout  promis ,  et  nous  comptons  sur  vous 
pour  tenir  nos  promesses.  Nous  avons  souscrit  pour  plus 
d'un  million  de  biens  nationaux,  eu  ajoutant  au  10'' qui 
nous  reviendra  de  la  vente  ,  l'indemnité  due  à  la  ville  de 
l*oitiers  pour  les  dîmes  inféodées  dont  elle  était  pro- 
])riétaire  ;  la  ration  sera  redevable  envers  nous  de  plus 
de  50  mille  écns.  Nous  vous  conjurons,  au  nom  de  l'hu- 
manité souffrante,  de  nous  accorder  un  secours  de  trente 
mille  livres.  » 

L'Assend)léc  admet  aux  honneurs  de  la  séance  le 
député  extraordinaire  de  Poitiers,  ordonne  l'impres- 
sion de  son  discours ,  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nalionale 
de  celte  ville,  et  l'envoi  du  procès-verbal,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  de  l'extraordinaire  des  ii- 
nances. 

Un  pétitionnaire  introduit  h  la  barre ,  dénonce  le 
ministre  des  contributions  publiques  ,  pour  lui  avoir 
refusé  la  commuiucalion  de  pièces  intéressantes  et 
nécessaires  dans  le  procès-verbal  qu'il  a  intenté  aux 
fermiers-généraux.  Je  demande  que  l'Assemblée  or- 
donne au  ministre  de  lui  communiquer  ces  pièces. 

Vi.  Grangeneuve  :  Le  principe  invoqué  par  le  pé- 
titionnaire est  incontestable.  Je  demande  que  l'Assetn- 
blée  décrète  qu'à  tel  délai  le  ministre  rendra  compte 
du  refus  de  celte  communication. 

L'Assemblée  décrète  que  la  pétition  sera  remise  au 
ministre  qui  en  rendra  compte  dans  trois  jours. 

I\I.  DuiiEM  :  Comme  bon  citoyen,  et  comme  légis- 
lateur, je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui 
se  passe  aux  frontières,  relativement  au  prix  de  l'ar- 
gent, et  lui  annoncer  qu'à  Lille,  département  du 
Kord,  l'arpent  qui  était  au  taux  de  Paris,  ne  vaut 
plus,  pour  les  assignats  au-dessus  de  100  livres,  que 
15  à  18  pour  cent  ;  ceux  de  5  livres,  que  5  à  8  pour 
cent  ;  et  que  pour  les  pauvres  gens  ,  on  le  donne  au 
pair.  (On  applaudit.) 

J\L  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
commence  un  rapport  sur  les  excès  commis  dans  la 
ville  de  Oray,  département  du  Doubs,  par  le  12'  ré- 
giment de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin.... 

M.***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le 
comité  de  surveillance  était  convenu  de  suspendre  le 
rapport  de  cette  allaire,  11  est  étonnant  que  le  rap- 
porteur se  présente  aujourd'hui  à  la  tribune.  Je  de- 
mande l'ajournement  du  rapport. 

;\L  UouYER  :  11  me  semble  élrange  que  lorsqu'un 
comité  a  décidé  la  suspension  d'un  rapport,  un  rap- 
porteur, qui  n'est  que  l'organe  du  comité  ,  prenne 
sur  lui  tic  vouloir  faire  ce  rapport  suspeiuUi. 

MM.  Chabot,  Bazire,  Merlin,  réclament  l'ordre  du 
jour,  qui  appelle  le  rapport  du  comité  de  surveil- 
lance. 

M.  Lecoin'tue  :  J'ai  pensé  que  l'Assentblée  ayant, 
par  trois  décrets,  ordonné  le  rapport  de  celle  allaire, 
le  comité  n'avait  pas  le  droit  (rompècher  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée. 

L'ajournement  est  décrété. 

M.*"  :  La  municipalilé  de  Langros  a  fait ,  le  mois 
dernier,  l'arrestation  de  vingt  chevaux  conduits  par 
des  hommes  qui  ont  paru  suspects  dans  leur  marche. 
Ces  vingt  chevaux  ont  été  réclamés  par  des  oITiciers 
du  12"^  régiment  de  cavalerie.  On  a  reconnu,  par 
rinicrrogatoire  des  ofliciers,  que  ces  chevaux  n'é- 
taient pas  récllcn)ent  destinés  au  12"-'  régiment.  L'As- 
semblée a  renvoyé  la  connaissance  de  celte  afl'aire  au 
comité  de  surveillance.  Ouatre  jours  après,  le  rap- 
port était  prèL  Cependant  il  n'est  plus  à  l'ordre  du 
jour.  Je  d(!mande  qu'il  y  soit  mis  inccssauimenu 

L'Assendjlée  ajourne  à  jeudi  soir. 

Uu  mend)re  du  comité  des  secours  publics  fait  un 
rapport  siu-  les  secours  à  accorder  à  quatorze  muni- 
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cipalitôs  incendiées  ;  savoir  :  deux  dans  le  départe- 
ment d'Iùirc-et-Loir,  et  douze  dans  celui  de  la  Mo- 
selle. Il  propose  de  leur  faire  distribuer  provisoire- 
jnent  une  somme  de  23,600  livres,  prise  sur  les 
fonds  destinés  aux  secours. 

L'AsscmijJée  ordonne  l'impression  et  rajournement 
'iX  samedi  soir. 

M.  Cariier,  député  de  l'zVisne  ,  au  nom  du  comité 
de  législation ,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret,  que  l'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ur- 
y;ence,  adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'article  III  du  ti- 
tre !'•■''  du  code  pénal  sera  exécuté  suivant  la  manière  in- 
di(iuéo  et  le  mode  adopté  par  la  consultation  signée  du 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie ,  laquelle 
demeure  annexée  au  présent  décret;  en  consé()uence,  au- 
torise le  pouvoir  exécutif  à  faire  les  dépenses  nécessaires 
jiour  parveiiir  à  ce  mode  d'exécution,  de  manière  qu'il  soit 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  » 

Co7isullation.  Personne  n'ignore  que  les  instruments 
tranchants  n'ont  que  peu  ou  point  d'effet,  lorsqu'ils  frap- 
pent peri)endiculairement.  En  les  examinant  au  micros- 
cope ,  on  voit  qu'ils  ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins 
fines  qu'il  faut  faire  agir  en  glissant  sur  les  corps  à  diviser. 
On  ne  réussirait  pas  à  décapiter  d'un  seul  coup  ,  avec  une 
hache  ou  couperet  dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite, 
mais  avec  nn  tranchant  convexe ,  comme  aux  anciennes 
haches  d'armes  ;  le  coup  asséné  n'agit  perpendiculairement 
qu'au  milieu  de  la  portion  du  cercle  ;  mais  l'instrument, 
en  pénétrant  dans  la  continuité  des  pardes  qu'il  divise,  a, 
sur  les  côtés,  une  acUon  oblique  en  glissant,  et  atteint  sû- 
rement au  but. 

•  En  considérant  la  structure  du  cou,  dont  la  colonne  ver- 
tébrale est  le  centre ,  composée  de  plusieurs  os  dont  la 
connexion  forme  enchcvauchures  ,  de  manière  ([u'il  n'y  a 
pas  de  joint  à  chercher,  il  n'est  pas  possible  d'être  assuré 
d'inie  prompte  et  parfaite  séparation,  en  la  confiant  à  un 
agent  susceptible  de  varier  en  adresse  par  des  causes  mo- 
rales et  physiques.  I!  faut  nécessairement,  pour  la  certitude 
du  procédé,  qu'il  dépende  de  moyens  mécaniques  inva- 
riables, dont  on  puisse  également  déterminer  la  force  et 
l'elîet.  C'est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angleterre. 

Le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre  deux 
poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  traverse  ,  d'où  l'on  fait 
tom])er  sur  le  cou  la  hache  convexe,  au  moyen  d'une  dé- 
clique. Le  dos  de  l'instrument  doit  être  assez  fort  et  assez 
lourd  pour  agir  efficacement,  comme  le  mouton  qui  sert  ix 
enfoncer  des  pilotis.  On  sait  que  sa  force  augmente  en  rai- 
son de  la  hauteur  d'où  il  tombe. 

Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille  machine  dont 
l'effet  est  inmanquablc.  La  décapitation  sera  faite  en  un 
instant ,  suivant  l'esprit  et  le  vœu  delà  nouvelle  loi.  Il  sera 
facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres ,  et  même  sur 
un  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  fixer  la  tête  du  patient  par  un  croissant  qui  embrasserait 
le  cou  au  niveau  de  la  base  du  crâne.  Les  cornes  ou  prolon- 
gements de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des 
clavettes  sous  l'échafaud.  Cet  appareil  ,  s'il  paraît  néces- 
saire ,  ne  ferait  aucune  sensation ,  et  serait  à  peine  aperçu. 
Consulté  à  Paris ,  le  7  mars. 

Locis , 
Secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie, 

M.  Pieyre  ,  de  Nîmes  ,  au  nom  du  comité  des  as- 
signats, propose  un  projet  de  décret  que  l'Assemblée 
adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

<(  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  que  d'accélérer  la  fabrication  des  coupures 
d'assignats ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

.  »  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autori- 
sé à  délivrer  ,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  du  roi  au- 
près de  ladite  caisse,  jusqu'à  la  concurence  de  1,200  livres  ; 
laciuclle  somme  sera  employée  ,  sous  la  surveillance  du  co- 
mité et  des  commissaires  du  roi  ,  à  la  construction  d'une 
machine  destinée  au  numérotage  des  assignats.» 

M.  Journii-Aubcrt ,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  sept  personnes  exilées  arbitrairement  de  Pondi- 
cliéry. 

M.  GiRARDiN  :  Le  comité  colonial  nous  propose  des 


générosités  que  la  nation  n'est  peut-être  pas  en  état 
de  supporter.  Je  demande  que  ce  projet  soit  com- 
muniqué aux  comités  des  finances. 

Al."*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  conuté  colonial,  parce  que  les  sept  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  on  le  propose  ,  avaient 
par  leur  conduite  séditieuse  mérité  leur  sort. 

M.  QuESNAi  :  On  ne  peut  rien  reproclier  aux  sept 
exilés  de  Pondicbery,  qu'on  ne  puisse  rétorquer  con- 
tre ceux  qui  ont  conquis  ici  la  liljerlé  en  1789.  (On 
applaudit.)  En  cflet,  quelle  a  été  leur  conduite?  Ils 
ont  demandé  une  municipalité,  un  serment  civique. 
On  a  feint  de  céder  à  leurs  vœux.  On  a  fait  comme  si, 
au  lieu  de  donner  aux  patriotes  inie  assemblée  d'élec- 
teurs en  1789  ,  on  leur  eut  fomn-  un  comité  de 
MM.  Calonne,  Lenoir,  Sarline,  lîreteuil,  etc.  En  un 
mot ,  on  a  composé  un  conseil  des  anciens  adminis- 
trateurs de  la  Colonie.  Les  réclamants  se  sont  plaints, 
on  les  a  jetés  à  fond  de  cale  et  fait  passer  en  France. 

rlusieiirs  membres:  Aux  voix  le  projet  de  décret. 

On  observe  que  l'Assemblée  n'est  plus  que  de 
153  membres. 

La  séance  est  levée  à  9  beures  et  demie. 

SÉANCE  DO  MERCREDI  21  MARS. 

M.  Jolivet:  Dans  plusieurs  départements  les  prê- 
tres ont  rétracté  le  serment  ;  ce  n'est  pas  leur  con- 
science qui  leur  en  a  donné  le  conseil ,  c'est  l'iiypo- 
crisic,  c'est  l'avarice  guidée  par  l'espoir  de  la  contre- 
révolution,  il  faut  que  celte  borde  de  traîtres  soit 
punie  par  l'endroit  qui  la  toucbe  le  plus.  Je  fais  la 
motion  de  priver  de  traitement  tout  prêtre  qui  se  ré- 
tracte ;  qu'il  en  soit  privé  à  l'instant  de  sa  rétracta- 
tion. 

M.  Becquet  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  privation  du 
traitement  s'effectue  autrement  qu'à  l'époque  du  rem- 
placement. 

M.  Jolivet:  On  ne  peut  pas  cmpêcber  les  prêtres 
qui  ont  rétracté  le  serment  d'exercer  les  fondions 
du  sacerdoce.  Mais  il  faut  que  cette  sorte  de  prêtres 
ne  soit  pas  soldée  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  et 
que  cliacun  paie  le  prêtre  qu'il  emploie. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Jolivet 
au  comité  des  douze. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  les  droits  des  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  ; 
elle  ajourne  pour  deux  autres  lectures. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  les  commissaires  de 
l'assemblée  générale  deSaint-Domingue  transmettent 
à  l'Assemblée  des  lettres  de  leurs  collègues ,  en  date 
des  25  et  28  janvier. 

M.  Ducos  :  Il  y  a  des  nouvelles  publiques  du  2  fé- 
vrier ,  qui  rendent  la  lecture  des  lettres  qui  viennent 
d'être  annoncées  très  inutile.  D'ailleurs,  l'Assemblée 
nationale  doit  prencb-e  des  mesures  générales  et  in- 
dépendantes des  circonstances.  Si  vous  faites  votre 
décret  d'après  les  événements  du  28  janvier,  ce  dé- 
cret ne  vaudra  plus  rien  à  l'époque  oii  il  parviendra 
dans  la  Colonie  ;  car  les  circonstances  cbangent  d'un 
moment  à  l'autre.  Vous  avez  une  détermination  dé- 
finitive à  prendre;  détermination  qui  ne  doit  avoir 
que  les  principes  pour  base.  Il  semble  au  contraire 
qu'il  y  a  une  conjuration  \:ontre  la  Colonie  ,  et  qu'en 
vous  entraînant  toujours  dans  des  demi-mesures,  on 
veuille  vous  faire  accélérer  sa  destruction. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  décide  que  les 
lettres  seront  lues  ;  la  première ,  écrite  du  Cap  ,  en 
date  du  25  janvier,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  événements  se  succèdent  avec  une  rapidité  in- 
croyable. Les  malheurs  se  muUiplient  ,  et  cependant  au- 
jourd'hui ,  25  janvier  ,  nous  sommes  encore  sans  aucun 
secours  de  France  ;  nous  sonnnes  renfermés  dans  les  murs 
du  Cap,  en  attendant  ces  secours  depuis  si  long-tem])s  an- 
noncés et  dont  l'arrivée  prochaine  est  le  seul  moyen  de 
sauver  non-seulement  nos  propriétés,  mais  nos  têtes.  Il  ne 
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reste  plus  que  la  \ille  du  Cap  cl  le  Porl-au-Priuco  ;  loul  le 
reste  est  au  pouvoir  des  brigands  (jui,  après  avoir  tout  sac- 
cagé au  nom  du  roi,  ne  resijireiit  que  massacre.  Nous  ne 
pouvons  mieux  vous  faire  connaître  notre  maliieurcuse  po- 
sition qu'en  vous  annonçant  (ju'un  de  nos  postes  avancés, 
sur  la  hauteur  du  Cap  ,  a  été  attaqué  par  /|00  brigands  qui, 
après  avoir  été  repoussés  avec  une  perte  considérable,  se  sont 
])oi  tés  sur  riiôj)ital,  où  ils  ont  massacré  [jluMcurs  malades, 
Cejiendant  ils  ont  été  chassés  par  les  grenadiers  du  régi- 
ment du  Cap  et  par  quelques  volontaires  du  Cap.  Nous 
avons  remarqué  que  malgré  la  consternation  que  répand 
dans  une  ville  une  attaque  de  nuit  imprévue ,  tout  s'est 
passé  dans  le  i)lus  grand  ordre.  Telles  sont  les  suites  de  la 
suspension  d'armes  (pii  a  été  provoquée  par  le  conniiissaire 
civil  et  i)ar  le  général.  A  l'ombre  de  cette  impoliticpie  sus- 
pension, les  brigands  font  des  dispositions  (pii  ne  peuvent 
être  (jue  funestes  si  les  ti'oujies  n'arrivent  bientôt.  Sans  ce 
secours,  il  est  certain  que  le  Cap  tombera  bientôt.  L'énergie 
de  l'assemblée  coloniale  peut  seule  nous  sauver,  si  tant  est 
que  la  Colonie  puisse  écha])per  ù  sa  destruction,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'assemblée  coloniale,  en  date 
du  m  janvier. 

Toute  la  Colonie  ne  forme  plus  qu'mi  théâtre  d'horreurs. 
Ceux  des  habitants  (pii  ont  jusqu'à  ce  jour  échajjpé  au  fer 
des  assassins  sont  prêts  à  succomber.  Les  honmies  de  cou- 
leur et  nègres  libres  sont  coalisés  avec  une  partie  des  blancs 
pour  ojjérer  la  perte  de  Saint-Domingue,  Vous  savez  com- 
bien la  conduite  de  l'assemblée  générale  à  leur  égard  a  été 
loyale:  cependant,  et  malgré  les  concordats,  ils  disent  que 
la  Colonie  leur  appartient,  et  ils  ont  formé  le  projet  d'égor- 
ger tous  les  blancs  pour  s'emparer  de  toutes  les  propriétés. 

Dans  la  partie  du  Sud  ils  ont  détruit  environ  les  deux 
tiers  des  habitants.  Ceux  qui  ont  pu  échapper  à  la  mort 
par  la  fuite  se  sont  sauvés  à  Léogane ,  où  ils  ne  tarderont 
l)as  à  retomber  entre  les  mains  des  assassins.  Tous  les  ate- 
liers de  la  ])artie  du  Sud  sont  en  révolte  ouverte  ;  les  nè- 
gres qui  n'ont  pas  voulu  suivre  les  brigands  ont  été  tués,  etc. 

.M.  BoisTAiiD  :  Ce  n'est  pas  par  des  détails  de  scènes 
toujours  plus  cruelles  et  plus  atroces  qu'on  éclairera 
voire  décision  :  le  décret  que  vous  avez  à  rendre  doit 
èlre  indépendant  de  ces  circonstances  parlielles.  Je 
diniande  qu'au  lieu  de  continuer  la  lecture  de  ces 
lettres,  on  passe  à  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  liiiissoT  :  Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue i)rouvent  que  dillérer  plus  long-temps  votre 
(b'cision  sur  les  mesures  délinilives,  ce  serait  aciiever 
la  ruine  de  cette  colonie.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  soil  ouverte  aujourd'hui ,  et  continuée  les 
jours  suivants,  sans  interruption.  J'ai  annoncé  que  le 
rapporteur  du  comité  colonial  a  omis  dans  les  trois 
rapports  une  foule  de  faits  importants;  qu'il  en  a  dé- 
guisé d'autres.  J'ai  pris  l'engagement  de  les  rétablir; 
je  suis  prêt ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  ne  pas  fermer  la  discussion  sans  m'en  tendre. 

M.  TAiiUÉ  :  Je  prie  M.  lirissot  de  donner  les  preu- 
ves juslificalivcs  des  faits  qu'il  avancera,  et  je  de- 
mande à  lui  répondre. 

.VI.  iîiiissox  :  C'est  par  les  pièces  mêmes  que  le  co- 
mili'  a  lait  imprimer  que  je  prouverai  les  faux  qu'il 
a  coiiiiiiis  (laiis  sou  raj)porL 

1/ Assemblée  décide  que  M.M.  Tarbé  cl  iJrissot  se- 
ront entendus. 

M.  15U1SS0T  :  La  guerre  civile  a  succédé  à  Saint-Do- 
mingue à  la  guerre  des  esclaves,  ou  plutôt  il  existe 
actuellement  dans  celle  colonie  trois  sortes  de  guer- 
res ;  celle  des  noirs  contre  les  blancs,  celle  des  mu- 
làlres  contre  les  blancs,  cl  celle  des  blancs  entre  eux. 
Ces  trois  guerres  n'ont  qu'une  seule  cause  maintenant 
bien  comme;  l'injustice  des  colons  blancs  envers  les 
gens  de  couleur.  Tel  est  le  point  sur  lequel  se  réu- 
nissent aujourd'hui  les  opinions  des  hommes  qm", 
dédaignant  les  cris  de  parti,  ne  s'attachent  qu'i'i  Tévi- 
dcnce.  Tous  conviennenl  de  la  né'cessité  di  réparer 
cett(!  injustice,  ils  ne  didèrent  que  sur  le  mode;  tous 
conviennent  de  la  nécessité  de  lairc  jouir  les  honnnes 
de  couleur  des  droits  de  citoyen  actif;  mais  les  uns 


veulent,  en  conservant  le  décret  du  2/i  septembre» 
laisser  aux  blancs  la  faculté  de  conférer  l'exercice  de 
ce  droit;  d'aiUres,  que  le  décret  du  'Itx  novembre  soit 
formellement  révoqué;  d'autres  enlin  veulent,  sans 
révoquer  ce  décret,  ratifier  le  concordat ,  et  prendre 
d'autres  mesures  pour  l'éluder. 

Quel  est  celui  de  ces  trois  moyens  que  la  justice  et 
la  i)olilique  vous  connnandcnt  ?  C'est  celui  de  la  ré- 
vocation formelle  du  décret.  AI.  Carran-Coulon  vous 
a  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  que  celte  révocation 
est  juste,  et  que  le  décret  n'est  pas  conslituliomicl. 
Je  n'envisagerai  donc  pas  la  question  sous  ce  point  de 
vue  de  droit,  mais  sous  le  point  de  vue  d'utilité  po- 
litique ;  et  je  vais  m'altacher  à  démontrer  par  les  faits 
seuls,  que  vouloir  maintenir  le  décret  du  2/i  septem- 
bre ,  c'est  vouloir  prolonger  la  guerre  civile,  c'est 
vouloir  la  destruction  de  la  colonie. 

Je  me  garderai  bien  de  chercher  les  faits  dans  les 
trois  rapports  de  votre  comité.  La  vérité  s'y  trouve 
déligurée  :  on  a  cherché  à  jet«r  de  la  défaveur  sur  le 
parti  des  hommes  de  couleur;  on  les  a  calomniés 
partout,  et  partout  on  a  cherché  à  atténuer  les  torts 
des  blancs.  Il  me  suffira,  pour  prouver  ces  assertions, 
de  vous  citer  des  passages  des  pièces  mêmes  qui  ont 
été  imprimées  par  le  comité,  pièces  qui  sont  pour 
ainsi  dire  le  revers  de  son  rapport,  et  qui  mettent  le 
comité  dans  la  conlradiclion  la  plus  frappante  avec 
lui-même.  On  a  cru  sans  doute  que  la  longueur  énor- 
me de  ces  pièces  écarterait  le  lecteur  le  plus  intré- 
pide, soit  de  leur  lecture,  soit  de  leur  rapprochement. 
Je  les  ai  lues,  j'ai  fait  ces  rapprochements,  et  voici 
les  résultats  que  j'en  ai  tirés.  C'est  en  voyant  la  con- 
duite franche  et  courageuse  des  honnnes  de  couleur, 
que  vous  serez  convaincus  qu'ils  sont  mûrs  pour  la 
liberté.  C'est  en  voyant  l'orgueil  des  blancs,  la  facilité 
avec  laquelle  ils  se  sont  paijurés,  quand  ils  ont  pu 
avoir  la  force  de  leur  côté ,  que  vous  serez  convain- 
cus qu'il  est  impossible  de  conlier  à  cette  classe  hau- 
taine la  classe  douce  des  hommes  de  couleur.  Ce  se- 
rait vouloir  les  forcer  à  la  révolte,  ou  les  vouer  à  une 
abjection  éternelle.  L'ulUité  publique  est  la  première 
base  qui  doit  diriger  la  conduite  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle hommes  d'Llat  ;  aux  yeux  de  la  politique,  le 
juste  et  l'utile  ne  font  qu'tm.  On  vous  a  prouvé 
qu'il  fallait  être  juste,  je  vais  vous  prouver  qu'il  est 
ulile  d'être  juste. 

Quelle  a  été  la  cause  première  des  troubles  de 
Saint-Domingue  ?  L'oppression  des  hommes  de  cou- 
leur. On  a  dit  que  le  décret  du  15  mai  avait  provo- 
qué l'insurrection  ;  ridicule  prétexte.  Comment  sup- 
poser que  des  hommes  se  soient  révoltés  contre  un 
décret  qui  leur  assurait  la  jouissance  de  leurs  droits. 
Non,  ce  n'est  pas  le  décret  du  15  mai  qui  a  armé  les 
hoannes  de  couleur,  mais  l'oiislinalion  des  blancs  à 
ne  pas  vouloir  exécuter  ce  décret  et  à  le  fouler  aux 
pieds.  Les  intrigants  qui  n'avaient  pu  l'empêcher 
cherchèrent  à  paralyser  son  exécution  ;  eux  seuls 
doivent  se  reprocher  les  Iroubles  de  Saint-Domingue. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  bien  avant  ce  décret, 
les  malheurs  des  honnnes  de  couleur  étaient  au  com- 
ble. Je  ne  vous  rajipellerai  pas  la  mort  dOgé  et  les 
excès  auxquels  on  s'est  livré  contre  ses  compagnons. 
La  révolte  des  noirs  fut  le  prélexlc  de  nouvelles  per- 
sécutions contre  eux.  On  les  accusa  d'en  être  les  au- 
teurs, eux  propriétaires  comme  les  blancs,  eux  qui 
avaient  le  même  intérêt  à  contenir  les  nègres,  et  qui 
se  sont  armés  j)0ur  les  soumettre  ;  mais  la  passion  ne 
raisonne  pas.  On  força  les  maiscnis  des  gens  de  cou- 
leur; on  les  teignit  de  leur  sang;  on  précipita  ces 
malJKMucux  dans  les  carluds;  les  j^risons  du  l'ort- 
au-l'rince  en  hn-enl  remplies.  H  arrive  un  temps  oi'i 
la  patience  a  im  terme  pour  les  hommes  qui  ont  du 
courage  :  les  gens  de  couleur  résolment  de  recouvrer 
leurs  droils  à  quelque  prix  que  ce  Wt,  et  de  faire  exé- 
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cutcr  le  décret  du  15  maL  Ils  se  nîunirent  en  armes 
sur  le  mont  Avcnlin.  Loin  de  vouloir  attaquer  les 
blancs,  ils  leur  firent  des  ouvertures  de  conciliation  ; 
ils  ne  conunirenl  aucune  liosliiitc'^  ;  mais  ils  furent  at- 
taqués eux-mêmes,  et  forcés  de  répandre  le  sang 
de  leurs  frères.  Ce  sont  leurs  expressions.  Le  despo- 
tisme des  blancs,  leurs  inconséquences,  sont  donc  les 
premières  causes  de  la  guerre  civile  qui  dévaste  au- 
jourd'hui Saint-Domingue. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  citoyens  de  cou- 
leur plaidaient  une  belle  cause,  mais  qu'ils  l'avaient 
gâtée  par  des  actes  de  violence  condamnables  ;  que 
leurs  réclamations  étaient  justes,  mais  qu'ils  devaient 
recourir  à  la  loi  au  lieu  d'avoir  recours  à  la  force  ; 
mais  je  le  demande  au  rapporteur,  ;où  existait  alors 
la  loi  pour  les  hommes  de  couleur  ?  son  glaive  était 
entre  les  mains  des  tyrans,  ceux-ci  ne  se  servaient  de 
la  loi  que  comme  d'un  instrument  qu'ils  faisaient  ser- 
vir à  leurs  animosilés  ;  ils  répondaient  ù  des  pétitions 
par  des  échafauds.  Je  vous  1  ai  déjà  dit,  hommes  du 
l/i  juillet,  vous  êtes  coupables,  ou  les  hommes  de 
couleur  sont  innocents.  Leur  insurrection  est  juste; 
elle  est  la  résistance  à  l'oppression.  Ija  voix  de  l'hu- 
manité, la  loyauté  et  la  franchise  ont  présidé  à  leurs 
combats,  et  dans  toutes  leurs  transactions,  attaqués 
par  les  blancs,  ils  opposèrent  le  courage  à  la  trahison  ; 
ils  marchèrent  vainqueurs  sur  le  Port-au-Prince, 
mais  toujours  en  respectant  les  propriétés.  On  leur 
offrit  la  paix,  ils  répondirent  :  «  Qu'ils  ne  voulaient 
rien  autre  cliose  que  la  paix  et  l'égalité  ;  qu'ils  ou- 
blieraient tout  le  passé,  pourvu  qu'on  leur  accordât 
l'exercice  de  leurs  droits  et  qu'on  consentît  à  ne  re- 
connaître d'autre  différence  entre  eux  et  les  blancs 
que  celle  des. vertus  et  des  talents.  »  Telle  fut  la  pre- 
mière base  de  ce  concordat  du  11  septembre,  dont 
Locke  et  Montesquieu  s'honoreraient,  qui  respire  à 
chaque  ligne  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  hberté.  Que 
voit-on  dans  ce  concordat  ?  l'exécution  du  décret  du 
15  mai,  la  dissolution  des  corps  administratifs  en 
fonctions,  l'oubli  du  passé,  des  regrets  donnés  à  la 
rnortd'Ogé  et  de  ses  compagnons;  enfin,  un  article 
relatif  à  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  article  qui  était  devenu  bien  né- 
cessaire, et  qui  présente  un  contraste  frappant  entre 
la  vertu  des  mulâtres  et  les  forfaits  des  blancs.  Ils  se 
fièrent  aux  promesses  des  blancs  qui  leur  disaient 
(  aveu  remarquable)  :  ?ious  vous  prions  de  voir  en 
nous  des  frères  et  des  égaux  ;  nous  avons  imposé 
silence  aux  petits  préjugés,  au  petit  esprit  de  do- 
mination. Comparez  leur  conduite  franche  et  con- 
fiante avec  la  perfidie  de  l'assemblée  coloniale,  et 
vous  allez  juger  si  raisonnablement  ils  pouvaient 
mettre  leur  sort  entre  les  mains  de  ces  blancs.  Pres- 
sée par  le  besoin  qu'elle  avait  des  hommes  de  cou- 
leur, elle  chercha  â  les  calmer  par  des  promesses  in- 
sidieuses ;  les  arrêtés  qu'elle  semble  prendre  en  leur 
faveur  ne  sont  qu'un  tissu  de  perfidie  ;  elle  leur  per- 
mit de  faire  des  pétitions  parce  que  les  pétitions  les 
forçaient  à  délibérer,  et  que  par  là  elles  étaient  pro- 
pres à  traîner  les  choses  en  longueur. 

Elle  ne  voulait  alors  que  se  donner  le  temps  d'at- 
tendre le  décret  révocatoire  qui  lui  était  promis  par 
les  intrigants  qui  la  servaient  en  France  ;  elle  pro- 
mettait aux  gens  de  couleur  de  ne  pas  s'opposer  à 
l'exécution  du  décret  du  15  mai,  quand  il  serait  ofTi- 
ciellement  connu,  parce  qu'elle  savait  bien  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  le  ministre  de  la  justice  d'alors 
étaient  entièrement  dévoués  aux  intrigants,  et  qu'ils 
avaient  promis  de  ne  le  jamais  publier;  elle  leur 
promettait  même  de  donner  à  ce  décret  une  plus 
grande  latitude,  parce  qu'elle  espérait  par  là  mettre 
la  division  entre  les  gens  de  couleur  eux-mêmes  ; 
parce  qu'elle  sentait  qu'en  paraissant  faire  plus  que 
l'Assemblée  nationale,  et  en  se  mettant  ainsi  à  sa 


place,  elle  acquérait  des  droits  &  la  rcconaîssancc 
du  plus  grand  nombre  ;  c'est  par  le  même  motif  en- 
core qu'elle  lit  grâce  aux  compagnons  d'Ogé,  qu'elle 
se  garda  bien  de  demander  pour  cet  acte  législatif 
l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale.  Une  dernière 
réflexion  doit  vous  frapper,  elle  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  la  perfidie  des  promesses  de  l'assemblée 
coloniale.  Si  le  décret  du  15  mai  était  si  impolitiquo, 
s'il  devait  opérer  la  ruine  de  la  colonie,  comme  elle 
vous  l'avait  annoncé,  pourquoi  donc  promettait-elle 
de  l'exécuter  et  même  d'en  étendre  les  bienfaits  ? 
L'Assemblée  coloniale  vit  avec  horreur  le  concordat 
du  11  septembre.  11  renversait  ses  stratagèmes;  il  lui 
ôtait  tout  espoir  à  la  reconnaissance  de  la  classe  des 
gens  de  couleur  qui,  exclus  du  décret  du  15  mai,  se 
trouvaient  compris  dans  le  concordat;  il  détruisait 
l'espérance  de  faire  triompher  ce  système  de  dépen- 
dance des  mulâtres  envers  les  blancs,  qui  avait  été  le 
but  des  premières  factions  ;  et  c'est  aussi  la  terreur 
de  ce  système  qui  a  engagé  les  hommes  de  couleur  à 
rester  armés,  et  leur  réunion  ne  fut  pas  inutile  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  ils  prévinrent 
une  insurrection  générale  des  noirs,  et  selon  le  té- 
moignage de  iVl.  Blanchelande,  ils  surveillèrent  nuit 
et  jour  les  ateliers. 

Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsque  l'assemblée  gé- 
nérale et  le  gouverneur  cassèrent  le  concordat ,  et 
ordonnèrent  aux  mulâtres  de  se  st'parer.  Rien  de  plus 
perfide  que  la  proclamation  que  fit  à  cet  égard 
M.  Blanchelande  ;  il  les  invitait  à  prendre  patience, 
en  leur  montrant  le  sort  de  plusieurs  millions  de 
Français  privés  comme  eux  de  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  voulait  pallier  une  in- 
justice par  une  autre.  11  supposait  que  la  dispersion 
des  gens  de  couleur  ramènerait  le  calme ,  et  elle  fut 
suivie  au  contraire  de  l'insurrection  des  ateliers  ;  il 
les  flattait  pour  les  séduire  ;  il  les  félicitait  de  leur 
courage  et  de  la  douceur  de  leur  caractère,  en  môme 
temps  que,  sous  le  prétexte  de  l'impuissance  où  il 
était  de  dissoudre  les  corps  populaires,  il  leur  ordon- 
nait de  rentrer  sous  le  joug.  On  parle  de  la  réponse 
des  hommes  de  couleur  de  Mirbalay,  à  cette  procla- 
mation de  M.  Blanchelande.  Vous  verrez  dans  l'une, 
vérité,  franchise,  justesse  dans  les  raisonnements  ; 
dans  l'autre,  fausseté,  perfidie,  sophismes  et  menson- 
ges ;  il  les  appelait  au  secours  de  la  ville  du  Cap. 
«Nous  ne  connaissons,  lui  répondirent-ils,  ni  le  prin- 
cipe, ni  les  motifs  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
la  province  du  Nord;  quand  même  nous  les  connaî- 
trions, pouvons-nous  abandonner  nos  foyers ,  la  dé- 
fense de  nos  propriétés ,  pour  soutenir  une  province 
qui,  après  avoir  commis  tant  de  barbaries  contre  nos 
frères,  se  trouve  enfin  punie  par  la  justice  du  ciel? 
Que  nous  importe  un  pays  où  Ton  a  promené  sur  des 
piques  les  têtes  de  nos  frères  immolés  ?  Pourquoi 
marcherions-nous  à  la  défense  d'une  ville  où  réside 
une  assemblée  qui  se  dit  générale,  quoique  nous 
n'ayons  point  concouru  à  sa  formation,  et  qui  se  met 
au-dessus  des  lois  pour  nous  opprimer  ;  d'une  ville 
où  le  sang  d'Ogé  a  coulé  ,  et  qui  ne  présente  partout 
que  le  spectacle  révoltant  de  bourreaux  et  de  gi- 
bets ?  etc.  »  V 

C'est  avec  la  même  énergie  qu'ils  discutent  le  dé- 
cret du  15  mai.  Ils  terminent  leur  adresse  par  ces 
mots:  «  Nous  sommes  soldats  de  la  patrie  ;  nous  la 
défendrons  contre  tous  ces  ennemis  :  mais  n'avons- 
nous  donc  pris  les  armes  que  pour  rester  esclaves  des 
blancs  ?  Soutenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi ,  vivre  libre  ou  mourir ,  voilà 
notre  devise.  »  A  ce  langage,  reconnaissez-vous  les 
hommes  qu'on  vous  a  représentés  comme  une  espèce 
un  peu  supérieure  aux  orangs-outhangs  ? 

Je  vois  les  hommes  de  couleur  devenir,  vers  les 
dernières  époques,  plus  modérés  encore  ;  je  les  vois 


cm 


recherchant  la  paix  malgré  les  provocations  des  ha- 
bitants du  Port-au-Prince,  malgré  les  violences  exer- 
cées par  ceux-ci,  soit  contre  les  lioninies  de  couleur 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  soit  contre  les  déj)u- 
tfltions  qu'ils  y  envoyèrent.  Ils  conclurent  avec  les 
blancs  un  nouveau  traité  de  paix,  dans  lequel  ils  sti- 
pulèrent une  amnistie  pour  les  prisonniers,  la  n'-iia- 
bilitation  de  ceux  qui  étaient  morts  victimes  du  pré- 
jugé des  blancs  ;  dans  lequel  ils  jurèrent  do  mainte- 
nir la  constitution  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  plutôt  que  de  soullrir  le  rél.i- 
blissement  de  l'ancien  régime  :  langage  qui  sans  doute 
n'aurait  pas  été  celui  dliommes  que  le  rapporteur 
Tous  a  peints  comme  entièrement  dévoués  à  l'aristo- 
cralie.  Ce  concordai,  l'ait  au  Port-au-Prince,  a  été  juré 
de  nouveau  par  la  garnison,  par  la  garde  nationale, 
par  les  équipages  des  vaisseaux  en  rade.  Un  mois 
après  ce  serment  solennel,  les  blancs  massacrèrent 
les  mulâtres... 

■  Ce  mot  vous  rappelle  les  malheureux  événements 
du  Port-au-Prince;  dun  cùté  la  violation  des  traités 
les  plus  solennels  ,  de  l'autre  la  troisiènse  prise  d'ar- 
mes des  hommes  de  couleur.  Ces  derniers,  maîtres 
de  la  plaine,  se  virent  obligés  de  détruire  enlin  les 
municipalités  entièrement  composées  de  brigands, 
entre  les  mains  de  qui  on  ne  pouvait  plus  conlier  la 
force  publique,  et  illégales,  puisque  les  habitants  de 
couleur  n'avaient  pas  concouru  h  leur  formation.  On 
a  représenté  la  destruction  de  ces  municipahtés 
comme  des  actes  de  contre-révolution.  C'est  là  une 
calomnie  qu'il  importe  de  relever.  Les  hommes  de 
couleur  veulent  la  liberté,  la  constitution,  la  paix  ; 
mais  ils  ont  senti  qu'ils  ne  pouvaient  jouir  ni  de  la 
liberté  constitutionnelle,  ni  de  la  paix,  tant  qu'il  sid3- 
sislerait  des  corps  qui  avaient  juré  la  destruction  des 
concordats. 

{La  suite  à  demain.) 

T\.  B.  Le  discours  de  M.  Brissot  a  terminé  la  séance. 
—  La  discussion  est  continuée  à  demain. 


SPECTACLES. 

Académie  Hoyalk  de  IMusk^ue.  —  Anjourdli:!! 
Diilun  ,   et  le  bailol  d<;  Ja  Clicrclicuse  d'cs/iril. 

MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  de  iOprrn  sont 
priés  (le  (aire  prévenir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  Iju- 
reaii,  à  la  salle  de  IXJpcMa  ,  s'ils  sont  dans  linlention 
de  garder  leurs  loges,  et  de  Caire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avanl  le  i*'  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré- 
venus (jue  ceux  (jui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
clioix  d.:  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construiie 
au  i'^  janvier  ijy^  ,  sur  remplacement  des  Ecuries  du 
roi  ,  entre  la  rue  Saint-Hotioré  et  la  cour  du  .Manège, 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TiiF.ATKK  DELA  Nation.  —  Aujourd  liiii  l'Esprit 
T^uilct ,  comédie,  dans  laipielle  M.  Préville  jouera  le 
rôle  de  Scapiti,  suivie  du  Luiu-eiit. 

TllKATUE  Italien.  --  Aujourd'imi  la  deuïi.'me  re- 
prc'scntation  de  Milite  ou  le  Pouvoir  de  ta  tuituri: , 
précédée  des  Trois  Fermiers. 

TuEATilE  FkANÇAIS,  rue  de  Richelieu.  —  A.ijour- 
d  Lui   les  Deux  hi^uro,  suivi  du  IMcdeiin  iitid^re  lui. 

ThiîATUE  de  la  rue  Fcydeau,  ci-devant  de  .^lOMSIEUll. 
—  Aujouid  hui  la  Cusa  mm,  opéra  italien. 

TllEATliE  UE  M'i-^MONTANSIER,  au  Palais -Uoval.-- 


Aujourdliui  la  Bonne  M'ere  ^  comédie  en  \  ^v.Xi'  ;  le 
Désespoir  de  .locrisse ,  eu  2  actes  ,  et  les  Eçcnemciits 
imprévus  ,  opéra  en  3  actes. 

■1HEATI\E  1)U  MAIlAIS.rue  Couture-Sainle-Catlie - 
riiie.  --  Aujour.l'lini  la  cin(piiéme  représentation  de 
Jiuhert,  cliej  de  hrif^unds,  lait  liislorique  en  5  actes. 

Amiugu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple  -  Au- 
jourd'imi Hercule  et  Omphule  ,  p.inloniime  héroïque, 
en  .i  acies  ,  préc('d<-e  de  Mtizet,  opéra  en  1  actes,  et  de 
l' Embarras  cuninjue  ,  proverbe  ,  avec  la  scène  de  la. 
Chasse. 


Théâtre  UE  Moliicre,  rue  Saint  Martin.  —  Au- 
jourd liui  spectacle  di'inandé  ,  la  première  représenla- 
tion  du  Ela^eolet  enchanté,  comédie  en  1  acte;  le  Eou 
raisonna/lie  ;  les  Fausses  Consultations  ,  el  ISoniJace 
Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la 
suite  de  Z,éiia,  dianie  en  6  actes  mêlé  de  musicjuc. 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  me  de  Cliarires.  -  -  Au- 
jourd Iml  le  Petit  Sacristain,  réduit  en  i  acto  avec  des 
cliangemcnis  ;  précédé  de  Cassandre  oculiste  ,  et 
d  Aristote  amoureux. 

Théâtre  Français  co.MiouE  et  lyrique.  --  An" 
jourd  hui  Nicodéaie  dans  ta  lune  ou  la  ficv'uliittun  pa~ 
cijiipic  ,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIE.MENTDES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  ileroiers  mois  de  17'JI.  MM.  les  Payeurs  soûl  a  la  le  itie  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amslerdara 30    (    Cadi\ 27  1.  15  s. 

Hambourg 340        Gèues 175 

Londres 17         Livoiirne 18  3 

Madrid 271.  lôs.      |    Lyon  P.  des  Rois.  ..  1  [4  h 

Bourse  du  2  1    Mars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2180,82  li2,80. 

Portions    de     IGOO   liv 

—de  312  liv.  lO  s 285,90. 

—  de    100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 452,50. 

Eiiip.ùe  déc.  1782.  Quit.de  lin Ii:>,li4,l  ]  [4  p. 

—  du  125  mil.  déc.  1784 7  1  pS,  li4, 1  [8,7, 

C  7iS,3i4,7i8  b. 

—  Sorties 

—  sans  bnllelin 0,5  7(8, 3(4  b. 

—  sort,  en    viager t)  5(8, 1  [2   b. 


Bnlleli 


79. 

—Sorties 92,93,92. 

Recoiniaissaiice    de  bulletins 

—  Sorties 104 

Enqirunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Ac.  uouv.  des    Ind..  1290,88,92,95,98,1300,2, 1,1300, 

1298. 

t:aissc  d'Esc 3900,898,900. 

Demi-Caisse 1945, 43, 45, 

Quitt.  de  .  eaux  de  Paris.; 430 

Enq).de80niill.  daoïit    1789 Ii4,  ^S  h.  SjS  p. 

Assur.   contre  les    inc 494,95,98,90,97,9(3,95, 

94,93,93,91,90. 

—  à  vie 572,70,72,73,74,75,73,72,71,70,71. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Co.NTiiATS  1"  classe  a  5  p.    OiO 99,99  Ij4,98,3i4. 

—  2'   idem  à    5  p.  0|0  snj.  au    15'.  .-92  li2,I  ;'i,5i8. 

—  :V  idem  à  5    p.  0)0  stij.au  10'.88,S8  li2,S9,8S  \['l. 

—  r  idem  a   5  p.  OiOsiij.  au  10"  el  2  S.  p.  1.   87   l[2. 


H"  80. 


GAZETTE  llTiONiLE  o„  LE  MOlTEi'R  1IVER8EL 

Vendredi  23  Mars  179:2.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


FRANCE. 

De  Pnrls,  le  21  mars. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  dernière,  l'usage 
du  bonnet  ronge  s'était  introduit  parmi  les  membres  de  la 
société  lies  Amis  de  la  constitution.  Le  président,  les  secré- 
taires, les  orateurs  à  la  tribune,  en  étaient  coiffés.  Ce  signe 
éclatant  de  l'égalité  se  répandait  déjà  dans  les  promenades 
et  aux  spectacles.  Mardi,  au  Tliéâtrc-Français  ou  de  la  Na- 
tion, après  la  représentation  de  la  Mort  de  César ,  on  ap- 
porta sur  la  scène  le  buste  de  Voltaire;  on  lui  mit  sur  la 
tète  le  bonnet  roinjc ,  et  il  resta  exposé  ainsi  aux  yeux  des 
spectateurs  pendant  l'entr'acte  et  la  seconde  pièce  ;  mais 
une  lettre  de  M.  Pétion ,  lue  à  la  société  le  lundi  19  de  ce 
mois ,  et  dans  laquelle  il  prouvait  non-seulement  l'inutilité, 
mais  le  danger  de  cette  innovation  ,  l'a  fait  disparaître  un 
instant.  Tel  est  le  pouvoir  de  la  confiance  en  un  magistrat 
estimé  et  chéri,  qu'avant  la  fin  même  de  la  lecture  de  sa 
lettre  tous  les  bonnets  étaient  rentrés  dans  la  poche  de 
ceux  des  membres  de  la  société  qui  avaient  été  les  plus 
empressés  à  le  porter.  M.  Dumouriez,  ministre  des  alTaires 
étrangères,  et  M.  Grave,  ministre  de  la  guerre,  assistaient 
à  cette  séance. 
Liste  des  vingt-six  citoyens  choisis  par  M.  le  prociireitr- 

général-sijndic  du  département  de  Paris,  pour  former  le 

Juré  spécial  de  jugement  des  affaires  relatives  à  la  fabri- 
cation des  faux  assignats. 
Messieurs, 

Dupont  de  Nemours,  député  à  l'Assemblée  constituante, 
rue  du  Petit-Musc. 

Anisson-Duperron  ,  imprimeur,  à  l'imprimerie  royale. 

BerthoUet,  de  l'académie  des  sciences,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis. 

Lavoisier,  de  l'académie  des  sciences,  à  l'Arsenal. 

Dcsmarets ,  de  l'académie  des  sciences ,  rne  Croix-des- 
Petits-Champs,  n°  55. 

Rochon  ,  de  l'académie  des  sciences,  hôtel  des  Mon- 
naies. 

Réveillon ,  fabricant  de  papier,  rue  de  Montreuil ,  fau- 
bourg Saint-Antoine. 

Arthur,  fabricant  de  papier ,  boulevart  de  la  Chaussée- 
d'Antin. 

Firmin  Didot,  graveur  et  libraire,  rue  Dauphine. 

Pierre  Didot,  imprimeur ,  rue  Pavée. 

Corsas,  imprimeur ,  rue  Tiquetonne. 

Gâteaux,  graveur,  rue  Saint-André-dcs-Arts ,  cour  du 
Commerce. 

Duprez,  graveur  des  monnaies,  place  Dauphine. 

Lorthior,  graveur,  rue  d'Angivillcrs. 

Duvivicr,  graveur  de  la  monnaie,  galeries  du  Louvre. 

Fisinger,  graveur,  quai  des  Augustins,  n"  71. 

Moreau,  graveur,  rue  du  Coq-Saint-IIonoré. 

Saint-Aubin,  graveur,  rue  des  Prouvaires,  n''  \k. 

Pierre,  chargé  de  la  fabrication  des  papiers  de  la  caisse 
d'escompte,  rue  Vivienne. 

Lancelle,  'employé  i\  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

David,  peintre  du  roi,  cour  du  Vieux-Louvre. 

Chéreau,  ancien  graveur,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
Germain,  maison  du  notaire. 

Vandermonde,  de  l'académie  des  sciences  ,  rue  de  Cha- 
ronne. 

Dantrèpe ,  expert  écrivain  ,  vérificateur  ,  rue  et  porto 
Saint-Honoré. 

Vallain,  expert  écrivain,  vérificateur,  rue  Thibaulodé. 

Meunier,  de  l'académie  des  sciences,  place  Saint-Sul- 
pice. 

A  Paris,  ce  15  mars  1790,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Signé  RœDERER  ,  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment  de  Paris. 

AVIS    IMPORTANT. 

Les  citoyens  sont  invités  à  aller  faire ,  dans  les  seize  co- 
mités d'arrondissement,  (  Vvye^  not)-e  numéro  d'hier.  )  les 
déclarations  mentionnées  dans  les  lois  des  contributions 
foncière  et  mobilière  ,  et  ce  dans  quinzaine ,  à  compter  du 
19  du  présent  mois,  à  peine  d'être  déchus  de  l'avantage  des 
évaluations  amiables  et  des  déductions  ou  décroissements 
du  taxes  accordés  par  les  mêmes  lois. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leurs  déclara- 
tions et  les  porter  toutes  remplies  au  comité  de  Imn-  nr- 
2*  Série.  —  To  me  II. 


rondjssenicnt,  trouveront  des  modèles  chez  tous  les  no- 
taires de  Paris  et  chez  M.  Ballard,  imprimeur  du  départe- 
ment, rue  des  Malhurins. 

CAISSE   DE   l'extraordinaire. 
Samedi,  2/(  mars  1792,  à  10  heures  du  matin,  il   sera 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  rue  Vi- 
vienne, la  somme  de  9  millions  en  assignats,  laquelle  jointe 
aux4/iO  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  ^/(9  millions. 

Strasbourg,  le  1/j  mars  1792.  —Je  vous  envoie  pour 
toutes  nouvelles  l'extrait  suivant  de  la  gazette  de  Carls- 
ruhe,  du  12  mars  1792. 

Les  princes  de  Ilohenlohe-Waldenburg  ont  répondu 
d'une  manière  peu  satisfaisante  au  déhortatoire  de  l'As- 
semblée du  Cercle  de  Franconie.  Presqu'en  même  temps  les 
sujets  mécontents  de  Ilohenlohe-Schillingsfurst  firent  re- 
mettre leurs  réclamations  au  Cercle  par  un  député  particu- 
lier. Le  Cercle  prit  le  parti  d'envoyer  par  un  courrier  ,  aux 
princes  de  Holienlohe",  un  nouveau  déhortatoire  plus  ins- 
tant que  le  premier,  et  d'ordonner  les  jjréparatifs  néces- 
saires pour  que  800  à  1,000  hommes  de  troupes  du  Cercle 
pussent  entrer  sur-le-champ  dans  le  pays  de  Hohenlohe- 
Waldenburg,  et  y  empêcher  l'établissement  de  corps  armés 
ou  de  rassemblements  d'émigrés  français,  ainsi  que  pour 
y  mettre  une  fin  au  recrutement,  et  pour  rétablir  le  repos 
et  la  sûreté  publique  dans  la  principauté  de  Hohenloîie, 
où  la  première  division  du  corps  de  Mirabeau  vient  d'ar- 
river. 

Le  courrier  revintavec  une  réponse  qui  montrait  claire- 
ment l'embarras  où  se  trouvaient  les  princes.  D'après  des 
nouvelles  plus  récentes ,  un  grand  nombre  de  paysans  de 
Hohenlohe-Bartenstein  se  sont  rassemblés  et  ont  exigé  de 
leur  prince,  par  des  menaces,  une  promesse  par  écrit 
d'expulser  les  émigrants  français.  Toutes  les  tantatives  que 
l'on  fit  pour  les  appaiser  lurent  vaines  ,  et  MM.  les  princes 
de  Schillingsfurst  et  de  Bartenstein  jugèrent  à  propos  de 
s'éloigner,  sans  qu'on  sache  où  ils  sont  allés. 

M.  le  général  major  d'Eckhardt  va  être  envoyé  de  nou- 
veau i)arle  Cerle  dans  le  pays  de  llohenlohe-Waldenburg  , 
muni  de  tous  les  pouvoirs  et  de  toutes  les  forces  nécessai- 
res pour  faire  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  le  décret  du 
Cercle,  et  faire  en  sorte  d'y  rétablir  l'ordre,  le  repos  et  la 
tranquillité  publique,  et  d'y  faire  entrer,  s'il  est  néces- 
saire, une  quantité  suffisante  de  troupes  du  Cercle. 

Copie  exacte  d'une  lettre  de  Francfort,  du  10  mars. 

François  II  ne  fera  jamais  rien  contre  la  constitution 
française.  La  mort  de  Léopold  est  un  coup  de  foudre  jiour 
tous  les  aristocrates ,  et  particulièrement  pour  le  prince 
Coudé ,  qui  est  comme  un  fou.  Il  y  a  ^  jours  qu'il  a  loué 
une  maison  de  particulier  à  Pingen ,  où  il  est  installé.  Pin- 
gen  est  une  petite  ville  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  0 
lieues  de  Mayence,  12  de  Coblentz.  Il  a  loué  aussi  une  au.- 
tre  maison  dans  le  même  endroit  pour  ia  princesse  sa  fille. 
Il  a  à  sa  suite  environ  400  de  vos  ci-devant  seigneurs  qui  sont 
tous  à  l'agonie,  parce  que  les  trois  quarts  sont  sans  ar- 
gent ,  de  même  que  ceux  qui  sont  distribués  à  15  lieues  au- 
tour de  Coblentz. 

Autre  7iouvclle:Le  prince  de  Hesse-Cassel ,  voulant  faire 
partir  un  régiment  pour  Saint-Couvert ,  petite  ville  sur  le 
Rhin ,  et  le  régiment  étant  sur  la  place  ,  cinq  grenadiers  se 
sont  détachés  et  ont  demandé  à  parler  au  commandant 
pour  réclamer  la  paye  comme  en  temps  de  guerre  ,  ce  qui 
leur  a  été  refusé.  Le  prince  a  fait  arrêter  ces  cinq  hommes 
pour  les  faire  passer  sur-le-champ  par  les  verges  ;  mais  tout 
le  régiment  elles  autres  troupes  ont  refusé  ;  et  le  peuple, 
d'accord  avec  les  soldats ,  s'est  révolté.  Le  prince  s'est  sau- 
vé à  Hanau  près  Francfort,  où  il  est  présentement.  Vous 
savez  qu'il  aime  l'argent  par-dessus  tout ,  qu'il  a  vendu 
Il  mille  hommes  à  MM.  vos  princes  français,  qu'il  en  a  re- 
çu l'argent ,  et  qu'il  se  préparait  encore  à  en  vendre  4 
mille  autres  ;  mais  voilà  ses  calculs  dérangés  ;  et  si  cela 
continue ,  la  fin  du  compte  ne  sera  bas  belle  pour  lui. 

Vous  n'ignorez  pas  que  chez  le  roi  de  Prusse  tous  les 
paysans  étaient  armés,  puisqu'ils  sont  tous  soldats.  On 
vient  de  les  désarmer.  On  dit  que  la  Prusse  ne  donnera  au- 
cuns secours  aux  émigrés. 

Je  suis  présentement  curieux  de  savoir  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  va  faire  et  dire  aux  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence.  Pour  moi ,  je  ne  les  ménagerais  pas  ,  et  j'a- 
dresserais des  remercîments  à  l'électeur  de  Cologne  qui  ne 
soidiVe  nnciu!  arisi(HTate  dans  ses  l']tats. 
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p.  s.  Lt  niarf^rhrïl  Lucknorcst  arrlx^  ici  hier  ontro  7  et 
8  licnres  du  soir.  Il  n'est  pas  content  de  son  voyage  ni  du 
conseil. 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  MAUf. 

Suite  du  discours  de  M.  Brissot. 
Les  faclicux  du  l'orl-au-lTiiicc  cinployfTcnt  pen- 
dant un  mois  toutes  les  inano'uvres  pour  éloigner  celle 
dissolution.  La  uuuiicipalilé  ,  le  conseil  provincial  de 
rOuest,  radminislration ,  la  commission  prévôtale, 
le  comité  secret  et  le  club,  tous  couvraient  leur  par- 
jure et  K'iu-s  vues  ambitieuses  du  prétexte  qu'on  vou- 
lait rétablir  l'ancien  régime.  La  province  de  l'Ouest, 
quoique  privée  d'une  partie  de  ses  députés,  ne  cessait 
de  promulguer  des  lois  contraires  au  concordat. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsqu'arriva  , 
au  commeucenK'Ul  de  novembre,  le  décret  du  2Zi  sep- 
tembre. La  parli.ililt'  du  miiiislère  ne  se  montre-t-ellc 
pas  dans  cette  rapidité  pour  envoyer  un  décret  inhu- 
main, un  décret  qui  devrait  inonder  la  colonie  de 
sang,  l'as  un  moment  ne  fut  perdu ,  et  pendant  deux 
mois  entiers  on  éluda  l'envoi  d'un  décret  humain  et 
politique  qui  aurait  ramené  la  paix.  On  [ne  peut 
mieux  vous  faire  connaître  l'ellet  que  le  décret  pro- 
duisit sur  les  blancs  ,  qu'eu  empruntant  les  paroles 
de  M.  Blanclielande  lui-même  :  «  Fiers  de  ce  décret, 
les  tètes  sont  exaltées  d'une  manière  à  faire  con- 
naître que  le  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  cou- 
leur ne  sera  pas  aussi  favorable  qu'ils  avaient  lieu  de 
l'espérer.  » 

Ce  qui  pourrait,  ajoute  le  général,  produire  des 
eflels  très  fâcheux,  ces  gens  étant  en  armes  et  en  for- 
ces; et  cependant,  malgré  ces  craintes,  le  général  eut 
la  faiblesse  de  sanctionner  l'arrêté  de  l'assemblée  co- 
loniale du  5  novembre,  arrêté  qui,  suivant  lui-même, 
devait  irriter  les  hommes  de  couleur.  Il  eut  la  fai- 
blesse d'écrire  sous  sa  (hctée  une  proclamation  dans 
le  même  esprit,  Nous  ignorons,  écrit-il  au  ministre, 
le  16  novembre,  relîel  que  produiront  ces  pièces.  Si 
les  hommes  de  couleur  sont  conliants  et  raisonna- 
bles, tout  ira  bien,  sinon  la  colonie  court  les  plus 
grands  dangers. 

Confiants  et  raisonnables  !  des  hommes  qu'on  égor- 
geait. Donne-t-on  donc  sa  confiance  à  des  bourreaux? 
Est-ce  donc  se  servir  de  sa  raison,  que  de  soumettre 
sa  liberté  h  des  hommes  insatiables  de  tyrannie  ;  et 
c'était  cependant  lorsqu'on  avait  la  certitude  que  les 
hommes  de  couleur  ne  s'aviliraient  pas  à  ce  degré, 
lorsque  le  g.'-néral  attendait  de  leur  résistance  la  ruine 
de  la  colonie;  c'était  alors  que  le  général,  qui,  lors 
de  la  nouvelle  du  décret  du  15  mai,  avait  protesté 
qu'il  ne  voudrait  pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de 
faire  verser  du  sang;  c'était  le  même  homme  qui 
signait  légèrement  l'ordre  de  l'orgueil  et  de  la  ven- 
geance, la  proscription  des  hommes  de  couleur  et 
l'incendie  de  la  colonie. 

N'en  douiez  pas,  c'est  au  décret  du  2i  septembre  , 
c'est  .'i  l'insolence  des  blancs  que  vousdcvezatlribuer 
les  derniers  malheurs  de  Saiul-Domingue.  La  saine 
partie  des  habitants  voulait,  malgré  ce  décret,  l'exécu- 
tion du  concordat.  Au  l'ort-au-i'rince,  trois  sections 
sur  quatre  votèrent  pour  la  dissolution  des  corps  ad- 
ministratifs. Les  factieux,  pour  éluder  l'é  Mission  de 
ce  vœu,  excitèrent  la  rixe  qui  occasionna  l'incendie  de 
cette  ville  (M.  Jkissot  entre  dans  le  détail  de  dillé- 
rents  faits  arrivés  au  l'ort-an-Princ»! ,  qui  lui  servent 
y  pr.jir.e»'  la  modération  dn  l'i-irti  des  niulàlrcs).  On 


me  dit  que  les  liommes  de  couleur 'auraient  drt  con- 
sentir au  désarmement  qui.était  demandé  ;  mais  quel 
était  le  gage  que  leur  diraient  les  commissaires  civils 
pour  leur  sûreté  et  pour  la  conservation  de  leurs  droits! 
IjCS  serments  des  blancs?  déjà  ceux-ci  s'étaient  trois 
fois  parjurés.  Leur  humanité?  ils  n'avaient  éj)argné 
aucune  cruauté  pour  satisfaire  leur  orgueil  et  leur 
vengeance. 

D'après  les  faits  que  je  viens  de  rapporter,  vous 
pouvez  vous  faire  une  idée  juste  de  Saint-Domingue. 
Les  noirs  sont  armés  contre  les  blancs  que  les  hommes 
de  couleur  allaqucnl  d'un  autre  côté,  et  les  blancs 
sont  divisés  entre  eux;  ceux  des  villes  attaquent  ceux 
des  campagnes;  vous  voyez  dans  la  ville  des  brigands 
qui  dominent  l'assemblée  coloniale,  et  dans  celle-ci 
des  hommes  accablés  de  dettes,  obstinés  dans  leurs 
préjugés,  qui  restent,  au  sein  de  leurs  forteresses, 
tranquilles  spectateurs  des  désastres  de  la  colonie. 
Vous  verrez  ;au  Cap,",  un  gouvernement  sans  force , 
au  l'ort-au-i'rince,  des  factieux  forcer  les  comman- 
dants à  leur  livrer  les  vaisseaux,  débaucher  les  sol- 
dats ;  vous  verrez  dans  la  plaine  la  population  la  plus 
nombreuse,  la  plus  respectable,  celle  des  hommes  de 
couleur,  forcée  de  défendre  ses  propriétés  les  armes  à 
la  main,  ayant  dans  son  parti,  qui  est  celui  de  la  jus- 
tice, les  blancs  propriétaires  !  vous  verrez  les  esclaves 
tranquilles  partout  où  les  gens  de  couleur  sont  maî- 
tres ;  vous  les  verrez  turbulents  et  séditieux  partout 
où  les  blancs  triomphent. 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  pour  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  cause  de  ces  hommes  de  couleur,  qu'ils  ne  se 
sont  armés  que  pour  rétablir  l'ancien  régime.  Avant 
tout,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  entend  dans  la  colonie 
par  patriotes  et  aristocrates.  Les  patriotes  sont  les  pe- 
tits blancs  qui  ont  refusé  d'aller  défendre  les  habita- 
tions si  on  ne  leur  en  accordait  le  pillage  ;  les  colons 
qui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  dépendance  de  la 
métropole  ,  les  soldats  débauchés.  Ce  parti  patriote 
n'est  que  le  parti  de  l'hôtel  de  Massiac  et  de  l'assemblée 
coloniale,  il  faut  convenir  que  ces  patriotes  ne  res- 
semblent guère  qu'aux  patriotes  de  Coblentz.  Ce  parti 
qualifie,  au  contraire,  d'aristocrates  les  hommes  diî 
couleur  qui  n'ont  jamais  trempé  dans  aucun  complot 
contre  la  dépendance  des  colonies;  qui  ne  se  sont 
armés  que  pour  faire  triompher  les  principes.  Ce 
sont,  il  faut  l'avouer,  déplaisants  aristocrates  que  des 
hommes  qui  prennent  la  liberté  et  l'égalité  pour  de- 
vise ;  c'est  par  celle  confusion  de  mots  qu'on  a  égaré 
en  France  un  grand  nombre  de  personnes  ,  et  qu'au 
l'ort-au-l'rince  on  est  parvenu  à  débaucher  les  sol- 
dats. Au  reste,  serait-il  étonnant  que  les  hommes  de 
couleur  eussent  des  motifs  de  préférer  l'ancien  ré- 
gime au  despotisme  des  corps  populaires  qui  n'étant 
que  des  factions,  que  des  chefs  de  partis,  les  oppri- 
ment, les  dépouillent  de  leurs  propriétés;  qui  sont 
parvenus  à  pousser  la  haine  contre  eux  à  un  tel  excès, 
qu'il  est  plus  pardonnable  aujourd'hui  à  Saint-Do- 
mingue de  tuer  un  mulâtre  que  de  battre  un  nègre. 
Mais  ce  n'est  pas  rancicn  régime  qu'ils  veulent  ;  ils 
demandent  seulement  à  substituer  à  des  corps  illéga- 
lement formés,  des  bureaux  de  correspondances  for- 
més par  les  blancs  et  par  les  mulâtres,  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement  statué 
sur  la  constitution  des  colonies.  M.  Tarbé  vous  a  dit 
que  leurs  lettres  contenaient  des  témoignages  d'atta- 
chement au  roi;  il  a  oublié  les  protestations  d'atta- 
chement à  la  nation,  exprimées  avec  bien  plus  d'éner- 
gie encore  dans  toutes  ces  lettres.  (M  lirissot  entre 
dans  \)lusieurs  détails  qui  prouvent  le  patriotisme  de 
la  classe  des  hommes  de  couleur.)  Croire  que  des 
gens  qui  s'arment  pour  défendre  leurs  droits  veu- 
lent en  même  lenii)s  n'iablir  l'ancien  régime ,  c'<^st 
croire  (juil  soil  possible  que  ceux  qu'on  appelait  le 
ticrs-éiai;  prenneui  les  armes  pour  rétablir  la  uo- 
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blesse;  c'est  transférer  Coblentz  dans  le  faubourg 

Saint-Aïuoine. 

IVlaiutenant  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale? 
Elle  doit  rendre  aux  honnncs  de  couleur  leurs  droits 
politiques.  Les  hommes  de  couleur  et  les  nègres  li- 
bres forment  presque  les  deux  tiers  de  la  colonie, 
rius  aguerris  et  plus  acclimatés  que  les  blancs ,  ils 
vous  déchargeront  du  soin  de  sacrifier  vos  troupes  à 
la  défense  de  Saint-Domingue.  Vous  bornerez-vous 
à  ressusciter  le  décret  du  15  mai  ?  Ce  serait  ne  faire 
qu'une  demi-justice.  Les  nègres  libres  ont  les  mêmes 
droits ,  les  leur  refuser ,  ce  serait  s'exposer  à  mille 
contestations.  Rétablir  les  concordats ,  ce  serait  en- 
core ne  prendre  qu'une  mesure  partielle  et  précaire  : 
loi  ou  tard  les  blancs  s'armeraient  contre  des  lois  qui 
leur  paraîtraient  l'ouvrage  de  la  force.  Attendrez- 
vous  que  l'assemblée  coloniale  prononce  sur  le  sort 
des  gens  de  couleur  ?  Elle  est  illégale,  incompétente, 
puisqu'elle  n'est  composée  que  de  blancs.  Vous  vou- 
lez extirper  la  cause  des  troubles  ;  elle  est  dans  la 
résistance  à  l'oppression  ;  elle  naît  de  l'opinion  qu'ont 
les  gens  de  couleur  qu'ils  sont  égaux  aux  blancs ,  et 
ne  doivent  pas  tenir  d'eux  l'exercice  de  leurs  droits. 
Il  existera  toujours  deux  classes  ;  l'une  orgueilleuse, 
l'autre  liumiliée.  11  y  aura  toujours  entre  ces  deux 
classes  des  germes  de  discorde,  quand  l'une  n'exer- 
cera que  comme  une  concession  de  l'autre  les  droits 
qu'elle  tient  de  la  nature. 

Je  vais  rétablir  maintenant  les  faits  qui  ont  été  al- 
térés dans  le  rapport  de  M.  Tarbé.  J'ai  accusé  l'as- 
semblée coloniale  de  projets  d'indépendance  ;  il  est 
étonnant  que  AI.  Tarbé  ait  pu  dire  qu'il  n'existait 
aucune  preuve  de  celte  accusation,  tandis  que  nous 
avons  tous  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée coloniale  ;  procès-verbaux  dans  lesquels  se 
trouvent  honorablement  mentionnés  les  discours  les 
plus  incendiaires.  Dans  les  premiers  séances  de  cette 
assemblée  coloniale ,  une  discussion  importante  s'é- 
leva ;  elle  mit  en  question  de  savoir  si  elle  devait  se 
constituer  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  ou  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  commet- 
tants. La  simple  énonciation  de  cette  question  n'était- 
elle  pas  un  acte  de  révolte?  Lisez  les  discours  des 
orateurs  nombreux  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  dans 
plusieurs  séances  consécutives,  vous  y  verrez  les  dé- 
clamations les  plus  indécentes  contre  les  décrets  na- 
tionaux. J'en  citerai  un  seul  trait  ;  il  est  tiré  d'un 
discours  de  M.  Lacourgue ,  aujourd'hui  l'un  des  six 
commissaires  de  l'assemblée  générale.  «  Pourquoi 
êtcs-vous  rassemblés,  disait-il  à  ses  collègues?  N'est- 
ce  pas  pour  vous  opposer  de  toutes  vos  forces  à  la 
publication  du  décret  du  15  mai?  Si  ce  funeste  décret 
arrive ,  et  que  vous  soyez  dans  l'intention  de  le  re- 
jeter, eh  bien  1  il  est  démontré  que  le  décret  du 
28  mars,  que  tous  les  autres  sont  aussi  funestes  ;  vous 
devez  donc  les  rejeter  tous,  et  pour  cela,  il  faut  vous 
constituer,  non  pas  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  de  vos 
commettants.  » 

C'est  d'après  un  discours  rédigé  dans  le  même  sens, 
lu  par  M.  de  Sornent,  que  l'assemblée  coloniale  a 
établi  une  commission  pour  empêcher  la  promulga- 
tion du  décret  du  15  mai.  Ces  discours  ont  été  pro- 
noncés le  à  septembre,  en  présence  de  tous  les  corps, 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

«  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse ,  leur  disait  le 
président  de  l'assemblée,  s'il  est  de  votre  intérêt  d'at- 
tendre du  dehors  des  lois  faites  par  des  hommes  qui 
n'ont  aucune  connaissance  locale  ,  si  même  la  pré- 
sence de  nos  députés  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  pu  nous  obliger  h  l'obéissance  de  ces  dé- 
crets. » 

Les  discours  de  ces  factieux  ont  été  couverts  d'ap- 
pîaudissemcnts,  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée 


générale,  et  distribués  dans  toute  la  colonie  ;  et  elle 
s'est  ellectivement  constituée,  non  pas  comme  le  lui 
prescrivait  le  décret  en  assemblée  coloniale,  terme 
qui  indiquait  sa  dépendance  de  la  métropole,  mais 
en  assemblée  générale,  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses 
commettants. 

Il  a  trouvé  de  nouvelles  preuves  de  cette  indépen- 
dance dans  la  déclaration  qu'a  faite  l'Assemblée  dans 
l'envoi  de  M.  Uouslan,  en  qualité,  non  de  commis- 
saire, mais  d'ambassadeur  auprès  des  Etats-Unis,  de 
l'inviolabilité  de  ses  membres,  dans  la  constitution 
en  assemblée  législative,  dans  un  fragment  du  dis- 
cours du  président.  Il  a  reproché  encore  à  l'Assem- 
blée générale  la  prise  de  la  cocarde  noire  et  de 
l'écharpe. 

M.  :\Ierlin  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  lirissot. 

M.  Ilaussy  s'y  oppose,  par  le  motif  que  cela  retar- 
derait la  discussion. 

M.  Tarbé  demande  d'être  autorisé  .'i  prendre  com- 
munication du  discours  de  J\I.  Brissot,  pour  y  ré- 
pondre demain  matin  avant  l'ouverture  de  la  tlis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU    MERCREDI   AU   SOIR. 

M.  Dorisy,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

Une  dépulation  des  invalides ,  introduite  à  la  barre, 
présente  une  pétition  pour  hâter  la  décision  de  l'As- 
semblée sur  leur  sort,  et  lui  proposer  quelques  ob- 
servations sur  le  projet  de  décret  qui  les  concerne. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance ,  et  la  pé- 
tition est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  à  la  séance 
d'hier  soir  par  la  commune  de  Poitiers  d'un  secours 
de  30,000  liv.,  et  propose  de  lui  accorder  une  somme 
de  15,000  liv.  à  compte  du  seizième  qui  lui  reviendra 
de  la  vente  des  domaines  nationaux  pour  lesquels  elle 
a  souscrit. 

j\l.  Cambon  :  Vous  devez  aux  diverses  municipa- 
lités GO  ou  80  millions  pour  le  même  seizième.  Si  vous 
accédez  à  la  demande  de  celle  de  Poitiers,  toutes  vont 
arriver  à  la  barre  pour  réclamer  le  même  secours.  Je 
demande  au  moins  l'impression  et  l'ajournement  du 
projet  de  décret. 

M.  Goupii.LEAU  :  Je  demande  qu'au  lieu  d'accorder 
un  secours  à  la  municipalité  de  Poitiers ,  vous  l'auto- 
risiez à  faire  un  emprunt  de  30,000  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impressio]!  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

Un  de  ALM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Melz,  qui  annon- 
cent à  l'Assemblée  que  les  matrices  de  rôles  étaient 
terminées ,  et  que  les  visiteurs  de  rôles  ont  entravé  la 
marche  des  opérations. 

-M.  AIarans  :  Je  demande  que  le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  soit  chargé  de  présenter  un  rapi)ort 
pour  la  suppression  de  cette  branche  parasite  et  inu- 
tile créée  par  l'Assemblée  constiluante.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  renvoie  ^u  comité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

M.  Gohyer  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lemoine, 
accusateur  public  du  département  de  l'Ile-et-Vilaine, 
qui  dénonce  à  l'Assemblée  l'envoi  fait  avec  profusion, 
aux  sous-ofliciers  du  /i8°  régiment ,  ci-devant  d'Ar- 
tois, d'un  libelle  contre  la  constitilution ,  intitulé  : 
«  Adresse  des  émigrés  à  l'armée  française ,  avec  cette 
épigraphe  :  Français  écoutez  la  voix  de  riiomicur. 
Dans  ce  libelle ,  on  outrage ,  on  calomnie  toutes  les 
autorités  constituées  ;  on  cherche  à  semer  la  discorde 
entre  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne.  On 
invite  ces  dernières  à  arborer  la  cocarde  blanche. 


—  Le  niilmc  membre  lit  cnsuilc  une  adresse  des  sol- 
dats du  U^'  ro^imcnt,  qui  protcslenl  à  rAsscinbléc  de 
leur  mi'jjris  pour  ces  lâches  ol  rci)elles  instigateurs, 
cl  (!(■  leur  di'voïKMiient  inviolable  pour  la  constitution, 
les  lois  el  la  i)atrie,  (On  applaudit.) 

ii'.Vsseniblée  ordonne  mention  honorable  de  la  con- 
diiiie  du  /iS"  réj,Mmcut,  rimprcssion  de  son  adresse  , 
cl  renvoi  à  rarniéc. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'excculion  du 
séijueslre  des  biens  des  cinigrés. 

M.  Sédillcz ,  rapporteur  du  comité  de  li-gislalion  , 
fait  lecture  des  nouveaux  articles  suivants  : 

An.  XII.  Les  déi/ileurs  des  émigrés  ,  à  quelque  pri\  que 
ce  puisse  eire,  ne  pourroiit  se  libérer  vaiableiiicnl  (pi'en 
liayant  à  la  caisse  du  séquestre,  conforinéineiit  à  l'ariicle 
précédent.  Tous  les  paicnieiils  faits  depuis  la  pronnilga- 
lioii  du  décret  du  9  février  dernier,  ainsi  que  tous  ceux 
faits  avant  les  échéances  portées  par  les  baux,  cl  qui  ne 
seront  pas  justiliés  par  des  titres  aullieuliques,  seront  ré- 
putés Irauduk'ux. 

Xill.  Les  femmes  des  émigrés ,  leurs  pères  ,  mères  ,  en- 
fants, ou  autres  parents;  les  co-propriélaires  par  indivis 
<pii  auraient  des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  les 
biens  sé(piestrés,  pourront,  s'ils  sont  eux-mêmes  résidants 
111  France,  présenter  leurs  litres  authentiques  au  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens,  et  sur  son  avis 
le  directoire  du  département  leur  accordera  une  partie  des 
resenus  proportionnée  à  leurs  droits  ;  il  pourra  même ,  sur 
la  demande  des  intéressés,  leur  accorder  l'administration 
de  la  totalité  des  biens  affectés  à  leurs  droits  ,  à  la  charge 
de  donner  caution ,  de  verser  dans  la  caisse  du  district  la 
])orlion  des  revenus  qui  appartient  aux  émigrés,  d'après 
l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  experts  nommés. 

XIV.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  feuunes  ,  en- 
fants ,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouissance  du  loge- 
ment où  ils  ont  leur  domicile  habituel,  et  meubles  et 
cH'els  à  leur  usage ,  sans  que  néanmoins  ils  puissent  être 
dispensés  de  l'inventaire  prescrit  par  l'article  précédent , 
et  sans  entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  main-mise  de 
la  nation.  Sites  enfants,  femmes  ,  pères  ou  mères  des 
émigrés  ,  étaient  dans  le  besoin ,  ils  pourraient  demander , 
sur  les  biens  personnels  des  émigrés,  la  distraction  à  leur 
l>rolil  d'une  somme  annuelle  ,  qui  sera  lixée  par  le  direc- 
toire du  département  ,  et  dont  le  muximum  ne  pourra 
excéder.... 

XV  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  sur  le  pro- 
duit de  leurs  revenus  on  remplissant  les  formalités  i)res- 
crites  par  les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  2'J  juillet  1791  ,  et 
ajirès  le  prélèvement  des  frais  d'administration  ,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  qu'ils  auront  de  provoquer  la  vente  des 
biens  pour  le  paiement  de  leurs  créances. 

XVI.  Lorsqu'un  créancier,  co-propriétairc  ou  co-héri- 
tier,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d'un  titre 
authentique  ,  antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du 
9  lévrier  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant 
à  son  débiteur  co-propriétaire  ou  co-hérilier  émigré,  il 
pourra  provocjuer  l'estimation  et  ensuite  la  vente  de  l'im- 
meuble, en  remplissant  les  formalités  prescrites, 

XVII.  Le  prix  entier  de  l'immeuble  sera  vei-sé  dans  la 
caisse  de  séquestre  cl  distribué  entre  les  créanciers  oppo- 
sants. 

XVIII.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes  ne  pourront  jouir 
di!  l'exemption  des  droits  d'enregistrement ,  lods  et  ventes 
ou  autres,  dont  sont  exceptés  les  doniaines  nationaux,  aux- 
(piels  les  biens  séquestrés  ne  sont  assimilés  que  pour  l'ad- 
niinislralion. 

XIX.  Si  un  émigré  rentre  en  Franco,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  i)ublication  du  présent  décret,  il  sera  réin- 
tégré dans  la  juissance  de  ses  biens,  en  payant  les  frais 
d'administration,  sa  contribution,  et  de  plus,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  double  de  celle  contribution  ;  il  sera 
encore  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  aimée  de 
revenu;  cl  s'il  quittait  de  nouveau  sa  patrie,  avant  que 
rAssem!)lée  nationale  ait  proclamé  que  les  dangers  (jui  la 
inenaceul  sosit  passés,  l'année  de  revenus  sera  exigée  de  la 
caution,  el  les  biens  seront  de  nouveau  mis  en  sécpicstre. 

XV.  Les  émigrés  (pii  ne  rentreront  pas  dans  le  uJlai  fixé 
])ar  l'article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouissance 
de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale  aura  dé- 
finitivement arriié  l'indeumité  due  à  la  nation. 

L'article  M-  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Ou  relit  article  XIII. 

AI.  Hkcqlkt  :  Je  demande,  ])ar  amendement ,  (pie 
les  biens  des  femmes  soient  exceptés  du  si'qucstre. 
(On  murmure.) 

-M.  r.oiîKCOLRT  :  Je  crois  que  les  revenus  des 
f 'inmcs  émif,M-ées  doivent  cire  compris  dans  le  sé- 
questre ;  mais  à  l'égard  de  celles  qui  sont  restées  en 
France  ,  je  demande  qu'elles  jouissent  au  moins  des 
biens  venant  de  leur  clief,  comme  si  elles  élaicnl  si;- 
parées  de  bien  d'avec  leurs  maris. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  l'article  XI H 
décrété. 

M.  Sédillez  relit  l'art.  X!V. 

Î\I.  VEitGMALD  :  Je  demande  que  la  fixation  du 
maximum  soil  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Tautanas  :  Le  comité  de  législation  s'en  est 
occupé  et  a  cru  devoir  laisser  cet  objet  à  la  sagesse 
des  corps  administratifs. 

.M.  CaouDiEU  :  En  appuyant  cette  proposition ,  je 
demande  que  les  corps  administratifs  ne  puissent  ja- 
mais fixer  le  maximum  au-delà  du  quart  du  revenu. 

M.  Bigot:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  Dans  le  cas  oii  l'émigré  se  trouve- 
rait n'avoir  qu'un  revenu  très  mince ,  il  serait  im- 
possible que  le  quart  fût  suffisant  pour  vivre, 

M.  Thuuiot  ;  C'est  à  l'Assemblée  à  fixer  ce  maxi- 
mum, parce  que  s'il  y  a  des  corps  administratifs  qui 
donnent  des  preuves  de  patriotisme,  il  en  est  beau- 
coup aussi  qui  sont  suspects  d'aristocratie..,.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  CiRAA'GE^ELVE  :  De  la  manière  dont  on  a  de- 
mandé la  fixation  du  maximum,  il  est  impossible  de 
satisfaire  et  les  familles  des  émigrés  et  la  justice  de 
l'Assemblée.  On  a  beaucoup  trop  respecté  les  bases 
d'où  l'on  partait ,  dans  l'ancien  régime  ,  pour  accor- 
der des  pensions.  On  avait ''gard  au  rang,  à  l'honneur 
des  familles,  11  ne  s'agit  Ici  que  d'accorder  le  simple 
nécessaire,  et  je  crois  qu'on  pourrait  fixer  le  maxi- 
mum à  800  liv,  (Les  tribunes  applaudissent.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  la 
fixation  du  maximum ,  dont  11  fera  son  rapport  de- 
main soir. 

L'art,  XIV,  sauf  ce  renvoi,  est  décrété. 

M.  le  rapporteur  relit  les  art.  XV,  XVI  et  XVIF 
qui,  après  d'assez  longs  débats  sur  les  abus  de  la 
saisie  réelle,  sont  ajournés  à  la  séance  de  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  MARS. 

Sur  la  proposition  de  !\L  Volsard  ,  rAsscinbléc 
charge  les  minisires  et  les  chefs  de  toutes  les  autres 
administrations,  de  justifier  de  rexécution  du  décret 
qui  leur  prescrit  de  faire  prêter  le  serment  civique 
à  lous  les  employés  de.  leurs  bureaux. 

M.*"  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  de  charger  une  régie  comptable  des 
fournitures  de  l'armée. 

M,  Dieudonné  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  accélé- 
rer le  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux.  Ce  projet 
est,  après  une  légère  discussion  ,  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  voulant  faire 
cesser  les  causes  <pii  ont  jusqu'à  présent  relardé  la  vente 
des  sels  et  tabacs  nationaux ,  cl  considérant  que  leur  con- 
servation exige  des  frais  et  des  (léi)enses  qu'on  ne  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour  l'intérêt  du 
trésor  i)ublic,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Diact  ((•'•finilif. 

))  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  cpii  suit  : 

»  Art.  I".  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  ùi- 


097 


crct,  les  directoires  de  district  coniiuucroiit  de  mettre  en 
vente,  sous  la  surveillance  des  directoires  de  département, 
au  plus  oilrant  et  dernier  enclicrisseur,  les  tabacs  manu- 
facturés, les  tabacs  en  feuille,  et  les  sels  appartenant  à  la 
nation,  dont  il  a  dû  Ctre  fait  inventaire  en  exécution  de 
l'article  III  de  la  loi  du  27  mars  1791,  sans  avoir  égard  à 
la  lixation  des  prix  faits  par  la  même  loi. 

»  II.  La  vente  sera  annoncée  par  des  afliches  et  publi- 
cations faites  un  jour  de  dimanche,  dans  toutes  les  muni- 
cii)alités  du  disuict,  cl  au  moins  liuit  jours  à  l'avance  ;  ces 
alliclies  et  publications  inditiueront  quelle  sera  la  plus  pe- 
tite quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on  pourra  acheter,  et 
annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu  par  continuation 
les  jours  suivants,  jusqu'à  l'épuisement  des  objets  à  vendre. 

»  III.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuille  seront  ven- 
dus par  parties  de  vingt  livres  pesant  et  au-dessus,  et  le  sel 
j)ar  quintal  et  au-dessus, 

»  IV.  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et  d'assiduité 
aux  ventes  dont  il  s'agit,  les  directoires  de  district  qui  ne 
l)ourront,  sans  nuire  à  la  marche  ordinaire  des  autres  af- 
faires confiée  à  leur  administration  ,  nonmier  des  commis- 
saires dans  leur  sein,  sont  autorisés  ù  les  ciioisir  parmi  les 
membres  du  conseil  de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

»  V.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  existants  dans  les 
salines  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et  Franche- 
Comté,  et  dans  les  salines  de  Peccais. 

»  VI.  Les  somn;cs  provenant  de  la  vente  des  sels  et  ta- 
Jiacs  seront  payées  comptant  j^ar  les  adjudicataires,  entre 
les  mains  du  receveur  du  district. 

»  VII.  Les  receveurs  de  district  verseront  directement  à 
la  trésorerie  nationale,  en  même  temps  que  le  produit  des 
contributions ,  les  sommes  provenant  des  ventes  des  sels 
et  tabacs. 

»  VIII.  Les  directoires  de  districts  adresseront  chaque 
semaine  des  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  aux 
directoires  de  départements,  qui  les  feront  de  suite  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Ces  procès- 
verbaux  et  expéditions  seront  exempts  de  la  formule  du 
timbre. 

»  IX.  Il  sera  dresse ,  par  les  directoires  de  district,  des 
«îtats  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  la  conservation 
des  sels  et  tabacs;  ces  états  seront  envoyés  aux  directoires 
de  département  qui  les  vérifieront,  les  arrêteront,  et  les 
adresseront  ensuite  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, qui  les  ordonnancera,  et  les  fera  acquitter  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

»  X  Le  prix  entier  de  la  vente  des  sels  nationaux  de 
Ilicar,  fabriqués  avant  le  l'-'' janvier  1790,  sera  versé  dans 
le  trésor  public,  et  tous  ceux  qui  depuis  la  suppression  de 
la  gabelle  avaient  touché  partie  du  prix  desdits  sels ,  au- 
trement que  par  un  décret  spécial  du  corps  législatif,  se- 
ront tenus  de  délibérer.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Colonies. 

M.  Tarbé  :  Je  vais  répondre  au  discours  de  M.  Bris- 
sot.  Cliargé  par  le  comité  colonial  de  différents  rap- 
l)orls  qui  vous  ont  été  faits  sur  la  silualion  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  j'ai  cherché  par-dessus 
luut  à  éviter,  le  reproche  de  partialité,  à  faire  oublier 
les  haines,  les  divisions  qui  figuraient  mal  dans  une 
I  affaire  aussi  importante,  pour  m'occuper  uniquement 
du  salut  de  la  colonie.  U.  Brissot  m'attaque  par  des 
assertions ,  par  des  hypothèses  ;  je  vais  lui  répondre 
par  des  faits,  par  des  lois,  par  des  preuves.  Je  vous 
ai  parlé  dans  mon  premier  rapport  des  cruautés  sans 
nombre  exercées  par  les  mulâtres.  ;\1.  Brissot  ne  cite 
aucun  outrage  qui  leur  ait  été  fait  dans  la  partie  du 
Sud ,  et  cependant  il  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit 
par  les  hommes  de  couleur  qu'aient  été  empalés  des 
blancs ,  des  femmes  enceintes  évcntrécs  ;  depuis  le 
dernier  concordat,  terminé  par  ces  mots  exécrables 
dont  on  a  osé  vous  faire  l'apologie,  autrement  la 
guerre  civile;  depuis  ce  concordat ,  ils  ont  commis 
une  foule  d'actes  de  férocité;  j'en  ai  donné  des  preuves 
dans  mon  rapport.  On  a  eu  lieu  d'être  étonné  de 
voir  un  Français  justifier  de  pareils  excès  ,  dont  gé- 
missaient dans  la  colonie  Tes  hommes  de  couleur  eux- 
mêmes,  et  que  s'efforcent  de  réprimer  deux  honnêtes 
mulâtres,  MM,  Laforêt  fils ,  et  lioannais,  M.  Brissot 


a  .'.'mployé  quatre  pages  pour  vous  faire  rapologic 
d'Ogé  et  de  ses  compagnons  ,  sous  le  fer  duquel  orrt 
expiré  tant  de  victimes  ;  il  n'a  pas  daigné  faire  dans 
son  long  discours  une  mention  honorable  pour  ces 
vertueux  citoyens.  11  se  plaint  de  ce  que  j'ai  avancé 
que  les  hommes  de  couleur  étaient  inffuencés  par  le 
parti  aristocratique.  J'ai  dit  la  vérité,  et  je  dois  la  ré- 
péter :  c'est  le  chevalier  de  Uufli,  le  baron  de  Monta- 
îembert,  les  comtes,  marquis,  etc.  qui  sont  à  la  tète 
du  parti  des  mulâtres.  Qu'ont-ils  demandé  V  Le  réta- 
blissement du  pouvoir  exécutif  à  la  place  des  auto- 
rités populaires  ;  le  renvoi  des  régiments  de  Nor- 
mandie et  d'Artois,  l'exil  des  municipalités,  rétablis- 
sement d'une  garde  soldée  de  dou/e  cents  hommes  , 
au  Port-au-Prince;  un  deuil,  un  service  pour  M.  Mau- 
duit;  et  quelqu'un  ignore-t-il  que  le  colonel  Mauduit , 
dont  je  suis  loin  d'approuver  l'assassinat,  ne  fut  dans 
la  colonie  le  plus  grand  fauteur  du  despotisme. 

Enfin  partout ,  et  je  ne  répéterai  pas  les  preuves 
que  j'en  ai  données  dans  mon  rapport  ;  partotit  on 
voit  les  chefs  des  hommes  de  couleur  accolés  avec  les 
chefs  de  l'aristocratie.  —  il.  Brissot  reproduit  encore 
les  accusations  contre  l'assemblée  coloniale,  et  il  ne 
me  pardonne  pas  d'avoir  dit  que  ces  accusations  n'é- 
taient pas  appuyées  d'une  seule  preuve  justificative. 
Qu'oppose-t-il  à  la  dénégation  formelle  du  comité  ? 
11  ne  produit  rien  ;  il  ne  prouve  rien  ;  et  il  se  fâche 
de  ce  que  l'on  ne  le  croit  pas  sur  sa  parole.  C'est 
toujours  sur  de  simples  allégations  qu'il  vous  propose 
un  décret  d'accusation  contre  deux  cents  magistrats 
du  peuple.  Il  cite,  il  est  vrai,  des  discours  rédigés 
dans  des  principes  d'indépendance  et  de  révolte.  Je 
lui  observe  d'abord  qu'il  n'existe  dans  les  pièces  of- 
ficielles aucune  trace  de  ce  système  d'indépendance. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Ducos  :  Je  demande  à  relever  un  fait  faux  :  il 
y  a  parmi  les  pièces  remises  au  comité,  et  dont  l'As- 
semblée a  ordonné  l'impression ,  un  procès-verbal 
des  capitaines  français  assemblés  au  Cap,  qui  a  été 
adressé  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo , 
qui  dénonce  formellement  ce  système  de  révolte  et 
d'indépendance  dans  tous  ses  détails.  J'observe  qu'il 
existe  plusieurs  autres  pièces  également  authentiques. 

M.  Brissot  :  Je  déposerai  sur  le  bureau  la  preuve 
de  tout  ce  que  j'ai  avancé. 

M.  Tarbé  :  J'observe  que  quand  même  ces  dis- 
cours séditieux  auraient  été  prononcés,  il  ne  faudrait 
pas  en  accuser  l'assemblée  coloniale  ;  car  ce  serait  dé- 
truire la  liberté  des  opinions,  que  de  rendre  une  as- 
semblée responsable  des  opinions  de  ses  membres. 
M.  Brissot  accuse  l'assemblée  générale  d'avoir  fortifié 
le  Cap.  J'observe  que  les  fortifications  du  côté  de  la 
mer  étaient  achevées  avant  sa  réunion,  même  avant 
sa  convocation,  et  que  celles  du  côté  des  Caycs  n'ont 
été  commencées  qu'après  la  révolte  des  noirs,  il 
parle  du  fait  apocryphe  de  la  cocarde  noire  autorisée 
par  l'assemblée  coloniale.  Je  lui  réponds  que  la  co- 
carde blanche  a  été  portée  ouvertement  par  les  hom- 
mes de  couleur,  et  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  ce  fait. 
11  l'accuse  d'avoir  envoyé  M.  Roustan  à  Philadelphie, 
en  quaUté  d'ambassadeur,  et  ce  même  prétendu  am- 
bassadeur portait  des  letth-s  de  créance  dans  les- 
quelles il  était  dit  qu'à  l'Assemblée  nationale  de 
France  seule,  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  les 
relations  extérieures  de  la  colonie.  11  accuse  enfin 
l'assemblée  coloniale  d'avoir  demandé  des  secours  à 
la  Jamaïque.  Ma  réponse  sera  la  dépêche  qui  vous  a 
été  lue  hier,  qui  annonce  qu'au  25  janvier  les  secours 
de  France  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Quoi  !  ^\.  Bris- 
sot voudrait-il  qu'elle  eût  attendu  cinq  mois  pour 
recevoir  de  la  métropole  des  subsistances  dont  elle  avait 
un  pressant  besoin,  tandis  qu'elle  pouvait,  en  quinze 
jours,  en  recevoir  d'une  île  voisine.  Ce  que  l'on  ne 
conçoit  pas,  c'est  l'étrange  définition  qu'il  l'ait  des  pa- 
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liioles  cl  (l(;s  arislocraies  de  la  colonio.  Les  barouh, 
les  marquis,  les  coiulcs,  les  chefs  de  inulàlres,  qui 
tniitcnl  les  amis  du  nouveau  régime  de  laclicuv  et 
d'eurafîés,  sont,  selon  lui,  des  patriotes;  et  les  aris- 
tocrates sont  les  petits  propriétaires ,  la  garde  natio- 
nale, les  négociants,  le  club,  les  troupes  de  ligne,  les 
matelots  de  la  nation.  11  était  réservé  à  M.  Brissot 
d'énoncer  une  pareille  assertion  sans  provoquer  la 
risée  de  l'Assemblée  ;  elle  est  si  ridicule,  que  je  trou- 
verais peu  de  générosité  à  la  combattre,  et  je  la  laisse 
tombcîr  (relle-mème. 

Knlin  ,  M.  Urissol  cite  naïvement  les  journaux, 
comme  si,  surtout  dans  un  moment  de  révolution,  le 
téînoignage  des  journaux  pouvait  servir  de  base  aux 
délibérations  d'une  Assemblée  It-gislativc.  Si  je  vou- 
lais suivre  l'exemple  de  M.  Brissot,  et  si  je  daignais 
répondre  à  la  justification  qu'il  a  faite  des  amis  des 
noirs,  je  dirais  que  des  journaux  aussi  di'posent  qu'il 
a  été  trouvé  sur  Ogé  une  correspondance  d'un  des 
membres  de  cette  société.  Enlin,  M.  lîrissot,  malgré 
sa  fécondité  ,  n'a  fait  que  répéter  dans  ce  quatrième 
discours  ce  qu'il  avait  dit  dans  chacun  des  trois  au- 
tres; seulement  il  en  a  aggravé  les  conclusions,  et  je 
ne  dt'sesprre  pas  qu'à  un  cinquième  discours,  il  ne 
vous  pi'o|)ose  de  mettre  en  état  d'accusation  toute  la 
classe  blanche  de  la  colonie. 

Je  crois  devoir  nie  dispenser  d'entrer  dans  le  fond 
de  la  discussion  ;  M.  lUissot  seul,  et  M.  Garran-Cou- 
loii  ont  obtenu  quatre  fois  ce  privilège.  Je  vous  ob- 
serve que  la  seule  question  que  vous  ayez  à  traiter  en 
ce  monient,  est  celle  des  secours  à  envoyer  à  Saint- 
Domingue.  Votre  refus  serait  un  véritable  délit ,  et 
une  abnégation  de  votre  souveraineté. 

Plusieurs  voix:  Volons  des  secours,  et  révoquons 
le  dt'cret  du  2/4  septembre. 

Al.  l'.RissoT  :  Je  ne  répliquerai  pouit  à  la  réponse 
de  M.  Tarbé ,  elle  trouve  sa  réfutation  dans  le  dis- 
cours (jue  j'ai  prononcé  hier.  Mais  il  est  un  fait  qui 
mérite  d'être  éclairci ,  c'est  que  si  l'assemblée  colo- 
Jiialc  n'est  pas  responsable  des  opinions  inconstitu- 
tionnelles qui  peuvent  avoir  été  énoncées  dans  son 
sein,  elle  est  responsable  au  moins  des  discours  sédi- 
tieux qu'elle  a  couverts  d'apjjlaudissements,  comme 
il  est  constaté  par  son  procès-verbal  et  dont  elle  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  dans  toutes  les 
colonies.  Elle  est  coupable  encore  de  s'être  constituée 
en  vertu  seidement  des  pouvoirs  de  ses  commettants, 
tandis  qu'elle  devait  se  constituer  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  (On  applaudit.) 

AI.  Dlmas  :  Quelles  sont  les  causes  des  malheurs 
de  Saint-Domingue?  quelles  mesures  les  lois  consli- 
tutionnelles  nous  permettent-elles  d'adopter?  quels 
secours  la  métropole  peut-elle  porter  à  cette  impor- 
tante colonie  ?  Cette  division  comprend  les  objets 
soumis  à  votre  délibération. 

L'abbé  r.aynal  dans  les  beaux  jours  de  son  génie, 
et  comme  s'il  eût  voulu  d'avance  consigner  dans  son 
immortel  ouvrage  le  désaveu  des  erreurs  qui  de- 
vaient être  surprises  à  sa  vieillesse,  disait  dans  sa 
première  édition  :  «  Je  ne  veux  pas  grossir  la  liste 
ignominieuse  des  écrivains  qui  consacrent  leurs  ta- 
lents à  justilier  par  la  politique  ce  que  réprouve  la 
morale.  » 

Voilà  le  début  de  cet  éloquent  et  louchant  plai- 
doyer, par  lequel  il  dévoue  au  méjjrls  des  philoso- 
phes ceux  qui  tenteraient  de  jusiilier  Fodieux  sys- 
tème de  l'esclavage.  .Mais  voici  sa  conclusion  ;  elle  est 
remarquable  : 

«  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté,  que  ce  soit 
successivemeiu  comme  une  r/^compciise  de  leur  économie, 
de  leur  coiuliiilc,  de  leur  travail;  :iyez  soin  de  les  asservir 
à  vos  lois,  à  vos  mœurs;  donnez-leur  une  patrie,  des  in- 
térêts à  combiner,  des  imxliirlioiis  à  faire  naître.  » 

l'uisqu'il  était  démontré  que  l'esclavage  ne  pou- 


vait diminuer  et  disparaître  que  par  l'effet  du  temps; 
l)uisque  la  nature  même  de  l'esclavage,  raflrancliis- 
senient  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'un  maî- 
tre (jiii  abandonne  ses  droits,  et  de  l'acte  du  lienple 
souverain  (pii  rer-oit  l'alfrancbi  au  nombre  des  ci- 
to}  eus  ;  il  fallait  donc  inspirer  la  confiance  aux  pro- 
priétaires, conserver  le  respect  des  affranchis  envers 
leurs  anciens  maiires,  préparer  leur  soumission  aux 
lois.  On  a  suivi  cependant  une  marche  directement 
contraire  ;  au  lieu  de  rassurer  les  colons,  on  les  a 
environnés  de  dangers;  au  lieu  de  ne  montrer  le  so- 
leil (pi'à  travers  un  voile  à  ces  yeux  inaccoutumés  à 
la  lumière,  on  les  a  tout  d'un  coup  éblouis  ;  ils  n'ont 
plus  reconnu  ni  leurs  maures,  ni  leurs  bienfaiteurs, 
ni  la  liberté,  ni  les  lois. 

Ij'Assembléc  nationale  constituante  a  donné  mal- 
heureusement à  ses  démarches  im])rudentes  une 
force  que,  sans  l'appui  des  décrets,  elles  n'auraient 
jamais  eue. 

Le  premier  système  et  le  seul  qui  parut  alors  ap- 
plicable aux  colonies,  fut  de  les  charger  de  présenter 
leur  plan  de  constitution  en  s'interdisant  de  rien  in- 
nover, surtout  quant  à  l'état  des  personnes,  avant 
que  leurs  propositions  fussent  parvenues  à  l'Assem- 
blée ;  mais  les  colons,  loin  de  s'occuper  de  leur  cons- 
titution et  de  faire  les  propositions  qui  leur  avaient 
été  demandées,  loin  de  l'organiser  avant  que  la  fer- 
luenlalion  inévitable  dans  le  mouvement  général  eût 
pénétré  avec  les  écrits  du  continent  parmi  les  hom- 
mes de  couleur  et  les  nègres,  perdirent  le  temps  en 
querelles  et  en  prétentions  extravagantes. 

L'Assemblée  constituante,  lassée  de  leurs  débats, 
entraînée  par  la  séduction  des  principes  vrais,  ?nais 
inapplicables,  changea  de  système  ;  et  contre  la  foi 
promise,  sans  attendre  la  proposition  des  assemblées 
coloniales,  elle  admit  aux  droits  de  citoyen  actif  et  à 
l'éligibilité  les  hommes  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres. 

Depuis  long-temps  les  hommes  qui  connaissaient 
les  mœurs  et  la  situation  des  colonies  avaient  prévu 
que  ces  lUsposilions  sur  r('lat  des  personnes  seraient 
le  signal  des  plus  grands  malheurs  ;  et  eu  cllét,  de- 
puis l'arrivée  du  décret  du  15  mars,  l'état  de  crise  et 
d'agitation  a  toujours  été  croissant,  jusqu'à  l'époque 
des  désastres  dont  nous  nous  occupons.  Enfin,  l'As- 
semblée coustituante  éclairée  trop  tard,  avant  de 
terminer  ses  travaux,  a  fixé  les  rapports  des  colonies 
avec  la  métropole  ;  elle  a  mis  dans  la  compétence 
des  assemblées  coloniales  toutes  les  lois  sur  l'état  des 
personnes,  et  ne  les  a  soumises  qu'à  la  sanction  du 
roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  accusations  réciproques 
entre  les  colons  cl  quelques-uns  des  amis  des  noirs, 
il  est  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  que  la  cause 
principale  des  malheurs  de  Saint-Domingue  est , 
d'une  part,  dans  la  marche  impolitique,  imprudente, 
destructive,  que  quelques  personnes  ont  adoptée  et 
suivie  avec  ténacité  pour  procurer  prématurément  la 
liberté  des  esclaves  ;  et  de  l'autre,  dans  la  faiblesse 
de  rAssend)léc  constituante  qui  a  fléchi  le  lô  mai 
sur  les  bases  qu'elle  avait  adoptées,  et  a  achevi!  de 
briser  le  frein  qui  retenait  dans  la  subordination  cette 
masse  d'hommes  ignorants  et  presque  sauvages,  pour 
qui  le  premier  mouvement  de  la  liberté  n'a  étéqu'ua 
acte  de  barbarie. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  générales  des  mal- 
heurs de  Saint-Domingue;  après  avoir  reconnu  com- 
ment s'est  préjiaré  l'incendie,  faut-il  examiner  qu! 
porta  le  premier  brandon;  faut-il  recherclier  quelles 
mains  ont  été  matériellement  coupablesd'un  si  grand 
crime  politique?  J'ignore  si  (pielqu'un  peut  nous 
donner  des  renseignements  plus  ("lendus  ;  mais  quant 
à  nidi,  je  déclare  que  dans  tout  ce  qui  a  été  jusqu'à 
jjrésent  soumis  à  l'Assemblée,  j"ai  trouvé  de  quoi 
lixer  mon  jugement  intime.  Mais  je  n"ai  encore  rien 
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aperçu  qui  pût  donner  de  la  consistance  à  une  accu- 
sation, et  je  crois  que  pour  prendre  un  parti  à  cet 
égard,  de  nouveaux  renseignements,  tels  que  ceux 
que  nous  pouvons  attendre  des  commissaires,  sont 
indispensa])les.  D'après  ces  considérations  et  la  fu- 
neste expérience  du  passé,  je  me  croirais  fondé  à 
conclure  que  nous  n'avons  à  prononcer  dans  ce  mo- 
ment que  sur  la  nature  des  secours  ;'i  porter  dans  nos 
colonies.  Je  vais  donc  m'opposer  à  moi-même,  et 
dans  toute  la  force,  l'objection  que  font  ceux  qui 
soutiennent  un  sentiment  contraire  au  mien. 

Les  événements  ont  changé  la  face  des  affaires  des 
colonies.  La  révolte,  la  guerre,  si  l'on  veut,  ont  dé- 
placé les  forces  et  produit  un  autre  équilibre  ;  des 
actes  inconciliables  avec  la  loi  du  2i  septembre, 
puisqu'ils  ont  été  rédigés  dans  l'esprit  du  décret  du 
15  mai,  ont  été  consentis  par  les  blancs.  Si  la  tran- 
quillité se  rétablit,  c'est  sur  la  lidélité  de  ces  enga- 
gements qu'elle  reposera  ;  nous  devons  donc  nous 
empresser  de  les  ratifier,  pour  consolider  une  paix 
qui  ne  durera  qu'à  ce  prix.  Je  n'ai  point  affaibli  les 
objections,  mais  je  réponds.  L'^Vssemblée  nationale  a 
conservé  le  pouvoir  constituant  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  son  existence.  (On  murmure.)  En  effet,  elle 
l'avait  reçu  dans  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  na- 
tion le  mandat  de  faire  une  constitution,  et  il  ne  pou- 
vait lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale.  A 
l'époque  du  24  septembre,  la  constitution  qui  doit 
régir  la  partie  de  l'Empire  français  située  dans  le 
continent  européen,  était  terminée;  mais  un  article 
de  cette  même  constitution  déclare  que  les  colonies, 
quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'Empire  français,  n'y 
sont  point  comprises.  Cette  partie  de  l'Empire  n'avait 
donc  aucune  constitution  ?  L'Assemblée  pouvait-elle 
ee  séparer  sans  en  avoir  posé  les  bases?  Pouvait-elle 
déclarer  que  la  législature  suivante  exercerait  le 
pouvoir  constituant  pour  les  colonies  seulement,  et 
lui  donner  un  pouvoir  que  la  nation  ne  lui  donnait 
pas.  Devait-elle  abandonner  ces  précieuses  posses- 
sions à  l'incertitude  d'un  régime  éternellement  pro- 
visoire, les  livrer  à  la  crainte  de  voir  chaque  législa- 
ture les  soumettre  à  un  nouveau  système  et  en  faire 
une  nation  sujette. 

L'Assemblée  nationale  aurait  violé  le  serment  à 
jamais  mémorable  fait  au  jeu  de  paume,  si  elle  eût 
laissé  son  ouvrage  imparfait,  puisque  des  parties  de 
l'Empire  français  n'étant  plus  gouvernées  par  la  vo- 
lonté d'un  seul,  n'auraient  pas  été  comprises  dans  la 
régénération  sociale.  Il  est  évident  que  sa  mission 
n'était  pas  terminée,  ni  le  vœu  des  commettants  sa- 
tisfait, ni  le  devoir  des  mandataires  remplL  L'Assem- 
blée conservait  donc  encore  le  2/i  septembre  le  pou- 
voir et  l'obligation  d'achever  le  système  politique  de 
l'Empire.  Y  avait-elle  renoncé  ?  Non.  Elle  ne  s'est 
point  assujettie  aux  formes  prescrites  aux  simples  lé- 
gislatures. Le  préambule  du  décret  annonce  que  l'As- 
semblée use  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  consti- 
tuant, elle  règle  le  mode  et  l'étendue  de  l'autorité  du 
corps  législatif  sur  les  colonies,  elle  autorise  les  as- 
semblées coloniales  à  faire,  sans  le  concours  de  la 
législature,  les  lois  sur  l'état  des  personnes  non  li- 
bres et  de  couleur;  enfin,  l'Assemblée  a  décrété  le 
28  septembre,  que  le  décret  étant  constitutionnel,  il 
serait  porté,  non  pas  à  la  sanction,  mais  à  l'accepta- 
tion du  roi.  Ceux  qui  voulaient  empêcher  la  révoca- 
tion du  décret  du  16  mai,  prétendirent  que  l'Assem- 
blée n'était  pas  constituante,  et  comme  dans  cette 
hypothèse  il  eût  été  assez  inutile  de  faire  une  loi  que 
la  législature  suivante  pourrait  abroger,  ils  deman- 
dèrent l'ajournement  à  l'Assemblée  actuelle. 

Cette  proposition  soumise  à  l'appel  nominal  fut  re- 
jetée ;  reproduite  le  lendemain ,  elle  fut  écartée  par 
une  nouvelle  délibération,  et  les  quatre  articles  fu- 
rent décrétés  avec  toutes  les  formes  constitutionnel- 


les. L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  renoncé  au 
pouvoir  constituant  lorsqu'elle  a  rendu  ces  décrets, 
et  loin  d'y  avoir  renoncé,  elle  en  a  fait  usage  ;  c'est 
seulement  après  l'acte  constitutionnel  du2/ise])lembre 
qu'elle  a  déclaré  que  sa  mission  était  finie  ;  et  si  une 
matière  aussi  importante  avait  dû  être  déléguée  à  la 
première  législature,  la  constitution  ne  porterait  pas 
que  cette  législature  doit  être  simplement  législative. 
11  y  a  plus,  le  corps  législatif  n'est  pas  compétent 
pour  prononcer  que  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
nos  prédécesseurs  n'avaient  pas  le  pouvoir  dont  ils 
ont  usé. 

Nous  commettrons  une  véritable  usurpation  si  nous 
délibérons  ici  même  en  présence  des  représentants 
des  colonies,  et  à  plus  forte  raison  en  leur  absence, 
sur  la  constitution  à  laquelle  ils  ont  concouru,  et  que 
le  roi  a  acceptée. 

Par  cet  acte  de  souveraineté,  nous  nous  mettrions 
au-dessus  des  lois.  C'est  le  peuple  souverain  qui,  en 
déterminant  dans  les  possessions  européennes  et 
d'outre-mer  la  balance  des  pouvoirs  coordonnés,  n'a 
point  subordonné  ces  pouvoirs  l'un  à  l'autre.  Si  cette 
grande  vérité  n'était  pas  le  palladium  de  la  liberté 
française,  si  toute  idée  de  prédominance  entre  les 
pouvoirs  constitués  n'était  pas  suffisamment  écartée, 
s'ils  n'agissent  pas  librement ,  s'ils  étaient  exposés, 
soit  à  des  influences  d'opinion,  soit  à  des  invasions 
réciproques,  je  demande  si  la  liberté  pourrait  subsis- 
ter au  miheu  de  ces  continuels  combats,  et  si  la  per- 
pétuité de  la  constitution  serait  suflisammcnt  garan- 
tie; mais  quand  même  le  corps  législatif  aurait  le 
droit  de  proposer  ou  consentir  des  mesures  qui  al- 
téreraient la  loi  du  2Zi  septembre,  je  dis  qu'il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  le  faire  ;  mais  i)our  la  dignité 
du  législateur  et  pour  la  i)lus  grande  solidité  de  la 
loi,  il  ne  convient  pas  de  la  décréter  dans  un  mo- 
ment d'insurrection  générale  ;  et  si  elle  pouvait  pa- 
raître le  fruit  de  la  violence,  elle  perdrait  son  prix  et 
l'effet  que  nous  en  attendons. 

Si  les  esclaves  pouvaient  concevoir  l'espoir  d'obte- 
nir à  leur  tour,  et  tout  cela  fait  par  une  iasurection, 
des  avantages  pareils  à  ceux  qu'une  insurrection  au- 
rait produits  pour  les  hommes  de  couleur,  cesse- 
raient-ils, le  fer  et  la  flamme  à  la  main,  d'invoquer 
lahberté  ?  Il  faut,  avant  tout,  arrêter  l'incendie,  dé- 
sarmer la  vengeance,  et  forcer  chacun  à  cherclier  son 
salut  dans  l'obéissance  de  la  loi  ;  tirons  au  moins  de 
tant  de  calamités  d'utiles  leçons  ;  ne  portons  pas  le 
désespoir  parmi  nos  frères,  n'allons  pas,  pour  ame- 
ner l'affranchissement  prématuré  de  500  mille  escla- 
ves, réduire  à  une  profonde  misère  quatre  millions 
de  nos  concitoyens,  disperser  nos  matelots  chez  des 
nations  rivales,  paralyser  les  bras  qui  animent  tant 
de  manufactures,  tarir  les  richesses  du  Havre,  de 
Nantes,  de  Bordeaux  et  de  tant  d'autres  cités,  filles 
opulentes  des  colonies.  Un  décret  inconsidéré  peut 
les  réduire  au  sort  d'Anvers,  de  Gand,  d'Augsbourg, 
qui  n'offrent  plus  que  le  squelette  de  leur  ancienne 
grandeur. 

Ce  n'est  pas  dans  son  extrême  malheur  que  le  cœur 
de  l'homme  s'honore  de  la  vengeance  :  ne  doutons 
pas  de  la  générosité  des  «olons  ;  ne  prescrivons  pas 
des  décrets,  des  actes  que  le  besoin  de  la  paix,  la 
douceur  de  pardonner,  leur  intérêt,  l'expérience  de 
leurs  fautes,  leur  suggéreront  avec  plus  d'eflicacité 
que  les  lois  ne  pourraient  les  commander.  Partout  où 
il  y  a  des  hommes  rassemblés,  partout  où  il  resie 
des  pères ,  des  époux,  des  amis,  il  y  a  aussi  des 
hommes  sensibles  ;  et  quel  est  la  frigida  mens  ai- 
minibus  qui  peut  croire  une  race  d'hommes  tout 
entière  coupable?  (On  rit.)  La  loi  du  2Zi  septembre 
n'a  point  été  faite  pour  la  seule  coionie  de  Saint- 
Domingue,  mais  pour  toutes  les  colonies  françaises; 
elle  est  déjà  parvenue  promulguée ,  exécutée  dans 
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Kos  autres  coîonlos  de  l'Arcliipcl,  des  Antilles;  cUo 
est  poili'-e  par  dos  coniDii.ssaircs  dans  nos  colonies 
au-delà  du  cap  de  lionne-IIspc'iancc. 

Dès  le  20  janvier,  le  congrès  des  commissaires  dé- 
putés de  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie,  de  .Marie-Galante,  était  réuni  au  Fort-Hoyal  ; 
il  avait  annoncé  que  les  hommes  de  couleur  seraient 
admis  au.v  mêmes  droits  que  les  citoyens  l)laucs;  ras- 
semblée coloniale  de  la  Guadeloupe,  en  émettant  son 
v(ini  à  cet  éjjard ,  l'avait  proclamé  par  une  adresse. 
Tout  est  tranquille  aux  ilcs  du  Vent ,  qui  l'ormcnt 
maiiileiKuit  notre  uiii(iue  ressource.  Le  décret  du 
12/i  scplemhrc  y  a  produit  l'ellet  que  nous  désirons  ; 
l\:j;alité  politique  s'établit  et  se  resserre  par  Tintérèt 
commun  de  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés entre  les  honnnes  libres  de  toutes  couleurs. 
Le  décret  du  2/i  se])tembre  aurait  produit  le  même 
clfet  à  Saint-Domingue,  si  les  insurrections  antérieu- 
res n'avaient  brisé  tous  les  liens,  déplacé  toutes  les 
forces,  dénaturé  tous  les  intérêts.  Une  rétractation  de 
cette  loi,  qui  assure  la  prospérité  des  colonies  qui 
nous  restent,  les  frapperait  d'une  juste  terreur  ,  les 
tiendrait  dans  une  déliance  éternelle  sur  la  stabilité 
de  nos  lois,  et  nous  aurions  donné  aux  ennemis  de  la 
révolution  une  armée  dangereuse  pour  ébranler  leur 
fidélité. 

Je  conclus  à  ce  que  la  métropole  soit  lidéle  l\  ses 
engagements  envers  les  colonies,  et  qu'il  y  soit  en- 
voyé toutes  forces  nécessaires  pour  procurer  avant 
tout  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Que 
nous  fassions  abonder  à  Saint-Domingue  tous  les  se- 
cotu-s,  tous  les  encouragements  ,  tous  les  moyens  de 
redonner  la  vie  h  cette  partie  du  corps  politique  qui, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ne  blessèrent 
pas  l'intérêt  national.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  qui  pourraient  porter  at- 
teinte à  la  loi  constitutionnelle  du  2/i  septembre.  Je 
demande,  conformément  à  la  loi,  l'ajournement  de 
tout  projet  de  loi  réglementaire  relative  au  régime 
intérieur  des  colonies,  jusqu'à  ce  que  le  corps  légis- 
latif ait  reçu  le  vœu  émis  par  les  assemblées  colonia- 
les. Je  propose  d'ajouter  aux  six  articles  de  ce  projet 
de  décret  de  votre  comité,  pour  l'envoi  des  secours, 
les  deux  articles  suivants  : 

Vin.  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  incessamment  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  avec  les  forces  nécessaires, 
de  nouveaux  commissaires,  dont  la  mission  soit  uniquement 
relative  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  un  nouveau  com- 
mandant général,  qui,  sur  la  ré([uisilion  desdits  commis- 
saires, soit  autorisé  à  exécuter  tout  ce  qui  .sera  nécessaire 
pour  procurer  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  la  sûreté 
des  p(!rsonucs  et  des  propriétés. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à  ce  que  les  règlements 
concernant  le  connnercc  intérieur  soient  remis  en  vigueur, 
et  pour  que  toutes  les  contraventions  soient  dénoncées 
comme  par  le  passé,  et  poursuivies  devant  les  tribunaux. 

Des  citoyens-soldats  se  rendant  à  leur  poste  sur  la 
frontière,  demandent  la  permission  de  prêter  devant 
l'Assemblée  nationale  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Ils  sont  admis  h  la  barre,  prêtent  leur  serment,  et 
reçoivent  les  honneurs  de  la  séance. 

{La  siiilc  danain.) 

N.  n.  M.  Gcnsonné  a  parlé  ensuite.  —  L'Assemblée  a 
continué  la  discussion  à  demain. 

Omission  dans  la  séance  du  Jeudi  8  mars. 

M.  Dcnon  fds,  médecin  de  Paris ,  a  oITert  à  l'Assemblée 
nationale  un  don  ])atrioti(iue  de  9,000  liv.  dont  500  liv.  au 
nom  de  M.  JJcnon  père,  négociant,  district  de  .M.icon  ; 
;iOO  liv.  au  nom  de  M.  Brunel,  officier  de  gendarmerie  du 
déparleniont  de  l'Ain. 

L'Assend)léc  a  ordonné  la  mention  honorable,  et  l'envol 
de  l'extrait  du  procès-verbal  ix  M.  iJcnon  lils. 


SPECTACLES. 

AcADKMFE  Royale  de  musique.  —  Aujourd'buî 
Casiur  et  Pollux  ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  --  Aujourd'liui  la  sixième 
rcprésenlalioii  de  la  Mort  d'Abel,  suivie  de  Nariine. 

Théâtre  Italien.  —  ATiJDuiuriiul  la  huliiérae  re- 
présentation Jl-  l'Ecole  des  Parvenus  ,  précédt^e  du  Ju- 
gement de  Midiis. 

Theatkk Français, rue  de  Uichclieu.  —  Aiijourd'lnn 
la  douzième  représenlalioti  dt;  Ctiius  Gracctttis,  liagi'die 
nouvelle  en  ii  actes  ,  suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. --  Aujourd  bu!  la  Iniilièmc  repré<>entation  de 
l'Amour  filial  ou  les  deux  Suisses,  précédéi;  du  Méde- 
cin malgré  lui. 

Théâtre  deJM""  AIontansier  au  Palais-I'.oyal. 
—  AnjourJ'Iiui  IMérope,  tragédie,  dans  laquelle 
ÎMl'eSainval  Faînéc  remplira  le  rôle  de  Alérope  ,  suivie 
de  l'Heureuse  Supercherie. 

_  Théâtre  du    ÎMarAIS,  rue  Coulure-Sainle-Callie- 
rine.  —  Aujourd'hui  relâche.  —  Demain  le  Glorieux. 

AiMP.iGuCoMiyuE,  au  boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'lnii  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  paiitoniiine 
en  ^  actes  ;  précédée  de  la  Servante  Maîtresse  ,  et  de 
la  Fausse  Correspondance. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-AIarlin.  -Au- 
jourd'hui/fi EJfets  de  la  calomnie,  suivit///  Soldat 
généreux  ,  et  du  père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme. 

ThÊ.ATRE  de  la  rue  de  LouVOIS.  —  Aujourdliuî 
la  douxième  représentation  de  Flora  ,  opéra  en  3  actes, 
à  speciacle  ,  précédé  de  V Amant  auteur  et  valet. 

TniJATRE  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. —  Au- 
jourd'hui la  Ilcvanche  forcée ,  en  i  acte;  pn'cédc  de 
l'Amour  et  la  Folie,  suivi  du  Petit  Sacristain. 

Th.'îATRE  FRANÇAIS  COMIQUE  ET  LYRIQUE.  --  Au- 
jourd'hui Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  liéi'olutiun 
pacifique  ,  par  le  cousin  Jacqut-s. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvrc  ,  h^^Iel   de  Jlaiigny,   n'   i-. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

'27  1.  15  s 


Amstcidam 3i  I12. 

Hambourg  5ôr;. 

Londres 17  r>ii. 

Madrid 27  l.iss. 


Cadix 
Gènes. 
Livof.r 
Lvon, 


des  Rois.,    ijv  b 


Bourse  du  22  Mars. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2177  ii-2,7S,77  i|'2 

Porlions de  iGoo  liv i  i  ir;. 

—  de  512  liv.  1(1  s 2S.-; 

—  de  10(1  liv 05. 

Dmpruni  d'octobre  de  5(io  liv .'io2,60. 

Knipnuit  de  doc.  17s2.yiiit.  deliii.  pair  l|S,lii,t  112.1}>  p. 

—  Sorties 

—de  125  mill  déc.  I78i 0  5ii,li2,3i8,i|2  b. 

—  sorlies ip-^  P- 

—  de  so  millions  avec  bulletin l-i  M-  ;'»• 

—  sans  bulletin G,5  7|S,.'j|t  b. 

—  sort,  en  viager 9  518, !i4, 112,01s  0  q. 

Bulletin 7!t, 

--  sortis 93.94.9."). 

Reconnaissance  de  bulletins 82 

AcI.  nouv.  des  Indes 2 1290,92,94,95,90. 

Caisse,  d'escompte ôS9i,  90,s,s. 

Demi  .Caisse 1930.  35,3ii.38,39. 

Kmpr.de  80  millions  d'aoï-it,  178'»...  au  pair  lis  b.  ii4,ii2p. 
Assiir.  COnt.  les  Inc.- 487,88,85,87, 88,89,90,89. 

—  à  vie 500,04,00,07  t)8,0'J. 70. 

CONTI'.VTS.  f'  classe  à  5  p.  (ijU.  98  1|2,2|4,518, 112,99,98. r.|4. 

—  2c  idrtn  à  :;  p.  0|(i.  su|.  au  ir;i' 92,1 11, lis. 

—  3'^  idcmix  5  p.  Ojo.    suj.  au  15" 88  8|4.5|S. 

—  4"tc/cma  5  p.  010.  suj.  au  lo  et  2  s.  p.  1 »tm^ 


N'  Sa. 


GAZETTE  MTIOILE  «„  LE  MOMTEll  IIVERSEL 

Samrdi  24  AIars  1792.  —  Troisième  anncc  de  la  Libcrlé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne  ,  le  3  mars.  — Apres  un  rogne  de  25  ans , 
rempli  de  gloire,  après  avoir  aboli  les  a])us  de  toute  es- 
pèce et  répandu  le  bonlienr  autour  de  lui,  l'empenuir, 
tjue  nous  pleurons,  avait  été  appelé  par  la  mort  de  son 
i'rère  au  trône  de  la  monarchie  autrichienne  ,  et  à  la  cou- 
ronne de  l'Empire.  Celle-là  était  alors  accablée  d'une 
guerre  qui  épuisait  ses  forces.  De  nouveaux  ennemis  la 
menaoaieut.  Les  provinces  brabançonnes,  égarées,  avaient 
secoué  le  joug.  L'Allemagne  de  son  côlé  se  voyait  lésée 
par  les  nouveaux  établissements  des  Français.  Léopold  vint, 
accompagné  de  sagesse,  de  justice  et  de  bonté;  c'est  par 
CCS  moyens  seuls  qu'il  rétablit  la  paix  ,  détourna  des  guer- 
res ,  ramena  les  Pays-Bas ,  raffermit  les  liens  de  la  sou- 
mission dans  tous  ses  pays  héréditaires ,  remédia  à  des 
griefs  multipliés  ,  répandit  des  bienfaits  innombrables  , 
ouvrit  des  sources  nouvelles  à  la  prospérité  de  ses  sujets, 
consolida  le  repos  intérieur  et  extérieur  par  des  alliances, 
et,  comme  empereur,  protégea  les  droits  et  la  sûreté  de 
l'Empire. 

L'Autriche,  l'Allemagne,  l'Europe,  que  ne  devaient- 
elles  pas  attendre  d'un  monarque  qui  avait  été  le  modèle 
des  bous  princes  en  Toscane  ,  et  qui ,  pendant  la  courte 
durée  de  son  règne  impérial  et  royal,  sous  des  auspices  si 
peu  favorables  ,  a  fait  des  choses  aussi  grandes  et  aussi 
importantes ,  et  a  laissé  à  l'histoire  tant  de  matériaux  , 
pour  transmettre  à  toute  la  postérité  ce  monument  de  res- 
pect et  d'amour  quêtons  ses  sujets  ,  privés  de  leur  père  , 
lui  ont  élevé  dans  leurs  cœurs.  Cependant,  au  sentiment 
de  nos  douleurs  se  mêle  cette  idée  consolante ,  que  les 
vertus  du  père  ont  été  transmises  à  sou  illustre  lils  Fran- 
çois ,  notre  roi  actuel ,  qui  depuis  long-temps  a  appris  à 
l)orter  le  fardeau  du  gouvernement,  et  qui  s'est  acquis  des 
litres  si  légitimes  à  notre  amour.  Après  cet  éloge  funèbre, 
reprenons  le  récit  froid  des  événements.  Une  heure  après 
le  décès  de  l'empereur,  la  chancellerie  de  l'Empire  fut 
fermée,  selon  l'usage  ,  par  le  vice-chancelier  ,  prince  Col- 
loredo-Mansfeld.  Quelques  heures  après,  on  dépêcha  des 
courriers  aux  cour.s  étrangères,  et  le  nouveau  roi  confirma 
dans  leurs  fonctions,  de  la  manière  usitée,  tous  les  dé- 
parlements de  l'administration. 

La  ville  avait  été  à  peine  instruite  de  la  maladie  de 
l'empereur.  Le  bruit  de  sa  mort  ne  trouva  ([ue  des  incré- 
dules. Tous  les  grands  firent  atteler  leurs  carosses  pour 
voler  au  palais.  Mais  bientôt  la  multitude  des  revenants 
dont  la  consternation  annonçait  assez  la  vérité  de  cette 
triste  nouvelle  ,  les  fit  retourner  sur  leurs  pas ,  et  la  ville 
se  trouva  remplie  de  plaintes  et  d'effroi.  L'envoyé  turc 
avait  également  envoyé  deux  carosses  remplis  de  ses  gens 
pour  s'iuformer  de  l'état  de  l'empereur.  Quand  ils  appri- 
rent sa  mort  ,  ils  poussèrent  des  cris  lugubres,  et  croi- 
sèrent leur  mains  sur  la  poitrine ,  en  disant  Allah  est 
grand.  Cette  calastropVie  au  reste  a  failli  devenir  funeste  à 
cesrausulmaris.  L'envoyé  turc  avait  omis  quelques  cérémo- 
nies usitées  dans  les  audiences  de  ses  prédécesseurs;  celle  1° 
de  baiser  la  robe  de  l'empereur.  Il  avait  été  obligé  de  pro- 
mettre qu'il  réparerait  cette  faute  à  la  première  audience. 
Et  toutes  les  conversations  roulaient  sur  cette  affaire  im- 
portante ,  quand  la  mort  de  Léopold  vint  donner  aux  es- 
prits une  autre  direction.  Alors  le  peuple  cherchant  nn 
objet  contre  lequel  il  pût  tourner  ses  agitations,  et  croyant 
trouver  des  rajiports  entre  deux  événements  que  la  simul- 
tatréilé  du  temps  avait  liés  dans  sa  tête  ,  conformément  à 
l'axiome  :  post  hoc ,  ergb  proptcr  hoc ,  il  se  porta  à  Thô- 
tel  de  l't.nvoyé ,  et  l'on  eut  de  la  peine  à  empêcher  des 
Tioleuces. 

L'impératrice  entourée  de  ses  nombreux  enfants,  dont 
les  larmes  n'ont  pas  encore  tari ,  présente  un  aspect  pio- 
T  St!ne,  —Tome  II, 


pre  à  toucher  même  les  plus  indifférents.  Elle  était  d'abord' 
tombée  malade  elle-même;  mais  actuellement  elle  se  porte 
mieux.  Immédiatement  après  la  mort  de  son  époux,  elle 
rassembla  autour  d'elle  tous  ses  enfants  présents ,  grands 
et  petits  ,  (elle  en  a  quatorze  ,  et  le  dernier  n'a  que  qua- 
tre ans  ,)  elle  les  mena  devant  notre  nouveau  roi  et  lui  de- 
manda sa  protection  pour  ces  pauvres  orphelins.  François, 
confondant  ses  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de' ses 
frères ,  fit  la  promesse  sacrée  d'en  agir  avec  eux  comme 
un  père.  Je  sais  que  les  orphelins  d'un  paysan  dont  le  pé- 
nible travail  était  la  seule  ressource  de  sa  famille  désolée 
sont  plus  à  plaindre  que  ceux  d'un  empereur  qui  pour- 
ront opter  entre  vingt  trônes  de  l'Europe  :  malgré  cela,  le 
récit  de  cette  scène  me  paraît  avoir  quelque  chose  de  lou- 
chant. Il  ne  faut  pas  analyser  le  sentiment  :  il  est  naturel 
que  ce  qui  se  passe  dans  des  régions  aussi  élevées,  soit 
regardé  de  loin  et  frappe  davantage  ;  et  cependant  nous 
les  voyons  plus  près  de  nous,  ceux  que  le  hasard  leur  ap- 
prend qu'ils  ne  sont  pas  sortis  de  la  sphère  qui  est  assignée 
à  leur  espèce. 

Le  roi  François  a  24  ans.  Il  est  né  le  1 2  février  1 768. 
Il  a  été  enlevé  à  Florence.  Joseph  II  l'appela  auprès  da 
lui  presqu'au  sortir  de  l'enfance.  Il  le  fit  instruire  par  des 
hommes  qui  jouissaient  de  la  réputation  d'un  grand  mé- 
rite ,  et  il  chercha  surtout  à  lui  donner  des  notions  justes 
sur  la  constitution,  les  intérêts  etles'rapportsde  la  monar- 
chie autrichienne.  Il  le  traita  toujours  avec  une  certaine 
sévérité;  et  il  chercha  surtout  à  l'accoutumer  à  l'amour 
du  travail  et  à  une  activité  infatigable. 

Il  paraît  (pi'au  commencement  François  eut  quelque 
peine  à  s'acclimater  à  l'esprit  de  son  oncle  et  au  sol  de 
l'Allemagne;  cependant  il  y  parvint.  On  sait  qu'il  a  un 
grand  respect  pour  les  conceptions  de  Joseph  II,  el  il  est 
probable  qu'il  entrera  dans  toutes  ses  vues.  Josepli ,  di- 
sait-il, n'aurait  pas  fait  la  paix  de  Reichenbach.  Sa  santé 
avait  paru  s'être  assez  fortifiée  :  il  fit  avec  son  oncle  la 
pénible  campagne  de  Hongrie;  mais  il  paraît  qu'elle  lui 
a  été  aussi  funeste  qu'à  Joseph.  Le  G  janvier  1788,  il  se 
maria  avec  la  princesse  Elisabeth  de  Wirtemberg,  morte, 
comme  on  sait,  le  18  février  1790.  Le  19  septembre  do 
la  même  année,  il  épousa  en  secondes  noces  la  princesse 
Thérèse  des  Deux-Siciles.  On  ne  croit  pas  que  sa  mère 
aura  beaucoup  de  part  au  gouvernement.  D'abord  elle  ne 
peut  pas  y  prétendre  légalement,  puisque  son  fils  est  ma- 
jeur :  ensuite  le  caractère  personnel  de  celui-ci  paraît  ctra 
un  peu  impatient  du  frein,  et  on  lui  suppose  surtout  l'hu- 
meur guerrière;  mais  sa  vie  déjà  attaquée  dans  les  pre- 
mières sources  lui  permettra-t-elle  ,  et  permetlral-elle  n 
son  cabinet  de  concevoir  des  plans  vastes  et  de  les  suivre  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  quelques  démarches  importantes 
que  François  a  faites  ont  déjà  annoncé  qu'il  y  avait  un 
changement  de  règne,  et  qu'il  agira  plutôt  dans  l'esprit 
de  son  oncle  que  dans  celui  de  son  père.  Il  a  nommé  mi- 
nistre du  cabinet  le  prince  Colloredo ,  son  grand-maître 
d'hôtel  :  il  a  rétabli  dans  sa  place  M.  Kueclit,  secrélaira 
du  cabinet  secret,  à  qui  Léopold  avait  donné  son  congé 
immédiatement  après  son  avènement  au  trône  ;  et  il  a 
ôté  les  clés  de  ce  cabinet  au- prince  Charles  de  Lichten- 
stein  ,  qui  en  avait  été  le  directeur  et  qui ,  favori  do 
Léopold  ,  avait  eu  en  même  temps  la  charge  de  son  maître 
des  plaisirs. 

Abstraction  faite  de  ceux  qui  tiennent  immédiatement 
à  la  maison  impériale,  soit  par  le  rang,  soit  par  des 
places ,  la  mort  de  Léopold  ne  peut  avoir  affligé  per- 
sonne autant  que  les  émigrés.  Leurs  espérances  n'étaienf 
plus  des  vœux ,  elles  étaient  déjà  des  probabilités  ;  et  les 
voilà  retombés  dans  une  cruelle  incertitude ,  peut-être 
pour  long-temps. 

Le  couronnement  de  l'impératrice  pour  ca  printemps 
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avait  déjà  été  annoncé  solennellement  on  Hongrie  ;  sans 
doule  il  n'aura  plus  lieu. 

M.  do  r.ischutïwordcr,  ea  qiialilé  d'aniliassadcur  de 
Prusse,  arriva  dans  la  nuit  du  ?."  au  28  l'évritT.  Le  lende- 
main il  parut  chez  les  princes  de  Kaunitz  et  de  Coloredo  ; 
mais  il  était  arrivé  trop  tard  pour  avoir  une  audience  de 
l'empereur. 

De  Nuremberg,  h  9  mars.  —  Le  roi  de  Prusse  conli- 
nui!  à  étendi  e  sa  juridiction.  Des  poteaux  ont  été  élevés  et 
des  placards  aflicliés  aui  portes  de  Kelsbidil ,  ville  impé- 
riale. Le  magistral  ayant  fait  enlever  deux  de  ces  poteaux, 
cent  liussards  viiuent  enfoncer  deux  portes  extérieures 
de  (('tte  ville  ,  traversèrent  le  faubourg,  et  élevèrent  de- 
vant la  porte  de  la  ville  même  un  poteau  décoré  de  l'aigle 
prussien.  Il  y  a  des  détachements  «jui  parcourent  tout 
ce  ipii  avoisine  les  deux  principautés,  et  qui  se  mettent 
partout,  de  la  même  manière,  en  possession  de  la  juridic- 
tion. Il  est  vrai  que  dans  toute  la  Franconie  il  y  a  un 
tel  cliaos  de  juridictions  différentes,  qu'il  est  impossible 
de  s'y  reconnaître  ;  et  dans  les  principautés  d'Anspach 
et  de  Hareith  même,  le  prince  a  des  co  seigneurs  dans 
jircsque  tous  les  villages  ;  mais  c'est  par  cette  raison 
même  qu'il  ne  fallait  pas  commencer  par  des  voies  de  fait, 
(juoiepie  ce  fût  sans  doule  la  méthode  la  plus  expéditive, 
puisque  dans  une  pareille  confusion  il  n'y  a  que  la  posses- 
.siou  qui  puisse  être  un  titre  de  droit.  On  espère  encore 
que  le  ministrt'  prussien  ,  mieux  instruit,  mettra  fin  h  ces 
vexations;  mais  on  est  toujours  réduit  à  une  fâcheuse  ex- 
trémité,  lorsqu'on  ne  peut  appeler  que  de  César  à  César 
lui-même. 

Noire  procès  avec  la  Bavière  se  poursuit  avec  vigueur 
devant  le  tribunal  de  Wetilaer.  Les  détails  en  sont  fasti- 
dieux, el  le  point  de  laconlestatiou  remonte  à  près  de  trois 
siècles.  Il  se  peut  que  nos  ancêtres  d'alors  aient  su  tirer 
parti  des  circonstances;  mais  il  me  semble  qu'après  trois 
siècles ,  il  devait  y  avoir  prescription.  En  adoptant  le 
principe  opposé,  que  deviendront  les  propriétés  et  les 
traités  .' 

La  réception  des  Français  émigrés  dans  notre  Cercle  a 
trouvé  et  trouve  encore  de  grandes  oppositions.  On 
pense  même  que  les  enrôlements  annoncés  en  faveur  des 
princes  n'auront  jamais  lieu.  Le  3  de  ce  mois,  l'assemblée 
du  Cercle  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Plusieurs  habitants  de 
la  France;  ayant  (piitlé  leur  patrie  à  l'occasion  de  la  révo- 
lution francjaise ,  les  princes  et  les  Etats  de  ce  Cercle  où 
ils  cherchent  à  s'établir,  se  rappelant  les  obligations  (jne 
leur  impose  le  contrat  social ,  se  sont  accordés  sur  les 
points  suivants ,  pour  maintenir  le  repos  cl  la  sûreté  pu- 
blique. 

1".  L'exercice  des  lois  de  l'humanité  et  de  l'hospitalité 
envers  lesdits  émigrés  ,  eu  qualité  de  simples  voyageurs 
éltrangers,  reste  libre  à  chaque  co-Etal  comme  une 
chose  qui  ne  regarde  pas  le  Cercle. 

2".  Les  Ktats  s'engagent,  d'après  l'exemple  donné  par 
Sa  Majesté  prussiennne,  à  einjiêclier  toute  espèce  de  ré- 
ciption  qui  pourrait  passer  les  limites  indiquées  et  deve- 
nir dangereuse  au  Cercle, 

3".  En  conséquence,  ils  ne  souffriront  absolument  rien 
qui  puisse  iiuli(piir  eu  eus  l'existence  d'une  puissance 
publique,  ou  faire  soupçonner  des  iiiteiilioiis  hostiles 
contre  qui  que  ce  soit,  ou  conduire  ou  servir  pour  le 
présent  ou  pour  l'avenir  à  nue  expédition  militaire  quel- 
conijue. 

4",  Surtout  ils  défendent  les  enrôlements ,  sous  qtuîkpic 
prétexte  ([u'ils  pourraient  se  faire. 

5".  Ils  .se  réservent  le  droit  et  s'imposent  le  devoir  d'une 
surveillance'  sévère  de  la  conduite  dos  émigrés  dans  les 
piys  où  ils  auront  été  rccjns. 

f)".   Us  refuseront  aux  émigrés  tout  passage  armé. 
7".   Us  s'ingagcnt  à  se  soutenir  réiipriKjuciiiiiil  dans  les 
J  marches   qu'ils  pourraient  faire  en   conséquence  de  cet 
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caractère  du  roi  François  doit  avoir  de  l'éclat  d;m.s  les 
circonstances  présentes.  11  y  fera  beaucoup  ou  pour  le 
malheur  ou  pour  l'avancement  des  peuples  libres  en  Eu- 
rope. Déjà  ce  prince,  ennemi  par  tempéramnicnt  de  la 
sagesse  de  Kauiiitz,  éloigne  de  lui  ce  ministre  et  se  prive 
de  ses  conseils.  /'Vrt«co/i  va  renouveler  son  ministère.  Le 
général  de  Laser  et  le  comte  de  Colloredo  sont  nommés 
ministres.  Tout  le  cabinet  aulricliien  qui  avait  épousé  la 
faction  Cohlenlzoise  de  Breteuil  sera  changé.  La  faction 
d' ^Irtois-Calonne  devient  l'ame  de  la  nouvelle  cour  de 
l'Autriche;  c'est  roi  de  Cohlcntz  (pie  se  montre  à  son  évé- 
nement le  roi  François.  —  M.  de  Marbois  est  emprison- 
né. ...  M.  l'ambassadeur  Noailles  est  gardé  à  vue.  On 
couvre  la  pratique  de  ces  démences  du  prétexte  que 
Léopold  est  mort  sans  qu'on  ail  connu  la  cause  de  sa  ma- 
ladie,  etc. 

De  Ratishonne  ,  le  l3  mars.  — Voiei  nu  bruit  qui 
court  ici ,  mais  qui  n'a  pas  encore  entièrement  percé  dans 
le  public.  Je  n'en  garantis  pas  la  vérité,  ou  du  moins  la 
maturité,  mais  il  me  parait  avoir  tous  les  caractères  de  la 
vraisemblance.  Pour  épargner  les  frais  énormes,  et  surtout 
un  temps  plus  précieux  encore,  on  ne  fera  pas,  dit-on, 
un  empereur,  nrais  provisoirement  un  loi  des  Romains 
seulement.  L'élection  dont  le  résultat ,  sans  aucun  doute, 
sera  pour  François,  va  se  faire  ici  par  les  envoyés  ordinaires 
des  électeurs.  Voilà  donc  la  superbe  recolle  de  la  ville  de 
F" rancfort  perdue!  Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  impor- 
tant, c'est  que  l'interrègne  sera  presque  nul,  et  qu'au 
premierjour  l'Empire  aura  un  cluT.  Or,  vous  sentez  de 
quelle  importance  il  est  non-seulement  pour  le  repos  inté- 
rieur de  l'Allemagne,  mais  surtout  [lour  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  parti  contre  la  France,  que  les  événe- 
ments reprennent  leur  coins  ordinaire ,  et  que  le  jeu  de  la 
machine  soit  dérangé  le  moins  possible. 

Dans  cette  supposition  ,  c'est  le  coup  le  plus  adroit  de  la 
politique  du  miuistère  de  François,  que  d'avoir  suspendu 
la  marclie  des  troupes  autrichiennes,  sous  le  prétexte  que 
Léo|iold  ne  l'avait  ordonné  ([ue  comme  chef  de  l'Empire. 
Non-seulement  par  là  il  donne  de  la  sécurité  à  la  France  ; 
mais  il  met  tous  ceux  qui  ont  eu  part  au  système  de  faire  la 
guerre  à  la  France  au  nom  de  l'Empire,  dans  la  nécessité 
de  passer  par-dessus  toutes  les  difficultés  que  son  élection 
pourrait  éprouver,  pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit  de  leurs 
longues  et  vastes  combinaisons.  Rien  de  pins  évident:  le 
centre  de  la  conjuration  est  là  ;  l'Empire  doit  vous  tenir  en 
éclu'c  ,  et  pour  cela,  il  lui  faut  un  chef;  n'importe  qu'il 
ait  été  ceint  de  l'épée  de  Charlemngne  ou  non.  Aussi  ,  tan- 
dis que  les  troupes  font  halte,  les  préparatifs  guerriers 
dans  les  Etals  autrichiens  ont  été  redoublés.  On  dit  à  la 
vérité  que  l'électeur  de  Mayence  a  déjà  fixé  le  3  juillet 
pour  le  commencement  de  la  diète  électorale  ,  et  qu'il  a 
déjà  nommé  quatre  envoyés  ,  qui  se  rendront  à  Francfort 
en  son  nom.  Mais  (pioique  cela  même  prouve  assez  combien 
on  est  pressé,  cela  ne  prouve  rien  contre  le  projet  dont 
je  vous  parle  ,  et  (pie  je  ne  vous  donne  pas  pour  entière- 
ment miir. 

Cologne  ,  le  iG  mars.  —  Ceux  qui  ont  toujours  pcn.sé 
ue  la  nation  française  ne  serait  libre  qu'après  avoir  gagné 
des  batailles,  ne  se  sont  point  tioin[)és.  Les  ennemis  du 
système  de  la  liberté  française  sont  d'inie  joie  et  d'une  ac- 
tivité qui  feraient  croire  qne  le  cunctator  Léopold  était 
encore  plus  leur  ennemi  que  celui  des  Jacobins.  M.  do 
Calonnc  est  parti  pour  Vienne;  il  ira  à  Berlin. —  On  no 
doute  point  i  ci  que  le  général  Bendcr   n'ait ,  avant    peu , 

1  30,000  hommes  sous  ses  ordres Il  se  forme  sur 

1(!  Rhin  un  second  corps  d'armée.  Déjà  des  Prussiens   oc 

ciipent  l'élcctorat  de  Mayence Enfin  ,    le  syslême 

de  I  éopold  étant  changé  à  l'égard  de  la  France  ou  plutôt  à 
l'égard  des  émigrés,  les  princes  français  se  joindront  à  des 
ll(!ssois  et  feront  une  petite  armée  à  part,  —  Un  des  ar- 
ticles secrets  de  la  convention  de  Pilniti ,  signée  par 
l'électeur  de  Saxo  et  le  roi  d'Angleterre ,  garantit  à 
/arcli:d'iic  François  l' élection  au  titre  de  roi  des  lioinains. 
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cl  niùme  l'clccùon  à  la    cowonno  Impériale ,  eu  cas  cla 

(lêccs  de  Lcopold (Je  ne   puis  me  défendre  ici 

de  remarquer  que  Lcopold  a  clé  attaqué  d'une  dissenterie 
à  Pilnitz  même  ,  peu  de  jours  après  la  signature  de  la  con- 
vention qu'il  était  allé  y  l'aire,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  Ja- 
cobins dans  les  conférences.  .  .  .  ) 

Tout  annonce  aujourd'hui  que  les  lenteurs  de  Lcopold 
fatiguaient  la  scélératesse  et  l'impalience  des  émigrés  fran- 
<;ais.  —  Voilà  donc  aujourd'hui  l'archiduc  François  assuré 
des  suffrages  de  Hanovre,  Brandebourg,  Saxe,  Trêves, 
Cologne,  Bohème.  Que  lui  faut-il  de  plus  ?  L'électeur  de 
Bavière-Palaliuat  et  celui  de  Mayence  sont  aussi  pour  ce 
prince.  Ainsi  nulle  inquiétude  sur  le  choix  du  chef  de 
l'Empire;  mais  il  ne  paraît  déjà  plus  douteux  que  l'élection 
de  l'empereur  ne  soit  renvoyée  à  l'époque  ail  l'on  se 
flatte  que  la  nation  française  et  sa  constitution  seront 
abattues.,,. 

....  Pesez,  je  vous  prie,  mes  conjectures.  Je  con- 
nais toute  l'atrocité  des  hommes  qui  mènent  %'os  princes 
conspirateurs.  Le  jeune  archiduc  François  ne  sera  dans 
leurs  mains  qu'un  instrument  de  leur  vengeance  et  de 
leur  perfidie  envers  les  Français.  .  .  .  Mais  veillez  dans 
votre  intérieur.  Les  trois  hommes  qui,  en  disposant  du 
ministère  français,  ont  si  long-temps  égaré  la  cour  de 
France ,  et  ont  laissé  venir  les  choses  au  point  où  elles 
sont ,  me  paraissent  plus  coupables  que  les  Bouille ,  les 
Calonne  et  les  Bretcuil.  Nommez  ces  trois  Sinons  partout, 
dans  vos  journaux,  dans  vos  clubs,  dans  vos  places  pu- 
bliques ,  et  que  l'indignation  générale  en  fasse  une  prompte 
justice. — Je  reviens  à  l'époque  de  la  convention  de 
Plinitz ,  au  rôle  que  Léopold  y  a  joué ,  aux  premiers 
symptômes  de  la  maladie  qui  l'y  a  saisi.  Tous  vos  émigrés 
et  ceux  qui  les  protègent  regardaient  alors  Léopold  d'un 
mauvais  œil;  ils  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  été  le  sou- 
verain de  l'Europe  le  plus  adonné  au  système  destructeur 
de  la  philosophie  moderne.  .  .  Eh  bien!  ces  mêmes  émi- 
grés vantent,  exaltent  le  caractère  du  roi  François;  il  est 
leur  Dieu.  C'est-là  un  héros,  disent-ils,  adoré  du  soldat, 
et  le  digne  successeur  de  Joseph  II  ;  car  ces  MM.  comptent 
aujourd'hui  Léopold  pour  rien  ,  et  ne  dissimulent  point 
leur  mépris,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de ,  près  de  Cohlentz,  du  i3 

mars.  —  Je  vous  garantis  que  les  princes  émigrés  ont 
reçu  hier  un  courrier  de  Vienne  qui  leur  a  été  expédié 
par  le  roi  François ,  et  que  ce  courrier  leur  a  remis  une 
lettre  dans  laquelle  le  roi  François  informe  les  princes  de 
France,  que  bien  loin  d'abandonner  les  projets  de  son  père 
Lcopold ,  il  saura  en  hâter  l'exécution  ;  et  que  non- 
seulement  les  troupes  déjà  commandées  s'avancent ,  mais 
que  ,  décidé  lui-même  à  doubler,  à  tripler  les  opérations , 
il  va  donner  de  nouveaux  ordres  pour  faire  marcher  en 
force  les  autres  troupes  qu'il  destine  à  réduire  la  nation 
fiançaise. 

ESPAGNE. 

De  Darcelonne.  —  L'armée  espagnole  sera  de  près  de 
118,000  hommes:  on  y  verra  20,000  autrichiens  ,  6,000 
hommes  de  Naples  6,000  de  Savoie.  Les  Portugais  y  en- 
verront 3,000  hommes.  —  L'activité  de  notre  ministère 
est  tout-à-fait  déclarée  contre  la  révolution  de  France. 
Tout  le  midi  du  royaume  français  est  rempli  de  leurs  agents... 
L'émigration  vers  les  teires  espagnoles  est  plus  forte  qu'elle 
n'a  jamais  été. 
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M.  Gensonné  :  Je  crois  devoir  (5carter  de  la  qucs- 
lion  qui  nous  occupe  cette  multitude  de  faits  que 
présentent  les  rapports  de  votre  comité  colonial ,  et 


dont  l'cxnmon,  en  sarcliargcant  votre  allcntion  par 
des  détails  inutiles,  ne  tendrait  qu'à  nous  livrer  à  des 
discussions  oiseuses  et  interminables.  Les  colonies 
font  partie  de  TEmpire  français.  Ce  ne  sont  point  des 
républiques  confédérées  avec  la  métropole.  Soumises 
à  la  souveraineté  nationale ,  comme  toutes  les  autre» 
parties  de  l'Empire  français ,  jusqu'à  ce  qu'une  cons- 
titution nouvelle  ait  déterminé  les  rapports  qui  les 
unissent  ù  la  mtre-patric  ,  et  le  mode  par  lequel  cette 
souveraineté  devra  s'exercer  sur  elles,  leur  état  n'a 
pas  dû  changer;  les  rapports  sont  demeurés  les 
mêmes,  et  la  nation  a  conservé  la  plénitude  des  pou- 
voirs qu'exerçait  sur  ces  contrées,  avant  la  révolution, 
le  monarque  qui  la  représentait.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  considérer  les  actes  relatifs  aux 
colonies ,  émanés  de  Tautorité  du  corps  constituant , 
et  une  coiu-te  analyse  de  ces  difTérents  actes  suHira 
pour  se  convaincre  que  les  dispositions  du  décret  du 
2h  septeiubre ,  et  principalement  celles  qui  concernent 
Tétat  politique  des  hommes  de  couleur  libres,  ne 
peuvent  être  envisagées  comme  constitutionnelles, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée  à  ce 
décret.  A  l'instant  où  pour  la  premit-re  fois,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  s'occupa  des  colonies ,  elle 
reconnut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre  de  leur 
culture ,  leur  éloignement  de  la  métropole  ,  les  rap- 
ports commerciaux  qui  l'unissent  à  elle  ,  et  l'utilité 
commune,  exigeaient  qu'on  adoptât,  pour  cette  par- 
tie des  possessions  françaises ,  un  régime  particulier, 
modifié  d'après  les  convenances ,  la  localité  ,  l'intérCt 
respectif  des  colonies  et  de  la  métropole  ,  et  indépen- 
dant de  ce  qu'on  avait  arrêté  pour  la  constitution  du 
reste  de  l'Empire.  C'est  d'après  ces  vues  que  le  corps 
constituant,  par  son  décret  du  8  mars  ,  déclara  dans 
le  considérant  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
l'Empire  français,  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  constitution  qu'il  avait  décrétée 
pour  le  royaume  ,  ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  pour- 
raient être  incompatibles  avec  les  convenances  locales 
et  particulières. 

L'article  1"  de  ce  décret  porte  que  les  colonies 
sont  autorisées  à  faire  connaître  leur  vœu  sur  la  cons- 
titution, la  législation,  et  l'administration  qui  con- 
viennent à  leur  prospérité  et  au  bonheur  de  leurs  ha- 
bitants ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et 
qui  assurent  la  conservation  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs. Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  l'initiative 
sur  la  constitution,  la  législation  et  l'administration, 
les  articles  suivants  ne  contiennent  qu'un  règlement 
provisoire  sur  la  formation  des  assemblées  coloniales, 
et  sur  le  mode  de  leur  élection.  Il  est  évident ,  à  la 
seule  lecture  de  ce  décret,  qu'après  avoir  reconnu  la 
nécessité  d'accorder  aux  colonies  l'initiative  la  plus 
formelle  sur  la  constitution,  l'Assemblée  nationale 
déclarait  par  cela  même  qu'elle  ne  pourrait  délibérer 
sur  cette  constitution,  qu'après  que  les  habitants  des 
colonies  auraient  émis  leur  vœu  dans  la  forme  qu'elle 
avait  déterminée.  Cette  conséquence  est  encore  plus 
clairement  énoncée  dans  le  considérant  du  décret  du 
12  octobre. 

Enfin,  la  promesse  de  cet:e  initiative  est  encore  re- 
nouvelée dans  le  décret  du  15  mai. 

Cela  posé ,  je  le  demande  à  tout  homme  qui  s'at- 
tache moins  aux  mots  qu'aux  choses ,  et  qui ,  dans 
cette  airaire,  voudra  se  rendre  compte  de  son  opinion  ; 
les  dispositions  d'une  loi  sur  les  colonies  peuvent- 
elles  être  envisagées  comme  constitutionnelles  avant 
que  l'initiative  ait  été  exercée  et  qu'on  ait  pu  délibé- 
rer sur  cette  initiative  ?  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sur  le  mode  d'élection  des  réprésentants 
qui  doivent  émettre  ce  vœu  peuvent-ils  être  considé- 
rés comme  des  actes  constitutionnels,  lorsqu'ils  ne 
sont   qu'un   règlement  provisoire   sur  la  manière 
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d'exercer  riiiitiativc,  que  des  actes  prt?pai'atoires  à 
lY'uiission  d'un  vœu  qui  doit  essentiellement  prccc-- 
der  toute  dé-libération  sur  la  constitution  ? 

Dirait-on  aussi  que  les  r(5glenients  publiées  sous  le 
ministère  de  ]\I.  Neckor ,  pour  la  convocation  de  nos 
ci-devaut  baillages,  étaient  des  articles  constilutiou- 
iicls  ? 

Ainsi  donc ,  par  cela  môme  qu'on  a  reconnu  que 
l'inténH  respcclif  des  colonies  et  de  la  mélroijoic  exi- 
geait une  constitution  particulière  pour  les  colonies, 
par  cela  seul  qu'on  a  accordé  aux  colons  riniliativc 
«m-  cette  constitution,  il  est  évident,  il  est  démontré 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'articles  constitutionnels  dans 
les  lois  qui  les  concernent ,  jusqu'à  ce  que  celte  ini- 
lialive  ait  été  exercée. 

D'ailleurs ,  avons-nous  tellement  oublié  nos  pro- 
pres principes,  qu'il  soit  possible  de  soulmirici  (ju'on 
a  pu  faire  pour  les  colonies  une  constiluiiou  p.irti- 
culière ,  sans  que  la  majorité  des  hommes  libres  qui 
les  habitent  aient  concouru  i'i  sa  formation,  ou  l'aient 
consenti  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vrais  représen- 
tants. 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  il  est  de  fait  que  les 
mulâtres  et  les  nègres  libres  forment  plus  de  la  moi- 
tié de  la  population  des  colonies  ,  abstraction  faite 
des  esclaves.  C'est  cependant  cette  portion  considéra- 
Lie  de  citoyens  que,  par  le  décret  du  2/i  septembre, 
on  a  voulupriver  de  son  existence  politique,  et  c'est 
ù  une  seule  fraction  de  ce  peuple  qu'on  a  voulu  attri- 
buer exclusivement  l'exercice  de  l'initiative  et  le 
concours  aux  actes  de  la  représentation  nationale. 

Vainement  pour  légitimer  la  qualification  donnée 
ù  ce  décret,  distinguerait-on  l'exercice  du  pouvoir 
constituant  relativement  à  la  France  et  relativement 
aux  colonies,  pour  en  conclure  que  si  cet  acte  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  colonies,  il  doit  l'être  pour 
la  métropole  parce  qu'il  est  consenti  par  ses  vrais 
représentants. 

Celte  distinction  serait  absurde  :  comment  peut- 
on  scinder  la  disposition  d'un  acte  qui  concerne  les 
intérêts  et  les  rapports  qui  lient  deux  parties  ensem- 
ble, de  manière  à  le  rendre  nul  pour  l'une  des  deux 
et  obligatoire  pour  l'antre.  Quand  bien  même  cette 
dislinclion  serait  admissible,  on  y  puiserait  une  nou- 
velle preuve  qne  le  décret  du  2'»  septembre  n'est  pas 
constitutionnel. 

En  ellet,  à  cette  époque  et  par  le  décret  constitu- 
lionnel  du  3  septembre ,  l'Assemblée  nationale  avait 
déclaré  que  la  constitution  française  était  finie,  et 
qu'elle  était  dans  l'impuissance  d'y  rien  changer.  Dès- 
lors  le  jwuvoir  constituant,  relativement  à  la  France, 
avait  pris  fm;  et  si  l'Assemblée  nationale  avait  con- 
servé le  droit  de  donner  aux  colonies  une  constitution 
particulière,  il  n'en  est  pas  moùis  vrai  qu'un  acte  qui 
lie  peut  pas  être  obligatoire  pour  les  colonies,  ne 
peut  pas  faire  partie  de  leur  constitution,  et  que  celui 
qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  France  et  qui 
est  postérieur  à  rachèvcmenl  de  la  constitution  fran- 
çaise, ne  peut  être  considéré  pour  la  France  comme 
constitutionnel.  Enlin ,  à  l'appui  de  ces  réflexions 
j'invoque  encore  le  texte  précis  de  la  constitution: 
non-seulement  le  corps  constituant  y  a  déclaré  que 
les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie, 
l'Afrique  cl  l'Amérique ,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'Empire  français,  n'étaient  pas  comprises  dans  sa 
constitution  ;  mais  encore  par  la  disposition  générale 
qui  la  termine,  il  est  dit  en  termes  formels  et  sans 
aucune  espèce  d'exception,  que  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  l'acte  de  constitution  ,  seront  exé- 
cutés connue  lois,  et  qu'ils  seront  observés  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  modiliés  par  le  pouvoir 
b'gislalif. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  je  suppose  que  le  décret  du 


2û  septembre  fût  un  article  définitivement  arrêté  pour 
la  constitution  des  colonies;  dans  ce  cas  même,  je 
soutiens  que  l'intérêt  de  la  nation ,  le  salut  de  la  co- 
lonie est  la  première  de  toutes  les  lois.  Ea  nécessité 
devrait  vous  déterminer  à  adopter  le  parti  que  je 
I)iopose  comme  le  seul  qui  puisse  concilier  d'aussi 
grands  intérêts. 

La  question  se  réduit  îi  ce  point  d«  vue  bien  sim- 
ple. Si  tel  est  l'état  actuel  des  choses  dans  les  colo- 
nies ,  que  l'exécution  du  décret  du  2Zi  septembre , 
quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  honmies  de 
couleur  libres ,  doivent  nécessairement  entraîner  la 
perte  des  colonies ,  est-il  permis  de  s'écarter  des  dis- 
positions de  ce  décret  pour  la  sauver? 

Je  l'avoue,  je  ne  conçois  pas  comment  une  sem- 
blable question  pourrait  paraître  pro])!é'mati(ine.  L'in- 
térêt général  de  la  socii'té  n'csl-il  pas  ('■vidcmment  le 
but  et  la  base  essentielle  de  toute  institution  politi- 
que ?  Les  lois  établies  ne  doivent-elles  pas  être  chan- 
gées lorsqu'elles  sont  nuisibles  et  qu'elles  deviennent, 
pour  le  corps  social,  un  principe  de  dissolution? 
Conçoit-on  comment  le  droit  naturel  à  tout  peuple  de 
modifier  les  lois  qu'il  a  consenties  et  de  réformer  son 
gouvernement,  pourrait  avoir  d'autres  bornes  que 
celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  seul  intérêt  de  sa 
propre  conservation. 

Ces  principes  reçoivent,  .'i  l'égard  du  décret  du  24 
septembre ,  une  application  d'autant  plus  rigoureuse, 
que  les  prétendus  décrets  constitutionnels  pour  les 
colonies  n'ont  point  établi  une  forme  constitutionelle 
pour  leur  révision. 

Or,  le  droit  de  révision  est  un  droit  imprescriptible 
et  inhérent  à  la  souveraineté  nationale.  Des  considé- 
rations puisées  dans  l'intérêt  du  peuple  auraient  bien 
pu  prescrire  des  bornes  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  mais 
par  cela  seul  que  ces  bornes  n'ont  pas  été  posées ,  et 
que  la  nation  n'a  pas  consenti  à  s'interdire  la  faculté 
de  réformer  les  lois  qu'elle  a  faites  pour  les  colonies, 
ou  même  à  en  renvoyer  l'examen  à  des  époques  fixes 
et  déterminées ,  il  est  incontestable  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit;  qu'il  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  nationale  ,  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  qu'il  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représentatif,  que  ce  soit  par  l'organe 
des  représentants  du  peuple  que  cette  volonté  soit 
exprimée. 

D'ailleurs  ,  il  suffit  de  considérer,  dans  le  décret  du 
2Zi  septembre,  la  disposition  qui  concerne  les  gens  de 
couleur  ,  pour  se  convaincre  qu'elle  est  nulle  de  plein 
droit ,  et  que  nous  trahirions  les  droits  de  la  nation 
française  ,  si  nous  ne  nous  opposions  de  toutes  nos 
forces  à  son  exécution. 

S'd  est  un  principe  certain ,  incontestable,  c'est  que 
la  souveraineté  de  la  nation  sur  toutes  les  parties  de 
l'Empire  français  est  indivisible ,  incessible ,  inalié- 
nable ;  que  toute  atteinte  portée  à  cette  souveraineté 
ne  peut  avoir  aucun  effet  ni  sur  la  nation  ,  ni  sur  les 
représentants  chargés  d'exprimer  sa  volonté. 

Or  ,  l'article  III  du  décret  du  2Z|  septembre  ,  qui 
attribue  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de  faire  les 
lois  relatives  à  l'état  des  hommes  de  couleur  ,  blesse 
la  souveraineté  nationale  ,  rompt  l'unité  du  gouver- 
nement, élève  dans  l'Empire  une  autorité  rivale  de 
celle  de  la  nation,  et  crée  deux  pouvoirs  législatifs  in- 
dépendants l'un  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  tout ,  la  dis- 
position qui  assujettit  à  la  sanction  royale  les  actes 
législatifs  des  assemblées  coloniales  ,  bien  loin  de  re-  j 

niédicr  au  mal ,  peut  avoir  un  effet  encore  plus  fu-  i 

neste.  Elle  donne  au  trône  l'influence  la  plus  dange-  , 

reuse  ;    elle  place  le  monarque  entre  deux  pouvoirs  ,, 

indépendants  ;  elle  lui  donne  la  facilité  de  les  opposer  ] 

l'un  à  l'autre  ,  et  de  se  jouer  de  tous  les  deux.  (On 
applaudit.)  Enlin,  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable, 
c'est  qu'on  dépouille  la  nation  ,  dans  cet  article  , 
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d'une  portion  de  w  iouveraiueté  ,  pour  en  investir 
noa  pas  la  majorité  du  peuple  des  colonies  ,  mais  les 
représentants  des  colons  blancs,  c'est-à-dire  une 
caste  de  privilégiés.  Puisque  celte  question  s'agite  au 
milieu  de  nous  ,  il  faut  eniin  déchirer  le  voile. 

Je  vous  dénonce  la  disposition  de  ce  décret  qui 
viole  la  souveraineté  du  peuple  français  ;  je  vous  dé- 
nonce Tinfàme  supercherie  par  laquelle  on  a  voulu 
garantir  contre  le  pouvoir  de  la  nation  elle-même  , 
l'usurpation  quon  a  faite  de  ses  droits,  paralyser  dans 
vos  mains  l'exercice  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
gués, et  profiter  de  votre  dévouement  inaltérable  et 
religieux  au  maintien  des  lois  constitutionnelles  , 
pour  donner  l'apparence  de  Tirrévocabilité  à  des  lois 
désastreuses  poui  la  chose  publique  ,  et  qui  ne  pou- 
vaient contenir  que  des  dispositions  réglementaires  et 
essentiellement  révocables.  Je  vous  conjure  ,  au  nom 
de  la  patrie  ,  de  la  majesté  nationale,  de  la  justice,  de 
l'humanité  et  de  la  raison  outragée,  de  ne  pas  laisser 
subsister  ce  fruit  des  plus  détestables  intrigues  et  de 
la  plus  odieuse  machination  ,  pour  cette  initiative  de 
l'égalité  des  droits  politiques  ,  de  la  même  manière 
que  les  colons  blancs  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
le  décret  et  l'instruction  des  8  et  28  mars  1790.  Je 
soutiens  que  cette  mesure  ,  essentiellement  juste  en 
elle-même  ,   est  aujourd'hui  impérieusement  com- 
mandée par  les  circonstances  et  par  la  nécessitée  de 
pourvoir  au  salut  des  colonies.  Croyez  qu'elle  sera 
applaudie  par  la  majorité  des  colons  blancs  ,  qui  rou- 
gissent aujourd'hui  d'avoir  été  si  long-temps  les  du- 
pes d'une  poignée  de  factieux  et  de  contre-révolution- 
naires ,  qui  détestent  leurs  anciens  préjugés  et  les  in- 
justices qu'on  leur  a  fait  commettre  ;   que  la  raison  , 
les  progrès  des  lumières  et  la  voix  toute-puissante  de 
leur  intérêt  personnel  ont  enfin  amenés  aux  vrais  prin- 
cipes. Croyez  qu'ils  verront  dans  l'initiative  que  vous 
leur  conservez  ,  et  à  laquelle  vous  ne  porterez  aucune 
atteinte,  l'assurance  certaine  que  leurs  propriétés  se- 
ront constamment  respectées  ,  et  dans  l'acte  de  jus- 
tice que  vous  consacrez  en  faveur  des   hommes  de 
coiUeur ,  le  moyen  le  plus  infailhble  de  tarir  la  source 
de  leurs  disseutious  ,   de  réprimer  la  révolte  des  es- 
claves ,  de  réparer  leurs  pertes  ,  d'affermir  les  bons 
qui  les  unissent  à  la  mère-patrie ,  et  de  fonder  les  ba- 
ses de  leur  prospérité  commune.  Cette  mesure  n'aura 
pas  l'inconvénient  d'une  ratification  expresse  des  con- 
cordats ,  que  l'autorité  publique  ne  doit  pas  recon- 
naître ;  et  s'il  est  juste  d'assurer  aux  hommes  de  cou- 
leur hbres  la  jouissance  de  leurs  droits  ,  il  est  dans 
les  vues  d'une  bonne  poUlique  que  ce  soit  aux  repré- 
sentants de  la  nation  française  ,  et  non  pas  aux  colons 
blancs  ,  qu'ils  soient  redevables  de  ce  bienfait. 

L'envoi  des  commissaires  civils  me  parait  égale- 
ment nécessaire  pour  prévenir  les  diflicultés  qui 
pourront  s'élever  sur  la  formation  des  assemblées 
coloniales  et  ,1a  [régularité  des  élections.  Nous  avons 
ù  craindre  que  les  hommes  qui  ont  profité  des  trou- 
bles des  colonies  pour  y  former  un  foyer  de  contre- 
révolution,  que  cette  poignée  de  factieux  qui  s'étaient 
emparé  des  places  les  plus  importantes,  et  qui  crain- 
dront de  s'en  voir  écartés  par  une  élection  vraiment 
populaire,  ne  réunissent  leurs  efforts  pour  soulever 
des  difficultés,  entraver  la  marche  des  assemblées 
électorales,  et  suspendre  l'activité  des  administra- 
tions nouvelles.  Il  serait  de  la  dernière  imprudence 
que  l'Assemblée  nationale,  placée  à  deux  mille  lieues 
des  colonies,  voulût  se  réserver  le  droit  de  juger  ces 
contestations  et  de  prévenir  l'effet  de  ces  manœuvres, 
qu'il  importe  de  déjouer  au  moment  même  où  elles 
auront  éclaté.  Je  propose  d'investir  les  commissaires 
du  dioit  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  le  re- 
cours au  corps  législatif,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
seront  relatives,  soit  à  la  convocation  des  assemblées 
primairee  et  clectorales,  soit  à  la  validité  des  élec- 


tions, Cl  aux  mesures  qu'il  importe  de  déjouer  au 
moment  même  ou  elles  auront  le  droit  de  prononcer 
provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  corps  législa- 
tif, sur  toutes  difficultés  qui  seront  relatives,  soit  à  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
soit  à  la  vaUdité  des  élections  et  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  que  les  corps  nouvellement  élus  soient 
promptement  mis  en  activité.  Comme  il  ne  peut  pas 
être  douteux  que  les  troubles  des  colonies  n'aient  de 
très  grands  rapports  avec  les  projets  de  contre-ré- 
volution, et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  il  se- 
rait impossible  de  ne  pas  envisager  la  continuation  de 
ces  troubles  comme  un  déUt  qui  intéresse  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  je  crois  également  nécessaire  de 
charger  les  commissaires  de  toutes  les  fonctions  de 
la  police  de  sûreté,  du  soin  de  rechercher  les  insti- 
gateurs de  ces  troubles,  de  recueilUr  les  preuves  qiu 
pourront  s'élever  contre  eux,  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne des  coupables,  de  les  constituer  en  état  d'ar- 
restation, et  de  les  traduire  par-devant  le  corps  lé- 
gislatif. Une  difficulté  se  présente  :  par  qui  les  com- 
missaires seront-ils  nommés  ? 

N'est-il  pas  à  la  fois  utile  au  succès  de  leur  mission 
et  conforme  aux  vrais  principes,  qu'ils  soient  choisis 
par  l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein. 
J'observe  que  les  fonctions  attribuées  à  ces  commis- 
saires sont  dans  la  dépendance  immédiate  du  corps 
législatif,  et  qu'elles  sortent  du  cercle  dans  lequel  la 
constitution  a  restreint  l'activité  de  la  puissance 
executive. 

L'article  VI  de  la  section  IV  delà  constitution  fran- 
çaise porte  en  termes  exprès,  que  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  le  rui  ni  aucun  des  agents  nom- 
més par  lui  ne  pourront  prendre  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenije  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  Enfin,  ce  ne 
peut  être  qu'en  vertu  de  la  délégation  du  corps  lé- 
gislatif que  les  commissaires  pourront  rechercher  les 
coupables  des  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  re- 
cueilUr les  preuves  nécessaires  pour  porter  les  dé- 
crets d'accusation.  Or,  c'est  précisément  à  ces  fonc- 
tions, qui  ne  peuvent  être  exercées  par  des  agents 
nommés  par  le  roi.  que  se  réduira  la  mission  des 
commissaires.  D'ailleurs,  il  importe  au  succès  de 
cette  mesure  que  la  méfiance  qu'a  dû  inspirer  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  la  conduite  de  ceux 
qui  ont  été  employés  dans  les  colonies,  n'accueille  à 
leur  arrivée  les  hommes  que  vous  enverrez  pour  y 
porter  la  paix.  11  n'est  personne  qui  ne  sente  com- 
bien il  devient  avantageux  de  les  environner  de  l'in- 
fluence et  de  la  dignité  d'une  représentation  nationale. 
Mais  avons-nous  à  craindre  que  ce  décret  soit  para- 
isse par  le  refus  de  la  sanction  royale.  11  est  fâcheux, 
sans  doute ,  qu'on  cherche  èi  influencer  nos  délibéra- 
tions par  des  considérations  de  cette  nature.  Mais 
puisqu'on  se  sert  de  semblables  moyens ,  puisque 
l'atfectation  avec  laquelle  on  les  répète  prouve  que 
ce  genre  de  séduction  peut  être  présumé  ,  et  qu'on 
peut  aussi  l'envisager  comme  une  provocation  du 
vclo  qu'on  ose  aussi  ouvertement  solliciter  ,  il  im- 
porte que  cette  question  soit  approfondie ,  que  nous 
examinions  de  sang-froid  à  quel  point  ces  craintes 
peuvent  être  fondées,  et  quelle  est  la  conduite  que 
l'intérêt  du  peuple  et  nos  devoirs  nous  prescrivent"? 

Dépositaires  de  la  confiance  de  la  nation  ,  délégués 
par  elle  pour  exprimer  sa  volonté  ,  nous  devons  vou- 
loir tout  ce  qui  est  juste  et  convenable  à  ses  intérêts. 
Lorsqu'après  avoir  profondément  médité  sur  l'état 
actuel  des  colonies,  nous  aurons  proposé  les  mesures 
que  nous  croirons  les  plus  propres  pour  y  ramener  la 
paix  ,  la  responsabiUlé  des  événements  qui  naîtraient 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer  sur  nos 
tètes.  Mais  si  des  considérations  étrangères  à  vos 
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devoirs ,  h  la  mission  qui  vous  est  confiée ,  pouvaient 
vous  lY'duire  au  silence,  lorsque  d'aussi  grands  ialé- 
rèts  ont  élé  compromis,  ce  silence  serait  une  préva- 
rication. 

Croiriez-vous  excuser  cet  acte  de  décoiu-agement 
oi  d'inertie,  en  alléguant  votre  respect  religieux  pour 
tout  ce  qui  ijcuI  porti-rla  fausse  empreinte  d'une  loi 
constitutionnelle'/  Groiriez-vous  du  moins  échapper 
au  juste  rcproclie  de  la  plus  ed'rayante  impérilie  ,  si 
vous  laissez  consommer  la  perte  de  nos  colonies ,   si 
vous  laissez  dessécher  ainsi  Tune  des  sources  de  la 
prospérité  nationale,    par  l'indécision  qu'aurait  pu 
jeter  dans  vos  esprits  une  misérahle  équivoque?  Que 
répondriez-vous  si,  du  milieu  de  ce  peuple  qui  vous 
a  confié  la  surveillance  de  ses  plus  chers  intérêts,  il 
s'élevait  une  voix  qui  vous  dit  :  Vous  pouviez  rame- 
ner la  paix  dans  nos  colonies  ,  et  vous  n'avez   rien 
tenté  pour  les  sauver.  Vous  avez  subordonné  à  l'e- 
xécution   d'un    décret   essentiellement  révocable  , 
cette  immuable  constitution  que  vous  aviez  tous  pro- 
mis de  maintenir  et  de  défendre ,  à  laquelle  vous  ne 
deviez  pas  soull'rir  qu'on  portiU  la  moindre  atteinte, 
et  que  l'adhésion  universelle  de  tous  les  Français  a 
si  solonnellement  consacrée.   Vous  pouviez  rectifier 
par  une  loi  nouvelle  la  disposition  de  ce  décret,  qui 
viole  et  la  constitution  et  la  souveraineté  nationale  ; 
vous  pouviez  prévenir  ainsi  les  funestes  eilets  de  cet 
(ï'uvre  posthume  du  pouvoir  constituant ,  etcette  loi, 
vous  ne  l'avez  pas  même  proposée.  Vous  avez  mis  le 
monarque  dans  l'impossibilité  de  la  sanctionner ,  par 
la  crainte  ridicule  que  celte  sanction  nî  fût  refusée. 
Vous  vous  êtes  exposés  au  soupçon  d'avoir  favorisé 
les  projets  de  quelques  hommes  qui ,   trop  adroits 
pour  essayer  de  renverser  la  constitution  à  main 
armée ,  attaquent  sourdement  les   bases  de  la  pros- 
l)éiii(''  nationale,  entravent  la  marche  du  gouverne- 
ment, veulent  livrer  le  peuple  à  l'abattement  et  au 
désespoir ,  et  arracher  à  la  lassitude  et  à  son  décou- 
ragement dts  compositions   sur  le   nouvel  ordre  de 
choses ,  un  rapprochement  vers  l'ancien  système ,  et 
la  renaissance  de  tous  les  abus.  Soyez  vos  propres 
juges  :  voilà  votre  conduite  !  Qualiliez-làlvous-mémes  ; 
ineptie  ou  trahison ,  choisissez. 

>on,  nous  ne  nous  exposerons  point  à  ces  cruels 
reproches  ;  convaincus  que  l'unique  moyen  d'assurer 
la  paix  des  colonies  est  de  rendre  aux  liommes  de 
couleur  libres  leur  existence  pohtique  ,  comment 
pourrions-nous  balancer  à  le  décréter?  Que  signilient 
ces  craintes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer  sur  le  re- 
fus de  la  sanction  royale  V  devons-nous  annoncer  des 
doutes  sur  les  intentions  personnelles  du  roi?  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  éclairé  par  la  solidité  et  l'abon- 
dance des  motifs  sur  lesquels  notre  délibération  sera 
fondée  ?  Le  salut  du  peuple  et  l'utilité  générale  ne 
sont-ils  pas  la  règle  commune  de  nos  déterminations? 
les  inti'-rêts  du  monarque  et  ceux  de  la  nation  ne 
sont-ils  pas  inséparables?  Aurions-nous  donc  à  crain- 
dre que  la  même  influence  qui  détermina  l'adoption 
du  di'cret  du  2Zi  septembre  au  sein  de  l'Assemblée 
consliluanie,  n'environnât  aujourd'hui  le  trône,  et 
(jue  le  monarque  trompé  par  des  conseils  perfides  ne 
crût  servir  la  constitution  en  maintenant  l'exécution 
d'un  décret  qui  la  viole,  et  en  livrant  les  colonies  aux 
dangers  d'une  subversion  totale  ?  Si  l'obstination  de 
(Hielques  hommes  au  projet  de  bouleverser  la  l''rance 
p«Mii  livrer  h  des  inquiétudes  de  ce  genre,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  l'un  de  nos  premiers  devoirs  est  dé- 
clairer  le  roi  sur  l'abus  qu'on  fait  de  sa  confiance; 
que  le  plus  grand  obstacle  à  l'affermissement  de 
la  liberté,  au  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  ''U  bon- 
heur du  peuple  ,  est  celte  oj)position  funeste  qu'on 
cherche  sans  cesse  à  introduire  dans  la  marche  des 
deux  pouvoirs,  l'iéunissons  Ions  nr.s  ellorls  pour  di'-- 
jouer  ce  genre  de  conspiration,  plus  funeste  peul-ètre 


que  l'attaque  ouverte  des  puissances  étrangères;  ap- 
pelons indistinctement  sur  tous  les  coupables  la  ven- 
geance de  la  loi.  iNos  eflbrts,  soutenus  par  l'ascendant 
de  l'opinion  publique  ,  triompheront  bientôt  de  tous 
les  ressorts  de  l'Intrigue,  et  le  succès  de  cette  lutte 
scandaleuse  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ne  doit 
pas  être  long-temps  incertain.  Voici  mou  projet  de 
décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  sûreté  publi- 
que, l'intérêt  de  la  métropole  et  celui  des  colonies,  exigent 
qu'elle  prenne  les  nu^sures  les  plus  promptes  et  les  plus 
elBcaccs  pour  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  j)our  ré- 
primer la  révolte  des  noirs  et  y  ramener  l'ordre  cl  la  paix  ; 
Considérant  qu'une  des  i)rincipales  causes  de  ces  Irou- 
])les  est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  gens  de  couleur  libres, 
lorsqu'ils  ont  demandé  à  jouir  de  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques, égalité  que  la  justice,  l'intérùt  général,  des  pro^ 
messes  solennelles  renouvelées  à  l'époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer; 

Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  de  c« 
germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger  d'une 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désorganisant 
la  force  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  lesetTorts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  propriétés  des  hor- 
reurs du  pillage  et  de  l'incendie; 

Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  cons- 
piration qu'on  a  formés  contre  la  nation  française ,  et  qui 
devaient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

Considérant  que  l'initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  constitution ,  doit  leur  prouver  que  leurs 
propriétés  seront  constamment  respectées,  et  que  les  re- 
présentants de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  industrie ,  leur  commerce  ,  et 
les  progrès  de  leur  culture,  et  se  hâteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  élé  émis ,  de  déterminer  d'une  manière  in- 
variable les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
à  la  métropole  ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prospérité  commune  ; 

Considérant  enfin  que  la  nation  française,  profondément 
affligée  des  malheurs  (}u'ont  éprouvés  les  habitants  des  co- 
lonies, a  applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  nationale 
a  déjà  prises  pour  venir  à  leur  secours ,  et  les  aider  à  ré- 
parer leurs  pertes; 

Qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  patrie  ,  qu'oubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche  et  sincère 
qui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles  ,  et  les  falra 
jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et  durable  ; 
Décrète  ci  qui  suit: 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  procédé  dans  chacune  des  colonies  françaises 
des  Ilcs-du-Vent  et  sous-le-Vent,  à  la  réélection  des  assem- 
blées coloniales  et  des  municipalités,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  8  mars  1790  et  l'instruction  de  l'As" 
semblée  nationale  du  28  du  môme  mois. 

II.  Les])ersonnes  de  couleur,  mulâtres  et  nègres  libres, 
Jouiront,  ainsi  que  les  colotis  blancs,  de  l'égalité  des  droits 
I)oliti(jues  ;  ils  seront  admis  à  voter  dans  toutes  les  Assem- 
blées primaires  et  électorales,  et  seront  éligiblcs  à  toutes 
les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  l'instruction  du  28  mars. 

III.  Il  sera  nommé  des  ronnnissnires  civils  au  nond)rc  de 
trois  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue  ,  et  de  (piatre 
pour  les  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago. 

IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la  sus- 
pension des  assemblées  coloniales  actuellement  existantes, 
à  ju-endrc  toutes  les  mesures  nécessaires  i)our  accélérer  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales,  et  y 
entretenir  l'union  ,  l'ordre  et  la  paix,  comme  aussi  A  pro- 
noncer provisoirement,  sauf  le  recours  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever  sur 
la  régularité  des  convocations,  la  tenue  des  Assemblées,  la 
forme  des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

V.  Ils  sont  également  chargés  de  prendre  toutes  les  In- 
formations qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  leur  continuation ,  si  clic 
avait  lieu;  à  s'assurer  de  la  personne  des  coupables;  A  les 
mettre  en  état  d'arrestation,  et  A  les  faire  traduire  en  Franc» 
pour  être  mis  en  état  d'accusation ,  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  s'il  y  a  lieu. 

VI.  Les  commissaires  civils  seront  tenus,  à  cet  cffeti 
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d'adresser  à  l'AsscniJjlée  une  expédition  on  forme  dos  pro- 
pts-vcrbaux  qu'ils  aurout  dcessûs,  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  Icsdits  ])révenus. 

VII.  L'Assemblée  nationale  autorise  Icsdits  commissaires 
civils  à  requérir  la  force  publique  toutes  les  fois  (ju'iis  le 
Jugeront  convenable,  soit  pour  leur  propre  sûreté,  soit 
pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  aurout  donnés  eu  vertu 
des  précédents  articles. 

VIII.  Ces  cuunnissaires  seront  nommés  par  l'Assembléo 
nationale,  et  pris  hors  de  son  sein. 

IX.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler,  sans  délai,  les  gouver- 
neurs et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  colo- 
Uies,  et  à  les  remplacer  par  des  lionunes  dont  la  fidélité  ne 
puisse  être  suspecte ,  et  qu'on  ne  puisse  croire  à  l'avance 
disposés  à  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu  la  source 
des  divisions  qui  y  régnent. 

X.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur  installa- 
tion, les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de  cha- 
que colonie,  leur  vœu  particulier  sur  la  constitution,  la  lé- 
gislation et  l'administration  qui  conviennent  à  sa  prospé- 
rité et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  la 
métropole,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts respectifs,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1790  et  l'instrucliou  du  28  du  mémo 
mois. 

XI.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour  cha- 
([ue  colonie  qui  sera  incessamment  déterminé  par  l'Assem- 
blée nationale,  d'après  les  bases  que  son  comité  colonial  est 
chargé  de  lui  présenter. 

XII.  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies,  se- 
ront exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

M.  Geusonaé  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
pornijreux  applaudissements. 

iM.  Lecoi:<tre-Puyraveaux  :  S'il  est  vrai  qu'on 
/cherche  à  provoquer  le  veto  sur  le  décret  que  pourra 
rendre  l'Assemblée  ,  un  des  plus  puissants  moyens 
de  l'arrêter  c'est  de  faire  imprimer  le  discours  du 
préopinant. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Gensonné. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   JEUDI   AU   SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Aix, 
Jnlroduits  à  la  barre,  présentent  une  pétition  par  la- 
quelle ils  exposent  à  l'Assemblée  les  inquiétudes  que 
leur  causent  les  incursions  d'une  troupe  de  gens 
armés  ,  qui  marchent  sans  réquisition,  qui  changent 
à  chaque  instant  de  chefs  comme  de  projets,  mais  ne 
cherchent  que  l'anarchie  et  la  licence.  Les  ofliciers 
municipaux  ont  obtenu  le  prix  de  tous  leurs  soins  , 
en  arrachant  une  victime  à  la  mort  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent voir  sans  effroi  les  calamités  qui  menacent  la 
classe  indigente  de  la  ville  d'Aix.  Ils  réclament  pro- 
tection et  sécurité  pour  l'avenir,  et  les  secours  né- 
cessaires pour  réparer  le  passé.  Ils  ignorent  s'ils 
mourront  pour  le  maintien  de  la  constitution  ,  mais 
Ils  savent  qu'ils  ne  vivront  jamais  que  pour  elle.  (On 
applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leurs  réclamations  renvoyées  au  comité  des 
secours. 

.  Un  députation  de  la  ville  de  Vendôme  dénonce  à 
l'Assemblée  quelques  troubles  élevés  dans  cette  ville 
par  des  ci-devant  chanoines. 

La  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des  douze, 
et  la  députation  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cliappe,  neveu  du  célèbre  abbé  de  ce  nom,  in- 
troduit à  la  barre,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'ime 
décoi!>t'rle  dont  l'objet  est  de  communiquer  rapide- 
ment à  de  grandes  distances  tout  ce  qui  peuitiu  Ji  e 
sujet  d'une  correspondance  ;  il  annonce  que  la  vitesse 
de  cette  correspondance  sera  telle  que  le  corps  légis- 


latif pourra  faire  parvenir  ses  ordres  à  nos  frontières, 
et  en  recevoir  la  réponse  pendant  la  durée  d'une 
même  séance  ;  il  présente  des  procès-verbaux  qui 
prouvent  qu'il  a  déjà  fait  plusieurs  expériences  de 
son  moyen  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et 
qu'elles  ont  été  suivies  du  succès.  (On  applaudit) 

L'Assembléo  admet  M.  Chappe  aux  iionncurs  de  la 
séance  ,  et  renvoie  l'examen  de  sa  découverte  au  co- 
mité de  l'instruction  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  d'exécution 
du  séquestre. 

U.  Sédillez  ,  rapporteur  du  comité  de  législation  , 
fait  une  nouvelle  lecture  des  articles  XVI,  XVll  cl 
XVill  ajournés  hier  à  la  séance  du  soir. 

M.  Lagrevols  :  il  faut  féliciter  le  comité  de  légis- 
lation d'avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter  les  frais 
énormes  occasionnés  par  les  saisies  réelles.  Ce  moyen 
est  celui  que  l'Assemblée  constituante  a  décrété  pour 
la  vente  des  domaiiies  nationaux;  mais  la  mesure 
que  vous  propose  le  comité  doit-elle  être  appliquée 
devant  un  directoire  de  district  ou  devant  un  tribunal? 
La  mesure  sera  toujours  la  même,  et  ne  sera  pas  pins 
dispendieuse  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas.  Mais 
pouvez-vous  en  laisser  l'application  au  directoire  de 
district?  Aon,  et  d'abord,  le  comité  convient  que  les 
biens  des  émigrés  ne  peuvent  être  assimilés  aux  do- 
maines nationaux.  Ces  derniers  appartiennent  à  la 
nation  ;  mais  les  biens  séquestrés  sont  encore  la  pro- 
priété des  émigrés ,  sans  l'indemnité  due  à  la  nation. 
D'un  côté,  c'est  votre  propriété  que  vous  vendez  ;  de 
l'autre  côté ,  c'est  la  propriété  d'un  tiers  ;  c'est  un 
tiers  que  vous  dépouillez....  (On  murmure.)  Or,  une 
administration  a-t-elle  juridiction  pour  dépouiller  un 
tiers  de  sa  propriété  ?  (On  murmure.)  Je  dis  que  c'est 
vous  qui ,  conjointement  avec  le  créancier  de  l'émi- 
gré ,  le  dépouillez  de  sa  propriété.  (  On  murmure.  ) 
Je  dis  ,  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence 
d'un  corps  administratif  de  dépouiller  un  tiers,  et  un 
tiers  absent.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  judiciaire 
est  un  pouvoir  délégué  ,  auquel  vous  ne  pouvez  por- 
ter atteinte,  sans  violer  la  constitution.  C'est  à  ce  pou- 
voir qu'appartient  le  droit  de  dépouiller ,  et  vous  ne 
pouvez ,  malgré  votre  souveraineté  (On  murmure.) 
le  transporter  aux  corps  administratifs.  Je  demande 
donc  qu'en  adoptant  les  formes  extérieures  pour  les 
ventes  de  biens  nationaux,  vous  dissiez  procéder  aux 
adjudications  devant  le  tribunal,  en  présence  du  pro- 
cureur-syndic et  du  commissaire  du  roi. 

M.  iMouYssET  :  Si  le  comité  vous  avait  proposé  de 
faire  vendre  les  bielis  des  émigrés ,  au  proht  de  leurs 
créanciers,  sans  que  ces  créanciers  eussent  obtenu 
une  condamnation ,  je  serais  de  l'avis  de  i\L  Lagre- 
vol  ;  mais  dès  lors  qu'il  y  aura  une  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nients à  la  faire  exécuter  devant  un  corps  administra- 
tif, plutôt  que  devant  un  tribunal.  Il  me  semble 
même  préférable  d'attribuer  celte  exécution  à  une 
administration  qui  a  la  force  en  main.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  du  pré- 
opinant ;  je  ferai  en  outre  une  oljservation.  Le  comité 
présente,  relativement  au^  formes  de  cette  vente,  des 
moyens  incomplets  qui  exigeront  des  développements 
et  des  interprétations  sans  lin.  Je  proposerai  l'ajour- 
nement de  cette  mesure  de  forme  jusqu'au  moment 
où  le  comité  aurait  rédigé  un  mode  de  vente  en  gé- 
néral. 

M.  Grangeneuve  :  Tout  créancier  qui  a  un  litre 
authentique  contre  son  débiteur  a  le  droit  de  faire 
vendre  le  bien  de  ce  débiteur  pour  l'acquit  de  sa 
créance;  c'est  un  point  incontestable.  Je  ne  puis  souf- 
frir qu'on  veuille  mettre  dos  entraves  à  cette  vente, 
dont  la  justice  est  si  évidenle.  Je  demande  donc  l'a- 
doption des  tirliclcs. 
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M.  S£dillez  :  On  a  demantl(i  que  le  procureur- 
syndic  nu  appelé  dans  les  cslimalions.  Je  crois  ce 
moyen  inutile.  Pourquoi  nous  écarter  de  la  niarclic 
suivie  pour  lesdoniaincs  nationaux?  Pourquoi  obli|,'er 
un  procureur-syndic  d'assister  à  une  estimation  qui 
ne  le  regarde  nullement ,  et  qui  n'est  le  fait  que  des 
experts  nommés  par  l'administration  et  par  les  par- 
ties intéressées?  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

On  la  réclame  sur  tous;  elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  ;  et  les  articles  XVI,  XVII  et  XVIII,  sont  dé- 
crétés eu  ces  termes  : 

«XVI.  Lorsqu'un  crdancicp,  co-propridtaire  on  co-hérl- 
ller,  résidant  en  France,  sera  fondé,  en  vertu  d'un  titre 
autlientique,  anlérieur  à  la  pronuilgalion  du  décret  du  y  fé- 
vrier dernier ,  à  faire  vendre  un  innneujjle  appartenant  à 
8on  débiteur  co- propriétaire  ou  co-héritier  émigré,  il 
pourra,  un  mois  après  le  commandement  par  lequel  il  aura 
constitué  l'émigré  en  demeure,  provoquer  l'estimation,  en- 
suite la  vente  de  l'innueublc,  dans  la  forme  prescrite  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  observant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  afllches  dans  le  lieu  du  der- 
nier domicile  connu  de  l'émigré. 

»  XVII.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  déduction  des 
frais  de  vente  qui  seront  réglés  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sera  versé  dans  la  caisse  du  séquestre  ,  dans  3  mois, 
à  compter  de  l'adjudication,  pendant  lequel  temps  l'adju- 
dicataire aura  la  faculté  de  prendre  des  lettres  de  ratifica- 
tion ;  ce  prix  sera  ensuite  distribué  entre  les  créanciers 
opposants,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  civiles. 

»  XVIII.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que  ceux 
qui  les  précéderont  et  suivront,  ne  jouiront  d'aucune 
exemption  de  droit  d'enregistrement,  lods  et  ventes  ou 
autres,  attribuée  aux  actes  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de 
domaines  nationaux,  auxquels  les  biens  des  émigrés  ne 
sont  assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d'aliénation.  » 

M.  Sédillez  fait  lecture  des  articles  XIX  et  XX  en  ces 
termes  : 

Art.  XIX,  Les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  seront  réin- 
tégrés par  les  directoires  de  département  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'administra- 
tion, leur  contribution  foncière  et  mobilière  de  l'année 
entière,  et  de  plus,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  doul)le 
de  cette  contribution  ;  ils  seront  encore  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d'une  année  de  revenu  ;  et  s'ils  aban- 
donnaient de  nouveau  leur  patrie ,  avant  que  le  corps  lé- 
gislatif ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés,  l'année  de  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les 
biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  tou- 
tes ventes  ou  dispositions  qu'ils  auraient  pu  faire  avant 
leur  sortie  du  royaume, 

XX.  Ceux  desdiis  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la 
jouissance  de  leurs  biens  qu'après  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  définitivement  arrêté  l'indemnité  due  à  la  na- 
tion ,  et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  au  trésor 
public. 

.M.  Gharlier  :  La  nation  ne  serait  pas  indemnisée 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  les  émigrés,  si, 
pour  rendre  à  ceux  qui  rentreront  la  jouissance  de 
leurs  biens,  vous  n'en  exigez  qu'une  double  contri- 
bution. Je  demande  par  amendement  à  l'article  XIX 
que  les  biens  des  émigrés  restent  en  séquestre  jusqu'à 
ce  que  l'indemnité  due  à  la  nation  soit  liquidée.  (On 
applaudit,  ) 

M.  Dlhe.h  :  J'appuie  cet  amendement  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'il  vient  d'arriver  h  Lille  quatre 
ou  cinq  cents  émigrés,  qui  vont  se  faire  inscrire  pour 
rentrer  eu  possession  de  leurs  biens.  Puisqu'ils  iu)us 
ont  causé  des  frais  immenses,  il  est  juste  de  les  leur 
faire  supporter,  (  On  applaudit.  ) 

.M.  liKJOT  :  L'Assemblée  doit  être  conséquente.  Les 
troubles  intérieurs  ont  été  excités  par  les  ri.jsemble- 
ments  et  rarmemenl  des  émigrés,  Nous  devons  clicr- 
Clicr  à  recouvrer  notre  tranquillité,  en  leur  donnant 
le  moyen  de  rentrer  dans  le  royaume.  (  11  s'élivc;  de 
longs  murmures.  {  On  ne  peut  .se  dissimuler  qu'il  y 


a  parmi  eux  deux  classes  ,  'celle  des  rebelles  armés 
contre  la  patrie,  et  celle  des  honmies  faibles  et  timides 
que  la  peur  et  le  préjugé  ont  entraînés.  (  On  mur- 
mure. )  En  leur  accordant  un  délai  d'un  mois,  par 
exemple,  vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'ils  ne  ren- 
trent tous  pour  sauver  leur  patrimoine.  (  Les  tribu- 
nes murmurent  hautement.  ) 

M.  Lemontey  :  Pour  mettre  fin  h  ce  scandale,  je 
demande  que  l'on  ajourne  l'article  et  que  la  séance 
soit  levée.  (  Les  murmures  redoublent.  ) 

AL  Bi(;oT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  Pindeumité  proposée  est  une  peine  ;  que 
la  peine  de  doit  porter  que  sur  les  coupables  ,  et  que 
pour  les  reconnaître  ,  il  faut  accorder  un  délai  à  ceux 
qui  voudront  rentrer.  (  On  murmure.  ) 

M.  LECOiNTRE-Puru/VVALX  :  M.  Bigot  a  dit  :  Je  ne 
con(;ois  pas  que  l'Assemblée  puisse  adopter  l'amendii- 
ment  de  M.  Gharlier,  elle  doit  être  conséquente.  Je 
dirai  moi  :  L'Assemblée  nationale  doit  être  consé- 
quente ;  je  ne  conçois  pas  qu'elle  puisse  ne  pas  adop- 
ter cet  amendement.  En  ell'et,  l'Assemblée,  outre  le 
.'équestre,  a  décrété  une  main-mise  pour  indemniser 
l'Etat  ;  il  faut  que  cette  indemnité  soit  acquittée. 
M.  Bigot  a  dit  :  11  faut  de  toute  nécessité,  en  suivant 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  morale,  accorder  un 
délai  d'un  mois,  pour  distinguer  les  vrais  coupables 
d'avec  ceux  qui  n'ont  été  que  peureux;  tranchons  le 
mot,  et  disons  lâches.  (Les  tribunes  applaudissent.) 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'amnistie  leur  ac- 
cordait cette  faculté  dont  ils  n'ont  pas  voidu  profiter. 
;m.  Bigot  dit  encore  :  N'est-il  pas  juste  que  ces  hom- 
mes peureux  puissent  revenir  pour  recouvrer  leur 
patrimoine  ?  Nous  devons  au  contraire  les  empêcher 
d'y  rentrer,  parce  qu'ils  s'empresseraient  de  le  vendre, 
et  d'en  emporter  l'argent  pour  pryer  des  eunuemis 
contre  nous,  (  (On  applaudit.  ) 

La  question  préalable  invoquée  sur  l'amendem  ent, 
est  mise  aux  voix  et  rejelée. 

L'amendement  est  adopté  ,  et  Part.  XIX  ajourné  à 
demain ,  pour  être  concerté  avec  l'amendement. 

M.  Sebire  :  En  1757,  M.  Quinette-Lahogue  sollicita 
la  concession  des  grèves  du  mont  .Saint-Michel  pour 
indemnité  d'un  terrain  et  d'un  moulin  à  vent  pris  par 
le  gouvernement  pour  les  fortilications  de  Granville. 
Il  proposait  une  rente  annuelle  de  2^0  liv.  ,  outre  la 
somme  de  20  à  30  liv.  qui  lui  est  due.  L'intendant  de 
Caen  ,  consulté  ,  dit  qu'à  cette  somme  et  cette  rente,  , 

a{i7i  gu'il  n'y  eût  pas  lésion,  M.  Lahogue  devait  / 

ajouter  1,000  liv.  une  fois  payées.  Les  grèves  dont  il        f 
s'agit  valent  plus  de  5  millions.  .Malgré  la  décision  de 
l'intendant,  ce  ne  fut  cependant  qu'en  1769  que  Par- 
rôt  de  concession  fut  accordé. 

M.  Lahogue,  fds  aîné,  pour  et  au  nom  de  son  père, 
passa  avec  la  baronne  Dcvavres  deux  actes  sous  signa 
turc  privée,  les  1"  et  18  juin  1769;  l'un  par  lequ  * 
M.  Lahogue  s'obligeait  à  payer  à  madame  Devavr  s 
60  liv.  si  elle  lui  Valsait  obtenir  dans  le  mois  la  f  n-  ; 

cession  qu'il  sollicitait  en  vain  depuis  12  ans;  Pr   tre  j 

par  Icqu'd  M.  Lahogue  reconnaissait  avoir  reç     de  I 

madame  Devavres  15  liv.  pour  lui  faire  une  ente 
viagère  de  1,500  liv.  ;  il  est  prouvé  que  les  J  )  liv.  : 

n'ont  jamais  été  comptées  par  madame  Devavi  i.  Le 
22  juin,  toujours  1769,  la  concession  fut  faite  a»  nom  ; 

de  MM.  Lahogue  père  et  (ils. 

M,  Ouinette-Lahoguc  père,  et  lisant  cet  arrêt  est 
fort  surpris  d'y  voir  le  nom  de  son  lils  emploj      il  | 

l'attaque  en  abus  de  confiance  et  en  redditioi,  de 
compte.  Un  arrêt  ordonne  que  la  baronne  Deva  ?s 
sera  mise  en  cause.  Alors,  l'homme  en  place  qui  aA  "t 
fait  concéder  les  grèves  du  Mont-Saint-Michel,  cr  - 
gnant  d'être  découvert,  lit  obtenir  à  M.  Lahogue  l  î 
une  concession  de  3,350  arpents  de  forêts  en  Dai  • 
phiné,  alin  qu'il  laissât  les  grèves  en  propriété  àso  i 

père,.,.  Voilà  commotit  cette  affaire  fut  nlors  assou  j 
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pie.  J'en  demande  le  rentoi  au  comité  des  domaines. 
Le  renvoi  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE   DU   VENDREDI   23   MARS. 

M.  Debry  :  Je  viens  vous  soumettre  une  délibéra- 
tion qui  existe  la  plus  grande  célérité.  Des  mouve- 
uicnls  qui  s'étaient  uianifcstés  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise  vous  avaient  engagés  à  autoriser 
le  pouvoir  exécutif  à  y  envoyer  GOO  iiommes  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Le  calme  ayant  été  rétabli 
à  Etampes,  ZiOO  hommes  de  ces  gardes  nationales 
sont  revenus  dans  leurs  foyers  ;  mais  aujourd'hui  de 
nouveaux  troubles  éclatent  avec  plus  de  force  :  il  ne 
•este  plus  h  Etampes  que  200  hommes  pour  main- 
enir  la  sûreté  des  pcrsonues  et  les  propriétés  et  la 
ibre  circulation  des  grains.  Car,  il  faut  le  dire ,  en 
,'ain  on  cherche  dans  cette  ville  des  gardes  citoycn- 
les  ;  le  civisme  et  le  courage  qui ,  depuis  trois  ans , 
signalent  celles  de  tout  le  reste  du  royaume ,  n'en 
ont,  pour  ainsi  dire,  encore  pas  même  créé  dans  cette 
ville.  Les  200  gardes  nationaux  qui  s'y  trouvent  sont 
menacés.  On  annonce  que  demain,  jour  du  marché  , 
un  grand  grand  nombre  des  villages  voisins  doivent 
fondre  sur  la  ville.  11  est  donc  important  4e  faire  par- 
tir ce  matin  un  renfort  de  troupes.  Nous  ne  vous 
proposerons  pas  d'y  envoyer  des  gardes  nationaux 
volontaires;  il  en  a  déjà  été  envoyé  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  et  il  ne  faut  pas  fatiguer  inutilement 
les.  citoyens.  Vous  avez  à  Paris  trois  régiments  de 
troupes  de  ligne  ;  je  vous  propose  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  y  faire  marcher  quatre  cents  hom- 
mes tirés  de  ces  régiments.  Les  officiers  d'Etampes 
nous  ont  dit  qu'un  renfort  de  quatre  cents  hommes 
était  suffisant  pour  ramener  Tordre  public  et  en  im- 
poser aux  séditieux.  Ils  demandent  aussi  deux  pit'ces 
de  canon.  Je  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  au 
déplacement  de  ces  quatre  cents  hommes. 

M.  Becquet  :  Je  demande  que  cette  proposition 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  c'est  à  lui  à  vous 
proposer  le  déplacement  des  troupes  qui  sont  à  votre 
tlisposition.  Je  demande  qu'on  ne  viole  pas  sans 
cesse  les  formes.    . 

M.  Debry  :  J'observe  que  les  ministres  ont  assisté 
à  la  conférence  qui  a  eu  heu  entre  les  commissaires 
du  département  de  Paris  et  ceux  du  département  de 
Seine-et-Oise,  que  c'est  en  leur  nom  que  je  demande 
l'autorisation  de  l'Assemblée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  ]\I.  Debry  est 
adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Casseneuil,  district  de  ViUcncuvc-sur-Lot,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  en  date  IZi  mars  1792.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

H  La  municipalité  de  Cassaneuil  croit  devoir  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  le  patriotisme  de  ses  jeunes 
citoyens. 

»  A  peine  la  loi  du  25  janvier ,  sur  le  recrutement ,  fut- 
cUe  connue ,  que  des  jeunes  gens  se  présentèrent  en  foule 
à  la  maison  commune.  Le  registre  ne  devait  être  ouvert  que 
quelques  jours  après.  L'impatience  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ne  leur  permit  pas  d'attendre  ce  ternie ,  quoique 
très  court;  ils  furent  s'enrôler  dans  la  municipalité  de  Vil- 
leneuve ;  les  autres  se  présentèrent  au  jour  fixé  pour  l'ou- 
Aerlure  du  registre,  et  ils  sont  partis  d'ici  le  12  de  ce  mois. 
Us  vont  se  joindre ,  partie  au  5"  régiment  d'artillerie  et 
partie  au  régiment  d'infanterie  ci-devant  Piémont.  Us  ont 
préféré  ces  deux  corps  parce  qu'ils  sont  dans  ce  moment  à 
Strasbourg,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  les  plus  près  de  l'en- 
nemi. 

p  Nous  annonçons  de  plus  à  l'Assemblée  nationale  que 
notre  rôle  provisoire  de  1791  ne  présente  déjà  plus  de  con- 
tribuables en  retard.  Sur  12,000  liv.  que  devait  notre  mu- 
nicipaliié  ,  déjà  9,000  livres  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  district,  et  les  3,000  livres  restantes  sont  dues  par  des 
pauvres  malheureux  (jui  sont  dans  la  dernière  détresse,  et 
qui  font  néanmoins  tous  leins  efforts  pour  se  libérer,  ou 


par  nos  ci-ckvant  seigneurs ,  qui  n'ont  pas  encore  paytî  la 
premier  sou  de  leurs  contributions  ,  se  portant  à  1,500  liv. 
Enfin,  nous  croyons  devoir  annoncer  à  l'Assemblée  que 
la  matrice  do  notre  rôle  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière est  terminée ,  et  que  bientôt  on  pourra  rendre  ce 
rôle  exécutoire. 

Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  Cassaneuil. 

M.  Merlet:  Vous  savez  qu'une  flotte  avait  été  en- 
voyée dans  les  Antilles  s  jus  le  commandement  de 
M.  Girardin.  Quatre  officiers  de  la  corvette  laEauvctte 
furent  accusés  de  crime  de  lèze-nation  et  envoyés  en 
France.  Le  capitaine  du  vaisseau  relâcha  à  la  Ja- 
maïque et  s'écarta  pour  cela  de  cent  lieues  de  sa 
route.  Il  est  arrivé  depuis  peu.  L'on  assure  qu'il  n'a 
pas  remis  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces 
dont  il  était  chargé,  et  qu'il  apporte  des  certificats 
de  médecin  pour  prouver  que  la  santé  de  ces  officiers 
exigeait  qu'ils  allassent  h  la  Jamaïque  plutôt  que  de 
venir  se  faire  juger  en  France.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
ces  faits. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ri.  Uamel,  dcpiUc  par  le  département  du  Lot, 
au  nom  ducomiiéde  liquidation,  section  des  pen- 
sions: Vous  avez  décrété  le  13  décembre  dernier  que 
tout  Français  ayant  un  traitement,  une  pension,  paya- 
bles sur  les  caisses  nationales  ,  ne  pourrait  en  ob- 
tenir le  paiement  qu'en  produisant  un  certilicat  qui 
attestât  sa  résidence  actuelle  sur  le  territoire  français, 
et  son  liabitation  sans  interruption  pendant  les  six 
mois  précédents.  Croyez-vous  que  celle  mesure  soit 
suffisante?  Pensez-vous  que  cette  simple  gène  soit  la 
seule  peine  que  vous  deviez  infliger  à  ces  rebelles.  Il 
est  bien  vrai ,  comme  je  l'ai  déjà  établi ,  qu'elle  les 
privera  des  ell'ets  de  la  bienfaisance  nationale  ,  tant 
qu'ils  resteront  en  état  de  révolte  ,  mais  lorsqu'enfln 
ils  verront  tous  leurs  projets  avortés,  ces  traîtres  ren- 
treront en  France  :  ils  auront  grand  soin  de  faire 
constater  cette  époque,  et  à  l'expiration  des  six  mois 
ils  obtiendront  un  certificat  de  résidence,  et,  d'aprùs 
vos  lois  ,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  leur  payer  le 
montant  de  leurs  pensions  ,  et  même  des  arrérages 
qui  se  trouveront  leur  être  dus.  Ces  pensions  seront- 
elles  bien  méritées,  et  la  nation  les  devra-t-elle?  L'E- 
tat ne  doit  de  récompenses  qu'à  ceux  qui  l'ont  servi 
avec  fidélité  et  loyauté  ;  or  ,  nos  rebelles  émigrés 
servent-ils  l'Etat  ?  Sont-ils  restés  loyaux  et  fidf,"les  1 
Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  argumenter  de  leurs  ser- 
vices passés;  mais  la  patrie  sera  fondée  à  leur  dire  , 
avec  le  plus  grand  avantage  :  Tant  que  vous  m'avez 
servie,  et  que  vous- m'êtes  restés  fidèles  ,  je  vous  al 
prodigué  ma  substance  la  plus  précieuse  ;  mais  dès 
le  moment  même  où  vous  m'avez  abandonnée,  et  que 
vous  avez  pris  les  armes  contre  moi ,  je  n'ai  dû  voir 
en  vous  que  des  rebelles,  que  des  traîtres  et  que  des 
scélérats  ,  à  jamais  indignes  de  la  moindre  attention 
de  ma  part.  Ce  langage,  je  le  crois,  comporte  un  tel 
degré  de  force  et  de  justice,  qu'il  serait  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d'y  répondre. 

Vous  ne  devez  donc  pas  vous  borner  aux  mesures 
que  vous  avez  déjà  prises.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  soumettre.  Permettez  que  je 
vous  présente  encore  deu\  considérations  décisives. 
Vous  savez  que  d'après  l'article  XIV  de  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  du  22  août  1790,  les  fonds  destinés  à 
cet  emploi  sont  de  10  millions,  sans  que,  sous  quel- 
que prétexte  ou  dénomination  que  ce  soit,  ce  fonds 
puisse  être  augmenté  ;  vous  savez  encore  que  cette 
môme  loi  dit  que  dans  le  cas  où  cette  somme  ne  serait 
pas  suffisante  pour  accorder  des  pensions  à  tous  ceux 
qui  pourraient  y  prétendre ,  les  plus  anciens  d'âge  et 
de  service  auront  la  préférence,  et  les  autres  la  simple 
expectative  avec  l'assurance  d'être  les  premiers  em- 
ployés successivement  après  le  décès  des  pcnsion- 
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naircs  tiiulaires.  Le  grand  nombre  des  individus  qui, 
par  leur  âge  et  leurs  services,  ont  droit  à  des  pen- 
sions, fera  que  nécessairement  le  fonds  de  10  millions 
sera  épuisé  avant  qu'on  ait  traité  tous  ceux  qui  y  ont 
(les  droits.  Dans  ce  nombre,  il  s'en  trouvera  plusieurs 
(pii ,  rKK'!''s  à  riionneur  et  à  leur  serment,  n'auront 
p;is  ahaiuliinné  leur  patrie.  Serait-il  juste  de  les  pri- 
ver d'une  pension  bien  méritée  pour  en  faire  jouir 
ceux  qui ,  méconnaissant  tous  leurs  devoirs,  ont  violé 
les  droits  les  plus  sacrés?  La  seconde  considération 
est  puisée  dans  les  lois  les  plus  simples  de  la  jirrispru- 
dence  ordinaire  qui  prononce  que  toute  donation  , 
tout  bienfait  est  révoqué  pour  cause  d'ingratitude,  li 
ne  s'agit  que  d'appliquer  cet  article  du  code  et  de  la 
morale  universelle  aux  pensionnaires  de  l'Etat.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  A  l'avenir,  11  ne  sera  fait  aucunpaiement  pour 
raison  de  dons,  pensions,  gralilications  ou  secours  à  au- 
cun Frraiiçais,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  certificat  ex- 
])édié  dans  les  formes  proscrites ,  et  constatant  sa  résidence 
sur  le  territoire  français  pendant  tout  le  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  l'époque  du  dernier  paiement  qui  lui 
aura  été  fait,  jusqu'à  celle  où  il  se  présentera  pour  le 
recevoir. 

»  II.  Tous  les  ci-devant  pensionnés  à  quelque  litre ,  pour 
quoicpie  cause  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit,  qui  pré- 
tendront à  la  conservation ,  rétablissement  ou  concession 
d'une  pension ,  gratification  on  secours ,  seront  tenus  d'a- 
dresser, d'ici  au  !'"■  juillet  prochain  exclusivement ,  au 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  ou 
au  ministre  du  département  qui  serait  dans  le  cas  de  pré- 
senter les  propositions  du  roi  sur  les  pensions  nouvelles  à 
accorder,  un  certificat  délivré  par  les  officiers  munici))aux, 
visé  par  les  directoire  de  district,  constatant  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  français.  Ce  certificat  con- 
tiendra les  noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui  le 
re([uerra ,  la  date  de  sa  naissance  et  une  énonciation  som- 
maire de  la  pension  dont  il  jouissait ,  ou  des  motifs  qui  lui 
en  font  demander  une. 

»  La  présente  disposition  aura  lieu  également  h  l'é- 
gard de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou 
.seront,  d'ici  au  premier  juillet  prochain ,  liquidés  ou  dé- 
crétés. 

»  m.  Conformément  au  principe  énoncé  en  l'article 
précédent  ,  il  ne  pourra  Ctrc  à  l'avenir  demandé  ni  accor- 
dé aucune  pension  ou  secours ,  à  quelque  épotjue  que  ce 
soit  ,  s'il  ne  justifie,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ,  de 
la  résidence  du  pétitionnaire  sur  le  territoire  français,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'année  1792.  • 

»  IV.  Seront  éteints  et  supprimés  de  fait  ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen- 
sions, dons,  gratifications  ou  a|)i)ointemcnLs  conservés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  les  ci-devant  Français 
qui  ,  à  l'époque  dudit  jour  l*'  juillet  prochain  ,  n'auront 
pas  adressé  leur  certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

))  A  cette  époque,  le  commissaire  du  roi  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  ,  adressera  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  jjlus  court  délai  possible  ,  le  tableau  des  pensions 
ainsi  éteintes  cl  supprimées,  en  formant  un  relevé  compa- 
ré des  certificats  de  résidence  à  lui  adressés  ,  et  des  listes 
et  registres  des  ci-devant  pensionnaires  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains. 

»  L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  met- 
tre à  l'ordre  des  délibérations  d'une  séance  très  prochaine 
le  projet  de  décret  de  M.  Hamel,  ainsi  qu'un  autre  projet 
présenté  par  le  même  membre,  relativement  au  résultat 
du  travail  du  commissaire-liquidateur  pour  la  récréation 
des  ])ensions. 

Suite  de  la  disaission  sur  tes  Colonies. 
M.  AunERT-DuBATET  :  Vraiment  frappé  des  cala- 
mités de  Saint-Doniingue,  j(î  ne  viens  point  faire  un 
plaidoyer  ni  en  faveur  des  colons  blancs ,  ni  en  faveur 
des  hommes  de  couleur  ;  mais  en  écartant  tonte  pré- 
vention injuste,  je  ne  veux  vous  parler  que  poiu-  la 
justice,  pour  la  prospérité  nationale,  pour  le  boa- 


heur  de  riiumanité.  D'abord  j'ai  cru  devoir  m'atta- 
chcr  principalement  à  quelques  développements  du 
discours  de  M.  Ibissot.  Je  ne  chercherai  cependant 
point  5  atténuer  ni  h  justifier  l'esclavage  ;  mais  j'at- 
teste comme  ayant  une  connaissance  locale  de  l'état 
des  colonies,  j'atteste  que  toutes  les  accusations  des 
amis  des  noirs ,  à  l'exception  de  quelques-uns ,  sont 
plus  ou  liioins  exagérées;  ce  sont  de  pieuses  fictions 
faites  pour  augmenter  en  faveur  d'une  classe  d'hom- 
mes l'intérêt  que  tous  les  sentiments  de  la  nature 
inspirent  déjà  assez  pour  eux,  sans  qu'on  ait  besoin 
d'emprunter  le  secours  de  la  fiction.  Oui,  si  la  for- 
tune pid)lique  s'accroît  de  cette  propriété  immorale, 
la  nature  s'en  couvre  d'un  crêpe  de  douleur.  Aussi 
je  suis  loin  de  penser  que  la  philantropie  ait  agi  au- 
trement que  comme  une  cause  très  indirecte  dans  les 
désordres  de  Saint-Domingue. 

Avant  l'arrivée  du  décret  du  15  mai ,  des  mouve- 
ments funestes  avaient  déjù  prouvé  qu'il  existait  dans 
la  colonie  des  germes  de  division.  L'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord  avait  pris ,  bien  long-temps  avant , 
un  arrêté  contre  les  membres  de  l'Assemblée  géné- 
rale qui  s'opposaient  au  décret  du  8  mars.  Il  existait 
dès-lors  deux  sectes  politiques.  Plusieurs  membres  se 
séparèrent  dj  l'Assemblée  générale  ;  mais  quoiqu'ils 
ne  parussent  suivre  que  l'impulsion  de  leur  cons- 
cience, ils  ne  cédaient  en  effet  qu'à  ceux  de  la  haine  ; 
ils  se  liguèrent  au  gouverneur  pour  dissoudre  l'as- 
semblée générale.  Alors  tous  les  partis  convinrent 
d'avance  de  se  soumettre  au  jugement  de  l'Assemblée 
nationale  :  ce  jugement  fut  rendu  par  décret  du  12  oc- 
tobre. :\lais  le  calme  qui  suivit  ne  fut  que  l'effet  de 
l'allaiblissement  d'un  parti  et  du  triomphe  de  celui 
qui  ne  voulait  souffrir  aucun  changement  dans  l'état 
politique  de  la  colonie  ;  il  se  soutint  jusqu'à  l'arrivée 
des  deux  bataillons  indisciplinés  de  Normandie  et 
d'Artois.  Le  colonel  Mauduit  fut  la  première  victime 
de  la  vengeance  de  ces  soldats  égarés.  Le  gouverneur 
lui-même  fut  forcé  de  transférer  sa  résidence  dans  la 
partie  du  Nord  :  c'est  à  cette  époque  qu'on  peut  faire 
remonter  l'origine  des  troubles  et  des  factions.  Lors- 
que le  décret  du  15  mai  arriva ,  on  vit  se  déchaîner 
contre  lui  toutes  les  passions,  tant  il  est  vrai  que  les 
meilleures  lois  échouent  toujours  contre  l'intérêt  privé 
de  la  multitude.  Ce  décret,  discuté  dans  l'Assemblée 
constituante  bien  avant  qu'il  lût  rendu,  fut  aussi 
connu  dans  la  colonie  bien  avant  son  arrivée.  On  a 
donc  eu  le  temps  de  prendre  d'avance  toutes  les  pré- 
cautions pour  en  empêcher  l'exécution.  Il  y  eut  un 
déchirement ,  un  choc  violent.  Joignez  à  celte  cause 
première  des  troubles  les  efforts  de  cette  horde  exé- 
crable d'hommes  pervers  qui, dans  toutes  les  contrées, 
n'ont  d'autre  but  que  le  trouble  et  l'anarchie,  et  vous 
aurez  une  juste  idée  de  l'origine  des  désordres  de 
Saint-Domingue. 

Enfin,  au  milieu  des  commotions  qui  se  faisaient 
sentir  d'un  hémisphère  h  l'autre,  l'Assemblée  cons- 
tiluanle  rendit  son  décret  du  2i  septembre  ;  mais  en 
attendant,  des  scènes  atroces  avaient  ensanglanté  le 
territoire  de  la  colonie  :  des  hommes  avaient  été 
empalés  ;  cependant  M.  Bissot  vous  a  dit  que  tous  ces 
meurtres,  ces  incendies,  ces  scènes  atroces  n'étaient 
que  la  réaction  des  cruautés  dont  la  classe  de  couleur 
avait  été  depuis  long-temps  victime  ;  mais  puisque 
celle  réaction  était,  selon  M.  Brissot,  dans  Tordre 
des  choses  nécessaires ,  il  était  digne  de  la  société 
philanlropique  dont  il  était  l'organe,  de  retarder, 
d'adoucir  les  effets  si  terribles  d'une  philosophie  si 
hardie. 

D'ailleurs  ,  l'expérience  de  tous  les  temps  nous  a 
appris  qu'il  cstdesmonuMits  nù  des  maximes  politiques 
d'une  éternelle  vérité  ne  sont  pas  utiles  à  publier, 
bien  moins  à  réaliser,  surtout  (juand  l'application 
prémuluréc  U'iiu  principe  doit  culraiucr  la  ruine  de 
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plusieurs  milliers  d'individus.  Mais  revenons  à  la  loi 
du  2li  scptcmjjrc,  dont  les  effets  ont  dté  aussi  funes- 
tes que  ceux  du  décret  du  15  mai.  Tant  il  est  vrai 
que  les  bonnes  lois  sont  presque  impossibles  pour  un 
peuple  qui  n'y  est  pas  préparé,  et  surtout  pour  un 
peuple  composé  de  tant  d'éléments  hétérogènes  et 
d'intérêts  divers.  Des  propriétaires  dont  les  principes 
devaient  être  ceux  du  décret  du  2/i  septembre ,  mais 
qui  avaient  intérêt  de  rétablir  par  le  trouble ,  ou  par 
un  changement  de  domination  ,  leur  fortune  dilapi- 
dée, s'appuyèrent  sur  les  principes  sacrés  du  droit 
tles  hommes  pour  soulever  une  classe  qui  paraissait 
opprimée. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  déroger  au  décret  du  2h  septembre.  Ouelque 
différence  qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  principes  de 
ce  décret  et  ceux  de  la  constitution,  si  j'avais  une 
opinion  faite  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
regardé.comme  constitutionnel,  il  me  serait  peut-être 
facile  d'établir  l'affirmative.  Il  me  suffirait  de  vous 
rappeler  que  l'Assemblée  constituante ,  dans  sa  séance 
du  jeu  de  paume,  prêta  le  serment  de  ne  pas  se  sé- 
parer sans  avoir  achevé  la  constitution.  Elle  a  décrété 
depuis  que  les  colonies  faisaient  partie  de  l'Empire 
français;  elle  devait  donc  constituer  aussi  cette  partie 
de  l'Empire  pour  ne  pas  manquer  à  son  serment. 
Mais  il  n'entre  point  dans  mon  intention  d'examiner 
si  le  décret  du  2Zi  septembre  est  constitutionel  ;  même 
en  le  supposant  législatif,  je  crois  qu'il  serait  funeste, 
impolitique,  de  le  révoquer.  Je  crois  que  vous  pou- 
vez faire  de  bonnes  lois  pour  y  rétablir  la  paix ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  valider,  ni  d'infirmer  ce  décret. 
En  effet,  si  les  concordats  ont  été,  comme  j'aime 
à  croire,  cordialement  consentis,  s'ils  sont  la  base  de 
l'organisation  coloniale,  si  l'Assemblée  générale  a  pro- 
mis elle-même  d'exécuter,  d'étendre  même  le  décret 
du  15  mai,  je  ne  vois  dans  un  décret  qui  révoquerait 
positivement  un  décret  constitutionnel;  je  ne  vois 
dans  une  loi  impérative  qu'un  moyen  d'aigrir  les  es- 
prits et  de  bouleverser  les  colonies.  Pouvez- vous  crain- 
dre que  les  blancs  oublient  en  un  seul  jour  la  recon- 
naissance qu'ils  doivent  aux  hommes  de  couleur,  pour 
tous  les  secours  qu'ils  leur  ont  si  généreusement  ac- 
cordés. 

Laissez  donc  à  ces  colons  blancs  tout  le  mérite  de 
cette  simple  alliance.  (11  s'élève  des  murmures.)  Si 
vous  rendez  un  décret,  vous  détruisez  l'effet  précieux 
de  cette  mémorable  circonstance  ;  vous  détruisez  le 
pacte  solennel  qui  peut  cimenter  la  reconnaissance 
réciproque  des  hommes  de  couleur  et  des  blancs.  Je 
conclus  1°  à  ce  qu'il  soit  envoyé  à  Saint-Domingue  un 
renfort  de  gardes  nationales;  je  demande  ensuite  que 
vous  attendiez,  pour  votre  décision  définitive  ,  le  mo- 
ment où  vous  connaîtrez  et  le  vœu  des  blancs,  et  le 
vœu  des  hommes  de  couleur,  et  que  vous  ajourniez 
jusqu'à  cette  époque  toutes  les  questions  relatives  à 
la  constitution  des  colonies.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.  ) 

M.  GuADET  :  <>  Le  passé  est  toujours  le  prélimniaire  de 
l'avenir,  et  c'est  lui  qu'il  faut  consulter  si  l'on  veut  pro- 
noncer avec  sagesse  sur  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  tran- 
quillité des  colonies.  »  Ainsi  parlait,  le  24  septembre ,  en 
présence  des  représentants  du  peuple ,  l'orateur  à  qui  la 
France  et  les  colonies  doivent  le  fatal  décret  qui  enleva 
aux  hommes  de  couleur  libres  leur  état  politique.  Il  faut 
en  convenir,  ce  raisonnement  était  d'une  grande  force,  et 
ce  n'est  pas  lorsque  je  me  prd])are  à  l'employer  moi-même, 
que  je  pourrais  cerclier  à  l'affaiblir  ;  mais  sur  quelles  le- 
çons du  temps  M.  Carnave  rap])uyait-il?  quels  étaient  les 
événements?  M.  Barnave  va  vous  l'apprendre  :  «L'arrivée 
du  décret  du  15  mai  avait  produit  à  Saint-Domingue  les 
effets  les])lus  funestes.  Les  deux  partis  qui  divisaient  cette 
coloni'"  s'étaient  réunis  dans  un  esprit  d'opposition  au 
décret.  Les  mesures  avaient  été  prises  au  point  de  faire 
prêter  serment  aux  troupes  françaises,  non-seulement  de 
ne  pas  agir  pour  l'exécution  du  décret,  mais  d'agir  direc- 


tement contre  son  exécution.  Dans  plusieurs  quartiers,  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  y  avaient  opposé  une  sorte 
de  résistance,  et  s'étaient  expliqués  contre  son  exécution. 

»  HàLez-vous  donc,  s'écriait  le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial, hàtez-vous  donc  de  décider  dès-à-présent  la  question 
comme  j'ai  l'honneur  de  vous  la  proposer  ;  ne  craignez  pas 
une  grande  ,  profonde  et  décisive  démarche,  pour  sauver 
une  dernière  fois  la  patrie.  Votre  délibération  va  décider 
aujourd'hui  du  sort  de  la  France,  pendant  la  prochaine  lé- 
gislature. »  Je  n'examinerai  point  si  ces  tableaux  des  mou- 
vements excités  à  Saint-Domingue  par  la  nouvelle  du  dé- 
cret du  15  mai ,  étaient  ou  non  exagérés  ;  je  n'examinerai 
point  si  en  le  supposant  fidèle,  il  pouvait  jamais  excuser 
les  principes  nouveaux  du  comité  colonial.  Il  me  sei-ait 
facile  de  i)rouver  que  ces  grands  mouvements  qui  mena- 
çaient d'ébranler  la  France  par  leurs  contre-coups,  et  cetto 
réunion  de  tous  les  partis  auxquels  la  force  arm(';c  était  en- 
core venue  se  joindre  par  des  serments,  se  réduisaient  à  la 
coalition  de  quelques  colons  orgueilleux  dont  les  efforts  in- 
solents avaient  peut-être  même  pour  but  bien  plus  l'indé- 
pendance de  la  colonie  et  l'extinction  de  leurs  dettes  énor- 
mes, que  l'abaissement  et  la  dépendance  des  hommes  de 
couleur. 

Il  me  serait  surtout  facile  de  prouver  qu'en  suppo- 
sant M.  Barnave  convaincu  de  la  vérité  des  faits  sur  les- 
quels il  fondait  la  nécessité  d'admettre  sa  proposition  ,  en 
supposant  que  de  bonne  foi  il  avait  pris  les  fureurs  de  l'hô- 
tel Massiac  pour  celles  de  Saint-Domingue,  (On  applaudit.) 
et  en  lui  pardonnant  même  cette  erreur  bien  naturelle  à 
un  homme  qui  n'avait  vu  les  colonies  que  là  ;  il  me  serait , 
dis-je,  facile  de  prouver  que  ni  ces  faits ,  ni  de  plus  graves 
encore  n'étaient  capables  de  justifier  ses  barbares  et  incons- 
titutionnels principes.  Répétant,  avec  M.  Barnave,  que  le 
passé  est  le  préliminaire  de  l'avenir,  je  vous  dirai  :  voulez- 
vous  sauver  Saint-Domingue  ?  révoquez  le  décret  du  2i  sep- 
tembre et  maintenez  celui  du  15  mai;  il  n'y  a  plus,  à  cet 
égard,  ni  doute,  ni  incertitude  :  toutes  les  parties  intéres- 
sées ont  reconnu  que  c'est  à  cette  mesure  que  tient  le  salut 
des  colonies.  Un  concordat  passé  entre  elles  à  proscrit  à 
l'avance,  comme  un  présent  funeste,  ce  décret  du  24  sep- 
tembre. Vouloir  le  faire  exécuter,  ce  serait  vouloir  la  sub- 
version entière  des  colonies  ;  ce  serait  appeler  sur  le 
royaume  les  plus  grands ,  les  plus  terribles  désastres  ;  hâ- 
tez-vous donc ,  m'écriai-je  à  mon  tour ,  de  décider  dès  à 
présent  la  question  comme  j'ai  l'honneur  de  vous  la  pro- 
poser; ne  craignez  pas  une  grande,  profonde  et  décisive 
démarche  qui  doit  infailliblement  sauver  la  patrie  ;  votre 
délibération  va  décider  aujourd'hui  du  sort  de  la  France. 
La  justice  et  la  raison  triomphent  à  la  longue  de  toute  ré- 
sistance, mais  la  tyrannie  et  l'oppression  n'en  triomphent 
jamais.Les  hommes  de  couleur  pourront  donc  être  acca- 
blés sous  le  poids  de  vos  forces  ;  vous  pourrez  leur  donner 
pour  quelque  temps  des  fers  et  des  maîtres  ;  mais  au  pre- 
mier moment  où  vous  rappellerez  vos  armées,  ils  réclame- 
ront leurs  droits  ;  et  qui  sait  jusque  où  pourra  aller  leur 
vengeance  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  aura  été  plus  lente. 
(On  applaudit.  ) 

Ces  réflexions  indiquées  par  la  nature  qui  ne  meurt  ja- 
mais, méritaient  sans  doute  d'être  prises  en  considération 
par  le  rapporteur  du  comité  colonial  ;  mais  il  ne  vit  et  ne 
feignit  de  voir  que  la  résistance  des  colons  blancs  au  dé- 
cret du  15  mai  ;  il  ne  calcule  pas  celle  que  les  hommes  de 
couleur  opposeraient  à  un  décret  contraire.  Etait-il  cepen- 
dant si  dillicile  de  la  prévoir?  Que  dis-je?  Etait-il  possible 
de  ne  paslaprévoir,;après  avoir  eu  cette  énergique  adresse 
dont  l'épigraphe  annonçait  assez  la  disposition  de  ceux  qui 
l'avaient  souscrite.  «Faudrait-il  que  nous  cédio;is  presque 
toujours  avec  une  docilité  aveugle  et  en  quelque  sorte  reli- 
gieuse, au  préjugé  qui  circonscrit  l'homme  dans  les  bornes 
humiliantes  où  la  nature  ne  l'avait  point  resserré  ?  »  Etait-il 
possible  de  ne  pas  la  prévoir  après  avoir  lu  dans  la  lou- 
chante pétition  adressée  par  les  hommes  de  couleur  à 
l'Assemblée  nationale,  ces  mots  sublimes:  «Soumis  à  tou- 
tes les  lois  ainsi  qu'à  tous  les  caprices,  nous  nous  sommes 
jusqu'ici  circonscrits  dans  nos  vertus,  et  nous  avons  tous 
attendu  du  temps,  cet  architecte  et  destructeur  de  tout  ce 
qui  existe;  nos  cœurs  ont  toujours  répugné  à  tout  moyen 
de  violence,  quoiqu'on  n'avait  cessé  de  nous  provoquer  de 
la  manière  la  plus  outrageante.  Loin  de  nous  toute  espèce 
de  ressentiment  contre  nos  pères  et  nos  frères,  nous  les 
chérissons  encore  malgré  l'aversion  qu'ils  nous  témoignent. 
Mais  que  ne  doit-on  pas  redouter  de  l'effet  du  dernier  dé- 
sespoir dans  ceux  qui  ne  sentent  que  de  l'existence  phy- 
sique. » 
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Pourrons-nous  arrêter  la  main  de  ceux-là,  lorsque  pous- 
sas à  bout  par  loulcs  les  vexations  et  tous  les  outrages,  ils 
ne  connaîtront  plus  d'autres  ressources  que  celles  que 
l)ourra  leur  offrir  la  mort  ou  l'amélioration  de  leur  sort? 
N'a-t-on  pas  mCmc  à  craindre  que  de  tels  esprits,  trop 
aigris  ou  peu  instruits  des  liens  qui  unissent  les  lionmies 
en  société,  ne  recourent  au  parti  cITroyable  d'intéresser, 
d'entraîner  dans  leurs  vues  sauf^uinaires  une  autre  classe 
qu'il  est  si  aisé  de  persuader  quand  on  lui  parle  de  secouer 
le  joug?  Considérez  que  la  perte  des  colonies  en  serait  la 
suite  funeste  et  inévitable. 

Le  lapporteur  du  comité  colonial  avait-Il  lu  ces  mots 
terribles,  lorsque,  le  2/i  septembre,  il  disait  avec  tant  d'as- 
surance :  Si  l'on  conserve  aux  hommes  de  couleur  leur  état 
politique,  c'est  perdre  les  colonies  sans  retour? 

Oui,  il  les  avait  lus-,  car  dés  les  prenii(M-es  lignes  de  son 
rapi)ort,  il  assure  que  le  comité  a  pris  une  comiaissance 
a|)profondie,  tant  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par 
l'Assemblée  nationale,  que  de  celles  «pii  lui  ont  été  adres- 
sées directement;  mais  il  fallait  obtenir  le  décret  tant  dé- 
siré; il  fallait  réaliser  ce  comjjlot  avorté  le  15  mal ,  malgré 
la  ixrlulio  qu'on  avait  enqiloyée  pour  le  faire  réussir:  il 
fallait  enliu,  à  quelque  prix  que  ce  pût  être,  arracher  ce 
complément  de  révision,  ce  supplément  de  liste  civile,  et 
cette  ou\crture  de  contre-ré\olution. 

Voilà  pourquoi  les  honanesde  couleur  se  sont  réunis  dans 
un  esprit  d'opposition  au  décret,  et  se  sont  expliqués 
contre  son  exécution.  Mensonge  atroce  et  dissinudation 
coupable  que  je  dénonce  à  la  France  entière,  puisqu'enliu 
M.  Barnave  m'en  a  donné  le  droit  en  cherchant  à  rentrer 
en  lice  avec  nous  par  l'impression  et  la  distribution  dans 
nos  bureaux  de  son  rapport  du  2ti  septembre.  (On  ap- 
plaudit). 

Au  reste,  le  temps  a  jugé  ce  grand  procès  entre  la  phi- 
losophie et  l'intérêt  de  la  France,  la  force  s'est  trouvée  du 
côté  de  la  raison. 

On  insiste  cependant  et  on  me  dispute  l'avantage  de  la 
la  force  que  j'attribue  aux  hommes  de  couleur.  Ils  sont 
iiilérieurs  j)ar  le  nond)re,  me  dit-on  froidement.  Oui ,  j'en 
conviens;  mais  voyez  de  quel  côté  est  la  justice.  N'est-ce 
dimc  rien,  selon  vous,  que  le  courage  qu'inspire  le  déses- 
poir ?  et  d'ailleurs,  étes-vous  résolus  à  braver  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  à  rester  armés  pendant  dix 
ans  et  à  vivre  au  milieu  des  plus  cruelles,  des  plus  terribles 
agitations  ,  pour  le  seul  plaisir  d'exclure  de  l'exercice  de 
leurs  droits  politicpies  des  hommes  libres  comme  vous. 
Celte  guerre  intesline ,  dont  vous  calculez  si  froidement 
les  avantages,  pensez-\ous  que  les  nègres  en  seront  les  Im- 
mobiles spectateurs? 

{La  suite  demain.) 

.V.  n.  La  séance  est  terminée  parle  discours  de  M.  Guadct. 


MINISTERE. 
Le  roi  a  nommé,  au  déparlement  de  l'intérieur,  M.  Ro- 
land Delaplalière,  ancien  ollicier  municipal  de  Lyon  ;  à 
celui  de  la  justice,  M.  Garnier,  auteur  d'un  ouvrage  sur 
les  droits  féodaux;  et  à  celui  des  contributions  |)ubli(pies, 
M.  Clavière ,  député  supi)léant  à  la  législature.  Ces  trois 
nouveaux  ministres  sont  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution. 


^ILLAiSGES. 
Au  Mdacteur. 

De  Paris ,  le  21  innrs. 
Dans  votre  journal  de  lundi  dernier,  il  s'est  glissé  une 
faute  tfimpression  (pie  je  vous  prie  de  réparer. 

A  l'article  où  M.  Antonelle,  en  citant  le  rajiport  des 
commissaires  d'Arles,  dit  cpie  c'est  un  tissu  d'incivisme  et 
une  suite  de  mensonges ,  il  ajoute;  ([u'il  était  bien  fâché 
<|u'il  fût  signé  par  M.Vl.  Ditfow  vX  Jauhrr.  Je  ne  puis  pas 
comprendre  par  cpielle  singulière  méprise  on  a  pu  substi- 
tuer à  ces  deux  noms  mon  nom  de  famille  Joiiniu  ,  et  celui 
de  Aubcr  par  lecpiel  ou  me  distingue  entre  mes  parents. 

Je  n'ai  rien  de  commun  avec  ce  rapport,  je  n'einic  pas 
aux  signataires  le  rùle  qu'ils  ont  joué,  je  ne  suis  point  de 
leur  département,  et  personne  au  monde  ne  peut  citer  de 
moi,  dans  le  cours  de  ma  vie,  ni  un  mensonge,  ni  le  jilus  lé- 
ger trait  d'incivisme.  Ainsi,  iiuisquc  vous  avez  exposé  mon 
nom  à  une  tache,  vous  devez  en  prévenir  l'eflet  en  donnant 
h  ma  réclamation  la  même  publicité  qu'à  la  bévue,  sans 
doute  iii\(>loMlaire,  (pii  y  a  donné  lieu. 
JoLUM-Aïui^r.,  (l(/)i((c  (lu  ((cparlcmcnl  de  (a  Gironde. 


SPECTACLES. 

AcADKMiK  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui 

au  profil  (les  acteurs, /fi  Prétendus  ;  prccédé  du  ballet 
de  .1/irzti,  fit  suivi  de  Télcinaquc  dans  l'île  de  Calypso. 

IMiNI.  les  locataires  de  loges  à  Pariiiée  à  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  prévenir  par  écrit  51.  Vaillant  ,  à  son  bu- 
reau, A  la  «aile  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  rinliTiti(;ii 
de  garder  leurs  loges  ,  et  de  faire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i*'  avril  prochain  ;  il  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qni  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  (jui  sera  construite 
au  i"  janvier  i  ry.^  ,  sur  reniplaceraenl  des  Ecuries  di» 
roi  ,  entre  la  rue  Saint- Honore  et  la  cour  du  Manège  , 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

Théâtre  de  la  rsATioN.  —  Aujourd'hui  (JEdipe  y 
tragédie,  suivie  du  Somnambule.  —  INi.  Larive  jouera 
dans  le  deux  pièces. 

TmcATiiE  Italien.-- Aujourd'hui  la  vingt-neuvième 
représentation  de  Camille  ou  le  Souterrain  ,  précédée 
des  Etourdis. 

Theathe  Français,  rue  de  Richelifu.  --  Aujour- 
d'hui l'Inconnu  en  3  actes,  suivi  du  Légataire. 

Théâtre  de  la  kue  Fevoeai)  ,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Aujourd'hui  la  Frascalana,  opéra  italien. 

Lundi  concert. 

Théâtre  de  M"*  IMontansier,  au  Palais-Royal. -- 
Aujourd'hui  Alix  de  Uraucaire ,  opéra  nouveau  en  3 
actes;  suivi  du  Somnamliiile  ,  comédie  en  i  acte. 

Théâtre  DD  Marais,  rue  Couture- Sainte-Callu!rine. 
--  Aujourd'hui  le  Glorieux  et  le  français  a  Londres. 

Amiugu -Comique,  au  boulevard  du 'l'emple.  -  Au- 
jourd'hui Zélis  ,  pièce  en  3  actes ,  avec  ses  agré- 
ments; la  Métamorphose  amoureuse,  et  V Héroïne  amé- 
ricaine. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint -Martin.  --  Au- 
jourd  hui  le  iJaiser  ou  la  Gageure  de  village  ;  l'Avo- 
cat patelin,  et  le  père  Gérard  de  retour  à  sa/erme. 

'llIKATRE  DE  LA     RUE    DE   LOUVOIS   --    Aujourd  hui 

l'Ecole  des  Maris    en  3   actes ,   le  Devin  de   /  illage  , 
opéra  en  i  acte  ,  et  rEjireuve  nouvelle. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourd'hui le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix  ,  divertisse- 
ment ;  précédé  des  Solitaires  de  Normandie,  et  de 
l'Ile  des  Eeiiunes. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  (lerriiiTS  mots  «le  179).  MM    les  Payeurs  sont  h  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  (iO  jours  de  date. 


Amsterdam . 
Hambourg. 
Londres  . . 
Madrid... 


......  35. 

300. 

20. 

25  1.  10  s. 


Cadix 25   I.   10s, 

Gènes ICO. 

Livounic 170. 

Lyon,  P.  des  Rois..   Ii4  h' 


Bourse  du  23  Mars. 

Artious  des  Indes  de  2500  liv 2180,77  ll2. 

—  de  100   liv 93 

Emprunt  d'octobre  de   500    liv 4  50. 

Emp.  de  dèc.  1782.  Quit.  de  lin «...  Iji.llS  p.  pair. 

—  Sorties 

—  de  125  mil.  dèc.    1784.    7,71  pS, 7,0  7i8,3l4,5l8   h. 

—  Sorties >r^  !'• 

—  de  80  millions   avec  bulletins 

—  sans  bulletin 6  !»• 

—  sort,  en  viager 8  1  i2,3i4,5i8,3[4,7t8  9b. 

—  Sorties 104. 

Act.  nouv.  des  Indes 1  298,96,93,94,92,93,92. 

Caisse    d'escompte 3900,895,92,90,88,85,90. 

Demi-Caisse 1940,42,39,38.39. 

Emp.  de80mill.d'aoùll789.  Ip.l  [4,118  p.  au  pair  1(8  h. 

Assur.  contre  les  incend 502,3,2,1,500, 

3 499,98,97,96,97,98. 

_  à  vie 575,78,80,85,SO,78,7,74,73,72.74. 

Co.MT.ATS.   1'*^  classe  à  5  p.  OiO 99,99  Ii4,3i8, 

—  r  idem   à  5  p.  OiO  suj.^au  15«.  .  .  .92,92.1  |4,5i8. 

—  3' /'(/rvH  à  5  p.  0|()  suj.'"au    15"^ 88   li2,89. 

—  4'  idem  à  5  p  OjO  Mij.  au  10^  et  2  s.  p.  I 88  1|4. 
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GAZETTE  NiTIOlLE  o„  LE  IIOMTEl  lÏÏERSEL 

Dimanche  25  .Mars     il'J2.  —  Troisicme  annce  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  15  mars.  — ■  Pour 
preuve  de  ce  que  je  vous  disais  l'ordinaire  dernier,  qu'on 
nUril)ucrait  la  inorl  de  l'empereur  aux  coups  port(5s  par 
les  Jacol)ins,  on  trouve  d(5ji  dans  plusieurs  papiers  de 
l'Allemagne  une  lettre  prétendue  écrite  à  l'électeur  de  6'o- 
lo(ine^  huitjonrs  avant  l'événement,  dans  laquelle  on  donne 
avisa  ce  point  que  des  Français,  missionnaires  de  la  pro- 
pa/fandc,  ont  été  entendus  dans  une  auberge  de  Suisse, 
disant  :  Qu'on  ne  viendrait  à  bout  de  rien,  tant  qu'on  ne  so 
serait  pas  défuit  de  l'empereur;  et  c'est  sur  un  fondement 
de  cette  espèce  qu'on  établit  la  certitude  de  l'cmpoisonne- 
mont  de  Léopold  pairies  Jacoùins.  Reste  à  savoir  pourquoi 
l'homme  zélé  qui  a  écrit  à  l'électeur  ne  s'est  pas  plutôt 
adressé  directement  à  l'empereur  lui-même,  puiscjue  cela  le 
regardait  personnellement.  Il  n'en  est  pourtant  pas  moins 
vrai  que  ce  fait,  réel  ou  supposé,  a  été  attesté  par  une  foule 
de  gcnsài  ISruxcllcs,  qui  disent  le  tenir  de  l'électeur. — Avant- 
hier,  le  bruit  se  répandit  à  La  Haye  que  le  roi  de  Prusse 
était  mort;  cette  nouvelle  mit  tout  le  monde  en  mouvc- 
nioiU  ;  les  Jacobins  furent  encore  mis  enjeu  ,  et  l'on  disait 
même  affirmativement  qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  assisté 
à  la  conférence  de /'iï/i/7j  ne  serait  laissé  vivant.  Heureu- 
sement le  courrier  ordinaire  de  Berlin  a  démenti  le  bruit 
atroce  semé  la  veille ,  et  qui  ne  portait  sur  aucun  fonde- 
ment.—  Un  autre  bruit  qui  n'agite  pas  moins  la  cour  et  la 
ville,  depuis  hier  au  soir,  c'est  la  démission  donnée  ,  à  ce 
qu'on  prétend,  par  tous  les  ministres  français;  nous  en 
attendons  aujourd'hui  la  confirmation  ou  le  démenti.  — 
L'espèce  d'apalhie  où  depuis  3  à  4  semaines  on  semblait 
plongé  ici ,  en  attendant  le  dénouement  annoncé  du  ren- 
versement prochain  de  la  constitution  française ,  a  fait 
place  à  une  agitation  extraordinaire,  qui  se  manifeste  de- 
puis la  mort  de  l'empereur. 

On  a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,  à  Amsterdam,  un 
particulier  brabançon,  dépositaire  d'une  grande  quantité 
de  papiers  appartenant  au  gouvernement  autrichien,  et  qui 
avaient  été  soustraits  aux  archives  dans  le  temps  de  l'in- 
surrection. Ces  papiers  avaient  causé  de  grandes  inquié- 
tudes au  ministère  ;  la  perte  lui  en  faisait  d'autant  plus  de 
peine,  qu'ils  renferment  une  infinité  do  dépêches  secrètes, 
qui  regardent  même  en  parti  la  république.  Depuis  plu- 
sieurs mois  le  gouvernement  de  Bruxelles  avait  réclamé  à 
ce  sujet  auprès  des  Etats;  mais,  faute  de  pouvoir  déter- 
miner dans  quelle  ville  à-peu-près  on  pourrait  faire  des  re- 
cherches ,  on  regardait  comme  très  difficile  de  les  récu- 
pérer ;  on  en  est  enfin  venu  à  bout.  On  assure  qu'il  y  en  a 
plusieurs  malles  et  même  des  tonneaux  pleins.  — Nos  nou- 
velles du  Nord  annoncent  la  continuité  des  dispositions 
hostiles  de  la  Russie  contre  la  Pologne.  On  ne  varie  abso- 
lument point  là-dessus,  malgré  ce  qu'en  disent  les  feuilles 
publiques  allemandes,  qui ,  depuis  quelque  temps ,  sem- 
blent se  dévouer  spécialement  aux  contre-vérités. 


FRANCE. 
De  Pans. 


TRIBUNAUX. 
Le  tribunal  municipal  a  donné  à  M.  Monska  nialn-levée 
de  l'opposition  de  Joseph  Maréchal  à  la  remise  de  dillé- 
rents  edcts  saisis  sur  M.  Monska  :  le  procureur  de  la  com- 
mune est  chargé  de  jH-évenir  le  public  que  pendant  deux 
mois,  à  compter  du  13  du  courant,  les  citoyens  pourront 
faire  au  greffe,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  relativement 
à  CCS  effets. 

Signé  P.  Makuei.,  procureur  de  la  commune. 

Lettre  écrite  par  M.  le  procurcur-rjénéral-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris,   à  MM.  les  maires  et  officiers  munici- 
paux, le  22  mars  1792,  l'an  li'  de  la  liberté. 
Les  papiers  publics,  Messieurs,  répandent  que  M.  Rhu- 
lières  a  été  dénoncé,  mandé  et  réprimandé  à  la  munici- 
palité ,  pour  avoir  fait  sortir  de  Paris  cent  gendarmes  à 
cheval,  par  ordre  du  département  ;  t<?  qui,  dit  la  C/iro- 
nique,  est  une  infraction  au  décret  qui  défend  au  dépar- 
tement de  dispose)-  de  la  force  publique  sans  l'atjrémciU  de 
la  municipalité, 

2  Scric.  —  Tome  //. 


Je  sais  (jue  M,  Rlmlières  a  été  en  effet  dénoncé  et  mandé 
à  la  municipalité;  mais  je  sais  aussi  que  la  municipalité  a 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  à 
le  réprimander  :  ainsi,  il  n'est  encore  décidé  que  dans  un 
article  de  la  Chronique.,  qu'il  soit  défendu  au  département 
de  disposer  de  la  force  ])ublique  sans  l'agrément  de  la  mu- 
nicipalité, et  l'auteur  de  cet  article  a  seul  préjugé  que 
c'était  à  M.  Rhulièresàsubirla  censure  de  la  municipalité 
pour  une  faute  du  déparlement.  Vous  connaissez  trop  les 
lois,  Messieurs,  pour  ignorer  (pie  parcelle  du  3  août,  non- 
seulement  les  directoires  du  département,  mais  même  avant 
les  directoires  ,  les  procureurs-généraux-syndics  sont  char- 
gés ,  quand  des  troubles  agitent  une  partie  considérable 
d'un  district,  (et  c'était  là  le  cas  du  district  de  Bourg-la- 
Reine ,  quand  M.  Rhulières  a  eu  ordre  d'y  envoyer  cent 
gendarmes)  de  requérir  la  gendarmerie  nationale  des  dis- 
tricts, autres  que  celui  où  le  désordre  a  éclaté,  à  la  charge 
d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  législature  :  ainsi  vous  ne 
croirez  pas  qu'il  soit  possible  d'imposer  à  celui  qui  n'est 
obligé,  dans  les  cas  de  troubles,  qu'à  donner  avis  au  roi 
et  à  la  législature,  de  demander  permission  à  la  municipa- 
lité. Ce  qui  serait  absurde ,  relativement  au  procureur-gé- 
uéral-syndic ,  vous  paraîtra  tel  relativement  au  directoire; 
aussi.  Messieurs,  ne  combattrai-je  pas  l'opinion  qui  est 
répandue  dans  les  papiers  publics,  sur  un  prétendu  droit 
auquel  la  municipalité  ne  songe  sûrement  pas  ;  mais  je  dois 
déclarer,  et  déclare  franchement,  pour  abréger  des  débats 
qui  échauffent  quelques  esprits,  que  la  municipalité ,  on 
plutôt  3L  le  maire,  est  fondé  à  se  plaindre  d'une  omission 
de  forme  à  son  égard,  lorsque  les  cent  gendarmes  ont  été 
envoyés  au  Bourg-la-Reine  ;  et  cette  omission ,  ce  n'est  ni 
au  directoire,  ni  à  M.  Rhulières  qu'elle  doit  être  imputée, 
c'est  à  moi  seul  qui  m'en  accuse. 

Voici  ce  que  M.  le  maire  avait  droit  d'attendre  ;  voici  c-3 
que  j'aurais  dû  faire. 

Suivant  la  loi  du  2  novembre  1791,  loi  qui  déroge  aux 
règles  générales,  le  service  ordinaire  et  habituel  de  la  force 
publique,  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif,  doit 
être  concerté  entre  l'officier-commandant  de  la  garde  na- 
tionale, le  directoire  du  département  et  le  chef  de  la  muni- 
cipalité. 

En  cas  de  service  extraordinaire ,  toujours  dans  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  le  chef  de  la  municipalité 
peut  seul  faire  les  réquisitions  convenables,  tant  aux  gar- 
des nationales  qu'aux  gendarmes  et  troupes  de  ligne. 

D'après  cela,  il  est  nécessaire  que  M.  le  maire  connaisse 
toujours  l'état  des  troupes ,  soit  pour  pouvoir  requérir  un 
service  extraordinaire,  soit  pour  proposer  quelque  change- 
ment au  service  ordinaire  et  habituel.  D'après  cela,  donc, 
M.  le  maire  (je  dis  toujours  M.  le  maire  et  non  la  munici- 
palité, car  c'est  M.  le  maire  seul  que  la  loi  du  2  novem- 
bre 1791  désigne)  devait  être  instruit  du  départ  des  cent 
gendarmes  envoyés  à.dcux  lieues  de  Paris  pour  y  arrêter 
des  troubles  très  alarmants. 

Chargé  par  ma  place  de  l'exécution  des  arrêtés  du  direc- 
toire et  de  la  correspondance  que  cette  exécution  exige , 
c'était  à  moi  à  prévenir  M.  maire  du  départ  des  cent  gen- 
darmes. J'ai  oublié,  je  ne  sais  comment,  de  le  prévenir. 
Je  répète  donc  que  j'ai  eu  tort.  J'ajoute  que  la  loi  s'exé- 
cutera à  l'avenir,  qu'elle  s'est  même  exécutée  dans  deux 
circonstances  où  le  directoire  a  été  obligé  de  donner  de 
nouveaux  ordres  à  M.  Rhulières. 

J'observe  au  reste  que  l'ordre  dont  la  municipalité  au- 
rait désiré  que  M.  le  maire  fût  instruit,  ne  lui  a  pas  été 
tout-à-fait  étranger ,  puisque  c'est  la  municipalité  elle- 
même  qui,  séance  tenante,  et  je  crois  présidée  par  M.  le 
maire,  a  chargé,  le  lli  de  cè'mois,  à  9  heures  du  soir,  ua 
de  MM.  les  administrateurs  du  département  de  police  de 
venir  m'instruirc  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  dans 
le  district  du  Bourg-la-Reine ,  et  que  c'est  sur  cet  avis  de 
la  munici|)alité,  confirmé  dans  la  nuit  môme  par  le  rapport 
des  cavaliers  d'ordonnance  envoyés  par  moi  sur  les  lieux , 
que  j'ai  proposé  au  directoire  l'ordre  qu'il  a  donné  et  que 
j'aurais  pu  donner  de  moi-même. 

Je  finis,  Messieurs,  en  vous  réitérant  un  vœu  que  je  tous 
ai  déjà  témoigné  plusieurs  fois,  c'est  de  voir  applanir  par  la 
conciliation  ces  difficultés  de  compétence  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  deux  autorités  naissantes,  toutes  deux  différentes 
de  celles  dont  l'existence  est  réglée  par  les  lois  générales  du 
royaume,  et  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  tciups,  j)cut-êtrc, 
de  reconnaître  leurs  limites.  Pourquoi  ne  visiterait-on  paj 
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ces  limites  en  commun  avant  do  se  disputer  le  lorrain? Les 
discussions  amiables  valent  mieux  que  les  dissensions.  Les 
débats  ((ui  éclairent  valent  mieux  que  les  combats  qui  dé- 
truisent. Nous  n'avons  pas  trop  de  noire  zèle  ,  de  nos  for- 
ces et  de  notre  temps  pour  remplir  nos  obligations  envers 
nos  administrés.  Nous  ne  devons  pas  en  dissiper  une  por- 
tion en  de  vains  conflits,  bien  plus  propres  à  seconder  les 
passions  malveillantes  de  quelques  individus  qu'à  servir  la 
chose  publique.  L'empressement  que  je  mets  à  reconnaître 
l'inadvertance  que  j'ai  à  me  reprocher,  vous  prouvera,  je 
crois,  Messieurs,  qu'aucun  sacrifice  d'amour-propre  ne  me 
coûtera  quand  il  s'agira  d'éviter  des  altercations  odieuses 
et  capables  d'arrêter  la  marche  des  travaux  que  le  public 
nous  a  imposés. 

ne  Strasbourg ,  le  18  mars.  —Je  vous  ai  envoyé  ,  dans 
une  lettre  de  Francfort,  la  nouvelle  de  l'insurrection  d'un 
régiment  contre  le  prince  de  Ilessc-Cassel.  (  Voyez  no- 
tre n"  83.) 

Voici  les  détails  que  l'on  en  trouve  dans  un  journal  de 
Strasbourg  :  «  Les  soldats  destinés  à  marcher  ont  demandé 
une  augmentation  de  solde  :  ils  ont  fait  un  mémoire  que 
l'un  d'eux  a  présenté  au  landgrave.  Celui-ci ,  fort  irrité , 
fait  punir  le  soldat.  Cette  injustice  produit  une  grande  fer- 
mentation. Le  lendemain,  deux  de  ces  soldats,  en  parlant 
de  cette  affaire  dans  un  cabaret,  se  disputent,  s'échauffent  ; 
ils  se  seraient  battus  si  ou  ne  les  eût  séparés.  Le  rapport 
en  est  fait  au  landgrave  ;  il  ordonne  que  les  deux  soldats 
passeront  par  les  verges  de  360  hommes.  Les  350  se  nict- 
lenl  en  rang  ;  les  verges  sont  distribuées  ;  les  deux  soldats 
passent,  et  pas  un  seul  coup  ne  frappe  sur  leur  dos.  Le 
rapport  en  est  fait  au  landgrave.  Je  m'en  moque  ,  dit-il  : 
que  l'on  fasse  sortir  ma  garde.  La  garde  sort  et  se  met  en 
rang.  Les  deux  soldats  passent  de  nouveau  et  aucun  bras 
ne  les  frappe.  Un  lieutenant  menace  du  bâton;  il  est  mas- 
sacré. Un  vieux  général  court  vers  le  landgrave  lui  faire  des 
représentations.  Le  landgrave  en  colore  ne  respecte  ni  le 
mérite,  ni  l'âge.  Il  maltraite  le  général  qui ,  pour  se  défen- 
dre, tire  l'épée.  Le  landgrave  ouvre  la  porte  et  se  sauve. 
Voilà  ce  qu'on  dit.  On  peut  ajouter  que  tout  le  pays  sou- 
pire après  sa  délivrance.  C'est  là,  en  effet,  que  le  despo- 
tisme se  montre  dans  toute  son  impudeur  :  trafic  d'hom- 
mes, espiomiagcs ,  violation  du  secret  des  lettres  à  la  poste, 
même  de  celles  qui  ne  font  que  passer.  Tout  cela  se  fait 
d'une  manière  si  aisée,  qu'on  dirait  que  dans  ce  pays  le  des- 
potisme regarde  les  crimes  de  l'administi'ation  comme  des 
actions  honnêtes.» 

La  nouvelle  que,  dans  les  Etats  de  Prusse,  on  avait  en- 
levé les  fusils  aux  paysans,  et  que  le  duc  de  Brunswick 
était  nonuné  généralissime  d'une  armée  future  de  l'Empire, 
s'était  trouvée  dans  le  Correspondant  de  Hambourg ,  gazette 
très  répandue  et  très  estimée  pour  sa  véracité;  mais  l'une 
eti'autre  nouvelles  out  été  déclarées  fausses  par  un  ordre 
supérieur. 

MM.  Luckner  et  Valence  sont  de  retour  ici  depuis  hier. 
Nous  les  attendions  avec  impatience.  M.  de  Conilé  avec  ses 
dames  est  à  Bingcn.  Tout  est  rempli  de  Français  rebelles  à 
Coblentz,  à  Andernach  et  aux  environs.  A  Andernach  ils 
ont  fait  construire,  dans  les  fossés  de  la  ville,  un  manège 
où  ils  l'ont  leurs  exercices.  Les  émigrations  continuent  en- 
core. Les  logements,  dans  le  pays  de  Trêves,  sont  devenus 
8i  rares,  qu'à  Oppart  les  Français  ont  loué  un  bateau  pour 
y  loger.  Il  y  en  a  qui  demeurent  chez  les  ermites  et  qui 
mangent  avec  eux  ;  d'autres  sont  en  quartier  chez  des  reli- 
gieuses. 


MÉLANGES. 

Lettre  écrite  par  .?/.  de  Lapone  au  rédacteur  du  Courrier 
français,  te  T2  mars  1792. 

Vous  avez  annoncé.  Monsieur,  dans  la  feuille  de  votre 
Journal  du  18  de  ce  mois,  (jue  la  cour  négocie  présente- 
ment un  emprunt  en  Hollande,  et  qu'on  voit  à  Amsterdam, 
sur  la  i)lace ,  des  boi:s  payables  et  à  prendre  sur  la  liste 
civile,  visés  par  M.  Laporle. 

Le  roi,  à  (|ui  J'en  ai  rendu  compte ,  m'a  autorisé  à  pro- 
mettre, (le  sa  part,  une  récompense  à  celui  qui  me  re|)ré- 
seutera  un  de  ces  bons. 

Je  déclare,  au  surplus,  qu'il  est  absolument  faux  (pie  le 
roi  fasse  ou  ail  fait  m^gocicT  aucune  espèce  d'('n)j)runt  ;  et 
si  vous  nw.  refusez,  Monsieur,  à  insérer  celte  lettre  dans 
votre  journal  ,  je  ne  i>oiirr;il  un'.  ilis|)enser  de  vous  consi- 
dérer connue  l'auteur  de  cette  assertion  calomnieuse. 

.Signé  Lapobte,  intendant  de  la  liste  a'pitr. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PIIEMIÈIIE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gejisonné. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DO    VENDREDI   23    3IAUS. 

Suite  du  discours  de  31,  Guadet. 
A  entendre  raisonner  les  colons  blancs,  on  dirait 
que  les  iiommes  de  couleur  étaient  dans  leur  dépen- 
dance légale ,  ou  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  mêmes 
droits  qu'eux  ;  cependant  ils  doivent  savoir  qu'il  n'y 
avait  à  cet  égard  aucune  diirérence  entre  les  uns  et 
les  autres.  Us  ne  récuseront  pas  sans  doute  le  témoi- 
gnage de  M.  Thibaudière.  Or,  voici  comment  il  s'ex- 
primait en  1790,  dans  un  écrit  intitulé  :  Vues  sur  les 
moyens  de  concilier  l'intérêt  du  commerce.  «  Les 
gens  de  couleur  demandent  îi  jouir  des  droits  com- 
muns à  tous  les  citoyens;  mais  ces  droits  leur  sont 
accordés  par  l'édit  de  1G85  ,  el  ils  en  ont  toujours 
joui.»  Ainsi  l'abaissement  des  hommes  de  couleur  et 
la  distance  qui  les  séparait  des  blancs,  n'étaient  pas 
dans  la  diirérence  de  leurs  droits:  celte  distance  était 
tout  entière  dans  les  mépris  affectés  des  colons 
blancs,  dans  leurs  manières  hautaines  et  iières  ;  de 
sorte  que  les  procédés  ne  changeant  pas,  la  distance 
restera  la  même.  Les  hommes  de  couleur  seront 
comme  ils  étaient,  égaux  en  droits  aux  colons  blancs  ; 
mais  ils  ne  mangeront  pas  à  leur  table.  Problabicraent 
ils  sauront  s'en  consoler  ;  l'orgueil,  qui  est  toujours 
ridicule ,  l'est  bien  davantage  quand  la  loi  faite  par 
les  représentants  du  peuple  a  nivelé  les  hommes. 

J'ajoute  que  c'est  une  chose  assez  ditficile  à  com- 
prendre que  la  nécessité  de  l'abaissement  des  hommes 
de  couleur  libres  pour  contenir  les  noirs  esclaves.  Qui 
est-ce  qui  a  arrêté  la  révolte  des  esclaves  à  Saint- 
Domingue?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  Qui  est-ce  qui  l'a  prévenue  h  la 
Martinique?  la  réunion  des  hommes  de  couleur  libres 
et  des  colons  blancs.  C'est  à  celte  mesure ,  à  cette 
mesure  unique  que  toutes  les  nouvelles  oflicielles  de 
la  Martinique  et  de  Saint-Domingue  attribuent  la  con- 
servation de  ces  îles.  La  première  raison  de  l'avan- 
tage de  celte  réunion  se  présente  tout  naturellement  ; 
c'est  que  deux  hommes  sont  plus  forts,  s'ils  sont  unis, 
que  s'ils  sont  divisés;  mais  il  en  est  une  autre  qui 
mérite  d'être  remarquée  ,  c'est  que  les  hommes  de 
couleur  sont  beaucoup  plus  propres  à  contenir  les 
esclaves  que  les  colons  blancs.  Donnez  à  l'esclave 
l'espoir  d'obtenir  un  jour  la  liberté  ;  donnez-lui  la 
certitude  qu'au  moment  où  il  sera  rendu  à  l'élat 
d'homme  libre,  il  jouira  de  tous  les  droits  des  autres 
citoyens;  cl  vous  aurez  plus  fait  pour  perpétuer  l'es- 
clavage ,  qu'en  rassemblant  des  armées  et  eu  sor- 
geaut  des  chaînes. 

L'homme  est  le  même  partout:  voit-il  un  terme  à 
ses  maux ,  il  les  supporte  avec  patience  ;  n'en  voit-il 
pas,  il  se  désespère,  et  brave  jusqu'à  la  mort  même. 
Adoucir  le  sondes  esclaves,  leur  offrir  la  jouissance 
de  tous  les  droits  de  l'homme  eu  société  au  moment 
où  la  liberté  leur  sera  rendue,  voilà  des  mesures  plus 
propres  que  celles  de  la  force  à  entretenir  la  paix 
dans  nos  colonies.  Or  ces  mesures,  il  n'y  a  que  l'éga- 
lité politique  de  tout  cequi  n'est  pas  esclave  qui  puisse 
les  réaliser.  Eh  bien  1  va-l-on  me  répondre  :  ce  que 
vous  demandez  pour  les  hommes  de  couleur  libres, 
les  colons  blancs  sont  disposés  à  le  leur  accorder. 
L'hilenlion  des  assemblées  coloniales  n'est  ,  à  cet 
égard,  pas  équivoque,  et  les  hommes  de  couleur  ne 
peuvent  la  révoquer  en  doute.  Leur  intention  n'est 
pas  équivoque:  non  certainement,  elle  ne  l'est  pas. 
CiHix  qui  ont  traîné  l'infortuné  Eerrand  sur  un  éclia- 
faud,  poHf  avoir  osé  prêter  sa  plumeaux  hommes  de 
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oulciir,  et  rédigt;  pour  eux  uni  adresse  à  l'asscmblôe 
coloniitle  ;  ceux  qui  on  lait  expirer  le  mallieiircux 
Ogé  sur  la  roue,  pour  avoir  osé  demander  rexécution 
du  décret  rendu  en  faveur  des  liommes  de  couleur  ; 
ceux  qui  ont  eu  l'inconcevable  impudence  de  faire 
prêter  aux  hommes  de  couleur  le  serment  d'être  sou- 
mis aux  blancs ,  et  d'observer  le  respect  qu'ils  leur 
doivent,  et  déverser  pour  eux  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang;  ceux  qui  ont  poussé  l'oubli  de 
toute  justice  jusqu'à  faire  enii)risonner  et  condamner 
à  la  mort  quelques  mulâtres  de  l'Artibonité  ,  pour 
s'être  élevés  contre  ce  serment;  ceux  enfin  qui,  après 
avoir  reconnu  le  traité  solennel,  lesdroits  des  hommes 
de  couleur  ,  après  avoir  ratifié  ce  traité  par  tout  ce 
que  riionneur  ell'humanilé  ont  de  plus  saint  et  de 
plus  sacré,  n'ont  pas  rougi  de  le  rompre  au  premier 
moment  favorable  ;  ceux-là  sans  doute  ont  pour  les 
hommes  de  couleur  des  intentions  qui  ne  sont  pas 
équivoques. 

Mais  cette  prérogative  ,  à  quel  titre  la  réclament- 
ils?  sont-ils  d'une  espèce  supérieure  à  celle  des  hom- 
mes de  couleur  ?  Ils  ont  bien  poussé  la  folie  jusqu'à  le 
prétendre  ;  car  le  décret  du  mois  de  mars  ,  portant 
que  toutes  personnes  domiciliées  depuis  un  an  ,  et 
propriétaires,  se  réuniraient  en  assemblées  primaires, 
ils  ont  soutenu  que  les  hommes  de  couleur  domiciliés, 
et  propriétaires ,  n'étaient  pas  compris  dans  cette 
disposition  ;  ce  qui  était  dire  que  les  hommes  de  cou- 
leur n'étaient  pas  des  personne;.  Ont-ils  conservé 
quelques  droits  sur  eux  en  les  alfranchissant  ?  Au- 
cun ;  et  le  code  noir  porte  ,  art.  XIV,  que  la  liberté 
acquise  équivaut  à  la  liberté  naturelle.  Sont-ils  plus 
instruits  ,  plus  éclairés  que  les  hommes  de  couleur  ? 
C'est  un  problème  :  car  si  les  colons  blancs  comptent 
un  Moreau  de  Saint- Mtnj  ,  un  Thebaudicres  ,  un 
Marllie-Gouy  ,  un  la  Chevalerie;  les  hommes  de 
couleur  comptent  un  Vincent  ,  un  'Fessier ,  un 
Louis  Desrouleaux  ,  un  Mina  ,  un  liaumond  ,  ci- 
toyens aussi  respectables  par  leurs  vertus  que  par 
leurs  lumières,  et  dont  les  écrits,  comme  les  actions, 
mis  à  côté  de  ceux  de  leurs  adversaires  ,  l'emportent 
de  tout  l'ascendant  que  l'éloquence,  la  philosophie  et 
la  raison  auront  toujours  sur  le  partage,  sur  l'hypo- 
crisie et  sur  Tintrigue.  (On  applaudit,)  Quelle  raison 
y  aurait-il  pour  refuser  aux  chevaliers  de  Coblentz  le 
droit  de  régler  l'état  politique  de  l'ancien  tiers-état 
de  France,  après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celui 
de  régler  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  ? 

Mais  rien  n'est  plus  politique ,  rien  ne  sert  davan- 
tage à  la  subordination  qui  maintient  les  colonies,  que 
d'allier  les  allVanchis  aux  ingénus  par  les  bienfaits 
qu'ils  reçoivent  de  ceux-ci  :  c'était  l'argument  de 
M.  Barnave  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'après  beaucoup 
d'efforts  d'esprit,  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoya- 
ble. En  premier  lieu  ,  je  ne  vois  ni  en  morale,  ni  en 
politique  ,  la  nécessité  de  repousser  les  bénédictions 
de  80  mille  citoyens,  pour  en  diriger  l'hommage  vers 
les  hommes  blancs  de  nos  colonies.  2".  il  me  semble 
que  les  colons  blancs  ont  encore  assez  d'occasions  de 
S(  faire  des  titres  à  la  reconnaissance  et  à  l'attache- 
ment des  hommes  de  couleur  :  qu'ils  célèbrent  le 
jour  où  leur  état  politique  sera  reconnu,  qu'ils  pré- 
parent cette  reconnaissance  par  leurs  vœux  haute- 
ment exprimés. 

On  m'opposera  peut-être  le  vœu  contraire  qu'ont 
exprimé  plusieurs  villes  de  commerce.  Parmi  ces 
villes  on  voudra  bien  ne  pas  comprendre  la  plus  im- 
portante de  toutes,  celle  de  Bordeaux  qui  n'a  cessé 
de  réclamer,  en  faveurdes  hommes  de  couleur  hbres, 
l'exercice  des  droits  de  citoyens.  On  voudra  bien  n'y 
pas  comprendre  aussi  celle  de  Nantes  qui  ,  éclairée 
enfin  sur  les  véritables  causes  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  et  sur  les  moyens  de  les  arrêter,  vient,  par 
une  pétition  signée  de  600  citoyens,  d'indiquer  comme 


un  de  ces  moyens  la  révocation  du  décret  du  2'i  sep- 
lemlire.  Que  rcste-l-il  donc?  Le  Havre.  Or,  il  est 
bon  de  savoir  que  celte  place  n'a  de  relations  com- 
merciales dans  nos  colonies  qu'avec  les  blancs,  qu'ainsi 
la  cause  des  colons  blancs  est  en  quelque  sorlc  la 
sienne  ;  mais,  au  reste,  il  ne  suffit  pas  d'être  intéressé 
pour  avoir  raison ,  et  l'exemple  des  ajlons  blancs  le 
prouve  assez.  .Mais  ce  décret,  me  répète-on,  eslcons- 
titioiinel,  et  c'est  un  obstacle  que,  malgré  tous  vos 
efforts ,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  vaincre.  Ce  dé- 
cret ne  peut  être  constilionnel ,  puisqu'il  n'exislaft 
plus  de  corps  constituant  à  l'époque  où  il  fut  rendu. 
La  cause  des  troubles  est  tout  entière  dans  le  refui 
que  les  colons  blancs  ont  toujours  fait,  en  venu  du 
déciel  du2Zj  septembre,  de  reconnaître  lesdroits  des 
citoyens  de  couleur.  Que  va-t-il  arriver,  écrivait 
y\.  (iouy,  à  Saint-Domingue,  après  le  décret  du  15 
mai  ;  les  colonies  divisées  se  déchireront  de  leurs  pro- 
pres mains  le  parti  opprimé  (  les  blancs,  car  c'était 
eux  qu'on  supposait  opprimés  par  le  décret).  Armez 
les  esclaves ,  et  le  dernier  des  blancs  ou  le  dernier 
des  mulâtres  périra.  Quel  trait  de  lumière  dans  ce 
peu  de  lignes,  et  sous  les  yeux  de  qui  ont-elles  été 
écrites?  Sous  les  yeux  de  tous  les  colons  rassemblés  à 
l'hôtel  .Massiac,  et  en  présence  de  MM.  Barnave  et 
.Malouet,  qui,  comme  le  dit  encore  M.  (iouy,  étaient 
venus  mêler  leur  douleur  à  Ja  sienne  et  gémir  sur  le 
sort  des  infortunés  colons  blancs,  auxquels  on  faisait 
la  dure  loi  de  partager  les  droits  de  citoyens  avec  des 
hommes  libres  comme  eux,  et  qui  payaient  des  im- 
pôts comme  eux. 

M.  Théodore  Lametu  :  Je  demande  la  parole  pour 
démentir  ce  fait.  Il  est  de  toute  fausseté  que  \\.  Bar- 
nave ait  jamais  été  à  l'hôtel  de  Massiac  ;  il  est  faux 
encore  qu'il  ait  voulu  influencer  la  décision  de  l'.Vs- 
semWée  par  la  distribution  de  son  rapport.  Ce  rapport 
a  élé  imprimé  par  ordre  der.Vssemblée  constituante, 
et  il  n'a  eu  aucune  part  à  sa  distribution.  .\1.  Bar- 
nave csl  absent  depuis  trois  mois  ;  il  est  à  cent  lieues 
d'ici ,  et  il  ignore  certainement  la  délibération  de 
l'Assemblée. 

.AL  GuADET  :  J'observe  que  le  fait  que  je  viens  de 
rapporter  est  copié  mot  pour  -mot  d'une  lettre  de 
.M.  Louis-Marthe  Gouy,  laquelle  a  été  distribuée  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  même  par  respect  pour  la  constitution  que 
nous  révoquerons  ce  décret,  car  il  contrarie  tous  les 
principes.  Les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'empire  français  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
constitution  ;  d'où  je  tire  cette  conséquence ,  que  le 
décret  du  llx  septembre  est  révocable  ,  puisqu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  constitution 
qui  soient  irrévocables.  (On  applaudit.)  Ensuite,  le 
dirai-je,  conçoit-on  ce  que  c'est  qu'un  décret  consti- 
tutionnel qui  est  rendu  par  une  .Vssemblée  nationale 
qui  n'est  pas  corps  constituant.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  cessé  d'être  corps  constituant  au  moment 
même  où  elle  a  déclaré  que  la  constitution  était  faite, 
il  faut  dire  qu'elle  l'est  encore,  et  qu'elle  peut  éta- 
blir la  noblesse  et  créer  les  deux  chambres  ;  car  enfin 
la  dernière  déclaration  que  ses  travaux  sont  finis  est 
bien  moins  énergique  que  celle  du  3  septembre  ,  que 
la  constitution  est  achevée,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien 
changer.  Or,  s'il  est  d'un  bon  citoyen  de  faire  éclater 
son  amour  et  son  respect  pour  la  conslitution;il  n'est 
pas  d'un  homme  libre  d'afficher  l'idolâtrie  pour  le 
corps  constituant,  (  On  applaudit.)  et  de  prétendre 
que,  s  mblable  à  Dieu,  il  conserva  sa  toute-puissance 
après  avoir  fini  son  œuvre.  Au  moment  où  l'Assem- 
blée n  alionale  remit  au  peuple  français,  dans  la  séance 
du  3  septembre,  les  pouvoirs  qu'elle  en  avait  reçus 
comme  corps  consiitu.int,  elle  perdit  ,  sans  retour  , 
ainsi  qu'elle  le  déclara  elle-même  ,  le  droit  de  rien 
changera  ce  quelle  avait  constitutionnellement dé- 
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erctù.  Or,  elle  avait  ùéci-clii  coiisiiliilioir.îcUcmcut,  le 
Î28  mars,  que.  les  colonies  faisaionl  partie  de  rcmpire 
français;  qivelles  n'élaicnt  pcjiiil  comprises  dans  la 
constiluliou  ;  qu'elles  auraient  linilialive  sur  les  lois 
rehilives  à  leur  organisation  intérieure  ;  que  toiiUs 
les  personnes  Libres,  domiciliées  et  contribuables 
concourraient  aux  élections,  'roules  ces  dispositions 
constitutionnelles  appartenaient  au  peuple,  et  devin- 
rent son  droit  irrévocable  jusqu'à  la  révision.  Klle 
ne  put,  depuis  celte  époque,  l'aire  aucune  loi  pour 
les  colonies,  que  sur  la  proposition  l'ormelle  (ras- 
semblées coloniales ,  formées  par  toutes  les  person- 
nes libres  et  conlribuahlcs  ;  cl  en  supposant  que 
cette  inilialive  ail  été  exercée ,  elle  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'être  corps  constituant  pour  y  statuer  ;  il  lui 
eût  suffi  d"étrc  ce  que  nous  sommes,  corps  législatif. 
Mais  ce  décret  du  '2li  septembre  a  été  porté  à  l'accep- 
tatio!i  du  roi  ;  et  ([u'est-ce  que  cela  prouve  ?  Le  décret 
sur  Torganisalion  civile  du  clergé  a  bien  été  aussi  pré- 
senté à  l'acceptation  :  dira-t-on  pour  cela  qu'il  est 
cunstllulionnel  ?  M.  (lensonné  a  répondu  à  celte  ob- 
jection ,  et  il  y  a  répondu  de  manière  fi  me  persuader 
que  M.  Dumas  ne  l'eilt  point  faite,  s'il  eùl  cbnnu  ou 
prévu  la  réponse,  ilemarquez  d'ailleurs  jusqu'à  l'em- 
jjarras  de  nos  adversaires.  Us  disent  :  Le  décret  n'est 
constitutioauel  que  pour  les  colonies,  et  il  ne  Test 
pas  pour  la  métropole  ;  mais  en  ce  cas  ils  prétendent 
donc  que  ce  décret  u'a  rien  changé  à  la  couslitution 
française. 

Cependant  il  me  semble  que  la  constitution  déclare 
la  souveraineté  une,  indivisible;  il  me  semble  que  la 
constitution  partage  l'exercice  de  la  souveraineté  entre 
le  corps  légisîatif  et  le  roi.  11  me  semble  enfin  que  la 
conslilution  a  lixé  les  limites  de  l'autorité  royale  :  or, 
qu'on  me  réponde  :  le  décret  du  2i  septembre  ne  di- 
visij-t-il  pas  la  souveraineté  du  peuple  ?  Ne  place-t-il 
l)as  Texercice  sur  l'état  des  gens  de  couleur  libres 
dans  la  main  du  roi,  à  l'exclusion  du  corps  législatif? 
]::t  rien  de  tout  cela  n'intéresse  la  métropole ,  rien  de 
tout  cela  ne  change  la  constitution.  Un  roi  lui-même 
iroseraille  prétendre.  Ainsi  vous  pouvez  révoquer  le 
décret  du  2/i  septembre,  et  si  vous  le  pouvez,  vous  le 
(levez.  Ilàlez-vous  dojic  de  donner  ce  grand  exemple 
de  votre  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  (jue 
ce  décret  outrage,  de  votre  amour  pour  la  constitu- 
tion ,  contre  laquelle  on  blasphème  toutes  les  fois 
qu'on  dit  qu'il  en  fait  partie.  Ilàlez-vous  de  donner 
cette  grande  letton  aux  intrigants  et  aux  factieux  ; 
mais  surtout  que  des  mesures  promptes  d'exécution 
a.isurent  le  succès  de  votre  déhbéralion.  Vous  avez 
aj)pris  aux  ministres  que  la  responsabilité  n'est  pas 
un  vain  nom.  i-'ailes  qu'ils  ne  l'oublient  jamais. 

J'adhère  aux  conclusions  de  iM.  Gensonné. 

M.  DU3ÎAS  :  Je  demande  la  parole ,  ?d.  le  président , 
pour  rétablir  la  base  de  mon  opinion  entièrement  dé- 
naturée par  le  préopinanl ,  et  ce  fait  importe  à  la  suite 
de  la  discussion.  11  n'est  pas  convenable  qu'un  mem- 
Ijre  quia  librement  exprimé  son  opinion,  qui  Ta  ap- 
puyée sur  les  axi()ines  de  la  conslilution  ,  suull're  que 
son  collègue  lui  rapporte  intidèlcuKînt ,  et  lui  prèle 
des  hérésies  aussi  inconstitutionnelles.  Ouand  j'ai 
parlé  pour  le  maintien  du  décret  consiitulionnel  du 
lîû  septembre ,  je  ne  l'ai  pas  compris  dans  la  consli- 
tulion  du  royaume.  (On  murmure.)  il  n'y  a  pas  sans 
doute  deux  conslilulions ,  mais  il  y  a  dfux  parties  de 
l.i  conslilution  pour  les  deux  parties  de  l'Empire.  (On 
liiarmure.  ) 

Je  ne  rentrerai  pas  occasionnellement  dans  la  dis- 
cussion. Je  ne  m'attendais  pas  que  AL  Guadel  me  fît 
l'iionneur  de  me  cond)atlre  par  des  lazzis  ;  je  ne  m'at- 
tendais pas  h  celle  manière  dégénéreusc  cï'alUupier  , 
n.iu  pas  les  opinions,  mais  les  iiilenlions  de  iM.  iiar- 
uave  et  des  membics  de  l'.Vssendjlée  constiluanle 
qai  ont  combailu  pour  les  intérêts  du  peuple,  pour 


la  liberté  ,  quand  il  y  avait  du  courage  cl  du  péril  à 
le  faire  ,  et  dont  toutes  les  calomnies  n'eUaceronl  ni 
un  seul  jour  de  leur  gloire,  ni  un  seul  de  leurs  glo- 
rieux travaux.  Je  prie  mes  collègues  d'examiner  avec 
sévérité  monppinion,  et  je  proteste  contre  les  présup- 
])Ositions  anti-constitutionnelles  que  m'a  prêtées 
M.  Guadct. 

I\L  Merlin  :  Ce  sont  vos  inspirateurs. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  l'As- 
semblée nationale ,  par  ordre  du  roi  ,  une  lettre  du 
canton  de  Berne,  qui  demande  que  le  régiment  d'Er- 
nest ,  désarmé  à  Aix  ,  lui  soit  renvoyé. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité 
diplomatique. 

On  observe  que,  d'après  la  constitution,  cet  objet 
doit  Olre  traité  entre  le  roi  et  le  canton  de  licrne,  et 
qu'ainsi  le  renvoi  est  inutile. 

Sur  celle  observation  ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  connnissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

Us  instruisent  l'Assemblée  que  ,  malgré  qu'il  leur 
soit  interdit  de  payer  un  seul  homme  au-delà  du  com- 
plet de  guerre,  ils  ont  cru  que  les  circonstances  les 
obligeaient  à  donner  des  ordres  provisoires  au  payeur 
pour  subvenir  à  l'entretien  de  GOO  hommes  qui,  par 
le  moyen  delà  recrue,  se  trouvent  excéder  le  com- 
plet dans  le  7"  régiment. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  de  la  suite 
des  décrets  sur  le  séquestre. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art.  XL\.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  réintégrés  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'administration  et  leurs 
contribution  foncière  et  mobilière  pour  l'année  entière; 
mais  leurs  biens  resteront  affectés  et  liypothéciués,  à  comp- 
ter (kl  l'f  février  dernier ,  jus([u'au  paiement  de  l'indcm- 
nilé,  qui  sera  d'une  somme  égale  à  une  triple  imposition. 

»  XX.  Jusqu'à  ce  que  cette  indemnité  ail  été  réglée,  les 
émigrés  ne  pourront  vendre  ni  engager  aucun  de  leurs 
biens  au  préjudice  de  ladite  indemnité. 

»  XXI.  Jusijues  à  la  même  époque,  tous  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  est  accordée  par  l'article  ))récédcnt,  se- 
ront assujettis  à  une  double  contribution  foncière  et  mo- 
bilière, dont  il  sera  fait  un  rôle  additionnel  dans  les  formes 
ordinaires.  * 

M.  le  maire  de  Paris  envoie  une  lettre  dont  les  of- 
ficiers municipaux  de  Brie-Comte-Ilobert  l'ont  chargé 
de  donner  connaissance  à  l'Assemblée.  —  Elle  porte 
que  les  communes  du  district  de  Corbeille  se  prépa- 
rent à  susciter  de  nouveaux  troubles;  elles  menacent 
de  se  rendre  lundi  prochain  à  Brie-Comte-Uobert  , 
pour  y  taxer  le  prix  des  grains,  attenter  à  la  sûreté 
des  personnes,  et  notamment  à  celle  du  maire.  Les 
officiers  municipaux  protestent  qu'ils  mourront  plu- 
tùl  que  de  souffrir  la  violation  de  la  loi.  Us  sollicitent 
des  secours. 

M.  Tardiveau  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
un  i)rojet  de  décret  tendant  à  accorder  au  déj)arte- 
incnt  de  l'Oise  les  forces  qu'il  réclame.  Je  crois  inu- 
tile de  vous  rappeler  les  faits,  je  passe  à  la  lecture  de 
mon  projet. 

n  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de 
réprimer  les  troubles  (pii  se  sont  manifestés  dans  le  dépar- 
tement de  Seine -et-Oise,  d'en  poursuivre  cl  d'en  faire 
punir  les  auteurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Asseud)lée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
et  entendu  le  rapport  de  la  commission  dos  douze,  vou- 
lant prévenir  les  ilinicultés  (jui  surviendraient  d'une  fausse 
inteiprélaliou  de  l'art,...   de  l'acte  consUtutionnel ,  dé- 
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Nicolas  Dinjommief ,  né  à  la  Martinique  en  1739,  tué  à  Sainl-Laui-cnt 
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crèlo  que  lo  pouvoir  exécutif  est  aulorisi:  à  envoyer  et 
à  faire  séjourner  dans  le  département  de  Seinc-et-Oiscdcux 
nouveaux  bataillons,  pour,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  concourir  au  rétablissement  de  la  iran- 
(juilliiépul)Iique.  » 

Il  est  adopté. 

M.  Tardiveau  fait  ensuite  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse pour  ('xlairer  le  peuple  sur  la  n(5ccssité  de  pro- 
léger la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  eu  renvoie  l'cxameu  à  la  commission 
des  douze. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  MARS. 

M.  DnnEM  :  Je  demande  la  parole ,  pour  réitérer  à 
l'Assemblée  une  observation  que  j'ai  déjà  soumise  à 
sa  sagesse  ;  c'est  que  le  nombre  des  recrues,  qui  déjà 
monte  à  plus  de  110,000  hommes  ,  augmente  telle- 
ment tous  les  jours,  qu'il  y  aura  bientôt  sous  les  ar- 
mes la  moitié  des  citoyens,  qu'on  ne  pourra  admettre 
dans  les  régiments ,  et  cependant  les  terres  manque- 
ront de  cultivateurs.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire ,  auquel  on  a  renvoyé  la  connaissance  de  plu- 
sieurs faits  de  celte  espèce,  présente  au  premier  jour 
un  rapport  pour  arrêter  le  recrutement. 

L'yVsscmblée  renvoie  au  comité  militaire  ,  et  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  in- 
cessamment de  l'état  actuel  du  recrutement. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux,  in- 
troduit à  la  barre,  présente  une  pétition  contre  le 
projet  le  décret  du  comité  de  division,  relatif  à  l'ar^ 
rondisscnient  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 
d'Orbec,  déi)artenient  du  Calvados. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  deja 
séance. 

M.  Chirac,  au  nom  du  comité  de  division  ,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  renferme 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  decommerce  d'Or- 
bec ,  Courtlionnc-la-VilIe  ,  Fervaques ,  Livarot  et 
Kotrc-Dame-dc-Gourson. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ajourne  ce  pro- 
jet de  décret  jusqu'après  le  rapport  général  que  le 
comité  des  finances  doit  faire  sur  les  tribunaux. 

M.  Cambon  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  la  séance  de 
ce  malin  un  rapport  sur  l'établissement  d'une  nou- 
velle caisse  d'échange  des  assignats.  Le  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  s'en  est  occupé  hier  soir  ;  le 
rapport  est  prêt  ;  il  sera  court.  Je  demande  la  parole 
pour  le  faire;  il  est  très  intéressant  que  vous  l'en- 
tendiez aujourd'hui,  afin  que  demain  on  ne  vienne 
pas  vous  apporter  pour  50,000  livres  d'assignats. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  colonies. 

Cette  priorité  est  décrétée,  et  le  rapport  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  ajourné  à  la  séance  de  ce 
soir. 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  l'affaire  des  colo- 
nies soit  décidée  sans  désemparer.  (  On  applaudit.) 

M.  Vaublanc  :  11  est  possible  que  l'Assemblée  se 
trouve  assez  éclairée  dans  le  cours  de  la  séance,  pour 
accorder  la  priorité  à  l'un  des  projets  proposés;  mais 
il  est  possible  qu'ensuite  la  discussion  de  chacun  des 
articles  exige  un  temps  plus  considérable.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 
■  La  question  préalable  est  adoptée. 

Suite  de  la  disaission  sur  les  colonies. 

M.  Vaublanc  :  Je  défendrai  l'assemblée  coloniale  , 
et  je  chercherai  les  moyens  les  plus  sages  de  faire 
jouir  les  hommes  de  couleur  libres,  c'est-à-dire  nos 
irères,  des  droits  de  citoyens.  Des  volumes  d'accusa- 
tion ,  lus  dans  cette  Assemblée  ,  demanderaient  des 
volumes  de  justification  ;  mais  je  connais  trop  le  prix 
de  vos  moments  pour  en  vouloir  abuser.  A  la  vue  des 
iuipols  dont  les  colonies  étaient  grevées  ,  le  philoso- 


phe des  deux  Indes  n'a  pas  craint  de  dire  qa(!  la  pa- 
trie, sous  le  nom  de  mère  ,  demandait  aux  colons  du 
sang,  au  lieu  de  les  protéger.  M.  Brissot,  en  commen- 
çant ses  pages  d'accusation,  confond  deux  clioses  très 
dilférentes.  II  joint  au  reproche  d'avoir  voulu  livrer 
la  colonie  aux  Anglais,  celui  de  vouloir  régir  par  elle- 
même  ses  affaires  intérieures.  Le  premier  fait,  s'il  était 
vrai,  est  im  crime  digne  du  dernier  supplice  ;  mais  je 
ne  vois  pas  ce  que  l'autre  prétention  a  de  condam- 
nable. Je  laisse  à  M.  Brissot  à  trouver  ce  projet  des 
colons  si  criminel,  lui  qui,  en  !l  789,  disait  :  «  Les  co- 
lonies ont  un  intérêt  trop  diamétralement  opposé  à 
celui  de  la  France  ;  elles  sont  trop  éloignées  de  la  mé- 
troi)Ole  pour  avoir  le  même  régime  intérieur.  »  Celte 
opinion  était  celle  de  M.  Turgot,  dont  les  sentiments 
peuvent,  certes,  paraître  de  quelque  poids  à  une  As- 
semblée d'hommes  éclairés. 

M.  Brissot  ajoutait  encore  :  «  Les  colonies  ont  les 
mêmes  droits  que  nous,  mais  elles  doivent  les  exercer 
d'une  autre  raanière-que  nous.»  Elles  doivent  avoir 
une  assemblée  comme  la  nôtre.  D'où  vient  cette  dif- 
férence entre  deux  opinions  qui  ne  sont  séparées  que 
par  deux  années  d'intervalle?  Pourquoi  M.  Brissot 
fait-il  en  1791  un  crime  aux  colons  de  vouloir  se  gou- 
verner de  la  manière  qu'il  approuvait  en  1789?  7\près 
avoir  dit  que  les  factieux  avaient  espéré  que  la  révo- 
cation du  décret  du  15  mai  leur  donnerait  une  occa- 
sion de  donner  la  colonie  aux  Anglais  ,  M.  Brissot 
ajoute  :  «  Une  révolte  des  nègres  était  nécessaire  ;  il 
fallait  en  fabriquer  une.  »  Il  avance  que  M.  Blanche- 
lande  ne  marcha  pas  d'abord  contre  les  révoltés.  Je 
demande  comment  il  est  possible  que  l'assemblée 
coloniale  se  soit  trouvée  toup-à-coup  assez  réunie  de 
sentiments  pour  former  le  projet  de  livrer  la  colonie 
aux  Anglais  ,  de  faire  révolter  les  nègres,  tandis  que 
les  révoltés  s'assemblent  à  60  lieues  de  là,  qu'ils  com- 
mencent par  égorger  quatre  colons  blancs. 

Vous  ne  croyez;  pas  qu'on  ait  fortifié  le  Cap  sans 
projets  hostiles  ;  mais  cette  ville  sans  défense  ,  hors 
du  côté  de  la  mer,  ne  devait-elle  pas  se  mettre  en 
état  de  résister  aux  révoltés?  Si  le  Cap  eîlt  été  pris 
par  eux  ,  c'en  était  fait  de  la  colonie.  Est-il  donc  pos- 
sible que  les  colons  aient  déchaîné  contre  eux-mê- 
mes, contre  leurs  propriétés  ,  contre  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher  ,  le  plus  terrible  des  fléaux.  M.  Brissot  dit 
que  l'assemblée  coloniale  n'a  rien  fait  pour  étouffer 
la  révolte  ,  parce  que  la  révolte  favorisait  ses  vues  ; 
et  dès  le  troisième  jour  de  cette  révolte  ,  six  des 
membres  de  l'assemblée  en  avaient  été  les  victimes. 
Pourquoi ,  dites-vous  ,  M.  Blanchelande  ,  au  lieu  de 
marcher  droit  aux  ennemis,  s'occupa-t-il  à  fortifier 
la  ville  ?  Pourquoi  ne  s'empressa-t-on  pas  d'armer 
les  mulâtres  ?  D'abord ,  j'ai  déjà  dit  que  c'eilt  été  une 
imprudence  de  marcher  aux  ennemis  sans  fortifier 
une  ville  qui  ne  présentait  de  défense  que  du  côté  de 
la  mer.  Ensuite  ,  dès  le  troisième  jour,  les  mulâtres 
étaient  armés  pour  la  défense  commune.  Ah  !  qu'il 
est  aisé  ,  tranquille  dans  son  cabinet ,  de  critiquer  les 
opérations  faites  à  2,000  lieues  de  nous  !  Mais  n'y  a- 
t-il  pas  dans  ces  critiques  une  grande  présomption  ? 

Comment  peut-on  encore  reprocher  à  :\I.  Blanche- 
lande  d'avoir  supprimé  1*  proclamation  aux  noirs , 
quand  on  se  rappelle  que,  16  jours  après,  cette  mê- 
me proclamation  ,  pourtant  bien  modifiée  ,  et  portée 
par  quelques  dragons ,  devient  le  prétexte  de  leur 
massacre  ?  On  accuse  l'assemblée  coloniale  d'avoir 
demandé  des  secours  à  la  Janiaïque.  Je  conviens  que 
l'assemblée  a  peut-être  eu  tort  en  cette  occasion  ;  mais 
que  la  circonstance  la  rend  excusable  !  Si  la  corres- 
pondance eut  été  secrète  ,  elle  donnerait  lieu  aux  plus 
violents  soupçons  ;  au  contraire  ,  la  colonie  affecte  de 
lui  donner  la  plus  grande  pubhcilé.  D'ailleurs ,  les 
Anglais  auraient-ils  donné  les  mains  à  la  révolte  des 
!    nègres ,  pour   s'cinparer  de  la  colonie ,  tandis  que 
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celte  révolte  pouvait  entraîner  celle  de  leurs  propres 
nègres  ?  Mais,  suivant  M.  Brissot ,  les  Anf<lais  eux- 
mêmes  auraient  eu  horreur  d'un  pareil  complot.  On 
veut  encore  inspirer  des  soupçons  sur  ce  quon  ap- 
pelle la  négligence  du  général  et  de  l'assemblée  co- 
loniale. Et  cependant,  dès  le  2'6  août,  c'est-à-dire  le 
deuxième  jour  de  la  révolte ,  l'assemblée  coloniale 
prend  un  arrêté  ,  et  ordonne  qu'il  soit  porté  à 
toutes  les  municipalités  de  la  colonie.  On  peut  op- 
poser à  la  lettre  de  quelques  capitaines  de  marine  et 
du  commerce,  lue  à  la  séance  d'avant-liicr ,  et  qui 
condrme  ces  soupçons;  on  peut,  dis-je ,  opposer  la 
lettre  des  capitaines  de  celle  même  marine,  lue  à  la 
séance  du  17  novembre  :  témoins  des  malheurs  qui 
menacent  la  colonie  ,  ils  s'empressent  de  témoigner 
à  l'assemblée  coloniale  l'expression  de  leur  zèle  et  de 
leur  dévouement  j)our  coopérer  avec  elle  au  rélabUs- 
sement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Ils  ne  suspec- 
taient donc  pas  les  intentions  de  l'assemblée  coloniale, 
puisqu'ils  s'adressaient  à  elle  pour  lui  ollrir  leurs  ser- 
vices. Ainsi  donc  tout  se  réunit  à  disculper  l'assem- 
blée coloniale  du  reproche  d'avoir  voulu  livrer  la  co- 
lonie aux  Anglais. 

Je  sais  qu'on  pourrait  peut-être  trouver  quelque 
chose  à  reprendre  dans  leur  lettre  au  gouverneur  an- 
glais ;  mais  la  publicité  de  celle  lettre  m'empêche  de 
l.i  trouver  si  coupable.  Séances  de  l'Assemblée,  cor- 
respondance, négociations,  lout  est  public.  Est-ce  là 
la  marche  de  la  trahison'?  Vous  croyez  trop  dillicile- 
ment  la  haine  de  la  patrie,  vous  qui  la  chérissez, 
pour  rechercher  un  délit  de  celle  nature  là  oîi  vous 
n'en  avez  aucune  preuve.  Eh  !  les  philanlropes,  la 
France  entière,  n'ont-ils  pas  été  accusés,  par  des  es- 
prits égarés,  d'avoir  voulu  la  ruine  des  colonies? 
Après  avoir  entendu  les  opinions  énoncées  de  part  et 
d'autre,  après  avoir  pesé  tous  les  laits,  vous  pronon- 
cerez avec  impartialité;  vous  écoulerez  votre  sensi- 
bilité émue  par  le  récit  de  longs  malheurs.  L'œil  fixé 
sur  ces  contrées  que  la  guerre  a  ravagées,  vous  plain- 
drez les  blancs,  vous  plaindrez  les  esclaves.  Parlez 
avec  le  calme  de  la  raison,  avec  la  grandeur  des  re- 
présenlanls  d'une  nation  généreuse.  Je  vous  en  con- 
jure, au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité,  que 
chacun  puisse  librement  énoncer  son  opinion.  Si , 
dans  celle  seconde  partie  de  mon  discours,  je  semble 
m''éloigner  des  sentiments  de  quelques  membres,  je 
prie  l'Assemblée  de  m'écouter  avec  indulgence,  ^otre 
devoir  nous  oblige  à  donner  toute  notre  attention 
à  ceux  qui  pensent  dilVéremment  que  nous.  (On  ap- 
plaudit.) Les  quatre  bases  du  système  colonial  sont  : 
leur  régime  extérieur,  l'état  des  hommes  non  libres, 
l'étal  politique  des  hommes  libres,  et  les  lois  pour  le 
régime  intérieur.  Ces  quatre  bases  sont  comprises 
dans  le  décret  du  2/i  septembre  ,  et  c'est  sur  la  troi- 
sième seulement  que  s'élèvent  des  diflicnllés.  Le  point 
fondamental  dece  décret,  c'est  qu'aucune  loi  ne  peut 
être  f.iileque  sur  le  vœu  des  assemblées  coloniales. 
Celle  disposition  peut  seule  rassurer  les  colonies  ;  les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  en  sentiront  l'im- 
porlance,aprèsque  la  jouissance  de  leurs  droits  poli- 
tiques portera  leur  attention  tout  entière  sur  la  sû- 
reté de  leurs  propriétés.  Vous  devez  surtout  faire  que 
les  nègres  attendent  de  leurs  maîtres  les  bienfaits 
d'un  pardon.  L'humanité  entière  attend  de  vous  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  subordination  fatiguée  par 
quatre  lois  contradictoires  et  par  une  révolution  dont 
les  etfets  leur  ont  été  terribles;  elles  craindraient  que 
bienlùl  elles  ne  fassent  de  nouveaux  changements  à 
leur  régime  ;  et  elles  perdront  toute  confiance  dans 
la  métropole,  confiance  qui  seule  peut  rapp- îer  de  la 
Nouvelle-Angleterre  cette  foule  de  fiunilles  qui  s'y 
sont  réfugiées,  qui  seule  peut  empêcher  les  FnuK.ais 
de  faire  des  entreprises  dans  les  possessions  espiii^'iio- 
Ics,  cl  qui  puisse  encourager  ks  colons  à  rétaWix 


leurs  ateliers.  Ainsi,  soit  que  le  décret  du  2à  sep- 
tembre soit  constitutionnel  ou  non  ,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prendre  un  engagement  de  ne 
point  le  révoquer;  vous  ne  devez  pas  même  discuter 
les  avantages  de  celle  révocation  avant  d'avoir  parmi 
vous  des  députés  de  toutes  les  colonies.  Le  décret 
que  vous  allez  rendre  n'arrivera  que  8  jours  après 
celui  du  24  septembre.  Le  décret  du  2k  septcm-bre 
reconnaît  les  droits  des  colonies,  et  les  droits  des  co- 
lonies sont  aussi  les  droits  des  homiues  de  couleur. 
Ainsi,  en  supposant  qu'il  soit  révocable,  il  ne  devrait 
être  révoqué  que  pour  la  partie  relative  aux  droits 
des  honunes  de  couleur. 

11  n'est  pas  inditlérent  de  connaître  ce  qu'écrivait 
M.  Brissot  en  1789  : 

«  Les  impôts  seront  accordés ,  les  lois  consenties 
dans  une  assemblée  générale.  La  sanction  du  gouver- 
nement représenterait  la  sanction  royale  ;  les  impùls 
ne  seraient  établis  que  pour  les  dépenses  des  colonies; 
les  colons  ne  prendraient  pas  plus  dans  la  caisse  gé- 
nérale de  France,  que  les  colonies  irlandaises  ne  pui- 
sent dans  le  trésor  pubUc  d'Angleterre  ;  elles  ne  dé- 
pendraient delà  métropole  que  pour  les  lois  relatives 
à  l'exporlalion  et  à  l'importation  des  denrées,  et  pour 
ces  lois  ,  elles  se  concerteraient  avec  elles. 

»  Les  gouverner  de  loin  ,  c'est  s'exposer  à  les  mal 
gouverner.  Les  intérêts  personnels  et  intérieurs  ne 
pcuventetne  doivent  être  bien  jugésqu'à  l'extérieur.» 

Or,  je  demande  si  ces  principes  que  développait 
alors  M.  Brissot  ne  sont  pas  ceux  du  24  septembre  ? 
Mais  quelles  que  soient  vos  intentions  à  l'égard  de  ce 
décret,  rassurez  les  colonies,  en  leur  annonçant  que 
vous  ne  ferez  pas  de  constitution  pour  elles  sans  avoir 
dans  votre  sein  des  députés  chargés  du  vœu  des  colo- 
nies. Dans  toutes  les  autres  colonies  ,  la  tranquillité 
publique  paraît  assurée  ;  on  s'occupe  du  sort  des  gens 
de  couleur  ;  on  fait  exécuter  le  décret  du  2!i  septem- 
bre ,  il  n'y  produit  aucun  maL  Ke  le  révoquez  donc 
pas  sans  connaître  le  vœu  de  ces  colonies  :  faites-les 
jouir  enfin  de  cette  initiative  qui  leur  est  promise  de- 
puis trois  ans:  soyez  constants,  car  les  assemblées 
nationales  se  succédant  sans  interruption,  sont,  pour 
ainsi  dire ,  une  seule  et  même  chose,  puisqu'elles 
représentent  la  même  nation.  Saint-Domingue  est  la 
seule  des  colonies  agitée  par  des  troubles  ;  c'est  donc 
pour  elle  seule  que  vous  devez  faire  aujourd'hui  une 
loi.  Et  en  effet,  au  moment  où  cette  colonie  touche  à 
sa  destruction,  vous  avez  bien  le  droit  d'intervenir 
au  nom  de  la  loi  suprême  du  salut  public;  vous  avez 
le  droit  de  l'arracher  à  sa  destruction  par  quelçjue 
moyen  que  ce  soit  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
rendre  générales  aux  autres  colonies  qui  n'en  ont  i)as 
besoin  ,  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  celle-ci. 
Le  décret  du  15  niai  reconnaît  les  droits  des  hommes 
de  couleur  ;  je  le  répète  ,  aucune  puissance  Innnaine 
ne  pouvait  les  en  priver;  ainsi  le  décret  du  2/i  septem- 
bre ne  les  en  prive  pas  véritablement.  L'Assemblée 
constituante  n'a  pas  voulu  ùter  aux  hommes  de  cou- 
leur la  propriété  de  leurs  droits;  elle  a  seulement 
voulu  consulter  les  assemblées  coloniales  sur  le  mode 
le  plus  propre  à  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la  na- 
ture ;  et,  d'après  ces  observations  ,  j'approuve  le  pro- 
jet de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  AL  Censon- 
né  ,  en  demandant  seuleuient  que  ce  projet  de  décre 
suit  restreint  à  Saint-Domingue,  et  voici  encore  la 
réserve  que  je  proiHjserai  d'y  mettre  :  il  est  possible 
qu'au  moment  où  votre  décret  arrivera  ,  la  paix  soit 
consolidée  par  un  heureux  accord  entre  les  deux  par- 
tis; et  vous  pouvez  d'autant  plus  l'espérer,  que  des 
lettres  de  Nantes  annoncent  que  M.  Léger,  un  des 
commissaires  civils,  s'étant  rendu  au  l'ort-au-I'rince, 
s'est  concerté  avec  les  gens  de  couleur,  qu'il  a  fait 
in  omettre  aux  ûou\  bataillons  de  Normandie  et  d'Ar- 
tois de  ne  plus  se  mêler  des  dissentions  de  la  colonie. 
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Si  cot  heureux  espoir  s'est  réalisé,  et  que  les  arrange- 
incnls  pris  entre  les  mulâtres  et  les  blancs  aient  été 
exécutés,  ne  craignez-vous  pas  alors  que  votre  loi  ne 
jette  dans  la  colonie  des  nouveaux  germes  de  discor- 
des, en  rappelant  les  passions,  en  donnant  aux  mal- 
intentionnés l'occasion  d'exciter  de  nouveaux  trou- 
bles? ^e  serait-il  pas  prudeut  de  terminer  le  décret 
par  un  article  qui  autorisât  les  commissaires  à  ne  pas 
les  mettre  à  exécution ,  si  la  reconnaissance  du  droit 
des  hommes  de  couleur  ne  les  avait  pas  satisfaits; 
s'ils  sont  en  pleine  jouissance  de  ces  droits,  «t  si  des 
mesures  eflicaces  ont  été  prises  pour  consolider  la 
pa/x  ?  (  Une  partie  de  rAsscuibléc  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Vaublanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

Paris  ,  24  mars. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.  le  président  ,  une 
lettre  que  le  roi  m'a  chargé  de  vous  faire  passer. 
Signé  GravE. 
Paris ,  24  mars. 
Je  vous  envoie,  M.  le  président,  une  note  dont  je  vous 
prie  de  faire  part  à  l'Assemblée.  Si<j7ié  Louis. 

«  Profondément  touché  des  désordres  qui  affligent 
la  France^  et  du  devoir  que  m'impose  la  constitution 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  je  n'ai  cessé  d'employer  tous  les  moyens 
qu'elle  met  en  mon  pouvoir  pour  faire  exécuter  les 
lois.  J'avais  choisi  pour  mes  premiers  agents  des 
hommes  que  l'honnêteté  de  leurs  principes  et  de  leur 
opinion  rendaient  recommandables.  Ils  ont  quitté  le 
ministère  ;  j'ai  cru  devoir  les  remplacer  par  des  hom- 
mes accrédités  par  leurs  opinions  populaires.  Vous 
m'avez  si  souvent  répété  que  ce  parti  était  le  seul 
moyen  de  parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à 
l'exécution  des  lois;  j'ai  cru  devoir  m'y  livrer,  afin 
qu'il  ne  reste  plus  de  prétexte  à  la  malveillance  de 
douter  de  mon  désir  sinc^^re  de  concourir  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  de  mon  pays.  J'ai  nommé  au 
niinistère  des  contributions  M.  Clavière ,  et  au  minis- 
tère de  l'intérieur  M.  Roland.  La  personne  que  j'avais 
choisie  pour  ministre  de  la  justice  m'ayant  demandé 
de  faire  un  autre  choix;  lorsque  je  l'aurai  fait,  j'au- 
rai soin  d'en  informer  l'Assemblée  nationale. 

«  Signe  Louis.  » 

M.  ROCYER  :  Pour  en  revenir  aux  colonies,  je 
crois  que  cette  matière,  quoique  très  importante,  a 
été  a*-sez  personnellemeni  traitée,  pour  que  les  ar- 
guments de  part  et  d'autre  soient  épuisés.  Ainsi ,  je 
demande  que  la  discussion  sur  cet  article  soit  fermée, 
et  que  la  priorité  soit  accordée  au  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Gensonné.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Gentil  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  la  révocation  du  décret  du  24  septembre. 

L'Assemblée  accorde ,  à  la  presque  unanimité ,  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  AI.  (iensonué, 

A'.  B.  Voyez  ce  projet  de  décret  dans  le  numéro 
d'Iiier. 

?>î.  Vergniaud  :  Je  propose  que  les  droits  politi- 
ques des  hommes  de  couleur  soient,  non  pas  décrétés, 
mais  reconnus  et  solennellement  proclamés.  Cette 
égalité  des  droits  est  indépendante  de  tous  vos  dé- 
ciels, de  toute  puissance  humaine  ;  ils  la  tiennent  de 
la  souveraine ,  de  celle  qui  a  fixé  vos  droits  comme 
les  leurs ,  de  la  nature.  Je  demande  donc  que  les 
premiers  mots  de  l'art.  II  soient  mis  à  la  fin  du  con- 
sidérant, et  rédigés  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale  reconnaît,  et  en  conséquence  décrète  que 
les  mulâtres  et  nègres  libres  jouissent  des  mêmes 
droits  que  les  blancs.  »  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Vergniaud  est  adoptée. 

M.***  :  Il  est  dit  dans  l'art.  Vqiie  les  commissaires 


civils  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  informations 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.  Je  demande  que  cette  disposition  soit  sup- 
primée. 

31.  Gensojîné  :  Avant  de  supprimer  cette  disposi- 
tion ,  il  faut  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  le  plus  grand 
danger  à  annoncer  une  amnistie  à  1,800  lieues  des 
colonies;  vous  ne  pouvez  savoir  ce  qui  s'y  passera 
jusqu'à  l'époque  oîi  votre  décret  y  sera  publié.  11  faut 
donc  donner  à  vos  commissaires  une  latitude  de  pou- 
voirs qui  les  laisse  parfaitement  libres  dans  le  choix 
des  mesures  qu'ils  auront  à  prendre.  Ils  verront  s'il 
convient  à  la  sûreté  publique  de  rechercher  les  au- 
teurs des  anciens  troubles.  En  ce  cas ,  ils  ne  feront 
autre  chose  que  recueillir  des  preuves  et  expulser 
des  colonies  ces  moteurs  d'insurrection ,  et  ce  sera  à 
vous  à  juger  s'il  y  a  lieu  à  prononcer  contre  eux  le 
décret  d'accusation.  Ainsi  vous  trouvez  dans  cette 
mesure  générale  de  police  de  sûreté  une  loi  qui  n'est 
pas  une  amnistie,  mais  qui  en  a  les  avantages ,  puis- 
que vous  serez  libres  d'absoudre  ou  d'accuser,  et 
puisque  les  commissaires  civils  auront  le  droit  de 
neutraliser  les  elforts  de  ceux  qui  voudraient  exciter 
de  nouveaux  troubles.  J'observe  d'ailleurs  qu'avant 
que  votre  loi  ne  soit  officiellement  publiée  à  Saint- 
Domingue  ,  il  est  probable  que  les  diflérents  partis  en 
auront  connaissance  par  des  voies  indirectes  :  or,  ils 
savent  qu'on  ne  peut  les  poursuivre  ;  ils  commettront, 
en  attendant  cette  publication,  une  foule  de  délits. 

L'Assemblée  adopte  l'article  tel  qu'il  est  proposé 
par  M.  Gensonné. 

M.  Becqlet  :  L'art.  VIII  du  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  «  Ces  commissaires  seront  nommés  par 
l'Assemblée  nationale,  et  pris  hors  de  son  sein.  »  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cette  disposition 
inconstitutionnelle.  (Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudi L) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable; 
la  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  pour  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Une  autre  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre  ce 
décret,  en  observant  qu'il  n'a  pas  été  entendu. 

M.  Laffon-Ladebat  :  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  cet  article  ,  et  je  demande  que  les 
commissaires  civils  soient  nommés  de  concert  par 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  (  11  s'élève  quelques 
applaudissements  et  beaucoup  de  murmures.  ) 

M.  Lagkevole  :  Je  soutiens  de  que  ces  commis- 
saires doivent  être  nommés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, puisque  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  que 
par  le  corps  législatif.  Enenet,ce  décret  leur  attribue 
le  pouvoir  de  juger  sur  les  contestations  qui  s'élève- 
ront dans  les  assemblées  primaires.  Et  voici  ce  que  je 
lis  à  cet  égard  dans  la  constituiion,  art.  VI  de  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  I"  du  titre  IIL 

Art.  VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre 
connaissance  des  questions  relatives  à  la  régularité  des 
convocations,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des 
élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  pré- 
judice des  fonctions  des  commissaires  du  roi,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  où  ies^ucstions  relatives  aux  droits 
politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tribu- 
naux. 

M.  Merlin  :  Nous  ne  devons  pas  suivre  pour  l'A- 
mérique les  règles  de  la  constitution  française,  puis- 
qu'elle n'existe  pas  encore  pour  les  colonies.  Mais  je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  dissimuler  ,  que  si  elle 
nomme  elle-même  des  commissaires,  elle  va  se  char- 
ger d'une  responsabilité  terrible.  Je  demande  donc 
que  vous  laissiez  agir  à  cet  égard  le  pouvoir  exécutif. 
Il  faut  croire  qu'aujourd'hui  il  nommera  des  agents 
dignes  de  votre  confiance,  comme  il  l'aurait  toujours 
fait,  s'il  n'avait  pae  été  placé  entre  les  m;;ins  de  fac 
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lîoux  ol  do  mhiislrcs  indignes  ilo  la  confiance  pu!)li- 
quc. 

.M.  BECQurT  :  Puisqu'on  juge  une  discussion  né- 
cessaire sur  cet  article,  je  vais  énoncer  mes  motifs. 
Jamais  la  constitution  n'a  donné  au  corps  législatif  le 
droit  de  se  constituer  corps  électoral  ;  ce  qui  arrive- 
rait si  l'Assembl -e  élisait  des  commissaires  pris  hors 
de  son  sein.  Je  dis  ensuite  que  l'Assemblée,  si  elle  se 
chargeait  d'un  tel  soin,  aurait  peut-être  peine  5  s'en 
acquitter.  Déjà  vous  avez  nommé  plusieurs  fois  des 
commissaires;  mais  jamais  vous  ne  h'ur  avez  délégué 
aucun  pouvoir,  si  ce  n'est  celui  de  médiateur. 
(  La  suite  demain.) 


LIVRES   XOOVEACX. 

Mémoires  divers  d'agriciiUwc ,  couronnés  mi  approuvés 
par  la  société  royale  d'agriculture  de  Paris ,  ou  par  l'aca- 
démie de  faïence,  en  Vauphiné  ;  par  M.  Duvaure ,  cultiva- 
teur, iiioinbrc  de  plusieurs  académies  et  sociétés  royales 
d'agricuUure  ;  1  vol.  in-8  ",  prix ,  3  liv.  A  Paris,  chez  M.  Dc- 
lalain  le  jeune,  libraire,  rue  Saint-Jacques;  h  Lyon,  chez 
M.  Jacquenotl,  grande  rue  Mercière;  à  Grenoble,  cliez 
M.  J.-L.-A.  Giroud  ,  au  Palais;  à  Valence,  chez  M.  Aurcl; 
et  chez  les  princi])aux  libraires  du  royaume. 

Ce  volume  utile,  consacré  au  plus  utile  des  arts,  con- 
tient quatre  mémoires  honorés  de  la  couronne  ou  de  l'ap- 
probation académique.  Le  premier  a  pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  faire  et  d'augmenter  les  engrais,  et  celle 
d'en  faire  usage  pour  la  culture  des  terres,  des  vignes  et 
des  prairies.  Le  second  traite  de  la  culture  du  mûrier  blanc. 
L'auteur  y  examine  s'il  est  plus  avantageux  de  le  cul- 
tiver en  arbre  nain,  en  buisson  ,  ou  à  plein  vent.  Le 
troisième  mémoire  est  sur  l'ensemencement  des  terres 
et  sur  les  avantages  de  diminuer  la  quantité  des  semences 
qu'on  y  répand  ordinairement.  Le  quatrième,  enfin,  sur 
la  culture  du  noyer. 

La  société  d'agriculture  avait  aimoncé,  l'année  dernière, 
qu'elle  distribuerait  des  médailles  d'or  aux  personnes  qui 
se  seraient  distinguées  par  l'emploi  de  quelque  procédé 
nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  auraient  concouru  d'une 
manière  clTicace  aux  progrès  de  l'agriculture  et  au  bien- 
être  des  cultivateurs.  Dans  la  séance  du  28  décembre  ,  elle 
a  décerné  un  de  ces  prix  a  AL  Duvaure,  à  qui  elle  a  reudu , 
dans  son  programme,  les  témoignages  les  plus  lionorajjles. 
On  y  voit  que  ce  cultivateur  éclairé  n'a  rien  avancé  dans 
ses  écrits  qu'il  n'ait  long-temps  i)ratiqué  hii-mémc,  et  ipie 
les  procédés  qu'il  conseille  doivent  inspirer  la  coufiauce 
qu'on  ne  peut  refuser  à  la  réunion  du  talent,  de  l'étude  et 
de  rexpéricuce. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Lundi  26 ,  Concert. 

y  Partie.  Ouverture  de  7)mrt;;/io/i ,  de  Vegcl.  M.  Si- 
moni  chantera  une  nouvelle  scène  italienne  ,  de  M.  Fer- 
rari. M.  Jlugot  exécutera  un  concerto  de  flûte ,  de  sa  com- 
position. M""  Balelli  chantera  un  air  italien  de  Cimarola. 
M.  Puuto  exécutera  sur  le  cor  un  morceau  de  sa  composi- 

2'  Partie.  Ouverture  û'Iphigénie  en  Aulidc ,  de  Gluck. 
M.  Simoni  chantera  uu  nouvel  nir  ilalien  ,  de  M.  Ferrari, 
M.  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon,  de  sa  com- 
position. M""15aletti  chantera  un  air  italien  (h;  Piigiiani , 
avec  accompaguemcul  de  \iolon  ,  exécuté  j)ar  M.  llode. 

Prix  des  places,  G  liv.  ;  4  liv.  /i  s.  ;  3  liv.  ;  et  1  liv.  16  s. 


SPECTACLES. 

ACAOKMIK  lîOYAI.K  DK  MuSTOUE.  --  mardi  ,  .m 
profil  des  acieurs,  OEilipe  à  Colonne  \  pn'crdi^  du  bal- 
let de  Télcitia(/iic ,  cl  suivi  de  J^syclic. 

TniiATREDE  LA  N  ATION.  — Aujourdliiii  la  npuvîèmo 
représerilalion  du   Vieux.  Ccl'hntuire,  suivi(!  ilu  (!i-rcle. 

ThiUthe  IrAI.rr.N.  —  yXiijonrdliui  la  tr^Mmir  rc- 
pn'scnlalion  (!<•  Milite  ou  le  Pom-oir  de  la  luittirr,  et 
Guillaume  Tell. 

Ce  speclacic,  (pii  est  dans  l'usage  de  ferfucr  t.mlrs  les 
tics  printipaica  d«  l'année,    seia   ouvert   le   lundi    iO 


du  courant  mois  :  on  y  donnera  concert.  î^a  sociéi,'  de» 
comédiens  italiens  a  piètc  la  salle  à  M'-'^  Camcrani. 

Cette  jeune  personne  qui  ,  depuis  deux  ans  ,  a  exerce 
son  talent  sur  U:  forte-piano  dans  différents  concerts, 
sous  le  seul  point  de  vue  de  faire  connaître  au  public  et 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  à  son 
béni'licc  le  lundi  aG  mars. 

JSIM.  les  locataires  à  l'année  auront  la  jouissance  de 
leurs  loges  ,  si  bon  leur  semble. 

Le  prix  des  places  n'est  point  changé. 

TnfîATUr'.  FhANÇAIS,  ruede  Piichclieu.-  Aujourd'hui 
spectacle  demandé,  Charles  IJC,  tragédie  en  ."i  actes; 
suivie  de  llnipromplu  de  campagne.  —  Demain  Dlac- 
belh. 

Théâtre  df.  i,a  Rnii  Fkydeau  ,  ci-devant  de  îMon- 
SIEUIl.  --   Aujourd'hui  Lodulska,  opéra  français. 

Théâtre  du  IMarafs,  me  Couture-Saime-Cathe- 
rine.  — Aujourd'hui  le  Mariage  de  lugaro  ou  /(/  I<\>lle 
.Tournée  ,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

AMBIGtJ-CoMIQUE,  au  boulevard  du  Temple.  --  Au- 
jourd'hui la  Voret  noire  ou  le  Fils  naturel,  j)anlomime 
en  3  actes  ;  précédc'i;  de  l'Ecole  des  Maris,  et  des 
Chasseurs  de  la  Laitière. 

ThicATRE  DE  INIor.iÈRE  ,  rue  Saint-Martin.  —  Au- 
jourd'hui la  suite  du  Suisse  de  Chdleaur/eux  ou  le  3Iu- 
riage  de  Rosette;  Pasqnin  iiiallre  et  valet,  le  Flageo- 
let enchanté ,  et  la  première  ri-préscutalion  (Ls  lionnes 
Gens. 

ThKATRE  de  L\  rue  de  LoUVOtS.  —  Aujourd'hui 
la  suite  de  Zêlia,  drame  en  3  actes,  mêlé  de  luusicpie. 

Théâtre  du  VAunEviLr,E.  rue  de  Chartres.  --  Au- 
jourdhui,  le  Petit  Sacristain  en  i  acte,  précédé  des 
Mille  et  un  Théâtres,  et  suivi  de  la  Matinée  ei  la  Veil- 
lée ciltageoises. 

PAIEMEN'T  des  rentes  de  L'iIOrEL-DE-VlLLEDEl'ARIS. 
Six  derniers  mois  rie  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J- 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jouis  de  date. 

Amsterdam • . .  34.  Cadix '25  I.  10  s. 

Hamlwin-g 300  Gènes 1  fiO. 

Loudres 19  Livourue 170. 

Madrid 2àl.   10  s.  j  Lyon.  P.  des  Rois...  li'i  p. 

Bourse  du  2i  Mars. 
Artions  des  Indes  de  2^00  liv 2I7j,72  l]?. 

—  Portions   de    1 GOO   liv 

—  de   312  hv.   10    s .2^5. 

—  de     100    liv 03. 

Emprunt  d'oetolu-e   de  500   liv 'i;70. 

Emprunt,  dedée.  1782.Quit.de  fin pair.   Ii'),3pS  p. 

—  de  125  mil.  déc.  1781 G  l|2,3i.S,  1 15,1  [S,C  h. 

—  Sorties Ii2,5i8  p. 

—  de  80  millions  avec  Imllel 

—  Sans  bulletin 0,5  7i8,3i4  h. 

—  Sort,    en  viager t),S  3i4,7[S,9,'J  I  [8,1  [4  h. 

l'nlletiu 80. 

—  Sort 1)3. 

Reconnaissance    de     hullelius 

—  Sorties 104. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

*  —  Bordereaux  provenant  des  séries  non  soi  lies 

Aet.nouv.des  Iiules.    .    .    1280,85,84,83,83,80,79,78. 

Caisse  d'Esc 3885,80,83,85.90,85. 

Demi-Caisse n 1936,37,38,40. 

Quitt.  des     eaux    de    Paris 430. 

Euipr.  de  nov.  17S7  à  5  p."0[0 

--  Idem 4   p.  OjO 

Emp.  de    80  millions    d'août  1  789  ..  au  p.-.ir.   ti8,1|'ilp. 

Assur.  contre  les   inc 4'.)4  ,93,94  ,93,92,9  1 ,90,9  I . 

._  à  vie 57.),74, 72, 7  1,70,68,70. 

CoMT.ATS  f' classe  à  :)p.  0(0.    .    .   .    99   Il2,'?l'i,1|2  1). 

—  2''  idem  à   5  p.  OjO.  suj.  au    15''..  .9-',  ii'>,3i4  ,3iS. 

—  3'' idem  à  5  p.  OjO.  suj.  au  15'" H9. 

—  4"  idcrii  à  5  p.  0|0.  suj.  nu  10'^'  et  2  s.  p.  ' 
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GAIÎÎE  NATIONALE  «„  LE  liONITEM  IIVERSEL. 

iMJidi  2G  ]\IARS    1792.  —  Troisième  anncc  de  la  Libcrlè. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stockolm,  le  24  février.  — Le  roi  est  pleinement 
salisl'ait.  La  dicte  a  renipli  ses  volontés,  et  ses  seules  vo- 
lontés. Elle  a  liquide  les  délies  contractées  pour  les  frais  do 
la  guerre  contre  la  Russie ,  et  les  a  consolidées  sous  la  ga- 
rantie des  Etats  du  royaume.  Ces  arrangements  n'ont  point 
soulTert  les  dilTienllés  que  l'on  ne  trouve  que  dans  (juel- 
qiios  papiers  de  France.  Il  est  vrai  cependant  que  si  l'or- 
dre de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysaus  ,  ainsi  que  l'or- 
dre du  clergé,  ont  montré  une  docilité  constante,  l'ordre 
de  la  noblesse ,  aigri  depuis  long-temps  contre  l'autorité 
spoliatrice  du  monarque  ,  s'est  d'abord  présenté  avec  quel- 
que énergie  ,  dans  l'espoir  de  former  un  parti  d'opposition; 
mais  il  n'avait  aucun  pian  ,  et  tout  avait  été  prévu  contre 
d'aussi  faibles  entreprises.  D'ailleurs ,  l'amour  exclusif  des 
nobles  pour  leurs  privilèges  n'était  point  capable  d'inspi- 
rer aux  autres  citoyens  le  désir  de  former  une  coali- 
tion que  des  principes  de  l)ien  public ,  adoptés  de  concert , 
auraient  pu  rendre  redoutable  à  l'autorité  presque  illimi- 
tée du  prince. ...  Le  comité  secret  de  la  diète  a  donc  fait 
tout  son  travail  sur  le  plan  du  roi,  La  forme  adoptée  pour 
garantie  de  la  dette  de  la  guerre,  est  celle-ci  :  on  en  dé- 
I  osera  un  cinquième  en  billets  de  banque  ;  on  fera  dis 
billets  du  commissariat  de  guerre  et  ceux  du  comité  d'ar- 
mement :  on  en  acquittera  un  dixième  par  an. 

Le  seul  effort  qui  ait  été  marqué  de  la  [)art  de  la  no- 
blesse, a  été  de  faire  imprimer  des  observations  critirjues 
sur  l'administration  des  finances  suédoises  ;  démarche  dont 
tout  le  succès  s'est  réduit  à  prouver  de  nouveau  ,  et  assez 
inutilement ,  que  le  roi  u'aime  point  la  liberté  de  la 
presse  ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  lettre  de  ce  prince  ,  adres- 
sée au  collège  de  la  chancellerie ,  et  ipie  nous  avons  déjà 
rapportée. 

On  ignore  absolument  si  le  roi  est  toujours  dons  l'in- 
tention de  voyager  le  printemps  prochain.  Ce  (pi'il  y  a 
d'assuré  ,  c'est  que  la  tranquillité  de  ses  Etats  le  lui  per- 
met. Deux  envoyés  des  princes  français  sont  arrivés  à 
Cède  vers  la  fin  de  la  dièle  ;  l'un  est  M.  de  Bouille  ,  le  fils 
de  celui  dont  le  nom  est  en  horreur  aux  Français;  l'auti'e, 
un  baron  suisse,  qui  se  nomme  M,  de  Tscbudi,...  Le 
comptoir  d'Etal  a  reçu  une  augmentation  de  membres,  La 
première  révision  aura  lieu  au  mois  d'octobre  1793.  — 
On  imprime  les  protocoles  de  la  noblesse  et  des  paysans. 
On  sera  sans  doute  curieux  de  connaître  surtout  le  proto- 
cole de  la  noblesse. 

ANGLETERRE. 
Suite  des  déhals  du  Parlement.  —  Chambre  des  Com- 
munes.—  M,  Jenkinson ,  jeune  homme  de  24  ans,  fils  et 
élève  du  lord  Hawkcsbury,  que  les  ministres  étaient  non- 
seulement  à  l'abri  de  tous  reproches,  mais  même  qu'ds 
avaient  bien  mérité  de  la  nation  en  tirant  le  parti  le  plus 
avantageux  des  circonstances  difficiles  où  ils  s'étaient 
trouvés.  L'examen  de  leur  système  et  des  effets  généraux 
allait  suffire  pour  le  prouver.  Ce  système  était  fondé  sur 
l'utilité,  la  nécessité  même  des  alliances  sur  le  continent. 
—  L'alliance  avec  la  Hollande,  comme  puissance  mari- 
time ,  était  la  plus  naturelle.  —  L'Angleterre  avait  encore 
besoin  d'en  former  une  avec  quelque  puissance  militaire 
sur  le  continent ,  pour  le  maintien  de  la  balance  de  l'Eu- 
rope. —  Personne  ne  lui  contestant  les  deux  premiers 
points  ,  qui  portaient  avec  eux  leur  évidence  ,  restait  le 
développement  du  troisième,  L'Autriche  et  la  Prusse 
étaient  les  seules  puissances  continentales  entre  lesquelles 
la  Grande-Brelagne  eut  à  choisir  ;  mais  les  liaisons  de  la 
première  avec  la  France ,  dont  la  politique  constante  avait 
été  de  se  l'attacher,  afin  de  s'opposer  aux  Turcs  ,  lui  in- 
terdisait cette  alliance.  Elle  n'aurait  donc  pu  ,  sans  trahir 
ses  véritables  intérêts,  surtout  dans  les  conjectures  actuel- 
les ,  abandonner  la  Prusse,  l'unique  puis'au'e  qui  olïril  le 
'^*  Sàic,  —  Tome  IL 


coulie-poids  des  forces  de  l' Autriche  :  il  ne  fallait  point 
oublier  que  dès  que  l'Angleterre  avait  formé  quelques 
liaisons  avec  une  puissance  continentale,  la  France  s'était 
empressée  d'en  former  avec  une  autre.  L'équilibre  entre 
les  forces  de  l'Autriche  et  celles  de  la  maison  de  Brande- 
bourg était  si  parfait ,  qu'une  alliance  isolée  avec  l'une  ou 
l'autre  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  la  conclure.  Le  mi- 
nistère avait  donc  montré  sa  prudence  et  sa  pénétration 
accoutumées  ,  en  combinant  une  alliance  avec  la  Hollande 
et  la  Prusse,  On  se  trouvait  devoir  à  cette  double  opéra- 
tion les  nouveaux  rapports  d'intérêt  avec  la  Turquie,  en- 
traînée nécessairement  dans  cette  alliance,  et  le  maintien 
d'un  juste  équilibre  dans  la  balance  politique  de  l'Europe. 

La  Russie  ne  trouverait  jamais  d'avantage  à  s'unir  avec 
l'Autriche  contre  l'Angleterre,  puisqu'elle  y  perdrait  un 
commerce  trop  fructueux.  Quant  à  une  jonction  entre  la 
France  et  la  Porte,  il. était  impossible,  ou  du  moins  im- 
probable ,  qu'elle  eût  lieu  surtout  dans  l'élat  actuel  de  la 
France;  mais  celte  situation  déplorable  ne  durerait  pas 
toujours,  pas  même  long-temps  :  car,  ou  elle  retomberait 
dans  son  ancien  gouvernement  despotique  et  arbitraire ,  ou 
elle  ne  tarderait  pas  à  en  établir  un  libre  et  vigoureux. 
Après  avoir  avancé  ,  ce  qui  nous  parait  faux  ,  qu'elle  re- 
paraîtrait avec  le  plus  grand  éclat  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  aussi  bien  que  dans  la  seconde  que  nous  espérons 
voir  réalisée,  M.  Jenkinson  suppose  avec  plus  de  raison 
que  dans  le  cas  du  rétablissement  du  despotisme ,  la 
France  reviendrait  contre  la  Grande-Bretagne,  aux  intri- 
gues ,  aux  complots  ,  en  un  mot  à  la  marche  ténébreuse , 
lâche  et  perfide,  piopre  à  cette  forme  vicieuse  de  gouver- 
nement. 11  convient  ensuite  que  si  la  nouvelle  constitution 
s'affermissait ,  l'Angleterre  n'aurait  pas  à  craindre  les  in- 
trigues, les  ruses  et  la  mauvaise  foi;  mais  il  prétend  que 
l'énergie  de  la  France  régénérée  pourrait  être  encore  plus 
redoutable.  Sa  conclusion  est  qu'il  faut  profiter  de  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  puissance  rivale ,  en  étendant  les 
liaisons  sur  le  continent;  eu  tirant  tout  le  parti  possible  des 
ressources  intérieures  ;  en  encourageant  le  commerce  d'ex- 
portation elles  manufactures  qui  l'alimentent,  et  enfin, 
eu  travaillaut  à  l'accroissement  du  revenu  public.  Or,  i'i 
assure  que  ce  qu'il  fallait,  et  ce  qu'il  faut  faire,  c'est' ce 
que  les  ministres  ont  déjà  fait  et  font  encore, 

M.  Grant  prit  la  parole  après  M.  Gray  ,  qui  appuyait 
la  motion  contre  les  minisires;  il  les  défendit  avec  beau- 
coup d'adresse  et  d'érudition,  et  s'attacha  surtout  à  les 
justifier  de  l'abandon  d'Oozakow  ;  il  prouva  par  l'histoire 
que  des  négociateurs  s'étaient  désistés  de  leurs  prélen-^ 
lions ,  non-seulement  après  un  armement ,  mais  même 
après  le  gain  de  plusieurs  batailles  ,  quoique  les  prépara- 
tifs de  guerre  eussent  été  1res  dispendieux  ;  il  cita  entre 
autres  la  conduite  d'Elisabeth  pendant  le  règne  de  Henri  II. 
Cette  grande  reine  voulait  ravoir  Calais  ;  elle  arma  ;  on 
se  battit,  et  pourtant  elle  fit  ensuite  la  paix  sans  obtenir 
ce  port ,  auquel  elle  attachait  tant  d'importance.  Peu  do 
temps  après,  elle  entra  en  pourparler  avec  les  proteslantsj 
et  leur  promit  de  les  protéger  s'ils  lui  livraient  le  Havre 
qu'elle  se  proposait  de  ne  rendre  qu'en  se  faisant  céder 
Calais;  elle  abandonna  ensuite  les  protestants,  quand  elle 
les  vit  s'arranger  avec  le  roi.  Prétendrait-on  que  les  mi- 
nistres d'Elisabeth  eurent  foit  d'essayer  de  recouvrer  Ca- 
lais .3  Ils  firent  très  bien  d'y  travailler,  et  encore  mieux 
d'y  renoncer,  quand  ils  trouvèrent  plus  d'obstacles  qu'ils 
n'en  avaient  prévus,  M.  Grant  conclut  qu'une  pareille 
conduite  dans  l'affaire  d'Oczakow  était  digne  d'élo"es  au 
lieu  de  reproches,  °    ' 

M.  Wyndharu  plaisanta  les  ministres  et  leurs  apologis- 
tes ;  il  leur  prodigua  les  sarcasmes,  et  soutint  que  s'ilr, 
avaient  cru  trou\er  quelque  raison  pour  se  mêler  de  I,n 
guerre  e.^.t.e  la  Russie  et  la  Porte,  ils  pourraient  égale-, 
meut  les  laire  valoir  pour  se  mêler  d'une  guerre  aux  ex- 
trémités du  monde  ;  elles  ne  seraient  ni  meilleures  ni  pi- 
res.  11  rappo'a  à  ce  suj.'t  l'nll;,ire  de  Noolka-Suiul.  Il  rc- 
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procha  aux  minislrcs  d'abuser,  on  politique,  d'une  maxime 
bonne  seiilenu'ut  en  morale  :  Homo  sum ,  liumaiii  nlliH 
à  me  alieimm  puto.  L'issue  des  négociations  lui  rappelait 
riiisloire  dt;  ce  pauvre  malade  doiil  l'estomac  ne  pouvait 
rien  garder,  quoi(pi'il  ne  prit  rien  du  tout  ;  celle  de  ce  Co- 
drus  (pii  n'avait  rien,  et  (jui  eut  pourtant  le  mallunir  di:  le 
perdre. 

On  cria  aux  voix;  cependant  MM.  Sliéi-idam,  Diiiulas 
et  plusieurs  autres  parlèrent  encore  long-temps  poui-  et 
contre.  Enfin,  la  motion  de  censure  fut  rejetée, 

mL.VNDE. 

De  Dii/ilhi,  —  l'n  morceau  du  discours  prononcé  par 
M.  Biowne ,  le  C  de  ce  mois,  dans  la  cliand)re  des  Com- 
munes, a  l'ait  beaucoup  de  sensation  dans  cette  ville ,  et 
n'en  fera  pas  moins  ailleurs.  Le  voici  : 

On  se  dit  :  Le  peuple  n'est  point  pour  l'opposition  ; 
mais  ils  ne  connaissent  guère  le  peuple,  ceux  tjui  tiennent 
ce  langage.  Conmient  pourraient-ils  le  juger,  vivant  trop 
loin  de  lui  dans  l'atmosphère  de  la  cour  et  de  l'adulation, 
pour  sentir  son  baleine  ?  Eb  bien  ,  qu'ils  sachent  que  la 
modération  de  l'opposition  parlementaire  empêche  seule 
le  lessentiment  du  peuple  d'tclaler  avec  une  violence 
dangereuse.  En  tenq)érant  les  e.xcès  de  la  démocratie  . 
nous  nous  livrons  à  l'espoir  de  remplir  ses  justes  vreux. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas!  le  silence  du  peuple  est  un 
calme  trompeur  :  c'est  le  silence  de  la  nature  avant  la 
tempête.  Du  tond  des  chaudes  enceintes  de  la  trésorerie 
les  ministres  peuvent  s'abuser  et  croire  que  tout  est  tran- 
quille, parce  qu'ils  sont  à  l'abii  de  la  rigueur  des  saisons. 
Leur  erreur  peut  se  prolonger;  même  eu  sortant  de 
leurs  retraites  ,  ils  peuvent  encore  trouver  tout  tranquille, 


et   soutenir  que  tout    est  bien  :    ils   ne  voient  donc 


pas 


que  c'est  la  traiu|uillilé  de  la  mort,  que  c'est  comme  à 
l'approihe  d'un  tremblement  de  terre.  L'air  est  encore 
tranquille  ;  il  n'agite  pas  même  les  feuilles;  mais  la  des- 
truction est  déjà  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  le  calme 
décevant  jjrésage  d'horribles  convulsions.  Je  ne  tiens  point 
ici  le  langage  d'un  déclamateur;  je  parle  d'après  ma  con- 
viction, persuadé  que  tout  homme  qui  pense  doit  voir 
que  ce  pays  est  à  la  veille  de  quelque  grande  crise. 

Car  ,  enfin  ,  votre  gouvernement  n'est  étayé  que  sur 
l'argent  et  le  papier.  Si  le  doigt  humide  du  temps  vient  à 
détruire  cette  frêle  base,  votre  gouvernement  croulera. 
Ainsi  naguère  est  tombé  celui  de  la  France,  parce  (lu'il 
ne  reposait  pas  sur  les  assertions  du  peuple,  mais  sur  le 
revenu.  Il  n'est  que  trois  manières  de  soutenir  les  gouver- 
nements :  l'amour,  la  confiance  ,  ou  l'admiration.  Or,  je 
Tous  le  demande,  oserez-vous  prétendre  que  votre  gouver- 
nement a  pour  support  l'amour  ou  la  confiance  du  peuple? 
Quant  à  l'admiration,  certes, 'c'est  de  la  stupeur  à  la  vue  de 
l'extravagance  et  de  la  vénalité  par  lesquelles  votre  admi- 
nistration se  déshonore.  Si  jamais  le  peuple  sort  d'un 
sommeil ,  déjà  moins  profond;  s'il  ouvre  enfin  les  yeux 
sur  les  abus  sans  nombre  dont  il  est  la  victime  ;  s'il  vient 
à  s'apercevoir  que  le  parlement  a  eessé  d'être  rassemblée 
de  ses  gardiens,  ipie  produira  ce  terrd)le  réveil.' 


FRANCE. 


ne  Homes,  le  16  mars.  —  La  société  affiliée  des  Amis  de 
la  constitution,  de  Rennes,  convaincue  de  la  nécessité 
d'une  union  parfaite  et  intime  entre  tous  lescitoyeiis,  dans 
un  moment  où  une  faction  de  gens  puissants  sont  ligués 
pour  diviser  la  France  contre  elle-même,  a  arrêté  hier  soir 
qu'aujourd'hui,  à  cinq  heures  de  l'après-midi ,  elle  se  ras- 
semblerait conjointeuieut  avec  la  société  non  affiliée,  pour 
n'en  plus  former  qu'une,  sous  la  dénomination  primitive 
de  .SofiVVé  des  amis  de  la  constitution  affiliée  à  la  mHro- 
pole  et  à  toutes  relies  qui  y  correspondent. 

Cette  réunion  heureuse  s'est  opérée  sur  les  offres  de  la 
société  non  affiliée,  qui  a  fait  cesser  la  cause  de  la  scission, 
en  déclarant  su|)primer  de  ses  archives  les  registres  où  se 
trouvait  la  réception  de  M.  Chapelier ,  et  en  offrant  de  ne 
reconnaître  pour  ses  memhres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  son  sein  aujounriiui  lo  mars,  jom-  de  la  réunion. 


MELANGFA 
Au  Rédacteur. 

Paris ,  ce  2»  mnrs"1792. 
Rappelé  à  la  vie  par  les  soins  de  M.  Amouroux  ,  chirur- 
gien-major du  bataillon  des  Petits-Auguslins,  mon  pre- 
mier devoir  doit  être  sans  doute  d'exprimer  à  mes  conci- 
toyens, à  mes  frères-d'arines ,  combien  je  suis  recomiais- 
.sant  de  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  bien  voulu  me  témoigner. 

Mais  le  nombre  des  personnes  qui  sont  venues  s'infor- 
mer de  ma  santé  est  tellement  considérable  ,  et  il  y  en  a 
tant  dont  je  ne  connais  pas  la  demeure,  que  j'espère. 
Monsieur,  qu'elles  voudront  bien  me  permettre  de  consi- 
gner dans  votre  journal  les  sentiments  dont  m'ont  pénétré 
leurs  sollicitudes  fraternelles. 

Je  n'ai  encore  pu  juscju'à  présent  connaître  ni  la  main 
qui  m'a  frai)pé,  ni  le  motif  d'un  aussi  lâche  assassinat;  et 
nnm  seul  regret,  si  j'eusse  succombé,  eût  été  de  ne  pas 
mourir  en  défendant  ma  patrie  ;  et  s'il  était  possible  que 
mon  attachement  à  la  constitution  et  mon  amour  ardent 
pour  la  liberté  m'eussent  exposé  à  un  aussi  grand  danger  , 
les  lâches  ennemis  de  l'égalité  doivent  trembler.  Ils  sau- 
ront qu'un  patriote  sacrifié  trouve  autant  de  vengeurs  qu'il 
existe  do  citoyens,  et  que  tous  les  hommes  libres  sont  frè- 
res, même  lorsqu'ils  ne  se  connaissent  pas. 

Je  suis  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels, 
Monsieur,  etc. 

Signé  Mutelé,  chasseur  volontaire  du  bataillon  des  Pe- 
tits-Auguslins, assassiné  sous  le  guichet  des  Tuileries. 


DUEL. 

La  fureur  des  duels  s'était  im  peu  assoupie  à  l'époque 
des  célèbres  combats  de  MM.  Barnave  et  Lameth  ;  ou  pa- 
raissait disposé  à  l'anéantir;  cependant,  elle  se  renouvelle 
avec  plus  de  force  que  jamais,  et  il  n'y  a  pas  de  jour  qui 
n'en  amène  plusieurs,  et  celui-ci  doit  être  destiné  au  com- 
bat que  toHs  les  amis  du  véritable  courage  et  du  patrio- 
tisme doivent  détester. 

Tout  le  monde  connaît  le  brave  Boyer.  Cette  feuille  et 
tous  les  journaux  patriotes  ont  assez  fait  connaître  son  gé- 
néreux dévouement,  et  il  est  chéri  et  estimé  de  tous  nos 
frères  des  frontières.  Le  brave  Boyer,  vainqueur  de  la 
Bastille,  éprouvé  par  plusieurs  combats ,  et  dont  personne 
ne  i)eut  soupçonner  la  valeur,  doit  sacrifier  aujourd'hui  au 
plus  barbare  des  préjugés. 

Son  adversaire  est  M.  Paris,  celui  qui  envoyait  au  Modé- 
rateur toutes  les  lettres  qui  y  furent  insérées  contre  nos 
volontaires  des  frontières,  dont  il  était  le  compagnon  d'ar- 
mes. Il  est  actuellement  officier  dans  la  garde  du  roi,  et 
chaque  jour  voit  éclore  quelque  i)ruduction  poétique  con- 
tre les  patriotes;  elles  sont  insérées  dans  le  journal  de  la 
Mlle  et  de  la  Cour  ,  et  toujours  signées  de  Paris,  l'alné, 
garde-du-roi.  Il  est  incroyable  que  ses  chefs  aient  souffert 
qu'il  compromit  ainsi  le  roi  et  ses  camarades,  et  qu'il  con- 
courùi  à  faire  suspecter  leur  civisme.  M.  Paris  a  tenu  sur 
le  brave  Boyer  des  propos  très  outrageants  ;  celui-ci  n'a 
attendu  que  le  temps  de  se  rétablir  d'une  maladie  qui  avait 
épuisé  ses  forces,  et  il  a  volé  à  Paris  défier  son  adversaire  ; 
le  combat  doit  être  à  outrance,  les  deux  adversaires  nus, 
et  muins  de  deux  pistolets  et  d'un  sabre,  dont  ils  se  servi- 
ront à  volonté.  Si  le  rendez-vous  n'est  pas  au  bois  de  Bou- 
logne ,  combien  de  ces  femmes  sensihies,  qui  se  lamentent 
sur  les  menaces  de  la  révolution,  vont  avoir  de  regret  d'a- 
voir maïupié  le  plaisir  de  voir  deux  hommes  s'égorger.  Le 
brave  Boyer  est  un  des  plus  ardents  amis  de  la  constitu- 
tion ;  son  exemple  anime  souvent  ses  dignes  frères-d'ar- 
raes;  son  ame  bienfaisante,  sou  brûlant  patriotisme  lui  ont 
fait  partout  des  amis  et  des  admirateurs.  Sa  mort  serait 
une  véritable  perte  pour  la  patrie.  II  serait  digne  de  tous 
le£  bons  citoyens  de  lui  faire  entendre  que,  méprisant  des 
Injures  dictées  par  la  haine  de  la  constitution ,  il  ne  doit 
verser  que  i)Our  la  patrie  un  sang  qui  lui  ap|)artient,  et 
qu'il  ne  doit  pas  la  priver  d'un  de  ses  plus  vaillants  défen- 
seurs avant,  du  moins,  que  sa  paix  soit  assurée. 
Suite  de  l'affaire  du  gardr-du-roi ,  Paris,  et  du  braee 
noyer. 
Le  bruit  de  l'affaire  du  hrave  Boyer  a  attiré  hier  chez 
lui  une  foule  de  bons  patriotes  (|ui  ne  l'ont  pas  rencontré. 
On  sent  bien  (ju'il  nie  ((ue  la  nouvelle  du  combat,  dont 
nous  avons  parlé,  soit  réelle.  Il  est  certain  qu'il  a  été  dif- 
féré, parce  ([ue  son  adversaire  est  de  garde.  On  dit  qu'il 
ne  doit  avoir  lieu  (pie  samedi  à  midi.  H  est  plus  naturel  de 
croire  que  le  lieu  et  le  moment  du  combat  seront  secrets. 
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Le  patriote  Gorsas  a  parlO  hier  «ur  cetto  affairô  avec 
J)eaiicoiip  de  véliéuicnce.  Nous  invitons  ceux  qui  voudront 
le  ])ien  connaître  à  le  lire.  Nous  engageons  les  gardes  du 
roi ,  parmi  lesquels  il  y  a  de  braves  citoye'ns ,  et  qui  ne  doi- 
vent pas  souffrir  que  quelques  membres  gangrcncîs  fassent 
soupçonner  leur  civisme ,  à  la  méditer.  Nous  invitons  aussi 
notre  brave  concitoyen  Boyer  à  de  plus  mûres  réilexions. 
Son  fer  ne  peut  donner  à  son  adversaire  qu'unc|niort  phy- 
sique. Les  faits  très  exacts  ,  accumulés  par  notre  confrère 
Gorsas  ,  lui  donnent  une  mort  morale  ;  et  la  véritable  ma- 
nière de  se  venger  de  lui  est  de  le  laisser  vivre. 

{Tiré  de  la  Chronique,  numéros  82  et  83.) 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
PKEMIÈIIE   LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonné. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  1l\  MARS. 

M.  Cambon  :  Je  demande  à  coml)attre  la  question 
prt^alable.  (  Il  s'élève  des  murmures.  On  demande  que 
M.  Cambon  ne  soit  pas  entendu.  ) 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  ;  dans  le  dou- 
te ,  il  obtient  la  parole. 

M.  Cambon  :  La  constitution  délègue  au  roi  le  pou- 
voir exécutif;  et,  en  qualité  de  pouvoir  exécutif,  il 
nomme  tous  ses  agents  ;  mais  la  constitution  aussi 
veut  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  puissent 
iniUiencer  les  assemblées  électorales.   11  est  vrai  que 
avant  que  la  constitution  fût  finie,  un  cas  semblable 
s'étant  présenté  ,  l'Assemblée  constituante  crut  qu'el- 
le devait  laisser  au  roi  la  nomination  des  commissai- 
res. Mais  souvenez-vous  aussi  de  la  résistance  qu'op- 
posèrent à  ce  décret  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  rap- 
pelez-vous que  ce  décret  fut  trois  fois  rapporté ,   et 
qu'enfin  les  amis  de  la  liberté  obtinrent  que  les  com- 
missaires cesseraient  leurs  fonctions  au  moment  où 
les  assemblées  électorales  seraient  en  activité.  J'ai  as- 
sisté moi-même  à  une  assemblée  électorale  où  nous 
avons  été  obligés  de  chasser  les  commissaires  du  roi. 
D'ailleurs  ,  vous  venez  de  décréter  que  la  réquisition 
de  la  force  armée  sera  une  des  fonctions  de  ces  com- 
missaires. Je  n'examine  pas  s'il  ne  serait  pas  plus  con- 
venable que  ce  droit  de  réquisition  fût  entre  les  mains 
d'agents  populaires  ,  élus  par  le  peuple  ou  par  ses  re- 
présentants ;  mais  j'observe  que  lorsqu'on  a  la  force 
armée  entre  les  mains,  on  peut  singulièrement  in- 
fluencer les  élections ,  et  que ,  d'après  la  constitution, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  exercer  sur 
elles  aucune  influence  ;  et  je  remarque  avec  peine 
que  les  amis  de  la  liberté  concourent  eux-mêmes  à 
augmenter  toujours  la  puissance  du  roi. 

AI.  GuADET  :  J'ai  demandé  la  parole  d'abord  pour 
énonce)-  unfait,  c'est  que  le  roi  nojuma  des  commis- 
saires pour  la  convocation  des  premières  assemblées 
primaires,  et  que  les  colonies  se  trouvent  aujourd'hui 
dans  la  même  situation  où  la  France  se  trouvait  alors. 
On  nous  oppose  la  constitution  ;  mais  considérez  que 
l'article  que  l'on  a  cité  ne  parle  que  de  la  validité  des 
élections  réglées  par  la  constitution ,  et  non  pas  de 
celles  qui  précèdent  toute  constitution.  Voyez  dans 
quelle  dépendance  vous  vous  mettez ,  si  vous  insérez 
dans  votre  décret  un  article  dont  le  roi  puisse  empê- 
cher l'exécution.  J'observe  en  second  lieu  que  rien  au 
monde  ne  peut  être  plus  dangereux  que  de  voir  des 
commissaires  nommés  par  le  corps  même  qui  leur  dé- 
lègue les  fonctions  qu'ils  doivent  exercer.  Avec  cette 
cumulation  de  pouvoirs,  on  ne  voit  pas  où  la  puis- 
sance du  corps  législatif  pourrait  s'arrêter.  Je  deman- 
de que  le  choix  des  commissaires  civils  soit  fait  par 
le  roi.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'art.  VIII. 
M.  Gensonné  fait  lecture  de  l'art.  L\  ainsi  conçu  : 


Art.  XL  Le  roi  sera  invite  à  rappeler,  sans  délai    i<«. 

M.  HouYER  :  J'appuie  cet  article ,  et  il  me  suffît  h*. 
citer  1  exeinple  de  l'ex-ministre  Ber^randTiui  ™ 
acquitter  le  ministère,  a  nomnié  un  graiTuV',  " 
d'agentsenlacbésd'arislocratie.Telest  naJ  .  ôrn/^ 
^I.  rouget  qui,  dans  la  dernière gue^e^al-urunê 
partie  de  notre  marine,  et  qui,  cousin  de  M  RPr 
trand ,  est  sans  doute  dans  ses  principes.         " 

M.  Delmas  :  J'appuie  l'observation  dé  M.  Rouvnr 
Cet  homme  connaissant  le  projet  de  décret  qui  mw 
est  présenté  ,  est  parti  dans  les  2Zi  heures  potir  Bres 
ou  11  va  s  embarquer.  Il  y  a  des  dénonciations  gram 
faites  contre  lui  ;  il  est  accusé  de  prévarications  et 
voda  1  homme  qui  va  être  ordounateur-générâl  à 
baïut-Domingue.  gcueidi  a 

AL  Vergniaud  :  Il  faut  révoquer  plusieurs  choix 
non  seulement  parce  quils  sont  suspects ,  mais  parce 
quMsontété  faits  contre  les  lois;  et  je  crois  que  S 
qm  n  aiment  pas  les  lois  nouvelles,  devraient  an 
moins  respecter  les  anciennes.  Or,  c'est  au  mépris  de 
ces  lois  que  le  ministre  de  la  marine  a  nommé  pour 
ordonnateur  de  Samt-Domingue  un  propriétaire  e 
cette  colonie,  et  qu'il  a  nommé  pour  gouverner  a 
Martinique,  M.  Arthur  Dillon,  qui',  confme  membre 
de  1  Assemblée  constituante  et  comme  propriéta  re 
ne  pouvait  pas ,  par  cette  double  raison,  être  nommé  ' 
il  ne  le  poiiyait  pas ,  surtout  comme  ancien  membre 
de  1  Assemblée  constituante ,  puisque  la  place  de  -ou. 
verneur  n'est  pas  mi  grade  nniUaire,  mais  qu'elle 
conlère  des  fonctions  civiles.  Mais  vous  avez  des  Gou- 
verneurs dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  "oui 
paraissent  s'être  parfaitement  conduits;  je  crois  au'il 
serait  injuste  d'envelopper  dans  une  proscription V- 
nerale  les  innocents  avec  les  coupables.  Je  demande 
que  1  article  soit  rédigé  de  manière  à  éviter  cet  iucon. 
ventent.  '"^-ou 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  l'article.  11  ne  convient  pas  que  voïs  fassiez 
au  roi  une  invitation.  Si  les  ministres  sont  bien  in- 
tentionnés, elle  est  inutile  encore.  Je  demande  que 

œ'ÎTlé'^isîuif  "^  '^  ^"'^"''^  *^''"'  ""  ^"^'^^^ 

^^J^j^ss*?mblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

M.  Ducos  :  Dans  l'article  suivant ,  il  est  dit  que  les 
colonies  nommeront  des  représentants  au  corps  légis- 
latif.   Je  crois  que  c'est  préjuger  une  très  grande 
question  qui  ne  doit  pas  encore  être  décidée.  Il  peut 
vous  être  présenté  par  les  colonies  un  mode  de  cons- 
titution d'après  lequel  elles  ne  doivent  pas  avoir  de 
(kputes;  par  exemple,  'si  elles  conservent  seules  Ja 
ogislalion  pour  le  régime  intérieur,  il  implique  con- 
tradiction qu  elles  aient  en  même  temps  des  députés 
au  corps  législatif  de  France.  (On  applaudit.  )  Je  de- 
mande l'ajournement  de  ^tte  proposition. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 
Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret. 
M.  Gensonné  :  J'ai  proposé  que  provisoirement  les 
colonies  aient  des  députés  dans  le  corps  législatif 
parce  qu'd  ne  peut  être  fait,   pour  les  colonies  ,  de 
constitution  à  laquelle  elles  n'aient  pas  concouru  par 
leurs  représentants.  Cette  disposition  n'est  pas  cons- 
titutionnelle ;  elle  peut  être  révoquée  sur  le  vceu  des 
colonies.  L'initiative  est  un  acte  préparatoire  à  la  for- 
mation des  constitutions  coloniales  ;  mais  elle  ne  les 
détermine  pas,  car  il  ne  peut  pas  exister  d"acle  cous- 
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liititionel  pour  les  colonies,  si  leurs  rcpréscnlanis  n'y 
ont  pns  concouru.  (On  applaudit.) 

L'AsseniblOe  ordonne  le  rapport  de  son  décret  d'a- 
jounioment. 

'l'ous  les  articles  du  dc-crct  de  .M.  Gensonné  sont 
a(loi)tés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  L'Assemblée  nationale, consi(l(5rant  que  la  sOictiîpiibli- 
cjue,  riiU('rOt  delà  iiiétio|)()le  et  celui  des  colonies  cxi- 
î^eiU  (lu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  eflicaces  i)our  tarir  la  source  de  leurs  divisions,  pour 
M-primer  la  riivoltc  des  noirs  et  y  ramuner  l'ordre  cl  la 
p;iix; 

»  Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  ces  trou- 
bles est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les  f,'ens  de  couleur  libres, 
lorsqu'ils  ont  demandé  à  jouir  de  l'égaillé  des  droits  poli- 
tiques, égalité  que  la  justice,  l'intérêt  général,  des  pro- 
messes solennelles  renouvelées,  ù  l'époque  des  derniers 
troubles,  devaient  leur  assurer; 

»  Que  les  emiemis  de  la  chose  publique  ont  profité  de 
ce  germe  de  discorde  pour  livrer  les  colonies  au  danger 
d'une  sul)version  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en  désor- 
ganisant la  lorce  publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont 
les  fllorts  réunis  pouvaient  seuls  préserver  leur  propriétés 
des  horreurs  du  pillage  et  de  l'incendie  ; 

»  Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets  de  cons- 
piration qu'on  a  formés  contre  la  nation  française,  et  qui 
devaient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  hémis))hères; 

»  Considérant  que  l'initiative  accordée  aux  habitants  des 
colonies  sur  leur  constitution,  doit  leur  prouver  que  leurs 
l)roprictés  seront  constamment  respecléi'S ,  et  que  les  re- 
l)iésentants  de  la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
ipii  pourront  favoriser  leur  industrie,  leur  commerce,  et 
les  i)rogrés  de  leur  culture,  et  se  hâteront,  aussitôt  que 
leur  vœu  aura  été  émis  ,  de  déterminer  d'une  manière  in- 
variable les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  colonies 
à  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent  les  bases  de  leur 
prospérité  comnnme  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  nation  française ,  profondé- 
ment afllgée  des  malheurs  qu'ont  éprouvés  les  habitants 
des  colonies ,  a  applaudi  aux  mesures  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  déjà  prises  j)our  venir  à  leur  secours,  et  les  aider 
à  réparer  leurs  pertes. 

»  Qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'amour  de  tous  les  colons 
pour  leur  jiatrie,  (proubliant  les  causes  de  leur  désunion 
et  les  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'up.e  réunion  franche  et  sin- 
cère ,  ([ui  peut  seule  prévenir  de  nouveaux  troubles  et  les 
faire  jouir  des  avantages  d'une  i)aix  solide  et  durable  ;  re- 
ceunait  et  déclare  que  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  doivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité 
des  droits  politiques  ;  en  consé(iuence,  décrète  ce  qui  suit  : 

)»  Art.  P^  Immédiatement  après  la  publication  du  i)ré- 
sent  décret ,  il  sera  procédé  ,  dans  chacune  des  colonies 
françaises  des  Iles-du-Vent  et  Sous-lc-Vcnt,  à  la  réélection 
des  assemblées  coloniales  et  des  municipalités,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  8  mars  1790  ,  et  l'ins- 
truction de  l'Assi-mbiée  nationale  du  28  du  même  mois. 

»  II.  Les  personnes  de  couleur ,  mulâtres  et  nègres  li- 
bres, ainsi  (pie  les  colons  blancs,  seront  admis  à  voter  dans 
toutes  los  assemblées  primaires  et  électorales,  et  seront 
éligibles  à  toutes  les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  l'inslruclion  du  28  mars. 

I)  IIL  II  siM-a  nonuné  des  connnissaires  civils  au  nombre 
de  trois  pour  les  colonies  de  Saint-Doniingue,  et  de  (juatre 
l)our  les  lies  de  la  Marliiiiciue,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago. 

»  IV.  Ces  commissaires  soiU  autorisés  à  prononcer  la 
suspension  des  assemblées  coloniaU;s  actuellement  existan- 
tes, ù  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélé- 
rer la  convocation  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
et  y  entretenir  l'union  ,  l'ordre  et  la  i)aix-,  connue  aussi  ù 
l)r()uoncer  provisoirement  ,  sauf  le  recours  ù  l'Assemblée 
nationale,  sur  toutes  les  questions  (pii  pourront  s'('levcr 
siu'  la  régularité  des  convocations,  la  tenue  des  assemblées, 
I.i  forme  des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

n  V.  Ils  sont  égalemeiU  autorisés  à  prendre  toutes  les 
informations  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs 
des  troubirs  de  Saint-Domingue,  ei  leur  continuation  si 
elle  avait  lieu  ;  h  s'assurer  de  la  personne  des  coupables; 
;'i  les  mettre  eu  état  d'arrestation  et  ù  les  faire  traduire  en 
France  pour  être  mis  en  état  d'accusation,  en  vertu  d'un 
décret  di-  l'Asseiidiléf  nationale,  s'il  y  a  lieu. 

I)  VI,  Les  connuissairci  civils  seront  tenus  ,  à  cet  effet , 


d'adresser  à  l'Assemblée  une  expédition  on  forme  des  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

))  VIL  L'Assemblée  nationale  autorise  lesdits  commis- 
saires civils  à  rctiuérir  la  force  publique  toutes  les  fois 
([u'ils  le  jugeront  convenable  ,  soit  pour  leur  projjre  sû- 
reté ,  soit  pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  donnés 
eu  vertu  des  précédents  articles. 

»  VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  i)asser 
dans  les  colonies  une  force  armée  suffisante  et  composée 
en  grande  partie  de  gardes  nationales. 

»  IX.  lunnédiatcment  ajjrès  leur  formation  et  leur  ins- 
tallation, les  assemblées  coloniales  émettront,  au  nom  de 
chaque  colonie, leur  vœu  particuliersur  la  constitution,  la 
législation  et  l'administration  (pii  conviennent  à  sa  pros- 
périté et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à 
la  métroi)oIe  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs  iiUé- 
rCts  respectifs,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  8  mars  1700  et  l'instruction  du  28  du  même 
mois. 

»  X.  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à  nommer 
des  représentants  pour  porter  leur  vœu  et  se  réunir  au 
corps  législatif,  suivant  le  nombre  proportionnel  pour 
chaque  colonie  ,  qui  sera  incessamment  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale ,  d'après  les  bases  que  son  connlé 
colonial  est  chargé  de  lui  pi'ésenter. 

»  XL  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colonies  , 
seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AD  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

I\I.*",  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  expose  les  dillerenles  opérations, 
les  chances  diverses  que  présente  la  caisse  de  M.  Vo- 
tin-Vauvineux  ,  et  propose  de  décréter  que  les 
75,000  hv.  oll'ertes  à  TAsseniblée  nationale,  et  dépo- 
sées dans  sa  caisse  de  l'extraordinaire,  provenant 
d'une  banque  aux  bénéfices  de  laquelle  l'Assemblée 
ne  doit  pas  s'associer,  seront  remises  à  1\I.  Potin- 
Vauvineux  par  le  trésorier  de. la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  Cailiiassox:  Je  vais  entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  nature  et  les  procédés  de  l'établissement 
de  i\I.  Polin-Vauvincux. 

M.  Potin  appelle  tous  les  possesseurs  d'assignats 
qui  désirent  leur  conversion  en  argent ,  et  leur  dit  : 
Apportez-moi  21  liv.  en  argent  ;  lorsque  vous  serez 
sept,  et  que  j'aurai  reçu  1Z:7  liv.  en  espèces,  je  paie- 
rai à  celui  qui  se  sera  présenté  le  premier  V2'6  liv.  en 
espèces  contre  un  assignat  de  100  liv.  ,  de  sorte  qu'il 
me  restera  100  liv.  en  assignats,  et  24  liv.  en  espèces, 
desquels  je  disposerai  savoir  :  10  pour  100,  ou  12  liv. 
8  s.,  que  je  porterai  à  l'Assemblée  nationale;  5  pour 
100,  ou  6  liv.  Zi  s. ,  que  je  porterai  à  la  monnaie  ,  et 
5  pour  100  ,  ou  3  liv.  15  s. ,  que  je  paierai  à  des  œu- 
vres (le  bienfaisance  ;  les  101  liv.  13  s.  d'excédant 
seront  mon  l)énéfice  ou  pour  payer  mes  frais. 

Quant  aux  six  personnes  qui  m'ont  porté  les  21  liv., 
s'il  se  présente  six  autres  personnes,  j'en  paierai  une, 
et  j'aurai  toujours  le  bénéfice  que  je  me  suis  promis, 
de  sorte  que  pour  payer  les  six  personnes  en  relard, 
il  faut  que  k'2  personnes  me  poitentleur  argent;  pour 
payer  les  3(5,  il  en  faudra  29/|,  et  pour  les  29Zj,  il  eu 
faudra  2,058,  cl  ainsi  de  suite. 

Si  on  se  dégoûte  de  me  porter  de  l'argent ,  je  ferai 
une  loterie  pour  dislribuer  une  partie  de  mon  béné- 
fice ,  cl  j'y  allecterai  .'j  liv.  /i  s.  par  actionnaire  qui 
pourra  les  retirer,  s'il  ne  veut  pas  courir  le  risque  (.le 
la  chance. 

Il  résulte  de  ces  opérations,  que  sur  21  liv.  en  ar- 
gent porlées  par  chaque  joueur,  il  commence  par  sa- 
crifier 10  liv.  IC)  s.  afin  de  courir  la  chance  de  rece- 
voir 123  liv.  en  espèces  pour  u\\  assignat  de  100  liv, 
et  21  liv.  en  es[)c'ei'sqiiil  aura  remis,  cl  d'avoir  part 
îi  une  loterie  dont  les  londs  scionl  faits  avec  les  4  liv. 


v: 

Il  sous  retrancliiis  sur  chaque  mise  eu  auuiéruirc. 

jl  en  résulte  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui  n'au- 
roiil  pas  cdectué  leur  échange  ,  sera  ,  dans  tous  les 
cas,  six  fois  aussi  considérable  que  le  nombre  de  ceux 
qui  l'auront  elieclué  ;  de  sorte  que  ,  lorsque  mille 
personnes  auront  reçu  du  numéraire  en  échange  de 
leurs  assignats,  il  yen  aura  six  mille  qui  auront  versé 
sans  avoir  rien  reçu. 

D'après  ces  bases  ,  il  est  facile  de  sentir  com])icn 
l'époque  du  remboursement  sera  bientôt  retardée,  h 
moins  qu'on  ne  suppose  que  le  nombre  des  joueurs 
s'accroîtra  jusqu'à  l'infini. 

Je  recommence  un  exemple  que  j'ai  déjà  donné, 
afin  de  rendre  plus  sensible  l'effet  des  chances  offertes 
par  M.  Potin-Vauvineux. 

Le  premier  joueur  est  payé  lorsqu'il  se  présente 
six  nouveaux  joueurs  ;  ceux-ci ,  lorsqu'il  y  en  aura 
Zi2  ;  ces  derniers  ,  lorsqu'il  y  en  aura  2d[i  ;  ceux-ci, 
lorsqu'il  y  eu  aura  2,058;  ces  derniers,  lorsqu'il  s'en 
présentera  lZi,/iOG. 

Supposons  maintenant  qu'à  l'avenir  le  nombre  des 
joueurs  qui  se  présenteront  chaque  semaine  soit  de 
l/l,/iOG,  nombre  égal  à  celui  des  joueurs  dont  l'argent 
a  servi  à  payer  la  cinquième  mise  ;  ceux-ci  ne  se- 
raient payés  que  dans  un  mois  19  jours  ;  ceux  dont 
l'argent  aurait  servi  à  les  payer ,  ne  seraient  eux- 
mêmes  remboursés  que  dans  onze  mois  13  jours. 
Enlui,  eu  suivant  la  même  progression,  les  fonds  qui 
auraient  servi  à  payer  la  neuvième  mise,  ne  seraient 
rembourses  que  dans  326  ans,  9  mois,  19  jours. 

Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire,  mais  il  est 
facile  de  s'asaurer  de  son  exactitude. 

Je  vais  calculer  encore  quelles  sommes  devraient 
être  versées  dans  la  caisse  de  M.  Polin,  pour  que  les 
remboursements  se  fissent  toujours  dans  le  même  dé- 
lai. Supposons  que  la  première  semaine,  cent  joueurs 
aient  pris  des  billets  ;  ils  auront  versé  en  assig- 
nats ou  en  numéraire  une  somme  de  12,000  liv.  Pour 
que  les  remboursements  puissent  être  complets  cha- 
que semaine,  il  faudrait  que  ,  pendant  la  durée  de  la 
2%  les  versements  fussent  de  8Zi,700  liv. 

Pendant  la  3" 592,900 

la  Zi''   .  i A,150,000 

la  5" 29,052,100 

la  6"= 203,36^1,700 

la  7" 1,^23,552,900 

la  8» 9,96/1,870,300 

J'ai  présenté  ces  calculs  d'une  manière  absolue  pour 
que  le  résultat  en  fût  plus  sensible;  mais  ils  sontsus- 
cepliblcs  de  modification,  soit  à  cause  des  fonds  des- 
tinés à  former  une  loterie,  soit  à  cause  des  sacrifices 
que  le  sieur  Potin  peut  faire  sur  ses  bénéfices. 

Il  n'y  a  de  vraiment  surprenant  dans  cette  affaire 
que  l'aveuglement  de  ceux  qui,  voulant  avoir  de  l'ar- 
gent pour  des  assignats  ,  vont  porter  leur  argent  et 
font  présent  de  leurs  assignats  à  celui  qui  ne  fait 
que  donner  à  un  l'argent  de  sept ,  qu'encore  il  ne 
donne  pas  en  entier. 

Les  inquiétudes  sur  la  solidité  de  M.  Potin  sont 
encore  quelque  chose  de  bien  étrange,  et  qui  prouve 
combien  peu  on  a  saisi  et  analysé  son  opération  qui 
ne  présente  qu'un  très  grand  bénéfice  ,  sans  aucun 
risque  à  courir  pour  lui. 

M.  lîoissEr.OT  :  Il  est  évident  que  ce  jeu  de  nou- 
velle invention  est  réellement  une  escroquerie  dégui- 
sée. Je  demande  que  la  somme  déposée  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  soit  pas  rendue  à  M.  Potin  , 
mais  gardée  dans  un  lieu  sûr  pour  les  derniers  payés. 

i\L  Bazire  :  L'aristocratie  financière  et  commer- 
ciale ,  toutes  les  personnes  enfin  qui  spéculent  sur  le 
prix  de  l'argent ,  sont  déchaînées  contre  le  plan  de 
M.  Vauviaeux.  Il  est  certain  que  depuis  quelques  jours 
le  prix  de  l'argent  a  baissé  considérablement.  Au  sur- 
plus, comme  il  ne  nous  est  pas  possible  d'ouucr  ino- 


pinémenl  dans  tous  les  calculs  de  M.  Vauvineux,  je 
demande  l'impressiou  et  l'ajournement  du  projet  de 
décret. 

1^1.  GiRARDiN  :  J'appuie  le  projet  du  comité.  Ja- 
mais une  nation  ne  doit  s'associer  à  des  jeux  de  ha- 
sard. Il  est  temps  que  l'Assemblée  réprouve  toutes 
ces  loteries,  qui  ne  sont  que  de  grandes  duperies  na- 
tionales, 

M.  Bréard:  Un  des  préopinants  a  dit  que  la  banque 
de  M.  Potin  était  une  escrof[ucrie.  Je  défie  d'en  ad- 
ministrer la  preuve.  Ce  dont  on  sera  obligé  de  con- 
venir avec  moi ,  c'est  que  ,  ce  malin  ,  avant  qu'il  fût 
question  de  la  banque  de  M.  Potin  ,  l'argent  était  à 
23  pour  cent ,  et  qu'en  ce  moment  il  est  à  3/i.  Les 
escroqueries  se  com.mettent  à  la  rue  Vivienne,  et  ce 
sont  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  se  plaignent, 
qui  se  déchaînent  contre  un  établissement  qui  com- 
mençait à  les  détruire. 

M.  Ca:\ibox  :  Ce  qui  a  véritablement  ranimé  la  con- 
fiance et  le  crédit  public  ,  c'est  la  dt'nonciaVion  dès- 
agents  ministériels  ;  mais  je  suis  étonné  qu'un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  vienne  se  récrier  contre  le 
projet  du  comité ,  et  semble  accuser  ses  membres  de 
partialité.  Tout  le  monde  a  lu  les  affiches  de  M.  Potin, 
et  personne  n'a  compris  ses  opérations;  cependant , 
on  a  été  surpris  de  le  voir  apporter  75,000  livres  a 
l'Assemblée.  Je  demande  que  ces  75,000  livres  ne 
soient  pas  acceptées  ,  mais  restent  déposées  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  être  distribuées  aux 
réclamants ,  et  certes  il  n'en  manquera  pas  ;  je  de- 
mande, en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  vérifier  si  les  conditions  de  la  banque  sont  claires 
ou  non  :  alors  on  ne  viendra  pas  inculper  les  mem- 
bres d'un  comité. 

M.  IlAUFFMASN  :  Le  comité  de  l'ordinaive  des  fi- 
nances m'a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  caisses 
de  ^nh  Lafarge  et  Caminad ,  l'Assemblée  veut-elle 
l'entendre  en  ce  moment  ? 

]\1.  Ddueji  :  Je  ne  considère  pas  si  le  plan  de 
M.  Potin  est  bon  ou  mauvais  ;  mais  je  puis  vous  at- 
tester que  depuis  le  moment  où  je  vous  ai  annoncé 
que  l'argent  était  baissé  à  Lille  de  15  à  18  pour  cent, 
les  agioteurs  de  Paris ,  correspondants  des  agioteurs 
de  Lille,  ont  intrigué  pour  le  faire  remonter  à  30.  Il 
y  a  des  conspirateurs  en  argent  ;  ces  conspirateurs 
sont  actuellement  agités  des  convulsions  de  la  mort. 
Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  projet 
du  comité,  afin  que  nous  puissions  prononcer  en  con- 
naissance de  cause,  et  qu'on  ne  puisse  nous  taxer  de 
légèreté  ni  d'inconséquence. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  de  décret. 

i\I.  Journu-Auber,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  la  deuxième  lecture  d'un  projet  de  décret ,  que 
l'Assemblée ,  après  une  légère  discussion ,  adopte  en 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Mil.  Pilavoine,  Petit,  Durand,  Lamorau- 
dière  ,  Ducluseau  et  Laboulay  qui ,  par  i'cUet  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Pondichéry  dans  le  mois  d'août  1790, 
ont  élé  exilés  de  cette  colonie  et  renvoyés  en  France  sans 
jugement  légal ,  seront  libres  d'y  retourner,  et  demeure- 
ront sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

»  Les  frais  de  passage  d'ici  à  Pondichéry,  ainsi  que  ce  qui 
peut  être  dû  pour  celui  de  Pondichéry  ici ,  seront  avancés 
par  la  nation,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra. 

»  IIL  II  leur  sera  fourni  une  somme  de  150  liv.  par  mois 
pour  tout  le  temps  qu'ils  auront  séjourné  a  terre,  depuis 
le  jour  de  leur  départ  de  Pondichéry  jusqu'à  celui  de  leur 
arrivée  en  retour,  et  de  plus  une  somme  de  ]  ,000  liv.  pour 
leur  tenir  lieu  de  toutes  autres  indemnités. 

»  IV.  A  l'égard  de  M.  Hervé,  l'un  dcssept  exilés  décédés  à 
Paris,  au  mois  de  janvier  dernier ,  la  même  iucicmnilé  de 
1 ,000  liv.  aura  lieu  en  faveur  de  ses  créanciers  et  héritiers, 


ainsi  que  celle  de  150  liv.  par  mois  ,  jusqu'au  moment  de 
sju  (k'cù's. 

»  V.  Des  fonds  suffisants  seront  fournis  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine,  et  ils  seront  remplacés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires-com- 
mis des  bureaux  de  l'Assemblée  demandent  à  être 
admis  demain  à  la  barre  pour  y  prêter  le  serment 
civique,  à  rexemplc  de  leurs  prédécesseurs,  devant 
rAsseud)lée  constituante. 

yi.'"  :  L'Assemblée  ne  doit  recevoir  de  serment 
que  de  la  part  de  ses  membres.  A  l'égard  de  ses  se- 
crétaires-commis, s'ils  sont  âgés  de  vlngl-un  ans,  ils 
doivent  prêter  le  serment  civique  i'i  leur  section;  s'ils 
n'ont  pas  vingt-un  ans  ,  ils  n'ont  point  de  serment  à 
])rêter.  il  faut  donc  se  borner  à  exiger  d'eux  l'attes- 
tation de  leur  si-clion. 

L'Assemblée  décrète  que  les  secrétaires-commis 
no  pourront  être  admis  dans  ses  bureaux ,  sans  im 
certibcal  qui  constate  qu'ils  ont  prêté  à  leur  section 
11'  serment  civique  ;  que  les  diirérents  comités  feront 
la  révision  de  leurs  secrétaires-commis,  et  en  rédui- 
ront le  nombre  ;  qu'ils  auront  la  faculté  de  congédier 
ceux  qui  auraient  donné  des  preuves,  ou  manifesté 
dos  sentiments  d'incivisme;  qu'enfin,  lorsqu'il  y  aura 
des  places  vacantes ,  elles  ne  pourront  être  remplies 
par  aucun  parent  des  députés. 

Ln  memi)re  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances l'ait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
])0ur  vendre  à  la  municipalité  de  Poitiers  pour 
1,738,064  livres  13  sous  U  deniers  de  domaines  na- 
tionaux. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  , 
fait  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  faite  par  la  mu- 
nicipalité de  Langres,  de  vingt  chevaux  qu'on  pré- 
toiidait  achetés  pour  le  12''  régiment  de  cavalerie  ci- 
devant  l)aiq)hin,  et  propose  de  décréter  que  ces  vingt 
»!ievau\  seront  conduits  au  dépôt  de  Lunéville  pour 
la  remonte  des  troupes  ;  que  les  frais  de  logements  ; 
nourriture  et  garde,  depuis  le  moment  de  leur  entrée 
jusqu'au  moment  de  la  remise  qui  en  sera  faite, 
seront  acquittés  provisoirement  par  la  trésorerie  na- 
tionale ;  qu'attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  procès- 
verbaux  d'arrestation  ,  que  MM.  Valéry,  colonel ,  et 
Thurin,  sous-lieutenant,  avaient  acheté  ces  chevaux 
pour  les  faire  passer,  ijous  le  nom  du  12*=  régiment,  à 
une  autre  destination,  la  trésorerie  nationale  est  au- 
torisée à  poursuivre  MM.  Valéry  et  Thurin  solidaire- 
ment, pour  le  paiement  des  irais  occasionnés  par 
rarreslation  de  ces  chevaux  ;  et  qu'enfin  l'Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Langres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  ,  d'après  la 
lettre-circulaire  adressée  aux  coniniissaircs-ordonnati'urs 
des  guerres,  par  le  ministre  de  la  gUM-re,  en  date  du  19  no- 
vembre dernier,  les  régiments,  à  compter  du  premier 
juillet  179/i ,  ne  peuvent  i)his  se  remonter  à  leurs  frais  ; 

»  Que  le  ministre  enjoint,  par  la  même  lettre  ,  aux  com- 
mis-.aircs-ordonnateurs  de  donner  connaissance  de  c"s  nou- 
velles dispositions  aux  conseils  d'administration  des  régi- 
munls,  ce  que  celui  du  12''  régiment  n'a  pu  ignorer  ; 

»  Que,  par  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  du  10  fé- 
vrier de  cette  année,  celui  de  la  guerre  annonce  que,  d'a- 
jirès  les  détails  (|u'il  reçoit,  il  a  tout  lieu  de  douter  de  la 
véracité  de  la  déclaration  faite  par  les  conducteurs  des 
chevaux ,  qu'ils  sont  pour  la  remonte  du  12"  régiment  ; 

»  Qu'en  supposant  que  ces  chevaux  fusseiu  véritable- 
ment achetés  par  le  12'  régiment ,  les  conducteurs  auraient 
dû  ,  connue  l'annonce  le  ministre  de  la  guerre  par  sa  lettre 
ri-dessus  citée,  marcher  sur  une  roule  d'étape,  conduits 
l)ar  des  cavaliers  en  uniforme. 

»  Considérant  que  ces  conducteurs  ont  varié  dans  leurs 
lépoiises  en  déclarant  ,  le  jour  de  l'arrestation  ,  que  ces 
chevaux  étaient  pour  h;  V2'^  régiment,  cl  le  lendemain, 
qu'ils  étalent  pour  des  particuliers  ; 


»  Considérant  qu«  le  sieur  Thierry,  capitaine  audit  rd- 
giment,  qui  était  à  Langres  lors  de  l'arrestation  de  ces 
chevaux,  dit  qu'il  ne  les  réclame  pas  au  nom  du  corps, 
mais  assure  qu'ils  sont  destinés  pour  monter  différents  par- 
ticuliers ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Thurin,  sous-lieutenant,  qui 
en  a  acheté,  en  même  temps  qu'il  affirme  dans  sa  requête 
du  15  février  dernier,  aux  administrateurs  du  district  de 
Langres,  qu'ils  sont  pour  le  compte  du  régiment;  dans  ses 
réponses  à  la  municipalité,  le  17  du  même  mois,  il  déclare 
au  contraire  ((u'il  ne  sait  si  cet  achat  est  pour  le  régiment 
ou  pour  le  sieur  Valéry,  son  colonel  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur  Thurin  sont 
continuellement  en  contradiction  ;  que  le  sieur  Valéry  en  a 
imposé  au  ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre  du  23  fé- 
vrier, et  affirmé  que  c'était  le  conseil  d'administration  qui 
avait  envoyé  le  sieur  Thurin  acheter  les  chevaux,  tandis 
que  celui-ci,  lorsque  la  municipalité  de  Langres  lui  de- 
mande s'il  avait  été  chargé  de  cet  achat  par  une  délibéra- 
lion  du  conseil  d'administration  ,  il  ré])ond  que  non  ; 

"  Que  M.  Valéry  en  a  imposé  au  ministre,  lorsqu'il  as- 
sure,  à  l'époque  du  25  février,  (jue  M.  Thurin  s'était 
adressé  inutilement  aux  cori)s  administratifs  ,  muni  d'un 
certificat  du  conseil  d'administration  ,  pour  redemander 
ces  chevaux  :  lors(|u'il  est  vrai  que  M.  Thurin,  la  première 
fois  qu'il  réclama,  le  18  février,  interpellé  de  représenter 
un  pouvoir,  soit  de  M.  Valéry,  soit  du  conseil  d'adminis- 
tration, déclare  qu'il  n'a  ni  lettre,  ni  congé,  ni  conmiission 
du  conseil  d'administration ,  pas  même  de  M.  Valéry  ;  et 
ce  n'est  qu'un  mois  après,  lors(|u'il  se  présente  pour  la  se- 
conde fois,  qu'il  rapporte  un  pouvoir  du  conseil  d'adminis- 
tration donné  à  Altkirch,  et  daté  seulement  du  6  mars; 

»  Considérant  enfin  que  ce  pouvoir  a  pu  être  le  fruit  de 
l'importunité,  de  la  surprise  ou  de  l'inlluence  de  M.  Va- 
léry; que  d'après  toutes  ces  contrariétés,  ces  tergiversa- 
tions, ces  mensonges  réitérés  de  M.  Valéry,  colonel,  et  de 
M.  Thurin,  sous-lieutenant,  il  est  évident  que  cet  achat  de 
chevaux  avait  été  fait  pareux  seuls,  et  pour  une  destination 
autre  c[ue  celle  qu'ils  s'obstinent  à  lui  donner  aujourd'hui  ; 
qu'alors  il  est  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supportent  les 
frais  auxquels  ils  ont  donné  lieu;  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I".  Les  20  chevaux ,  conduits  par  les  nommés 
François  Bugncux,  Etienne  Bourgemet  et  Pierre  Mon- 
taigu,  retenus  par  la  municipalité  de  Langres,  seront  con- 
duits, pour  le  comiHe  de  la  nation,  au  dépôt  de  chevaux 
de  remonte  pour  l'armée,  à  Lunéville, 

»  IL  Les  frais  de  logcnient,  nourriture  et  garde  delà 
ville  de  Langres,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  jusqu'à 
l'instant  de  leur  remise  qui  en  sera  faite  par  la  municipa- 
lité de  Langres  aux  personnes  chargées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  les  retirer  ,  seront  acquittés  provisoirement,  au 
moment  même  de  cette  remise,  par  la  trésorerie  nationale. 

1)  III.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  rentrer  à  la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qu'elle  aura  avancés  pour  les 
frais  de  nourriture,  logement,  gardiens  et  conducteurs 
desdits  chevaux,  pendant  leur  séjour  à>Langres,  etd'exccr- 
cer  la  reprise  de  ces  frais  contre  ceux  qui  y  ont  donné  lieu. 

»  IV.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle,  la  surveil- 
lance et  l'activité  des  municipalités  de  Sens,  Troyes,  Chau- 
mont  et  Langres,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
parvenir  un  extrait  du  présent  décret  à  chacune  de  ces 
municipalités.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCIÎ   DU    DIMANCIIt;    25   MARS. 

M.  Mailhe  fait  lecture  d'une  adresse  du  directoire 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui  se  plaint  de 
la  lenteur  du  pouvoir  exécutif  à  faire  armer  les  ba- 
taillons des  volontaires,  et  demande  que  la  gendar- 
merie nationale  soit  mise  incessamment  en  activité, 
il  annonce  qu'il  se  fait  des  préparatifs  hostiles  dans 
la  Catalogne  et  la  Navarre,  et  prie  l'Assemblée  de  je- 
ter les  yeux  sur  les  départements  méridionaux  qui  se 
trouveiit  sans  défense,  parce  que  toutes  les  forces  ont 
été  portées  dans  les  départements  du  Nord. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  des  sentiments  patriotiques 
exprimés  dans  cette  adresse,  et  ordonne  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

Le  ministre  l'intérieur  fait  passer  à  TAsscudMée  les 
procès-verbaux  qui  constatent  que  tous  les  commis 
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employés  dans  ses  bureaux  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique. 

M,  Cambon  :  Je  demande  que  les  ministres  de  l'in- 
térieur, de  la  justice  ,  de  la  marine  et  des  contribu- 
butions,  qui  ont  donné  leur  démission,  ne  puissent 
quitter  la  capitale  qu'après  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes. (On  observe  que  celte  disposition  est  décrétée.) 
Eb  bien!  je  dénonce  le  ministre  de  la  marine,  qui  a 
violé  le  décret,  car  il  est  déjà  parti. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Saliéry  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  tenir  un  état  exact  des  aliénations  de  do- 
maines nationaux  faites  à  des  municipalités,  de  don- 
ner son  avis  sur  les  pétitions  d'aliénation  qui  vien- 
nent journellement  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  jeune  femme,  madame  Grandval,  admise  à  la 
barre,  lit  une  pétition  dont  voici  l'extrait  :  «  Je  suis 
mère  ;  à  ce  titre  ,  je  viens  implorer  la  commisération 
et  la  justice  des  législateurs,  pour  une  classe  infortu- 
née d'hommes  que  les  lois  ont  jusqu'à  présent  re- 
jetés insolemment  de  la  société.  Des  préjugés  funestes 
réduisent  les  enfants  naturels  à  la  plus  allrouse  so- 
litude ;  ils  ne  tiennent  aux  familles  que  par  les  liens 
de  la  nature  ;  et  ces  liens ,  ô  honte  des  lois  civiles  1 
ces  liens  sacrés  sont  un  opprobre.  La  tendre  mère 
n'ose  presser  sur  son  sein  l'enfant  que  lui  donna  l'er- 
reur qui  lui  est  chère  encore. 

Quel  est  donc  cet  orgueil  de  l'enfant  que  donne  la 
loi,  en  opposition  avec  l'abaissement  où  l'on  réduit 
l'enfant  que  donne  la  nature?  Quelle  est  la  source  de 
cet  orgueil  barbare?  n'est-ce  pas  la  féodalité?  L'en- 
fant naturel,  abandonné  de  l'univers  entier,  était, 
helas  !  une  épave  que  les  seigneurs  s'appropriaient , 
et  qu'ils  réduisaient  au  servage  pour  lui  succéder. 
La  féodalité  n'est  plus,  elle  préjugé  subsiste  encore; 
il  pèse  encore  sur  cette  classe  intéressante.  C'est  à 
vous.  Messieurs,  qui  régnez  sur  l'opinion ,  c'est  à 
vous  à  laver  cette  tache  originelle.  Je  viens  vous  de- 
mander une  loi  qui  permette  aux  mères  d'enfants  na- 
turels de  leur  laisser  leur  succession ,  et  qui  rende 
les  enfants  naturels  habiles  à  recevoir  des  legs  uni- 
versels. Tirés  de  l'indigence  par  celte  loi  salutaire  , 
les  enfants  naturels  recevront  une  éducation  plus 
soignée.  La  patrie  acquerra  des  hommes  précieux 
par  leurs  lumières  et  par  leurs  talents.  »  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  LE  PRÉS  IDENT  t  Les  lois  de  la  nature  sont  les  pre- 
mières lois  d'an  peuple  libre.  L'Assemblée  applaudit 
aux  précieux  sentiments  qui  ont  dicté  votre  pétition. 
Elle  la  prendra  en  grande  considération  ;  elle  vous 
invite  aux  lionneurs  de  la  séance. 

Trente-sept  soldats  du  régiment  ci-devant  Forez 
se  plaignent  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  à  la 
Martinique.  —  Pour  avoir  refusé  de  signer  le  pacte 
par  lequel  les  colons  b'ancs  promettent  obéissance 
aux  décrets  acceptés  par  l'assemblée  coloniale ,  ils  ont 
été  assaillis ,  maltraités  dans  leur  quartiers  ,  envelop- 
pés et  renvoyés  en  France  par  ordre  de  M.  Beague , 
comme  des  criminels.  Arrivés  au  Port-Louis ,  ils  ont 
été  emprisonnés  depuis  le  2  février  jusqu'au  2/i  du 
même  mois,  et  enfin  on  les  a  mis  en  liberté,  en  leur 
donnant  des  cartouches  où  on  les  taxe  d'insubordi- 
nation. —  Ils  réclament  des  secours  provisoires ,  en 
attendant  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice  contre  leurs 
oppresseurs. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance  , 
et  charge  son  comité  colonial  de  lui  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  l'objet  de  leurs  réclama- 
tions. 


L'auteur  du  roman  de  Faublas  sollicite  une  loi  pour 
empêcher  les  contrefaçons. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Memmie-Mogue  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale, en  interprétant  les  articles  VI  et  VII  de  la  loi 
du  '20  mars  1791 ,  déclare  qu'il  était  et  qu'il  est  ad- 
missible à  remplir  les  fonctions  d'avoué  près  d'un 
tribunal  de  district,  et  notamment  près  de  celui  de 
Charleville,  où  il  avait  fixé  son  établissement  avant 
cette  loi,  et  dont  il  avait  été  écarté  par  les  in- 
trigues du  commissaire  du  roi ,  d'accord  avec  les  pro- 
cureurs du  ci-devant  prince  de  Condé.  11  demande 
qu'à  cet  elfct,  l'Assemblée  invite  son  comité  de  lé- 
gislation à  lui  présenter,  sous  huitaine  ,  au  plus  tard, 
le  rapport  qui  doit  la  mettre  à  même  de  prononcer 
sur  le  sort  du  citoyen  qui  renouvelle  à  la  face  de  la 
France  assemblée,  qu'il  est  né,  qu"il  vit  et  qu'il 
mourra  pour  le  bien  public  et  pour  la  liberté. 

M.  Caseneuve ,  orfèvre  de  la  ville  de  Paris  ,  pré- 
sente un  mémoire  sur  les  monnaies. 

li'examen  en  est  renvoyé  au  comité  de  ce  nom. 

Deux  vieux  militaires  sollicitent  des  secours  en  fa- 
veur de  leurs  services. 

L'Assemblée  charge  le  comité  militaire  d'examiner 
leurs  titres. 

M.  Potin-Vauvineux  vient  offrir  une  somme  de 
100,000  hvres,  dixième  du  produit  de  sa  banque.  Il 
propose  de  garder  ses  dons  comme  des  dépôts,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  constaté  Tavantage  et  la  sûreté  de 
son  établissement,  contre  lequel  on  a  cherché  à  éveiller 
les  soupçons.  Il  lui  attribue  la  baisse  excessive  du  prix 
de  l'argent,  qui  doit  bientôt  perdre  contre  les  assi- 
gnats ,  et  promet  de  donner  plusieurs  millions  au 
premier  juin. 

L'Assemblée  applaudit,  et  accorde  à  M.  Potin-Vau- 
vineux les  honneurs  de  la  séance. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
des  contributions  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a  été 
brûlé  hier  pour  2  millions  d'assignats. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ARTS. 


GRAVURES. 

Portraits  de  MM.  Lacrois,  Fauchet ,  Guadct,  Con- 
(lorccl  ,  Garrari-Coulon ,  Coutlion  ,  Cambon  et  Le- 
moiitev  ,  «Ii'puU'S  à  l'Assemblée  nalionale  ,  dessinés 
d  après  nature  ,  et  gravés  à  la  manière  anglaise.  Pris  : 
io  sous  en  couleur,  et  \o  sous  en  noir,  A  Paris  ,  chez 
M.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordiers,  n"  ig;  à  Bor- 
deaux, chez  M.  Jogan  ,  marchand  d  estampes  ,  rue  du 
Chapeau-Rouge.  Ces  portraits  ont  éu"  trouvés  très  rcs«- 
semblants;  l'auteur  en  continue  la  siiiic. 

L'on  trouve  chez  le  même  les  portraits  de  ÎM!\I.  les 
députés   de    l'Assemblée    constituante    les   plus   dislin- 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Df'fenae  dt!S  constitutions  ame'ricainrs,  ou  rie  la  né- 
cessité il' une  balance  dins  les  p  nnoirs  d'un  <fouveine' 
ment  libre  ;  par  M.  J.jlin  Adam,  ci  devant  ministre 
plénipotentiaire  des  Etat»  Unis  près  la  cour  de  Londres. 
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pt  ncliicllomcnl  vicc-pn^sidcnt  dos  Etats-Unis,  et  prcsi 
doiil  (lu  srii.il;  avec  des  noies  cl  i)l)Seivalions  de  M.  I)c- 
J.i(i<)i\  ,  proIVssciir  du  droit  pnlilic  au  Lycée:  2  vol  in-8 
ioinianl  lojo  pages.  Prix  :  (j  liv.  broché,  et  10  liv.  franc 
d(;  port  par  la  posic.  A  Paris  ,  chez  iNl,  Buisson,  libraire, 
rue  ll.uilrIVuiile,  u"  20. 


TUKATr.E  ITALIEX. 

T.e  succès  de  Mt-li/c  ou  /<■  Pnufoir  tic  la  vaturc,  opi'ra 
en  ;i  actes,  donné  le  hindi  i  (j  au  lluàlre  Italien,  a  été 
un  peu  froid,  comme  l'ouvrage  a  paru  Félre  lui  même 
aux  spectateurs.  Le  sujet  est  tiré  d'iuic  nouvelle  de  Mi- 
•(lu-l  Ct-n'i-ritesinlilulvc:  la  Force  du  sang.  Mélitc  enle- 
vée, conduite  dans  un  ch.^teau  ,  a  été  subornée  par  un 
jeune  honune  dont  elle  n'a  pu  voir  les  traits,  et  qui  , 
après  1  avoir  trompée  par  un  faux  mariage  ,  l'a  fait 
ramener  où  elle  avait  été  prise,  sans  (prellc  puisse  con- 
naître ni  les  auteurs  de  ce  crime  ,  ni  le  lieu  où  il  s'est 
p.issé  ;  elle  a  seulement  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
nu  portrait  de  femme  :  c'est  celui  de  la  mère  de  son 
ra\isseur.  Elle  se  retire  avec  un  enfant  né  de  cet  lior- 
ritile  hymen  ,  chez  une  honnête  famille,  dans  un  village 
où  elle  se  dérobe  à  tous  les  yeux  ,  et  n'y  reçoit  (pi'un 
oncle,  officier  de  marine,  qu'elle  instruit  de  tous  ses 
madieurs,  La  conduite  mystérieuse  de  iMéàtc  excite  la 
curiosité  du  seigneur  du  lieu  qu'elle  habite  ;  il  fait 
beaucoup  d'efforts  pour  la  voir,  sans  y  parvenir  ;  enfin, 
il  trouve  le  moyen  de  lui  faire  enlever  son  enfant,  qu  elle 
avait  confié  h  la  garde  de  deux  jeunes  filles,  il  a  l  espoir 
<ju'elle  viendra  le  réclamer  au  château  ;  mais  son  oncle 
>  paraît  le  premier,  et  traite  le  jeune  marquis  avec 
'bc.nicoup  de  dureté.  11  démêle  en  lui  des  traits  de  res- 
semblance avec  le  portrait  resté  entre  les  mains  de  Mé- 
liie,  qui  se  montre,  court  à  son  enfant,  reconnaît  le 
lien  où  elle  a  été  outragée,  et  par  conséquent  son  ra- 
visseur. Elle  lui  rappelle  sa  fatale  aventure  ,  et  lui 
nl'use  long-temps  les  moyens  de  la  réparer;  mais  la 
naiiire  ,  l'Intérêt  de  son  bis  l'emportent ,  et  elle  consent 
à  s  unir  au  marquis. 

On  a  trouvé  l'expédition  de  ce  sujet  faible  et  peu  vrai- 
semblahle,  mais  exempt  du  moins  de  ces  fautes  de  goût 
qui  attirent  des  disgrâces  aux  premières  représentations. 
J.a  inusipie  a  paru  avoir  du  mérite  :  elle  a  celui  quOn 
.ippelle  mérite  de  facture.  On  y  désirerait  moins  «le 
travail  et  de  recherche.  Beaucoup  de  choses  nécessaires 
i\  l'exposition  sont  en  musique,  et  l'orchestre  est  si 
chari'é,  (uron  n'entend  que  très  peu  les  paroles,  ce  (pu 
ri'paiid  dans  l'ouvrage  lieaucoup  d'obscurité.  Les  ac- 
Munpagnements  sont  très  riches  ,  mais  ils  disent  souvent 
jieiucoup  plus  (piils  n'ont  à  dire,  et  l'on  est  tenté  de 
.se  demaniler  ce  qu'ils  signihent.  Les  nouveaux  com- 
positeurs ne  paraissent  pas  assez  persuadés  (pie  la  par- 
tie vocale  et  chantante  est  celle  dont  il  faut  s'occuper 
avant  tout. 

On  a  demandé  les  auteurs  Un  acteur  a  nomiué 
INI.  Desfontaines  pour  les  paroles;  et  pour  la  ninsl.lue, 
ÎNL  Ueshayes  ,  depi  distingué  par  celle  de  Ztilia  ,  «pu  a 
beaucoup  réussi  au  théâtre  de  la  rue  de  Louvois. 


TIIÉ.VTUE  DE  b.\  RLE  FEYDEAU. 

yliijounritiii  ili,  cvitccrt. 

i«  Parité.  —  Ouverture  de  Dernoplion ,  de  Veg<  I. 
M.  Sinionl  chantera  une  nouvelle  scène  itr'ienneile 
AL  Ferrari.  M.Hugo  exécutera  un  concerto  de  llùte  de 
sa  composition.  M"''  Baiclti  chantera  un  air  italien  de 
Ciinarosa.  iM.  Punto  exécutera  sur  le  cor  un  nior(.ciu 
de  sa  composition. 


3''  Partir.  -  -  Ouverture  iVTfihigcnle  en  Âiiliile  ,  d'; 
Gluck.  IVl.  Slmoni  chantera  un  nouvel  air  italien  de 
AL  Ferrari.  INL  Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon 
de  sa  composition.  iM"e  Baleiti  chantera  un  air  italien 
de  Pugnani  ,  avec  accompagnement  de  violon,  exécuté 
par  INLUbode. 

Prix  des  places  :  G  liv.,  f^  liv.  .{  s. ,  o  liv.  et  i  liv,  iG  s. 


SPECTACLES. 

AcADi'^MrK  noYAr.F,  de  miisinuiî.  —  Demain,  an 
profit  des  acteurs  ,  OEilipe  h  (Joli>niie  ;  précédé  du  bal  - 
lel  d(;  TctàtuKjuc ,  et  suivi  de    Psyché. 

Tlll- ATIIE  DE  I.\  ^^\TrnN.  —  .\uiourd'liui  la  srp  - 
tièmc  rcprc'senlalion  de  la  Dlcjrt  d' Abri ,  suivie  des 
Voiles  aiiiDiireiiscs. 

Théâtre  ItA[.Ii:n.  —  Aujourd'hui  concert. 

Ce  spectacle  ,  «jni  est  dans  l'usage  de  fermer  toutes 
les  fêles  principales  de  l'aniK'e,  sera  ouvert  aujourd'hui 
•jG  du  courant  mois  :  on  v  donnera  concert.  La  société 
des  comédiens  italiens  a  prêté  la  salle  à  ÎM"*-' Camérani. 


Cell 


e  jeune  personne  q 


ni  ,   depuis  deu 


X  ans  ,  a  cxer 


son  talent  sur  le  forte-piano  dans  dillérenls  concerts, 
sons  le  point  de  vue  de  f'airiî  connaîlie  au  public  (;l 
aux  artistes  ses  talents  naissants,  donnera  concert  à  .son 
Ijéiu'iice  le  lundi  '.zG  mars. 

]Mi\L  les  locataires  .à  Tannée  auront  la  jouissance  de 
leurs  loues,  si  bon  leur  semble. 


Le  i>rix  des  ida 


,e  i 


ices  n  est  i>oinl  ciian;: 


T|lF.\TilF. -FtiANÇArs,  rue  deriiclielieu.-  Aujourd  hiiî 
la  treizième  repr('sentation  de  Calas  Graa:hiiS,ir:ie^i-i.\n'. 
nouvelle  en  o  actes  ,  suivie  de  la  J<\liile  par  amour. 

TlIEATUF,  T)E  T.À  F.UE  FcYnEAU,  ci-devaiilde  MON- 
SIEUR. --  iJemain  la  Cusa  rara ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  A1"c  Montansifr,  au  Palais-ïîoval. — 
Aujourd'hui  (icrtnule  ou  le  Suiclile  du  aS  tléeenilire  , 
dr.ime  nouveau;  la  Bonne  li/ère  ,  et  le  Désespoir  de 
Jocrisse. 

Théâtre  du  Marais,  me  Cnnture-Saintc-Caihe- 

rine.--Aui(Mird'fiui  la  sixième  représentation  de /t'o^iW, 
chef  de  lirigands ,  fait  historique  en  j  actes. 

Amrigu-ComiQUE  ,  an  bonlevart  du  Temple.  • —  Au- 
jourd'hui Hercule  et  Oniphale  ,  pantomime  liéroïijiie 
en  3  actes,  précédée  du  Poirier,  opéra,  et  de  l'Ecole  des 
Maris. 

Théâtre  de  ÏNÎOI.IÈre,  rue  Saint-JLntîn.  —  Au- 
jourd'hui la  première  rejjiésentation  éé" Arle(piin  muet; 
te  Suisse  de  Ciidtenuvieux.  ;  la  suite  du  Suisse  de  Cliâ- 
teauvieiiX  (;U  le  Mariage  de  Ilosette ,  et  On  fait  ce  qu'on 
peut,  proverbe. 

Théâtre  de  r,\  rue  Louvois.  —  Aujourd  hui  la 

suite  de  Zelia  ,  drame  en  3  actes,  mêlé  de  inusi(pie. 

Thi^;ATRE  du  VAUDEVir,i.E,  mode  Cliartres  --  An- 
jourd'fiui  le  Prix,  ou  l'emliarras  du  choix,  divertisse- 
ment ;  ])r(-C('dé  à'Aristote  auioureux  ,  opéra  comique, 
et  de  Aicaise. 

Théâtre  Français  eomiquè  et  lyrique  -  Au- 
jourd hui  Nicodéme  dans  Intime,  on  la  liévolution 
paci/npie  ,  par  le  cousin  Jacques. 


GAZETTE  MTIOMLE 


A"  87. 


Mardi  27  I\Iars  1792. 


on  LE  immm  mmmi 

Troisicme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 
De  Raùshonne. —  On  sait  que  Li  censure  de  Vienne 
publie  de  temps  en  temps  son  catalogue  de  livres  prohibés, 
qu'à  Berlin  même  on  vient  de  défendre  la  Gazette  littéraire 
de  Gutha  ;  que  dans  le  pays  de  l'électeur  de  Bavière  ,  le 
Moniteur  et  la  Gazette  de  Strasbourg  ont  été  défendus; 
que  le  Moniteur  et  la  Gazette  universelle  viennent  de 
l'être  tout  récemment  dans  l'éleclorat  de  Trêves  ;  mais  au- 
cun gouvernement  n'avait  encore  dit  à  tel  ou  tel  individu  : 
«<  Vous  ne  lirez  point  tel  ou  tel  livre.  »  Or ,  voici  qui  est 
vraiment  nouveau. 

Rescrit  de  M.  Bander,  clianoine  et  conseiller  ecclésias- 
tique à  Freisingen,  dans  le  cercle  de  Bavière;  «Nous  ,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  Joseph  Conrad  ,  évèque  de  Freisingen 
et  de  Ratisbonne  ,  prévôt  et  seigneur  de  Berchlesgaden  , 
prince  du  Saint-Empire  romain  ;  nous  vous  saluons ,  digne 
et  bien  savant  amé-iéal  ;  étant  mu  par  des  raisons  impor- 
tantes à  ne  plus  permettre  que  notre  clergé  lise  la  Gazette 
littéraire  et  la  Gazette  politique  de  Strasbourg,  ainsi  que 
h  Chronique  allemande  dii  Schubart,  d'autant  que  la  grâce 
de  monseigneur  l'électeur  de  Bavière  nous  a  sollicité  de 
faire  celte  défense  ;  nous  vous  ordonnons  très  gracieuse- 
ment que,  vu  que  selon  ce  qui  est  venu  à  notre  connais- 
sance ,  vous  êtes  accoutumé  à  faire  venic  et  lire  lesdites 
Gazettes  et  ladite  Chronique,  vous  ne  les  fassiez  plus  ve- 
nir dès  à  présent ,  ni  que  vous  les  teniez  et  lisiez.  Nous 
nous  y  attendons  en  restant  votre  gracieux  prince,  e 

M.  Bander  a  obéi  ;  mais  il  a  demandé  par  écrit  à  son 
prince ,  quels  livres  il  lui  plairait  de  permettre  la  lecture. 
Notez  que  ce  qui  attire  à  la  Gazette  littéraire  de  Stras- 
bourg l'honneur  de  la  proscription,  c'est  qu'elle  n'adopte 
point  les  principes  crus  du  catholicisme  ultramonlain, 

La  ville  de  Nuremberg  a  fait  publier  une  protestation 
solennelle  contre  les  usurpations  prussiennes.  Les  premiers 
placards  affichés  à  ses  portes  ont  été  arrachés.  Cinquante 
hussards  sont  venus  en  afficher  d'autres,  et  l'on  a  fait  en- 
tendre à  la  ville  qu'elle  ne  ferait  pas  bien  de  les  arracher 
encore;  on  les  a  donc  laissés.  La  conduite  de  la  Pi'usse 
donne  du  courage  à  la  Bavière.  Il  est  question  ,  dit-on  ,  de 
réclamer  du  duc  de  Wirtemberg  quatre  bailliages  qui 
avaient  autrefois  appartenu  à  la  Bavière,  mais  dont  la 
possession  est  guranlie  à  la  maison  de  Wirtemberg  par  la 
paiv  de  Wtsplialie.  Il  faut  voir  ce  que  tout  ceci  de- 
viendra. 

De  Francfort ,  le  il  mars.  — •  S'il  faut  en  croire  des 
lettres  de  Vienne,  les  fatigues  qu'éprouva  Léopoldle  20  fé- 
vrier ,  jour  auquel  il  a  donné  plusieurs  audiences  particu- 
lières et  une' audience  publique  et  solennelle  à  l'envoyé 
turc,  et  le  froid  dont  il  fut  saisi  ensuite,  ont  donné  l'explo- 
sion à  la  maladie  qui  l'a  enlevé  si  précipitamment ,  et 
qu'il  couvait  depuis  son  couronnement  de  Prague  ;  car  on 
jirétend  que  depuis  cette  époque  il  était  incommodé  de  la 
diarrhée.  On  ajoute  que  le  jour  de  ces  cérémonies  il  s'était 
aussi  affecté  d'un  oubli  de  cérémonial  de  la  part  de  l'en- 
voyé ottoman  ,  qui  a  négligé  plusieurs  points  de  l'étiquette 
d'usage. 

On  ne  peut  pas  encore  asseoir  un  jugement  solide  sur 
son  successeur  François;  il  faut. laisser  passer  quelque 
temps ,  l'observer  et  rassembler  des  faits  propres  à  donner 
le  (il  de  sa  conduite  future.  On  ne  sait  encore  rien  de  lui, 
sinon  qu'il  a  créé  son  ancien  gouverneur  prince  de  Collo- 
redo,  ministre  d'Etat  et  du  cabinet;  qu'il  a  replacé  dans 
le  cabinet  un  secrétaire  que  son  père  en  avait  éloigné,  et 
a  fait  demander  la  clef  du  cabinet  privé  au  prince  Cbarles 
de  Litcllienstein  qui  passait  pour  être  le  favori  de  Léo- 
pold.  Ces  petits  cbangements  sont  un  commencement  de 
preuve  que  ce  prince  ne  suivra  pas  exactement  la  route 
de  son  pire.  Cette  découverte  pourra  être  précieuse  pour 
"■1"  Srrie.  —Tome  11. 


bien  des  choses;  en  attendant  mieux,  c'est  toujours  un 
bon  avertissement.  Quant  à  la  politique  extérieure ,  il  ar- 
rivera do  deux  clioses  l'une;  ou  ce  prince  suivra  le  nou- 
veau système  que  feu  son  père  et  le  ministère  actuel  de 
Vienne  paraissaient  avoir  adopte  ;  ou  bien  il  se  remettra 
dans  celui  de  son  oncle  feu  l'empereur  Joseph  II ,  auquel 
il  doit  une  grande  partie  de  son  éducation  ,  et  auquel 
on  prétend  qu'il  ressemble  beaucoup  pour  le  caractère. 
Dans  le  premier  cas ,  il  n'arrivera  pas  de  changements 
importants  dans  le  ministère  actuel.  On  saura  incessam- 
ment si  ce  système  prévaudra,  car  le  confident  du  roi  de 
Prusse,  le  général  négociateur  de  liischt fsverder  est  à 
Vienne  depuis  le  2  8  février;  si  celui-ci  quitte  bientôt  la 
capitale  ,  et  si  le  ministère  est  change,  alors  plus  de  doute 
sur  l'abandon  du  système  du  jour,  et  la  reprise  de  celui 
qui  a  prévalu.  Sans  doijte ,  un  pareil  événement  serait  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  France.  On  peut  bien 
penser  qu'on  fera  jouer  tous  les  ressorts  de  la  diplomatie 
pour  détourner  François  de  rompre  la  nouvelle  alliance 
avec  la  Prusse  ;  mais  si  le  caractère  de  ce  prince  ressem- 
ble effectivement  à  celui  de  Joseph  II ,  il  résistera  cer- 
tainement aux  efforts  que  l'on  fera  pour  lui  démontrer  la 
nécessité  et  l'utilité  de  cette  alliance  que  tout  naturellc- 
lement  il  devait  regarder  comme  contraire  à  la  puissance 
et  aux  intérêts  de  sa  maison;  car  jamais  alliance  ne  sau- 
rait être  utile  là  où  il  existe  de  la  rivalité,  et  c'est  là  vé- 
ritablement le  cas  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Brandebourg.  Si  l'impératrice  de  Russie  n'était  pas  singu- 
lièrement prévenue  contre  une  certaine  nation  ,  on  pour- 
rait parier  qu'elle  serait  la  première  à  travailler  à  la  dis- 
solution de  cette  nouvelle  alliance ,  qui  ne  doit  pas  non 
plus  trop  convenir  à  ses  vues  et  à  ses  intérêts.  Il  en  est 
de  même  de  l'Empire  en  général ,  qui  ne  peut  que  perdre 
surtout  ses  membres  faibles ,  si  l'union  entre  les  maisons 
d'Autriche  et  de  Brandebourg  est  consommée.  En  atten- 
dant la  résolution  prochaine  de  ce  problème,  il  paraît  se 
confirmer  que  les  ordres  ont  été  envoyés  aux  régiments 
autrichielis  en  marche ,  de  la  suspendre. 

On  nomme  le  général  Schrœder  pour  le  commandement 
de  Luxembourg. 

La  diète  de  Ratisbonne  va  probablement  perdre  son 
activité  pendant  l'interrègne ,  du  moins  pour  les  affaires 
majeures  ;  et  de  ce  nombre  est  sans  contredit  celle  des 
Etats  d'Allemagne  possessionnés  en  France.  L'électeur  do 
Mayence,  comme  archi-chancelier  de  l'Empire  et  direc- 
teur de  la  diète_,  fera  sûrement  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  pousser  celte  affaire  sous  le  vicariat;  mais  le  colléf^e 
des  princes  fera  de  son  côté  ce  qu'il  a  toujours  fait  c:i 
pareil  cas  ;  il  s'opposera  à  toute  extension  des  pouvoirs  des 
vicaires  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  bulle  d'or,  et  par-îà  il 
paralysera  la  marclie  de  la  diète. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  augmente  le  cordon  de 
troupes  qu'U  a  tiré  vers  le  Rhin  ;  plusieurs  autres  de  ses 
régiments  sont  en  marche  avec  de  l'artillerie  pour  cet  ob- 
jet. Il  paraît  que  ce  prince  fait  bien  sa  cour  à  certains  ca- 
binets, et  surtout  aussi  aux  électeurs  ;  ses  vues  le  jjortenl 
à  devenir  membre  du  collège  électoral.  Voilà  indubitable- 
ment le  fin  mot  de  ses  démarches. 

SUISSE. 
Lettre  du  Sénat  de  Berne  à  Louis  XP'I ,  du  16  viars. 
Sire ,  le  régiment  d'Ernest ,  avoué  par  notre  sénat  lo 
plus  ancien  régiment  suisse  de  ligne  au  service  de  la  cou- 
ronne de  France,  qu'il  a  servie  depuis  plus  d'un  siècle  avec 
fidélité ,  et  dont  la  conduite  a  été  sans  reproche  :  ce  ré-^i- 
ment  a  eu,  le  26  février,  à  Aix,  le  sort  le  plus  morti- 
fiant et  le  moins  mérité.  Assailli  par  une  troupe  infiniment 
supérieure  en  nombre,  lié  par  une  loi  dont  il  avait  jugé 
l'observation  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre ,  trahi  peut-être  par  ceux  qui  devaient  lui  donner 
un  appui,  il  s'est  vu  forcé  de  posi'r  les  arincs.  E:i  guerre 
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ouverte  contre  les  ennemis  déclarés  de  Votre  Majesté,  il 
n'aiii:iit  ([iiitlé  ses  armes  ([u'avcc  la  vie. 

Nous  lie  therclierons  pas  à  émouvoir  la  sensibilité  do 
"S'otn-  IMajcslc  par  le  récit  des  scènes  de  Iraliisou  et  de  sé- 
dition ([ui  ont  accoiu|)agué  ce  malheureux  événement  ; 
nous  n'essaierons  pas  de  retracer  la  profonde  et  doulou- 
reuse impression  qu'il  nous  a  fait  éprouver,  de  même  (|u'à 
tout  notre  pays. 

Dans  ces  circonstances ,  il  ne  nous  reste  ([ti'à  retirer 
noire  ré^^imciit  :  ses  services  ne  pouvant  plus  être  utiles  à 
YolreMa'iesté,  son  lionueur  ne  lui  permet  plus  di-  prolon- 
t;rr  sou  séjour  dans  un  pays  où  ni  l'alliance  ni  sa  capitu- 
Liliou  ne  lui  procurent  plus  la  sûreté  nécessaire.  Nous 
awuis  déjà  lait  part  de  cette  détermination  à  notre  régi- 
ment d'Krnest  ;  nous  attentions ,  en  consé(pience  ,  de  l'a- 
mour de  la  justice  qui  caniclcrise  Votre  Majesté,  qu'elle 
\outlia  bien  donner  des  ordres  ,  afin  (pi'oii  lui  rende  ses 
jiMiKs,  qui  sont  sa  propriété  ,  et  dont  il  a  été  privé  d'une 
manière  très  illégale  et  violente. 

Votre. Majesté,  ainsi  que  ses  très  augustes  prédécesseurs, 
ont  donné  dans  tous  les  temps  aux  troupes  suisses  en  gé- 
néral ,  et  à  notre  régiment  en  particulier ,  des  preuves 
si  convaincantes  de  leur  haute  conflauce  et  bienveillance 
royale  ,  que  nous  ne  devons  pas  douter  qiuî  Votre  I\Ia- 
j.-slé  accueillera  favorablement  notre  demande,  et  (lu'elle 
da'^iiera  par  consécpient  ordonner  incessamment  qu'on 
lui  accorde  luie  retraite  sûre  et  honorable  ,  et  qu'on  lui 
assigne  la  route  la  plus  commode  pour  se  rendre  dans  sa 
pairie. 

Toujours  animés  des  mêmes  sentiments  envers  Votre 
?>Iajisté,  nous  formons  les  vœux  les  plus  sincères  et  les 
plui  ard(-uts  pour  sa  conservation  et  la  prospérité  de  la 
iiionartliie  ,  etc. 

Signé:  Avuyer,  petit  et  grand  Conseils  de  la  ville  et  ré- 
pitiiujue  lie  Berne, 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  ao  mars  iyç)2. 
—  Les  papiers  publics  de  l'Allemagne,  presque  tous  à 
la  dévotion  des  émigrés  français  ,  affirment  que  le  nouveau 
roi  de  Hongrie  et  de  ]5ohéme  est  déterminé  à  suivre  les 
mêmes  vues  et  les  mêmes  projets  que  feu  son  |)ère ,  en 
faveur  des  [)riiices  de  r)Ourbon  ,  et  en  conséquence  il  n'est 
sorte  d'assurance  qu'ils  ne  donnent  de  l'espoir  que  tout 
cliangera  au  printemps,  comme  si  l'empereur  ne  fût  pas 
mort.  Cependant  les  événements  démentent  absolument 
leurs  affictions  à  cet  égard  ,  et  ce  ne  sont  véritablement 
(pie  des  fanfaronnades;  en  effet,  loin  qu'il  y  ait  aucunes 
nouvelles  troupes  en  marche  ,  celles  que  Léopold  y  avait 
mises  ont  reçu  ordre  de  s'arrêter,  et  une  certaine  partie 
de  rétrograder.  Cette  nouvelle  est  certaine,  et  l'on  peut  y 
croire,  (i'est  par  les  conseils  du  nouveau  ministre,  M.  de 
(]olloredo,  ancien  gouverneur  du  roi  actuel ,  que  les  me- 
sures hostiles  ont  été  abandonnées.  Quaut  à  la  continua- 
tion df  la  bonne  harnumie  avec  la  Prusse,  que  l'on  fait  sonner 
.'.i  baiil,  elle  est  si  naturelle  et  même  si  impérieusement 
commandée  par  la  situation  et  les  iuléiêts  du  nouveau  roi, 
q'i'il  n'y  a  aucun  lieu  de  se  récrier  sur  les  prévenances  que 
le  chi.f  de  la  maison  d'Autriche  doit  faire  en  ce  moment  à 
une  puissance  qu'il  lui  importe  tant  de  ménager.  Fran- 
çois II  aspire,  comme  de  raison  ,à  la  couioime  impériale; 
or,  (Dmincnt  pourrait-il  l'espérer,  s'il  aliénait  le  roi  de 
l'russi:?  (;'t  si  donc  à  celte  nécessité  tpi'il  est  tout  simple 
d'.ittrd)uer  les  déinanlK^s  amicales  dont  on  parle,  phitol 
«ju'aii  projet  d'entamer  une  guerre,  qui  ne  pourrait  lui 
rnppoitir  aucun  profil  dans  les  conjonctures  où  il  si'  Irouvc. 
Il  est  Ires  probable  néanmoins  <]ue  l'on  cherchera  à  faire 
la  loi  à  ctr  princt;  en  l'élevant  à  l'iùnpire.  La  première  pro- 
mi's.se  qu'il  divra  faire  sera,  sans  doute,  de  soulenir  les 
rcclainaliDiis  Ji^s  princes  allemands  sur  leurs  '.roils  en 
Lorraine  et  en  Alsace,  el  c'est  à  (pioi  le  ministère  français 
doit  \eiller.  Que  l,i  France  cuire  tout  à  l'heure  en  iiégo- 
cialions;  c'est  ladeiu.eic  occasion  d'ofirir  définilivi  nu  nt 
ou  la  paix   on  la  gmrre.  Il   faut  absulumenl  prévenir  la 


diète,  qui  paraît  gagnée  sur  œ  point,  de  snrio  que  l'on 
s'attend  que,  pour  obtenir  la  couronne  ,  l'ardiiluc  ne  fera 
pas  de  difficulté  sur  la  question  de  soutenir  ouvertemeiu 
les  prélendus  droits  des  princes  possessionnés. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas ,  il  [larait  que  la 
tranquillité  y  sera  conservée  ,  puisque  le  gouvernement 
a  été  assez  lienreux  pour  arrêter  par  un  coup  de  vigueur 
le  premier  symptôme  d'une  nouvelle  insurrection  ;  mais 
qu'on  y  prenne  garde,  les  fanaiiques  ne  sont  pas  les 
plus  grands  ennemis  de  la  liberté  brabançoniie  :  c'est  la 
noblesse  et  une  partie  du  haut  clergé  (jui  tiennent  à  la  liste 
civile  autricitienne. 

En  Hollande  on  se  tait,  on  attend;  mais  il  y  a  qiieUjue 
division  dans  les  esprits  parmi  ceux  (pii  gouvernent;  il  va 
évidenmient  deux  partis  à  la  cour  slathoudéricuine;  le 
grand  pensionnaire  (pii  y  jouit  toujours  du  plus  grand 
crédit  auprès  de  la  princesse,  ne  manipie  pas  d'ennemis 
qui  le  travaillent  en-dessous  auprès  du  prince.  Celte  divi- 
sion et  ces  intrigues  ne  s'avouent  pas  tout  haut;  mais  on 
s'en  aperçoit  sensiblement  dans  le  cours  même  des  affaires 
qui  paraissent  souvent  entravées  ,  sans  que  l'on  sache  par 
quelle  main.  C'est  surtout  dans  l'affaire  d'une  nouvelle 
liaison  avec  la  maison  d'Autriche,  que  l'on  est  à  portée  de 
s'apercevoir  des  divisions  politiques  qui  existent  à  la  cour 
d'Orange;  un  des  partis  cherche  à  défaire  ce  ([ue  l'autre 
élève,  et  rien  ne  se  conclut.  Le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ,  de  son  côté,  léinoigue  qu'il  n'a  pas  loul-à-fait  perdu 
la  mémoire  des  intrigues  de  1789,  et  même  le  ministre  de 
la  républupie  a  eu  cpielque  lieu  de  s'en  apercevoir.  Il  en 
résulte  que  tout  est  encore  dans  un  état  de  stagnation  peu 
favorable,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  souverain  des  Klafs 
héréditaires  ait  fait  connaître  plus  clairemint  ses  desseins 
et  ses  vues. 

Quekpies  particuliers  inconsidérés  se  sont  permis  une 
insulte  contre  le  pavillon  français  aux  trois  couleurs , 
dans  un  des  ports  de  la  république.  Le  ministre,  M.  de 
Gouvernet  ,  en  a  porté  plainte  ,  et  réclame  la  satisfac- 
tion couvenable;  il  s'est  adressé  pour  cet  effet  aux  états- 
généraux. 

Il  n'y  a  qu'un  cri  général  dans  ce  pays  contre  le  décret 
qui  envoie  .AI.  Delessart  à  Orléans.  Il  fallait  que  ce  minis- 
tre fut  bien  cher  aux  cours  étrangères,  pour  qu'elles 
prennent  un  intérêt  si  tendre  à  son  sort  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  à  La  Haye  qu'on  en  parle  ainsi ,  mais  nous 
apprenons  qu'on  en  juge  de  même  dans  la  plupart  des 
cours  d'Allemagne.  Jomais  l'on  n'a  tant  crié  contre  l'As- 
semblée nationale  ;  elle  n'est  plus ,  dans  la  bouche  des 
étrangers  ,  qu'une  association  de  tyrans  qui  s'emparent 
arbitrairement  de  tous  les  pouvoirs.  On  trouve  le  décret 
horrible  ,  et  dans  le  fond  el  dans  la  forme  :  on  prépare  ici 
un  ouvrage  contre  les  travaux  de  l'Asscniblée;  c'est  un 
jurisconsulte  qui  l'écrit, 

MÉLANGES. 
Ail  IXédaclair. 

Privas,  le  18  iii.irs  1702,   l'an  4«  «le  la  liberté. 

Le  directoire,  Monsieur,  a  été  très  surpris  en  lisant 
votre  n"  GG  du  0  du  courant,  d'y  voir  ces  mots:  «On  fait  lec- 
ture d'une  lettre  du  directoire  du  département  de  l'.Vrdè- 
che,  séant  à  Privas,  ainsi  conçue:  La  situation  de  notre 
ville  est  toujours  la  même  ;  les  prêtres  fanatiques  et  les 
autres  amis  de  l'ancien  régime  continuent  leurs  manœu- 
vres, etc.  »  Le  directoire  n'a  pas  écrit  la  lettre  dont  vous 
faites  menlion  :  au  lieu  de  ces  mots  :  ta  situation  de  notre 
ville,  il  y  a  dans  la  lettre  dont  vous  avez  entendu  parler  , 
ceux-ci  :  la  situation  de  notre  pays  est  toujours  la  même  ; 
les  prêtres  fanatiques  elles  autres  amis  de  l'ancien  régime 
ont  la  même  conduite  que  de  votre  temps ,  et  le  directoire 
leur  oppose  une  résistance  inébranlable,  etc.  » 

Les  exi)ressions  relatives  aux  prêtres  fai)alit|nes  et  au- 
tres amis  de  l'ancien  régime ,  ne  peuvent  point  .s'appli(iucr 
à  la  \ille  de  Privas,  qui  ne  renferme  dans  son  sein  aucun 
prêtre  fanatique,  et  (|ui ,  depuis  l'aurore  de  la  révolution, 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  du  plus  ardent  et  du  plu.s 
I    éclalri^  patriotisme.  Nous  vous  Invitons  à  Insérer  au  plus 
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tôt  cnitc  lettre  clans  votre  feuille  ,  pour  réparer  l'erreur 
qui  s'y  est  glissée;  vous  rendrez,  par  là,  justice  à  la  ville 
de  Privas,  qui  a  été  vivement  alfeclée  de  voir  dans  un  ou- 
vrage périodique,  dont  la  véracité  est  généralement  re- 
connue ,  des  inculpations  qu'elle  ne  mérite  pas. 

Signé:  Les  aUminislralcurs  cotnposant  le  directoire,  et 
vicc-procureitr-fjfncrul-sijndic  du  département  de  l'.lrdc- 
che,  etc. 


Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  qu'on  s'est  efforcé  de  tra- 
vailler les  esprits  et  de  faire  prendre  une  autre  direction  à 
l'opinion  publique.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées 
était  dans  un  véritable  étal  décentre-révolution  parl'égoïs- 
me  et  l'apathie.  Le  patriotisme  était  perdu ,  le  pays  sans 
défenseurs ,  les  citoyens  sans  courage ,  tout  allait  de  mal  eu 
pis,  lorsque  M.  Barrère ,  député  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  du  nombre  infiniment  petit  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à  l'or,  aux  promesses  et  aux  menaces  de  la  coali- 
tion ,  a  reparu  dans  sa  patrie.  Malgré  les  intrigues  des  aris- 
tocrates, les  habitants  de  Tarbes  ont  été  le  recevoir  à  l'en- 
trée de  la  ville.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  l'a 
harangué,  et  cet  excellent  citoyen  a  répondu  aux  acclama- 
tions et  aux  larmes  de  ses  compatriotes  avec  effusion  de 
cœur.  Son  premier  soin  a  été  de  relever  les  courages  abat- 
tus et  d'éclairer  les  esprits  égarés  ou  prévenus.  11  a  l'ait 
une  adresse  aux  habitants  des  campagnes  sur  les  dangers 
et  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  du  refus  des  assi- 
gnats ,  qui  causaient  des  troubles  et  des  querelles  chaque 
jour  de  marché.  Il  a  formé  un  club ,  et  dans  un  discours 
plein  de  raison  et  de  sagesse ,  il  a  tracé  les  devoirs  et  posé 
les  limites  constitutionnelles  que  ces  sociétés  ne  doivent 
pas  franchir  si  elles  veulent  être  utiles.  Euliu ,  lorsque  le 
directoire  s'est  occupé  des  soins  de  la  défense  de  la  fron- 
tière espagnole  ,  M.  Barrère  a  offert  un  drapeau  à  toute 
cette  brave  jeunesse  qui  accourait  en  foule  de  toutes  les 
parties  du  département ,  pour  réclamer  l'honneur  de  voler 
au  secours  de  la  patrie.  Cette  offrande  patriotique  a  été 
reçue  avec  transport.  C'est  ainsi  qu'obligé,  par  ses  affai- 
res, de  quitter  un  moment  la  place  que  la  confiance  des 
citoyens  lui  a  confiée  à  Paris,  il  prouve  qu'un  ami  de  la  li- 
berté n'est  oisif  et  inutile  nulle  part,  et  que  le  poste  du 
patriotisme  est  partout.  Il  se  fait  dans  ce  département  un 
journal  qui  y  sera  fort  utile  en  y  répandant  des  lumières 
et  des  principes,  et  eu  embrasant  tous  les  cœurs  du  saint 
amour  de  la  liberté. 

Exposé  de  la  (jeslion  de  .1/.  Peuchet ,  administrateur  provi- 
soire de  la  municipalité ,  pendant  le  temps  de  son  admi- 
nistration au  département  de  police. 

Pour  donner  une  idée  du  mérite  et  de  l'utilité  de  cet  ex- 
posé ,  il  nous  suffira  de  citer  la  lettre  que  M.  Pétion ,  maire 
de  Paris,  a  écrite  à.  son  auteur: 

«J'ai  reçu.  Monsieur,  l'exposé  de  votre  gestion  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoycr.  Je  me  suis  em- 
pressé de  le  communiquer  à  M.  le  garde-du-sceau ,  afin 
qu'il  pût  le  joindre  au  compte  qu'il  a  rendu  à  la  com- 
mune. Il  serait  bien  à  désirer  qu'il  eût  assez  de  temps  pour 
y  ilonner  les  mêmes  soins  que  vous.  Ce  compte  serait  d'une 
grande  utilité  pour  vos  successeurs,  ils  pourraient  y  puiser 
les  principes  et  l'instruction  que  l'on  n'acquiert  souvent 
qu'après  une  longue  expérience  ;  et  quand  ce  compte  sera 
connu  du  public,  il  lui  causera  de  grands  regrets  d'avoir 
perdu  de  tels  administrateurs. 

»  Signé  Pétion,  maire  de  J'aris.» 


Sur  la  banque  de  M.  lauvineux. 

La  banque  de  M.  Vauvineux  n'étonne  que  ceux  qui  ne 
l)rennent  pas  la  peine  de  compter;  avec  un  peu  d'atten- 
tion on  se  convaincra  que  les  sommes  qu'il  a  jusqu'à  ce 
moment  oflèrles  à  l'Assemblée  nationale  ne  doivent  être 
qu'une  petite  portion  de  ses  bénéfices  probables,  et  ([u'il 
est  à  croire  qu'une  partie  de  ses  promesses  sera  réalisée. 

Pour  explicpier  le  résultat  de  son  opération ,  supposons, 
par  jour,  1,200  personnes  qui  lui  portent  chacune,  en  or 
ou  en  argent,  k  louis,  il  aura  une  recette  de  115,200  liv. 
argent  qui ,  vendu  au  cours  moyen  de  /jO  pour  cent,  lui 
donnera,  en  assignats,  un  bénéfice  journalier  de  /i6,080  liv. 

Il  peut,  sans  aucini  risque  ,  convertir  en  assignats  les 
écus  qu'il  reçoit,  et  nous  allons  démontrer  que,  sans  con- 
server un  seul  jour  du  numéraire  effectif  dans  sa  caisse ,  il 
a  les  moyens  de  satisfaire  à.  toutes  les  obligations. 


D'après  la  supposition  que  nous  venons  de  faire,  et  qui 
est,  dans  tous  ses  points,  au-dessous  de  la  probabilité,  il 
doit ,  au  bout  de  vingt  jours  ,  avoir  reçu  en  numéraire  ef- 
fectif 2,304,000  liv.  ;  sur  les(iuels  il  à  dû  faire  un  béné- 
fice au  moins  de  921,000  liv. ,  donc  il  aura  eu  en  caisse 
3,225,600  liv. ,  tandis  que  ses  engagements  envers  le  pu- 
blic n'étaient  réellement  que  de  2,30/i,000  liv. 

Ses  paiements  journaliers  en  argent  se  font  avec  une  très 
petite  partie  de  l'argent  qu'il  reçoit  dans  le  même  jour; 
car  ne  payant  pas  plus  de  50  personnes  par  jour,  su])po- 
sous  qu'il  remette  à  chacune  25  louis  pour  k  qu'il  aura  re- 
çus d'elle,  il  satisfera  au  total  de  ses  paiements  avec 
30,000  Hv.,  lorsqu'une  reçoit  pas  moins  de  115,200  liv.  Il  a 
donc  encore  chaque  jour  une  très  grosse  masse  de  numé- 
raire qui  reste  à  sa  disposition  après  avoir  prélevé  ses  paie- 
ments journaliers,  et,  comme  le  ternie  du  reml)oursement 
en  argent  s'éloigne  dans  la  progression  géométri<]uc  de  7 
à  mesure  que  croit  le  nombre  des  créanciers ,  il  jjeut  dispo- 
ser de  l'argent  et  l'échanger  en  toute  sûreté  pour  des  assi- 
gnats ,  puisqu'il  est  extrêmement  probable ,  si  ou  lui  ap- 
porte toujours  avec  la  même  afiluence  pendant  15  jours 
encore  ,  que  le  terme  du  remboursement  en  argent  pour  les 
derniers  serait  au  moins,  d'après  les  engagements  même 
de  la  banque,  reculé  à  un  ou  deux  siècles. 

Mais,  pendant  cv.  temps,  la  banque  vend  l'argent  des 
badauds  <[ui  lui  en  apportent,  et  profite  seule  à  leurs  dé- 
pens du  bénéfice  de  rechange  contre  les  assignats.  Ce  bé- 
néfice durera  jusqu'à  ce  que  l'argent  soit  revenu  au  pair  ; 
ce  qui  peut  arriver  assez  promptement,  M.  Vauvineux 
étant  seul  vendeur  ,  et  ayant  une  quantité  d'argent  à  met- 
tre journellement  sur  le  marché  ,  qu'il  finira  bientôt  par 
n'y  plus  trouver  d'acheteurs. 

L'argent  une  fois  revenu  au  pair,  on  ne  lui  en  portera 
plus  ,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  le  faire.  Les  créan- 
ciers de  la  banque  seront  remboursés  ;  ils  auront  prêté  gra- 
tuitement leurs  écus,  IcurslouisàM.V'auvineux,  qui  pourra 
s'acquitter  envers  eux,  et  aura  profité  toutseul  du  bénéfice 
des  échanges  d'une  monnaie  contre  l'autre.  Ce  bénéfice  peut 
all^'r  à  plusieurs  millions,  pour  peu  que  l'opération  dure. 
M.  Vauvineux  peut  s'enrichir  immensément ,  et  être  fidèle. 
Il  aura  remis  momcntanénsent  l'assignat  au  pair  de  l'ar- 
gent par  ce  tour  de  passe-passe  ;  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale sait  i)rofiter  d'une  circonstance  aussi  licureuse  et  aus- 
si inattendue  pour  délivrer  la  France  du  fléau  de  deux 
monnaies,  M.  Vauvineux  aura  été  l'occasion  d'un  bien  in- 
calculable. 

S'il  a  promis  à  l'Assemblée,  comme  le  rapportent  quelques 
journaux,  une  brûlure  gratuite  de  100  millions  au  1^"  juin , 
cette  façon  de  parler  doit  être  mise  au  rang  de  ces  gen- 
tillesses que  les  banquistes  sepernieltenttoujours|)our  re- 
tenir les  curieux ,  et  qu'il  ne  faut  jamais  prendre  au  i)ied  de 
la  lettre. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  2G  MARS. 

Un  cU'puté  du  (l(5partcincnt  des  Boaclics-dti-Rliôiie 
dépose  sur  le  bureau  des  procès-verbaux  relalifs  à 
une  arrestation  de  fusils,  laite  par  Ja  municipalité 
d'Orange  ;  il  demande  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  CouTHON  :  Les  iqjirmilés  qui  me  forcent  de 
m'absenter  souvent  de  l'Assemblée,  me  font  deman- 
der la  permission  de  parler  assis.  J'annonce  à  l'As- 
semblée que  des  troubles  violents  agitent  le  déparle- 
meïi'i  de  la  Lozère. 

Le,;  citoyens  de  Clermont-Ferrand  ,  qui  n'ont  pas 
atten  lu  la  révolution  pour  être  patriotes,  ont  en- 
voyé des  commissaires  dans  ce  département,  pour 
connaître  exactement  les  faits.  Voici  ce  qu'ils  ont  re- 
cueilli : 

La  plus  grande  partie  des  lois  nouvollos  n'a  pas 
été  promulguée  dans  le  département  de  la  Lozère;  on 
n'y  connaît  la  constitution  que  pour  l'attaquer.  Un  ci- 
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(levant  évèquo,  iM.  Casicllaue,  s'est  relire  dans  soa 
cliàipau  de  Chcnac. 

11  en  a  fait  un  ciîâteaii  fort ,  une  véritable  place 
d'armes  ;  il  y  a  mis  une  garnison  formidable  ;  en  un 
jnot,  il  est  devenu  un  chef  de  brigands.  La  force 
publique  est  nulle  dans  ce  malheureux  déparlement. 
La  garde  nationale  est  conuiiaiulée  par  le  jjcriide 
Itorel ,  qui  Ta  rendue  favorable  aux  arislocralcs  ,  et 
lorrihle  aux  boas  citoyens. 

C'est  fi  l'aide  de  celle  garde  que  les  patriotes  ont 
('té  insultés  ,  ijcrsécutés  ,  que  les  délits  les  plus  con- 
damnables sont  restés  impimis.  Dernièrement,  un 
prèlre  ,  armé  d'un  sabre  ,  a  fondu  sur  un  soldat  ;  il 
Ta  percé  de  plusieurs  coui)s.  Il  a  porté  la  rage  jus- 
qu'à teindre  ses  vêlements  du  sang  de  la  victime. 

H  s'est  réfugié  auprès  de  son  évêque  réfractairc. 
Los  citoyens  de  Clerniont  ajoutent  que  les  crimes  qui 
se  comniettent  clinque  jour  à  Mentle,  chef-lieu  de  la 
Lozère,  restent  nécessairement  impunis,  puisque  le 
liuiire,  le  procureur-général-syndic  et  le  commandant 
de  In  garde  nationale,  sont  coalisés  avec  le  ci-devant 
évéqiie  contre  la  constitution. 

Les  citoyens  de  Clermont  m'ont  chargé  de  remettre 
au  comité' de  surveillance  une  adresse  où  tous  ces 
faits  sont  énoncés;  ils  prient  l'Assemblée  de  s'en  oc- 
cuper promptement.  Ils  demandent  qu'on  envoie  des 
troupes  à  Mende ,  et  surtout  des  gardes  nationales  ; 
enlin,  ils  s'oiTrent  pour  celte  expédition.  (  Ou  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
Yciliance. 

MM.  T'ellette  et  Plaulier,  administrateurs  du  dépar- 
tCincat  de  la  Lozère  ,  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  ren- 
di'iu  compte  des  longues  et  sourdes  pratiques  mises 
en  œuvre,  depuis  plusieurs  mois,  par  le  ci-devant 
év'V|iie  Castellane,  et  par  ses  fanatiques  disciples , 
pour  allumer  la  guerre  civile  dans  leur  département; 
ils  cnlrenl  dans  de  longs  détails  :  voici  la  substance 
(le  leur  récit  : 

Les  directoires  du  département  et  du  district  ayant 
nrévu  tous  les  maux  qui  allaient  fondre  sur  ce  mal- 
Jieureux  pavs,  avaient  demandé,  pour  les  prévenir, 
des  troupes'  de  ligne.  Ils  n'ont  obtenu  que  trois  déla- 
ch.emenls  du  27''  régiment. 

Ces  d(''tacliements  sont  arrivés  h  Mende  le  2o  du 
mois  dernier.  Ils  sont  entrés  dans  celle  ville  enchan- 
tant des  airs  patriotiques.  Ils  ont  été  reçus  par  la 
garde  nationale  rangée  en  bataille,  commandée  par 
ie  perfide  lîorel  dont  elle  partage  les  sentiments. 

Celte  garde  nationale  n'a  point  fraternisé  avec  ces 
f^oldats  patriotes ,  elle  les  a  reçus  en  ennemis.  Le  len- 
d(!main  ,  26  février,  quinze  grenadiers  de  la  troupe 
de  ligne  sont  allés  à  la  société  des  trente  Amis  de  la 
constitution  ,  qui  avaient  le  courage  de  s'assembler 
dans  celle  ville  fanatique.  Les  grenadiers  ont  été  at- 
tendus, à  leur  sortie,  par  une  cohue  de  sacristains, 
de  bedeaux,  de  pénitents,  de  bigottes,  et  d'autres 
fripons  idiots,  dirigés  par  les  acolytes  du  ^r/^/anf/ 
cvv.quc.  La  tourbe  a  hué  les  quinze  grenadiers  ;  elle 
faisait  mine  de  vouloir  se  jeter  sur  eux  ,  ils  ont  mis  le 
sai)re  à  la  iuain  ;  la  foule  s'est  fendue  largement  de- 
\;rit  eux.  ils  l'ont  traversée  en  chantant  des  airs 
j)alrioliques,  et  la  laissant  ébahie,  ils  sont  allés  à 
l;iir  caserne. 

Les  brigands  qui  n'avaient  pas  osé  luordrc  les 
(iniu7.e  grenadiers,  ont  cherché,  dans  les  dill'érents 
(piartiers  de  la  ville,  d'autres  soldats  allant  seul  à 
siîul  'a  la  provision  ;  ils  en  ont  assassiné  lâchement 
trois. 

Le  régiment  était  indigné;  les  séditieux  ont  craint 
la  fureur  ;  ils  ont  sonné  le  tocsin.  La  municipalité  a 
appelé  à  leur  aide  les  paroisses  de  la  campagne.  La 
garde  nationale  s'est  mise  en  bataille.  Le  directoire 
du  dépariçmeul  cl  celui  du  disUict  ont  interposé  en 


vain  leur  médiation  pour  le  retour  de  l'ordre  ;  on  les 
a  menacés  de  la  lanterne ,  et  on  les  a  poursuivis  à 
coups  de  pierres. 

Les  deux  directoires  sont  restés  assemblés  pendant 
la  nuit  du  26  au  27.  Borcl,  Saillan,  Scrvièrê,  chefs 
des  conjurés,  sont  entrés  armés  dans  le  lieu  des 
féances.  fis  ont  forcé  les  administrateurs  à  requérir 
le  départ  des  détachements  du  27'  régiment. 

Les  détachements  sont  partis  en  vertu  de  la  réqui- 
sition. Les  directoires  sont  restés  sans  force,  au  sein 
d'une  ville  en  proie  à  toutes  les  aristocraties,  et  ces 
deux  directoires  ont  été  forcés  de  signer  de  faux  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances  et  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  pendant  tous  les  troubles  de  .Mende. 

Tous  ces  attentats  ont  été  couronnés  par  des  arres- 
tations arbitraires  du  peu  de  patriotes  qui  se  trou- 
vaient dans  la  ville  de  Mende.  Tels  sont  les  malheu- 
reux événements  qui  ont  désolé  notre  chef-lieu, 
jusqu'au  30  du  mois  dernier. 

Ces  troubles  se  prolongent  encore  ;  nous  prions 
l'Assemblée  de  transférer  notre  chef-lieu  hors  de 
Mende,  et  de  mettre  dans  nos  mains  les  moyens  de 
faire  respecter  les  lois  si  cruellement  enfreintes. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  ;  elle 
invile  à  la  séance  les  deux  administrateurs  de  lu  Lo- 
zère. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier,  ainsi  con- 
çue: 

«  :M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Crie ,  qui  annonce 
que  des  malveillants  ont  formé  le  projet  de  mettre 
celle  ville  au  pillage  samedi  prochain  ,  jour  du  mar- 
ché. Les  officiers  municipaux  observent  qu'il  est  d'au- 
tant plus  important  de  prévenir  tout  pillage  de  grains 
ou  toute  autre  violence,  que  c'est  dans  leur  marché 
où  s'approvisionne  un  grand  nombre  de  boulangers 
de  Paris.  Je  m'emprese  aussi  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée  qu'il  règne  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher  un  esprit  de  révolte  très  alarmant,  toujours 
à  l'occasion  de  la  cherté  des  grains. 

»  Diverses  communes  ont  arrêté  des  convois  de 
grains  à  Avole  ;  xmo.  partie  de  la  garde  nationale  a  re- 
fusé de  prêter  main-forte.  J'ai  écrit  plusieurs  fois  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  exposer  combien  il  était 
important  d'envoyer  des  forces  dans  ce  département  ; 
mais  une  lettre  du  directoire  m'annonce  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  persister  à  en  demander.  L'expérience 
lui  ayant  appris  que  la  présence  de  la  force  publique 
était  souvent  dangereuse  en  ce  qu'elle  ne  faisait 
qu'accroître  la  fermentation  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
tellement  imposante,  qu'elle  pût  lever  tous  les  obsta- 
cles et  forcer  la  rt'sistance  qui  se  prépare. 

»  J'ai  quitté  ma  place,  sans  avoir  été  dans  aucune  de 
mes  fonctions  en  retard  d'un  seul  jour,  et  j'ai  envoyé 
dans  les  départements  toutes  les  lois  sanctionnées 
jusqu'aujourd'hui,  etc. » 

'^À.  Dlt.os  :  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des 
articles  additionnels,  que  plusieurs  membres  ont  à 
présenter  à  votre  décret  sur  les  colonies.  Je  propose 
qu'il  soit  décrété  que  tout  enfant  mulâtre  sera  libre 
en  naissant ,  quelle  que  soit  son  origine  ;  que  leur 
naissance  sera  constatée  civilement  et  que  le  droit 
d'alfranchissement  sera  supprimé;  que  les  comités 
de  lé'gislation  et  colonial  présenteront  un  mode  d'éta- 
blir les  saisies  réelles  sur  les  propriétés  foncières  dans 
les  colonies.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

iM.  Ducos  demande  ù  motiver  les  arlicles  qu'il  pro- 
pose. 

On  observe  que  ces  articles  appartenant  au  régime 
intérieur  des  colonies,  il  ne  peut  être  délibéré  par 
l'Assemblée  nationale  que  sur  l'initialive  des  assem- 
blées coloniales. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 
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M.  Cr.URLiEu-Oi'TKu:  Les  dernières Icitrcsarrlvées 
de  diiî'éreii les  colonies  annoncent  qu'elles  ont  nommé 
des  députés  pour  se  tenir  en  congrès  général,  qu'elles 
leur  ont  donné  plein  pouvoir  pour  reconnaître  les 
droits  politiques  des  gens  de  couleur.  Tout  annonce 
que  dans  peu  de  temps  ces  droits  auront  été  solen- 
nellement reconnus  par  ces  congrès.  Je  demande  que 
dans  ce  cas  les  commissaires  soient  autorisés  à  ne 
pas  publier  votre  décret.  (11  s'élève  de  violents  mur- 
mures, ) 

M.  BnissoT  :  J'observe  d'abord  que  les  colonies 
qui  ont  nommé  des  députés  pour  assister  à  ce  con- 
grès, ne  leur  ont  pas  donné  pouvoir  d'accorder 
aux  gens  de  couleur  des  droits  aussi  étendus  que  ceux 
que  vous  leur  avez  accordés  par  votre  décret.  Il  n'y 
a  rien  de  spécilié  dans  ces  pouvoirs,  si  ce  n'est  des 
promesses.  Au  reste ,  les  blancs  n'ont  pas  le  droit  de 
conférer  aux  gens  de  couleur  la  jouissance  de  l'éga- 
lité des  droits,  rs'ous-mcmes  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir leur  conférer  ces  droits  ;  ils  les  tiennent  de  la 
nature,  et  nous  n'avons  fait  que  les  reconnaître.  Les 
colonies  faisant  partie  intégrante  de  l'empire  français, 
il  faut  que  les  assemblées  coloniales  se  tiennent  en 
vertu  de  vos  décrets,  et  non  pas  en  vertu  des  déci- 
sions de  ce  congrès.  Ce  congrès  est  même  une  asso- 
ciation illégale.  Vous  vous  rappelez  qu'il  avait  été 
proposé  à  l'Assemblée  constituante,  et  rejeté  avec  in- 
dignation par  la  question  préalable.  Il  se  tient  donc 
malgré  vos  décrets.  Je  demande  qu'il  soit  dissous. 
(Un  applaudit.) 

L'Assemblé-;  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Opter. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  du  district 
de  Vaucluse  et  de  Louvaize ,  et  rend  plusieurs  dé- 
crets. 

M.  Uaussi-Robeecourt  :  Je  demande  que  les  jurés 
soient  incessamment  établis  à  Avignon  et  à  Carpen- 
tras,  et  qu'ils  décident  quels  seront  les  délits  qui, 
étant  relatifs  à  la  révolution  ,  doivent  cire  compris 
dans  l'amnistie,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis  par  les  tribunaux.  Cette  disposition  est  né- 
cessaire surtout  pour  repousser  les  calomnies  de  ceux 
qui  répandent  que  l'Assemblée  nationale  a  entendu 
comprendre  dans  l'amnistie  tous  les  crimes  quel- 
conques. 

M.  Tartanac  :  Ce  que  propose  le  préopinant  est 
étranger  au  pouvoir  législatif.  C'est  le  mode  d'exécu- 
tion de  votre  décret.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
la  proposition  au  pouvoir  exécutif. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BAZinE  :  Il  n'est  pas  possible  que  l'Assemblée 
termine  son  décret  sans  prononcer  d'une  manière 
(iuelconque  sur  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  faites,  ' 

Vous  n'avez  pu ,  ni  voulu  étendre  l'amnistie  à  des 
crimes  étrangers  à  la  révolution.  Le  tribunal  qui  de- 
vait connaître  des  délits  relatifs  h  la  révolution 
existe  encore;  mais  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
bien  dangereux  d'investir  un  tribunal,  composé  seu- 
lement de  cinq  personnes ,  d'un  pouvoir  aussi  ter- 
rible dans  l'administration  de  la  justice,  que  celui  qui 
consisterait  à  décider  quels  sont  les  crimes  qui  doi- 
vent être  compris  dans  l'amnistie.  Il  ne  serait  pas 
possible  non  plus  de  renvoyer  cette  affaire  à  un  juré 
d'Avignon ,  car  vous  savez  que  tous  les  citoyens  de 
cette  ville  sont  plus  ou  moins  partie.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  jurés  du  tribunal  le  plus 
vpisin. 

M.  Crestin  :  Les  crimes  commis  à  Avignon  ont  été 
poursuivis  jusqu'à  ce  jour,  suivant  les  anciennes 
formes;  le  tribunal  existe  encore,  c'est  à  lui  à  pro- 
noncci-  sur  les  points  de  faits  qui  existent.  Je  demande 
doue  qu'attendu  que  le  tribunal  est  naturellement 


saisi  de  ces  questions ,  rAsscnibléc  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  h.  l'ordre  du  jour. 

M.  Mulot  :  Quant  à  l'ajournement  qui  est  proposé 
sur  ce  qui  me  concerne  ,  je  vous  prie  de  considérer 
quelle  est  la  position  d'un  représentant  du  peuple  qui 
a  besoin  d'être  environné  de  la  conliance  publique  , 
et  que  vous  laissez  depuis  trois  mois  dans  l'indéci- 
sion. Votre  comité  vous  a  dit  que  rien  ne  prouvait 
que  je  fusse  atlacbé  h  la  cour  de  Rome  ;  que  rien 
n'indique  aucune  trahison  de  ma  part  ;  seulement  il 
m'a  accusé  de  quelque  négligence  et  de  quelque  par- 
tialité. Ke  prévoyant  pas  que  vous  vous  occuperiez 
aujourd'hui  de  cet  objet,  je  n'ai  pas  apporté  les  pièces 
qui  me  serviront  à  réfuter  même  cette  dernière  in- 
culpation. Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  aux 
nouveaux  commissaires  de  prendre  des  informations 
sur  ma  conduite.  Il  me  suffira  de  vous  répéter  ce  que 
vous  disaient  dernièrement  MM.  Lasource  et  Bazirc: 
Où  trouverez-vous  des  témoins  sur  lesquels  vous 
puissiez  compter?  Si  l'on  considère  quels  sont  mes 
accusateurs  ,  on  verra  que  ce  sont  des  hommes  plus 
ou  moins  dirigés  par  l'esprit  de  parti.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  décréter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  h  accusation  contre  moi ,  ou  plutôt  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  cette  question  ,  et  que  j'aie  la 
parole  pour  répondre  à  toutes  les  inculpations  qui  me 
seront  faites. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  nouveaux  ministres  se  présentent  à  l'Assem- 
blée. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Il  est  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  ministres  et  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
mrissent  sur  le  but  commun  qu'ils  ont  à  remplir.  Le 
ministère  doit  être  indivisible  ;  ses  devoirs  doivent 
être  tracés  par  la  loi  ;  sa  forcené  peut  résulter  que  de 
la  confiance  publique,  et,  pour  l'obtenir  ,  c'est  sur 
son  union  la  plus  intime  avec  la  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  fonde  ses  espérances.  Il  croira 
avoir  sauvé  le  royaume  le  jour  où  l'harmonie  la  plus 
parfaite  existera  entre  les  deux  pouvoirs.  (  On  ap- 
plaudit, ) 

M.  Clavière  :  Le  roi ,  en  notifiant  à  l'Assemblée 
nationale  ma  nomination  au  ministère  des  contribu- 
tions publiques ,  vous  a  dit  qu'il  avait  cru  devoir 
choisir  pour  ses  ministres  des  hommes  accrédités  par 
l'opinion  populaire.  Ces  opinions,  ou  plutôt  ces  prin- 
cipes sont  en  eiîet  les  seuls  titres  que  je  puisse  et 
veuille  présenter ,  et  je  ne  demanderai  jamais  de  cré- 
dit que  par  eux.  Ils  sont  l'ame  et  la  vie  d'une  consti- 
tution qui  a  fait  des  Français  «ne  nation  libre.  Appro- 
cher du  ministère  sans  être  pénétré  de  ces  principes, 
ce  serait  la  trahir.  Je  m'honore  de  n'avoir  eu  d'autre 
appui  que  ces  principes  pour  obtenir  la  confiance  que 
le  roi  m'a  témoigné.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
deux  obstacles  retardent  la  marche  de  l'impôt  :  pre- 
mièrement le  défaut  d'habitude  dans  le  nouveau  sys- 
tème des  contributions;  secondement  les  insinuations 
perfides ,  les  calculs  mensongers  par  lesquels  on  cher- 
che à  faire  croire  au  peuple  qu'il  paiera  plus  que  sous 
l'ancien  gouvernement.  Je  ne  négligerai  rien  dans 
mon  département  pour  afiermir  l'empire  des  lois , 
sans  faire  perdre  de  teiîTps  à  l'Assemblée  nationale. 
Isous  devons  cette  confiance  à  la  nation ,  de  croire 
que  l'égarement  de  l'intérêt  personnel  ne  sera  pas  de 
longue  durée,  et  que  nos  ennemis  apprendront  qu'il 
est  aussi  impossible  de  tromper  long-temps  l'homme 
libre  que  de  le  vaincre.  (  On  applaudit,  ) 

M.  [lOLAKD-LArLATiÈRE  :  Je  viens  renouveler  à  la 
nation  ,  dans  la  personne  de  ses  représentants ,  le  ser- 
ment de  lui  être  fidèle.  Les  ministres  dn  roi  ne  doi- 
vent être  que  les  ministres  de  la  constitution  par  la- 
quelle il  règne,  et  par  laquelle  ils  sont  ministres.  Le 
régime  de  la  liberté  a  appelé  à  des  places  élevées  des 
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hommes  qui  n'avaiont  jamais  eu  le  droit  d'y  préien- 
drc  ;  aussi  ils  sont  toujours  prêts  à  les  quiller.  Sim- 
ple citoyen  il  y  a  peu  de  jours  ,  appelé  aujourd'liui  à 
des  fonctions  lionoraI>les  et  pénibles,  je  les  exercerai 
avec  ame  et  courage;  je  n'y  apporterai  ni  la  froide 
indifférence  de  ces  hommes  qui  craignent  d'avoir  une 
patrie,  ni  les  calculs  de  ces  ambitieux  qui  craignent 
de  descendre  d'une  place  <i  laquelle  ils  ont  été  élevés. 
Le  ministère  qui  m'est  confié  exige  un  certain  carac- 
tère d'esprit,  c'est-à-dire,  moins  de  talents  qui;  de 
vertus.  La  déclaration  des  droits  dans  le  cceur,  la 
constitution  à  la  main,  j'espère  vaincre  tous  les  obs- 
tucles.  Si  je  m'égare ,  je  me  retirerai  dans  le  silence 
de  ma  retraite ,  et  je  n'aurai  du  moins  jamais  tralii 
ina  conscience  ;  noire  union  sera  le  triomphe  de  la 
révolution  ,  en  même  temps  que  le  gage  de  la  tran- 
quillité publique  et  du  bonheur  du  roi.  (  On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  décrète  que  les  discours  des  ministres 
seront  imprimés. 

La  discussion  sur  les  caisses  patrtotiques  est  ajour- 
née. 

La  séance  est  levée  h  3  heures. 

VARIÉTÉS. 

TIIKATRE    DU   MARAIS. 

Le  théâtre  allemand  ,  si  Ton  en  peut  juger  par  les  ré- 
ductions  ,  ne  fait  que  de  naître  ;  il  ne  produit  encore 
(Mie  d'informes  essais,  list-cc  là  que  l'art  dramatique,  si 
perfectionné  parmi  nous ,  devrait  aller  ciiercher  des 
iiKidèles?  Ne  craliU-on  pas  d'abréger  de  plus  en  plus 
les  beaux  jours  de  notre  liiéàtre,  et  de  le  précipiter  vers 
la  caducité  qui  ressemble  à  l'enfance  ? 

La  pièce  des  F'olcurs ,  composée  en  allemand  par 
M.  Schiller,  est  un  ouvrage  monstrueux,  sans  unité, 
sans  vraisemblance,  sans  intérêt.  Le  génie  et  le  talent 
V  brillent  par  intervalle  ,  la  raison  et  le  goût  en  sont 
piescju'entièrement  esclus. 

L'auteur  français  de  la   pièce  intitulée  Robert,  chef 
(le    Bri-rands ,   a    corrigé  lieureusement   beaucoup   de 
fautes   de   son  original  ;  il   a  fait  un  plan  ,  et  distribué 
son  action  de  manière  à  produire  de  l'intérêt. 

Kohert  est  le  fils  aîné  du  comte  de  .Moina,  prince 
souverain  de  l'F.mpire  (car  l'aciion  se  passe  en  Alle- 
magne, et  sur  la  lin  du  XV*  siecie).  François,  frère 
cadet  de  liobert  ,  est  venu  à  bout ,  par  ses  artifices  ,  de 
le  faire  déshériter  et  maudire  par  lt:ur  père  ;  et  ce 
monstre  ,  pour  hériter  plus  tôt  du  vieillard  qu  il  a 
trompé,  a  eu  l'atrocité  de  le  plonger  vivant  dans  une 
tour  antique  et  Inhabitée  où  il  comptait  le  laisser  périr 
de  faim.  Mais  un  valet,  son  complice,  moins  curel  que 
lui  ,  a  nourri  en  secret  le  malheureux  vieillard. 

Robert.,  chassé  de  la  maison  paternelle,  séparé 
d'Amélie  qu'il  aime,  cl  réduit  au  désespoir,  s'est  fait 
iliej  de  Brigands.  Les  hommes  qui  Tonl  choisi  (on  ne 
sait  trop  comment)  pour  le  mettre  à  leur  tète,  ne  sont 
P"  '  '  ■    ^  - 


ni  des  voleurs  ordinaires  :  ce  sont  des  guerriers  m- 
Ides  révoltés  de  l'injustice  et  de  l'orgueil  des  sei- 
ciieurs  féodaux  ,  de  la  misère  et  de  l'abjection  des 
serfs  ;  ils  ont  senti  que  ces  prétendus  droits  ,  qui  font 
de  1  liomme  le  maître  de  l'homme  ,  sont  une  véritable 
anarchie  légale  ,  et  ils  mettent  le  droit  du  sabre  et  du 
mousquet  à  la  place  de  ces  lois  cruelles  et  impuissantes 
iiour  protéger  le  sabre;  ils  sont,  en  un  mol,  des  redres- 
seurs de  torts.  Du  reste,  ils  se  font  eux  mêmes  accusa- 
teurs, témoins  ,  juges  et  bourreaux,  et  nul  tyran  n'évite 
la  mort  lorsqu'ils  1  ont  prononcée. 

On  voit  que  le  système  de  cesMessieurs  n'est  pas  plu» 
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social  que  celui  qu'ils  veulent  détruire  ;  ils  rempbi 
la  force  par  la  force,  la  tyrannie  par  la  tyrannie.  Ils 
uni  beau  monirer  du  courage,  de  la  grandeur  d  ame,  et 
même  une  sorte  d'équilé  ,  leur  caractère  en  est  plus 
dramatique  ,  mais  n'en  est  pas  moins  immoral  ;  et  ce 
sont  seulement  des  crimes  l)riluuits  qu'ils  commettent. 
Uoberl  ,  comme   leur  chef,  c;l  ic  piui  brave,  le  phu 


fort,  le  plus  grand  de  tous.  Le  hasard  amène  sa  troupe 
sur  le  territoire  (jui  appartenait  à  son  père  :  un  autre 
hasard  lui  fait  découvrir  la  tour  où  il  est  renfermé  :  il 
le  délivre  et  retrouve  Amélie.  François  se  fait  justice, 
en  se  tuant  lui-même;  et  l'empereur  instruit  enfin  que 
Rob-rt  et  ses  compagnons  sont  de  très  honnêtes  bri- 
gands, leur  envoie  une  amnistie. 

Ce  qui  tient  au  fond  même  de  l'aclion  n'est  pas  co 
qu'il  y  a  de  mi(!ux  dans  la  pièce  ;  mais  le  caractère  fier 
cl  énergique  de  Robert,  ceux  de  ses  camarades,  les  dé- 
tails de  la  vie  qu'ils  mènent,  quebpu'S  situations  épiso- 
diques  ,  mais  très  fortes,  rendent  cet  ouvrage  très  ori- 
ginal et  très  attachanl. 

M.  Baptiste,  dont  le  talent  est  connu  et  la  réputation 
faite  ,  s'élève  h  la  hauteur  du  rAle  de  R.obiri  ;  il  y  a 
mérité  et  reçu  de  nombreux  applaudissements. 


NECROLOGIE. 


Bénie  soit  la  rae'moire  des  hommes  qui  ont  éi('  utiles 
aux  autres  hommes,  qui  les  ont  servis,  instruits,  con- 
solés ! 

Joscfih-Ântolnne-Joachim  Cèrntti  consacra  sa  via 
à  ces  emplois  honorables;  il  fut  ua  bienfaiteur  de  l'iiu- 
luanité, 

Cérutti  était  né  à  Turin;  il  fut  élevé  aux  Jésuites;  ses 
maîtres  remarquèrent  en  lui  de  bonne  heure  les  plus 
heureuses  dispositions  ,  et,  suivant  un  art  qui  ne  leur 
manquait  guère,  avec  ceux  de  leurs  écoliers  qu'ils  dis- 
tinguaient,  ils  en  firent  leur  confrère.  Cérutti  entra 
dans  leur  ordre,  et  fut  professeur  à  leur  collège  de  Lyon. 

Très  jeune  encore,  il  remporta,  dans  une  année, 
trois  prix  ,  à  Dijon,  à  JNlonlauban  et  à  Toulouse.  La 
sujet  du  concours  à  Toulouse  était  cette  belle  ques- 
tion ;  Puurtjuoi  les  rèpnbliijues  modernes  fleurissent- 
elles  moins  que  les  répnblicjues  anciennes  ï  lil  ce  qui 
fil  plus  d'honneur  à  Cérutti  que  le  prix  même  ,  c  est 
qu'avant  de  connaître  l'auteur  de  l'ouvrage  couronné, 
on  le  crut  de  J.  - J.  Rousseau. 

L'ordre  des  jésuites  était  devenu  trop  puissant  ;  ce 
colosse,  à  pied  d'argile,  commençait  à  être  ébranlé;  on 
cliargea  Cérutti  de  le  défendre;  il  alla  composer  à 
Nancy,  sous  les  yeux  du  dévot  roi  Stanislas  ,  et  du  ré- 
vérend père  JMenou,  son  confesseur,  V yipologie  de  l'ins- 
titut des  Jésuites  ,  sérieux  et  important  ouvrage,  dans 
un  temps  où  l'on  avait  la  bonté  de  s'occuper  en  France 
de  jansénisme  et  de  molinisme,  et  où  l'on  communiait 
par  arrêt  du  parlement. 

Cérutti  tira  de  cet  ouvrage  quelque  chose  d'utile  :  co 
fut  la  protection  de  Stanislas  ,  et,  par  suite,  celle  du 
dauphin  ,  son  petit-bis,  et  père  de  Lonis  XVI. 

Après  s'être  battu  en  soldat  brave  et  étourdi,  pour 
1  honneur  du  corps  ,  Cérutti  en  quitta  l'uniforme  ;  il 
vint  à  la  cour,  et  fut  accueilli  du  dauphin. 

Une  chose  assez  extraordinaire,  et  que  bien  des  gens 
doivent  avoir  peine  à  croire,  c'est  que  ce  prince,  qui 
a  passé  pour  dévot  ,  pour  ami  des  molinisics  el  des 
jésuites  ,  était  au  fond  un  philosophe  fort  au  dessus  <la 
ces  misérables  querelles  théologiques;  du  moins  Ci-rulli 
l'assurait.  11  racontait  que  plusieurs  entreliens  particu- 
liers qu'il  avait  eus  avec  le  dauphin  avaient  roulé  sur 
les  opinions  el  les  écrits  de  Jlontesi/nieu  el  de  f'ultairc, 
sur  les  réformes  du  gouvernement,  sur  riustruction  des 
peuples,  el  jamais  sur  les  jésuites. 

Cérutti  su  trouva  ainsi  jeté  dans  la  1res  haute  société  ; 
el  c'est  celle  dans  laquelle  il  a  toujours  vécu  ;  s'il  en 
prit  quelques  baliitudes  ,  il  n'en  contracta  ni  hs  mau- 
vaises mœurs,  ni  la  profonde  insensibilité  pour  tout  ce 
(jui  n'avait  pas  l'honneur  d'être  né  ce  qu  on  appelait 
bon  gentilhumtne. 

Une  passion  violente  et  malheureuse  lui  ili  perdre 
beaucoup  de  temps  ,  usa  même  son  génie  et  son  talent , 
et  le  jeta  dans  un  marasme  afiieux.  Peu  d  hommes  da 
lettres  ont  la  passion  ('xccssivc  de  i'étude  comme  Vot- 
ta.re  qui,  .à  vingt  trois  ans,  cul  le  courage  de  renoncer 
à  ce  qui  lait  ordin^irciuciu  lu  cjmrrae  et  les  dangers  de 
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cet  âge.  S'il  s'attacha  depuis  à  M'^cDuchâlfilst ,  cVst 
gue,  »>ar  une  exception  picsque  unique  ,  elle  était  plus 
capable  départager  ses  travaux  que  de  l'en  détourner. 

L'amitié  consola  Cérulti  des  tourments  de  l'amour: 
junc  autre  femme  (la  duchesse  de  lirancas)  lui  offrit  un 
asile  dans  une  maison  de  campagne  auprès  de  Nancy, 
devint  son  amie,  sa  mère,  sa  f/ruvidencc ,  comme  il 
arait  coutiuue  de  l'appeler.  Leur  liaison  dura  quinze 
années  ,  et  ce  furent  les  plus  belles  de  sa  vie.  On  le  crut 
marié  en  secret  avec  elle  ;  mais  on  se  trompait,  à  moins 
qu'on  ne  vo\ilùl  dire  que  l'ainitiè  avait  épousé  le  mal- 
heur :  c'était  l'expression  dont  M™e  de  JJrancas  s'était 
«ervie  ,  en  lui  passant  au  doigt  un  antieau,  le  jour  qu'il 
avait  pris  le  parti  de  se  réfugier  auprès  d'elle. 

Enfin  ,  la  révolution  qu'il  avait  prévue  et  désirée 
tant  de  fois,  arriva;  le  Mémoire  pour  le  peuple  f ran- 
imais, <ju  il  publia  en  1788,  est  un  des  plus  forts  ouvra- 
ges qui  l'aient  préparée  en  avançant  l'opinion  publique. 
Depuis  celle  époque,  il  n'exista  plus  que  pour  la  révo- 
lution :  il  l'a  servie  par  ses  écrits  et  par  ses  discours  ,  et 
l'on  ](eut  dire  aussi  qu'il  est  mort  pour  elle  ;  car  depuis 
qu'il  fut  nommé  électeur,  depuis  surtout  <ju'il  fut  choisi 
pour  député  à  la  législature,  les  nouveaux  efforts  qu'il 
ht  achevèrent  d'épuiser  ses  forces,  et  il  succomba,  vic- 
time respectable  de  son  patriotisme  et  de  son  dévoue- 
ment au  bien  public. 

Nous  oserons  cependant,  même  dans  son  éloge,  faire 
une  observation  qui  peut  être  utile,  parce  qu'elle  prou- 
vera combien  nous  avons  encore  besoin  d  apprendre  la 
modération,  la  simplicité  ,  le  mépris  de  l'or,  les  vertus 
enfin  d'hommes  qui  .eulent  être  égaux  et  libres.  Tel 
est  l'esprit  de  noire  siècle,  tel  est  le  pouvoir  des  habi- 
tudes, même  sur  les  hommes  les  plus  forts,  queCérutti, 
le  sage  Cérulti  se  trouvait  pauvre  avec  une  fortune  con- 
sidérable pour  un  homme  de  lettres  célibataire.  Il  ré- 
pèle plusieurs  fois  dans  son  testament  :  le  peu  que  je 
possède  ;  il  y  dit  en  parlant  de  lui-même  :  un  philoso- 
phe qui  a  peu  d'argent,  et  dans  ce  même  testament,  il 
déclare  qu'il  avait  un  peu  plus  de  onze  mille  livres  de 
rente  vijgi:re  !  et  il  laisse  près  de  4 00  louis  en  espèces 
sonnantes  1  et  il  parle  de  son  va/et  de  chambre  et  de 
plusieurs  domestiques  .'...  Qu'aurait  dit  de  ce  langage 
le  bon  Jean  Jacques  ,  qui  avait  donné  le  discours  de 
l'inégalité  pour  trente  pisioles,  qui  n'eut  jamais  de  do- 
mesli-jue,  et  qui  ne-Iaissa  rien;  que  le  peuple  chez  le- 
quel des  sages  mêmes  ont  encore  ces  besoins  de  super- 
iluités,  ces  préjugés  de  richesses  n'est  pas  régénéré, 
qu'il  a  besoin  de  se  pénétrer  de  principes  tout  diffé- 
rents, et  qu'a\cc  les  lois  de  Sparte,  il  ne  fait  pas  gar- 
der les  mœurs  de  Sybaris. 

Cérulti  voyait  bien  aussi  qu'en  faisant  des  lois  pour 
le  peuple,  il  fallait  encore  créer  un  peuple  pour  ces  lois 
nouvelles;  il  voyait  que  sa  superstitution  et  l'ignorance 
étaient  les  obstacles  les  plus  forts  à  l'établissement  de  la 
liberté  ;  reconnaissant  envers  les  campagnes  du  bon- 
heur qu'il  y,  avait  goûté  long-temps,  il  conçut  l'utile 
projet  de  la  Feuille  villageoise,  excellent  journal  dont 
la  simplicité  piquante  est  si  propre  .\  répandre  Tins- 
Iruction  en  la  rendant  aimable  et  facile.  Il(îureusement, 
celle  entreprise  ne  périt  pas  avec  lui;  elle  est  passée 
dans  des  mains  capables  de  la  soutenir.  ÎM.  Grouvelle  , 
ami  et  coopéraleur  de  Cérulti  ,  et  ^\.  Gingueu'.'  , 
homme  de  lettres  distingué,  continuent  ce  travail  utile 
et  palriollque. 

On  assure  que  Céruttî  laisse  un  ouvrage,  dans  lequel 
il  a  entrepris  de  prouver  que  la  religion  romaine  a  seule 
produit  l'esclavage  civil  et  politique,  l'abrulisseraent  et 
la  misère  des  peuples  qui  la  suivent.  Il  pourrait  bien  en 
cire  quelque  chose;  il  pourrait  se  faire  que  cette  reli— 
ligion  fût  la  plus  intolérable  de  toutes,  parce  qu'elle  est 
de  toutes  la  plus  intolérante  ;  mais  la  plupart  des  au- 
tres ne  le  sont  guère  moins.  Hélas!  qui  parviendrait  à 
épurer  toutes  les  sectes  du  fanatisme  ,  de  la  rage  de 
domin'T,  du  crime  de  se  persécuter  et  de  s'entre-dé- 
truire?  qui  pom-rait  rallier  tous  les  hommes  à  une  re- 
ligion fraternelle  ,  purement  morale  ,  et  n'offrant  à 
croire  que  les  deux  dogmes  consolants  de  l'exist-cnce  de 


Dieu  et  de  rimmortalitc  de  l'ame  ?  Celui-là,  sans 
doute,  aurait  guéri  une  des  plaies  les  plus  profondes 
de  l'humanité. 


LIVRES  NODVEADX. 

proits  de  l'Homme,  seconde  partie,  réunissant  les 
principes  et  la  pratique  ;  par  Tliomas  Paine,  secrétaire 
du  congrès  pour  le  déparlement  des  afiaires  élrangères, 
pendaiil  la  guerre  dWmérique ,  el  auteur  Je  l'ouvrage 
intitulé  le  Sens  commun,  traduit  de  l'anglais  sur  la 
troisième  édition.  Prix  :  2  liv.  broché  ,  et  1  liv.  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  MM.  lîuissoa, 
libraire,  rue  iiautefeuiilc  ,  n"  70;  et  Teslu  ,  libraire  , 
même  rue  ,  n°  1  ^. 

Cette  seconde  partie  d'un  ouvrage  qui  a  fait ,  l'ann-'e 
dernière,  un  effet  prodigieux  en  Angleterre  comme  en 
France  ,  approfondit,  explique  et  montre  l'application 
des  principes  établis  dans  la  premièie.  Ces  principes 
destructifs  de  toutes  les  illusions  politiques  ,  et  qui  ra- 
mènent à  la  raison  et  à  l'utilité  commune  toutes  les 
parties  de  l'édifice  social  ,  ont  paru  d'une  hardiesse  ex- 
trême ,  par  cela  précisément  qu'ils  sont  simples  cl  rai- 
sonnables, et  qu'au  milieu  d'un  échafaudage  gothique, 
tel  que  celui  de  tous  les  gouvernements  modernes  ,  rien 
ne  paraît  plus  hardi  et  plus  extraordinaire  que  la  sim- 
plicité et  la  raison. 

Peu  importe  en  général,  et  surtout  aujourd'hui  ,  la 
dédicace  d'un  ouvrage;  mais  celle  de  celle  dernière 
production  du  champion  le  plus  déterminé  des  opinions 
républicaines,  a  cela  de  remarquable  qu'elle  est  adres- 
sée à  M.  Lafayetle.  «  Le  seul  point,  lui  dit  l'auteur, 
sur  lequel  j'aie  jamais  remarqué  que  nous  différions  , 
n'était  pas  sur  les  principes  du  gouvernement,  mais  sur 

le  temps ce  que  vous   croyez   pouvoir  accomplir  en 

quatorze^  ou  quinze  ans,  je  puis  le  croire  praticable  en 
bien  moins  de  temps....  Comme  je  n'ai  pas  droit  d'at- 
tendre des  jours  aussi  longs  que  vous  pouvez  en  espérer 
vous-même,  je  suis  résolu  de  travailler  aussi  vite  que 
je  pourrai  ;  et  comme  je  désire  infiniment  votre  com- 
pagnie et  votre  assistance  ,  je  souhaiterais  que  vous 
liàtassiBz  l'exécution  de  vos  principes  et  que  vous  m'at- 
teigni»siez.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  juger  ici  le  général  à  qui 
cette  éphre  est  adressée  ;  mais  il  nous  semble  que  si 
M.  Paine  ne  s'est  pas  assuré  d'une  autre  compagnie  que 
la  sienne  ,  il  court  mainlenant  risque  de  finir  tout  seul 
le  voyage. 


Essai  historique  et  méthodique  sur  la  tactique  navale, 
orné  de  gravures  en  quatre  parties  ;  ouvrage  écrit  en 
anglais  ,  par  Jean  Clarck  ,  écuyer  ;  d'Eldin  ,  membre  de 
la  société  des  antiquaires  d'Ecosse  et  de  la  société  royale 
d'Edinbourg  ;  et  traduit  par  Daniel  Lescalier,  commis- 
saire général  des  colonies,  et  correspondant  de  la  so- 
ciété royale  d'agriculture  de  Paris;  in-4^,  i5S  pages, 
avec  11  planches.  Prix  :  10  liv.  broché,  et  12  liv.  10  s. 
relié.  A  Paris  ,  chez  Bossauge  et  coropagnie  ,  libraires, 
rue  des  Noyers,  n°  3^. 

Cet  ouvrage  a  élé  traduit  d'après  le  désir  du  minisire 
de  la  marine  ;  il  est  orné  de  vingt-deux  planches  dévo- 
lutions  navales. 

Ce  volume  ne  forme  qu?^la  première  partie  d'un  ou- 
vrage que  l'auteur  compte  faire  suivre  de  trois  autres 
parties  ;^cellc  première  traiie  de  l'aliaque  au  venl  de 
l'ennemi. 

Après  avoir  exposé  quelques  définitions  préliminaires, 
dans  lesquelles  il  attribue  aux  Français  une  méthode  par- 
ticulière ,  il  cherche  à  prouver  celle  idée  par  divers 
exemples  des  combats  de  mer  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Français  et  les  Anglais,  dans  les  précédentes  guerres; 
il  présente  ensuite  un  nouveau  syslême  d'attaque  étant 
au  vent  de  son  ennemi. 

Ce  volume  finit  par  un  supplément  qui  faii  menllou 
des  comba's  de   l'amiral  Pocock   dans    !  L-uh'  ,  coaiie 
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M.  Dîché  ,  en  17ÎJ3,  cl  à  l'occ.ision  Jesqm-Is  II  traite  le 
llu'oi  èiiic  de  la  courbe  (le  chasse. 

Le  traducteur  a  jugé  riJcessaire  d'ajouter  quelques  ob- 
servations sur  les  faits  historiques  relatifs  aux  divers 
combats  ,  ])our  établir  au  moins  le  doute  sur  les  faits  et 
sur  le  système  qtie  l'auteur  attribue  trop  généralement 
aux  généraux  français. 

11  se  propose  de  donner  au  public  la  traduction  des 
trois  autres  parties  .i  mesure  qu'elles  paraîtront. 

I/impossibililé  presque  absolue  où  sont  la  plupart  des 
traducteurs  de  rendre  parfaitement  le  langage  marin 
d'une  langue  à  l'autre  ,  lui  a  fait  entreprendre  volontiers 
cette  lâche,  pour  laquelle  les  circonstances  de  sa  vie  ronl 
mis  à  même  de  se  procurer  des  moyens  qui  ne  sont  pas 
à  la  portée  de  tout  le  monde. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  ouvrages  sui- 
vants : 

Œuvres  histori(pR'S  de  M.  Aniluetil  ,  i5  voi.  in  la  , 
brochés,  .'1-  liv.  10  s.,  rel.  ^'i>  liv. 

Esprit  de  la  Ligue  ;  on  vend  séparément  3  vol.  in-i  a; 
broché  ,  7  liv.  10  s.,  relié  (j  liv. 

Intrigues  du  Cabinet,  4  ^oh  in- 12  ,  brochés  10  liv., 
reliés  i  a  liv. 

Louis  XI\,sa  cour  et  Icrégent,  4  ^o'-  in-12,  brochés 
10  liv.,  rel.  I  a  liv. 

Voyage  d'une  Française  en  Suisse  ,  depuis  la  révolu- 
lion,  2  vol.  in-8,  brochés  6  liv. 

Voyage  du  Kamtzchatka  en  France,  par  M.Sisseps, 
compagnon  de  3L  Lapcyrouse  ,  2  vol.  in-8,  ligurts  et 
caries  ,  brochés  8  liv. 

Antiquités  littéraires,  ou  Dictionnaire  dos  poètes  grecs 
et  latins,  par  ÎNL  Lauteires,  ouvrage  utile  aux  artistes 
.-ît  aux  littérateurs,  i  vol.  in-8  ,  broché  4  'i^-j  relié 
5  liv. 

Dictionnaire  des  Jardiniers,  par  IMillcr,  traduit  de 
l'anglais,  8  vol.  in-4,  fig.,  brochés,  (jo  liv. 

Voyage  à  l'île  d'Otaïti,  par  Bligh  ,  traduit  de  Tan 
glais  par  M.  Lescalier,  1  vol.  in-8,  figures  cl  caries,  bro- 
ché 3  liv.  I o  s. 

Dictionnaire  de  IWcadémie  ,  dernière  édition,  2  vol. 
ln-4,  rel.  3o  hv. 

Dictionnaire  de  Richelel ,  par  "STailly,  dernière  édi- 
tion. 2  vol,  in-8,  reliés  12  liv. 

Dictionnaire  italien  et  français,  par  Albertl,  dernière 
édition,  2  vol.  in-4i  rel.  3o  liv. 

Diciionnaire  espa-uol  cl  français  ,  avec  Us  noms  la- 
tins, par  Sabrino  ,  dernière  édition,  2  vol.  iri-4  i  relié 
3o  liv. 

Amours  de  Daphnis  et  Cliloé  ,  jolie  édition  ,  belles 
CS'.ampes  ,   i  vol.  in-  18  ,  broché  3  liv.,  rel.  4  l'^'- 

Découverte  des  Français  dans  la  T^souvclle  Guinée,  rtc, 
par  -M.  Fleurieu  ,  Imprimerie-Uoyalc  ,  1  vol.  in-4  avec 
12   nlanches,  broché  iG  liv. 


Les  dclassenicnts  dupera  Gcraid ,  on  la  Poule  de 
Henri  IF ^  mise  au  pot  en  1792,  jeu  national.  Ce  jeu, 
facile  et  agréable,  est  destiné  à  faire  connaître  et  aimer 
notre  révolution  par  lattrait  d'un  plaisir  innocent  et 
simple.  L  heureuse  idée  de  l'auteur,  d  instruire  en  amu- 
sant ,  mérite  de  justes  éloges.  Bientôt,  sans  doute,  il 
aura  satisfaction  de  voir  ce  jeu  patriotique  répandu 
d.ins  les  calés  ,  les  corps-de-garde,  où  un  jeu  honnête 
est  souvent  un  délassement  nécessaire,  et  surtout  parmi 
les  gens  de  la  campagne  sur  lesipiels  il  peut  produire 
les  plus  heureux  effets.  11  se  vend  par  p.iquels  de  20 
jeux  :  le  prix  de  chaque  paquet  est  de  5  liv.  et  de  G  liv  , 
franc  de  port  par  la  poste.  On  s'adressera  .\  Strasbourg, 
chex  ,M.  Treuttcl,  libraire,  et  à  Paris  chef  M.  Onfroy, 
lihraire  ,  rue  Saint-Victor,  n"  11  ;  il  faut  alfrancbir 
les  Icllres  et  lardent. 


Snlle  du  Pn'scn ait/ contre  le  schisme  ,  ou  Souvenu 
développement  des  principes  ipii  y  sont  établis  ;  par 
M.  I  arrière.  A  l>aris,  chez.  M.  l.ect<rc,  rue  Sainl-Mar- 
lin,  près  celle  aux  Ours,  11'^  254  i  P''^  ''  ^'^'i  ^^  "*  ''^' 
ta  s.  franc  de  port. 

Il  est  hien  difficile   ((n'un  ouvrage  (]ni  nous  rappelle 


aux  vrais  principes  ,  pi  qui  les  établit  aVec  aut.-inl  de 
méthode  que  de  solidité,  n'obtienne  le  succès  qu  il  mé- 
rite. Tel  est  le  préservatif  contre  le  scliismc,  dont  nous 
annonçons  la  suite.  L'auteur,  en  développant  les  mêmes 
principes  ,  donne  au  sujet  qu'il  traite  les  éclaircisse- 
ments dont  il  pouvait  avoir  besoin  ;  il  répond  aux  diffé- 
rentes objections  par  de  nouvelles  autorités  ;  il  n'op- 
pose aux  déclamations  ,  aux  injures,  (jue  des  raisonne- 
ments solides  et  lumineux,  fondés  sur  les  faits  histori- 
ques, les  décrets  des  conciles,  et  le  sentiment  des  Pères 
de  l'église;  enfin,  c'est  en  éclairant,  en  instruisant  ses 
adversaires,  qu'il  les  réfute. 

Pour  embrasser  la  matière  de  la  constitution  civile 
du  clergé  dans  toute  son  étendue,  JNL  Larrière  examine 
i"  si  la  constitution  civile  du  clergé  est  conforme  h  la 
lettre  cl  à  l'esprit  de  l'église  ;  2"  si  l'Assemblée  nationale 
avait  le  droit  d'établir  cette  constitution  ,  cl  d'y  sou- 
mettre le  clergé  du  royaume  ;  3o  si  elle  a  eu  le  droit  de 
déclarer  vacants  les  emplois  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  cette  loi,  cl  d'odon- 
ner  qu'il  y  fût  pourvu  par  la  voie  de  l'élection  ;  4"  si  la 
division  qui  sépare  les  conformistes  qui  se  sont  soumis 
à  la  loi,  des  non-conformistes  qui  prétendent  avoir  con- 
servé tous  leur  droits,  établit  un  schisme  proprement  dit. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre  l'auteur  dans 
ses  savantes  discussions,  cl  de  ne  pouvoir  citer  les  nom- 
breuses autoriti's  sur  lesquelles  il  s'appuie  avec  tant 
d'avantage.  Nous  invitons  nos  lecteurs  ,  et  surtout  les 
ecclésiastiques,  h  méditer  un  ouvrage  dont  la  lecture 
n'IL'chie  doit  di-^sipcr  tous  les  nuages  que  la  doctrine 
ultramonlaine,  s!  contraire  à  lesprit  de  l'i'glise,  a  ré- 
pandus sur  cette  matière. 


SPECTACLES. 

ACADiÎMTE  Royale  nP.  musique.  —  Aujourd'hui, 
au  profit  des  acteurs,  OEdipe  à  Coloiine  ;  précédé  du 
ballet  de  Tclérnaque ,  et  suivi  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  --Aujourd'hui  i7/<7t>^<',  et 
le  Couvent. 

TiiEATUE  Italien.  —  Aujourd'hui  Totii  Joncs , 
musique,  et  Nina  ou  la  Voile  par  amour. 

TlIEA.TREFRA>'ÇAlS,ruc  de  Richelieu.  —  Aujourd'hu; 
le  Mensonge  excusable  ;  précédé  du  Médecin  mnlgrj 
tout  le  monde  ,  suivi  de  Crispin  rival  de  son  lllailre. 

Théâtre  de  la  rue  Feydcau,  ci-devant  de  .MONSIEUR. 
--  Aujourd'hui  la  Cosa  rara,  op('ra  italien. 

Théâtre  de  ÎM"°  Montansier  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  le  Débat  des  Uluses,  cl  Fcllainar  ou 
la  suite  de  Totn  Jones  ,  comédie. 

Théâtre  du  1\L\rais,  rue  Couture-Sainte-Cathe- 
rine. —  Aujourd  hui  le  Tartuffe  ;  suivi  du  Galant  Cou- 
reur. 

AriiniGU-CoAliQUE  ,  au  Eoulcvard  du  Temple  -  .'\u- 
jourd  hui  Hercule  et  Omphale ,  pantomime  héroïque, 
en  3  actes  ,  précéd('e  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lai~ 
liére,  Kpéra  ,  suivi  de  la  Lettre  de  cachet,  comédie. 

Théâtre  de  MoLiiaiE,  rue  Salnl-I^Iartln.  --  Au- 
jourd hui  le  Suicide  ;  précédé  du  Procureur  arbitre; 
suivi   de  la  Journée  de  Henri  IP . 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Auj.nird'hui 
Geneviéi-e  de  Urabnnt,  opéra  en  2,  actes  et  sa  suite  en 
i  acte  ;  précédée  du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres.  —  Au- 
jourd hui  la  Uei-anche  forcée  ;  précédée  des  Quatre 
Coins  ;  suivi  du  Petit  Sacristain. 

Thevtre  Français  co.mique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd hui  Nicodrnie  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa- 
lijhjiic  ,  pu-  le  cousin  Jaccpies  ;  le  Milicien. 
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Mercredi  '23  .Mars  1792.  —  Troisième  année  de  La  Libcrlé. 


POLITIQUE. 


SUEDE. 
De  Stockholm,  le  18  fcvricr.  — •  La  diète  a  clé  termi- 
née à  Gèlle  le  23  de  ce  mois.  Les  Etats  ont  donné  au  roi 
des  preuves  signalées  de  leur  dévouement  ;  ils  ont  consenti 
A  toutes  les  propositions  qui  leur  avaient  été  faites.  Le  roi, 
dans  son  discours  de  clôture,  leur  a  témoigné  sou  entière 
satisfaction.  Sa  Majesté,  pour  récompenser  le  zèle  particu- 
lier de  plusieurs  membres,  a  élevé  les  uns  à  de  nouvelles 
dignités,  et  décoré  les  autres  avec  des  ordres.  Le  baron 
de  Uuntz  et  le  général  d'Armfeld  ont  été  faits  comtes,  et 
le  comte  d'Oxenstierna  a  été  nommé  maréchal  du  royau- 
me ;  les  évèques  Wallcnstrale  et  Weidman,  et  deux  au- 
tres ecclésiastiques,  ont  été  faits  commandeurs  de  l'ordre 
de  l'étoile  polaire,  etc. 

DANEMARK. 
De  Copenhague ,  le  8  mars.  —  La  commission  qu' 
avait  été  cliaigée  d'examiner  tout  ce  qui  a  ripport  à  la 
traite  des  nègres  et  à  leur  état  dans  les  possessions  danoises 
des  Indes  occidentales,  vient  de  faire  son  rapport  sur  celte 
affaire  importante.  Ses  propositions  ont  été  adoptées  par 
le  conseil,  et  il  vient  de  paraître  une  résolution  royale,  qui 
établit  qu'à  commencer  à  l'année  I8O4,  le  commerce  d^ es- 
claves cessera  entièrement  pour  les  possessions  danoises 
dans  les  Indes  occidentales. 

Notre  gouvernement  donne  le  premier  aux  puissances 
de  l'Europe  le  grand  exemple  d'abroger  une  servitude  qui 
déshonore  et  révolte  l'humanité  ;  mais  il  prend  en  même 
temps  toutes  les  précautions  que  suggère  la  prudence 
pour  empêcher  que  ce  changement  de  système  n'engendre 
point  de  désordres,  et  qu'il  puisse  s'exécuter  sans  con- 
vulsions. 

La  compagnie  d'Asie  suit  l'exemple  louahle  du  gouver- 
nement, et  prend  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pou- 
voir pour  payer  ses  dettes  ;  elle  a  annoncé  qu'elle  en  ac- 
quittera cette  année  pour  300,700  rixdallers. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne  ,  /e  12  mars.  —  On  mande  de  Ratisbonne, 
que  dans  la  nuit  même  où  l'on  apprit  la  mort  de  l'empe- 
reur, les  minisires  impériaux  ont  eu  une  longue  conférence, 
d'abord  entre  eux,  ensuite  avec  le  ministre  de  Prusse.  Le 
5  mars,  les  maréchaux  de  l'Empire  ont  refusé  d'annoncer 
l'assemblée  de  la  dièle;  c'est  l'électeur  de  Mayence  qui 
Ta  fait  annoncer  par  son  secrétaire  de  légation.  —  Si  Léo- 
pold  n'eût  été  enlevé  par  une  mort  aussi  prompte  ,  il  au- 
rait sans  doute  disposé  par  testament  d'une  fortune  allo- 
diale  de  vingt  millions  de  florins.  —  La  santé  de  l'impéra- 
trice a  tant  ^ouffert  par  la  mort  de  son  époux,  qu'elle  a  été 
saisie  de  convulsions.  Dès  le  7,  sa  maladie  avait  augmenté 
au  point  qu'on  lui  a  administré  les  sacrements.  —  Le  nou- 
veau roi  a  nommé  majors-généraux  ses  deux  frères  qui 
avaient  été  adjudants-généraux,  ainsi  que  les  colonels  com- 
tes de  Lamberti  et  de  RoUin.  Le  prince  de  Kaunitz  et  le 
feld-maréchal  de  Lascy  ont  reçu  de  lui  des  lettres  1res 
flatteuses.  Le  roi  a  même  fait  au  premier  une  visite , 
mais  dans  le  plus  grand  incognito ,  apparemment  [iour  ne 
pas  blesser  l'étiquette.  —  Le  roi  François  a  ordonné  que 
pendant  l'interrègne  le  salaire  des  membres  du  conseil 
aulique  serait  payé  de  la  caisse.  —  Le  couroiniement  de 
Hongrie  aura  lieu,  dit-on,  pour  le  plus  tard,  au  mois 
de  juin.  On  attend  ici  plusieurs  magnats  de  ce  royaume. 
L'Autriche,  au-dessous  de  l'Eus,' prêtera  serment  de  fi- 
délité, le  lundi  de  Pâques.  Le  lieutenant-général  Sehra> 
der  à  Olmuz,  a  obtenu  la  place  de  commandant  de  Luxem- 
bourg; le  général  Beuder  restera  pour  toujours  avec  les 
gouverneurs-généraux.  Le  corps  de  l'empereur  a  été  ou- 
vert et  emliaumé  par  les  chirurgiens  de  la  cour,  le  3,  eu 
présence  des  médecins.  Le  4  il  a  été  porté  dans  l'église 
pnroissiale  tendue  de  noir;  il  était  Inbillé  d'un  manteau 
2''  Série.  —  Tome  lU 


noir  garni  de  dentelle;  on  lui  avait  mis  sur  la  tête  un 
chapeau  avec  des  plumes  bleues  ,  et  on  ^a^ait  décoré  de 
tous  les  ordres  de  l'Autriche.  Autour  du  lit  de  parade 
étaient  les  couronnes  impériales  et  royales,  le  chapeau 
archiducal ,  les  ordres  ,  l'cpée,  le  bâton  ,  les  gants,  posés 
sm-  des  coussins  noirs  ,  bordés  en  or.  Lundi  le  cœur, 
renfermé  dans  une  capsule  d'argent,  fut  porté  à  l'église 
des  Augustins,  et  les  entrailles,  enfermées  dans  une 
boîte  de  cuivre,  le  furent  dans  l'église  métropolitaine  de 
Saint-Etienne.  Le  6  au  soir, le  convoi  funèbre,  à  la  lueur 
des  flambeaux,  alla  de  l'église  des  Augustins  à  celle  des 
Capucins ,  où  le  corps  fut  déposé  dans  le  caveau  des  ar- 
chiducs d'Autriche. 

De  Francfort ,  le  i7  mars.  —  M.  de  Bischofswerder 
est  toujours  à  Vienne  ;  il  a  eu  plusieurs  longues  confé- 
rences avec  les  minisjtres.  11  n'est  point  arrivé  de  chan- 
gement dans  le  ministère  de  Vienne.  Le  prince  de  Kau- 
nitz,  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  et  le  maréchal  de  Lascy 
ont  reçu  du  jeune  roi  des  marques  non  équivoques  de 
son  estime  et  de  sa  confiance  entière  ;  tous  les  deux  con- 
tinueront leurs  fonctions  comme  du  passé.  —  On  sait  aussi 
qu'immédiatement  après  la  mort  de  l'empereur,  il  s'est 
tenu  une  conférence  des  ministres,  à  laquelle  le  roi  a  as- 
sisté ;  elle  a  duré  plus  de  deux  heures  ;  l/ientôt  après  on 
expédia  un  courrier  pour  Berlin,  qui  y  portait  une  lettre 
du  jeune  roi  au  roi  de  Prusse  ;  on  assure  que  son  contenu 
est  absolument  confirmatif  du  nouveau  système  arrêté 
entre  les  deux  cours.  —  Le  conseil  aulique  de  guerre  a 
fait  partir  des  ordres  pour  la  Croatie ,  afin  de  presser  le 
départ  des  troupes  que  l'on  veut  tirer  de  celte  province. 
—  Les  dragons  de  Kinsky  et  un  régiment  de  carabiniers, 
en  garnison  à  Vienne,  se  préparent  à  la  marche.  —  Une 
partie  du  charroi  militaire  est  en  roule  pour  se  rendre  à 
Fribourg. 

On  remarque  en  général  qu'on  redouble  d'activité  dans 
les  Etals  Autrichiens  pour  les  préparatifs  militaires.  —  Les 
émigrés  Français  conçoivent  de  nouvelles  espérances, 
mais  comme  ifs  sont  divisés  d'opinion  sur  le  système  à 
suivre ,  chaque  parti  intrigue  pour  faire  adopter  le  sien. 
Le  système  de  Bréteuil  a  toujours  un  grand  nombre  de 
partisans  ;  on  prétend  qu'il  est  aussi  celui  du  comte  de 
Mercy-Argenleau ,  qui  est  toujours  dans  les  Pays-Bas 
pour  observer  et  pour  diriger  les  affaires  qui  regardent  la 
France.  Mais  il  se  pourrait  très  bien  que  les  émigrés 
seront  joués ,  et  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
jouent  tout  simplement  ce  que  l'on  peut  appeler  leur  jeu  ; 
c'est-à-Jire  qu'elles  se  serviront  adroitement  des  conjonc- 
tures pour  avoir  les  contingents  de  l'Empire,  et  réaliser, 
sans  beaucoup  de  frais  de  leur  part ,  leurs  projets  d'é- 
changes et  d'arrondissement  de  leurs  dominations  respec- 
tives. —  Le  cabinet  de  Berlin  fait  passer  des  troupes  et  de 
l'artillerie  dans  les  principautés  de  Bareith  et  d'Anspach  , 
où  il  a  accordé  une  retraite  aux  émigrés  français  ,  qui ,  à 
la  vérité ,  ne  peuvent  point  y  être  en  armes;  il  semble 
vouloir  se  l)rouiller  de  ce  côté  avec  la  ville  de  Nuremberg 
et  le  duc  de  Wirtemberg:  les  démarches  qu'.l  s'est  permis 
contre  plusieurs  endroits  appartenant  à  cette  ville ,  et 
d'autres  qui  sont  au  duc  de  Wirtemberg  ,  sont  violentes; 
on  ne  voit  pas  clair  là-dedans.  Si  cela  était  aussi  un  cer- 
tain jeu  joué  !  Le  temps  approche  où  tout  se  dénouera.  En 
attendant,  on  sait  encore,  à  ne  pas  en  douter,  que  l'on 
frit  des  préparatifs  militaires  dans  les  Etats  du  roi  de 
Prusse ,  et  que  l'on  travaille  dans  les  arsenaux  avec  une 
activité  incroyable. 

On  parle  aussi  ici  du  projet  que  l'on  dit  que  les  can- 
tons suisses  ont  formé  de  rappeler  leurs  troupes  du  service 
de  France  ;  mais  ce  rappel  n'a  sûrement,  au  moins  quant 
à  présent ,  aucun  fondement  réel ,  et  se  borne  peut-être 
seulement  au  régiment  d'Ernest ,  qui  a  éprouvé  à  Ai.v. 
quelques  désagréments  inévitables  ,  sans  doute ,  dans  les 
circonstances  où  Von  est.   Le    corps   helv('lic|ue  est    troji 
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prudent  pour  ta  pennntlrc  une  démarche  précipitée  ;  il  ne 
vuiulia  pas,  pour  mie  all'uire  parliculicre ,  rompre  ses 
anciennes  liaisons,  dans  lestpielles  il  s'est  toujours  si  bien 
trouvé.  Il  est  probaijie  cpie  lus  ennemis  de  la  Frauce  ten- 
teront tous  les  nioveus  pour  brouiller  avec  elle  ses  anciens 
alliés,  et  on  n'ignore  pas  tpie  quelques  cantons  ont  montré 
des  dispositions  pour  s'aigrir. 

On  écliaulïe  les  cantons  le  plus  que  l'on  peut,  et  c'est 
autant  de  pièges  qu'on  tend  pour  leur  faire  perdre  des 
avantages  qu'aucune  autre  nation  ne  peut  olïrir  au  peuple 
lielvélique.  En  elïet,  aux  yeux  de  riin[)artialilé,  JaFrance 
seule  est  l'allié  qui  couvienne  à  la  Suisse;  la  nature  même 
u  formé  celle  alliance;  elle  est  un  besoin  pour  la  Suisse  , 
par  rapport  à  sou  indépeiulance  et  à  ses  relations  politiques  ; 
elle  l'est  encore  relativement  à  son  commeice,  à  ses  pro- 
duiiions  tant  naturelles  (pi'induslrielles  ;  enfin,  nulle  part 
la  Suisse  ne  saurait  mieux,  el  plus  avantageusement 
placer  qu'en  France  sou  superllu  de  population  en  hommes. 
Les  gouvernements  des  cantons  helvétiques  prendront 
sans  doute  tous  ces  objets  en  grande  considération,  avant 
de  faire  une  démarche  que  lui  conseillent  les  ennemis  de 
la  France,  et  qui,  si  elle  est  adoptée,  ne  manquera  pas 
de  juoduire  les  etlets  les  plus  funestes  pour  ces  gouverne- 
ments mêmes,  puisque  le  peuple  helvétique,  ébloui  pour 
un  moment ,  ne  lardera  certainement  pas  à  reconnaître  sou 
égarement ,  à  se  venger  de  ses  administrateurs ,  et  à  re- 
nouer avec  la  France. 


FRANGE. 

De  Paris. 

rMrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris ,  du  samedi  24  mars  ll^yi. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de 
la  commune , 

Arrête  <pi'il  se  rendra  à  l'invitation  qui  lui  csl  faite  par 
I)lusieurs  citoyens,  d'assister  a  la  fête  (pie  le  patriotisme 
et  la  reconnaissauce  préparenl  aux  soldats  de  Gliâtcau- 
vicux  ; 

Arrête  en  outre  que  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée 
à  cet  égard  dans  la  séance  de  ce  jour,  et  dont  la  teneur 
suit,  sera,  ainsi  (pic  le  présent  arrêté  ,  iiupriuiée  et  en- 
voyée aux  48  sections. 

Signé  Pétios  ,  maire. 

PÉTITION. 
Monsieur  le  maire  ,  Messieurs, 

Dans  queUiues  jours  nous  posséderons  au  milieu  de  nous 
nos  frères,  les  soldats  de  Cliâleauvieux.  Leurs  fers  sont 
tombés  à  la  voix  de  l'Assemblée  nationale;  leurs  persécu- 
teurs sont  échappés  au  glaive  de  la  loi ,  mais  non  pas  à 
rignoiuinie.  UientôL  ces  soldats  généreux  reverronl  le 
Cliamp-de-Mars,  où  leur  résistance  au  despotisme  a  pré- 
l)aré  le  régne  de  la  loi  ;  bienttit  ils  embrasseront  leurs 
frêrcs-d'arnies ,  ces  braves  gardes  françaises  ,  dont  ils  ont 
partagé  la  désobéissance  héroïque. 

Une  bienfaisance  fraternelle  et  des  honneurs  émincnts 
ac(iuitteroiit,  envers  les  soldats  de  Châteauvieux  ,  la  dette 
que  la  patrie  a  contractée.  Ainsi ,  les  efforts  du  civisme  se- 
ront à  jamais  encouragt';s.  Cette  fête  touchante  sera  par- 
tout l'ellVoi  des  tyrans,  l'espoir  et  la  considération  des  pa- 
triotes ;  ainsi  ,  nous  prouverons  à  rEurojje  (jue  h;  peuple 
n'est  |)as  ingrat  comme  les  des])otes  ,  et  (prune  nation  de- 
venue libre  sait  récompenser  les  soutiens  de  sa  liberté 
comme  elle  sait  frapper  les  conspiratnirs  jusques  sur  les 
marches  du  tr(jne. 

De  nombreux  citoyens  nous  ont  chargés  auprès  de  vous 
d'une  mission  que  nous  remplissons  avec  conliance  et  avec 
joie.  Us  vous  invitent,  jiar  notre  voix  ,  à  être  lêniDins  de 
celte  fêle  (jue  le  civisme  et  les  beaux-arts  vont  rendre  im- 
posante et  mémorable.  Que  les  magistrats  du  peule  consa- 
crent, par  bnir  i)résence,  le  triomphe  des  marty.s  de  la 
cause  du  peujjle  ;  ils  ont  conservé  dans  les  fers  cette  liberté 
Sutérieiire  et  morale  ([ue  tous  les  rois  ne  peuvent  ravir.  La 
j)atrie  a  gravé  sur  leur  chaîne  le  serment  de  virrc  liltre  ou 
de  moir'r ,  comme  elle  l'a  gravé  sur  Ic^  é  ik^cs  et  sur  les  pi- 


ques nationales,  comme  elle,  l'a  Rravé  dans  vos  cœurs, 
dans  les  nôtres  et  dans  ceux  de  tous  les  vrais  Fran(;ais. 

Signé  Marie-Josepu  CnÉNiEn,  Tiiéuoigxe,  David, 
IIiON ,  etc. 

Département  de  l'Allier. 

Saiiit-l'our<,ain  ,  le  21    mars. 

Grâces  au  zèle  et  à  la  vigilance  de  la  municipalité  do 
cette  ville  ,  il  a  été  découvert  une  fabrication  de  poignards 
qui  avaient  été  commandés ,  le  20  de  ce  mois,  chez  le  sieur 
Labilc ,  coutelier ,  par  deux  frères  nommés  Foutanges  ; 
l'un  ,  officier  dans  le  régiment  de  Bassigni  ;  et  l'autre  ,  che- 
valier (le  Malte. 

Ces  deux  Messieurs  avaient  suivi  le  torrent  ;  ils  avaient 
émigré  ;  mais  leur  peu  de  fortune  ne  leur  ayant  pas  per- 
mis de  soutenir  ce  rôle  ,  ils  sont  revenus  depuis  près  d'un 
mois  revoir  leurs  dieux  lares. 

Lundi  dernier  ,  ils  se  sont  rendus  chez  le  coutelier  ;  ils 
convinrent  de  la  forme  de  deux  poignards  ,  du  prix  et  du 
Jour  de  la  livraison. 

Le  coutelier  croit  qu'il  csl  de  son  devoir  de  prévenir  la 
municipalité  du  marché  qu'il  vient  de  conclure  avec  les 
frères  Foutanges  ;  il  est  invité  à  garder  le  plus  i)rofond  si- 
lence et  à  exécuter  le  marché. 

Le  moment  de  la  livraison  est  arrivé ,  le  coutelier  ap- 
prend que  les  frères  Foutanges  sont  absents.  Caro'ine- 
Eléonore  Foutanges,  leur  sœur,  parait ,  demande  les  poi- 
gnards, les  reçoit,  paie  le  prix  convenu  el  se  retire. 

Elle  était  sur  le  point  d'entrer  dans  la  maison  de  sa 
mère,  lorsqu'elle  est  arrêtée  parle  sieur  Gaillard ,  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale,  et  aussitôt  investie 
par  la  garde.  Après  un  peu  de  résistance ,  elle  livre  au  sieur 
Gaillard  les  deux  poignards  ;  à  la  vue  de  telles  armes  ,  tous 
les  spectateurs  furent  saisis  d'horreur,  ils  allaient  se  por- 
ter aux  dernières  extrémités  sans  le  secours  de  la  garde  et 
de  la  gendarmerie  nationale. 

On  a  conduit  sur-le-champ  cette  demoiselle  chez  le  jugo- 
dû-paix,  où  elle  a  subi  interrogatoire,  et  de  là  conduite 
dans  la  maison  d'arrêt. 

On  est  dans  ce  moment-ci  à  la  recherche  des  deux  frères 
Foutanges  ;  on  attend  leur  arrivée  avec  grande  impatience. 

Vous  voudrez  bien  ,  Monsieur ,  donner  place  à  cet  arti- 
cle dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre  feuille.  La  con- 
naissance publique  de  la  conduite  des  Foutanges  excitera 
la  vigilance  des  municipalités  et  empêchera  les  ouvriers 
de  se  livrer  à  de  pareils  travaux. 

Nous  sommes  très  fraternellement ,  Monsieur,  vos  tout 
dévoués  frères  et  amis. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séante  à  Saint- 
Pourrain. 

Dévot  ,  président  ;  Ratsadd  ,  secrétaire  ;  GBiKiER  ,  «c- 
crétaire.  

GÉOGRAPHIE. 
Carte  toi)ograpIiique  du  département  de  Paris ,  divisé 
en  3  districts,  10  cantons,  48  sections,  et  en  6  tribunaux, 
suivant  le  décret  du  10  janvier  17U0.  Prix,  3  liv.  enluminé. 
A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur  géograplie ,  rue  Saint- 
Jacques,  au  Globe  ,  n"  254. 
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DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PIlEMIÈlUi  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gensonné. 

DÉTAILS   OMIS    DE    LA   SÉANCE    D'IIIER. 
Extrait  des  discours  prononcés  par  MM.  Monneron  et  Laf- 

fon-Ladrhat,  sur  Ja  proposition  faite  pur  le  comité  de 

l'extraordinaire  des  finances,  de  soumettre  au  droit  du 

timbre  les  billets  de  confiance. 

M.  ÎMON-NERON  :  On  ne  peut  nn^connaltrc  ces  deux 
vérités  ;  rniie  est  le  service  éniinent  que  les  billets  de 
petite  valeiir.',  (5inis  do  caisses  partictiiit-res  dans 
toute  retondue  de  l'einpire ,  oui  rendu  ù  la  cliose  pu- 
i)liqHe;  Faulrc  est  le  péril  iuiininont  où  ces  infinies 
billets  exposent  maintenant  la  chose  publique. 

Comme  la  dernière  de  ces  doux  vérités  est  la  moin» 
répandue  ,  je  me  bornerai  uni(piement  h  la  dévelop- 
per ;  elle  est  renfennéti  dan»  ce  grand  principe  d'éco- 


nomiô  politique ,  que  la  masse  des  valeurs  représcu- 
talivos  doit  ôlic  proportionnée  à  la  masse  des  objets 
d'éciiange. 

Dans  Tenfance  d'une  société,  les  signes  représenta- 
tifs doivent  cire  aussi  peu  nombreux  que  les  objets 
d'échange.  Ils  doivent  se  multiplier  en  raison  des 
progr(;s  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Quelle  fut  la 
cause  du  discrédit  des  papiers  du  congrès  des  Etats- 
Unis?  Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  le  manque 
d'hyp()th^que  territoriale  ;  ce  fut  uniquement  la  pé- 
nurie d'objets  commerciaux.  La  proportion  était  d'un 
h  huit  ;  de  là  le  surhaussement  démesuré  dans  le  prix 
de  toutes  choses. 

La  France,  avant  la  révolution,  ne  possédait  gufrc, 
en  signes  représenlalifs,  que  des  valeurs  métalliques. 
Elle  était,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  celle  qui 
possédait  la  plus  forte  somme  de  ces  valeurs.  Cette 
somme  suffisait  à  ses  besoins.  On  a  beaucoup  parlé, 
dans  le  temps ,  de  l'étendre  par  la  création  d'une 
banque  nationale,  et  l'émission  d'une  masse  de  va- 
leurs fictives.  Mais  c'eût  été  une  fausse  mesure  ;  car, 
avant  de  créer  de  nouveaux  signes,  il  eût  fallu  que 
l'industrie  et  le  commerce  eussent  créé  de  nouveaux 
objets.  Prétendre  que  de  la  création  de  nouveaux  signes 
doit  résulter  nécessairement  celle  d'une  nouvelle 
branche  de  productions  ,  c'est  à  peu  près  comme  si 
l'on  prétendait  qu'il  suffirait,  pour  augmenter  la  po- 
pulation de  faire  faire  une  grande  quantité  de  nou- 
veaux habillements. 

Si  la  théorie  de  cette  création  eût  été  mieux  con- 
nue ;  si  les  assignats  n'eussent  eu  que  la  valeur  du 
numéraire  métallique  qu'ils  devaient  remplacer,  afm 
de  se  plier  à  toutes  les  petites  transactions,  les  billets 
de  caisses  particulières  eussent  été  inutiles,  et  con- 
séquemment  inconnus.  Le  vice  de  ces  caisses  est 
dans  leur  nombre,  dans  la  facilité  de  contrefaire  leurs 
billets,  dans  l'incertitude  de  leur  soHdité,  et  dans  l'é- 
mission de  leurs  valeurs  au-delà  de  toute  proportion 
et  de  toute  mesure.  11  paraît  établi  aujourd'hui  dans 
l'opinion,  qu'en  ajoutant  la  masse  des  billets  particu- 
liers à  celle  des  assignats  nationaux,  la  totalité  des 
valeurs  lictives  en  circulation  est  de  plus  de  deux  mi- 
liards,  c'est-à-dire ,  de  près  de  la  moitié  en  sus  du 
numéraire  métallique  circulant  avant  la  révolution, 
cause  principale  de  nos  assignats. 

La  baisse  de  nos  changes  est  une  suite  pareillement 
évidente  de  la  masse  démesurée  de  nos  papiers  re- 
présentatifs ;  car,  qu'est-ce  que  le  change  ?  C'est,  en 
dernière  analyse,  la  conversion  de  la  monnaie  d'un 
Etat  en  monnaie  d'un  autre  Etat  :  or,  notre  monnaie 
de  papier  perdant  30  et  /lO  pour  100  contre  toutes 
les  marchandises  ,  contre  l'argent ,  qui  est  devenu 
aussi  une  marchandise  ,  doit  perdre  également  30  et 
ZiO  pour  cent  contre  l'argent  des  puissances  étran- 
gères; il  résulte  de  là  que  plus  cette  masse  de  papier 
augmentera,  moins  elle  aura  de  valeur  relalive;  plus 
le  prix  de  tous  les  objets  acquerra  de  surhaussement, 
plus  l'argent  de  France  deviendra  cher,  et  enlin  plus 
la  perte  de  nos  assignats  sera  grande. 

Une  autre  cause  de  toutes  ces  pertes  dont  je  n'ai 
point  encore  parlé,  c'est  la  diminution  de  notre  com- 
merce. Il  me  suffira  de  citer  ici  la  branche  du  com- 
merce colonial,  qui  a  éprouvé  incontestablement  une 
diminution  considérable,  il  est  manifeste  que  par 
toutes  ces  causes,  le  système  des  proportions  est  en- 
tièrement désordonné  ;  que  l'échelle  des  échanges  n'a 
plus  ni  mesure  ni  gradation  ,  et  qu'enfin  l'édilice 
politique  croulerait  sur  les  ruines  de  la  base  des 
finances,  si  l'on  n'y  apportait  un  prompt  remède. 

Quel  est-il,  ce  remède?  c'est  d'anéantir  toutes  les 
caisses  particulières,  et  d'éteindre  toutes  les  valeurs 
qu'ont  jetées  dans  la  circulation  ,  afin  d'avoir  une 
seule  caisse ,  une  caisse  nationale ,  au  moyen  de  la- 
quel  le  on  puisse  coimaître  et  proportionner  la  quantité 


des  valeurs  représentatives  h  !a  mesure  des  besoins. 
Cette  défense  doit  être  accompagnée  d'un  recense- 
ment de  tous  les  billets  de  cette  nature  actuellement 
en  circulation. 

Pour  que  l'extinction  soit  fidèle  ,  il  faut  qu'elle  ait 
pour  témoins  des  administrateurs  publics  qui  anni- 
hilent les  billets  à  mesure  de  leur  rentrée. 

Pour  qu'elle  soit  prompte ,  il  faut  que  le  public  y 
trouve  un  avantage.  Il  n'y  apercevrait ,  au  contraire, 
qu'un  grand  inconvénient ,  s'il  ne  recevait  le  rem- 
boursement de  ses  petits  billots  de  caisses  particu- 
lières qu'en  assignats  de  50  liv.  et  au-dessus. 

Ce  serait  insulter  aux  besoins  du  peuple  que  de  re- 
garder comme  obligatoire  la  promesse  qu'on  lui  a  fait 
souscrire  en  assignats  de  50  iiv.  il  faut  donc  éciian- 
ger  ce  reste  en  telle  petite  portion,  qu'il  se  trouve 
pour  un  assignat  de  même  coupure  ,  ou  du  moins  à 
peu  près.  Cet  échange  sera  commandé  par  les  avan- 
tages d'une  hypothèque  solide ,  d'une  moindre  crainte 
de  contrefaçon  et  d'une  circulation  forcée  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ;  ainsi  l'échange  se  fera  rapide- 
ment. 

Je  n'ai  point  parlé  de  cette  monnaie  fabriquée  par 
M\I.  Monneron ,  et  circulant  sous  la  dénomination  de 
médaille ,  parce  que  j'ai  pensé  qu'elle  devait  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  billets  de  confiance ,  parce  que 
elle  n'a  d'autre  différence  que  d'être  frappée  sur  cui- 
vre ,  au  heu  de  l'être  sur  le  papier. 

M.  Laffon-Ladebat  :  On  a  prétendu  que  la  loi 
n'ayant  pas  défendu  l'établissement  de  ces  caisses , 
vous  n'aviez  pasledroitdc  faire  vérifier  leur  situation, 
ni  de  soumettre  leurs  opérations  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  On  a  prétendu  que  ce  serait  une 
violence  des  principes  sacrés  de  la  liberté. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  cette  opinion  ,  et  je 
regarde  au  contraire  comme  une  des  bases  essentiel- 
les de  Tordre  public ,  du  maintien  des  propriétés , 
que  les  signes  représentatifs  des  richesses  portent 
tous  le  sceau  de  l'autorité  publique. 

J'entends  que  déjà  on  me  répond  que  pour  la  mon- 
naie ou  le  papier-monnaie  forcé  ,  mes  principes  sont 
incontestables;  mais  qu'ils  ne  le  sont  pas  pour  des 
médailles  ou  des  papiers  de  confiance ,  qu'on  peut  ri- 
goureusement prendre  ou  refuser. 

On  ne  reçoit  un  bon  au  porteur  que  d'un  homme 
connu  ;  et  s'il  est  payable  à  volonté ,  c'est  dans  un 
temps  très  limité  qu'on  en  demande  le  paiement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur  que 
relativement  à  l'étendue  de  ses  relations  commercia- 
les ou  de  ses  achats  dans  l'usage  ordinaire  du  com- 
merce ;  si  l'échéance  de  ses  bons  ou  billets  est  à  ter- 
me ,  il  en  paie  l'intérêt. 

Ici ,  rien  de  pareil.  Les  caisses  patriotiques ,  qui 
n'ont  été  établies  que  pour  secourir  le  peuple  ,  ont 
gardé  en  dépôt  une  valeur  égaie  d'assignats  ;  et  c'est 
au  moyen  d'une  modique  retenue  qu'ils  ont  acquitté 
leurs  frais. 

Quelle  a  été  l'opération  de  ces  caisses  ?  Avec  ou 
sans  cautionnement,  elles  ont  mis  en  émission  tous 
les  billets  d'échange  qu'on  leur  a  demandés  contre 
des  assignats  de  plus  forte  valeur  ;  avec  ces  assignats, 
elles  ont  pu  acquérir ,  à  leur  bénéfice  ,  des  eifets  pu- 
blics portant  intérêt  ;  ellts  ont  pu  spéculer  sur  le  com- 
merce de  l'argent  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'el- 
les en  faisaient  hausser  le  prix  ;  elles  ont  pu  acquérir 
des  denrées;  enfin  il  serait  possible  qu'il  y  en  eût 
d'infidèles  qui  se  fussent  proposées  ,  ou  d'enlever  les 
fonds  que  la  confiance  publique  déposait  en  leurs 
mains ,  ou  que ,  de  concert  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  elles  eussent  favorisé  de  coupables  projets.  Je 
ne  partage  pas  ces  craintes;  mais  il  suffit  qu'elles  aient 
pu  être  conçues  par  le  peuple ,  pour  appeler  toute  la 
surveillance  de  l'autorité  publique. 

On  dit  qu'aujourd'hui  il  y  a  du  danger  peut-être  à 


740 


faire  CCS  vêrificaiions  pour  quelques-uns  des  établis- 
semciils  de  l'uris;  je  ue  le  crois  pas.  Je  doule  que  la 
facilité  qu'on  a  eue  à  s'assurer  des  hénédces  considé- 
rables, ait  pernns  des  spéculations  de  fraude. 

C'est,  au  contraire,  l'insouciance  apparente  dfs 
autorités  constituées  qui  clfraie  enfin  ce  peuple.  Après 
tant  de  pétitions  entendues  à  votre  barre,  et  iinpri- 
nii'es  dans  touleslcs  feuilles  publiques,  on  se  demande 
encore  d'où  vient  que  l'AssendMéc  nationale  ne  statue 
rien ,  et  pourquoi  elle  abandonne  ainsi  les  intérêts  du 
peuple?  Je  demande  que  vous  chargiez  les  corps  ad- 
ministratifs de  cette  surveillance. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DC  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Al.  Antoine  Lamotle  ,  oliicicr  de  la  sarde  nationale 
(lu  district  de  Vierzon  ,  dr-partemcnt  du  Cher,  intro- 
duit ù  la  barre,  oilre  d'entretenir  à  ses  frais  deux 
hommes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne  men- 
tion honorable  au  procès-verbal ,  admet  le  pétition- 
naire à  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité 
militaire. 

Ou  introduit  à  la  barre  une  députation  des  oflîclers 
qui,  n'ayant  pas  encore  obtenu  les  invalides,  sont 
cependant  retirés  à  rhôlcl.  Ils  présentent  une  péti- 
tion, par  laquelle  ils  réclament  une  pension  modique, 
en  ^attendant  qu'ils  puissent  être  admis  à  remplir 
une  des  5,000  places,  lorsqu'il  y  en  aura  de  vacantes, 
ou  si  l'Assemblée  ne  croit  pas  devoir  accueillir  leurs 
réclamations ,  ils  sollicitent  la  faveur  d'être  employés 
au\  frontières,  dans  un  poste  qui  leur  serait  assigné , 
et  qu'ils  désirent  être  le  plus  près  de  l'ennemi.  (On 
applaudit.  ) 

li'Assembléc  accorde  aux  pétitionnah-cs  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Roux  :  Comme  ce  qui  reste  à  décréter  sur  les 
invalides  n'est  point  relatif  à  celte  pétition,  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  militaire,  et  que  l'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Lii  membre  du  comité  de  division  fait  la  première 
lecture  d"un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
des  paroisses  du  département  des  lîasses-Pyrénécs. 

I.a  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

]\].  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  de  la  discussion  sur  les  invalides,  à  la- 
quelle cette  séance  est  consacrée. 

M.  Lacuée,  rapporteur  du  comité  militaire,  lit  la 
première  section  du  titre  H  ,  relatif  à  l'administration 
intérieure  de  l'hôtel.  Après  quelques  débats,  21  ar- 
ticles sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION   PREMIÈRE. 

Jhi conseil  d'admini'Urnti'on. 

«  Art.  l",  Lps  citoyens  admis  à  riiôlel  dosinvali'Jos  no 

seront  tenus  à  aucune  esjjc'-ce  d'cxnrcici'.  ni  sci'vice  niiii- 

laire  ;  cliacun  deux  conservera  néanmoins  ,  à  l'ie.star  des 

\clérans  nationaux,  un  esponton  pour  arme. 

»  II,  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
fliôtel  national  des  invalides  fera  partie  du  département 
(lu  ministre  de  l'inlérieur. 

n  III.  L'administration  générale  do  l'hôtel  sera  confiée, 
sous  la  surveillance  du  déparlement  de  l'aris,  à  un  conseil 
électif  composé  ainsi  qu'il  sera  dilci-ajjrès. 

»  IV.  Les  membres  de  l'administrai  ion  générale  de  l'Iiô- 
tel  seront  divisés  en  deux  sections;  l'une  connue  sous  le 
nom  de  conr>cil  gênerai  ^  cl  l'autre  sous  celui  de  bureau  ad- 
niinistralif. 

»  V.  Le  conseil  général  sera  composé  de  30  membres  ; 
savoir:  six  notables  de  la  commune  de  Paris  et  30  militai- 
res retirés  à  l'IiAlel. 

»  Vi.  11  y  aura  un  procureur-général-syndic  d'adminis- 
tration ,  (pii  sera  nonnné  par  les  invalides  au  scruun  iixli- 
\iduel,  à  la  pluralité  des  sulfrages. 

»  VIL  Les  six  notahles  de  la  connnune  de  Paris  seront 
élus  par  le  conseil  général  de  ladite  commune  ,  au  scrutin 


individuel  cl  à  la  pluralité  absolue  des  sufli-ages.  11  en  sera 
renouvelé  deux  chaque  année ,  la  première  fois  au  sort ,  et 
ensuite  h  tour  d'ancienneté. 

1)  MIL  Les  militaires  résidant  dans  l'hôlel  ,  qui  devront, 
avec  les  membres  de  la  commune  de  Paris,  former  lecoii- 
seil  général  de  l'hôtel ,  seront  élus  par  tous  les  invalides  au 
scrutin  individuel  cl  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

»  IX.  Les  assemblées  que  les  invalides  dcvronl  tenir 
pour  élire  leurs  administrateurs  ,  se  formeront  le  premier 
lundi  de  chaque  année  :  elles  seront  soumises  aux  mêmes 
lois  que  le  reste  des  assemblées  électorales  du  royaume  ; 
tous  les  invalides  résidant  à  l'hôtel  auront  droit  d'y 
voter. 

»  X.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  éligiblc  se- 
ront de  résider  dans  l'hôtel  depuis  un  an  ,cl  de  savoir  lire 
et  écrire. 

))  XL  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  ans,  la  première  fois  au  sort,  et  ensuite  ù 
tour  d'ancienneté. 

»  XI I.  Les  administrateurs  pourront  être  continués  par 
une  nouvelle  élection  ,  mais  ensuite  ils  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

»  XIII.  Le  conseil  général  nommera  ,  dès  sa  première 
séance  ,  un  président  et  un  vicc-president. 

»  XIV.  Le  conseil  nonnnera  ensuite  ,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  économe  de 
l'hôtel,  un  trésorier,  et  un  secrétaire. 

»  Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans,  le  second  pour 
six  ans  ,  cl  l'un  cl  l'autre  pourront  être  continués  par  de 
nouvelles  élections. 

»  XV.  L'économe  de  l'hôtel  fournira  un  caulionnc- 
nienl  en  immeubles  ,  qui  s'élèvera  à  la  sonmie  de  /iO,000 
livres. 

Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  qui  s'élèvera  à 
la  somme  de  250,000  liv. 

»  Ces  différents  cautionnements  seront  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  cautionnements  des  receveurs  de  dis- 
tricts. Ils  seront  vérifiés  à  la  diligence  du  commissaire-ins- 
pecteur. 

.  »  XVI.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  liv., 
celui  du  secrétaire-trésorier  sera  de  6, 000  liv.  ,  et  celui  du 
secrétaire  de  2,000  liv.  ;  l'un  et  l'autre  ne  seront  logés  à 
l'hôtel. 

»  XVIf.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une  séance 
le  1""  lundi  de  chaque  mois ,  cl  plus  souvent  s'il  le  juge 
convenable ,  on  s'il  en  est  requis  ,  soit  par  le  bureau  ,  soit 
par  le  syndic  d'administration. 

»  XVilI.  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'administration  , 
ordonnera  les  dépenses,  et  prescrira  les  règles  générales  de 
police.  Il  recevra  tous  les  mois  les  comptes  du  bureau  ,  et 
vérifiera  l'étal  des  différentes  caisses. 

»  XIX.  Le  syndic  d'administration  assistera  à  toutes  les 
séances  du  conseil  et  du  bureau,  mais  sans  voix  délibéi'a- 
tive.  Tl  ne  ])ourra  être  pris  aucune  délibération  sans  (pi'il 
ait  été  entendu.  Il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  croira 
utiles.  Ces  réquisitions ,  sur  lesquelles  le  conseil  délibérera 
toujours ,  seront ,  si  le  conmiissaire  du  roi  le  demande , 
inscrits  sur  le  registre  des  délibérations. 

»  XX.  Le  traitement  du  synilic  d'administration  sera  de 
3,000  liv.;  il  sera  logé  à  l'hôtel. 

»  X.\f.  Lorsque  le  syndic  d'administration  sera  absent  , 
il  sera  remplacé  par  l'un  des  notables  de  la  connnune  de 
Paris,  membre  du  conseil.  » 

i\I.  Lacu<''e  lit  l'art.  XX II  en  ces  termes  : 

XXIL  Le  syndic  d'administration  pourra  ,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  s'opposer  à  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  conseil  d'administration.  Son  opposition  moti- 
vée sera  présentée  au  directoire  du  département  de  l>aris  , 
qui  jugera  on  dernier  ressort,  ajjrès  avoir  entendu  ex- 
traoniiiiairemenl  le  syndic  d'administration  et  l'un  des 
membres  du  conseil  général  de  l'administration  de  l'hôtel. 

Lorsque  le  syndic  aura  laissé  écouler  deux  jours  sans 
s'opposer  à  une  délibération ,  il  ne  ])0urra  plus  en  suspen- 
dre directement  l'ellet  ;  mais  il  pourra  se  pourvoir,  dans  le 
mois  ,  pardevanl  le  directoire  du  département  de  Paris, 
afin  d'en  oi)tenir  la  cassation. 

La  question  préalable  invoquée  sur  cet  article  est 
adoptée^ 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  XXIII  et  XXIV, 
qui  sont  décrétés  eu  ces  termes  : 

«  Art.  XXIII.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  du  conseil  et  du  bureau  administratif,  aint^i 
que  tout  ce  qui  concernera  les  archives. 
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)>  XXIV.  Le  trésorier  ne  fora  aucun  acliat  ni  niarclié, 
et  il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  faire  un  paiement  au- 
dessus  de  100  liv.,  si  le  mandat  de  l'économe  n'est  visé  par 
le  président  ou  vice-président  du  bureau  administratif. 
Tout  mandat  au-Jessus  de  500  liv.  devra  Ctrc  ordonnancé 
par  le  conseil  d'administration.  >» 

Il  lait  lecture  de  l'article  XXV  ainsi  conçu  : 

Art.  XXV.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  natio- 
nale tous  les  fonds  qui  seront  confiés  par  les  décrets  à 
l'administration  de  l'hôtel.  11  fera  tous  les  paiements  d'a- 
près les  mandats  de  l'économe  de  l'hôtel  ,  visés  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

La  séance  ne  se  trouvant  plus  complète,  est  levée 
à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   MAUDI   27    MARS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Janson  ,  maître 
de  musique,  qui  invite  l'Assemblée  à  assister,  par 
commissaires,  à  la  messe  qu'il  a  été  autorisé  par 
l'Assemblée  constituante  à  faire  exécuter  pour  l'anni- 
versaire de  la  mort  de  Mirabeau. 

M.  Lecointiie-Puyraveau  :  La  mémoire  de  Mira- 
l)eau  n'a  pas  besoin  d'èlrc  honorée  par  des  messes 
en  musique.  Celle-ci  coûterait .  d'après  les  aperçus 
qui  ont  été  fournis,  à  peu  près  six  mille  livres.  Sans 
doute  il  peut  entrer  dans  les  vues  d'un  directeur  de 
musique  et  de  certains  panégyristes  de  célébrer  leurs 
propres  talents,  sous  le  prétexte  d'honorer  la  mé- 
moire d'un  grand  homme.  Je  demande  que  ces 
messes  et  ces  oraisons  funèbres  ne  se  fassent  point 
aux  frais  de  la  nation.  Voudi-iez-vous  m'obligcr,  moi 
qui  suis  calviniste  ou  mahométan,  de  payer  une 
messe  à  laquelle  je  ne  crois  pas.  Je  propose  donc  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  M.  le  maître 
de  musique. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du 
tribimal  criminel  de  Strasbourg  ,  qui  annonce  qu'un 
juré  d'accusation  ayant  mis  hors  de  cause  un  soldat 
arrêté  pour  fait  d'embauchage,  cet  étrange  prononcé 
sur  un  délit  dont  les  pièces  de  conviction  sont  entre 
ses  mains,  l'oblige  à  recourir  à  l'Assemblée  nationale 
pour  demander  l'évocation  de  cette  affaire  à  la  haute 
cour  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot  envoie  à 
l'Assemblée  l'état  de  situation  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, en  la  priant  de  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  savoir  comment  se  fera  le  service  de  la 
caisse,  après  que  les  seize  cents  millions  d'assignats, 
dont  l'émission  simultanée  est  autorisée,  seront  épui- 
sés ,  et  par  quelle  espèce  d'assignats  il  sera  possible 
de  suppléer  aux  petites  coupures  dont  la  fabrication 
s'est  trouvée  retardée  par  les  différents  essais  des 
artistes. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  de  lui  faire,  au  2  avril  prochain,  un  rap- 
port sur  ces  questions. 

M.  Cambon  :  Ces  questions  tiennent  au  système 
général  des  finances;  je  ne  dois  pas  dissimulera 
l'Assemblée  que  ses  comités  sont  partagés  d'avis  sur 
les  mesures  à  prendre  ;  une  partie  des  membres  qui 
les  composent  pensent  que  la  vente  des  forêts  natio- 
nales est  nécessaire  ;  c'est  du  parti  que  vous  prendrez 
à  cet  égard  que  dépend  leur  travail,  il  faut  que  vous 
leur  donniez  une  base ,  et  je  vous  prie  de  prononcer 
incessamment  sur  cette  question. 

M."*  :  J'observe  qu'elle  se  trouve  à  l'ordre  des 
délibérations  de  la  semaine. 

Une  seconde  lettre  de  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  annonce  que  les  relevés  approxi- 
matifs de  la  valeur  des  biens  nationaux  fait  dans  les 
cinq  cent  vingt-neuf  districts  ,  dont  les  états  lui  sont 


parvenus  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à  2,307,520,615 
livres. 

^I.  LE  ppalsiDEXT  :  Voici  une  letre  des  commis- 
saires civils  et  de  la  municipalité  d'Avignon,  qui 
vient  de  m'être  remise  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Avignon,  le  23  mars,  l'an  4»  rie  la  Uberté. 
Nous  vous  annoncions ,  par  notre  lettre  du  21,  que  le 
calme  était  prêt  à  se  rétablir  dans  cette  ville  ;  combien 
nous  étions  éloignés  de  croire  qu'un  jour  la  nécessité  de 
rendre  l'honneur  à  une  foule  de  familles  nous  forcerait  de 
dire  (ju'on  a  égaré  la  sensibilité  de  l'Assemblée  sous  le  pré- 
texte de  justice  ;  des  intrigues  ourdies  par  le  secret  lui  ont 
tout-à-coup  enlevé  le  décret  le  plus  affligeant  pour  tous  les 
amis  de  la  constitution  et  de  l'ordre  civil.  Les  efforts  des 
conunissaires  civils  avaient  rétabli  la  paix  à  Arles;  la  force 
publique  protégeait  l'exécution  des  lois ,  et  les  malheurs 
d'une  guerre  civile  avaient  été  prévenus  par  leurs  soins  ; 
la  constitution  triomphait  dans  les  murs  d'Arles,  d'Avi- 
gnon et  de  Carpentras,  et  la  tranquillité  allait  se  rétablir 
dans  fis déi)artements  du  Midi,  et  déji  les  mal-intention- 
nés ,  forcés  à  l'obéissance  de  la  loi ,  commençaient  à  sen- 
tir et  leur  folie  et  la  nécessité  d'adopter  les  maximes  de 
l'éternelle  raison.  Pourquoi  une  amnistie ,  surprise  a  l'As- 
semblée par  une  intrigue  coupable  ,  vient-elle  ranimer 
leur  audace....  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) 
On  demande  h  passer  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  ordonne  que  la  lecture  soit  continuée. 
J\L  GoupiLLEAU  :  En  ce  cas ,  je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  celle  lettre  a  été  fabriquée  à  Paris ,  et 
qu'il  n'y  manque  que  la  signature  de  M.  Deleutre. 
Le  secrétaire  continue  : 

Pourquoi  une  amnistie ,  surprise  à]  l'Assemblée  par 
une  intrigue  coupable ,  vient-elle  ranimer  leur  audace,  ex- 
citer toutes  les  passions  et  nécessiter  une  guerre  civile 
dont  nos  soins  venaient  d'éteindre  le  flambeau?  Croycz-cii 
des  fonctionnaires  publics  qui  sont  amis  de  la  vraie  li- 
berté ,  qui  ne  veulent  que  la  constitution  ou  la  mort ,  lors- 
qu'ils vous  disent:  On  vous  a  trompés,  revenez  d'une  er- 
reur funeste  ;  un  intérêt  coupable  vous  a  dissimulé  des 
crimes  affreux  ;  on  vous  a  représenté  comme  un  égare- 
ment passager  des  crimes  réfléchis  et  prémédités.  Sont-cc 
des  délits  relatifs  à  la  révolution  que  les  assassinats  qui 
ont  été  commis  le  16  octobre  ,  après  que  les  armées  étaient 
licenciées,  et  lorsque  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
terminé  la  révolution  par  son  décret  de  réunion  ,  s'était 
déclarée  garante  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés? Quoi!  au  milieu  de  cette  paix  garantie  par  l'hon- 
neur et  la  loyauté  française,  une  horde  de  brigands  aura 
pu  impunément  jeter  dans  les  fers  tous  les  honnêtes  gens  , 
tous  ceux  qui  voulaient  la  révolution  sans  pillage!  Elle 
aura  pu,  sous  le  prétexte  de  révolution,  projeter  et  com- 
biner un  massacre  de  soixante-six  heures ,  éventrer  les 
femmes ,  entasser  les  victimes.  Ils  ont  entendu  avec  une 
féroce  indifférence  les  gémissements  de  ces  infortunés  ;  ils 
ont  vu  sans  pitié  les  enfants  qu'ils  avaient  mutilés  se  traî- 
ner auprès  du  corps  ensanglanté  de  leurs  pères  ;  et  des 
crimes  aussi  atroces  resteraient  impunis  ;  et  60  familles  qui 
attendaient  la  vengeance  des  lois  seront  réduites  à  la  né- 
cessité funeste  des  vengeances  personnelles  !  On  a  soigneu- 
sement caché  à  l'Assemblée  que  ces  victimes  étaient  les 
plus  honnêtes  citoyens ,  les  plus  ardents  apôtres  de  la  ré- 
volution et  les  plus  chauds  partisans  de  la  réunion  à  la 
France.  Nous  ne  devons  pas  lui  cacher  que  déjà  la  nou- 
velle de  l'anniistie ,  quoique  incomplète  ,  commence  à  ex- 
citer la  fermentation  la  plus  dangereuse  parmi  tous  les  ci- 
toyens à  qui  l'expérience  a  appris  à  craindre  les  fureurs  de 
ceux  que  l'on  veut  rendre  à  la  société.  Dix  mille  familles 
sont  prêtes  à  émigrer  ,  et„les  parents  des  victimes  com- 
mencent à  provoquer  ouvertement  les  vengeances  person- 
nelles ,  vengeances  d'autant  plus  terribles  que  l'on  sait  que 
les  affections  de  la  nature  bravent  les  lois  et  les  supplices. 
Signé  :  Les  commissaires  du  roi,  réunis  à  ceux  des  dé- 
parlements du  Gard,  de  ta  Drômc  et  de  l'Hérault. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  minisire 
de  la  guerre  annonce  que  les  douze  soldats  du  G3"  ré- 
giment, ci-devant  d'Alsace,  qui  avaient  quitté  leurs 
drapeaux  ,  sont  rentrés  dans  leurs  régiments;  mais 
que ,  quoiqu'ils  aient  été  reçus  avec  humanité  ,  cinq 
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d'entre  eux  ont  de  nouveau  déseitiî;  on  croît  qu'ils 
se  sont  mis  en  marclie  vers  l'aris. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Clavière  transmet 
à  rAsscmbl(5e  les  états  hebdomadaires  relatifs  à  la  fa- 
brication des  monnaies.  Ces  états  portent  la  quantité 
de  monnaies  de  cuivre  ,  fabriquées  jusqu'au  2G  mars 
avec  le  métal  des  cloches,  à  7,385,023  liv.  10  sous, 
et  celle  des  pièces  de  15  et  30  sous,  frappées  jusqu'à 
la  même  époque,  à  la  somme  de  li,57Zi,531  I.  5  s. 

Ln  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  lettre  des 
grands  procurateurs  nationaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  I.' Assemblée  a  chargé  son  comité  de  législation  de  lu 
faire  un  rapport  sur  les  questions  que  nous  lui  avions  sou- 
mises, relativement  à  la  levée  des  scellés  sur  les  papiers 
de  M.  Delessart.  Nous  voulions  par  cette  lettre  prier  nos 
collègues  de  nous  aider  de  leurs  lumières,  mais  non  pas 
provocpier  un  décret ,  et  nous  pensons  même  que  l'Assem- 
blée uolionale  ne  doit  rien  prononcer  à  cet  égard  ;  1"  par- 
ce que  la  haute  cour  nationale  seule  est  compétente  ,  et 
qu'il  y  aurait  de  l'incouvénient  à  ce  que  l'Assemblée,  qui 
est  accusatrice  ,  intervint  d'une  manière  quelconque  dans 
la  procédure  ;  2°  parce  qu'après  l'interrogatoire,  l'accusé 
peut ,  soit  par  lui-même,  soit  pour  éviter  le  déplacement 
par  ses  conseils  ,  suivre  le  cours  de  la  procédure  ,  prendre 
comunniication  de  toutes  les  pièces  et  de  toutes  les  opéra- 
tions du  tribunal;  3"  parce  (pi'un  décret  de  l'Assemblée 
pourrait  faire  renaître  la  question  de  savoir  si  les  règle- 
ments de  la  haute  cour  nationale  doivent  être  sanctionnés  , 
question  qu'elle  a  sagement  ajournée.  » 

M.  Dl'cos,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  V\%- 
sendjlée  nationale ,  après  aroir  décrété  le  23  février, 
que  la  sortie  des  cotons  en  laine  des  colonies  serait 
provisoirement  défendue  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  dé- 
finitivement statué  sur  l'augmentation  des  droits  à 
fixer  pour  l'exportaliou  de  cotte  denrée  dans  l'élran- 
ger,  chargea,  par  le  même  décret,  son  comité  de 
commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  la  fixation  de  celte  augmentation.  Il  eut  été 
à  désirer  que  la  promulgation  de  cette  loi,  provisoi- 
rement prohibitive  ,  eût  suivi  de  plus  près  le  jour  où 
elle  fut  prononcée.  Dès  cet  instant  même,  d'avides 
spéculateurs  se  sont  hâtés  d'enlever  ii  des  prix  exor- 
bitants, et  d'expédier  pour  l'étranger  tous  les  cotons 
qui  restaient  encore  dans  nos  marchés  maritimes,  et 
dont  une  grande  partie  était  destinée  pour  les  manu- 
factures nationales.  L'expédition  du  colon  pour  l'é- 
tranger s'est  élevée,  pendant  l'espace  de  quatre  jours, 
dans  le  seul  port  de  l'.ordeaux  ,  à  1,500  balles,  c'est- 
à-dire  à  Zi,500  quintaux  ,  et  cette  denrée  a  été  portée 
au  prix  énorme  de  500  liv.  le  cent.  Voilà  le  vice  des 
prohibitions  démontré  par  votre  propre  expérience. 
La  puissance  nationale  ne  peut  lutter  elle-même  con- 
tre la  nature  des  choses  et  l'intérêt  général  du  com- 
merce :  et  cet  exemple  rappelle  le  mot  plein  de  sens 
du  docteur  Swift,  sur  les  lois  prohibitives  :  «  Dans 
l'arithmétique  des  douanes  ,  disait-il,  2  et  2  ne  font 
pas  h  ,  deux  et  deux  font  zéro,  n 

Deux  nouveaux  dangers  sollicitent  impérieusement 
de  voire  sagesse  la  levée  de  laproiiibilion  provisoire, 
et  la  fixation  d'une  augmentation  de  droits  sur  les 
colons  sortant  du  royaume.  Le  premier  de  ces  dan- 
gers, c'est  l'attrait  qu'une  défense  absolue  fournit  à 
la  coulrcbande  ;  les  cllorls  d'une  armée  de  douaniers 
n^  sulliraient  pas  pour  l'arrêter.  Gomme  il  arrivait 
ordinairement  de  nos  colonies  plus  de  coton  que  nos 
manufactures  n'en  pouvaient  travailler,  il  était  dans  la 
nature  des  choses  que  le  surabondant  de  cette  con- 
sommation se  vendît  aux  étrangers:  or,  en  sii])posani 
que  l'importation  continuât  à  surpasser  les  besoins 
de  nosl'al)ricants,  il  n'est  point  d'entraves,  point  d'cf- 
forls,  point  de  punitions  qui  puissent  retenir  ce  su- 
perflu dans  le  royaume.  Ce  serait  marcliei  directe- 
ment contre  votre  but  ;  ce  serait  surtout  encourager 
la  fraude  par  une  coupable  immoralité,  et  favoriser, 
au  détriment  du  commeirant  industrieux  el  honnête 


qui  respecterait  votre  loi,  l'accapareur  qui  bravg  vos 
lois  et  la  probité. 

11  est  un  autre  inconvénient  d'une  nature  plus  grave, 
parce  que  ses  conséquences  tendraient  à  dél.hiorer 
la  direction  et  les  habitudes  du  commerce  colonial. 
Vous  vous  rappelez  que,  par  un  arrêl  du  30  août  178i, 
les  étrangers  lurent  admis  à  porter  dans  nos  colonies 
quelques  objets  de  consommation  que  la  France  ne 
pouvait  leur  fournir  en  quantité'  sndisaiite  et  à  des 
prix  assez  modérés,  et  qu'ils  fiin  ni  autorisés  à  expor- 
ter en  retour  les  sirops  et  talias  produits  par  la  fa- 
brication des  sucres.  Celte  loi,  qui  semblait  favoriser 
les  habitants  de  nos  îles,  sans  nuire  à  notre  commerce 
maritime,  lui  porta  des  coups  funestes  par  l'impré- 
voyance de  plusieurs  de  ses  dispositions  :  car  il  était 
donné  au  despotisme  d'empoisonner  jusqu'à  ses  bien- 
faits. La  valeur  des  objets  d'importation  permis  aux 
étrangers  n'étant  point  proportionnellement  combinée 
avec  celle  des  denrées  dont  l'exportalion  leur  était 
permise,  ils  furent  obhgés,  pour  compléter  leurs  re- 
tours, de  charger  en  fraude  des  sucres ,  des  cafés  et 
des  cotons.  Les  administrateurs  fermaient  les  yeux 
sur  celle  contrebande,  car  il  est  à  remarquer  ici  que 
jamais  les  lois  prohibitives  n'ont  été  sévèrement  main- 
tenues dans  nos  colonies.  Trop  d'intérêts  s'oppo- 
saient à  leur  exécution;  les  préposés  eux-mêmes,  qui 
étaient  allé  chercher  une  fortune  rapide  dans  nos  îles, 
étaient  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  l'acqué- 
rir, et  avaient  calculé  que  la  corruption  était  d'ua 
plus  grand  rapport  que  la  probité.  11  s'établit  donc, 
sous  les  yeux  et  presque  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration, un  commerce  interlope  de  nos  colonies  avec 
la  Nouvelle-Angleteri-c  et  les  colonies  anglaises  et 
hollandaises.  Une  partie  des  sucres,  des  cafés,  des 
indigos  et  des  cotons  de  Saint-Domingue  et  des  An- 
tilies-du-Vent  passèrent  directement  à  la  Jamaïque,  à 
Saint-Eustache,  à  la  Dominique. 

Les  troubles  élevés  dans  nos  colonies  ,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ,  ont  favorisé  ces 
larcins  faits  au  commerce  de  la  métropole  :  toutes  les 
autorités  étaient  méprisées,  les  derniers  ménagements 
étaient  rompus,  et  la  crainte  d'une  grande  commo- 
tion en  France  intimidait  les  colons  les  plus  attachés 
à  la  mère-patrie,  et  les  disposait  à  faire  passer  leurs 
fonds  dans  l'étranger.  De  là  une  diuiinulion  considé- 
rable dans  l'importation  des  denrées  coloniales  en 
France  ;  de  là  surtout  l'habitude  de  vendre  aux 
étrangers  des  denrées  réservées  par  les  lois  pour  le 
commerce  national.  D'après  nu  tel  état  de  choses,  il 
est  facile  de  sentir  qu'une  défense  absolue  d'expor- 
tation médiale  de  la  France  chez  ses  voisins,  favori- 
serait davantage  cette  direction  immédiate  des  den- 
rées coloniales  vers  Tétraiiger.  Le  double  ellcl  de 
cette  prohibition  sur  les  colons  étant  nécessairement 
d'en  faire  baisser  le  prix  en  France ,  et  de  l'élever 
dans  les  autres  marchés  derKuiope,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  supporter  leur  concurrence 
dans  nos  propres  colonies;  que  les  Anglais,  par 
exemple,  frustrés  dos  avantages  que  leur  donnait  la 
baisse  de  notre  change ,  dans  rextraclion  de  nos  co- 
tons, pourront  les  aller  direclcmenl  chercher  dans 
nos  ilos,  y  mettre  un  prix  plus  élevé  que  nous,  et  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  nationaux,  de  sorte  que, 
pour  avoir  voulu  retenir  la  masse  tout  entière  de  nos 
retours,  nous  nous  en  verrions  i)rivés  à  l'avenir,  et 
serions  peut-être  forcés  d'aller  acheter  nous-mêmes 
chez  les  étrangers  les  objets  de  consommation  que 
nous  avions  voulu  leur  enlever. 

Ces  réllexious  ,  appuyées  sur  des  fails  incontesta- 
bles, prouvent  à  votre  comité  que  prohiber  l'exporla- 
Ijon  des  colons  dans  félranger,  c'est  en  défendre 
l'importation  en  France.  Vous  avez  paru  le  sentir, 
lorsque  vous  lui  avez  ordonné  de  vous  présenter  la 
lixalioa  d'une  augmentation  de  droit  sur  celle  dea- 
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r(!c,  il  n'a  pas  cru  devoir  d('lcriniiici'  ces  droits  l^  une 
comme  fiN.e,  parce  que  le  cours  des  denrées  coloniales 
éprouvant  depuis  quelques  mois  ,  au  gré  des  événe- 
ments et  des  manœuvres  de  l'agiotage,  des  variations 
cxtrcMncment  rapides  ,  des  droits  fixés  à  une  somme 
quelconque,  ne  se  trouveraient  jamais  en  proportion 
avec  le  prix  actuel  des  cotons,  et  auraient  le  double 
Inconvénient  dètre  tantôt  excessifs,  et  tantôt  presque 
nuls.  Votre  comité  a  cru  plus  expédient  d'établir  un 
taux  proportionnel,  de  telle  sorte  que  le  montant  des 
droits  suive  toutes  les  variations  de  la  denrée.  Ainsi, 
le  droit  étant  fixé  à  12  pour  100  de  la  valeur,  comme 
nous  vous  le  proposons,  soit  que  le  colon  r(;tombe 
au  prix  de  150  liv.  pour  100 ,  soit  qu'il  se  soutienne 
à  celui  de  3  àZiOO  liv.,  le  commerçant  qui  l'expédiera 
paiera  toujours  au  trésor  public  près  d'un  huitième 
de  la  valeur  courante. 

Votre  comité  s'est  arrêté  au  taux  proportionnel  de 
i'2  pour  cent,  parce  qu'il  a  cherché  à  concilier  Tinlé- 
rét  national  sous  tous  ses  rapports,  et  à  arrêter  l'ex- 
cessive importation  sans  la  détruire  entièrement.  Il 
a  craint  surtout  de  favoriser  la  sortie  clandestine  et 
frauduleuse  ;  en  rendant  exorbitante  l'imposition  que 
vous  lui  demandez ,  c'est  une  gène  momentanée  et 
non  une  prohibition  absolue  que  vous  attendez  de  lui. 
Si  les  droits  étaient  portés  à  un  taux  plus  élevé ,  ce 
serait  une  prohibition  indirecte  que  vous  prononce- 
riez de  nouveau. 

Votre  comité  a  encore  pensé  que  le  prix  de  la  den- 
rée sur  laquelle  porteront  les  droits  de  sortie  ne  doit 
point  être  arbitrairement  fixé  par  les  négociants  ex- 
péditionnaire» ;  c'est  un  malheur  auquel  est  réduit  le 
législateur  forcé  de  recourir  au  prohibitisme  de  met- 
tre toujours  en  hgne  du  compte  les  calculs  de  l'inté- 
rêt privé,  et  d'avoir  à  se  garantir  contre  les  surprises 
de  la  mauvaise  foi. 

Si  les  négociants  fixaient  eux-mêmes  la  valeur  du 
coton  qu'ils  expédient,  le  désir  de  se  soustraire  au 
paiement  d'une  portion  des  droits,  engagerait  peut- 
être  quelques-uns  d'entre  eux  à  eu  réduire  fictive- 
ment le  prix  à  la  douane  ;  nous  vous  proposerons  de 
faire  fixer  ce  prix  tous  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  par  les  directoires  de  départements  ;  ils  trou- 
veront dans  toutes  les  places  de  commerce  un  mode 
facile  d'établir  cette  fixation,  d'après  les  prix  courants 
qui  circulent  et  s'expédient  chez  l'étranger ,  et  sur 
lesquels  il  n'y  a  ni  fraude,  ni  erreur  à  redouter.  Vous 
concilierez  par  ce  moyen  ce  que  vous  devez  à  l'inté- 
rêt momentané  de  l'Etat,  et  ce  qu'exige  la  justice. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I*'.  La  défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons, 
en  laine  et  en  graine  dans  l'étranger,  est  et  demeure  levée 
par  le  présent  décret. 

II.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine ,  ci-devant  sujets 
au  droit  de  12  liv. ,  paieront  à  l'avenir,  à  leur  sortie  du 
royaume,  un  droit  de  12  pour  100  de  leur  valeur  ;  et  au 
inoyen  de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien  droit  fixé  par  le 
tarif  du  2  mars  1791 ,  demeure  révoqué. 

III.  Les  directoires  de  département  sont  chargés,  par 
le  présent  décret ,  de  fixer,  tons  les  premiers  jours  de 
chaque  mois  ,  pour  le  courant  du  mois  seulement,  le  prix 
commun  des  cotons  en  laine  ,  d'après  les  ))rix  courants  no- 
toirement établis  sur  les  places  de  commerce  ;  et  les  di- 
recteurs et  préposés  des  douanes  seront  tenus  de  se  con- 
former à  cette  fixation  dans  la  perception  du  droit  fixé  par 
le  présent  décret. 

M.  Ramond  fait ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
un  rapport  relatif  aux  explications  et  réparations  à 
demander  h  la  cour  de  Madrid,  tant  pour  les  griefs 
politiques  de  la  France  envers  cette  puissance  ,  que 
pour  Ifs  lésions  particulières  éprouvées  par  des  ci- 
toyens Français  de  la  part  du  gouvernement  ou  des 
établissements  espagnols. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 


N,  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  d'en  remettre 
l'extrait  au  numéro  d'i  demain. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  s'occupe  des 
mesures  à  prendre  vis-à-vis  les  puissances  étrangères. 

M.  Lasouree  observe,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, que  le  rapport  n'est  pas  prêt. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Journu  propose,  au  nom  du  comité  colonial,  des 
articles  additionnels  à  ceux  rendus  sur  les  colonies. 

«  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale ,  désirant  venir  au  se- 
cours de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  lui  procurer  des 
approvisionnements  en  substances  ,  matériaux  de  cons- 
truction ,  animaux  et  instruments  aratoires ,  met  à  la  dis- 
position du  ministre  delà  marine,  provisoirement,  une 
somme  de  6  millions ,  indépendanmient  de  telle  augmen- 
tation qui  pourra  être  jugée  nécessaire  sur  les  avis  trans- 
mis au  corps  législatif  par  les  commissaires-pacificateurs.» 

M.  Charlier  demande  qu'on  se  borne  à  envoyer 
trois  millions, 

La  proposition  de  M.  Charlier  est  écartée  par  la 
question  préalable. 

M.  Gers  demande  qu'on  retranche  la  dernière  par- 
tie de  l'article  commençant  par  ces  mots  :  indvpen- 
dammcnt  de  telle  augmentation. 

M.  Journu  adopte  l'amendement. 

L'article  premier  est  adopté  avecramendemenlde 
M.  Gers. 

M.  Journu  lit  l'article  II. 

«  Art.  II.  Le  ministre  indiquera  Incessamment  les  moyens 
qu'il  croira  les  plus  convenables  pour  l'emploi  de  ces  fonds 
et  pour  le  recouvrement,  enfin,  pour  en  assurer  le  rcm- 
ment  à  la  métropole.  >> 

L'article  II  est  décrété. 

M.  Journu  fait  lecture  de  l'article  III. 

Art.  in.  Il  fera  passer  sans  délai ,  à  Saint-Domingue  , 
trois  cents  charpentiers ,  dont  les  frais  de  transport  seront 
supportés  par  la  nation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  article. 
IM.  Gambon  :  Je  demande  que  les  frais  de  transport 
soient  pris  dans  les  6  millions  accordés. 
M.  Gers  appuie  cette  proposition. 
L'art.  III  est  rejeté  par  le  question  préalable. 
M.  Journu  lit  l'article  IV. 

«  Art.  IV.  Les  comités  de  législation  ,  de  commerce  et 
des  colonies  s'occuperont  incessamment  de  la  rédaction 
d'un  projet  de  loi  pour  assurer  aux  créanciers  l'exercice 
de  l'hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  tou- 
tes les  colonies.  » 

]\IM.  Ducos  et  Dubayet  demandent  que  le  principe 
soit  décrété  sur-le-champ ,  et  qu'on  renvoie  aux  co- 
mités le  mode  de  la  loi. 

L'article  IV  est  décrété. 

M.  Brissot  :  vous  avez  appris  avec  quel  empresse- 
ment le  congrès  des  Etats-Unis  a  voté  des  sacours  en 
argent  et  en  subsistances  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue; c'est  une  dette  sacrée  dont  il  doit  être  fait 
ici  mention.  Je  demande  que  l'Assemblée  vote  des 
remercîments  à  l'assemblée  générale  des  Etats-Unis 
et  aux  états  de  Pensylvanie.  (  On  applaudit.  ) 

On  observe  que  les  remercîments  ont  été  votés. 

Il  s'élève  des  doutes. 

L'Assemblée  décide  que  son  comité  des  décrets  vé- 
rifiera le  fait  et  lui  en  rendra  compte  à  la  séance  de 
ce  soir. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gers ,  l'Assemblée  décrète 
que  jusqu'à  ce  que  les  nouvelle*  administrations  soient 
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organisées,  il  ne  pourra  ^tre  envoyé  en  qualité  d'of- 
liciers  p;éiKMaux  on  do  commissaires,  aucune  person- 
ne née  dans  les  colonies  ou  y  ayant  des  propriétés. 

Mr  Tarbé  :  Je  propose  de  décréter  que  les  nès;res 
ne  jouiront  du  droit  de  citoyen  actif  que  deux  ans 
après  leur  allrancliissemeiit. 

Celle  proposition  est  rejctéc  par  la  question  préa- 
lable. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

T)n  Jury  en  matière  cLtle  et  criminelle  ,  Irnduît  de 
Bl.icksliioimc  ,  par  JNI.  Ci.-Fr.  lîlaiic  lioaimo  de  loi.  A 
Paris,  clic/.  M,  llavier  ,  successeur  de  j\l.  Prévost  ,  rue 
de  la  Harpe,  il'  loi  ;  et  chez  les  marchands  de  ^Nou- 
veaulés. 

Aucim  ouvrage  ne  pouvait  paraître  plus  à  propos  , 
dans  un  ii»oinent  où  le  juré  Tranchais  s'organise  pour  la 
jiroiuière  l'ois,  que  celui-ci  oi'i  Ton  trouve  l'origine, 
i'hisloirc  et  le  tableau  du  jure  anglais  ,  source  et  mo- 
dèle du  nAirc.  «  N'ayant  point  encore  recueilli  le  bien- 
fait de  celte  belle  inslilulion  ,  dit  avec  raison  le  traduc- 
teur ,  nous  ne  pouvons  ,  pour  ainsi  dire  ,  Feslinicr  que 
.sur  parole  ,  et  de  là  vient  peut-être  celle  liinidil;'  gé- 
in'rale,  excuse  réelle  ou  simulée  de  tant  de  citovens 
<jui  ,  appelés  par  la  loi  à  s'inscrire  sur  l'honorable  liste 
des  jure's  ,  Sont  denieure's  en  relard  ,   n'osent  aborder  , 
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lance  ,  et  do«t  ils  ignorent  Fétendue.  »  C'est  donc 
rendre  un  service  à  la  réserve  craintive  ,  et  Aler  un  pré- 
texte à  l'égoïsnie,  que  de  publier  ce  qu'un  grand  pu- 
blicisle  a  écrit  sur  celte  matière. 

INI.  Blanc  a  présenté  son  ouvrage,  !c  i-  mars,  à 
rAssemblée  nationale,  qui  en  a  l'.ùl  mention  honorable 
dans  son    procès-verbal,    et    l'a    renvoyé    au    comité  de 


SPECTACLES. 

M>L  les  locataires  des  loges  ji  Tannée  de  l'Opéra  sont 
priés  de  faire  pn'venir  par  écrit  M.  Vaillant,  à  son  bu- 
ri'au,  à  la  salie  de  POpéra  ,  s'ils  sont  dans  rintention 
<le  garder  leurs  loges,  et  de  l'aire  retirer  leurs  listes  et 
coupons  avant  le  i"^  avril  prochain;  ils  sont  aussi  pré- 
venus que  ceux  qui  conserveront  leurs  loges  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  sera  construite 
au  i"  janvier  ijyJ,  sur  remplacement  des  fleuries  du 
roi,  entre  la  vu:  Saint-ilonoré  et  la  cour  du  iManége, 
en  face  du  jardin  des  Tuileries. 

TiiEATKE  DK  LA  Xatiox.  —  An jourd  hui ,7/.mV,i 
à  MtiUitrnes^  suivi  d' Adiphytriun.  —  JM.  Préville 
jouera  le  rôle  de  Sosie. 

Tiii-.VTRE  Italien.  --  \u\onTA'hxù  niaise  et  Bubd 
Cl  la  sixième  représentation  do  Giiillaiiine  Tell. 

TlII-.ATRE  iMlANÇAtS,  rue  de  I^iclielieu.  --  Aiiiour- 
dlu.i  /^  Barbier  de  Se.'ille,  comédie  en  j  actes;  suivie 
tle  /  Iricunnu  en  6  actes. 


THEATRE  DE  LA  RUE  Fetdeau,  ci-devant  Je  Mon- 
sieur. --  Aujourdhui  l'italiann  in  Loruira  ,  opéra 
Italien.  ' 

THEATRE  1;e  M'»^  MoNtAssier,  au  Pidais-Royal.- - 


Anjoiird'liui   le  Sourd,  en   3   actes 
nicnts  imprèetis ,  opéra  en  3  actes. 


li  des  R'ene-' 


TliEATRE  nu  ÎNlARAIS.rue  Coulurc-Sainle-Calhe- 
rine.  — .'Vujourd'hui  la  septième  représentation  de  lio- 
liert,  chef  de  liri^aiuls,  fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu  CoMtC^UE  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui la  Vorél  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  3  actes;  précédée  de  l'Ecole  des  Maris  ^  et  des 
J  acances  des  Procureurs. 

TheatkE  de  3l0L[i:r\E,  me  Saînt-iNLinin.  -Au- 
jourd'hui la  suite  du  Suisse  de  C/i/ifeaueieux  ou  le 
Maria-^e  de  liosetle  ;  le  Gaa^e  il' amour  ,  opéra  à  vau- 
deville; précédé  du  Suisse  de  Clulteam-ieux ,  trait  his- 
torique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aujourd'lmi 
le  Dlailre  de  îtiusifjue  amoureux  île  son  clive  ,  opéra  ; 
suivi  du  Directeur  dans  l'embarras,  opéra  en  i  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Au- 
jourd'hui la  première  représentation  des  Limousins , 
en  i  acte  ;  précédée  de  Gussandre  oculiste ,  et  suivi  du 
Petit  Sacristain. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Au- 
jourd'hui Nicodc'uie  dans  la  lune  ou  la  Ile'çolution 
pacifique ,  par  le  cousin  Jacques  ;  le  Milicien. 

31.  Val  ,  professeur  de  physique  amusante,  donnera 
aujourd  hui,  .à  six  heures  du  soir,  sa  première  représen- 
tation, chez  INI.  ^îau(luit,  sur  le  boulevart  Poissonnière. 
Prix  :  3  liv.  par  personne. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM   les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J  . 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam , .  .  3  2. 

Hambourg 3  20. 

Londres 18. 

Madrid 2G  1.  10  s. 


Cadix. .  .  , 

Gènes 

I.ivoiinie 

Lyon ,  P.  des  Roi 


20    1 


10s. 
.  1  l-.O. 
.  170. 
1,'.  h- 


Bourse  du  27  3Iars. 

Aclioiis  des  Indes  de  2500  liv 2165,70,72  li2. 

Portions  de  1 COO   liv 14  15. 

—  de  312  liv.    10  s 285. 

—  de  100   hv 93 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv 4  50. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin Il2,l,l  Ii4p. 

—  Sorties 

.-del25mil.   déc.    17S4.   .    6,5  I  i2,3iS,I  [',.;!i.S,li2, 

ôl«,^l'«   1j. 

—  Sorties 3ii   p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 14  li4  b. 

—  sans  bulletin 5  3i'i,li2,Ii4,3|.S,li2,3i3  b. 

—  sort,  en  viager '.),'.)  llS.'J  b. 

15ulletin    79,80. 

—  Sorties 93. 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  sortis !  0  »,  5 ,4 , 

Act.  nouv.  des  Indes 1270,68,09,70,72,75,78,80. 

Cais.sc    d'escompte 3875,70,65,70,72,75. 

Demi-Caisse 1928,27,28,29,30,32,35,34,32. 

Emp. de  80  mill. d'août  17 89 au  pair  Ii2,3i4  p. 

Assiir.  contre  lesincend..    486,85,84,83,85,86,87,88. 
3 89,90,91.92,91,90,89,90. 

—  à  vie 500,58,00,61,62,63,65,68,70,68,67. 

CoNïR.\TS.  l'<'  clas.se  à  5  p.  0|0 99,lj2,3i4.,5i8. 

—  2'  idem  à  5  p.  0|0  siij.   an  \!i'.  .  .  92  Ii2,li'.,.';i8, 

—  3'  idem  à  5  p.  0|0  siij.  au    10^' 89  li4,89. 

—  4^-  idem  A  5  p  OiO  stij.  au  1 0"  et  2  s.  p.  I • . , 
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GAZETTE  NiTIOMLE  ou  LE  IIOITE^R  l'MVERÏiEL. 

Jeudi  29  Mars    1792.  —  Tromcme  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
Discours  du  roi  à  la  clôture  delà  diète,  àGèflc, 

Tics  nobles  ,  nobles ,  vénérables  ,  dignes,  doctes .  etc.  etc. 
bons  seigneurs  et  hommes  suédois. 

Lorsque  j'ouvris  la  diète  actuelle,  que  je  termine  au- 
jourd'hui d'une  manière  si  heureuse,  je  vous  annonçai 
que  je  n'avais  pas  craint  de  vous  convoquer  dans  un  temps 
où  une  ardeur  fanatique  ébranle  presque  tous  les  pays  ,  et 
(pie  je  me  confiais  à  votre  attachement  envers  moi ,  aussi 
bien  qu'au  cœur  généreux  de  la  nation ,  pour  continuer 
tranquillement  et  avec  unanimité  les  importantes  délibé- 
rations qui  ont  occasionné  votre  assemblée.  Mon  espoir 
ne  lut  point  déçu  ;  et  après  avoir  montré  parmi  les  flam- 
mes de  la  guerre ,  que  vous  êtes  encore  la  même  nation  , 
dout  aux  temps  antérieurs  le  courage  ébranla  ou  affermit 
les  trônes  ,  vous  donnâtes  actuellemcut  dans  le  calme  de 
la  paix,  à  vos  contemporains,  un  exemple  plus  noble  en- 
core de  la  force,  de  la  prudence  et  de  la  concorde  dout 
un  peuple  puissant  et  sage  sait  peser  ,  délibérer  et  affermir 
sur  une  base  solide  les  points  importants  sur  lesquels  le 
chef  du  royaume  demande  son  conseil  ;  et  ce  qni  fournit 
un  exemple  d'autant  j)lus  frappant,  c'est  que  vous  êtes 
les  seuls  qui  le  donnez;  que  par-là  vous  justifiez  ma  con- 
fraiice  en  vous  ,  vous  cimentez  cette  union  intérieure  en- 
tre le  clicf  et  les  membres  ,  ajoutez  un  nouveau  degré  de 
force  à  la  tranquillité  de  l'Etat  ,  et  redoublez  chez  l'étran- 
ger l'estime  que  votre  bravoure   vous  avait  déjà  acquise. 

Quand ,  en  qualité  de  premier  citoyen  ,  comme  celui 
auquel  le  bien-être  général  du  royaume  et  de  chacun  de 
vous  en  particulier,  est  très  intimement  lié,  je  dois,  au 
nom  de  la  patrie  ,  vous  en  rendre  des  remercîments  dignes 
de  vous  et  de  moi  :  combien  plus  encore  mon  cœur  n'esl- 
il  pénétré  de  reconnaissance  pour  l'alfeclion  que  vous  té- 
moignâtes à  moi  et  à  mon  fils  durant  le  cours  de  cette 
diète  !  et  combien  ne  doit  pas  s'affermir  dans  la  jeune  ame 
du  dernier ,  son  amour ,  son  estime  ,  sa  confiance  envers 
ce  peuple  généreux,  qui  lui  prodigua,  depuis  sa  plus 
tendre  jeunesse  ,  autant  de  preuves  d'attachement  et  d'a- 
mour !  Vous  le  vîtes  suivre  vos  délibérations  ,  et  conduit 
par  moi  à  l'exercice  de  celte  grande  vocation  à  laquelle  la 
Providence  le  destine  un  jour.  J'ai  voulu  l'accoutumer  de 
bonne  heure  aux  affaires  importantes  qni  lui  seront  con- 
fiées ,  et  dès  son  enfance  je  lui  ai  inspiré  de  l'estime  pour 
la  nation  qu'il  doit  gouverner;  je  lui  apprends  à  aimer  ses 
lois ,  à  respecter  sa  liberté.  Vous  êtes  venus  à  la  rencon- 
tre de  l'espoir  de  mon  cœur  paternel  ;  vous  avez ,  pour 
ainsi  dire,  en  rapprochant  l'avenir,  hâté  le  moment  que 
vous  désirâtes,  par  la  propagation  de  ma  tige  en  sa  jier- 
soniie ,  d'affermir  bientôt  la  sûreté  de  la  maison  de  votre 
roi  et  la  force  du  trône  ;  façon  de  penser  qui  devrait  exci- 
ter en  moi  un  nouvel  attachement  à  votre  égard ,  si  mon 
cœur  n'en  fût  déjà  rempli  ! 

Vous  relouriK-z  maintenant  à  vos  domiciles  ,  afin  d'y  re- 
prendre en  paix  et  tranquillité  les  travaux  de  votre  voca- 
tion, et  communiquera  vos  concitoyens  que  vous  avez 
contribué  autant  que  possible  ,  avec  utilité  et  intégrité  ,  au 
Lien  général  et  au  soutien  de  la  force  du  royaume.  Quant 
à  moi ,  je  m'en  vais  ,  pour  veiller  à  votre  bonheur  et  à 
celui  de  la  patrie  ,  tâcher  d'avancer  les  progrès  de  l'agri- 
culture, l'encouragement  du  commerce,  l'extension  des 
branches  de  subsistance ,  l'inviolabilité  des  lois,  l'exer- 
cice non  entravé  de  la  justice,  le  respect  dû  à  la  religion  , 
l'accroissement  de  la  considération  du  royaume  ,  en  soiue- 
nant  les  dispositions  de  défense  ,  les  évolutions  et  la  disci- 
pline parmi  les  troupes,  et  le  rétablissement  de  la  flotte  ; 
en  un  mot ,  je  remplirai  toutes  les  fonctions  que  mon  état 
et  mon  devoir  m'imposent ,  mais  plus  encore  ,  afin  de  met- 
tre au  grand  jour  l'affection  et  la  reconnaissance  dont  votre 
2"  Série,—  Tome  U. 


attachement  et  votre  fidélité  remplissent  plus  vivement 
mon  cœur. 

Ces  prévoyances  sont  perpétuelles ,  et  ne  cessent  qu'a- 
vec le  cours  de  la  vie  ;  mais  quand  on  les  met  en  exécution 
pour  la  félicité  d'un  peuple  chéri ,  elles  deviennent  légères 
en  se  trouvant  soutenues  par  un  zèle  véritable,  par  l'hon- 
neur ,  et  plus  encore  par  la  satisfaction  intérieure.  Je  ferai, 
de  mon  côté,  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  vous  témoi- 
gner ma  reconnaissance ,  et  afin  de  conserver  dans  vos 
cœurs  cette  façon  de  penser  à  mon  égard ,  avec  laquelle 
vous  quittez  actuellement  cette  salle. 

Pénétré  d'une  façon  de  penser  semblable  ,  je  termine 
celte  séance. 

Avec  la  même  façon  de  penser  je  vous  recevrai  devant 
le  trône,  quand  notre  intérêt  mutuel  exigera  de  nouveau 
votre  convocation. 

Que  la  protection  du  Tout-Puissant  vous  accompagne 
dans  votre  voyage  de  retour!  Je  vous  suis  affectionné,  à 
tous  en  général ,  et  à  chacun  en  particulier,  avec  toute  la 
grâce  et  bienveillance  royale. 

ALLEMAGNE. 
De  la  Franconie,  le  16  mars.  —  Il  est  notoire  que  les 
deux  princes  de  Hohenlohe-Barlenslein  et  de  Schellings- 
Fùrst  se  sont  secrètement  absentés  de  leur  pays.  Les  habi- 
tants demandent  obstinément  que  la  légion  de  Mirabeau 
parte  sur-le-champ,  et  qu'on  ne  souffre  point  d'enrôle- 
ments. Ils  sont  soutenus  par  le  Cercle  entier.  Les  Français, 
s'ils  ne  s'éloignent  pas  promptement,  seront  chassés  parla 
force  ,  et  le  Cercle  va  faire  entrer  800  hommes  dans  le 
pays  de  Waldenbourg,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité. Ces  malheureux  sont  embarrassés.  Comme  corps, 
on  ne  leur  permettra  ni  d'avancer  ni  de  reculer.  Les 
deux  princes  ,  qui  sont  en  fuite  ,  paraissent  avoir  menti  , 
en  disant  que  c'était  avec  la  permission  de  l'empereur 
qu'ils  recevaient  les  émigrés.  On  .prétend  du  moins  que 
l'assemblée  du  Cercle  a  découvert  la  fausseté  de  leur  asser- 
tion en  l'examinant.  Ils  montrent  de  même  une  lettre  du 
roi  de  Prusse  ,  d'après  laquelle  la  sommation  du  cercle  ne 
serait  pas  aussi  positive  qu'elle  paraît;  mais  on  sait  qu'où 
a  reçu  à  Anspach  un  ordre  de  tenir  1,000  hommes  prêts 
pour  les  joindre  aux  autres  troupes  du  Cercle,  dans  le  cas 
où  l'on  serait  forcé  d'en  faire  marcher  contre  les  Mirabeau. 
Le  chef  de  ces  digues  cohortes ,  quand  on  lui  insinua  l'or- 
dre de  décamper,  répondit  qu'il  dépendait  de  M.  Condé. 
On  eut  donc  la  condescendance  d'envoyer  un  courrier  à 
15ingcn.  La  liquidation  avec  les  princes,  àcausedes  avan- 
ces ,  souffrira  quelques  difficultés,  à  ce  qu'on  pense. 

De  Liège,  /e  17  mars.  — On  a  dernièrement  condamné 
à  un  bannissement  perpétuel  ur.  particulier  de  Vervicr, 
nommé  Chapuis  ,  officier  municipal  nommé  par  le  peuple 
durant  la  révolution.  On  l'a  conduit  d'ici,  où  il  était  en 
prison ,  à  Vervier,  sa  patrie.  Il  y  arriva  de  jour,  les  por- 
tes et  les  fenêtres  des  maisons  étaient  fermées  ;  personne 
ne  se  montra  dans  les  rues  lors  de  son  passage.  Le  lende- 
main ,  lorsqu'on  exécuta  la  sentence,  la  ville  présenta  la 
même  solitude  :  les  juges  seuls  et  les  officiers  préposés 
furent  témoins  du  supplice.  L'exécution  finie,  le  banni  fut 
conduit  hors  des  portes  où^il  trouva  une  foule  immense 
de  peuple  qui ,  compatissant  à  son  sort ,  s'empressa  de  lui 
offrir  tons  les  secours  de  l'amitié  et  de  la  reconnaissance; 
le  bourguemestre  du  faubourg  {qui  fait  partie  de  la  domi- 
nation des  Pays-Bas  aatriclùensj  eut  la  préférence,  et 
cette  journée  s'est  passée  chez  lui  en  festins  et  en  allé- 
gresse. Les  étrangers  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de 
voir  comment  cette  sentence  est  rédigée  et  motivée  ;  en 
voici  la  copie  : 

«  L'on  fait  savoir  de  p  r  son  altesse ,  et  de  nous  les 
échevins  de  la  justice  souveraine  de  la  cité  et  pays  de 
Liège,  que  Jacques-Hubert  Cliapuis ,  prisonnier,  est, 
pour  ses  démérites .,  ensuite  de  la  senti  nce  par  nous  portée 
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Irt  23  février  1792  ,  banni  pcrpétuellomcnl  hors  de  la  cilé, 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz ,  condamné  à  sortir  de 
c.lti-  cité,  l'ramhise  et  banllein^ ,  soleil  luisant,  et  du  pays 
de  Lié;,'e  et  comté  de  Looz  ,  tiers  jour  eu  après  ,  à  pcini' , 
s'il  s'y  retrouve  ,  d'avoir  la  tête  Irancliée  juste  des  épaules 
pour  l'exemple  d'autres,  etc.  " 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Une  lettre  de  (Jhaliiam  ,  du  21  de  ce 
mois,  annonce  cpi'on  travaille  avec  jjeaucoup  d'activité 
dans  le  chantier  de  ce  port,  soil  à  conslitiire  ,  soit  à  ré- 
l>arer  la  T'ille  de  Paris ,  de  I  20  canons  ,  le  Téméraire,  de 
'JO  ,  \ii  Slag,  V Unicom,  de  32,  ainsi  que  {'arrogant,  la 
Jicllone,  le  Robuste  et  V .t udacieux ,  de  74  canons.  Les 
(juatre  premiers  sont  construits  à  nciil;  on  se  contente  de 
radouber  les  anires. 

Ou  assure  qu'à  paitir  du  l*""  du  mois  prochain,  les 
oiiviit'rs  travailleront  à  double  tache  pendant  six  mois, 
daui  tous  les  chantiers  du  royaume.  Est-ce  précaution;' elle 
est  excessive.  Kst-ce  le  projet  d'un  nouvel  armement? 
l'uiucpioi?  contre  (pii.'  A'oilà  matière  à  conjectures. 

PAYS-BAS 

De  Bruxelles,  le  a'»  mars.  —  On  vient  de  renouveler 
le  magistrat  d'Anvers;  tous  les  membres  en  sont  patriotes; 
c'e.^t-à-dire,  selon  l'expression  d'un  certain  parti,  ([ue  ce 
sont  des  fanatiques.  —  L'émigration  beij;i(jue  est  plus 
forte  que  jamais  depuis  quelques  jours.  On  vient  d'ariéter 
à  Mous  des  particLiliers  qui  émigraient  vers  Lille  et  Douay, 
auprès  de  I\I.  de  lielhune-Charost.  Ce  dernier  est  généra- 
lement regardé  comme  un  aristocrate  par  ceux-là  qui, 
supeistilion  à  part,  sont  les  vrais  patriotes.  Il  est  vrai  ((ue 
l'amour  de  la  liherlé  et  de  l'égalité  n'est  point  dans  le 
cteurde  ces  nouveaux  éinigranls.  On  croit  savoir  très  bien 
que  les  mêmes  hommes  qui  ont  perdu  la  dernière  révolu- 
tien  belge  sont  maintenant  à  la  télé  d'un  complot  plus 
ccjiiliaire  encore  à  la  liberté  publique  qu'il  n'est  incom- 
mo  le  à  l'autorité  autrichienne.  Ce  mystère  politique  ne 
doit  pas  tarder  à  se  dévoiler. 

On  ne  s'occupe  ici  (pie  ^n  musicien  flamand ,  qui  est 
en  prison  pour  son  placard  contre  l'empereur:  celliumiue 
a  des  protecteurs;  ou  assure  que  malgré  le  secret  où  il  est 
linu  ,  il  ne  manque  point  d'instructions  et  de  bons  avis 
pouriépondre  à  ses  interrogatoires.  Quant  aux  autres  per- 
sonnes arrêtées  le  10  et  le  17  janvier,  ces  conspirateurs 
p naissent  être,  malgré  les  premiers  cris  du  gouvernement, 
lorl  traïupiilles  dans  leur  prison.  Leur  procès,  dit-on, 
c  iinprometlrait  trop  de  monde  ,  et  l'on  ne  veut  pas  tout 
découvrir,  tout  savoir.  —  On  voit  encore  des  émigrés 
liançais,  et  par  pelotons;  ils  font  pitié  avec  leur  cocarde 
b  anche,  et  leur  uniforme  jadis  bleu,  M.  de  Breteuil  est, 
lîepuis  15  jours,  à  peine  reconnaissable  ,  tant  il  a  l'air 
aliucté  et  pénétré  de  la  situation  des  alïaires.  Que  cet 
homme  et  ses  pareils  sont  coupables,  d'avoir  enlrainé  tant 
de  leurs  concitoyens  dans  le  crime  et  dans  le  malheur, 
etc. ,   etc. 

rilA.NCE. 

De  Slrasljourtj ,  le  22  )««;-5.  —  On  a  donin5,  le  18  mars  , 
sur  tout  1;  cours  du  Uliin  ,  des  ordres  de  ne  point  fournir 
des  grains  à  la  Franco  sous  (l(;s  peines  très  sévères. 

Le  corps  (In  Mirabeau  s'auginonle  cha(pie  jour  d(!S  mili- 
taires (jui  lui  arrivent  en  foule  du  cC>U'.  du  Rhin.  Cette 
liniipe  sera  obligée  incessaunnent  de  quitter  le  pays  de  llo- 
heiiiohe. 

11  est  vrai  rpie  les  princes  de  Hohoidoiic  montrent  une 
lettre  (pi'ils  ..-isent  (ître  signée  de  la  ])ropr(;  main  du  roi  de 
l'nisse,  suivant  larpielle  rintcnliou  du  cercle  de  Franconie 
ne  il(jii  ])as  être  prise  au  pied  de  la  lettre  de  sa  déclaration; 
mais  de  nouveaux  ordres  arrivés  à  Anspacli  enjoignent  de 
tenir  1,000  honmies  prOts  à  march(îr  pour  les  rémnr  aux 
autres  troupes  du  Orcle ,  afin  de  faire  d(5loger  la  troupe 
(le  .Mirabcni  du  pays  de  Mohenlolic ,  si  elle  ne  le  .piitle  de 
bonne  volonli'',  et  de  forcer  les  princt'S  à  rein)ncer  au  pro- 
jet de  lev-r  diuix  rt'giments /;(n</-  le  smu'cc  de  la  Inatcc  , 
s'ils  n'y  renoncent  d-  bon  gré.  Celle  leitre  dont  l(;s  |)rinces 
Ue  llyhculohe  se  vaillent,  cl.  les  ordres  donnés  à  Anspach, 


sont  une  contradiction  ouvcrl(»,  cl  pourraient  faire  croire 
qu'ils  ont  été  employés  pour  donner  lieu  à  des  désunions, 
et  pour  ojiércr  le  projet  concerté  à  Pilnitz  entre  les  gran- 
des puissances  du  corps  germrnique ,  à  moins  que  la  lettre 
aux  princes  de  Ilolicnlolie  n'ait  été  écrite  avant  la  mort  de 
Léopold,  et  que  cet  événement  n'ait  causé  l'ordre  donné 
postérieurement  à  Anspach. 

Sur  la  sonnnation  faite  à  Mirabeau  de  s'éloigner  avec  sa 
troupe,  il  a  répondu  qu'il  dépendait  de  M.  de  (^ondé  ((ul 
a  fait  le  traité  avec  les  princes  de  llohenlohe. — Le  com- 
missaire du  Cercle  a  pris  la  route  du  Rhin  pour  trouver 
M.  de  Condé  et  lui  insinuer  les  ordres  du  Cercle.  L'avance 
qui  a  été  faite  aux  princes  de  llohenlohe  donnera  lieu  à 
une  liquidation  fort  singulière. 

La  nou\elle  de  Ratisbonne,  relative  au  projet  de  Léo- 
pold el  du  roi  de  Prusse ,  arrêté  à  Pilnitz  sur  un  cliange- 
nienl  à  opérer  dans  la  constitution  germani(iue  ,  est  con- 
iirmée  par  des  lettres  de  Munich  et  d'autres  cours  d'Alle- 
magne. 

Tout  le  monde  a  les  yeux  fixés  sur  l'archiduc  Fran(;ois. 
L'anecdote  suivante  peut  donner  (juekiue  jour  sur  ses  sen- 
timents relativement  à  la  constitution  fraïujaise.  A  la  mort 
de  Joseph  ,  jusqu'à  l'arrivée  de  Léopold  à  Vienne,  il  fut 
régent.  Un  seigneur  s'adressanl  à  lui  poin-  être  élevé  à  la 
dignité  de  comte:  «  Mon  père  ne  fera  pas  de  comtes,  ré- 
pondit-il, je  vous  en  garantis,  mais  si  vous  pouvez  lui  in- 
diquer un  moyen  de  faire  des  paysans ,  je  vous  assure 
d'avance  de  sa  recoimaissancc.  » 

P.  S.  Un  témoin  oculaire  nous  assure  que  le  commis- 
saire du  Cercle  a  forcé  .Mirabeau  de  lui  remetlre  toutes  les 
armes  de  sa  troujie  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

BULLETIN 

dp:  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Gcnsonnc. 

SIÔANCE   DU    MARDI   AU    SOIIi. 

M.  Dorisy  occupe  le  fauteuil. 

Un  nieuibto  du  comité  de  l'exlraordinaire  des  fi- 
nances préseiilc  un  projet  de  décret  pour  accorder  à 
la  commune  de  Fontainebleau  un  secours  de  3,000 
livres  ù  distribuer  à  lilre  d'indemnité  entre  les  bou- 
langers que  les  séditieux  ont  forcés  de  donner  du  pain 
à  uu  prix  au-dessous  de  su  valeur. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte  pro- 
position. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Bertrand  ,  dernier  ministre  de  la  marine ,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  le  compte  de  son  administration 
dans  ce  déparlement. 

L'Assemblée  renvoie  au  coniilé  de  l'examen  des 
comptes. 

Une  lettre  de  M.  Lacoste  ,  miuistre  de  la  marine  , 
annonce  à  TAssemblée  que  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe a  nommé  six  députés,  pour  assister  avec  les  six 
nonmiés  par  les  îles  de  la  Martinique ,  Sainte-Lucie 
et  Tabago,  à  un  congrès  extraordinaire. 

Celle  lettre  est  envoyée  au  comité  colonial. 

MM.  Aurran  père  el  lils,  citoyens  de  îVarbonnc , 
département  de  l'Aude,  introduits  à  la  barre,  annoii- 
cent  qu'ils  sont  acquéreurs  d'un  bien  national,  dépen- 
dant du  bénélice  du  ci-devant  arcliev(Mjue  de  .\ar- 
bonne,  appelé  l'île  de  Sainte-Lucie,  sm-  le  bord  de  la 
mer  Méditerrannéc  ,  auprès  du  port  de  la  Nouvelle  , 
et  ollVenl  d'y  faire  construire  ,  à  leurs  frais  un  l'anal, 
et  d"y  entretenir  un  feu  pendant  les  mois  de  décem- 
bre, janvier  et  février. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance  , 
ordonne  mention  honorable  de  leur  odre,  et  le  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  commerce. 

M.  Guiraul,  membre  du  bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers,  est  admis  à  la  barre,  et  présente 
la  pétition  suivante  : 

«  Ou  ne  peut  fixer  son  attention  sur  les  immenses  tra- 
vaux (pii  vous  occupent,  sans  chercher  in  vous  être  utile, 
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sans  ambitionner  comme  vous  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  l)icn  public. 

1)  L'or(b-e  de  la  parole  m'a  paru ,  pour  vos  discussions , 
Otre  un  objet  de  la  plus  grande  importance.  De  tous  les 
modes  adoptds  jus(iu'à  ce  jour ,  aucun  n'a  été  exempt  d'in- 
convénients. Des  difficultés  qui  s'élèvent ,  des  débals  qui 
s'engagent  et  du  temps  qui  se  perd ,  m'ont  fait  concevoir 
un  ordre  de  parole  très  ostensible,  dégagé  du  soin  de 
toute  liste,  formé  par  la  pure  volonté,  le  concours  indi- 
viduel ,  et  déterminé  d'une  manière  précise  et  invariable. 

n  Vous  avez  adopté,  Messieurs,  des  registres  sur  les- 
quels on  s'inscrit  à  l'avance  afin  de  se  i)réparer;  ne  pas 
s'inscrire  ,  on  n'en  a  pas  moins  le  même  avantage.  L'As- 
semblée nationale  constituante  n'ouvrait  une  liste  de  pa- 
role que  le  jour  même  où  une  question  devait  être  traitée  ; 
et  son  ordre  du  jour,  dégagé  de  tous  objets  de  détail, 
n'appelait  ordinairement  qu'une  seule  affaire.  C'est  d'après 
cette  marche  simple,  dont  j'ai  écarté  tout  arbitraire,  que 
j'ai  imaginé  un  moyen  auquel  j'ai  donné  le  nom  de  lugos- 
ropc. 

Détail. 

»  Au  sommet  se  place  l'ordre  du  jour.  Sur  chacune  des 
faces  sont  des  branches  de  chêne ,  au  nombre  de  8.'5 ,  toutts 
numérotées.  Dans  le  bas,  deu\  tiroirs  qui  contiennent  des 
cartes  blanches ,  roses  et  bleues ,  découpées  aussi  en  feuil- 
les de  chêns.  Un  orateur  veut-il  la  parole,  il  prend  une 
carte  blanche  s'il  veut  voter  pour ,  une  rose  s'il  veut  parler 
contre ,  et  une  bleue  s'il  veut  parler  sur  :  il  y  écrit  son  nom 
et  le  numéro  où  il  va  se  placer.  Ce  numéro  sera  orné  d'une 
paraphe  ou  de  plusieurs  cercles,  afin  que  d'un  nombre  on 
n'en  puisse  faire  une  dixaine  ;  les  cartes  seront  placées 
successivement  et  alternativement,  pour  et  contre,  sur  la 
l)remière  branche  de  chêne  ,  et  ainsi  de  suite.  Aussitôt 
l'ordre  du  jour  arrivé,  on  détache  la  première  branche  et 
on  la  porte  sur  le  bureau  du  président  qui ,  par  ce  moyen, 
a  un  ordre  dn  parole  invariable, 

»  Au  centre  de  ce  logoscope ,  au  milieu  de  tous  ces  em- 
blèmes de  la  liberté ,  d'union  et  d'abondance,  est  une  boîte 
destinée  à  recevoir  la  copie  en  forme  de  l'acte  constitu- 
tionnel, qui,  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  doit  seule  être  consultée  au  milieu  de  ses  délibé- 
rations. 

»  Telles  sont  les  vues  d'utilité  que  vous  présente  le  lo- 
goscope dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  hommage  ;  je  ne 
l)0uvais  mieux  honorer  vos  travaux  et  la  onslitution  qui 
leur  sert  de  base,  qu'en  leur  érigeant  sous  vos  yeux  un 
triomphe  dont  la  simplicité  de  l'invention  et  de  l'art  réu- 
nis, annonce  autant  les  principes  qui  l'ont  dicté ,  que  mon 
dévouement  sincère  à  la  chose  publique.  »  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à 
^\.  Guiraut,  renvoie  son  hommage  au  comité  de  l'ins- 
truclion  publique,  et  en  ordonne  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

IM.  Homme  :  AL  Guiraut  a  déjà  proposé  un  mode 
d'appel  nominal;  je  demande  que  le  comité  de  Tins- 
Iruclion  publique  en  fasse  le  rapport,  et  que  Ton 
accorde  délinilivemenl  à  AI.  Guiraut  la  tribune  que 
l'Assemblée  a  décrétée  pour  lui ,  au  mois  de  janvier 
dernier. 

Ces  deu*  propositions  sont  adoptées. 

On  introduit  à  la  barre  des  négociants  de  Rouen  et 
du  Havre,  qui  présentent  une  pétition  relative  au 
recouvrement  de  l'impôt,  et  des  réclamations  contre 
des  poursuites  faites  par  l'ancienne  administration 
des  fermes. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  Carnot  le  jeune  ,  au  nom  du  comité  militaire  , 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
au  complètement  de  la  gendarmie  nationale. 
L'urgence  est  adoptée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  met- 
tre sur  pied  ,  le  plus  promptement  possible ,  le  nombre  de 
brigades  de  gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  assurer 
a  tranquillité  publique;  d'en  fixer  les  emplacements  ainsi 
que  les  lieux  de  résidence  des  officiers  ;  d'en  déterminer  le 
service  d'une  manière  précise ,  et  de  lever  enfin  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  encore  s'opposer  à  ce  qu'elles 
soient  mises  partout  dans  une  pleine  et  entière  activité , 
décrète  qu'il  y  a  lu-gence.  » 


Los  neuf  premiers  articles  du  titre  l"  sont  décrètes 
ainsi  qu'il  suit: 

<(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  ,  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  difinitivcment  ca 
qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Nombre  et  emplacement  des  bri(judcs.  —  Bésidencc  des 

officiers, 

n  Art.  1".  Outre  les  1,500  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale, décrétées  le  5  janvier  dernier,  il  en  sera  élabli 
40  nouvelles,  qui  seront  réparties  dans  les  districts  de 
Vaucluse  ctLouvaize,  ainsi  que  dans  les  déparlemenîs  du 
Midi,  pour  y  augmenter  momentanément  la  force  publi- 
que. En  conséquence ,  le  nombre  total  de  brigades  sera 
porté  à  1,000. 

»  IL  La  maréchaussée  des  ci-devant  Comtat  et  pays  d'Avi- 
gnon demeure  incorporée  dans  la  gendarmerie  naiionale  , 
pour  les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes  y  prendre 
place  d'après  leur  grade  et  ancienneté  de  service  ;  et  cepen- 
dant les  officiers  et  sous-officiers  qui  ,  d'après  cette  incor- 
poration ,  pourraient  excéder  le  nombre  affecté  à  chacun 
des  deux  départements  des  Bouches-du-Ilhône  et  de  la 
Drôme,  seront  réformés,  réduits  à  moitié  de  leurs  Iraite- 
nieuts,  et  auront  les  premières  places  vacantes,  et  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  réformés ,  refusant  de  prendre  une 
place  vacante  ,  perdront  la  moitié  de  leurs  traitements. 

»  III.  Les  villes  chefs-lieux  de  département  ,  dont  la  po- 
pulation n'excédera  pas  30,000  aines  ,  ne  pourront  avoir 
plus  de  deux  brigades  de  gendarmerie  nationale;  et  il  ne 
pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans  celles  qui  n'étant 
pas  chefs-lieux  de  département,  n'atteindraient  pas  celle 
population. 

«  IV.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  il  y  a  alternat 
pour  le  chef-lieu  de  l'administration ,  cet  alternat  existera 
aussi  pour  une  des  brigades  de  gendarmerie  nationale,  qui 
sera  placée  dans  le  chef-lieu  actuel  de  département. 

«V.  Les  1,520  brigades  de  gendarmerie  nationale,  dé- 
crétées le  5  janvier  dernier,  seront  réparties  entre  tous 
les  départements  du  royaume ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

L'Ain,  18.  L'Aisne,  23.  L'Allier,  17.  Hautes-Al- 
pes, 15.  Basses-Alpes,  19.  Ardèche,  18.  Ardennes,  13. 
Arriège,  17.  Aube,  18.  Aude,  19.  Aveyron,  18. 

Bouches-du-l^ih6ne ,  19. 

Calvados,  21.  Cantal,  17.  Charente,  16.  Charente-In- 
férieure, 19.  Cher,  19.  Corrèze  ,  18.  Corse,  36.  Côte- 
d'Or,  20.  Côtes-du-Nord ,  18.  Creuse,  16. 

Dordogne,  19.  Doubs,  15.  Drôme,  18. 

L'Eure,  17.  Eure-et-Loir,  17. 

Finistère,  18. 

Gard  ,  18.  Haute-Garonne  ,  20.  Gers  ,  16.  Gironde , 
18. 

L'Hérault,  21. 

L'Isle-et-Vilaine  ,  17.  L'Indre  ,  19.  Indre-et-Loire,  18. 
Isère,    19. 

Jura  ,  17. 

Des  Landes,  15.  Du  Loir-et-Cher,  17.  Ilaute-Loire,  17 
Loire-Inférieure,  18.  Loiret,  20.  Lot,  18.  Lot-et-Garon- 
ne, 18.  La  Lozère,  17. 

Mayenue-et-Loire ,  20.  La  Manche,  18.  Marne,  18. 
Haute-Marne,  15.  Mayenne,  16.  Meurlhe,  18.  Meuse,  18. 
Morbihan,  16.  Moselle,  18. 

Nièvre,  18.  Nord,  28. 

Oise,  21.  L'Orne,  17. 

Paris,  28.  Pas-de-Calais,  20.  Puy-de-Dôme,  21.  Hau- 
tes-Pyrénées, 15.  Basses-Pyrénées,  18.  Pyrénées-Orien- 
tales, 15. 

Haut-Rhin,  16.  Bas-Rhin,  17.  Rhônc-et-Loire ,  28. 

Haute-Saône,  15.  Saône-el-Loire ,  19.  Sarthc ,  18.  Sei- 
ne-et-Oise ,  36.  Seine-Inférieure ,  21.  Seine-et-Marne ,  27. 

Deux-Sèvres,  16.  SomVne,21. 

Tarn ,  16. 

Var,  18.  Vendée,  18.  Vienne  ,  18.  Haute-Vienne,  15. 
Vosges ,  16. 

Yonne ,  19. 

«VI.  Les  40  nouvelles  brigades,  créées  par  le  présent  dé- 
cret seront  réparties,  conformément  à  l'articlcl-r  ,  de  la 
manière  suivante;  savoir  : 

Hau'es-Alpes,  1.  Basses-Alpes,  1.  Ardèche,  2.  Arriège 
Aveyrcn  ,  2. 

Bouches-du-Rhône  et  district  du  Vaucluse  ,  5. 
Cantal,  1.  Corrèze  ,  1. 

Dordogne ,  1.  Drôme  et  district  de  Louvaize ,  5. 
Gard  ,  2.  Gers ,  1.  Gironde  ,  2. 
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Landes,  2.  Ilaulc-Louv,  2.  Lot,  1.  LoL-ot-Garonno  ,  i. 
Loz.'tp^  1. 

Maiitcs-l^vrciiées ,  1.  l'\  rénùcs-Orienlulcs  ,  1.  Basscs- 
i'yi-Jiiées ,  2. 

Tarn,  1. 

Var,  1. 

«VIL  L'cniiilaccniont  de  cliaqno  brigade  de  gcndarmcne 
jiolionale  deiiiciiivra  dt-'liniliviniiciit  li\é  ,  conforiiiéinonl 
aux  tal)lcaiix  ci-juinls  :  ces  tableaux  conliendioiit  aussi  les 
lieux  (le  rdsideiK-e  des  ollieiers  de  cliacjuc  t,'rade. 

<iVUL  Le  directoire  dudc^parteuuMil  de  Corse  sera  tciui 
d'adresser,  dans  le  mois  de  la  i)ublieatioii  du  présent  d(5- 
rret,  le  tableau  de  ['(^tablisseuienl  provisoire  des  3G  briga- 
des qui  liM  ont  été  affectées;  les  emplacements  des  briga- 
des non  plus  (|ue  les  lieux  de  résidence  des  ollieiers  ne  de- 
\ien(lronl  dOlinilifs  que  d'aprùs  un  décret  du  corps  légis- 
latif. 

«  IX.  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique  l'exi- 
geront, les  directoires  (le  département  pourront  requérir 
qu'il  soU  formé  momentanément  de  nouvelles  brigades  com- 
l)osé'sdo  détncliemcnts  des  brigades  voisines  ;  ils  pourront 
aussi  re(iuérir  la  réunion  de  plusieurs  brigades  et  détaclie- 
liicnts;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  si  les  déplacements 
durent  plus  de  trois  jours,  ils  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  ;  et  de 
liuitaine  en  huitaine ,  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient  ren- 
trées dans  leurs  résidences  respectives.  » 

:\L  le  rapporteur  lit  les  articles  X,  XI,  XII,  et 
Mil,  en  ces  ternies  : 

Art.  X.  Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées 
dans  les  lieux  où  elles  auront  été  arrêtées  par  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  conformément  à  l'art.  VI  de  la 
lui  du  22  juin  1791;  celles  des  lieutenants-colonels  seront 
t  )Uinurs  dans  les  chefs-lieux  de  département, 

XL  Les  capitaines  ne  pourront  résider  ensemble  ni 
avec  les  colonels  et  lieutenants-colonels;  mais, autant  que 
faire  se  pourra,  ils  seront  placés  à  une  égale  distance  du 
chef-lieu  du  département  auquel  ils  seront  attachés,  pour 
en  surveiller  toutes  les  parties. 

Ml.  11  résidera  toujours  un  lieutenant  dans  le  chef- 
lieu  de  département,  avec  le  colonel  ou  le  lieulcnanl-colo- 
lit'l;  les  autres  lieutenants  seront  distribués  de  manière  à 
)ie  point  se  trouver  ensemble  dans  la  même  résidence ,  ni 
dins  celle  des  capitaines,  mais  dans  les  arrondissements 
respectifs  de  leurs  compagnies,  en  choisissant  de  piéférence, 
Cl  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre ,  les  chefs- 
lieux  d'administration  et  de  tril)unaux  de  district. 

XlII.  Les  maréchaux-de-logis  seront  distribués  de 
manière  qu'il  n'en  soit  pas  placé  plus  d'un  dans  cliaciue 
chef-lieu  de  département,  et  que  les  autres  n'occupent  point 
les  mêmes  résidences  que  les  officiers,  mais  seulement 
celles  qui ,  après  ces  résidences ,  paraîtront  les  plus  intéres- 
santes ;  les  autres  seront  occupées  par  des  brigadiers. 

Tous  ces  articles  sont  ajournés. 

M.  Carnet  lit  l'articles  XIV,  qui  est  adopttî  en  ces 
termes  : 

«  Art.  XIV.  Da.is  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
])résent  décret ,  il  sera  passé ,  par  résidence; ,  une  revue 
générale  de  tous  les  officiers,sous-officiers  et  gendarmes  de 
là  g"ndarmerie  nationale,  en  présence  de  deux  officiers 
nnmicipaux  de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces  revues  ; 
tous  seront  obligés  de  signer  avec  des  officiers  municipaux 
cl  les  commissaires  de  guerres  :  ceux  qui  se  trouveront  ab- 
sents de  leur))oste  sans  congé,  lors  de  cette  revue,  seront 
ilcsiitués  de  leur  emploi ,  par  le  fait  môme  de  leur  absence, 
à  moins  de  causes  légitimes  dont  il  serait  référé  au  corjjs 
législatif ,  dans  les  quinze  premiers  jours  qui  suivront  la 
revue.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SKANCK  DU  MEUCREDI  28  MARS. 

T:n  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs 
couiposanl  le  directoire  du  département  du  Cantal  ; 
ils  inslruis(;nt  TAssembléc  que  les  troubles  coiiliiuient 
dans  ce  département.  Des  iiabilaiils  de  plusieurs  pa- 
roisses se  sont  réunis  ;  ils  ont  pillé  des  maison.!,  brûlé 
d>s  cliàteaux,  dont  ils  ont  porté  les  girouettes  en 
triomphe.  La  cause  de  ces  émeutes  est  inconnue.  Le 
directoire  est  étonné  de  ce  qu'elles  se  manifestent  à 
riii-tanl  où  le  fanatisme  cesse  d'agiter  ses  llambcaux. 


Qualor/c  prêtres,  qui  avaient  refusé  jusqu'ici  le  ser- 
ment civique,  viennent  de  le  prêter. 

M.  Lagkiùvole  :  Ces  troubles  sont  une  extension 
de  ceux  qui  embrasent  le  département  de  la  Lozère. 
Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment 
des  moyens  de  les  faire  cesser. 

M.  Tardivcau  annonce  que  le  comité  des  douze  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  ces  troubles. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  dans  la  séance 
du  soir. 

^v  AI.  Philibert  :  L'émission  de  tout  papier-monnaie 
est  un  acte  de  souveraineté.  On  nous  parle  de  dis- 
tinction entre  les  signes  forcés  et  les  billets  au  por- 
teiu'.  Quand  je  vois  que  ces  billets  ont  augmenté  la 
masse  de  la  petite  monnaie  ,  qu'ils  sont  devenus  la 
seule  monnaie  courante ,  que  ,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  forcés  par  la  loi,  ils  le  sont  par  l'eiret  des  spécu- 
lations de  l'agiotage,  on  ne  peut  les  comparer  aux 
billets  de  commerce.  Ceux-ci  sont  des  billets  à  ordre 
endossés  par  le  porteur  ;  on  ne  peut  donc  appliquer 
aux  antres  le  caractère  de  monnaie.  Il  n'est  cependant 
point  impolitique  d'autoriser,  dans  certaine  circons- 
tances, des  établissements  de  cette  nature  ;  seulement 
il  faut  alors  prendre  de  sages  tempéraments  pour 
concilier  l'intérêt  public  avec  la  convenance  des  par- 
ticuliers ,  la  sûreté  des  citoyens  avec  le  principe  de 
la  liberté  de  conliance.  Ces  établissements  s'emparent 
du  numéraire  national ,  numéraire  dont  le  crédit  est 
une  propriété  de  la  nation  ,  pour  le  remplacer  dans  la 
circulation  par  des  elTets  particuliers  ;  ils  remettent  ce 
dépôt  d'assignats  en  circidation  pour  acheter  das  elTets 
de  commerce  qui  leur  rapportent  de  très  gros  inté- 
rêts ;  de  si  grands  bénéfices ,  et  la  concession  du  droit 
d'augmenter  indéliniment  la  masse  du  numéraire  fic- 
tif,  "ne  peuvent  être  accordés  par  la  nation  qu'à  des 
conditions  prescrites  par  elle.  Je  propose  donc  qu'il 
ne  puisse  être  émis  de  pièces  de  confiance  sans  l'au- 
torisation du  corps  législatif,  rendue  sur  l'avis  des 
directoires;  autorisation  qui  stipulera  le  nombre  ,  la 
forme  de  ces  billets,  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  retirés  de  la  circulation  :  cette  autorisation  ne 
sera  donnée  qu'aux  établissements  qui  fourniront  un 
gage  en  immcnbles  correspondant  à  la  valeur  des 
billets.  Us  seront  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs ;  ils  paieront  d'avance ,  chaque  année , 
un  droit  de  deux  pour  cent.  Ils  se  concerteront  avec 
un  commissaire  de  l'Assemblée  nationale  et  un  com- 
missaire du  roi ,  pour  arrêter  les  points  secrets  de 
leurs  billets.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à  raison  des  contrefaçons,  seront  jugées  sommaire- 
ment par  ces  commissaires.  Les  corps  ou  particuliers 
qui  ont  actuellement  des  billets  en  circulation  seront 
tenus  de  les  rembourser  d'ici  au  premier  juin  ;  le 
trésor  public  leur  donnera  à  cet  ellet  des  assignats  de 
cinq  livres  en  échange  de  ceux  de  plus  forte  somme 
qu'ils  ont  en  dépôL 

M.  Crestin  :  Il  faut,  avant  d'aller  plus  avant, 
examiner  cette  première  question.  Les  billets  au  por- 
teurs doivent-ils  être  autorisés,  on  ne  sont-ils  pas  au 
contraire  très  funestes  ?  Je  me  charge  de  prouver 
qu'on  peut ,  en  les  retirant  sans  secousse  de  la  circu- 
lation ,  non  seulement  détruire  presqn'entièrement 
l'auiotagc,  mais  parvenir  par  ce  déplacement  des  for- 
tunes, il  un  impôt  de  près  de  200  millions  sur  les  ca- 
pitalistes. C'est  par  l'agiotage  que  le  papier  national 
a  été  balancé  dans  le  commerce,  que  notre  change  a 
éprouvé  des  pertes  étonnantes,  que  notre  numéraire 
a  disparu  ;  mais  les  véritables  causes  de  l'agiotage 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  assez  connues.  Les  elTets  aux 
porteurs  en  sont  la  base  ;  lorsque  ces  effets  obtiennent 
le  cours  de  monnaie',  alors  il  s'accroît  dans  une  pro- 
portion enrayante.  L'agiolage  est  l'art  de  provoquer 
la  hausse  ou  la  baisse  des  changes  au  gré  de  Pintérêt 
personnel  ;  il  doit  appartenir  plus  particulièrement 
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à  la  banque  cl  à  lout  ce  qui  lui  ressemble  ;  cl  s'il  ar- 
rive que  des  banquiers  se  réunissent  pour  proposer 
un  établissement  public,  il  faut  toujours  s'en  mélier, 
parce  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  d'accroître  leurs  for- 
tunes particulières  sur  la  fortune  publique.  Tel  est 
'origine  des  établissements  des  billets  de  confiance. 
L'expérience  a  appris  que  la  disparution  du  numé- 
raire, la  baisse  des  changes,  l'accaparement,  la  cherté 
des  denrées,  ont  été  les  elJ'ets  de  la  crédulité  du  peu- 
ple ,  et  de  la  tolérance  funeste  de  l'Assemblée  cons- 
tiluanle. 

Les  fonds  de  confiance,  loin  d'avoir  été  faits  en  as- 
signais, l'ont  été  en  elfets  particuliers  portant  intérêt, 
et  les  assignats  reçus  par  ces  établissements  ont  été 
rejetés  dans  la  circulation  ;  la  caisse  patriotique  a 
même,  au  témoignage  de  la  municipalité,  commencé 
par  faire  un  bénéfice  considérable  en  échangeant  les 
assignats  de  50  liv.,  qu'elle  avait  reçus,  contre  des  as- 
signats de  500  et  de  1,000  liv.  A  la  vérité,  la  caisse 
d'escompte  olTre  une  espt-ce  de  caution  sur  ce  qui  lui 
est  du  par  la  nation;  mais  les  autres  caisses,  quelle 
caution  ,  seulement  apparente  ,  oifrent-cUes  à  leurs 
billets  ?  Elles  renchérissent  doublement  les  denrées, 
et  en  les  accaparant,  et  en  augmentant  sans  mesure 
la  masse  du  papier  eu  circulation.  Les  denrées  aug- 
mentent du  prix  de  la  commission  et  du  produit  que 
se  réserve  le  monopoleur  ,  et  de  l'intérêt  que  se  fait 
payer  l'établissement  des  billets  de  confiance  qui  a 
fourni  les  fonds.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  un  homme 
gagner  600,000  liv.  sur  des  sucres  qu'il  avait  achetés 
en  lettres  de  change  payables  sur  des  billets  de  con- 
fiance qu'il  mettait  lui-même  en  circulation.  Ces 
caisses  sont  encore  les  intermédiaires  dont  on  se  sert 
pour  tirer  du  papier  sur  l'étranger  et  augmenter  la 
baisse  de  nos  changes. 

Qu'importe  à  ces  établissements  de  faire  l'avance 
de  2  millions  pour  le  timbre,  s'ils  ont  la  ressource  de 
l'accaparement  des  denrées. 

Il  existe  des  lois  qui,  pour  détruire  l'agiotage,  ont 
défendu  les  billets  au  porteur;  ce  qui  est  fondé  sur 
ce  principe  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit  de 
fixer  les  signes  représentatifs  de  la  valeur  des  choses* 
Les  billets  de  confiance  ont  rendu  de  grands  services  ; 
mais  un  service  usuraire  que  nous  n'aurions  pas  payé 
si  cher,  si  l'Assemblée  constituante  eût  mieux  connu 
la  théorie  du  papier-monnaie.  Je  propose ,  non  pas 
une  loi  nouvelle ,  mais  l'exécution  des  lois  anciennes. 
Vainement  on  m'objectera  que  cette  innovation  dans 
les  moyens  d'échange  sera  funeste.  Lorsque  je  pro- 
pose la  conversion  des  billets  de  caisse  en  billets  à 
ordre  sujets  à  l'endossement ,  je  ne  propose  pas  que 
cette  conversion  se  fasse  dans  un  temps  assez  court 
pour  produire  des  secousses  dans  le  coinmercc.  Le 
résultat  de'celte  conversion  sera  un  impôt  indirect  de 
plus  de  200  millions,  qui  se  percevront  à  l'endosse- 
ment de  chaque  billet  à  ordre ,  pour  le  droit  de  tim- 
bre et  d'enregistrement.  (Ou  applaudit.) 

M.  Crestin  présente  un  projet  de  décret,  dans  le- 
quel il  développe  les  moyens  d'exécution  des  mesures 
qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
du  projet. 

M.  Cambo^'  :  Vos  comités  n'avaient  pas  cru  que  la 
loi  qui  défend  les  billets  au  porteur  fût  en  vigueur  :  au 
contraire,  tout  dénotait  que  l'Assemblée  constituante 
l'avait  indirectement  supprimée.  Je  suis  convaincu 
que  ces  billets  au  porteur  sont  la  source  de  l'agiotage. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  question  ;  mais  en 
attendant  que  la  grande  question  de  la  prohibition  des 
billets  au  porteur  soit  décidée  ,  il  faut  prendre  des 
mesur;;s  provisoires  pour  les  caisses  patriotiques. 
Rien  de  plus  instant  que  de  les  soumettre  à  la  vérifi- 
cation des  corps  administratifs. 

-M.  Crestiiv  :  J'ai  oublié  d'instruire  l'Assemblée 


d  un  fait,  c'est  que  je  sais  que  dans  la  nuit  il  est  parti 
encore  trente  courriers  pour  faire  baisser  les  changes. 

M.  C.VMBo.N  :  Je  demande  que  nous  prohibions  les 
billlets  au  porteur  non  timbrés,  en  attendant  que  le 
principe  de  leur  proscription  totale  soit  étabU.  11  est 
certain  que  si  Ton  est  soumis  à  payer  le  timbre,  on  ne 
pourra  plus  en  émettre  sans  se  ruiner. 

M.  Vincent  :  Les  billets  de  confiance  n'ont  point 
de  cours  forcé;  leur  circulation  repose  uniqnomont 
sur  la  confiance  publique  ;  si  vous  en  défendez  l'émis- 
sion, vous  détruisez  cette  confiance....  (il  s'élève  des 
murmures.) 

.^I.  LAsouncE  :  J'observe  que  défendre  aux  caisses 
de  confiance  de  faire  de  nouvelles  émissions,  c'est , 
au  contraire,  augmenter  la  confiance  qu'ont  les  bil- 
lets qui  circulent  déjà. 

M.  QcixETTE  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  les 
caisses  à  remplacer  les  billets  qui  leur  sont  apportés 
en^  échange ,  afin  d'entretenir  toujours  la  masse 
qu'elles  ont  actuellement  en  circulation.  (On  mur- 
mure.) 

AI.  DoRisy  :  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  municipalités  qui  sen- 
tent le  besoin  de  petite  monnaie,  qui  ne  jouissent 
pas  encore  des  assignats  de  5  liv.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  excepter  les  billets  de  confiance  qui,  dans  les  dé- 
partements, auraient  été  émis  sous 'la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs ,  ou  qui  seraient 
émis  par  les  municipalités  elles-mêmes.  Le  peuple  de 
Paris  doit  être  tranquille,  ses  besoins  sont  satisfaits  ; 
il  a  du  numéraire  de  petite  valeur  plus  qu'il  ne  lui 
en  faut;  mais  ,  dans  beaucoup  de  départements,  on 
en  désire  encore. 

M.***  :  AL  Dorisy  est  dans  l'erreur;  tous  les  dé- 
partements regorgent  de  billets  de  confiance. 

Al.***  :  Les  billets  de  confiance  émis  par  les  com- 
munes n'ont  pas  les  mômes  inconvénients  que  ceux 
des  caisses  particulières,  en  ce  que  toutes  les  muni- 
cipalités ont  eu  besoin  de  conserver  en  dépôt  les  as- 
signats reçus  en  échange. 

Al.  Gers  :  Je  demande  qu'en  général  on  excepte 
provisoirement  tous  les  billets  dont  les  valeurs  reste- 
ront déposées  dans  les  caisses  publiques. 

AI.***  :  Les  communes  qui  n'ont  pas  fait  de  billets 
peuvent  se  servir  très  bien  de  ceux  des  communes 
voisines;  la  masse  de  ce  numéraire  fictif  est  déjà  as- 
sez considérable  ,  ou  plutôt  elle  existe  déjà  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  grande  avec  le  numéraire 
métallique,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  important  de 
prohiber  toute  émission  nouvelle. 

AL  Lasourge  :  J'appuie  la  proposition  de  AI.  Gers, 
et  pourquoi?  c'est  parce  que  les  billets  nationaux 
sont  tous  accaparés  dans  les  villes ,  et  que  les  cam- 
pagnes manquent  absolument  de  petite  monnaie.  Les 
corps  administratifs  conservant  en  dépôt  les  assignats 
qu'ils  reçoivent  en  échange  des  billets  qu'ils  émet- 
tent, il  n'en  résidte  aucune  augmentation  dans  la 
masse  du  numéraire  en  circulation.  Dans  mon  dépar- 
tement, on  a  fait  des  billets  de  2  sous  et  demi,  et 
cette  émission  a  seule  f  )urni  aux  manouvriers  les 
moyens  d'être  payés,  et  arrête  tout  d'un  coup  toutes 
les  émeutes  populaire^ 

L'amendement  de  AI.  Gers  est  adopté. 

Le  décret  est  rendu,  sauf  rédaction,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  1".  Toutes  les  caisses  dites  patriotiques  ou  de  secours, 
qui  ont  émis  des  billets  de  confiance  ,  feront  à  la  munici- 
palité la  déclaration  delà  somme  qu'elles  ont  émise. 

n  2".  Toute  nouvelle  émission  leur  est  interdite. 

B  3".  Arciretdc  constater  l'état  des  sommes  émises  par 
les  caisses  de  confiance ,  les  commissaires  nommés  par  les 
municipalités  {)our  cet  objet,  aprùs  avoir  visité  et  paraphé 
les  registres  d'émission ,  se  feront  représenter  le  papier  pré- 
paré pour  la  fabrication  ,  les  planches,  gravures,  timbres, 
etc.  Ces  objets  seront  déposés  dans  un  coffre  scellé,  dont 
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la  gardo  sera  confidcà  un  conimissairo  de  la  municipalité  et 
à  un  agent  des  caisses  de  confiance. 

))  /(".  Les  connnissaires  se  feront  aussi  représenter  le  nu- 
méraire et  les  assignats  qui  servent  de  gage  à  l'émission, 
tics  sommes  seront  également  déposées  à  la  municipalité 
dans  une  caisse  à  trois  ciels.  Les  billets  de  confiance  émis 
par  les  corps  administratifs  eux-mêmes,  scrout  exceptés  des 
])résentes  dispositions.  » 

.M.  Dl'HE-m  :  Les  mesures  que  ry\sscml)lée  vient  de 
prendre  sont  bonnes,  mais  ce  qui  csl  plus  essentiel, 
c'est.... 

M.  DoiusY  :  Dans  trois  jours,  les  assignats  de  25 
liv.  commenceront  à  être  mis  sous  presse  ;  ceux  de 
i  0  liv.  suivront  imm(';dialemcnt  ;  le  papier  se  fabrique  ; 
les  graveurs  travaillent  sans  relâche  ;  ils  ont  déjà 
vaincu  tous  les  obstacles,  et  on  espère  que  dans  le 
courant  d'avril  on  pourra  commencer  à  les  mettre  en 
circulation.  Toutes  les  papeteries  sont,  depuis  plu- 
sieurs jours,  en  pleine  activité.  11  a  fallu  commencer 
par  les  coupures  de  125  et  10  liv. ,  parce  qu'elles  ont 
été  décrétées  un  niois  avant  les  autres,  mais  bientôt 
la  fabrication  des  six  coupnres  marchera  de  front. 

M.  DLiiKM  :  J'observe  que  vous  n'avez  p;is  même 
encore  décrété  la  forme  des  ])eliles  coupures  de  10  et 
15  sous. 

iM.  IJOKISY  :  Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  présen- 
ter à  l'Assemblée  de  décréter  les  formes  de  ces  der- 
nières coupures,  parce  que  l'expérience  lui  a  appris 
qu'il  ne  fallait  pas  se  liàter  de  décréter  des  formes 
(jui  présentent  souvent  dans  l'exécution  des  difficultés 
insuniionlables.  Aous  attendons  que  ces  difficultés 
soient  api)hinies  d'avance  par  les  artistes  ;  et  au  mo- 
ment où  nous  vous  présenterons  la  forme  ,  l'exécu- 
tion et  l'émission  suivront  de  si  près  que  vous  n'aurez 
l)lus  rien  à  désirer. 

M.  LAcnoix  :  C'est  cbarlatannerie  que  tout  cela.  Je 
demande  qu'il  soit  enjoint  au  comité  de  faire  dans  huit 
joms  son  rapport. 

M.  DuiiEM  :  Et  je  demande  surtout  qu'on  ne  nous 
propose  plus  de  décréter  des  formes  quand  elles  sont 
déjà  faites;  car  vous  avez  remarqué  qu'on  fait  exprès 
ces  formes  d'avance,  pour  y  mettre  des  emblèmes  et 
des  devises  qui  ne  sont  pas  trop  dans  le  sens  de  la 
constitution. 

M.*"  :  J'ajoute  qu'il  y  a  trois  semaines  que  les  rap- 
ports de  M.  Dorisy  devaient  être  faits. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  dans 
trois  jours. 

il/,  le  ministre  de  la  guerre  :  Plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  ont  demandé  où  en  étaient  les  rem- 
|)lacements  de  l'armée,  et  cette  question  est  extrême- 
ment importante  ;  car  c'est  du  succès  de  ce  travail 
que  dépend  l'organisation  de  l'armée.  Je  ne  puisdis- 
sinmlcr  que  celte  partie  m'a  paru  entièrement  man- 
quée,  la  loi  étant  d'une  exécution  trop  lente  et  trop 
incertaine.  Voici,  par  exemple,  la  plus  grande  diffi- 
culté :  les  lieutenants  doivent  être  pris  parmi  les 
sous-lieutenants  les  plus  anciens  de  tous  les  régi- 
ments. H  en  résulte  des  déplacements  qui  sont  de  vé- 
ritables malheurs  pour  ceux  qui  sont  nommés.  \}n 
officier,  pour  obtenir  un  changement  de  grade  qui 
souvent  ne  l'avance  que  de  quelques  mois,  est  obligé 
de  faire  deux  cents  lieues,  de  faire  les  frais  d'(m 
nouvel  uniforme,  d'abandonner  un  corps  où  il  est 
aimé  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  n'est  pas  coimu, 
et  cela  quelquefois  sans  aucun  avantage.  11  s'ensuit 
c[ue  beaucoup  d'officiers  refusent  cet  avancement,  et 
(pie  quelquefois  ils  aiment  mieux  quitter  le  service 
(jiie  changer  de  corps.  Je  dois  dire,  d'après  l'avis 
(liiii  grand  nombre  d'officiers  expérimentés  et  bons 
cit(»\ l'IIS,  que  l'organisation  de  l'armée  ne  se  fera  pas 
tant  que  l'avancement  ne  se  fera  pas  dans  chaque  ré- 
giment. 

S'il  arrivait  que  des  régiments  perdissent  à  la  fois 
tous  leurs  officiers,  ce  qui  à  l'avenir  sera  sans  doute 


très  rare,  TAssemblée  pourrait  alors  établir  dans  sa 
sagesse  des  règlements  poiu-  pourvoir  à  ces  rempla- 
cements extraordinaires  ;  mais  elle  pensera  que  dc8 
événejnents  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  la  base 
d'une  loi  générale.  Les  remplacements  ont  été  cepen- 
dant en  partie  faits  par  mes  prédécesseurs,  j'ai  dû  les 
continuer  sur  les  mêmes  bases.  Il  a  été  doimé  des 
délais  d'un  mois  ou  six  semaines  aux  officiers  nom- 
més pour  se  rendre  dans  leurs  nouveaux  corps,  et 
s'ils  ne  s'y  sont  pas  rendus  après  ce  délai ,  ils  sont 
censés  avoir  renoncé  à  l'avancement.  J'observe  que 
quelque  indemnité  peut  être  due  à  ceux  qui  ont  fait 
des  roules  longues  et  dispendieuses.  Si  l'Assemblée 
nationale  adopte  le  mode  de  remplacement  que  je 
viens  de  lui  somnettre,  on  verra  sans  doute  cesser 
ces  désertions  combinées  qui  avaient  pour  objet  de 
détruire  la  discipline  par  les  longues  vacances  qu'elles 
laissaient  dans  un  même  corps.  L'Assemblée  natio- 
nale, le  roi,  les  ministres,  auront  quelques  inquiétu- 
des de  moins;  les  amis  de  la  constitution  quelques 
espérances  de  plus  ;  et  peut-être  les  ennemis  de  la 
révolution,  en  voyant  lous  les  emplois  de  l'armée  bien 
remplis,  renonceront-ils  à  des  projets  aussi  absurdes 
que  coupables  ?  (On  applaudit.) 

.^1.  Laclkk  :  Le  comité  militaire  a  rédigé  un  projet 
de  décret  dans  le  même  esprit  que  la  déclaration  du 
ministre.  Comme  c'est  au  i"  avril  que  doit  finir  le 
mode  provisoire  de  remplacement,  je  prie  l'Assem- 
blée de  m'entendre  ce  soir. 

Le  ndnislrc  de  la  guerre  :  L'Assemblée  nationale 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt 
qu'elle  prend  au  sort  des  soldats,  a  décrété  qu'à 
compter  du  1"  avril  prochain,  il  leur  serait  fait  une 
distribution  de  quatre  onces  de  viande  par  jour, 
moyennant  une  retenue  de  15  deniers.  Dans  plusieurs 
garnisons,  les  soldats  ont  réclamé  contre  cette  rete- 
nue qu'ils  trouvent  trop  considérable  ;  car,  dans  plu- 
sieurs villes,  la  viande  ne  leur  revient  qu'à  quatre 
sous  la  livre.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  les  soldats  seront  libres  de  recevoir  cette  aug- 
mentation en  nature  ou  en  argenL 

La  proposition  du  ministre  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

M.  Lallon-Ladebat  lit  la  rédaction  délinilive  du  dé- 
cret sur  les  colonies. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction. 

;\I.  Lalfon-Ladebat  présente  le  considérant  qui  doit 
précéder  les  articles. 

Quelques  membres  invoquent  la  question  préalable. 

^L  Opter  demande  que  la  partie  qui  porte  «que 
les  troubles  des  colonies  sont  liés  aux  projets  contre- 
révolutionnaires  »,  soit  supprimée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
considi'ranl  présenté  par  M.  Lafon-Ladebat. 

La  proposition  de  .M.  Opter  est  rejelée. 

L'Assemblée  adopte  le  considérant. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Ha])port  fait  par  M.  Ramond  ,  au  nom  du  comité 
(lililouKiliiiuc,  dans  la  scance  du  mardi  27. 
Depuis  l'ouverture  de  la  session  actuelle,  l'altcn- 
tion  de  l'Assemblée  nationale  a  été  plusicias  fois  ap- 
pelée sur  la  conduite  que  le  gouvernement  espagnol 
a  tenue  à  l'égard  des  Fran(;ais,  soit  domiciliés  en 
Espagnes,  soit  livrés  par  leurs  relations  commerciales 
ou  par  le  hasard  des  événements,  à  son  action  ou  à 
son  inlluonce.  ^ous  avons  successivement  ret^u  les 
plaintes  de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de-Luz,  sur 
les  traitements  qu'un  capitaine  français  a  essuyés  dans 
le  port  de  la  Deva  ;  celles  de  plusieurs  citoyens  de 
Vlarseille,  à  l'appui  des  griefs  exposés  par  quatorze 
capitaines  en  rade  à  Cadix;  celles  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville,  relativement  aux  insultes 
boulkries  à  Uarcclonne,  par  un  autre  capitaine  nau- 
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fra^é  à  Saint-Salvador.  Los  officiers  municipaux  do 
^larscilic  nous  ont  dénoncé  l'expulsion  de  quatre- 
vingt  Français  qui  avaient  refusé,  en  Kspagnc,  le  ser- 
ment exigé  par  la  cédule  du  21  juillet  1791.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  sollicité  la  munificence  natio- 
nale pour  un  grand  nombre  de  Français  réduits  à  la 
môme  condition,  et  que  le  consul  de  Cadix  a  pris  sur 
lui  de  faire  transporter  dans  leur  patrie  aux  frais  de 
TKtat.  Un  de  nos  concitoyen  nous  écrit  du  fond  des 
prisons  de  Cadix  ;  un  autre  réclame  rintervention  du 
gouvernement  français  pour  sauver  sa  fortnnc ,  ex- 
posée par  la  rigueur  avec  laquelle  il  a  été  traité  à 
Madrid. 

Nous  apprenons  que  deux  agents  de  notre  )»arlne 
et  de  notre  commerce  ont  été  éloignés  de  leur  rési- 
dence, sans  le  concours  de  notre  ministère,  pour  avoir 
manifesté ,  sur  la  révolution  française  ,  une  opinion 
qui  a  alarmé  le  gouvernement  espagnol  ;  et  de  toutes 
parts  la  voixpublique  s'élève  pour  nons  dénoncer  une 
foule  d'antres  vexations  particulières,  et  pour  récla- 
mer le  droit  des  gens  violé  ,  et  la  foi  des  traités  de- 
venue illusoire. 

Toutes  ces  réclamations,  au  reste,  n'ont  pas  la 
même  importance.  11  en  est  qui  sont  dans  l'ordre 
commun  de  celles  qui  parviennent  aux  gouverne- 
ments respectifs  de  deux  nations  alliées.  Toutes  ne 
sont  point  appuyées  de  preuves  ;  aucune  n'inculpe 
nos  agents  politiques. 

Mais  un  autre  ordre  de  griefs  naît  du  sein  de  ces 
plaintes  particulières.  Les  réclamations  des  individus, 
quoique  semblables  en  plusieurs  points  à  celles  qui 
s'élèvent  souvent  chez  des  peuples  liés  par  de  nom- 
breux intérêts  de  commerce,  ont  pris,  depuis  l'épo- 
que de  notre  révolution,  un  caractère  tout  diliérent. 
Ce  ne  sont  plus  les  combinaisons  de  la  fiscalité  ;  ce 
n'est  plus  la  conduite  des  préposés  et  des  agents  su- 
balternes qui  excitent  les  plaintes  :  toutes  les  injures, 
toutes  les  injustices^paraissent  naître  de  l'opinion  que  le 
gouvernement  espagnol  a  prise  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  et  la  nation  se  trouve  blessée ,  non-seulement 
dans  ceux  de  ses  membres  qui  ont  éprouvé  des  vexa- 
tions particulières,  mais  dans  son  intégrité  ,  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  ,  'dans  ceux  de  sa  souverai- 
neté. 

Telle  est  la  cause  de  ce  ressentiment  devenu  en 
quelque  sorte  national,  qui  éclate  de  toutes  parts.... 
Telles  sont  les  causes  qui  ont  excité  de  justes  inquié- 
tudes sur  la  part  que  ri:spagne  se  propose  de  prendre 
dans  nos  futures  agitations,  sur  la  marche  de  ses  trou- 
pes, sur  le  système  de  ses  négociations.  Telles  sont 
les  causes  qui  exigent  que  vous  leviez,  s'il  se  peut,  le 
voile  dont  s'est  enveloppé  son  gouvernement.  Il  faut 
que  vous  donniez  un  cours  régulier  à  l'opinion  pu- 
blique, qui  parmi  tant  de  causes  légitimes  de  mécon- 
tentement, a  accueilli  quelques  fables,  ou  ridicules 
eu  atroces,  dont  la  tribune  même  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  malheureusement  retenti.  11  faut  que  vous 
reteniez  dans  de  justes  bornes  une  indignation  qui 
s'est  manifestée  dans  l'un  de  nos  ports,  d'une  ma- 
nière aussi  violente  que  répréhensible. 

Il  importe  d'appeler  votre  attention  sur  ce  qui  est 
propre  à  qualifier  la  marche  du  gouvernement  espa- 
gnol. Vous  trouverez  dans  la  distinction  qu'il  a  faite 
entre  la  nation  et  son  roi,  la.  seule  explication  qui 
puisse  être  donnée  à  la  contradiction  apparente  qui 
règne  entre  ses  déclarations  et  sa  conduite. 

Le  premier  acte  politique  de  l'Assemblée  consti- 
Inanle  auquel  la  cour  d'Espagne  peut  s'intéresser  di- 
rectement, était  l'article  de  la  constitution  qui  ,  ex- 
cluant tout  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations  que 
Pliilipj.e  V  avait  consenties,  offrait  à  ses  descendants 
une  légitiiue  espérance  de  recouvrer  des  droits  à  la 
plus  belle  succession  du  monde  ,  lorsqu'une  mésin- 
ielligence  qui  pouvait  devenir  funeste  au  commerce 


de  l'Espagne  éclata  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

La  première  réclama  les  secours  de  son  alliée,  et 
sa  cause  plaidée  par  l'homme  immortel  que  nul  n'a 
remplacé  dans  cette  tribune  ,  fut  gagnée  par  elle,  et 
pour  nous  et  i)our  l'Europe,  dont  l'ambition  anglaise 
menaçait  la  balance  politique.  Quarante-cinq  vais- 
seaux armés  tout-à-coup  dans  nos  ports,  au  milieu 
de  nos  agitations  hilestines,  présentèrent  une  seconde 
fois  à  noire  hémisphère  l'imposant  spectacle  que 
l'Angleterre  lui  avait  offert  elle-même  au  milieu  des 
orages  de  sa  propre  révolution.  Tout  rentra  dans 
l'ordie  des  négociations;  et  celte  Assemblée  natio- 
nale, dont  le  gouvernement  espagnol  ne  put  alors  se 
dissimuler  l'existence  en  acceptant  ses  secours,  fut  au 
moins  tacitement  reconnue  par  lui,  au  moment  où 
elle  fixa  les  regards  de  l'Europe. 

Telles  étaient  les  avances  que  la  France  émancipée 
avait  faites  à  ce  gouvernement  qui  représente  la  na- 
tion Espagnole.  Ainsi  elle  avait  lait  honneur  aux  en- 
gagements que  durant  sa  minorité  les  deux  rois 
avaient  contractés  entre  eux,  lorsqu'un  événement 
inoui  autant  qu'imprévu,  changea  le  cours,  alors 
vraisemblable ,  de  nos  destinées  respectives. 

Depuis  le  21  juin  de  l'année  dernière,  toute  bien- 
veillance a  cessé,  toutes  relations  cUrectes  ont  été  in- 
terrompues, un  voile  est  tombé  sur  cette  partie  de 
nos  correspondances  politiques,  et  la  mémorable 
époque  du  l/i  septembre  n'a  pu  ramener  les  deux 
royaumes  à  celte  intelligence  dont  75  ans  d'intimes 
communications  leur  avait  fait  contracter  l'heureuse 
habitude.  Jusqu'à  cette  époque,  le  gouvernement  es- 
pagnol ,  effrayé  de  la  propagation  de  nos  principes , 
s'était  toutefois  abstenu  de  prendre  parti  pour  l'une 
ou  l'autre  des  opinions  qui  divisaient  les  esprits.  11 
repoussait  de  la  même  main  ceux  qui  lui  étaient  fa- 
vorables et  ceux  qui  lui  étaient  contraires,  elles 
ennemis  de  notre  révolution  lui  paraissaient  aussi  re- 
doutables que  ses  amis.  Alors  la  balance  pencha  ; 
alors  on  opposa  un  cordon  de  troupes  à  l'introduc- 
tion de  nos  papiers;  alors  la  classe  entière  de  ces 
Français,  que  leur  profession  rendait  suspects  d'être 
favorables  à  la  cause  du  peuple,  devint  l'objet  de 
l'inquiétude  du  gouvernement  :  alors  on  voulut  por- 
ter la  lumière  du  serment  dans  ces  cœurs  que  l'on 
soupçonnait  de  battre  en  secret  pour  la  pairie  ;  alors 
parut  la  rigoureuse  cédule  du  tlO  juillet  1791.  Cette 
cédule,  dont  la  contexture  semble  déceler  la  violence 
d'un  premier  mouvement,  fut  suivie  le  lendemain 
d'une  instruction  encore  plus  sévère,  où  le  désir  de 
donner  une  nouvelle  énergie  à  la  police  soupçonneuse 
de  l'Espagne  domine  sensiblement  celui  de  la  rendre 
la  moins  discordante  qu'il  se  peut  avec  l'esprit  de  ses 
traités. 

La  cédule  et  l'instruction  qui  la  suit,  consistent 
principalement  en  ces  points  : 

Elles  divisent ,  selon  la  coutume,  les  étrangers  qui 
habitent  ou  parcourent  l'Espagne,  en  trois  classes, 
les  passants^  les  domiciliés,  les  commerçants. 

Elles  ne  permettent  aux  premiers  qu'un  séjour 
très  limité  ;  elles  exigent  qu'ils  déclarent  s'ils  enten- 
dent se  domicilier.  Da^is  le  cas  où  ils  le  refusent, 
toute  profession  leur  est  inlerdite,  et  leur  séjour  ne 
peut  être  continué  qu'en  vertu  d'une  permission  de 
l'Etat ,  dont  la  durée  est  très  bornée. 

Elles  dictent  aux  domicilies  un  serment  qui  lc3_ 
naturalise  espagnols ,  en  les  faisant  renoncer  à  leur" 
patrie. 

Elles  exceptent  de  ces  dispositions  les  commer- 
çanls,  et  tâchant  de  concilier  la  rigueur  qu'elles 
exercent  avec  les  traîtres  qui  conservent  leurs  droits, 
elles  les  soumettent  à  prendre  des  passeports,  et  veu- 
lent que  leur  route  soit  tracée,  et  les  oblige  à  prêter 
serment  d'obéissance  aux  lois  du  pays. 
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La  premitre  de  ces  dispositions  est  de  police  ;  la 
seconde,  d\idminislratio7i ;  la  iroisicme,  de  droit 
public. 

Le  gouvernement  espagnol,  soigneux  dans  son  in- 
quiétude, d'en  fonder  les  actes  sur  les  traites  et  les 
usages  que  les  traités  ont  respectés,  a  cru  pouvoir 
exécuter  ces  dispositions  sans  violerles  uns  et  les  au- 
tres. Et,  en  ellet,  pour  apprécier,  dans  son  sens,  la 
cédule  que  nous  venons  d'analyser,  il  faut  remontera 
une  époque  voisine  du  traité  des  Pyrénées,  i\  Tan- 
née 171G,  où  l'un  des  actes  sous  le  nom  d'autos  ac- 
curdalos,  dont  l'objet  est  d'établir  les  conditions  aux- 
qui'lles  les  étrangers  seront  assujettis  pour  obtenir  la 
nalur,i!isalion,  a  été  la  base  de  tous  les  actes  émanés 
suicessi veulent  du  gouvernement,  pour  lixer  l'état 
des  l'tnuigers. 

Bientôt  on  rendit  obligatoire  ce  qui  est  facultatif  ; 
et  l'étranger  qui  se  trouvait  dans  les  conditions  re- 
quises pour  solliciter  la  naturalisation,  fut  censé  es- 
l)agnol,  lors  même  qu'il  ne  poursuivait  point  sou 
droit. 

De  ce  nouvel  état  de  choses  résulta  l'extinction  de 
plusieurs  privilèges  précieux  aux  élrangers.jLes  juges 
conservateurs  qui  leur  étaient  accordés  parles  traités, 
et  conlirmés  par  soixante  cédules  dillérentes  ,  s'étei- 
gnirent avant  l'année  1735;  et  les  alcades,  ou  juges 
civils,  s'en  prévalurent  pour  attirer  à  eux  les  causes 
aujiaravant  conuuises  à  ses  juges  conservateurs. 

Kn  17G2  ,  les  contestations  élevées  à  ce  sujet  pro- 
duisirent une  matricule  des  étrangers,  destinée  à  lixer 
annuellement  leur  nombre  et  leur  qualité,  à  distin- 
guer les  passagers  et  les  domiciliés.  Alors  les  gou- 
verneurs militaires,  remplaçant  les  anciens  juges 
conservateurs,  eurent  une  règle  précise  pour  attirer 
les  causes  dont  la  cjnnaissance  leur  était  attribuée  ; 
et,  depuis  cette  époque,  Ia  junte  des  monnaies,  dont 
le  département  renferme  le  commerce  et  les  étran- 
gers ,  reçut ,  sans  les  contester ,  ces  matricules  qui 
avaient  terminé  ou  éclairé  tant  de  procès  de  compé- 
tence. 

La  cédule  du  20  juillet  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
du  même  genre ,  et  dérive  de  ces  mêmes  principes 
d'administration  qu'aucuns  traités  n'ont  modiliés  pour 
les  l"'rançais,  et  que  tous  ont  abandonné,  par  leur  si- 
lence, au  libre  arbitre  du  gouvernement  espagnol  ; 
principes  que  nous  ne  serions  fondés,  en  aucune  ma- 
nière ,  à  lui  contester,  si  leurs  conséquences,  pous- 
sées jusqu'à  l'infraction  du  droit  des  gens,  n'avaient 
pas ,  depuis  long-temps  ,  et  surtout  dans  cette  occa- 
sion, blessé  l'égalité  de  traitement  entre  les  individu- 
dcs  deux  nations,  qui  est  l'esprit  encore  plus  que  la 
lettre  de  tous  les  traités  d'alliance  et  de  commerce. 
Lt,  en  elfet,  quels  usages  tolérés,  quelle  incurie  des 
traités  d'ailleurs  les  plus  fraternels ,  quelles  partia- 
lités long-temps  soulfertes  par  des  négociateurs  at- 
tentifs, excusent  la  rigueur  avec  laquelle  cette  cédule 
a  été  exécutée,  justihe  une  extension  aussi  excessive 
des  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  colorent 
une  proscription  aussi  destructive  de  l'harmonie  de 
deux  peuples  et  de  la  réciprocité  du  bon  voisinage, 
auKniseiil  la  proposition  d'une  alternative  dont  les 
deux  membres  signihent  également  que  le  gouver- 
nement espagnol  ne  soull're  point,  sur  sou  territoire, 
un  seul  français  qui  n'ait  renoncé  h  l'être? 
^  ,Eu  vain  il  alléguerait  que  les  mêmes  dispositions 
sont  communes;!  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient 
alors  en  Espagne.  Ignorons-nous  les  exceptions  faites 
eu  faveur  (les  manufactures  royales,  en  faveur  des 
commerçaiils  i)rolégés  par  d'autres  gouvernements, 
en  faveur  des  particuliers  qu'à  couverts  une  protec- 
tion partiale  autant  qu'arbitraire  ? 

Je  vous  entretiendrai  peu  des  justes  motifs  de 
plainte  qui  ne  dérivent  qu'indirectement  de  la  mal- 
veillance du  gouvernement.   De  ce  nombre  est  l'in- 


diiïérence  que  les  gonvorncurs  espagnols ,  dans  le 
continent  et  dans  les  îles  de  l'Amérique  ,  ont  témoi- 
gnée pour  l'état  de  détresse  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  les  secours  que  des  particuliers  de  cette 
nation  paraissent  avoir  fourni  aux  esclaves  révoltés; 
la  cruauté  inouie  avec  laquelle  plusieurs  d'entre  eux 
sont  accusés  d'avoir  vendu  aux  noirs  les  blancs  qui 
s'étaient  réfugiés  chez  eux.  Cette  insensibilité  des 
gouverneurs  ,  ces  crimes  exécrables  des  gouvernés 
portent  plus  ou  moins  le  caractère  de  délits  particu- 
liers. Ils  sont  dans  l'ordre  de  ceux  dont  un  gouver- 
nement doit  compte  à  l'autre  ,  sans  que  l'harmonie 
mutuelle  en  soit  troublée.  Le  gouvernement  espagnol, 
soigneux  de  prévenir  l'idée  qu'il  ait  pu  les  prescrire, 
et  qu'il  puisse  les  tolérer,  a  chargé  pai-  une  de])êchc 
du  3  décembre  dernier  ,  son  ministre  d'informer  les 
nôtres  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  assurer  aux 
l-'rançais  l'existence  que  réclame  le  droit  des  gens  et 
des  traités.  11  est  donc  fondé  à  exiger  que  nous  ne 
lui  imputions  pas  des  forfaits  commis  à  1500  lieues 
de  lui ,  et  nous  sommes  fondés  à  présumer  qu'il  ne 
nous  refusera  aucune  des  réparations  qui  nous  seront 
dues  pour  ceux  de  ces  griefs  dont  le  fondement  sera 
légalement  constaté. 

Votre  comité  s'appesantira  encore  moins  sur  ces 
contestations  relatives  aux  limites  qui  en  ont  si  sou- 
vent occasionné  la  violation  ,  et  dans  la  classe  des- 
quelles il  faut  ranger  l'invasion  armée  et  l'enlèvement 
qui  vous  ont  été  récemment  dénoncés;  procédés  dont, 
au  reste,  il  paraît  que  la  réparation  est  déjà  accordée. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  désignant  la  crête  de  ces 
monts  pour  frontière  naturelle  et  politique  des  deux 
empires,  n'a  fait  que  fournir  une  base  aux  travaux 
géographiques  continués  depuis  70  ans  pour  fixer  ces 
limites.  Les  difficultés  presque  insurmontables  que  la 
nature  oppose  à  cette  détermination  dans  des  mon- 
tagnes d'une  aussi  grande  élévation,  et  d'un  accès 
aussi  dangereux,  n'ont  cessé  d'être  la  source  des  pré- 
tentions interminables  entre  les  vallées  opposées.  Il 
s'écoule  peu  d'années  sans  que  cette  partie  de  nos 
frontières  ne  soit  le  théâtre  de  démêlés  souvent  san- 
glants ,  de  saisies  toujours  violentes,  et  sans  que  les 
deux  cours  aient  à  intervenir  pour  soutenir  le  droit 
de  l'une  des  parties,  ou  établir  la  lésion  de  l'autre. 

Mais  ce  qui  est  le  fait  de  la  cour  de  Madrid,  mais 
les  actes  sur  lesquels  nous  devons  la  juge,  c'est  la  sé- 
rie des  démarches  directes  que  lui  a  suggéré  sa  pré- 
vention contre  notre  révolution  ;  c'est  le  refus  de  re- 
connaître la  libre  volonté  du  roi  dans  l'acceptation 
delà  constitution:  c'est  la  connivence  évidente  avec 
nos  rebelles  ;  l'asylequ'elle  paraîtleur  donner  sur  nos 
frontières  ;  la  part  qu'elle  semble  résolue  de  prendre 
aux  dispositions  hostiles  dont  la  France  est  l'objet  ; 
c'est  la  chaîne  de  troupes  dont  elle  resserre  autour  de 
nous  les  anneaux  ;  c'est  l'envoi  suspect  et  non  con- 
certé entre  nous  d'un  ambassadeur  en  Suisse ,  au 
moment  où  il  existe  un  projet  manifeste  de  nous  en- 
lever les  plus  anciens,  les  plus  fidèles  de  nos  alliés. 
{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

TuiiATRE  DE  LA  Nation.  --  Auioiird'lini  la  dixième 
rcpiôsentalioii  J/i  T'icux  dclibatairc ;  suivi  du  Ititour 
du  Mari,  comt-ilie  nouvelle. 

'1  "nicATRE  Italien.  --  Aujourd'liui  les  Ili^iivurs  du 
cloilre  .  et  la  quaraiile  huiliciiic  rcprt'sciilalion  d  Ku- 
phrusiru: 

TuEATKE  Français,  rue  de  Hiclielieti,  --  Anjmir- 
jourd  hiii  les  Courtisanes,  eu  S  actes  ;  pi  écédé  de /« 
Goucernufitc. 

Thkaïiik  de  la  RUE  Fevdeau  ,  ci-devant  de  INION- 
SIKUR.  —  Aujourd'liui  J^duisAti,  opéra  fraiirals  ;  pié- 
c 'di'  de  l'Amour  filial.  --  6.tnicdi  la  clôture. 
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GAZETTE  ITIOILE  «.  LE  IIOMTËUR  ilVERSEL 

Vendredi  30  Mars     1792.— Troisième amice  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE 

ANGLETEUIIE. 
Suite  des  délais    du  parlement.  —   Chambre  des  com- 
munes. 

Du  9  mars.  —  M.  Will)erforce  annonce  vingt  jours  à 
l'avance  l'intention  de  proposer  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres;  mais  il  prévint  en  même  temps  qu'il  ne  mettrait 
])as  moins  de  chaleur  à  combattre  l'ulTrancliissement  des 
nègres  esclaves  d;ins  les  colonies,  qu'à  solliciter  l'anéan- 
lissement  de  l'abominable  trafic  par  lequel  ou  allait  arru- 
clicr  à  leur  patrie  des  hommes  sur  qui  on  n'avait  aucun 
droit  ;  il  ajouta  que  l'humanité,  lui  faisait  un  devoir  de  ces 
deux  mesures,  et  que  la  prudence  lui  imposait  surtout  la 
seconde. 

Le  colonel  Tarlelon  dit  qu'il  était  charmé  que  l'on  dût 
bientôt  s'occuper  de  ce  sujet,  et  dissiper  ainsi  les  alarmes 
conçues  par  les  commerçants  fatigués  surtout  de  l'incer- 
titude. Au  reste,  il  espérait  voir  l'honorable  préopiuant 
sacrifier  à  la  majorité  de  la  chambre  un  projet  si  iujuiieux 
au  commerce,  et  renoncer  à  des  idées  funestes  aux  uité- 
rè!s  de  la  nation  ,  que  si's  talents  distingués  le  mettraient 
à  portée  de  servir,  s'il  consultait  davantage  la  raison  et 
les  convenances  politiques,  et  ne  se  laissait  plus  éga- 
rer par  une  fausse  philaulropie  qui  nuit  à  ses  conci- 
toyens ,  en  voulant  être  utile  à  des  hommes  qu'elle  ne 
connaît  pas. 

M.  William  Smith  était  bien  éloigné  de  croire  que  cette 
discussion  refroidit  de  zèle  des  dénonciateurs  de  ce  com- 
merce infâme.  La  chambre,  au  lieu  d'engager  M.  Wilber- 
force  à  renoncer  à  la  tâche  honorable  que  sa  sensibilité 
lui  avait  imposée ,  ne  résisterait  probablement  pas  elle- 
même  aux  nombreuses  pétitions  déjà  présentées,  et  à 
celles  qui  réclameraient  encore  contre  la  traite ,  en  cas 
(pie  sa  décision  la  conservât.  Instruit  de  tous  les  moyens 
employés  par  les  protecteurs  de  cet  odieux  trafic ,  pour 
égarer  l'opinion  publique  qu'on  voudrait  épouvanter,  en 
lui  faisant  croire  que  les  discussions  précédentes  ont  amené 
les  désastres  de  Saint-Domingue ,  et  réfuterait  ces  calom- 
nies sans  réplique,  et  montrerait  que  les  causes  de  l'insur- 
rection lui  étaient  mieux  connues  qu'à  ceux  qui  avaient 
propagé  ces  bruits  mensongers. 

M.  Thompson,  de  qui  l'on  attendait,  suivant  sa  pro- 
messe, une  motion  relative  au  procès  intenté  à  M.  Rose, 
secrétaire  de  la  trésorerie,  pour  cause  de  corruption  dans 
les  élections,  proposa,  vu  l'abscence  de  plusieurs  mem- 
bres, de  la  remettre  à  huitaine.  L'intéressé  somma  le  pré- 
opinant de  mieux  motiver  ce  relard,  et  témoigna  l'impa- 
tience de  se  justifier.  —  Grands  débats  à  ce  sujet.  M.  Lous- 
tenay  soutenait  que  pareils  délais  n'étaient  pas  e.\traordi- 
naires,  que' le  chancelier  de  l'échiquier  en  avait  souvent 
obtenus  sans  que  personne  s'en  plaignit.  M.  Dundas,  après 
élre  convenu  qu'il  n'était  pas  agréable  pour  les  membres 
attirés  par  leur  curiosité  sur  un  point  particulier ,  de  voir 
mettre  à  l'écart  cette  affaire ,  et  reculer  ainsi  leurs  menus 
plaisirs,  dit  avec  autant  d'élégance  que  de  noblesse, 
«pi'il  était  aussi  impossible  à  la  chambre  de  faire  par- 
ler le  dénonciateur  s'il  voulait  garder  le  silence,  que  de 
faire  boire  un  cheval  qu'on  menait  à  l'abreuvoir,  s'il  n'a- 
vait pas  soif. 

On  en  était  là,  quand  M.  Fox  ,  entrant,  justifia  l'ab- 
sence du  très  grand  nombre  de  membres,  d'après  le 
bruit  répandu  qu'il  n'y  aurait  point  de  séance.  Il  avait  eu 
le  bonheur  d'être  détrompé  à-peu-près  à  temps,  et  s'était 
liàlé  de  se  rendre  où  son  devoir  l'appelait;  mais  vraisem- 
blablement les  autres  ignoraient  encore  qu'il  y  eût  as- 
semblée. 

:  Les  deux  partis  conversant  plutôt  qu'ils  ne  discu- 
taient ,  se  prodiguèrent  des  sarcasmes  auxquels  mit  fin 
l'ajournement  de  la  motion  de  M.  Thompson  à  huitaine. 

Du  12  mars.  --  Des  I)ilîs  parliculicrs,  des  pétitions  re- 
2'  Série,  —  Tome  II, 


latives  à  la  traite,  occupèrent  le  commencement  de  cette 
séance  :  le  général  Bourgoyne  demanda  la  nomination  d'un 
comité  pour  l'examen  de  l'état  de  l'armée  de  terre,  quant 
à  la  reddition  des  comptes  et  aux  arréages  de  la  paye  des 
officiers,  pour  que  le  comité  lit  à  la  chambre  son  rapport 
sur  ces  objets.  Une  majorité  de  soixante-quatorze  voix 
contre  trente-trois  fit  rejeter  cette  motion  que  le  côté 
ministériel  avait  combattue  avec  une  vivacité  qui  prouve 
ce  qu'on  savait  déjà  ,  que  ces  Messieurs  n'aiment  pas  les 
comités  d'enquêtes ,  comme  peu  polis  pour  les  ministres 
dont  il  semble  que  la  chambre  se  méfie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  Id  mars.  —  A 
quoi  pensez-vous  donc'  L'orage  s'amasse  sur  vos  têtes.  Je 
vous  en  ai  prévenu  cent  fois;  moi  qui  suis  ici  dans  les 
nues  qui  s'amoncellent ,  moi  qui  vois  de  près  se  former  la 
foudre  qui  se  prépare.  .  .  .  ,  et  vous  dormez!  Je  ne  puis 
vous  concevoir.  Quoi  !  tous  les  peuples  de  l'Europe  vous 
crient  :  Sativez-vous,  sauvez-nous,  et  vous  dormez!. . . . 
Oui,  le  concert  des  puissances  va  son  train.  Oui,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  tiennent  et  tiendront  la  foi  et  les  ser- 
ments de  Pilnitz.  Oui  ,  l'intrigue  de  vos  princes  émigrés 
est  dans  toute  son  activité.  Ils  ont  des  ambassadeurs  :  qui 
l'ignore  aujourd'hui  sur  la  terre  .'  Partout  ils  trouvent  des 
ressources  et  des  amis.  Partout  ils  provoquent  l'insulte 
contre  le  nom  français,  contre  tout  Français  qui  ose  pro- 
noncer le  nom  de  liberté,  dans  quelque  coin  de  l'Europe 
ont-ils  juré  la  perte  du  royaume  de  France.  Ils  n'aspirent 
qu'à  la  destruction  du  peuple  qui  se  dit  souverain  ;  on  di- 
rait qu'ils  ne  se  croiront  rois  désormais,  qu'après  avoir 
écrasé  la  nation  française.  Voyez  ,  le  roi  de  Suède  et  la 
Russie  n'ont  rien  changé  à  leurs  hardis  desseins.  L'Es- 
pagne, sournoise ,  complète  ,  agiote,  et  soudoie  quiconque 
vous  hait.  Et  les  Suisses  sont-ils  assez  habilement  ani- 
més,  excités,  exaltés  contre  votre  régénération,  qui  leur 
crie  si  haut  qu'ils  ne  sont  plus  un  peuple  libre? 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  tous  vos  maux,  les  intrî~ 
gants  qui  forment  au  sein  de  la  France  un  comité  central 
de  profondes  perfidies  et  d'espérances  atroces ,  vous 
jouent,  vous  perdent,  et  ces  scélérats  qui  ont  jeté  tant 
d'éclat  contre  le  trône  du  despotisme  ,  au  commencement 
de  votre  révolution,  conspirent  maintenant  contrôla  nation 
elle-même  et  le  trône  constitutionnel  qu'elle  s'est  élevé. 
Ce  sont  eux  qui  trompant,  égarant,  ou  corrompant  des 
hommes  populaires,  sont  parvenus  à  éteindre  en  vous  les 
généreux  ressentiments  d'un  peuple  si  indignement,  si 
cruellement  offensé  parles  étrangers,  d'un  peuple  qui  ne 
peut  achever  sa  révolution  politique  et  sa  gloire  que  par 
des  combats  et  des  triomphes.  Voyez  comme  ils  savent  semer 
à  propos  la  défiance  parmi  leui  s  concitoyens  ,  tandis  que 
leurs  correspondants  calomnient  les  patriotes  français  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe  !  Voyez-les  prêchant  la  paix 
comme  on  sème  la  discorde,  déshonorer  l'opinion  publiijuc 
par  les  plus  lâches  insinuations ,  et  combattre  les  hardis 
desseins  d'un  peuple  libre  par  le  fanatisme  d'une  paix  men- 
songère ! 

Quelle  occasion  vous  avez  perdue,  peuple  français, 
dirais-je  à  la  tribune  de  votre  Assemblée.?  Toutes  les  couis 
avaient  eu  l'iraprudenc*  de  vous  offenser  onverlemeni  ; 
tous  les  rois  avaient  pris  la  parole,  haussé  le  verbe,  et 
même  chargé  un  d'entre  eux  de  tenir  envers  vous  le 
sceptre  de  leur  audace.  Qu'attendiez-vous  alors.'  Les  Bra- 
bançons vous  souriaient ,  cachant  à  leurs  oppresseurs  et 
des  armes  et  des  cocardes  tricolores:  les  Liégeois  se  levaient 
alors  tout  armés  ;  et  tous  ces  auxiliaires  de  votre  liberté 
eussent  combattu  avec  vous.  Posiiion  sublime,  bien  digne 
de  vos  grands  intérêts  !  Oui ,  c'eût  été  dans  des  champs  de 
bat.iille  que  les  Français  eussent  appris  la  mort  de  Léo- 
pold!...  Mais  quels  regrets!  Regardez  donc  en  arrière, 
et  voyez  ce  que  vous  avez  perdu  ;  mais  vous  dormez  !  La 
parole  ds  làch^'s  vous  invile  à  des    Inbuni.s   d'orateurs, 

90 


.7  '34 


qnanJ  c'est  le  fer  en  main  qti'il  faut  parler  aux  rois  qui 
vous  mépiisunt  et  vous  compteut  di;jà  comme  des  victimes 
ou  des  esclaves  ? 

rranrais  ,  vos  amis  du  dehors  frémissent  du  sort  qui 
vous  all'cnd.  Ne  croyez  poiut ,  m'éciierais-je  au  sein  de 
vos  sénateurs,  que  si  l'on  vous  fait  la  guerre  des  faucons 
un  vous  accablant  soudain;  ne  croyez  pas  que  votre  royau- 
me reste  une  seule  et  même  chose,  une  puissance  redou- 
table: ne  le  pensez  pas  !  Je  vois  tous  vos  départements  se 
désunir,  les  uns  fuyant  l'anarchie  ,  et  d'autres  s'empressant 
de  clore  leurs  limites  aux  fureursde  la  guerre  civileallumée 
chez  leurs  voisins?  Non,  si  vous  attendez  que  les  rois 
aient  ramassé  leurs  forces  contre  vous ,  si  vous  leur  laissez 
le  tenqis  de  compter  même  sur  les  premiers  efforts  des  deux 
seuls  d'entre  eux  qui  seront  prêts  à  vous  attaquer,  votre 
liberté,  peuple  français  ,  court  les  plus  grands  dangers,  et 
la  liberté  du  monde  peut  périr  avec  vous. 

Que  faut-il  donc  pour  soulever  contre  ses  ennemis  celle 
nation  française,  qui  ,  naguère,  était  si  (iere  et  si  coura- 
geuse? Elle  n'avait  point  d'armes  alors;  alors  elle  n'avait 
])oiiit  d'armée  ,  ou  plutôt  l'armée  de  son  maure,  était  tour- 
née contre  le  peuple;  est-ce  donc,  Français,  parce  que 
vous  êtes  devenus  tous  des  soldats  que  vous  ne  voulez  plus 
combattre?  ou  bien  , est-ce  parce  que  vos  ennemis  sont  des 
lois?  Ali!  vous  qui  avez  abattu  la  superstition  royale, 
ne  savez-vous  plus  que  trembler  devant  les  rois  d'au- 
trui  ? 

JMon  ami ,  je  regrette  de  n'avoir  que  le  temps  d'écrire 
une  lettre  sur  un  des  plus  beaux  sujets  que  je  coimaisse 
pour  la  rais(m  et  l'éloquence  humaine  ;  ne  dédaignez  point 
nu's  derniers  avis ,  c'est  la  dixième  fuis  que  je  les  donne. 
Is'appelez  point  déclamation  l'ardeur  dont  je  suis  animé 
jiour  le  peuple  libre.  ...  En  un  mot ,  l'Autriche  et  la  Prusse 
vont  marciier  de  concert  contre  vous  :  l'accord  des  puis- 
sances de  l'Europe  est  juré.  Vos  émigrés  triomphent  sous 
les  baillons  dont  ils  sont  couverts  ;  encore  quelques  mois, 
votre  position.  Français,  est  terrible.  Appelez  donc, 
appelez  l'indignation  nationale  sur  quiconque  parlera  de 
l)>ux  avaut  que  les  monarques  autrichien  et  prussien  aient 
donnée  aux  autres  potentats  l'exemple  de  vous  respecter , 
lexemple  de  ne  plus  croire  Louis  XVI  le  prisonnier  d'une 
nation  qui  l'a  couronné  ,  lui  qui  est  la  seul  prince  légitime 
de  l'Europe  ,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris. 


CAISSE  DE  L'EXTRAOr.DINAIHE. 
Samedi,  3  I  mars  17'J2  ,  a  10  heures  du  malin  ,  il  sera 
biùlé,  à  riiotel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  A"i- 
vieniie,  la  somnu;  de  8  millions  en  assignats,  la([uelle 
jointe  aux  i49  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  4j7 
millions. 

Letlre    ilii    minislrc  des   contributions  aux    qiialrc-vingt- 
truis  départements. 

l'.irls,  ce....  mars  (79:2. 

J'ai  rhonneur  dp  vous  informer.  Messieurs,  que  sur 
la  démission  de  M.  Taibé,  le  roi  m'a  nommé  au  minislére 
des  conlribulions  publiques. 

L'intention  du  roi  esl  d'entretenir  un  [)arfait  concert 
entre  l'Assemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif.  Il 
s'est  entouré  de  minisires  dont  les  piincipes  sont  con- 
nus ,  (jui  n'ont  qu'un  même  esprit  et  qu'un  même  but, 
celui  d'imprimer  à  toutes  les  [larties  de  radiniuistralion 
l'éiieigie  que  doil  avoir  la  loi  chez  un  peuple  libre  et 
éclaiié. 

Le  bien  de  l'Etat  exige  que,  pour  ce  qui  concerne  le  dc- 
parleininl  qui  m'est  confié,  le  même  concert  s'établisse 
entre  vous  et  moi;  veuillez  donc.  Messieurs,  m'accorder 
toute  votre  couliaiice.  Informez-moi  poncluelleu  tit  de 
tout  ce  (pu  intéresse,  dans  voire  ressort,  la  perception  de 
l'impôt;  je  vmis  ferai  passer  avec  la  même  exactitude  les 
direclious  dont  vous  aurez  besoin,  l'énélrons-nous ,  Mes- 


sieurs ,  de  l'osprit  de  la  constitution  ,  qui  remet  au  pou- 
voir exécutif  toutes  les  applications  de  la  loi  ;  adressons- 
nous  à  l'Assemblée  nationale  seulement  pour  les  objets 
qui  ne  nécessitent  l'intervention  du  pouvoir  législatif;  et 
dans  les  cas  mêmes  où  ce  recours  sera  nécessaire,  veuil- 
lez me  faire  parvenir  vos  demandes,  afin  (pi'd  y  ait  un 
point  constant  de  réunion  ,  et  cpie  l'Assemblée  ne  soit  jias 
fatiguée  par  des  opérations  partielles. 

Vous  êtes  app(?lés,  Messieurs,  pour  le  succès  du  recou- 
vrement des  contributions,  à  la  plus  grande  vigilance.  Dé- 
truire, par  tous  les  moyens  de  l'instruction  et  de  la  raison, 
les  faux  calculs  avec  lesquels  on  cherche  à  égarer  les  con- 
tribuables, combattre  sans  relàelie  les  coupables  manoeu- 
vres qui  ont  pu  décrédiler  passagèrement  les  assignats;  ani- 
mer de  votre  énergie  tous  les  districts  et  toutes  les  muni- 
cipalités ;  telle  est.  Messieurs,  la  tâche  qui  s'offre  à  votre 
patriotisme.  Je  m'honorerai  de  la  partager  avec  vous.  Ap- 
puyez m<  s|  efforts  comme  je  seconderai  les  vôtres.  Je  ne 
connaîtrai  point  de  sentiment  plus  doux  (pie  celui  de  vous 
devoir  tous  mes  succès ,  et  de  rapporter  le  bien  public  à 
votre  zèle. 

Le  ministre  des  contribution?  publiques. 

De  Strasbourg,  le  23  mars. —  Nous  apprenons  du  pays 
de  Hohenlolie,  que  les  passagers  palatins  ont  reçu  des  or- 
dres de  laisser  passer  pour  le  compte  de  l'Autriche  ,  et 
sans  percevoir  de  droits,  trente  mille  mesures  de  blé  et 
quarante  mille  mesures  d'avoine  destinées  pour  leKrisgaw. 

Il  se  fait  dans  ce  dernier  lieu  et  dans  tout  le  voisinage 
de  grands  achats  de  fourrages  et  de  blés  pour  le  compte 
de  l'Autriche  :  le  (juintal  de  foin  se  vend  déjà  deux 
florins. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  dans  le  P.rabant 
et  le  Brisgaw  continue  toujours;  leurs  ([uartiers  ont  été 
préparés  la  semaine  passée  dans  le  pays  de  Baden,  et  celui 
de  la  noblesse  d'Ortenau.  Que  deviendra  tout  cela  ,  si  les 
Français  ne  s'empressent  pas  de  satisfaire  les  princes  d'Em- 
pire qui  ont  été  lésés  par  la  constitution? 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Gensonné. 
Suite  du  rapport  fait  par  M.  Ramond  dans  la  séance 
du  mardi  '21. 
Et  cependant  quelle  a  été ,  pendant  celte  longue 
suite  de  démarches  inamicales ,  la  conduite  de  la  na- 
tion française?  Au  sein  de  ce  que  l'on  nomme  anar- 
chie ,  nos  autorités  constituées,  plus  soumises  que  les 
agents  du  gouvernement  absolu  de  l'Espagne,  ont 
I  especté  des  traités  que  ceux-ci  ont  méprisé.s.  La  mu- 
nipalité  de  Perpignan  a  refusé  de  protéger  la  désertion 
dos  troupes  espagnoles ,  quand  en  Espagne  on  a  ac- 
cueilli nos  déserteurs.  La  municipalité  de  Collioure  a 
rendu,  de  son  propre  mouvenient,  un  bâtiment 
qu'elle  avait  droit  de  retenir ,  quand  à  Torlon ,  à 
Saint-Sébastien,  à  Saint-Salvador,  toutes  les  lois  de 
la  navigation  étaient  violées  à  l'égard  de  nos  conci- 
toyens. 

(îardons-nous  de  regretter  ces  actes  de  générosité 
si  dignes  de  la  loyauté  fran(;aise  ;  applaudissons-nous 
surtout  de  ce  décret  par  lequel  vous  avez  rendu ,  aux 
réquisitions  des  agents  espagnols ,  les  recrues  que  la 
surveillance  des  corps  administratifs  et  municipaux 
de  deux  départements  avaient  retenues  dans  la  cita- 
delle de  Saint-Esprit  :  ainsi  agissent  les  nations  libres; 
et  ce  n'est  point  dans  ces  actions,  qui  leur  concilient 
le  respect  des  peuples,  qu'elles  trouvent  leurs  armes 
les  moins  invincibles. 

Mais  que  nous  veut  l'Espagne?  Qu'avons-nous  à  en 
espérer,  à  en  ciaindrc  ?  Enieiul-ellc  rompre  les  traités 
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qui  la  lient  à  nous ,  ou  les  conserver  sous  la  forme 
ancienne  que  réprouve  notre  constitution? 

Si  nous  nous  bornions  à  tirer  des  inductions  des 
actes  du  gouvernement  espagnol ,  qui  ont  notre  ré- 
volution pour  objet,  il  serait  impossible  de  se  dissi- 
muler ses  intentions  bostilos,  La  libre  acceptation  de 
la  royauté  conslilulionelle ,  formellement  et  itérative- 
ment  méconnue  dans  les  réponses  de  la  cour  d'Espa- 
gne ;  un  cordon  de  troupes  déployé  le  long  de  nos 
frontières  ;  les  Français  attachés  à  la  constitution  ex- 
pulsés des  terres  de  sa  domination  ;  une  négociation 
séparée  avec  les  Suisses  :  voilà  plus  d'indices  qu'il  ne 
faut  du  système  de  malveillance  qui  paraît  diriger  le 
cabinet  de  Madrid. 

Gonsidte-t-on  au  contraire  les  diverses  communi- 
cations qui  sont  données  à  notre  cour?  La  rupture 
des  traités  est  bien  éloignée  du  plan  du  gouvernement 
espagnol  ;  la  cédule  du  20  juillet  allègue  ces  traités  : 
c'est  conformément  aux  traités  que  ce  gouvernement 
recommande  à  ses  gouverneurs  d'outre-mer  d'inter- 
venir dans  la  sanglante  querelle  de  nos  colonies;  c'est 
au  nom  des  traités  que  ses  agents  réclament ,  à 
Bayomie  et  au  Saint-Esprit ,  les  recrues  faites  à  Liège 
pour  le  compte  de  l'Espagne  ;  une  note  officielle  est 
destinée  à  calmer  nos  inquiétudes  sur  l'envoi  d'un 
ambassadeur  en  Suisse:  on  explique  avec  empresse- 
ment le  cantonnement  des  troupes  espagnoles  sur  nos 
frontières  ;  l'agent  de  notre  gouvernement  à  Madrid 
y  est  traité  d'une  manière  convenable ,  et  se  louait , 
liièrae  sous  le  ministère  qui  vient  d'être  écarté  ,  des 
rapports  qu'il  était  dans  le  cas  d'entretenir  avec  lui  ; 
ce  ministère ,  enlin ,  l'assurait ,  dernièrement  encore, 
que  sa  cour  était  bien  loin  de  songer  à  armer  contre 
la  France,  si  la  France  elle-même  ne  l'attaquait 
point. 

Je  l'ai  déjà  fait  pressentir.  ;  ces  contradictions  ne 
sont  qu'apparentes.  L'Espagne  veut  conserver  ses 
traités  :  mais  elle  n'est  pas  encore  décidée  à  recon- 
naître la  légitimité  de  notre  nouveau  gouvernement  : 
sa  cour,  l'alliée  de  notre  cour,  hésite  à  devenir  l'alliée 
de  la  nation.  L'Assemblée  constituante  désirait  que 
le  traité  de  17G1  devînt  un  pacte  national;  le  cabi- 
net de  Madrid  n''a  point  encore  consenti  à  donner 
cette  forme  à  un  pacte  de  famille. 

Mais  de  quel  aveuglement  cette  cour  est  frappée  , 
et  qu'ils  sont  perfides  les  conseillers  qui  lui  présen- 
tent quelques  avantages  dans  l'anéantissement  de  la 
constitution  française  I  A  l'exemple  des  hommes  pas- 
sionnés qui  excitent  son  ressentiment,  elle  ne  verrait 
donc  que  les  victoires  de  l'aristocratie  ;  elle  fermerait 
donc  les  yeux  sur  l'intervalle  qui  sépare  leurs  projets 
de  leurs  conventions.  Fùt-il  vrai  que  les  Français 
voulusssent  recevoir  des  fers  et  vivre  ;  espère-t-elle 
que  l'Eui-iope ,  liguée  contre  notre  liberté ,  n'a  qu'à 
froncer  le  sourcil  pour  nous  faire  tomber  des  mains 
les  armes  consacrées  à  sa  défense?  INe  voit-elle  pas 
nos  légions  taillées  en  pièces ,  nos  vaisseaux  brûlés  , 
nos  villes  au  pillage ,  avant  que  la  noblesse  ait  re- 
conquis ses  privilèges,  et  le  clergé  ses  biens?  Ae  voit- 
elle  pas  son  alliée  ra\ée  du  nombre  des  puissances 
avant  que  le  pacte  national  qu'elle  lui  a  ollert  rede- 
vienne un  pacte  de  famille  ? 

Et  qui  alors  joindra  ses  flottes  à  ses  flottes,  ses  ar- 
mées à  ses  armées?  Qui  lui  garantira  son  territoire 
et  ses  colonies  ?  Qui  veillera  avec  elle  aux  portes  de 
ces  royaumes  qu'en  vain  l'Océan  sépare  de  l'Angle- 
terre ,  et  que  l'Espagne  européenne  regarde  comme 
le  sanctuaire  de  sa  puissance. 

Mais  que  dis-je  ,  et  combien  son  erreur  est  plus 
profonde  ;  en  vain  l'Espagne  proleste  de  ne  point 
prend) c  les  armes  contre  nous;  en  vain  elle  projette 
d'être  spectatrice  paisible  d'une  commotion  dont  elle 
se  dissimule  la  violence  et  l'étendue  ;  tout ,  dans  cet 
o.vdrc  de  choses    consijire  contre  die  comme  contre 


nous.  Une  fols  égarée  par  le  système  absurde  de  nos 
rebelles,  c'est  eu  vain  qu'elle  s'attacherait  au  plan 
d'une  neutralité  impossible  à  garder.  Son  interven- 
tion réclamée  de  part  et  d'autre ,  aux  mêmes  titres  , 
selon  l'interprélalion  donnée  au  sens  des  traités,  aux 
devoirs  des  alliances,  à  l'intérêt  du  sang,  feront  flot- 
ter au  gré  des  intrigues  sa  poUtique  incertaine.  Dans 
cette  situation,  l'indillérence  est  le  seul  système  qu'elle 
ne  peut  adopter,  parce  que  c'est  le  seul  que  tous  les 
partis  accusent  également.  Bientôt  entraînée  par  la 
ligue  dont  elle  a  secrètement  goûté  les  principes, 
mesurant  en  vain  des  démarches  qu'elle  voudrait 
accommoder  avec  tous  ses  engagements,  se  croyant 
toujours  lidèle  aux  traités  en  multipliant  ces  aggres- 
sions  politiques  contre  lesquelles  l'aggression  armée 
devient  enlin  une  défensive  inévitable  ,  bientôt  l'Es- 
pagne est  induite  à  compromettre  son  armée  contre 
nos  légions ,  un  trésor  épuisé  contre  nos  ressources 
nationales,  les  forces  d'un  gouvernement  contre  celles 
d'un  peuple. 

Mais  avant  de  planter  l'étendard  de  la  guerre  à  la 
cîme  des  Pyrénées  ;  avant  que  l'arbitre  de  nos  desti- 
nées ait  à  peser  dans  sa  balance  deux  nations  dont 
l'une  n'est  pas  la  moitié  de  l'autre  ;  dont  l'une  em- 
brasserait peut-être  imparfaitement  une  cause  qui  lui 
est  étrangère,  quand  l'autre  défendrait  sa  liberté  ;  la 
sagesse  du  gouvernement  espagnol  calculera  sans 
doute  des  probabilités  que  la  plus  forte  prévention  ne 
peut  lui  montrer  avantageuse. 

En  vain  les  mécontents  qui  s'agitent  dans  nos  dé- 
partements méridionaux  l'appelleront  à  leur  aide.  11 
sait  qu'il  n'est  plus  au  temps  de  Philippe  II ,  et  que 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  la  ligue.  Dans  ces 
jours  de  misère  et  de  crimes ,  les  Français  ne  com- 
battaient point  pour  des  chefs  ,  mais  pour  des  per- 
sonnes. Livrés  aux  projets  de  quelques  ambitieux,  ils 
se  divisaient  entre  des  hommes  ,  et  ne  connaissaient 
d'autre  point  de  ralliement  que  les  drapeaux  parti- 
culiers sous  lesquels  ils  servaient  des  prétentions 
aussi  étrangères  les  unes  que  les  autres  aux  vrais  in- 
térêts des  citoyens.  Ils  n'avaient  point  comme  nous 
une  même  patrie  et  des  communes.  Ebranlé  dans 
une  seule  de  ses  sections,  le  peuple  entier  ne  ressen- 
tait point  une  commotion  sympathique.  Il  n'y  avait 
point  une  ame  unique  vivifiant  ce  grand  corps  ;  et  à 
l'instant  de  la  crise,  on  ne  pouvait  voir  la  majorité 
long-temps  inerte  de  la  nation,  s'organiser  tout-à- 
coup  selon  les  principes  prévus ,  autour  d'une  cons- 
titution écrite.  On  ne  pouvait  la  voir,  sans  une  insur- 
rection régulière  autant  qu'universelle,  anéantir  par 
sa  seule  présence  les  turbulents  qui  allaient  déchirer 
le  sein  de  la  patrie. 

Avant  de  s"unir  aux  séditieux,  l'Espagne  compa- 
rera les  temps j  les  hommes,  les  intérêts.  Elle  son- 
gera aussi  à  l'embarras  de  ses  finances,  à  la  faiblesse 
relative  de  son  armée  ,  et  surtout  aux  Pyrénées  qui 
nous  séparent.  Là,  eussions-nous  d'ailleurs  toute 
l'Europe  sur  les  bras,  les  seules  gardes  nationales  de 
nos  départements  limitrophes  nous  rassureraient  sur 
la  crainte  d'une  invasion.  Depuis  ces  lieux  où  Anni- 
bal  eut  à  vaincre  seize  fois  des  sauvages  avant  de 
s'ouvrir  l'entrée  des  Saules,  jusqu'à  ceux  où  périt  le 
neveu  de  Charlemagne,  vaincu  par  des  montagnards, 
il  n'y  a  que  de  ces  places  que  leur  assiette  défend 
mieux  que  leurs  fortifications  ;  il  n'y  a  que  de  ces  dé- 
filés où  l'amour  de  la  liberté  reprend  sur  la  tactique 
des  bataillons  tous  les  avantages  de  sa  cause.  Plût 
au  ciel  qu'ainsi  environnés  de  toutes  parts,  les  peuples 
Hbres  n'eussent  jamais  à  disputer  de  manœuvres  sur 
ces  vastes  plaines  où  se  déploient  des  colonnes  sa- 
vamment mues;  où  l'impétueuse  inexpérience  a  plus 
d'une  fois  échoué  contre  l'obéissante  discipline  ;  où  le 
héros  succombe  sans  gloire  et  meurt  pour  la  patrie 
sans  la  sauver  ! 
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Content  de  nous  provoquer ,  au  contraire ,  le  gou- 
vernement espagnol  laisserait-il  son  année  nous  at- 
tendre aux  pieds  des  boulevards  naturels  qui  la  cou- 
vrent? Certes,  nous  ne  ferons  point  à  Tun  des  peu- 
ples les  plus  braves  de  la  terre  l'injure  de  compter 
ses  soldais  et  les  nôtres,  et  de  les  croire  vaincus  dans 
la  position  où  nous  nous  croirions  invincibles.  Mais 
ne  croit-on  rien  risquer  de  tenir  en  présence  d'hom- 
mes libres  des  liommes  di^Mies  de  IVlre?  La  terre 
qu'ils  foulent  est-elle  hors  d'alleinle  jjour  des  princi- 
pes puisés  dans  la  nature  de  l'iiomme  et  des  sociétés  ? 
].e  Catalan  est-il  sans  impatience,  l'Arragonais  sans 
fierté  ,  le  Navarrais  et  le  l?iscayen  sans  aucun  senti- 
ment de  la  liberté?....  J'ai  vu  ces  peuples  et  nos 
concitoyens  se  donner  la  main  au  sommet  de  ces  Py- 
rénées qui  arrêtent  des  armé-es,  et  non  pas  les  allcc- 
tions.  Jaloux  de  leurs  limites  civiles  bien  plus  que  de 
leurs  limites  politiques  ,  ils  ont  plus  d'une  fois  jugé, 
les  armes  h  la  main,  le  proci-s  qui  avait  pour  objet  un 
pâturage;  mais,  quelques  fois  ennemis,  ils  sont  tou- 
jours frères,  et  ils  savent  bien  que  l'on  ne  perd  rien 
en  donnant  la  liberté.  Au  moindre  choc  qui  agitera 
ces  monts,  la  liberté  peut  descendre  jusqu'aux  rives 
de  l'Ebre  ,  comme  les  torrents  qui  en  grossissent  le 
cours. 

Mais  au  milieu  des  hésitations  de  l'Espagne ,  mais 
nu  milieu  des  conllits  qui  en  doivent  être  la  suite , 
(jue  deviennent  les  traités  qu'elle  a  voulu  maintenir, 
et  les  liaisons  commerciales  qu'elle  ne  peut  suspendre 
sans  les  remplacer  par  de  nouvelles  liaisons?  Dans 
les  conseils  qui  l'ont  dirigée  depuis  deux  ans,  ne  se- 
rait-il entré  aucun  de  ces  calculs  étrangers,  où  toute 
désunion  entre  elle  et  nous  est  considérée  comme 
bénéfice?  l'aurait-on  conduite,  sans  qu'elle  s'en  ren- 
dît compte,  à  rompre  lentement,  dans  le  cours  d'une 
inaction  hostile,  des  liens  d'utilité  réciproque. 

Décidée  à  dépendre  de  quelque  autre  puissance , 
pour  les  objets  de  luxe  qu'elle  consomme,  est-ce  à 
lins  manufactures,  est-ce  à  nos  ouvriers  qu'on  lui  fait 
di'clarcr  la  guerre?  Certes,  nous  connaissons  tout  ce 
que  nous  perdrions  à  cette  mésintelligence.  Nous 
voyons  se  fermer  à  regret  cet  intéressant  débouché 
qui  a  longtemps  absorbé  la  meilleure  partie  de  nos 
draps  superlins,  de  nos  petits  lainages,  de  nos  galons, 
de  notre  passementerie,  de  nos  talletas,  de  notre  bi- 
jouterie; une  portion  considérable  de  nos  toiles,  que 
di'j"i  celles  de  Silésie  ri  vnhsent  avec  trop  d'avantages; 
des  multitudes  de  nos  bas  de  soie,  dont  le  Pérou  est 

si  avide ;  nous  voyons  à  regret  tomber  dans  l'i- 

niclion  ces  vaisseaux  qui  nous  formaient  des  mate- 
lots, et  dont  GO  ;'i  70,000  tonneaux  de  fret  alimen- 
taient les  équipages  ;  nous  voyons  à  regret  tarir  la 
source  de  60  millions  de  bénéfice  annuel  :  nous  ne 
voyons  pas  sans  envie  l'Angleterre  faire  passer  de 
8)11  côté  les  avantages  que  nous  perdons ,  et  étendre 
sur  l'Espagne  l'empire  de  son  commerce,  de  ce  com- 
merce qui  soumet  bientôt  les  nations  ^  une  dépen- 
dance si  absolue.  Alais  alors,  qu'a  gagné  l'Espngne  i\ 
changer  de  correspondance,  et  quel  prolil  lire-l-elle 
de  ce  que  nous  avons  perdu? 

11  n'y  a  qu'erreur  dans  sa  conduite  :  il  n'y  a  que 
dommages  dans  les  ellcts  ((u'elle  doit  avoir.  Les  con- 
séquences sont  plus  ou  moins  dépioraijles  pour  les 
deux  peuples;  pour  le  gouvernement  espagnol,  elles 
sont  incalculables.  Nous  avons  à  réclamer  contre  ses 
torts,  à  l'éclairer  sur  ses  erreurs,  à  concilier  ce 
([M'exige  la  dignité  nationale  olfenséo  avec  ce  que  sol- 
licitent nos  intérêts  compromis.  Quelle  doit  être  la 
conduite  de  la  nation  française  dans  ces  circonstances 
délicates?  Telle  est  la  dernière  question  que  votre 
comilé-  s'est  projiosi-  de  résoudre. 

Si  le  gouvernement  espagnol  avait  été,  parmi  tant 
d'ennemis,  notre  ennemi  le  plus  forniidal)le  ;  si  la 
nation  française,  justement  indignée  des  injures  que 


lui  prodiguaient  ses  voisins,  n'en  avait  encore  de- 
mandé compte  à  personne  ;  si  le  foyer  des  conjura- 
tions qui  la  menacent  était  aux  bordsdu  Mançanarès, 
et  s'il  n'y  avait  pour  elle  de  salut  que  dans  les  con- 
seils du  ressentiment,  alors  il  serait  inutile  de  feuil- 
leter davantage  des  traités  éludés,  et  de  demander 
encore  des  réparations  dillerées  trop  long-temiis. 
L'Europe  sait,  et  l'Espagne  n'ignore  point  ce  qu'ont 
h  craindre  d'un  changement  su!)it  de  système,  cl  la 
Havane  et  Carlliagène,  et  la  navigation  du  Mississipi, 
et  la  mystérieuse  enceinte  où  elle  cache  le  .Mexique 
et  le  Pérou,  où  elle  éloulle  avec  peine  des  semences 
d'indépendance  déjà  plus  d'une  fois  prêtes  à  germer. 
L'Espagne  n'ignore  point  ce  que  peut,  au  milieu  de 
ses  agitations  intestines,  une  nation  belliqueuse  et 
injustement  olVensée,  si  dt'terminée  à  la  vengeance  , 
si  unie  à  d'anciennes  rivales,  elle  consent  à  livrer  la 
Méditerrannéeaux  flottes  anglaises,  et  consent  à  leur 
faire  partager  le  commerce  du  Levant,  pour  s'ouvrir 
ailleurs  les  sources  d'une  prospérité  dont  l'Espagne 
ferait  tous  les  frais. 

Mais,  dans  aucun  instant  delà  révolution,  ce  ne  fut 
au-delà  des  Pyrénées  que  se  trouvèrent  nos  ennemis 
les  plus  dangereux,  que  s'ourdirent  les  plus  crimi- 
nelles trames,  que  se  rassemblèrent  les  plus  formi- 
dables armées.  Ce  ne  fut  jamais  là  que  l'on  pût  mé- 
diter une  subite  invasion,  ou  préparer  un  .imposant 
congrès.  Là  nous  pouvons  négocier  long-temps  sans 
que  le  salut  public  soit  exposé,  et  la  dignité  nationale 
ne  répugne  point  à  une  condescendance  qu'elle  s'est 
courageusement  refusée  en  traitant  avec  des  puis- 
sances mieux  préparées. 

Votre  comité  se  livrant  à  ces  considérations ,  en  a 
dû  poursuivre  toutes  les  conséquences.  Il  y  a ,  dans 
les  torts  du  gouvernement  espagnol,  une  franchise 
qui  ne  laisse  pas  sans  espoir  sur  son  retour  à  des  prin- 
cipes plus  sains.  Votre  comité  a  pensé  que  les  expli- 
cations nouvellemnnt  demandées,  et  portées  à  celte 
cour  par  un  négociateur  qui  jouit,  à  juste  titre,  de 
son  eslime  et  de  noire  confiance,  dans  des  circon- 
stances qui  ajoutent  inopinément  de  nouvelles  pro- 
babilités à  celles  de  son  succès  ;  il  a  pensé,  dis-je,  que 
ces  explications  ne  dcinandent  qu'à  être  secondées 
par  un  étroit  cencert  de  vues,  de  désirs  et  de  volon- 
tés entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 

Il  a  cru  que  lEspagne,  mieux  informée,  compren- 
drait que,  quel  que  fût  le  sort  de  nos  alliances,  son 
intérêt  est  de  nous  suivre  dans  toutes  ces  combinai- 
sons; que,  soit  que  l'Angleterre  se  renferme  dans  la 
neutralité  qu'elle  paraît  adopter,  soit  qu'elle  se  dé- 
clare amie  ou  ennemie,  l'Espagne  tombe  dans  sa  dé- 
pendance, si  elle  ne  partage  point  avec  nous  sa  haine 
et  son  amitié. 

11  a  cru  aussi  que  le  gouvernement  espagnol  était 
d'autant  plus  accessible  à  cette  conviction  ,  que  déjà 
il  a  donné  un  commencement  de  satisfaction  aux 
plaintes  que  nos  agents  lui  ont  portées;  que  déjà  il 
paraît  décidé  à  faire  rentrer  dans  l'intérieur  et  à  dis- 
])erser  les  émigrés  français  dont  le  rassemblement, 
en  Catalogne,  en  elfarouche  les  habitants  autant  qu'il 
iiupiiète  nos  di'partemenls  méridionaux;  et  (in'enliii 
les  couleurs  nalionales  ont  reparu  à  Cadix  avec  fa])- 
probation  du  gouvernement. 

Il  a  cru,  enlin,  que  la  révolution  arrivée  dans  le 
ministère  espagnol  ayant  placé  à  la  têle  des  all'aires 
un  homme  dont  le  coup-d'(i'il  sûr  autant  qu'exercé 
embrasse  les  intérêts  des  deux  empires,  la  1-Yance  n'a 
plus  à  craindre  la  continualion  des  vexations  que 
nos  concitoyens  ont  éprouvées  en  Espagne  sous  un 
ministère  moins  instruit  et  moins  philosophe. 

Votre  comité  portant  ensuite  ses  regards  sur  !  es 
intérêts  de  la  Erance,  a  cru  également  que  les  béné- 
(ices  de  notre  commerce,  la  sûreté  de  nos  îles,  lasii- 
périorilé  de  notre  iniluence  dans  le  Levant,  le  main- 
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^icii  de  cette  balance  de  forces  continentales,  dont  il 
lui  importe  de  maintenir  ré'iiiilihrc ,  ne  lui  permet- 
taient point  de  regarder  avec  indillércnce  les  moyens 
de  ramener  aux  sentiments  d'une  utile  harmonie 
une  puissance  dont  les  secours  ont  souvent  été  géné- 
reux et  ont  souvent  été  utiles;  qui ,  depuis  soixante- 
quinze  ans,  alliée  fidèle  de  cet  empire,  a  généreuse- 
ment uni  ses  armes  h  celles  de  la  France  à  la  (in  de 
la  guerre  malheureuse  de  17G6,  dan  s  le  cours  de 
l'utile  guerre  entreprise  en  faveur  de  l'indépendance 
des  Américains;  et,  enfin,  au  moment  où  nous  brû- 
lions de  porter  à  la  Hollande  opprimée  un  secours 
qu'un  lâche  ministère  lui  fit  en  vain  attendre. 

Votre  comité  a  donc  examiné  quelles  étaient  les 
ressources  que  nous  offrait  la  négociation  ,  pour  par- 
venir au  double  but  du  redresf  ornent  des  griefs  et  du 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie. 

Ces  griefs  sont  de  deux  csp»;ces  ;  les  uns  dérivent 
de  l'infraction  des  traités  ;  les  autres  ont  pour  origine 
le  cas  de  notre  révolution,  imprévu  par  les  traités. 

Les  premiers  forment  des  vexations  éprouvées  par 
les  particuliers  français,  soit  passants,  soit  domici- 
liés, soit  commerçants  ;  la  cédule  du  20  juillet,  les 
discussions  relatives  aux  limites,  les  plaintes  portées 
par  le  gouverneur  et  les  colons  de  Saint-Domingue  ; 
ces  objets  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent  être 
mis  en  négociation. 

Les  griefs  de  la  seconde  espèce  renferment  les  of- 
fenses faites  à  la  souveraineté  nationale,  le  refus  de 
reconnaître  la  liberté  du  roi  dans  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle,  le  cordon  de  troupes  dé- 
ployé le  long  des  Pyrénées,  la  protection  accordée  à 
nos  rebelles  ;  ces  griefs  sont  extraordinaires  de  leur 
nature,  ils  exigent  des  explications. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  réclamations  de  la  na- 
tion française  se  fondent  sur  le  droit  naturel  des  na- 
tions; et  même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  posi- 
tif des  traités  intervient  pour  appuyer  ces  réclama- 
tions. 

C'est  donc  les  traités  à  la  main  que  nous  devons 
réclamer  contre  les  outrages  faits  à  nos  concitoyens  ; 
et  c'est  encore  les  traités  à  la  main  que  le  roi  doit 
déclarer  à  la  cour  d'Espagne  qu'aucune  clause  ne 
prévoyant  le  cas  où  l'une  des  deux  nations  changerait 
son  gouvernement,  rien  n'autorise  celte  cour  à  s'im- 
miscer dans  nos  affaires  intérieures,  en  donnant  au 
gouvernement  que  nous  avons  rejeté  une  garantie 
qui  n'a  jamais  été  stipulée  :  vérité  qui  a  d'autant  plus 
de  force  que  la  forme  de  nos  relations  extérieures  n'a 
éprouvé  aucune  altération,  et  que  dans  ce  cas  sur- 
tout, il  est  de  l'usage  commun  des  nations  alliées  de 
s'abstenir  de  toute  espèce  d'intervention. 

Mais  l'explication  que  le  gouvernement  espagnol 
vous  doit  k  cet  égard  se  réduit  encore  à  des  termes 
bien  plus  précis,  et  où  les  traités  secondent  bien  plus 
victorieusement  le  droit  des  gens. 

L'Europe  s'arme,  et  nous  sommes  menacés  d'une 
guerre  extérieure.  Dans  cet  état  de  choses  ,  nous 
sommes  in  casu  fœderis;  et  l'Espagne  nous  doit,  à 
la  première  réquisition  du  roi ,  un  secours  de  douze 
mille  hommes  et  de  dix-huit  vaisseaux  :  c'est  aux 
termes  des  traités  que  nous  réclamons  ces  forces 
auxiliaires.  Ici  toutes  distinctions  échappent  l\  la  cour 
d'Espagne  ;  ici  se  terminent  toutes  discussions  sur 
nos  opérations  intérieures.  La  loi  des  conventions  est 
formelle  ;  il  faut  se  décider  entre  elle  ou  une  rupture 
déclarée. 

C'est  îtinsi  que  votre  comité  a  vu,  dans  les  traités, 
l'infaillible  moyen  de  parvenir  aux  explications  et 
aux  redressements  de  griefs  qu'exigent  sa  dignit('  et 
la  sûreté  nationale  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  détermi- 
ner les  moyens  également  infaillibles  de  perpétuer 
une  harmonie  que  sollicite  l'intérêt  des  deux  na- 
tions. 


Ces  moyens  sont  tous  dans  l'amélioration  des  trai- 
tés qui  forment  notre  droit  public  avec  l'Espagne. 

Ces  traités,  dont  la  base  se  trouve  dans  cchd  des 
Pyrénées ,  sont  : 

1°.  Le  traité  de  17G1 ,  connu  sous  le  nom  de  pacte  de  fa- 
mille, traité  dont  les  dispositions  fondamentales  ont  été 
reconnues  utiles,  mais  dont  la  forme  lui  a  paru  ,  à  plusieurs 
égards  ,  incompatible  avec  les  principes  de  notre  constitu- 
tion actuelle. 

2".  Les  articles  dédaraioircs  ûcAlU^,  articles  long-temps 
secrets  entre  les  deux  cours,  observés  en  France  avant  de 
l'être  en  Espagne ,  et  qui ,  enfin  publiés  dans  les  ports  de 
cette  puissance,  ont  rendu  plus  utile  au  conunerce  des 
deux  peuples  le  traité  fondameiUal  de  leur  alliance. 

3".  Une  mauvaise  convention  finale  stipulée  en  1774 , 
dictée  par  l'intérêt  particulier  des  fermiers-généraux  de 
France ,  et  des  préposés  des  douanes  espagnoles  ;  conven- 
tion en  partie  abrogée  par  celle  qui  suit. 

k".  Enfin  ,  la  convention  en  1786,  par  MM.  Delavau- 
guyon,  d'une  part,  et  de  Florida-Blanca  de  l'autre,  con- 
vention recommandable ,  qui  devait  être  enregistrée  au 
conseil  de  Castille  et  qui  ne  l'a  point  encore  été ,  mais 
qui  sert  de  titre  a  la  plupart  des  réclamations  que  nos 
navigateurs  commerçants  ont  portées  contre  les  traite- 
ments qu'ils  viennent  d'éprouver  dans  les  ports  d'Es- 
pagne. 

Ce  défaut  d'exécution  qui  devient  encore  plus  frap- 
pant lorsque  l'on  considère  l'habileté  avec  laquelle 
l'Angleterre  a  tiré  parti,  en  Espagne,  du  seul  traité 
de  1713  ;  ce  défaut  d'exécution  sollicite  la  première 
attention  de  notre  gouvernement  ;  elle  est  sollicitée 
ensuite  par  l'imprévoyance  des  mêmes  traités  à  l'égard 
des  lois  de  pohce  et  d'administration  de  l'Espagne, 
en  ce  qu'elles  touchent  les  Français.  La  cédule  du 
20  juillet  est  la  dernière  et  la  plus  révoltante  consé- 
quence de  cette  imprévoyance. 

La  loi  enfin  que  nous  fait  notre  heureuse  constitu- 
tion, de  ne  plus  stipuler  d'alliances  que  sur  des  prin- 
cipes nationaux,  et  dans  des  vues  défensives ,  exigent 
que  les  négociations  tendent  à  réformer  ce  que  le 
pacte  de  famille  offre  de  vicieux  sous  le  premier  as- 
pect ,  et  de  douteux  sous  le  second. 

]\Iais  comme  les  circonstances  critiques  où  la  France 
se  trouve ,  et  les  dispositions  apparantes  de  la  cour 
de  JMadrid,  exigent  que  la  loyauté  française  ne  se  li- 
vre au  cours  de  négociations ,  qu'appuyée  d'un  ap- 
pareil de  forces  capable  de  soutenir  la  justice  de  sa 
cause,  votre  comité  a  dû  enfin  vous  proposer  de  se- 
conder, par  votre  concours,  la  sollicitude  du  roi  à  cet 
égard. 

Tel  est  le  travail  de  votre  comité  ;  il  justifiera  l'es- 
prit qui  l'a  dirigé ,  par  une  réflexion  puisée  dans  le 
rapport  même  que^Mirabeau  fit  à  l'Assemblée  cons- 
tituante sur  la  situation  pohlique  de  la  France  et  d'Fs- 
pagnc. 

«  La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et  ses 
mœurs ,  doit  sans  doute  changer  sa  politique  ;  mais 
elle  est  encore  condamnée ,  par  les  erreurs  qui  ré- 
gnent en  Europe ,  à  suivre  partiellement  un  ancien 
système ,  qu'elle  ne  pourrait  détruire  soudainement 
sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne  renverser  aucune 
base  de  la  sûreté  publique  ,  sans  qu'elle  soit  rempla- 
cée. Eh!  qui  ne  sait  qu'en  politique  extérieure, 
comme  en  politique  intérieure,  tout  intervalle  est  un 
danger;  que  l'interrègfhe  des  princes  est  l'époque  des 
troubles  ;  que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l'a- 
narchie ;  et  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  que  l'interrè- 
gne des  traités  pourrait  devenir  une  crise  périlleuse 
pour  la  prospérité  nationale.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  plaintes 
nombreuses  et  répétées  ont  porté  jusqu'à  elle  la  con- 
naissance des  vexation  s  que  les  Français  souffrent  en 
Espagne  : 

Ayant  vu  dans  son  sein   même  quelques-uns  de 
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ceux  que  dos  dispositions  rigoureuses  et  amicales  ont 
I)annis  du  iciritoirc  de  cette  ancienne  alliiîe  de  la 
l-'rancc  ; 

Avertie  que  les  fronticTes  sont  ceintes  de  troupes 
espagnoles  ; 

Appelée  de  toutes  parts  au  secours  des  opprimés  ; 

Instruite  que  la  sollicitude  et  les  bons  ofliccs  du  roi 
n'ont  point  eu,  jusqu'à  présent,  le  succès  quïl  en  at- 
tendait ; 

Aoulant  appuyer  ses  négociations  de  tout  ce  que 
l'opinion  nationale  a  d'imposant,  et  s'unir  à  lui  pour 
connaître  enfin  l'état  de  ses  relations  avec  l'Espagne, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1°.  Les  diverses  réclamations  parvenues  à  l'Assemblée 
nationale ,  et  qui  ont  pour  objet  les  griefs  allégués  par  des 
IVauçais  contre  les  agents  du  gouvernenientespagnol, seront 
ien\oyées  sur-le-cliainp  au  i)Ouvoir  exécutif,  à  charge,  par 
le  ministre  des  aflaires  étrangères,  de  rendre  compte  des 
rcnsoignemeiits  qu'il  aura  pris  à  cet  égard,  et  du  sort  des 
négociations  dont  ces  réclamations  auront  été  le  sujet. 

2".  Le  ministre  des  aflaires  étrangères  rendra  également 
compte  de  l'état  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  limites 
dans  les  Pyrénées. 

3".  Le  roi  sera  prié  de  demander  à  la  cour  d'Espagne 
toutes  les  exi)lications  que  lui  suggéreront  sa  sollicitude 
pour  TinlérCt  et  la  dignité  de  la  nation ,  et  de  la  requérir 
conformément  aux  traités  subsistanis:  1"  de  retirer  des 
fionlières  les  forces  dont  le  séjour  porte  atteinte  à  la  con- 
fiance qui  doit  régner  entre  les  deux  peuples  ;  2"  de  tenir  à 
sa  disposition  celles  que  la  France  a  droit  d'en  attendre  au 
cas  où  elle  serait  menacée  de  guerre. 

h".  Dans  le  cas  ou  la  cour  d'Espagne,  se  décidant  aux 
réjjarations  et  aux  démarches  qu'exigent  les  traités  exis- 
lanls, annoncerait  son  désir  de  maintenir  l'harmonie  qui  a 
si  long-temps  subsisté  entre  les  deux  royaumes,  le  roi, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  26  août  1790, 
srra  prié  de  faire  iuunédialement  négocier  avec  les  minis- 
tres du  roi  d'Espagne,  à  l'etTct  de  resserrer  et  perpétuer, 
]>ar  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux  nations,  et  de  fixer, 
avec  précision  et  clarté,  toute  stipulation  qui  ne  serait  pas 
culièrement  conforme  aux  vues  de  paix  générale  et  aux 
])iineipts  de  Justice  qui  seront  à  jamais  la  politique  des 
r'rauçais. 

5".  Mais  comme  la  mésintelligence  et  les  craintes  que 
l'interruption  des  communications  accoutumées  ont  jetées 
entre  les  deux  nations  ne  permettent  point  de  se  livrer  à  la 
confiance  qu'inspireiU  les  réclamations  les  plus  légitimes 
et  les  ouvertures  les  plus  amicales,  sans  des  précautions 
ilont  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol  ont  donné 
l'exemple,  les  différentes  demandes  de  moyen  de  défenses 
faites  par  les  départements  limitrophes  seront  mises  sous 
li'S  yeux  du  roi ,  et  sa  majesté  sera  priée  de  tenir,  sur  les 
frontières  de  l'Espagne  ,  une  force  toujours  égale  au  moins 
à  celle  que  cette  puissance  pourrait  y  porter. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  MARS. 

l'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres du  ministre  de  l'intérieur  qui  demande  :  1"  la 
reclilicalion  dune  erreur  faite  dans  une  copie  d'une 
loi  concernant  les  corps  administratifs  ;  2"  celle  d'une 
erreur  laite  dans  l'article  IV  du  décret  d'accusation 
contre  .\L  Delessart,  où  s'est  glissée  la  date  de  jan- 
vier 1791,  au  lieu  de  janvier  179'2. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  décrets  pour 
faire  cette  rectilication. 

M.  Dl'iiem  :  L'Assemblée  a  d('ji'i  décrété  sur  ma 
proposition ,  que  le  comité  militaire  ferait  un  rapport 
])uur  arrêter  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne.  Ce 
rapport  ne  se  fait  point,  et  cependant  je  reçois  une 
foule  de  lettres  des  départements  du  Nord  qiii  m'an- 
noncent qu'il  y  a  des  recrues  de  100,  de  150,  et  de 
'Joo  iiomnies,  qui  divagueut  dans  les  campagnes 
sans  pain ,  sans  asile. 

M.  Lacuke  :  Le  comité  militaire  s'occupe  de  ce 
rapport ,  qui  sera  prêt  incessamment. 

.M.  Lachoix  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tt.'nu  de  rendre  compte  dans  trois  jours  de 
Toxécution  de  la  loi  qui  enli-ve  aux  administrations  la 
faculté  de  délivrer  des  carlouclics,  et  qu'il  nous  donne 


des  renseignements  sur  lesents  régim  qui  refusent  de 
donner  des  subsistances  aux  recrues.  D'abord,  on  vous 
a  dit  qu'on  ne  pourrait  jamais  trouver  les  51  mille 
hommes  dont  on  avait  besoin.  Aujourd'hui  on  eu 
trouve  200  mille.  11  y  a  des  régiments  qui  uni  700 
hommes  de  plus  qu'au  complet,  et  qui  les  admettent 
au  jn-èt  et  à  la  subsistance  ;  tandis  que  d'autres  ré- 
giments, qui  ne  sont  pas  même  complets,  la  leur  re- 
fusent ,  et  les  obligent  par  là  d'aller  à  Coblentz. 

M.  TiiLiuOT  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  indique 
les  régiments  qui  ont  fait  de  pareils  refus. 

I\l.  Lacuoix  :  Je  puis  nommer  le  régiment  qui  est 
en  garnison  à  Grenoble. 

M.  LECOiMaE-l'CYRAVEAUx  :  Je  crois  qu'il  est  de  la 
prudence  de  l'Assemblée,  avant  de  prendre  aucune 
décision  à  cet  égard,  d'enjoindre  au  ministre  de  la 
guerre  de  prendre  des  informations  précises  sur  le 
fait  dénoncé  par  M.  Lacroix. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  auteurs  du 
Journal  logographique  ,  qui  réclament  contre  la  pré- 
férence accordée  sur  eux  à  -M.  Ciiraut ,  poin-  l'em- 
placement d'une  tribune  dans  le  sein  du  corps  légis- 
latif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salie. 

.\L  MoRissON  :  Permettez-moi  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  un  grand  nombre  de  victimes  des  désastres 
des  colonies.  11  existe  en  France  une  foule  d'enfants 
américains  dont  le  sort  est  vraiment  déplorable.  Ces 
enfants  étaient  envoyés  dans  la  métropole  pour  y  re- 
cevoir une  éducation.  Depuis  les  derniers  troubles 
arrivés  à  Saint-Domingue,  ils  ne  reçoivent  ni  secours 
ni  nouvelle  de  leurs  parents.  Que  deviendront  ces  in- 
fortunés, si  la  nation  ne  les  prend  sous  sa  protection  ? 
Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  cet  objet  à 
l'examen  des  comités  des  secours ,  des  colonies ,  de 
l'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances, réunis. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  liAiGXOUx  :  Je  demande  que  vous  autorisiez  la 
trésorerie  nationale  à  poursuivre ,  comme  en  1791 
pour  1792,  ses  paiements  jusqu'au  mois  de  mai  ;  sans 
quoi,  comme  les  dépenses  ne  sont  décrétées  que  jus- 
qu'au mois  d'avril ,  vous  l'exposeriez  à  une  suspen- 
sion très  préjudiciable  à  l'EtaU 

L'Assemblée  prononce  l'urgence,  et  décrète  la  pro- 
position de  iM.  Baignoux. 

M  AlORLET  :  Depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion ,  un  député  de  l'île  de  Bourbon  sollicite  son 
admission  au  corps  législatif.  II  est  porteur  de  la 
constitution  de  ses  commettants,  qui  ne  sont  pas, 
comme  à  Saint-Domingue,  imbus  de  préjugés  contre 
les  gens  de  couleur.  Vous  l'avez  renvoyé  jusqu'après 
la  décision  de  la  grande  question  siu-  les  colonies  ; 
vous  venez  de  la  terminer.  Je  demande  donc  que  ce 
soit  le  comité  de  division  qui  présente  la  vériûcaliou 
des  pouvoirs  de  ce  d('puté ,  alin  qu'il  soit  admis  en- 
suite parmi  les  représentants  de  la  nation. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Un  membre  du  comité  de  division  propose  im  pro- 
jet de  décret  pour  autoriser  provisoirement  M.  Céral 
à  exercer  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de 
Cbanduiel,  département  de  Seine-et-Marne,  jusqu'à 
l'époque  de  la  circonscription  générale  des  paroisses. 
La  question  |)réalable,  invoquée  sur  cette  proposi- 
tion ,  est  adoptée. 

M.  Sédilloz,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
une  nouvelle  lecture  de  la  rédaction  du  décret  sur 
le  mode  d'exécution  du  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, et  remet  sous  les  jeux  de  l'Assemblée  queUpics 
articles  qui  avaient  été  ajournés,  avec  les  change- 
ments pro{>osés  par  les  diilérents  membres. 
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M.  DuMOSLARD  :  On  no.  contestera  pas  sans  doute 
que  dans  la  situation  p(^niblc  où  se  trouve  l'Etat, 
lorsque  tous  les  bons  citoyens  doivent  s'empresser  de 
se  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  ,  la  persistance 
des  émigrés  à  s'en  éloigner  ne  soit  un  délit.  Or,  peut- 
on  punir  ce  délit  par  la  suspension  temporaire  des 
droits  politiques?  Oui,  sans  doute;  et  celte  mesure  , 
équitable  par  elle-même ,  vous  est  encore  prescrite 
par  le  salut  public.  Craignez  que  ,  forcés  au  retour, 
ces  aboyeurs  impuissants  ne  deviennent  des  serpents 
cauteleux;  craignez  que,  rentrés  en  France,  ils  ne  par- 
viennent, à  force  d'intrigues,  aux  places  de  l'adminis- 
tration et  du  ministère ,  pour  trahir  ensuite  la  patrie 
arec  plus  de  facilité.  Il  ne  faut  pas  que  dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  liberté  les  charges  de  l'Etat  repo- 
sent sur  ceux  qui  ont  déjà  conspiré  contre  elle.  (On 
applaudit).  Je  demande  donc  que  les  Français  émigrés 
qui,  n'étant  point  compris  dans  les  exceptions  portées 
dans  les  articles  du  décret  sur  le  séquestre ,  ne  ren- 
treront pas  dans  le  délai  d'un  mois ,  ne  pourront  être 
nommés  à  aucune  fonction  publique ,  ni  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  pendant  dix  années.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Thcriot  :  Je  demande  qu'on  adopte  contre  ceux 
qui  sont  rentrés  depuis  le  9  février  dernier ,  ou  qui 
pourront  rentrer  jusqu'au  délai  prescrit  par  le  comité, 
seront  privés,  pendant  deux  ans  entiers,  de  la  qualité 
de  citoyen  actif.  J'appuie,  en  outre,  la  proposition  de 
]M.  Dumoslard,  avec  laquelle  la  mienne  ne  me  semble 
point  du  tout  incompatible. 

M.  GIRARDI^^  :  Je  réfute  :\!.  Thuriot,  avec  l'art.  VIII 
de  la  déclaration  des  droits  ,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit.  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Dumoslard. 

M.  LECOiNTRE-PuYRAVEArx:  Et  moi,  je  répondrai 
au  préopinant  que  l'amendement  de  AI.  Thuriot  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  acte  de  clémence 
plutôt  que  de  sévérité  de  la  part  del'Asscmblée,  puis- 
qu'elle pourrait  porter  contre  les  émigrés  le  décret 
d'accusation. 

]\1.  Albitte  :  On  ne  doit  pas  invoquer  la  déclara- 
tion des  droits  ,  ni  la  constitution  en  faveur  de  ceux 
qui  cherchent  à  les  détruire.  Ce  ne  sont  plus  des  ci- 
toyens, ce  sont  des  rebelles,  des  conspirateurs. 

L'amendement  de  ÎM.  Thuriot  est  décrété  ,  avec  la 
proposition  de  iM.  Dumoslard.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  îles  affaires  étrangères  :  J'apporte  à 
l'Assemblée  nationale  deux  dépèches  officielles  :  l'une 
est  la  notification  faite  par  M,  Noailles  au  prince  Kau- 
nitz  des  dernières  dépêches  envoyées  par  AI.  Dcles- 
sart;  l'autre  est  la  réponse  du  prince  Kaunitz  aux 
explications  demandées  :  elle  est  adressée  à  mon  pré- 
décesseur,' et  terminée  par  un  appel  à  la  partie  saine 
et  principale  de  la  nation,  c'est-à-dire ,  à  l'aristocra- 
tie, (On  applaudit.)  pour  l'inviter  à  se  rallier  au  con- 
cert des  puissances.  J'aime  à  prévenir  qu'il  sera  sans 
harmonie,  et  que  la  France  unie  par  les  liens  du  pa- 
triotisme triomphera  de  toutes  les  ligues.  Je  prie 
l'Assemblée  de  retenir  la  jusîe  indignation  que  lui 
inspirera  la  lecture  de  cette  pièce  ,  et  d'attendre  la 
réponse  catégorique  que  j'ai  demandée  à  la  cour  de 
Vienne  au  nom  de  la  nation  et  du  roi. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture,  l"dela  note 
communiquée  par  Aï.  INoailles  au  prince  Kaunitz,  le 
jour  môme  de  la  mort  de  l'empereur.  Elle  renferme 
les  dispositions  dont  AI.  Dclessarl  a  donné  connais- 
sance à  l'Assemblée  dans  la  séance  du  jeudi  1"  mars. 

2°.  De  la  réponse  faite  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire. En  voici  l'extrait  : 

«  Ori  ne  connaît  point  dans  l'Empire  d'armement  qui 
puisse  être  qualifié  de  préparatifs  de  guerre.  Ils  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  ceux  de  la  France.  Peut-être  S.  M.  le 
roi  de  Hongrie  ol  de  BoliCaïc  Jugcra-l-il  conveua))le  d'en 


faire  de  plus  grands  pour  étouffer  les  trouljles  que  l'exem- 
ple de  la  France  et  les  coupables  menées  du  parti  des  Ja- 
cobins fomentent  dans  les  provinces  belgUpies.  (On  rit, 
ou  rit,  on  rit.)  Ces  précautions  sont  légitimes,  et  per- 
sonne n'a  le  droit  de  lui  en  prescrire  les  bornes.  Quant  au 
concert  établi  entre  la  cour  de  Vienne  et  diverses  autres 
puissances,  avant  qu'il  cesse ,  il  faut  que  la  France  fasse 
cesser  les  motifs  qui  en  ont  nécessité  l'ouverture  ,  qu'elle 
repousse  les  insinuations  du  parti  qui  s'attache  à  détruire 
la  force  des  lois  par  la  voie  des  émeutes ,  et  qui  ne  vise 
qu'à  réduire  à  des  mots  illusoires  la  liberté  du  roi  et  la  foi 
des  traités;  mais  dussent  leurs  desseins  prévaloir,  S.  AI.  se 
flatte  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation  fran- 
çaise envisagera  ce  concert  comme  un  appui  digne  de  sa 
confiance  et  de  la  crise  la  plus  importante  qui  ait  jamais 
affecté  les  intérêts  de  l'Europe.  Voilà  ce  que  le  chancelier 
d'Etat  est  chargé  de  communiquer  à  M.  l'ambassadeur  de 
France.  Signé  :  Le  prince  Kaumtz.  » 

AI.  LE  PRÉSIDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  <i  qui  appartiendra 
la  compétence  du  crime  d'embauchement. 

AI.  Tardiveau  jH-ésentc  sur  cet  objet  un  projet, 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajounie- 
meut. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
des  décrets  sanctionnés.  —  Elle  commence  par  celui 
sur  les  passeports. —Le  décret  d'amnistie  n'est  point 
sur  la  liste. 

M.  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant l'habillement  des  gardes  nationales  volontaires; 
il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  d'urgence. 
«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  6  millions 
qui  ont  été  mis  par  le  corps  constituant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  pourvoir  à  l'iiabillement  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires,  sont  sur  le 
point  d'être  consommés,  et  que  tous  lesdits  bataillons  ne 
sont  cependant  point  habillés;  considérant  encore  que  plu- 
sieurs de  ceux  qui  sont  déjà  formés  demandent  que  l'Etat 
leur  fasse  des  avances  afin  qu'ils  puissent  faire  réparer  les 
dégradations  que  leurs  habits  ont  éprouvées  ;  considérant 
aussi  que  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  Tlia- 
billement  des  gardes  nationales  volontaires  n'ont  pas  eu 
tout  le  succès  qu'on  avait  lieu  d'en  espérer  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur  ces 
différents  objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Déa-et  définitif. 
»  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  et  rendu  le  décret  d'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  l".  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale  ,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  une  somme  de  h  mil- 
lions destinée  à  faire  des  avances  pour  l'habillement  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  déjà  sur  pied  , 
et  pour  ceux  des  bataillons  qui  seront  levés  en  vertu  des- 
dits décrets  du  corps  législatif. 

))  Lesdits  4  millions ,  de  l'emploi  desquels  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  au  corps  législatif ,  seront  réta- 
blis dans  le  trésor  public  au  moyen  de  la  retenue  de  3  sous 
par  jour,  qu'en  vertu  du  décret  du  28  décembre  dernier 
le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque 
solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

»  II.  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  2  millions  , 
destinée  à  faire  des  avances  aux  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires  dont  l'habillement  a  besoin  d'être  ré- 
paré. 

»  Lesdits  2  millions  qhi  seront,  par  les  soins  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  rétablis  dans  le  trésor  public,  et  de  l'em- 
ploi desquels  il  rendra  compte  au  corps  législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons ,  en  proportion  et  à 
mesure  de  leurs  besoins  ;  et  néanmoins  aucun  desdits  ba- 
taillons ne  pourra  obtenir  sur  cette  somme  un  secours  au- 
dessus  de  10,000  livres. 

»  III.  Chaque  garde  national  volontaire  qui  aura  obtenu 
un  secours  pour  la  réparation  de  son  habillement  (  secours 
qui  ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
15  liv.  )  éprouvera  ,  jus()u'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la  som- 
me qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue  d'un  sou  par  jour, 
h  IV.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée  de 
nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires ,  le 
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ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  à  l'administration 
(Je  riialiillomciit  des  troupes  de  ligne ,  alin  qu'elle  fasse  par- 
venir sans  délai  an  lieu  du  lasseniblenient  desdits  bataillons, 
tous  les  objiUs  qu'elle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne,  et  qui  seront  nécessaire,  à  l'habillement  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

"  V.  Le  directoire  du  département  dans  le  territoire 
dutiuel  un  nouveau  bataillon  de  gardes  nationaux  volon- 
taires devra  se  former,  remplira,  par  lui-mCme  ou  par 
deux  commissaires  de  son  choix,  toutes  les  fonctions  rela- 
tives à  la  réception  des  étoffes,  à  la  vérilicalion  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité,  qui  sont  attri])uées,  par  l'or- 
donnance du  20  juin  1788,  aux  conseils  d'administration 
des  régiments.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adressera ,  en 
consé(iuence  ,  des  exemplaires  de  ladite  ordonnance,  ainsi 
qui'  les  échanlillons  et  factures  des  étoffes  qui  seront  des- 
tinées a  riiabilUcment  desdits  bataillons. 

»  VI.  In  comniissaircï  des  guerres  nommé  par  le  minis- 
tre se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le  rassendjlement  du 
bataillon,  pour  y  veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du 
départementou  les  commissaires  nommés  par  lui, à  l'achat 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration  doivent  se 
pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec  autant  de  soin  et  d'éco- 
nomie que  de  promptitude,  les  différentes  parties  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  gardes  nationaux  volon- 
taires. 

»  Le  commissaire  des  guerres  sera  particulièrement 
chargé  de  la  surveillance  imposée,  par  le  règlement  du  20 
juin  1788,  au  capitaine  chargé  de  l'habillement. 

»  VIL  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé,  le 
conseil  d'administration  dudit  bataillon  donnera  au  com- 
missaire des  guerres  un  récépissé  de  tous  les  objets  qui 
auront  été  délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires.  Le 
coiiiinissaire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  déjjartcment,  et  lui  remettra  en  même  temps  l'état  gé- 
néral des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l'achat  des 
étoffes  et  la  confection  de  l'habillement  et  de  l'équipement. 
Cliacpie  article  de  dépense  sera  appuyé  sur  des  pièces  jus- 
tificatives visées  par  les  commissaires  nommés  par  le 
directoire. 

»  Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés  par  le  direc- 
toire du  département ,  en  présence  de  trois  membres  du 
conseil  d'administration  du  bataillon  ,  délégués  par  lui  à  cet 
effet. 

»  VIIL  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
(]ui  auront  besoin,  pour  la  réparation  de  leur  habillement, 
de  (lui'liiucs-uns  des  objets  (jue  l'administration  de  l'habil- 
lement est  chargée  de  fournir,  pourront  en  faire  la  de- 
mande ;\  ladite  administration  ,  qui  sera  tenue  de  les  leur 
fournir,  ainsi  (pi'il  est  dit  article  XXII  du  titre  IV  de 
J'ordonnance  du  20  juin  1788. 

«  IX.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les  faits 
contenus  dans  une  pétition  et  un  mémoire  qui  ont  été 
présentés  au  corps  législatif  i)ar  le  troisième  bataillon  du 
département  de  l'Oise,  et  après  s'être  fait  représenter  les 
procès-verbaux  d'adjudication  et  toutes  autres  ])ièces  qu'il 
jugera  nécessaires,  il  fera  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
adjudlcitaircs,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
diiriiiilés  f|ui  pourront  être  dues  audit  bataillon. 
,  .Le  ministre  de  la  guerre  rendra  ,  le  premier  avril 
ail  plus  tard,  compte  de  cet  objet  ati  corps  10;,àslalif. 
Lu  séance  est  levée  à  U  heures. 


;V.  77.  Sur  nn  rapport  fait  dans  la  séance  du  mcrcridi 
28  au  soir,  par  M.  Augier-Labergerie,  l'Assendjlée  a  ren- 
du deux  décrets  relativement  aux  troubles  de  Jlende.  Le 
l)remier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  V\  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  a 
accusation  contre  le  sieur  Borel ,  commandant  de  la  garde 
nalionale  de  Mende  ;  le  sieur  Bourdon,  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis  ,  conmiandant  en  second  de  ladite  garde; 
le  sieur  Deretz ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capi- 
taine; le  sieur  Serviere  ,  cajiitaine;  le  sieur  Saillium  ,  se 
disant  ancien  page  du  roi ,  capitaine;  le  sieur  Castellane  , 
ci-ilevarit  évêque  de  Mende  ;  le  sieur  Jourdan. 

IL  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  état  d'accusation ,  et  de  trans- 
férer sous  bonne  et  silre  garde  i  Orléans  les  accusés  ci-des- 
Bus  nommés,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  p.'"iiers. 

Le  présent  décret  sera  adressé  sur-le-champ  au  pouvoir 
cx''cutif. 

Le  second  porte  en  substance, queTAssemblée  api)rouve 
la  translation  provisoire  du  chef-lieu  ;  que  le  pouvoir  exé- 


cutif est  chargé  de  faire  passer  des  troupes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  pour  y  rétablir  l'ordre  ;  (pie  la  garde 
nationale  de  Mende  sera  dissoute  et  recréée  sur  des  ))ascs 
consUtutionncUes.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  con- 
duite du  régiment  ci-devant  Lyonnais  ,  (jue  les  citoyens 
détenus  arbitrairement  à  Mende  seront  remis  en  liberté  ; 
que  le  tribunal  criminel  du  déparlement  sera  transféré 
à  Marejols ,  ou  il  informera  contre  les  auteurs  et  com- 
l)lices  des  troubles  de  Mende ,  autres  que  ceux  ci-dessus 
accusés. 

LIVRES  ÎNOUVEAUX. 
V exposé  de  la  gestion  de  M.  Peucliet ,  annoncé  dans 
le  numéro  du   mardi  27  mars ,  se  vend  chez  M.  Lotun 
imprimeur  de  la  municipalilé,  rue  Saint-Aiidré-des-Arts,  •> 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  --  Aujourd  Iiuî  la  Imiiième 
repiéscrilalioii  de  la  jlfurl  d'ylliel ;  suivie  de  lu  Snr^ 
prise  (le  l'antuur. 

Théâtre  Italien,  —  Aujourd'hui  Camille  ou  le 
Souterrain  ,  et  les  Espiègleries  de  garnison. 

Théâtre  Français,  rue  Richelieu.  —  Aujourdliui 
le  Barhier  de  Sèville,  comédie  en  l^  actes;  pre'cédée  dit 
Mareliand  provençal.  --  13eniain  ,  au  béuLTice  de 
jNI.  Taliua  ,  la  Mort  de  César  ,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  cl-devaut  de  ÎNIon- 
SIEUR.  --  Aujourd'hui  //  Jiarbiere  di  iiiviglia,  opéra 
italien. 

Demain,  la  cliSture.  --  Dimanche  :  concert. 

Thkatre  de  M""  Montansier,  au  Palais-Royal. -- 
Aujourd  liul  les  Deux  P isirs  ;  opéra  nouveau  en  J 
actes  et  sou  prologue;  iu\\i  du  Sounl,  comédie  en  .') 
actes. 

inicATRE  DU  Marais,  rue  Couture- Salute-Calhcrine. 
—  -  Aujourdhul  le  Mariage  de  Vigaro  ou  la  l'ulle 
Journée,  comédie  ornée  de  son  spectacle. 

Amrigu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  -  Au- 
jourd'hui la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime 
en  i  actes;  précc'dée  de  l'Kcole  des  Maris,  et  du  Poi- 
rier, opi'ia  c<imi({ue. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  ileriiiers  mois  de  17'JI.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  clrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam 32  li2.    j    Cadix 25  1.  5  s. 

Haiiibouig 315        Gènes 100. 

Londres 18  1[i.        Livourne '170. 

Madrid 25  1.  ù  s.      |    Lyon  P.desRois. . .  Ij'i  b. 

Uourse  du   29   JJars. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2170,72  li2,7i. 

—de  312  liv.  lO  s ]. 

—  de    100  liv. 

Einp.  dedéc.  1782.  Qu 


90. 

de  lin li8,3|S,l(2,  2  p. 

—  de  125  mil.   déc.    1784 5  Ipi,  I  i2,5pS,3|4, 

7iS,3i',,:ipm,. 

—  Sorties 3|4. 

—  de  SO   millions  avec  hulleliiis li  b. 

• —  sans  bulletin 5  jj^,  I  i'.'.  b. 

—  sort,  en  viager 9,8  7iS,  I  [•.>,;)[8,J|i  b. 

r.uUelin 79  Ii2,79. 

Ileconnaissance  de   bulletins 82, 

Ac.  nouv.  des  Ind 1  280, 78, SO, 82,83, S4. 

Caisse  d'Esc 3877,80,82,85,80,90,88,80,85. 

Demi-Caisse 1934, 35, 30, ."iS, 39,33,30, 35. 

Enip.deSOniili.  d'aoïlt  1789.au  jinir  I  [4,  I|2,5i8,3i4  p. 
Assur.  contre  les  iiic.  491,9:^91,90,92,93,94,95,94, 
93,92, 

— à  vie iOS, 07,00,07, 68, 07. 

Co:<TR,vTS  r"  classe  à  5  p.   0[0 ,.   99  3[i, 

—  2'  idem  à   5  p.  OjO  suj.   au    15'.  ..92  li2,5|8,l[i. 

—  3°  idem  à  5    p.  0(0  suj.  au    15° 89  1  [4, 1  p.'.. 

—  4°  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  lO"  et  2  s.  p.  1.   88  Ii4. 
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GAZETTE  mmM  ou  LS  îlOMTEll  llVEliSEL 

Samedi  31  Mars     il^d'l.  —  Tromcmcanmc  de  laLibeiic. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈIIE  LÉGISLATUl'.E. 
Présidence  de  M.  Gensonné. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU   MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Théodore  Lametii  ,  au  nom  du  comité  de  la 
marine  :  L'Assemblée  nationale  constituante  s'étant 
séparée  sans  avoir  prononcé  sui  Torganisalionde  Tar- 
tillcrie  et  des  troupes  de  la  maiine,  et  le  ministre  de 
ce  département  vous  ayant  demandé,  au  norn  du  roi , 
de  vous  occuper  des  lois  relatives  à  son  organisation, 
vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  préparer  un  tra- 
vail sur  cette  importante  cartie  de  la  force  publique  ; 
il  a  chargé  ÏMM.  Granet  de  Toulon,  Uoulicr  et  moi, 
du  soin  d'examiner  les  dilTérents  mémoires  qui  vous 
ont  été  adressés ,  de  lui  en  rendre  compte ,  ainsi  que 
de  vos  vues  particulières,  et  après  plusieurs  discus- 
sions ,  il  s'est  unanimement  arrêté  aux  mesures  qu'il 
me  charge  de  soumettre  à  votre  délibération. 

Le  1"  janvier  1786,  le  corps  royal  d'infanterie  de 
la  marine  a  été  supprimé;  les  troupes  qui  le  formaient, 
réunies  aux  bonii)ardiers ,  ont  été  désignées  sous  le 
nom  de  corps  royal  des  canonniers-matelots,  formés  en 
9  divisions  attachées  aux  9  escadres,  et  9  compagnies 
par  division. 

Ces  troupes,  spécialement  destinées  au  service  de 
l'artillerie  de  la  marine,  devaient  être  commandées  en 
chef  et  on  second,  dans  ciiaque  division,  par  le  chef 
et  le  major  de  l'escadre  correspondante;  les  divisions 
avaient  en  outre  leur  élal -major  particulier,  com- 
posé d'un  major ,  d'un  aide  et  d'un  garçon  major  ; 
les  deux  premiers  choisis  dans  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie, et  le  troisième  dans  les  sous-lieulenants  du  ci- 
devant  corps  royal  de  la  marine.  Le  conmianderaent 
des  compagnies  fut  attribué  aux  sous-lieutenants  des 
vaisseaux,  ayant  chacun  à  leurs  ordres  un  sous-lieute- 
nant précédemment  employé  dans  les  troupes  de  la 
marine;  à  la  même  époque,  les  compagnies  d'appren- 
tis-canonniers  des  classes  et  les  maîtres  canonniers  en- 
tretenus furent  supprimés. 

Telle  est  l'organisation  qui  existe  encore  eujourd'hui, 
sauf  le  rétablissement  des  apprentis-canonniers  et 
maîtres  entretenus  des  classes,  et  lïnexécution  par- 
tielle dans  laquelle  elle  est  demeurée. 

Le  corps  des  canonniers-matelots,  ^aujourd'hui  très 
incomplet,  est  supposé  présenter  un  total  de  5,400 
hommes,  no,mbre  évidemment  insuffisant  pour  fournir 
à  l'artillerie  des  vaisseaux,  à  leur  garnison,  à  la  garde 
des  ports,  ainsi  qu'à  la  surveillance  et  aux  mouvements 
des  établissements  de  l'artillerie. 

L'artillerie  et  l'infanterie  de  la  marine  se  trouvent 
confondues  par  l'organisation  du  corps  des  canon- 
niers-matelots ;  il  serait  trop  long  d'établir  tout  ce 
qui  rend  cette  disposition  vicieuse;  mais  j'observerai 
seulement  que  l'artillerie  de  mer  doit  être  un  corps 
d'élite,  et  que  les  connaissances  qu'il  doit  acquérir, 
ainsi  que  la  multiplicité  de  ses  travaux,  lui  interdit, 
hors  des  circonstances  extraordinaires,  tout  autre 
service  à  terre  que  celui  qui  lui  est  propre. 

L'infanterie  de  la  marine  est,  sans  doute,  destinée 
à  prêter  son  secours  à  l'artillerie  ;  mais  les  soldats  ne 
doivent  être  admis  dans  ce  corps  qu'individuellement 
et  lorsque  leur  goût,  leurs  dispositions,  leur  force  et 
leur  capacité  les  y  appellent. 

Il  importe  que  ces  troupes  soient  organisées  d'une 
manière  également  honorable  et  avantageuse  ;  les  in- 
dividus doivent  pouvoir  prétendre  à  tous  les  genres 
d'avancement  dans  les  différentes  carrières  qu'otlVe  le 
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service  des  ports  et  des  vaisseaux  ;  mais  il  est  indis- 
pensable qu'elles  aient  une  formation  particulière. 

L'artillerie  des  classes,  cette  partie  si  précieuse  des 
forces  maritimes,  n'est  point  unie  par  des  rapports 
convenables  à  l'artillerie  militaire  ;  elle  n'a  aucune 
perspective  d'encouragement;  quelques  places  de 
maîtres-canonniers  entretenus  sont ,  pour  les  sujets 
qui  se  distinguent  ou  qui  vieillissent  au  service  de 
l'Etat,  le  plus  haut  degré  d'avancement  auquel  ils 
puissent  prétendre. 

Indépendamment  des  inconvénients  généraux  que 
vous  venez  d'apercevoir,  il  en  est  un  que  j'attaquerai 
franchement,  quoique  l'opinion  de  votre  comité  soit 
en  opposition  avec  celle  de  presque  tous  mes  anciens 
compagnons  d'armes,  aux  talents  et  aux  lumières  des- 
quels je  ne  dois  pas  moins  rendre  hommage.  Les  dif- 
férentes ordonnances  qui  ont  été  successivement  ren- 
dues, à  l'exception  de  celles  qui  ont  paru  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Choiseul,  quelles  qu'aient  été  leurs  dis- 
positions, ont  attribué  aux  officiers  du  corps  de  la 
marine  le  commandement  de  l'artillerie  et  des  trou- 
pes dans  tous  les  grades.  Celte  cumulation  de  fonc- 
tions est  évidemment  nuisible  au  bien  du  service,  elle 
est  même  absolument  impossible  ;  en  effet ,  lorsque 
l'on  considère  l'étendue  des  connaissances  nautiques 
qu'un  officier  de  la  marine  est  obligé  de  réunir  ; 
lorsque  les  mathématiques,  l'astronomie,  l'art  de  la 
construction,  du  grément,  de  l'areminage  des  vais- 
seaux exigent  de  lui  un  travail  opiniâtre;  lorsqu'il 
est  démontré  qu'il  doit  joindre  par  de  fréquents  em- 
barquements la  pratique  aux  lumières  de  la  théorie, 
comment  pourrait-on  supposer  qu'il  pût  acquérir  en- 
core tous  les  talents  qui  appartiennent  à  l'artillerie, 
et  qui  s'appliquent  journellement  dans  les  fonderies, 
dans  les  forges,  dans  les  manufactures  d'armes,  ainsi 
qu'aux  constructions,  aux  attirails  de  guerre  ;  suivre 
avec  la  plus  vigilante  activité  l'instruction  de  Tartil- 
Icrie  et  des  troupes  dans  les  courts  instants  qu'il  est 
forcé  de  donner  au  repos,  pour  ne  pas  succomber  aux 
pénibles  fatigues  qu'il  vient  d'éprouver. 

11  est,  sans  doute,  indispensable  que  le  capitaine 
d'un  bâtiment  ait  le  commandement  des  détache- 
ments d'artillerie  et  d'infanterie  qui  sont  à  son  bord, 
et  qu'il  en  dispose  entièrement  ;  il  est  également  né- 
cessaire et  convenable  que  ce  soit  de  lui  que  les  in- 
dividus qui  composent  ces  détachements  reçoivent, 
comme  les  autres  marins ,  les  certilicats  de  mérite 
qui  doivent  déterminer  leur  avancement  ;  mais  l'au- 
torité des  officiers  du  corps  de  la  marine,  sur  l'artil- 
lerie et  l'infanterie ,  doit  cesser  à  l'instant  où  leurs 
bâtiments  désarment. 

Après  avoir  reconnu  les  principaux  motifs  qui  en- 
gagent à  proscrire  l'organisation  actuelle  de  l'artille- 
rie et  des  troupes  de  la  marine ,  votre  comité  a  cher- 
ché dans  l'examen  général  de  l'existence  et  de  l'em- 
ploi des  forces  maritimes,  les  principes  qui  doivent 
le  diriger.  Je  vais  vous  mettre  à  portée  de  juger 
quelles  sont  les  bases  q^i  l'ont  dirigé. 

L'armement  entier  des  bâtiments  dont  l'Etat  peut 
disposer  aujourd'hui,  et  que  l'honneur  delà  nation, 
ainsi  que  l'intérêt  de  son  commerce  ne  permet  pas 
de  réduire ,  exigerait  environ  80,000  matelots.  Les 
classes  n'en  offrent  pas  aux  armées  navales  plus  de 
50,000  ;  il  est  donc  nécessaire  de  tenir  sur  pied  une 
troupe  qui,  h  la  mer,  s'unisse  à  leurs  travaux.  L'ar- 
tillerie des  vaisseaux  emploie  seule  une  fois  plus  d'of- 
ficiers mariniers  que  toutes  les  autres  parties  de  leur 
service,  d'où  résulte  la  nécessité  d'un  corps  d'artille- 
rie militaire,  soit  pour  établir  une  proportion  conve- 
nable entre  les  officiers  mariniers  et  le  nom')re  total 
^  d'iiommes  fourni  par  les  classes,  soit  pour  qu'il  y  ait 
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une  plus  juste  répartition  entre  les  maîtres  des  clas- 
ses ;iltacli('s  aux  dillV-rents  genres  de  service. 

On  ])eut  estimer  à  8,000  le  nombre  des  officiers 
mariniers  de  canonnade  nécessaires  pour  Tarine- 
mont ,  en  temps  de  guerre,  des  bâtiments  de  TElat. 
1!  importe,  pour  ne  point  enlever  au  commerce  im 
tro])  grand  uoml)re  d'Iionnncs  précieux,  qu'environ 
la  moitié  des  olliciers  mariniers  de  canonnage  soit 
fournie  par  un  corpsd'arlillerie  militaire  constamment 
entretenu;  le  genre  de  service  auquel  il  est  appelé, 
ne  permet,  dans  aucun  cas,  de  le  remplacer  avec 
succès  par  rartillerie  du  département  de  la  guerre. 
],a  (lillérence  sensible  qui  existe  dans  les  construc- 
ti)ns,  dans  les  alliraiis  de  l'artillerie  maritime;  la 
manière  de  cliarger  ,  de  pointer  ,  de  servir  les  ca- 
nons sur  les  vaisseaux,  d'après  la  dépendance  conti- 
nuelle des  éléments  et  la  foule  de  circonstances  dif- 
férentes qu'ils  produisent,  exigent, dans  les  canonnicrs, 
f.ne  instruction  particulière ,  ainsi  que  l'expérience 
de  la  mer  ;  des  détachements  de  l'armée,  malgré  les 
talents  connus  de  ce  corps  ,  ne  pourraient  ofl'rir  les 
avantages  qu'il  faut  réunir,  et  ils  présenteraient  tous 
les  inconvénients  de  l'emploi  des  sections  de  troupes 
(le  ligne  embarquées  à  bord  des  vaisseaux. 

Les  garnisons  des  vaisseaux  et  la  garde  des  ports 
doivent,  au  moins  pendant  la  paix,  être  fournies  par 
des  troupes  de  l'infanterie  de  la  marine  ;  les  détache- 
ments de  l'armée  souvent  employés  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat ,  marchant  à  tour  de  rôle,  n'ont  ni  l'habi- 
tude de  la  mer,  ni  la  plus  légère  notion  du  service 
au!{uel  on  les  emploie  :  ce  n'est  qu'à  la  fin  des  cam- 
l)agnes,  au  moment  où  ils  vont  être  désarmés,  qu'ils 
commencent  à  devenir  vraiment  utiles  ;  ces  détache- 
ments éprouvés  par  la  mer.  par  le  changement  d'a- 
liments, ont  communément  un  grand  nombre  de  ma- 
lades ;  et  les  épidémies  sur  les  vaisseaux,  cet  épou- 
vantable fléau,  sont  souvent  la  suite  des  maladies  qui 
se  développent  dans  les  soldats. 

Un  corps  d'infanterie  constamment  attaché  au  ser- 
vice de  la  marine,  habitué  aux  fatigues  de  la  mer,  ne 
présentera  aucun  de  ces  inconvénients  et  de  ces  dan- 
gers. 

L'utilité  des  canonniers  des  classes  ne  peut  être 
mise  en  question;  et  s'il  est  arrivé  qu'elle  ail  été 
(pielquefois  oubhée  ou  méconnue,  la  pressante  né- 
cessité a  toujours  forcé  à  réparer  une  erreur  égale- 
iiient  injuste  et  funeste. 

(^ette  institution  est  néanmoins  susceptible  d'être 
])erfectionnée,  et  doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  offrir  aux 
individus  des  avantages  proportionnés  aux  services 
(lu'ils  rendent  à  la  patrie.  Ces  importantes  considé- 
rations ont  arrêté  l'opinion  de  votre  comité  sur  la 
nécessité  d'entretenir  constamment ,  pour  le  service 
de  la  marine,  un  état-major  général  d'artillerie  com- 
posé d'un  inspecteur,  de  3  commandants  d'artillerie, 
h  lieuienanls-colonels,  chefs  des  constructions  d'ar- 
tillerie; 3  capitaines,  directeurs  des  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes;  à  adjudants-majors,  /j  gardes 
j)rincipaux,  (iO  maîtres  canonniers  entretenus,  et  12 
élèves  d'artillerie,  '2  régiments  d'artillerie,  o  canipa- 
gnies  d'ouvriers  ,  U  compagnies  d'apprentis-conon- 
niers  des  classes,  et  Ix  régiments  d'infanterie,  formant 
*J,5/i7  homnu'S,  (jui  pourront  être  portés  en  temps  de 
guerre,  sans  aiigmentalion  d'olliciers  ni  de  sous-offi- 
ciers, à  10,533  hommes. 

L'or  ,'anisalion  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la 
marine  d(!vant  être  calculée  sur  le  plus  grand  intérêt 
di.'  la  iialion,  devait  aussi,  pour  tout  ce  qui  inh'resse 
1rs  individus,  liouver  ses  bases  dans  celles  de  la 
(  onstilntioi),  (jui  n'accorde  de  distinction  (pi  aux  ver- 
lus  aux  tabnis,  aux  services  rendus  à  la  p.itiie-.  Vo- 
tre comité,  en  prenant  pom-  règle  le  mode  d'avance- 
ment de  l'armée,  a  cru  devoir  vous  proposer  d't'ta- 
blir  une  proportion  plus  avantageuse  auxsous-ofli'iers 


et  aux  maîtres  canonnievs-bombardiers  des  classes, 
dans  l'admission  au  grade  d'officier,  en  décidant  que 
la  moitié  de  ces  places  leur  seront  acdordées ,  ainsi 
qu'aux  sous-officiers  des  /4  régiments  d'infanterie, 
dont  le  service  exige  plus  d'instruction  que  celui  de 
la  ligne,  et  exposée  à  des  dangers  continuels. 

Les  apprentis-canonniers  des  classes,  après  avoir 
servi  une  année  seulement  dans  les  arsenaux,  en  tou- 
chant une  solde  suffisante  ,  seront  susceptibles  du 
rang  d'ollicier  marinier  de  canonnage  ;  libres  alors 
de  s'employer  pour  le  commerce,  ils  pourront  obte- 
nir le  grade  de  maître  canonuier,  en  armant  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  à  bord  des(iaeis  ils  jouiront  d'une 
paye  proportionnée  à  leur  avancement.  Toutes  l-'S 
places  de  sous-officiers,  et  celles  de  lieutenants  dans 
les /i  compagnies  d'apprentis,  ainsi  que  le  quart  de 
celles  d'olliciers  des  régiments  d'artillerie  ,  seront 
destinées  aux  canonniers  des  classes  qui  concourront 
d'ailleurs  en  proportion  égale  avec  les  sous-officiers 
des  régiments  d'artillerie  ,  soit  pour  s'embarquer 
lorsqu'ils  le  désireront ,  soit  pour  obtenir  les  places 
de  maîtres  canonniers  entretenus. 

Les  deux  tiers  des  canonniers  bombardiers  ,  for- 
mant les  régiments  d'artillerie,  ser(jnt  susceptibles 
du  rangd'aide-canonnier,  correspondant  à  celui  d'of- 
ficier marinier;  les  caporaux  auront  celui  de  second 
maître;  les  sergents,  celui  de  maître  canonnier.  Ils 
seront  embarqués  selon  ces  différentes  cUstinctions, 
et  recevront  à  la  mer  la  solde  qui  y  est  attachée. 

Les  sous-officiers  maîtres  canonniers  concourront 
avec  les  classes  pour  les  places  de  maîtres  canonniers 
entretenus  ,  et  rempliront  dans  leurs  régiments  le 
quart  des  emplois  d'officiers  qui  viendrop.t  à  vaquer. 
Ainsi,  la  moitié  des  places  d'officiers,  dans  les  régi- 
ments d'artillerie  ,  sera  remplie  par  des  maîtres  ca- 
nonniers des  classes  ou  des  troupes  ;  l'autre  moitié 
des  emplois  sera  destinée  à  des  élèves  d'artillerie. 

Les  soldats  de  l'infanterie  de  la  marine,  indépen- 
damment de  l'avancement  graduel  dans  leur  régi- 
ment ,  pourront  acquérir  le  rang  d'olTicier  marinier 
de  manœuvre,  dont  ils  toucheront  la  paye  à  bord  des 
vaisseaux  ;  ils  seront  également  susceptibles  de  celui 
d'aide-canonnier  ;  ils  seront  alors  admissibles  dans 
les  régiments  d'artillerie,  où  ils  prendront  leur  rang. 
Les  sous-officiers  occuperont  la  'moitié  eles  places 
d'officiers  qui  deviendront  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'infanterie;  l'autre  moitié  sera  donnée  au 
concours. 

J'ai  tracé  rapidement  les  mesures  qui  doivent  être 
soumises  à  votre  discussion  ;  mais  vous  en  trouverez 
le  développement  dans  le  projet  de  décret,  divisé  en 
six  sections,  que  je  sais  chargé  de  vous  présenter. 

La  première  section  vous  offrira  le  tableau  des 
forces  entretenues  pour  la  marine,  leur  organisation, 
solde  et  masse.  La  seconde  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'admission  et  à  l'avancement  dans  l'artillerie 
de  la  marine.  Dans  la  troisième  section,  est  établie  la 
répartition,  les  fonctions  et  le  service  de  l'artillerie 
dans  les  ports,  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes.  Dans  la  quatrième,  est  fixé  le  service  de 
l'artillerie  à  la  mer  et  en  campagne.  Le  mode  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  les  régiments  d'iid'an- 
lerie  de  la  marine  est  déterminé  dans  la  cinquième. 
Enfin,  la  sixième  section  réunit  ce  qui  concerne  le 
service  des  régiments  d'infanterie  à  la  mer  et  dans 
les  ports. 

Avant  de  terminer  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
projets  de  décrets  qin  viennent  de  vous  èlre  indiqués, 
je  dois  api)eler  votre  attention  et  votre  sollicitude 
sur  les  droits  et  la  position  des  individus  qui  com- 
posent aujourd'hui  l'artillerie  des  classes,  ainsi  que 
le  corps  de  canonniers-matelots.  Organe  du  comité 
que  vous  avez  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  qu'i 
me  soif  permis  de  joindre  mon  vo'u  à  son  o|iinioa 
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unanime  ,  pour  des  liommcs  dont  l'intrt'pidilû  et  le 
df'voncment  Jurent  l'exemple  de  ma  jeunesse  ;  que 
jï'us  riionncur  de  commander  ;  auprès  desquels  j'eus 
celui  de  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Depuis  plus  de  18  mois  ,  l'armée  n'a  que  des  té- 
moignages de  reconnaissance  à  adresser  aux  repré- 
sentants du  peuple;  et  les  marins  que  tant  de  service, 
tant  de  courage  distinguent,  attendent  encore  que  la 
justice  de  la  nation  prononce  sur  leur  sort. 

C'est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  courage  sou- 
tint toujours  l'éclat  du  pavillon  français,  dont  Tlion- 
neur  ne  fut  altéré  par  aucune  erreur,  dont  la  subor- 
dination demeura  inéi)ranlal)le  au  milieu  de  la  con- 
tagion de  l'exemple  ;  c'est  au  nom  des  canonniers  des 
classes,  couverts  de  gloire  et  de  blessures,  et  dont 
l'héroïque  intrépidité  ne  se  démentit  jamais,  que  vo- 
tre comité  vous  supplie  de  ne  pas  dill'érer  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine. 

A  ces  motifs  de  justice,  dignes  d'être  appréciés  par 
vous  ,  il  en  est  d'autres  que  l'intérêt  national  vous 
invite  également  à  méditer.  EncH'ct,  combien  celle 
organisation  ne  vous  paraîtra- t-elle  pas  plus  impor- 
tante, si ,  après  l'avoir  envisagée  dans  ses  rapjjorts 
militaires,  vous  la  considérez  comme  une  institution 
politique ,  et  dans  tous  ses  points  de  contact  avec  le 
commerce?  Depuis  qu'un  seul  élément  ne  suflit  plus 
à  l'infatigable  activité  de  l'esprit  humain,  et  que  la 
mer,  comme  la  terre,  estcouverte  d'habitants,  l'équi- 
libre des  puissances  n'est  plus  le  même.  Un  homme, 
autrefois  célèbre  ,  avait  dit  que  nous  n'aurions  plus 
que  des  guerres  maritimes  ;  il  n'avait  pas  prévu  l'a- 
mélioralion  de  l'espèce  humaine ,  et  la  guerre  éter- 
nelle de  la  raison  contre  l'erreur.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'intérêt  du  commerce  a  changé  tous 
les  rapports  entre  les  nations.  Ce  commerce  dans 
l'enfance  sous  Colbert  ,  et  depuis  si  rapidement 
aggrandi  dans  le  berceau  de  notre  marine ,  depuis  si 
ricliement  doté  par  tous  les  échanges  qu'un  sol  fer- 
tile a  mis  sous  sa  main,  a  réellement  doublé  dans  un 
siècle  la  puissance  de  cet  empire.  Une  foule  d'événe- 
ments a  pu  nous  faire  craindre  sa  ruine  ;  mais  une 
seule  mesure  digne  de  votre  sagesse  peut  encore  le 
relever  ;  le  contre-coup  de  l'épouvantable  secousse  de 
nos  colonies  a  retenti  dans  tous  nos  ports;  l'industrie 
s'est  glacée  d'effroi  en  voyant  ainsi  tarir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  ses  richesses  ;  nos  ma- 
nufactures étonnées  par  les  résultats  inattendus  d'un 
nouveau  système  monétaire  ,  ont  dû  craindre  l'essor 
même  de  l'industrie.  Tous  nos  voisins  ,  tous  nos  ri- 
vaux ,  ont  redoublé  d'activité  au  milieu  des  distrac- 
tions d'un  peuple  qui ,  renouvelant  toutes  ses  insti- 
tutions ,  a  perdu  avec  plaisir  quelques  instants  pour 
jouir  d'un  si  grand  spectacle.  Alais  que  notre  marine 
nationale  sorte  du  même  chaos  d'où  nos  lois  régéné- 
rées vont  toutes  sortir,  et  bientôt  notre  marine  mar- 
chande s'accroîtra  par  l'effet  de  ces  mêmes  causes  ; 
cette  confiance ,  qui  est  l'ame  de  l'industrie ,  marche 
toujours  à  côté  d'une  grande  force,  et  notre  artillerie, 
prête  à  gronder  sur  toutes  les  mers ,  donnera  bientôt 
au  génie  du  négociant  cette  sécurité  qui  seule  peut 
le  porter  aux  entreprises  les  plus  hardies. 

On  ne  parle  plus  aujourd'hui  du  commerce  d'un 
peuple,  sans  réveiller  l'idée  de  l'intérêt  individuel  de 
chacun  de  ses  habitants.  Tout  se  tient  parmi  les 
hommes,  dont  les  intérêts  sont  liés  dans  une  famille 
indivisible ,  que  les  nœuds  de  la  plus  douce  frater- 
nité vont  plus  que  jamais  resserrer. 

La  marine  militaire  paiera  sa  dette  en  protection  ; 
la  marine  marchande  s'acquittera  bientôt  en  imposi- 
tions et  en  matelots  ;  et  là  même  se  trouve  encore  le 
rang  qui  nous  appartient ,  que  l'on  croit  vainement 
suspendu  dans  toute  l'Europe. 

RI.  Théodore  Lameth  fait  lecture  des  projets  de 
décrets  qu'il  est  chargé  de  présenter. 


On  lit  une  lettre  de  M.  Jolivet,  chargé  des  affaires 
de  la  France  auprès  des  Etats  de  Liège  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci" 
joint  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  de  plu->ieurs  particu- 
liers dénoncés  comme  fabricateurs  de  faux  assignats,  et 
qui  sont  aujourd'hui  prisonniers  à  Liège  et  à  Uatimbourg, 
territoire  du  l'ays-Iîas.  Vous  verrez,  Monsieur,  d'après 
les  pièces  Juslllicatives  qui  l'accompagnent,  la  conviction 
contre  les  uns,  et  des  certitudes  morales  du  délit  dos  au- 
tres. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et 
monnaies. 

On  Ut  une  aulre  lettre  par  laquelle  le  minisire  de 
l'intérieur  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  c'est  à  la  trésorerie  nationale  ou  h  la  com- 
mune de  Paris  l\  supporter  les  frais  des  fêtes  qui  ont 
eu  lieu  lors  de  l'acceptation  de  la  constitution. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  l'exlraordinaire  des 
finances. 

î\l.  le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  com- 
mis de  ses  bureaux  ;  il  en  résulte  que  tous  avaient 
prêté  le  serment  au  1"  février  1790  ,  et  qu'ils  l'ont 
renouvelé  à  la  dernière  fédération. 

On  introduit  une  députation  de  la  municipalité  de 
Mende. 

L'orateur  de  la  députation  :  S'il  est  possible 
d'être  inculpé,  il  est  bien  consolant  d'avoir  pour  juge 
une  Assemblée  aussi  respectable.  11  est  bien  consolant 
pour  nous  d'être  les  organes  de  nos  concitoyens,  pour 
venir  déposer  dans  votre  sein  leurs  alarmes,  et  vous 
offrir  le  tribut  de  leur  hommage  et  de  leiu-  reconnais- 
sance. 

Par  quelle  fatalité  les  ennemis  de  la  ville  de  Mende 
se  sont-ils  acharnés  à  la  calomnier  et  à  vouloir  la 
faire  trouver  coupable?  ]\ous  osons  le  dire,  il  n'est 
point  de  ville  dans  l'empire  où  les  lois  aient  été  mieux 
exécutées.  Nous  avons  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  autorités  constituées  et  au  respect  dû  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  Nous  avons  eu  la  gloire 
d'avoir  soldé  des  premiers  toutes  les  impositions  de 
1790;  nous  avons  remplacé  notre  évêque;  nous 
avons  installé  son  successeur  sans  aucun  trouble  et 
sans  le  secours  d'aucune  force  étrangère  ;  nous  avons 
vendu  tous  les  biens  nationaux  sans  aucune  excep- 
tion ;  nous  avons  dispersé  les  membres  d'une  cathé- 
drale ^  auxquels  nous  tenons  tous  par  les  liens  du 
sang  ou  de  l'amitié;  nous  avons  renvoyé  depuis  l'é- 
vêque  jusqu'aux  enfants  de  chœur;  nous  n'avions 
que  trois  maisons  de  religieux  mendiants  ;  elles  ont 
été  toutes  les  trois  supprimées.  Avec  une  pareille 
conduite,  devions-nous  craindre  d'être  cités  comme 
des  ennemis  de  la  constitution ,  et  menacés  d'être 
privés  de  nos  établissements? 

La  malheureuse  affaire  du  26  février,  qui  sert  de 
prétexte  à  nos  ennemis,  ne  fut  qu'une  rixe  entre  les 
grenadiers  du  27*=  régiment  et  les  girdes  nationales 
de  notre  ville.  11  est  démontré,  par  une  procédure 
légale,  que  les  grenadiers,  poussés  par  des  factieux, 
entrèrent  dans  la  ville  le  sabre  nu  à  la  main  ;  mena- 
cèrent tous  les  citoyens  ;  allèrent  provoquer  les  ci- 
toyens-soldats dans  Igurs  corps-de-garde;  et  que 
ceux-ni  ne  firent  que  repousser,  par  la  force,  une  in- 
sulte grave  et  un  péril  imminent.  Quatre  soldats  fu- 
rent blessés,  trois  fort  légèrement,  et  le  quatrième 
grièvement.  A  l'instant,  tout  renlra  dans  l'ordre  par 
la  sagesse  des  corps  administratifs.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  ou  écrit  de  plus  est  contraire  à  la  vérité;  il  nous 
sera  aisé  d'en  fournir  la  preuve.  Une  pareille  rixe , 
aussitôt  appaisée  que  commencée,  menaçait-elle  la 
sûreté  intérieure  du  département?  pouvait-elle  ser- 
vir de  prétexte  à  une  convocation  extraordinaire  du 
conseil,  dans  une  autre  ville  que  celle  fixée  par  les 
décrets  ?  Devait-elle  nous  ranger  dans  la  classe  des 
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cnnciiùs  de  la  patrie,  cl  soiil<;vcr  coniie  nous  tou^ 
les  bons  l-'raïKjais.  Le  présklenl  de  radininislration , 
qui  se  trouvail  alors  à  I\Ioiilpel!icr ,  surpris  par  de 
faux  rapports,  a  cru  que  la  tranquillité  publique 
('Mail  troublée  ;  et,  sous  ce  prétexte,  il  a  convoqué  le 
conseil  du  département  à.Marjevols.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  ce  ne  soit  rellct  d'un  com- 
plot de  nos  ennemis  pour  nous  priver  de  nos  établis- 
sements. i\ous  opposerons  à  leurs  clTorts  vos  décrets, 
notre  conduite  passée  et  des  preuves  légales.  Nous 
nous  jjornons  à  vous  demander  la  permission  de  re- 
mettre au  comité  chargé  de  cette  affaire  les  pièces 
dont  nous  sommes  porteurs, 

.M.  le  président  répond  aux  députés.  Quelques 
membres  demandent  quïls  soient  invités  à  la  séance. 

L'Assemblée,  consultée  sur  celte  proposition,  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  pitÉsiDE.NT  aiix  (Icpulvs  :  Messieurs ,  veuil- 
lez vous  retirer. 

M.  Bkcquet  :  Les  députés  de  "blende  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  un  paquet  de  pièces  qu'ils  vous 
ont  priés  de  vouloir  bien  examiner.  J'ai  l'honneur 
d'observer  que  l'Assemblée  n'a  admis  les  députés  de 
j\k'nde  que  pour  cire  instruite  de  l'allaire.  Je  de- 
mande donc  expressément  que  la  commission  des 
douze  se  rassemble  sur-le-champ,  cl  rende  compte 
de  l'examen  des  pièces. 

I\l.  Laghevol  :  Cette  affaire  ne  doit  point  être  re- 
tardée par  des  incidents  particuliers.  Les  déj)utés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Mende,  que  je  n'ose  pas 
dire  coupable,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  con- 
damnée, viennent  encore  demander  indirectement 
(|ii'('lle  soit  renvoyée;  ces  pièces  n'ont  point  de  ca- 
ractère légal,  ou  (lu  moins  le  juge-de-paix  qui  a  pu 
faire  cette  proct'dure  ne  mérite  pas  beaucoup  de  foi. 
Au  resle,  il  s'agit  de  délibérer  sur  le  délit  commis 
dans  la  ville  de  .Mende  ;  n'est-il  pas  positif?  Je  de- 
mande que  le  rapport  commence,  et  qu'on  lise  en- 
suiie  les  pièces. 

M.  iiouGiEP.-LvBERGERiE,  iiii  noDi  de  Ui  Commis- 
sion des  douce:  L'aristocratie  lève  une  icte  altière 
dans  la  ville  de  .Mende  ;  le  fanatisme  la  soutient  et 
encourage  son  audace  et  ses  efforts  dar.s  le  départe- 
mi'iil  de  la  Lozère.  Depuis  long-temps  la  ville  de 
blende  était  en  proie  à  cette  double  contagion  ;  les 
hommes  paliioles  qui  témoignent  leur  allacliement 
à  la  conslitiilion,  ou  qui  remplissent  avec  zèle  des 
fonctions  publiques,  étaient  persécutés  de  mille  ma- 
nières; la  garde  nationale  n'y  était  point  organisée; 
on  n'y  voyait  que  queùpies  patriotes  porter  la  cocarde 
nationale,  et  déjà  on  y  faisait  arborer  la  cocarde 
bl.uiciie  aux  adolescents. 

Le  directoire  du  déparlement  crut  donc  nécessaire 
d  invoquer  la  force  armée  pour  faire  respecter  les  lois 
cl  la  constitution  ;  alors  la  municipalité  a  lulté  d'au- 
torité contre  le  département. 

LUe  prit  un  arrêté  contre  l'adminislraiion  ;  elle 
sollicita  les  vceux  d'un  grand  nombre  de  municipali- 
tés pour  forlilier  son  opposition  à  tout  envoi  de  trou- 
pes dans  la  ville.  Le  pouvoir  exécutif  même  fut  con- 
traint de  déférer.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  au  déparlemenl  trois  compagnies  du  27"  ré- 
giment, ci-ilevanl  Lyonnais.  Celte  nouvelle  alluma  la 
rage  des  factieux  et  des  fanatiques  ;  l'approche  des 
troupes  excita  parmi  eux  lesplus  grands  mouvements. 
Le  23  février,  ils  commencèrent  à  organiser  une  nou- 
velle garde  nationale,  uniquement  composée  de  fa- 
natiques et  d'aristocrates.  Le  i2/i,  on  choisit  pour  les 
commander  un  sieur  Borel,  capitaine  alors  de  la 
gendarmerie  nationale.  Ses  officiers,  les  sieurs  lîer- 
iranil.  Chérit,  lletz,  Servière,  tous  ci-devam  nobles, 
l'un,  entre  autres,  forcé  de  quitter  la  ville  d'Alais 
j)aiir  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l'accusateur  pu- 
iùic,  cl  qui  ne  résidait  que  depuis  quelques  jouis  daiis 


la  ville  de  .Mende,  se  portèrent  tons  au  département 
jiour  demander  des  armes.  Le  procureur-g'néral-syn- 
dic  eut  la  faiblesse  di  leur  distribuer  des  fusils  qui 
étaient  réservés  pour  les  communes  de  deux  districts 
du  déparlemenl  ;  tous  se  trouvèrent  armés,  ajjprovi- 
sionnés  de  munitions. 

La  paroisse  la  plus  agitée,  et  que  l'on  pourrait  re- 
garder, selon  les  administrateurs  du  district  de  l'Io- 
racellafoi  publique,  comme  le  foyer  des  troubles, 
était  celle  de  Clianac,  où  réside  .M.  Castellane,  ancien 
évèque  de  .Alende,  où  tous  les  paysans  so)it  armés  et 
s'exercent  dans  les  cours  de  son  château.  Trois  com- 
pagnies du  régiment  ci-devant  Lyonnais  devaient  ar- 
river à  .Mende.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
fil  battre  la  générale  et  prendre  les  armes.  On  mon- 
tra une  contenance  telle  qu'il  semblait  plutôt  qu'on 
voulait  les  combattre  que  leur  faire  aucune  espèce  de 
réception.  Une  partie  du  peuple,  attachée  à  la  consti- 
tution, était  sortie  hors  de  la  ville  pour  aller  rece- 
voir la  troupe  de  ligne  qui  était  annoncée  èlre  très 
patriote.  En  entrant  dans  les  murs  de  la  ville,  où  le 
régiment  criait  vive  la  nation  !  et  chantait  des  chan- 
sons patriotiques,  la  garde  nationale  et  les  ofîiciers 
répondirent  vive  le  roil  avec  une  telle  affectation  et 
des  expressions  tellement  injurieuses  à  la  majesté 
nationale,  que  le  régiment  en  fut  pénétré  d'indigna- 
tion. La  municipalité  s'était  donnée  peu  de  peine 
pour  leur  logement,  ou  les  relégua  dans  un  faubourg 
très  éloigné. 

Après  que  la  troupe  de  ligne  fut  défilée  ,  la  garde 
nationale  se  rendit  sur  une  place,  où,  d'après  une 
lettre  communiquée  par  l'accusateur  public  du  dé- 
parlement ,  le  commandant  de  la  garde  nationale  lui 
fit  prêter  le  serment  de  ne  reconnaître  que  le  roi,  et 
de  n'obéir  qu'à  lui  seul.  La  plus  grande  partie  resta 
sous  les  armes.  Le  lendemain  dimanche,  les  officiers 
et  soldats  affectent  d'aller  à  la  messe  des  prêtres 
réfra  Claires. 

L'après-midi,  cinq  à  six  grenadiers  se  promenèrent 
dans  la  ville  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 
Partout  où  ils  passaient ,  ils  étaient  insultés.  Arrivés 
sur  une  place,  ils  lurent  assaillis  par  un  nombreux  dé- 
tachement de  la  garde  nationale.  Quatre  furent  percés 
à  coups  de  baïonnettes  :  l'un  d'eux  en  est  mort  deux 
jours  après. 

Ce  premier  assaut  devint  le  signal  d'une  révolte  gé- 
nérale. On  poursuivait  partout  ies  malheureux  soldats 
du  27'  régiment.  Le  commandant,  de  sa  propre  au- 
torité, fil  battre  la  générale.  Pendant  ce  temps-là,  le 
régiment  ci-devanlLyonnais,  qui  s'y  allendait  etcrai- 
gnail  une  attaque,  prenait  les  armes  et  se  préparait  à 
se  défendre.  La  cause  des  patriotes  excitait  une  vive 
et  généreuse  fermentation  dans  tous  les  esprits  des 
amis  de  la  liberté. 

Dans  ces  circonstances,  le  procureur-général-syndic 
remit  au  maire  de  la  ville  de  .Mende  une  réquisition 
pour  enjoindre  au  coimnandant  de  la  troupe  de  ligne 
de  faire  rentrer  la  troupe  dans  ses  quartiers  et  de  l'y 
consigner.  Le  maire  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  réqui- 
sition ;  il  préféra  qu'elle  fût  faite  par  la  municipalité  , 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le  procureur- 
général-syndic ,  à  la  troupe  même.  Ils  s'y  rendirent 
tous  en  effet.  Le  régiment  était  bien  instruitdu  danger 
qui  le  menaçait,  des  mano'uvrcs  combinées  contre  lui; 
mais  il  crut  devoir  obéir  aux  organes  de  la  loi  ;  il 
désarma  tranquillement  et  rentra  dans  ses  quartiers, 
en  demandant  néanmoins  avec  instance  plusieurs 
objets  qui  lui  manquaient. 

A  2  heures  du  malin ,  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale vinrent  re(pn'rir  le  dr^partenient  de  faire  des 
réquisitions  à  la  troupe  do  ligne ,  de  i)arlir  le  lende- 
main malin;  la  municipalité  ensuite  se  joignit  à  eux, 
en  disanlquece n'était «[u'àcetlecondilion  qu'on  avait 
pu  coalenir  la  garde  ualioualc. 
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Le  commandant  do  la  troupe  de  ligne,  en  recevant 
la  réquisition,  prétendait  que  la  rigueur  des  règles  et 
son  honneur  lui  détendaient  de  quitter  son  poste; 
qu'il  obéirait  au  réquisitoire  du  département,  mais 
qu'il  demandait  au  moins  de  rester  avec  25  hommes. 
Les  oi'iiciers  de  la  garde  nationale  lui  répondirent  : 
«Monsieur,  la  réquisition  est  laite,  votre  troupe  l'exé- 
cutera ;  si  elle  n'est  pas  partie  à  sept  heures ,  nous  la 
chargeons  à  huit. 

D'après  le  récit  du  procureur-général-syndic,  suspect 
à  heaucoup  d'égards,  il  paraît  que  le  régiment,  pour 
le  bien  de  la  paix,  s'est  décidé  à  sortir.  Ce  même  pro- 
cureur-général-syndic a  rejeté  sur  ce  régiment  des 
torts  d'autant  plus  injustes,  qu'ils  sont  démentis  par 
l'oflicier  commandant  la  troupe.  Pendant  toutes  ces 
réquisitions  et  démarches,  la  garde  nationale  de 
Mende,  excitée  par  l'arrivée  de  l'20  hommes  armés, 
qui  venaient  d'arriver  avec  des  officiers  municipaux  à 
leur  tête,  armés  de  fusils,  de  haches  et  de  faulx,  était 
rangée  en  bataille  sur  la  place  publique ,  et  disposée 
à  aller  attaquer  le  régiment.  La  municipalité  de  Mende 
et  les  officiers  delà  garde  nationale  vinrent  requérir 
ou  plutôt  forcer  le  directoire  du  département  de  se 
rendre  sur  celte  place ,  où  ils  étaient  en  ordre  de  ba- 
taille ;  ce  que  le  directoire  lit  encore,  à  la  sollicitation 
du  procureur-général-syndic.  Pendant  toutes  ces  dis- 
positions, la  troupe  de  ligne  exécutait  toutes  les  ré- 
quisitions, et  se  rendait  paisiblement  à  Langogne. 

Après  ce  départ,  le  reste  du  jour  fut  employé  à 
promener  en  triomphe  les  gens  armés  des  diverses 
communes,  à  des  orgies  bruyantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  montré  du  patriotisme  se 
trouvèrent  harcelés  et  persécutés  ;  beaucoup  prirent 
la  fuite,  mais  dix  furent  jetés  avec  une  inhumanité 
révoltante  dans  les  cachots.  Les  maisons  des  patriotes 
furent  dévastées  ;  la  salle  des  Amis  de  la  consiilu- 
lion  ne  fut  point  épargnée;  la  niaison  d'une  mal- 
heureuse veuve,  aubergiste ,  fut  pillée  ,  parce  qu'elle 
logeait  chez  elle  quelques  membres  du  directoire  qui 
montraient  du  patriotisme.  De  toutes  parts  l'Assem- 
blée nationale  a  été  avertie  du  désordre  et  des  excès 
qui  se  sont  commis  dans  la  ville  de  Monde;  mais  il 
est  altligeant  de  voir  un  aussi  grand  nombre  d'enne- 
mis de  la  constitution  dans  celte  ville  ;  nous  de- 
vons dire  aussi  que  dans  tous  les  disi;ricts  voisins, 
dans  les  départements  de  la  Ilaute-Loiro,  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Cantal,  tous  les  citoyens,  toutes  les  auto- 
rités constituées  ont  manifesté  le  plus  ardent  amour 
de  la  liberté,  la  plus  brûlante  énergie.  Il  a  fallu  op- 
poser aux  gardes  nationales  de  ce  district  et  de  ce 
département  tout  ce  qu'ils  doivent  aux  lois  pour 
qu'ils  ne  se  transportassent  pas  armés  dans  la  ville 
de  Mende,  au  secours  de  leurs  frères  opprimés ,  et 
pour  y  porter,  disaient-ils,  l'étendard  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Tous  les  faits  que  je  vous  ai  rapportés  ne  peuvent 
être  révoqués  en  doute,  car  ils  sont  consignés  dans 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Monde  elle-même,  à 
M.  Dalbignac,  et  dans  une  autre  lettre  des  officiers 
delà  garde  nationale  de  Alende,  qui  conviennent  eux- 
mêmes  avoir  dirigé  tous  les  mouvements  de  la  garde 
nationale.  Ces  Messieurs  se  déclarent  tous  anciens 
officiers  du  roi  et  gentiUwmmes. 

C'est  d'après  ces  faits  que  la  commission  a  pensé 
que  ^LVL  lîardon ,  Servière,  Chérit,  lleth,  Saillant  et 
Borel ,  étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés  d'accu- 
sation. 

Quant  à  M.  Castellane,  ex-évêque  de  Mende ,  l'a- 
dresse à  l'Assemblée  nationale,des  administrateurs  du 
district  de  Florac,  département  de  la  Lozère,  s'ex- 
prime ainsi  à  son  égard  :  «  On  ne  doit  pas  omettre 
ici  que  la  garde  deCiianac  se  vantait  à  iMende  qu'elle 
avait  reçu  de  ^I.  Castellane,  ci-devant  évoque,  et  ré- 
çjdant  dans  le  château  de  Chanac,  une  somme  de 


1,000  liv.  pour  les  frais  de  l'expédition.  »  Ce  qui  est 
bien  assuré,  c'est  qu'à  son  retour  à  Chanac,  la  garde 
nationale  a  reçu  150  liv.  qui  lui  ont  été  délivrées 
par  le  ci-devant  évêque,  et  qu'il  manqua  d'y  avoir 
dispute  pour  ce  partage.  Ce  dernier  fait  est  encore 
attesté  par  les  deux  administrateurs  du  département 
que  vous  avez  entendus,  il  y  a  deux  jours,  à  lal^arre. 
De  toutes  parts  des  soupçons,  dos  faits  proclamés  par 
la  voie  publique,  chargent  M.  Castellane.  Nous  de- 
vons vous  rappeler  que  l'amnistie  du  2/i  septembre 
l'a  sauvé  dos  effets  d'un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel décerné  contre  lui  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Florac,  pour  cause  d'une  lettre  qu'il  appelait 
pastorale,  mais  qui,  dans  le  fait,  était  très  incen- 
diaire, 

Los  administrateurs  du  district  de  Florac,  et  le  cri 
public  inculpent  grièvement  un  M.  Charrier ,  ci-de- 
vant député  à  l'Assemblée  constituante,  où  il  s'est 
principalement  fait  connaître  par  ses  protestalior.s 
contre  la  majorité.  Il  s'occupe  à  faire  manœuvrer  les 
habitants  des  montagnes,  à  fomenter  le  feu  de  la  dis- 
corde; mais  votre  commission  n'ayant  eu  aucun  fait 
précis  et  articulé  ,  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
aucune  mesure  contre  lui  ;  enfin,  la  rébellion  ouverte 
qui  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  ;\Iende  contre  la 
constitution,  est  d'autant  plus  dangereuse,  que  les 
prêtres  de  ce  département  inspirent  et  persuadent  au 
peuple  que  leurs  efforts  et  leurs  armes  ne  doivent 
servir  qu'à  faire  triompher  la  religion  et  à  les  prému- 
nir contre  les  attaques  des  protestants.  Les  chefs  de 
cette  double  conspiration  correspondent  évidemment 
avec  ceux  du  département  de  Gard,  et  surtout  avec 
la  ville  d'Arles;  tous  les  paysans  se  trouvent  armés 
sans  qu'on  sache  d'où  viennent  ces  armes;  il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance,  et  vu  l'urgence, 
d'entourer  la  ville  de  :\londc  d'une  force  imposante  , 
qui  puisse  enfin  maîtriser  promptement  les  séditieux, 
afin  de  rendre  aux  pouvoirs  constitués  le  respect  et 
l'énergie  qu'ils  doivent  avoir.  J'ai  l'honneur ,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  les  projets  de  décrets 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale ,  a))i-ès  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  douze  et  la  lecture  des  différentes  piè- 
ces; considérant  que  les  lois  ont  été  violées,  ainsi  que 
l'ordre  public  ,  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs 
cantons  du  département  de  la  Lozère  ,  les  2G  février  et 
jours  suivants  ;  que  la  force  publique,  légalement  requise, 
a  été  repoussée  à  la  suite  d'attroupements  séditieux  ;  que 
des  meurtres  ont  été  commis,  des  propriétés  dévastées, 
des  citoyens  emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitraires  ; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre  et  de  faire 
punir  les  autours  de  ces  excès  ,  d'assuier  le  retour  de  l'or- 
dre et  le  rcsi)ect  dû  aux  autorités  constituées  ;  considérant 
que  les  citoyens  armés,  formant  les  gardes  nationales,  ne 
doivent  prendre  les  armes  que  de  la  manière  prescrite  par 
la  constitution  et  les  lois  de  l'empire  ;  considérant  enfin 
que  les  autorités  constituées  n'ont  pas  joui ,  dans  la  ville  de 
Monde,  de  la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  elles 
sont  revêtues,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  : 

Art.  I".  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  1"  contre  le  sieur 
Borcl ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Monde  ;  2°  le 
sieur  Bardon  ,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  comman- 
dant en  second  de  la  garde  nationale  de  Monde  ;  le  sieur 
Retz,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capitaine  ;  le 
sieur  Servière  ,  capitaine  ;  le  sieur  Saillant  ,  se  disant  an- 
cien page  du  roi. 

IL  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  traduire  , 
sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  le  sieur  Castellane ,  ci-devant  évêque  de  Mende  ,  et 
le  sieur  Jourdain-Combct ,  maire  de  la  commune  de  Mon- 
de ,  pour  y  rendre  compte,  l'un  et  l'autre,  de  leur  con- 
duite. 

Second  décret. 

Art.  \".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  le  département  de  la  Lozère  une  force  suffisante  pour 
y  rétablir  la  tranquillité  publique  et  maintenir  le  respect 
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dû  aux  lois ,  aux  autorités  constituées  et  à  la  sûreté  des  pcr- 
soimes  et  dos  propriétés. 

II.  L'Assciiibléi-  nationale  décrète  la  convention  et  trans- 
lation proNisoire  ùMarjevols  du  conseil  général  du  direc- 
toire du  département. 

III.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Lo- 
zère sera  aussi  transféré  provisoirement,  et  à  cet  effet 
le  pouvoir  exécutif  donnera  incessamment  les  ordres  né- 
cessaires. 

IV.  Ceux  des  membres  du  corps  municipal  et  du  con- 
seil général  de  la  commune,  signataires  de  la  délibéra- 
tion du  18  mars  présent  mois  ,  seront  suspendus  de  leurs 
fondions,  et  seront  dénoncés  par  le  conseil  général  de 
l'administration  du  département,  à  l'accusateur  public, 
pour  être  poursuivis  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

V.  Les  fonctions  propres  au  corps  municipal  seront 
exercées  par  les  olliciers  nmnici])aux  et  membres  du  con- 
seil général  de  la  cou)nuuie,  qui  n'ont  pas  souscrit  à  la 
susdite  délibération  du  18  mars. 

VI.  Il  sera  informé  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  com- 
plices des  excès,  violations  et  désordres  commis  dans  la 
ville  de  Monde  ot  dans  le  département  de  la  Lozère,  selon 
les  formes  prcsciites par  les  lois  criminelles. 

VII.  La  garde  nationale  actuelle  de  la  ville  de  Monde, 
formée  les  23  et  24  fé\rier  dernier,  sera  dissoute ,  et  sera 
organisée  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
suivant  la  loi  du  28  septembre  1790. 

Les  fusils  qui  étaient  destinés  à  deux  districts  du  dépar- 
tement, et  qui  ont  été  enlevés  le  24  février  dernier,  seront 
restitués  et  déposés  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district.  Les  officiers  municipaux ,  alors  en  exercice, 
seront  tenus ,  personnellement  et  solidairement,  de  faire 
effectuer  lesdites  remises ,  à  peine  d'être  poursuivis  par  les 
voies  de  droit. 

VIII.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  remettre 
en  liberté  les  citoyens  détenus  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
trois  compagnies  du  27°  régiment,  pendant lenr  séjour  en 
la  ville  de  Monde  ,  les  25  et  20  février  dernier. 

Autre  décret. 

L'Assemblée  nationale  considérant ,  etc. 

Décrète  que  M.  Rivière,  procureur-général-syndic  du 
déi)artemcnl  de  la  Lozère,  est  provisoirement  suspendu 
do  SOS  fonctions  et  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  dans  le 
délai  de  15  jours,  à  compter  de  la  notilication  du  présent 
décret 

On  demande  la  lecture  des  pièces  déposées  par  les 
députés  de  Mende. 

M.  Jean  Debrv  :  Voici  une  enquête  faite  par  le 
jugc-de-paix  de  la  ville  de  Jlende,  qui  contient  à- 
peu-près  tJOO  pages. 

M.""  :  Ou  n'a  entendu  dans  cette  enquête  que  des 
témoins  très  criminels.  11  est  inutile  de  la  lire  ;  elle 
n'apprendra  rien  rie  plus. 

M.  SÉvi^NF,  :  Les  dernières  nouvelles  du  départe- 
ment de  la  Lozère  annonçaient  que  la  plupart  des 
administrateurs  du  département  ont  trouvé  le  moyen 
de  s'évader  de  Mende,  et  de  se  réfugier  à  .Marjevols, 
ainsi  que  les  vicaires  de  Tévèque.  L'accusateur  public 
et  le  président  du  tribimal  criminel  l'ont  convoqué  à 
.Marvcjols:  il  résulte  du  procès-verbal  que  le  procu- 
reur-général-syndic  cl  deux  autres  rnendjres,  babi- 
tants  de  Mende ,  ont  protesté  contre  cette  convoca- 
tion ,  que  le  président  est  arrivé  à  Marvejols  avec  une 
compagnie  de  dragrons  ,  et  que  les  trois  compagnies 
de  Lyonnais  ont  eu  ordre  de  s'y  rendre.  L'arrivée  de 
ces  tioupes  a  fait  vider  le  château  de  Clianac  à  l'évo- 
que réfractaire ,  qui  s'est  réfugié  à  Mende.  On  sait 
que  dans  cette  ville  rebelle  ,  on  fait  des  préparatifs  de 
guerre,  que  l'argent  n'y  manque  pas,  et  que  le  clergé 
le  fournit.  J'observe  là-dessus  qu'il  a  été  lemis  deux 
lettres  du  déparlement  de  la  Lozère,  qui  se  sont  éga- 
rées, et  qui  contiennent  tous  ces  faits;  elles  portent 
encore  :  «  Le  sieur  Ciiarrier,  ci -devant  mend)re 
de  l'Asseudjlée  constituante  ,  forme  une  troupe  aux 
exercices  militaires,  au  moyen  de  douze  déserteurs  qui 


lui  fournissent  des  recrues.  »  Copondant  I\L  Clianier 
même  paraît  hors  d'inculpation  dans  le  lapporl:  cela 
me  parait  très  grave  ,  et  je  crois  que  le  décret  d'accu- 
sation doit  s'étendre  aussi  sur  M.  Charrier. 

M.*"*  :  J'approuve  le  projet  qui  vous  est  proposé 
par  votre  commission  des  douze  ;  il  n'est  qu'un  seul 
article  que  je  me  propose  d'attaquer  ;  c'est  celui  qui 
est  relatif  à  la  translation  du  directoire  à  Marvejols, 
en  tant  qu'elle  serait  définitive. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  que  provisoire. 

M.  DcGOS  :  Je  propose  que  l'on  discute  article  par 
article. 

M."*  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  décrète  successivement  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  Borel,  13ardon,  C!ié- 
rit,  Uelz,  Servière  et  Saillant. 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  l'on  porte  le  décret 
d'accusation  contre  le  ci-devant  évccpic  et  le  maire 
de  Mende. 

M.*'*  :  Il  n'est  personne  qui  ne  croie  que  le  maire 
de  Mende  ,  dans  cette  affaire-là,  est  le  plus  coupable  : 
c'est  lui  qui  a  requis  la  garde  nationale ,  qui  l'a  mise 
aux  prises  avec  la  troupe  de  ligue,  et  qui  a  protesté 
contre  l'arrêté  du  district  de  Mende.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

AL  Tardiveau  :  Certes,  je  ne  veux  justifier  ni 
M.  Castellane,  ni  le  maire  de  Mende  ,  ni  la  ville  ;  la 
commission  les  a  crus  coupables,  et  pour  cela,  elle  a 
demandé  qu'ils  fussent  mandés  à  la  barre  ;  mais  le 
décret  d'accusation  prononcé  contre  un  individu  ne 
peut  jamais  l'être  que  sur  des  pièces  propres  à  mo- 
tiver contre  lui  l'instruction  criminelle.  Quand  on 
vous  a  proposé  le  décret  d'accusation  contre  les  six 
individus  qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de 
Mende,  ces  individus  étaient  convaincus  de  l'avoir 
formée ,  de  l'avoir  placée  sur  le  passage  des  troupes 
de  ligne  :  ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  des  pièces  contre 
eux  ;  contre  M.  Castellane,  au  contraire,  il  n'y  a  en- 
core rien  qui  nous  rende  certains  que  c'est  lui  qui  a 
soufflé  cet  esprit  de  révolte  ;  il  n'y  a  pas  de  pièces 
officielles  contre  lui. 

M.  RouYER  :  Je  crois  que  si  l'Assemblée  pouvait 
former  quelques  doutes  sur  le  décret  d'accusation  à 
porter  contre  le  maire  et  le  ci-devant  évcque  Cas- 
tellane ,  les  seules  raisons  que  vient  de  donner 
M.  ïardiveau  suffiraient  pour  la  convaincre.  ^L  Tar- 
diveau  vous  a  dit  qu'il  convenait  que  les  officiers 
étaient  coupables,  et  il  veut  que  le  maire,  qui  com- 
manda ces  officiers,  qui  pouvait  en  u:i  mot  les 
avoir  empêchés  de  commettre  le  délit  national  qu'ils 
ont  commis,  ne  soit  pas  coupable.  Cela  n'est  pas 
vraisemblable;  et  je  dis,  au  contraire  ,  qu'on  aurait 
dû  commencer  par  porter  le  premier  décret  d'accu- 
sation contre  le  maire  de  Mende.  Quant  au  ci-devant 
évêque  Castellane.  il  est  facile  de  répondre  encore  à 
AL  'J'ardiveau.  Hy  a  contre  lui  un  procès-verbal  du 
district,  et  l'attestation  des  administrateurs.  Il  n'est 
point  nécessaire  qu'on  puisse  convaincre  le  prévenu 
du  délit;  il  suffit  seulement  que  le  soupçon  soit  assez 
violent  pour  l'accuser.  Je  demande  qu'on  porte  le 
décret  d'accusation. 

M.  Lacroix  :  Quand  vous  aurez  prononcé  le  décret 
d'accusation  ,  il  faudra  faire  un  acle  qui  le  motive.  Eh 
bien,  votre  conîmission  des  douze  ne  pourra  vous 
présenter  un  seul  délit  ni  un  fait  positif  cou!  re  le  sieur 
Castellane;  il  y  a  des  lettres  particulières,  mais  pas  le 
procès-verbaux.  Ou  dit  que  Tévèciue  de  Mende  a  dou'ié 
cent  pistoles  et  cinquante  écus  aux  gardes  nationales; 
mais  cette  lettre  ne  contient  que  des  on  dit. 

AL  liAC.REVoi,  :  Quel  est  le  devoir  du  juré  d'accu- 
sation V  c'est  d'examiner  exclusivement  s'il  existe  ou 
non  un  délit.  Or,  ici  je  trouve  que  le  maire  de  Alende 
a  suspendu  les  arrêtés  du  dépiu-lement ,  a  empêché 
les  gardes  nationales  patriotes  voisines  de  se  rendre 
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à  Mciiile ,  alla  de  renforcer  le  parti  des  patriotes,  et 
il  a  engagé  les  niunicipalilés  aristocrates  des  environs 
de  la  ville  de  Alcnde  h  se  coaliser  avec  elle  pour  arri- 
ver plus  tôt  et  pins  sûrement  à  son  but.  Je  demande 
ce  qu"!!  a  fait  pour  enipèclier  la  garde  nationale  de  se 
conduire  d'une  manière  atroce  contre  les  soldats  du 
régiment  Lyonnais;  je  demande  ce  qu'il  a  lait  pour 
cmpèciier  le  désordre  dans  la  ville  de  Mende  :  rien. 
Cet  liorame-là  est  donc  prévenu  du  délit  commis  dans 
la  ville  de  Mende.  Venons  à  présent  au  ci-devant 
évoque;  je  demande  qu'on  lise  àj'instant  les  pièces 
•qui  le  concernent 

M.  Labergerie  :  Le  maire  a  bien  tenu  une  con- 
duite coupable  ;  mais  remarquez  qu'il  ne  paraît  pas 
en  avoir  plus  fait  qu(!  le  directoire  de  département  qui 
a  été  forcé  d'obéir  aux  bayonnettes.  11  a  d'ailleurs  agi 
collectivement.  S'il  y  a  un  crime  à  lui  imputer ,  c'est 
celui  de  la  délibération  du  18  mars. 

Quant  à  l'évèque ,  pour  éclaircir  les  faits ,  je  ne  puis 
que  relire  la  partie  de  mon  rapport  qui  le  concerne  : 
elle  est  copiée  littéralement  sur  les  pièces. 

jM.  Lecointre  :  Le  rapporteur  ji'a  pas  dit  qu'on  a 
écrit  nu  comité  de  surveillance  que  la  manufacture 
royale  de  Saint-Claude  avait  envoyé  cinq  cents  fusils 
à  l'évèque  Castellane,  pour  armer  les  gardes  natio- 
nales de  la  ville  de  Mende. 

M.  Labergerie  :  M.  Lecointre  m'a  remis  hier  en 
effet  celte  lettre  à  lui  adressée  particulièrement;  mais 
il  y  a  (lit-on  dans  la  lettre.  Ce  n'est  pas  sur  un  dit-on 
qu'on  peut  croire. 

M.  Becquet  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation 
que  l'on  vous  a  proposé  de  rendre  contre  le  maire  et 
le  ci-devant  évèque  de  :\lende  ;  d'abord  ,  ce  qid  doit 
être  d'un  très  grand  poids  dans  cette  affaire,  c'est  que 
\otre  commission,  qui  a  examiné,  pendant  plusieurs 
jours,  toutes  les  pièces  relatives  au  délit,  n'a  pas  vu 
dans  les  pièces  qu'on  pût  conduire  l'Assemblée  à 
porter  sûrement  le  décret  d'accusation  contre  ces 
deux  citoyens  ;  les  représentants  d'un  peuple  libre 
doivent  montrer,  dans  toutes  les  circonstances,  leur 
respect  pour  la  liberté  des  citoyens. 

Si,  dans  quelques  jours,  il  vous  arrivait  des  pièces 
ou  des  connaissances  qui  vous  montrassent  que  ces 
citoyens  sont  innocents  ;  vous  n'auriez  pas  la  faculté 
de  retirer  un  décret  d'accusation  ;  et  n'éprouveriez- 
vous  pas  de  cruels  regrets?  Les  deux  lettres  du  district 
ne  sont  pas  des  actes  ofliciels  contre  l'évèque;  il  faut 
des  procès-verbaux  légalement  dressés  par  des  corps 
administratifs,  par  des  tribunaux  ou  des  juges-de- 
paix,  pour  servir  communément  de  preuves  contre 
un  citoyen. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Castellane.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle  une  seconde  fois 
aux  tribunes....  (On  murmure  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

M.  Merlin  :  Il  y  a  assez  long-temps  que  les  enne- 
mis de  la  patrie  restent  impunis.  Il  est  bien  naturel 
d'applaudir  5  un  acte  de  justice  rendu  contre  eux. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  maire  de  Mende. 

Le  second  projet  de  décret,  proposé  par  M.  Laber- 
gerie ,  est  adopté  ainsi  qu'il  se  trouve  transcrit  à  la 
suite  du  rapport. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE    DU    JEUDI   AU   SOIR. 

,  M.  Doiisy  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
tléparleiiient  du  Cantal,  qui  confunie  le  récit  des  désor- 
dres arrivés  dans  cette  partie  du  royaume  ,  et  annonce 
qu'il  n'y  a  point  de  force  publique  à  opposer  aux  séditieux  ; 
que  la  gendarmerie  nationale  n'est  point  organisée  ;  qu'il 
n'y  a  que  la  garde  nationale  d'Aurillac  ,  qui  ne  peut  se 


transporter  à  la  fois  dans  tous  les  lieux  où  se  manifestent 
ces  coupables  violences. 

M.  Lalueau  :  Les  brigandages  effrayants  qu'on  exerce 
dans  le  département  du  Cantal  exigent  enUii  que  vous  at- 
taquiez le  mal  dans  sa  source  ;  jusqu'ici  vous  n'avez  usé 
que  des  palliatifs  ;  vous  n'avez  eniployé  que  des  demi-me- 
sures. On  vous  dit  que  ces  troubles  sont  l'ellet  de  la  haine 
et  des  complots  arisiocratiques  et  sacerdotaux  ;  mais  réllé- 
cliissez  un  moment,  et  voyez  s'il  est  dans  la  nature  que  ces 
aristocrates  lassent  brûler  leurs  châteaux  et  ruiner  leurs 
possessions  ;  s'il  est  de  l'intérêt  des  prêtres  d'armer  des 
brigands  qui  veulent  les  égorger.  Jl  est  donc  d'autres  en- 
nemis que  ceux  qu'on  vous  indique ,  et  ces  ennemis  sont 
la  licence ,  le  brigandage ,  la  dépravation ,  qui  se  sont  em- 
parés des  mauvais  citoyens  ;  car  les  bons  citoyens  ne  rava- 
gent pas  leur  patrie:  or,  des  mauvais  citoyens,  pillant  et 
Drùlanl,  sont  les  ennemis  de  l'Etat.  Que  devez-vous  laire 
contre  ces  ennemis  publics  ?  déployer  la  force  publique  , 
rassurer,  par  sa  protection,  non-seulement  les  habitants  du 
département  du  Cantal,  mais  ceux  de  tout  le  royaume,  il  faut 
attaquer  les  séditieux,  les  traiter  en  ennemis,  lespoursuivre 
partout  où  ils  seront,  les  livrer  auglaive  des  lois  etetlrayer 
leurs  imitateurs  par  leur  prompte  punition.  Pour  y  parve- 
nir,  je  demande  que  cette  affaire,  renvoyée  au  comité  des 
douze  ,  soit  rapportée  demain  au  malin,  afin  qu'on  puisse 
apporter  de  prompts  remèdes  au  mal. 

M.  Jean  Deuuy  :  Au  moment  où  se  prépare  un  grand 
acte  d'une  nation  libre  que  des  tyrans  coalisés  menacent  à 
l'extérieur,  il  importe  de  jeter  les  yeux  non  pas  seulement 
sur  les  troubles  qui  désolent  rinlérieur  du  royaume,  mais 
sur  les  auteurs  et  les  causes  de  ces  troubles.  Mais  ce  n'est 
pas  par  des  mesures  partielles  que  vous  arrêterez  le  mal  ; 
car,  tandis  que  vous  portez  de  l'eau  d'un  coté  ,  on  met  le 
leu  de  l'autre.  Fanatisme  des  prêtres  rélractaires ,  orgueil 
et  rage  des  aristocrates,  inertie  ou  activité  perfides  des  au- 
torités constituées,  tout  concourt  à  étendre,  à  augmenter  le 
désordre.  Je  prie  l'Assembiée  de  vouloir  bien  m'accorder 
la  parole  demain,  avant  le  grand  ordre  du  jour,  pour  lui 
présenter  un  travail  qui  ne  durera  pas  plus  d'un  quart- 
U'iieure  de  lecture ,  et  qui  pourra  jeter  quelque  jour  sur 
celte  trisle  et  importante  question. 

Cette  demande  est  accordée,  et  la  lettre  du  Cantal  ren- 
voyée à  la  commission  des  douze. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  prévient  l'Assemblée  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  13ouclies-du-Wiùne  ont  reçu  le  décret  qui  leur 
ordonne  de  comparaître  à  la  barre  au  premier  avril ,  et 
qu'ils  vont  partir  pour  se  rendre  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  en  adresse  à  l'As- 
semblée deux  autres  de  M.  Blanchelande ,  gouverneur  par 
intérim  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  en  dales  des  15  ' 
et  18  lévrier;  la  j)remicre  ,  contenant  des  détails  sur  les 
derniers  troubles  de  la  colonie  ;  la  seconde ,  sollicitant  un 
renfort  de  20,000  hommes. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  des  colonies  et 
de  la  marine  léunis. 

On  iail  lecture  d'une  lettre  écrite  par  un  particulier  au 
maire  d'Arpajon,  et  adressée  à  l'Assemblée  par  la  munici- 
palité de  cette  ville;  en  voici  la  substance  : 

«  La  parfaite  réputation  dont  vous  jouissez,  et  de  la- 
quelle je  me  suis  amplement  informé  ,  me  détermine  à 
m'adresser  à  vous  pour  vous  conlier  un  secret  très  impor- 
tant. M.  Delessart ,  ci-devant  ministre  des  affaires  étran- 
gères, était  dénoncé  depuis  long-temps  comme  tiaître  à  la 
pairie:  il  avait  formé  le  dessein  de  soitir  de  France  pour 
aller  en  pays  étranger  chercher  du  repos  ;  il  me  chargea  de 
lui  acheter  de  l'argent,  et  me  remit  un  portefeuille  d'assi- 
gnats pour  les  échanger.  Bientôt  j'ap|)rends  son  arresta- 
tion :  alors ,  je  sors  à  quelques  pas  d'Arpajon ,  pour  dépo- 
ser les  sommes  qu'il  miavait  confiées  et  chercher  un  en- 
droit propre  à  les  cacher;  je  fais  un  trou  en  terre  ;  j'en- 
veloppe 250,000  liv.  en  assignats  dans  une  tojle  cirée  ,  que 
je  mets  avec  l'or  et  l'argent  dans  une  boite  ;  je  viens  en- 
suite à  Paris  ;  on  s'empare  de  ma  personne  ;  on  me  montre 
des  lettres  de  moi  qu'on  a  trouvées  chez  M.  Delessart,  et 
qui  font  croire  que  je  suis  son  agent;  on  me  conduit  au 
secret  le  plus  étroit  de  la  conciergerie.  Je  vous  prie  de  me 
faire  réponse  ;  je  vous  indiquerai  le  lieu  du  dépôt  ;  vous 
aurez  la  bonté  de  m'envoyer  cet  argent.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

On  introduit  à  la  barre  la  municipahté  de  Paris. 

M.  PÉTio.^,  maire:  La  municipalité  de  Paris  trahirait  ses 
devoirs  les  plus  importants  si  elle  gardai'  un  plus  long  si- 
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kncc  sur  los  cnti-oprlscsdii  di'paitemcnt.  Cos  cnlroprises 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  avilir  l'autorité  municipale,  à 
lui  ravir  la  confiance  publique ,  à  détruire  ces  lignes  pré- 
cises posées  par  la  loi ,  ii  abolir  enfin  celle  liarnionie  si  né- 
cessaire eu  administration.  L'iVsserublée  constituante  a  li\é 
la  démarcation.  D'après  ses  décrets,  la  municipalité  de  Pa- 
ris doit  maintenir  la  liberté  individuelle ,  veiller  à  la  po- 
lice, aux  subsistances,  à  la  salubrité;  elle  est  cliars,'éc  de 
l'entretien  des  hôpitaux ,  de  la  perception  et  du  versement 
des  contributions  publiques.  Sans  doute  ces  fonctions  doi- 
vent être  surveillées,  mais  ne  doivent  pas  être  interrom- 
pues par  une  confusion  dangereuse.  La  cajjitale  n'a  point 
d'admiiiisiration  de  district;  elle  se  trouve  confondue  dans 
les  fonctions  municipales.  La  loi  cpii  dispense  Paris  de  cette 
administration  de  district  est  absolue.  Le  département  n'a 
le  droit  ni  de  la  détruire  ni  de  la  ciianger.  C'est  cependant 
ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  fait  tous  les  jours.  S'érigeant  en 
législateur,  il  n'a  pas  craint  de  prendre  ,  le  23  février,  un 
arrêté  par  lequel  il  attribue  à  son  comité  contentieux  tou- 
tes les  difliculiés  relatives  aux  contributions ,  et  charge  les 
visiteurs  des  rôles  de  fonctions  nouvelles  que  la  loi  n'a  pas 
créées ,  que  la  police  municipale  ne  peut  admettre  sans 
donner  lieu  à  la  violation  de  la  loi.  Ce  n'est  que  lorsque 
les  anmicipulités  sont  en  retard, ou  lorsqu'elles  le  deman- 
dent, que  les  directoires  de  département  peuvent  envoyer 
des  visiteurs  de  rôles.  La  municipalité  de  Paris  ne  l'a  ja- 
mais demandé  ,  et  les  retards  qu'elle  éprouve  ne  sont  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  exigent  ces  visiteurs.  La  ville  de 
Paris  n'ayant  point  de  district,  ce  serait  à  la  municipalité 
faisant  les  fonctions  du  district  à  recevoir  les  rapports  des 
visiteurs  de  rôles. 

Deux  corps  constitués  délibérants  ne  peuvent  avoir  les 
mêmes  fonctions;  ce  serait  une  monslruosité  politique. 
Cependant,  le  directoire  de  département  ne  s'est  occupé 
qu'à  envahir  les  fonctions  tle  directoire  de  district  ;  mais 
ce  qui  est  bien  extraordinaire,  c'est  une  proclamation  du 
roi  qui  approuve  l'arrêté  du  département:  proclamation 
sans  excnqile  ,  cpii  donne  ù  un  arrêté  lecaraclére  d'une  loi. 
Nous  sommes  encore  à  comprendre  comment  un  ministre  a 
pu  se  permettre  de  signer  un  acte  aussi  inconstitutionnel. 
L'Assemblée  nationale  ])Ourra-t-elle  le  croire?  c'est  le  plus 
souvent  par  les  journaux  ou  parla  notoriété  publique ,  que 
les  arrêtés  du  département  sont  parvenus  à  la  connaissance 
des  officiers  mimicipaux.  Est-ce  le  moyen  de  faire  marcher 
l'imposition,  que  de  piéscnter  au  public  le  tableau  d'une 
rivalité  dangereuse,  d'une  discordance  incivique,  de  four- 
nir enfin  des  prétextes  de  retard  ,  dans  un  moment  où  il 
est  si  nécessaire  de  les  faire  disjjaraltre  ?  Mais  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  contributions  publiques,  ce  sont  toutes 
les  parties  de  l'administration  (pii  donnent  lieu  à  ces  plain- 
tes, a  ces  réclamations,  étabfissements  publics,  travaux 
jjublics,  hôpitaux, maisons  decharité,  force  pubUijuc.  Cet 
état  de  choses  ne  peut  subsister;  il  amènerait  la  confusion 
par  ces  conflits  perpétuels,  et  enfin  la  désorganisation  de 
toutes  les  autorités  ;  il  est  contraire  à  toutes  les  idées  de 
justice  et  de  raison;  il  est  absurde  et  dangereux.  Il  faut 
donc  nécessairement  rétablir  la  loi  qui  ne  veut  point  à  Paris 
d'adiuinislration  de  district.  Le  besoin  de  surveillance  et 
le  principe  incontestable  qu'un  corps  ne  peut  à  la  fois  ad- 
ministrer et  surveiller,  puisipi'il  serait  juge  et  partie, 
veulent  qu'on  enferme  le  directoire  du  département  de 
Paris  dans  ses  fonctions  de  surveillance.  Tout  le  mal  vient 
du  défaut  de  concert  qui  régne  entre  le  département  et  la 
nmnicipalité.  Xous  prions  l'Assemblée  de  prendre  celte 
adresse  en  jjrompte  considération  ;  nous  remetti'ons  sous 
les  yeux  des  comités  les  développements  des  objets  que 
nous  n'avons  fait  qu'indiquer.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  i  la  mu- 
nicipalité de  Paris ,  qui  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

L'adresse  est  renvoyée  aux  comités  des  pétitions,  de 
division  et  de  législation. 

M.  Lasource  :  Il  est  clair  ,  11  est  évident  pour  tous  ceux 
qui  savent  comment  est  comjjosé  le  déparlement  de  Paris, 
(|u'il  y  a  des  manœuvres  pour  amener  l'anarchie  et  la  dé- 
sorganisation dans  les  administrations.  Je  demande  donc 
que  le  rapport  sur  celle  adresse  soit  l'ait  au  plus  tard 
lundi  prucliain. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.   Merlei,au  nom  du  comité  de  division,  propose   à 

l'Asseudjlée  de  déclarer  que  les  j)ouvoirs  du  député  de  l'île 

de  Bourbon  sont  valides ,  et  qu'il  peut  prendre  place  parmi 

les  représentants  de  la  nation. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  en  ces  termes  ; 


«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap 
port  de  son  comité  central ,  relatif  à  la  députation  de  file 
Bourbon,  déclare  les  pouvoirs  de  M.  Bertrand,  son  dépu- 
té ,  vérifiés  et  valides  ;  décrète  qu'il  sera  aduùs  parnn  les 
représentants  de  la  nation.  » 

Quelques  voix  en  demandent  le  rapport. 

M.  TAUTANAc:Connnent  les  pouvoirs  du  député  de  l'île 
de  Bourbon  sont-ils  plus  valides  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'é- 
taient quand  il  s'est  présenté  ?  Vous  laissez  aux  colonies  le 
droit  de  se  faire  une  constitution;  quelle  inconséquence 
ne  serait-ce  pas  d'admettre  parmi  vous  un  député  des  co- 
lonies. 

M.  Merlet  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  dé- 
puté est  porteur  de  cette  même  constitution  ;  que  vous  allez 
prononcer  incessamment  sur  le  sort  des  colonies  situées 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  vous  refuseriez 
d'admettre  un  représentant  qui  vient  de  3,000  lieues ,  qui 
sollicite  depuis  cinq  mois  son  admission. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  députés  extraordinaires  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhônc  ,  introduits  à  la  barre ,  exposent  de  nou- 
veaux détails  sur  les  troubles  arrivés  à  Aix  ,  le  28  février. 
Après  avoir  inculpé  les  membres  du  directoire  de  ce  dé- 
partement,  ils  demandent  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
membres  des  corps  administratifs  seront  indenuiisés  des 
dépenses  que  leur  occasionnent  les  déplacements  et  les 
voyages ,  lorsqu'ils  sont  convoqués  en  conseil  général. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions  et  de 
l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Lacombe  Saint-Micliel ,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval.  Après  quelques  débats, 
l'Assemblée  décrète  les  articles  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale  ,  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  sur  la  proposition  faite  par  le  roi 
d'ajouter  ai'  corps  de  l'artillerie  neuf  compagnies  de ca- 
nonniers  ai  n  al ,  partagées  en  trois  brigades  ;  considérant 
combien  il  important  d'organiser,  sans  délai ,  chaque 

partie  de  r?    ■    ',  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Asser  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence 

sur  la  forma      '  des  canoimicrs  à  cheval ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  I".  aura  neuf  compagnies  de  canonniers  à 

cheval. 

»  II.  Cliaqi  .  npagnic  sera  composée  d'un  sergent- 
major  ,  trois  se  s,  r,n  caporal-fourrier,  trois  caporaux, 
lroi«  appoint.'  ■;  urtiflciers  ,  trente  premiers  et  trente 
seconds  canonniers,  deux  trompettes,  faisant  ensemble  '(i 
hommes,  dont  70  montés  et  six  non  montés. 

»  III.  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de  l'artillerie  ,  on 
mettra  deux  ouvriers  en  bois  et  deux  ouvriers  eii  fer. 

»  IV.  Chaque  com:>agnie  sera  divisée  en  3  escouades  ,  et 
commandée  par  un  capitaine,  un  premier  et  un  second 
lieutenants.  » 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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